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Engagement  des  associés  à  l'égard  des  tiers.  18 

Engagement  des  associés  entre  eux.  1 7 
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ttee,  mode  de  leur  nomination  etc.,  etç.  482 
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Jt^enient  arbitral  et  ses  formes.  578 

Jugement  (de  la  présence  desjugesaux  débatsdu).  434 

Ji^ement  de  validité;  ses  effets.  60 

Jugement  (par  qui  peut  être  rendu  le).  -434 
Jugement  par  délhnt,  r^tlvemeat  à  la  ftenlté 

d'opposition.  439 

Jugement  (prononciation  du).        '  433 

Jugement;  quand  il  doit  être  rendu.  433 

-Jugement  (rédaction  du).  453 

Jugement  suseeptiblede  loml>er  en  péremption.  439 
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Lettre  de  change  (de  l'aval  de  la).  43 

L^tre  de  change  (da  payement  delà).  43 
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Lettre  de  change  (retraite  et  rechange  de  la).  S3 

Lettre  de  change  souscrite  par  des  mineurs.  43 

tmn»  de  voiture.  42 
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Magarins  (équipages  et  faux  frais  des).  563 
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entre  eux.  336 
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Naufrage  (pertes  et  dommages  en  cas  de).  21 7 
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Obligation  du  preneur  de  prnir  les  lieux  de  meu- 
bles. 338 
Obligation  eu  général.  389 
Obligations  faculutives  et  alternatives.  395 
Obligations  générales  Imposées  aux  commer- 
çants. 8 
Obligations  imposées  k  la  profosrion  commer- 
ciale. 11 
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Ouvriers;  leurs  droits  envers  les  conduetenrs,  etc.  336 
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Paternité  et  filiation  légitimes.  330 
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INTRODUCTION 


La  grande  pensée  d'uUlité  générale  qui  nous  a  déterminé  à  entreprendre  la  publica- 
tion de  VEncyclopédie  usudle  du  Droit  belgé^  sera,  nous  en  sommes  cohyainca, 
généralement  comprise  et  approuvée;  et,  nous  le  disons  avec  un  légitime  orgueil, 
Jamais  les  efforts  d'hommes  consciencieux,  qui  ne  placent  qu'en  dernière  ligne  la  juste 
rémunération  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  leurs  travaux,  ne  méritèrent  mieux  le  suc- 
cès qui  s'attache  aux  ouvrages  réellement  utiles. 

L'œuvre  dont  nous  nous  sommes  constitué  l'éditeur,  et  à  laquelle  nous  aVons  con- 
sacré tout  ce  que  nous  avons  de  zèle,  tout  ce  que  nous  avons  de  dévouement  pour  les 
intérêts  de  nos  concitoyens,  a  été  rendue  aussi  complète  que  possible,  afin  qu'elle 
paisse  servir  dans  tous  les  actes  importants  de  la  vie. 

Nous  n'avions  pas  tout  d'abord  l'idée  d'étendre,  autant  que  nous  l'avons  fait  en  déli- 
nitîye,  notre  Encyclopédie  usuelle  du  Droit  belge;  mais,  après  avoir  posé  partout  et 
sar  tout  des  règles  précises  et  faciles  à  comprendre,  après  avoir  mis  sons  les  yeux  du 
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lecteur  tout  ce  que  recommande  la  loi,  dans  toutes  les  circonstances  où  les  règles 
qu'elle  trace  peuvent  être  utilement  observées,  dans  celles  surtout  où  les  préceptes  sont 
rigoureasement  obligatoires,  nous  nous  sommes  aperçu  qu'il  manquait  deux  cboses  à 
notre  livre. 

Il  y  manquait  d'abord,  à  côté  des  règles  et  des  préceptes,  l'exemple,  c'est-à-dire 

les  formules. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  :  s'il  n'est  pas  un  citoyen  éclairé  qui  ne  soit  à  même  de 
rédiger  l'acte  dont  il  a  besoin,  combien  en  est-il  qui  osent  se  hasarder  à  le  faire?  Ils 
reculent,  non  pas  qu'ils  n'aient  foi  dans  leurs  connaissances  acquises,  mais  ils  savent 
qu'il  y  a  de  ces  expressions  qui  sont,  comme  on  dit  dans  le  langage  du  droit,  de  style^ 
et  dans  leur  ignorance  de  ces  expressions,  dans  la  crainte  de  compromettre  leurs  inté- 
rêts, ils  préfèrent  s'abstenir  et  remettre  à  d'autres  le  soin  de  rédiger  leurs  actes. 

Réunir  dans  un  ordre  méthodique  toi|s  les  modèles  d'actes  que,  dans  sa  ^e  active, 
le  citoyen  peut  être  appelé  à  rédiger,  comme  propriétaireoulocataire,commecommer- 
çant,  comme  assureur  ou  assuré,  comme  arbitre,  comme  expert,  comme  bourgmestre 
ou  échevin,  etc.  ;  tel  a  été  le  plan  que  nous  nous  sommes  tracé,  telle  est  la  pensée  qui 
nous  a  guidé  quand  nous  nous  sommes  décidé  à  ajouter  à  notre  travail,  déjà  si  étendu 
à  cause  de  la  diversité  des  matières  que  nous  avions  à  traiter  pour  mettre  notre  Ency- 
clopédie usuelle  à  la  hauteur  des  besoins  de  la  vie  civile  et  de  la  vie  commerciale,  à  y 
ajouter,  disons-nous,  un  Formulaire  général  des  actes  qui  vint  aider  à  la  mise  en  pra- 
tique des  préceptes  nombreux  que  nous  avions  tracés. 

Les  formules  que  nous  publions  sont  toutes  conformes  aux  régies  indiquées  par  les 
principaux  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ces  travaux,  aussi  fastidieux  qu'importants; 
nous  les  avons  rédigées  avec  le  plus  grand  soin,  de  façon  à  ce  que  les  prescriptions  de 
la  loi  ne  soient  jamais  faussées. 

Pour  les  matières  civiles^  nous  donnons,  en  règle  générale,  des  formules"  d'actes 
notariés;  mais  tout  le  monde  sait  qu'à  quelques  rares  exceptions  près,  indiquées  dans 
Touvrage,  les  actes  civils  peuvent  être  rédigés  sous  seing  privé.  Il  suffit  donc  de  sup- 
primer ce  qui  est  de  protocole,  c'est-à-dire  le  commencement  et  la  fin. 

Quant  aux  formules  relatives  aux  matières  commereialeSt  elles  sont  également  ré- 
digées de  façon  à  ce  qu'on  puisse  les  suivre  avec  la  plus  grande  confiance. 

Il  en  est  de  même  de  celles  qui  ont  pour  objet  les  actes  administratifs. 

11  était  en  outre  indispensable,  après  avoir  tracé  toutes  les  règles  du  droit  en  les 
mettant  à  la  portée  de  tous,  après  avoir,  par  notre  Formulaire,  complété  notre  œuvre 
en  ce  qui  concerne  le  droit  civil  et  le  droit  commercial,  d'y  joindre  les  droits  poli- 
tiques. 

Dans  noire  siècle  de  sage  progrès,  où  tous  les  citoyens  peuvent  être  appelés  à  user 
des  droits  politiques  que  la  Constitution  du  pays  leur  garantit,  il  était  nécessaire  qii'ils 
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connussent  et  ces  droits  et  les  devoirs  attachés  à  leur  pratique;  il  nous  a  paru  indis- 
pensable qu'ils  connussent  également  tout  qe  qui  peut  faciliter  leurs  relations  avec  les 
administrations  publiques  ;  c'est  pour  cela  que,  dans  une  partie  distincte  de  VEncyclo' 
pédie  usuelle  du  Droite  nous  avons  réuni,  sous  le  litre  de  Lois  diverses,  les  lois  poli- 
tiques et  les  lois  civiles  que  les  citoyens  ont  le  plus  souvent  intérêt  à  connaître  et  à 
consulter. 
Ainsi  cet  ouvrage  offrira  au  lecteur  : 

4<*  Dans  la  première  partie,  tout  ce  qui  est  relatif  au  commerce,  à  Tindustrie,  au 
commerce  maritime,  au  droit  civil,  aux  actes  qu'il  nécessite,  aux  règles  qu'il  pose  ; 

S'Daos  la  deuxième  partie,  les  lois,  arrêtés,  décrets  et  rèf^ements  nationaux 
ou  internationaux  qui  peuvent  intéresser  les  citoyens,  à  quelque  dasse  de  la  société 
qu'ils  appartiennent  ; 

5"  Dans  la  troisième  partie,  toutes  les  formules  qui  peuvent  aider  à  la  mise^en  pra- 
tique des  règles  tracées  dans  les  autres  parties  du  livre. 

Enfin,  et  pour  que  notre  livre  ne  soit  en  rien  au-dessous  des  services  qu'il  peut  être 
appelé  à  rendre,  afin  que  le  lecteur  y  trouve  sans  peine  les  renseignements  qui  lui 
sont  nécessaires  dans  un  cas  donné,  et  quel  que  soit  ce  cas,  nous  avons  placé  en  tête  du 
volume  trois  tables  des  matières  : 

V  La  Tahle  alpkabétiqi^ej  aussi  soigneusement  lédigée  et  aussi  complète  que  pos- 
sible. Cette  table  se  rapporte  à  la  partie  commerciale  et  civile. 

3*  Celle  qui  renvoie  à  toutes  les  matières  traitant  des  lois  politiques  et  diverses. 

Et  3*  Celle  du  formulaire  général. 

L'utilité  de  ce  recueil,  son  indispensabilité,  si  nous  pouvons  ainsi  dire,  nous  parait 
incontestable.  Tous  nos  efforts  ont  tendu,  on  le  reconnaîtra  sans  peine,  à  justifier 
la  faveur  dont  le  public  a  bien  voulu  honorer  nos  précédentes  publications. 

Nous  avons  voulu  faire  un  ouvrage  de  droite  mais  de  droit  usuel  et  pratique;  nous 
nous  sommes  efforcé  de  rejeter  les  théories  générales,  les  solutions  purement  doc- 
trinales, et  nous  avons  soigneusement  pris  dans  la  loi  et  dans  la  jurisprudence  toutes 
les  dispositions  et  les  solutions  qui  sont,  dans  toutes  les  positions  sociales,  d'un  usage 
et  d'une  application  constante  et  dont  la  connaissance  est  indispensable  à  qui  veut 
s'épargner  les  ennuis  .des  discussions  judiciaires  et  leurs  ruineuses  conséquences. 

JVotre  ouvrage  sera  donc  utile,  et  il  sera  consulté  avec  fruit  et  avec  certitude  par  tous 
les  cîloyêns. 
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DËS  COMMERÇANTS. 


L'Aprenlon  eotnmareant,  d«tis  tn  Bens  restrcist, 
rtëmigne  la  pOTSOflae  qui  aobèu  et  revend  en  gros  de« 
denrées,  est  employée  Ict  dans  nu  sens  large,  et  con- 
preod  Mssi  bfen  les  négociants  et  let  marchands  que 
les  emBerçaDU  proprement  dits.  Dans  ee  tttro,  le  ié- 
gislatew  fUt  eosnattre  ce  qui  constitue  la  qualité  de 
comaerçaot,  et  règle  les  formalités  néoessalres  pour 
cmfiérer  sa  mineor  et  ji  la  femme  mariée  cette  qualité, 
qni  étend  leur  capacité  de  fmrmer  des  engagemoits. 

Sont  commerçants  ceux  qol  exercent  des  actes  de 
commerce,  et  en  font  leur  profession  habituelle. 

La  4H^té  de  commerçant  a  dft  étoe  bien  ouractérisée 
par  le  lésislaiew,  car  die  prodolt  d'importantes  ctniaé- 
qnenees.  Ainsi,  eHe  obUge  k  la  ^oe  de  oertaii»  livret 
et  à  la  p«bBeatlon  tant  du  oonUat  de  mariage  que  des 
jngcmeali  proomiçant  la  séparation  de  coips  on  de 
liins;  eUe  rend  Jutlciidile  du  tribunal  de  cconmerce. 
paaciUe  de  eontralnle  par  eoips  et  suao^tilrie  de  UH- 
lite  et  de  banqvenmtA.  Cette  qnaKlé  confère  aussi  des 
.  pvéngativea .  BOtamneot  celles  de  prendra  part  aux 
éleetiêaa  des  nwmbr^  dn  tribunal  de  commerce,  et  de 
pouTMT  éire  aHi^  k  ftùre  partie  de  ce  tribunal.  11  est 
donc  très-ntUe  de  oosBallre  qaela  sont  ceni  qni  sont 
comMercaats. 

La  (inaltté  de  oommergaat  est  attachée  aux  deux  cmi- 
ditions  réunies  de  i'ejmrdee  d'actes  de  commerce  et  de 
proiiHiDn  haliltwUe  de  pareils  actes. 

SwniM  taetea  de  eomvuree.  On  entend  par  acte  d» 
rei— MTci  la  spéoBlatioa  Mte  d«is  le  bat  de  profiler  de 
la  dffirence  entre  le  prix  d'achat  d'une  chose  mobilière 
et  le  prix  de  revente  :  tels  sont  tes  achau  de  marohao- 
dises  «t  de  denrées  pour  les  revendre  strit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées.  La  loi  réputé  aussi  actes 
de  camnorec  les  signatures  apposées  sur  une  lettre  de 
dmage  et  tous  les  Mts  qui  mitrent  dan»  ta  profes^n 
des  agcnu  de  change,  des  courtiers  et  des  oommissioD- 
nairet,  t  cause  de  FaiBBité  de  ces  professions  avec  le 

La  questtsn  de  savoir  s'il  trat  donner  à  l'artisan  la 
qwaHril  de  œnnerçHt  se  résout  par  une  distinction. 
SU  s'a^  de  l'artisan  qni  (Aer^  à  vivre  de  son  travail  ^ 
et  non  à  spéenlCT,  par  exenq>le  de  celai  qui,  seiU  ou 
avee  des  compageus  et  apprentis,  fait,  ehet  soi  on  au 
dcbon,  des  ouvrages  sur  commando,  I)  ne  doit  point 
étM  coneldéré  comme  lisant  des  actes  de  commerce, 
et,  par  suite,  fl  ne  doit  peint  être  rangé  dans  la  classe 
des  eommerçants,  alera  mtme  qu'il  fonralrait  quelque- 
foin  In  MKtiète.  liais  si,  au  contraire,  l'ar^n  qui  achète 
b  Butlèn  «  whima  de  ftbrIqMr  aans  oonuMmde  des 


objets  qu'il  expose  pubtiquement  en  vente  dans  sa 
boutique  et  ses  magasins,  il  fait  de  véritables  actes  de 
commerce  et  dmt  £M  compH*  pumi  les  commer- 
çants. 

On  ne  place  au  rang  des  commerçants  ni  les  artistes 
qai  vendent  lenre  statues  ou  tableaux  faits  avec  des  ma- 
tières achetées,  car  ces  matières  devieimeot  l'accessoire 
de  l'art  :  ni  les  chefs  d'HMtitation.  car  leur  but  {Hrinc^I 
n'est  pas  la  vente  des  objets  qu'ilsacbètent  pourla  nourri- 
ture de  leurs  élèves,  et  les  bénéfices  qu'ils  peuvent  faire 
sur  les  denrées  qui  se  consomment  dans  lêors  maisons 
sent  purement  accessoires  i  r<d)Jet  principal,  qui  con- 
siste dans  l'instniaimi  et  l'éducation  des  enfants;  ni  les 
pliamaciena,  car  ils  exercent  une  profesrion  smuiiae  h 
des  oenditioiis  de  capadté,  et  les  remèdes  qa'ils  pré- 
parent tirent  presque  toute  leur  valeur  de  la  science 
qui  préaide  à  leur  confection.  En  France,  les  dAKants 
de  tabac,  qui  ne  sont  que  des  préposés  d'une  ndmiiris- 
tration  publique,  ne  sont  pas  eoamieTQants. 

ProfBiàon  hiAUuttle*  ^elques  actes  do  «Bunera 
isolée  pourraient  Uen  sonaettre  odidqnites  a&itsk  lu 
juridiction  eommerdalc;  mats  iU  ne  omsUtuent  pmnt 
VhiUÀtvde,  considérée  par  la  l<d  comme  attiHtutim  de  la 
qualité  de  commwgant.  En  outre*  des  actes  de  com" 
merce  nombreux,  réitérés  et  habitoela,  seraient  Inmffi- 
sants  pour  cotférer  la  qualité  de  n^oeiairt,  si  ^id 
duquel  ils  émanent  n'en  fitisait  point  sa  profixtioa.  De 
Ht,  celui  qui,  pmir  ses  empnmts  ou  pour  les  adtats  de 
choses  à  son  usage,  tire  on  endosse  Joumelleat'nt  des 
lettres  de  change,  ne  doit  cependant  pas  être  compris 
au  nombre  des  commerçants;  oh  de  pareils  actes  qui, 
en  cacas,  ne  sont  point  im  ohjetdebénéQoesetdespé- 
colatioD ,  ne  peuvent  constituer  pour  lui  une  profbssiou. 

En  règle  générale,  toute  personne  qui  exerce  habi- 
tuellement des  actes  de  commerce  et  qui  m  hit  sa  pro* 
fessiou  principale,  doit  être  placée  dans  la  classe  des 
commerçants,  alors  même  qu'elle  n'agirait  pas  d'une 
manière  notoire  ou  qu'elle  aurait  une  autre  profession 
non  commerciale,  par  exemple  celle  de  notaire.  La  pa- 
tente h  laquelle  les  commerçants  sont  astreints,  n'est 
pas  considérée  comme  un  élém»t  constitutif  de  b 
qualité  de  oommerçaot  ;  en  elfet,  d'une  part,  celui  qui 
n'a  p<^t  de  patente  peut  être  comaBerçant,  tandis  que, 
d'autre  part,  on  peut,  comme  let  avocats  et  les  méde- 
cins, être  patenté  sans  être  commerçant. 

Il  n'est  pas  possiltle  de  déterminer  d'une  manière  gé- 
nérale quel  nombre  d'actes  de  commerce  suffira  pour 
constituer  l'habitude  professionnelle  et  pour  conférer  la 
qualité  de  commerçant  :  c'est  Ik,  en  effet,  une  question 
abandonnée  à  l'appréciation  aovreraine  des  J^es,  qni 
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se  détermineront  d'après  les  faits  cl  tes  circonstances. 

Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé 
de  dix-huit  ans  accomplis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté 
que  lui  accorde  le  Code  Napoléon,  de  faire  le  commerce, 
ne  pourra  en  commencer  les  opérations,  ni  être  réputé 
majeur,  quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour 
faits  de  commerce,  1*  s'il  n'a  été  préalablemenl  autorisé 
par  son  père,  on  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdic- 
tion ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la 
mère,  par  une  déliliêration  du  conseil  de  famille,  bomo- 
Ic^uée  par  le  tribunal  civir;  3°  si,  en  outre,  l'acte  d'au- 
torisation n'a  été  enregistré  et  affiché  an  tribunal  de 
commerce  du  lieu  oû  le  mineur  veut  établir  son  domicile. 

Tout  individu,  Français  ou  étranger,  qui  est  capable 
de  contracter,  est  pareillement  capable  de  faire  des  actes 
de  commerce  et  de  devenir  commerçant.  Or,  aux  termes 
du  droit  civit,  tout  le  monde  peut  contracter;  il  n'y  a 
d'incapables  que  les  mineurs,  les  interdits,  les  prodi- 
(;ues  et  les  femmes  mariées.  La  loi  commerciale  trace 
les  règles  que  nous  allons  exposer,  pour  relever  de  leur 
tncapacité  de  fiiirele  coannerce  les  mineors  elles  femmes 
mariées. 

Ainsi,  tout  le  monde  peut  faire  le  commerce  :  telle 
est  la  règle  générale,  tel  est,  en  France,  le  droit  com- 
mun. Toutefois,  les  conTenaoccs  sociales  et  l'intérêt 
public  ont  bit  interdire,  pir  divers  règlements,  la  pro- 
fession oommerciile  aux  ecdëslastiqoes,  aux  magistrats 
de  l'ordre  Jadiclairo,  aux  sivocats,  aux  avoués,  aux  no- 
taires et  k  tous  ceux  qui  exenent  de  faaates  fonctions 
dans  l'administration  ;  quant  aux  agents  de  change,  ils 
ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  wmmerce  pour  leur 
propre  compte.  Ces  Interdictions  s'étendent  mêoK  aux 
femmes  de  ces  divers  fbuctlonnalres,  alors  principale- 
ment que  la  communauté  de  biens  régit  leur  union  et 
qne,  par  suite,  le  mari  est  intéressé  à  la  {«ospéHté  dn 
commerce  de  son  époose. 

Notre  article  permet  avec  raison  de  Tele\-er  le  mineur 
de  son  Incapacité  de  faire  le  commerce.  En  effet,  si  un 
mineur,  qui  a  déji  donné  des  preuves  de  son  inlelli' 
gence  et  de  son  aptitude  aux  afl^ires,  obtient,  par  suc- 
cession ou  par  mariage,  la  propriété  d'tm  établissement 
commercial,  il  peut  être  pour  lui  du  plus  haut  intérêt 
de  prendre  la  direction  de  cet  établissement  qui,  sans 
cela,  tomberait  ou  passerait  en  d'autres  mains.  Mais  le 
l^slatenr  a  dO,  dans  sa  sollicitude,  prendre  des  pré- 
cautions pour  que  le  mineur  ne  devint  point  la  victime 
d'one  aussi  grave  détermination.  De  Û,  pour  que  le 
mineur  acquière  la  qualité  de  commerçant ,  il  faut, 
d'après  notre  article,  la  réunion  des  quatre  conditions 
suivantes  : 

!•  Émaacipation,  Cette  première  condition  rentre 
dans  l'ordre  de  la  saine  lexique  :  pour  que  le  mineur 
puisse  devenir  habile  à  faire  les  actes  importants  que 
nécessite  la  profession  commerciale ,  il  faut  au  moins 
que,  par  l'émancipation,  il  acquière  la  capacité  d'admi- 
nistrer ses  biens.  Au  reste,  peu  importe  que  l'émanci- 
pation soit  expresse  ou  s'opère  de  plein  droit  par  le 
mariage. 

Age  de  ditr-huit  ans.  Vu  mineur  peut  être  émancipé 
à  quinze  ans  ;  mais,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  sexe, 
il  ne  peut  devenir  commerçant  qu'à  dix-huit  ans  accom- 
plis. Il  est  facile  de  comprendre  la  raison  de  cette  diffé- 
rence :  l'émancipation  ne  confère  qu'un  droit  de  simple 
administration  ;  mais  la  qualité  de  commerçant ,  (jui 
expose  celuf  qui  en  jouit  aux  chances  nombreuses  des 
spéculations,  et  le  rend  passible  de  contrainte  par  corps, 
susceptible  de  faillite  et  de  banqueroute,  a  des  consé- 
quences bien  plus  graves  que  l'émancipation  et  exige, 
par  suite,  une  plus  grande  maturité  d'esprit. 

Autoritation  de  la  famiUe.  La  qualité  de  cunnierçaDl 


confère  au  mineur  une  capacité  de  contracter  plus 
grande  que  l'émancipation,  et  l'expose  en  même  temps 
à  de  plus  graves  périls.  C'est  pourquoi  le  mineur  éman- 
cipé et  Âgé  de  dix-huit  ans  ne  pourra  devenir  commer- 
'  çant  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  spéciale  ut 
expresse.  Cette  autorisation  lui  est  donnée  par  son 
père  ;  en  cas  de  décès,  d'Interdiction  ou  d'absence  du 
'  père,  par  sa  mère  ;  et,  ii  défaut  de  père  et  mère,  par  son 
conseil  de  famille  ;  mais  ce  conseil  ne  présentant  pas 
d'aussi  grandes  garanties  de  sollicitude  que  les  père  et 
mère,  sa  délibération  à  cet  égard  devTa  être  homolo- 
guée parle  tribunal  civil.  L'autorisation  du  père  ou  de 
la  mère  ne  peut  être  donnée  qu'en  forme  authentique, 
soit  devant  notaire,  soit  devant  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greflier. 

Enregistrement  et  affiche  de  t'autorisalion.  L'acte 
d'autorisation  doit  être  transcrit  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mineur 
veut  établir  son  domicile,  ou,  s'il  n'y  a  point  de  tribu- 
nal de  commerce  dans  cet  arrondissement,  au  greffe  du 
tribunal  civil.  En  outre,  un  extrait  de  cet  acte  doit  être 
affiché  pendant  un  an  sur  le  tableau  placé  dans  l'audi- 
toire du  même  tribunal.  Cette  double  formalité  est 
prescrite  pour  donner  aux  Uers  un  moyen  Ibdle  de 
s'assurer  de  la  capacité  du  mineur  avec  lequel  ils  se 
proposent  de  c<mtncter,  et  pour  que  le  mineur  ne  soit 
pas  mis  dans  la  nécessité  de  produire,  &  diaqne  opéra- 
tion, l'acte  en  vertn  duquel  il  est  autorisé  h  bire  le 
commerce. 

Si  rune  des  quatre  conditions  que  nous  vencms  d'ex- 
poser n'a  pas  été  accomplie,  le  mineur  n'est  point  capa- 
ble de  faire  le  commerce  :  ses  actes,  qui  sont  alors  r^s 
par  les  principes  du  droit  dvil,  el  qui,  par  suite,  no 
donnent  p<rint  lien  contre  lui  li  des  poursuites  commer- 
ciales, sont  infeetés  d'tme  nullité  qu'il  peut,  en  cas  de 
lésion,  vietoriensement  invoquer.  Quand,  an  contraire, 
les  quatre  cmdHions  ci-dessus  ont  été  renqdies,  le 
mineur  est  réputé'm^Jeur  pour  tous  tes  actes  qui  se  rat- 
tachent à  son  cmnmerce;  U  pentdonc  libronent  emprun- 
ter, vendre  son  mobilier,  souscrire,  endosser  ou  accep- 
ter des  tettres  de  change  et  contracter  une  soclét*^ 
commerciale.  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'actes  étnngi>r8 
à  son  commerce,  la  capacité  du  mineur  commerçant  se 
réduit  à  celle  d'un  mineur  émancipé  ;  aussi  est-it  admis 
qu'il  ne  pourrait  valablement  ni  acheter  un  immeubkt, 
ni  se  porter  caution  d'une  dette  civile  ou  commerciale, 
ayant  une  cause  étrangère  II  son  commerce. 

Une  grave  question,  qui  s'est  élevée  i  cet  ^ard,  a 
excité  bien  des  controverses.  Un  mineur  a  contracté  nnc 
obligation  sous  une  forme  civile,  sans  exprimer  qu'il 
agissait  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  par  exemple, 
il  s'est  reconnu  emprunteur  d'une  certaine  somme  par 
acte  passé  devant  notaire  :  doit-il  être  présumé,  jusqu'à 
l)reuve  contraire,  avoir  contracté  pour  une  cause  étran- 
gère à  son  commerce  ï  Pour  la  négative,  on  a  dit  :  U  est 
rationnel  d'assigner  présomptivement  aux  actes  dont 
il  s'agit  le  caractère  commercial  qu'ils  ont  dans  la  plu- 
part des  cas.  Mais  on  dit,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
qui  nous  semble  préférable  :  -Le  mineur,  devenu  com- 
merçant, reste  néanmoins  mineur  et  généralement  in- 
capable de  s'obliger  ;  ce  n'est  que  par  exception  et  seu- 
lement pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce  qu'il  peut 
valablement  contracter  ;  par  suite,  toutes  les  fois  qu'il 
n'apparaît  pas  si  un  acte  est  de  nature  civile  ou  com- 
merciale, il  est  à  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  cet  acte,  tombe  sous  l'application  de  la  règle  géné- 
rale, qui  est  l'incapacité  du  mineur.  La  discussion  qui 
a  eu  lieu  à  cet  égard  au  sein  du  conseil  d'Etat,  tend 
d'ailleurs  à  démontrer  que  la  dette  sous  forme  civile  du 
mineur  commerçant  n'est  pas  réputée  conuierciale. 
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LÉGISLATION 

Le  mlneiir  cominerçant  étant  réputé  majeur  |>our 
tous  les  faits  retatife  i  son  commerce,  il  s'ensuit  qu'à 
nïtott  de  ces  bits,  il  peat  seul  iotentei  toutes  actions 
et  j  répondre,  acquiescer,  transiger,  compromettre, 
saisir  et  bire  vendre  les  biens  meoMes  ou  immeubles  de 
acs  dâiMears. 

Le  père,  la  mère  ou  te  conseil  de  Tamille  n'ont  pas 
le  Ot^l  de  fUre  cessa-  irMlraireiDait  Tefllet  de  Fautori- 
aaUoo  qu'ils  ont  donnée  au  mineur  de  faire  le  com- 
nerce.  Tonleff^,  d'ajvès  les  r^les  du  droit  civil,  le 
arinenr  peut  perdte  te  bénéfice  de  l'émancipation,  et  par 
là  sa  capacité  commerciate,  quand  il  a  contracté  des 
ttettea  que  te  trttranal  a  réduites  comme  aoessives.  En 
«itve,  lorsque  les  (itérations  commerclates  du  mineur 
«uealent  de  l'fmpMtie,  cdni  qui  Ini  a  donné  son  anto- 
ifsatioa  peut,  ajvès  délibération  du  conseil  de  femillet 
ae  pouTOir  denat  te  tribnud  pour  ftire  prononcer  la 
rématiM  de  sou  autorisation  et  même  de  rémancipa- 
ttea.  An  reste,  Jamais  tes  deues  commerciales  du 
■Joeur  ne  swwit  réduites  comme  excesdves,  et  Jamais 
la  rérocation  de  rénancipation  et,  par  suite,  de  l'au- 
lorisatlon  de  fiire  le  commerce,  ne  pourra  être  oppo- 
sée aux  tiers  qu'après  avoir  été  enregistrée  au  greife 
■du  tribunal  ti  publiée  par  extrait  dans  i'anditcrfre. 

La  Aaposition  de  Tuttete  précédait  est  applicable 
an  tÊiam»  mima  non  commerçants,  it  l'égard  <le  tous 
'tes  Mis  qui  sont  dédvés  lyts  de  commerce. 

Le  wSnem  qui  est  aotorisé  en  termes  généraux  & 
fûee  te  coomierce,  peut  embrasser  la  profession  com* 
merdate  qui  lui  plaît.  Mais  si  l'autorisation  spécifie  la 
profession  que  le  mineur  pourra  embrasser,  ou  les  actes 
ecHumerciaux  auxquels  il  pourra  se  Wwer,  sa  capacité 
oonmercialc  sera  par  là  limitée  à  la  profession  ou  aux 
bits  compris  dans  l'acte  d'autorisation.  Au  reste,  le 
mlaenr  n'est  habile  à  faire  des  actes  de  commerce  quel- 
«onqaes,  que  s'it  est  émancipé,  Agé  de  dix-huit  ans, 
qkéefalemeot  autorisé,  et  si  l'acte  d'autorisation  est 
transcrit  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  affiché 
par  ealrait  dans  l'auditoire  du  tribunal. 

Avant  de  radiercher  quels  sont  les  actes  qui  sont  ou 
ne  sont  pas  des  acte»  de  commerce,'  nous  allons  rappeler 
tea  obligations  que  la  loi  impose  aux  commerçants. 

Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé 
de  dix-^nit  ans  accomplis,  qui  voudra  profiter  de  la  fa- 
aUté  que  hii  accorde  l'émancipation,  de  faire  le  corn- 
aerce,  ne  pourra  en  commencer  les  opérations,  ui  être 
réputé  nutjenr  quant  aux  engagements  par  lui  contractés 
poortaits  dec(HBmerce,  1*  s'il  n'aété préalablement  auto- 
risé par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  in- 
tenfietion  on  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et 
de  h  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
faomotegoée  par  le  tribunal  civil  ;  S*  si,  en  outre,  l'acte 
d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de 
conuBMce  du  Ueu  ob  le  mineur  veut  établir  son  domicile 
(C.  eouHn.). 

La  disposition  de  l'article  est  applicable  aux  mineurs 
Mène  non-etniinerfants,  à  l'égard  de  tous  les  bits  qui 
aoM  déclarés  bits  de  coummee. 

M  L'iUAMClMTIOX. 

Le  admor  est  ânancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riace. 

Le  Bineur,  même  bon  marié,  pourra  être  émancipé 
pn  aou  père,  ou.  début  de  père,  par  sa  mère,  tors- 
enra  atteint  Fige  de  quinse  ans  révolus. 

Cette  énaBcipation  ilopérera  par  ta  sente  déclaration 
Ai  pèreMde  la  mère,  reçue  lar  te  Juge  de  paix  assisté 
4e  son  grefler. 
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Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais 
seulement  h  l'Age  de  dix-buit  ans  accomplis,  être  éman- 
cipé, si  te  conseil  de  bmilte  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération 
qui  Taura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
paix,  comjne  président  du  constil  de  bmiUe.aura  faite, 
dans  le  même  acte,  qtu  le  mmeur  e$t  émoMeipê. 

Lorsque  le  tuteur  n'aura  bit  ancnne  diligence  pour 
l'émancipation  du  udneur  dont  il  est  parlé  dans  l'arUcte 
précédent,  et  qu'un  on  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce 
mineur,  au  d^pré  de  cousin  germain  ou  b  des  d^rés 
plus  proches,  le  Jugeront  capabte  d'étro  émancipé,  ils 
pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  te  con- 
seil de  bmilte  pour  délibérer  à  ce  snjet. 

Le  Juge  de  paix  devra  déférerik  cette  réquisitton. 

Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé 
assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  te  conseil 
de  famille. 

Le  mineur  émancipé  passera-  tes  baux  dont  b  durée 
n'excédera  point  neuf  ans;  il  recevra  ses  revenus,  en 
donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
de  pure  adntlnistratten,  sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  tous  tes  cas  oh  te  majeur  ne  le  serait  pas  lui- 
même. 

11  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  dé- 
fendre, même  recevoir  et  donner  décbat^  d'un  capital 
mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au  der- 
nier cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu. 

Le  mineur  énundpé  ne  pourra  faire  d'emprunts, 
sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de 
bmilte,  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance, 
après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

11  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles 
ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  éman- 
cipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par 
voie  d'achat  ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en 
cas  d'excès  :  les  tribunaux  prendront,  1t  ce  sujet,  en 
considération,  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  des  personnes  qui  auront  contracté  arec  lui, 
l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient 
été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être 
privé  do  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  re- 
tirée en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront 
eu  lieu  poor  la  lui  conférer. 

Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le 
mineur  rentrera  en  tutelte,  et  ;  restera  jusqu'à  sa  ma* 
Jorité  accomplie. 

Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé 
nu^eur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 

DE  LA  PEXNE  HARCHAirDE  PUBLIQUE. 

La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  qu'avec 
le  consentement  de  son  mari  :  ce  consentement  ne  $ati> 
rait  être  suppléé  par  l'autorisation  de  la  justice. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentement  du  mari 
soit  exprès. 

La  loi  exige,  pour  que  la  femme  puisse  devenir  mar- 
chande publique,  non  pas  une  autorisation,  mais  un 
simple  consentement,  et  ce  consentement  peut  s'induire 
de  ce  qu'elle  bit  un  commerce  public  au  su  de  son 
mari  et  sans  opposition  de  sa  part. 

La  femme  mariée  qui  tient  en  son  nom  on  hôtel 
garni,  est  réputée  par  cela  seul  marchande  publique,  et 
peut,  par  conséquent,  s'obliger  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  pour  tont  ce  qui  concerne  l'exploltallbn  de 
l'hâte!. 
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La  Ihum  qei,  éms  le  dontidte  OM^ogii),  nuis  sans 
y  être  expressément  autorisée,  fait  ur  «omnerce  de 
détail  Oléine  distinct  de  celui  que  son  mari  fiit  au  raèsae  ■ 
doaiitile,  oUige  U  communauté  pour  toutes  les  opéra- 
tions de  ce  n^oce  ;  la  ti^rance  du  mari  équivaut,  dans 
00  caSf  è  nue  autorisatitm  expresse,  ou  au  moins  elle 
doit  faire  considérer  la  femme  comme  mandatais  du 
BUri  ;  tit  encore  que  celui-ci  ait  manifesté  nne  intention 
couiraire,  il  est  censé  l'avoir  alHindonnée..8'il  a  laissË 
sa  femme  continuer  son  négoce  comme  auparavant. 

Le  point  de  sai-oir  si  la  femme  a  fait  le  commerce  au 
su  de  son  mari,  peut  être  prouvé  même  par  témoins,  à 
quelque  somme  que  s'élève  la  demande  qui  bit  nattre 
celte  questioiT. 

Pour  décider  si  la  femme  est  commerçante,  il  faut 
considérer  Don-seulemcnt  la  naUu-e  des  actes  par  elU> 
faits,  mais  surtout  par  leur  multiplicité  ;  car  c'est  seule- 
ment l'habitude  de  faire  des  actes  de  commerce  qui  donne 
la  qualité  de  commerçaat. 

La  lemmc  minore  ne  peut  être  marobaude  publique 
si,  outre  le  consentement  de  son  mari,  elle  n'a  préala- 
Itlemeot  obtenu  l'autorisation  de  sou  p^  ou  de  sa  mère, 
ou,  h  défaut,  du  conseil  de  faille  par  uae  délibération 
homologuée  par  le  tribunal. 

NoQ-seulemoDt  la  femme  mineure  a  besoin  de  la 
double  autorisation  du  mari  ét  de  la  famille,  pour  pou- 
voir faire  le  cosamerce,  mais  il  faut  encore  que  l'ac^ 
d'autorisation  soit  déposé  an  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce où  elle  a  son  domicile. 

Le  mineur  qui,  san^  autorisation  de  sa  famille,  se 
peut  être  commerçant,  u'a  pas  la  capacité  d'autoriser  sa 
femme  îi  être  marchande  publique.  —  Celle-ci,  cepen- 
dant, n'est  pas  forcée  d'attendre  que  sou  mari  soit  devenu 
raaieur:  ce  retard  pourrait  lui  porter  préjudice.  Elle 
doit  se  Caire  autoriser  par  la  justice.  —  Mais,  de  même 
que  les  parents  du  mari  peuvent  le  rendre  capable  de 
bire  le  commerce,  de  m^pie  ils  mA  te  pouvoir  de  l'habi- 
iiler  k  donner  à  sa  femme  l'antorisation  de  se  foire  mar- 
chande publique. 

La  femme  marchande  publique  peut,  sqds  l'autorisa- 
tion de  son  mari  (c'eat^Hlire,  sans  autorisation  spéciale 
l>our chaque  acte,  car,  piv cela  sral  que  le  mari  consent, 
même  tncitemimt,  à  ce  que  si  feoime  fasse  le  commerce, 
il  l'autorise,  d'une  manîdw  générale,  à  contracter  tons 
lès  engagements  qui  en  sont  la  stdtej,  s'otdiger  pour  ee 
qui  cQuceme  son  négoce  ;  et,  en  ce  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  enx.  Hais  elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  nuri  ; 
elle  l'est  seulement  lorsqu'elk:  fait  un  commerce  sé- 
paré. 

La  capacité  de  la  femme  marchande  se  borne  aux 
actes  qui  tiennent  directement  à  son  négoce;  tels  sont 
les  ventes  et  achats  de  marchandises,  achats  d'ustensiles 
et  louages  d'ont-riers  qu'elle  emploie,  lettre  de  change 
qu'elle  donne,  qu'elle  endosse  ou  qu'elle  accole  pour 
son  commerce. 

La  femme  marchande  peut,  sans  autorisation,  cau- 
tionner un  autre  négociant. 

La  femme  ne  peut  s'obliger  sans  autorisa^on  que 
pour  ce  qui  concerne  ton  négoce;  elle  n'est  donc  pas  vala- 
blement engagée,  si  elle  n'a  pas  reçu  d'autorisation, 
lorsque,  faisant,  par  exemple,  le  commerce  de  toile,  cUe 
contracte  des  oblitiatioos  pour  achat  de  fer. 

Pourrait-elle  acheter  une  maison  pour  y  établir  une 
manufacture,  une  fabrique  ou  des  magasins?  Cette  acqui- 
sition n'est  pas  en  soi  un  acte  de  commerce  qui  puisse 
se  faire  sans  autorisation  jiarticulière.  Mais  la  femme  a 
la  faculté  de  faire,  pu>u  pas  seulement  des  actes  de  com- 
merce, mais  fout  ce  qui  concerne  ton  négoce.  Comment 
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dès  lors  ht  sonwttrc  &  des  retards  qui  :poumient  lui 

préjudicier  ? 

Dans  toutes  les  aifeires  de  son  négoce,  elle  ^li^e 
aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  Profitant 
des  bénéfices,  le  mari  doit  être  tenu  des  chaînes. 

S'il  n'y  a  pas  de  communauté,  il  faut  distinguer  :  ijes 
époux  so^t-Us  séparés  de  biens  H — Le  mari  ne  peut  être 
tenu  des  engagements  commerciaux  de  sa  femme  puis- 
qu'il ne  profite  pas  des  bénéfices;  il  en  estde'âAme  - 
lorsqu'ils  sont  mariés  sous  le  régime  dotal. 

La  règle  qui  affranchit  le  mari  des  engagements  êom- 
mercianx  de  sa  femme  soumise  au  régime  dotal,  reçoit 
exception  dans  le  cas  où  la  constitution  de  dot  embrasse 
tous  les  biens  à  venir  de  la  femme  ;  car  alors  les  béun- 
Hces  du  commerce  appartenant  aumaii,  nu  mtdttS'qwnt 
à  l'usufruit,  il  doit  être  tenu. 

S'il  y  a  simplement  ^dusiim  de  commwaaiité,  comn>e 
alors  tous  les  gains  appartienueulau  mari,  celui-ci  doit 
à  plus  forte  raison  être  tenu  ;  il  l'est  même  eneore  qun. 
par  une  clause  autorisée,  la  totalité  des  banéOces  do»\ïï 
appartenir  à  la  femme,  (^tte  clause,  eu  eftetiiie  la  prive 
p:)s  de  la  faculté  de  renoncer  ^  la  communauté  ;  eUe 
n'empêche  pas  non  plus  qne  w»n  .pqisse  en  disposer 
pondant  le  mariage. 

Lorsque  ta  femme  est  contraignabic  par  oorps,  la  eou- 
trainte  peul'-elle  élre^pnmoocée  contre  le  mari  î 

Les  billets  souscrits  par  la  femme  commerçante  sont 
censés  faits  pour  son  commerce,  k  moins  qu'une  antre 
cause  n'y  soit  énoncée.  Il  doit  en  être  de  mteie  d'an 
emprunt  contracté  par  acte  noiarié. 

Malgré  sa  capacité  de  s'obliger,  la  femme  conunw 
çante  ne  peut  jamais  tester  sans  autorisation. 

La  femme  n'est  pas  marchande  publique,  ou  l'a  défà 
XM,  lorsqu'elle  ne  fait  que  détailler  les  m.trehandises  dn 
commerce  de  son  mari.  Toutefois,  lorsqu'elle  est  dans 
l'usage  de  signer  les  factures  et  les  biUets,  de  foin,  en 
un  mot,  toutes  les  opérations  commerciales,  l3s  obliga- 
tioDë  qu'elle  contracte  sonl«lles  nulles  par  défaut  d'aur 
torisation  expresse?  Non,  elles  euf^agent  le  mari  pivpltr 
banam  /ïdsm.-  la  femme  est,  en  etfet,  considérée  comme 
son  facteur,  elle  eBt  'qwtti  tgu»  imtitrix. 

Pour  que  la  femme,  dans  l'espèce  dont  nous  parions, 
soit  personnellement  obUgée,  il  fout  qu'^  déclare 
pesitivemmit  son  obligation,  sous  l'autorisallott  ite  sw 
mari. 

Le  mari  commerçant  qui  laisse  exclusivement  à  sa 
femme  la  gestion  de  son  négoce,  est  tenu  avec  «Us  des 
obligations  que  ccMe  gestion  loi  a  foit  ourtracter*  mâmç 
sans  autfjrisalion. 

L^  femme  d'un  voilurier*  qui  n'est  pas  eHetoème 
murchsnde  publique,  ne  peut  obliger  sou  mari  ^qu'a^nt 
que  celui^  l'a  Instituée  ou  fionimis*  prar  meeK^aas 
engagements. 


OBLICATIO»  GfeAUULES  lUPO^BS  AUV  CjOMWOMrUrTS. 

Ces  obligations  concernent  :  1°  la  coDtritMSiiMt  des 
patentes  ;  2°  les  conventions  matrimoniales  et  les  sépa- 
rations de  biens  ;  5"  la  tenue  des  livres.  C'est  de  cette 
dernière  obligation  qu'il  va  être  ici  question. 

Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui 
présente,  jour  par  jour,  ses  deUes  actives  et  passives, 
les  opérations  de  son  commerce,  et  généralement  tout 
ce  qu'il  reçoit  cl  paye,  à  quelque  ÛLre  que  ce  soit, 
et  qui  énonce,  mois  par  mois  (sans  cepejidant  entrer 
dans  des  détails  minutieux),  les  sommes  employées  à  la 
dépeusc  de  sa  maison;  le  tout  indépendamment  des 
autres  livres  usités  dans  le  commerce  (tels  que  le  livre 
des  achats  et  ventes,  le  livre  de  caisse,  le  lim  de  (|ébpjl 
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etefMK,  etc.),  flnts  qnt  ne  sont  pas  indispensables.  — 
U  est  tenu  de  mettre  en  Hasse  les  lettres  missives  qn'l! 
ttçe^,  (fie  copier  sur  un  registre  celles  qa'il  envoie,  de 
bfrc,  tons  les  ans,  par  sons-seing  privé,  rni  inventaire 
de  ses  eBèts  nlt^lfers  et  immobiliers,  et  de  le  copier, 
iBBée  par  année,  sur  nn  registre  spécial  il  ce  destine. 

Les  iehangenra  de  monnaies  sont  sonmis  à  Tobligatlon 
imposée  à  tont  commerçant  d'avoir  des  registres  pour 
ITiwertion  de  cftacnne  de  leurs  opérations. 

Les  rostres  d'an  commerçant  dolTcnt  énonce^r  toutes 
les  detfts  aetiTcs  et  passives,  même  celles  résultant 
d'Mtes  Aolal^  et  étrangers  au  commerce. 

Eia  at%etnt  que  le  livre-journal  que  tout  commerçant, 
uns  distinction,  est  tenu  d'avoir  (à  l'exception  peut-être 
de  eeax  qal  font  toutes  leurs  aflïiires  au  comptant), 
nenliotme  généralement  tont  ce  que  le  commerçant 
icçoit  et  paye,  soit  que  Id  recetté  ou  la  dépense  soient, 
DU  non,  étrangères  an  commercé,  on  n'entend  pas  astrcln- 
dm  fceiai  qnl  tient  înt  menu  détail  ii  l'obligation  impos- 
sMe  (Tehregistrer  sur  son  livre-journal  chacune  des 
veoles  qu'il  bit;  il  snGBt  qu'il  énonce  en  bloc,  à  In  fin 
de  ebutae  Jour,  ce  tiu'il  a  reçu. 

U  ftbricalioo  des  l'arauiHer  se  composant  d^abjets 
fort  minutieux,  et  exigeant  une  grande  quantité  d'ou- 
VT|eft  divers,  le  bbricant  ne  peut  être  tenu  devoir, 
pour  tes  détails,  des  livres  de  commerce. 

Le  Kvre-joomal  et  le  livre  des  inventaires  doivent 
être  pfcrapliés  et  visés  une  fois  par  année.  Le  livre  de 
coptes  de  lettres  n'est  pas  soumis  h  cette  formalité.  — 
Ttas  doivent  être  tenus  par  ordre  de  date,  sans  blancs, 
bcttaes,  ni  transports  en  marge,  même  sous  prétexte 
de  rectlftcatitH),  lesquelles,  si  elles  sont  nécessaires, 
dnlveot  £tre  mises  ft  la  date  én  Jour  oA  <m  s'aperçoit  de 
rerreur. 

Lm  Hrves  dont  la  tenue  est  ordonnée  ci-dessus, 
dolrefet  être  cotés,  paraphés  et  visés,  soit  par  un  des 
jages  des  trlbnuanx  de  commerce,  scHt  par  les  bourg- 
mestre Od  écbevins,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans 
frais.  Les  commerçants  sont  tenus  de  conserver  ces 
tivres  p>»idant  dix  ans.  Les  livres  peuvent  être  visés  par 
les  boer^estre  et  écbevins,  même  dans  les  villes  06 
il  existe  an  tribunal  de  commerce. 

Bien  que  les  commerçants  ne  soient  obligés  de  con- 
serrer  qne  pendant  dix  ans  les  Kvres  qu'ils  sont  obligés 
de  tenir,  ccpenitant,  quand  il  est  certain  qu'ils  les  ont 
csnservés  an  delà  de  ce  terme,  qu*lls  les  ont  entre  les 
mains,  et  qu'ils  sont  nécessaires  pour  éclairer  la  justice, 
les  eOmmei^nts  peuvent  être  contraints  à  les  repi-é 
se«ter. 

L'exception  de  la  prescription  de  dix  ans  contre  l'obli- 
gation imposée  à  un  négociant  de  représenter  ses  livres, 
ne  peut  être  opposée,  poor  la  première  fois,  en  cas- 
sation. 

Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peu- 
vent être  admis  par  le  juge  pour  fâtre  preuve  entre 
commerçants  pour  faits  de  commerce. 

Les  livres  que  éet  article  permet  au  juge  d'admettre 
poiw  taire  preuve,  s'il  le  juge  convenable,  sont  non-seu- 
lement ceux  exigés  par  la  loi,  mais  tous  antres  réguliè- 
rement tenus.  Kn  cas  de  diOereuce  entre  ces  livres,  c'est 
le  Uvre-joumal,  dont  les  autres  ne  sont  en  quelque  sorte 
que  le  relevé,  qui  doit  faire  foi. 

Il  est  bcultatir  aux  Juges  d'admettre,  ou  non,  les 
Hrres  de  commerce,  pour  faire  preuve  entre  commer- 
çants,  povr  hits  de  commerce,  c'est>à-dire,  pour  faire 
preuve  tant  en  t^veur  du  commerçant  qui  les  représente 
qoe  cMitrelttl. 

Mali  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  formée  entre  un  nOn- 
commerçant  et  nn  commerçant,  les  livres  de  ce  dernier 
nr  toml  potat  preuve,  contre  son  adversaire,  des  Toumt- 


comsierciale.      '  » 

turés  qui  y  sont  portées,  tandis  qn'an  contraire  ils  font 
preuve  contre  |e  commerçant  îui-même,  sans  qoe  les 
juges  puissent  refuser  d'admettre  cette  preuve,  mais 
aussi  sans  que  celui  qui  veut  tirer  avantage  des  livres 
du  commerçant  puisse  les  diviser  en  ce  qu'ils  contien- 
nent de  contraire  à  sa  prétention. 

Les  écritures  d'un  commerçant  ne  peuvent  hire  M 
contre  son  commis  et  servir  de  base  à  une  condattution, 
alors  surtout  quil  existe  des  présomptions  raverables  k 
ce  dernier. 

ttéme  entre  commerçants,  les  livres  ne  font  preuve 
que  pour  faits  de  commerce.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
le  cas  de  vente  d'un  immeuble,  faite  par  un  négociant  k 
un  adtre  n^dant,  les  livres  ne  feraient  preuve  de  part 
ni  d'autre. 

Il  ftut,  en  outre,  qu'il  s'agisse  d'un  folt  da  commeree 
de  celui  à  qui  on  les  oppose  ;  de  sorte,  par  exemple, 
qu'un  marchand  d'étoffes  ne  pourrait  présenter  ses  livres 
pour  preuve  d'une  fourniture  d'étoflbs  bite  k  un  mar- 
chand de  vin  pour  son  hablHement  oa  celui  de  sa  famille, 
ou  vtM  «n>id.  — ttds  cette  décision  nous  semble  erro- 
née. I^our  que  les  livres  puissent  faire  preuve,  Il  fknt 
seulement  qo'ii  s'agisse  dtin  fait  de  commerce  intervenu 
'  entre  commerçants,  et  non  pas  qu'il  s'agisse  d'un  fait 
de  leur  commerce  respectif.  De  même,  la  vente  que  le 
marchand  d'étoffes  ferait  de  tonneaux  au  marchand  de 
vin,  pourrait  être  prouvée  par  les  livres  du  vendeur. 

Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont 
oblig(*s  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auraient  pas 
observé  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne  pourront 
être  représentés  ni  Eatrc  foi  en  justice,  au  profit  de  ceux 
qui  tes  auront  tenus;  mais  l'adversaire  peutlesluvoquer 
contre  le  marchand  qui  se  trouve  en  faute. 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  li\Tes,  ou  dont  les  livres 
ne  présentent  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive, 
peut  être  poufsuiW  comme  banqueroutier  frauduleux. 

La  e<mtnumeati(m  des  livres  et  inventaires  (c'est-à- 
dire,  la  remise  même  de  ces  livres  aux  parties  intéressées 
pour  être  examinés  en  entier)  ne  peut  être  ordonnée 
en  justice  que  dans  les  affaires  de  soccession,  commu- 
nauté, partage  de  société  et  en  cas  de  faillite.  Hors 
ces  cas,  la  foi  ne  permet  pas  que  l'on  puisse,  sans  de 
fortes  raisons,  pénétrer  dans  le  secret  des  affaires  des 
commerçants. 

On  ne  poot  ordonner  la  communication  des  livres 
d'ene  maison  de  commerce  hors  les  affaires  de  succes- 
sion, communauté,  partage  de  société,  et  spécialement 
pour  vérification  des  payements  qu'un  commerçant  pré- 
tendrait avoir  effectués  à  mesure  des  livraisons. 

C'est  aux  tribunaux  à  déterminer  le  mode  snivMt 
lequel  doit  avoir  lieu  la  communication  des  livres  et  in- 
ventaires ordonnés  en  justice,  l'art.  14  C.  comm.  se 
taisant  à  cet  égard. 

Dans  SBC  contestation  entre  associés,  l'un  desassodés 
peut  demander  le  dépdt,  au  greffe  de  la  cour,  des 
papiers  relatifs  à  la  société,  et  dont  l'un  d'enxse  trouverait 
détenteur. 

Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  r^étenttdion 
des  Uvres  peut-êbe  ordonnée  par  le  joge,  néne  d'olBce, 
ï  refibt  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différeaad.  — 
Lorsqu'il  y  a  seulement  lieu  Ji  la  représentation  des 
livres,  le  commerçant  auquel  ils  appartiennent  ne  s'en 
dessaisit  pas  ;  ils  ks  représente,  afin  qu'on  puisse  en 
extraire  ce  qui  conoeme  le  (Hffârend. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  un  poav(^dis<»Mon- 
nsire  pour  ordonner  ou  ne  pas  ordrâner  l'apport  des 
livres  4'un  commerçant  ;  ils  peuvent  ne  pas  obtempérer 
à  la  demande  de  l'une  des  parties  tendant  k  cet  apport, 
SMS  que  pour  cela  leurs  déeuions  doutent  ouverture  k 
cassation. 
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La  i-eprésciilatioii  des  livres  pourrait  même  être  or- 
donuée  dans  1  intérêt  d'un  tiers,  et  pour  justifier  un 
payement  qu'il  prétendrait  porté  sar  leè  livres  de  tel 
banquier  chargé  de  le  faire. 

Encore  que  le  code  de  commerce  ne  désigne  pas, 
nominativement,  les  livres  d'enregistrement  et  de  nu- 
méros d'ordre,  mis  par  les  négociants  sur  les  lettres 
de  change  et  billets  auxquels  ils  prennent  part,  néan- 
moins ces  livres  sont  compiis  implicitement  dans  ceux 
qui  doivent  contenir  les  opérations  d'un  commerçant,  — 
D'ailleurs,  dès  qu'il  est  évident  qu'un  commerçant  en  a 
tenu  de  cette  espèce,  il  peut  être  contraint  à  les  re- 
présenter. 

Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  en  oflhî  d'ajouter 
foi,  refuse  de  les  représenter,  le  juge  (c'est-à-dire,  le 
iribanal)  peut  défi'rer  le  serment  décisoire  .'i  l'autre 
partie.  —  Celte  disposition  est  facultative  pour  le  juge. 
Un  commerçant  peut  avoir  de  justes  motife  pour  reftiser 
de  représenter  ses  livres. 

Le  serment  k  prendre  de  la  partie  adverse  de  la  pei^ 
sonne  qu)  refuse  la  représentation  de  ses  registres,  est 
purement  facultatif.  Les  juges  qui  ne  défèrent  pas  le 
serment  dans  ce  cas,  ne  violait  pas  la  loi. 

LIBERTÉ  DD  CtHUEBGE  ET  DE  L*l!IDDSTItlB. 

On  entend  par  là  ce  droit  qoi  appartient  aux  citoyens 
de  se  livrer  à  quelque  genre  d'industrie  qu'il  leur 
plaira,  en  se  conformant  aux  lois  et  r^lements. 

De  la  liberté  d'indjatrit  en  généra},  et  de  êee  prinei^ 
paies  reitrietioiu, 

II  est  pemtis  à  toute  personne  de  lalre  tel  né- 
goce, ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qui 
lui  convient.  Tel  est  le  grand  prindpe  posé  par  l'assem- 
blée constituante. 

La  liberté  des  professions  et  de  llndostrie  a  entraîné 
la  chute  des  anciennes  maîtrises,  jurandes,  corpora- 
tions,, qni  empêchaient  les  nonveaox  établissements  ou 
les  soumettaient  k  des  conditions  toujours  faTorables  nu 
privilège  et  contraires  à  l'essor  des  tentatives  indivi- 
duelles. 

Le  principe  de  la  liberté  a  aboli  également  les  ancien- 
nes banalités,  qui  oMlgeaient  les  boitants  d'une  loca- 
lité à  ne  se  servir,  par  exemple,  que  de  tel  mouHn,  de 
tel  four. 

Des  banalités  peuvent  encore  être  établies,  dans  cer- 
tains cas,  mais  par  conventions  libres,  dégagées  de  toute 
origine  féodale,  et  conciliables  avec  la  règle  fondamen- 
tale de  la  liberté  industrielle. 

A  supposer  que  le  traité  par  lequel  les  représentants 
d'une  ville  ont  stipulé,  au  profit  d'un  particulier,  que 
tous  les  habitants  de  ta  ville  seront  tenus  de  faire  mou- 
dre leurs  blés  et  grains  dans  les  moulins  de  cet  individu, 
moyennant  un  prix  déterminé,  présente  une  clause  de 
banalité  obligatoire,  même  aujourd'hui,  pour  les  habi- 
tants de  la  commune.  Les  effets  de  cette  clause  ne  peu- 
vent aller  jusqu'à  défendre  aux  négodants  de  la  ville  d'y 
faire  le  commerce  des  farines  étrangères,  à  moins  d'être 
astreints  aux  droits  de  mouture  stipulés. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  proclamé  le  principe,  il 
fallait  le  garantir  par  une  sanction  ;  il  fallait  punir  ceux 
qui  porteraient  une  atteinte  quelconque  à  la  liberté. 
C'est  ce  qu'a  fait  le  Code  pénal,  dont  nous  rappelons  les 
dispositions  sans  les  juger. 

Les  art.  414,  ÂiS,  410  punissent  les  maîtres  qui  se 
coalisent  pour  faire  baisser  forcément  les  salaires  des 
ou\-riers,  et  les  ouvriers  qui  se  coalisent  pour  obliger 


par  des  voies  de  fait,  les  maîtres  à  subir  les  conditions 

qu'ils  prétendraient  leur  imposer. 

Les  art.  410  et  430  prononcent  des  peines  contre- 
ceux  qui,  par  des  manœuvres  frauduleuses,  des  réu- 
nions ou  associations,  ont  changé  le  prix  des  denrées,, 
marchandises  ou  eSiets  publics,  tel  qu'il  aonit  été  dé^ 
terminé  par  la  concorrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce. 

L'uc  industrie,  celle  du  roulage,  est  une  nuudnndise' 
dans  le  sens  de  l'art.  410  C.  pén. 

Les  détenteurs  d'une  même  marchandise  peuvent 
convenir  qu'ils  ne  la  vendront  qu'à  un  certain  prix,  saaa 
commettre  le  délit  de  l'iurt.  419,  ails  n'ont  opéré  ni 
hausse  ni  baisse. 

La  loi  protège  d'une  manière  spéciale  la  libre  circu- 
lation des  grains,  dont  le  commerce  est,  d'ailleurs,  sou- 
mis à  des  lois  particulières,  relatives  principalemoitli  U 
balance  des  exportations  et  Importations. 

Plusieurs  restrictions  ont  dâ  être  apportées  k  te 
liberté  du  commerce  :  la  société  ne  peut  reconnaître 
aucune  liberté  illimitée. 

D'abord,  la  foi  publique  exigeait  que  les  mêmes 
poids  et  mesures  ItaiBsent  adoptés  par  tous  les  oomner- 
çants. 

La  libre  concurrence  cesse  complètement,  au  profit 
exclusif  de  l'Inventeur,  pendant  toute  la  durée  de  son 
brevet. 

Les  arrêtés  de  l'autorité  communale  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  atientattrires  k  U  liberté  des 
professions  ,  par  cela  seul  qu'Us  attribuent  certains 
droits  exclusifs  à  telles  personnes  de  telle  profession; 
non  plus  que  ceux  qui  eigoignent  certafaies  obligations 
aux  individus  de  te  commune,  qui  exercent  telle  pro- 
fession. 

Des  motib  dintérêt  publie  ont  pAi  MtrilHMr,  pour 
l'exerdce  de  certaines  industries,  des  droits  eûlusifs 
qui  restreignent,  d'une  manière  notable,  mais  pour  le 
bien  de  la  société  et  non  des  individus,  le  principe  de  te 
libre  concurrence. 

Les  lois  de  douanes  modifient  la  liberté  du  commme 
en  ce  qu'elles  frappent  certains  objets  de  prohUiition,  et 
imposent  sur  d'autres  des  droits  qui  en  restreignent  la 
production  et  te  vente. 

Enfin,  les  conventions  des  particnlien,  si  âles  ne 
peuvent  faire  cesser  entièranent  la  liberté  de  diolsir  ou 
d'exercer  un  état,  une  industrie,  peuvent  du  moins  y 
apporter  des  modifications. 

Ainsi,  est  valable  la  «mdition  consentie  par  le  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce  ou  d'une  industrie  quel- 
conque, de  n'étabUr  la  même  Industrie  qu'à  une  cer- 
taine distance  du  siège  du  fonds  qu'il  a-venda. 

L'intérêt  public  a  fait  établir,  quant  à  certaines  êtes* 
ses  de  personnes,  des  modifications  graves  an  droit 
d'exercer  le  commerce.  Ainsi,  le  commerce  est  interdit 
aux  magistrats,  aux  avocats,  aux  ministres  du  culte, 
aux  agents  de  change,  etc. 

Certains  commerces,  certaines  entreprises  sont  dé- 
fendus aux  fonctionnaires  et  à  des  agents  du  gouverne- 
ment,  désignés  par  le  Code  pénal. 

Des  restrictiofu  et  Migations  impaaéei  à  eertainet 
profeuiotu  eommereialee. 

La  loi  générale  du  20  aof\t  1823  interdit  d'établir, 
dans  la  distance  de  deux  lieues  des  frontières  de  terre, 
des  entrepôts  de  marchandises  manufacturées,  dont  te 
sortie  est  pi-ohibét>,  ou  dont  le  droit  Je  sortie  excède 
une  certaine  proportion. 

La  même  loi  ne  permi^t  l'étaMissement,  dans  la  mine 


Digitized  by  Google 


LEGISLATION 

cHatanee,  degnodes  maniifiictiiies  eubbriqaes^qa'aivës 
l'obtentioD  d'une  autorisation. 

Des  motib  d'intérêt  public  ont  fait  restreindre,  dans 
certains  cas,  la  liberté  d'industrie.  Ces  restrictions  sont 
de  trois  sortes  ;  Ie6  unes  attribuent  un  droit  e^ficlusif  à 
cemiues  personnes  ou  k  certaines  administratious; 
tfantres  soumettent  certidoes  industries  !i  la  coadiLioii 
d'une  autorisation  préaUtbIe  ;  d'autres  enfin  imposent 
seulement  certaines  obligations  particulières  à  quelques 
professions  commerciales. 

1*  ùroit  exclus^.  —  Les  agents  de  diange,  les  eour^ 
tiers  nommés  par  le  roi  ont  seuls  le  droit  d'exercer  les 
■des  qui  constituent  leor  proression. 

Les  mattres  de  poste  eommis^ounés  par  le  gouv^ne- 
ment  ont  seuls  le  droit  de  relais  sur  les  routes. 

La  pfofiesston  de  pharmacien  ne  peut  être  exercée  que 
par  een  qiU  (oAété  reçus  après  les  eumens  exigés  par 
la  loi. 

Les  Btrtatees,  les  avoués,  les  hoissierB  exe-rcent  aussi 
de*  piofessioiu  exclusives. 

A  l'administration  des  postes  seule  appartient  le 
droit  de  ttanq»orter  les  lettres,  Journaux  et  ouvrages 
périodtqnes  d'un  p(dds  de  mtAia  d'un  kilogramme , 
eauepté  aenlement  les  papiers  de  procédures  et  ceux 
rdit^  m  sarviee  persoanel  des  entrepreneurs  de  mes- 
sageries. 

S*  AMtoriMOtio»  ja^lable.  —  Des  lettrcs-patesles, 
dans  la  vue  de  prévenir  la  contrefaçon  de  la  monnaie, 
astreigorat  les  artistes  ou  ouvriers,  qui  font  usage  de 
proiocn,  moutons,  laminoii-s, balanciers,  coupoirs,  etc.,!t 
obtenir  une  autorisation  à  cet  effet.  (In  acte  du  gouverne- 
ment désigne  les  fonctionnaires  chargés  d'accoi^r  cette 
antoiisation. 

Un  autre  acte  du  gouvernement  défend  à  toutes 
penonnes  de  frapper,  sans  autorisation  préalalile,  des 
niédaiUes,  jetons  ou  autres  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'ar- 
gent on  d'auUes  métaux,  ailleurs  que  dans  les  ateliers 
de  la  monnaie. 

Ces  deux  décisions  sont  inapplicables  en  Belgique. 

3-  Obligation»  imposées  à  certaines  profession».  — 
Les  vendeurs  de  bijoux  ou  autres  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent sont  tenus  de  faire  apposer  sur  ces  objets,  par 
des  préposés  du  gouvernement,  une  marque  de  garantie, 
afin  qu'ils  ne  puissent  tromperies  acheteurs  sur  la  qualité 
des  matières  qu'ils  vendent. 

Diverses  obligations  sont  aussi  imposées  aux  entre- 
preneurs de  voitures  publiques. 

Aux  commissionnaires  de  transports. 

Aux  sociétés  anonymes. 

La  loi  assujettit  encore  à  des  règles  particulières 
l'élaUissement  des  manufactures  qui  répandent  des 
odeurs  insalubres. 

Le  débit  des  remèdes  secrets. 


ISSTITDTION  DES  COIMISSAIBES-PIllSEOaS. 

La  prisée  des  meubles  et  leur  vente  ii  l'encan  ont  été 
de  lottl  temps,  dans  Vintérât  des  particuliers,  comme 
dans  e^ni  du  fisc,  mtourées  de  certaines  formalités  et 
eonfées  à  une  certaine  classe  de  fonctionnaires  ou  ofD- 
eimpnUica. 

La  loi  a  établi  pour  Paris  des  ewmintdret-priaevrt 
vendeur*  de  metélei,  qui  auraient  le  droit  oulusif  do 
foire,  dans  cette  ville,  les  prisées  de  meubles  et  ventes 
publiques  aux  enchères  d'e^tsmohiUers,  etqui  auraient 
la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  nature  dans  le 
département  de  la  Seine,  avec  défense  «  à  tous  parti- 
culiers, à  tous  autres  offlders  publics,  de  s'immiscer 
dans  Im  dites  opérations  qui  se  feraient  &  Paris,  k  peine 
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d'amende,  qui  ne  pourrait  excéder  le  quart  du  prix  des 
objets  prisés  ou  vendus. 

La  même  loi  règle  les  attributions  accessoires  des 
commissaircs-priseurs  qu'elle  élablît,  le  mode  de  leur 
nomination,  les  droits  el  vacations  qu'ils  pourront  ré- 
clamer, lé  cautionnement'  qu'ils  de^Tont  fournir;  elle 
prescrit  aussi  l'établissement  d'une  chambre  de  disci- 
pline, qui  a  été  organisée  par  un  règlement. 

Enfin,  «  il  pourra  être  établi,  dans  toutes  les  villes  et 
lieux  où  S.  M.  le  jugera  convenable,  des  commissaires- 
priseurs  dont  les  attaibutious  seront  les  mêmes  que 
celles  des  commissaires-prisenrs  établis  &  Paris.  Ces 
commissaires  n'auront*  de  drtdt  exclusif  que  dans  le 
'  chef-lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront,  dans  tout 
le  reste  de  rarrondissement ,  la  concurrence  avec  les 
autres  oIBciers  ministériels,  d'après  les  lois  existantes.  » 

11  a  été  établi  des  commissaires-priseurs  dans  les  rU-  - 
les  cheft-lieux  d'arrondissement,  ou  qui  sont  le  siège 
d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  celles  qui, 
n'ayant  ni  sous-préfecturc,  ni  tribunal,  renferment  une 
population  de  5,000  âmes  et  au-dessus. 

Les  commissaires-priseurs  nommés  dans  les  chefa- 
Iteux  d'arrondissement,  font  toutes  les  prisées  de  men- 
bles  et  ventes  publiques  aux  enchères,  qui  ont  lieu  dans 
le  chcf-licu  de  leur  établissement,  et  ils  ont  la  concur- 
rence pour  les  opérations  de  même  nature  qui  se  font 
dans  rétendue  de  leur  ai'rondissement,  à  l'exception  des 
villes  où  réside  un  commissaire-priseur. 

Cette  concurrence,  pour  les  commissaires-priseurs 
éiablis  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, se  borne  à  l'étendue  de  leur  canton. 

Les  commissaires-priseurs,  établis  en  conséquence, 
n'ont  pas  te  droit  exclusif  de  faire  les  estimations  et  ven- 
tes de  meubles  dans  les  communes  rurales  dépendantes 
du  canton  dont  le  chef-lieu  est  la  ville  où  ils  résidait  ; 
ils  n'ont  qu'une  dmple  concurrence  dans  ces  communes 
rurales. 

Hais  le  privilège  exclusif  des  commissaires-priseurs 
s'i'lend  au  territoire  extra  muros  de  la  ville  où  ils  sont 
établis. 

En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  commissaires 
de  la  ville  de  Lyon  ont  le  droit  exclusif  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles,  non-seulement  dans  l'éten- 
due du  territoire  de  la  mairiede  Lyon,  mais  encoredans 
l'étcitduc  du  territoire  des  mairies  de  la  Guillotière,  de 
ta  Croix-Rousse  et  de  Vaise.  Ces  trois  fauboui^s,  quoi- 
que formant  trois  communes  distinctes  de  celle  de  Lyon, 
sont  néanmoins  réputées  hire  partie  de  la  ville  de 
Lyon. 

NOUIKATION  DES  COUUISSAIRBS-PMSEUBS. 

Caittionnement,  patente,  incompatUnlilê, 

Pour  être  commissaire-priseur,  une  seule  condition 
est  requise  :  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou 
avoir  obtenu  des  dispenses  d'âge  du  roi. 

L'ordonnance  du  mois  de  février  1536  vouhiit  qu'on 
nommât  «personnes  capables,  expérimentées  et  en  tel- 
les choses  Cf^oisBanl.  » 

Toi^ours  les  candidats  qui  se  sont  présentés  pour 
être  commissaires-priseurs  à  Paris  ont  demandé  à  la 
chambre  de  discipline  un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité. 

Pour  juger  ht  moralité  et  la  capacité,  la  chambre  de 
discipline  hit  une  sorte  d'enquête  sur  la  position ,  la 
conduite  et  les  antécédentsdu  candidat:  elle  luiadresse 
les  questions  qu'elle  Juge  convenable,  notamment  sur 
la  légialatioft  rebtive  aux  ventes  aux  enchères  d'eOéts 
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moblHers  ;  eHe  eherebe  enfin  «e  coDvtinen  que  le 
candidat  a  la  moralité  et  la  capacité  néeessalTes  pour 
bten  remplir  les  ftmelioiis. 

C'est  d'après  le  résultat  de  cette  iovestlgatloo  qae  ta 
chambre  de  dlaclptise  accorde  on  reAue  le  certiftcat. 

Les  eommluafres-priseturs  sont  nommés  par  le  roi, 
sar  la  présentation  du  ministre  de  la  justice. 

Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  dvll  de  pre- 
mière instance  <le  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
exercent. 

ILb  versent  un  caotioaDement  «u  trésor  public  ;  et  le 
tiibonal  ne  peut  admettre  b  la  prestation  Jti  sèment 
que  ceux  qui  justlftent  de  la  quittance  du  dit  c?tfionne- 
ment,  dont  mention  est  faite  an  jngement  qni  .donne 
acte  du  serment. 

Le  cautioDoement  des  commissalres-priseurs  de  Paris, 
d'iibordde  10,000  tr.,  a  été  porté  ii  20,000  fr. 

Quant  au  cautionnement  des  comraissaireS'priseurs 
des  départements,  le  taux  en  est  fixé  en  raison  de  la 
popnlation  de  la  ville  où  ils  résident.  Le  minimum  est 
de  4,000  fr.,  et  le  maximum  de  iS.OOO  flr. 

En  outre ,  les  commissaires-priseurs  sont  assujettis 
au  droit  de  patente. 

Il  leur  est  loisible  de  porter,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  costume  affecté  aux  avoués  des  tribunaux. 

Aucun  commissaire-priseur  ne  peut,  k  peine  de  des- 
titution, exercer  la  profession  de  marchand  de  meubles, 
de  tapissier,  de  fripier,  ni  même  être  associé  à  aucun 
commerce  de  cette  nature. 

Les  fonctions  de  corn  mtssa  ire- priseur  sont  compati- 
bles, dans  toutes  les  résidences  autres  que  Paris,  avec 
les  fonctions  de  greffier  de  Justice  de  paix  ou  de  tribu- 
nal de  police,  et  d'huissier. 

Elles  avaient  été  déclarées  compatibles  avec  celles  de 
notaire,  ailleurs  qu'à  Paris;  mais  cette  disposition  a  été 
rapportée. 

ATTUMITIOIU  XT  HOSOIUIRES  DES  COHISSAInES-PBISEORS. 

Les  attributions  des  commissalres-priseurs  des  dé- 
partements étant  les  mêmes  que  celles  des  commis- 
salres-priseurs de  Paris,  c'est  dans  la  loi  qui  a  institué 
ceux-ci,  ou  plutAt  dans  l'ordonnance  royale  qui  en  a 
r^lé  l'exécutiim,  qu'on  doit  chercher  les  attributions  de 
tous  tes  offiders-priaenrs. 

Or,  voici  ce  qne  porte  rtvdonnance  du  roi  :  «  Les 
commlasaires-priseurs  nouvellement  nommés  dans  les. 
cheft-lieux  d'arrondlHement  feront  exclusivement  toutes' 
les  prisées  de  meuliles  et  ventes  publiques  aux  enchè- 
res qui  auront  lieu  dans  le  cheHïen  de  leur  établisse- 
ment, et  ils  auront  la  concurrence  pour  les  opérations 
de  même  nature  qui  se  feront  dans  l'étendue  de  leur 
arrondissaient,  k  r^dusira  des  vlllef  oh  résiderait  un 
commissaire-priseur....  » 

Ainsi,  toutes  les  prisées  de  meubles  et  les  ventf$ 
pubHquei  aux  enehèrn  de  meubles,  tel  est  le  double 
objet  des  fonctions  des  cMomissalres-priseurs. 

Les  appréciations  et  ventes  h  bire  au  Hont-de-Piété 
de  Paris  sont  dévolues  aux  commissalres-priseurs  de 
cette  ville. 

Il  est  alloué  aux  commissaires-priseurs  de  Paris,  pour 
frais  de  prisée,  6  fr.  par  chaque  vacation  de  trois 
heures. 

Remarquons  que  lorsqu'un  inventaire  dure  plusieurs 
vacations  sans  interruption,  employées  tant  i  la  prisée 
qu'k  l'inventorié  de  papiers  ou  &  la  réception  de  décla- 
rations, le  commissaire-priseur  ne  doit  pas  attendre  la 
.clôture  de  la  vacation  double  ou  triple;  qu'il  doit  se 
retirer  immédiatement  après  la  prisée,  comme  cela  se 
fait  à  Paris,  ou  au  moins  qu'on  doit  distinguer  dans  ta 


vactthm  le  temp«  employé  partienlIMuat  h  lapitoée. 

Il  est  alloué  ai»  commissidreB-pifaeiHi  de  Faris.  pmr 
tous  frais  de  vente,  vacation  h  la  vente,  lédaetltm  de 
minute  et  première  expédition  do  proeèft-v«M,  dralift 
de  dercs  et  tmia  antres  droits,  non  compris  le»  déboursés 
faits  pour  annoncer  la  vente  et  en  acquitter  les  drotti. 
savoir  :  8  fr.  pour  100  fr.,  lOr^ue  le  proihiit  de  ta  vente 
s'élève  Jusqu'à  1,000  fr.;  7  pour  100  lorsque  le  produit 
s'élève  Jusqu'à  4,000  fr.,  et  S  pour  100  lorsque  le  pro* 
duit  s'élève  auKiessus  de  4,000  fr. 

Quant  aux  commissalres-priseurs  des  départements,  la 
loi  porte  :  «  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  M 
générale  sur  les  vacations  et  fï«is  desdits  offlders,  ils  ne 
pourront  percevoir  antres  et  {dus  fwts  droits  que  ceux 
iixés  par  la  loi.  » 

L'ordonnance  réglementaire  n'a  rien  statué  quant  aux 
frais  et  vacations  des  commissalres-priseurs  des  dépar- 
tements. 

Quels  étaient  tes  droits  des  olBciors  préposés  aux 
ventes  de  meubles  (les  notaires,  greffiers,  hoifden  et 

sergents)  : 

u  II  ne  pourra  être  perçu  à  Paris,  par  lesdlts  officiers, 
lorsqu'ils  procéderont  aux  ventes,  que  3  livres  par  va- 
cation, dont  la  durée  sera  de  trois  henres,  et  5  sous 
pour  l'enregistrement  d'une  opposition.  Il  leur  sers 
accordé,  en  outre,  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations 
pour  l'expédition  du  procès-veri)al  de  chaque  séance, 
sans  j  comprendre  les  drdts  d'enreglsb«meiit  et  de 
timbre. 

«  Les  officiers  publics  qni  rempliront  les  mêmes  fonc- 
tions dans  les  départements,  ne  pourront  également  y 
percevoir  que  les  deux  tiers  du  prix  des  vacations,  ahisi 
qu'elles  sont  fixées  par  la  loi,  qui  les  autorisait  à  per- 
cevoir 16  centimes  par  rOle  de  grosse  des  procèi-ver- 
baux. » 

C'est  bien  peu  pour  les  officierg-priseurs  des  dépar- 
tements, tandis  que  les  commiMaires-priseurs  de  Paris 
ont  peut-être  trop.  Aussi,  le  conseil  d'Ëtat,  consulté  sair 
diverses  questions,  et  notamment  sur  le  moyen  de  sous- 
traire, non^ulement  tes  eontriboables  en  retard,  mais 
encore  toute  personne  dont  les  meubles  sont  vendus 
publiquement,  aux  frais  résultant  de  riniervention  des 
commissalres-priseurs,  omisldêrant,  à  l'yard  des  tarils 
des  commissalres-priseurs,  que  celid  que'  ta  Id  a  fixé 
pour  les  cmnmissaires-priseure  de  Paris,  est  évidem- 
ment trop  élevé  ;  qu'il  est  même  gradué  de  telle  sorte 
qu'il  pèse  encore  plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche  ; 
que  le  tarif  provisoire  donné  aux  autres  oonmlasakK- 
priseurs  est  tellement  insuffisant,  qne  (^que  tribunal 
y  a  suppléé  par  sa  Jurisprudence,  et  qn'll  importe  qu'un 
r^ement  définitif,  sanctionné  par  la  lot,  fhisa  ceœt 
cet  arblUrabre;  a  été  d'avis,  entre  antre  drases,  que, 
dans  tous  les  cas,  les  frata  et  vacattoaa  des  aonmissaires- 
priseurs  doivent  être  taxés  par  les  tribunaux,  et  qu'il 
conviendrait  qu'une  loi  fttt  proposée  à  l'èlTet  de  réduire 
le  tarif  des  commissalres-priseurs  de  Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jugé  que  les  commissalres-priseurs, 
dans  les  villes  autres  que  Paris,  ne  peuvent  percevoir  à 
titre  d'honoraires,  sur  les  ventes  de  meubles,  d'antres 
droits  que  les  droits  Bxes  réglés  par  la  loi.  Ils  ne  peu- 
vent exiger  les  droits  proportionnels,  attribués  exclud- 
vement  aux  commissalres-priseurs  de  Paris,  quel  que 
soit  d'ailleurs  l'usage  contraire. 

Cependant  il  a  été  Jugé  aussi  que  les  honoraires  des 
commissalres-priseurs  des  départements  peuvent  être 
fixés  par  des  conventions  particulières  qui  modifient  It* 
taux  réglé,  «i  Considérant,  en  ce  qel  regarde  ta  partie 
de  cette  convention  qui  fixe  la  rétribution  du  commis- 
saire-priseur, que  la  loi  du  28  avril  1810  attribue  à  ces 
offiders  les  drt^ts  accordés  par  celte  da  17  sepiem- 
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bre  479S;  qve  cette  éanièK  tem  fhx  poir  salaire  les 
étmL  Hetu  de  «ox  réglés  par  la  loi,  «t  nppoil«  ta 
fttmitTt  Aspoettioa  de  r*rt.  8  de  cette  loi,  qoi 
HUttntt  dai  droits  dVxttédltton  ;  <fue  cet  art.  8  cor- 
dael,  dkuu  sa  «Bspo^oa  âDate,  ces  expressions  :  «  sans 
pr^udiee  des  coaveatkns  partioiriières  qui  pourraleiit 
■HKliBer  ces  droits;  »  il  s'ensuit  que  cette  dernière 
est  restée  en  vigueur;  qa'aiiisi,  les  coBomlssaires- 
prisears  des  départemeiits  sont  autorisés  k  traiter  de 
knrs  rélriboiioDS  avec  les  parties  dans  les  ventes  toIod- 
taires,  sauf  fnterrention  du  juge,  dans  le  cas  oft  ces 
ofltciers  voudraient  abuser  de  cette  hcnlté  ;  d*oti  il  ré- 
sulte que  1*  GonvenUon  faite  entre  rappelant  et  rintimé 
à  cet  ^ard  est  légale,  etc.  » 

Il  y  a  empiétement  sur  le  pcavolr  lé^slaUT  et  contra- 
ffmtion  aux  lois  sur  la  taxe  des  frais  dus  aux  commis- 
saires-jMÎseers,  dans  le  règlement  que  fait  un  tribunal, 
tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  des  droits  !i  payer 
aox  commissaires-priseurs,  à  l'occasion  des  prisées  et 
ventes  de  meubles  faites  ou  i  faire  par  eux.  «  Les  vaca- 
tions des  commissaires-priseurs  seront  taxées  par  les 
IfUmnaiix,  »  ne  doit  s'entendre  qne  d'une  taxe  partiea- 
lUre,  chaque  fois  qu^I  y  a  lieu,  d'aprds  les  tarlft  exis- 
tants, et  non  d'un  r^tement  général. 

L'action  en  payement  des  tnis  dos  m»  commissaires- 
priseurs  est  la  même  que  celle  qui  apparUent  aux  autres 
officiers  okinlstMels. 

HUSATHUIB   numCDLifeWES  BES  COHHK&URES-PaiSKURS. 

SurveiUanee.  Discipline.  Bourse  commimc. 

Les  eoauniss:dre8-priseurs  doivent  tenir  un  réper- 
tobe  nr  lequel  Ils  écrivent.  Jour  par  Jour,  leurs  procès- 
verlMHix. 

Ils  sont  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi  près 
le  tribunal. 

Ib  ont  une  chambre  de  discipline  qui  est  organisée 

par  un  règlement. 

Ib  ont  une  bourse  commune  entre  ceux  d'une  même 
résidence.  Ils  y  vërsent  la  moitié  de  leurs  droits  et 
boBoraires.  Ceux  chaînés  des  opérations  des  monts-de- 
piété  versent  à  la  bourse  commuiie  la  portion  de  leurs 
bODorafres  fixée. 

Les  commissaires-prfseors  des  départements  ne  rece- 
vant, k  raison  de  leurs  fonctions,  d'autre  droit  reconnu 
par  la  loi  que  le  droit  fixe  établi,  Ils  ne  peuvent  être 
contraints  à  verser  dans  la  bourse  commune  que  la  moitié 
de  ce  dnrit,  et  non  la  moitié  des  droits  proportionnels 
qoe  fnsage  on  la  convenUon  leur' permet  de  recevoir  en 
oatre. 

Les  dispositions  des  anciens  édils,  lois,  ordonnances 
et  décrets,  qui  n'ont  point  été  formellement  abrogés 
par  les  It^s  nouvelles,  continuent  à  recevoir  lenr  exécu- 
tion pour  tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des 
eeanissalies-priseurs. 

COIMISSAIKE  d'union. 

On  donne  ce  nom  aux  créanciers  ou  autres  personnes 
qai  sont  chaînés  de  représenter  une  masse  de  créan- 
ciers constitués  en  union  on  direction. 

DES  TBANSACTIONS  EN  GIÎNËRAL. 
uTvaB,  reiME  et  BiFimnan  ms  traxsautiokb. 

Les  tiansactioiis  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
<|iiBiid  mène  lenr  objet  serait  d'une  valeur  au-dessous 
eem  ctaquaute  francs. 

Hais  i^eat  m  «eutrat  non  solennel  et  pour  lequel  le 
léglslatair  n'a  pas  piesait  de  foraialUéa  ^léciales,  si  ce 


n'est  pour  les  mineurs,  les  cnnimunes  et  tes  éMNMe^ 
nents  publics. 

La  transaction  pest  être  jndlcHfre  ouextrajudic^ire  ! 
la  première  est  celle  que  les  parties  font  sancttoMer 
par  le  tribunal,  après  l'avcnr  rédigée  en  forme  de  Jttgft- 
ment;  elle  prend  alors  le  nom  d'expédient,  et  elle  est 
soumise  aux  réglée  des  jngemtmts  en  général ,  sauf  quel- 
ques ittodllcatious.  Nous  lUppeMereus  fd  gue  Fart.  (M 
du  code  de  proeédiure  donne  qualité  aux  Juges  de  palt 
pour  consttter,  dans  lenn  procès  verbaux  de  cencHta- 
tion,  les  trausacttons  qui  interviennent  oue  les  parties, 
et  que  ces  conventions  n'ont  hmlefofs  pas  i^os  de  tant 
qne  des  cAligatlons  sous  seing  privé  :  d^  la  ooosé- 
qoenee  qu'elles  ne  penv^t  ètrc  revêtues  de  la  ferme 
exécutoire,  nt  servir  de  titra  k  nue  exeepUon,  ni  conA!- 
rer  hypothèque,  soit  générale,  soit  spéciale. 

La  seconde  ceUe  que  les  parties  rédigent  cMes- 
ttéaes  ou  avec  llnCemmUon  d*uu  notdn.  C'est  4a  cette 
dernière  que  nous  devons  nous  occuper.  C'est  sms  eoU" 
uedit  on  des  actes  les  plus  diflteiles  que  rea  puisse  reii> 
contrer  dans  la  pratique,  et  l'on  ne  saurait  apporter  tMp 
de  soins  à  sa  rédaction. 

Quel  que  soit  le  but  des  parties,  il  est  important  de 
commencer  l'acte  par  un  exposé  clair  et  succinct  du 
fond  de  ta  contestation,  et  des  conséquences  que  chacune 
des  parties  en  tire,  Tane  pour  établir  ses  droits,  l'autre 
pour  les  cmitesler.  En  effet,  les  clauses  et  oraditions 
de  la  transaction  se  réfèrent  nécessairement  fc  tous  les 
faits  et  circoutances  de  la  oouteslailon  qu'im  vent  ter- 
miner : 

«  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet,  et 
«  la  renonciation  qui  y  est  f^te  à  tons  droits,  actions 
a  et  prétentîoos,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au 
a  différend  qui  y  adonné  lieu,  n  L'on  conçoit  fadlenent 
d'ailleura  que,  pour  pouvoir  apprécier  U  valeur  de  ces 
renonciations,  il  faut  que  l'acte  donne  pleine  et  entitee 
oonnaissanoe  des  prétentions  des  parties. 

Les  articles  relatant  les  clauses  et  oonAtions  de  la 
transaction  ne  sauraient  janiiis  être  rédigés  avec  trop  de 
clarté,  et  le  rédacteur  doit  se  rappeler  que  son  premier 
soin  doit  être  d'éviter  l'ambigiûté,  et  de  bien  faire  res- 
sortir  la  principale  inlentlou  que  les  parties  se  sont  pro- 
posée en  contractant. 

Comme  les  transactions  ont  presque  toujoun  pour 
objet  des  questions  de  droit  ou  des  diflicultés  épineuscSi 
il  arrive  souvent  que  les  parties  se  font  assister  par  des 
jurisconsultes  pourles  atderdaas  l'exposé  de  la  questien* 
et  pour  asrister  à  la  rédaction  des  clauses,  qui,  alors,  ont 
été  précédemment  discutées  avec  le  plus  grand  «du. 
Dans  ce  cas,  il  eonvleut  que  le  notaire  fcsae  UMUliDB 
dans  l'acte  de  l'intenention  et  de  i'assistattee  des  oon- 
aeils,  afin  de  prouver  que  bi  réfiexlon  et  la  ^uturité  ont 
présidé  à  la  rédaecioa  de  Ytaio. 

Comme  tout  oontrat,  une  transaction  peut  Un  Uie 
sous  une  ou  j^t^eurs  condHioBS,  utAt  uqienrivee,  sott 
résolutoires  ;  et  alors  eUe  est  régie  par  les  règ^  que 
nous  avons  exposées  au  titre  4nCan(rof«e(OA%aliofu. 
On  peut  y  ajouter  la  stipulation  d'une  peina  contre  cdnl 
qui  manquera  de  l'exécuter. 

La  faveur  dont  le  tégisltfeur  araieiutf  les  tiuMaotiMs 
en  leur  attribuant  surtout  le  caractère  d'irrévooabilité, 
peut  porter  des  individus  à  di^uiser  sous  cette  foraae 
des  conventions  de  la  validité  desquelles  ils  ont  des  rai- 
sons de  doMer  ;  mais  oomme  ce  n'est  pas  sur  la  dénomi- 
nation que  les  parties  donnent  ii  leurs  conventions  que 
l'exécution  s'en  opère,  fl  en  résulte  que,  quoique  d^ut- 
sés  sous  cette  foime,  ces  conUrats  n'en  sont  pas  notas 
régis  par  les  principes  qui  leur  sont  propres. 

Sous  le  nom  de  tramaetioM,  on  enimd,  «a  général, 
toutes  les  opérations  de  la  vie  oivile  ou  eonanhiala  qui 
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peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat.  Dans  un  sens  plus  res- 
treint, Il  transaction  est  un  contrat  par  ieqael  les  par- 
ties tenninent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une 
contestation  à  naître  ;  ce  qui  fait  supposer,  de  la  part  des 
parties,  ou  au  moins  de  l'une  d'elles,  un  abandon  on  on 
sacriâce  sur  des  droits  qu'elle  s'attribue. 

Il  ne  faut  pas  en  inférer  que  la  transaalon  soit  le  seul 
mode  de  prérenir  une  contestation  ou  d'en  terraiuerune; 
ainsi  le  désistement  fait  en  justice  par  le  demandeur, 
l'abandon  volontaire  ou  la  perte  de  la  cbose  objet  du 
litige,  l'acquiescement  par  le  défendeur,  peuvent  termi- 
ner des  procès  sans  être  pour  cela  des  transactions;  et 
une  obligation  entachée  d'un  vice  qui  aurait  pu  faire 
contester  sa  validité  peut  être  validée  par  un  acte  posté- 
rieur, dont  le  but  sen  d'éviier  la  contestation  qui  aurait 
pu  s'élever. 

Destiné  à  éteindre  les  procès,  à  prévenir  la  baine,  la 
transaction  a  mérité  toute  la  faveur  du  législateur,  et 
pour  lui  assurer  un  caractère  de  stabilité,  il  a  déclaré 
qu'elle  est,  entre  parties,  cbose  jugée  en  dernier  res- 
Mrt. 

IfiiAWtiS  REQUISES  PODR  .NDTOIR  COMTUCTER. 

Comme  dans  toute  transaction  11  jr  a  nécessairement, 
de  la  part  des  cmlmetants  on  de  l'on  d'eux,  abandon 
pins  on  moins  grand  de  ses  prétenUons,  il  faut,  pour 
inndger,  la  capacité  de  dbposer  des  objets  iwrapris 
dans  la  transaction. 

Ainsi  les  miaeiurs,  les  Intordils,  les  assistés  d'un  con- 
seil Judiciaire,  les  femmes  mariées,  les  éuMIsscments 
publics,  les  conmunes,  ne  panent  tnn^er,  sans  ob- 
server les  fbrmalités  prescrites  par  la  loi. 

Nous  RTons  vn,  au  titre  de  la  rutrifa  et  de  FÉntaneipa- 
tion,  quelles  étaient  :  1*  Les  formalités  qu'au  totcur 
devait  suivre  pmir  transtgCT  an  nom  dn  mineor  ou  de 
l'interdit;  3*  Iss  conditions  exigées  pour  que  le  tuteur 
pfit  valablement  transiger  avec  le  mineor,  devenu  m^ur, 
sur  le  compte  de  tutelle.  Four  évller  d'Inutiles  répéti- 
tions, nous  renvoyons  à  ce  titre. 

L'individu  assisté  d'un  conseil  Judiciaire,  et  auquel  il  a 
été  défendu  de  transiger  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
ne  peut  valablement  le  Caire  sans  le  concours  de  ce  der- 
nier, k  pebw  de  nullité. 

Pour  trandger  valablement,  la  femme,  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  doit  être  autorisée  de  son 
mari,  ou,  k  son  défaut,  de  la  justice.  Si  elle  est  séparée 
de  biens,  ou  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  a  la  fa- 
culté de  transiger  sur  les  revenus  des  biens  dont  elle 
a  l'administration.  Si  elle  est  marchande  publique, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  die  peut  transiger  pour 
les  faits  relatifs  à  son  commerce,  et  aliéner  ainsi  tous  ses 
immeuUes,  excité  l'immeuble  dotal; mais  cette  aliéna- 
tion ne  sera  valide  qu'autant  que  la  transaction  ne  sera 
pas  étrangère  ï  son  commerce. 

Les  communes  et  les  établissements  publics  ne  peu- 
vent transiger  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
Toutefois,  l'autorisation  de  la  députation  du  conseil  dé- 
partemental est  suffisante,  lorsque  la  valeur  n'excède 
pas  mille  francs  on  le  dixième  du  budget  ordinaire  des 
voies  et  moyens,  k  moins  que  ce  dixième  ne  dépasse 
vingt  mille  francs. 

Un  arrêté  des  consnls  a  spécifié  les  fomalités  fc  sui- 
vre dans  ce  cas. 

Le  maire  de  la  commune,  ou  les  administrateurs 
des  établissements  adressent  une  requête  au  gouver^ 
neur  de  la  province,  et  lui  exposent  l'avantage  ou  la  né- 
cessité de  la  transaction.  Ce  fonctionnaire  désigne  trois 
JurisconriiUes  pour  donner  leur  «vis. 


L'affiiire  ainsi  instruite  est  soumise  à  l'avis  de  la  dé- 
putation permanente,  qui  émet  son  opinion,  et  cnsuil« 
elle  est  renvoyée  au  conseil  communal  ou  au  comité 
d'administration,  qui  sanctionne  ou  refuse  la  transac- 
tion, laquelle  doit  encore,  pour  èire  valaUe,  être  ap- 
prouvée par  une  ordonnance  royale. 

OBJET  ET  EFFETS  DES  TRANSACTIONS. 

Pour  qu'il  y  ait  transaction,  il  faut  qu'il  y  ait  contes- 
tation ou  possibilité  de  contestation.  Cest  ainsi  que  la 
transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  dont  lus  parties  ou  l'une  d'elles 
n'avait  pas  connaissance,  est  nulle. 

Il  en  serait  antrenrait  si  les  parties  a^-aient  connais- 
sance de  ce  jugement,  ou  s'il  était  encore  susceptible 
d'appel  ;  dans  ce  cas,  la  transaction  serait  valable. 

11  faut  en  outre  que  l'objet  de  bi  transaction  ne  soit 
contraire  ni  aux  Iws  ni  aux  mœurs.  Ainsi  ou  ne  peut 
transiger  : 

Sur  les  choses  futures; 

Sur  des  successions  nm  encore  oovoies; 

Sur  la  puissance  paternelle  ou  mariule  ; 

Sur  Im  demandes  en  séparation  de  biens  ; 

Sur  les  biens  doUnx  ; 

Sur  une  prescription  non  encore  aecon^lle. 

On  peut  transiger  sur  lintérét  civil  qui  résulte  d'un 
délit;  mais  la  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du 
ministêfe  public. 

Le  principal  efiiet  de  bi  transaction  légalement  formée 
est  la  consolidation  dn  droit  litigieux  :  elle  a  donc  l'an- 
torité  de  la  chose  Jugée  en  dernier  ressort,  et  ne  penl 
être  détruite  par  aacun  moyen.  C'est,  en  un  mot,  une 
loi  entre  parties. 

Néanmoins,  malgré  ce  privilège,  on  ne  petU  en  éten- 
dre les  eOÎBte  ii  d'autres  objets  que  cenx  sur  lesquels  on 
a  transigé  ;  elle  se  renfenne  exclusivement  dans  celui 
sur  lequel  on  a  traité,  et  la  roumdation  qu'on  y  fierait 
de  tons  droits,  actions  et  prétentions,  ne  pourrait  s'en- 
tendre qœ  do  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  donne 
lieu. 

Elle  ne  règle  que  les  différents  objets  qui  s'y  trouvent 
compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  inten- 
tion par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que 
l'on  reconnaisse  cette  intention  par  vne  suite  nécessaire 
de  ce  qui  est  exprimé. 

Ainsi,  si  celui  qui  avait  tran^é  sur  un  droit  qu'il 
avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable 
du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au 
droit  nouvellement  acquis,  lté  par  la  transaction  anté- 
rieure, comme  II  ne  pourrait  s'en  prévaloir. 

La  transaction  laite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  point 
les  antres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux; 
ce  qui  n'est,  au  surplus,  que  l'application  du  principe 
posé,  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes,  qu'elles  ne  nuisent  point  aux  liera. 

Le  véritable  héritier  doit  respecter  la  transaction  que 
l'héritier  apparent  aurait  consentie  de  lionne  foi.  C'est 
l'opinion  de  Merlin,  laquelle  a  d'aillenn  été  sanctionnée 
par  la  jurisprudence. 

Le  mari  peut  transiger  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté sans  le  concours  de  sa  femme.  Il  ne  le  peut,  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  que  sur  les  revenus 
des  biens  dont  sa  femme  lui  aurait  laissé  la  jouissance. 

Enfin,  sous  le  régime  dotal,  il  a  la  capacité  requise 
pour  transiger  sur  des  contestations  relatives  h  l'admi- 
nistration des  biens  dotaux,  aux  fruits  de  ces  biens  et 
au  remboursement  des  capitaux,  tandis  qu'ih  n'en  est 
pas  de  même  ponr  les  biens  paraphemam. 
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MMriGAIMUt  BT  KDLUtA  BES  TUMACTIOHI. 

Les  tnasKtlODS  ne  peavent  ètreauaqnées  pour  cause 
d'areur  de  droit  (puce  que  la  lof  est  censée  ccMurae  de 
tsvi),  ni  pwur  cause  de  MsiOD.  |Mrce  qu'il  est  de  la  na- 
toR  de  ces  actes  qoe  les  parties  abandonnent  des  juré- 
teattons  quoique  fondées. 

Elles  peuvent  être  resdndëes,  lorsqu'il  y  a  erreur 
dus  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation,  et 
dans  tons  les  cas  où.  il  y  a  dol  ou  Tlotence. 

Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescfslen  contre 
ne  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécnlion  d'un 
titre  nal,  i  uhhds  qoe  les  parties  n'aient  expressément 
traité  sur  b  nuUité.  En  pareil  cas,  11  n'y  avalL  pas  lien  à 
actt<»  en  vertu  du  titre,  ni  par  suite  contestation  don- 
lense,  coudilion  essentielle  aux  transactions. 

La  transaction  faîte  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  re- 
connues fausses,  est  entièrement  nulle. 

Lorsque  les  parties  ont  transigé  généraleniMit  sur 
toutes  les  aEblres  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les 
titres  qui  leur  étaient  alors  Inconnus,  et  qui  auraient 
été  postérieurement  découverts,  ne  sont  point  une 
anse  de  rescisit»,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus 
par  le  bit  de  l'une  des  parties;  mais  la  transaction  se- 
rait nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait 
constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverts,  que 
ranc  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

L'ecieur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  ré- 
parée. 

Enfin,  nous  avons  vu  précédemment  que  la  transac- 
tion sur  un  fvocès  terminé  par  un  jugement  passé  en 
EuNe  ée  chose  jugée,  dont  les  parties,  ou  Tune  d'elles, 
n'anieat  point  connaissance,  était  nulle;  tandis  que, 
d  le  jagenent  ignoré  des  parties  éuit  susceptible  d'ap- 
pel, la  tiansaction  était  valable. 

M  COWWMIS. 

Qaolqae  le  l^lslateur  ait  établi  une  juridiction  spé- 
ciale pour  juger  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  citoyens,  n'ayant  en  vue  que  leur  intérêt,  il 
leva  Béanmoins  accordé  la  faculté  de  se  choisir  des 
Jugei  volontaires,  qui,  sous  le  nom  d'arbitres,  décident 
de  h  contestation.  Nous  n'avms  pas  à  nous  occuper  de 
la  anlèfe  dont  ils  procèdent,  ni  de  l'exécution  de  leurs 
jageMBis;  mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
rade  par  lequel  ces  art)ltres  sont  nommés,  et  qui  s'ap- 
pelle nwipromù;  nous  verrons  ensuite  quels  sont  ceux 
qal  peuvent  valablement  blre  eettjs  convention. 

L'an.  1005  lin  Code  de  proeédoreiUt  ;  «  Le  compro- 
■il  ponm  £lre  bit  par  procès-verbal  devant  les  arbl- 
(m  dwWs,  par  acte  devant  notaire  ou  sons  signature 
privée,  a 

Bans  ce  donier  cas,  nul  doute  que  l'acte,  qui  est  bila- 
létal,  ne  doive  £tie  bit  en  nnlant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intéi«t  distinct. 

liMsqM  le  compromis  a  Heu  devant  notaire,  celuM 
^  commencer  scm  acte  par  l'exposé  de  la  diOmlté  et 
rétotdebcMiae,  Indiquer  les  préirations  de  la  partiede- 
Mideresseetlcs  laoyeDS  que  bit  vah^  pour  sa  défense 
TaMte  parUe.  Cest  donner  dnsl  aux  ariïitres  une  cm- 
Misaanee  oBdeUe  de  la  nature  et  des  dreonstanoes  de 
la  contasialion  qu'Us  sont  appelés  h  décider.  Il  est  Inn- 
tOe  de  blre  sentir  comblai  11  est  ImporUnt  que  cette 
«position  snit  claire  et  précise,  afin  d'éctalrer  b  religion 
des  Jnges  volontures  et  ne  leur  laisser  aucun  doute. 

Si  des  mémoires  ont  été  remis  par  les  psrties  on  l'une 
dTettes,  cette  eirconstanee  devra  ^re  mentionnée  ;  et  s'il 
7  itm  intcneation  de  conseib  des  parties,  cunne  il 
vrife  souvent  dus  les  aAlres  importâmes,  il  devra 
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aussi  HA»iet  cette  dreonstam»;  ee  qull  est  d'aubM 
plus  prudent  de  blre,  que  cette  précaution  des  parties 
est  une  garantie  que  l'acte  a  été  profradément  médité, 
C^  poeé,  «  rebte  les  ebuses  du  comprmnls.  et, 
puni  elles.  Il  en  est  dont  l'omission  entraîne  b  nul- 
lUé  de  l'acte  et  d'autres  qui  ne  sont  purement  que  de 
benité. 

Ainsi  le  compromis  doit  désigner  les  objets  en  litige 
et  les  noms  des  arUtres,  k  peine  de  nullité. 

Les  parties  peuwnt  en  nommer  (riusieurs  ;  la  loi  n'en 
a  pas  fixé  le  nomlNre. 

EUei  ont  b  Acuité  de  fixer  le  délai  dans  lequel  les 
arbitres  devront  i^ononcer,  sinon  leur  mission  ne  dure 
que  trois  mois  à  dater  du  jour  du  compromis,  et  elles 
peuvent  convenir  que  les  arbitres  suivront,  dans  ta  pro> 
cédure,  les  délais  et  les  formes  étidiUs  par  les  tribunaux, 
ou  les  en  dispenser. 

Ou  peut  convenir  que  le  compromis  ne  finira  point 
par  le  décès,  le  refus,  le  départ,  l'empêchement  d'un 
des  arbitres  ou  le  partage  d'opinions  ;  que,  dans  ces  cas, 
le  Jugement  artiltnl  sera  rendu  par  les  arbitres  restants, 
ou  que  cMix-d  auront  b  bculté  d'en  élire  un  nouveau, 
on  qu'un  indivtdn  spéctalunenl  désigné  rem^aooa  le 
défalibnt. 

On  peut  commettre  un  des  arbitres  pour  tous  les  actes 
d'instruction,  sinon  ces  procédures  doivent  être  faites 
par  tous  les  arbitres. 

On  peut  stipuler  que  les  arbitres  décideront  d'après 
tes  règles  du  droit  ou  coasme  amiables  compositeurs, 
c'est-k-dire  suivant  leur  fane  et  eonsdence,  et  qu'ils  sla- 
tueront  sur  les  dépens  comme  ils  aviseront. 

Dm  permmiut  qid  pnmmt  sonfnwnsCtrs, 

En  matière  civile,  le  compromis  est  parbltemeat 
libr«j,  et  toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur 
les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  il  faut  n'être  daos  aucun  des  cas  d'incapa- 
cité prévus  par  la  loi. 

Ces  cas  sont  encore  plus  étraidus  que  pour  la  transac- 
tion. Ainsi  un  tuteur  ne  peut  comprolbettre  pour  le  mi- 
neur, ne  fût-il  question  que  d'un  objet  mobilier,  quand 
même  le  conseil  de  famille  aurait  autorisé  le  compromis. 
11  en  est  de  même  du  curateur  d'un  absent,  des  com- 
munes, des  éublissements  puUics,  des  faéritl«s  bétté- 
flciaires,  qui  ne  peuvent  compromettre  sans  devenir 
héritiers  purs  et  simples,  etc.,  etc. 

On  peut  compromettre  sur  Imrte  espèce  de  difficulté, 
excepté  q^ielques  resIrIcUoas  apportées  par  le  léglsb- 
teur  par  des  motlft  d'ordre,  ^nsl  l'on  ne  peut  oompro- 
mettre  sur  les  dons  et  1^  d*allmaiU,  logmaent  et  vête- 
ment, sur  les  sépanUons  d'entre  mui  et  femme, 
divorces,  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  «mtesta- 
tions  qui  seraient  sujettes  à  comwinlctiUoa  au  mintstère 
public. 

su  aoci^TÉa  sh  cÉiiiaAL. 

La  McMfrf  est  un  contrat  par  leqod  deux  ou  {du- 
sieurs  penouea  cwriennent  de  aaettre  quelque  lÂose 
en  eomm»,  dana  ta  vue  de  partager  le  bénéSee  qui 
poum  en  résulter. 

Une  but  pas  confimdrelasosMttf  avec  tacemmuwairtrf. 
La  société  ûoii  résiriter  de  conventton,  tawUs  que  b 
communauté  peut  exister  sans  convention,  iMaqua.  par 
exemple,  une  dmse  est  eomaaune  k  plusieurs  IncKtldus  : 
telta  est  une  succession.  Dans  ce  cas,  révéaMaent  seid 
a  fwmé  b  communauté  ;  les  héritiers  sont  ooanwns  et 
non  associés.  Pour  eux  11  n'existe  qu'un  eugagemeM  léel 
qulTteptde  bdMse  même,  tandta  que  IfrsocMé  est  un 
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^ngtiftinétA  iMtBottMl.  iwrite,  «m  pevt  Are  ivee 
Il«tnb  qn^  y  •  comMtnitraté  lAiin  tonte  cooMté,  aul» 
■m  IHK  M^ëtlS  AMk  toBle  iBMtanuiuité. 

i«  eontnt  de  Boefét^  est  «n  cootnt  non  lolnttel, 
sMiri^e^Um  cwiMCTéc  p*r  l'art.  40  <)u  Cède  de  «on- 
tterce.  H  est  eoteeMMt,  p»te  quK  peut  se  ftmner  pftr 
le  seul  eonsentenient  des  parties,  synallaginatiqtte  et 
emiÉOBLÊta. 

Le  contrat  dé  «DcMé,  pour  |m  ^nliMe,  «Mt  réwift 
tel  ceudMeu  miwiltw  : 

Avoir  un  objM  lidte,  conséqneH»  Béensidre; 

1ËIK  Mt  penr  PM^t  Mtannna  dei  pirttek;  €tA  il 
mH  qoe  ta  CDHVUtfon  ^ni  attribne  k  l'un  des  asMdét 
ta  totauté  des  bënéSoes  eet  tadte  ;  ee  smlt  iten  uie 
sMléiélitoïiine; 

CkÊHfÊe  HBoeM  delt  y  apperter  tra  de  l'argrat,  on 
d'autres  biens,  on  son  industrie.  II  u>«t  p«  nécessaire 
4«erapp«rtdech«oin  Mit  le  nt«Me:l'ttn  peut  appoiter 
de  rat^teat,  l'antre  des  Marcbabdiaes  ou  son  industrie  ; 

n  Rmt  qu'il  intervienne  entre  personnes  eaphbl»  de 
«oiitnteter,  e'est-à-dire  d'aliétiert  car  la  seci^,  bien 
^'Mant  un  être  fictif,  devient  propriétaire  des  apports 
àreetués,  et  a  de  pins  nne  action  contre  ceux  qui  ont 
promis  de  faire  ces  apports.  C'est  ainsi  que  ceux  qtal  ont 
apporté  dans  ta  société  un  ebjet  n'mit  pas  le  éroilde  le 
rq^rendre  à  s*  diaaolotim  :  U  dohéWe  partagë  on  UcHé 
entre  tous  les  associés. 

n  faut  mit  l'actif  d'one  sodété  ponlr  ^Ibcté  par  pri- 
vilége  an  payement  des  créanciers  sotâaux,  ft  l'exclusion 
deè  aréancierB  de  chaque  associé. 

Ainsi  l'hypothèque  tégale  accordée  h  la  femme  ne  s'é- 
tend pas  aux  immeubles  dépeudanls  d'une  société  dans 
laquelle  le  mari  est  intéressé,  encore  même  que  les  fonds 
dotaux  aient  été  versés  par  le  mari  dans  la  caisse  sociale. 
Le  disll  (fBe  chaque  naeeié  a  sur  ees  biena  n'est  pas  un 
droit  de  propriété  t^  que  chwn  d'eu  palan  le  grerer 
d%ypotbèqae. 


»BS  urFiuKTU  ssrtecRs  un  socKiis  et  du  obugatioms 

•  DBS  ASSOCIAS. 

Ce  diapitre  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  première 
aura  pour  ol^et  les  sociétés  dvilest  U  seconde  traitera 
des  obligations  des  associés  :  1°  entoe  eux  ;  3*  vis-à-vis 
des  tiers  ;  ta  troisième  des  sociétés  commerciales. 

MS  nMiMB  civaii. 

Les  sodétés  dvtles  sont  celles  qui  ont  libn  énire  per- 
sonnes nVxetçant  pas  la  profession  de  uaicband,  négo- 
ciant ou  banqnitf ,  et  qui  ont  pour  Objet  des  aAlrea  UOtt 
coiÉmcmlaiei. 

LesaédétésdViM»  »m  de  deuitcktégoiles  :  on  mi- 

tserielUi  on  partxeulîèrei. 

OKS  SOCIÉTÉS  UNIVERSELLES. 

Od  nm  dlMl^ne  deux  sortes  i  celte  de  teas  bfeu  pré* 
sents,  et  ta  lodété  unlverseHe  de  gains. 

La  sodété  de  touê  Usn*  prêtent»  est  cette  par  taqoelie 
les  parties  mettent  en  commun  toM  les  biens  meubles 
et  i^eubles  qu'elles  pessèdesi  aotudlement,  et  les 
proflts  qu'elles  pourroal  en  tirer. 

ËUss  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce 
de  gâtes  )  nala  les  biens  qui  pourraient  leur  aveulr  par 
socceasien.  donation  ou  ief;s^  s'entreutdana  eette  société 
que  pour  la  jouissance  j  toute  stipulation  tendante  ^  y 
fidre  entieff  ta  pro^été  de  ces  biens  eat  prttMble,  sauf 


entre  épottx.  Ibfs,  h  «m  cuir,  ta  sodAé  doft  payer  les 
dettes  dont  ses  membres  sont  grevés  an  moment  de  la 
ertéatlon  de  ta  aod^,  A  cMles  qaHs  contnnAent  depuis 
pour  la  aflUn»  sodates  let  ponr  les  leurs. 

La  sodété  univeneKe  de  ^axn*  renferme  tout  ce  qOé 
les  parties  ticquerront  par  leur  industrie,  &  quelqim  tttrc 
que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  ta  Société  ;  les  nédbles 
que  iditicun  des  aswdés  pesrtde  au  temps  dttcodtraty 
sont  Msst  eomprta;  mata  leurs  imAeulHes  personnels 
n'y  entrent  que  pioi^  ta  Joolssénce  setdenént. 

Les  dettes  moMlitoes  oonbractécs  pendant  rextsteiKe 
de  ta  Mdété  sott  h  la  diarge  de  eelle-ei,  si  elles  ont  Sfé 
eontnetées  pour  les  afMres  sociales  ;  si,  ad  contrait^, 
elles  ont  été  folles  ponr  des  aflbires  personnelles  aux 
associés,  ta  sodété  n'ennt  ^ue  qne  pou)*  les  in^rèls. 

La  simple  Conventhm  de  sodété  universelle  f^lie  sans 
antre  explicatleo,  n'emporte  que  ta  sodété  universelle 
de  gains. 

NdHe  sodété  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  respectivement  capables  de  se  donniM'  ott  dé 
recevoir  Tune  de  l'autw,  et  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
fendu de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes. 

Le  législateura  pris  cette  plr^autioh  contrela  fi'atidèi 
mais  on  ne  doit  l'appliquer  qtie  hri^qu'clle  f>st  cbnsinttV. 
Tel  serait  le  cas  où  un  individu  anràit  contrâiïté  um> 
sTCiété  universelle  avec  un  etifant  naturel  qiii  n'aaraH 
fait  aucun  apport.  Nul  donte  que  son  intention  a  t'té 
d'avantag&r  cet  enfent  'an  préjudice  de  ses  héritiers 
légitimes,  et  par  là  éluder  les  prohibitions  de  lu  lot. 

Si  nuË  sodété  universelle  avait  existé  entre  petsohbps 
auiqueiles  la  loi  le  défend,  la  dissolution  arrivant,  le 
partage  s'opérerait  de  manière  que  chacun  retirât  sa 
mise,  et  les  bénéfices  seraient  partagés  on  les  peHes 
supportées  proportienneltement  anx  ippoAs  Irspedldi 
des  parties. 

DE  LA  SOCIÉTÉ  PARTICULArE. 

La  société  particdlière  est  cellb  (pit  ne  s'applique 
qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  ^  h*ur  usante,  ou 
aux  fhilts  à  en  percevoir. 

Il  est  important  de  bien  rendre  ribtorition  6m  parties 
sur  le  point  de  savoir  si  elles  ont  voulu  mettre  en  sodéié 
la  propriété  même  de  certaines  choses  déterminées,  on 
seulement  les  fruits  à  en  percevoir,  alin  que,  le  cas 
arrivant  où  la  chose  viénne  ti  périr,  Il  soit  facile  de  re- 
connaître qui  doit  supporter  la  perte.  Aind  deux  indi- 
vidus ayant  chacun  un  btaeV^  les  mettent  en  commun, 
l'un  d'eux  périt,  c'est  la  sodété  qui  en  supporte  la 
'  perte  ;  tandis  que ,  s'ita  n'avaient  ntis  en  commun 
que  le  produit  des  travaux  qtw  les  chevaux  aonlent  pu 
procurer,  la  perte  du  cheval  serait  à  la  charge  de  flïs- 
socié. 

Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'ftssocient, 
:  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'eterelce 
de  quelque  métier  «i  profession,  est  aussi  une  sodété 
pirticiUière.  . 

Ainsi  une  sodété  formée  entre  non^somn^^nts  pour 
eztoaetion  des  produits  d^ne  mine  est  euentiellebient 
une  sodété  dtlte  à  titre  parttaulier.  Bile  ne  peut  £tre 
réputée  sodété  commerctale  anonyme,  quand  même  eHe 
userait  de  qoelqubs  procédés  (Hdbuires  anx  sociétés 
aBdnjmes.  Il  en  est  de  même  d'une  société  formée  ponr 
ta  construction  d'un  marché,  pen  importe  qu'elle  soit 
divisée  par  actions;  de  la  convention  par  taquetlc  deux* 
cultivatmrs  s'associent  pour  élever  un  troupeau  de  mou- 
tons] et  de  l'association  contractée  pour  acheter  et  n>- 
vendre  des  immeubles,  quand  même  les  associés  seraient 
des  coonmçniits  de  profession.  . 
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>  U  sociéU  çofmmti  à  l'iwtut  tndae  o»n(Ml, 
sUfie  déaigne  luw  autre  époi)B«;  «oaronpeulsMpulct 
<pw  la  société  CQiUQençera  à  ^Hir  de  telle  âp«4ae,  <w 
apcès  faccc^lissciQieiit  d'.iuie  o«FUineooodit«»i. 

S'il  q>  a  |ii»s  de  couveation  sur  n  doréo,  elle  est 
censée  cenintçtée  pour  toute  U  vi«  des  umiés.  uu£ 
remciatioD  swu  fi>aud«  de  ta  put  de  L'un  4m  amociée  ; 
s'il  s'igit  d'Hué  aflaire  dont  la  durée  soit  lioiiitée,  la  so- 
ciété existe  t«mt  le  teufips  que  doit  durer  cette  a&iw. 
•«  Chaque  associé  eit  ^i^luieup,  eaverg  las4Kiàët  de- 
tont  ce  qu'il  a  proaù»  d'y  apporter.  Lorsque  cet  apport 
consiste  en  un  coips  cerUMa,  et  que  la  société  en  e<l 
ériacée,  l'associé  ea  est  giuiajit  «rwts  la  sociéié.  ào  la 
qièiae  uianièEe  qu'un  venddur  l'est  e»van  sou  acbe- 
tew;  »  ^  Koiiu  qu'il  af>  a'aciase  de  soc^  unàTersaUit, 
parce  qu'«hi^  VaswMjié  y  afporte  touit  oe  qiri  lui  appac- 
tie^t,  ma^  ea  tant  que  c«la  Iw  ap^tiewe. 

«  L'aasocié  qui  dmait  apporter  uw  sonme  dans  la 
société,  et  qiv  ^  t'a  pwot  ÀA.'d«vieiit,  de  pleiu  droit 
et  sans  demande,  débiteur  des  iotéréta  de  cette  sosuac, 
i  OWpter  du  jour  oCi  elle  devait  ôtre  payée,  »  et  oela 
cootraîreqBeat  aft  principe  posé  par  l'artiele  1 133,  cpii 
dit  que  les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit  parco 
W  t'asaocié  débiieor,  jouissant  dès  la  formation  de  la 
lOdété  des  apports  de  ses  associés,  doil  aussi  les  faire 
jooirdp  sa  mise;  s'il  y  apporte  du  retard,  il  est  de  Uxde 
«(nilé  qu'il  tienne  copipte  des  Iruits  de  sa  qûse. 

«  &  en  a«L  denème  b  l'égand  des  sommes  pniaas  par 
rj*a  dea  associés  dans  la  caisse  soeiale,  k  compter  du: 
)0W  ai  H  les  eo  a  tirées  pour  son  profit  particuUor  ;  le 
iwt  aant  préjudice  de  plus  «fnples  domongea'  et  iuià- 
rils.sllTalieu.  » 

«  Us  associés  qui  se  ^ont  soumis  à  appoEtaii  leur 
i^Antdei  la  sodété,  loi.dpivent  compto  m  tous  les 
liaiBi  Qu'ils  ont  fitits.  par  l'espèce  d^wurM'  qui  est 
foi^  de  cette  société;  »  mais  amc  cette 'distinctioii 
qw»  d  h  société  uiiiwselte,  l'associé  doit  la  so* 
dâé  loar  les  profita  qu'il  peut  Qi|re  d«.quolqHe  manitee 
que  ce  soit,  tandis  que,  si  cUe  est  particulière,  l'asaàeié 
■e  lui  doit  que  les  produits  réalisés  par  l'industrie  pour 
bqncUe  les  a^ssociés  se  i^ont.  réunis. 

«  Locsque  l'un  des  associés  est.  pour  son  compte 
partid^er,  créancier  d'iu^c  somme  oxigiMo  oDTers  une 
penoone  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une 
somne  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  ré- 
unit de  ce  débiifiur.  doit,  se  faire  sur  la  créance  <^  1» 
société  et  sur  la  sienne,  dans  If  prpportioi^  des  deux 
crvances,  encore  qu'il.eût,  par.  sa  quittance,  dirigé  l'im- 
putaiion  intégrale  sur  sa  créance  particulière  ;  mais  s'il 
a  Qqirinéjdaus  sa  quittance  que  l'imputation  serait  fa^ 
m  eotier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation 
sera  eiécutée.  » 

«  Itorsqn'nn  des  assodés  a  reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 
inaolnble,  cet  associé  est  tenu  de  rapportftr  i  la  mas^ 
eommanc  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eM,  spécialemeot 
dmué  quittance  pour  sa  part, 

«  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des  dom* 
magec  qu'il  lui  a  causés  par.  sa  faute,  satu  pouvoir  c<ui- 
pfluer  avec  ces  dommages  les  profits  que  squ  Industrie 
luiaorail  procurés  dans  d'autres  affaire-s.  » 

<■  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
niae  dans  la  société  sont  dtss  corps  certains  et  déter- 
Bln^  qui  œ  se  consomment  point  par  l'usage,  elles 
Hat  aux  risques  de  l'associé  propriétaire. 

«  Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détério- 
'ui  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destittées  à  être  vejn- 
<hK^  «a  si  dles  qoi  été  nUses  dans  b.  société  sur  twe 


If 

•stiMtio»  poffté*  par  m  luritaiw,  ellea  «OMfc  Mot  rte- 
qiie&ite  l^iodété. 

«  Si  la  chose  a  été  «nliMéo.  Vaasaeié  ne  prat  rripélar 
que 'le  moatast  de  sob  esiiMatisn.  » 

«  Un  associé  a  actloD  coetr»  la  société,.  uM-seulenaiMi 
à  raison  des  sommea  f^'H  a  d^ouraées  pour  ette.  mais 
encore  à  raison  des  obUgatioas  qa'ii  a  coaAradées  de 
bonne  Coi  pour  le»  aA^  de  ta  société,  et  des  risqsws 
inséptraUes  de  sa  gesttoa.  » 

«  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détemine  poinl  la 
part  de^  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  partes,  la 
part  de  efaaoun  «et  an  piopoviàoa  de  sa  mise  dans  In 
fonds  de  la  société. 

«  A  L'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  indus- 
trie, sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est 
réglée  comme  ai  sa  mise  eût  été  égde  i  celle  de  l'assosié 
qui  a  le  mirins  apporté.  » 

<c  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rantoHar  k 
l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce 
règlement  ne  peut  être  attaqué  s'U  n'est  évidemment 
contraire  à  l'équité. 

tt  HuUe  réclamation  n'est  adaiise  it  ce  sujet,  s'il  s'est 
éconlé  pins  de  trois  mois  depuis  que  ia  pauie  qui'  se 
préteaad  lésée  a  en  oonqaissanee  du  règlement,  ou  ai  oe 
règlement  a  reça  de  aa  paK  on  eoBMencemeiit  dfenéatt» 
tien.  » 

Si,  0»  général,  chaque  associé  doit  supporter  dans  U 
perte  une  part  égale  à  celle  de  tes  coassocié»,  il  est  oe- 
pendant  des  cas  où  l'équité  permet  de  souvenir  que  la 
part  de  l'un  d'eux  dans  les  pertes-  asva  moins  étendiw 
que  Mlle  des  antres  :  tel  serait  celui  où  il  apportenili 
une  aiwUM  dans  la  société»  en.y  appoitanfc  senl  son  im- 
vaii  ou<SM  indnatrie. 

0»  eompcead  é'aiUmm  qne  c^  partieipalimœ  doit 
pnsanolT'Iiep  parpoittont>virileSt«ai»aa^QportiDnde 
la  mise  de  chacun  dans  le  fonds  de  la  société. 

«  La  convention  qui  donnerait  &  Tm  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices  est  nalle.  Il  eU'  est  de  m&ne  de  la 
stipulatkm  qol  a'GFtnndiirait  de  toute  ooabribation  aox 
pertes,  les  sommes  ou  elbts-  mie  ibms  IB  Aads  de  la 
société  par  un  on  plusieurs  des  associés.  » 

<i  L'assooié  duo^  de  radminisMUott  par  nae  olaïue 
spédale  do  contrat  de  soiOélé  peut  Ihin,  nonabsianl 
l'opposiUoii  des  antre»  associés,  «ous  les-atfea  qui  dé>- 
pendent  de. son  adnrinlBtitttton,  pounni  qoe  ce-aoit  sans- 
fraude. 

«  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sim-  cause  In- 
time, tant  que  ta  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  dopaé 
que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est.  révo- 
cable comme  un  simple  mand^  » 

«  Lorsque  plusieurs  associés  sont  obwg^^  d'adminis- 
trer, sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou 
sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  i'-uQ  ,ne  pourrait  agir  sans 
l'attire,  ils  poufeni  faire  dukom  séparément  tous  les 
actes  de  cette  administration.  » 

«  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faite  sans  ratttre«  un  seol^ne-pent,  sans  une 
nouvelle  convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors 
mëitkeque  celui-ci. serait.daos  l'imfiossUkiUté  actu^de 
concourir  aux  actes,  d'administraiion.  » 

«  A  défaut  de  stiputaUoaa  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
ministration, l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

«  Ltes  associés  sont  censés  s'^étre  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  ce  que 
chacun  fait  est  valable,  ménc^^Hir  la  part  de  ses  asso- 
ciés, SUIS  qu'il  ait  pris  leur  consentement  ;  sauf  le  droit 
(lu'o^t  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  ropé* 
ration,  avant  qu'elle  suit  coaelne. 

«  Obaqu^  associé  peut  se  servie  des  ctwses.apjKute- 
napt.t  ta  société,  ponmm  gnH  les  wnrtnjf  li  leur  des(i< 
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nation  fixée  par  l'uslge,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre 
l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses 
associés  d'en  user  selon  leurs  droits. 

«  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

«  L'an  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les 
immeubles  dépendants  de  la  société,  même  quand  il  les 
soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les  antres 
associés  n'y  consentent.  » 

«  L'associé  qui  n'est  point  tdmialstnlear  ne  peut 
aHéner  ni  engager  les  cèoses  même  n^Hères  qvl  dé- 
pendent de  la  société.  » 

«  (%a(ftt3  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
associés,  s'associer  une  tierce  païenne,  relativement  It 
la  part  qu'il  a  duM  li  société  :  il  ne  peut  pas,  sans  ce 
consentement,  l'associer  k  la  sodété,  lors  même  qn'ilen 
aonlt  radninistration.  » 

DES  BHeAOORKTS  DES  ASSOClts  A  L'^M  Kl  TmS. 

tt  Dmi8  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce, 
les  asseelés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sodfeles,  et  l'un  des  associés  ne  peut  <^tiger  les  autres, 
si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  » 

«  Les  asBOdés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec 
lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part 
égales,  encore  que  la  part  de  Vun  d'eux  dans  la  société 
fttt  moindre,  ri  l'acte  n'a  pas  spédalei^ient  rattrefnt 
robligation  de  oelul-d  sur  le  pied  de  cette  dernière 
part.  » 

«  La  stipulation  que  l'oMlgatlOD  est  contractée  pour 
le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé  contractant, 
et  non  les  autres,  h  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné 
pouvoir,  ov  que  la  chose  n'ait  tourné  an  profit  de  la 
société.  » 

»E8  sociAnfis  M  coniBncB. 

Ce  sont  edles  qui  ont  pour  objet  des  actes  de  com- 
merce. 

Elles  sont  régies  par  les  règles  du  Code  civil,  pour 
les  points  auxquols  il  n'a  pas  été  dén^  par  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  et  par  la  convention  des 
parties,  en  tant  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire 
aux  lois  et  aux  mœurs. 

La  loi  reconoatt  quatre  sortes  de  sociétés  oommer- 
ciales  : 

La  société  en  nom  collectif; 
La  société  en  commandite  ; 
La  société  anonyme  ; 
La  société  en  participation. 

L^s  sociétés  de  commerce  doivent,  sons  le  point  de 
vue  du  droit  chril,  être  considérées  comme  des  sociétés 
particulières. 

DE  U  SOGtM  EH  NOM  COLLBCTIP. 

«  La  société  en  nom  collectif  est  celle  qne  contractent 
«  deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a 
«  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison 
«  sociale.  » 

La  raison  sociale  est  le  nom  sous  lequel  est  désignée, 
agit,  peut  poursuivre  ou  être  poursiilvie  en  Justice  la 
sodété.  Elle  peut  compretadre  les  noms  de  tous  les  asso- 
dés,  on  de  qaeiqnes-ons,  on  seulement  d'un  seul.  Quand 
die  ne  comprrad  les  amas  que  de  qnelques-nns  ou  d'un 
seul  des  associés,  on  ajoute  après  'le  dernier  nom 
exprimé  ces  mots  :  et  eompaguie.  Hais  quoi  qu'il  en 
soft,  fow  tes  attodés  sont  également  eng^^és  par  la 


signature  sociale  dé  celui  ou  cle  ceiix  qui  en  sont  investis 

par  l'acte  de  société. 

Le  nom  d'un  établissement  commercial  exploité  par 
une  société  n'est  pas  une  raison  sociale.  II  fait  partie 
de  l'exploitation  et  peut  se  vendre  comme  elle  ;  mais  la 
raison  sociale  est  inhérente  i  la  société,  elle  n'est  pas 
chose  dans  le  commerce  et  n'est  pas  susceptible  d'dié- 
nation.  Elle  subsiste  et  disparaît  avec  la  société. 

«  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie 
«  de  la  raison  sodalc.  » 

^  Seuls,  en  effet,  les  assodés  sont  responsables  de» 
actes  de  la  sodété  ;  les  tiers  ne  doivent  donc  connaître 
dans  la  raison  sodale  que  les  responsabilités  lédfes  et 
sérieuses  qui  garantissent  leur  sécurité. 

Si  une  personne  étrai^^  à  la  sodété  consentdt  i  ce 
que  son  nom  figurât  dans  la  raison  sodale,  dte  s'expo- 
serait k  être  trdtée,  le  cas  échéant,  comme  un  assodé, 
et  à  répondre  solidairement  des  dettes  de  la  sodété. 

Les  termes  de  la  Id  sont  si  Impératift.  et  ils  s'inspi* 
rent  d*ane  soUldtnde  ai  absolue  des  intérêts  des  tiers, 
qu'on  renctmtre  des  oignions  Ibrtement  motivées  pour 
maintenir  la  responsablUlé  de  rétrangcr  qui  a  prêté  son 
nom  k  la  raison  sodale,  lors  mtaie  qu'aurait  été  rendue 
p^Uqve  la  eheonstance  qu'il  ne  fait  poa  partie  de  fa 
société. 

«  Les  asiodés  en  non  caOeetif  indiqués  dans  l'acte  de 
K  sodété  sont  sdidaircs  poar  tous  les  engagements  de 
cr  fa  société,  encore  qu'un  seul  des  assodés  ait  signé, 
«  poorru  que  ce  soit  sous  ta  raison  sodale.  » 

Cette  disposition  établit  une  distinction  tranchée  entre 
les  sodétés  civiles  et  les  sodélés  commerdales  en  nom 
collectif,  puisque,  dans  les  sodétés  dviles,  l'un  des  asso- 
ciés ne  peut  obliger  les  autres  qn'autant  que  ceux-ci  lui 
en  ont  donné  l'autorisation. 

Cette  responsabilité  solidaire  s'applique  à  tons  les 
engagements  de  ta  société,  à  toutes  ses  obligations  ;  et 
les  associés  ne  sauraient  s'en  aiftvndiir  par  une  danse 
contraire  de  l'ade  sodal.  Cette  clause  serait  réputée 
nulle  vis-à-vis  des  tiers,  et  ne  pourrait  être  invoquée  que- 
contre  ses  coassodés  par  celol  an  bénéfice  dnqnd  clic- 
aurait  été  stipulée. 

Toutefois,  la  solidarité  des  associés,  eu  égani  à* 
l'exécution  des  engagcmr>nt$  de  la  sodété,  doit  s'enten- 
dre dans  un  sens  détermine  par  la  raison  même  des- 
choses. Un  créancier  de  la  société  ne  serait  pas  admis  k 
poursuivre  un  seul  des  associés  :  il  devra  actionner  lac 
sodété,  et  il  exécutera  le  jugement  qu'il  pourra  obtenir 
solvant  les  convenances  personnelles  qui  lui  sont  ou- 
vertes par  le  prindpe  de  la  solidarité  qui  lie  entre  eux 
les  associés,  d  l'actif  sodal  est  insuffisant  &  le  désinté- 
resser. 

La  solidarité  est  considérée  comme  une  clause  pénale  ; 
elle  est  éminemment  personnelle,  et  ne  saurait  s'étendre 
aux  héritiers  et  ayants-droit  de  l'associé,  en  ce  qui 
touche,  bien  entendu,  les  rigueurs  de  la  loi  commerciale 
contre  la  personne  du  commerçant.  La  succession  de 
l'assodé  décédé  répondrait,  dans  les  mains  de  ses  liéri-' 
tiers,  de  ses  obligations  sociales  et  solidaires,  mais  la 
personne  de  ceux-ci  ne  serait  point  assujettie  à  la  con- 
trainte par  corps. 

Si  l'engagement  est  signé  de  pim  d'un  anotié,  il  liera 
solidairement  tons  les  membres  de  la  sodété,  encore 
que  la  signature  n'ait  pas  été  donnée  sous  la  raison 
sodale. 

An  surplus,  l'apprédation  des  circonstances  dans  les- 
quelles l'engagement  aura  été  contracté  par  un  senl  asso- 
dé, sans  fa  mention  de  fa  raison  sodale,  sera  souveraine 
pour  déterminer  la  Joslc  portée  de  rengagement  en  ce 
qui  touche  la  sodété. 

Quant  \  la  signature  sodale,  il  est  permfa  d'en  limiter 
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la  di«po6iUoD  à  tel  nombre  )vécis  d'associés,  à  l'exclu- 
sîoB  de  tous  les  autres.  Daos  ce  cas,  la  disposiliou  con- 
wBtioDDelle  et  restrictive  du  droit  général  d'engager 
h  société,  qui  semble  appartenir  à  tous  tes  associés, 
doit  recevoir  la  ptns  large  publicité,  afin  que,  d'une 
part,  les  tiers  sachent  par  l'organe  de  quelles  personnes 
ils  peuvent  traiter  utilement  et  en  sécurité  avec  la  so- 
ciété, et  que,  d'autre  paît,  la  société  elle-même  ne  puisse 
être  engagée  par  ceux  des  associés  qui  sont  exclus  du 
droit  de  l'obliger. 

Ce  droit  de  limiter  lu  nombre  des  associés  seuls  au- 
torisés à  signer  pour  la  société  est  implicitement  con- 
staté par  le  Code  de  conimerce,  qui  exige  que  l'extrait 
de»  actes  de  société  désigne  ceitc  det  oësociéi  autorisés 
à  signer  pour  ia  société. 

L'associé  ou  les  associés  seuls  chargés  de  la  signature 
sociale  sont  les  gérants  et  les  administrateurs  de  la 
société.  Il  est  rare  qu'un  acte  de  société  commerciale 
ne  désigne  pas  le  n<Mnbre  des  administrateurs,  le  mode, 
l'étendue  de  leur  administration.  Si  cette  lacune  se  trou- 
.vait  dans  l'acte.  Il  y  aurait  présomption  que  l'adminis- 
tration est  partagée  par  tous  les  associés  qui  s'en  sont 
rédproquement  conféré  le  droit. 

L'administrateur  ou  gérant  ne  pourra  jamais  engager 
la  société  au  (]elà  de  ce  qu'autorisent  les  besoins  légi- 
times de  l'administration  :  car  les  tiers  savent  très-bien, 
par  exemple,  qu'un  gérant  ou  administrateur  n'a  pas  le 
droit,  en  eeUe  seule  qualité,  d'aliéner  l'établissement  ou 
telle  partie  nécessaire  de  l'établissanent  de  la  sodété, 
là  d'kypothéquer  ses  immeubles. 

Du  reste,  il  agira  et  répondra  en  justice  pour  la  so- 
ciété; il  pourra  transiger,  compromettre  pour  tous 
olqels  rentrant  dans  le  domaine  de  l'adimnistration.  S'il 
s'agissait  d'un  procès  portant  sur  une  matière  qui  ne  ftlt 
pas  paiement  admiDistrative,  le  gér»it  ne  ponmit 
^{ir  qu'avec  des  ponroirs  extraordinaires  de  la  go- 
décé. 

L'administration  du  gérant  ne  peut  être  entravée  par 
roppodtioa  des  autres  associés  qu'autant  qu'il  y  a  fraude 
dans  ses  actes  ;  et  généralement  les  tribunaux  soni  appe- 
lés i  prononcer  sur  ces  contestations.  L'administrateur 
est  responsable  envers  la  société  non-seulement  des 
conséquences  de  ses  fraudes,  mais  aussi  de  ses  fautes 
hmrdes;  et  cette  responsabUité  sera  d'autant  plus  grande 
que  le  génnt  aura  tenu  moins  de  compte  de  l'opposition 
de  ses  coassociés. 

Toutefois,  les  tribunaux  im>tégeront  énergiquement 
aussi  b  libre  action  du  gérant,  dont  Tadministration 
serait  impossiMc,  s'il  était  permis  aux  autres  associés 
de  Vlnqméter  par  de  ftitilcs  et  values  oppositions. 

Le  mawlat  qui  confère  Tadministration  à  un  ou  pln- 
stears  associés  par  une  clause  spéciale  de  l'acte  de  société 
est  irréTocable  pour  le  gérant  aussi  bien  que  pour  la 
société,  à  moins  de  cause  légitime;  cette  clause  fait 
partie  de  l'acte  de  société  et  participe  de  son  caractère 
inmiiablc;  mais  si  le  mandat  n'était  donné  que  par  un 
acte  postérieur,  il  serait  révocable.  Quant  à  la  cause 
léBiliiBe  qui  peut  détcnnincr  la  révocation  du  mandat 
accordé  au  gérant,  c'est  au  juge  k  m  recueillir  les  élé- 
ments et  la  preuve  dans  tous  les  actes  du  gérant  qui  lui 
paraltnHit  de  nature  k  compromettre  les  intérêts  pré- 
uots  et  l'avenir  de  la  société. 

La  révocation  du  gérant  n'affecte  de  droit,  ni  l'inté- 
grité, ni  l'existence  de  la  société,  lors  même  que  le 
nuadat  aurait  été  conféré  par  l'acte  social.  Les  consé- 
quences de  cette  révocation  par  rapport  k  la  société 
"tèm  résulteront  des  circonstances  qui  l'auront  amenée^ 
«t  seront  déterminées  par  les  tribunaux. 

L'acte  de  sociégi  indique  généralement  le  mode  qu'on 
saim  dus  les  dèUliéistlons  relatives  ara  Intérêts  de  la 
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société,  et  la  majorité  nécessaire  pour  doDW»  force  de 
loi  k  toute  délibération. 

Si  l'acte  était  silencieux  à  ce  sujet,  cet  ordre  de  rap- 
ports des  associés  entre  eux  serait  régi  par  la  dlsposi' 
tion  ci-dessus  exprimée,  mais  seulonent  en  ce  qnl  Intë- 
resse  l'administration. 

D'après  cette  di  sposi  tion ,  tous  les  associés  ont  des  droits 
égaux  ;  chacun  peut  agir  au  nom  de  tous,  et  engager 
ses  coassociés  sans  s'être  assuré  de  leur  consentement 
préalable.  Mais  la  loi  réserve  à  ces  derniers,  individuel- 
lement ou  collectivement,  un  droit  d'opposition  dont 
l'exercice  sera  utile,  s'il  survient  ayant  que  l'opération 
qui  l'occasionne  soit  accomplie. 

Si  l'opposition  provient  de  la  majorité  des  associés,  la 
minorité  devra  s'y  soumettre  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'opération  suivra  son  cours.  S'il  y  a  partage,  l'opération 
devra  être  abandonnée. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  le  vote  a  toqjours 
lieu  par  téte,  car  les  associés  sont  responsables  indéfi- 
niment, et  cette  circonstance  leur  confère  un  droit  égal 
dans  la  délibération. 

S'il  s'agissait  non  plus  d'administration,  mais  de  mo- 
difications k  l'acte  même  de  société,  la  majorité  n'aurait 
aucun  droit  supérieur;  l'unanimité  des  associés  serait 
indispensable,  et  l'opposition  d'un  seul  membre  triom- 
pherait de  la  volonté  unanime  des  autres. 

D'ailleurs,  la  majorité  est  souveraine,  car  elle  peut 
aliéner  valablement  tout  l'actif  de  la  société. 

Amoins  de  dispo^tions contraires  de  l'acte  de  société, 
un  membre  d'ime  sodété  en  nom  collectif  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  ses  coassociés,  céder  et  transporter 
ses  droits  et  ses  (rtil^Uons  à  un  antre. 

Néanmoins,  la  cession  pourrait  être  valable  entre  le 
concessionDaire  et  Tassodé  cédant,  qui  a  parbitement 
le  droit  de  disposer,  comme  bra  lui  semble,  de  sa  part 
dans  la  sodété,  ponrm  qu'il  demeure  assi^etti  k  tontes 
Jes  id>ligati(ms  sodales. 

«  Les  sociétés  en  nom  coUeeUf  on  en  commandite  dol- 
«  vent  fitre  constatées  par  des  actes  publics  <hi  sons 
«  signature  privée. 

«  Les  autres  actes  sons  seing  privé  qui  contiennent 
«  des  conventimis  synallagmatiqoes  ne  sont  valables 
n  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'ori^^nx 
u  ({u'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  —  11 
u  sullit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant 
«  le  même  intérêt.  —  Chaque  original  doit  contenir  la 
<(  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits, 
u  —  Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
«  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé 
«  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
«  dans  l'acte.  » 

De  ces  textes  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  de  sodété  en 
nom  collectif  valàl>le  que  celle  qui  manifeste  son  exis- 
tence par  un  acte  soit  public,  soit  privé. 

L'art.  42  du  Code  de  commerce  exigeant,  k  peine  de 
nullité  k  l'égard  des  intéressés,  la  remise  an  greffe  du 
tribunal  de  commerce  d'un  extrait  des  actes  de  société 
en  nobi  collectif,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nullité 
de  toute  société  en  nom  collectif  non  constatée  par  un 
acte  authentique  ou  sons  seing  privé. 

«  Aucune  preuve  par  témoins  n'est  admise  contre  et 
«  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  sodété,  de  qoelqae 
«  somme  qu'il  s'agisse.  » 

«  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en 
<i  commandite  doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur 
«  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
i(  dissement  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  com- 
M  merce  social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et 
'  «  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 
«  Si  la  société  a  plusieurs  malsons  de  commerce  sitnées 


Digitized  by  Google 


LÉGISL&TM»(  GOaWtRCIALfe. 


«  daM  (Hven  unmààMBaauMa,  It  rcmtie.  Il  transerip- 
u  UoD  et  )'afBcbe  de  cet  extrait  senmt  faites  aa  iribnnal 
«  49  MomeKe  de  chaqw  arraadiueiiicirt.  Cbacpe  an- 
u  Bée»  daas  b  pranidre  ^Bxaiae  de  Janvier,  le  préfet 
«  4a  àéfMtamoA  déatgnerk  an  oa  plusieurs  Jonraau 
«  où  devront  être  insérés,  dans  la  ^lim^ne  ite  tettr 
«  diMe»  les  estaatts  4'tete  de  société  en  nom  coUeetif  ou 
«  en  MDunaDËte,  et  réglmnt  le  tarif  de  l'impression 
«  d«  ees  courts.  Il  sera  justifié  de  ceUe  bisartioB  par 
CE  tu  eHmpfatire  <ht  journal,  certifié  par  l'imprimeur. 
«  i^alisé  pftr  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois 
u  de  sa  date.  Ces  t(«malités  seront  observées  i  peine  de 
«  nullité  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  défiîut  d'an- 
«  cwK  d'dies  ne  poorta  £tre  opposé  k  des  tiers  par  les 
«  associés.  » 

Ainsi,  le  publie  sera  nds  en  garde  contre  toute  sur- 
prise ;  il  pourra  se  renstigner  exactement  sur  le  carac- 
tère moial,  sur  la  gairatie  matérielle  de  la  sodété  nou- 
velle, et  ménager  sûremest  sa  le^nsabilité  dans  les 
relatïma  cottawrdalea  qq'il  jugera  utile  Rengager  avec 
elle. 

K  L'extrait  doit  contenir  les  noms,  piéfioms,  qualités 
«  et  demeures  des  as&ociéit  autres  que  les  actionnaires 
«  ou  commanditaires  ;  la  raistm  de  commerce  de  U  so- 
a  cicté  ;  la  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  li 
K  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société  ;  lo  nton- 
w  tant  des  valeurs  fournies  ou  k  fournir  par  actions  ou 
K  CD  commandite;  l'époque  où  la  société  doit  com- 
«  mcncer  et  celle  où  elle  doit  finir.  » 

«  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les 
«  actes  publics,  par  les  notaires,  et,  pour  les  actes  sous 
«  seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  es 
u  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou  gérants 
u  si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle  se  divise 
«  ou  ne  se  divise  pas  en  actions,  a 

En  résumé,  toutes  les  énoncialions  et  prescriptions 
précitées  sont  essentielles  ;  l'acte  de  société  qui  cootre- 
vicndrait  ii  ces  dispositions  serait  frappé  de  nullité,  et 
cette  nullité  pourrait  £ire  invoquée  par  toute  personne 
intéressée,  associée  ou  créancière  de  la  société. 

En  ce  qui  touche  tes  rappwts  réciproques  des  associés 
d'une  société  déclarée  nulle,  les  tribunaux  les  apprécie- 
nwt  au  point  de  vue  des  ftits  et  sous  les  inspirations  de 
l'équité,  le  CMitrat  de  soeiélé.  quoique  annulé,  pouvant 
être  consulté  comme  élément  de  preuve  dans  la  iiquida- 
U«i  et  dans  le  règlement  des  înl^^  nés  entre  les  aaao- 
dés. 

«  Toute  continoatioB  de  société,  après  son  terme 
«  expiré,  sent  constatée  par  une  déclaration  des  coû- 
te sodés.  Cette  dédaration  «A  tons  actes  portinl  disso- 
«  lution  de  sodété  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée 
«  pH  l'acte  qui  rétablit,  tout  changement  ou  retraite 
«  d'associés,  toutes  nouvdies  stipulations  ou  dauses, 
«  tout  changement  à  la  raison  de  sodété,  sont  soumis 
Cl  «ux  fbrmalités.  £n  cas  d'omission  de  ces  formalités, 
«  il  I  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions  pé- 
«  nales.  » 

Qn  comprend  i  merveille  que  les  exigences  de  la  loi 
eu  ce  qui  regarde  la  publtdté  des  exlraitE  d'acte  de 
société  spécifiés,  doivent  s'étendre  &  toutes  les  modifica- 
tions apportées  aux  énonciations  assujetties  ^  la  puhli- 
dté  légale  f  et  que  la  sanction  pénale  édictée  par 
la  loi  atteigne  toute  infraction  de  la  loi  à  cet  égard. 

Le  Code  de  coounerce  avait  créé  une  juridiction  spé- 
ciale pour  toutes  les  cootcsuaions  entre  associés,  et  à 
raison  de  la  société  :  c'était  la  juridiction  de  l'arbitrage 
forcé,  réglementée.  Mais  une  loi  du  i  7  Juillet  i  856  a 
alun^é  les  dispositions  réglementaires  de  l'arbitrage 
forcé,  qui  se  trouve  mnsi  remplacé  par  la  juridiction 
«rdiaUre  du  tribunal  de  eonoierce. 


La  sodété  en  uom  ooHectlf  a  «m  dniée  Mtov^aée 
par  Tacte  m£ine  qui  «n  oonslale  l'exiatenee;  la  loi  «xlgo 
cette  constatation  à  peine  de  aalllté. 

Les  drooastaneea  qui  peuvent,  ea  dehors  du  tenue 
fixé,  «mener  la  dissolution  de  la  sodété  en  nom  ooUao- 
tif,  seront  prévues  et  énnmérées  ttams  l'acte  de  sodété; 
et,  dans  tous  les  cas,  il  ;  aura  lieu  d'appliquer  k  ces 
SDdétés  les  dispositions  précédemment  indiquées  sur 
les  difi'érentes  manières  dont  finit  la  société. 

Quand  la  société  en  nom  collectif  est  dissoute,  il  y  a 
lieu  de  procéder  k  sa  liquidation.  Un  ou  plusieurs  liqui- 
dateurs pourront  avoùr  été  nommés  par  l'acte  mémo  de 
société  ou  par  un  acte  sul>séquent.  Irrévocables,  si  ce 
n'est  pour  flraude  ou  dnl,  dans  le  premier  cas,  ils  sont 
toujours  révocables  dans  le  second;  et,  dans  ces  deux 
ooujonctures,  leur  uaadat  derra  être  nettonent  spé- 
dflé. 

Si  le  mandat  n'a  point  été  expressément  déterminé, 
les  r^les  prescrites  en  mati^  de  liquidation  par  le 
Code  Kapoléon ,  devront  être  observées  et  suivies, 
comme  cela  a  été  précédemment  exposé.  , 

w  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs 
u  et  leurs  veuves,  héritiors  ou  ayants  cause,  soûl  pres- 
«  crites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  ao- 
u  ciété,  si  l'acte  (te  sodété  qui  en  énonce  la  durée,  ou 
u  l'acte  de  dissolution,  a  été  aflidié  et  enregistré,  el  al, 
«  depuis  celte  formalité  rempli^,  la  prescription  n'a  été 
«  interrompue  k  leur  égard  par  aucune  poursuite  Juifi- 
"  claire.  » 

Cette  prescription  de  dnq  ans,  au  profit  de  l'associé 
non  liquidateur,  est  acquise  À  l'associé  liquidateur,  en 
sa  qualité  d'associé.  Comme  liquidateur,  l'associé  entre 
dans  le  droit  commun,  et  il  ne  pourra  opposer,  «a  celle 
qualité,  aux  créanciers  de  la  liquidation  que  la  prescr^ 
lion  de  trente  ans. 

Les  acUoifô  que  les  assodés  peuvent  avohr  entre  eux 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans. 

DES  COaaANPITCS  PAR  ACTIONS. 

(Loi  du  iTjuiltet  1856.) 

L'exposé  des  motifs  de  cette  loi  signale  parAitement, 
d'uDC  part,  les  avantages,  et,  d'autre  part,  les  abus  qui 
existaient  dans  la  sodété  en  commandite  par  aoUms. 

Ammiageê,  —  La  sodété  en  commandite  pu*  aetims 
est  k  la  fi^s  la  {dus  ingénieuse  et  la  plne  utile  des  appli- 
cations du  piindpe  d'assodation  :  elle  engage  lea  oapl- 
laux  des  eommamlitaires,  sans  compromettre  leur  per* 
sonne;  et  le  pouvoir  qui  la  dirige  ae  trouve  oeotralbé 
dans  la  personne  des  géants.  ceUe  eonUnalaon, 
elle  réunit  la  force  k  la  liberté  d'action,  d  ossentfelles 
au  succès  des  opérations  commcrdates.  La  division  du 
capital  social  en  actions  qui  peuvent  Atre  cédées  aana 
lenteurs,  saus  frais  et  sans  responsabilité,  et  qui  par  Ik 
acquièrent  un  surcroît  réel  de  valeur,  a  contribué,  avec 
juste  raison,  à  rendre  la  commandite  toute  populaire. 

Àbut.  —  On  a  gravement  abusé  de  la  soeiété  en  com- 
maodite  par  actions.  Par  des  prospect ua  menstmgers,  la 
mauvaise  fd  a  fait  croire  k  des  bénéfices  ïBpoaibtos  ; 
elle  a  pris  les  apparences  de  la  moralité  et  du  crédit  ea 
plaçant  la  sodété  sous  le  patronne  nominal  de  per- 
sonnes houorables;  par  l'exagération  considéndile  de  la 
valeur  des  apports  en  nature,  les  capitaux  des  commant 
ditaires  ont  été  absorbés  por  les  fondateurs,  et  ceux-ei, 
en  faisant,  à  l'aide  du  manteuvres  frauduleuses,  hausser 
le  prix  des  acUcras  pour  réaliser  personne^meat  fie 
grands  bénéfices,  les  laissaient  bîent%  retomber  dans 
un  avilisseineot  qui  owiblaU  ta  ruine  d«  la  société. 
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Cest  k  de  pareils  abas  que  la  loi  âa  17  Juillet  1856 
a  Toulu  remédier,  par  les  disposiiions  contenues  dans 
les  articles  sainnU  : 

«  Les  sodét^  en  CMUnudtle  ne  pmvenl  divisa  lenr 
cantal  en  actions  oa  eoapmt  d*acUoiu  de  moins  de 
IM  fr.  lorsque  ce  capital  n'eieëde  pas  200,000  fr.,  et 
de  mIbb  de  500  fr.  lonqu'll  est  supérieur.  Elles  ne 
pcoreat  être  dëfaitiTement  consUtaées  qu'après  ta  sous- 
aiptl«  de  la  toialité  du  capital  social,  et  le  versement 
par  daqM  actionnaire  du  quart  au  moins  du  montant 
des  aëliODS  par  lui  souscrites.  Cette  souscription  et  ces 
imements  sont  conslaiés  par  une  déclaration  du  gérant 
daos  un  acte  notarié.  A  cette  déclaration  sont  annexés 
la  Bstêdes  sonscripteors,  Tétat  des  Terscinents  ftits  par 
eu  et  l'acte  de  sociëtë.  » 

Cet  article  coittait  deui  dlspinitions  distinctes  : 
1*  Tonte  action,  tout  coupon  d'action  ne  peut  jamais 
être  d'une  nleur  inliérienre  à  cent  francs.  —  En  rédui- 
sant les  acUons  et  les  coupons  d'acUons  li  de  bibles 
lalevrs,  la  plupart  des  spéculateurs  attiraient,  par  Tap- 
fii  trompeur  de  bénéfices  exagérés,  les  économies  des 
daases  pannes  et  laborieuses,  Incapables  souvent  d'ap- 
prêder  à  leur  Juste  valeur  les  chances  d'opérations  ba- 
sardeoscs,  et  pour  lesquelles  toute  perte  n.t  toujours 
eraeDe  ;  ils  détournaient  ainsi  ces  économies  de  la 
caisse  cTépargne,  où  elles  vont  fructifier  et  s'accumuler. 

S*  Ce  n'est  qu'apri^  la  souscription  de  tout  le  verse- 
ment par  chaque  actionnaire  du  quart  de  ses  actions 
que  b  société  se  trouve  oonsUtn^.  —  Le  fondateur 
d^ne  société  émettait  des  actions  et  appelait  le  public;  | 
après  avoir  obtenu  des  versements  minimes  de  rares 
actIonDaires,  i)  se  livrait  à  des  opérations  qui  dounaicnt 
h  b  société  une  apparence  trompeuse  de  vitalité;  puis, 
le*  souscriptions  d'actions  se  feisant  vainement  atten- 
dre, rentreprlse  était  proroptement  prédpitée  dans  la 
raine  et  dans  la  faillite. 

K  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont  nomi- 
natives Jusque  bar  enti^  Ubéntkm.  » 

Dès  qu'une  nouvelle  oitrcprise  se  formait,  l'émission 
etb  Innsmissbndetitresan  porteur  étaient  un  objet  de 
b^sse  et  de  hausse.  Dans  cette  période  de  l'inconnu, 
ok  b  aodété  n*a  pas  encore  fonctionné ,  le  charlata- 
ûsme  et  Ta^^ot^  ekerçaicnt  leur  empire  avec  d'autant 
plus  de  sécÙHté  et  de  force  que  les  actions  au  porteur 
■e  laissent  nulle  trace  de  leur  passage.  L'obligation  qui 
existe  maintenant  de  rester  en  nom  jusqu'à  l'entière 
Ubéntioo  de  toutes  les  actions,  jusqu'au  versement  de 
lOTtt  (e  a^tal  toeial,  ainsi  que  l'exprime  l'exposé  des 
aaollfs  de  la  loi,  est  une  précieuse  garantie  contre  la 
tnasmissimi  de  Utres  équivoques  et  décriés  par  l'opl- 
WOB  publique. 

«  Les  souscripteurs  d'actions  dans  les  sociétés  en 
cramiandite  sont,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, responsables  do  payement  du  montant  total  des 
•etkns  par  eux  souscrites.  Les  actions  ou  coupons  d'ac- 
Uaas  ne  smit  négocial>les  qu'après  le  versement  des 
deux  dnqnièmes.  » 

Par  la  première  disposition  de  cet  ariicle,  une  vive 
cootroïcree  se  trouve  trancbée  :  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  le  commanditaire  est  rcspon- 
aUe du  payement  int^ral  des  actions  qu'il  a  souscrites, 
n  est  à  remarquer  que  la  loi  frappe  même  de  nullité 
toute  st^mbtion  contraire.  Se  retirer  d'une  entreprise 
après  na  payement  partiel,  c'est  souvent  en  compromet- 
tre k  succès  et  faire  disparaître,  avec  la  fortune  et  la 
UiMé  du  gérant,  b  garantie  des  tiers  créanciers. 

La  denMre  dispodUm  de  notre  article  ce  prohibe 


point  toute  cession  d'actions  dont  les  deux  cinquièmes 
n'ont  pas  été  versés,  mais  seulement  celle  qui  s'opère 
par  la  voie  commerciale.  «  La  loi,  dit  le  rapport,  ne 
frappe  pas  ces  actions  d'une  indisponibilité  absolue  : 
elles  peuvent  être  cédées  par  tous  les  modes  qu'auto- 
rise le  droit  civil  ;  ce  que  la  loi  interdit,  c'est  la  négo- 
ctafùm,  c'est  la  transmission  par  la  voie  commerciale.  » 

«  Lorsqu'un  associé  fait  dans  une  sodélé  en  com- 
mandite par  actions  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en 
numéraire,  ou  stipule  k  son  profit  des  avantages  parti- 
culiers, l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  fait 
vérifier  et  apprécier  la  valeur.  La  société  n'est  définiti- 
vement consUtuée  qu'après  approbation  dans  une  réu- 
nion ultérieure  de  l'assemblée  générale.  Les  délibéra- 
tionssont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires  présents. 
Celte  majorité  doit  comprendre  te  quart  des  action- 
naires et  représenter  le  quart  du  capital  en  numéraire. 
Les  associés  qui  ont  lait  l'apput  ou  sUpulé  les  avan- 
tages soumis  il  l'apiffédatlon  de  l'assonblée  n'ont  pas 
voix  délibérative.  » 

Les  fondateurs  de  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions exagéraient  souvent  la  valeur  de  leurs  apports  con- 
sistant en  industrie,  crédit,  brevet  d'invention,  meubles 
ou  Immeubles,  et  obtenaient  par  là  na  grand  nombre 
d'actions  et  des  avantages  particuliera  considérables, 
qu'ils  dissimublent  habilement  dans  ies  prospectus  ;  eu 
sorte  qu'ils  conservaient  encore  de  grands  bénéfices, 
malgré  ta  ruine  de  la  société.  Or,  d'après  notre  article, 
qui  a  eu  pour  but  de  remédier  à  de  pareilles  fraudes, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dem  Intervenir 
pour  foire  vérifier  et  appréder  la  valeur  des  af^wts 
qui  ne  consistent  pas  en  nimiéralre  ;  et,  avant  la  consti- 
tution définitive  de  b  société,  elle  approuvera,  à  la  ma- 
jorité, les  susdites  vérification  et  apprédation.  Cette 
disposition  renferme  de  sérieuse  garanties. 

«  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de  cinq  action- 
naires au  moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  com- 
mandite par  actions.  Ce  conseil  est  nommé  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  immédiatement  après 
la  constitution  définitive  de  la  société  et  avant  toute 
opération  sociale.  Il  est  soumis  à  la  réélection  tous  les 
cinq  ans  au  moins.  Toutefois,  le  premier  conseil  n'est 
nommé  que  pour  une  année.  » 

Le  gérant  personnifie  ta  société  eu  commandite  et  lui 
communique  son  nom,  qui  devient  ainsi  ta  raison  so- 
ciale. C'est  en  la  représentant  qnll  fait  tous  les  actes 
de  négoce,  donne  le  mouvement  aux  fonds  des  com- 
manditaires et  les  fait  fructifier  par  son  intelligence, 
par  son  activité.  Son  omnipotence,  Justifiée  suffisam- 
ment par  sa  responsabilité  indéfinie,  peut,  s'il  est  infi- 
dèle ou  inhabile,  entraîner,  à  défaut  de  contrôle  et  de 
direction,  ta  perle  de  ta  société.  C'est  ce  que  l'on  avait 
compris  déjà  anciennement  :  il  y  avait,  dans  l'intérêt 
commun  des  commanditaires  et  des  créanciers,  un  con- 
seil de  surveillance.  Hais  ce  conseil  ne  présentait  pas 
des  garanties  suffisantes  :  en  eSét,  les  membres  qui  le 
composaient  étaient  choisis  par  le  gérant  lui-même  et 
nommés  dans  l'acte  de  société  ;  leurs  noms,  presque 
toujours  illustres,  semblaient  n'être  guère  destinés  qu'à 
décorer  la  société  et  à  lui  attirer  des  souscriptions  ; 
comme  ils  n'avaient  généralement  pas  d'intérêt  réel  à 
la  prospérité  de  la  société  et  comme  ils  n'encouraient 
aucune  sorte  de  responsabilité,  ils  manquaient  égale- 
ment de  pouvoir  et  de  volonté  pour  exercer  un  contrôle 
vraiment  efficace. 

Notre  article  organise  un  système  de  contrôle  réel  : 
I*  il  y  aura  un  conseil  de  surveillance  composé  au 
moins  de  dnq  membres;  2*  ces  membres  seront  chol- 
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gis  pa^mi  les  actionnaires;  3"  ils  seront  choisis,  nota 
pas  par  lë  gérant,  mais  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ;  i"  la  durée  de  leurs  fonctions  sera  de 
cinq  ans;  toutefois,  ceux  qui  sont  nommés  tors  de  la 
constitution  de  la  société  n'exerceront  leurs  fonctions  ' 
que  pendant  une  année,  car,  alors,  lesactionnaires,  qui 
ne  se  connaissent  point  encore,  agissent  beaucoup  au 
bisflrd  et  sons  l'inOuence  dil  gérant,  qni  peut  hellement 
Aire nomittef  ses  candidats;  tout  membre ducoiisetl  de 
samillancê  est,  dans  certains  cas,  responsable  atec  le 
fêlant,  soltdAtrement  et  par  corps. 

<t  Est  nulle  et  de  ntil  effbt  k  l'égard  des  intéressés 
«  toute  société  en  commandite  par  actions  cofistituée 

contrairement  à  Vane  des  prescriptions  énoncées  dans 
«  lès  anicles  <fai  précèdent. 

A  Cette  niilllté  ne  peut  être  opposée  adx  tiers  par  les 
«  associés. 

«  Lorsque  a  société  est  aiitiuléè,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle préoédetit,  les  ibeubres  du  conseil  de  survell-- 
«  lance  |>euvcnt  être  déclarés  responsables  solldatre- 
«  ment  et  par  corps  avec  les  gérants  de  toutes  les 
K  opérations  faites  postérieurement  ï  leur  nomination. 

«  La  même  responsabilité  solidaire  peut  Ctre  prê- 
te noncée  contre  ceux  des  fondateurs  de  la  société  qui 
«  ont  foii  un  apport  en  nature  ou  au  profit  desquels  ont 
«  ét«  stipulés  des  avantages  particuliers.  » 

Le  conseil  de  snrveillauce  a  donc  des  attributions  qtii 
laissent  entières  celles  du  gérant  et  qui  n'en  g£nent  en 
aucune  façon  rindépendance,  pas  plus  qu'ellea  n'en  limi- 
tent la  responsabilité. 

L'institution  de  ce  conseil  répond  au  besoin  de  con-  ' 
trôler  la  gestion  du  gérant,  de  protéger  les  intérêts  de 
la  société  par  une  surveillance  qui  ne  pent  être  efficace 
qu'autant  qu'elle  est  concentrée,  et  de  tenir  la  main  i 
ce  que  la  loi  soit  exécutée  par  le  gérant  en  ce  qui  con- 
cerne les  formàlitës  k  remplir  pour  là  constitution  légale 
et  taattatfniBle  de  la  sodélé. 

Le  coindl  de  survelHanee  sera  ^bU  a|*ës  la  coaiti- 
intlon  de  la  aedëté,  et  préalaMement  à  tonte  OpÂratton 
sociale  ;  par  conséquent  tmu  les  actes  du  gérant  devront 
ptsset  par  son  conftrMe,  ii  la  charge  de  sa  responsabitttë 
cbHectlTe  et  solidaire.  Le  conseil  devra  donc,  sous  la 
pénaHté,  s'assurer  si  les  dispositions  ont  été  observées, 
et  si  les  statuts  de  la  société  ne  contieniient  rieo  de 
contraire  à  cette  volonté  si  clairement  exprimée  et  si 
ÏMisissable  de  la  loi. 

A  cétie  obligation  qu'on  peut  appeler  préliminaire, 
imposée  au  conseil  de  surveillance,  s'en  joignent  d'autres 
que  la  loi  a  précisées,  aUn  que  leur  accomplissement 
obligatoire  ne  puisse  lu!  être  opposé  comme  acte  d'Im- 
mixtion dans  la  gestion  sociale. 

u  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient 
«  les  livres,  la  caisse,  le  poi'tefeuille  et  les  valeurs  de  la 
«  sodété. 

«  Ils  font,  cbàqde  année,  uii  rapport  &  l'assemblée  gé- 
«  néràle  sur  les  invcniaircs  et  sur  les  propositions  de 
«  dividendes  faites  par  le  gérant. 

«  1^  conseil  de  surveillance  pent  convoquer  Tasscm- 
u  blée  générale.  Il  peut  aussi  provoquer  la  dissolution 
«  de  la  société. 

w  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance  est  rcs- 
«  ponsable  avec  les  gérants  solidairement  et  par  corps  ; 

«  Loi^que  sciemment  U  a  laissé* commettre  dans  les 
«  inventaires  des  inexactitudes  graves ,  préjudiciables 
u  11  la  société  ou  aux  tiers  ; 

u  Loféqu'll  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  &  la 
«  distribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des  inven- 
«  taires  stncèrCS  et  réguliers,  n 

CoiHdic  nous  l'avons  dit,  le  conseil  de  surveillance 
est  InvesU  du  devoir  de  contrAler  la  gestion  sociale,  non 


de  ta  conduire;  inais  ce  devoir  de  contrôle  commande 
avec  sévérité,  et  la  ritiiotireusé  rést>onsabilité  <|ue  la  loi 
inflige  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  qui  fail- 
liraient k  leurs  obligations  ne  peut  manquer  de  garantir 
éfficaccmeni  la  confiance  de  tons  les  intérêts. 

u  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'ude 
K  société  constituée  contrairement  aux  articles  l**  et  S 
«  de  la  présente  loi  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
«  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  SOO  francs 
«  k  10,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

ce  Est  puni  des  mêmes  peines  le  gérant  qui  cohimenoe 
«  les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du 
«  conseil  de  surveillance. 

«  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions 
«  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispo* 
u  sitiotts  des  articles  l"  et  9  de  la  présente  loi,  ou  pour 
«  lesquels  le  versement  des  deux  cinquièmes  n'aurait 
«  pas  été  eGTectué,  est  punie  d'une  amende  de  500  francs 
«  à  10,000  francs. 

u  Sont  punis  de  la  même  peine  toute  participation  k 
u  ces  négociations  et  toute  publication  de  là  valeur  des- 
«  dites  actions. 

«  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  iOS  du 
«  Code  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet 
«c  article  k  tous  les  fk«is  constitutif^  du  délit  d'escro- 
«  qoerie  : 

«  l"  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de 
tt  versements,  ou  par  b  publication  faite  de  mauvaise 
«  foi  de  sousaiptions  ou  de  versements  qui  n'existent 
u  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté 
«  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ; 

«  3°  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou 
«  des  versements,  ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms 
u  de  personnes  désignées,  contrairement  k  la  vérité, 
«  comme  étant  ou  devant  être  aUacbées  à  la  société  k 
K  un  litre  quelconque  ; 

m  3°  Les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au 
«  neyen  d'ioventatres  frauduieux,  ont  vpété  entre  les 
«  actionnaires  la  ré|artitIon  de  dMdendes  non  réeHe- 
«  ment  acquis  k  la  société. 

«  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  &dts 
«  prévus  par  le  présent  article. 

«  Lorsque  les  actionnaires  d'une  société  en  comman- 
«  dite  par  actions  ont  k  soùtenir  collectivement  et  dans 
u  un  intérêt  commun,  comme  demandeurs  où  comme 
«  défendeurs,  ufi  procès  éontre  les  gérants  ou  contre  les 
u  membres  du  conseil  de  surveillance,  Us  sont  rcpré- 
«  sentés  pjfr  des  commissaires  nommés  en  ass^inblée 
«  générale. 

u  Lorsque  quelques  actionnaires  seulement  sont  cn- 
u  gagés  comme  demandeurs  ou  comme  défendeur  daiis 
«  là  contestation,  les  commissaires  sont  nommés  dans 
«  une  assemblée  spéciale,  composée  dès  actionnaires 
«  parties  au  procès. 

«  Dans  le  cas  oti  un  obstacle  quelconque  empéelierail 
(t  la  nomination  des  commissaires  par  l'assembhSe  gé- 
n  nérale  ou  par  l'assemblée  si^éciale,  il  y  sera  pourvu 
M  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la  requête  de  la 
«  partie  la  plus  diligente. 

«  Nonobstant  la  nomination  des  commissaires,  chaque 
«  actionnaire  a  le  drottd'intervenir  personnellement  dans 
V  l'instance,  k  la  charge  de  ilupporter  les  frais  de  son 
«  intervention.  » 

Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  édîctaiit 
l'article  ii  est  d'une  ntitilé  incontestable.  Il  a  voulu 
éviter  les  frais  considérables  devant  résulter  d'instances 
où  seraient  engagés  des  actionnaires  dont  le  nomhrt' 
poùrrait  être  très-consldérâble,  taudis  que  leur  intérêt 
au  procès  serait  un.  Ce  mandat  spécial.  Conféré  par  fous 
les  actionnaires  ayittt  mCme  intérêt,  sldipllffefa  la  pro- 
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cédnre,  faiten  les  solùUods,  ëiia^iierâ  de  lodhies  âé- 
pnses,  tout  en  mainleoant  &  chacun,  le  désire,  et 
Hws  sa  responsabililé,  l'isirfeiiieDt  de  sob  droit  et  de 
son  action. 

«  Les  sociétés  en  commandite  par  delibns,  actaéllé- 
ment  existantes,  et  qui  n'oAt  pis  de  conseil  tte  sarreil- 
•1  lance,  sont  tenues,  dans  le  délai  de  six  dloife  ^  paiilr 
«  de  la  promnlgation  de  la  présente  loi,  db  constituer 
«  un  cons^  de  snrb'eillanoe. 
sCeconseiiest  nommé  conformémentaux  dispositions. 
«  Les  conseils  déjh  existants  et  ceux  qiri  sont  nommés 
«  en  exécution  du  présent  article  exercent  les  drolu  et 
«  renpUssent  les  ol^lgatlons  ;  ils  sont  sontnis  ft  la  res- 
«  pmsaliUltë. 

«  A  défaut  de  cmistitntion  du  conseil  de  surveillance 
«  <fans  le  délai  ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  lu 
«  droit  de  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 
«  Néanmoins,  un  nouveau  délai  peut  être  accordé  par 
■  lus  tribunaux,  à  raison  des  circonstances.  » 

On  ne  peut  reprocher  k  cet  article  d'avoir  un  effet 
rétroactif,  car  il  sauvegarde  uniquement  les  intérêts 
Murs  des  sociétés  existantes,  en  assurant  aux  acliou- 
waire»  et  aox  tiers  tous  les  avantages,  toutes  les  sécurités 
qii  fësaltenl  de  l'institution  spéciale  du  conseil  de  sur- 
vriftuce  et  des  sévères  obligations,  de  la  rigoureuse  et 
aalntaire  ies|MHuabilité  qui  lui  incombent. 

Les  sociétés  en  commandite  doivent  être  constatées 
par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée, 

Aux  sociétés  en  commandite  s'appliquent  tes  pres- 
criptions précédemuioot  énoncées  en  traitant  des  sociétés 
en  nom  collectif,  et  que,  par  cette  raison,  il  serait  sU' 
petflu  de  reproduire  :  rappelons  seulement  que  les  nul- 
Ktés  dont  il  est  question  dans  ces  divers  articles  sont 
d'ordre  public  et  qu'elleit  ne  comportent  ni  extension, 
■i  restriction. 

Cependant,  il  est  nécessaire  de  remarquet-  qiie  la  dis- 
poBtioa  qui  exige,  sous  peine  de  nullité,  Udéclaratioh  de 
loal  changement  ou  retraite  deS  associés,  ne  saurait 
s'appliquer  aux  sociétés  en  commandite  par  actions,  sur- 
tout Iwsqne  ces  actions  sont  devenues  négociables  et  ne 
sont  plus  nominatives,  aux  termes  de  la  loi  du  17  juil- 
let 18S0.  La  publicité  donnée  au  changement  des  pro- 
priétaires d'actions  n'aurait  aucun  intérêt,  et  son  défaut 
ne  justifierait  pas  les  sévérités,  en  ce  cas  Inopportunes. 

La  aodélé  en  commandite  finit  comme  la  société  en 
nom  collectif;  toutefois,  il  importe  de  signaler  une  diSTé- 
rence  profonde  qoi  résulte  à  cet  égard  du  caractère  par- 
tiralier  à  chaque  espèce  de  société. 

La  société  en  nom  collectif  finit  par  la  mort  naturelle, 
par  nolerdicUen,  par  la  déconfiture  ou  faillite  de  l'un 
des  associés.  Cela  se  c<Hnpreud  dans  une  espèce  de 
société  dont  les  membres  sodV  solidairement  et  absolu- 
■eat  responsables,  et  ont  dû  tenir  un  grand  compte  des 
«BTctiaces  posoûieUes  dans  l'adhésion  donnée  au  con- 
ini  ée  sociéliS. 

Vais  dans  les  sociétés  en  commandite  par  acUons,  le 
Ofitii  des  commanditaires  remphtce  leur  personnalité; 
il  est  (ouf,  dans  l'association,  et  la  négociabilité  des 
•ctioas,  dans  les  limites  l^jales,  prouve  surabmidam- 
*eat  que  les  eonsidératimis  personnelles,  si  entières 
les  société  en  non  collecUf,  n'ont  dans  les 
Mdétés  en  eoranuuiâlte  qu'une  Importance  négative. 

Omg  la  mort,  l'interdiction,  la  déconfiture  ou  la  Mi- 
lite (Tnn  aeliomuire  n'auraient  pas  l'efiiet  de  provoquer 
la  diasolulion  d'une  soelété  en  commandite  par  actions. 

K  b  société  en  commandite  n'était  point  par  actions, 
râément  eolleçUf,  la  considération  personnelle  y  domi- 
•eratent,  et  D  budrait  suivre  la  règle  qui  prescrit  cette 
eonditiMi  de  dissolution  aox  sociétés  en  nom  collectif, 
n  est  admis  ^^nénkmeht  qoe  la  moH  dti  gérant  d'une 


société  en  commandite  par  ttetions  on  non  par  actidns 
entraîne  de  plein  droit  la  dlssolnlion  db  la  société  ;  11 
ftttt  donner  le  hiëtne  efibt  à  l'interdiction,  &  la  décon- 
fiture ou  h  la  fililMte  dii  gérant. 

Néanmoins,  notls  croyons  que  l'opinion  fcontratrb  pt-tlt 
prévaloir,  surtout  depuis  li  loi  du  17  julltct  1856,  qbl, 
h  c6té  du  gérant,  place  un  conseil  de  silt-vcillancc  doUt 
l'action  tend  h  rendre,  liour  athsi  dire,  l>!us  impëi-sbii- 
nclle  la  gestion  des  Mtéréls  sodanx. 

Enfin,  si  l'acte  de  soblété  est  rnùet  sur  le  nibâe  dé 
liquidation  qui  devra  être  suivi,  ipvts  la  dissblUUbÂ  de 
Id  société,  te  sera  à  la  loi  qu'il  faudra  recbtii^t,  bt  ce 
que  nous  avons  dit  &  cet  égard,  cii  traitant  dbs  Sociétés 
en  nom  collectif.  S'applique  égalemëiit  aux  sociétés  ch 
commandite. 

Les  cou  testa  tlons  entre  aësobiés  et  pour  raison  delà 
société  sont  de  la  compétence  ordinaire  du  tribnnat  (te 
commerce. 

ËFPËTS  DES  ENGAGEIESTS  O'UXE  SOCIÉTÉ  EN  COHIUNDITE. 

Les  associée  commanditaires,  daiis  les  tiégoclations 
qui  intéressent  la  société,  sont  censés  s'obliger  envers 
les  tiers,  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  par  le  mi- 
nistère des  comiiiahdltés. 

Ils  peuvent,  en  conséquence,  être  directemcni  ac- 
tionnés par  les  créanèiets  de  la  société,  s'ils  ne  justifient 
pas  de  l'eritière  réalisation  de  \eut  apport. 

\h  auralfeiit  certainement  l'action  persoriiiellc  in  ft  au- 
dern  ouverte  aux  créanciers,  et  il  semble  que  cette  action 
serait  suffisante  si  Ibs  mots  en  fraude  qu'oii  lit  dans 
l'article  s'entcnddlent  chez  nous,  comme  à  ttome,  du 
simple  préjudice  porté  alix  créanciers  par  Je  fait  dù  dé- 
biteur et  de  ceU:t  âvcc  qui  il  à  traité.  Mais  ies  caractères 
de  la  fraude  sont  chez  ilous  consiHain  fraudis  et  evciiUu 
damni;  II  sbrait,  dès  lors,  difficile  de  faire  assitnilcr  à 
la  fraude  le  traité  que  les  commanditaires  feraient  de 
bonne  foi  avec  la  commandite,  et  par  lequel  IcS  droits 
des  créanciers  se  trouveraient  compromis.  C'est  pour 
cela  que  ceux-ci  réclament  l'acUoh  directe  ;  et  certes,  il 
paratt  difficile  de  la  refuser  en  présence  de  l'engagement 
si  fOnncI  et  si  éclatant  qtle  tes  commanditàit-es  ont  pris 
vis-S-viS  dés  tiers  par  ttf  ptlBlicaiion  de  l'acte  de  société, 
en  présence  de  leur  qualité,  qui  ne  cesse  pas  d'être 
celle  d'ateociés,  de  copropriétaires  du  fïBntls  social,  en 
présence  du  droit  de  revendication  qui  lenr  appartient 
incontestablement  dans  Va  cas  où  lë  gérant  détournerait 
ï  Son  profit  les  valeurs  de  la  société. 

Les  mises  des  associés  commanditaires  fixées  à  une 
certaine  somme  d'ai^ent  peuvent-etles,  vis-fi-vls  des 
tiers,  être  réalisées  par  ta  dation  en  payaient  de  va- 
leurs d'un  recouvrement  très-incertain  ? 

Le  commanditaire  ne  peut  être  obligé  de  rappor- 
ter les  bénéfices  qu'il  a  retirés  iirécédemment  de  la 
société,  et  dans  un  temps  non  suspect.  Les  créanciers 
n'ont  d'antre  droit  que  de  prouver  qu'il  n'existait 
powlt  de  bénéfices  ï  l'étioquc  ofi  on  en  ddfalt  stip^iosé 
pour  fâire  un  partage.  —  C'est  d'après  les  drconstancés, 
les  danses  rendues  puhliqnes,  6t  la  liohné  fbl  des  opé- 
rations, bien  plus  que  par  nne  r^le  absolue,  qne  les 
trtbunaos  peuvent  décider  si  le  commanditaire  doit  con- 
tribuer aux  pertes  dans  Iti  proportion  des  bénéfices  qu'il 
a  précédemment  Hits. 

Les  créanders  de  la  ëbdété  peuvent  prouver  par 
témoins  le  Mt  d'immixtion  du  commanditaire  dans  la 
gestion  des  afilaîres  sociales,  afin  de  le  fiiirft  dédarar 
solidairement  obligé  avec  les  assodés  en  nom.cfritectif 
poor  tous  les  engagements  de  la  société. 

Mais  ce  fidt  prouvé,  Il  n'en  fatil  pas  exagérer  les  con- 
séqtteneifs.  Pal-  esemjhle,  dé  ce  tjtftiiie  jfërsonne  non 
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commerçante,  associée  comoiaiittîtaire  d'un  commer- 
çant, aurait  Tait  quelques  actes  de  gestion,  il  n'en  résul- 
terait point  que  si,  après  la  faillite  de  ce  dernier,  elle 
était  condamnée,  à  raison  de  ces  actes,  au  payement  de 
dettes  sociales  excédant  sa  fortune,  les  créanciers  de  la 
société  pussent  ta  faire  considérer  comme  faillie,  sous 
le  prétexte  que  la  société  ayant  pris  le  caractère  de  so- 
ciété en  nom  collectif,  laquelle  se  compose  d'actes  de 
commerce,  les  deux  associés  ont  été  commerçants.  Des 
actes  isolés  de  commerce  ne  sauraleot  «wnsUtuer  com- 
merçant le  commanditaire  qui  s'y  est  livré. 

Ce  n'est  qu'ao  profit  des  créanciers  de  la  sodété 
qu'a  été  prononcée  contre  le  commandllidre  qui  fait  des 
actes  de  gestion,  la  solidarité  indéfinie,  et  il  y  a  lieu  de 
lui  accorder  un  recours  contre  son  assodé,  originaire' 
ment  seul  reqtonsable  ponr  toat  ce  qn'il  a  payé  au  delà 
de  sa  mise. 

En  générait  I*  société  en  commandite  se  dissoat  par 
les  mêmes  causes  qoe  la  société  en  ncnn  ccdiectif.  Il  est 
cependant  quelques  exceptions  k  cette  r^le.  Ainsi,  la 
faillite  d'nn  commanditaire  qui  aivalt  versé  sa  mise,  ne 
pouvant  fidre  courir  aucun  risqne  aux  autres  associés, 
ne  les  autoriserait  point  à  provoqua  la  dissolution  de 
l'association. 

Ainsi  encore,  lorsque  la  société  en  commandite'  a  été 
formée  par  actions,  elle  ne  saurait  être  rompue  par  ta 
mort  d'un  des  associés.  Il  est  raisonnable  de  jienser  que 
les  liéritiers  du  défUnt  le  remplacent  de  plein  droit  dans 
la  société,  de  même  que  l'eussent  felt  des  cessionnaires 
de  ses  actions. 

Mais,  hors  le  cas  où  elle  a  été  formée  par  actions,  la 
société  en  commandite  est  toujours,  sauf  convention 
contraire,  dissoute  par  te  décès  d'un  de  ses  membres. 
En  effet,  la  personne  et  le  caractère  des  commandiiaiies, 
lorsqu'on  forme  cette  société,  sont  souvent  pris  eu  con- 
sidération, comme  garantie  que  les  rapports  continuels 
d'intérêts  que  fait  naître  l'association  ne  seront  point 
ane  source  de  dissentiments. 

DES  SOCIÉTÉS  AnONTHES. 

La  êoàiU  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  : 
elle  n'est  désignée  pw  te  nom  d'aucun  des  associés. 

La  ioeîété  monyme.  On  l'appelle  airâi,  parce  qu'elle 
ne  porte  le  nom  d'aucun  des  assodés,  qu'elle  n'existe 
pas  sous  une  raison  sodale,  et  n'est  désignée  et  connue 
queparsimolijeL  Elle  a  pour  but  de  lïivoriser  les  grandes 
entreprises,  et  de  rassembler  une  masse  de  capitaux 
qui  ne  sont  pas  à  la  portée  des  associations  ordinaires. 
Celte  sodété  ne  peut  être  formée  que  par  acte  public 
avec  l'autorisation  du  roi  et  son  approbation  pour  Tacte 
qui  la  constitue. 

Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son 
entreprise. 

Par  la  dc'tignation.  Ainsi  l'on  dit  :  la  compagnie 
d'assurance  contre  les  incendies,  parce  que  cette  société 
a  pouro^'c/ l'assurance  des  propriétés  contre  ces  grandes 
calamités.  Il  faut  remarquer  que  le  mot  compagnie  s'ap- 
plique plus  particulièrement  aux  sociétés  anonymes,  qui 
supposent  une  grande  réunion  d'associés  et  une  grande 
masse  de  capitaux,  tandis  que  l'expression  aocièté  est 
réservée  aux  autres  associations,  qui  supposent  moins 
d'associés  et  des  entreprises  moins  considérables. 

Elle  est  administrée  par  de»  mandatairei  k  temps; 
réMta^lMf  assodés  ou  non  assodés,  salariés  ou  gra- 
tnlts. 

Par  da  mandataire».  Ainsi  aucun  associé  non  man- 
dataire ne  sauraits'immiscer  dans  les  afl'aires  de  la  sodété^ 


sauf  le  droit  qu'il  peut  avoir  de  provoquer  la  destitution 
des  administrateurs  incapables  ou  Infidèles. 

Révocable».  —  QuESTio!t.  Si  le»  mandataire»  dont  il 
»'agit  arment  été  nommé»  par  Factc  loeial  et  non  par 
un  acte  poitérieur^  ne  pourratent~iU  être  révoqués  que 
pour  une  eaute  légitime?  La  négative  parait  résulter 
de  cette  considération  que  te  Code  de  conunerce  est 
postérieur  an  Code  ciril  et  qu'il  déclare  les  manda- 
uires,  daus  le  cas  actuel,  révocables,  sans  subordonner 
cette  révocation  à  aucune  condition. 

Les  administrateurs  ne  sont  responsables  qucde  l'exé- 
cution du  moulai  qu'ils  ont  reçu.  —  Ils  ne  contractent, 
à  raison  de  leur  gestion,  auctiue  obligation  personne/le 
ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Du  mandat.  Si  tes  statuU  de  la  société  règlent  la 
responsabilité  des  administrateurs,  il  faut  suivre  ces 
statuts  ;  s'ils  ont  gardé  le  silence  sur  quelques  points, 
il  faut  recourir  au  droit  commun.  Le  mandataire  est  tenu 
d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé.  Ilré- 
pond  de  son  dol  et  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  ges- 
tion. Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Aucune  obligation  personnelle.  Ainsi  la  res{>oiisal>ilitu 
que  notre  article  impose  aux  administrateurs  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  gestion;  et  lors  même  qu'ils  seraient 
associés,  ils  ne  répondent  ni  personnellement,  ni  soli- 
dairement, des  engagements  qu'ils  prennent  pour  la  so- 
dété, toutes  les  fois  qu'ils  restent  dans  les  bornes  de 
leur  mandat. 

Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leur  iniérêt  daus  la  sodété. 

Montant  de  leur  intérêt.  Comme  les  capitaux  seulement 
se  trouvent  dans  l'association,  il  est  tout  simple  que  la 
perte  tombe  seulement  sur  les  capitaux. —  L'expression 
intérêt  signifie  îd  la  totalité  de  la  somme  pour  laqiidlc 
chaque  assodé  est  intérettédms  la  sod^é. 

Le  ca{rital  de  la  sodété  anonyme  se  dirite  en  aetÙM», 
et  même  en  ootfpoi»  (faction  d'une  valeur  égale. 

Se  diviie  en  aetiont.  L'action  estuneflraction  du  fonds 
social.  La  réunion  des  actions  forme  le  capital  de  la  so- 
dété.  Ainsi,  cent  mille  francs  formeront  le  fonds  sodal 
d'une  sodété  anonyme  ctnnpoaée  de  cent  actions  fh; 
mille  fhincs  chacune.  Ces  actions  sont  meubles  i>ar  la 
détermination  de  la  kd,  parce  qu'elles  ont  poor  objet 
des  bénéfices  qui,  consistant  en  aident,  sont  néoessai- 
remcflt  meubles.  Mais  la  loi  qui  a  déclaré  ces  actions 
meuble»  pouvait  aussi  les  ranger  dans  la  classe  des 
immeubles,  et  c'est  ce  qu'elle  a  bit  pour  les  actions  de 
la  banque  de  France,  en  permettant  de  les  comprendre 
dans  les  majorats,  et  en  accordant  aux  actionnaires  qui 
voudront  donner  i  leurs  acUoos  la  qualité  dinuucubles, 
de  le  ftire  au  moyen  ^ne  dédaration  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  transferts  ;  cette  déclaration  nae  fols 
inscrite  sur  lesrq^trcs,  les  actions  sont  assli^llées  aux 
propriétés  fondères,  soit  pour  l'aliénatifm,  soîi  pour  les 
privi%es  et  hypothèques,  etc.,  ainsi  que  pour  la  purge 
desdits  privilèges  et  hypothèques. 

Coupon»  d'action.  Les  actions  peuvent  elles-mêmes  se 
subdiviser  :  ainsi,  une  action  de  dix  mille  francs  se 
divisera  en  coupons  d'action  de  mille  firancs  chacun. 
Du  reste,  cette  division  de  la  société  anonyme  en  actions 
parait  être  de  l'essence  de  la  société  anonyme.  Le  légis- 
lateur a  sans  doute  voulu,  au  moyen  de  cette  division, 
faire  concourir  les  petites  fortunes  aux  avantagea  qui 
peuvent  résulter  do  cette  espèce  de  sodété. 

L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titrt:  an 
porteur.  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  ta  tra- 
dilion  du  titre. 

D'un  titre  au  porteur.  On  nomme  titre,  en  général. 
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rxte  qui  sert  k  prouver  le  ûnit  que  nous  avons  à  une 
ckose.  Lorsque  cet  acte  énoncequc  ce  droit  appartiendra 
■a  porteur  du  titre  qui  Vétahlli,  il  prend  le  nom  de  titre 
«  porteur.  —  QuESTiox.  Lei  billets  au  porteur  sont-ih 
watablet?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative  : 
«  Attendu  que  les  billets  au  porteur  sont  des  engage- 
Bients  valables  pour  ceux  tpii  les  ont  souscrits;  qu'en 
usage  sons  l'ancienne  législation,  loin  d'être  prohibés 
par  les  lois  nouvelles,  ils  sent  formellement  autorisés 
par  la  loi  qui  décbre  implicitcmeat  que  la  prohibition 
de  souscrire  des  effets  au  porteur,  n'emporte  pas  la 
défense  d'en  émettre  lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  objet  de 
remplacer  ou  suppléer  la  monnaie;  en  conséquence,  per- 
met de  souscrire  et  mettre  en  circulation,  de  gré  ï  gré, 
comme  le  passé,  lesdits  effets  ou  billets  au  porteur  ; 
altenda  que  la  transmission  des  billetsau  porteur  se  fait 
légalement  de  main  en  main,  et  que  la  propriété  résulte 
de  la  simple  tradition  au  profit  de  ceux  qui  en  sout  por- 
teurs, et  qui  ont  aussi  droit  et  qualité  pour  en  exiger  le 
payement;  attendu  qu'il  suffit  que  la  cause  du  billet 
doîat  s'agit  ait  été  reconnue  valide,  malgré  qu'elle  eftt 
été  simulée,  et  que  te  transport  n'ait  pas  été  justifié 
avoir  été  fait  en  fraude,  pour  que  l'arrêt  qui  condamne 
le  demandeur  à  l'acquitter  envers  le  tiers  porteur  soit 
kaitaquable  ;  rejette,  etc.  » 

Par  la  tradition  du  titre.  Ainsi  un  associé  peut,  en 
cédant  son  titre,  faire  entrer  un  autre  associé  h  sa  place 
dans  Tassociation,  tandis  que  dans  les  autres  sociétés, 
les  associés  doivent  se  choisir.  La  raison  de  celte  diffé- 
rence résulte  de  ce  que,  dans  la  société  anonyme,  ce  sont 
des  capitaux  seulement  qui  s'associent,  et  non  les  pro- 
priétaires de  ces  capitaux,  qui,  restant  toujours  étran- 
gers les  nos  aux  autres,  n'ont  pas  besoin  de  se  convenir. 
L'actioD  pourrait  être  créée  aussi  sous  la  forme  d'un 
litre  ordinaire,  contenant  le  nom  du  titulaire  ;  il  peut 
»  Iransiiiettre  alors  par  la  voie  de  l'endossement. 

U  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une 
itueriplim  sur  les  r^istres  de  la  société.  Dans  ce  Cas, 
b  cession  s'opère  par  une  déetaratiun  de  transfert 
inoile  sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le 
Uusport  ou  d'un  fondé  de  pouvoir. 

JW  HM  ûuer^rfïo»  tur  les  registres.  C'est  ici  le  lieu 
'eipllqoer  la  diffâence  de  l'octum  et  de  VintA-êt,  sur 
liqKUe  ou  ne  trouve  guère,  dans  les  auteurs,  que  des 
■otioH  confuses. 

L'icUon  et  l'intérêt  ontcela  de  commun  qu'ils  donnent 
u  droit  éventuel  k  une  portion  on  nature  du  fonds  so- 
cial. Je  dis  un  droit  éventuel  à  une  portion,  et  non  pas, 
comme  00  le  trouve  partout,  qu'ils  sont  une  portion  du 
foadê  social  ;  car  aucun  des  membres  de  la  société  n'a, 
laat  qu'elle  subsiste,  de  droit  dans  le  fonds  social  lui- 
■■'hic,  dont  rëtre  moral  société  est  seul  et  excludve- 
nnt  propriétaire.  C'est  pour  cela  que  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  comiugnies  de  finances,  de  commerce, 
M  dindustrie,  sont  meiUtles,  tant  que  dure  la  société, 
eaeore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entre- 
prises appartiennent  aux  compagnies. 

L'action  et  l'intérêt  donnent  donc  seulement,  Je  le 
répète,  an  droit  éventuel  à  une  quote-part  en  nature  du 
liMids  social,  lors  de  la  dissolution  de  la  société.  Voilà 
Inir  point  de  ressemblance. 

Mais  faction  et  l'intérêt  diffèrent  en  ce  que  l'action 
p*t  eeuibte  ;  tandis  que  l'intérêt  oe  l'est  pas. 

D'après  cela ,  on  comprend  que  la  division  du  capital 
en  actions  n'est  admissible  que  dans  les  sociétés  formées 
d'nne  réunion  de  capitaux,  et  non  dans  celles  où  les  asso- 
it sont  personneUement  engagés.  Il  y  aurait  de  la  folie 
de  pout,  en  eObt,  à  commettre  leur  responsabilité 
u  hasinl  d'une  transmission  d'actions, 


SS 

Ainsi  le  capital  de  la  société  anonyme,  même  celui 
de  la  commandite,  est  divisible  en  actions,  dans  le  sens 
où  je  viens  de  l'expliqaer,  mats  celui  de  la  société  en 
nom  collectif  ne  l'est  pas. 

Par  une  déclaration  de  transfert.  On  nomme  transfert 
l'acte  par  lequel  la  propriété  des  rentes  ou  autres  droits 
est  transférée  sur  une  autre-  téte.  C'est  ainsi  que  se 
transmet  la  propriété  des  actions  de  la  banque  de  France. 
La  transmission  des  actions  s'opère  par  de  simples  trans- 
ferts sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  elfet.  Elles 
sont  valablement  transférées  par  la  déclaration  du  pro- 
priétaire ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur  les  re- 
gistres, et  certifiée  par  un  agent  de  change,  s'il  n'y  a 
opposition  signifiée  et  visée  à  la  l>anque. 

La  société  anonyme  ne  peut  exister  ^u'aonr  l'mttwrî- 
sation  du  roi,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui 
la  constitue;  cette  approbation  doit  être  donnée  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  règles  d'administration  pu- 
biique. 

Qu'avec  ^autorisation  du  roi.  Cette  autorisation  était 
commandée  par  l'ordre  public.  On  craignait  que  des  en- 
treprises, témérairement  ou  fraudnleusement  conçues, 
ne  tendissent  un  plégc  à  la  crédulité  des  citoyens,  on 
n'exposassent  même  le  crédit  public.  11  était  dès  lors 
indispensable  que  le  gouvernement  n'autorisât  ces  socié- 
tés qu'autant  qu'éddré  sur  leur  but,  sur  leurs  moyens  de 
succès,  sur  les  cairilaux  qui  devaient  les  composer,  il  n'j 
verrait  que  des  entreprises  utiles.  —  Du  reste,  l'autorisa- 
tion n'ayant  rien  dlrrévocable,  le  gouvernement  peut  la 
retirer  s'il  le  juge  à  propos,  et  la  société  se  trouve  par 
suite  Interdite. 

La  nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
la  formation  des  sociétés  par  aetious  qui  ont  pour  objet 
l'exploitation  des  brevets  d'invention,  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  anonymes  et  nullement  aux  aqclélés  eu 
commandite. 

Pour  tes  règlements  d^admimstration  publique.  C'est 
le  roi  en  conseil  d'Ëtat  qui  donne  ces  autorisations  par 
une  ordonnance;  quant  aux  formes  à  suivre  pour  les 
demander,  une  instmclion  ministériene  les  a  détermi- 
nées :  la  pétition  doit  ètee  adressée  su  préfet  du  dépar- 
tement; à  Paris,  au  préfet  de  police.  La  pétition  con- 
tient la  désignation  de  l'alEiire  que  la  société  vent 
entreprendre  ;  sa  durée,  le  montant  du  capital,  le  mode 
d'adminisbvtioB,  etc.  Les  préfets  doivent  prendre  toutes 
les  informations  nécessaires  sur  les  qualités  et  la  mora- 
lité, soit  des  anteurs  du  projet,  soit  des  pétitionnaires  ; 
ils  doivent  donner  leur  avis  sur  l*uUlilé  de  l*afliilre, 
sur  la  probabilité  du  succès;  déclarer  si  Fentre- 
prise  ne  paraît  point  contraire  aux  mcenrs,  à  la  bonne 
foi  du  commerce  et  au  bon  ordre  des  affaires  en  gé- 
néral, etc.  Les  pièces  et  l'avis  du  préfet  sont  adres- 
sés au  ministre,  qui  soumet  la  proposition  h  Sa  Majesté 
en  son  conseil  d'Ëtat;  il  est  statué  sur  son  admission  ou 
son  rejet;  l'autorisation  accordée,  11  ne  peut  rien  être 
changé  anx  bases  de  la  sw^té  sans  nouvelle  autorisa- 
tion. 

La  règle  suivie  en  Belgique,  en  ce  qui  coucerne  l'au- 
torisation requise  pour  les  sociétés  anonymes,  est  fixée 
par  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 

«  Prenant  en  considération  l'impprtance  que  présen- 
tent les  adbires  relatives  aux  sociétés  commerciales  et 
parUculièrement  celles  qui  concernent  les  sociétés  ano- 
nymes; 

K  Trouvant  utile  de  déterminer  pour  l'instruction  de 
ces  afikires  attribuées  au  département  de  l'intérieur  le 
mode  d'examen  en  banmHile  avec  leur  important»  qui 
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facilita  la  Mtutioa  des  qoesUons  parfoU  difficiles  qu'elles 
soulèveDt  priacipalement  on  matière  de  droit; 

«  Considérant  qu'il  n'existe  pas  en  Bclgiqite  de  con- 
seil d'État  qui  puisse  éclairer  le  gouvernement  de  ses  a%i&  ; 

«  Arrête  : 

u  Art.  1".  U  est  institué  près  te  miuislère  de  l'inté- 
rieur un  comité  consultatif  pour  l'examen  des  aQ'aires 
conceroant  les  sociétés  anonymes  cl  commerciales. 

«  Art.  S.  Un  règlement  particulier  déterminora  les  jours 
de  réunion,  le  mode  de  délibération  et  de  travail  de  ce 
oooaiié. 

a  Art.  5.  Les  membres  du  comité  auront  droit  ^  des 
jetons  de  présence  dont  le  montant,  k  déterminer  ulté- 
rieurement, sera  imputé  <iur  le  crédit  ouvert  nu  budget 
du  département  de  t'inté^eur  pour  l'indastrie  et  le  com- 
merce. 

«  Bruxelles»  le  13  février  i841.  n 

Le  capital  des  sodétés  ep  commaiidite  pourra  être 
ausH  divisé  m  aetiont,  tans  aucune  autre  dévgatitm  aux 
riglea  établies  pour  ce  genre  de  société. 

Pourra  être  amti  divisé  en  actions.  Ces  expressions, 
qui  se  réfèrent  li  Tarticle  précédent  par  le  mot  auMt. 
tndiqnent  que  les  actions  peuvent  itr«  ou  nomfnaltves 
ou  simplement  au  porteur,  comme  les  actions  des  so- 
ciétés anonymes.  Ebeflét,  la  société  en  commandite  doit 
tire  considérée  comme  un  contrat  mixte,  qui  participe 
toni  à  la  fois  de  la  sodété  en  nom  eollecUf  et  de  la  so- 
dèté  anonyme  :  il  emprunte  ft  la  première  ses  gérants, 
à  la  seconde  ses  capitaux  civils. 

Une  sodété  en  commandite  par  actions  pour  l'explol- 
tatioa  d'un  brevet  d'invention,  peut  être  formée  sans 
rAntorisatioa  préalable  du  gouvernement. 

Sans  attcune  autre  dérogation.  Ainsi,  bien  que  le  ca- 
pital de  la  société  en  commandite  puisse  se  diviser  en 
actions,  comme  celui  de  la  société  anonyme,  elle  n'en 
reste  pas  moins  société  en  commandite;  il  budra  tou- 
jours conséqucmment.  k  la  dilTérencc  des  sociétés  ano- 
nymes, qu'il  y  ait  des  actionnaires  responsables  et  soli- 
daires, et  qu'elle  soit  régie  sous  un  nom  social.  Il  suit 
de  là  que  si,  pour  échapper  à  la  nécessité  de  demander 
t'anlorisation  du  gouvemeipent,  on  tentait  de  déguiser 
nue  société  anonyme  sous  la  fbrme  d'une  société  en 
commandite,  on  rechercherait  la  véritable  substance  de 
Pacte,  sans  s'arrêter  à  la  dénomination  ;  et  si  la  ft-aude 
était  découverte,  la  société  serait  frappée  de  nullité. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commapdtte 
doivent  éue  constatées  par  des  octet  publies,  ou  sous 
signatur*  prinée. 

Par  des  aetes  pubKcs  ou  sous  signfOure  privA.  Il  a 
paru  utile  de  ne  permettre  la  preuve  de  conventions 
aussi  importantes  qu'au  moyen  d'actes  publies  ou  sons 
seing  privé.  U  ne  fallait  pas  que  la  mauvaise  fbt,  & 
l'atde  de  témoins  subwnés'  et  de  quelque  commence- 
ment de  preuve,  pftt  engager  un  citoyen  dans  une 
sodété  malgré  lai  :  d'ailleurs,  les  extraits  des  actes  de 
sodété  doivent  être  transcrits  et  affichés  dans  la  salle- 
des  audieqces,  h  peiqe  de  nullité;  et  l'observation  de 
cette  formalité  ne  pourrait  avoir  lieu  si  les  actes  n'étaient 
pas  écrits.  Hais  il  est  nécessaire  d'observer  qi)e  je  dé- 
faut de  ces  formalités,  d'après  le  même  article,  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers  par  les  associés;  de  telle  sorte 
qu'il  parait  permis  aux  contractants  non  associés  de 
prouver  la  société  par  témoins,  —  QossnoNS.  L'exis- 
tence d'une  sociéié  eoUective  ne  peut-elle  être  prouvée 
que  par  un  acte  constitutif?  Lorsqu'une  pareille  toeiété 
manque  des  formtUité»  exigées  pour  sa  constitution,  la 
HuUUéquien  résulte  peut-elle  itre  opposée  pmr  des  tiers  à 
4'i*utru  fiers,  ^,parKBtmpiiB^parUaeréaH^»quioiiU 


fait  des  affaires  de  nature  commerciale  avec  ta  préten- 
due société?  La  cour  de  Paris  a  décidé  l'affirmative  dans 
les  deux  questions  :  «  Attendu  que  les  intimés,  créan- 
ciers personnels  de  sout  des  tiers  fondés,  comme  y 
ayant  intérêt,  k  provoquer  les  dispositions  de  l'art.  43 
du  Code  de  commerce,  et  noummcnt  celles  qui  pro- 
noncent la  nullitédes  sociétés^  l'égard  desquelles  n'ont 
point  été  observées  les  formalités;  qu'on  ne  peut  point 
arguer  contre  eux  de  l'exception  introduite  seulement 
contre  les  associés  eux-mêmes,  parce  qu'o-n  réalité  ces 
tiers  n'auraient  pu  connaître  la  société  de  fait  que  l'on 
prétend  s'être  formée  entre  les  deux  frères,  qui  était 
loin  d'être  un  fait  notoire  à  Angers,  et  qui  n'est  même 
pas  justifiée  en  ce  moment;  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
l'établir,  que  quelques  personnes  aient  pu  être  trom- 
pées par  certains  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
frères  ;  que  les  intimés  ne  devaient  point  naturellement 
faire  des  recherches  pour  la  décou^Tir,  lorsque  rien  ne 
l'annonçait  au  public;  qu'au  contraiie,  les  appelants,  à 
raison  des  aOiaires  qu'ils  traitaient  et  qui  étaient  de  na- 
ture commerciale,  avalent  toute  sorte  de  motifs  de  s'as- 
surer de  la  position  de  ceux  avec  qui  ils  étalent  en  rela- 
tion, çt  de  vérifier,  comme  il  leur  était  fadle  de  le 
faire,  s'il  y  avait  ou  non  sodété;  coitfirme,  etc.  » 

L'art.  1323  du  CodectviJveot  que  les  actes  sous  seing 
privé  qui  conUenneut  des  convenUons  synallagmatiques, 
c'est-ii-dire  qui  lient  égalemcnttoiitcs  les  partie5,soient 
rédigés  ea  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
on  intérêt  distinct.  —  Question.  Suf/it-it  de  deux  dou- 
bles, l'un  pour  les  gérants^  Foutre  pour  les  eomnumdi- 
tairesf  La  cour  de  cassation  a  adopté  l'affirmative  : 
«  Attendu  que,  dans  une  aodétë  en  commandite,  U  y  a 
deux  intérêts  disUnetsî  oeliil  des  gérants  qui  admi- 
nistrent, celui  des  actionnaires,  \  raison  de  leurs  mises 
de  fonds  ;  que  ces  actionnaires  entre  eux  ne  représen- 
tant qu'un  intérêt  conunun,  1  acte  social  sous  seing  privé 
auquel  ils  ont  apposé  leurs  signatures,  n'a  pas  besoin 
d'être  fait  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a  d'iodividus 
signataires,  qu'il  suffit  qu'il  y  en  ait  deux,  l'un  pour  les 
gérants,  l'autre  pour  leurs  assodës  commanditaires  ;  re- 
jette, etc.  » 

Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que 
par  des  acte»  publies. 

Des  aetes  publics.  On  nomme  ainsi  les  actes  notariés, 
parce  que,  passés  devant  deux  notaires,  qui  sont  des 
officiers  publies,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 
Ils  sont  environnés  d'une  sorte  de  publicité.  On  a  exigé, 
pour  les  sociétés  anonymes,  des  actes  notariés,  parce 
que  ces  actes  n'étant  pas  signés  par  les  actionnaires, 
mais  par  les  individus  qui  forment  l'entreprise,  ces  der- 
niers eussent  pu  trop  facilement  changer  les  condition.s 
de  la  société,  si  l'acte  eût  été  fait  sous  leur  signature 
seulement. 

Aucune  preuve  par  témoins  ne  peuf  être  admise  contre 
et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  suciété,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dît  avant  l'acte,  lors  de  l'acte 
ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somnte  au-dessous 
décent  cinquante  francs. 

Contre  et  ou<r«.(^l  article  est  la  copie  littérale;  ainsi, 
ce  serait  vouloir  prouver  contre  l'acte  que  d'invoquer  la 
preuve  testimoniale,  pour  établir  qu'une  clause  de  l'acte 
exprime  autre  chose  que  ce  qui  a  été  céellement'^aD- 
venu  ;  ce  serait  prouver  outre  le  contenu  k  l'acte,  que 
de  vouloir  jusUGer  par  témoins  que  les  parties  ont  en- 
tendu comprendre  dans  l'acte  telle  dause  qui  n'y  est  pas 
insérée.  Cette  probibiiion.  empruntée,  connie  on  le 
voit,  au  droit  commun,  a  pour  bot  d'empêcher  qu'au 
moyen  de  témoignages  fadles  à  se  procprer,  on  ne  puisse 
modifier  les  actes. 
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S»  wffiMHff  franci.  Il  faot  se  rappeler  que  la 
kà  cjrila,  en  géiiéra),  autorise  la  preuve  testimoniale 
iosqa'i  cette  soinine,  lorsqu'il  a'j  a  point  d'acte  ;  mais 
lonqn'U  ;  en  a  on,  cette  preuve  n'est  plus  admise, 
■éme  jusqu'à  1 50  fr. ,  parce  que  les  parties  ajraot  rédigé 
cet  acte,  ou  doit  supposer  qu'elles  y  ont  renfermé  tontes 
kurs  cooTentions,  et  qu<î  fpi  lui  est  due  pJutAt  qu'à 
<bs  témoignages  toujours  suspects.  Hais  on  pourrait 
inuTer  par  témoins  qu'nn  associé,  d'abord  eu  com- 
vasdite,  s'est  Immiscé  dans  la  gestion,  et  s'est  constj- 
toé  ainsi  lusocié  loUdaire;  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
pbserrë  plus  liant,  ce  n'est  pas  Ifc  prouver  contre 
ei  optie  le  coptenu  à  l'acte,  c'est  prouver  un  lïiit  posté- 
rieur à  l'acte,  et  qui  modifie  le  contrat  de  société. 

L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite  doit  être  remis ,  dans  la  quinzaine  de  leur 
dite,  an  greffe  du  tribunal  de  commercé  de  l'arrondisse- 
meat  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  so- 
cial, pour /tr«  Iranaeril  sur  le  registre  et  aflSché  pendant 
trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  —  SI  la  société 
a  i^ieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers 
arrondissements,  la  remise,  la  transcription  et  l'affiche 
de  cet  eitrait  seront  faites  au  tribunal  de  cmnmerce  de 
chaque  arrondissement. 

n  estdair  que  les  parties  pourraient  bïre  transcrire 
tout  rade,  si  elles  lejugeaieut  convenable. 

Pour  être  trarucrtt,  etc.  Celte  formalité  a  pour  objet 
de  mettre  le  public  à  portée  de  connaître  parfaitement 
les  conditions  et  la  durée  de  la  société,  pour  qu'il  ne 
donne  pas  imprudemment  sa  confiance. 

A  feine  de  nuUitf,  à  Fégard  des  intéressés.  Telle  est 
\i  lancUon  de  cette  formalité;  ainsi,  il  n'y  aura  pas  eu 
de  société  entre  tes  prétendus  associés,  qui  peuvent  op- 
poonVun  contre  l'autre  la  nullité  résultant  de  cette 
oBii&iioQ  ;  il  n'y  aura  eu  ni  solidarité  entre  eux,  ni  com- 
■OQtQt^  de  pertes  et  de  gains.  —  Questioh.  La  nullité 
rérattsnl  dudéfaut  de  publicité  e4t-elle  etmverteà  Végard 
df*  mtirestét  par  une  exécution  accompagnée  de  recon- 
Mwaiiee  et  déclaration»  judiciairc$7  La  cour  suprême 
a  oasaicré  l'affirmative  :  •(  Attendu,  sur  le  deuxième 
■ofeo,  que  l'arrêt  dédare,  en  fait,  que  la  société  éta- 
blie par  l'acte  du  6  avril  1857  a  reçu  son  exécution  peu- 
daci  sept  ans  ;  attendu,  à  cet  égard,  qu'il  ne  faut  pa^ 
coalbadre  la  simple  exécution  d'un  acte  contre  lequel 
une  des  parties  n'aurait  pas  réclamé,  avec  l'exécution 
dn  mime  acte  accompagnée  de  reconnaissance  et  décla- 
ralioas  judiciaires  ;  qu'il  est  constant,  par  l'arrêt,  que 
daas  llnstance  existant  devant  les  arbitres,  FonteniUiat 
a  liMnil,  à  plusieurs  séances,  des  mémoires  et  des  dé- 
fcaiesau  fond,  que  notamment  %  celle  du  âi'décembre, 
0  a  demandé  ta  continuation  de  la  société  à  certaines 
raufitions,  à  défaut  desquelles  il  s'est  borné  à  en  deman- 
der la  dissolution  ;  «ju^  demander  la  continuation  d'une 
société,  c'est  reconnaître  qu'elle  a  existé,  et  que  deman- 
da nbddlairement  sa  dissolution ,  c'est  aussi  recon- 
Bdtre  qu'elle  ne  pouvait  cesser  d'exister  que  de  cette 
■atière,  et  renoncer  à  faire  annuler  l'ado  par  les  moyens 
de  nolttlé;  attendu  que,  dana  cet  état  de  choses,  l'arrêt 
>  pn.  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  FonteniUiat  non 
TCcevdile  dans  sa  demande  en  nullité  dudit  acte  ;  rc- 
Jdtc.  »  Par  un  arrêt  post^eur,  la  cour  de  Paris  a  re- 
fuusécetfe  opinion  de  la  cour  suprême,  par  le  motif 
^r»L  1538,  C.  civ.,  qui  veut  que  les  nullités  soient 
c^^wtes  par  rexécnUon  {le  Fade,  n'est  pas  applicable 
kiM  ndlité  qui,  comme  celle'que  prononce  notre  arti- 
est  d'ordie  public,  puisque  la  formalité  dont  il  s'agit 
MKe^fHe  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  pourraient  avoir  i 
l>wer  avec  le*  assodés.  Hais  la  cour  de  cassation,  saisie 


une  seconde  fois  de  la  question,  a  persisté  dans  sa  jurispru- 
dence, par  un  jugement  dn  30  janv.  1839.  La  nullitéd'un 
acte  de  société  oommerdale  résultant  du  non-accomplisse- 
ment des  formalités  de  transcriptira  et  d'affiche  de  l'acte 
de  société  est  d'ordre  public,  et  comme  telle  ne  se  couvre 
pas  par  rexécntlon  Toltmtaire  donnée  au  contrat  de  so- 
ciété. \a  peine  de  nullité  prononcée  s'applique  paie- 
ment \  l'inohservaUon  des  formalités.  Deux  arrêts  de  la 
cour  de  Bruxelles,  des  16  janvier  et  13  février  1 83Q,  et 
un  arrêt  de  la  eoor  de  Liège,  du  90  Janvier  1841,  oni 
le  contraire. 

L'extrait  doU  eotUtmr  :  Les  nom^,  prénoms,  qualité^ 
et  demeures  des  associés  autre»  fta>  U»  aetionnaire»  ou 
eomma^itairet;  —  la  raison  de  commerce  de  la  so- 
ciété; —  la  désignaUfm  de  ceux  des  a^ociés  àutori»éa 
à  gérer,  administrer  et  signer  pour  In  sodété  ;  —  le 
vnontant  des  valeur»  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou 
en  cpmmaQ^te  ;  —  l'époque  où  la  sodété  dfilt  compien- 
cer,  et  celle  où  elfe  doit  fintr. 

DU  SOCliréS  ECt  PAaTlCIPATIOM. 

Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opé- 
rations (déterminées)  de  commerce,  dont  l'objet  existe 
au  moment  de  la  convention,  et,  en  cela,  elles  diffèrent 
des  autres  sociétés  dont  ou  a  parlé,  lesquelles  peuvent 
avoir  pour  objet  l'exercice  d'une  branche  de  commerce 
eu  général,  et  qui  étabUsdent  alora  «itre  les  assodës 
une  communauté  d'intérêts  continus. 

Ainsi,  il  y  9  association  en  participation  entre  des 
commerçants  qui  se  réunissent  pour  acheter  en  commun 
la  cai^aison  de  tel  navire ,  on  qui  s'associent  pour  les 
achats  <ni'ils  feront,  chactm  de  son  côté,  dans  telle  foire 
à  laquelle  ils  ^  rendent,  ou  qui  conviennent  d'acheter  et 
de  fournir,  chacun  de  son  côté,  les  bestiaux  nécessaires 
pour  l'approvisioanement  d'une  ville,  d'une  année,  sauf 
ensuite  à  se  rendre  respectivement  compte  de  leurs  opé- 
rations, etc. 

Au  contraire,  l'association  formée  dans  la  vue  de  se 
livrer  à  des  opérations  successives,  et  telles  que  les  amê^ 
neront  le  cours  des  choses  et  la  suite  des  afl^ires  qui  se 
présenteront  dans  le  genre  de  commerce  que  les  parties 
veulent  embrasser,  constitue  une  société  proprement 
dite. 

L'association  relative,  non  k  une  opération  Isolée,  mais 
à  des  opérations  successives,  quoique  discontinues,  est 
une  société  ordinaire. 

Des  personnes  ne  seraient  point  assodées  eu  partici- 
pation par  cela  seul  qu'elles  auraient  acheté  certains  ob- 
jets en  commun,  si  elles  ne  devaient  point  les  revendre 
à  risques  co?nmunt,  mais  les  partager  en  nature  ;  secùt, 
si,  après  avoir  réuni  en  une  masse  les  objets  achetés  en 
commun,  ces  personnages  devaient  les  revider  entre  elles 
par  partie,  c'est-à-dire  leur  faire  subir  une  nouvelle  ad- 
judication où  elles  seraient  seules  admises  et  les  livrer 
au  plus  offrant. 

Les  assodaUwis  en  partldpatlon  ont  lien,  pour  les 
objets,  dans  tes  formes,  avec  tes  proportions  d'intérêt 
et  aux  conditions  convenues  entre  les  participants. 

Comme  elles  se  forment  d'ordinaire  inopinément, 
qu'elles  sont  réduites  à  un  seul  objet,  et  qu'elles  ne 
doivent  avoir  qu'nn  moment  d'existence,  ta  loi  ne  les  a 
point  assujetties  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres 
sociétés. 

Les  associations  en  partidpaUon  peuvent  être  oonata- 
tées  par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspon- 
dance, on  par  la  preuve  testïmoi^le,  d  le  tribunal  jnge 
qu'elle  peut  éb>e  admise. 

Jugé  qpe  lef  tribnuaux  peuvent,  sans  tripler  la  loi . 
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jeter  la  preuve  testimoniale  invoquée  pour  prouver  une 
aEsocialion  en  parlicipalion. 

La  preuve  d'une  société  eu  participation  est  admis- 
sible en  faveur  des  tiers  aussi  bien  qu'en  fomir  des  as- 
sociés. 

S'il  est  >Tai  que  l'on  doive  considérer  les  sociétés  com- 
merciales proprement  dites,  c'est-à-dire  les  sociétés  en 
nom  collectif,  les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés 
anonymes,  comme  des  êtres  moraux,  il  ne  peut  en  être 
de  même  à  l'égard  des  associations  commerciales  en 
participation,  dont  il  ne  faut  pas  confondie  les  eflèts 
avec  ceux  des  sociétés  ordinaires. 

L'associaUoB  en  participation  forme,  comme  toute  so- 
ciété, un  être  moral,  distinct  des  individus  qui  la  com- 
posent ;  et  les  choses  mises  dans  la  soctélé  par  cha- 
cun des  associés  deviennent  la  propriété  commune  de 
l'association,  et  sont,  comme  telles,  le  gage  comman  des 
créanciers  de  celle-d,  b  l'exclusion  des  créanders  per- 
sonnels de  chaque  associé,  même  de  l'associé  gé- 
rant. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  associés  en  partici- 
pation ont,  sur  tes  fonds  ou  les  mardiandises  qu'ils  ont 
mis  en  commun,  un  droit  de  copropriété  qui  doit  être 
préféré  au  privilège  accordé  par  l'un  d'eux  sur  ces  mar- 
chandises pour  prêt  à  la  grosse. 

Les  règles  gàiérales  concernant  les  droits  et  les  de- 
voirs des  associés  entre  eux,  s'appliquent,  en  général, 
anx  associés  en  participation. 

En  général,  le  tiers  qid  a  traité  avec  l'un  des  partici- 
pants n'a  pas  de  recours  contre  les  autres  ;  n'ayant  connu 
que  celui  avec  lequel  il  a  traRsi(;é,  il  n'a  pas  compté  sur 
une  autre  garantie,  et  ne  peut  dès  lors  se  plaindre  d'en 
être  privé. 

Des  associés  en  participation  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement des  actes  passés  par  l'un  d'eux  antt'rienre- 
ment  à  ta  société,  quoique  ces  actes  aient  eu  pour  objet 
rachat  de  la  chose  depuis  devenue  commune.  —  Ainsi, 
dans  le  cas  où  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  s'est, 
depuis  la  vente,  associé  un  tiers  pour  l'exploitation  de 
la  coupe,  il  n'y  a  pas  solidarité  entre  eux  pour  le  paye- 
ment du  prix,  et  ce  dernier  ne  peut  être  actionné  soli- 
dairemenî  en  payement  de  ce  prix. 

Mais  si  l'action  du  créancier  prend  naissance  dans  des 
négociations  faites  durant  l'association,  l'engagement, 
quoique  signé  par  un  seul  des  participants,  autorise 
néanmoins  le  créancier,  s'il  prouve,  même  par  témoins, 
que  l'objet  du  contrat  a  tourné  au  profit  commun,  h 
poursuivre  tous  les  associés,  parce  que,  dans  ce  cas,  le 
souscripteur  de  l'obligation  doit  être  considéré  comme 
le  gérant  d'affaires  de  ses  coparticipants. 

Jugé  ainsi  que  des  associés  en  participation  peuvent 
être  tenus  solidairement  des  engagements  pris  par  l'un 
d'eux  en  son  nom  personnel,  s'il  est  constant  que  les 
engagements  ont  été  pris  dans  rinlêrêt  de  la  société. 

Lorsque  le  gérant  d'une  société  en  participation,  dont 
il  est  membre,  fait  faillite  dans  un  commerce  autre  que 
celui  de  la  société,  les  engagements  qu'il  a  contractés  au 
nom  de  cette  société  envers  un  tiers,  également  associé, 
doivent  être  payés  sur  l'actif  social,  et  non  sur  le  divi- 
dende de  la  faillite  du  gérant. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  dissolution 
d'une  société  en  participation,  formée  par  un  acte  sjual- 
lagmatique  sous  seing  privé,  ail  Heu  par  acte  de  même 
nature;  elle  peut  être  établie  par  prouve  testimo- 
niale. 

u£s  PoaiiALrrb  acxqoelles  les  actes  m  société 

SOKT  SOUMIS. 

Ces  formalités  varient  %  raisoi)  de  la  nalaiv  des  sodé- 


tés  ;  ainsi  elles  ne  sont  pas  les  mènes  pour  les  sociétés 
civiles  que  pour  les  sociétés  commerciales,  et  dans  ces 
dernières,  il  y  a  encore  des  distinctions  h  Ciire. 

Pour  En  iociétét  eivUe§, 

Le  Code  civil  wat  que  toute  sodété  de  ce  genre  soit 
rédigée  par  écrit  lorsque  son  objet  est  d'une  valeur  de 
plus  de  cent  dnqiumte  francs.  Hais  11  ne  dit  pas  quelle 
doit  être  la  forme  de  l'acte  :  le  choix  en  est  laissé  k  la 
volonté  des  fiarties.  Il  est  un  eu  où  ht  prodenoe  com- 
mande de  le  faire  en  forme  authentique,  tfln  d'éviter 
tout  soupçon  de  fkaade  :  c'est  lorsqu^me  »s80cUtioD  est 
faite  entre  un  Indiridn  et  an  de  ses  héritiers,  successi- 
ble  à  l'époque  de  Fouvertiire  de  la  successioD.  Dans  ce 
cas,  rhéritier  ne  sera  pas  sonnds  an  rapport. 

Quand  racte  de  société  a  été  rédigé  par  é<»it,  la 
preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre 
son  contenu,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  Ion  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  ralenr  moindre  de  cent  dnquante 
francs. 

La  prorogation  d'une  société  k  temps  limité  ne  peut 
être  prouvée  que  par  on  écrit  revêtu  des  mânes  formes 
que  le  contrat  de  sodété. 

Pour  Icê  $oeiétéa  emamereiàUt. 

Toutes  ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes  formalités. 
Nous  venons  même  de  voir  que  les  sociétés  en  partici- 
-pation  en  étaient  aOhmchies. 

Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doi- 
vent être  constatées  par  des  actes  publics  ou  sons  signa- 
ture privée,  c'est-i-dire  rédigés  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite  doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur 
date,  au  greffe  du  tribunal  di>  commerce  de  l'anoudisse- 
ment  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce 
social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre  et  affiché  pon- 
dant trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  ta  société  a  plusieurs  maisons  de  comm^ve  situées 
dans  divers  arrondissements,  la  remise,  la  transcription 
et  l'affiche  de  cet  extrait  seront  faites  au  tribunal  de 
commerce  de  chaque  arrondissement. 

Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de  nullité,  9i 
l'égard  des  intéressés  ;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles 
ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés. 

Cet  extrait  doit  contenir  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  associés  autres  que  les  actionnaires  ou 
commanditaires,  la  raison  de  commerce  de  la  société, 
la  désignation  de  ceux  des  assodés  autorisés  à  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société,  le  montant  des 
valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  ctim- 
manditc,  l'époque  où  la  sodété  doit  commencer  cl  celle 
où  elle  doit  Snir. 

L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes 
publics,  par  les  notaires,  et,  pour  les  actes  sous  seing 
privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en  nom  col- 
lectif, par  les  associés  solidaires  ou  gérants,  si  la  socit'u^ 
est  en  commandite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  qu'elle  ne 
se  divise  pas  en  actions. 

Locré  et  Pardessus  pensent  que  cette  nullité  est  d'or- 
dre public,  radicale  et  substantielle,  et  leur  opinion  a 
été  consacrée  par  ta  jurisprudence.  Un  contrat  de  so- 
dété non  publié  dans  la  forme  prescrite,  est  radicale- 
ment nul,  même  enUre  associés,  en  telle  sorte  qu'il  ne 
peut  pas  même  servir  h  prouver  la  mise  des  assodés.  SI 
cependant  11  est  constant  qu'il  y  a  en  conunenceomtt 
d'intérêts,  il  admet  que  la  hanleur  des  mjses  respectives 
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a  des  béiéêees  aoU  établie  par  tons  moyens  de 
pmTes. 

Et  par  arrAt,  la  cour  de  cassation  de  France  a  aussi 
décidé  que  la  nullité  d'un  contrat  de  société,  pour  dé- 
ânt  d'observation  des  formalités,  peut  être  opposée  par 
les  associés  entre  eux;  et  que,  dans  ce  cas,  les  associés 
se  doivent  mutuellement  compte  des  opérations  qui  ont 
été  faites  en  commun,  jusqu'au  jour  où  la  nullité  de 
rassociation  est  demandée. 

Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que 
par  des  actes  publics.  Elles  ne  peuvent  exister  qu'avec 
raat<»îsation  du  roi,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte 
qui  h  constitue  ;  cette  approbation  doit  être  donnée 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'adminis- 
lnti(«  publique. 

Elles  sont  soumises  aux  mêmes  publications  que  les 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  il  faut, 
de  plus,  que  l'ordonnance  du  roi  qui  l'autorise  soit  affi- 
(Me  avec  l'actâ  d'assodation  et  pendant  te  mftme 
temps, 

DitpotUiooi  coaimunes  aux  trois  espèces  de  socii'le's 
ei-de$sus. 

Tonte  eontimiation  de  société,  après  son  terme 
sera  constatée  par  one  dédaration  des  coasso- 

dés. 

Cette  déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolotjon 
de  société  avant  le  terme  fixé  poor  la  durée  par  l'acte 
ipi  rétablit,  tout  changement  ou  retraite  d'associé,  toute 
•wn^  stipulatlw  on  clause,  tout  cbangement  i  la 
itàm  de  société,  sont  soumis  aax  formalités. 

Ea  cas  d'omission,  U  ;  aara  lien  à  rappUcalton  des 
Aipuilloiis  pénales. 

m  MrrteEiincs  iuMikaR8  mut  riNissiin  lu  sociétés. 
là  société  finit  : 

1*  Hr  rexi^ratioii  du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
«ntiaclée; 

S*  Par  l'atiaetion  de  la  chose,  ou-la  crnsommaUcm 
de  h  négociation; 

3*  Pu  la  mort  natnreUe  de  quelqu'un  des  associés; 

4*  Par  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  Tan  d'eux  ; 

9*  Par  la  volonté  qu'on  seul  on  plusieurs  expriment 
de  n'éire  plus  en  société. 

«  Lwsqne  Fan  des  associés  a  promis  de  mettre  en 
enninu  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
avaat  qne  la  mise  en  soit  eB'ectuëc,  opère  la  dissolution 
de  h  société  par  rapport  k  tous  les  associés. 

«  La  société  est  également  dissout^  dans  tous  les 
as  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  sente 
a  été  mise  en  commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  la  main  de  l'associé. 

«  Hais  la  sodété  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  ta  propriété  a  d^  été  apportée  à  ta  so- 
ciété. » 

>  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, la  société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seule- 
ment entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions 
«Mot  suivies  ;  au  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a 
drtnt  qu'an  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation 
de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits 
(■"^rieurs  qu'autant  qu'ils  sont  uoe  suite  nécessaire  de 
f*  9ii  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  suc- 
»  La  première  disposition  de  cet  article  n'est  pas 
*P1>toble  an  cas  où  l'héritier  de  l'associé  est  mineur. 

K  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une 
*■  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  don(  laf  durée 
*^  HUaitée,  e|  s'opère  par  une  renonçff^tiQfi  nôtjftée  à 
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tous  les  associés,  pourvu  que  cette  rcDonctatlon  soit  de 
bonne  foi,  et  non  ^ite  !t  contre-temps.  » 

La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  fol  lorsque  l'associé 
renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  tes 
associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

«  Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  no 
sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa 
dissolution  soit  différée. 

«  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être 
demandé»  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu, 
qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  moUt't,  comme  lorsqu'un 
autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou  qu'une 
infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la 
société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et 
la  gravité  sont  laissées  !t  l'arbitrage  des  juges.  » 

u  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions, 
la  forme  de  ce  partage,  et  lus  obligations  qui  en  résul- 
tent entre  les  cohéritiers,  .s'appliquent  aux  partages 
entre  associés.  »  . 


LOI  ara  LES  SOCIÉTÉS  A  SEBPONSABlUTé  UXITliK. 

(Du  23  mai  1863.) 
Extrmt  du  protis-ian^l  du  Corps  Ir'gîslal^f. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  foi  dont  la 
teneur  soit  : 

Art.  1«'.  Il  peut  être  formé,  sans  l'autorisation  exigéo 
par  l'articte  37  da  Code  de  commerce,  des  sodétés  com- 
merciales dans  lesquelles  aucun  des  associés  n'est  tenu 
au  delà  de  sa  mise. 

Ces  sociétés  prennent  le  titre  de  aoeiétés  à  responsa- 
bilité limitée. 

Elles  sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  29, 
30,  32,  33,  34,  3ft  et  40  du  Code  de  commerce. 

Eltes  sont  admhiistrées  par  on  ou  plusteurs  manda- 
taires à  temps,  révocables,  salariés  on  gratuits,  pris 
parmi  les  asaoclés. 

S.'^Le  nombre  des  associés  ne  peut  âtre  inférieur 
à  sept. 

3.  Le  capital  soctal  ne  peut  .excéder  vingt  millions 
de  francs  (30,000,060). 

U  ne  peut  être  divisé  on  actions  ou  coupons  d'acUona 
de  moins  de  cent  francs,  torsqull  n'excède  pas  deux  cent 
milte  francs,  et  de  moins  de  dnq  cents  francs,  lorsqu'il 
est  supérieur. 

Les  actions  sont  nominatives  Jusqu'à  leur  entière  Ubéh 
ration. 

Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne  sont  négodabtes 
qu'après  te  versement  des  deux  dnquièmcs. 

Les  soiucripteurs  sont,  nonobstant  toute  stiputatioa 
contraire,  responsables  du  montant  total  des  actions  par 
eux  souscrites. 

4.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ne  peuvent 
être  définitivement  constituées  qu'aftrès  la  souscription 
de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement  du  quart 
au  moins  du  capital  qui  consiste  en  numéraire. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés 
par  une  déctaratioa  des  fondateurs  fidte  par  acte  no- 
tarié. • 

A  cette  déclaration  sont  annexés  la  lisl»  des  sous- 
cripteurs, l'état  des  versements  effectués  et  l'acte  de 
société. 

Cette  déclaration,  avec  les  pièces  à  Vqtpui,  est  sou- 
mise à  la  première  aasraiblée  ^n^rate,  i^u  en  vérifie  ta 

sincérité. 

5.  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste 
BDS  en  numéraire  ou  sUpute  à  son  profil  des  avantages 
parUculfers,  la  premlèrp  assemblée  générale  fait  apinré- 
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der  )4  valevr  de  l'appo^ft  ou  la  çauae  des  montage»  sM- 
polés. 

I49  sodétë  p'es^  déQDhiveineDt  coqsUtuée  qu'après 
l'approbation  dans  une  autre  assemblée  générale,  apris 
une  nouvelle  convocatioD- 

Lea  associés  qui  ont  foit  l'apport  ou  stipulé  les  avan- 
tages soaaiis  i  l'appréiMation  et  à  rapprobation  de  l'w- 
semblée  générale  n'ont  pas  voix  délibéralivo. 

Celte  approbation  ne  fait  pas  obstacle  k  l'exercice 
ultérieur  de  l'action  qui  peut  être  intentée  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude. 

6.  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas, 
convoquée  k  la  diligence  des  fondateurs,  posti^ricure-  - 
9)en|  i  l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital 
social  et  le  versement  du  quart  du  capital  qui  consiste 
ep  numéraire.  Cette  assemblée  nomme  les  premiers 
administrateurs;  elle  nomme  également,  pour  la  pre- 
mière «nnée,  leç  commissaires  institués  par  l'article  IS. 

Ces  administrateurs  ne  peuvent  être  nommés  pour 
plus  de  six  ans;  ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulation 
contraire. 

Le  procès-verba)  de  la  séance  constate  l'acceptation 
'  des  administrateurs  et  des  commissaires  présents  à  la 
réunion. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  cette  accepta- 
tion. 

7.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires, 
par  parts  égales,  d'un  vingtième  du  capital  social. 

Les  actions  Dormant  ce  vingtième  sont  aflectëes  ï  la 
garantie  de  la  gestion  des  administrateurs. 

Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un 
timbre  indiquant  l'inaliénabilité  et  déposées  dans  la  caisse 
sociale. 

8.  Dans  la  quinzaine  de  la  constitution  de  la  société, 
les  administrateurs  sont  tenus  de  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  :  1"  une  expédition  de  l'acte  de 
société  et  de  l'acte  constatant  la  souscription  du  capital 
ÎBt  du  versement  du  quart;  2'  une  copie  certifiée  des 
délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  les 
cas  prévus  par  tes  articles  i,  S  et  6,  et  de  la  liste  nomi- 
native des  souscripteurs,  contenant  les  nom,  prénoms, 
qualité^,  demeure  et  le  nombre  d'actions  de  fsbacun 
d'eux. 

Tonte  personne  a  le  dioit  de  prendre  communication 
des  pièces  susmentionnées  et  même  de  «'en  bire  délivrer 
une  copie  à  ses  frais. 

Les  mêmes  documents  doivent  être  affichés,  d'une 
manière  apparente,  dans  les  bureaux  de  la  société. 

9.  Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  un  extrait  des 
actes  et  délibérations  énoncés  dans  rmtlcle  précédent 
est  transcrit,  publié  et  affiché  suivant  le  mode  prescrit 
par  l'article  '<4S  dt;  Code  de  commerce. 

L'extrait  doit  contenir  :  les  nom,  prénoms,  qualités 
et  demeure  des  administrateurs  ;  la  désignation  de  la 
société,  de  son  objet  et  du  siège  social  ;  la  mention 
qu'elle  est  à  responsabilité  limitée,  l'énondation  du 
montant  du  capital  social,  tant  en  numéraire  qu'en  autres 
objets;  la  quotité  à  prélever  sur  les  bénéfices  pour 
composer  le  fonds  de  réserve;  Vépoque  oft  la  société 
commence  et  celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date  du  dépôt 
au  greffe  dn  tribunal  de  commerce,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 8. 

L'extrait  est  s^é  par  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété. 

10.  Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la 
modification  des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au 
delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  la  dissolution  avant 
ce  terme  et  le  mode  de  liquidation,  sont  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  8  et  9. 

11.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publica- 


tions et  antKf  doounnts  énao^  des  sod^  k  resjpoQ- 
sabiljté  limitée,  la  dénomination  sociale  doit  tonjonn 
être  précédés  ou  soivle  immédiatement  de  ces  mots, 
écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  :  Société  à  re^mwt- 
bilUé  limitdet  et  de  l'énondation  du  piontant  dn  capital 
sodal. 

12.  Il  est  tenu,  chaque  année  ?n  moins,  pne  assem- 
blée générale  ï  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts 
détenninent  le  nombre  d'actions  qu'il  est  nécessaire  de 
posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  man- 
dataire, pour  être  admis  dans  l'assemblée,  et  le  nopnbre 
de  voix  appartenant  à  chaque  actionnaire,  eu  ^ard  ^n 
nombre  d'actions  dont  il  est  porteur. 

Néanmoins,  dans  les  premières  assemblées  générales, 
appelées  à  statuer  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4, 
5  et  6,  tous  les  actionnaires  sont  ndnis  avec  voix  déll- 
bérative. 

15.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  déli- 
bérations sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  ;  elle  contient  le^ 
noms  et  domiciles  des  actionnaires  et  le  nombre  d'ac- 
tions dont  chacun  d'eux  est  porteur. 

Cette  i^euille,  certifiée  par  le  bureau  de  rassemblée, 
est  déposée  au  siège  social  et  doit  être  communiquée  h 
tout  requérant. 

14.  Les  assemblées  générales  doivept  être  composée» 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  quart  nq 
moins  du  capital  social. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une 
nouvelle  assemblée  est  convoquée,  et  cUe  déUbère  vala- 
blement, quelle  que  soit  la  proportion  du  capital  rcpi^é- 
sentée  par  les  actionnaires  présents. 

Mais  les  assemblées  qui  délibèrent 

Sur  l'objet  indiqué  dans  l'article  5, 

Sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs,  dans 
Iç  cas  prévu  de  l'article  6, 

Sur  les  modifications  aux  statuts, 

Sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société 
an  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée  on  de  dissolution 
avant  ce  terme, 

Ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délii)è|:ent 
valablement  qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'up 
nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins 
du  capital  social. 

Lorsque  rassemblée  délibère  sur  l'objet  indiqué  dans 
l'article  S,  le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  êtne 
représentée,  se  compose  seulement  des  apport^  non 
soumis  b  vérification. 

15.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  up  on 
plusieura  commissaires,  a^ociés  ou  non,  c^ai^és  de 
foire  un  rapport  &  l'assemblée  générale  de  Fanuée  sui- 
vante sur  la  situation  de  la  sodété,  sur  le  bilan  sur 
les  comptes  présentés  par  les  administràteura. 

La  déUbéntion  contenant  approlution  du  bllaii  et 
des  comptes  est  nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rap- 
port dés  commissaires. 

A  défout  de  nomination  des  commissaires  par  l'assem- 
blée générale,  oa  en  cas  d'empêchement  pu  de  rpfus 
d'un  oa  de  plusieurs  commissaires  nommés,  il  est  pro- 
cédé à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  du 
siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les 
administrateurs  dûment  appelés. 

16.  Les  commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugent  convenable,  dans  l'intérêt  social,  de  prendre 
communication  des  livres,  d'examiner  les  opérations  de 
la  société  et  de  convoquer  l'assemblée  générale. 

17.  Toute  société^  responsabilité  limitée  doit  drpsser, 
chaque  trimestre,  an  étal  résumant  sa  situation  active 
et  passive. 
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Cet  état  est  rais  4  la  disposition  des  commissaires. 

l\  est,  en  outre,  établi,  cliaque  année,  un  inventaire 
eoRt«iaot  l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières et  de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la 
société. 

Cet  inventaire  est  présenté.')  Tasscniblf'c  gôiiérale. 

t8.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale,  uue  copie  du  bilan  résumant  l'invcn- 
Uirc  et  du  rapport  des  commissaires  est  adressée  à 
diacuo  des  actionnaires  connus  et  déposée  au  greOte 
du  tribunal  de  commerce. 

Tout  actionnaire  peut,  en  outre,  prendre  au  st^e 
social  communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des 
actionnaires. 

19.  Il  est  fait  annuellement  sur  tes  bénéfices  nets  un 
prélèvement  d'un  vingtième  ^u  moins,  aOeclé  k  la  for- 
mation d*un  Tonds  de  réserve. 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le 
fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital  social. 

20.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social, 
les  adnainistrateurs  sont  tenus  de  provoquer  la  réunion 
de  l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'efTet 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  ï  a  lieu  de  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas, 
rendue  publique  dans  les  Tormcs  prescrites  par  l'arti- 
ele  S.  A  défaut,  par  les  administrateurs,  de  réunir  l'as- 
semblée générale,  tout  intéressé  peut  demander  la  disso- 
lution de  la  société  devant  les  tribunaux. 

31.  La  dissolution  doit  être  prononcée,  sur  la  de- 
mande de  tout  intéressé,  lorsque  sixmois  se  sont  écoulés 
depuis  l'époque  où  le  nombre  des  associés  a  été  réduit 
k  Bunns  de  sept. 

12.  Des  assod^  représentant  le  Tingtième  an  moins 
da  capital  soda)  penvnt,  dans  un  intérêt  contmun, 
chi^  à  leurs  frais  nn  ou  plusieurs  mandataires  d'in- 
lenter  une  action  contre  les  administrateurs  à  riuson  de 
leur  gestion,  sans  préjudice  de  l'action  que  chaque  asso- 
tié  p«t  intenter  individueUement  en  son  nom  per- 

MWDel. 

S3.  Il  est  Interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou 
de  conserver  un  Intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  opé- 
laUon  quelconque,  £ûte  avec  la  société  ou  pour  son 
compte,  k  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  l'assem- 
blée générale  pour  certaines  opérations  spécialement  dé- 
tenninées. 

Î4.  Est  nulle  et  de  nul  effet,  h  l'égard  des  intéressés, 
lonle  société  h  responsabilité  limitée  pour  laquelle  n'ont 
pu  été  observées  les  dispositions  des  articles  t,  3,  4,  3, 
fi,  7,  8  et  9. 

Sont  également  nuls  les  actes  et  délibérations  dési- 
gnés dans  l'article  10,  s'ils  n'ont  point  été  disposés  et 
publiés  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  SetO. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  p^r  les 
asiociés. 

25.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et 
délibérations  a  été  prononcée,  aux  termes  de  l'art.  24 
ci-dessus,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  impu- 
table et  les  administrateurs  en  fonctions  a»  moment  où 
elle  a  été  encourue  sont  responsables  solidairement  et 
|ttr  corps  envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des 
Ktionnaircs. 

U  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée 
contre  ceux  des  associés  dont  les  apports  ou  l(!s  avan- 
t*ges  n'auraient  pas  été  vérifiés  et  approuvés  conformé- 
neni  i  Particle  .1. 

âfl.  L'étendue  et  les  effets  de  la  responsalulité  des 
coninisRaires  envers  la  société  sont  déterminés  d'après 
^  règles  générales  du  mandat. 

27.  Les  admiotstraleurs  sont  responsables,  confor- 


mément aux  règles  du  droit  commua,  soit  envers  la  so- 
ciété, soit  envers  les  tiers,  de  tous  dommages-intérêts 
résultant  des  infractions  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  et  des  fautes  par  eux  commises  dans  leur  gestion. 

Jls  sont  tenus  solidairen)eot  du  préjudice  qu'ils  peu- 
vent avoir  causé,  soit  aux  tiers,  soit  aux  associés,  en 
distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans  opposition  des 
dividendes  qui,  d'après  l'état  de  la  société  constaté  par 
les  inventaires,  n'étaient  pas  réellement  acquis. 

28.  Toute  contravention  à  la  prescription  de  l'art.  1 1 
est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille 
francs. 

29.  Sont  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  k 
dix  mille  francs  ceux  qui,  en  se  présentant  comme  pro- 
priétaires d'actions  ou  de  coupons  d'actions  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  ont  créé  frauduleusement  une  majo- 
rité factice  dans  une  assemblée  générale,  sans  pr^udice 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  ya  lieu,  envers  la  société 
ou  envers  les  tiers. 

La  même  peine  est  applicable  à  ceux  qui  ont  remis  les 
actions  pour  en  faire  l'usage  frauduleux. 

30.  L'émission  d'actions  faite  en  contraventiop  Ik 
l'article  3  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  sjx  mois  et  d'une  ampndc  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement 

La  négociation  d'actions  ou  coupons  d'actions  faite 
contrairement  aux  dispositions  du  même  article  3  est 
punie  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à 
ces  B^^iociations  et  toute  publication  de  la  valeur  des- 
dltcs  actions. 

3J .  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  40S 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet 
article  à  tou^  les  folts  constitutifs  du  délit  d'escro- 
querie : 

I*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  oi^  de 
verseoienls,  ou  par  la  publication  Ciite  de  mauvaise  tiA 
de  souscriptions  ou  de  versementsqui  n'existent  pas  ou 
de  tous  autres  faits  ftux,  tmt  obtenu  ou  tenté  d'obtenir 
des  souscriptions  ou  des  versements  ; 

3*  Ceux  qai,  pour  provoquer  des  souscriptions  on 
des  versements,  ont,  de  mauvaise  fol.  publié  les  noms 
de  personnes  désignées,  contrairament  k  la  vérité, 
comme  étant  ou  devant  être  attachées  k  la  société  à  nn 
titre  quelconque  ; 

3°  Les  administrateurs  qni,en  l'absence  d'inventaires 
ou  au  moyen  d'inventaires  flrauduleux,  ont  opéré  ou 
laissé  opérer,  sciemment  et  sans  opposiiion.  la  réparti- 
tion de  dividendes  non  réellement  acquis. 

33.  L'artide  403  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
faits  prévus  par  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  pnbHqne,  k  Paris,  le  3  maHB63. 

Le  président. 
Signé  Dnc  de  Hohiit. 
Les  Secréiairea, 
Signé  Comte  JoAcniu  Hurat,  comte  Lb 
Peletier  d'Achat,  Vernie*, de  Sahit- 
Gerkain. 

Extrait  du  proeès-verbal  du  Séutt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  l<ri 
relative  aux  sociétés  à  responsabitité  limitée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le 
8  mai  1863. 

Le  Président^ 
Signé  Troplong. 
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LËdlSLATION  COMNERCIALE. 


•ointsEs  hk  commerce. 

On  nomme  ainsi  une  institution  qui  a  pour  objet,  tant 
de  faciliter  les  opérations  commerdales  de  tons  genres, 
que  de  constater  officiellement  les  cours  ^es  divorses 
transactions  qui  s'y  concluent. 

Les  bourses  de  commerce  sont  placées  sous  l'autorité 
du  gouvernement,  qui  peut  ou  les  créer  ou  les  suppri- 
mer, suÏTaut  qu'il  le  Juge  nécessaire. 

Police  extérieure.  Divers  arrêts  du  conseil  d'Ëtat 
ont  interdît,  sous  diverses  peines, de  s'assembler  ailleurs 
qu'à  la  Bourse  et  à  d'autres  heures  que  celles  fixées  par 
les  r^lements  de  police,  pour  y  proposer  et  faire  des 
négociations.  Ce  tic  protiibiliou,  dont  l'objet  est  dVmpé- 
cher  qu'il  ne  se  forme,  hors  dclasun'eillanccderaulorité, 
des  réunions  clandestines  qui  favoriseraient  l'agiotage, 
prononce  la  destitution  des  agents  du  change  ou  cour- 
tiers qui  auraient  contrevenu,  et  pour  les  autres  indivi- 
dus, les  peines  portées  par  la  loi  contre  ceux  qui  s'im- 
miscent dans  les  négociations, sans  titre  légal. 

Les  peines  dont  il  s'agit  sont  la  nullité  des  nt^^ia- 
tioos  ;  une  amende  qui  doit  être  au  plus  du  siàème 
du  cautionnement  des  agents  de  change  ou  courtiers 
de  la  place,  et  au  moins  du  douzième. 

Quant  il  la  nullité  des  négociations  et  k  l'amende, 
ces  peines  sont  encore  en  vigueur.  11  en  est  de  même 
de  la  peine  de  la  destitution  prononcée  contre  les  agents 
de  change  ou  courtiers  contrevenants. 

Mais,  en  défendant  les  tusembléet  tenues  hors  de  la 
Bourse,  on  ne  réprouve  paslesopérailonsquelescourtiers 
et  ^ents  de  change  concluent  chaque  jour  k  l'extérieur 
de  la  Bourse  avant  ou  après  les  séances,  pourvu  qu'elles 
aimt  Uen  sans  rassemblement,  et  qu'elles  soient  étran- 
gères aux  effets  publies. 

Remarquez,  relatiTement  &  l'amende,  qu'il  but  adop- 
ter pour  bàse  de  son  maximum  et  de  son  minimvm,  non 
point  le  cttitlonnement  actuel  des  agents  de  change  et 
courtiers,  mais  le  cantioDDem«it  tel  qu'il  était  fixé  par 
la  loi  du  98  vent,  an  ix. 

Outre  les  peines  cl-dessna,  l'entrée  de  la  Bourse  peut 
^treinterdite  aa  prévenu. — En  cas  de  récidive,  cdui-ci 
peut  même  être  déclaré  incapable  d'exercer  les  IbncUons 
d'agent  de  change  ou  de  courtier. 

Enfin,  si  les  contrevenants  smt  des  agents  de  dui^ 
ou  des  cotirtlers.  et  qnlls  encourent  la  deititutùm,  leur 
nom  doit  être  inscrit  sur  itn  lal)Ieaa  affiché  à  la  Bourse. 

La  police  de  la  Bourse  appartient  aux  maires.  C'est 
^  ces  fonctionnaires  que  les  contraventions  doivent  être 
dénoncées  par  les  commissaires  de  police,  les  sj'ndics  et 
échevios  des  agents  de  change  et  courtiers. 

Les  contrevenants  sont  ensuite  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnel».  (HoUot.) 

Police  intérieure.  —  Aucun  pouvoir  militaire  ne  peut 
exercer  de  fonctions  dans  l'intérieur  de  la  Bourse,  et  la 
police  n'en  est  soumise  qu'k  la  surveillance  de  la  police 
administrative. 

La  police  intérieure  est  attribuée  aux  mêmes  fonc- 
tionnaires que  la  police  du  dehors. —  Ces  fonctionnaires 
peuvent  faire  les  règlements  locaux  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires pour  la  police  intérieure  de  la  Bourse,  sous  la 
condition,  bien  entendu  :  1**  que  ces  règlements  ne  por- 
teront pas  atteinte  à  des  dispositions  législatives,  ni  à 
celles  qui  tiennent  à^l'institution  organique,  et  qu'on 
appelle  aussi  règlements  des  bourses.  S*  quils  seront 
revêtus  de  l'approbation  du  gouvernement. 

Les  fooctionnabvs  chaînés  de  la  police  de  la  Bourse 
doivent  désigner  un  des  commissaires  de  police,  ou  l'un 
des  éche\ins,  pour  être  présent  à  la  Bourse,  et  en  exer- 
^r  la  police  pendant  sa  tenue. 

f.'jaTT6té  du  S7  praiiial  permet  Twlrée  de  litQourse  ^ 


tous  les  citoyens,  et  même  aux  étrangers.  Puisque  ta  loi 
admet  les  étranger»  à  la  Bourse  »an»  aucwte  condition, 
elle  n'a  pas  entendu, en  se  servant  derexpressiooci/oyen, 
exclure  des  nationaux  qui  ne  jouiraient  pas  des  droits 
politiques. 

La  loi,  en  autorisant  les  femmes  k  être  marchandes 
publiques,  leur  permet  l'entrée  de  la  Bourse.  Hais  elle 
l'interdit  aux  ^illis  non  réhabilités  et  aux  condamnés  k 
des  peines  afflictives  et  infamantes.  Ils  doivent  être 
éconduits  par  le  commissaire  de  police  ou  échcvin  pré- 
sent k  la  séance. 

L'individu  it  qui  la  Bourse  a  été  interdite,  par  mesure 
de  police,  ne  |>eut  se  pour\-oir  contre  la  dédsion  que 
devant  le  ministre  de  l'intérieur.  (Mollot.) 

Les  contraventions  aux  ordonnances  de  police  qui  in- 
terdisent tontes  opérations  faites  k  la  Bourse  avant  on 
après  les  heures  indiqui'tes,  doivent  être  constatées, 
poursuivies  et  punies  de  même  que  les  contraventions 
aux  règlements  qui  interdisent  de  s'assembler  ailleurs 
qu'à  la  Bourse. 

Bien  qu'aucune  loi  n'ait  abrogé  celle  du  28  vend, 
an  IV,  qui  défend,  art.  10,  «  à  tout  agoit  de  change  do 
prêter  son  ministère  pour  aucune  négociation  de  papier 
tnr  l'étranger,  dans  l'intervalle  d'une  Bourse  à  l'autre,  à 
des  prix  plus  cbers  que  ceux  qui  auraient  été  cotés 
ï  l'issue  de  la  Bourse  précédente,  sous  peine  de  destitu- 
tion, »  itéanm(rins,  eette  disposition  ne  s'exécute  plus. 
(Mollot.) 

DES  AGENTS  DE  CHANGE  ET  GOUITIERS. 

«  La  kri  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  d<'!i 
«  agents  iitf»mëdiaires,  sanrir,  les  i^ients  de  change  et 
«  les  courtiers.  » 

Les  agents  de  change  et  les  oourtlm  sont  les  seuls 
officiers  publies  qui  puissent  agir  i  la  Bourse  comme 
Intermédiaires.  Leurs  attributions  sout  distinctes.  Cha- 
cune de  ces  deux  catégories  de  fonctlonnairos  forme  nno 
compagnie  se  gouvernant  pardesr^lemenls  particuliers, 
représentée  et  administrée  par  un  syndic  et  des  adjoints 
nommés  h  Tâcction. 

«  Il  y  en  a  dans  tontes  les  villes  qui  ont  une  bourse 
K  de  commerce.  Ils  smit  nommés  par  le  ni.  » 

Leur  nombre  est  fixé  par  le  gouvenument,  et  chacun 
d'eux  ne  peut  agte  que  dans  la  circonsct^ption  qui  lui  a 
été  assignée.  Ils  ne  pe»-cnt  se  faire  remplacer  dans  au- 
cune circonstance  :  cette  défense  est  absolue,  et  il  n'y  a 
été  dérc^é  que  pour  les  agents  de  change  atuchéa  k  la 
Bourse  de  Paris,  qui  peuvent  se  fiiire  représenter  par 
un  commis,  dans  telles  conditions  strictement  limitées. 
Ils  peuvent  du  reste  se  suppléer  entre  eux. 

Toute  immixtion  illégale  dans  les  fonctions  d'agent 
de-change  est  sévèrement  réprimée  non-seulement  dans 
les  personnes  qui  s'en  sont  rendues  coupables,  mais  dans 
celles  qui  ont  sciemment  employé  et  payé  les  services 
illicites  des  usurpateurs. 

Les  négociations  Uites  par  intennédiaircs  non  autori- 
sés sont  déclarées  nulles. 

«  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière 
«  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  né- 
«  gociations  des  effets  publics  et  autres  susceptii)les 
«  d'être  cotés;  de  faire  pour  le  compte  d'antrui  les  né- 
u  gociations  des  lettres  de  change  ou  billets,  et  de  tous 
«  papiers  négociables,  et  d'en  constater  le  cours.  Les 
«  agents  de  change  pourront  faire,  concurremment 
«  avec  les  courtiers  de  marchandises  ,  les  négocia- 
«  tions  et  le  coorlago  des  ventes  ou  aclûts  des  naliè- 
w  res  métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  cmstater 
«  le  cours.  » 

Pur  pCfels  punies,  M      entendre  non-seulraient  les 
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tiUes  de  renies  créés  par  VÉlul,  mais  lus  litres  consta- 
tant les  emprunts  des  villes  et  établissomcDls  publics 
aalorisés  par  le  gouvernement,  et  les  efTels  des  gouver- 
■eaents  étrangers.  Quant  aux  autnt  effets,  ttueeplibict 
^êtreeoté;  ils  seront  déterminés  par  la  chambre  syndi- 
cale des  agents  de  change. 

L'a  des  premiers  devoirs  des  agents  de  change,  dans 
rtserdee  de  leur  profession,  est  la  discrétion.  Ils  ne 
d<^enl  révéler,  que  dans  les  circonslances  exceptionnelles 
qui  les  j  obligent,  le  nom  des  clients  dont  les  intérêts 
leur  sont  cmfiés.  Tonte  indiscrétion  non  justiflée  les 
Hsoieltirait  li  des  dommages-inléréis  au  profit  do  la 
partie  lésée,  sans  prc^Judice  despcincs disciplinaires  pré- 
nes  pu  les  r^lements  do  leur  compa^ic. 

La  respcmsabifité  de  l'qgenl  de  diange  est  absolue 
eoTers  soa  mandant  et  envers  l'agent  de  change  avec 
lequel  il  a  traité.  Il  est  entièrement  subsUtué  aux  lieu 
et  pbce  de  son  client,  pour  toutes  instances  judiciaires 
idatives  &  ses  n^ociations. 

Cette  responsabilité  résulte  de  l'arrêté  afaisi  conçu  : 
et  Chaque  agent  de  change  devant  avov  reçu  de  ses 
«  dlents  les  ofiëts  qu'il  vend  on  les  sommes  nécessaires 
«  pour  pajer  ceux  qu'il  achète,  est  responsable  ite  la 
«  livnisun  et  dn  payement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et 
«  adwté.  » 

Dn  reste,  les  agents  do  change  ne  peuvent  agir  que 
pour  des  personnes  connues  et  domiciliées,  et  capables 
de  s'engager. 

Les  i^^ents  de  change,  par  cela  même  qu'ils  sont  of- 
ficiers ministérleli  et  qu'ils  Jouissent  d'un  moniale,  ne 
peuvent,  sans  encourir  une  grave  et  légitime  responsa- 
Mlité,  refuser  leur  ministère  aux  personnes  qui  requiè- 
rent légalement  leur  inierveotion. 

«  il  y  a  des  courtiers  de  marchandises,  —  des  cour- 
«  tiers  d'assorances ,  —  des  courtiers  interprètes  et 
«  condoctecrs  de  naiires,  —  des  courtiers  de  transport 
«  par  terre  et  par  eau.  » 

Comme  les  agents  de  change,  les  courtiers  sont  des 
■andatsires  obligés,  sous  leur  responsaliilité,  à  l'exé- 
cution du  mandat  qu'ils  ont  reçu.  Toutefois,  ils  ne  sçnt 
pas  sabstilués  à  la  personne  de  leuç  mandant  :  ils 
mettent  en  rapport  les  parties,  dont  ils  certifient  l'iden- 
tité, et  leurs  hoaoraires  leur  sont  aainis,  que  la  négo- 
ciation qu'ils  ont  favorisée  soit  ou  non  exécutée. 

Quant  aux  droits  qui  représentent  leurs  honoraires, 
ils  sont  déterminés  par  les  règlements  particuliers  à 
cha<|ne  bourse  de  commerce;  et  s'ils  recevaient  des 
salaires  plus  élevés  (pie  ceux  exprimés  d.ins  le  tarif, 
ils  s'exposeraient  à  être  poursuivis  commË  amcusiion- 
nairn. 

«  Les  courtiers  de  niarcb.indises ,  constitués  de  la 
«  manière  prescrite  par  la  loi,  out  seuls  le  droit  de  faire 
K  le  courtage  des  marchandises,  d'en  constater  le  cours; 
«  ils  exercent, coucurrcmmcntaveclesagentsde  change, 
«  le  courtage  des  marchandises  métalliques.  » 

Le  droit  commun  réserve  à  tous  commerçants  la  fa- 
culté de  contracter  directement  entre  eux  ou  par  leurs 
commis  il  propos  de  vente  et  achat  de  marchandises  ; 
nais  la  loi  a  voulu  que  si  un  commerçant  a  besoin  d'un 
intermédiaire,  il  n'en  pOt  chercher  ailleurs  que  dans  la 
compagnie  des  «furticrs. 

La  loi  autorise  les  courtiers  de  commerce  à  faire  des 
ventes  publiques  et  aux  enchères,  concurremment  avec 
certaiDS  autres  officiers  ministériels,  nuds  seulement  des 
marchandises  neuves. 

Il  y  a  entre  le  commissionnaire  et  le  courtier  de 
commerce  cette  profonde  différence  que  le  premier  est 
«■  mandataire  ordinaire,  tandis  que  le  second  n'est 
qu'un  interm^imre  dont  la  responsabilité  ne  peut  être 
ea  ancoM  foçoB  mgagée  par  la  n^ociation  qu'il  a  mé- 


nagée en  mettant  en  rapport  les  parties  contractantes. 

Le  courtier  de  commerce  ne  peut  faire  remplir  par 
personne  les  opérations  de  son  mlnbtëro;  il  doit  agir 
personnellement  et  directement. 

u  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrais  ou 
«  polices  d'assurances,  concurremment  avec  les  notaires; 
«  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature,  ccrtî- 
«  fient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer 
«  ou  de  rivière,  n 

Cet  article  ne  parle  pas  des  assurances  terrestres,  qui 
demeurent  dans  le  droit  commun,  et  peuvent  être  trai- 
tées par  des  interinédiaires  libres,  au  choix  exclusif  des 
compagnies. 

«  Les  courtiers  interprètes,  et  conducteurs  de  navires 
«  fout  le  courtage  des  affrètements  ;  ils  ont,  en  outre, 
«  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations 
«  portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes- 
«  parties,  connaissements,  contrats  et  tous  actes  de 
«  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire  ;  enfin 
u  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis.  Dans  les 
«  affaires  contcntieuses  de  commerce,  et  pour  le  ser- 
K  vice  des  douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement  il 
«  tous  étrat^^rs,  maîtres  de  navires,  marchands,  équl- 
«  pages  de  vaisseaux  et  antres  personnes  de  mer.  » 

Comme  interprète»,  les  courtiers  maritimes  out  seuls 
le  droit  de  traduire  toute  pièce  écrite  en  langue  étran- 
gère relative  à  l'instance  et  dont  la  production  en  Jus- 
tice est  Jugée  nécessaire.  Leurs  traductions  feront  foi, 
sans  doute;  toutefois,  il  sera  toujours  permis  «ren  si- 
gnaler et  d'en  faire  rectifier  les  erreurs.  Cependant,  si 
les  courtiers  ne  connaissent  pas  la  .langue  du  capitaine 
qui  requiert  le  secours  d'un  interprète,  celui-ci  pourra 
s'udoesscr  à  telhs  personne  capable  de  lui  rendre  le 
service  requis,  en  dehors  de  la  compagnie  des  cour- 
tiers. 

Comme  cotidactenrg  de  navires,  ils  sont  les  seuls  In- 
termédiaires auxquels  puissent  s'adresser  les  commer- 
ç-ants  pour  la  location  ou  raflrétement  des  navires, 
quand  les  intéressés  ne  traitent  pas  directement  entre  eux. 

«  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  gouvernement 
«  qui  rinstitue  l'y  autorise,  cumuler  les  fonctions 
«  d'agent  de  change,  de  courtier  de  marchandises  on 
«  d'assurances  et  de  courtier  interprète  et  conducteur 
«  de  navires.  » 

Ce  cumul  est  souvent  nécessaire  dans  les  (tetites  loca- 
lités; dans  tous  les  cas,  il  ne  présente  aucun  caractère 
d'incompatibilité.  Mais  pour  qu'une  personne  ait  un 
droit  exclusif  à  toutes  ces  fonctions,  Il  faut  que  l'inves- 
titure lui  en  ait  été  cxpre&sénieut  conférée  par  le  gouver- 
nement. 

Si,  au  contraire,  le  gouvernement  n'avait  institué  que 
des  courtiers  du  marchandises  dans  uue  localité,  il  est 
évident  que  ceux-ci  pourraient  cumuler  les  fonctions 
d'agent  de  change,  de  courtiers  d'assurances,  etc.,  par 
suite  du  même  droit  (|ui  permettrait  au  premier  venu 
(l'exercer  ces  industries  non  séquestrées,  par  privilège 
administratif,  du  domaine  général  du  commerce. 

«  Les  courtiers  de  trans|)ort  par  terre  et  par  eau, 
«  constitués  selon  la  loi,  ont  seuls,  djins  les  lieux  où  ils 
«  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des  traos- 
«  ports  par  terre  et  par  eau;  ils  ne  peuvent  cumuler, 
M  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fouettons 
«  de  courtiers  de  marchandises,  d'assurances,  ou  de 
«  courtiers  conducteurs  de  navires.  » 

«  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agents 
«  de  change  ou  courtiers,  s'ils  n'ont  été  réhiibilités.  n 

I^  réhabilitation  du  failli  a  poor  lui  l'efl'et  d'une  am- 
nistie; elle  fait  disparaître  absolument  toutes  les  inca- 
pacités déterminées  contre  l«  commerçant  par  son  état 
de  fallUte. 
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«  Les  agcDts  de  change  et  courUcrs  sont  tenus 
«  d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes  prescrites  par 
«  la  loi.  Ils  sotit  tenus  de  consigner  dans  ce  livre, 
«  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures; 
a  Interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni 
«  cbifiVes,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats, 
«  assurances,  négociations,  et,  en  général,  de  toutes 
«  les  opérations  foites  par  leur  ministère.  » 

Si  des  erreurs,  des  ratures,  des  interlignes,  des 
transpositions  sont  fhiles  dans  les  livres,  sans  accuser 
une  intention  coupable,  la  responsabilité  de  l'officier 
mlnistiMei  ne  serait  pas  sérieusement  engagée.  Aux 
agents  de  change,  aux  courtiers,  comme  aux  commer- 
çants ordinaires,  il  faut  appliquer  les  sévérités  salutaires 
de  la  loi,  mais  avec  les  tempéraments  nécessaires  de  la 
raison. 

Les  Hvres  des  agents  de  change  et  des  courtiers, 
contenant  la  constatation  d'opérations  qu'il  importe 
de  conserver  secrètes,  ne  seront  jamais  produits  qu'en 
justice  et  aux  magistrats  eux-mêmes. 

«  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans 
a  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opéra- 
ci  lions  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte. 
«  -~  Il  ne  peut  S'intéresser  directement  ni  indircc- 
«  tement,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  interpose^, 
«  dans  aucune  entreprise  commerciale.  Il  ne  peut 
«  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commct- 
«  tants.  » 

La  loi  n'entend  pas  que  l'agent  de  change  tic  puisse 
^olummt  recevoir  ou  payer  pour  te  compte  de  son 
client;  puisqu'elle  lui  confie  le  droit  d'aclieUïr  et  de 
vendre,  elle  lui  donne  comme  conséquence  le  droit  de 
payer  et  de  recevoir  :  ce  que  la  loi  a  défendu  à  l'agent 
de  change,  c'est  tonte  opération  d'ai^ent  qui  suppo- 
serait dans  celui-ci  une  autre  fonction  que  celle  de  dé- 
positaire, telle  qu'un  compte  courant,  par  exemple. 

Néanmoins,  la  violation  de  ces  dispositions  par  les 
agents  de  change  et  courtiers  ne  les  aflranchirait  pas  de 
l'obligation  de  satisfaire  aux  engagements  par  eUx  con- 
tractés vis-à-vis  destiers. 

«  Il  ne  peut  sè  rendre  garant  de  l'exécution  des 
h  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet,  n 

S'il  en  eût  été  autrement,  les  agents  de  change 
n'eussent  plus  été  de  simples  intermédiaires;  et,  par 
ime  voie  indirecte,  ils  eussent  pu  faire  pour  leur  compte 
les  opérations  qui  leur  sont  interdites. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées 
«  dans  les  deux  articles  précédents  entraîne  la  peine 
«  de  destitution  et  une  condamnation  d'amende,  qni 
«  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctlon- 
«  nelle,  et  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  3,000  trnics, 
K  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages- 
«  Intérêts.  » 

«  Tout  agent  de  change  on  courtier  destitué  en  vertu 
«  de  l'artlelié  précédent  ne  peut  être  réintégré  dans  ses 
«  fonctions,  n 

«  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  conrtler 
«  est  poursuivi  comme  banqueroutier.  » 

Les  ageots  de  change  et  les  courtiers  sont  donc  com- 
merçants aux  yeux  de  la  loi,  puisqu'ils  peuvent  toml>er 
en  Âillite.  Hais  comme  tous  actes  de  commerce  pour 
leur  propre  compte  leur  sont  interdits,  Ils  ne  peuvent 
tomber  en  blllile  qu'en  conséqnetice  d'actes  accomplis 
en  violation  des  prohibitions  impérieuses  de  la  loi.  Ainsi 
s'ffltpllqae  la  rigueur  de  l'art.  89  à  leur  égard,  rigueur 
'  qui  a  pour  sanction  intime  la  nécessité  d'utilité  pu- 
blique  de  mettre  ces  ftmctionnahres  en  garde  contre  des 
entratnements  fatals  &  la  sécurité  et  à  la  confiance  des 
Intérêts. 

«  Il  sera  pourvu,  par  des  règlemotts  d'admintstra- 


K  tlon  publique,  ï  tout  ce  qui  est  rëlatlf  k  la  négo- 
«  dation  et  transmission  de  propiiété  des  eObts  pn- 
«  blics.  » 

Rien  de  nouvèau  h  cet  égard  depuis  l'arrêté  dû 
27  prairial  an  x. 

AGEST  d'affaires. 

C'est  celui  qui  foitprofesslon  de  se  charger  des  albires 
d'autrul,  et  dont  l^abtissement  est  annoncé  \  la  con- 
fiance générale  t^i"  des  circulaires  et  autres  moyens  de 
publicité.  (Pardessus.) 

Les  bureaux  et  agences  d'afliiires  sont  en  général 
consacrés,  chacun  plus  ^écialement,  1  un  genre  d'af- 
faires, tel  que  poursuite  des  affaires  contentieuses,  ou 
non,  près  des  administrations  publiques  et  particulières, 
gestions  des  fortunes,  recouvrements  des  capitaux,  pla- 
cements de  fonds,  ventes  amiables  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, liquidation  et  achat  de  créances,  recettes  de 
rentes,  défense  des  intérêts  dans  les  assemblées  de  fail- 
lites, devant  les  arbitres,  etc.  Ainsi,  sont  agences  d'af- 
faires les  établissements  où  l'on  fait  balïituctlement  des 
traductions  d'actes  et  documents  écrits  en  langues 
étrangères,  et  dans  lesquels  ou  rédige  des  notes  ou 
lettres  en  ces  langues.  —  Les  tontines,  les  caisses 
d'épargnes  sont  aussi  des  agences  d'affaires.  —  Mais  on 
pense  qu'il  en  est  autrement  des  tontines  ou  monls  de 
piété,  dont  les  administrateurs  sont  nommés  par  le  rcji 
ou  par  ses  délégués.  La  confiance  du  gouvemcmctit  a 
donné  aux  tiers  une  garantie  qui  a  paru  rendre  inutiles 
les  dispositions  dedroit  rigoureuses,  telles  que  celles  re- 
latives &  la  contrainte  par  corps,  à  la  juridiction  com- 
merciale, aux  faillites,  auxquelles  les  agents  d'affaires, 
espèces  de  dépositaires  nécessaires  dins  l'état  actuel  de 
nos  mœurs,  sont  soumis. 

La  loi  répute  acte  de  commerce  les  agences  el  bureaux 
d'aBaires.  .Vussi,  les  agents  d'affaires  sont-ils  commer- 
çants. 

Et,  à  ce  titre ,  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  les 
billets  qu'ils  souscrivent,  à  moins  qu'une  cause  étran- 
gère à  leur  établissement  n'y  soit  énoncée. 

Il  suit  de  là  que  le  mandat  des  agents  d'affaires  est 
toujours  salarié. 

Hais  leur  salaire  est  sujet  à  règlement  par  le  juge,  et 
réductible  en  cas  d'exagération  ou  de  révocation  du 
mandat,  avant  que  l'affaire  ait  été  terminée,  et  cela 
nonobstant  la  convention  qui  aurait  assuré  le  salaire 
entier,  malgré  toute  révocation. 

C'est  assez  dire  qu'ils  ont  une  action  en  justice  pour 
le  payement  de  leurs  honoraires  ou  salaires,  lesquels  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans.  On  ne  pourrait  assi- 
miler cette  convention  à  «n  traité  ï  forfait. 

Les  agents  d'afelres  sont  astreints  k  la  patente. 

NATCRE  ET  CARACTÈRE  DU  CONTRAT  DE  COMMISSIO.t  — CAPA- 
CITÉ DES  CONTRACTANTS.  —  OMET  DU  CE  CONTRAT. 

•  La  commission  est  une  sorte  de  mandat,  salarié  de 
plein  droit,  donné  par  un  négociant  à  nn  individu  com- 
merçant ou  non,  mais  résidant  dans  un  autre  lien,  pour 
faire  des  opérations  commerciales  en  son  nom  propre, 
pour  le  compte  du  commettant. 

De  cette  définition  il  résulte  que  la  c<mimlssion  est, 
'  de  sa  nature,  un  contrat  atmmutattf  et  i  titre  onéreux  : 
il  ibut  une  stipulation  expresse  pour  la  rendre  gratuite. 

Hiffértncet  de  la  mmmiêsion  avec  plusieur»  autreg 
emtrata.  La  commission  diffèt«  du  mahdat  sous  deux 
rapports  essentiels  :  1*  en  ce  qu'elle  est  répbtée  salariée, 
à  moins  de  conTeotiod  cdiitraire,  tandis  qàe  te  muidat 
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est  gntoii  de  u  nature  et  ne  peut  perdre  ce  caractère 
que  pu  la  conTeâUon  ;  3*  en  ce  que  le  commissionnaire 
if[ileB  s<m  nom  propre  pour  le  compte  du  conunettant, 
tudis  que  le  mandataire  agit  direclemeiit  ira  nom  du 
nodiiit. 

Le  contrat  de  commission  n'ësçlat  pas,  du  reste, 
cdm  de  mandat  proprement  dit,  qui  est  également  per- 
mis aux  commerçants  pour  les  opérations  de  leur  cora- 
■erœ,  comme  pour  leurs  afiUres  ciyiles.  Hais  il  faut 
que  tinlention  dès  parties  soit  manifeste;  car,  dans  le 
GMunerce,  le  simple  mandai  ne  se  présume  pas.(PardO 
Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  commission  avec 
le  coortâge  :  —  D'abord,  le  commissionnaire  doit  être 
établi  dans  un  autre  lieu  que  le  commettant  ;  autreinent, 
la  commission  dégénérerait  en  un  véritable  courtage 
dandestin.  —  Les  agents  de  change  et  les  courtiers 
exercent  un  office  public  ;  ils  ont  caractère  poiir  consla- 
ter  les  conventions  qài  se  forment  par  leur  ministère  ; 
tandis  que  les  commissionnaires  sont  de  simples  parli- 
cnliers,  exerçant  une  industrie  permise  à  tout  le  monde, 
et  qol  n*est  assujettie  à  aucune  condition 

Le  commissionnaire  doit,  comme  mandatairt;  salarié, 
ladre  compte  son  commettant;,  cette  obligation  ue 
peut  être  imposée  au  courtier  et  à  l'agent  de  change, 
puisque  leur  ministère  se  borne  à  rapprocher  les  cou- 
tnctants  et  à  certifier  leurs  conventions.  —  Enfin,  la  loi 
accorde  uu  privilège  aii  commissionnaire  sur  les  mar- 
cbandisçs  qui  lui  sont  consignées,  pour  les  rembourse- 
nents  dé  ses  avances,  intérêts  et  frais;  les  agents  de 
diange  et  courtiers,  au  contraire,  n'ont  adcun  privilège 
i  réclamer  pour  les  avances  qu'ils  pourraient  avoir 
biles. 

Pmmtnes  entre  lesquelles  ce  contrat  peut  avoir  lieu. 
t^iqu'il  n'y  ait  guère  que  les  commerçants  qui  Soient 
oommisaonnaires ,  néanmoins  toute  personne  peut 
accepter  une  commission  et  la  remplir,  sans  même 
&ire  no  acte  de  commerce,  à  moins  que  l'opération  dont 
elle  aarait  été  chargée  ne  fftt  t^tigèe  par  la  loi  au  nom- 
bre des  actes  commerciaux,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
d'miadial  de  marchandises  destinées  à  être  revendues. 
Miis  ràcceplation  isolée  d'une  commission  pour  vendre 
ane  ceTtaioe  quantité  d'objets  ne  constituerait  pas  un 
acte  de  commerce. 

ÇhùKt  qui  peuvent  en  être  l'objet.  ToUle  espèce 
tfafiitea  commerdale  peut  £^  faite  par  commission. 

hwu  ET  racBve  do  goriiut  dk  COmUMIOH. 

La  coînmissibn  pcîil  se  donner,  comme  le  mandat, 
par  acte  authentique  oii  sons  seing  privé,  par  lettre  Ou 
■*ne  verbalement. 

U  commission  verbale  peut-elle  être  prouvée  par 
léiMiiis,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  de  plus  de  150  fr.? 
Ceti  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  du  Code 
dvB,  cpacerhant  la  preuve  testimoniale  des  obligations, 
*o<t  apidïcables  aux  contrats  commerciaux,  â 
L'Moeptation  est  en  général  nécessaire  pour  fozinër 
contrat  de  Gonmis^n. — Elle  peut  être  expresse  ou 
iMile.— L'exécution  équivaut  \  l'acceptation. 

Le  eommissionitaire  qui  n'est  pas  dans  l'Intention 
d'accepter  la  commission  qui  liii  est  edvoyée,  doit  s'em- 
(Tett  instruite  sans  délai  le  commettant  :  un 
•^'faee  pn^ongé  au  delà  du  temps  ordinaire  pour  répon- 
(Equivaudrait  aussi  l  une  acceptation.  —  Savary, 
'W-  frardessui. 

n  aë  itifflt  pas  à  celtri  qui  refttse  une  commission  de 
pnteuer:  U  «t  encore  de  son  devoir  de  veiller  it  be 
fe  ciHlimettant  nti  soofGre  point  de  la  noa-accepia- 
;pftètt9l4)te,  si  dfe»  Ouattuddlaes  loi  ont  été  en- 


voyées, il  doit  en  prendre  sobi,  jusqu'à  ce  que  le  com- 
mettant les  fosse  retirer. 

Il  est  des  cas  ob  le  commissionnaire,  lors  mëmè  qii'll 
ne  voudrait  pas  se  chaîner  de  la  commission,  est  obligé 
de  la  remplir  :  si,  par  exemple,  le  moindre  retard  pou- 
vait causer  un  pr^ndice  au  commettant  ;  si  l'opération 
devait  être  faite  avant  que  celui-ci  ait  le  temps  de  con- 
naître le  reflis  du  commissionnaire  et  d'en  cbotsir  un 
autre.  —  Il  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  l'exécu- 
tion de  la  commission  devait  exposer  iecommlsslonnaiirë 
à  des  risques.  (Dalloz,  Contrà,  Croissant.) 

OBLIGATIONS  DES  COiniSSIOIf MAiaES ,  DES  COHlETTAMry  ET 
DES  TIERS. 

Lu  contrat  de  commission  doit  être  considéré  sous 
deux  aspects  parfaitement  distincts  :  d'abord  Tt&4-Tls 
des  tiers  qui  traitent  avec  le  commissionnaire,  et  en 
second  lieu  entre  le  commissionnaire  et  le  commettant. 

Sous  le  premier  rapport,  le  commissionnaire  s'oblige 
personnellement  envers  ceux  avec  lesquels  il  contracte, 
de  la  même  manière  que  s'il  agissait  pour  son  propre 
compte. 

Le  commettant  demeure  entièrement  étranger  à  ces 
obligatidns  vis-à-vis  des  tiers,  qui  ne  peuvent  jamais 
l'atteindre,  alors  mêine  qu'il  aurait  été  nommé,  qu'en 
exerçant  les  droits  du  commissionnaire,  et  sauf  les 
exceptions  qU'il  aurait  k  faire  valoir  contre  ce  dernier. 
(Savarj,  Pard.,  Vinc,  Dali.) 

C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  que  le 
donneur  d'ordre  n'est  pas  teuti  envers  le  porteur  en 
vertu  du  contrat  de  change,  mais  seulement  par  l'action 
du  mandat  ut  de  la  subrogation  ailx  droits  du  tireur, 
encore  que,  suivant  l'usage  du  commerce,  le  donneur 
d'ordre  ait  été  désigné  dans  la  lettre  de  change  par  les 
inilinles  de  son  nom. 

Le  commettant  nè  peut  actionne^  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  commissionnaire  que  comme  sUbh^é  aux 
droits  de  ce  dernier  et  à  la  charge  de  toutes  les  excep- 
tions que  les  tiers  pourraient  avoir  à  lut  opposer. 

De  ce  que  le  commissionnaire  est  seul  engagé  envers 
les  tiers  avec  lesquels  11  traite,  il  suit  qu'il  n'est  jamais 
tenu  de  faire  connaître  pour  qui  il  a  négocié;  et  mênie 
dans  les  cas  où  la  loi  exige  qu'il  indique  s'il  agit  ou  non 
en  qualité  de  commissionnaire,  11  n'est  pas  tenu  de 
déclarer  aiitre  chose  que  sa  qualité,  sans  exprimer  le 
nom  de  soti  commettant. 

Sous  le  second  rapport,  c'est-à-dire,  entre  le  comiliet- 
tant  et  le  commissionnaire,  la  commission  doit  être  con- 
sidérée comme  un  véritable  mandat  et  doit  en  produire 
tous  les  effets,  sous  les  seules  modiScatlons  qne  com- 
mande la  nature  des  choses. 

En  conséquence,  les  obligations  Imposées  au  manda- 
taire par  la  loi  dn  mandat,  sont  tes  mêmes  pour  le  com- 
missionnaire, à  Tégard  de  son  commettant,  bien  que, 
dans  l'intérêt  du  commerce,  U  aolt  obl^é  direct  du  ven- 
deur. 

On  peut  aussi  considérer  la  eommisdoit  comme  un 
louage  d'industrie,  si  l'on  examine  qu'elle  est  salariée 
de  sa  nature,  à  la  différence  du  mandat,  qui  be  peut 
prendre  ce  caractère  qne  par  ta  convention. 

Le  droit  de  eommisdon  est  fixe  ou  IndéteraUné  :  — 
dans  le  premier  cas,  une  somme  est  fixée  d'avance  pour 
les  soins  qne  donnera  le  commissionnaire  h  certaines 
affaires  ;  —  dans  le  second  cas,  qui  est  le  plus  commu- 
nément usité,  le  droit  de  commission  consiste  dàns  ube 
somme  proportionnée  aux  opérations  faites  pofur  le 
compte  du  commettant. 

.On  distingue  encore  la  commission  sùnpîi  de  etàle 
appelée  M  broin  (dn  mot  Italied  tM  enden,  dr  la  cor- 
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famé)  :  —  Le  coniniissionnairc  qui  ne  reçoit  que  la 
coniniissiun  timpJe,  ne -répond  \*2S  dus  débiteurs,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  de  sa  part  dol  ou  faute.  —  Il  en  ré- 
pond au  contraire  toujours,  lorsque  le  commettant  lui 
paie  la  coramissioa  dA  croire,  qui  est  ordinairement 
double  de  la  première. 

Lorsque  la  convention  ou  la  correspondance  des  par- 
ties est  muette  sur  l'espèce  de  commission  à  payer  par 
le  commettant,  et  que  le  commissionnaire,  pour  se  sous- 
traire &  la  responsabilité,  prétend  n'avoir  entendu  esX- 
gcr  que  la  commission  êimple,  cette  question  doit  être 
résolue  d'après  l'iotcntion  des  parties,  révélée  par  les 
circonstances  do  la  cause,  et,  à  défaut,  par  l'usage  des 
lieux. 

Le  commissionuaint  qui  perçoit  la  eommfssloo  est  dû 
rrotV«,et  répond  conséqucmment  des  déUteurs.  Peut-il, 
outre  cette  rommisslon,  retenir  le  montant  de  l'escompte 
qu'il  a  donne  à  l'adieteur,  lequel,  au  lieu  de  jouir  du 
terme,  a  consenti  à  payer  comptant  on  ï  anticiper  son 
payement?  —  L'usine,  suivant  Pardessus,  a  consacré 
Taffinnative,  avec  ce  tempérament,  tontefbis,  que  le 
commettant  demeure  libre  ou  de  reccroir  son  a^nt 
comptant,  en  supportant  l'escompte,  on  d'attendre 
l'échéance  en  laissant  l'escompte  à  la  charge  du  corn- 
mladonnalre.  Dallox  tïiU  observcravec  raison,  ce  semble, 
que  cet  us^  est  contraire  ii  l'équité  et  à  la  nature  des 
dkoses,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  dù  croire  là  oh  II  y 
a  payement  effectif,  c'est-à-dire,  absence  de  risques. 
Cet  usage  ne  peut  se  juslïGcr  que  par  l'iuflucnce 
qu'çxerce  sur  les  droits  du  commission  oairc  la  combi- 
naison des  principes  de  louage  d'industrie  arec  ceux  du 
mandat. 

La  nature  des  affaires  et  l'usage  des  lieux  peuvent 
dispenser  le  commissionnaire  de  faire  connaître  les 
personnes  avec  lesquelles  il  a  traité,  lorsqu'il  répond 
de  leur  solvabilité  :  un  commettant  peu  délicat  pourrait 
en  abuser  pour  faire  des  ofl^es  directes  aux  correspon- 
dants de  son  commissionnaire  qu'il  aurait  connus  par  ce 
moyen. 

Hais  II  est  du  devoir  du  commissionnaire  de  tenir  son 
commettant  au  courant  de  ce  qu'il  fait  pour  lui,  et  de 
lui  fournir  les  bordereaux,  états  de  situation  et,  en  gé- 
néral, tous  les  renseignements  qui  peuvent  le  mettre  à 
même  de  suivre  les*  opérations. 

Il  répond  envers  son  commettant  de  toutes  les  fautes 
qu'il  commet  dans  l'exécutloo  de  la  commission  et,  à 
plus  forte  raison,  du  dol  et  de  la  fraude  dont  il  se  rend 
coupable. 

L'action  que  le  mandant  a  contre  le  commissionnaire 
pour  avoir  retiré  un  bénéfice  autre  que  son  droit  de  com- 
mission, ne  peut  plus  £trc  exercée  après  la  liquidation 
des  opérations,  l'apurement  de  tous  comptes  et  le  paye- 
ment du  solde. 

En  matière  commerciale,  on  ne  peut  plus  revenir  sur 
les  opérations  consommées,  sous  le  prétexte  de  dol  ou 
de  fraude;  cela  entraînerait,  dans  ces  matières,  des  re- 
cherches sans  nombre,  et  les  plus  graves  inconvénients. 
—  Mais  on  sent  que  cette  décision  manque  d'une  hase 
légale.  —  On  transforme  à  tort,  ce  semble,  une  consi- 
dération tirée  de  Tusage  en  une  r^lc  générale. 

n:i  K  CE  coxnuT. 

La  commission  finit  de  la  même  manière  que  le  man- 
dat, et  par  conséquent  par  la  mort,  soil  du  commettant, 
soit  du  commissionnaire. 

Si  la  commission  a  été  donnée  à  un  être  moral,  par 
exemple,  à  une  société,  elle  finira  par  la  dissolution  de 
cette  société. 

De  m^ne  que  le  mandat,  la  commission  est  essen- 


tiellement révocable  de  la  part  du  commeUant;  «t  tout 
ce  que  le  commissionnaire  ferait  postérieurement  h  la 
révocation  notitiée  ou  connue,  demeurerait  h  sa  Charge. 

Mais  il  faut  que  la  révocation,  expresse  ou  tacite,  soit 
claire  et  non  susceptible  de  doutes  ;  en  général,  elle  ne 
I>eut  s'Induire  d'un  simple  silence. 

Le  commissionnaire  est  libre  aussi  de  renoncer  à  la 
commission,  et,  dans  ce  cas,  le  contrat  prend  fin,  de 
même  que  dans  le  mandat. 

Mais,  si  la  commission  était  liée  h  .une  aiUre  conTen- 
tion,  l'une  des  parties  n'aurait  pas  la  liberté  d'y  renon- 
cer à  sa  volonté.  C'est  ce  qu'enseigne  Pardessus  h 
l'égard  de  la  révocation,  en  dcmoant  pour  exemple  le  cas 
où  un  commerçant  aurait  vendu  h  un  autre  nn  navire,  h 
condition  quil  demeurerait  chargé  des  expéditions  et  de 
la  vente  des  marchandises  rapportées  en  retour.  Or,  ce 
que  dit  Pardessus,  relati\%ment  à  la  révocatiofi  du  com- 
mettanl,  s'étend  natiircIlcmNit  h  U  renonciation  du  com- 
missionnaire. 

raiTILtoC  DU  COiimSSlOXSAIRE.  —  AVANCES.  —  EXPÉIIITHMI 
DE  PLACE  ES  n.ACE.  —  HÉCESSIlti  QUE  LES  HARCHAXDISES 
SOIENT  A  SA  DlSPOSITICt,  ETC. 

Comme  le  mandataire,  le  commlsslonnaln)  Jouit 
d'abord  d'un  privilège  sur  les  marchandises  ([ni  lui  sont 
confiées,  pour  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 

chose. 

Hais  un  autre  privilège  tout  spécial  lui  est  ftccordt!  : 
«  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  !i  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être 
vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  a  privil^e 
pour  le  remboursement  de  ses  avances,  Intérêts  et  frais 
sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  &  sa  dispo- 
sition, dans  ses  magasins,  ou  dans  un  dépôt  public,  ou 
si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par 
un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédi- 
tion qui  lui  en  a  été  faite.  Si  les  marchandises  ont  été 
vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  commettant,  le 
commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  de  la 
vente,  du  montant  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par 
préférence  aux  créanciers  du  commettant.  » 

Pour  que  le  privilège  du  commissionnaire  puisse 
s'exercer,  il  faut,  comme  nous  venons  de  le  voir  : 

Qu'il  ait  fait  des  avances,  payé  des  intérêts  et  des  frais 
pour  son  commettant; 

Que  les  mardiandlscs  lui  aient  été  expédiées  d'une 
autre  place  pour  être  v«dnes  pom>  le  C(»upte  du  com- 
mettant ; 

Qu'elles  soient  à  sa  disposition  dans  les  magasins  oa 
dans  un  dépôt  public,  ou  que.  avant  qu'elles  soient  arri- 
vées, il  puisse  constater,  par  un  connaissement  ou  par 
une  lettre  de  voiture,  l'expédition  qui  lui  a  été  faite. 

Si  le  commettant  réside  dans  le  même  lieu  que  le 
commissionnaire,  et  que  les  marchandises  se  trouvent 
également  en  ce  lieu,  il  n'y  a  privilège  pour  le  commis- 
sionnaire qu'autant  que  les  formalités  voulues  pour  les 
prêts  sur  gages  ou  nantissements  ont  été  remplies.  — 
Ou  va  reprendre  ces  divers  points. 

Ndceiêile'  de$  avance»  du  commisiiomiairc.  Le  mot 
avance»,  pour  lesquelles  la  loi  accorde  privilège  aux 
commissionnaires  sur  les  objets  consignés,  est  géné- 
rique; en  conséquence  il  comprend,  sauf  le  cas  d'une 
convention  contraire,  non-seulement  les  avances  faites 
pour  la  ohjeii  ctmtignèt,  mais  encore  toutes  les  sommes, 
fournitures  et  valeurs  qui,  sur  la  foi  de  la  consignation, 
sortent  des  mains  du  commissionnaire  et  profitent  au 
commettant. 

Expédition*  de  place  en  place.  Il  tfut  d'abord  que  les 
muchandiseB  aient  été  expédiées  nominativement  mu 
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eomnissiouiuire;  il  ue  KUllîrait  pas  qu'on  lui  cûl  remis 
IccoBiuiissemcQl  ou  la  lettre  de  voiture  :  le  nioUren  est 
qar  les  privilt^us  sont  de  droit  étroit,  et  que  b  condi- 
liDo  dont  il  s'agit  o&l  rigoureusement  exigée,  pour  que 
le  privil^e  du  commissionnaire  ail  lieu. 

En  ansêquencc,  la  transmission  d'un  connaisEcmcnt 
t»r  la  \(Ae  de  Tordre  donne  bien  au  porteur  le  droit  de 
poorsoivic  la  vente  des  marcbandises  ;  mats  clic  ne  lui 
confère  aucun  privilège  sur  ces  mêmes  marchandises, 
alors  qu'elles  ne  lui  eut  pas  été  expédiées  à  lui-tHàme 
d'une  autre  place. 

Le  ncgociant  qui  a  hil  des  avances  sur  des  marchan- 
dises qu'il  est  chargé  de  vendre,  ei  qui  ne  sont  point 
dans  ses  magasins,  mais  qui  se  trouvent  dans  les  maga- 
sins {TttD  commissionnaire  du  lieu  à  qui  ellea  ont  été 
erpcdièe»,  floit  être  considéré  comme  mandataire  à 
TeSvl  de  vendre,  et  non  comme  commissionnaire;  et, 
àès  lors,  il  est  satfs  droit  pour  réclamer,  pour  ses 
aianccs,  le  privilège  établi. 

Les  mardiandises  doivent  avoir  été  cxpédltk^s  au 
cmamissiMinalre  d'um  autre  place  que  celle  qu'il  habite. 
Un  examinera  ce  que  l'on  doit  entendre  par  place  de 
nmmeree;  nous  verrons  que  c*est  une  question  néces- 
sairement abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux,' 
puisque  sa  solution  dépend  d'une  foule  de  ciraonstanccs, 
et  Dolammcnl  de  l'étendue  du  commerce  qui  se  fait  entre 
les  deux  \1lles  ou  communes  que  Fou  présente  comme 
étant  des  places  de  eoawteive. 

Xénsùté  qne  te»  marckandùes  wient  à  la  ditposUioH 
da  «MNmùfioiuMurp.  CouHaistement.  Sciure.  Ce  der- 
nier cas  est  une  exception  k  la  règle  de  droit  civil  sur 
le  g)^,  d'aqirès  laquelle  la  possession  seule  de  la  chose 
dmne  dnrit  au  privilège. 

L'article  qui  accorde  au  commissionnaire  un  privi- 
lège, pour  SCS  avances,  sur  les  marchandises  &  lui  expé- 
diées, entre  autres  cas,  si,  avant  qu'elles  soient  artiv('>es, 
0  peit  nastater,  par  un  eontunstemeut  ou  par  une  M- 
Irt  4t  vçitm,  rcxpéditiou  qui  lui  en  a  été  ftite, 
■'odnt  pas  tout  autre  genre  de  preuve.  —  Ainri,  Tex- 
pèAtioB  pent  être  prouvée  par  des  lettres  de  l'expédi- 
leor  el  par  la  représentation  d'un  engagement  cou- 
lacté  par  le  commissionnaire  de  transport,  de  faire 
parteniries  marchandises  au  consignatairc,  cogagenient 
qti  a  été  remis  entre  les  mains  de  ce  dernier  par  l'ex- 
péfitenr. 

Le  commissionnaire,  même  non  commerçant,  a  un 
pritil^  surles  marchandises  qu'il  a  reçues  en  consi- 
gnuion  de  son  débiteur  pour  en  faire  la  vente  et  en 
tigitter  h  prix  oh  payement  de  sa  erénnce  pertotintlle, 
soh  que  cette  eréance  ait  précédé,  soit  qu'elle  ait  suivi 
reipéditloo  el  la  cousignation  des  marchandises  :  au- 
enac  M  ne  défend  de  stipuler  une  semblable  affeetatlon 
de  prix. 

Des  mai^andises  expécllées  il  nn  commissionnaire 
et  déposées,  en  ton  nom  et  pour  ton  compte,  dans  le 
■agaafn  d'un  tier»,  son  agent,  doivent  être  considérées 
eosune  étant  dans  les  magasins  du  commissionnaire.  — 
En  cmuéqueuce.  Il  exerce  son  privilège  sur  ces  mar- 
chandises, à  raison  des  avafices  qu'il  a  faîtes,  et  le  ven- 
deur non  payé  ne  peut  pas  tes  revenittquer,  en  cas  de 
faillite  do  commettant. 

Le  privïl^e  du  commissionnaire,  pour  ses  avances 
sur  les  marcbaudiscs  confiées,  subsiste  non-seulement 
tsnt  que  ces  marchandises  demeurent  matcrirlictucnt 
e>  sa  possession,  mais  encore  pendant  I«  temps  qu'elles 
sont  possédées  par  les  employés  intermédiaires  de  son 
<^»ix  et  dont  il  est  garant;  par  exemple,  par  les  vol- 
twien. 

Le  comndssioanalre  qui  a  fait  des  avances  sur  des 


marchandises  hi  lui  adressées  d'une  autre  place  avec  con- 
uaissemeut  passé  ^  son  ordre,' a  privilège,  sur  ces  mar- 
chandises, même  vis-à-vis  du  vendeur  ou  expéditeur  qui, 
avant  leur  arrivée  dans  les  magasins  du  commission- 
naire, exerce  la  reveudication  :  la  raison  est  que,  sui- 
vant les  conditions  imposées  par  le  litre  du  Code  de 
commerce  relatif  à  la  revendication,  l'exercice  de  cette 
actiou  ne  peut  faire  rentrer  les  marchandises  vendues  et 
uou  ]>ayées  dans  les  mains  du  vendeur,  libres  et  fran- 
ches de  toutes  les  dispositions  faites  par  l'accruéreur 
pendant  la  saisine  légale. 

On  verra  quels  sout  les  cas  où  la  revendication  peut 
avoir  lieu,  quels  sont  ses  effets,  quelles  sont  les  con- 
ditions auxquelles  elle  se  trouve  subordonnée. 

Du  CM  oà  le  commellemt  réside  dans  le  même  liea 
que  le  eommisgionnaire.  «  Tons  prêts,  a^nuces  ou  paye- 
ment qui  pourraient  être  faits  sur  des  marchandises 
déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le 
lieu  du  domicile  du  commls^onnaire,  ne  donneot  pri- 
vilège au  commissionnaire  ou  dépositaire,  qu'autant  qu'il 
s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code 
de  comm,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissciuonts.  » 

Ainsi,  il  faudrait  que  le  contrat  fût  cooslaté  par  un 
acte  passé  devant  notaire  ou  bit  sous  seing  privé  et 
dûmentenregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme 
prêtée  et  la  description  des  objets  déposés  entre  les 
mains  du  cummissionnaire.- 

Le  législateur  a  voulu  prévenir  les  fraudes  qu'il 
serait  facile  k  nn  débiteur  de  commettre,  en  conHant, 
au  moment  de  sa  fhlUite,  h  un  ami  comptalsanl,  les 
marchandises  qu'il  voudrait  soustraire  1  ses  créanciers, 
ou  en  donnant  à  l'un  deux,  au  préjudice  des  autres,  des 
marchandises  en  i»ayement  de  sa  créance. 

Les  commissionnaires-chaleurs,  habitant  la  même 
Tille  que  leurs  commettants,  n*ont  ainsi  que  les  commis- 
sionnaires aux  ventes,  de  privilège  pour  leurs  avances  sur 
la  chose  voituréc,  qu'autant  qu'ils  ont  rempli  les  forma- 
lités pour  constater  légalement  le  gage  dont  ils  éiaieni 
saisis  ;  à  début  de  ces  formalités,  ils  ne  sont  privilégiés 
que  pour  leurs  fhiis  de  voitures  et  accessoires. 

En  cas  de  faillite  de  leurs  commettants,  les  commis- 
sionnaires-chargeur^ et  les  voituriers,  étant  assimilés 
aux  créancici'S  ordinaires  paar  leurs  avances  faites  sur 
dépôt  non  légalement  constaté,  sont  sans  droitpour  atta- 
quer les  ventes  flaitcs  par  le  failli  en  fraude  de  leurs 
droits,  toute  action  de  ce  genre  appartenant  exclnsive- 
meot  aux  syndics  de  la  fîiiUite  chaînés  de  représenter  la 
masse  des  créanciers. 

Le  commissionnaire  a  un  privilège,  h  raison  de  ses 
avances,  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées 
d'une  autre  place,  encore  qu'il  habite  la  même  ville  que 
son  commettant. 

Cela  résulte  de  ce  que  le  législateur  a  coiisiiléré  que 
quand  le  commissionnaire  et  le  commcllaut  résideraient 
dans  des  places  différentes,  il  faudrait,  pour  se  confor- 
mer aux  règles  du  code  civil  sur  le  nantissement,  recou- 
rir à  des  procurations,  i,  des  actes,  il  une  correspon- 
dance, qui  entraîneraient  à  des  lenteurs  souvent  pi^ju- 
didablcs,  et  qu'ainsi  il  y  avait  nécessité  de  s'écarter  des 
règles  communes.  Or,  les  mêmes  motifs  s'appliquent  au 
cas  ob  les  marchandises  ne  sont  pas  sur  les  lieux,  quoi- 
que le  comndssionnaire  et  le  commettant  y  soient-  En 
elfet,  la  première  et  la  plus  essentielle  condition  du 
gage  est  la  remise  rAsHe  de  la  chose  en  la  possession  du 
créancier;  mais  cette  remise  ne  peut  s'opérer  fïicilemcut 
quand  les  marchandises  se  trouvent  au  loin  ;  c'est  ce 
qui  a  déterminé  le  l^islatcur  ï  s'écarter  du  droit 
commun,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  marchan- 
dises n'est  pas  sur  les  lieux. 
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DES  COWlISSlOirt AIRES  CHARGES  DE  VE5DRE. 

Ltis  obligations  du  commissioDnaire  auqnel  sont 
adressées  des  marchandises  pour  les  revendre,  sont 
principalement  de  deux  sortes:  les  unes  relatives  aux 
objets  qui  lui  soot  confiés,  les  antres  à  la  vente  de  ces 
mémos  objets. 

Pour  la  ri^ception  des  marcbandises,  leur  mise  en 
magasin,  leur  garde,  leur  conservation,  le  commission- 
naire est  tenu  d'apporter  le  même  soin  qu'il  aurait  si 
elles  lui  appartenaient  en  propre.  Sous  ce  rapport,  il 
est  assimilé  au  dépositaire,  il  en  remplit  les  devoirs,  il 
est  soumis  i  la  même  responsabilité. 

Il  ne  doit  point  recevoir  les  marchandises  sans  les 
avoir  préalablement  visitées  en  présence  du  T<riturîer  et 
sans  avoir  hit  constater  leur  état  :  H  est  pr^nmé  les 
avoir  reçues  telles  qu'elles  lai  étaimt  annoncées,  par 
cela  seul  quil  n'a  pas  fiilt  constater  le  contraire. 

Il  faut  qu'il  choissise  un  lieu  convenable  poniç  les 
déposer,  et  qu'il  veille  à  ce  qu'dies  ne  s<^t  ni  détour- 
nées, ni  détériorées;  car  11  répond  des  pertes  ou  avaries 
qu'il  ne  prouverait  être  ni  antérieures  à  la  remise  ii  lui 
hite,  ni  reflet  d'une  force  majeure  on  antre  cause  légi- 
time. 

Si  les  marebandlses  venaient  &  dépérir  avant  qu'il 
eftt  pu  les  vendre,  il  devrait  en  prévenir  le  commettant; 
et  si  la  détérioration  était  tellement  prompte  que  le 
moindre  retard  devint  préjudiciable,  il  pourrait,  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  justice,  les  vendre  au 
prix  le  plus  avantageux  qui  serait  offert. 

Lorsque,  par  une  foute  quelconque  dont  il  est  res- 
ponsable, la  marchandise  périt,  il  doit  la  payer  au  com- 
mettant et  non  au  prix  qnecelai-ci  l'a  chargé  de  vendre, 
ce  qui  pourrait  dans  quelques  cirramstaoces  entraî- 
ner une  ligusUce,  mais  au  plus  haut  prix  qu'a- 
vaient, lors  de  l'événement,  les  marchandises  de  même 
espèce  et  qualité. 

Quant  à  la  vente,  le  commissionnaire  doit  se  confor- 
mer aux  prix  qui  lui  sont  indiqués  soit  dans  la  facture, 
soit  dans  les  états  et  lettres  d'envoi  ou  autres  monu- 
ments de  la  correspondance. 

Souvent  le  commissionnaire  n'accepte  les  limites  que 
le  commettant  lui  impose  pour  la  vente,  que  jusqu'à  un 
certain  terme  ;  ce  délai  passé,  il  se  réserve  de  réaliser  au 
mieux  qu'il  pourra.  Ce  pacte  n'a  rien  de  contraire  à  la 
loi,  qui  défeadà  la  vérité  toute  convention  par  laquelle 
le  préteur,  détenteur  d'un  gage,  serait  autorisé  à  en  dis- 
|>oser  ou  à  se  l'approprier  sans  permission  du  juge  ; 
mais,  dans  le  nantissement,  le  prêt  est  le  contrat  prin- 
cipal ;  le  gage  n'est  donné  que  pour  garantie  ;  sa  desti- 
nation n'est  pas  d'être  vendue.  Au  contraire,  la  mar- 
chandise consignée  est  destinée  à  la  vente;  l'avance 
faite  h  son  occasion  est  accessoire,  et  la  faculté  de  ven< 
pre  au  cours,  après  avoir  attendu  un  prix  plus  élevé, 
pendant  un  temps  donné,  n'a  rien  d'indu 

Si  la  faculté  de  vendre  au  cours  n'a  pas  été  donnée  au 
commissionnaire,  ^  quli.  ne  trouve  pas  fc  vendre  an 
prix  qui  lui  a  été  fixé,  il  doit  en  instruire  sod  commet- 
unt,  et  attendre  ses  ordres. 

Lorsque  celui-ci  retire  les  marchandises,  l'usage  dé- 
termine le  (aux  de  la  rétribution  quil  doit  payer  au 
Gommisrionnalre  pour  ses  soins  et  démarches,  quoiqu'ils 
aient  été  iofiructueux. 

Le  commissionnaire  peut  reftaser  de  se  dessaisir  des 
mardundises  Jusqu'à  ce  que  les  avances  et  commis- 
sions qui  lui  sont  dues,  même  les  prêts  qu'il  aurait 
bits,  on  tes  crédits  quil  aurait  ouverts  par  des  accq>ta- 
ttons  de  traites  on  autres  engagements,  dans  l'espoir  de 
celte  vente,  lui  aient  été  remboursés. 

Si  le  commetunt  néglige  d'opérer  ce  retrait  et  oc 
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remboursement,  le  commissionnaire  peut  se  fiîre  auto- 
riser en  justice  à  vendre  les  marchandises  an  cours  de 
la  place,  afin  de  se  payer  de  ce  qui  lui  est  dft. 

Va  négociant,  commissionnaire-conslgnalaire  de  mar- 
chandises sur  lesquelles  il  a  hit  des  avances,  peut, 
lorsque  ses  expéditeurs  étrangers,  suffisamment  aver- 
tis, relardent  le  remboursement,  hire  vendre  valable- 
ment les  marchandises  eonsignéeSi  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  sur  requête  non  communiquée,  et  s'en 
appliquer  le  prix. 

La  circonstance  qu'il  s'agit  dans  cette  espèce  d'un 
commettant  étranger,  est,  ù  notre  avis,  inditKrente. 

Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  le  commettant  qui  n'a 
aucune  faute  ou  négligence  à  imputer  h  son  commission- 
naire, n'est  pas  fondé  3i  demander  à  vendre  lui-même 
les  marcbandises  qui  sont  entre  les  malus  de  ce  der^ 
nier,  sauf  Si  lui  en  laisser  en  caisse  le  prix,  si  ce 
mode  de  vente  peut  retarder  le  payement  du  commis- 
sionnaire. 

Mais  si,  sans  qu'il  y  aitm^ience  constatée,  et  sàns 
autorisation  du  ji^,  le  commissionnaire  vend  k  m  prix 
inférieur  ï  celnf  qui  lui  a  été  désigné.  Il  est  passiMe, 
envers  le  commettant,  de  dommages-Intérëts,  et  ces 
dommages  doivent  consister  dansla  différence,  h  moins 
qu'elle  ne  soit  minime,  et  qu'il  prouve  qu'il  n'y  a  en  ni 
dot  ni  hute  do  sa  part. 

Par  suite  de  ce  dernier  principe,  le  commissionnaire 
qui  a  vendu  une  partie  des  marchandises  de  son  com- 
mettant att-det$out  du  prix  qui  lui  avait  été  fixé,  ne 
perd  pas,  par  cela  seul,  son  privilège  en  ce  sens  qu'il 
ne  puisse  plus  requérir  la  vmte  du  restant  des  mar- 
chandises pour  être  remboursé  de  ses  Arais  et  avances, 
si  toutefois  il  n'a  commis  ni  tkaie,  ni  négligence  dans 
l'exécution  de  la  commission. 

Au  reste,  le  commettant  dont  le  commissionnaire 
vendrait  au-dessous  des  prix  qui  lui  ont  été  fixés,  ou 
moyennant  lesquels  il  aurait  annoncé  qu'il  se  chai^eait 
de  vendre,  ne  serait  pas  foodéà  exiger  que  sa  marchan- 
dise lui  fat  rendue  par  le  tiers-acquéreur  ;  il  serait  suf- 
fisammeni  désintéressé  par  le  complément  du  prix  que 
lui  payerait  le  commissionnaire. 

Le  commissionnaire  n'étant  qu'un  véritable  manda- 
taire il  l'égard  du  commettant,  il  s'ensuit  que,  s'il  vend 
la  marchandise  à  un  prix  plus  haut  que  la  limite  déter- 
minée, il  ne  peut  profiler  de  l'excédant,  ii  molm  qu'il 
n'y  soit  autorisé  par  une  convention  spéciale. 

(Jn  commissionnaire  ne  peut  vendre  k  crédit  qu'au- 
tant qu'il  en  a  reçu  l'autorisalion,  ou  qu'il  a  suivi  un 
usage  auquel  le  commettant  ne  lui  a  pas  interdit  de  se 
conformer;  autrement,  il  doit  payer  le  prix  comptant, 
sans  égard  aux  termes  qu'il  a  accordés. 

Cependant  si ,  dans  ce  cas,  il  se  trouvait  qu'il  eût 
vendu  plus  cher  que  le  prix  qui  lui  avait  été  désigné 
payable  comptant,  il  aurait  droit  de  retenir  l'excédant, 
si  mieux  n'aimait  le  commettant  agréer  le  marché  à 
terme. 

Dans  le  cas  oh  11  est  autorisé  h  vendre  i  crédit,  la 
bonne  foi  l'astreint  encore  à  suivre  quelques  règles  qui 
deviennent  plus  ou  moins  sévères,  suivant  qu'il  répond 
ou  non  du  dâ  croire. 

S'il  n'en  répond  pas,  il  ne  doit  point  se  laisser  en- 
traîner au  désir  de  gagner  un  droit  de  commission  d'au- 
tant plus  fort  que,  dans  l'usage.  Il  est  proportionné  au 
prix  de  vente,  sott  en  accordant  de  trop  longs  délais, 
soit  en  vendant  pins  cher  à  des  personnes  moins  sol- 
\*ables. 

S'il  en  répond,  MS  soins  et  sa  prudence  peuvent 
être  moindres  :  caril  doit  alors  lui  être  permis  de  hasar- 
der quelque  diose  pour  obtenir  un  plus  grand  bénéfice, 
puisqu'il  n'expose  pas  autant  son  eomraeUant  ;  sa  con- 
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ddle  ett  à  l'abri  de  loapçoBs,  dès  qa'il  se  reod  dëbi- 
tevpafsoMiel. 

DatriTe  souvent  que  le  commeUant,  pressé  de  rece- 
TofrutfMMb,  désire  ëlre  payé  avant  le  terme  accordé 
àFMbetrar.  Le  commiSBÎoDDaire,  lors  même  qu'il  se 
serait  rendu  ganot  de  ce  dernier,  peut  faire  cette  négo- 
datioa  d'escompte,  dont  l'objet  est  de  procurer  au 
commetlsnl  une  jouissance  anticipée  de  ses  fouds. 

Lorsqu'un  commissionnaire  «  reçu  de  plusieurs  corn- 
Déliants  des  marchandises  à  vendre,  il  doit  avoir  soin 
de  tenir  ses  registres  avec  une  grande  exactitude,  aOn 
qu'on  puisse  .reeoonattre,  au  besoin,  à  qui  appartien- 
nent les  marchandises  vendues,  et  que  Iv-i  intéressés 
pDiscent  exercer,  dans  les  cas  préras,  la  revendication 
de  prix  OQ  de  choses  dont  nous  parlerons. 

Tout  commissionnaire  doit,  à  l'échéance,  faire  les 
reeovTrenients  el  les  poursuites  convenables,  et  em- 
ployer les  fonds  de  son  commettant,  suivant  les  instruc- 
lioM  qu'il  reçoit. 

La  eoDventioo  et,  ii  défaut,  l'usage  peuvent  seuls 
servir  k  décider  quand  il  doit  payer  l'intérêt  des  fonds 
(knt  il  se  sert,  en  attendant  qu'il  les  envoie  it  son  com- 
BetUnt. 

Souvent  le  coromissioanaire,  chargé  par  un  corres- 
pondant de  vendre  des  marchandises,  reçoit  d'un  autre 
la  missiou  d'en  acheter  de  semblables;  nous  pensons 
i\Be  ces  deux  commissions  ne  sont  pas  incompatibles,  et 
qoe  le  commissionnaire  peut  les  exécuter  simultané- 
ment ;  mais  il  faut  qu'il  agisse  de  bonne  foi  à  l'égard  de 
chacun  de  ses  commettants,  et  qu'il  ne  leur  laisse  igno- 
rer aocune  des  circonstances  qui  peuvent  les  intéresser. 

L'usage  seul  et,  à  son  défaut,  l'équité,  servent  à 
décider  s'il  peut  recevoir  une  rétribution  de  l'iui  el  de 
raolre. 

Il  ne  doit  point  se  rendre  personnellement  acheteur, 
parce  que  cette  qualité  est  incompatible  avec  la  con- 
fiuoe  qui  lui  est  accordée  {C.  civ.,  1S96).  Si  quelques 
dreotisUnces  font  qu'il  ait  besoin  ou  désir  d'acheter  les 
lurcbandises  qu'il  est  chaigé  de  vendre,  il  doit  s'en 
expliquer  avec  son  commettant,  et  annoncer  firancbe- 
son  intention. 

Le  {iriacipe  que  le  commlsaionnaire  doit  ponctuelle- 
wat  exécuter  h  connuissiim  qui  lai  est  donnée,  reçoit 
nrbmtson  application  dans  les  achats  qu'il  est  chargé 
de  frire  pour  un  commettant  :  «  Il  ne  doit  pas  la  sur- 
passer, dit  Savarj,  car  ce  serait  pour  son  compte,  sui- 
*>Bt  l'aacieii  proverbe  qui  dit  :  qui  patte  eommittion 
feri.  » 

Le  cooinettant  ne  peut  £tre  forcé  de  recevtrir  une 
^utmtUé  plu  grande  de  mandiandiaes  que  celle  qu'il  a 
deaaadée. 

Lorsque  la  commission  fixe  le  prix  que  le  commet- 
tant  veut  mettre  aux  achats,  le  «mmUssionnalre  ne  peut 
le  dé|Msser  sans  s'exposer  ou  k  supporter  la  différence 
entre  le  prix  réel  et  le  prix  déterminé*  on  bien  i  garder 
les  Burehaodises  poor  son  compte.  —  Mais  le  commet- 
tant ne  serait  pas  fondé  k  les  rcàuser,  par  cela  seul  que 
le  eommissionnaire  les  aurait  payées  plus  cher  que  le 
prix  convenu,  si  celui-ci  offrait  de  supporter  l'excédant. 

Lorsqu'on  commettant  a  donné  l'ordre  à  son  corn- 
mîssianoaire  d'acheter  des  marchandises  i  un  prix  dé- 
teminé,  et  de  convenir  des  frais  de  transport  également 

un  prix  déterminé,  si  le  commissi<Minaire  dépasse  le 
prix  fixé  pour  le  transport,  le  mandat  n'est  pas,  par 
oeb  seul,  comme  non  avenu,  en  telle  sorte  que  le  com- 
mettanl  ne  peut  se  refuser  à  recevoir  les  marchandises, 
sauf  au  commissionnaire  à  supporter  l'excédant  delà 
limite  do  prix  de  transport. 

Le  connu isstonnaire  qui  a  acheté  des  marchandises  à 
on  prix  plus  bas  que  celai  fixé  par  son  commettant,  mais 


qui  a  dépassé  le  prix  déterminé  pour  le  transport,  n'es 
pas  fondé  à  établir  une  compensation  entre  les  deux 
opérations;  il  est  passible  de  l'excédant  du  prix  de 
transport. 

Le  commissionnaire  qni  fait  payer  à  son  mandant  des 
marchandises  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  les  a  ache- 
tées lui-même,  en  lui  laissant  Ignorer  les  conditions  de 
son  marché,  se  rend  coupable  d'une  fraude  :  on  oppo- 
serait vainement  que  c'est  lï  un  usage  reçu  dans  lo 
commerce. 

Le  commissionnaire  doit  aussi  se  conformer  aux 
instructions  qu'il  a  reçues  en  ce  qui  concerne  le  délai 
d»ns  lequel  les  marchandises  achetées  doivent  être  expé- 
diées au  commettant. 

Mais,  lorsqu'un  commissionnaire,  dans  une  ville  ma- 
ritime, a  été  chargé  d'acheter  des  marchandises  et  de 
convenir  du  fret  !i  des  prix  déterminés,  à  condition  que 
l'expédition  serait  faite  de  suilu,  le  commettant  ne  peut 
en  refuser  la  réception,  à  cause  de  leur  départ  et  arrivée, 
poslériotircmcnt  à  d'autres  navires,  si  les  retards  ne 
peuvent  être  imputés  au  commissionnaire. 

Le  commettant  qui  reçoit  de  son  commissionnaire 
plusieurs  lettres  par  lesquelles  on  lui  donne  avis  qu'on 
expédiera  certaines  marchandises  qu'il  avait  comman- 
dées, esttcuude  répondre  sans  délai,  s'il  n'est  plus  dans 
l'intention  de  les  recevoir;  son  silence  équivaut  à  un 
consentement  formel,  encore  que  l'expéditeur  soit  en 
retard  d'exécuter  la  commission. 

Lorsque  le  commissionnaire  a  pris  livraison  des  mar- 
chandises qu  il  a  achetées  d'un  tiers  pour  le  compte  de 
son  commettant,  elles  sont  aux  risques  de  ce  dernier. 
Le  commissionnaire  est  soumis,  pour  leur  conservation, 
à  la  même  responsabilité  que  le  dépositaire,  jusqu'à  ce 
qu'il  les  ait  expédiées  ;  mais,  à  moins  que  sa  profession 
ou  la  nature  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  ne  te  rende  en 
même  temps  commissionnaire  de  transport ,  il  cesse 
d'être  responsable  dès  que  la  marchandise  est  sortie  de 
ses  magasins  bien  conditionnée. 

C'est  d'après  les  drconstances ,  les  usages  et  les 
règles  de  la  bonne  foi,  qu'on  doit  décider  si  le  comnrission- 
naire  qui  a  reçu  de  son  commettant  des  fonds  pour  Dtire 
des  achats,  et  qui  les  garde  longtemps  sans  exécuter  ses 
ordres,  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts.  Il  fïut  sur- 
tout considérer  si  le  retard,  dans  cette  exécntion,  est 
la  suite  d'événements  imprévus,  ou  si  on  peut  l'impater 
au  commissionnaire. 

Il  est  rare  que  les  parties  ne  convienn»it  pas  de  la 
manière  dont  les  avances  dn  commissionnnaire  seront 
couvertes.  —  SI  tontefols  elles  l'avaient  omis,  et  qu'il 
s'élevât  entre  elles  une  contestation  que  l'usage  local  ne 
servirait  pas  h  décider,  le  commettant  devrait  faire  des 
envois  de  fonds  effectifs  ou  par  remise  à  son  commis- 
sionnaire,  et  ne  pourrait  le  contraindre  tirer  sur  lui, 
puisqu'en  tirant  celui-ci  s'oblige  à  payer  si  son  mandat 
n'est  pas  acquitté ,  ce  qui  peut,  dans  certaines  cir- 
constances, exposer  son  crédit. 

Au  reste,  lorsque  le  commissionnaire  est  obligé,  par 
la  conv.-nlion  ou  l'usage,  de  tirer  sur  son  commettant 
pour  se  rembourser,  les  pertes  de  change,  frais  de  né- 
gociation et  autres  accessoires,  sont  à  la  chai^c.de  ce 
dernier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
.  Le  commissionnaire  est  directement  et  personnelle- 
ment obligé  envers  les  tiers  avec  lesquels  il  contracte 
en  son  nom  et  pour  1c  compte  de  son  commettant;  ces 
tiers  ne  sont  pas  censés  connaître  sa  qualité  de  com- 
missionnaire  ;  c'est  avec  lui  qu'ils  entendent  s'eng^er 
et  non  avec  une  autre  personne. 

De  là  il  résulte  que  le  commissionnaire,  chaque  fois 
qu'il  s'oblige  personnellement  en  faisant  une  opération 
pour  le  compte  de  son  commettant,  et  qu'il  acquitte 
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l'ulilt^iili(ii),  a  deux  actions  contre  ce  (Icrnicr  :  l'une 
dérivHnt  du  contrai  de  comoiissimi,  l'autri!  du  la  subro- 
gation légale  établie  au  profit  de  celui  qui,  étaul  tenu 
pour  un  nuire  au  pajenienl  d'une  dette,  avait  intérêt  à 
ï'acquitlcr.  * 

Le  cominissionnaire  qui  a  acheté  des  marchandises 
pour  son  commettant,  mais  en  son  nom  personnel,  et 
qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  propres  deniers,  doit-il 
être  considéré  non-seulement  comme  suliro^^é  au  ven- 
deur, mais  encore  comme  vendmr  ilirect  lui-mfime,  et 
peut-il,  eu  cette  qualité,  revendiquer  les  marchandises 
expédiées  au  commettant,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci  ? 

On  ne  le  |>euse  pas  :  on  ue  saurait  voir  un  vendeur 
dans  le  commissionnaire;  la  preuve  qu'il  ne  l'est  pas, 
c'est  qu'il  no  peut  faire  payer  à  son  commettant  les  mar- 
chandises plus  cher  qu'il  ne  les  a  aciietées,  lors  même 
qu'il  a  fait  l'achat  au-dessous  du  prix  qui  lui  avait  été 
fixé.  Celte  spéculation  ne  lui  est  pas  |>crD)isc  :  il  n'a  qu'un 
droit  de  commission  .sur  les  uponilions  qu'il  a  faites. 

Pardessus  dit  que  le  commissionnaire  «  est  on 
quelque  surtc  un  vendeur,  pour  tout  ce  qui  tient  à  lu 
jfaritulie  de  la  qualité  et  du  la  quaiilité  des  choses  qu'il 
a  achetées  et  qu'il  expédie,  n 

De  ce  que  le  commissionnaire  s'obli|$c  pci-soiuielle- 
inenl  envers  ceux  avec  lesquels  il  conlracle,  de  la  même 
manière  que  s'il  agissait  pour  son  propre  compte,  Il 
soit  qtie  les  tiers-veadcurs  u'unt  d'actipu  (|ue  contre 
lui,  ut  nullement  contre  lo  commvitant,  qui  leur  de- 
maure  tout  !t  fait  étranger,  quand  même  il  lui  sei'alt 
connn. 

DES  COMMUSIt^AIRES  POtTR  LES  0»iRATIOKa  BE  BASQUE. 

Les  Opérations  de  banque,  comme  loul  autre  genre 
d'opérations  commerciales,  peuvent  être  l'objet  d'un 
contrat  de  commission. 

On  distingue  quatre  classes  de  commissionnaires 
chargés  de  ces  affaires  : 

1**  Ceux  qui  tirent  une  lettre  de  change  pour  celui 
qui  leur  en  donne  commission. 

3*  Ceux  qui  prennent  ou  achètent  des  lettres  de 
change  pour  leurs  commettants; 

3'  Ceux  qui  les  négocient  ; 

4°  Ceux  qui  en  poursuivent  le  recouvrement. 

Le  commissionnaire  qui  achi  te.  une  lettre  de  change 
pour  le  compte  de  son  commclluut,  s'oblige,  en\ers 
celui  qui  lui  a  vendu  cette  lettre,  de  même  que  s'il  avait 
acheté  quelques  marchandises. 

Lorsqu'au  lieu  de  faire  tirer  ou  endosser  dii-cctement, 
au  nom  de  son  commettant,  les  cITeis  iiu'il  achète,  il  les 
fait  tirer  ou  endosser  &  son  profil,  il  est  obligé,  pour  en 
transmettre  la  propriété  au  commettant,  de  les  endosser 
lui-même  au  nom  de  ce  dernier. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'alors  il  est  obligé  envers  le 
porteur  et  les  endosseurs  postérieurs  à  son  endosse- 
ment, du  la  même  manièrequo  s'il  avait  négocié  la  lettre 
de  change  pour  son  compte. (Savary,  Pard.,  Daloz.) 

Mais  cet  endossement  n'a  pas  pour  elTct  de  le  rendre 
garant,  envers  son  commettant,  de  la  solvabilité  du 
tire.ur,  du  tiré  et  des  endosseurs,  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  soumis  it  celle  responsabilité,  soit  par  une  négli- 
gence condamnable,  commcs'il  s'était  adressée  une  per- 
sonne notoirement  insolvable,  soit  que  le  droit  élevé  de 
commission  qui  lui  est  accordé  fasse  évidemment  sup- 
poser qu'il  a  voulu  garantir  l'insolvabilité,  c'est'ît-dire 
prendre  îi  sa  charge  le  dû  croire.  {Savary,  Pard.) 

Comme  dans  la  commission  pour  marchandises  ou 
tout  aatr«  genre  d*aflbin»,  le  commistionnaire  chaîné 


de  négocier  une  lettre  de  cliaoge  pour  le  compte  de  t>on 
commettant,  contracte  une  obligation  iiersonnelle  en- 
vers le  porteur  et  les  endosseurs  successifs. 

Mais,  à  moins  qu'il  tie  .soit  lui-même  garant  envers 
sou  commettant  par  quelque  cause  particulière,  il  a 
droit  de  se  garantir  par  lui  des  poursuites  et  condam- 
nations qu'il  a  éprouvées,  ou  du  payement  qu'il  a  fait 
pour  les  éviter  :  il  n'est  pas  moins  favorisé  qne  celui 
qui  payerait  une  lettre  de  change  par  intervention. 

Celui  auquel  a  élé  conllé  le  recouvrement  d'une  Ictti-e 
de  change,  ne  prend  sur  lui  que  la  responsabilité  de  sa 
gestion  envers  son  commettant  ;  il  ne  s'oblige  point  en- 
vers les  tiers.  (Dalloz.) 

Il  doit  faire  accepter  la  lettre  de  change,  la  présenter 
à  l'échéance,  la  faire  protester,  s'il  y  a  lieu,  en  un  mot, 
remplir  utilement  et  intégralement  le  mandat  qui  lui  a 
été  donné;  le  tout  sous  pctne  de  dommages-iutérêls 
envers  son  commetlaut,  ainsi  que  nous  le  verrons. 

Mais  il  n'est  point  obligé  de  dénoncer'  le  protêt  au 
commctlant  puisqu'il  n'est  point  iutervenu  entre  eux  un 
contrat  de  change,  maisbicu  un  contrat  de  commission  ; 
il  suffit  qu'il  lui  eu  donne  connaissance  sans  retard,  atlu 
que  celui-ci  puisse  faire  valoir  ses  droits  ceutrc  ceux 
qui  doivent  le  garantir. 

DES  COSVISSIOXNAIRES  DK  TRANSPOttT. 

«LccommissiunnaireqQi8echai^d*uu  lrans|Mrl  iw 
terre  ou  par  eau,  r$t  /fHtf  (f  in«rr(resursonH\Te-juanul  la 
dt^taralion  de  ta  nature  et  de  la  quantité  des  man-iian- 
dises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur. 

m/Ï  Cil  garant  de  Carrwee  des  marchandises  et  cflels, 
dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les 
cas  de  ta  forée  majeure  Ugalement  constatée.  y> 

Lecommissionuaii-c  de  transport.s  est  responsable  des 
objets  qui  lui  sont  confiés,  alors  même  que  l'insuflisance 
de  l'adresse  l'aurait  mis  dans  l'impossibilité  de  découvrir 
le  destinataire. 

Le  commissionnaire  de  transports  qui  ne  trouve  pas 
le  deslinatairt!  des  objets  qu'il  est  chargé  de  transporter, 
doit,  s'il  veut  mettre  su  responsabilité  ii  couvert,  con- 
signer ces  objets  dans  un  déiKil  public. 

//  eët  garant  de  l'arrivée.  C'est  cette  garantie  qui  lïiit 
surtout  l'importance  des  fonctions  du  commissionnaire. 

Les  commissionnaires  de  transports  qui  ont  n^ligé 
de  n>mt-llrc  en  temps  utile  h  leur  destination  les  mar- 
chandises qui  leur  sont  confiées,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés, par  ce  seul  tait,  comme  s'en  étant  rendus  aquê- 
reurs  et  tenus  en  cette  qnalité  d'en  payer  la  valeur  au 
prix  de  facture. 

Le  seul  lïiit  de  la  remise  de  marchandises  3i  un  entre- 
preneur de  ménageries  qui  se  charge  de  les  h^nsporter 
dans  an  Ilca  désigné,  snlBt  pour  le  constituer  dans 
l'obligaikHi  de  fhirc  arriver  ces  marchandises  à  lenr 
destination  dans  le  délai  wdioaire  que  mettent  les  mes- 
sageries pour  ;  parvenir.  Une  lettre  de  voiture  n'est  pas 
ncCTïssaîre  à  cet  égard. 

De  la  force  majeure.  C'est  nnc  forcC  supérieure  il 
laquelle  nul  ne  peut  résister  :  si,  par  exemple,  un  com- 
missionnaire s'est  chaîné  d'un  trans|>oK  par  eau,  et  que 
la  rivière  vienne  à  geler. 

Légalement  constatée.  Par  les  officiers  publics  voisins 
du  Iteuoiï  l'accident  estarrivé.C'est  au  commissionnaire 
&  faire  la  preuve  de  la  force  majeure. 

u  II  est  garant  det  avaries  ou  pertes  de  marcbaudîses 
elfets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de 
voiture,  ou  force  mi^ouK.  »■ 
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ToaC  dommage  qui  arrive  aux  marchandises,  depuis 
leur  dkargemenl  et  départ  jusqu'à  leur  retour  cl  déchar- 
genent,  est  réputé  avarie;  mais  il  est  évident  que  1c 
«n—isnionDaire  ne  peut  être  tenu  de  la  perte  des  mar- 
dUDdisps  provenue  seulemeut  du  vice  de  la  chose.  Est-il 
garant  des  naufrages  ?  Oui,  s'il  sont  arrivés  par  sa  faute; 
si»  par  exemple,  te  vaisseau  a  péri  parce  qu'il  était  mal 
ndoabé  :  aatrement,  les  naafirages  rentrent  dans  les 
èvénemenls  de  force  nuOcnro.  Il  est  clair  que  la  force 
Majeure,  dans  le  cas  de  cet  article,  doit  encore  être 
légalement  constatée  par  les  soins  du  commissionnaire 
OQ  de  ceux  qui  agissent  pour  lui. 

«  n  est  garant  det  faits  du  commîsiiminaire  intermé- 
diaire auquel  il  adresse  les  marchandises.  » 

Parce  qu'il  doit  s'imputer  d'avoir  mal  placé  sa  con- 
fiance; mais  si  le  cooimissionoairc  intermédiaire  avait 
i^é  désigné  par  l'expéditeur,  il  serait  un  agent  de  ce 
dernier,  et  le  commissionnaire  principal  n'en  serait  plus 
mtpons^le. 

m  La  muchandlse  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de 
respédilenr,  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux 
riaqws  et  pérîU  de  celui  à  qui  eth  ajqmrliatt,  sauf  son 
recours  contre  le  commissionnaire  et  te  voitnrierdiai^s 
dn  transport.  » 

Aux  rùqwê  et  périh  de  celui  à  qui  elle  appartient. 
Ccst  Tapplication  du  principe  que  la  chose  périt  pour 
son  Bualtre,  ru  périt  domno.  —  QoEsnon.  Quel  est  le 
maiire  de  ta  ehoie  pendmt  le  voyage?  Est-ce  encore  le 
remdemr?  Eet-ce  FaehetetirJ  C'est  éridemment  ce  der- 
nbv;  car  la  tel  commerciale  n'a  fait  aucune  exception, 
snos  ce  rapport,  an  droit  commun,  qui  veut  que  la  vente 
mit  parbMe  entre  les  parties,  et  la  propriété  acqaise  de 
drtrit  il  racheteur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  dn  prix.  Hais  pour  qnc  ces  principes  reçoivent  appli- 
cation, fl  faut  que  les  marchandises  soient  sorties  des 
magasins  dn  vendeur  ;  jusque-là,  ce  sont  des  choses  in- 
déterminées, qui  sont  lotijoars  aux  risques  du  vendeur. 
Il  faut  même  bien  remarquer  qu'aux  termes  du  présent 
anicte,  les  parties  peuvent,  par  u|ie  convnition  con- 
traire.stipuler  que  la  marchandise  voyagera  aux  risques 
dn  vetidettr.  Hais  de  ce  qne  la  marchandise  sortie  des 
magasins  du  vendeur  voyage  aux  risques  de  l'acheteur, 
il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  censée  avoir  été  livrée  à 
Tadieteur  au  domicile  du  vendeur,  et  que,  par  suite,  le 
vendeur  puisse  assigner  à  son  pi-opre  domicile.  Tache- 
feu*  en  payement  du  priX'  de  la  chose  vendue  :  en  effet, 
la  chose  peut  être  aux  risipies  du  Tacbetear,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  livrée  réellement.  v 

«  La  tettre  de  voiture  forme  vurontral  entre  Verpédi- 
letir  et  le  vottitrier,  ou  eob«  l'expéditeur,  te  commis- 
sionnaire et  te  vi^turicr.  » 

Forme  un  contrat.  C'est-li-dire  une  convention  par 
lacfuelte  une  ou  plusieurs  personnes  s'olilfgcnt,  envers 
une  ou  plusieurs  antres,  à  donner,  h  fhire  on  h  ne  pas 
faire  quelque  chose.  Id,  la  lettre  de  voiture  forme  un 
contrat,  en  ce  sens  que  le  volturier  ou  le  commission- 
naire â'Migent  h  opérer  te  transport,  et  l'expéditeur  à 
payer  te  prix  dn  transport. 

L'expéditeur.  Cest  celui  qui  envoie  les  objets. 

Et  le  voiturïer.  Nous  avons  vu  que  l'on  pouvait  direc- 
tement s'adresser  à  un  volturier  sans  se  servir  de  l'agent 
intermédiaire  qu'on  nomme  coHiniùsion»ai>e  ;  et  dans 
ce  cas,  on  conçoit  parfaitement  que  le  contrat  se  forme 
entre  l'expéditeur  et  le  voituricr.  Hais  si  l'expéditeur  a 
employé  no  commissionnaire,  la  lettre  de  voiture  forme 
contrat  entre  ce  dernier  et  le  voiturier,  mais  non  entre 
te  Toitnrier  et  l'expéditeur.  Cette  lettre,  qui  forme  con- 
trat, est  remise  au  voiturier,  en  original  on  en  copie  ; 


mais,  dans  ce  cas,  elle  est  revêtue  des  mêmes  formes 
que  l'original. 

K  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  —  Elle  doit  ex- 
primer :  —  la  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des 
objets  à  transporter,  —  le  délai  daus  lequel  le  transport 
doit  être  effectué.  —  Elle  Indique  :  —  le  nom  et  le 
domicile  du  commissionnaire  par  l'entremise  duquel  le 
transport  s'opère,  s'il  y  en  a  un,  —  le  nom  de  celui  à 
qui  la  marchandise  est  adressée,  —  le  nom  et  le  domi- 
cile du  voiturier.  —  Elle  énonce  :  —  le  prix  de  la  voi- 
ture,—  l'indeinHité  due  pour  cause  de  retard.  (L'indem- 
nité Ûxéc  dans  une  lettre  de  voiture  pour  cause  de 
retard  dans  le  transport,  ne  doit  s'entendre  que  d'un 
reUrd  de  peu  de  durée.)  Elle  est  signée  par  l'expédi- 
teur ou  le  commissionnaire.  Elle  présente  en  maïf^ 
les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter.  — 
La  lettre  de  voiture  e»t  copiée  par  le  commissionnaire 
sur  un  registre  coté  et  parafé,  sans  intervalle  et  de 
suite.  » 

La  lettre  de  voiture.  Des  diverses  énonciaUons  ren- 
fermées dans  cet  article,  résulte  naturellement  le  contrat 
que  forme  cette  lettre.  Ainsi  cette  tettre,  énonçant  la 
nature,  le  poide,  la  contenance  des  objets,  le  délai  du 
transport,  les  noms  de  la  personne  à  qui  la  marchandise 
est  adressée,  le  voiturier  ou  le  commissionnaire  con- 
tracte l'obligation  de  rendre  tes  mêmes  objets,  la  m^e 
quantité,  dans  le  délai  voulu,  h  la  personne  désignée. 
Une  lettre  de  voiture  établît  sufBsamment  que  celui  qui 
l'a  signée  s'est  cha^é  du  transport  ;  en  conséquence,«le 
signataire  est  rcspoiisa]>lc  de  ta  perte  el  dos  avaries  des 
marchandises  qui-lui  ont  été  confiées  pour  les  expédier, 
encore  qu'il  prétende  n'avoir  pas  entendu  se  charger  de 
l'expédition,  mais  avoir  remis  seulement  au  voiturier  une 
lettre  appelée  famée  ou  simulée,  pour  être  remboursé 
des  avances  par  lui  faites  au  voiturier  sur  tes  lettres 
nommées  bonnes,  et  (|uî  lui  ont  été  laissées  en  gage.  Le 
commis  d'une  maison  de  roulée  qui,  durant  plusieurs 
années,  a  signé  pour  ses  commettants  des  lettres  de 
voiture,  est  réputé  leur  mandataire,  el  ceux-ci  ne  peu- 
vent point  désavouer  ses  pouvoirs  à  l'égard  du  tiers  de 
bonne  foi. 

L'énonciation  du  prix  de  la  voiture  impose  i  l'expé- 
diteur l'obligation  de  le  payer.  Question.  Aux  termoe  da 
l'ariicle  précédent,  la  lettre  de  roitare  forme  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  toituHer  :  doit-on  conclure 
de  là  que  si  Von  a  omis  quelque  fonnalilé,  la  lettre 
de  toiture  soit  frappée  de  nullité  ?  Telle  ne  parait  pas 
avoir  été  l'intention  du  législateur,  et  la  bonne  foi, 
comme  les  autres  règles  qui  président  au  conunerce,  ne 
permet  pas  d'admettre  cette  nullité. 

L'omission  de  quelqu'une  des  énonciations  requises 
ne  l'invaliderait  pas  ;  seulement,  celui  que  les  énoncia- 
tions intéresseraient  serait  dans  la  nécessité  d'y  suppléer 
par  d'autres  moyens  de  preuve,  dont  il  pourrait  man- 
quer. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  lettre  de  voilure  doive  être  ré- 
digée en  double  original  ;  elle  serait  cessible  par  endos- 
sement si  elle  contenait  la  clause  à  ordre.  (Bravard.) 

Au  reste,  une  lettre  de  voiture  n'est  ])as  nécessaire 
pour  forcer  un  voiturier  A  remettre  les  choses  qui  lui 
ont  été  confiées  :  bien  souvent  il  ne  reste  aucune  trace, 
dans  les  mains  de  l'expédilcur,  de  la  lettre  de  voiture 
qu'il  a  signée  et  remise  au  voiturier,  et  l'on  peut  même 
dire  que  la  remise  des  marchandises  au  voiturier,  pour 
les  transporter,  rentre  dans  le  cas  d'un  dépôt  nécessaire, 
qui  peut  être  prouvé  par  témoins.  Les  propriétaires 
qui  font  conduire  par  teurs  voituriers  et  leurs  propres 
domestiques  on  fermiers  tes  produits  de  teurs  récoltes, 
ae  sont  point  assujettis  i  se  ponrvirir  de  lettre  de  voi- 
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tare  (îmArw;  mais  toutes  antres  personnes  sont  assu- 
jeUies  à  cette  obligation;  seulement  il  est  permis  à  ces 
personnes  de  se  servir  de  telle  dimension  de  papier  tim- 
bré qu'elles  jugent  convenable. 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  Il  est  de  ju- 
risprudence que  l'Indemnité  réglée  par  la  lettre  de  voi- 
ture n'a  pour  objet  que  les  cas  ordinaires  et  les  retards 
de  peu  de  durée  qui  ne  supposent  point  de  mauvaises 
intentions  :  si  ces  mauvaises  intentions  existent,  et  que 
les  retards,  étant  considérables,  causent  un  grand  pré- 
judice, le  commissionnaire  est  soumis  aux  principes 
généraux  de  la  matière,  qui  le  rendent  passible  de 
touê  les  dommageS'inlèrÊl»  résultant  de  llnexécutiOD  de 
la  eonvcntiou  ;  dommages-Intérêts  qui  doivent  naturel- 
lement retomber  sur  le  voiturior,  si  c'est  lui  qui  n'a  pas 
exécuté  on  qui  a  mal  exécuté  le  contrat. 

La  transcription  édictée  delalettrede  voiture  peutitre 
utile  en  cas  de  perte  de  ce  document  ou  de  contestation. 

DD  VOITCaiER. 

u  Le  Toiturier,  est  garant  de  la  perte  des  objets  à 
«  transporter,  hors  les  cas  de  force  majeure.  Il  estga- 
K  rant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du 
«  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure.  » 

«  Si ,  par  l'cfTel  de  la  force  majeure  ,  le  transport 
«  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  Il  n'y  a  pas 
«  lieu  à  indemnité  contre  le  voitorier  pour  cause  de  re- 
tt  tard.  » 

Ces  dispositions  doivent  être  complétées  par  les  pres- 
criptions contenues  au  Code  civil  et  ain^i  conçues  : 

«  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assnjetUs, 
«  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
K  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  anber- 
«  gistes. 

«  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjï 
a  reçu  dans  leur  bAtimeat  on  voiture,  mais  encore  de 
«(  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'cntrepêt 
«  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  » 

n  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des 
«  choses  qui  leur  sont  cbnQées,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
If.  vent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  for- 
«  tult  ou  force  majeure.  » 

Quant  aux  aubo^stcs,  auxquels  la  loi  assimile  les 
voituriers  par  terre  et  par  eau,  voici  quelle  est  la  limite 
de  leur  respïmsabilité  envers  les  voyageurs  : 

«  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables, 
«  comme  dépositaires,  des  eUlsts  apportés  par  le  voya- 
it geur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépAt  de  ces  sortes  d'effets 
«  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire,  u 

«  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des 
«  effets  du  voyageur,  soit  qae  le  vol  ait  été  bit  oij  que 
«  le  dommage  ait  été  causé  par  tes  domestiques  et  prê- 
te posés  de  l'bdtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et 
«  venant  dans  rbâtellerie.  » 

K  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec 
«  force  armée  ou  autre  force  majeure.  » 

Telles  sont  les  oMigatlons  générales  do  voKurier. 
Voyons  comment  se  d^age  sa  respïmsabilité. 

«  La  réception  des  ol^ets  transportés  et  le  payement 
«  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le 
«.  voiturler.  » 

n  faut  le  concours  de  ces  deux  circonstances,  récep- 
tion  de»  vlijeU  traruportee  et  payement  du  prix  de  la 
voiture,  pour  le  libérer  complètement  de  ses  engage- 
ments. 1^  destinataire  qui  recevrait,  sans  vériQcation 
et  sans  réserve,  les  choses  transportées,  et  qui  payerait 
le  prix  du  transport,  perdrait  tout  droit  de  recours  con- 
tre le  voitorier.  La  preuve  du  payement  ne  résultera 


que  de  la  quittance  déUvrée  au  destinataire  par  le  voi- 
turier  ou  le  commissionnaire,  ou  de  l'acquit  exprimé  nr 
la  lettre  de  voiture. 

«  En  cas  de  refus  on  contestation  pour  la  réception 
te  des  objets  transportés,  leur  éut  est  vérifié  et  constaté 
te  par  des  experts  nommés  par  le  président  du  trlbanal 
«  de  commerce,  ou,  k  son  début,  par  le  Juge  de  paix,. 
«  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête.  Le  dépAt 
«  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépAt 
«  public,  peut  en  être  ordonné.  La  vente  peut  en  être 
«  ordonnée  en  hveor  du  voiturler,  Juscpi^  eonoorrence 
«  du  prix  de  la  voiture.  » 

Hais  cette  vente  an  profit  du  voiturler  sera  néeusal- 
rement  subordonnée  k  U  constatation  préalable,  et  en 
justice,  du  droit  de  celul-d,  et  à  son  exonération  de 
toute  responsabilité. 

Le  voiturier,  tant  qu'il  n'est  pas  dessaisi  des  choses 
par  lui  transportées,  a  sur  le  prix  de  vente  de  ces  choses 
un  privilège  pour  le  montant  de  ses  avances  et  du  prix 
de  voiture.  • 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  eommanes 
«  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  diligences 
«  et  voitures  publiques.  » 

Ajoutons  qu'elles  sont  aussi  applicables  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  qui  représentent,  dans  une  si 
large  proportion,  l'industrie  des  transports. 

«  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  roi- 
K  turier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  mar- 
K  chandises,  sont  prescrites  après  six  mois  pour  les 
u  expéditions  faites  dans  l'intérieur  du  pays,  et  après 
u  un  an  pour  celles  faites  à  l'étranger;  le  tout  à 
«  compter,  pour  les  cas  de  peile,  du  jour  od  le  iraos- 
«  port  des  marchandises  aurait  dO  être  effectué,  et, 
«  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des  mar- 
te chandises  aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de 
t<  fraude  ou  d'infidélité.  » 

Cette  prescription,  si  favorable  au  commissionnaire 
et  au  voiturier,  ne  garantira  leur  responsabilité  que 
dans  les  cas  où  il  y  aura  perle  ou  avarie  des  objets 
expédiés.  Mais  elle  ne  les  couvrirait  pas  si  le  destina- 
taire n'avait  pas  reçu,  faute  par  le  commissionnaire  ou 
par  le  voiturier  d'avoir  réalisé  l'envol.  Ils  rentreraient 
pour  ce  fait  dans  le  droit  commun  et  ne  pourraient  in- 
voquer que  la  prescription  de  trente  ans. 

[.a  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  ne  saurait 
bénéficier  au  commissionnaire  ou  au  voiturier  qui  se 
seraient  rendus  coupables  d'actes  de  fraude  ou  d'inS- 
délité. 

LETTBES  DE  CHANGE,  BlUKTS  A  OBDUS  ET  ADTMS 
EFFETS  DE  COMMERCE.  , 

Lesjcttrcs  de  change,  billets  et  autres  effets  de  né- 
goce, sont  des  papiers  de  conSance  inventés  pourl'nsage 
et  la  facilité  du  commerce. 

Comme  ces  titres  sont  différents  dans  leur  forme 
cl  leurs  effets  particuliers,  on  en  traitera  séparément 
sous  les  trois  chapitres  suivants  : 

1*  Des  lettres  de  change; 

2°  Des  billets  à  ordre  ; 

3°  Des  autres  effets  de  commerce. 

i)ç  la  lettre  de  change.  La  lettre  de  change  est  un 
écrit  par  lequel  un  des  contractants  s'oblige  de  faire 
payer  une  certaine  somme  à  un  antre  par  une  tierce 
personne,  ou  k  celle  qui  se  trouvera  avoir  son  ordre 
dans  une  ville,  on  autre  endroit  difRirent  du  lien  ofi 
elle  a  été  Mte. 

Les  formalités  de  la  lettre  de  change  étant  très-éten- 
dues, on  les  trouvera  détaillées  ci-dessous. 

De  la  forme  de  la  lettre  de  change.  La  lettre  de 
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diange  est  Urée  d'un  lien  sur  un  autre  ;  eHe  est  datée. 
EUe  énonce  : 

La  somme  &  payer  ;  le  uoin  de  celu!  qui  doit  payer  ; 
répoqne  et  le  lien  où  le  paiement  doit  s'effectuer  ;  la 
valeur  Tourafe  eu  espèces,  en  marchandises,  eo  compte, 
ou  de  toute  autre  manière. 

Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers  ou  Si  l'ordre  du  tireur 
lui-même. 

Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  elle  l'exprime. 

Il  D'est  pas  nécessaire  que  la  lettre  de  change  soit 
écrite  de  la  main  de  celui  qui  la  tii-e,  ni  même  qu'il  ap- 
prouve l'énonciation  de  la  somme  à  payer. 

L'éuonciation  de  ta  somme  en  chifTres,  quoiqu'elle 
expose  à  des  risques  par  la  facilité  de  changer  ces  chif- 
fres, n'est  point  uoe  nullilé  :  la  loi  n'en  parle  point. 

Si  la  lettre  de  change  n'énonçait  pas  la  valeur  four- 
nie, suit  en  espèces  ou  marchandises,  ou  en  compte  ou 
autrement,  pour  laquelle  elle  est  tirée,  et  qu'elle  ne 
s'énonçât  qu'ainsi  :  valeur  reçue,  ellene  serait  point  con- 
sidérée comme  une  lettre  de  change,  mais  comme  uu 
simple  i>i-èt  ;  mais  si  elle  énonçait  valeur  reçue  comp~ 
tant,  t'énonciation  se.rait  suffisante,  parce  que  l'usage 
l'a  fait  adopter  dans  le  commerce  comme  équivalant  au 
mot  argent  ou  eMpèces. 

La  lettre  de  change  sans  ordre  n'est  qu'un  mandat, 
nne  sorte  de  rescription  qui  ne  peut  être  livrée  au  com- 
merce ;  ce  n'est  que  par  l'ordre  qu'elle  devient  parfaite. 

La  lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  n'est 
pas,  i  proprement  parler,  lettre  de  change,  tant  que 
celui-ci  ne  l'a  endossée  au  profit  de  personne,  parce 
que  jusque-là  il  n'y  a  point  de  valeur  reçue ,  et  que 
Tendossement  seul  qui  mentionne  cette  valeur  rend  la 
lettre  parfôite. 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu, 
et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un 
liera. 

Un  tireur  ne  peut  tirer  sur  lui-même,  parce  que  ce 
scnût  changer  la  nature  de  la  lettre  de  change  qui  doit 
avoir  trois  personnes,  celui  qui  tire,  celui  sur  qui  on 
tire,  celui  k  l'ordre  de  qui  on  tire;  ce*  ne  serait  plus 
qu'un  simple  billet  à  ordre. 

Le  tireur  peut  i^outer  dans  la  lettre,  par  précaution, 
que  bute  d'acceptation  ou  de  paiem«it  de  la  part  de  la 
personne  sur  qui  elle  est  tirée,  on  s'adressera,  au  besoin, 
h  la  personne  dont  il  indique  le  nom  et  le  domidie. 
Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue. 
à  un  ou  plusieurs  jours  J 
k  un  ou  plusieurs  mois  |  de  vue; 

à  un  ou  plusieurs  usaoces    '  ) 
ï  un  ou  plusieurs  jours  J 
k  un  ou  plusieurs  mois         i  de  date, 
à  UQ  ou  plusieurs  usauces  \ 
La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  représen- 
tation. 

L'échéance  d'une  lettre  de  change 
1  nn  ou  plusieurs  jours  j 
à  un  on  plusieurs  mois         >  de  vue 
à  une  ou  plusieurs  nsances  i 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle  du 
^etél,  faute  d'acceptation. 

L'nsaoceesit  de  trente  jours,  qui  courent  du  tende- 
■ain  de  ta  date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  te  calendrier 
grégorien. 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  Jour 
de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  Jour. 


Si  l'échéance  d'une  lettre  de  chinge  est  t  un  Jour  de 
férié  légale,  elle  est  payable  la  vellte. 

Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de 
change  contenant  supposition,  soit  de  nom,  soft  de  qua- 
lité, soit  de  domicile,  soft  des  lieux  d'où  elles  sou  tiréei 
ou  dans  lesquels  elles  smit  payables. 

Une  lettre  de  change,  qui  ne  sera  considérée  que 
comme  simple  promesse,  ne  constitue  qu'une  dette  ci- 
vile et  non  une  dette  de  commerce  ;  elle  n'est  point  né- 
gociable :  on  n'en  peut  demander  le  paiement  qu'au 
tribunal  civil,  et  on  ne  peut  obtenir  la  contrainte  par 
corps,  contre  les  souscripteurs. 

La  signature  des  femmes  ou  des  filles  non  négociantes 
ou  marchandes  publiques  sur  une  lettre  de  change  ne 
vaut  à  leur  égard  que  comme  simple  promesse. 

Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non 
négociants,  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  res- 
pectifs des  parties,  c'est^-dire  sauf  par  celui  qui  aura 
ibuml  à  un  mineur  le  montant  d'une  lettre  de  change  à 
s'en  faire  rembourser,  s'il  prouve  que  la  somme  qu'il  lui 
a  payée,  et  pour  laquelle  il  a  souscrit  la  lettre  de  change, 
a  tourné  à  son  profit. 

De  la  provision.  On  nomme  provision,  en  termes  de 
négoce,  des  fonds,  ou  marchandises,  ou  cS'ets,  devant 
produire  des  fonds,  qu'a  entre  ses  mains  un  commer- 
çant pour  acquitter  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui. 

La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  dechange  est  tirée, 
sans  que  le  tireur  cesse  d'être  personnellement 
obligé. 

Il  y  a  provision  si  à  l'écbéance  de  la  lettre  de  change 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou 
à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme 
au  moins  égale  au  montant  de  la  lettte  de  chuge. 

L'acceptation  suppose  la  prorlaion. 

Elle  en  établit  la  prrave  à  l'égard  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  on  non  acceptation,  le  tireur  seul  est 
tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  oeux  sur 
qui  ht  lettre  était  tirée  avaient  provisltn'k  rédiéanoe; 
sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ail  été 
fhit  d'après  les  délais  fixés. 

La  preuve  de  la  provision  se  fiilt  par  les  livres  du  ti- 
reur et  par  les  livres  «t  la  dëolantion  de  ofelul  sur  qui 
la  lettre  est  tirée. 

De  FmdouemenL  L'endossemmt  est  la  mention  mise 
par  le  porteur  propriétaire  d'une  lettre  de  change  an  dos 
de  ceiteleltoe,  qtil  constate  qu'il  a  transporté  Tordre  d'en 
reiœvoir  le  montant  en  son  lieu  et  place  à  celiU  qui  y 
est  nommé. 

Lé  Code  de  commwce  permet  de  transmettre  la  pro- 
priété d'une  lettre  de  change  par  la  voie  de  raidosse- 

ment. 

L'endossement  doit  être  daté  ; 

Il  doit  ex|Hrlmer  la  valeur  fbumle  ; 

II  doit  énoncer  le  nom  de  celui  &  l'ordre  de  qui  H  est 

passé. 

Sil'endossemenln'estpas  conforme  à  ces  dispositions, 
le  Code  de  commerce  porte  qu'il  n'opère  pas  le  trans- 
port, et  qu'il  n'est  qu'une  procuration,  ce  qui  pourrait 
donner  lieu  à  beaucoup  de  contestations,  puisque  dans 
ce  cas  l'endossear  reste  toqjours  propriétaire  de  la  lettre 
de  change,  qu'il  peut,  ou  même  ses  créanciers,  s'il  tom- 
bait en  faillite,  s'en  faire  rendre  compte,  et  rembourser 
par  celui  qui  y  est  nommé  à  l'endos. 

Ainsi,  une  signatui-ccn  blanc  a  l'endos  d'une  lettre  de 
change  n'en  transfère  point  la  propriété  ;  d'ailleurs  la  loi 
prohibe  expressément  la  négociation  des  lettres  de  change 
et  effets  de  commerce  en  blanc;  l'endossement  en  blanc 
d'un  effet  de  commerce  n'en  transfère  point  la  pro- 
priété 
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Un  acquit  mis  au  dos  d'uoe  lettre  de  change  par  le 
propriétaire,  pour  la  confier  à  un  tiers,  afin  de  la  tou- 
cher du  débiteur,  n'est  point  non  plus  un  endossement 
qui  transmette  la  propriété  ;  ce  n'est  qu'une  simple  quit- 
tance, qui  Tait  présumer  que  le  porteur  n'est  qu'un 
mandataire  chaîné  de  toucher  le  montant. 

Peu  importe  de  quelle  main  l'endossement  est  écrit  ; 
il  peut  l'être  de  la  maiu  de  la  personne  au  profit  de  la- 
quelle il  est  fait  ;  il  sera  valable,  pour\'U  qu'il  renferme 
toutes  les  condiUonsexigéespar  la  loi,  et  qu'il  soit  signé 
par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change. 

Le  Code  de  commerce  défend  d'antidater  les  ordres, 
à  peine  de  faïa. 

Les  endosseurs  d'ane  lettre  de  change  sont  tenus  de 
justifier  de  Texlstence  et  du  domicile  dn  tireur. 

Del'aeceptatîon.  L'acceptation  est  l'acte  écrit  et  signé 
par  celui  sur  qni  une  lettre  de  change  a  été  tirée,  qui 
constate  qu'il  a  consenti  ii  ht  payer. 

Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont 
garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  payranenl  k  l'é- 
chéance. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable  à  vue  n'a 
\m  besoin  de  la  faire  accepter,  pniaquelle  doit  être  ac- 
quittée à  la  présentation. 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  i  un  Jour  fixe,  ou  à 
tant  de  jours  de  vue,  elle  doit  être  acceptée. 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  à  jour  Axe,  le  por- 
teur est  libre  de  la  faire  accepter  quand  bon  lui  semble, 
tant  que  l'échéance  du  p^ement  n'est  pas  arrivée. 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  ^  tant  de  jours  de 
vue,  le  porteur  a  intérêt  k  la  faire  accepter  le  plus  tôt 
possible,  parce  que  ce  n'est  que  du  jour  de  la  date  de 
l'acceptation  que  commencent  à  courir  les  jours  de  vue 
après  lesquels  on  peut  exiger  le  paiement. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée 
et  expiimée  par  lemot  ope^/ifr',- elle  doit  être  datée  si  la 
lettre  est  à  un  ou  à  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  cl, 
dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend 
la  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé,  h  compter  de  sa 
date. 

L'ncecptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  doit 
indiquer  le  domicile  où  le  paiement  doit  être  effectué  ou 
les  diligences  faites. 

L'acceptour  d'une  lettre  de  change  qui  a  indiqué 
pour  le  payement  de  celle  lettre  un  autre  domicile  que 
lu  sion,  peut  être  assigné  à  ce  domicile.  Indiqué  pour 
cause  relative  k  celle  lettre  de  change. 

Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protêt  faute  d'acceplalion. 

Lo  proli^t  faute  d'acceptation  ne  [leut  être  fait  que 
vingl-([ualro  heures  après  la  préseutalion  de  la  lettre  de 
change. 

Si  celui  î\  qui  on  aurait  laissé  une  lettre  de  change 
pour  l'accepter,  la  gardait  plus  de  vingt-quatre  heures, 
le  code  <le  commerce  veut,  quoiqu'il  la  rende  acceptée 
après  ce  délai,  qu'il  soit  passible  de  dommages  et  inté- 
rêts envers  le  porteur. 

Celui  qui  ne  doit  rien  au  tireur  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter, si  la  présentation  est  faite  avant  l'arrivée  des 
valeurs  ou  des  fonds  pour  la  provision,  etncdoilaocuns 
fhlis  qui  seraient  la  suite  du  refus  d'acccpt^ilion. 

Celui  qui  a  des  fonds  appartenant  h  quelqu'un  donl  la 
faillite  est  notoire,  ne  doit  pas  accepter,  parce  qu'en  ac- 
ceptant, il  s'oblige  à  un  paiement  qni  peut  être  répété 
sur  lui  s'il  est  fait  en-fraude  des  créanciers. 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  ne  i>eut  être  con- 
ditionnelle, mais  cite  peut  être  restreinte  quant  &  la 
somme  acceptée.  Dans  cecas,  le  porteur  est  tenu  de  faire 
proiesier  la  lettre  di'  change  pour  le  surplus. 
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Ainsi,  si  un  créancier  du  tireur  ou  d'un  endosseur  fait 
entre  les  mains  du  raccei)leur  une  saisie-arrêt,  celui-ci 
ne  peut  à  la  vérité  ilvc  contraint  d'accepter  autrement 
que  sauf  les  droit»  du  saigùsant;  niais  aussi  le  pdrieur 
h  qui  une  tulle  ucccptalion  ne  donne  pas  l'agsurance  de 
son  paiement,  peut  protester  cl  se  pourvoir  tant  contre 
celui  qui  a  occasionné  la  saisie  que  contre  les  autres 
signataires  de  la  lettre. 

Si  c'est  un  créancier  du  iwi-teur  de  la  lettre  de  change 
qui  fait  saisir  entre  les  malus  de  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée,  ce  qu'il  doit  ou  pourra  devoir  par  h  suite  à  ce 
porteur,  celui  sur  qui  la  lettre  est  Urée,  ne  d<dt  l'accep- 
ter que  pour  payer  à  qui  sera  par  jiutieo  m-dmHé  taxe 
tel....  saisUsant;  et  le  porteur  ne  peut  se  plaindre  d'une 
telle  acctïplatiuo,  et  par  conséquent  n'est  pas  fondé  à 
faire  protester,  parce  que  c'est  son  fait  qui  donne  licit  k 
la  restriction. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  Urée  est  créan- 
cier du  porteur,  et  qu'il  accepte  ainsi,  paur  payer  à 
moi-même,  cette  acceptaUon  ne  peut  être  regardée  comme 
conditionnelle,  pourvu  toutefois  que  la  créance  soit  d'une 
somme  liquide,  et  qu'elle  soit  échue  ou  doive  échoir  ii 
l'échéance  de  la  lettre  de  change.  Le  rcfUs  d'un  paiement 
réel  fait  par  cette  sorte  d'acceptation,  procédant  de  ce 
que  le  porteur  est  débiteur  de  celui  sur  qui  la  h*ttrc  de 
chaîne  est  tirée,  il  ne  peut  être  exercé  aucun  recours 
contre  le  tireur  qui  a  fourni  la  Icttrt!. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  se  prétendant 
créancier  du  porteur,  déclare  en  acceptant  qu'il  raitend 
compenser  avec  lui,  le  tireur  ne  peut  être  poursuivi  par 
ce  dernier  comme  si  l'acceptation  était  conditionnelle  cl 
par  conséquent  inadmissible  ;  c'est  ii  ce  porteur  à  refuser 
s'il  ne  doit  rien  ^  l'accepteur,  et  à  former  une  action  con- 
tre lui,  k  l'cITet  de  foire  rt^cter  sa  demande,  et  ce  refus 
ne  peut  être  imputé  au  tireur  et  aux  endosseurs,  qui  ne 
soni  pas  responsables  des  débats  particuliers  entre  l'ae- 
cepteur  et  le  porteur. 

Celui  qui  a  écrit  son  acceptation  sur  une  lettre  de  change 
est  libre  de  la  rayer  tant  qu'il  ne  s'en  est  point  dessaisi 
en  faveur  du  porteur.  (Dupuis  de  la  Serra,  Art.  dps  Mtret 
de  change.) 

Sur  la  uotiQcalion  du  protêt,  faute  d'acceptation,  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de 
donner  caution  pour  assurer  le  payement  du  la  lettre  de 
change  ix  son  échéance,  ou  d'en  eôectuer  le  rembourse- 
ment avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  La  caution, 
soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec 
celui  qu'elle  a  cautionné. 

La  loi  n'a  point  fixé  de  délai  fatal  après  le  prolèt, 
pour  exercer  les  poursuites  qui  résultent  du  défaut 
d'acceptation,  comme  celui  relatif  au  cas  où  une  lettre 
de  change  est  proteslée  faute  de  payement.  Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  prolestée  peut  même  différer 
jusqu'au  payement  ii  user  du  tous  les  droits  que  lui  ac- 
corde la  loi,  puisque  lu  protêt,  faute  d'acceptation,  ne 
dispense  point  de  protêt  faute  de  payement. 

Les  frais  de  protêt  faute  d'acceptation  et  lus  pour- 
suites auxquelles  il  aura  donné  lieu,  sont  supportés  par 
celui  dont  le  refus  est  mal  fondé. 

Ou  par  le  tireur  qui  n'aurait  pas  fait  provision  suffi- 
sante. 

Lorsque  le  porteur  a  reçu  caution  du  tireur  et  des 
unitosscurs,  faute  d'acceptation,  il  ne  peut  plus  exiger 
le  payement  avant  l'échéance. 

Lorsque  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirt>e 
refuse  de  l'accepter,  et  qu'elle  est  protestée  faute  d'ac- 
ceptation, un  tiers  peut  se  présenter  à  sa  place  et  accep- 
ter pour  l'honneur  do  la  signature  du  tireur  ou  de  quel- 
qu'un des  endosseurs;  c'est  ce  qu'on  appelle  acreplaiiott 
par  mtprvmtmt.  Mais  dans  ce  ras  il  faut  que  i'intervrn- 
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liM  Mit  nwntioiiD^  dans  le  protêt,  signée  par  l'intpr-. 
nMBt  et  DollBéc  h  celui  pour  qui  elle  a  eu  Dca. 

Le  ^leur  de  ta  lelire  de  change  conserve  toos  ses 
iMlK  contre  le  Urear  et  1rs  endosseurs,  ik  raison  du 
défroi  d'Mceplation,  par  celui  sur  qui  la  leUrc  était 
line,  noiMd»tant  toutes  acceptaUons  par  intervention. 

Olai  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
roUjgatioii  d'en  payer  le  montant.  1^  Code  de  com- 
merce est  positif  à  cet  égard. 

l'a  accepteur  n'est  point  admis,  pour  se  dispenser 
(Txqnitler  une  lettre  de  change  qu'il  a  acceptée,  à  cxcl- 
fa  du  défont  de  fonds  appartenant  au  tireur,  puisque 
pif  son  acceptation  il  s'est  rendu  Tolontairement  cau- 
UoB  de  ce  tireur;  c'était  à  lui,  avant  d'accepter,  de  s'as- 
nier  des  moyens  de  sûreté;  il  doit  payer,  sauf  son 
neoum  contre  le  tireur. 

Un  accepteur  est  tenu  d'acquitter  la  lettre  de  change 
aaicaapa  fixé,  et  sans  pouvoir  exiger  un  compte  pré.i- 
faUe  entre  te  porteur  et  le  tireur,  encore  que  l'ordre 
ait  été  passé  pour  valeur  en  compte. 

l'a  accepteur  nVst.pas  restituable  contre  son  accep- 
lalim,  quand  mémo  le  tireur  aurait  failli  il  son  insu 
»ant  «{u'il  cAt  accepté.  y 

L'ignorance  que  l'accepteur  aurait  de  la  mort  ilu 
tireur  ne  serait  pas  davantage  un  moyen  de  rcstiiution.' 
(Palkier,  Contrat  de  change.) 

Si  Tac^talion  oblige  l'accepteur,  elle  lui  donne  aussi 
n  privilf^e  sur  les  choses  qu'il  a  entre  les  mains,  et  qui 
appartiennent  au  tireur  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qai  loi  est  dA  et  de  ce  qu'il  paye  pour  l'acquit  de  son 
acceptation,  en  sorte  que  si  le  tireur  Tient  à  faillir,  il  a 
an  ptiiil^e  incontestable  sur  les  liillols  qu'il  lui  a  remis 
eatre  tes  mains ,  ou  les  marchandises  qu'il  lui  a  confiées 
pour  toi  servir  de  provision. 

Saînnt  nn  parère  de  Lyon,  cité  par  le  Dictiotmaire 
rmtyrh^iqtu  de  Jttrifpnidence,  au  mot  acceptation, 
une  acceptation  sar  la  fausse  signature  d'un  tireur  ne 
poannt  obliger  l'accepteur  3i  payer,  parce  que  ce  qui 
estayl  ne  produit  aucun  effet,  ce  dernier  aurait  payé 
(bas  la  bonne  foi  sur  une  pareille  signature,  reconnue 
nuaile  busse  :  le  porteur  serait  oblige  àreslitution  en- 
(mtni. 

U  fcnune  qui,  sans  le  concours  ou  l'autorisaiion  spé- 
ciale dr  son  mari,  accepte  des  lettres  de  change  tirées 
par  lai,  ne  s'oblige  pas  personnellement,  quoiqu'elle  ail 
pnmniiofl  générale  de  son  mari  pour  toutes  alTatrcs, 
rt  fiotamaicnt  pour  accepter  et  souscrire  des  lettres  de 
•change;  elle  ne  s'oblige  que  comme  mandataire  de  son 
mari,  parce  que  l'acceptalion  est  une  obligation  que  ne 
peu  contracter  la  femme  sans  le  concours  du  mari  ou 
autorisation. 

Ùe  raval.  u  Le  payement  d'une  lettre  de  change, 
«  indépendamment  de  l'acceptation  et  de  l'endossement, 
«  peut  être  garanti  par  un  aval.  » 

Le  BKtt  aval  tire  son  élymologie  de  valoir.  —  Il 
nprime  un  acte  qui  a  pour  but  d'ajouter  une  gai^ntie 
Mwrelle  k  tontes  celles  qui  caractérisent  une  lettre  de 
cteage.  Aussi  a-t-on  tu  dans  l'aval  une  sorte  de  cau- 
liouement  qui  ne  se  distingue  du  cautionnement  ordi- 
naire que  par  les  obUgatloiw  plus  étroites  auxquelles  il 
doit  sati^hre. 

Générateuient  te  donneur  d'aval  écrit  avant  sa  signa- 
tare  ttm  mots  :  pour  aval.  Hais  ce  n'est  point  là  une 
fimnnle  sacramentelte. 

M  Cette  ganalte  est  fournie  par  un  tiers,  sur  U  lettre 
*>  nêBM  on  par  acte  séparé.  —  Le  donneur  d'aval  est 
«  ten  sididairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les 
«  tvnrs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes 

«tes  parties.  » 

En  disant  que  l'aval  doit  être  fuimi  par  un  tiers,  la 
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loi  n'a  pas  voulu  interdire  i  un  endosseur,  par  exemple, 
de  donner  cette  garantie  supplément  ain>  du  payement 
de  la  lettre  de  change  ;  seulement,  la  garantie  de  l'aval 
procurrâ  par  un  endosseur  ne  se  conrondra  pas  avec  la 
garantie  résultant  de  l'endossement  lui-même. 

L'aval  doit  spi'cifier  nettement  l'objet  auquel  il  s'ap- 
plique; formule  d'une  manière  générale,  it  garantit 
l'acceptation  aussi  bien  que  le  payement  dt>  la  lettre  de 
change  ;  restreint ,  il  ne  peut  être  étendu  au  delà  des 
limites  déterminées. 

S'il  est  douné  au  tireur  ou  au  tiré,  il  proQtc  îi  tous 
les  endosseurs  éventuels  de  la  lettre  de  change. 

S'il  n'est  donné  qu'àl'un  des  endosseurs,  il  ne  produira 
ses  effets  que  pour  les  cessionnaîres  ultérieurs  de  la 
lettre  de  change. 

Le  doimeur  d'aval,  comme  le  tireur,  comme  les  en- 
dosseurs, sera  passible  de  la  contriunle  |>ar  corps,  Ri 
l'aval  est  exprimé  sur  la  lettre  de  change  même  ;  d'ail- 
leurs, sa  position  est  entièrement  assimilée  il  celle  des 
liarties  qu'il  cautionne;  ht  laug:q;e  énergique  du  ('«de 
de  commerce  ne  permet  pas  d'en  douter. 

De  celle  assimilation  II  faut  conclure  qu'il  peut  oppo- 
ser tes  mêmes  oxoïptions  que  le  tireur  ou  les  endosseurs 
qu'il  cautionne  ;  que  loutes  les  déchéances  qui  peuvent 
proDter  ii  ceux-ci  lui  profilent  à  lui-même  ;  que  toutes  . 
les  formalités  légales  qui  doivent  être  remplies  vis-i^vis 
des  endosseurs  et  du  tlieur  doivent  être  remplies  égale- 
ment, et  sous  U  même  sanction,  vis-à-vis  du  donneur 
d'aval. 

Du  payement.  «  Une  lettre  de  change  doit  être  payée 
u  dans  la-monnaie  qu'elle  indique.  »  • 

Silamonnaiequ'elieindiquen'a  pas  cours  au  Ueu  où  doit 
s'efibctui'r  lo  payement,  le  montant  de  la  lettre  de  diange 
sera  réalisé  avec  la  monnaie  ayant  cours  au  lieu  du  rem- 
boursement, «le  manière  A  ce  que  la  valeur  comptée  soit 
exactement  ^ale  à  la  valeur  inscrite. 

Le  payement  sUpnlé  en  espèces  se  fait  avec  la 
monnaie  d'or  et  d'anient.  —  La  monnaie  de  cuivre  et 
de  billon  ne  pourra  être  employée  dans  les  payements, 
si  ce  n'est  de  gré  A  gré,  que  pour  l'appoint  de  la  pièce 
de  cinq  francs. 

((  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant  son 
»  échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paye- 
«  ment.  » 

Le  délai  porté  dans  la  lettre  de  change  peut  profiter 
aux  signataires  intéressés  quiauralent  Afaire  opposition 
au  payement  pour  coi^urer  les  conséquences  pr^udi- 
ciablcs  de  tel  usage  criminel  qui  serait  fait  de  celte 
lettre.  Or,  le  iiaycment  anticipé  pourrait  n'être  que 
l'effet  d'une  complicité  que  la  loi  devait  rendre  Impossible. 

«  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  A  son  échéance 
u  et  sans  opposition  est  présumé  valablement  libéré.  » 

Le  payement  d'une  lettre  de  change  k  son  échéance 
ne  libère  pas  celui  qui  le  fournit  :  il  ne  crée  à  son  profit 
qu'une  présomption  du  sa  libération. 

Or,  celle  présomption  anra  l'effet  de  permettre  à  ceux 
que  les  circonstances  y  autoriseront,  de  discuter  la  mo- 
ralité, ta  légitimité  du  payement  el  d'en  poursuivre 
contre  son  auteur  de  mauvaise  foi  la  nultilé. 

Tout  endossement  par  une  fausse  signature  rend  nuls 
le  transfert  de  la  lettre  de  change  et  le  payement  qui  le 
suivrait.  La  responsabilité  du  tireur  ne  sera  nullement 
intéressée  par  ces  drcodstances,  et  l'auteur  de  Timpru- 
dence  en  subira  seul  les  effets.  —  Dau(t  tous  les  cas,  on 
remonterait  d'endosseur  en  endosseur  Jusqu'à  l'auleur 
du  faux  dont  les  artifices  pouvaient  être  déjoués  par  la 
plus  simple  prudence.  —  Nul  ne  doit  accepter  de  lettre  ■ 
de  change  que  d'une  personne  connue.  Le  respect  et 
l'ol>servalion  de  ceiu>  règle  priveront  le  crime  de  tout 
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espoir  de  succès,  et  épargneroDt  aux  lettres  de  change 
les  souinures  ^t  les  d^sasli  i-s  du  faux. 

u  I.e  porteur  d'une  luttre  do  change  ne  peut  être  con- 
«  Irainl  d'un  recevoir  le  payement  avant  l'échéance.  » 

u  Le  payement  d'une  lettre  du  chaoge  fait  sur  une 
u  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  porle  que  ce 
a  payement  annule  l'effet  des  autres.  » 

Lors  même  que  la  mention  ferait  défaut  sur  les 
exemplaires  de  la  lettre  de  change,  oo  ne  saurait  mettre 
en  doute  que  le  payement  de  l'un  d'eux  n'ait  l'effet  de 
libérer  valablement  le  débiteur.  Seulement,  il  pourrait 
résulter  du  défaut  de  mention  une  responsabilité  éven- 
tuellement très-grave  à  la  charge  du  tireur  vis-à-vis  du 
tiré  qai  aurait  été  induit  en  erreur. 

«  Celai  qui  paye  une  lettre  du  change  sur  une  se- 
«  condc,  troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle 
«  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptalioa,  n'opère  point 
u  sa  libération  à  l'égard  du  tiers-porteur  de  son  accep- 
«  tation.  » 

C'est  l'acceptation  seule  du  tiré,  en  effet,  qui  le  lie 
envers  les  endosseurs  ;  et  tant  qu'elle  n'est  pas  retirée 
avec  le  Utre  qui  la  constate,  le  tiré  demeure  obligé  en- 
vers celui  qui  lui  présentera  rexempltire  revêtu  de 
racceptation. 

K  II  n'est  admis  d'opposition  an  payement  qu'en  cas  de 
«  perle  de  la  lettre  de  diange  ou  de  la  rallltto  du  por- 
a  teor.  » 

A  Eu  cas  de  perte  d^ine  lettre  de  change  ncm  ae- 
«  eeptée,  celui  i  qui  elle  appartient  peut  en  pour- 
«  suivre  le  paiement  sur  une  seconde,  troisième»  qua- 
«  tiième,  etc.  » 

Le  tirenr  ne  pourrait  se  reAuer  ï  fournir  une  êtmmde 
uns  s'expos»  une  poursuite  Intime  en  dommages- 
Intérêts,  par  la  simple  raison  que  la  lettre  de  change 
n'ayant  pas  été 'acceptée,  l'exemplaire  perdu  ne  peut 
donner  aucun  droit  au  porteur,  non  plus  que  Justlfler 
aucune  résistance  de  la  part  du  tireur  à  réparer  les  con- 
séquences d'un  événement  de  force  majeure  dont  la 
morale  et  l'équité  lu)  Interdisent  de  Urer  avantage. 

«  SI  la  lettre  de  change  perdoe  est  revêtue  de  l'ac- 
«  ceptatioo,  le  payement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une 
«  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que  par  ordon- 
»  nance  du  juge  et  en  donnant  caution.  » 

Ainsi  se  trouve  garantie  la  sécurité  du  tiré,  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  sera  jamais  exposé  à  payer  deux  fois  ; 
ainsi  se  trouve  protégé  l'intérètdu porteur,  que  la  perle 
de  la  lettre  ne  pouvait  légitimement  dépouiller  du  son 
droit. 

«  Si  celui  (|ui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle 
«  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde, 
«  troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  demander  le  paye- 
a  ment  de  la  lettre  de  change  perdue  et  l'obtenir  par 
«  l'ordonnance  du  juge,  et  en  donnant  caution.  » 

Toutefois,  la  lettre  de  change  pouvant  être  perdue 
par  un  porteur  non  commerçant,  et  par  conséquent 
n'ayant  pas  de  livres,  le  juge  accueillera  de  la  part  de  ce 
dernier  toutes  les  justifications  qui  pourront  prouver 
que  la  lettre  de  change  perdue  était  sa  propriété. 

«  En  cas  de  refus  de  payement,  sur  la  demande  for- 
«  mée  en  vertu  îles  deux  articles  précédents.  le  pro- 
«  priétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  consers'c  tous 
«  ses  droits  par  un  acte  de  protestation.  —  Cet  acte  doit 
tt  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
«  change  perdue.  —  Il  doit  être  notifié  aux  tireurs  et 
u  endosseurs  dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après 
«  pour  la  notiOcation  du  protêt.  » 

L'acte  de  protestation  aura  toutes  les  conséquences 
conservatoires  qu'aurait  eues  le  protêt,  si  la  lettre  de 
change  eût  pu  être  présentée  au  tiré  et  protestée  faute 
de  payement.  Hais  le  reftos  de  payement  peut  être  jus- 


tifié de  la  part  du  tiré  à  qui  on  ne  présente  pas  de  titre, 
et  que  la  prudence  même  engagera  à  différer  de  payer 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  légalement  mis  en  demeure  de  ic 
faire,  si  les  formalités  n'ont  pas  été  accomplies  avant 
l'échéance  ;  dans  ce  cas,  les  Irais  occasionnés  par  la  pro- 
testation seront  k  la  charge  du  porteur  de  l'effet  perdu, 
qui  seul  doit  supporter  les  conséquences  matérielles 
résultant  de  la  perte  de  la  lettre  de  change. 

«  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit, 
a  pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endos- 
a  seur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et 
«  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur;  « 
«  ainsi,  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur  jus- 
«  qu'au  tireur  de  la  lettre  de  change  Le  propriétaire 
«  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  flrals.  n 
Tout  refus  d'assistance  de  la  part  des  endoBSOUrs  qid 
en  seront  requis,  tes  exposera  aux  poursuites  du  pro- 
priétaire de  l'effet  perdu  pour  tous  les  dommages  qui 
seraient  la  conséquence  du  reftis. 

«  L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  trais 
«  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n^  a  eu  ni  demandes, 
«  ni  pourailtes  judidaires.  » 

Cette  dérogation  ï  la  prescription  ordinaire  en  ma- 
;tière  de  lettres  de  change,  qui  est  de  cinq  ans,  sera 
exclusivement  restreinte. 

«  Les  payements  fïîts  ii  compte  sur  le  montant  d'une 
«  leUre  de  change,  sont  la  décharge  des  tireurs  ut 
K  endosseurs. — Le  porteur  est  tenu  de  foire  protester 
«  la  lettre  de  change  pour  le  surplus,  n 

Uention  des  payements  partiels  sera  faite  par  le  por- 
teur sur  hi  lettre  de  change  elle-même,  et  lll>éren  le 
débiteur  en  proportion  de  la  valeur  constatée. 

Mais  le  Code  n'oblige  pas  le  porteur  d'une  lettre  dé 
change  à  n'en  recevoir  le  montant  que  par  payements 
partiels  :  U  déclare  valable  le  mode  de  payement,  et 
détermine,  dans  ce  cas,  les  obligations  du  porteur  pour 
réserver  ses  droits.  Hais  le  porteur  peut  reftiser  tout 
payement  qui  ne  serait  pa»  intégral. 

«  Les  Juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
«  payement  d'une  lettre  de  change.  » 

Cet  article  peut  être  considéré  comme  le  corollaire 
de  celui  qui  a  alirogé  totu  les  délais  de  grdce.  Or,  le 
délai  accordé  par  un  juge  ne  sentit  qu'un  délai  de  grAce 
formellement  interdit  par  la  loi. 

Du  payement  pttr  intenmtion.a  Voo  lettre  de  change 
u  protestéc  petit  être  payée  par  tout  intervenant  pour 
«  le  tireur  ou  par  l'un  des  endosseurs. — L'intervention 
«  et  le  payement  seront  constatés  dans  l'acte  de  protAi 
«  ou  k  la  snite  de  l'acte.  » 

Les  conséquences  de  ce  payement,  en  ce  qui  concerne 
celui  qui  le  fait  et  ceux  à  qui  il  profile,  sont  énumérées 
par  l'article  Suivant. 

«  Celui  qui  paye  une  lettre  de  cliange  par  interren- 
«  tion  est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des 
«  mêmes  devoirs  pour  les  fDrmalités  k  remplir.  —  SI  le 
«  payement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du 
K  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés.  —  S'il  enl 
«  l^it  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquents 
«  sont  libérés.  —  S'il  y  a  concurrence  pour  le  pa}-emeut 
«  d'une  lettre  de  change  par  intervention,  celui  qui 
(t  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré.  —  Si  celui 
M  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui 
<c  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation,  se  présente 
((  pour  la  payer,  il  sera  préféré  k  tous  autres.  » 

L'intervention  telle  qu'elle  vient  d'être  réglée  peut 
avoir  lieu  également  pour  le  donneur  d'aval  :  assimilé, 
pour  les  obligaliens,  à  celai  qu'il  cautionne,  tireur  ou 
endosseur,  le  donneur  d'aval  doit  participer  à  tous  les 
avantages  de  libération  offerts  par  la  loi  aux  princi- 
paux débiteurs. 
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Oetdnltê  et  âetminéuportew.heponmt  d'âne  let- 
tK  de  change  Jonlt  de  grandes  garanties  qui  n'existent 
pu  dans  le  droit  commun  ;  mais,  d'an  autre  cAté.  il  est 
MHiais  k  des  derolra  rigoureux,  dont  l'inaccompiisse- 
■ent  enlntne  la  d4^;béûiee  de  son  recours  contre  les 
signataires  de  la  lettre. 

«  Le  porteur  d'une  lellre  de  change  tirée  du  continent 
«des  Iles  de  l'Eureiw,  et  payable  dans  les  possessions 
eoropèennes  du  pays,  soit  à  vue,  soii  à  un  ou  plu- 
ueuii  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exi^^or  le 
piyenient  ou  Tacceptatiun  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
KWS  peÙM  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs,  et 
«éme  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision.  —  Le 
dâai  est  de  bult  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  Échelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de 
rAMquc  sur  les  possessions  européennes  de  la  France  ; 
et  réciproquement,  du  continent  et  des  Iles  de  l'Europe 
SDT  les  établissements  français  aux  Échelles  du  Levant 
et  aux  cdtes  septentrionales  de  l'AfHque.  —  Le  délai 
est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  Cap  de 
Bonne-Espérance.  —  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres 
de  change  tirées  du  continent  et  des  Iles  des  Indes  oc- 
odeo taies  sur  les  possessions  européennes  de  la  France; 
et  réciproquement,  du  continent  et  des  Iles  de  l'Europe 
sur  les  possessions  françaises  ou  établissements  français 
aux  eûtes  ocddentales  de  l'Afrique,  au  continent  et 
aux  Iles  des  Indes  occidentales.  ~  Le  délai  est  de  deux 
ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des 
Des  des  Indes  orientales  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France  ;  et  réciproquement,  du  continent  et  des 
nés  de  l'Europe  sur  lés  possessions  françaises  on  éta- 
blissements français  au  continent  et  aux  lies  des  Indes 
orientales.  —  u  La  même  déchéance  aura  lien  contre  le 

*  porteur  d'une  lettre  de  chaîne  à  vue,  à  un  ou  plu- 
K  ùeurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  ta 

■  France,  des  possessions  ou  établissements  français,  et 

*  piyable  dans  les  pays  étrangera,  qui  n'en  exigera  pas 
«  le  payement  ou  l'acceptatioD  dans  les  délais  cT-dessus 

■  prescrits  pour  chacune  des  distances  respectives.  »  — 
Les  délais  ci-dessus,  de  huit  mois,  d'un  an  ou  de  deux 
Ms,  sont  doublés  en  cas  de  guerre  maritime.  —  »  Les 
>  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins 

*  pas  aux  stipulations  contraires  qui  pourraient  intcr- 
«  venir  entre  le  preneur,  le  Ureur  et  même  les  endos- 

■  acoTs.  » 

Le  Ureor  ei  lea  endossenn  d'une  lettre  de  diai4ïe  ont 
■n  grand  inlérél  à  ne  pas  rester  soumis  trop  longtemps 
A  rtMertltade  dn  recours  rigoureux  que  le  porteur  a  le 
droit  d'exercer  contre  eux  k  défaut  d'acceptation  ou  de 
payement  de  la  part  dn  tiré.  Lorsque  la  lettre  est  paya- 
ble à  toc  ou  k  un  certain  délai  de  vue,  U  ne  doit  point 
dépendra  dn  caprice  du  porteur  de  prolonger  indéflni- 
■Bent  les  inqDiétndei  des  divers  obUgéa.  Aussi  l'ar- 
tide  et-desana  dtd  restreint-il  dans  de  Justes  limites  la 
fiKulté  laissée  au  porteur  de  demander  l'acceptation  ou 
le  payement,  et  déclaro-l«lle  que,  s'il  laisse  expirer  le 
délaî  Ixé.  il  est  par  M  déchu  de  tout  recoura  contre  les 
odcMBean  et  même  contre  le  tireur,  quand  celui-ci 
prouve  qo'il  a  fourni  la  provision.  Toutefois,  dans  la 
fixation  de  ce  délai,  le  législateur  n'a  voulu  qu'interpré- 
ter h  convention  et  suppléer  au  silence  des  parties,  afin 
qu'une  règle  certaine  et  équitable  fit  disparaître  l'arbi- 
traire et  conciliât  tous  les  intérêts;  mais,  ainsi  que 
l'exprime  d'ailleurs  la  fin  du  notre  article,  \ei  parties 
oonservent  la  foculté  d'étendre  ou  de  restreindre,  par 
«ne  Gonveatioa  «pédale,  le  délai  fixé  par  la  loi. 

«  Le  portear  d'une  lettre  de',  ^ange  doit  en  exiger  le 
payement  le  jour  de  son  échéance.  » 


Le  porteur  pourrait  encore  se  présenter  pour  le  paye- 
ment le  lendemain  de  l'échéance  ;  mais  alora  il  devrait, 
en  cas  de  reAis  dn  tiré,  prolester  le  jour  même  de  sa 
iwésentation. 

Lorsque  le  tiré  a  accepté  la  lettre  de  change,  il  est, 
de  même  que  le  tireur  et  les  endosseon,  obligé  person- 
nellement et  par  corps  à  en  payer  le  montant,  sans  dis- 
tinguer s'il  a  reçu  ou  non  la  provision  ;  11  est  même  dans 
une  posiUon  plus  rigoureuse  que  les  endosseun,  car  il 
ne  peut  Invoquer  que  la  prescription  de  dnq  ans.  Mais 
il  ne  serait  pas  équitable  que  b  n^ligence  ou  le  caprice 
du  porteur  pût  imiwser  k  l'accepteur  la  nécessité  de 
rester  péndant  le  kmg  délai  de  cinq  ans  dans  le  lien  de 
son  obligation  rigoureuse.  Or,  d'api^  le  droit  commun, 
tout  dateur  a  le  droit  de  se  libérer  k  l'échéance  en 
payant  la  totalité  de  sa  dette;  en  effet,  il  ne  doit  point 
dépendre  du  créancier  d'empirer,  par  un  refus,  la  con- 
dition de  son  débiteur  qui  offre  ce  qu'il  doit  pour  ne  pas 
payer  d'intérêts  et  pour  n'être  pas  exposé  k  des  pour^ 
suites  dans  un  moment  où  il  n'aurait  plus  l'argent  né- 
cessaire pour  acquitter  sa  dette.  C'est  pourquoi  la  loi 
accorde  au  débiteur  le  droit  de  se  libérer  en  faisant  k 
son  créancier  des  oftrts  réelles,  suivies  de  consignation. 
Mais  la  procédure  des  oSfres  réelles  et  de  la  consignation 
est  impossible  en  matière  de  lettre  de  change;  en  eflfet, 
cette  procédure  suppose  que  le  créander  est  connu, 
tandis  que  le  porteur  de  la  lettre,  dont  le  transport  se 
fait  sans  slgni0catloa  au  débiteur,  et  par  un  simple 
endossement,  demeure  inconnu  k  l'accepteur.  Comme 
celui-ci  ne  doit  cependant  pas  être  forcé,  par  la  négli- 
gence du  porteur,  k  rester,  après  l'échéance  de  la  lettre, 
dans  le  lien  de  son  obligation  rigoureuse  et  k  tenir  les 
fonds  oisifs  dans  sa  caisse,  une  procédure  spéciale  était 
nécessaire  ;  elle  a  été  introduite  par  la  loi  du  6  thermidor 
an  m.  dont  nous  croyons  devoir  rappeler  Id  textuelle- 
ment les  dispositions. 

toi  du  6  thermidor  an  /tf,  qui  autorise  le  dépôt 
du  montant  des  billet»  à  ordre  ou  aufhs  effets 
nôgociabteSf  dont  U  por^ur  ne  te  sera  pa»  pré- 
senté dans  les  trois  Jours  qui  suivront  celui  de 
l'échéance. 

«  Tout  débiteur  de  billet  k  ordre,  lettre  de  change, 
billet  au  porteur  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  por- 
teur ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  celui  de  l'échéance,  est  autorisé  k  déposer  la 
somme  portée  au  billet,  aux  mains  du  receveur  de  l'en- 
registrement dans  rarrondissemeot  duquel  l'effet  est 
payable. 

«  L'acte  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  celle 
de  l'échéance  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duqn^  il 
aura  été  originairement  fait. 

K  Le  dépôt  consommé,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu'k 
remettre  l'acte  de  dépôt  en  échange  du  billet. 

«  La  somme  dépràée  sera  remise  k  celui  qui  repré  • 
sentcra  l'acte  de  dépôt,  sans  au^  formalité  que  celle 
de  la  remise  d'ioelui,  et  de  la  signatare  du  porteur  sur 
le  registre  du  receveur. 

«  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sm  fidt  men- 
tion sur  le  registre. 

«  Les  droits  attribués  aux  receveura  de  l'enr^stre- 
ment  pour  les  présents  dépôts  sont  fixés  k  i  pour  100. 
Ils  sont  dus  par  le  pwteur  du  billet.  » 

a  Lereftn  de  payement  doitétreconstaté,  lelendemain 
du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  qne  l'on  nomme 
protêt  faute  de  payement.—  SI  ce  jour  est  m  jour  télié 
1(^1,  te  protêt  est  Ait  le  jonr  solvant.  » 

Tout  ce  qui  concerne  la  lettre  de  cbai^  est  sotonnel  : 
sa  créattott,  son  «idossement,  son  acceptation;  le  refbs 
|Mr  le  tiré  d'accepter  est  constaté  par  l'acte  soleanri 
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appelé  fn^ét  fmte  d'aenptatioH  ;  le  refus  de  ptyer  doit 
donc  aussi  ^irc  constalé  par  nn  acte  solennel,  qui  est 
appelé  protêt  faute  de  paj/emenl.  Ce  dernier  protêt  doit 
î^trc  fait  Ik  une  époque  fixe,  qui  est  le  lendemain  de 
l'échéance.  S'il  était  fïiit  avant  ou  après  cette  époque,  il 
serait  tappé  de  nullité. 

Les  jours  de  fêtes  l^lea  sont  les  dimanclies,  l'Ascra- 
sion,  l'Assomption,  la  Tonasalnt  et  Noël.  Le  premier 
jour  de  l'an  esl  aussi,  de  ce  nombre,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  usage  consacré  par  nn  avis  du  conseil  d'iStat, 
du  J3  mars  iStO. 

tt  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  ]iaye- 
mcnt,  ni  par  le  protêt  faute  d'ao»plalion,  ui  par  la  mort 
ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. — 
Dans  le  cas  de  faillite  de  rucccpteur  avant  l'échéance,  le 
porteur  peut  fïilrc  protester,  cl  exercer  son  recours.  » 

On  aurait  pu  penser,  !t  défaut  de  la  disposition  for- 
melle de  notre  article,  que,  dans  les  trois  cas  qui  s'y 
trouvent  énumérés,  la  règle  imposant  au  porteur  l'ohlt- 
gation  de  faire  solennellement  constater  le  refus  du 
payement,  devait  aéchir.  Mais  le  doute  n'est  plus  per- 
mis, i"  Le  protêt  faute  d'acceptation  ne  dispense  pas  le 
porteur  de  la  nécessité  de  faire  le  protêt  faute  de  paye- 
ment :  il  est  possible  que,  depuis  le  refus  d'accepter,  le 
tiré  ait  reçu  la  provision  et  payé  la  lettre.  2"  La  mort  du 
tiré  ne  constitue  pas  une  dispense  du  protêt  faute  do 
payement  ;  en  effet,  les  héritiers  peuvent  payer;  s'ils 
disent  qu'ils  verront  ce  qu'ils  auront  à  faire  après  les 
délais  que  la  loi  leur  accorde  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  cette  déclaralion  sera  considérée  par  le  por- 
teur comme  un  refus  de  payement.  3»  Si  le  tiré  est  tombé 
en  faillite  avant  le  terme  fixé  pour  le  payement  de  la 
lettre  de  change,  le  protêt  fauta  de  payement  est  néces- 
saire, quoique  ni  le  tiré  ni  les  syndics  de  sa  faillite  ne 
puissent  payer  valablement;  car  les  signataires  de  la 
Icltre  ignorent  peut-être  la  faillite  du  tiré. —  D'ailleurs, 
dans  les  trois  cas  que  nons  venons  d'exposer,  il  est  pos- 
sible que  des  tiers  inteniennent  pour  payer  la  lettre 
protesltHJ. —  Quand  le  tire  tomI>e  en  faillite,  il  est  déchu 
dti  bénéfice  du  terme;  aussi  le  porlour  )>cut-il  alors 
faire  le  protêt  faute  de  payement  avant  l'époque  fixée 
pour  l'échéance  de  la  lettre,  et  agir  aussitôt  en  recours, 
sans  distinguer  s'il  a  ou  non  obtenu  l'acceptation  du  tiré. 

La  disposition  générale  ci-dessus,  qui  prescrit  de  pro- 
tester le  lendemain  de  l'échéance,  soulTre  deux  excep- 
tions. 1°  Si  la  lettre  de  change  porte  qu'il  ne  sera  pas  fait 
de  protêt,  ou  qu'il  y  aura  retour  sans  frais.  Quand  une 
de  ces  clauses  est  insérée  dans  la  lettre  elle-même,  elle 
est  obligatoire  pour  tons  les  obligés  et  contre  tous,  car 
chacun  d'eux  en  a  eu  connaissance;  le  porteur  est  alors 
considéré  vomme  un  mandataire  dispensé  non-seule- 
ment de  protester  et  d'assigner  les  gérants  dans  la  quin- 
zaine, mais  encore  de  les  prévenir  du  non-payemtyit  ;  s'il 
fait  acte  de  protêt,  il  en  supporte  personnellement  et 
déflnf  livement  les  f^ls.  Quant,  au  contraire,  la  clause  a 
été  insérée  par  un  endosseur,  elle  produit  des  effets 
rigoureusement  limités  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes, l'endosKour  et  le  cesstonnaire.  3"  Si  une  force 
majeure  a  empêché  le  porteur  de  protester  dans  le  détoi 
Dxé  par  la  loi.  Les  tribunaux  qui  apprécient  les  clrcou- 
stances  du  Riit,  ne  doivent  relever  le  porteur  de  la 
déchéance  encourue  pour  retard  de  protêt,  de  dàioncia- 
tioo  ou  d'assignation,  qu'autant  qu'il  a  éprouvé  un  ob- 
stacle insurmontable,  et  que,  depuis  la  cessation  de  cet 
obstacle,  il  n'a  commis  aurane  n^^igence. 

«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  proteatm  faute  de 
payement  peut  exercer  son  action  en  garantie,  —  ou 
individuetltTnmt  contre  le  tireur  «t  chacun  des  endos- 
seurs, —  ou  eoltectîvemtmt  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur.  —  La  même  fiicnlté  existe  pour  rhamn  âf$  m- 


âonmri,  à  l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le 
précèdent.  »  Qoestios.  Si  le  protêt  n'opoU  pu,  par 
l'effet  de  quelque  force  majeure,  être  fait  datu  le  délai 
prétérit,  te  porteur  perdrmt-ît  Bon  recourt?  Le  i^isla- 
teur  parait  avoir  voulu  s'abstenir  de  donner  sur  cette 
question  une  décision  po^tlve,  et  avoir  laissé  à  la  con- 
science des  juges  l'appréciation  de  la  force  m^eure. 

Les  événements  de  la  guerre  fournissent  !t  celui  qui 
n*a  pas  fait  faire  lu  protêt  à  l'échéance  du  billet  ii  ordre 
dont  il  était  porteur,  une  exception  de  force  majeure 
contre  la  déchéance  prononcée  contre  lui  par  le  Code 
de  commerce. 

On  individuellement.  C'est-à-dire  qu'au  lieu  de  re- 
courir contre  tous  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  peut 
s'adresser,  s'il  veut,  au  tireur  seulement,  ou  à  l'un  des 
endosseurs. 

Ou  collectivmncnt .  C'est-à-dire  que,  le  tireur  et  tous 
les  endosseurs  étant  obligés  de  le  garantir,  il  peut  les 
poursuivre  tous  li  la  fois  pour  obtenir  son  rembourse- 
ment. -V  Ohsen-ons  que  le  porteur  peut,  en  outre, 
poursuivre  le  tiré  qui  a  accepté,  puisqu'il  s'est  obligé 
personnellement  au  moyen  de  son  acceptation. 

Pour  c/iaeun  des  endosseurs.  Nous  avons  déjà  fait 
souvent  obser\er  que  chaque  endosseur  est,  à  l'égard 
du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent,  dans  la 
même  position  que  le  porteur.  —  Question.  La  stipu- 
lation par  laquelle  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a 
libère  te  tireur  de  la  ronlrainte  par  corps,  peut-elle  être 
opposée  à  nn  endosseur  qui  a  paye'?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que,  suivant 
l'art.  Hii,  0.  comm.,  l'endosseur  qui  a  remboursé  le 
montant  d'une  lettre  de  change  protestée  à  défaut  de 
payement  à  l'échéance,  a  personnellement  une  action  oa 
recours  contre  le  tireur,  sans  avoir  besoin  d'une  subro- 
gation de  la  part  du  porteur  auquel  il  a  remboursé;  (]iic 
cette  action  lui  appartient  avec  l'exercice  de  la  conirainic 
par  corps,  et  qu'elle  n'a  pu  lui  être  enlevée  ni  être 
restreinte  par  un  traité  fait  entre  le  tireur  et  le  porteur, 
auquel  il  n'a  pas  été  appelé;  d'où  il  suit  qu'il  a  le  droit 
de  contraindre  ce  tireur,  et  même  par  corps,  au  rem- 
boursement de  ce  qu'il  a  payé,  quoique  le  porteur  ail 
pour  son  compte  personnel  déchaîné  le  tireur  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  que  d'ailleurs  la  disposition  tin 
l'art.  S057  Code  civ.,  qui  ne  statue  qu'à  l'égard  des 
simples  cautions,  n'est  pas  applicable  ù  l'espèce. 

Les  assignésen  garantie  sont  teousde procéder  devant 
le  tribunal  où  I&  demand  eoriginaireest  pendante,  encore 
qu'ils  dénient  être  garants;  mais  s'il  parait  par  écrit,  nu 
par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'aétt^ 
formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal,  ils  y 
seront  renvoyés;  c'est  par  application  de  cette  demièr«* 
disposition  que  la  cour  de  cassation  a  Ji^é  qu'un  indi- 
vidu qui  n'avait  ni  tiré,  ni  accepté,  oi  endossé  une  lettre 
de  change,  n'avait  pu,  sous  prétexte  qu'il  en  devait  le 
montant,  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

«  Si  le  porteur  exerce  le  reconrs  individuellement 
contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et, 
à  défaut  de  remboursement,  le  faire  citer  en  Jugemeul 
dans  tes  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si 
celui-ci  réside  dans  la  dislance  de  cinq  myriamrtres. — 
Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cin([ 
myrfamàtres  de  l'endroit  oà  la  leUre  de  change  était 
payable,  sera  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamètres 
et  demi  excédant  tes  cinq  myriamètres.  » 

Cette  obligation  ne  cesse  pas  dans  le  cas  où  le  cédant 
a  fait  la  promesse  de  rembourser,  sous  la  condition  do 
la  remise  de  l'efiTet  protesté. 

La  dénonciation  du  protêt  ne  fait  pas  courir  le  délai 
du  recours,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'uue  citation 
en  Justice. 
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Lorsque  le  porteur  a  été  remboimé  à  l'amiable,  sur 
h  simple  déotmciation  du  protêt  et  dans  la  quinzaine  de 
cellf  dtvoDcialion.  le  délai  dans  lequel  son  c^aut  est 
leaa  d'agir  en  recours  contre  h*s  endosseurs  précédents 
on  contre  le  tireur  ou  souscripteur,  ne  commence  à 
coarir  que  du  jour  où  il  a  cOcctuc  ce  rembotirse- 
ncnt. 

Ce  remboursement  doit,  jusqu'à  preuve  contraire, 
ilre  présumé  avoir  été  fait  dans  les  15  jours  qui  ont 
précédé  l'exercice  àe  l'action  on  recours. 

fÀ'Iuî  qui  endosse  une  lettre  de  Change,  valeitr  en 
tompfr,  n'est  pas  oiiligé  rie  rcnilraurscr,  en  cas  de  protêt, 
au  porteur  auquel  il  a  passé  la  traite,  si  son  compte 
rétablit  cn'ancler  de  celui-ci. 

L'accepteur  d'une  lettre  de  change  est  dans  ia  néccs- 
siié  de  racquiltcr,  sans  pouvoir  y  apporter  aucun  retard" 
sous  prétexte  d'appeler  eu  garantie  le  tireur. 

11  serait  surtout  non  rccevable  è  réclamer  ce  délai  s'il 
s'était  laûsii  condamner  |>ar  défaut. 

OoBSTfO.x.  L'omission  de  la  part  du  portaiir,  qui 
Il  d'ailleurs  rempli  tonli-s  hs  formalités  voulues,  dit 
prendre  jttf/nncnt  contre  te  garant  cite,  peut-elle  le  faire 
drclarer  déchu  de  son  recours  contre  les  endosseurs*  La 
cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  :  »  Alleiulu 
qa*ïl  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  hillet  en 
question  a  élé^protesté  h  l'époque  même  de  son  échéance, 
f"  août;  que  le  10  du  même  mois,  ks  porteurs 
ilénoncèrent  a>  protêt  à  leur  cédant,  le  sieur  Pesnel,  et 
au  souscripti'ur,  et  qu'ils  les  assignèrent  l'un  et  l'autre  ; 
qu'ainsi  les  porteurs  avaient  rempli  les  formalités  de 
protêt  et  d'assignation  dans  les  délais  de  la  loi  ;  que  le 
■DoUrpour  Juger  le  contraire,  donné  par  l'arrêt,  est  inad- 
missible et  contraire  aux  articles  du  Code  de  commerce, 
puisque  rassignation  ayant  été  donnée  dans  le  délai  de 
la  loi,  il  importe  peu  que  le  demandeur  n'ait  pas  pris 
jugement  par  défaut  contre  le  garant  cité  ;  que  celui-ci 
eàt  pu  lui-même  ou  se  présenter,  ou  prendre  jugement 
de  défaut-congé  ;  mais  que  ni  le  demandeur  ni  le  défen- 
deur n'ayant  pris  défaut  l'un  contre  l'autre,  le  deman- 
deur a  pu  \-al^lement  donner  im  avenir  ou  une  nouvelle 
asùgnation  à  un  autre  jour,  et  que  ce  jour-l&  le  garant 
afpdé  ne  pouvait  argumenter  d'une  déchéance  non 
neounie  ;  casse,  etc.  » 

Oaiu  les  gvinze  jottTM.  Ainsi,  H  ne  suffit  pas  d'avoir 
bU  proletler  la  lettre  de  change  dans  le  délai  voulu,  il 
taot  oiGOre  fïire  notifier  le  protêt  au  cédant,  et,  à  dé- 
bat de  remboursement,  i'tustjTMr  dans  le  bref  délai 
hé  par  l^rticle,  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  tous 
ses  dnrftg  contre  les  endosseurs.  L'usage  oti  l'on  était 
autrefi^  de  conddérer  les  dénonciations  de  protêt 
eomaie  diligenois  safflsantcs,  a  été  aboli.  L'intérêt  du 
commerce  réclamait  cette  grande  célérité. 

Dm»  le  eaê  où  h  jour  de  Vèrhéanee  du  dêlm  de  quin- 
same  serait  un  jour  férié,  le  délai  sen^-it  augmenté 
ffm  jour*  L'article  163  du  Code  de  commerce  dit 
Mi,  lorsque  le  Jour  oh  le  protêt  devait  être  fait 
est  un  jour  férié;  mais  on  observe  que  la  loi,  qui  a 
pris  soin  de  s'exprimer  positivement,  n'aurait  pas  gardé 
le  sfleBce  dans  le  cas  de  notre  article,  si  elle  eût  voulu 
que  b  décision  fbt  la  même.  L'article  cité  renferme 
tnie  eic^lion  fon'Jée  sur  cette  circonstance  particu- 
6êre  que,  le  délai  pour  faire  le  protêt  n'étant  que  d'un 
Jour,  il  devenait  indispensable  d'en  «jouter  un  autre 
qvand  le  |»emier  était  férié;  que  cette  nécessité 
n'exisle  pas  dans  notre  espèce,  puisque  pendant  le 
délai  le  porteur  a  pu  prendre  ses  mesures,  et  qu'enfin 
fl  pown  même  asajgoer  le  joar  férié,  avec  permission 
du  jage.  —  L'endosseur  exerçant  son  recours  contre 
phutews  endostettrt  prét^eiUt,  jouit-il,  «"il  i'adresëe 


49 

à  un  autre  endoueur  qw  son  enduiseur  immédiat, 
d'autaiU  de  délai*  qu'il  y  a,  entre  l'endosseur  qu'il 
attaque  et  d'endosseurs  inlcnnédiairet?  La  cour 
de  cassation  a  adopté  la  négative  :  u  Attendu  que 
la  disp(»itlon  de  ce  depiier  article,  qui  veut  que  l'en- 
dosseur, exerçant  son  recours  contre  plusieurs  endos- 
seurs précédents,  jouisse,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  prescrit,  ne  doit  pas  être  entendu  eu  ce  sens 
que  cet  endosseur  s'adressant,  non  à  son  endosseur 
immédiat,  mais  ^  un  précédant  endosseur,  doit  jouir 
d'autant  de  délais  qu'il  y  a,  entre  ce  dernier  et  lui,  d'en- 
dosseurs intermédiaires,  mais  .seulement  que,  quel  que 
soit  celui  conlre  lequel  il  exerce  son  recosirs,  il  jouit  à 
.son  égard  du  délai  iixé  ;  qu'eu  s'écarlant  de  la  disposi- 
tion littérale,  et  eu  étendant  le  délai  réglé  par  la  loi,  le 
tribunal  de  commerce  dont  le  Jugenii'Hl  est  atla([ué  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  articles  pré- 
cités du  Gode  de  commerce,  casse.  »  La  même  cour  a 
jugéque  la  nullité  d'un  recours  tel  que  ci-lJii  d'un  endos- 
seur, exercé  hors  du  df-lai  légal,  étant  loiidéc  sur  une 
prescription  acquise  au  garant  par  l'échéance, de  ce  délai, 
peut  être  opposée  en  tout  élal  de  cause,  et  ne  peut  être 
écartée  sous  prétexte  qu'elle  u'aurait  pas  été  proposée 
avant  toute  défense  au  fond,  n'étant  pas  applicable  à  ce 
cas.  Le  porteur  d'une  lettre  de  cituiifje  qui  porte  cette 
mention  .-  retour  saxs  fbajs,  apposée  <«  l'endos  par  tes 
endosseurs,  doit-il  en  réclame)-  le  payejiient  ii  l'échéance, 
et  exercer  smi  recours  contre  ceux-ci,  dans  les  délais  de 
l'art.  105,  C.  comtn.,  à  jH-îne  de  déchéance  Y  ha  cour 
de  Colmar  a  consacré  l'affirmative  :  u  Attendu  que  Clerc, 
domicilié  à  Bclfort,  a  décliné  la  compétence  du  tribunal 
de  Monlbéliard,  en  soutenant  que  Fallet  était  déchu  de 
tout  recours  contre  Perdriset  et  Leconitc,  pour  n'avoir 
pas  agi  dans  les  délais  prescrits;  qu'il  résultait  de  l'évi- 
dence des  faits  que  les  intéressés  n'acquiesçaient  à  la 
demande  de  Fallet  que  pour  le  traduire  hors  de  son 
tribunal  ;-qu'en  effet. aux  termes  del'art.lGI,  C.comm., 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paye- 
ment au  jour  de  son  échéance  ;  que  le  refus  de  paye- 
ment doit  être  constaté  le  lendemain  du  jour  de  l'é- 
chéance par  un  protêt  faute  de  payement;  que  cette 
disposition  impérative  est  sanctionnée  par  la  dràhéance 
que  prononce  le  Code  ;  que  l'action  de  Mallet  n'avait  été 
intentée  que  dans  le  dixième,  mois  après  le  refus  de 
payement  k  l'édiéance,  plus  de  deux  mois  après  le  pro- 
têt, et  qu'ainsi  il  élail  dédin  du  recours  contre  Leroy 
et  Billes  ;  que  des  derniers  n'ajant  pas  opposé  la  dé- 
chéance, quoique  articulée  en  leur  présence  par  Clerc, 
celui-ci  justillail  stiBisamment  par  ces  hits  que  Mullet 
n'avait  Intenté  l'action,  et  que  Perdriset  et  Lccomtc  n'y 
répondaient  que  pour  traduire  Clerc  hors  du  tribunal 
de  son  domicile  ;  que  le  renvoi  de  Clore  devant  le  tri- 
bunal de  Belfort  devait  donc  être  ordonné;  que,  si  la 
meoUon  eam  frais  dispense  le  porteur  de  constater  le 
refus  de  payement  par  un  protêt,  cette  stipubtlon  ne 
dispense  pas  d'exiger  le  payement  à  l'échéance,  et,  en 
cas  de  rettas  de  payer  de  la  part  du  tiré,  d'agir  dans  les 
délais  voulus;  que,  si  la  loi  autorise  les  garantis  ii  tra- 
duire les  garants  devant  le  tribunal  oO  la  denunde  ori- 
ginaire sera  pendante,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la 
demande  originaire  est  sérieuse  ;  que  l'évidence  du  fait 
autorisait  Clerc  h  demander  son  renvoi,  parce  qac  le 
tribunal  de  Monlbéliard  était  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  les  demandes  de  Leroy  et  Billescontic  Clerc, 
sauf  aux  premiers  k  agir  ultérieurement  conlre  celui-ci, 
quand  et  comme  ils  trouveront  vonT«air;  Inflnno.  » 

«  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables 
hors  da  territoire  contintmtal  de  la  France,  en  Europe, 
étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  réiddant  en 
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Fnnce  seront  poursuivis  dan$  te$  dêtaia  ci-après:  —  de 
deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse, 
dans  l'Ile  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans 
les  Ëlats  limitrophes  do  la  France  ;  —  de  quatre  mois 
pour  celies  qui  étaient  payables  dans  les  autres  États 
de  l'Europe;  —  de  six  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles aux  échelles  du  Levant  et  sur  les  câtes  septentrio- 
nales de  rAfrique;  — d'un  an  pour  celles  qui  étaient 
payables  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et 
compris  le  cap  de  Bonne- Espérance,  et  dans  les  Indes 
occidentales;  —  de  deux  ans  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  Indes  orientales.  —  Ces  délais  seront 
observés  dans  les  mêmes  projiorlions  pour  le  recours  i 
exercer  contre  tes  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans 
les  possessions  françaises  situées  hors  d'Europe.  — Les 
délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans, 
seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime,  n  * 

Dam  tes  délais  d-aprèê.  Ces  délais  diSËreat  sur  plu- 
sieurs points  de  ceux  prescrits  :  les  besoins  du  commerce 
exigeaient  ces  différences. 

«  Sileporleurexerce  sonrecourscolleotivcmentcoutre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  Ujomt,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  du  délai  déterminé  par  les  articles  précédents. 
—  Cbacan  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même 
recours,  ou  individuellemeol,  ou  collectivement,  dans 
le  même  délai.  —  A  tear  égard,  le  délai  court  du  Icn- 
demaio  de  la  date  de  la  citation  en  justice.  » 

Il  jouît,  à  l'égard  de  ehanm  d'eux,  du  délai.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  le  porteur,  après  avoir,  dans  la  quin- 
xalne,  exercé  son  recours,  par  exemple  contre  son  cé-- 
dant.  Jouisse  d'un  autre  délai  de  quinzaine  contre  l'en- 
dosseur immédiat.  Il  ne  Jouit,  comme  nous  l'avons  vu, 
que  du  même  délai  de  quinulne  contre  chacun  d'eux, 
délai  qui  court  h  partir  de  la  date  du  protêt. 

De  la  date  de  la  àtatUm.  L'endosseur,  cité  dans  la 
quinnine  par  le  porteur,  Jouit  k  son  tour  d'un  délai  de 
quinulne  pour  citer  son  cédant,  ou  pour  dter  tous  les 
endosseurs  précédents,  obligés  de  le  garantir.  —  Ques- 
non.  La  notification  du  protêt  et  la  citation  en  justice 
sont-elles  prescrites  au  porteur,  s'il  y  a  eu  payement 
volontaire  de  la  part  de  rendosieurf  La  oour  suprême 
a  admis  la  négative  :  «  Considérant  que,  d'après  l'in- 
terprélation  par  le  tribunal,  tout  porteur  qui  veut  exer- 
cer son  recours  contre  son  <^*m  doit,  dans  le  cas  même 
de  remliouriement  volontaire,  lui  dénoncer  le  protêt  du 
billet,  et,  fiiute  de  payement,  le  citer  en  jugement  dans 
la  quinxalne  du  protêt;  considérant  que,  d'après  le  vé- 
ritable sens  de  cet  article  et  d'après  l'usage  habituel 
consacré  pour  l'utilité  de«  opérations  commerciales,  la 
notification  du  protêt  et  la  citation  en  justice  ne  sont 
prescrites  au  porteur  que  dans  le  cas  où  l'exercioe  du 
recours  devient  nécessaire  faute  de  remboursement  vo- 
lontaire; considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  la 
dame  Vaaderstraeten  a  remboursé  volontairement  le 
montant  du  billet  dont  il  s'agit  au  procès;  que,  à  l'é- 
gard de  l'endosseur,  le  délai  pour  faire  la  dénonciation 
du  protêt  et  la  citation  court  du  lendemain  de  la  date 
de  la  citation  h  lui  donnée  en  Justice  par  le  porteur; 
que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'endosseur  a,  au 
contraire,  remboursé  volontairement,  n'y  ayant  pas  eu 
de  citation,  le  délai  court  son  égard  i  compter  du  len- 
demain  du  remboursement  volontaire  par  lui  fait,  puis- 
que ce  remlwursement  prodoit  à  l'égard  de  l'endosseur 
le  même  effet  que  la  citation  par  le  porteur;  que.  par 
conséquent,  dans  l'espèce,  le  délai  de  quinzaine  ot  te 
délai  supplémentaire  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et 
demi  excédant  cinq  myriamètres,  ont  couru,  i  l'égard 
de  la  dane  Vanderstraeten,  k  compter  du  jour  de  son 
remboursement,  et  que,  quoique  cette  date  constituât 


le  principal  intérêt  de  la  cause,  elle  n'a  néanmoins  pas 
été  fixée  par  le  tribunal  civil  de  Seniis,  qui  n'a  même 
rendu  qu'un  compte  insuBisant  des  faits  coustitutifs  de 
la  cause;  qu'en  déclarant  les  demandeurs  non  recova- 
bles  par  le  motif  exprimé  audit  jugement;  casse,  etc.  » 

a  Après  l'expiration  des  délais  ct-dessus,— pour  1»  pré- 
sentation de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plu- 
sieurs jours,  ou  mois  ou  usaoccs  de  «ic,  —  pour  le 
protêt  faute  de  payement,  —  pour  l'exercici  de  l'action 
en  garantie,  —  le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu 
de  tous  droits  contre  les  endosseurs,  » 

Ainsi  le  porteur  de  la  lettre  de  change,  comme  peine 
de  sa  négligence  à  remplir  les  formalités  prescrites, 
prend  sur  lui-même  rinsotvabilité  de  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  était  tirée,  et  cette  déchéance  frappe 
même  sur  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  évidemment 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ;  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  l'interèt  du  commerce  ne  lui  permetuit  pas  de 
distinguer.  —  Cependant  la  cour  suprême  a  jugé  que 
l'endosseur  qui  nmbourse  un  effet  protesté,  sans  pren- 
dre garde  que  le  protêt  est  nul,  et  que  par  suite  il  y  a 
extinction  de  toute  action  en  garantie,  doit  s'imputer  ji 
lui-même  sa  propre  négligence,  et  ne  peut  demander  la 
restitution  de  ce  qu'il  a  payé  ;  car  il  n'a  pas  payé  une 
sommé  non  due;  il  n'a  fait  que  renoncer  k  une  excep- 
Uon. 

Centre  les  endosseurs.  Nous  verrons  tout  i  l*heuro  que 
la  déehéauce  n'est  encourue  par  le  porteur,  b  l'égard  du 
tireur,  qu'autant  que  celui-d  a  fait  provision.  —  La  dé- 
chéance  prononcée  par  notre  article  s'applique-t-etle  atix 
mandats  qm,  bien  qu'effets  de  commerce^  ne  sont  ni  des 
lettres  de  change,  ni  des  MMs  à  ordre  T  La  cour  de 
Bordeaux  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  160  bit  exception  an 
droit  commun  ;  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  bUleta  k 
ordre  et  aux  lettres  de  change  ;  que  l'eObt  d'Apiau  sur 
Astruc  ne  contient  qu'un  double  mandai,  savoir  ;  mandat 
an  porteur  pour  recevoir,  et  mandat  i  Astruc  pour  payer  ; 
que  vainement  les  sieurs  Perrin  et  Ois  font  observer  que 
le  mandat  est  uo  effet  de  commerce;  que,  si  les  obliga* 
tiens  de  cette  espèce  sont  très-utlles  dans  le  commerce, 
cela  ne  peut  pas  en  changer  la  nature;  qu'elles  diffèrent 
des  lettres  de  change,  parce  qu'elles  ne  cimtiennent  pas 
de  transport  de  place  en  place,  et  des  billete  ï  ordre, 
parce  que  le  payement  ne  doit  pas  être  fait  directement 
par  le  souscriptair  ;  que  le  Code  de  commerce  n'ayant 
disposé  spécialement,  par  son  art.  1 86,  que  pour  les  let- 
tres de  change  et  les  billets  b  ordre,  on  ne  peut  en 
faire  l'application  à  des  engagements  qui  en  sont  iiSé- 
rents,  ete.  v 

«  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute 
action  en  garantie  contre  leurs  cédants,  après  les  d^ais 
ci-dessus  prescrite,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 

Sont  également  déchus.  Parce  que  chaque  endosseur 
est  tireur  relativement  b  Tendosseur  subséquent  ;  les 
premières  formalités  sont  donc  prescrites  k  chaqne  en- 
dosseur, par  rapport  i  l'endosseur  qui  le  précède. 

u  La  même  déchéance  a  lieu  contre  te  porteur  et  les 
endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui  même,  si  ce  dernier 
justifie  qu'il  y  avait  provùiiun  a  l'échéance  de  la  lettre 
de  change.  —  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'ac- 
tion que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée.  » 

Justifie  qu'il  y  avait  provision.  Le  tireur,  ayant 
exécute  le  contrat  de  change,  ne  peut  pas  être  victime 
de  la  négligence  du  porteur  i  l'avertir  :  s'il  eût  éte 
prévenu  dans  le  délai  voulu,  il  aurait  pu  prendra  ses 
mesures  ot  éviter  une  perte  désmmls  peut-être  inévi- 
table. —  Hais,  s'il  n'y  a  pas  eu  proidslon,  le  déftiut  de 
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praUt  se  foit  pas  que  te  tireur  soit,  en  cas  de  noD-paye- 
ment,  aflrancbi  de  ta  cootrainte  par  corps  ;  car  si  les 
lettres  de  chan^  perdent  lenr  caractère  primitif  pour 
se  convertir  en  simples  promesses,  ce  n'est  que  dans 
le  cas  déterminé  par  l'article  llâ.  Ce  défaut  de  pro- 
testation à  l'échéance  iîMrc  bien  les  endosseurs,  mais 
le  tireur  n'en  reste  pas  moins  débiteur  d'une  lettre 
de  cbangc,  sans  que  rien  soit  changé  au  caractère 
de  h  lettre  ni  aux  obli({ations  du  tireur,  sauf  le  cas  où 
il  «irait  bit  provision  :  telle  est  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême.  —  Question.  Le  portettr  est-il  déchu  de 
m  recours  eotUre  le  tirew,  à  défaut  de  protêt,  si  au 
moment  de  réehéanee  te  tiré  était  tombé  en  faillite?  La 
Gonr  suprême  a  consacré  la  négative  :  «  Attendu  que 
le  tireur  est  tenu  de  la  garantie,  s'il  ne  Justifie  point 
tpi'il }  avait  provision  &  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ; 
qull  soii  de  ces  expressions  qu'à  Tégard  du  portcnr  la 
provision  doit  être  réelle,  disponible  et  exigible  au 
iMHoent  de  l'échéance  ;  que  l'arrêt  décide  qu'il  y  avait 
(«ovision  pour  le  payement  de  la  lettre  de  cbangc  dont 
Mt  question,  au  moment  de  l'échéance,  parce  que,  lors 
de  racceptation^  Collet,  accepteur^  se  trouvait  débiteur 
de  Cousin  d'une  somme  ^ale  au  montant  de  la  traite; 
anfs  que  Farrêt  reconnaît  en  même  temps  qu'avant  l'é- 
chéanœ  de  la  leUre  de  change,  Collet  était  tombé  en 
MBte  ;  que  de  ce  fait  11  résulte  nécessairement  qu'4 
rtgsrd  ibi  porteur  la  provision  n'était  ptÀnK  réellement 
A^idbte  et  exigible  au  moment  de  l'échéance.  Collet 
étaÂt.  k  cunpter  du  jour  de  )a  fùllite,  dessaisi  de  plein 
4roii  de  radministraUtm  de  tous  ses  biens,  et  ne  pouvait 
par  cmuéquent  en  disposer  pour  aucune  valeur  ;  que 
«pesdant  l'airêt  déclare  cette  provision  valable,  et  dé- 
fSâuffi,  sons  ce  prétexte,  Cousin  de  la  garantie  établie 
contre  le  tireur;  qu'en  cela  il  est  contrevenu  aux  articles 
prédtés.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qne  la  circon- 
staoce  que  la  traite  avait  été  tirée  sur  papjer  libre  ne 
(bpcBie  pas  le  porteur  de  l'obligation  de  faire  le  protêt; 
qn'iiBH  le  porteur  doit  faire  l'avance  des  droits  de 
linliR,  afin  de  Caire  protester  dans  le  délai  voulu,  s'il 
w  wal  pas  s'exposer  \  perdre  son  recours  même  contre 
le  tirenr*  s'il  est  prouvé  qu'au  jour  de  l'échéance  il  avait 
UlpreidsioB. 

«  Les  eBeLs  de  la  déchéance  prononcée  par  tes  trois 
itfclei  précédents,  cessent  en  faveur  du  porteur  contre 
le  tiieur,  ou  conire  celui  dus  endosseurs  qui,  après 
rnpiraliOD  des  délais  fixés  pour  te  protêt,  la  notifica- 
lioa  do  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  a  reçu  par 
coapie,  compensation  ou  autrement,  lc$  fondé  destinés 
M  patftment  de  la  lettre  de  diange.  » 

Lrt  fonds  dettîn^  àu  pimentent.  II  e«t  clair  que, 
hn*qoe  tes  fonds  desUnés  an  payement  de  la  lettre  de 
change  reviennent,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
dans  les  mains  du  tireur  ou  des  endosseurs,  ils  n'éprou- 
Teot  phis  aucun  préjudice  de  la  n^ligence  du  porteur, 
et  dès  lors  les  ellbts  de  la  déchéance  dâvent  eetier. 

«  Indépendamment  des  fmrroalilés  preftcritcs  pour 
l'exercice  de  l'action  en  garantie, lo  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestéc  faute  de  payement,  peut,  en  obtc- 
la  permi$$i<m  du  juge,  saisir  conservatoirement  les 
eBets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs.  » 

En  obtenant  la  permission  du  juge.  Parce  que  la 
lettre  de  change  n'est  qu'un  acte  privé,  qui  ne  peut  pas 
bri-même  servir  i  aucune  contrainte. 

Saisir  eooienatMnmeiU.  Cest4i-dire  faire  une  saisîe- 
vrét  ;  m  entend  par  là  un  acte  par  lequel  tout  créan- 
4er  vrAie,  entre  les  Baaiiis  d'un  tiers,  les  sommes  et 
e^  appartenant  k  SOB  débiteur. 
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Mous  examinerons  i"  à  la  requête  de  qui  doit  être 
fait  le  protêt;  2"  par  qui  il  doit  être  fuit;  5°  où  il  doit 
être  fait;  4"  quelles  sont  les  formalités  ou  énonciattoiis 
qu'il  doit  contenir:  o"  en  cas  de  nullité,  si  le  porteur  a 
un  recours  contre  l'offlcier  ministériel  qui  t'a  commis. 

1"  A  lu  rcquf-le  de  qui  doit  être  fait  le  protêts  Iâx  ' 
protêt  doit  être  fait  à  la  requête  da  porteur,  même 
lorsque  l'effet  ne  lui  a  été  transmis  que  par  endosse- 
ment irrégulier  ;  car  l'endos  irrégutier  n'est  qu'une 
simple  présomption  de  mandat;  tant  qne  l'exceplion 
qu'il  peut  faire  nattrc  n'est  pas  proposée,  le  porteur  est 
considéré  comme  propriétaire. 

Le  protêt  peut  même  être  fait  ii  la  requête  d'une 
personne  qui  n'est  pas  propriétaire  de  la  traite  et  dont 
le  nom  ne  figure  pas  sur  le  Utre  :  la  raison  en  est  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  déibad  de  faire  toucher  le  montant 
d'une  lettre  de  diaoge  par  un  mandataire;  aucun  texte 
n'interdit  non  plus  de  se  constituer  le  negotiorum  geslor 
du  propriétaire  d'un  efi'et  de  commerce,  et  de  faire,  b 
ce  titre,  toutes  ies  démarches  qui  peuvent  être  utiles 
pour  prévoir  la  déchéance  de  ce  propriétaire. 

Mais  si,  lors  du  protêt,  le  tiré  déclarait  qu'il  ne  paye 
point  psrçe  que  celui  qui  requiert  le  payement  ne  Jus- 
tifie point  suffisamment  de  son  droit  ou  de  ion  mandat, 
et  qu'ensuite  ce  tiré  devint  insolvable,  le  pn^riétaire 
ne  serait  pas  fondé  dans  son  action  en  recours  contre 
ses  garants,  parce  qu'ils  pourraient  lui  imputer  le  dé- 
faut de  payement  ii  l'échéance. 

S"  Par  qui  le  protêt  doit-il  être  fait?  —  Par  deux 
notaires  on  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un 
huissier  et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé  par  les 
deux  téjnoins  en  présence  desquels  il  a  été  rédigé;  la 
signature  d'un  seul  est  insuffisante. 

L'officier  ministériel  qui  se  présente  pour  la  signifi- 
cation d'un  protêt, dcrit, en  général,  être  porteur  de  l'eflbt 
qu'il  s'agit  de  faire  protester  ;  car  il  est  possible  que  le 
débiteur  veuille  en  acquitter  le  montantentre  ses  mains. 
Mais  s'il  n'était  pas  muni  de  cette  pièce,  le  protêt  par 
lui  rédigé  serait-il  nul?  La  solution  dépend  d'une  foule 
de  circonstances  qui  varient  setofi  les  espèces  et  dont 
les  tribunaux  sont  seuls  appréciateurs. 

Le  protêt  serait  évidemment  valable  si  le  porteur 
lui-même  accompagnait  l'oBîcier  instnunentaire  chez  le 
tiré,  et  là  faisait  J'exhibition  de  son  titre,  au  lieu  et 
place  du  notaire  ou  de  l'huissier. 

Z"  Où  le  protêt  doit-il  étrefait? — Au  domicile  decelui 
Sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  k  son  der- 
nier domicile  connu.  Si  la  lettre  de  change  a  été  sti- 
pulée payable  au  domicile  d'un  tiers  autre  que  le  tiré, 
c'est  an  domicile  de  ce  dernier  que  le  protêt  devra  être 
fait. 

Le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  du  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre,  quoiqu'à  l'échéance  ce  dernier  soit 
en  état  de  faillite  :  la  loi  n'exige  pas  que  le  protêt  soit 
fait  au  domicile  des  syndics. 

Le  portier  d'une  maison  est  le  serviteur  de  toutes  les 
personnes  qui  l'habitent,  en  telle  sorte  qii'uo  protêt  fait 
en  parlant  au  portier  de  la  maison,  est  valable. 

il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  te  sexe  du  portier 
auquel  a  été  remise  la  copie  du  ^têt. 

Si  la  personne  au  domicile  de  laquelle  U  traite  était 
payable  a  changé  de  domicile,  le  protêt  doit  être  fait 
n  tan  dernier  domicile  connu.  Si  le  porteur  on  l'offldcr 
instrumentaire  qu'il  emploie  connaissent  le  nouveau 
domiciie,  il  est  inutile  de  recourir  à  l'ancien,  et  i  plus 
fwtu  raison  d'y  faire  un  protêt  :  le  protêt  bit  au  nou- 
veau domicile  suffit. 
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Si  le  porteur  et  l'ofUcîur  instrumcnUirc  ne  coiinais- 
SL'Dt  [Ms  ce  nouveau  douiieilc,  f,i  on  ne  peut  pas  le  leur 
indiquer  à  raiicien,  nous  pensons  qu'alors  ils  UexTont 
remplir  les  formalités  prescrites,  c'est-à-dire,  que  l'offi- 
cier instrumenlaire  fera  le  protêt  6  l'ancien  domicile 
connu  ;  qu'il  remettra  la  copie  à  nu  voisin ,  qui  Sonera 
l'original,  et  si  ce  voisin  ue  peut  ou  ne  veut  slgo»,  il 
remettra  la  copie  à  l'autorité  locale. 

Après  avoir  fait  le  protêt  au  domicile  indique  pour  le 
pavement,  l'ofTicier  instruineutaii'c  doit  se  transporter 
au  domicile  des  iwrsonnes  indiquées  |)ar  la  letlre  de 
cii;in^c  pour  la  payer  au  hcmnii.  Mais  ici  se  présente 
une  dilliculté  sujette  à  controverse  :  elle  consiste  à 
savoir  si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  ou  le  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre  est  le  seul  qui  ait  le  droit  d'in- 
di(|uer  des  besoins,  ou  si  ce  droit  appartient  encore  aux 
endosseurs  ?  Nous  |icnsons  que  l'endosseur  peut, 
comme  le  tireur,  indiquer  uu  besoin  pour  le  payement, 
et  que  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  de  ce  besoin, 
comme  a  celui  indiqué  par  le  tireur  ou  le  souscripteur  : 
nos  motifs  de  décider  sont  que  ce  droit  accordé  aux 
endosseurs  d'indiquer  des  hesoius,  se  trouve  consacré 
par  un  usai^c  général  ;  qu'il  est  fort  avantageux  au  com- 
merce; qu'il  ne  se  trouve  prohibé  par  aucune  loi;  qu'il 
trouve,  au  coulrairc,  une  sanction  dans  la  disposition 
yt-nvralr  que  le  porteur  ne  peut  se  plaindre  de  l'obli- 
gation où  il  est  de  faire  de  nombreux  protêts,  puisqu'il 
a  connu  cette  obligation  lorsqu'il  a  consenti  k  ce  que  la 
traite  fût  endossée  en  sa  faveur. 

81  la  personne  indiquée  au  boso'm  avait  changé  de 
domicile.  l'Iiuissier  devrait  se  présenter  au  dernier  do- 
micile connu  :  la  loi  ne  le  dit  pas  ;  mais  11  tkai  suivre 
|)our  les  besoins  la  même  règle  que  pour  le  tiré. 

Enfin,  l'offlcler  ioalrunientafre  doit  se  présenter  au 
domicile  du  tiers  qtti  a  aeettpté  par  intervention,  parce 
qu'cffectivenieiit  ce  tiers  a  contracté  les  obligations  d'un 
accepteur,  et  qne  le  porteur  doit  con8cr\-er  le  recoui-s 
contre  lai,  tant  pour  lui-même  que  pour  les  endos- 
seurs. 

Toutes  ces  présentations  doivent  être  constatées  par 
un  seul  et  même  acte.  Si  TolDcier  Instrumentairc  n'a 
pas  le  temps  de  f^ire  toutes  ces  constatations  dans  la 
même  journée,  peut-il,  en  le  mentionnant  dam  son  pro- 
têt, continuer  le  lendemain  1  Nous  pensons  que  oui  ;  car 
il  y  a  dans  ce  cas  une  sorte  de  force  majeure.  Mais  il 
est  prudent  do  commencer  par  se  présoiter  au  domt- 
cilu  des  Migé3  directê,  avant  de  se  présenter  au  domi- 
cile des  beëomë. 

Lorsque  te  domicile  indiqué  est  faux,  le  protêt  doit 
être  précédé  d'un  procès-veriial  de  perquisition,  c'est-à- 
dire  qtie  rofficicr  instrumcotaire  doit  s'adresser  k 
toutes  les  personnes  capables  de  lui  donner  des  indica- 
tions sur  te  tiré,  le  souscripteur  ou  les  besoins.  S'il  ne 
parvient  pointa  découvrir  la  pcrsonue  indiquée,  il  clùt 
son  procès-verlial  ;  il  proteste  ensuite,  et  il  remplit  les 
formalités  prescrites  ;  il  afliche  une  copie  à  la  princi- 
pale porte  du  tribunal  de  commerce,  et  en  donne  une 
seconde  au  procureur  du  roi,  qui  vise  l'original. 

Lorsque  le  souscripteur  d'un  elTet  a  désigné  pour  le 
lieu  du  payement  une  ville  qui  a  plusieurs  homonymes, 
sans  ajouter  aucune  indication  spéciale  propre  à  éviter 
toute  méprise,  le  protêt  fait  dans  une  >ille  du  même 
nom  que  celle  qui  est  désignée  sur  le  titre,  mais  autre 
que  la  résidence  du  souscripteur,  est-il  nul?  En  cas 
(i'oin-es  réelles,  le  tiers-porteur  doit-il  supporter  les 
frais?  —  La  solution  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  ques- 
tions dépend  entièrement  des  circonstances  :  il  faut  exa- 
miner si  le  tiers-porteur  a  pu,  ou  s'il  lui  a  été  impossible 
de  prévenir  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé.  Mais, 
en  génml,  il  nous  semble  que  la  jurisprudence  d<^t 


tendre  à  favoriser  la  cireulatiou  des  cRets  de  commerce, 
et  par  conséquent  elle  doit  être  sévère  envers  les 
souscripteurs  négligents  et  fiidlo  pour  les  tiers-porteurs 
de  bonne  foi. 

i'Formalile' sou  v'Honeiafions  que  doit  contenir  tejnv 
tt'l.  L'acte  de  protêt  doit  spécialement  conteidr  la 
transciipiion  littérale  du  litre,  de  l'acceptation,  des 
endossements  et  des  recommandations  qui  y  sont  indi- 
(luécs.  Les  erreurs  dans  la  transcription  ne  seraient 
sans  donte  pas  des  nullités;  mab  elles  pourraient  don- 
ner lien  à  des  contestations,  et  par  suite  foire  retomber 
les  frais  à  la  chaige  du  porteur. 

En  outre,  le  protêt  doit  contenir  la  sommation  de 
payer  le  montant  de  TeBIct;  énoncer  la  présence  ou 
l'absence  de  celui  qui  doit  payer;  les  motifs  du  refus 
de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  rcftis  de  signer.  Il 
suffit,  pour  la  validité  du  protêt,  que  la  présence  ou 
l'absence  de  celui  qui  doit  payer  puisse  sinduire  do 
contexte  de  Facte;  11  n'est  pas  uéccssala*  d'en  faire  ouc 
énonclation  explicite. 

L'importance  des  protêts  est  si  grande,  que  le  légis- 
lateur a  dû  prendre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  en  constater  l'existence.  Aussi  a-t-il  décrclt-  que 
u  les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de 
destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  par- 
ties, de  laisser  copie  exacte  des  protêts  et  de  les 
inscrire  en  entier,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates, 
dans  un  registre  coté,  paraphé  et  tenu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  répertoires.  » 

Malgré  l'injonction  formelle  du  Code  de  commerce,  il 
paraît  constant  que  beaucou[)  d'huissiers  ne  délivrent 
pas  de  copie  des  protêts  aux  domiciles  où  la  loi  exige 
qu'ils  soteut  faits.  C'est  un  abus,  mais  tellement  cnra- 
ciné,  qu'il  ne  donne  pour  ainsi  dire  lieu  à  aucune  ré* 
clamation. 

Eneaede  HuUitê  d'un  protêt,  le  porteur  a~l'H  un 
reantre  contre  Coffiàer  mimetériet  qui  ta  eommiee* 
L'affirmative  ne  peut  être  susc^ible  d'un  doute  :  tout 
individu  est  responsable  dn  tort  quil  peut  avoir  causé  à 
autrui  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence  ;  la  lo 
met  à  la  charge  de  rofflcicr  ministériel  les  actes  nuls 
par  lui  faits,  et  le  déclare  même,  sulvanlles  cas,  pas- 
sible de  dotaimages  et  intérêts  envers  les  parties. 

On  vient  de  le  voir,  les  officiers  ministériels,  de 
même  que  tous  autres  mandataires,  sont  responsables 
dtt  défaut  de  protêt  en  temps  utite,  lorsque  le  porteur 
leur  avait  donné  mission  expresse  de  faire  ce  {urétét. 

DE  LA  RETRAITE  ET  LU  UCBASGE. 

Uu  appelle  retraite  une  nravelle  lettre  de  ciiange 
fournie  en  faveur  d'un  donneur  de  valeurs,  sur  l'un 
des  endosseurs  ou  le  tireur  de  la  première.  —  Si,  pour 
obtenir  les  fonds  du  preneur,  le  tireur  du  nouveau  litre 
a  été  obligé  de  payer  une  certaine  somme  ou  droit  de 
change,  parce  qu'i  cette  époque  le  change  était  favo- 
rable an  preneur,  ce  droit  payé  cal  ce  qu'on  nomoïc 
rechange. 

La  faculté  de  fiilre  une  retraite  appartient  à  toute 
personne  quia  droit  au  rembowsement.  Elle  n'est  donc 
pas  limitée  au  dernier  porteur;  mais  elle  s'étend  en- 
core à  l'endosseur  qui  a  remboursé,  au  donneur  d'aval 
pour  un  endosseur,  à  l'intervenant. 

Par  la  même  raison,  le  droit  de  faire  une  retraite  ne 
dépend  pas  du  porteur  an  moment  de  léehéance  .- 
quand  même  ce  dernier  n'en  userait  pas  et  se  ferait 
rembourser  par  un  endosseur,  sans  employer  préalable- 
ment co  moyen,  nous  pensons  que  cet  endosseur  poar> 
rait  fUre  retraite  sur  les  antres  garants. 
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De  cf  que  ta  retraite  est  un  mode  d'obteoir  le  rem- 
honneinent  de  l'effet  protest4i,  il  suit  qu'elle  doit  être 
exactement  de  la  somme  à  laquelle  le  porteur  a  drtit, 
conme  de  tous  les  frais  légitimement  faits  pour  obte- 
nir ce  payement.  Si  donc,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  le  nouveau  tireur  excédait,  dans  ta  retraite,  ce 
qa'il  a  droit  de  demander,  le  tiré  serait  autorisé  a  ne 
pas  Taire  bouneur  !t  la  traite  sans  s'exposer  k  des  dom- 
mages-intérêts ;  cl  même  tous  les  tesSs  de  retraite  se- 
raient à  la  charge  du  tireur. 

Pour  déterminer  Timpoplance  de  la  somme  que  doit 
contenir  la  retraite,  il  est   nécessaire  d'établir  un 
coiople  délaillé  qu'on  appelle  «  compte  de  retour.  »  Ce 
compte  se  fait  sur  papier  timbré,  et  contient  les  articles 
sai^*allts  :  le  principal  de  TeObt  protesté,  les  frais  judi- 
ciaires, une  commission  de  banque,  le  courtage  de  la 
reiraiie,  le  droit  payé  à  l'agent  de  change  pour  certi- 
Bcat,  les  frais  de  timbre  de  la  retraite  et  du  compte,  les 
iutcrèls,  les  ports  de  lettres  et  la  perle  à  la  négociation 
delà  retraite  ou  le  rechange.  Ensuite  vient  le  ccrti- 
Kcal  (le  l'agent  de  cbange  sur  le  prix  du  rechange  auquel 
t)  Inite  a  été  négociée.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
«Tageat  de  change,  le  certificat  est  délivré  par  deux  com- 
nerçants.  EaQn,  lorsque  la  rctraile  est  fournie  sur  l'un 
des  endosseurs,  elle  est  accompagnée  d'un  second  cer- 
liBcat,  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu  oti  la 
première  lettre  tie  change  était  payable  sur  le  lieu  d'où 
die  a  été  tirée,  — Au  compte  de  retour  ainsi  fait,  il 
bit  joindre  le  titre  primitif  et  le  protêt  ou  une  expé- 
dilioB  de  cet  acte.  Le  tout  s'annexe  à  la  retraite,  au 
majm  de  quoi  le  porteur  se  trouve  subrogé  ù  tous  les 
droits  dn  Ureur,  droits  qu'il  peut  exercer,  dans  le  cas 
oft  la  retnile  ne  serait  point  acqaUtée. 

La  loi  autorise  à  porter  au  compte  de  retour  tons  les 
tais  légitimes.  De  co  nombre  sont,  par  exemple,  les 
aseiHles  pour  contravention  aa  timbre  du  ùAt  des  por- 
tées précédents,  et  que  celui  qui  orée  le  compte  de 
reiMu  unit  été  oUigé  d'acquitter. 

Xtis  aoos  crojons  que  le  porteur  ne  pourrait  pas 
«■prendre  wi  compte  lesfHtis  du  voyage  qu'il  lui  a  plu 
debire  pour  aller  lui-même  recevoir  le  payement  sur 
IvMeiix  :  il  pouvait  se  dispenser  de  ce  voyage,  en  con- 
iat  h  traite  k  un  «urespondant  on  à  tout  autre  man- 
dHaire. 

liC  oonpte  de  retour  doit  aussi  contenir  le  recliange, 
c'ett-i-dire  la  perte  subie  par  le  porteur  dans  la  négo- 
ciation de  la  retraite.  Mais  par  qui  ce  rechange  doit-il 
être  sn^orté  en  définitive?  At^ourd'hul,  comme  au- 
tnfo^,  le  tireur  ne  peut  supporter  qu'un  seul  rechange, 
cdoi  du  lien  où  l'e^t  avait  été  créé,  au  lieu  où  II  était 
payable.  Chaque  endosseur  ne  peut  «paiement  suppor- 
ter qn'un  rechange,  celui  du  lien  où  l'eBiet  a  été  remis 
par  toi,  sur  le  lieu  où  le  remboursement  s'eObctue.  Le 
motif  de  ces  diverses  dispositions,  c'est  qu'il  eût  été 
trop  sévère  de  faire  supporter  au  tireur  seul  tous  ces 
4vm  redianges,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  c'est 
lu  qui  les  a  occasionnés,  en  ne  faisant  pas  provision  à 
récfaéance. 

L'iatérël  du  capital  de  la  lettre  de  change  est  dû 
à  complet  du  jour  du  protêt.  Aussi  cet  intérêt  se  com- 
prend-il dans  le  compte  de  retour  par  le  porteur  qui 
bit  h  iffemière  retraite  ;  mais  comme  il  ne  peut  le  cal> 
caler  que  jusqu'à  l'échéance  de  cette  retraite,  le  t^s- 
lateor  devait  stipuler  que  tout  porteur  qui  aurait  rem- 
boursé serait  en  droit  de  réclamer,  non-seulement  les. 
intérêts  du  capital  compris  dans  )e  compte  de  retour, 
toab  encore  tous  ceux  courus  depuis  le  protêt. 

<^tte  disposition  n'est  pas  faite  spécialemcul  pour 
I»  cas  de  retraite  et  de  compte  de  retour  ;  clic  con- 
on  ptineipe  quis'appUqoe  k  toutes  les  hypothèses. 


L'int^t  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais 
légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  Celle  disposition  ne  s'applique  pas,  d'après 
nous,  au  porteur  à  l'échéance,  puisqu'au  moyen  de  la 
retraite  par  lui  opérée,  il  s'est  désintéressé  complète- 
ment, el  par  suite  n'a  pas  à  former  une  demande  eu 
justice.  Elle  s'applique  plutôt  au  cas  d'une  demande  en 
payement  intentée  par  celui  qui,  ayant  remboursé  la 
retraite  fournie  sur  lui,  a  été  obligé  de  s'adresser  il  jus- 
tice pour  être  payé  par  ses  garants. 

Dans  l'usage,  lorsque  la  maison  qui  fait  le  compte  de 
retour  est  eu  rclalioii  d'affaires  avec  celle  sur  laquelle 
elle  veut  rembourser,  il  ne  se  fait  point  de  retraite,  t-n- 
core  bien  que  le  compte  de  retour  porte  qu'il  en  a  été 
fait  une.  C'est  un  bénéfice  qu'en  réalité  ït  n'a  point  payé, 
et  de  la  valeur ^l'un  papitr  timbré  qu'il  n'emploie  pas. 

Entre  négociants,  cet  abus  i)eul  être  sans  du  granrls 
inconvénients,  parce  qu'il  est  général  et  que  chacun 
en  profite  h  son  tour;  mais  il  est  préjudiciable  aux  non 
négociants,  pour  lesquels  la  lettre  de  change  a  été  éga- 
lement créée  et  qui  en  font  un  fréquent  usage. 

I/emploî  de  la  retraite  dispcnse-t-il  de  remplir  les 
formalités  voulues  pour  la  cons(;rvaliou  des  recours  eu 
garantie?  Nous  ne  le  peusous  pas,  la  loi  ne  contenant 
pas  d'exception  pour  les  cas  de  retraite.  Nous  pensons 
donc  que,  nonobstant  cette  retraite,  il  devra  y  avoir 
protêt,  dénonciation  de  protêt  et  assignaliou  dans  les 
délais  légaux. 

Mais  par  qui  devront  être  faites  ces  poursuites? 
Sera-ce  par  le  preneur  de  la  retraite  ou  bien  par  le 
tireur  de  cette  retraite?  —  Nous  pensons  qu'elles  de- 
vront être  faites  par  le  preneur  de  la  retraite,  puisqu'il 
est  subrogé  à  tous  les  droits  du  tireur  et  qu'il  est  mémo 
détenteur  du  titi'e  primitif  qui  a  dû  être  annexé  k  la 
retraite. 

Néanmoins,  si  les  poursuites  étaient  faites  par  le 
tireur  de  la  retraite,  elles  ne  seraient  pas  nulles,  parce 
que,  quoique  dessaisi  de  ses  droits  momentanément,  il 
a  un  grand  intérêt  à  ne  pas  encourir  la  déchéance,  l'ac- 
tion qu'il  aurait  contre  le  porteur  de  la  retraite  pouvant 
ne  pas  lui  offrir  les  mêmes  garanties.  Seulement,  s'il  y 
avait  coaOU  du  poursuites,  les  frais  des  actes  faits  par 
le  porteur  de  la  retraite  seraient  seuls  légitimes  et  exi- 
gibles. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  première  retraite  qui  se- 
rait faite  par  le  porteur  ii  l'échéance  sur  l'un  des  endos- 
seurs, s'applique  aux  retraites  subséquentes  faites  par 
les  endosseurs  qui  ont  remboursé. 

Hais  supposons  que  les  diligences  aient  été  faites  par 
le  porteor  avant  la  création  de  la  retraite;  si  l'endosseur 
assigné  veuait  faire  ofi're  de  payer,  serait-it  passible  des 
frais  qu'aurait  cntratnés  la  retraite?  L'affirmative  nous 
paraît  constante,  d'abord,  parce  que  le  porteur  n'a  fait 
que  ce  que  la  loi  l'antorisait  à  faire  ;  ensuite,  parce  que 
si  le  payement  n'a  pas  eu  lieu  à  l'échéance,  c'est  par  la 
faute  de  tous  les  garants  qui,  par  suite,  doivent  en  sup- 
porter les  conséquences  ;  enfin,  parce  que  l'emploi  de  la 
retraite  n'empêche  pas  de  faire  les  diligences,  cl  viat 
versa. 

t>E  U  PRESCRIPTION!. 

Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  el  à 
ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociauts, 
marehands  ou  banquiers,  ou  pour  fait  de  commerce,  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt 
ou  (Je  la  (leruiére  poursuite  juridique,  s'il  n'y  u  pas  eu  con- 
damnation,ousi  la  dettcn'apasété  reconnue  parade sé- 
l>aré.  — Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus, 
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s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne 
sont  plus  redevables;  et  leurs  reuTes,  héritiers  ou 
ayants  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
plus  rien  dft. 

Nous  allons  examiner  :  1*  Quels  sont  les  effets  de 
commerce  auxquels  s'applique  la  prescription  de  cinq 
ans  ;  3°  k  compter  do  quelle  ëpoque  commence  à  courir 
cette  prescription  ;  5"  quelles  sont  les  causes  qui  la  sus- 
pendent on  l'inicrrompent  ;  A'  enfin  quels  sont  ses  effets, 
SCS  caractères,  par  qiù  elle  peut  être  opposée. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  a  supprimé  toute  dis- 
tinction :  aujourd'hui,  toutes  actions  relatives  aux  bil- 
lets àordre,  comme  cellesrelatives  aux  lettres  de  ^ange, 
se  prescrivent  pnr  cinq  ans. 

La  prescription  quinquennale  n'est  applicable  aux 
billet»  à  ordre  qu'autant  qu'ils  ont  ét^  souscrits  par 
des  commerçants  ou  pour  fait  de  commerce.  S'ils  ne 
réunissent  pas  ct-s  conditions,  ils  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  obligations  ordinaires. 

La  prescription  quinquennale  peut  être  invoquée  par 
le  donneur  d'aval  qui  garantit  un  e.ffet  de  commerce 
créé  par  des  commerçants  ou  pour  une  opération  com- 
merciale; car  ce  donneur  d'aval  fait  un  véritable  acte  de 
commerce. 

La  prescription  de  cinq  ans  admise  contre  les  lettres 
de  change  et  les  billets  h  ordre,  ne  peut  s'appliquer 
entre  commerçants  au  reliquat  d'un  compte  courant, 
justifié  par  la  représentation  des  registres  de  commerce. 

Epoque  à  compter  de  laquelle  cojnmence  à  courir 
ta  prescription  gHinquetmah.  La  prescription  court  à 
compter  du  jonr  du  protêt  ou  des  dernières  poursuites 
juridiques. 

S'il  n'y  a  eu  ni  protêt  ni  poursutlcs,  la  prescription 
commencera  k  courir  à  compter  du  lendemain  de  l'é- 
chéance, puisque  ce  n'est  que  ce  jour-là  que  le  protêt 
aurait  pu  être  fait  et  le  débitiw  être  mis  cndemeurc  de 
payer. 

Lorsque  l'effet  de  commerce  est  à  vue  ou  !i  un  cer- 
tain temps  de  vue,  la  prescription  commence  à  courir  à 
compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique;  et,  s'il  n'y  a  eu  ni  l'un  ni  l'autre,  à  compter 
da  lendemain  de  l'expiration  des  divers  délais.  La  rai- 
son en  est  qu'à  défaut  d'échéance  fixe  pour  les  effets  h 
vue  ou  à  un  temps  de  vue,  le  législateur  en  a  lui-même 
déterminé  une,  et  que  si  le  porteur  la  laisse  passer  sans 
exiger  le  payement  ou  l'acceptation,  il  est  dans  la  même 
position  que  le  porteur  d'un  effetà  échéance  déterminée. 

Causes  qui  interrompent  ou  suspendent  la  prescrip- 
tion. La  prescriplion  est-elle  interrompue  et  suspen- 
due par  la  minorité,  l'interdiction  et  l'absence?  On  ne 
le  pense  pas  :  il  serait  funeste  au  commerce  que  toutes 
les  opérations  commerciales  dont  une  lettre  de  change 
ou  un  billet  à  ordre  a  été  ou  est  encore  l'instrument,  se 
trouvassent  suspendues,  parce  que  cette  lettre  de  change 
ou  ce  billet  k  ordre  est  tombé  par  succession  ou  autre- 
ment en^  les  mains  d'un  incapable. 

Pour  que  la  prescription  soft  interrompue  par  la 
guerre,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ne  soit  resté  entré 
les  sujets  des  deux  nations  belligérantes  aucun  mo:^D 
même  indirect  de  communications. 

L'état  de  faillite  et  même  de  concordat  ne  suspend 
point,  en  faveur  du  porteur  d'effets  de  commerce,  la 
prescription  quinquennale,  alors  surtout  qu'il  n'a  été 
admis  au  passif  de  la  billlte,  ni  partie  dans  le  conctHrdat. 

La  raison  en  est  que  l'état  de  faillite  ne  s'oppose  pas 
absolument  à  ce  que  le  créancier  ait  été  payé  :  le  failli 
peut  s'être  adonné  à  de  nouvelles  a'fbires  et  sur  leur 
prodoit  avoir  favorisé  son  créancier;  il  peut  avoir  em- 
prunté à  an  tiers  pour  payer  cette  dette  par  préfé- 
rence. 


La  prescription  est  interrbmpue  par  une  poursuite 
juridique,  c'est-ii  -dire  par  une  citation  en  justice,  une 
saisie,  un  commandement; 

Le  protêt  t^it  dans  les  cinq  ans  i  partir  de  l'écbéance 
interrompt  la  prescription;  cari)  constitue  uneinterpèl- 
tation  juridique  qui  déduit  la  présomption  de  payement. 

Si,  avant  l'expiration  de  cinq  ans,  la  prescription  a 
été  interrompne  par  un  protêt  ou  autres  poursuites  Ju- 
ridiques, elle  recommenix  dans  ce  ciis  son  cours  quin- 
quennal, soit  du  jour  du  protêt,  soit  du  jour  de  la  der- 
nière poursuite  :  en  conséquence,  si  le  créancier  reste 
dans  l'inaction  pentbint  dnq  années,  k  compter  de  cette 
dernière  époque,  la  prescription  est  alors  acquise  au 
débiteur. 

Mais  si  le  créancier  a  obtenu  une  condamnation  à  la 
suite  du  protêt  ou  de  toute  autre  poursuite  juridique, 
la  prescription  quinquennale  ne  lui  est  plus  applicable  ; 
car  ce  n'est  plus  une  action  relative  à  une  lettre  de 
change  qa'îl  a  à  exercer,  c'est  de  l'exécntion  d'un  ju- 
gement qu'il  s'agit,  et  ce  droit  d'exécution  n'est  pres- 
criptible que  par  trente  ans. 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  a  obtenu  un 
jugement  de  condamnation  contre  l'un  des  obligés  seu- 
lement, conserve  ses  droits  conti-e  les  autres  obligés 
pendant  trente  ans  ;  car  les  poursuites  exercées  contre 
un  des  obligés  solidaires,  sont  censées  exercées  contre 
tons  :  le  jugement  obtenu  contre  l'un  d'eux  doit  donc 
produire  un  même  et  semblable  effet  contre  tous. 

La  prescription  est  encore  interrompue  par  une  re- 
connaissance de  la  dette  dans  un  acte  séparé. 

Pour  que  la  reconnaissance  de  la  dette  par  l'un  des 
débiteurs  solidaires  puisse  être  opposée  aux  autres,  elle 
doit  avoir  une  date  certaine,  d'après  le  principe  que 
les  actes  qui  n'ont  pas  de  date  certaine  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers.  11  serait  autrement  trop  facile  de 
commettre  des  fraudes  et  de  faire  revivre  une  dette 
éteinte,  en  s'entendant  avec  Pun  des  débiteurs  pour  la 
faire  reconnaître. 

Si  l'un  des  débiteurs  solidaires  tombait  en  ftilllte  et 
que  le  créancier  fît  procéder  à  la  vérificatioa  et  à  l'af- 
Grmation  de  sa  créance,  nous  pensons  que  cette  vérifi- 
cation et  cette  attirmarion  pourraient  être  opposées  aux 
antres  déhitenrs  solidaires  ':  car  l'admission  au  passff 
est  enregistrée  sur  le  procès-verbal;  elle  se  fait  sous  la 
"surveillance  du  juge-commisSaire  et  des  syndics,  les- 
quels représentent  la  masse  des  créanciers,  qui,  eux- 
mêmes,  exercent  les  droits  du  failli. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'oppostir  la  reconnaissance  de 
la  dette  faite  par  un  seul  débiteur  aux  ce-débiteurs  soli- 
daires, il  est  permis  d'être  nioins  sévère  sur  l'admission 
des  actes  qui  contiennent  cette  reconnaissan'îe.  Elle  peut 
résulter  d'une  obligation  privée,  d'un  compte,  d'une  lettre 
missive  ou  de  tout  autre  acte  renfermant  l'ébonciation 
de  la  créance  :  les  juges  ont  en  cette  matière  un  pou- 
voir discrétionnaire. 

Il  est  nécessairé  qne  l'acte  que  l'on  prétend  constituer 
une  reconnaissance, -émane  da  débiteur  :  aussi  a-t-il  été 
jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  9  fé- 
vrier 1829,  qu'une  lettre  missive  écrite  par  un  tiers»  au 
nom  du  débiteur,  et  dans  laquelle  il  était  déclaré  que 
la  dette  n'avait  jamais  été  payée,  ne  pouvait  être  invo- 
quée comme  ayant  interrompu  la  prescription. 

Le  Code  de  commerce  parle  d'un  acte;  il  rejette  donc 
implicitement  la  preuve  testimoniale;  mais  les  juges 
pourraient  induire  la  reconnaissance  de  la  dette  dej  6x- 
plications  que  le  dAiteur  donnerait  dans  unë  comparu- 
tion de  parties  en  personne  devant  le  tribnnil.  Le  juge- 
ment qui  âéclar»alt  que  de  ces  explications  résulte  U 
preuve  que  la  dette  a  été  reconnue  dans  rinterrallc  de 
dnq  ans,  serait  k  rabrt'  de  toute  censure. 
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£f(li  de  la  pnteripliMi,  aet  caractèret,  par  ful  elle 
pntf  être  oppoiéc. 

L'dfet  essontiel  de  la  prcscriptiob  est  d'éteindre  la 
(telle  el  de  lîMrer  conipIt''tcment  le  débiteur. 

La  prescriptioa  île  cinq  ans  peut  être  écartée  jiar  tic 
simples  présomptions  de  non  payement,  lorsque  le  dé- 
biledr  s'est  rendu  coupal>le  de  do)  et  de  fraude. 

La  réquisition  du  serment  duit  oire  fhiie  par  celui 
((ai  s^  prétend  ct^ancier  ;  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  le 
dtfém-d'olBce. 

Les  tiibtiMtn  lie  penvcnt  prononcer  d'office  la  pres- 
triplkm. 

La  prescription  peut  £lre  opposée  par  toutes  per- 
nanes,  &  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  on  des  cas 
itïxception  prévus  p&r  la  loi. 


no  IlLLBr  A  BOmCILIE. 

Od  appelle  <«  iiillel  à  domicile,  »  celui  qnt  csl  stipulé 
pajible  i  un  domicile  autre  que  celui  du  souscripteur. 

Il  y  a  deux  sortes  de  billets  à  domicile  :  les  uns,  qui 
K contiennent,  à  proprement  parler,  qu'une  élection  de 
domicile  pour  le  payement,  soit  pour  la  convenance  du 
o^oder,  soit  pour  celle  du  débiteur;  les  autres,  dans 
lesquels  l'élection  de  domicile  n'a  eu  pour  cause  qu'une 
rnnfse  d'argent  d'un  tien  sur  un  autre. 

Les  premiet^  soni  de  véritables  billets  à  ordre, 
ktrsqne,  du  reste,  ils  contiennent  toutes  les  énonciations 
prescrites  par  la  loi  pour  ces  sortes  de  billets.  Eu  con- 
wqooMe,  ils  sont  régis  par  les  mêmes  règles  que  les 
billets  i  ordre,  c'est-à-dire  que  le  souscripteur  et  les 
ndosseiirs  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de  eom- 
■Mree  et  contraignafoles  par  corps,  qu'antant  que  Te 
hillet  a  une  cause  commerciale  ou  qu'il  est  souscrit  par 
des  négociants. 

La  question  de  savoir  si  les  seconds  sont  dus  lettres 
<lc  change,  et  par  suite  S'ils  sont  soumis  aux  mêmes 
ffgle»,  aélé  elest  encore  très-controversée. "Cependant 
DMs  n'hésitons  pas  il  nous  prononcer  pour  la  négatî\'e  : 
nos  motifs  sont  qu'une  lettre  de  change  suppose  néces- 
sairement l'existence  d'un  tiré,  c'est-i)-dirc  d'une  tierce 
penoone  chargée  d'intervenir  au  coutnil  et  d'acquitter 
la  lettre  an  nom  du  tireur.  Or  le  billet  ù  domicile 
M  souscrit  et  pa.yable  par  la  même  personne  ;  seule- 
ntent  la  sonscripUon  se  bit  daAs  on  lieu  et  le  payement 
dats  un  autre. 

Il  soit  de  la  que  los  règles  sur  l'acceptation  el  sur  la 
proTisios  sont  inapplicables  aux  billets  à  domicile,  parce 
que  ces  r^les  ne  sont  nécessitées  qu'i  cause  du  tiré, 
ce  tiers  qui  doit  accomplir  l'obligation  contractée  par 
le  tireur  d'une  lettre  de  cliange  :  aussi  a-i-il  été  jugé, 
«oas  renpire  de  Tord,  de  1673  et  sous  le  code  de  com- 
merce, ipie  le  porteur  d'un  billet  &  domicile  ne  peut 
^tK,  eonune  celui  d'une  lettre  de  change,  déchu  de 
son  action  en  garantie  contre  le  sonseripteur  auqiicl  il 
pu  fidt  notifier  le  protêt  dans  b  quinzaiAe,  quand 
même  ce  sonseripteur  justifierait  avoir  fait  la  provision 
aa  domicfle  Indiqué. 

Si  le  billet  k  domicile  n'est  pas  une  lettre  de  change, 
OB  ne  peut  du  moins  disconvenir  que  lorsqu'il  contient 
rmise  d'argent  d'un  Heu  sur  un  autre,  Il  constitue 
entre  tontes  personnes  on  acte  de  commerce  qui  rend 
le  sonseripteur  et  les  endosseurs  justiciables  des  tribù- 
de  commerce  et  contraignables  par  corps,  qnand* 
■nène  ce  stAucripunr  et  ces  endosseurs  ne  seraient  pas 
"^S'^^uts  et  que  la  casse  dn  billet  ne  serait  pas  coin- 


merciale.  Le  motif  de  cette  décision,  c'est  que  la  loi 
députe  actes  de  commerce  «  entre  toutes  personnes  » 
les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  failcsde place 
en  place. 

Hais  par  qui  devra  être  faite  la  preuve  que  te  billet  à 
domicile  contient  une  remise  d'argent  d'un  lieu  sur  un 
autre  1  La  forme  stiule  du  billet  à  domicile,  lorsqu'il  est 
fait  dans  un  lieu  pour  être  payé  dans  un  autre,  établit 
une  présomption  en  feveur  de  la  remise  d'ai^erit  ;  ce 
sera  donc  à  celui  qui  alléguera  que  telle  n'est  point  la 
cause  du  titre,  ï  fournir  la  preuve  contraire  Le  tiers 
porteur  ne  pourrait  d'ailleurs  pas  ordinairement  l'admi- 
nistrer ;  ce  serait  exiger  de  lui  l'Impossible. 

Mais  si  ce  porteur  agissait  individuellement  contre 
fan  deê  endosseur»  et  prétendait  le  fïiire  condamner  par 
corps  quoique  non  négociant,  en  se  fondant  sur  la  pré- 
somption résultant  de  son  titre,  il  nous  semble  que  les 
tribunaux  ne  pourraient  refuser  à  cet  endosftur  un 
sursis  à  statuer,  jusqu'à  ce  qu'il  efit  mis  en  cause  ses 
garants  pour  se  procurer  la  preuve  que  la  cause  du  bil- 
let n'est  pas  une  remise  d'argent. 

Le  billet  à  domicile,  quand  il  est  oe/e  de  cotnmerce, 
soumet  les  obligés  à  la  juridiction  conunerdalc  et'k  la 
contrainte  par  corps,  les  actions  qui  y  sont  relatives  se 
prescrivant  par  cinq  ans  et  non  par  trente  ans. 

DU  B\LLU.T  SE  CRA^IGE, 

Lebillet  dechanffcesl  l'engagement  que  contracte  soit 
le  preneur  d'une  lettre  de  change,  lorsqu'il  la  reçoit  sans 
en  fournir  la  valeur  immédiatement,  de  con  pter  celte 
valeur  à  une  époque  déterminée,  soit  celui  qui  recevrait 
une  somme  d'argent  pour  fournir  une  lettre  dechange,  de 
la  délivrer  au  preneur,  également  dans  yn  temps  fixé. 

D'après  cette  déflntllon,  on  voit  qu'il  y  a  deux  espèces 
de  billets  de  change  ;  ceux  pour  lettres  de  change  four- 
nie», et  ceux  pour  lettres  de  change  à  fournir.  Ceux  de 
ta  première  espèce  doivent  exprimer  :  !•  celui  sur  qui 
les  lettres  de  change  avaient  été  tirées;  2°  quel  était 
celui  qui  était  déclaré  par  ces  lettres  avoir  fourni  la 
valenr;  3°  quelle  était  la  valeur  déclarée  dans  les  let- 
tres, argent,  marchandises  et  autres  eflëts.  Ces  men- 
tions étaient  exigées  à  peine  de  nullité  do  billet  comme 
billet  âe  change  ;  il  ne  valait  plus  que  comme  simple 
promesse.  —  1^  billets  de  ta  seconde  espèce  devaient 
faire  mention  :  si  la  valeur  en  avait  été  reçue  ;  2»  par 
qui  cette  valet  r  avait  été  fournie;  le  tout  également  à 
peine  de  nullité.  —  Les  billets  de  Change  difi'éraient  des 
lettres  de  change  en  ce  qu'ils  étaient  payables  par  le 
souscripteur  et  non  par  un  tiers,  et  que  ce  payement  se 
faisait,  en  général,  dans  le  lieu  où  le  titre  était  créé.  — 
Ordinairement  les  billets  de  change  étaient  faits  à  ordre  : 
cependant  cette  condition  n'était  pas  de  l'essence  de  ces 
billets,  qui  pouvaient  être  ftits  an  nom  de  la  personne 
m  faranr  de  laquelle  ils  étalent  sonserHs.  —  Dalloz. 

Lorsqu'ils  étalent  ji  ordre,  Ha  étaimt  transmissHrfes 
par  la  vole  des  endossements;  dans  le  cas  contraire,  ils 
ne  pouvaient  être  'négociés.  —  Les  délais  pour  exercer 
le  recours  en  garantie,  fixés  pour  la  lettres  de  change, 
étaient  applicables  aux  billets.  —  Potbier  pensait  qne  ■ 
le  porteur  n'était  pas  oMgé  de  fhire  protester,  et  quil 
poovalt  se  borner  à  filre  constater  le  refus  de  payer  par 
nue  simple  sommation.  Mais,  dans  la  pratique,  on  faisait 
le  protêt  pour  les  billets  comme  pour  les  lettres  de 
change.  —  Du  reste,  les  blllels  étalent  considérés 
comme  actes  de  commerce,  parce  qu'ils  parUdpafent 
da  contrat  de  diai^e;  en  conséquence,  Ils  soumettaient 
les  obligés  &  Il  juridiction  eonsnlaire  et  ï  la  contrainte 
par  (»rps. 
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]  Code  àc  commerce  gardt-  le  sileuce  sur  les  billets 
ilu  cliange.  Néanoioins,  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  voulu 
les  exclure  :  le  trihun  Duveyrier  l'a  déclaré  d'une  ma- 
nière expresse.  Cc-la  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  188,  qui 
pennel  de  causer  le  billet  à  ordre  valeur  reçue  en  espè- 
ces, marchandises,  ou  de  toute  autre  manière. 

Nous  pensons  donc  que  le  liillet  de  change  de^Ta  être 
assimilé  îi  un  billet  k  ordre,  et  n%i  par  les  mêmes 
règles,  pourvu  que,  d'ailleurs,  il  soit  revêtu  de  toutes 
les  formalités  voulues  pour  ce  dernier  genre  de  billet. 

Hais  quelle  ser^  la  nature  du  billet  <le  change?  Oonsti- 
tuera-t-il  toujours  et  sans  distinction  un  acte  de  com- 
merce qui  rende  le  souscripteur  et  les  endosseurs  justi- 
ciables des  tribunaux  commer<:iau\  et  coutraignables  par 
coips?  —  Nous  n'hésitons  |);i5  à  nous  prononcer  pour 
raftinnalive.  car  il  s'anil  ici  de  lellres  de  change,  par 
conséquent  de  remises  d'ui^ent  d'un  lieu  sur  un  antie; 
les  billetii  qui  cousialcnt  ces  opérations  partici|ient 
nécessairentent  de  leur  nature;  ils  sont  le  complément 
des  lettres  de  cliangc  niéuie.  S'ils  sont  actes  de  com- 
merce, les  actions  qn'ils  en(;endrcnl  sont  prescriptibles 
par  cinq  ans. 

DU  MANbAT. 

Le  mniiâiU  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne 
l'ordre  à  un  tiers  de  payer  it  une  autre  pei-sonue  ou  à 
sou  ordre  une  certaine  somme.  Les  mandats  sont  d'un 
grand  usage  dans  le  commerce;  ou  ^es  désigne  aussi 
quelquerois  sous  les  noms  «  d'assignations  et  rescrif- 
tions.  » 

Le  mandat  peut  être  créé  dans  un  lieu  et  payable  dans 
ce  même  lieu,  comme  aussi  il  peut  être  fourni  d'un  lieu 
sur  un  autre. 

Dans  le  premier  cas,  ou  ue  peut  jamais  le  confondre 
avec  une  lettre  de  change,  puisqu'il  manque  de  la  con- 
dition essentielle  à  cette  sorte  d'eflet  de  commerce,  à 
savoir,  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre. 

Dans  le  second,  le  mandat,  s'il  est  d'ailleurs  revêtu  de 
tontes  les  autres  formalibis  légales,  présente  extérieure- 
ment tous  les  caractères  de  la  lettre  de  change.  Néan- 
moins, nous  pensons  qu'il  ne  peut  être  assimilé  à  cet 
cITel  de  commerce  et  Jouir  des  mêmes  i^untages,  puis- 
([ue  le  souscripteur  a  déclaré  eu  termes  exprès  qu'il 
n'enteJidait  créer  qu'un  mandat.  Dans  notre  opinion,  ce 
mandat  ne  serait  donc  soumis  ni  à  l'acceputlon,  ni  au 
protêt,  fiiate  d'acceptation  (I). 

Persistant  dans  noire  opinion,  nonobstant  des  arrêts 
(wutraircs,  iiuus  pensons  que  le  porteur  d'un  effet  qua- 
lifié mandat,  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  protester  faute 
d'acceptation  et  d'exiger  la  caution,  juand  même  il 
utrait  eertain  le  mandataire  a  leg  fotidt  nAettairet 
pour  payer  le  mandat.  La  raison  de  cette  dédaion,  c'est 
que  la  circonstance  que  le  mandataire  a  les  mains  gar- 
nies, ne  change  rien  à  la  nature  de  l'acte  dont  il  s'agit  : 
c'est  toi^ours  m  mandat,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
jouir  des  privilèges  attachés  à  la  lettre  de  change.  — 
Dalioz  et  Pardessus. 

Sur  presque  toutes  les  places,  il  est  d'usage,  entre 
commerçants,  de  présenter  les  mandats  an  rint  de  celui 
sur  qui  Ils  sont  fournis.  Mais  ce  visa  n'est  pas  ohiiga- 


il)  Celle  règle  se  trouve  aujoiird'lmi  modifiée  p.-»r  lofait  de 
t'obligatiuii  impuiéc,  dniis  lu  plus  grand  iiumbi  v  <l<;  cii»,  atix 
Rscumplrtiru  par  les  knnqiiea  d'escompte,  qui  se  refusent 
négocier  les  mindati*  d'une  rertaine  importance  s'ils  ne  sont 
pas  soumis  à  la  ronnalilé  de  l'accnptalioii  et,  par  conséquent, 
au  protêt  foute  d'acceptation. 


toirc  :  le  refus  de  le  donner  ne  peut  par  couséquentùtrc 
constaté  par  un  acte  de  prutestaliou. 

Les  mandats  sont  quelquefois  ï  ordre,  qucIqueEuis  en 
faveur  d'une  personne  déterminée.  Dans  le  premier  cas, 
ils  sont  transmissibies  ;  ils  ne  le  sont  pas  dans  le  secoud. 

Lorsqu'ils  sont  à  ordre  et  qu'ils  conticnneuL  la  valeur 
fournie,  ils  parlicipeul  de  la  lettre  de  change  et  du  billet 
il  ordre  :  ils  sont  alors  soumis,  pour  la  constatation  du 
refus  de  payement  et  l'exercice  du  recours  en  garantie, 
aux  formalités  prcscrih;s  par  le  Code  de  commerce. 

Lorsqu'ils  sont  en  ftiveur  d'une  personne  déterminée, 
et  qu'ils  ne  contiennent  pas  d'énonciation  de  valeur,  ils 
constituent  une  simple  promesse,  et,  par  conséquent,  se 
trouvent  affranchis  do  protêt,  faute  de  paiement,  et 
de  l'exercice  du  recours  eo  garanUe  dans  les  ddais  lé- 
gaux. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est-à-dire,  que  le  mandat 
soit  \  ordre  ou  en  bvcur  d'une  personne  déterminée, 
ic  pdfteur  serait  responsable  du  retard  qu'il  aurait  mis  à 
se  présenter  chez  le  mandataire  ii  l'échéance,  s'il  était 
établi  par  le  mandant  que  les  fonds  étaient  faits  chez  oc 
mandataire  et  que,  s'ils  ont  péri,  c'est  fiante  parle  por- 
teur de  les  réclamer  en  temps  utile.  Le  motif  de  cette 
décision,  c'est  que  toute  personne  qui  a  causé  un  pré- 
judice &  autrui  par  sa  faute,  en  est  responsaMc. 

Lorsque  le  mandat  est  fait  payable  k  vue,  ou  à  un 
certain  temps  de  vue,  il  est  soumis  aux  principes  que 
nous  avons  exposés  pour  les  lettres  de  change  conçues 
de  cette  manière  :  par  analogie,  on  appliquerait  les 
mêmes  déchéances,  fiiutc  de  présentation  dans  h»  délais 
Axés,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

Les  mandats  sont-ils  nécessairement  des  actes  dn 
commerce'  entra  toutes  les  personnes?  Nous  pensons 
qu'il  faut  faire  ici  la  distinction  que  nous  avons  signalée 
plus  haut,  sur  les  billets  i  domicile.  ElTecUvement,  le 
mandat  peut  quelquefois  avoir  pour  cause  une  remisa 
d'argent  d'un  lieu  surun autre  ;  BMis,  d'autres  fois  ainsi, 
il  peut  n'être  qu'un  pouvoir  pour  toucher,  ou  n'avoir 
pour  objet  qu'un  simple  prêt  d'argent.  S'il  est  juste  de 
le  faire  participer  aux  privilèges  des  effets  de  commerce 
dans  le  premier  cas.  Il  serait  contraire  à  l'équité,  dans 
le  second  cas.  de  le  soumettre  aux  principes  rigou- 
reux de  ta  juridiction  consulaire  et  de  la  contrainte  par 
corps. 

Les  billets  de  commerce,  autres  que  la  lettre  tic 
change  et  le  billet  !i  ordre,  sont  soumis  aux  dispositions 
du  droit  commun  et  à  l'empire  de  l'usage.  Ainsi,  dans 
cerlaincs  places,  l'usîigo  du  commerce  relativement  aux 
assignations  ou  mandats  de  payement,  est  d'en  exiger  le 
payement  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  sur 
l'intervalle  d'une  bourse  ii  l'autre;  et,  à  défaut  de  paye- 
ment, le  porteur  conserve  son  droit  au  remboursement, 
en  donnant  avis  .'i  la  personne  dont  il  a  reçu  le  billet ,  et 
en  le  lui  remettint  le  lendemain,  à  la  Bourse. 

Considérés  par  rapport  à  ceux  sur  lesquels  les  man- 
dats sont  fournis,  il  faut  distinguer  si  le  mandataire  a 
les  fonds  ou  s'il  ne  les  a  pas.  Dans  le  premier  cas,  il  ne 
pourrait  refuser  de  payer  le  mandat  qu'en  s'exposutit  à 
des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  il  aurait  causé 
un  préjudice  au  mandant.  S'il  n'a  i>oint  de  fonds, et  qu'il 
n'ait  aucune  promesse  de  payer,  il  peut  refuser  d'accep- 
ter et  d'accomplir  le  mandat  qui  lui  est  donné.  Mais 
s'il  a  fait  «ne  promesse  et  qu'il  ne  puisse  alléguer 
aucune  raison  valable  pour  ne  pas  la  tenir,  il  s'exposv  k 
des  dommafî es- intérêts  par  son  refus.  —  Le  itorteur  du 
mandai  peut  exercer  les  actions  du  mandant,  excepté 
dans  le  cas  ob  il  n'est  lui-même  qu'un  fondé  de  pouvoirs 
pour  toucher.  —  Dallox. 
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m  BILLET  Al)  rORTEUR. 

ADlrofois  on  souscrivait  dos  billets  portant  promesse 
Je  payer  one  cerlaîDO  somme  il  une  personne  dont  on 
laissait  le  nom  en  blanc.  parlement  de  Paris,  par  dos 
anrls  (le  n'^lemenls,  dérendU  ces  sortes  d'effets,  qui  ne 
.lifn'aient  qu'à  couvrir  des  usures  et  des  Traudes.  Pour 
les  remplacer,  on^magiiia  les  billets  au  porteur,  c'est- 
à-dire  qui  sont  payables  il  celui  qui  s'en  trouve  posses- 
sfur  à  l'échéance.  I/usuge  en  fut  défendu  également  el 
par  les  mêmes  motifs  que  les  billets  en  blanc.  Uais  il  fut 
rêlaMi  par  l'édit  qui  rendit  les  souscripteurs  justiciables 
du  tribunal  (Je  commerce  et  coalraignables  par  corps, 
lorsquils  étaient  négociants  et  marchands,  et  que  les 
Mlkis  énoDçuienl  une  valeur  reçue  comptant  ou  en 
marcbandises. 

Le  Code  de  commerce  garde  le  silence  sur  ces  sortes 
d'effets.  Mai*  il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui 
«[ne  les  billets  au  porteur,  loin  d'tître  prohibés  par  les 
lois  nouvelles,  sont  autorisés  par  la  lot  ilu  13  thermidor 
an  m  :  les  dispositions  du  Code  civil,  qui,  dans  toute 
obligation,  exigent  la  désignation  d'un  créancier,  sont 
ki  inapplicables. 

Les  billets  au  porteur  ne  sont  pas  mis  sur  la  mt-me 
ligne  que  les  billcls  à  ordre  :  de  la  cause  du  billet  et  de 
la  qualité  du  souscripteur  dépendent  donc  les  questions 
de  savoir  si  les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents, el  s'ils  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps. 

U  transmission  des  billets  au  porteur  se  fait  légale- 
DKDl  de  la  main  à  la  main,  et  le  porteur  en  est  saisi 
sus  qu'il  soit  tenu  de  signifier  le  transport. 

Le  billet  au  porteur  n'a  pas  besoin  d'être  protesté 
pou  refus  de  payement.  Cependant,  s'il  s'agissait  d'un 
Budat  »  porteur,  il  serait  prudent  de  lever  un  protêt, 
ail  tfévller  tes  exceptions  que  le  souscripleir  pourrait 
faire  valoir  dans  le  cas  o(l  il  aurait  Aiit  les  fonds  cheic  le 
Mudataire  et  oh  tout  recours  contre  ce  dernier  serait 
devenu  Ulnsoire  ou  impossible. 

DC  SIMFLE  HLLET. 

Le  simple  billet  est  la  promesse  que  (Ut  une  personne 
de  payer  i  une  autre  une  telle  somme  qu'elle  reconnaît 
W  derotr.  C'est  pourquoi  cet  engagement  prend  aussi 
le  nom  de  «  rccfumaissaoce.  » 

^mple  reconnaissance  n'est  pas,  comme  un  bil- 
lets ordre,  transmissible  par  l'cndossemeot  fait  dans  la 
forme  nsi^  dans  le  oommcrce.  —  En  conséquence,  te 
MNucripteur  de  la  reconnaissance  peut  en  refùsor  le 
payement  au  porteur  qui  se  présente  en  vertu  de  cet 
•Kdossement,  sartoul  s'il  existe  des  oppositions  entre 
lesmains. 

Entre  négociants,  ees  sortes  di^  billets  sont  censés 
actes  de  coumorce,  k  moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit 
énoncée.  Le  souscripteurest  doQcJnsticiable  du  tribunal 
de  commerce  et  dHitraignabie  par  corps:  Cependant, 
ramme  il  ne  peut  y  avoir  de  tiers-porteur,  puisque  les 
billets  ne  sont  pas  uégocial)les,  l'absence  de  cause  cxpr!- 
t»ée  n'est  qu'une  présomption  que  cette  cause  est  corn- 
■aerciatc;  le  débiteur  peut  donc  détruire  C(!tte  présomp- 
^par  la  preuve  contraire.  Mais  lorsque  le  souscripteur 
s'est  point  négociant,  la  présomption  est  inverse;  la 
cause  du  billet  est  censée  civile,  et,  par  suite,  c'est  au 
demandeur  à  prouver  que  son  titre  se  rattache  à  une 
(^UoQ  commerciale  faite  avec  lui  par  le  débiteur. 

l-'action  qui  résulte  des  billets  simples  n'est  prescrip- 
liWeque  par  trente  années:  les  prescriptions  du  Code 
commerce  ne  leur  sont  point  fpplicables,  puisqu'elle» 
"(Ubiissentuneexceptiooquepourles  lettres  de  change 
«iMbairtsàordre. 


SAISIES. 

Saisie.  C'est  l'ensemble  des  actes  par  lesquels  on  met 
les  biens  d'un  débiteur  sous  la  main  de  la  justice,  pour 
le  contraindre  ù  remplir  ses  obligations.  On  peut  aussi, 
dans  certains  cas.  saisir  sa  personne. 

La  loi  permet  de  saisir  eu  même  temps,  quand  il  y  a 
lieu,  les  biens  et  la  personne  du  débiteur;  mais  un  no 
peut  saisir  des  objets  déjà  saisis  :  c'est  ce  qu'exprime 
celte  maxime  :  Sainiir  sur  sainie  jip  vaut. 

On  no  peut  former  une  suisie,  .soit  mobilière,  soit 
immobilière,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécnloîre,  pour  des 
créances  cei-Uines,  liquides  et  exigibles. 

Une  saisie  peut  être  pratiquée  pendant  iK^nlc  ans,  £i 
partir  du  titre  en  vertu  duquel  on  l'opère. 

Une  saisie  no  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

1^  loi  déclare  certains  objets  insaisissables  :  l'éten- 
due de  ces  restrictions  varie  selon  ta  nature  de  la  saisie. 

Les  saisies  sont  ordinairement  précédées  {l'un  com- 
mandement. 

La  saisie  signifiée  au  débiteur  interrompt  )a  prescrip- 
tion. L'interruption  daterait,  non- seulement  du  com- 
mandement, mais  du  jour  de  la  signilication  de  la  saisie 
au  débiteur. 

Stmie-arrèt.  La  saisie-arrêt  est  un  acte  par  lequel  le 
créancier  arrête,  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  deniers 
et  effets  apparteuaut  à  son  débiteur,  et  s'oppose  h  lem' 
remise. 

La  saisie-arrèl  est  à  la  fbis  un  acte  conservatoire  et 
un  acte  d'exécution. 

L'acte  par  lequel  un  créancier  saisit  dans  un  bâtel 
les  voitures  et  les  chevaux  appartenant  ï  son  débiteur 
étranger,  doit  être  considéré  comme  une  saisie-'arrêl, 
quoiqu'il  y  ait  eu  déplacement  des  objets  et  étabUsse- 
ment  de  gardien. 

Par  qui,  sur  gui  et  entre  lee  maiiu  de  qui  îa  «oin'e- 
an-ét  peut  être  faite.  Pour  exercer  uuc  salsIe-arrét,  jl 
Uni  être  créancier  direct  du  saisi. 

Le  créancier  peut  saisir  non-seulement  sur  le  déMteur 
direct,  mais  sur  les  ayants-cause  et  les  débiteurs  de 
celui-ci. 

Le  saisi  ne  peut  critiquer  en  cassation  l'intervention 
des  wéanders  sur  une  saisie-arrët,  quand  les  autres 
parties  n'ont  pas  réclamé. 

L'effet  de  l'hypothèque  t^le  peut  être  réclamé  même 
après  U  pui^je,  au  préjudice  d'une  salste-arrèt. 

La  saisle-anêt  se  fait  entre  les  mains  d'un  tien.  Doit 
être  considéré  comme  tiers  le  mandataire,  le  commis- 
sionnaire. 

Elle  est  nulle  si,  au  lieu  d'être  praliquéo  enlre  tes 
mains  d'un  tiers,  débiteur  personnel  du  râisi.  elle  l'est 
entre  les  mains  d'une  société  dont  ce  tiers  liiit  partie, 
et  qui  n'est  nullement  débitrice  du  saisi. 

Les  créanciers  d'une  succession  béoéAdafre  peuvent 
former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs 
de  cette  succession;  ces  saisies  ne  peuvent  être  annu- 
lées sous  préteiUe  qu'elles  entravent  b  gestion  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  surtout  s'il  n'y  a  pas  d'opposants,  et 
que  les  sommes  saisies  ne  soirat  point  nécessaires  à 
l'administration  de  l'héritier. 

L'héritier  bénéficiaire  conservant  ses  créano;s  con- 
tre la  succession,  peut  former  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  la  succession.  —  Blocfae. 

Celui  qui  se  trouve  tout  à  la  fois  débiteur  et  créan- 
cier de  la  même  personne  peut,  avec  la  permission  du 
juge,  saisir-arréter  entre  ses  propres  mains,  pour  assu- 
rer le  paiement  de  sa  créance,  les  sommes  dont  11  est 
débiteur. 
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Il  te  peut  même  sans  la  permission  du  Juge  s'il  est 
porteur  d'un  titre  authentique,  encore  que  les  sommes 
dont  il  est  cré^ncferne  soient  ni  liquidées,  ni  exigibles» 
et  que  celles  dont  il  est  débiteur  le  soient. 

Pour  qucllos  cames  on  peut  misir-arrêier.  On  nu 
peut  saisir-arréter  que  pour  une  créance  certaine,  éva- 
luée exigible. 

Ainsi  d'abord,  on  ne  p4-iit  saisir  pour  une  créance 
douteuse,  laquelle  ne  doit  pas  ^tre  confondue  avec  une 
créance  existant  sans  titre.  —  Itoger. 

Jugé  par  suite  que  la  créance  doit  être  certaine. 

De  même,  une  saisie-arrèt  ne  peut  être  faite  pour 
reliquat  d'un  compte  non  encore  réglé. 

Si  le  droit  du  saisissant  est  contesté  en  justice,  la 
saisie-arrèl  par  lui  pratiquée  est  nulle. 

Celui  dont  la  créance  est  conditionnelle  ne  peut  sai- 
sir-arréter  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

La  créance  doit  être  liquide,  évaluée,  soit  par  le  litre 
même,  soit  par  l'oidonnuicf)  du  Juge  qui  est  destinée  & 
le  suppléer. 

Si  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  portant 
condamnation  à  des  dommagcs-iatéréts  indéterminés, 
il  suffit  que  le  saisissant  en  bsse  l'éTaluatiou  provi- 
soire. 

Une  saisie-arrêt  dont  la  cause  a  été  déterminée,  ne 
peut  pas  ensuite  être  appliquée  à  la  conservation  d'une 
autre  créance;  et  spécialement  une  saisie-arrêt  en  vertu 
d'une  créance  regardée  comme  liquide  ne  peut  être 
maintenue  provisoirement  jusqu'à  l'apurement  d'un 
compte  réclamé  par  le  créancier  saisissant  k  celui  qu'il 
regarde  comme  étant  son  débiteur. 

La  créance  doit  être  exigible.  —  Ainsi  le  créancier 
d'une  obligation  à  terme  ne  peut  former  des  oppositions 
pour  sûreté  de  sa  créance  avant  l'échéance  du  terme. 

Il  en  serait  autrement,  si,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  le  débiteur  venait  â  être  déchu  du  bénéfice  du 
terme. 

En  verlu  de  quels  titres  on  peut  faire  une  saixie-urrH. 
On  peut  former  une  saisie-arrêt  en  vertu  de  titres  soit 
authentiques,  soit  privés. 

Lorsque  la  femme  commune  en  biens  a  stipulé,  par 
contrat  de  mariage,  le  droit  de  toucher  chaque  année, 
sur  ses  propres  quittances,  une  somme  délerminée  sur 
les  biens  do  lu  communauté  pour  subvenir  à  son  entre- 
tien personnel,  tes  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent 
saisir-arréler  cette  somme,  sans  justilier  d'un  titre  ayant 
une  date  ecriuine,  antérieure  au  mariage. 

Il  faut  que  te  titre  soit  certain. 

Les  jugements  étant  des  actes  authentiques  et  cxécti- 
loires.  sont  des  titres  sulli&ants,  pourvu  qu'ils  soient  ré- 
guliers. 

La  saisie-arrêt  est  nulle  si  le  jugement  en  vertu  du- 
quel elle  a  été  formée  n'a  pas  été  signifié  par  celui  qui 
forme  la  saisie,  encore  qu'il  l'ail  été  à  la  requête  du 
débiteur  saisi. 

Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  formée  eu  vertu  d'un  juge- 
ment en  premier  ressort,  il  doit  en  être  donné  main- 
levée, si  ce  jugement  est  attaqué  par  voie  d'appel  et 
que  l'appelant  soit  notoirement  soivable. 

t'n  litre  sous  seing-privé  suflit  pour  la  validité  d'une 
saisie-arrêt,  alors  même  que,  sur  la  demande  ei)  vali- 
dité, le  saisi  dénie  sa  signature  ;  seulement  il  doit  être 
sursis  à  statuer  jusqu'après  l'instance  en  reconnaissance 
d'écriture. 

Celui  qui  n'a  pas  de  titre  peut  saisir-arrêtcr  avec  une 
permission  du  juge  du  domicile  du  débiteur  ou  du  tiers 
saisi. 

Il  en  est  de  même  si  le  créanciers  un  titre,  mais  que 
ta  créance  ne  soil  pas  liquide;  le  Juge  intervient  pour 


déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la 
saisie  sera  pratiquée. 

L'expression  générale  déjuge  s'applique  au  Juge  de 
commerce  et  même  au  juge  de  paix,  dans  les  matières 
de  sa  compéteflcc. 

Dans  le^  affaires  civiles,  c'est  le  président  du  tri))UQal 
de  première  instance  qui  donne  l'autorisalion.  II  peut 
l'accorder  ou  la  refuser.  S'il  la  refuse,  le  créancier  peut 
s'adresser  att  tribunal  entier. 

La  permission  de  saisir-arréter  pcut«Ile  produire 
effet  si  elle  a  été  accordée  par  un  Juge  étranger?  Non  ; 
car  encore  que  l'ordonnance  du  magistrat  étranger  ne 
parle  point  d'injoncUon  aux  officiers  ministériels  natio- 
naux, il  n'en  est  pas  moins  mi  qu'elle  est  un  Jugement; 
elle  préjuge  l'existence  d'un  fait,  d'une  dette. 

Quelles  chotet  sont  saitUsaUes.  L'on  peut  saisir-arrê- 
ter  les  deniers,  valeurs  et  effets  qui  rentrent  dans  la 
classe  des  meubles. — La  loi  se  sert  des  mots  sommes  et 
effeti  appartenant  au  débiteur. 

Le  droit  de  saistr-arrêter  les  choses  mobilières  appar- 
tenant au  débiteur,  peut  être  modilié  par  les  conven- 
tions intervenues  entre  lui  et  le  créancier. 

De  même,  des  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains 
de  débiteurs  de  rente,  sur  tous  arrérages  et  sur  toutes 
sommes  que  chacun  d'eux  doit  ou  devra  à  la  partie  sai- 
sie, frappent  non-seulement  les  arrérages,  mais'  aussi 
les  capilaux  de  ses  rentes,  et  empêchent,  au  préjudice 
du  saisissant,  le  transport  qui  en  serait  fait  postérieure- 
ment. —  Ce  n'est  pas  te  cas  de  remplir  les  formalités 
exigées  pour  la  saisie  des  rentes. 

On  ne  peut,  sourf  prétexte  de  mesure  conservatoire, 
faire  saisir-arrêter,  soit  le  capital  et  les  intérêts,  soit 
même  le  capital  ?;eul  d'une  rente  viagère  payable  après 
le  décès  de  la  personne  qui  l'a  constituée,  si  cette  per- 
sonne n'est  pas  encore  décédée  et  si  la  renie  est  néces- 
sairement soumise  à  la  condition  de  survie. 

Sont  insaisissables  :  1°  les  choses  déclarées  telles  par 
la  loi. 

Ainsi,  sont  insaisissables  :  les  bestiaux  destinés  à  Tap* 
provisionnement  des  villes,  mais  le  prix  de  leur  vente 
est  susceptible  d'opposition;  les  produits  des  contribu- 
tions; les  payements,  chevaux,  provisions,  ustensiles  et 
équipages  destinés  au  service  de  ta  poste  aux  lettres; 
tes  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

Sont  également  insaisissables  les  sommes  apparte- 
nant il  des  communes,  entre  les  mains  des  receveurs; 
les  lettres  confiées  à  la  poste,  par  une  conséquence  de 
l'inviolabilité  des  correspondances;  mais  le  même  privi- 
lège n'existe  pas  à  l'égard  des  articles  d'argent.  Les 
directeurs  des  postes  ne  peuvent  se  refuser  à  recevoir 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  qui  en  seraient  foites 
entre  leurs  mains. 

Les  pensions  dues  par  l'Etal,  et  différentes  du  traite- 
ment, les  pensions  militaires  de  la  Legion-d'Honncur, 
et  sans  aucun  doute  celle  de  l'Ordre  militaire  de  Léopo1|d, 
sont  également  insaisissables. 

Jugé  que  les  pensions  de  retraite  des  employés  payées 
sur  les  fonds  provenant  de  la  retenue  mensuelle  de 
leurs  appointements,  ne  doivent  point  être  rangées  dans 
la  classe  des  pensions  dues  par  l'Etat;  elles  conservent 
le  caractère  du  traitement  et  appointement,  et  peuvent 
être  frappées  d'opposition,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  portiop  déclarée  saisissable  par  la  loi. 

Quant  aux  traitements,  ils  peuvent  être  saisis  en  par- 
tie, à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  le  défende,  par 
exemple,  pour  les  traitements  ecclésiastiques.  — En  con- 
séquence, sont  saisissables  tes  appointéments  des  em- 
ployés militaires  et  membres  des  corps  de  rintendancè* 
pour  un  cinquième  ;  les  Utitemenis  des  fonctionnaires 
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patries  *t  employés  cïtIIs  jusqu'k  concurrence  da  cin- 
quième sur  le«  premiers  1 , 000  francs,  du  quart  sur  '«s 
S,OM  francs  stuvaals,  et  du  tiers  sur  la  portion  excé- 
diflt  6,000  francs.  —  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
table  aux  traitements  des  employés  provinpiaux  et  com- 
Booaos. 

Le  Iraitement  ou  salaire  des  personnes  employées  par 
des  particuliers  peut  incontestablement  être  frappé  de 
laisies-arréts. 

Ne  peuvent  être  saisies  les  parts  de  prises  et  les 
salaires  des  marins. 

CtH»  ae  s'applique  qu'ans  matelots*  et  nqn  aux  salaires 
des  capiUlqes  de  marine  marchande,  pilotes  ou  officiers 
narins. 

Se  sont  point  susceptibles  de  saisle-^rrét  les  ol^ets 
qaine  peurent  être  atteints  d'une  saisie-exécution,  ni  le 
noniaal  des  lettres  de  change,  si  ce  n'est  en  cas  de 
perte  on  de  faillite  du  porteur. 

SoBt  insaisissables  les  provisions  alimentaires  acyu- 
gteparjnstice;  elles  ne  peuvent  être  saisies  qne  pour 
anie  d'alimcnû,  ce  qui  comprend  la  nourriture,  le 
fêiemeni,  le  logement,  les  médicaments,  les  visites  et 
paasements  de  médecins;  les  sommes  et  olyets  dispo- 
aihies  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  dona- 
teur :  par  sommes  et  ol^ets  disponibles,  il  faut  entendre 
cm  qui  n'atteignent  pas  la  réservç  légale;  les  sommes 
tt  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou 
il  doijation  ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

La  qualité  d'insaisissable  constituant  une  sorte  de 
priril^e,  elle  ne  doit  exister  qu'en  faveur  de  celui  pour 
qoi  elle  a  été  déclarée.  Aussi  les  objets  déclarés  insai- 
sissables par  le  donateur  ou  testateur  ne  continuent  pas 
de  l'être  dans  les  mains  de  l'héritier  du  donataire  ou 
légauire. 

Les  créanciers  postérieurs  à  la  donation  ou  au  testa- 
wal  peuvent  aussi  les  saisir-arréter,  mais  avec  permis- 
sioD  du  juge,  pour  la  portion  qu'il  détermine  et  qui  est 
(vdioaireoietit  du  quart. 

La  permission  du  juge  ne  proCle  qu'à  celui  des  créan- 
ciers qui  l'a  obtenue.  Si  plusieurs  ont  été  autorisés,  ils 
^oeDt  par  conlriliution  sur  la  somme  déclarée  sai- 
iÏMble. 

Dénonciation  au  tiert-saisi.  La  dénonciation  de  l'op- 
positioa  au  saisi  doit  elle-même  être  notifiée  au  tiers 
fais!  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation,  sauf  l'aug- 
■entalion  des  délais,  k  raison  des  distances. 

Si  le  tiers-saisi  demeure  hors  du  territoire  conti- 
aental,  le  délai  sera  de  deux  mois  pour  les  pays  ou  les 
lies  limitrophes  et  de  trois  mois  ï  un  an  pour  les  pays 
pluséloigoés,  suivant  leur  distance. 

11  suffit  que  la  demande  en  validité  soit  dénoncée  au 
lim-saisi;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'on  en  donne 
copie  entière. 

Le  (léfaut  de  dénonciation  dans  le  délai  ne  rend  pas 
la  saisie  nulle  :  mais  les  payements  faits  par  le  tiers 
tCDt  Talables,  et  libératoires  pour  lui,  lors  même  qu'ils 
aaraieat  été  faits  avant  l'expiration  du  délai. 

Hais  ne  seraient  pas  libératoires  les  payements  faits 
dans  te  délai  de  la  dénonciation,  cette  dénonciation 
^t  bite  en  temps  opportun. 

Quand  le  délai  de  la  dénonciation  est  expiré,  le  tiers- 
^  peut-il  être  contraint  au  payement,  sans  qne  le 
*^  sml  oblit^é  d'apporter  main-lcvée  de  la  saisie-arrêt 
Mde  la  déclarer  nulieî  Oui, selon  Pigeau.Non,  suivant 
^•"•iaa.  D'autres  pensent  que  la  question  doit  être 
«bandonoée  à  la  prudence  du  juge. 

^ffnoMon  en  déetaration  a^irmatxve,  déetaratUm  du 
tierssmti. 

^'  ^gnatim  en  diéelaratifm.  Si  U  saisie-arrêt  est 


formée  en  vertu  d'un  titre  authentique,  le  tiers-saisi 
est  immédiatement  assigné  en  déclaratiou  affirmative; 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  doit  l'être  qu'après  le  juge- 
ment qui  a  statué  sur  la  validité  de  l'opposition. 

Si  ta  saisie-arrêt  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  au- 
thentique, on  peut  faire  eu  même  temps  la  dénonciation 
de  la  demande  en  validité  et  l'assignation  en  déclara- 
tion. 

Le  tiers-saisi  est  assigné  devant  le  tribimal  qui  doit 
connaître  de  la  demande  en  validité  de  la  salsie-srrét, 
sauf  k  demander,  si  la  déclaration  est  contestée,  son 
renvqj  devant  le  juge  de  son  domicile. 

Les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de 
caisses  ou  deniers  publics,  ne  doivent  pas  être  assignés 
en  déclaration  :  ils  délivrent  un  certificat  constatant  s'il 
est  db  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme  si  elle 
est  liquide. 

Ce  certificat,  qui  tient  lieu  de  déclaration,  s'obllent 
par  une  sommation  d'avoué. 

2*  Forma  de  la  déclaration.  La  déclaration  affir- 
mative est  la  révélation  exacte,  par  lo  tiers-saisi,  des 
sommes  dont  il  est  débiteur  envers  le  saisi.  Elle  se  fait 
au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  saisi,  si  le  Uers- 
saisi  est  sur  les  lieux,  sinon  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile  ;  elle  doit  être  affirmée  sincère  et  vérita- 
ble, mais  non  sous  le  serment,  puisque  la  dédaralion 
et  l'aliirmalion  peuvent  être  faites  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  bien  que  certains  tribunaux 
l'exigent,  que  la  procuration  soit  notariée. 

Lorsque  le  tiers-saisi  fait  sa  déclaration  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,  la  loi  ne  dit  pas  comment 
le  saisissant  en  aura  connaissance.  Carré  pense  que  le 
juge  (le  paix  doit  adresser  la  déclaration  au  grefiè  du 
tribunal.  Thomine  rejette  cette  procédure,  fiioche 
est  d'avis  que  le  tiers-saisi  doit  lever  expédition  de  sa 
déclaration  cl  l'adresser  à  un  avoué  près  le  tribunal  de- 
vant lequel  il  est  assigné,  pour  que  cet  avoué  la  signifie 
avec  constitution  à  l'avoué  du  saisissant. 

Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  y  sout  an- 
nexées ;  le  tout  est  déposé  au  greffe,  et  l'acte  de  dépôt 
est  signifié  par  un  seul  acte  contenant  constitution 
d'avoué. 

Le  tiers-saisi  qui ,  malgré  la  disposition  qui  exige 
que  toutes  les  pièces  justificatives  d'une  déclaration  y 
soient  annexées,  omet  de  fournir  les  justifications  néces- 
saires à  l'appui  de  la  sienne,  n'encourt  pas  de  déchéance 
et  peut  les  fournir  postérieurement;  mais  il  doit  sup- 
porter les  frais  occasionnés  par  le  retard. 

De  l'obligation  d'annexer  les  pièces  justificatives,  il 
suit  que  c'est  au  tiers-saisi  à  prouver  les  payements 
à-compte  ou  la  libération. 

Des  quittances  sous  seing-privé  peuvent  être  oppo- 
sées par  le  tiers-saisi,  sauf  le  cas  de  fraude,  aux  ci^n- 
ciers  du  saisi. 

Si  la  saîsie-aiTêt  a  lieu  sur  des  effets  mobiliers,  l'état 
doit  en  être  joint  îi  la  déclaration  ;  ils  sont  désignés 
comme  dans  un  procès-verbal  de  saisie  ;  ils  sont  vendus 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  saisie-exécution. 
Le  prix  se  distribue  par  contribution. 

Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  doit  être 
fait  aucune  procédure  de  la  part  du  tiers-saisi;  toute- 
fois, il  peut  faire  des  ofbes  réelles  et  consigner. 

3"  Délai  de  ta  déclaration.  Le  tiers-saisi  qui  ne 
fait  pas  sa  déclaration  est  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie.  Pour  encourir  celte  peine,  il 
faut  que  le  tiers-saisi  soit  en  retard.  Il  semble  qu'ayant 
été  assigné,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  le  débi 
ordinaire  des  fùournemcnts. 

Toutelbis,  la  loi,  dans  aucune  de  ses  dispositions, 
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De  prescrivant  an  délai  falal,  lo  ticrs-saiirï  n'est  pas  tenu, 
à  peine  d'être  n'-piiié  débiteur  des  causes  de  i'opposî- 
Uon,  de  foire  sa  déclaration  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine de  l'assignation. 

Le  tiers-saisi  est  rece\'ab)e  &  faire  sa  déclaration  en 
tout  état  de  cause. 

Le  tiers-saisi  qui  a  été  condamné  par  défiiul,  couinie 
d^ileur,  faute  de  déclarailon  affirmalive,  peut  encore 
faire  sa  déclaration  pendant  les  délais  accordés  pour 
former  opposition  au  jugement,  ou  même  sur  l'appel. 
Mais  lorsqu'un  délai,  niOme  beaucoup  plus  long  que 
huitaine,  a  été  fixé  par  jugement  dë^fùtif  et  contradic- 
toire, pour  la  déclaration,  le  tiers-saisi  doit  être  déclaré 
débiteur  des  causes  de  la  saisie,  s'il  laisse  passer  ce 
délai  sans  la  faire  :  Il  oOHrait  en  vain  de  payer  les  frais 
orcasionnés  par  son  retard.  ' 

S'il  prétend  n'élrc  pas  tenu  à  faire  de  déclaration 
affirmative,  il  ne  peut  néanmoins,  immédiatement  et 
par  une  seule  disposition  prinripale,  être  réputé  débi- 
tenr  des  «luses  de  l'opposition.  Il  doit,  dans  tous  les 
ras,  lui  être  ordonné  de  faire  sa  déclaration,  et  ce  n'est 
qu'il  diHitut  d'accomplissement  de  cette  obligation  pri- 
mitive qu'on  doit  lui  faire  l'application  de  ta  disposition 
pénale  de  la  loi. 

,  4"  Contenu  de  la  déclaration.  La  déclaration  énon- 
cera les  causes  et  le  montant  de  la  dette  ;  les  payements 
à-compte,  s'il  en  a  été  fait,  l'acte  ou  les  causes  de  libé- 
nition  si  le  licrs-saisi  n'est  plus  débiteur,  et,  dans  tous 
les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  op|)osilious  formées  entre 
ses  mains. 

Par  causes  de  la  dette  il  faut  entendre  non-seulement 
son  origine,  mais  tout  ce  qui  tend  à  la  détruire,  k  la 
modifier. 

La  déclaration  doit  énoncer  si  1»  deltc  est  liquide, 
l'iie  déclaration  affirmative,  jiour  élre  conforme  au 
YO'u  de  la  loi,  doit  être  précise  vl  circonstanciéé  ;  une 
dénégation  sèche  de  toutes  dettes  pourrait  être  critiquée 
avec  raison  s'il  avait  existé  des  relntions  d'iulérêt  entre 
le  saisi  et  le  liers-saisi,  quoique  celui-ci  ne  fdl  réelle- 
ment plus  débiteur. 

Le  tiers-saisi,  en  faisant  sa  déclar.iliun,  peut  opposer 
la  compensation  au  préjudice  du  saisissant,  s'il  réunis- 
s.nit  antérieurement  à  la  saisie  les  (|ualités  du  débiteur 
et  de  créancier,  et  si  à  cette  éjioquc'  ics  di'ux  dettes 
étaient  exigibles  et  liquides.  Dans  le  cns  contraire,  il 
ne  peut  venir  que  par  contribution. 

S'il  survient  des  saîsies-ari'éls  apr^s  la  déclaration, 
le  tiers-saisi  les  dénonce  par  extrait  h  l'avoué  du  pre- 
mier saisissant. 

Obligé  de  mentionner  les  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions' formées  entre  ses  mains,  le  tiers-saisi  n'est  pas 
tenu  de  passer  une  nouvelle  déclaration  sur  chaque  op- 
position qui  survient;  il  Hignitîe  seulement  l'acte  de 
dépôt  de  la  première  déclaration  et  dos  pièces  justifica- 
tives, en  indiquant  les  sommes  dont  il  serait  nouvelle- 
ment débiteur. 

5"  Effet  du  défaut  ou  de  l'in'égularilé  de  la  déclara- 
tion. Le  tiers-saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration  ou 
(pii  ne  fait  pas  les  justiQcations  ordonnées  par  la  loi  est 
iléclan-  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

Le  retard  de  la  déclaration  ne  peut  être  assimilé  au 
défaut  de  cette  déclaration. 

Les  receveurs  ou  détenleurs  de  deniers  publics  ne 
peuvent  être  déclarés  débiteurs  purs  et  simples  des 
rauscs  de  la  saisie,  en  ce  qu'ils  n'auraient  pas  fait  l'affir- 
mation ji  laquelle  ils  ne  sont  point  obligés. 

On  ne  peut  invoquer  l'art.  S77  C.  p.  contre  un  ml> 
ncur.  lorsque  son  tuteur  a  déclaré  qu'il  ignorait  si  son 
pupille  était  débiteur,  et  qu'il  attendrait  qu'on  produi- 
sit des  titres  qui  établiraient  des  créances  it  sa  chaîne. 


Le  tiers-saisi  réputé  débiteur  des  causes  de  li  saisie- 
arrêt,  ùiute  de  déclaration  régulière  et  suffisante,  peut 
être  dédiargé  de  celle  condamoatioD  sur  l'appel,  si 
dans  l'intervalle  11  a  régularisé  sa  dédantion. 

Mais  le  tiers-saisi  est  passible  de  tous  les  dépens  et 
frais,  depuis  la  décIaraUon  irrégulière  jusqu'au  Jour  od 
il  l'a  régularisée. 

11  en  est  de  l'insuffisance  de  pièces  produites  à  Tap- 
pul  de  la  déclaration  comme  de  l'Insuffisance  des  énon- 
ciatioDS  contenues  dans  la  déclaration  elle-même. 

6°  Contatations  et  jugement  mut  la  déclaration  affir- 
matiee.  Si  la  déclaration  est  contestée,  le  tiers-saisi 
peut  demander  son  renvoi  devant  son  juge  naturel. 

Il  le  peut,  quelle  que  soit  d'aiDeturs  U  nature  de  la 
contestation. 

Cettedemandeen renvoi  est  formée  parrequéle  d'avoué 
à  avoué.et  doit  être  présentée  in  limhie  Wi$,  sons  peine 
d'être  couverte  par  la  défense  au  fond.  Et,  du  reste,  le 
renvoi  ne  dessaisit  pas  le  tribunal  de  la  demande  en 
validité  de  la  saisie. 

Le  jugement  rendu  sur  la  déclaration  est  snscepQble 
d'appel.  Cet  appel  est  valablement  notifié  au  domicile 
élu  par  le  saisi. 

11  l'est  encore  valablement  au  domicile  de  celui  qui, 
fondé  de  pouvoirs  généraux,  est  en  outre  spécialement 
autorisé  à  faire  les  actes  pour  la  validité  desquels 
l'élection  de  domicile  est  requise. 

Le  tiers-saisi  a  le  droit  de  retenir,  sur  les  sommes 
dont  il  est  débiteur,  les  frais  de  déclaration,  y  compris 
l'Indemnité  de  voyage,  plus  les  dépens. 

Jutjenient  de  validité,  se»  effets. 

C'est  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du 
saisi  qui  prononce  sur  la  validité  de  la  saisie. 

Le  jugement  qui  prononce  snr  la  validité  d'une  safsie- 
arrêt  doit  être  motivé. 

Toutefois,  lorsque,  sur  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  formée  sur  les  airéragcs  d'une,  renie  pour 
obtenir  payement  des  intérêts  échus  d'un  capital  au 
remboursement  duquel  11  est  simultanément  conclu, 
main-levéc  est  faite  de  la  saisie-arrêt,  attendu  l'insai- 
sissabilité  des  arrérages  de  la  rente,  cl  que  les  parties 
sont  mises  hors  de  cour  sur  leurs  autres  demandes,  fins 
et  conclusions ,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  slaluo  de 
cette  manière  ne  peut  être  attaqué,  pour  défaut  de  mo- 
tifs, sur  la  demande  tondante  au  remboursement  du 
capital,  laquelle  demeure  entière. 

Le  créancier  dont  la  saîsto-arrêt  a  été  annulée  comme 
portant  sur  une  pension  alimentaire  in.saislssab1e.  ne 
peut  attaquer  l'arrêt  qui  annule  cette  saisie,  par  le  motif 
qu'il  aurait  dfl  la  valider  jusqu'à  concurrence  des  arré- 
rages échus  de  la  rente,  si  aucun  débat  ne  s'est  engagé 
sur  ce  point  subsidiaire,  soit  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soil  devant  la  cour  d'appel. 

Cette  maxime  n'étant  d'ailleurs  fondée  que  sur  une 
induction  tirée  de  cerlabies  lois  romaines  par  quelques 
commentateurs,  on  ne  pourrait  casser  l'arrêt  qui  l'au- 
rait méconnue. 

Le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une  opposi- 
tion est  sujet  à  l'appel,  etTappcI  de  ce  jugement  s'étend 
à  l'ordonnance  du  président  qui  a  autorisé  la  saisie  et 
tixé  la  somme  jusqu'à  concunrencc  do  laquelle  elle  seriiit 
faite. 

L'appel  d'un  jugement  qui  valide  un  exploit  de  saisie- 
arrêt  |)eui  être  nottOé  au  domicile  élu  par  l'exploit. 

I.e  jugement  qui  prononce  sur  la  ^*alidllé  d'une  oppo- 
sition n'entraîne  le  droit  d'enregistrement  sur  la  con- 
damnation, qu'autant  que  la  saisie-arrêt  a  été  bite  en 
vertu  d'un  litre  privé  on  de  la  permlsFtjon  du  juitc. 
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parce  qu'alors  la  tontlaranalioit  est  le  principal  ut  la 
saisie  t'accossoire.  Au  coatralrc,  lorsqiit^  la  saislo  a  élé 
ûpfréeen  \crtu  d'un  litro  authentique,  l'cxislt-nce  ou  la 
qoMité  du  la  créance  étant  certaine,  ot  le  titre  étant 
ÂiHears  exécutoire,  on  ne  requiert  pas  de  condamna- 
tiao,  rt  le  tribunal  statue  seulement  sur  la  réfcularilé  de 
b  saisie  pour  ordonner  le  versement  des  deniers  saisis 
dais  les  mains  du  saisissant. 

SI  la  saisie-arrét  n'avait  point  porté  sur  uni>  somme 
(Ta^nt  ou  une  créance  échue,  mais  sur  une  créance  à 
tenue  ou  d'autres  effets  mobiliers,  il  est  évident  que  le 
jngement  n'opérerait  pas  au  profit  du  saisissant  le 
dessaisissement.  Dans  ce  cas,  Id  juge  ne  payerait  pas, 
n  transmettant  des  deniers,  mais  en  transnietlanl  un 
droit  i  une  créance  future  ou  sur  des  efTcls  mobiliers 
<toat  il  doit  se  borner  à  ordonner  la  vente.  Si  donc, 
iTaat  la  Tente  des  objets  saisis  ou  In  distribulion  du 
prii,  d'antres  créanciers  se  présenteni,  ils  auront  droit 
^  venir  par  conlribution.  La  saisir -arrél  ne  diflïre, 
ilus  ce  cas,  de  la  saisie>Pxécution,  qu'en  ce  qu'elle  est 
hcnée  entre  tes  mains  d'un  liers. 

Simif  eonservaloire.  C'est  celle  qu'un  créancier 
Ut  pntiquer,  en  \'ertu  de  l'autorisation  du  président  du 
inbaaal  de  commerce,  quoique  la  réclamation  qu'il 
itère  contre  son  débiteur  ne  soit  point  encore  sanc- 
lieiDée  judidaircmenl. 

Il  ne  lïiut  pas  conrondre  ia  saisie  conservatoire,  avec 
hsiisie-arrét,  dont  elle  n'a  aucun  caractère. 

U  prudent  du  tribunal  de  commerce  peut  per- 
neure  au  porteur  d'une  lettre  de  change  non  payée  de 
nisir  conserratoirement  les  efliets  mobiliers  des  licrs- 
ïctepleurs  et  endosseurs. 

Il  peut  autoriser  cette  mesure  dans  tous  les  cas  qui 
lequ^Dt  célérité. 

Ed  cas  de  rcfUs  du  {wésident,  la  partie  qui  se  pré- 
kwlrait  lésée  pourrait  s'adresser  au  iHhunal  entier.  Il 
CD  est  de  même  du  cas  oii  le  président  a  aotorisé  la 
saisie. 

La  vote  d'opposition  seule,  et  non  celle  d'appel,  est 
Mvcrte  contre  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
coamerce,  rendue  par  défaut  contre  un  débiteur  et 
portant  permission  de  saisir  les  effets  mobiliers  du  ce 
àêbiient. 

Celui  qui  s'est  pour^'u  par  voie  d'o|>|>o$il)on  conti-e 
Tordonnaoce  du  président  du  tribunal  de  commerce 
csnteDant  permis  de  saisir  conservatoirement  des  effets 
■Mdiilierg,  ne  peut  ensuite  se  pourvoir  directement  par 
voie  d'appel  contre  la  même  ordonnance  en  l'altaquunl 
par  des  moyens  nouveaux. 

Daas  l'espèce,  on  n'avait  pas,  par  l'opposition,  attaqué 
la  penutssion  de  saisir  en  elle-même,  mais  seulement 
l'ordouoance,  en  ee  qu'elle  n'avait  pas  assujetti  le  sal- 
^^ot  ï  donner  caution.  Par  là,  il  y  avait  eu  acquiusee- 
nentan  dispositif  principal  de  l'ordonnance. 

Mais  les  juges  consuls  n'ont  point  le  pouvoir  de  con- 
vertir Dne  saisie  conservatoire  par  eux  ordonnée,  en 
^isic-eiécution  :  autrement  ils  connattraient  de  l'exé- 
cutioB  de  leur  jugemcnl. 

La  saisie  autorisée  par  le  président  du  tribunal  de 
«oniaerce  étant  purement  conservatoire,  n'est  suivie 
d  aucuu  acte  d'exéculion.  Ce  n'est  qu'après  que  la  jus- 
Itce  a  reconnu  les  droits  du  saisissant  qu'il  peut  con- 
linnerses  poursuites. 

U  loi  laisse  au  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
*éine  lorsque  c'est  un  étranger  qui  requiert  la  saisie, 
•fofdoouor  qu'il  sera  ou  non  tenu  de  donner  caution,  ou 
qu'il  jiutiGera  d'une  solvabilité  suffisante. 

*^aûie-ezmi(ibR.  La  saisle-exécntion  ou  mobilière, 
^  thfnX,  e»t  celle  par  laqaelic  un  créancier  mcl  sons 


la  main  de  la  Justice  les  meubles  saisîssahles  de  son 
débiteur,  autres,  touterois,  que  le.s  fruits  pendant  par 
racines,  afin  de  les  fîiirc  vendre  pour  nbli-nir  son  paye- 
ment  sur  le  prix. 

Par  qui,  iiir  qui  et  pour  quelles  eaitaci  ime  gaiêie- 
exécHtwn  petit  être  prafiqtié^. 

La  saisie-exécution  peut  être  pratiquée  par  toutes 
personnes  avant  une  créance  liquide,  certaine  et  exigible. 

Le  ccssionnaire  peut  saisir-exécuter,  mais  il  doit 
préalablement  donner  au  débiteur  copie  entière,  uon- 
siiulemcHt  du  titre  originaire,  mais  de  son  acte  de 
transport. 

La  saisie  se  fait  sur  le  débiteur,  propriétaire  des 
meubles  saisis,  ou  sur  ses  béritters,  huit  jours  après  ta 
sîjinilicalion  du  titre. 

On  peut  faire  saisir-cxécutcr  entre  les  mains  d'un 
tiers  les  meubles  app.irtenant  à  son  débiteur.  Il  semble, 
il  est  vrai,  que  ce  serait  le  cas  d'une  saisie-arrêt;  mais 
le  résultat  en  est  si  incertain,  (|u'on  arriverait  rarement 
il  son  but  si  l'on  ne  procédait  par  voie  de  salsje-exécu- 
tion.  Les  circonstances  doivent  du  reste  déterminer 
l'huissier,  de  même  qu'elles  détermineront  le  tribunal 
appelé  à  apprécier  sa  conduite. 

Toutefois  il  serait  prudent  de  se  transporter  en  référé 
sur  la  première  réclamation  de  celui  qui  s'opposerait  à 
la  saisie,  en  établissant  gardien  aux  portes;  parce  que 
l'huissier,  autorisé  par  une  ordonnance  du  président, 
serait  déchargé  de  toute  responsabilité. 

Le  mari  qui,  dans  une  instance  en  divorce,  a  obtenu 
une  provision  contre  sa  femme,  ne  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement  par  Koie  de  saisie-exécution  de  ses  meu- 
bles et  effets. 

l'iic  telle  provision  ne  peut  être  exigée  que  sur  ses 
revenus. 

Eh  vertu  de  quels  titres  on  jteut  snisir-exécttter. 

La  saisie-exécution  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu 
d'un  titre  exécutoire. 

On  doit  considérer  comme  tel  l'acte  sous  seing-privé 
déposé  chez  un  notaire. 

Lorsqu'un  arrêt  renferme  des  dispositions  an  profit 
de  chacune  des  parties,  la  copie  signée  par  celle  qui  a 
levé  la  grosse  de  cet  arrêt  forme  un  titre  exécutoire 
pour  l'autre  partie. 

Lorsqu'un  jugement  est  mis  au  néant  snr  rap|>el,  on 
ne  peut  exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement 
des  dépens  de  première  instance,  quoique  liquidés, 
qu'après  (pic  la  cour  les  a  de  nouveau  fixés. 

Dti  cinmnandement. 

Toute  saisie-exécution  doit  être  précédée  d'un  com- 
mandement. 

Le  défaut  de  commandement  annule  la  saisie. 

Le  saisi  a,  dans  ce  cas,  le  droit  de  demander  contre 
-son  créancier  main-levée  de  la  saisie,  et  des  dommages- 
intérêts  que  les  juges  accordent  ou  rcftisent,  suivant  les 
circonstances. 

Le  commaDde.nient  de  payer,  sons  peine  d'être  con- 
traint par  tontes  les  voies  de  droit,  suIGt  ponr  toute 
espèce  de  saisie  mobilière,  bien  que  ce  genre  de  pour- 
suite n'y  soit  pas  mentionné. 

On  peut  procéder  successivement,  en  vertu  de  la 
même  créance,  li  toute  espèce  de  saisie  mobilière,  sans 
quH  soit  nécessaire  de  renouveler  le  commandement  h 
chaque  diOërentc  poursuite. 

On  mulliplieratt  les  commandements  sans  ancun  molir. 
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Le  commaDdeoient  iloit  être  fait  un  jour,  au  moÏDS , 
avant  la  saisie,  c'est-à-dire,  l'a  vapt- veille. 

Ainsi,  la  saisie  est  nulle,  si  lo  commandement  ayant 
èié  Tait  le  iti  à  midi,  elle  a  eu  lieu  le  17  à  uue  heure.  — 
Pigeau  et  Carré  pensent  qu'il  suffit  que  ce  comman- 
dfimentsoil  fait  la  veille  de  lasaisie. 

Le  délai  entre  le  commandement  et  la  saisie  n'est 
augmenté  k  raison  des  distances  qu'autant  que  le  saisi 
ne  demeure  pas  au  Heu  oii  soot  les  objets  saisis. 

Un  commandement  tendant  k  saisie-^éculion  n'est 
pas  si^et  it  tomber  en  péremption,  la  loi  q'ayaiit  pas 
fixé  de  terme  passé  lequel  il  devrait  être  renouvelé, 
comme  elle  l'a  foit  pour  la  saisie  immobilière. 

Cependant  il  fondrait  un  nouveau  commandement  s'il 
était  intenoiu  des  drconstances  d'oii  résulterait  néces- 
sairement la  preuve  de  l'abandon  de  la  poursuite;  si, 
par  exemple,  le  créancier  avait  reçu  un  à-compte  et  pris 
des  arraugemenis  pour  le  payement  du  suiplus,  etc. 

Le  commandement  de  payer  est  fait  à  la  personne 
QU  au  domicile  du  débiteur.  Il  est  personnel  à  chaque 
saisi.  En  ca^  d'indivision  de  meubles»  il  n'est  valable 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'a  r^u;  les  autr»  ont  l'action 
en  revendicatiop. 

Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  conpu  du  saisissant, 
te  commandement  est  fait  au  lieu  de  sa  résidence 
actuelle  ;  si  ce  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché 
à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au 
procureur  du  roi,  lequel  visera  l'uriginal. 

Le  commandement  est  fait  par  un  huissier  sans  assis- 
tance de  recors. 

Le  commandcmcni  doit  contenir  la  notification  du 
titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié. 

Si  le  titre  a  élé  notifié  précédemment,  le  comman- 
dement doit  en  contenir  l'^ondation.- 

Une  seconde  notification  pourrait  être  rejetée  de  la 
taxe. - 

Le  commandement  doit  contenir  l'énonciation  de  la 
somme  Hiiuide  pour  laquelle  il  est  fait,  à  peine  de 
nullité. 

Le  commandement  doit  contenir  élection  de  domicile, 
jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  commune  où  doit 
se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'y  demeure  ;  et  le 
flébitcur  peut  f^^ire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations, 
même  d'offres  réelles  et  d'appel. 

Si  l'exécution  doit  avoir  lieu  dans  plusieurs  com- 
munes, réiccliou  est  nécessaire  dans  toutes  celles  oà  le 
créancier  ne  demeure  pas. 

Le  bénéfice  du  domicile  élu  n'est  établi  que  pour  le 
débiteur  :  il  ne  saurait  donc  être  invoqué,  par  exemple, 
par  le  gardien. 

Les  créanciers  du  débiteur  qui  agissent  en  vertu  de 
l'art,  1166  C.  civ.  profilent  de  l'élection  de  domicile. 

Le  droit  de  notifier  au  domicile  élu  n'est  pour  le  dé- 
biteur qu'une  faculté  à  laquelle  il  peut  renoncer  en 
signifiant  au  domicile  réel  du  saisissant. 

Après  une  saisie-exécution,  le  saisi  qui  fait  des  oOres 
réelles  peut  y  imposer  les  réserves  expresses  de  ses 
droits  contre  le  saisissant  pour  le  cas  de  détérioration 
des  objets  saisis  et  arrêtés  par  la  négligence  apportée  à 
leur  conservation  depuis  la  saisie. 

Le  défaut  d'élection  de  domicile,  dans  le  couimaude- 
menl,  ne  rend  pas  le  commandement  uni.  L'irrégularité 
est  d'ailleurs  couverte  par  l'élection  de  domicile  con- 
tenue dans  le  procès-verbal  de  saisie. 

Des  fonnatités  et  délais  de  ta  faute 

L'huissier  qui  procède  à  une  saisie-exécution  doit 
être  assistât  de  deux  témoins;  11^  n't^nt  pas  besoin  d'être 


citoyens,  pourvu  qtt'ils  soient  nationaux  ;  il  ùmt  qu'ils 
sachent  sigqer,  la  loi  exigeant  leur  signaturfi  sur  le 
proc<*s- verbal. 

.Ne  peuvent  être  témoins  les  parents  ou  alliés  des 
parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de  cousin  ger-^ 
main  inclusivement,  ni  leurs  domestiques. 

Le  créancier  ne  peut  être  présent  à  la  saisie,  à  peine 
de  nullité.  Hais  il  peut  envojrer  quelqu'un  pour  désigner 
les  lieux  et  les  personnes. 

Avant  de  saisir,  l'huissier  doit  faire  Itératif  comman- 
dement au  débitent,  sll  procède  pariant  à  sa  persopne, 
même  hors  de  sa  demeure. 

Si  le  débiteqr  n'obtempère  pas  à  l'itératif  comman- 
dement, l'huissier  procède  à  la  saisie. 

S'il  ne  trouve  aucui^  objet  saisissable.  Il  doit  rédiger 
un  procès-verbal  de  perquisition  ou  de  carence. 

Il  ne  lui  est  pas  permis  de  fouiller  le  débiteur  ou  les 
personnes  qui  lui  sont  alliées,  ni  d'examiner  ses  pa- 
piers, ni,  par  conséquent,  de  saisir  les  eQéts  de  com- 
merce ou  billets  qui  tomberaient  sous  ses  yeux  :  il  ne 
peut  saisir  que  les  deniers  comptants,  expression  qui  ne 
comprend  pas  les  billets  de  banque. 

Les  deniers  saisis  par  l'huissier  sont  consignés  par 
lui  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  S'il  n'y  a  ni 
difficultés,  ni  opposants,  l'huissier  peut  les  remettre  au 
requérant,  en  payement  ou  à-compte  de  sa  créance. 

Des  formes  spéciales  sont  prescrites  pour  les  cas  oii 
des  obstacles  de  fait  ou  de  droit  s'opposait  à  ce  que 
l'huissier  opère  la  saisie. 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  fatal  pendant  lequel  il 
doive  être  donné  suite  à  la  saisie. 

Remarquons  en  terminant  que,  bien  que  la  loi  n'im- 
pose pas  la  peine  de  nullité  k  l'omission  des  formalités 
prescrites  au  litre  de  la  saisie -exécution ,  cependant 
l'omission  d'une  formalité  substantielle  en  entraînerait 
l'annulation. 


Des  obstaelcM  à  la  saisie. 

L'huissier  peut  rencontrer  des  obstacles  de  plusieurs 
espèces.  —  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture 
osi  refusée,  l'huissier  peut  établir  gardien  pour  empê- 
cher tout  divertissement  ;  il  se  retire  sur-le-champ  devant 
le  juge  de  paix  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire 
de  police,  et,  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas, 
devant  le  magistrat  communal,  et,  à  son  défout,  devant 
son  adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes, 
même  celle  des  meubles  fermants,  est  faite  au  fur  et  à 
mesure  de  la  saisie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter  une  requête  écrite 
au  fonctionnaire  dont  on  sollicite  l'assistance  ;  une  de- 
mande verbale  suffité.  (Cbauveau.) 

Si  les  officiers  publics  ou  fonctionnaires  auxquels  la 
lui  ordonne  à  l'huissier  de  s'adresser,  refusent  leur  as- 
sistance, l'huissier  doit  surseoir,  sauf  au  saisissant  à 
poursuivre  le  fonctionnaire  en  dommages- intérêts. 

L'oUicier  public  demeure  avec  l'huissier  pendant  toute 
la  saisie.  L'assistance  du  greffier  n'est  point  nécessaire, 

L'ollicier  appelé  ne  dresse  point  de  procès-verbnl  ;  il 
signe  celui  de  l'huissier,  où  sa  présence  doit  être  men- 
tionnée. 

Si,  après  être  entré  sans  obstacle,  l'huissier  éprouve 
de  la  résistance,  des  menaces  ou  des  voies  de  fait  de  la 
pari  du  saisi  ou  de  ses  gens,  il  en  dresse  procès-verbal, 
cl,  après  avoir  établi  gardien,  il  se  retire  devant  l'ofli- 
cler  ou  fonctionnaire  assistant,  ou  devant  le  commandant 
de  gendarmerie,  pour  requérir  main-forte.  Si  les  me- 
naces ou  voies  de  fait  sont  graves,  l'huissier  peut  dé- 
poser copte  de  son  procès-verbal  au  juge  d'instruction. 
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tm  être  procédé  cuiitre  les  anteun,  d'après  le  Code 
péul.  (Haulcfeuille.) 

S  te  saisi  est  absent  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  au- 
me  pièce  ou  meultle,  l'huissier  en  requiert  l'ouverture, 
«îii  se  trouve  des  papiers,  il  requiert  l'apposition  dos 
«efli's  par  l'olUcier  appelé  pour  l'ouverture,  el  ce  à 
peine  de  nullité. 

L'appositioD  des  scellés  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  séparé.  Le  juge  de  paix  qui  y  procède  est  assisté 
de  son  greffier.  Le  gardien  veille  k  la  conservation  des 
se«llés,quise  lèvent sansdescriptïon, etauxfraisdu  saisi. 

Les  scellés  ne  peuvent  jamais,  bors  le  cas  de  faillilc, 
tire  apposés  sur  les  papiers  d'un  saisi  présent. 

L'oe  saisie  préexistante,  avec  constitution  d'un  gar- 
dien, est  ou  obstacle  à  une  nouvelle  saisie.  Dans  ce  cas, 
le  gardien  ne  peut  que  procéder  au  recolemeut  des  ; 
■Mubles  et  effets  sur  la  copie  du  procès -verlial,  que  le 
guilieo  est  tenu  de  lui  représenter.  Il  saisit  les  effets 
omis  et  Tait  sotniualion  au  premier  saisissant  de  vendre 
le  tout  dans  la  huitaine  :  le  procès-verbal  de  recolement 
nnt  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente.  ' 

Si  la  saisie  porte  sur  des  objets  oniis  dans  une  pre- 
mière saisie,  il  convient  de  choisir  le  même  gardien. 

QiUBt  il  y  a  recolement  et  établissement  d'un  nou- 
nau gardien,  l'huissier  doit  donner  copie  de  son  prucès- 
mbal  non-seulement  au  nouveau  gardien,  mais  encore 
ansaisissant  et  au  saisi. 

Le  gardien  qui  ne  représente  pas  à  l'huissier  son 
Kocèft-verbal  de  saisie,  perd  ses  frais  de  garde. 

Si,  pour  augmenter  son  salaire,  l'huissier  recolant 
réttn  des  objets  déjà  saisis,  il  doit  être  réduit. 

Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai 
de  koUaioe,  bmt  opposant  ayant  titre  exécutoire  peut, 
Hounation  faite  au  saisissant,  et  sans  former  aucune 
denande  eu  subrogation,  faire  procéder  au  recolement 
du  elfets  saisis,  sur  la  copie  du  procès-rerbal  de  sai- 
sie, et  de  suite  à  la  yente.  Mais  un  créancier  opposant 
peut  bire  prpt^der  à  la  vente  sans  avoir  Ijesoio  de  faire 
un  pioeèi-verlnl  de  recolement;  il  sttCBt  qu'il  fasse 
soouuUoD  au  premier  saisissant  de  vendre. 

Touieroia,  la  vente  doit  être  précédée  des  fonnalités 
dcflinées  è  lui  dopner  de  la  publicité. 

Le  procès-verbal  de  recolement  se  fait  sans  témoins  ; 
3  a'est  pas  nul  s'il  contient  plus  que  ne  porte  l'art.  61 8, 
Mis  00  n'accorde  en  taxe  que  ce  qui  est  indiqué  dans 
eel  article. 

L'effet  d'une  saisie  annulée  b  l'égard  des  opposants 
qui  ont  recolé,  diffère  spivant  la  cause  de  la  nullité.  Si 
la  procédure  est  annulée  pour  défaut  de  forme,  elle  est, 
à  r^rd  de  tous,  considérée  comme  non  avenue.  Si  la 
(aisie  est  null^  pour  une  autre  cause,  la  procédure  étant 
filière,  a  son  effet  en  faveur  des  créanciers  antres  que 
le  saisissant.  Il  faut  pour  cela  que  les  opposants  aient 
an  titre  exécutoire  qui  autorise  la  continuation  des  pour- 
toites.  Les  opposants  qui  n'ont  pas  recolé  sont  étran- 
gers i  la  procédure. 

L'opposant  qui  n'a  pas  de  titre  exécutoire  ne  peut 
^pêcherie  saisissant  de  donner  main  levée  de  la  sai- 
sie, ni  former  une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  gardien  ; 
caruoeparaille  saisie  équivaudrait  à  une  saisie-exécution. 

L«G  réclamations  des  déhiteurs  ne  peuvent  arrêter 
la  saisie;  toutefois,  l'huissier  devrait  surseoir,  si  la 
saisie  était  faite  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'oppo- 
aiion  ou  d'appel,  h  moins  que  l'exécution  provisoire 
n'ait  été  ordonnée.  Hors  ces  cas,  l'huissier  doit  assigner 
en  référé. 

L'opposition  fondée  sur  la  nullité  du  jugement  ser- 
vant de  titre  ii  la  saisie  peut  être  formée  par  requête 
dans  l'année  de  la  prononciatiun  de  ce  jugement  ;  plus 
•>nl,  elle  doit  avoir  Heu  par  exploit. . 


Un  tiers  revendiquant  peut  s'opposer  à  la  vente,  mais 

non  à  la  saisie. 

Il  en  est  de  même  pour  les  créanciers  du  saisi, 
L'huissier  doit  dresser  procès-verbal  des  obstacles 

.ipportés  à  la  saisie,  afin  que  l'on  puisse  poursuivre  les 

délinquants. 

Du  procès-verbal  de  saisie. 

Les  formalités  des  exploits  doiveul  y  être  observées. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  mais  il  o.sl  utile  que  l'huissier 
constate  l'heure  ù  laquelle  il  procède. 

S'il  y  a  plusieurs  vacations,  une  seule  signature  suffit 
pour  tout  le  procès-verbal,  malgré  les  interruptions. 

La  conslitulion  d'avoué,  est  une  formalité  tellement 
spéciale  aux  ajournements,  cju'on  ne  peut  l'appliquer 
au  procès-verbal  de  saisie.  Toutefois,  il  est  prudent  de 
i'observer  s'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  dans 
l'année  de  sa  prononciation. 

Le  procès-verbal  doit  contenir  l'énonciatloo  des  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  qui  ont  assisté 
l'huissier. 

Le  procès-verbal  doit  renfermer  itératif  commande- 
ment, lequel,  s'il  était  fait  par  acte  séparé,  resterait  b  la 
charge  de  l'huissier. 

Le  procès-veroal  doit  contenir  la  désignation  détaillée 
des  objets  saisis. 

S'il  ne  contenait  pas  cette  désignation,  il  serait  nu{. 
— Cependant  le  débiteur  qui  aurait  déclaré  le  tenir  pour 
valable,  qe  serait  jtlus  recevable  à  e^  faire  prononcer  la 
nullité, 

La  saisie  pratiquée  pour  le  recouvrement  d'une  pen- 
sion alimentaire,  à  raison  de  25  fr.  par  mois,  depuis 
telle  époque  jusqu'à  telle  époque,  est  valable  quoi- 
qu'elle n'énonce  pas  les  sommes  totales  des  termes 
échus. 

Si  ce  sont  de^  marchandises,  il  faut  qu'elles  soient 
pesées,  mesurées  ou  jaugées,  suivant  leur  nature.  Il 
peut  même  être  utile  de  les  désigner  par  leurs  qualités. 

L'aj^enterie  doit  être  pesée  et  spécifiée  par  pièces  el 
ptnnçona.  Et  si  le  poinçon  est  usé  par  vétusté,  l'huissier 
doit  en  faire  mention. 

L'baissier  doit  désigner  dans  son  procès-verbal  le 
nombre  et  la  qualité  des  espèces  monnayées,  pour  s'af- 
fVanchir  plus  tard  de  l'obligalion  de  rendre  la  mêofe 
valeur,  encore  que  les  espèces  eussent  diminué  au  temps 
de  la  restitution. 

Il  doit,  de  plus,  les  déposer  b  la  caisse  des  consigna- 
tions, à  moins  que  les  parties  intéressées  ne  conviennent 
d'un  autre  dépositaire. 

L'huissier  indique  dans  son  procès-verbal  le  jour  où 
il  consigna  les  deniers  saisis,  lequel  doit  être  le  plus 
prochain  qu'il  est  possible  ;  il  n'est  pas  besoin  d'un 
procès-verbal  particulier  de  cousignation. 

Il  faut  que  le  procès-verbal  contienne  le  détail  des 
objets  qui,n'étanl  pas  saisissables,  n'ont  pas  été  saisis. 

Le  procès-verbal  de  saisie  doit  offrir  la  relation 
exacte  de  toutes  les  circonstances  de  la  saisie. 

Le  procès-verbal  doit  faire  mention  de  la  clôture  des 
portes  ou  du  refus  de  les  ouvrir ,  de  l'absence  du  saisi , 
de  l'assistance  de  l'oOlcier  appelé  pour  procéder  à  l'ou- 
verture, des  oppositions  ou  revendications  qui  seraient 
survenues. 

il  doit  contenir  la  mention  de  l'apposition  des  scellés 
sur  les  meubles  dont  on  aurait  refusé  l'ouverture,  en 
l'absence  du  saisi,  et  où  il  se  trouverait  des  papiers, 
l'indication  du  jour  de  la  vente,  sans  que  l'omission  de 
cette  dernière  indication  entraîne  la  nullité  de  la  vente, 
la  signature  des  témoins,  celle  de  l'oOicier,  s'il  en  a  été 
appelé  pour  assister  l'huissier,  celle  0u  gardien,  sur 
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rorinitial  t^l  lu  copie,  avec  menlion  S|>éciale,  s'il  ne  sait 
pas  signer,  celle  de  l'hiiissier,  cnfip  le  vi^ia  du  maire 
on  bourgmestre  si  le  Tatlli  est  absent. 

Si,  sans  inillcation  de  jour,  on  passe  outre  à  la  vente, 
il  y  a  lieu  h  dommaf^es-intérèts.  11  faut  aussi  que  le 
procAs-verlial  mentionne  l'établissement  d'un  gardien 
et  la  remise  de  la  copie  qui  lui  a  élé  faite. 

Le  proi:(''s -verbal  doit  ^trc  fait  mus  ih'plucer,  e'csl-à- 
dire  que  l'huîssicr  doit  le  rédiger  sur  le  lieu  ni^me  et 
sans  divertir  à  d'autres  actes;  ce  qui  ne  l'empi^chc  pas 
d'inleri-oinpro  l'opéralion  et  de  la  remettre  auleiHlcmain 
en  établissant  un  gardien. 

Les  auteurs  du  Pral.  frtuiç.  pensent  que  ces  nidts 
MHS  ih'pliicci;  veulent  dire  que  l'huissier  ne  i>eul  dé- 
pecer les  meubles ,  ce  qui  rendrait  la  (;ardc  iK-s- 
dillirilc  et  quelquefois  impossible. 

Copie  du  procès-verbal  est  laissée  au  gardien  et  au 
saisi,  si  l'exécution  se  fait  h  son  domicile,  et  celte  copie 
doit  être  revêtue  des  mêmes  signatures  que  l'ovitsinal. 

Si  le  9»i>ii  est  absent,  copie  est,  dans  tous  les  cas. 
remise  an  ))niirgmestre  on  h  t'ofiicier  qui  a  assisté  l'huis- 
sier cl  <]ui  doit  viser  l'original. 

Jugé  toutefois  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  l'aliseuce 
lie  la  partie  saisie,  mais  sans  clôture  de  portes,  de  re- 
mettre la  co^e  de  la  saisie  aux  magistrats  communaux  : 
Il  suffit  de  la  laisser  &  l'un  de  ses  parents  ou  stfr\-itcurs. 

S'il  y  a  plusieurs  saisis,  mftme  solidaires,  chacun 
d'eux  reçoit  copie  du  procès- verbal. 

Si  la  saisie  est  folte  hors  du  domicile  et  en  l'absence 
dn  saisi,  copie  doit  lui  élrc  notifiée  dans  le  jour. 

Le  défaut  do  cette  signification,  dans  le  jour,  n'en- 
(rafne  pas  la  nullité  de  la  saisie 

Ui'$  eho$eê  misuatAlet  on  iH$auù$ahles. 

Tons  les  objets  mobilicm  sont  salsissables,  h  moins 
d'une  exception  formelle  dans  la  loi. 

L'hnissicrpeal  saisir  non-seulement  Icsdcnienrcomp- 
tanls.maisencorc  des  billets  de  caisse.  delMuque,  elRris 
de  commerce  ou  autres;  car  de  pardis  papiers  sont  de 
véritables  valeurs  mobilières. 

Ne  peuvent  être  saisis  les  objets  que  la  loi  déclare 
iinuieubles  par  destination.  De  ce  nombre  sont  les  ani- 
maux aitaehés  et  nêeeuairea  il  la  culture,  soit  qti'ili) 
aient  été  placés  par  le  propriélairc  lulnnéme,  soit  qu'ils 
l'aient  élé  par  ie  Fermier  pour  l'exploitation  de  la  ferme. 

Le  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  des  immeubles  i>ar  destination, 
et  par  suite  Insaisissables. 

Ne  sont  pas  Insaisissables,  sans  distinction,  tous  les 
objets  immobilisés  par  destination.  Des  glaces  attachées 
sur  un  parquet  par  un  locat-iire  peuvent  être  saisies- 
exécutées  contre  celui-ci.  L'article  502  n'a  déclaré  in- 
saisissables les  objets  que  la  loi  répute  immeubles  par 
destination,  que  par  les  motifs  qu'ils  peuvent  être  saisis 
avec  le  fonds;  or,  ici  le  fonds  ne  peut  être  saisi  que 
sur  le  propriétaire. 

I^s  pailles  et  engrais  n'étant  immeubles  qu'autant 
qu'ils  ont  été  donnés  par  le  propriétaire  au  fermier  pour 
IVspIoitaiion  de  la  terre,  hors  de  celte  circonstance  on 
peut  les  saisir. 

Le  coucher  nécessaire  des  saisis ,  ceux  de  leurs  en- 
(hnis  vivant  avec  eux,  les  habita  dont  les  saisis  sont 
vêtus  et  couverts,  ne  sont  salsissables  pour  aucune 
espèce  de  créance. 

Les  tribunaux  doivent,  suivant  les  circonstances,  ap- 
précier ce  qui  est  nécessaire,  et  ce  qui  n'est  que  de  luxe. 

Les  juges  doivent  apprécier  s'il  faut  un  coucher  pour 
chacnn  des  époux  et  des  enfants;  \  réftard  de  ces  der 


nicrs,  on  doit  laisser  des  coucbers  séparés  pour  les  gar- 
rous  et  pour  les  Illlcs. 

Ils  peuvent  encore  apprécier  s'il  est  nécessaire  de 
laisser  au  saisi  le  coucher  de  ses  domestiques. 

On  doit  respecter  le  coucher  des  père  et  mère  du 
saisi,  ou  autres  aux<]ucls  il  devrait  des  aliments,  et  qui 
vivraient  chez  lui. 

La  loi  met  sur  la  même  ligne  que  le  coucher  les  habits 
dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts.  Cela  comprend 
les  manteaux  dont  la  femme  et  les  enfants  do  saisi  se 
seraient  couverts  sans  nécessité,  mais  non  les  h^oux 
dont  ils  se  seraient  parés. 

Ne  peuvent  être  saisis  les  IIxtcs  relatifs  à  la  profes- 
sion du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  300  fr.,  à  son  choix. 

Cette  évaluation  est  faite  pur  le  saisi  et  [lar  l'buissin; 
en  cas  de  dissidence,  on  appelle  un  expert. 

L'n  manuscrit  peut-il  êln-  saisi  cbe/.  l'auteur?  C^l\c 
question  est  délicate,  et  il  faut  peut-être  reeonnalln' 
au\  lumièivs  des  tribunaux  le  droit  de  peser  les  cir- 
constances, l'étal  du  maiiuseril.  la  nature  de  la  compu- 
sitiuii,  ainsi  que  celui  d':iccorder  à  l'auteur  un  délai 
pour  achever  son  ouvratjie,  délai  après  Iwiuel  la  vente 
du  maiiuscril  serait  autorisée. 

Sonl  insaisissables  les  Instruments  des  sciences  et  arts 
jusqu'à  concurrence  de  300  fr.,  cl  au  choix  du  saisi. 

Un  ne  peut  saisir  non  plus  les  vases,  ornements  et 
objets  nécessaires  aux  prêti«s  des  divers  cultes  pour 
l'exercice  de  leur  ministère. 

On  doit  laisser  cumulativcmcnt  an  saisi  les  livTes  et 
les  instruments  de  science,  de  sorte  que  les  objets  qui 
lui  restent  s'élèvrat  ^  la  concurrence  de  600  fk*. 

Les  outils  des  artisans,  nétxssaires  &  leurs  oecapa- 
tions  personndles,  sont  insaisissables.  On  pourrait  saisir 
les  outils  servant  i  leurs  ouvriers. 

Sont  élément  Insaisissables  les  farines  et  menues 
denrées  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa 
Emilie  pendant  nu  mois  ;  et,  en  cas  qu'il  n'f  en  ail 
pobit,  une  somme  réglée  par  la  justice  pour  en  tenir  lieu. 

Enfin,  une  vaclie,  on  trois  brebis,  on  deux  chèvres, 
au  choix  dn  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains 
nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  de  ces  ani- 
maux pendant  un  mois. 

Il  en  est  de  même  des  pailles  et  fourrages  qui  se- 
raient nécessaires  pour  un  mois. 

An  nombre  de  ces  créances  se  trou\-e  celle  des  fer- 
mage» et  moiuoflj  des  terres  &  la  colturc  desquelles  1I& 
sont  employés.  Le  mot  fermage  désigne  à  la  fois  les 
prix  de  ferme  en  argent  et  ceux  en  denrées  ;  par  moia- 
notis,  on  doit  entendre  les  créances  des  ouvriers  qui  ont 
fait  les  récoltes. 

L'insaisissabtlité  des  objets  ci-dessus  énumérés  n'psi 
pas  absolue  cl  ne  forme  pas  un  obstacle  k  toute  renon- 
ciation de  la  part  du  saisi  k  s'en  prévaloir.  Dalioz  et 
Carré  pensent  que  les  restrictions  de  la  loi  reposent  sur 
des  considérations  d'ordre  public,  qui  les  rendent  obli- 
gatoires pour  le  saisi  comme  pour  le  saisissant. 

Dalioz  n'admet  cette  dernière  opinion  que  dans  )e  cas 
où  il  s'agirait  d'équipements  militaires  dont  la  saisie 
tendrait  à  jeter  quelque  déconsidération  sur  un  mili- 
taire et  à  te  mettre  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions. 
Le  saisi  ne  peut  former  qu'une  demande  en  tlistractiou 
de  ces  objets.  Il  peut  former  une  demande  en  nullité 
de  la  saisie  pour  les  oitjets  insaisissables. 

Dh  gardien. 

Le  gardien  est  l'individu  préposé  à  la  garde  des  objets 
saisis.  Il  peut  être  olTert  par  le  saisi.  Si  celui  qu'il  olTii* 
ne  remplit  pas  les  conditions  requises,  et  s'il  n'en  est 
pas  présenté  d'atitre,  l'huissier  en  établit  nu. 
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LeganUeii  présente  doit  être  sohable,  te  qui  D'im- 
|Hise  que  la  condition  d*imc  solvabilité  apparente  pré- 
sumabte;  il  doit  avoir  la  qualité  recjuise,  c'est-à-diri; 
être contraignable  par  corps,  par  coDScquent  màlc  et 
Hujeor. 

Si  le  saisissant  reuouçait  à  la  coatraintc  par  corps,  ui]c 
k-nmc  oa  une  llHe  pourrait  cire  constituée  gardiuiiiif. 

.Nepcaveot  être  gardiens  le  saisissant,  son  conjoint, 
ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
^moain,  et  ses  domestiques.  Mais  le  saisi,  son  conjoint, 
SCS  psrenls,  alliés  et  domestiques  peuvent  être  établis 
pnlicns.  avec  le  conseuteinenl  du  saisissant,  consen- 
inaenl  qui  n'a  pas  Ixisoin  d'être  é'ci-it. 

Thomine  pense  que  le  saisi  peut  être  établi  gardien 
malgré  le  saisissant,  si  les  objets  sont  de  trop  ihhi  de 
titeor  vomparativemeat  aux  frais  qu'entraînerait  un 
intre  gardien. 

incapacités  déterminées  par  la  loi  ne  peuvent  être 
étcndacs. 

Ainsi,  les  témoins  qui  ont  assisté  l'huissier  dans  la 
MÏsIe,  peuvent  être  constitués  gardiens. 

Les  foDctious  de  gardien  ne  sont  pas  obligatoires,  et 
p«ntent  être  refusées.  Mais  Potbicr  enseigne  que  si 
(«soDuc  lie  veut  accepter  cette  charge,  l'huissier  doit 
dnigaerun  individu  el  l'assigner  devant  le  tribunal  pour 
te  faire  condamner  h  se  charger  de  la  garde.  Dans  ce 
cas  il  nous  semble  que,  pour  éviter  un  procès,  l'huis- 
sier pourrait  se  borner  à  en  référer  au  président  du 
(ribunal,  qui  désignerait  le  gardien  et  choisirait  de  pré- 
réreaceau  agent  de  la  force  publique. 

Ceux  qui,  par  voie  de  fait,  empêchent  l'établissement 
ia  gardien,  ou  qui  enlèvent  et  détournent  des  eOcts 
suis,  doivent  étro  poursuivis  sur  la  plainte  du  gardien 
et  k  la  requête  du  ministère  pul>llc,  et  d'après  le  procés- 
leriid  dressé  par  l'buissier. 

■11  b'M  Dullemfflat  responsable  vis-à-vis  des  créan- 
ciers qui  D'ont  ni  saisi,  ai  fait  de  recolemcut,  parce 
«juc  b  saisie  leur  est  entièrement  étrangère. 

I.e  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  ni 
les  Idoo'  ou  prêter,  sous  peine  de  privation  des  frais  de 
prieel  de  dommages-intérêts,  au  payement  desquels 
il  M  contraignable  par  corps,  pourvu  qu'ils  s'élèvent  au 
■OÏBS  i  200  rr. 

n  dnit  rcpréseuliv  au  saisissant  les  objets  saisis.  S'il 
les  a  soustraits,  il  est  passible  des  peines  du  vol  commis 
par  abus  du  eouiiance. 

Si  c'est  le  saisi  Ini-mémc  qui,  constitué  gardien,  s'est 
nwin  coupable  de  détouniement  on  enlèvement,  comme 
il  est  lonjonrs  propriétaire,  il  n'jr  a  ai  crime,  ni  délit 
de  sa  part,  nuis  11  est  soumis  k  une  action  civile  en 
down^es-intcréts. 

Ainsi  que  nous  favons  dit  plus  haut,  la  conb-ainte 
par  corps  pcnt  être  prononcée  contre  un  gardien  ;  mais 
elle  ne  peut  être  prononcée  pour  la  représentation  des 
■eubles  saisis  par  ordonnance  rendue  sur  requête, 
et  le  gardien  est  rccevable  ii  se  pourvoir  immédiate- 
Bieat  par  voie  d'appel  contre  une  semblable  ordon- 
«ncc. 

L'huissier  n'est  pas  responsable  des  faits  du  gardien 
qu'il  a  doisi;  le  saisi  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  lait 
Mw  choix. 

Le  gardien  n'étant  qu'un  simple  dépositaire,  c'est  an 
lien  où  il  les  a  reçus,  et  non  au  lieu  de  la  veute,  que  la 
représentation  des  effets  doit  être  effectuée. 

Sous  le  Gode,  l'obligation  de  représenter  les  objets 
aisis  dure  pendant  trente  ans.  Du  reste,  le  gardien 
pwu,  s'il  te  veut,  se  faire  déchai|;er  de  sa  garde. 

lorsqu'il  y  a  changement  de  gardien,  l'huissier,  sans 
^'^ii'wce  de  témoins,  dresse  un  procès-verbal  par  le- 
qvdil  cossute  qu'il  a  retronvé  tous  les  oliiets  détaillés 


dans  la  saisie,  ou  qu'il  a  trouve  en  délicit  icliî  ou  tels 
objets  qu'il  doit  décrire.  Il  laisse  copie  du  iu-oei's-verbal 
au  gardien  déchargé,  au  nouveau  gardien,  avec  copie 
de  la  saisie,  et  enflu  au  saisissant  et  au  saisi. 

Les  frais  de  cliant;cn)cnt  du  gardien  sont  avancés  par 
le  suisissanl,  sauf  rembour.semenl  sur  le  |>rix  de  la  vente 
connue  frais  de  justice.  L'ancien  gardien,  dans  l'iiiactiou 
du  saisissant,  peut  poursuivre  lui-même  rétablissement 
d'un  nouveau  gardien,  à  ses  trais  cl  avances,  dont  il  lui 
est  délivré  exécutoire. 

Le  gardien  a  une  action  pour  le  payement  de  ses 
fmis  de  garde.  Il  est  salarié,  comme  séque.slic  judi- 
ciaire. Si  le  prix  de  la  vente  est  insultisant  pour  payer 
son  salaire,  il  a  un  recours  contre  le  saisissant  et  les 
opposants,  s'il  y  en  a.  Quant  au  saisi,  il  doit  aussi  être 
tenu  pour  sa  part,  puisque  les  frais  sont  un  accessoire 
de  sa  dette,  ii  moins  que  la  saisie  ne  lOt  déclarée  nulle. 

Si  le  gardien  est  convenu  avec  le  saisissant  d'un  salaire 
plus  considérable  que  celui  alloué  par  le  tarif,  l'excé- 
dant doit  être  mis  i>  sa  charge. 

En  cas  de  décès  du  gardien,  ses  héritiers  sont  tenus 
de  prévenir  le  saisissant  et  de  pourvoir,  en  attendant  l'é- 
tablissement d'un, nouveau  gardien,  à  la  conservation 
des  objets  saisis  ;  mais  ils  ne  succèdent  pas  aux  fonctions 
de  gardien. 

Les  obligations  du  gardien  s'appliquent  au  gérant. 

Le  gérant  peut  être  établi  non-seulement  sur  la  de- 
mande du  saisissant,  mais  encore  sur  la  demande  du 
saisi  et  du  propriétaire  de  la  ferme. 

L'opportunité  de  la  mesure  est  .ibaudounéu  au  juge 
de  paix,  dont  la  sentence  est  susceptible  d'appel. 

Un  semblable  gérant  poturail  être  établi  pour  dos 
moulins,  pressoirs,  usines,  eu  cas  de  saisie  des  nslen- 
siles. 

De»  contcitatiotts  et  de  la  compétence. 

Toutes  les  difficultés  relatives  à  une  saisie-exécution 
doivent  êtres  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  objets  saisis. 

Ainsi,  les  juges  du  lieu  où  se  pratique  la  saisie  sont 
compétents  pour  statuer  sar  les  réclamations  du  saisi. 

Mais  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qui 
connaît  de  l'opposiUon  sur  le  prix  de  la  vente. 

Les  tribunaux  sont  rompétents  pour  statuer  sur  le 
mérite  d'une  saisiu-exéc'ntiou  fuite  eu  vertu  de  l'arrêté 
du  gouverneur;  mais  ils  doivent  renvoyer  à  l'antorité 
administrative  pour  décider  la  question  de  savoir  si  cet 
arrêté  est  exécutoire  ou  non. 

Pour  empêcher  la  saisie  des  objets  insaisissables,  le 
débiteur  peut  traduire lesalsissant  devant  le  tribunal  ou 
devant  le  juge  des  référés,  pour  oi>tenIr  distraction. 

En  matière  de  contribution,  c'est  le  montant  de  la 
créance  contestée,  et  non  celui  de  la  somme  k  distri- 
buer, qui  détermine  le  dernier  ressort. 

De  la  revendication, 

La  revendication  est  l'action  réelle  par  laquelle  le 
propriétaire  d'objets  compris  dans  nue  saisie-exécution 
en  réclame  la  propriété  avec  leur  distraction  dt;  la  saisie. 

Les  revendicants  n'ont  pas  le  droit  de  s'opposer  à  la 
saisie,  ni  à  ce  que  l'huissier  comprenne  dans  la  saisie  les 
objets  revendiqués  :  ils  ne  peuvent  que  s'opposer  à  la 
vente. 

La  femme  du  saisi  (jni  prétend  que  les  meubles  saisis 
lui  appartiennent  doit  intenter  une  action  en  revendica- 
tion, et  non  demander  la  nullité  de  la  saisie. 

Mais  si  un  tiers  prétend  que  la  partie  saisie  habite 
chez  lai,  et  qne  tonl  le  mobilier  loi  appartient,  il  peut 
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inlerUiru  IVntrre  de  son  appartomcntiil'hulssier.  et  ce 
dernier  doit  L-lablir  {gardien  et  faire  tout  de  suite  juger 
l'opposition  eo  réréré. 

La  revendication  peut  être  rormi'-e  jusqu'à  la  vente; 
mais  si  elle  n'est  faite  qu'après  l'apposition  des  placards, 
le  rcvendicaiit,  reconnu  propriétaire,  doit  payer  les 
allichos  et  publications,  qa'il  aurait  dù  et  pu  ne  pns 
laisser  faire. 

Si,  après  que  les  meubles  d'un  propriétaire  ont  ^té 
vendus  par  suite  de  saisie-exécution,  poursuivie  parle 
propriélaire  en  vertu  d'un  bail  authentique,  un  tiers  ré- 
clame ensuite  un  des  meubles  compris  dans  la  vente 
comme  lui  appartenant,  le  propiit'taire  n'fst  pas  tenu  de 
lui  restituer  le  meuble,  mais  il  doit  lui  tenir  compte  de 
sa  valeur,  parce  qu'autrement  il  s'enrichirait  aux  dépens 
d'autrui. 

Celui  qui  revendi([uc  des  meubles  saisis  comme  lui 
apparleuanl,  doit  former  opposition  à  la  vente  par  ex- 
ploit signifié  au  gardien,  et  dénoncé  tant  au  saisi  qu'au 
saisissant,  avec  assignation  libellée,  contenant,  à  peine 
de  nullité,  l'ênonctation  des  preuves  de  propriété. 

Il  n'est  iHillomont  nécessaire  d'assigner  le  gardien, 
conjointement  avec  le  saisissant  et  le  saisi,  sur  la  de- 
mande en  revendication.  Le  gardien  n'est  qu'un  simple 
préposé  du  saisissant. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  opposants,  qui 
peuvent  intervenir  s'ils  le  jugent  convenable. 

L'huissier  chargé  de  la  vente  d'oiijets  saisis  ét^nt  le 
préposé  de  la  partie  poursuivante,  le  propriétaire  de 
quek|ucs-UDS  de  ces  objets,  qui  veut  en  demander  la 
distraction,  peut  rappeler  devant  le  bureau  de  paix,  et 
former  contre  lui  son  action.  —  L'ue  telle  citation  équi- 
vaut il  une  opposition  it  la  vente. 

La  demande  est  jugée  comme  en  matière  sommaiire. 
Si  la  revendication  est  admise,  le  jugement  qui  y  fait 
droit  est  signifié  an  Saisissant,  à  la  partie  saisie  et  au 
gardien,  avec  défense  de  procéder  à  la  vente.  Si  la  re- 
vendtcalion  csl  rejetée,  le  demandeur  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  condamné  !i  des  dommages-intérêts 
envers  le  saisissant  ;  le  jugement  de  rejet  lui  est  signilié 
ainsi  qu'au  gardien. 

Le  reveodicant  dont  roppositton  a  été  annulée  pour 
défaut  de  formes,  n'est  pas  privé  du  droit  de  la  r<!nou- 
velcr  avant  la  vente. 

De  la  vente  de»  objets  saisis. 

Un  créancier  ne  peut  s'approprier  les  Iiicns  de  son 
débiteur  îi  titre  de  payement;  Il  ne  peut  que  les  faire 
vendre  aDn  de  se  faire  payer  sur  le  prix.  La  vente  des 
meubles  saisis  ne  petit  être  elTcctuép  (ju'après  qu'il  s'est 
écoulé  huit  Jours  au  moins  depuis  la  signlticallon  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  au  débiteur  saisi.  Ce  délai  est  de 
rigueur.  Suivant  Lepage,  il  est  susceptible  d'augmen- 
tation h  raison  des  distances. 

Le  délai  de  huiuioe  est  franc  ;  on  peut  vendre  plus 
tAt,  avec  autorisation  du  Juge,  lés  objets  sujets  à  dépé- 
rissement. 

Le  saisissant  peut  indiquer  un  délai  pins  long,  à  moins 
qu'uii  recolemcnl  d'un  aulrè  créancier  ne  l'oblige  i  pro-- 
céder  dans  le  délai,  ou  que  le  saisi  n'exige  l'ol)servation 
de  ce  dernier  délai,  afin  d'éviter  les  frais  de  garde. 

La  vente  doit  se  faire  au  jour  indiqué  dans  la  signifi- 
cation do  la  saisie  ;  si  elle  se  fait  à  un  autre  jour.  Il  faut 
appeler  le  saisi  p:)r  une  sommation  &  personne  on  domi- 
cile. S'il  demeure  hors  du  royanme  on  doit  seconformer 
à  ce  qui  a  été  dit  précédemmentà  ce  sujet. 

Les  opposants,  prévenus  par  les  placards,  ne  sont  pas 
appelés  à  la  vente. 

L'huissier  somme  le  gardien  de  se  troover  sur  le  lied 


de  la  saisie  pour  faire  la  déllmnce  des  objets  saisis.  La 
vente  est  précédée  d'un  procès-verbal  ilc  recoleiiiciit, 
qui  ne  doit  mentionner  que  les  objets  en  déflcil,  s'il  v 
eu  a  ;  le  procès-verbal  qui  contiendrait  davantage  né 
serait  pas  nul  ;  seulement,  l'excçdant  nesenit  pas  porté 
en  taxe. 

Ce  procès-verbal  de  recolement  se  fait  avec  l'assistance 
de  deux  témoins;  il  n'(>n  est  pas  donné  copie. 

La  vente  doit  se  faii*e  au  plus  prochain  marché  public. 

Quand  il  a  été  permis  de  vendre  ailleurs  qu'au  plus 
prochain  marché,  tes  cRels  saisis  sont  triiusporlés,  et 
l'huissier  fait  l'avance  des  frais  de  transport,  qui  sont  ré- 
duits par  le  juge  s'il  y  a  exagération. 

La  vente  se  fait  aux  jour  et  heure  des  marchés  ou  un 
dimanche  ;  si  c'est  le  dimanche,  on  ne  doit  pas  indiquer 
l'heure  de  l'oHice  divin  :  ce  serait  empêcher  le  concours 
des  acheteurs. 

Si  tous  les  effets  n'ont  pu  être  vendus  en  un  jour, 
l'huissier  doit  continuer  la  vente  au  plus  prochain  marché. 

La  vente  est  annoncée  par  quatre  placards  au  moitts, 
et  par  une  aunonce  dans  les  joumaux,  dans  les  villes  oii 
il  y  en  a. 

L'inobservation  de  ces  formalités  annule  la  vente, 
et  ne  donne  pas  seulement  lieu  k  une  action  en  dom- 
mages-intérêts en  faveur  du  saLsi  et  des  autres  créan- 
ciers contre  le  saisissant  et  l'huissier,  s'il  en  est  résulté 
an  préjudice. 

Le  Ifen  de  la  vente,  les  formes  destinées  à  donner  de 
la  publicité  sont  réglés  par  la  loi  d'une  man'ère  spé- 
ciale iKtur  les  objets  de  navigation,  les  usines  et  édiOces 
mobiles  établis  sur  l'eau.  Trois  publications  sont  pres- 
crites ;  elles  doivent  être  feiles  i  des  jours  diffl^nts. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  mois  d'inter\-«lle 
entre  la  vente  et  la  saisie. 

Certains  objets  pi-écieux  ne  peuvent  être  venilus 
qu'après  trois  expositions;  mais  la  vente  peat  avoir  lieu 
i  la  troisième. 

Les  trois  expositions  doivent  être  f!ait4-s  it  trois  mar- 
chés différents. 

L'estimation  se  fait  sur  le  procès-verbal  d'exposition 
signé  d'un  expert,  qui  ne  prête  pas  serment. 

Les  formalités  restrictives  établies  par  le  Code  ne 
sont  pas  prescrites  il  peine  de  nullité. 

On  ne  doit  vendre  que  pour  la  somme  suffisante  pour 
le  payement  des  créances  et  ttsAs. 

La  vente  se  fait  au  plus  offrant.  Hais  il  est  des  ol>Jels 
qui  ne  peuvent  être  vendus  an-dessous  d'un  certain 
taux.  • 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  la  vente  cesse 
dès  qu'elle  a  produit  une  somme  sufUsante  ponr  l'ac- 
quittement du  créancier  poursuivant,  en  principal,  Inté- 
rêts et  frais.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  elle  ne 
cesse  que  lorsqu'il  y  a  de  quoi  couvrir  et  lu  poursuivant 
et  les  opposants. 

Quand  la  somme  nécessaire  au  iiaycmcnt  est  atteinte, 
l'otncier  public  arrête  la  vente,  sans  avoir  liesoin  de  su 
faire  autoriser  par  ordonnance  ou  par  le  saisissant  ou 
les  opposants.  Mais  il  pourrait  être  soumis  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  défaut  de  consentement  des  pailles 
intéi-essées,  s'il  y  avait  eu  préjudice  éprouvé. 

L'ofGcier  public  fait  transporter  chez  le  saisi  les  effets 
non  vendus,  et  le  somme  de  lui  en  donner  décharge. 

Le  procès-verbal  de  vente  mentionne  toutes  les  for- 
malités de  la  saisie,  les  noms  de  ceux  i|ui  doivent  y 
figurer,  la  présence  ou  la  non  comparution  du  s:^isi,  les 
noms  et  domicile  des  adjudicataires. 

L'officier  préposé  h  la  vente  ne  peut  se  rendre  adju- 
dicataire, sous  peme  de  tons  dommages-intérêts,  de 
suspension,  et  même  de  révocation  de  ses  fonctions, 
selon  les  drconstanccs. 
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Lè  pKi  së  pàye  cbmpùnt.  fi\ita  de  iist^cmént.  od 
pncè^ï  la  retente  sur  folle  enchère,  sans  qu'il  soit 
besoin  (Tnne  ordonnance  du  juge. 

Le  fol  eiichiîrlsseur  est  tenu,  mais  non  par  corps,  de 
b  diflheiice,  et  ne  proRte  pas  de  l'excédant  de  prix. 

Il  ne  peut  être  contraint  quVn  vertu  d'un  jitgemcni 
nnda  après  aroir  appelé  la  partie. 

U  responsabilité  qu'impose  l'art.  63^  dti  Code  de 
procédure  aux  commissaires-prlseurs  et  aux  huissiers 
pmlt  applicable,  par  analogie,  aux  notaires,  greffiers, 
ooutiers  de  commerce ,  disant  des  ventes  Judiciaires, 
et  IBX  commissaires-prlseurs  ou  notaires  procédant  ii  des 
ventes  publiques  volontaires.  Cette  responsabilité  dure 
trealeaDs. 

Elle  ne  s'étend  pas  h- rinsolvàbilUé  des  adjudicataires, 
qUBd  des  termes  ont  été  stipulés  eu  faveur  du  saisi  : 
rile  retombe  alors  sur  le  saisi. 

L'officier  public  ne  doit  rien  recevoir  an-dessiis  de 
Tesdière,  à  peine  de  nmcussion. 

S"d  était  convenu  avec  les  commettants  d'exiger 
5m  lOcentimes  par  fVanc  au-detens,  11  répondrait  de 
asarcnit  de  prix. 

Si  la  vrate  a  produit  plus  qu'il  n'est  dû,  l'ofBcier 
éoil,  après  avoir  retenu  tes  frais,  remettre  le  surplus  au 

le  président  fait  la  taxe  des  frais  sur  la  minute  du 
pmis-terbal  de  rente. 

L'officier  public  doit  fonrnlr  des  expéditions  de 
soa  procès-verbal  aux  parties  qui  en  réclament,  mais  à 
leurs  fnis. 

La  vente  a  pour  effet  de  rendre  l'adjudicataire  pro- 
Itfiétaire,  sans  qu'on  puisse  revendiquer  contre  lui. 

Des  oppotitiom  mut  le  prix  de  la  vente. 

L'opposition  à  la  vente  est  l'acte  par  leiguel  un  créan- 
cier fait  connaître  ses  droits  tant  au  saisissant  qu'à 
Tofficier  chargé  de  la  vente,  et  leur  déclare  qu'il  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  disposé  du  prix  de  cette  vente  à 
soa  préjudice.  Cette  opposition  peal  être  formée  avani, 
pendant  ou  depuis  cette  vente. 

Ainsi,  tille  est  \'alahle ,  quoique  formée  entre  les 
sniis  de  l'huissier  après  la  vente  consomraée  ct  senle- 
rat  dénoncée  postérieurement  au  saisissant. 

Il  ne  résulte  pas  de  l'art.  6±i  du  Code  de  procédure 
que,  ds  moment  où  la  vente  est  consommée,  les  deniers 
appartiennent  âu  saisissant,  de  telle  sorte  que  les  oppo- 
sitions postérieures  soient  tardives  et  inutiles. 

La  loi  ue  fixe  aucun  délai  pendant  lequel  l'officier 
chargé  de  la  vente  doit  en  retirer  le  prix  avant  de  le 
verser  entre  les  maîns  du  créancier  poursuivant. 

Ni  uu  titre,  ni  la  permission  du  juge  lorsque  le 
vivaiicier  n'a  pas  de  titre,  ne  sont  nécessaires  pour 
former  l'opposition. 

Elle  doit  indiquer  pour  quelles  cause  elle  est  faite  ; 
eOe  est  signifiée  au  saisissant  et  à  l'officier  châtié  de  la 
Teste. 

EOc  est  valablement  signifiée  au  domicile  élu  par 
le  siisissant  dans  le  commandement  qui  précède  ta 
Hisi,.. 

L'apposition  ne  doit  être  ni  dénoncée,  ni  coulre- 
dénoDcée,  ni  suivie  d'une  demande  en  validité  ;  ce  serait 
<■■>£  procédure  frusirat<rire. 

'''opposant  no  peut  faire  aucune  poursuite  si  ce  n'est 
montra  le  saisi  et  pour  obtmîr  condamuaiion  ;  il  n'en  est 
M  aucnne  contre  loi,  sauf  ii  discuter  les  causes  de  son 
oppwHIon  lors  de  la  distribution. 

L'art.  610  du  Code  de  procédure  n'empêche  pas 
^  Apposub  de  surveiller  la  procédure  d'dppositloa 
le  saisi,  et  d'tdtervenbr  de  leur  chef,  s'il  ; 


avait,  par  exemple,  de  la  lenteur  dans  les  poursuites  du 
saisissant,  ou  concert  frautlnleux  entre  les  parties.  De 
même,  les  créanciers  du  saisissant  peuvent  Intervenir 
dans  l'instance  d'opposition,  et,  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur ,  faire  les  poursuites  de  la  saisie  et  de 
la  vente. 

Dans  les  frais  de  potuvuUa,  on  doit  comprendre  les 
frais  faits  pour  la  vente  propremeut  dite,  et  le  proprlé- 
tnirc,  créancier  pour  loyers,  n'est  pas  iondé  à  s'opposer 
au  prélëverncnt  de  ces  frais. 

Saisie  foraine. 

Cest  celle  qu'un  créancier,  même  sans  titre,  mais 
avec  la  permission  do  président  du  tribunal  de  <■*  in- 
stance ou  du  juge  de  paix,  peut  exercer,  sais  comman- 
dement préalable,  sur  les  effets  trouvés  dans  la  com- 
numc  qu'il  liahile,  appartenant  à  son  débiteur  forain. 

La  permission  est  accordée  par  le  président  ou  juge 
de  puix  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  qu'on  veut 
saisir. 

S'il  y  a  uu  litre,  m^me  non  exécutoire,  la  permission 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  les  efi'cls  sont  entre  les  mains 
d'un  tiers  :  on  peut  alors  saisi  r-arrêter.  Si  on  ignore  en 
quoi  consistent  les  effets ,  il  faut  assigner  le  tiers-saisi 
en  déclaration  affirmative,  et  remplir  les  formalités  de 
la  saisïe-arri^t. 

Cette  saisie  a  pour  but  d'atteindre  ces  individus 
dont  la  vie  ambulante  laisse  de  l'incertitude  sur  le  lieu 
de  leur  domicile  pres(iue  toujours  inconnu,  tels  que 
colporteurs,  marchands  forains,  voiburicrs,  etc.;  enfin 
tous  ceux  qui,  par  état  ou  sans  état,  n'ont  point  de  do- 
micile fixe  dans  le  royaume. 

Jugé  en  ce  sens  que  les  mots  de  débiteurs  forains 
s'appliquent  à  tout  débiteur  étranger  au  royaume 
habité  par  le  créancier,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la 
profession  et  la  qualité  de  ce  débiteur. 

Mais  celui  qui,  en  changeant  de  domicile,  a  négligé 
d'en  faire  la  déclaration  taut  à  la  municipalité  du  lieu 
qu'il  quitte  (lu'ii  celle  du  lieu  où  il  va  habiter,  ne  peut 
cependant,  dans  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence,  être 
considéré  comme  un  débiteur  forain,  et  on  ne  peut  pas, 
par  conséquent,  sans  commandement  préalable,  l'aire 
saisir  lés  objets  trouvés  dans  la  commune  qu'il  habite, 
et  qui  apparlicnuent  il  son  débiteur  forain. 

Si  le  créancier  a  un  litre  exécutoire,  il  peut  choisir 
entre  la  voie  de  saisie-exécution  et  celle  de  saisie 
foraine. 

On  peut  saisir  non-seulement  les  marchandises  se 
trouvant  accidentellement  dans  la  commune  du  créan- 
cier, mais  même  toute  espèce  de  meuble. 

La  saisie-arrêt  sur  le  débiteur  forain  peut  être  faite 
entre  les  mains  du  saisissant  lui-même. 

11  peut  être  établi  gardien  malgré  lui,  si  les  effets 
sont  entre  ses  mains. 

Si  les  effets  ne  sont  pas  dans  les  mains  du  saisissant, 
on  comprend  que  la  garde  ne  pourrait  en  être  confiée 
au  saisi. 

Avant  de  probéAer  i  la  saisie  des  effets  saisis,  la  saisie 
foraine  doit  être  validée  par  jugement  du  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie.  Il  ue  peut  être  question  d'un  autre 
tribunal. 

Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  la  salsle- 
cxécutlon.  et  relatives  à  la  vente  et  ï  la  distribution  des 
deniers,  doivent  être  observées. 

Saiine~gagerie, 

C'est  un  acte  conservatoire  et  d'exécution  par  lequel 
le  pn^riétaire  ou  principal  locataire  d'une  maison  ou 
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d'uiie  ferme  fait  saisir  les  ol>jcts  garnissaol  la  maison 
louée  OQ  la  ferme,  et  sur  lesquels  il  a  un  privilège. 

Le  I>ailleur  i  ebc|)iel  peut  saisir-gagcr  pour  iuexécu- 
tion  du  bail,  comme  le  bailleur  à  loyer. 

L'n  propriétaire  peut  saîslrf;agcr,  soit  qu'il  y  ait  bail, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

Pour  praûquer  une  saisle-gagcrie,  il  u'cst  pas  liesuin 
tie  la  pcnuissiondujuge.  —  Dalloit. 

On  lient  saisi i--gager ,  même  pour  ré|iaralloits  loca- 
tives,  et,  en  général,  pour  tout  ce  qui  concerne  rcxccu- 
tiun  du  bail.  —  Biocbe. 

Pour  loyers  k  échoir,  en  cas  de  déplacement  fraudu- 
leux par  le  luralairc.  —  Dalloz;  Carré. 

((n  peut  saisir-gager  les  héritiers  ilu  locataire  ou  fcr- 
niier,  ménu^  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
tléliltércr.  / 

Sauf  les  restrictions  commînées  par  l'art.  2102  du 
Toile  civil,  il  importe  pou  que  les  objets  trouvés  dans 
les  bâtiments  ou  terres  aSermés  appartiennent  ou  non 
au  locataire  ou  fermier. 

Les  meubles  des  sous-loCataires  sont  aussi  soumis  1 
ce  privilège  et  'a  la  saisle-gagerie,  de  même  que  ceux 
du  princi|>al  locataire;  mais  les  sous-locataires  peuvcot 
obtenir  main-levée  de  cette  saisie,  en  justifiant  <|u'ils  ont 
payé  sans  fraude  au  prlucipal  locataire,  au  temps  \oulu 
par  le  bail  ou  l'usage  des  lienx. 

Toutefois,  le  bailleur  ne  iwul  pas  saîsîr-gagcr  les 
meubles  du  sous-toca taire  pour  la  totalité  des  loyers 
dus  par  le  principal  locataire,  quoique  le  sous-bail  n'ait 
pas  acquis  date  certaine  avant  la  saisie,  et  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites  par  le  bailleur 
dans  le  bail  primitif. 

Le  propriétaire  qui  veut  exercer  son  privilège  sur  des 
meubles  déplacés  de  la  maison  louée,  peut  les  saisir  de 
piano  sans  permission  du  iw^c,  s'ils  ont  été  transportés 
dans  une  maison  appartenant  au  locataire. 

Si  les  meubles  sont  recélés  par  un  tiers,  il  faut  obte- 
nir la  permission  du  iirésident,  car  11  s'agit  d'une  rérita- 
ble  saisie-revendic.ition. 

L'article  delà  loi  qui  porte  qucicdéplacement  des  meu- 
bles n'est  pas  un  obstacle  à  la  saisie- gagcrie,  ne  doit 
pas  s'appliquer  i\  la  saisie-gagerie  des  fruils. 

Si,  il  la  rigueur,  un  propriétaire  peut  exiger  que  tous 
les  meubles  des  locataire.?  restent  pour  lui  servir  de 
gage,  le  défaut  d'intérêt  et  l'équité  devraient  faire  re- 
pousser .sa  prétenlion  de  s'opposer  à  ce  que  le  locataire 
qui  laisscraii  des  meubles  d'une  valeur  suflisante  pour 
ac(|ui1ter  les  loyers  ëcbos  et  à  échoir,  enlevât  le 
surplus. 

Pour  contraindre  le  locataire  à  délaisser  la  posses- 
sion, le  propriétaire  est  obligé  d'employer  l'éjection  des 
meubles  et  l'expulsion  de  la  personne, 

La  saisic-gagerie  doit  être  précédée,  un  jour  à  l'avance, 
(fun  commalidcnieut  de  payer  les  loyers  échus. 

Elle  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  précédée  d'un 
itéralif  commaudcment. 

Lorsque  la  saislo-gagcrie  est  faite  à  l'instant  en  vertu 
d'une  permission  du  Juge,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  précédée  {l'un  commandement  au  débiteur. 

Le  commandement  ne  se  fait  alors  qu'en  téte  du 
procës-\'erbal  de  saisie. 

La  saisie-gagerie  se  constate  comme  la  saisie-exécu- 
tion, et  il  y  est  procédé  de  la  même  manière.  Le  saisi 
peut  être  constitué  ganllen  par  l'hutssicr,  sans  l'avis 
préalable  du  saisissant. 

Ce  dernier  peut  s'y  opposer  en  introduisant  un  référé. 

Le  saisissant  peut  lui-:méme  être  conslltné  gardien. 

I.C  saisi  ne  peut  êin;  établi  gardien  malgré  lui  ;  s'il 
rctïise,  sans  en  fournir  -un,  les  cUrts  sont  confiés  au 
ganllen  choisi  parrhui.ssier. 


Le  gardieD  d'une  saisie-gagerie  peut  demander  sa 
décharge  avant  la  vente  ou  la  cessation  des  causes  de  la 
saisie. 

Il  est  contrdignable  par  corps  à  ta  roprésentatiou  des 
effets. 

Lorsque  la  saisie-gagerie  porte  sur  des  fruils  ou 
réct^tes,  il  faut  suivre  les  formes  de  la  saisie-brandon. 

Le  garde-champéire,  et  non  le  saisi,  doit,  dans  ce  cas, 
être  constitué  gardien  des  flrails  saisis. 

Par  la  même  Rùson,  l'an  des  témoins  de  la  saisie 
peut  êire  constitué  ganlien. 

La  saisic-gageric  ne  peut  être  suivie  de  la  vente  du 
mobilier  saisi  tju'après  avoir  été  validée  par  jugement. 
Ce  jugement  est  nécessaire  alors  même  que  la  saisie  a 
pour  fondement  un  titre  exécutoire. 

C'est  le  tribunal  du  lien  de  la  saisie  qui  doit  couuattre 
de  la  demande  en  yalidité  ou  en  main-levée  de  la  saisic- 
gagcrie. 

Saisie  immtAillh'e.  C'est  la  procédure  par  bqaellc  un 
créancier  met  sous  la  main  de  la  Justice  les  immeubles 
de  son  débiteur,  pour  les  faire  vendre  et  pour  que  le 
prix  serve  au  )«'(\eniont  des  créances. 

I^es  moi.s  siiisic  immobilière  et  expropriation  forcée 
sont  synonymes.  —  Jnllien. 

La  saisie-immobilière  a  pour  but  l'expropriation  dn 
débiteur;  cette  importante  modification  b  la  propriété 
devait  être  entourée  de  précautions  et  de  formalités 
protectrices.  L'ancienne  légisbitfon  n'aralt  pas  de  sys- 
tème oDiforme  et  cmnpiet  sur  cette  maUère.  La  loi 
da  H  brumaire  an  vu  avait  établi  une  procédure  cxpé- 
dilïTO  évidemment  insufiisante  pour  garantir  les  intérêts 
du  débitcar.  Le  Code  de  procédure  a  comblé  les  lacunes 
des  législations  antérieures,  qu'il  a  remplacées  par  un 
système  nouveau,  lequel  lui-même  n'est  ins  k  l'abri  de 
toute  critique. 

no  DROIT  DE  SAISIK. 
Qiielê  biens  tant  $aisittableg  ou  ingaimtabla. 

Choaei  de  nature  immiAilihv.  On  peut  saisir  : 
1*  les  biens  immenliles  et  leurs  accessoires  réputés  Im- 
meubles appartenant  en  propriété  an  débiteur  ;  3"  Fusu- 
fruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  nature  ; 
3"  les  instruments  placés  dans  une  manufacture  pour 
son  exploitation;  mais  scnlcmciit  alors  qu'ils  sont  né- 
cessaires et  indispensables  à  son  exploitation  ;  I*  les 
bestiaux  donnés  &  cheptel,  les  semences,  fourrages, 
pailles  et  engrais,  sont,  de  droit,  présumés  compris 
dans  la  saisie  du  domaine  et  dans  la  vente ,  encore 
bien  qu'ils  n'y  soient  pas  mentionnés,  ni  dans  aucun 
acte  de  poursuite. 

Il  est  des  biens  qni.  quoique  Immeubles,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  saisie  immobilière.  Tels  sont  :  i'  les 
'  droits  d'usage  et  d'habitation  sur  un  immeuble,  droits 
éminemment  personnels  ;  f  les  servitudes,  qui  ne  peu- 
vent être  détachées  dirsol,  ni  saisies  qu'avec  lui. 

Les  immeubles  dont  des  lois  spéciales  prononcent 
l'inaliéuabilité  sont  insaisissables,  tels  que  les  biens 
formant  la  dotation  de  la  couronne. 

L'action  en  rescision  de  la  vente  d'un  immeuble  ne 
'pentêU«  l'ohjet  d'une  saisie  immobilière.  En  cfTel,!! 
n'y  a  que  les  objets  susceptibles  d'hypothèque  qui  puis- 
sent faire  la  matière  d'une  expropriation  forcée. 

Biens  indivis,  La  part  indivise  d'un  ço-héi-itier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en 
vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le  jiartage  ou 
la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jutfcnl 
convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  droit  d'intervenir. 
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Les  potinuiles  exercées  devraient  donc  être  aiunlécs. 
U  jorispradencc .  coaronue  à  la  lettre  de  la  loi, 
poamii  emitécher  an  partage  amiable  en  mettant  des 
enlrares  dans  la  liquidation  do  la  snccession ,  dans  la 
Auiioades  masses  et  des  rapports,  on  écarter  peut- 
être,  lors  de  la  licitation,  les  tiers>enchérisseur$. 

U  boone  foi  du  saisissant  pourrait  être  pour  les  tri- 
tiffB9Dx  un  motif  de  mettre  les  frais  de  la  saisie  &  la 
chaise  du  saisi. 

On  peut  saisir  l'immeuble  indivis  entre  deux  co-pro- 
prirUires,  s:ui5  en  provoquer  le  partage,  quand  la  dctle 
lenr  est  commune  et  que  l'Iiypothèque  grève  la  totalité 
du  fonds. 

Après  l'expropriation  consommrc,  l'exproprié  ne  peut 
phis  soutenir  que  l'expropriation  est  nulle,  et  que,  par 
$Dite,  la  demande  en  délaissement  n'est  pas  jfbndèe. 

Immeuble*  des  mineurs  et  interdils  :  disciiîsion  préa- 
lable du  mobilier.  On  ne  peut  faire  vendre  par  expro- 
priitioD  les  biens  d'un  mineur,  même  émancipé  ou  in- 
tndii,  sans  avoir  préalablement  discuté  son  mobilier. 

Cette  discussion  préalable  ne  s'applique  pas  aux  in- 
lerdils  par  suite  de  condamnation  pour  crime;  leur 
trime  De  peut  leur  donner  un  privilège. 

Poar  arriver  k  la  discussion  du  mobilier,  le  créancier 
étil  faire  au  tuteur  sommation  de  désigner  des  biens 
Kibles  exploitables,  de  présenter  un  état  abrégé  de  sa 
siluiion  et  de  ce  qu'il  peut  devoir  h  son  pupille,  à  peine 
lit  tons  dommages-intérêts.  Si  le  tuteur  ne  répond  pas 
*  la  sommation,  le  créancier  peut  passer  entre  &  la  saisie 
après  an  délai  raisonnable. 

Le  début  de  discussion  peut  être  opposé  par  le  tu- 
teur en  tout  étal  de  cause. 

Si  l'adjudication  définitive  avait  eu  lieu  sans  qu'on 
opposât  cette  exception,  et  s'il  demeurait  constant  que 
b  discussion  des  meubles  du  mineur  eût  acquitté  ses 
dettes,  il  serait  en  droit  k  sa  majorité  de  se  pourvoir  par 
reqaètc  civile  comme  n'ayant  pas  été  valablement  dé- 
feadu. 

Il  ï  a  exception  à  l'obligation  de  discuter  préalable- 
ment le  mobiÛer  :  i'si  l'expropriation  a  été  commencée 
cofltrc  UD  majeur  ou  avant  l'interdiction;  S"  si  la  dette 
est  commune  à  un  majeur  et  à  un  mineur  et  que  les 
hieiisà  exproprier  soient  indivis  entre  eux. 

Bietit  imt  liyjmthc'ques  ati  saisissant,  ou  situes  dans 
iiws  arrondissements.  Un  créancier  ne  peut  poursuivre 
b  Tente  des  biens  qui  ne  lui  sont  pas  bypotbéqués , 
qa'ncas  d'insulTisancc  de  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués. 

Ilonéuit  déjà  de  même  sousl'anciennelégislation. 

il  n'est  pas  nécessaire,  pour  établir  l'Insuffisance  des 
inmeuMes  bypotbéqués,  d'en  faire  une  discussion  préa- 
lable: la  loi  ne  le  prescrit  pas. 

Si  la  partie  saisie  justifie ,  par  banx  authentiques, 
ipK  le  lerenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 
3Hée,  sulOtponr  le  payement  de  la  dette,  en  capital, 
iaférèts  et  firais,et8ielle  en  oilïe  la  délégation  au  créan- 
la  poursuite  en  exprainiation  peut  être  suspendue 
par  tes  juges,  sauf  k  être  reprise  s'il  survient  quelque 
opposition  ou  obstacle  an  payement. 

1^  juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  ordoauer 
bcontluuUon  des  poursuite^. 

H  bat  que  les  baux  produits  soient  authentiques.  Les 
l'Un  sons  seings-privés,  quoique  ayant  date  certaine^  ne 
ivodoiraient  pas  le  même  résiiltat. 

Si  Tobstacle  au  payement  provenait  d'un  cas  fortuit, 
^iiige  pourrait  prolonger  ta  suspension. 

L'expropriation  des  biens  situés  dans  des  arrondisse- 
mcutj  différents,  ne  peut  être  poursuivie  que  succcssi- 
^t^oKiit.  Toutefois,  elle  peut  Têtre  simultanément  dans 
■'«^luàrcotutances: 

t  1*  Ufsqoe  ces  biens  font  partie  d'une  seule  et  niâme 


exploitation  ;  la  saisie  est  atws  suivie  dans  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou,  à  défont  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui 
présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

2°  Si  ta  valeur  totale  des  biens  qu'on  vent  saisir  est  in- 
féricureau  montant  réuni  des  sommes  dues  tantaux  saisis- 
sants qu'aux  autres  créanciers. 

La  valeur  des  biens  s'établit  d'après  les  derniers  luux 
authentiques  stir  le  pied  du  denier  35;  à  défaut  de 
baux  authentiques,  elle  est  calculée  d'après  le  rôle  des 
contributions  foncières  sur  le  pied  du  denier  50. 
'  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  et  les  biens 
non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arron- 
dissements, font  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 
tion, la  vente  des  uns  cl  des  autres  est  poursuivie  en- 
semble, si  le  débiteur  le  requiert;  el  il  se  fait  uue  ven- 
tilation du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu. 

Un  créancier  n'est  pas  lié  par  l'existence  d'une  précé- 
dente saisie  qui  lui  a  été  notitiée  ;  il  peut  faire  saisir  et 
vendre  les  biens  du  même  débiteur  qui  sont  situés  dans 
un  autre  arrondissement.  ^ 

Le  créancier  qui  veut  saisir  des  immeubles  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  doit  préseuler  requête  au 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  le  débiteur  ^ 
a  sou  domicile,  et  doit  y  joindre  :  1°  copie  en  forme  des 
baux  authentiques,  ou,  à  leur  défaut,  copie  également 
en  forme  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ;  2°  l'extrait 
des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers 
arrondissements  où  les  biens  sontsilués,  ou  le  cerliiicat 
qu'il  n'en  existe  aucune  ;  la  requête  doit  être  communi- 
quée au  ministère  public,  et  répondue  d'une  ordonnance 
portant  permis  de  saisir  tous  les  biens  situés  dans  les 
arrondissements  et  provinces  qu'elle  désigne. 

Les  procédures  relatives  tant  à  l'expro[)riation  forcée 
qu'à  la  distribution  du  prix  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens. 

Qui  peut  saisir. 

Tout  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  saisir  iui- 
mobilièrement  les  biens  de  son  débiteur. 

Le  cessiounaire  d'un  titre  exécutoirepeut  agir  comme 
le  créancier  dont  il  tient  ses  droits. 

Il  suffit  qu'il  fasse  signifier  les  titres  avec  le  comman- 
dement, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  signification  an- 
térieure. 

Les  administrations  peuvent,  comme  les  particuliers, 
user  de  la  voie  de  saisie  immobilière. 

Lorsque  le  créancier  est  un  Incapable,  il  exerce  son 
droit  par  le  ministère  de  son  représentant  légal.  Ainsi  le 
mineur  pent  poursuivre  l'expropriation  par  le  ministère 
de  son  tuteur. 

A  cet  effet,  te  tuteur  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé 
par  le  conseil  de  famille. 

1^  femmes  mariées  et  non  séparées  ont  besoin  d'êtiv 
autorisées.  ' 

Le  concours  de  leur  mari,  dans  la  poursuite,  est  nue 
autorisation  suffisante.  « 

Celui  qui  s'est  désisté  d'une  saisie -immobilière  com- 
mencée, n'a  plus  qualité  pour  la  poursui',Te. 

Conttv  qui  ta  saitie  peut  être  poursuivie. 

Pour  être  saisi,  il  fout  être  débiteur  ou  détenteur 
d'un  immeuble  hypothéqué  à  ta  créance  qui  donne  lieu  i 
la  poursuite. 

Une  allégation  vague  par  un  saisi  de  sa  libération 
sans  pièces  justificatives  ne  peut  produire  aucun  effet. 

On  peut  agir  directement  et  saisir  contre  un  con- 
damné par  contimiacc. 

K 
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La  saisie  limnobiHèrc  des  biens  d'un  mioear  doit  être 
dirigée  contre  son  tutenr. 

Ce  tutcar  peut  j  défendre  sans  l'antorisation  dn  con- 
seil de  famille . 

On  agit  régulièrement  en  mettant  en  cause  le  tuteur 
et  le  subrogé -tuteur;  en  conséquence,  Itnterreotion 
d'un  tuteur  ad  hoc  est  non  recevable. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  de  his- 
ser k  chacun  des  éponx,  lorsque  la  saisie  a  lieu  contre 
tous  deux,  une  copie  séparée  des  actes  de  la  poursuite. 

La  saison  peut  être  fidte  sur  les  Immeubles  de  la  suc- 
cession bénéficiaire. 

Un  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire  contre  le 
défbnt,  peut  poursulTre  l'expropriation  contre  l'héritier 
pur  et  simple,  à  charge  de  hlre  d'abord  signIOa-  ses  ti- 
tres huit  Jours  avant  le  commandement. 

Le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement 
obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  U  vente  de  l'héritage 
hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis,  en  indiquant  des 
biens  du  débiteur  personnel  restés  entre  les  mains  de 
ce  dernier,  aBeciés  h  la  même  dette,  et  en  requérant  la 
discnssion  préalable  de  ces  biens. 

On  peut  poursuivre  l'expropriation  de  biens  qui  ont 
étd  l'objet  d'une  cession  judiciaire  contre  le  débiteur 
même  qui  a  fait  cette  cession.  Il  n'est  pas  dépossédé. 

L'adjudicataire  des  biens  d'une  succession  qui  est  en 
retard  de  payer  son  prix,  peut  être  exproprié;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  provoquer  la  revente  par  voie  de  folle 
enchère. 

Pour  fuc/fea  «nues  om  peut  minr. 

La  saisie  ue  peut-être  fUte  que  pour  une  dette  cer- 
taine et  liquide. 

Les  arrérages  de  rentes  sont  liquides  et  émisés  dus 
bussi  longtemps  que  le  contraire  n'est  |M8  démontré  par 
les  quittances  dont  le  débiteur  doit  être  porteur. 

Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite 
est  valable,  mais  radjadication  ne  peut  être  Atite  qu'a- 
près la  liquidation. 

Les  r^irises  d'une  fomme,  constatées  par  son  contrat 
de  mariage,  et  qui  lui  sont  encore  dues,  forment  une 
créance  certaine;  encore  qu'étant  évaluées  en  assignats, 
elles  doiveift  être  réduites  eu  numéraire  d'après  l'échelle 
de  dépréciation,  et  autorisent  suffisamment  des  pour- 
suites en  saisie,  sauf  &  surseoir  à  l'adjudication  jus- 
qu'après la  liquidation. 

La  créance  de  dépôts  peut  aussi  servir  de  base  à  une 
expropriation,  pourvu  que  les  dépens  aient  été  liquidés. 

La  dette  doit  être  exigible. 

Est  valable  la  poursuite  en  expropriation,  exercée 
pour  un  capital  quoique  non  encore  exigible,  mais  dont 
deux  années  d'intérêt  sont  échues. 

Il  faut  que  la  créance  présente  quelque  importance  et 
n'annonce  pas  l'intention  unique  de  nuire  au  débiteur. 

En  vertu  de  quel»  titre*  la  «aine  hmMttire  peut  Hrt 
pratiquée. 

Une  saisie  immobilière  ne  peut  être  fhite  qu'en  vertu 
d'un  titre  authentique  et  esécot<rire. 

L'acte  par  lequel  l'acquéreur  s'engage  personnelle- 
■MUt  k  payer  une  somme  due  par  le  veodmr  k  une  per- 
scmne  désignée,  donne  h  cellfH^  le  droit  de  poursuivre 
par  voie  d'exécution  cet  acquéreur,  sans  qn1l  soH  né- 
cessaire qu'il  ;  ait  eu  acceptation  de  la  délégation  par 
un  autre  acte  que  le  commandement. 

Un  jugement  »t  un  acte  authenUqne  en  vwtu  duquel 
la  saisie  peut  être  poursuivie. 


La  poursuite  peut  commencer  sur  un  jtigpment  sim- 
plement provisoire,  mais  la  veote  ne  peut  se  fkire  qu'a- 
près un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  on  passé 
en  force  de  chï>se  jugée. 

On  peut  procéder  en  vertu  d'un  jugement  par  définit. 

U  défense  de  saisir  durant  le  délai  de  l'0|^itlon 
doit  s'entendre  seulement  de  la  huitaine  qui  suit  la  si- 
gnification. 

On  ne  peut  poursuivre  une  saisie  des  biens  détenus 
par  un  tiers,  en  vertu  d'un  ji^ement  rendu  contre  le 
débiteur,  si  ce  jugement  n'est  pas  déclaré  exécnlobe 
contre  le  tiers  détenteur. 

Un  bordereau  de  coUocalion  est  un  titre  suffisant 
pour  saisir. 

Ce  bordereau  est  exécutoire  sans  être  ^né  du  pré- 
sident du  tribunal,  ni  intitulé  comme  les  jugements. 

POUULItriS  HtÉALABLBS  i  U  SAISU. 

Du  commandement. 

Le  commandement  est  le  préalable  obligé  de  la  pour- 
suite en  saisie  immobilière  ;  il  doit  être  fait,  i  la  dili- 
gence et  requête  du  créancier,  fc  la  personne  du  débi- 
teur ou  k  son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Peu  importe  que  la  saisie  soit  dirigée  contre  un  tiers- 
détenteur  :  il  n'en  faut  pas  moins  nu  ooramandement 
adressé  au  débiteur  originaire,  préalablement  k  tonte 
poursuite  dirigée  contre  lui. 

Le  tribunal  peut  permettre  de  vendre  dans  un  autre 
lieu  plus  avantageux.  Dans  la  pratique,  c'estaouveit  le 
président  qui  prononee,  en  ré^rë,  après  av^r  entendu 
les  parties. 

Le  oommanderaent  est  soumis  aux  règles  générales 
des  exploits.  Ainsi  II  doit  contenir  l'indication  de  la 
personne  qui  le  signifie  et  de  celle  k  qui  i)  est  notifié. 

Le  commandement  doit  être  daté.  Hais  il  n'est  pas 
nul  par  cela  que  le  mot  cent  a  été  omis  dans  l'énoneia- 
tlon  de  l'année,  si  d'ailleurs  cette  année  se  trouve  suffl- 
samment  indiquée  dans  le  corps  de  l'ade. 

Le  créancier  poursuivant  didt  s>  trouver  désigné 
d'une  manière  certaine,  de  telle  sorte  que  l'on  pnisse 
diriger  contre  lui  le  recours  que  Von  fïwmerait  contre 
le  commandement. 

Toutefois,  Tmaissiou  dn  iHrénom  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité,  si  te  poursuivant  était  suffisamment  dé- 
signé d'alllenrs. 

L»  personne  du  saisi  doit  aosd  être  diirement  dési- 
gnée dans  le  eommandemmit. 

Le  commandement  doit  exprimer  que,  ftute  de  pqe- 
ment,  les  immeubles  du  déMteur  seront  saisis. 

L'huissier  h'a  pas  besoin  de  se  hire  assister  de  té- 
moins. 

Le  commandement  doit  être  fidt  k  personne  on  doml- 
efle.  SU  se  fsit  k  personne,  Imt  que  ce  soit  k  un  In- 
dividu capable  et  ayant  qualité. 

Le  commandement  doit  être  signifié  k  la  fcnme  et  an 
mari,  même  en  cas  de  séparatioa  de  bimis. 

En  cas  de  Milite  du  déhf tenr*  le  commandement  est 
valablement  Ait  aux  ^dlcs. 

Il  sefoit  au  curateur,  pour  une  sueeesrion  vacante. 

Si  l'on  vent  saisir  en  même  temps  les  biens  de  phi- 
aîeUTS  eo^bligés,  il  finit  leur  blre  k  tous  des  commande- 
ments séparés. 

Pour  la  signification  k  domicile,  on  suit  les  règles 
ordinaires  des  exiiloits.  Toutefois,  le  commandement 
ne  renfermant  pas  de  demande,  on  ne  peut,  si  le  débi- 
teur n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  l'afficher  k  la 
porte  du  tribunal  auquel  la  demande  est  pwtée  ;  il  suffit 
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de  bire  le  commandement  ao  parqact  da  fribunal  du 
dmift  domicfle  du  safsl. 

LecréaDcierqai,  ayaolfaU  emprisonner  son  débiteur, 
dirige  des  poursuites  en  expropriation  forcée  sur  ses 
fcieas,  n'est  pas  obligé  de  signifier  k  personne  le  com- 
mandemeot  qni  précède  la  saisie;  il  safflt  d'ane  si- 
SRÎfieation  an  domicile. 

Le  doroîcile  dont  ta  loi  parie  est  le  domicile  actuel  et 
Téritable,  non  un  domicile  ancien.  Du  reste,  tant  que 
rasciot  domicile  n'a  pas  été  légalement  changé,  on  peut 
contiBuer  d'y  signtSer  toote  espèce  d'actes. 

Le  domicile  d'élection  remplace  le  domicile  réel. 

En  tète  du  commandement  doit  être  donnée  copie  en- 
Vin  à9  titre  en  rertu  duquel  la  saisie  est  faite. 

Cette  formalité  doit  être  observée  alors  même  que  le 
Mre  aurait  déjà  été  précédemment  signifié. 

Toatelbis,  lorsque  le  commandement  est  fait  à  l'hé- 
ritier du  débiteuT,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  avoir  été 
fr^cëdé  de  la  signification  des  titres,  faite  huit  jours 
npaniTant. 

La  loi  n'exige  pas  la  signification  des  actes  qui  ne 
lonlqu' accessoires  au  titre,  ou  dont  celui-ci  est  la  consé- 
qiKnce:  elle  ne  demande  que  la  copie  d(i  titre  lui-même. 

n  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  en  tête  du  com- 
■aadcment  le  titre  qui  donne  qualité  au  poursuivant;  il 
nlîtde  la  signification  du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Le  ctunmaudement  doit  contenir  élection  de  domi- 
cile, pour  le  poursuivant,  dauslelieu  où  siège  le  tribunal 
fii  doit  connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  de- 
meure pas. 

L'éleetimi  de  domicile  ne  profite  qu'au  débiteur.  Les 
tiers  M  peuvent  assigner  le  saisissaBtau  domidie  élu. 
Le  débiteor  lui-même  ne  peut  y  porter  que  les  actes 
nbitfs  au  incidents  qu'il  soulève.  Ainsi,  n'y  seraient 
PM  nUUoMOA  sigoiAés  on  acte  d'appel  ni  des  offres 
péeDes. 

L'élection  de  domicile  cesse  d'aroirson  effet  lors  de  la 
déiM^AioB  da  proeès-Tolnl  de  saisie  au  saisi  ;  de 
cette  épeqve  le  sairi  peut  faire  les  actes  d'avoué  au  do- 
■i^  de  l'aToué  constitué  par  le  saisissant  dans  le 
mots-mbat. 

Le  cnmBandement  doit,  I  peine  de  ntillité,  être  visé, 
dans  le  jour,  sor  l'original,  par  le  magistrat  communal, 
on  ru  de  ses  adjoints,  du  domicile  du  débiteur;  il  doit 
niétre  laissé  uneseconde  copie  à  celui  qni  vise  l'original. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  accordé  à  l'effiit  de 
Uin  Tiser  l'original,  court  du  moment  delà  remise  de  la 
copie. 

Lorsque  le  commandement  est  fait  à  la  personne  du 
débiteur  trouvé  hors  de  son  domicile  à  une  distance 
qni  ne  permet  pas  à  l'huissier  de  revenir  dans  le  jour 
prendre  le  visa  du  magistrat  communal  du  domicile,  il 
peut  le  demander  à  celui  du  lieu  ob  il  a  fait  le  com- 
mandement.  Plusieurs  auteurs  prétendent  que  l'huissier 
^it  signifier  au  domicile. 

Le  commandement  doit  précéder  la  saisie  au  moins 
de  traite  jours.  Ce  délai  est  franc. 

Le  délai  a'est  pas  nécessaire  entre  une  première  sai- 
sie déclarée  nulle  et  une  nouvelle  pratiquée  par  la  même 
partie- 

Qoaad  la  sai^  a  lieu  sur  un  tiers-détenteur.  1c 
délai  ne  court  pas  du  jour  du  commandement  an  débi- 
teur originaire,  mais  seulement  de  la  dénondation  du 
coBBiandcinent  an  tiers-détenteur. 

SU  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  entre  la  date  du 
conmandeDient  et  la  saisie,  ce  commandement  doit  éite 
réitéré.  Les  trois  mois  comptent  d'un  quantième  au  quan- 
Muw  cwrespondant  d'un  autre  mois. 


COMMERCIALE.  ^1 

Le  délai  est  suspendu  lorsque  le  créancier  a  été,  par 
le  fait  du  débiteur,  dans  l'impossibilité  d'agir,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'opposition  au  commandement. 

Le  commandement  périmé  vaut  néanmoins  comme 
acte  interruptif  de  la  prescription. 

rc^j^enfion  ou  eommanàammL 

La  demande  en  nullité  du  commandement  peut  être 
formée  par  requête  d'avoué  à  avoué. 

On  peut  former  opposition  au  commandement  pour 
faire  décider  que  la  créance  en  vertu  do  laquelle  on 
poursuit  n'existe  pas.  ou  se  trouve  compensée  et  éteinte. 

Ou  le  peut  pour  vice  de  forme. 

C'est  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  que  doit 
être  portée  une  demande  en  nnllité  d'un  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière,  et  non  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  Jugement  en  exécution  duquel  le  commande- 
ment est  foil. 

L'instance  sur  l'opposition  n'annule  point  la  saisie 
faite  au  mépris  de  cette  opposition. 

De  la  xommation  nu  liers-dctcnlcur ;  de  ses  effets 
relalivemeni  au  commandement,  et  vice  yersa. 

Plusieurs  sortes  de  sommations  sont  adressées  an  tiers- 
détenteur. 

D'alKinl,  le  créancier  qni  poursuit  la  saisie  immobi- 
lière sur  un  tiers-détenteur  doit  lui  faire  sommation  de 
purger,  avant  celle  de  payer  ou  de  délaisser,  laquelle 
ne  peut  être  immédiatement  suivie  du  procès-verbal  de 
saisie,  sans  que  le  commandement  préalable  ait  été  si- 
gnifié. 

Ix  créancier  doit  laisser  un  délai  de  trente  jours  en- 
tre la  sommation  faite  au  tiers-détenteur  de  payer  ou 
de  délaisser  et  la  saisie  immobilière. 

Le  liers-détenleur  contre  lequel  est  exercée  l'action 
hypothécaire  peut  exciper  du  commandement  fiil  au 
débiteur  originaire. 

oc  HAHDAT  SPÉCIAL  DE  l'hCISSIEB  SAISISSANT. 

L'huissier  doit,  li  peine  de  nullité,  être  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  pour  procéder  à  une  nouvelle  saisie 
immobilière. 

La  nullité  se  couvre  par  la  ratification  du  créancier 
poursuivant. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  soit 
authentique,  ni  qu'il  soit  euregislré. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  ail  une  date 
certaine  ;  il  suDBt  qu'il  soit  représenté  par  riiuissier  à  la 
première  réquisition  qui  lui  en  est  faite  par  le  débiteur. 

Lorsqu'un  huissier  n'exhilw  le  pouvoir  spécial  en 
vertu  duquel  il  a  dli  faire  une  saisie  immobilière,  qu'en 
appel,  qu'il  est  sous  seing-privé  et  non  enregistré,  et 
qu'il  n'en  a  pas  justifié  en  première  instance,  la  saisie 
doit  être  déclarée  nulle  pour  avoir  été  faite  par  un  huis- 
cicr  n'ayant  pas  un  mandat  exprès. 

Le  saisi  peut  requérir  l'huissier  de  lui  présenter  sou 
pouvoir.  Celui-ci  n'est  pas  tenu  de  l'exhiba  sans  en  être 
requis. 

Du  reste,  le  pouvoir  spécial  peut  être  donné  par  un 
mandataire  général  du  saisissant,  chargé,  par  exemple, 
de  liquider  une  succession  et  d'en  poursuivre  les  débi- 
teurs en  justice. 

L'boissier  qui  agit  en  vertu  du  pouvoir  spécial,  est 
un  mandataire  du  saisissant,  et  il  faut  appliquer  les 
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réfutes  du  mandat  aux  relatioas  qui  peuvent  s'établir  du 
saississant  au  saisi,  de  celui-ci  b  l'Iiuissier,  el  de  l'huis- 
sier au  saisissant. 

Ainsi,  lorsque  l'action  dirigée  contre  an  huissier  qui 
a  commis  des  nullités  dans  une  saisie  immohilière,  n'a 
produit  aucun  résultat,  à  cause  de  l'insolTabilité  de 
l'haissior,  le  saisi  a  son  recours  contre  le  saisissant, 
qui  est  tenu  solidairement  a^-ec  l'huissier  des  dommages- 
intérêts. 

DO  niOCfcS-YERBAL  DE  SAISIE. 

Le  procès-rerhal  de  saisie  est,  dans  le  systcmr  de 
législation  du  Code,  le  premier  acte  do  l'expi-opriation 
ou  de  l'exécution  forcée.  Les  formalités  que  doit  ob- 
server l'iiuissier,  au  moment  oti  il  le  dresse,  sont  tra- 
cées dans  les  articles  675  et  676,  dont  l'art.  717  prés- 
ent l'exécution  h  peine  de  nullité. 

lïcs  irrégularités  dans  le  procès-verbal  tenant  à  d'au- 
tres causes  qu'à  l'erreur  ou  h  l'insuflisance  de  désigna- 
tion n'entraîneraient  la  nullité  du  procôs-vorbal  que  pour 
l'objet  à  l'égard  duquel  ces  irrégularités  auraient  été 
commises. 

FormaXiièi  générales. 

La  loi  exige  d'abord  que  le  procès-verbal  contienne 
toutes  les  formalités  communes  &  tous  les  exploits.  On 
doit  donc  y  trouver  ladate  de  l'acte,  les  nom,  prénoms, 
profession  et  l'indication  du  domicile  du  poursuivant. 

L'indication  de  la  demeure  du  poursuivant  équivaut  h 
celle  de  son  domicile,  alors  surtout  que  le  saisi  n'a  pas 
articulé  que  le  domicile  du  poursuivant  était  différent  de 
sa  demeure. 

Les  nom  cl  demeure  du  saisi  doivent  aussi  être  men- 
tionnés dans  le  procès-verbal,  ainsi  que  sa  profession,  si 
on  la  connaît. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  ses  prénoms, 
aloi-s  surtout  que  le  saisi  ne  les  a  jamais  indiqués  :  la  loi 
n'exige  que  l'énonciation  du  nom. 

L'indication  exacte  des  nom  et  domicile  du  saisi  peut 
être  suppléée  par  des  énonciations  équivalentes. 

Les  énonciations  relatives  à  l'huissier  doivent  se 
trouver  dans  le  procès-verbal  comme  dans  tout  autre 
exploit. 

Le  procps-verbal  doU  mentionner  le  lien  oh  l'acte  est 
fait  et  le  coAt  de  cet  acte. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procè8-\'erbal  contienne 
ajournement  au  saisi,  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Kn  effet,  d'un  côté,  rr^oamcmcnt  D*est  pas  une  for- 
malité commune  ii  tous  les  exploits;  et,  de  l'autre, 
rajoumenient  n'aurait  point  d'objet,  puisque  le  jour  de 
la  première  publication  n'est  notiflé  qu'ultérieurement 
par  un  acte  spécial. 

Ènotu;i^wn  du  titre  et  trantport  de  l'Auuner. 

La:  procès-verbal  doit  contenir  l'énonciation  do  joge- 
uienlDU  du  titre  exécutoire. 

Copie  entière  du  titre  ayant  dit  être  donnée  en  tète  du 
commandement,  il  sufBt,  pour  l'énonciation  exigée  par 
la  loi,  qu'on  indique  la  nature  et  la  date  de  ce  titre;  st 
c'est  un  jugement  oik  est  mentionnée  la  date,  le  tribu- 
nal qui  l'a  rendu. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  &  peine  de  nullité,  que  )e  pro- 
cès-TOTbal  soit  rëdtgë  sur  les  lieux. 

Déaigtu^ioH  det  objeti  saitk. 

Le  procès-verbal  doit  coDtenir  la  désignation  de  l'ex- 
térieur des  biens  saisis. 


GOMHERCiALË. 

La  saisie  d'un  immeuble  entraîne  celle  des  acces- 
soires, des  meubles  immobilisés  par  destination,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  i  peine  de  nullité,  de  les  désigner 
d'une  manière  spéciale. 

Une  saisie  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle  c<»apiRmlrait 
plus  de  biens  qu'il  n'en  appartient  au  débiteur. 

En  effet,  il  n'en  résulte  aucun  préjudice  ni  pour  le 
saisi,  ui  pour  le  propriétaire  réel,  qut  a,  pour  ce  cas, 
l'action  en  revendication. 

La  saisie  n'est  pas  nulle  non  plus  parc6  que  le  procès- 
verbal  y  comprendrait  des  objets  insaisissables  d'après 
la  loi,  ni  parce  que  tons  les  biens  du  débiteur  n'y  sont 
pas  compris. 

Elle  n'est  pas  nulle,  parce  qu'on  désigne  dans  le  pro- 
cès-verbal plus  de  biens  qu'il  n'en  est  mis  en  vente. 

Hais  elle  est  nulle,  s'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  tous 
les  biens  que  le  créancier  a  compris  ultérieurement  dans 
les  affiches. 

Si  l'objet  saisi  est  une  maison,  le  procès-verbal  énono! 
l'arrondissement,  la  commune  et  la  rue  où  clleest  située, 
et  les  tenants  et  aboutissants. 

La  loi  ne  dit  pas  comment  l'extérieur  sera  désigné  ;  il 
peut  l'être  par  le  nombre  d'étages  et  de  fenêtres,  par  le 
mode  de  toiture,  par  les  matériaux  de  la  construction  ;  en 
un  mot,  par  tons  moyens  de  description,  pourra  qu'ils 
soient  précis. 

L'omission  ou  l'erreur  quant  i  la  désignation  exté- 
rieure par  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  d'une  au- 
berge, parfaitement  désignée  d'ailleurs  par  le  nom  (|ue 
lui  donnait  l'enseigne,  sa  situation  et  ses  aborncraeiits, 
n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  sai^iie  de  cette  aubergt*. 
-  La  fausse  indication  de  la  rue  o(i  est  située  la  maison 
annule  la  saisie,  en  ce  qui  concerne  colle  maison,  car. 
alors,  on  ne  peut  connaître  avec  certitude  quelle  est  la 
maison  qu'on  a  entendu  saisir.  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  procès-verbal  énonce  tous  les  tenants  el 
aboutissants  des  maisons,  lorsque  ceux  qui  sont  énoncés 
suffisent  pour  les  faire  connaître. 

Il  n'y  a  pas  de  nullité  de  saisie  d'une  maison  désigné*: 
par  ses  quatre  aboutissants,  alors  que  l'huissier  a  dé- 
claré, comme  étant  à  l'orient  ou  au  midi,  tel  aborne- 
mcnt  qui  était  au  nord  ou  à  l'occident,  si  l'on  ne  peut 
d'ailleurs  se  tromper  sur  le  lieu,  la  nature  et  l'étendue 
de  l'objet  saisi. 

Il  est  prudent  d'ajouter,  dans  les  villes,  l'énonciation 
du  numéro  de  la  maison,  mais  cela  n'est  pas  nécessaire 
h  peine  de  nullité. 

Quand  l'étendue  des  maisons  est  indiquée  par  Icun» 
tenants  et  aboutissants,  il  est  inutile  d'indiquer  leur 
contenance  approximative. 

S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  le  procès-verbal  de  saisie 
doit  énoncer  la  di'signation  des  bàtimenls,  s'il  y  en  a. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  do  nullité,  d'indiquer, 
dans  un  procès-vcrbal  de  saisie,  l'extérieur  d'une  mai- 
son faisant  partie  d'un  bien  rural;  cette  désignation  de 
l'extérieur  des  maisons  n'est  exigée  que  pour  les  maisons 
de  ville.  Ainsi,  un  procès-verbal  n'est  pas  nul  pour 
défaut  d'indication  de  l'extérieur  d'une  maison  faisant 
partie  d'un  bien  rural,  alors  surtout  que  cette  maison  a 
été  désignée  par  les  pièces  qui  composent  soit  les  caves, 
soit  le  rez-de-chaussée,  scrit  l'étage. 

L'énonciation  .du  nom  delà  rue  n'est  pas  nécessaire 
non  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  maison  rurale;  cette 
énonciation  est  exigée  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
maison  de  ville. 

La  désignation  du  principal  b&timent  ou  corps 
logis  comprend  implicitement  tous  les  a<y»s8oires  q«iî 
eu  dépendent. 

Le  procès-verbal  devant  foire  connaître  la  nature  cla 
l'Immeuble  saisi,  il  fout  dire  s'il  est  terre  labounUe, 
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lipe,  beis,  pré,  moalio,  etc.,  si  les  terres  sont  en 
lécDheeD  ei\  jachère,  elc. 

Le  procès-verbal  doit  cnoDcer  la  contenance  au  moins 
ipproximatÎTe  de  chaque  pièce.  Par  pièce,  on  entend 
aea-seulement  les  parties  d'une  propriété  qui  confinent 
»  des  propriétés  voisines,  mais  encore  chaque  portion 
des  terres  da saisi,  qui  est  séparée  par  des  baies,  fossés 
ou  iDtrement  :  la  diversité  des  cultures,  mais  sans  clô- 
ture, ne  suffit  pas  pour  constituer  des  pièces  séparées 
exigeant  chacune  une  désignation  spéciale. 

U  contenance  approximative  se  désigne  habituelle- 
MBt  par  le  mot  :  environ. 

Le  procès-verbal  n'est  pas  nul  parce  qu'il  donnerait 
ioD  immenble  une  contenance  beaucoup  plus  petite  que 
celle  qu'il  a  réellement,  si  cette  erreur  provient  de  ce 
qse  le  saisi,  ayant  acheté  des  portions  de  terre  conti- 
gaëa  iTCG  son  ancienne  propriété ,  a  négligé  de  faire 
porter  sur  lesrôlesdeseontrtbutioas  ces  nouvelles  pièces 
déterre. 

Ileo  serait  autrement,  et  il  y  aurait  nullité  de  la  sai- 
sie, si  b  contenance  indiquée,  beaucoup  plus  petite  que 
Il  eonteoaace  réelle,  différait  de  celle  indiquée  par  la 
aalrioe. 

L'm  légère  erreor  de  contenance  n'est  pas  une  cause 

Le  procès-veriMl  doit  bire  connaftie  deux  au  moins 
des  tenants  et  aboutissants. 

Le  procès-TCihal  doit,  k  pdne  de  nullité,  fiiire  cod- 
lollntenom  do  lènnier  ou  colon,  s'il  y  en  a. 

La  imscription  de  loi  qui  veut  que  lorsque  les  biens 
aabii  soQt  exploités  par  plusieurs  personnes,  ils  soient 
érngnës  sur  l'extrait  que  le  greffier  doit  afficher  dans 
raadUirire  du  tribaDal,en  aotant  d'articles  qu'il  y  a  d'ex- 
pMbiiois  diflëreateff,  n'est  pas  applicable  au  procès- 
mbal  de  la  stAHe,  Ainsi ,  n'est  pas  nulle  une  saisie, 
parée  qoe  llniissier,  dans  son  procès-veibal,  n'aurait 
p»  bit  oention  séparée  de  chacune  des  deux  exploita- 
it eonposant  rimnieable  saisi. 

Le  yroèès-verbal  doit  contenir  la  mention  de  l'arron- 
disseneat  et  de  la  commune  où  chaque  pièce  estsiiuée. 

La  désignation  expresse  de  l'arrondissement  doit  être 
bile,  i  peine  de  nalllté  ;  on  ne  peut  y  suppléer  par  des 
'i6eet  capables  de  faire  connaître  cet  arrondissement, 
alors  même  que  le  procès-verbal  désignerait  la  commune 
de  la  situation,  et  que  cette  commune  serait  le  chef-lieu 
de  l'arrondissement. 

Toatefois,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  si  la  mention 
est  faite  par  les  équivalents,  lorsque  l'arrondissement 
qoi  ne  se  trouve  pas  désigné  par  le  procès-verbal  même, 
Test  par  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  qui  y  est  inséré. 

L'éDondatiun  de  la  commune  n'est  pas  moins  essen- 
lieUe  que  cdlu  de  l'arrondissement. 

L'a  procès-vorhal  vicié  de  nullité  pour  dési^ation 
fansse  on  insuflisanle  de  certains  objets  ne  doit  pas  être 
annulé  à  l'^rd  des  objets  suffisamment  désignés. 

Si  dans  Un  procèa-verbal  comprenant  plusieurs  arti- 
cles, il  s'en  trouve  un  dont  la  nature  et  la  contenance 
ne  soient  pas  suffisamment  désignées,  11  n'y  a  Heu  d'an- 
nuler le  procès-verbal  qoe  pour  cet  article.  Les  tribu- 
uvx  ne  pourraient  l'annuler  à  l'égard  des  autres  qu'au- 
tant qu'ils  reconuattraient  en  fait  qu'il  ne  forme  avec 
ceux-ci  qu'un  tout,  dont  il  n'a  pu  être  distrait  sans  en 
altérer  û  valeur ,  et  la  décision  par  laquelle  ils  ont 
annulé  le  procès-verbal  en  totalité,  doit  être  cassée, 
qw^u'il  y  fût  dit  «  que  tous  les  objets  ayant  été  sai- 
ns en  an  procès- verbal,  formant  un  tout  indivisible,  la 
saisie  ue  prat-ètre  scindée.  » 

Cette  solution  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas 
de  désignation  erronée  ou  insuffisante  de  quelque  objet 
said,  que  cette  erreur  ou  insuffisance  de  désignations 


se  trouve  soit  dans  la  nature,  soitdans  la  contenance,  ou 
dans  l'indication  des  tenants  ou  aboutissants. 

Le  procès-verbal  est  indivisible,  et,  en  effet,  ta  loi  ms 
distingue  pas  pour  maintenir  la  saisie  de  certains  objets 
et  annuler  celle  de  certains  autres. 

Extrait  de  ta  matrice  du  râle. 

Quelle  que  soit  la  nature  du  bien  saisi,  le  procès- 
verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'extrait  de  la 
matrice  du  rêle  de  la  contribution  foncière  pour  tous  les 
articles  saisis. 

En  général,  le  procès-verbal  qui  ne  contient  qu'un 
extrait  du  rùle  de  la  contribution  roncïêre,  et  non  un 
extrait  de  la  matrice  des  rôles,  t-st  frappé  de  nullité. 

Dans  le  cas  où  la  matrice  n'existe  pas.  on  peut  sup- 
pléer à  l'insertion  de  l'extrait  par  des  énonciattons  rela- 
tivesaux  objets  saisis,  il  leui-stenaolsetahoutissaiUs,et 
au  montant  .de  la  contribution  à  laquelle  ils  sontimposés. 

Le  saisissant  n'est  pas  tenu,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
matrice  de  rôle  dans  la  commune  où  les  iiicns  à  saisir 
sont  situés,  de  provoquer  soit  la  formation  de  cette  ma- 
trice auprès  de  l'autorité  administrative,  soit  quelque 
autre  mesure  provisoire  et  supplétive. 

Si  le  saisissant  a  sollicité  auprès  du  gouverneur  do  la 
province  l'ordre  d'une  expertise  destinée  à  remplacer 
provisoirement  la  matrice  du  rdie,  les  tribunaux  ne 
peuvent  interpréter  l'arrêté  pris  ii  ce  sujet  dans  un  autre 
sens  que  celui  de  la  pétition  sur  laquelle  il  est  inter- 
venu, sans  empiéter  sur  l'autorité  administrative. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  procès- 
verbal,  qu'il  contienne  un  extrait  littéral  de  la  matrice 
du  r61e. 

En  etfet,  la  loi  est  po^tlra,  et  t'énonciation  de  Thais- 
sicr  ne  pourrait  donDer  ht  même  garantie  que  l'extrait. 

Il  but  donner  un  extrait  de  la  matrice  actuelle,  et 
non  d'imc  ancienne  réformée  par  une  plui  récente. 

L'évaluation  des  biens  saisis  ne  doit  pas,  peine  <le 
nullité,  être  dite  d'après  la  matrice  même  du  râle  des 
contributions,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  rénoncia- 
Uon  du  revenu  des  immeubles,  portée  à  Textrailda  rAle 
qui  a  servi  à  l'évaluation,  était  InfMeure  à  celle  de  la 
matrice  du  rôle. 

Un  procès-verbal  clos  le  10  septembre  est  valable, 
bien  que  l'cxtraitde  la  matrice  du  rêle  ait  la  date  du  i  I . 

L'irrégularité  provenant  de  ce  que  deux  matrices 
ayant  été  faites,  l'une  pour  les  propriétés  bâties,  l'autre 
pour  le  sol,  l'buissier  n'aurait  joint  à  son  procès-verlial 
que  l'extrait  de  cette  dernière,  n'entraîne  pas  la  nullité 
en  ce  qui  concerne  les  objets  régulièrement  saisis. 

Indication  du  tribunat  et  cotulitiilion  d'avoné. 

Le  procès-verbal  de  saisie  doitcontenir  l'indication  du 
tribunal  où  la  saisie  sera  portée,  et  constitution  d'avoué, 
chez  lequel  te  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit. 

Le  tribunal  qui  doit  être  indiqué  est  celui  de  la  situa- 
tion des  biens.  Si  différents  biens  compris  danâ  plusieurs 
saisies  font  partie  d'une  même  exploitation,  c'est  le  tri- 
bunal du  chef-lieu  de  l'exploitation. 

Lorsque  la  saisie  porte  sur  des  actions  immobilisées 
d'une  banque,  lesquelles  n'ont  point  par  elles-mêmes  de 
situation,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile 
du  débiteur. 

Malgré  l'élection  de  domicile  chez  l'avoué,  celle  qui  a 
été  faite  dans  le  commandement  subsiste  pour  le  débi- 
teur, jusqu'à  ce  qu'il  ail  reçu  la  dénonciation  de  la  saisie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  saisie 
mentionne  la  date  de  la  première  publication  :  cette 
indication  n'est  exigée  que  dans  la  dénonciation  au  saisi. 
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Remite  de  la  copie  du  proeè$-verbal  tmx  magistrats 
communaux  et  aux  grefPtrs  des  juges  de  paix. 

Copie  entière  du  procèt-Terbal  est  bissée  aux  gref- , 
flers  des  juges  de  paix  et  aux  magistrats  communaux 
delà  situation  de  llmmeuMe  saisi,  si  c'est  une  maison; 
si  ce  sont  des  biens  ruraux,  li  ceux  de  la  situatloa  des 
bfttinents,  s'il  y  en  «  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  ceux  de  1& 
situation  de  la  partie  des  biens  ï  laqndlela  nwtrke-  du 
rdie  de  la  contribution  r<»clère  attribue  le  plus  de  reve- 
nus :  ces  magistrats  ou  greffiers  visent  l'original  du  pro- 
eès-Terinl,  lequel  ùàt  moiUon  des  copies  qui  ont  été 
laissées. 

La  rèmise  des  copies  doit  aroir  lien  avant  Fenregis- 
trement,  k  peine  de  nullité.  Cet  enr^pstremenl  est  celai 
de  tons  les  exploits,  et  non  l'enn^stroient  spécial. 

En  l'absence  dn  greffier,  le  Juge  de  paix  ne  peut, 
peine  de  nallité,  recevoir  la  copie  de  la  saisie,  ni  en 
niser  l'origiad. 

Mais  le  visa  peut  être  donné  par  le  comnùs -greffier 
assermenté  de  la  justice  de  paix. 

Quant  aux  magistrats  communaux,  la  copie  peut  être 
indifféremment  remise  au  maire  on  à  son  adjoint  :  la  loi 
n'exprime  pas  qu'un  adjoint  ou  écbevin  ne  pourra  agir 
que  comme  suppléant  le  maire,  en  cas  d'enipéchement 
qnekoitque. 

Il  y  a  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  le 
maire  était  absent  ou  empêché. 

Il  est  néanmoins  prud«it  k  l'fauissier  de  ne  pas  omet* 
tre  celte  mention. 

Si  le  greffier  du  juge  de  paix  est  le  beau-fils  du  sai- 
sissaol,  il  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  recevoir  la  signi- 
licatioD  de  la  copie  du  procès-verbal  et  apposer  son  visa 
sur  l'original. 

Cette  nullité,  qui  n'est  nulle  part  établie  par  la  loi,  ne 
paraît  pas  pouvoir  être  suppléée. 

La  loi  veut  que  si  c'est  une  maison  qai  est  saisie,  la 
copie  soit  rem^  aux  fonctionnaires  indiqués  des  com- 
munes de  la  situation.  Toutefois,  dans  les  villes  où  il  y 
a  plusieurs  justices  de  paix,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
remettre  une  copie  du  procès-verbal  à  chacun  des  gref- 
fiers du  juge  de  paix  ;  il  suffit  d'en  remettre  une  as 
greffier  de  l'arrondissement  où  sont  situés  les  biens  saisis. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  laisser 
copie  du  procès-verbal  au  greffier  dn  juge  de  paix  du 
canton  où  se  trouve  située  une  pièce  de  terre  qui  fait 
partie  du  chef-lieu  d'habitation  situé  dans  un  autre 
canton. 

Mai;  si  la  saisie  comprend  plusieurs  corps  de  biens 
formant  des  exploitations  distinctes,  et  situés  dans  des 
communes  différentes,  il  faut  deit  remises  de  copie  dans 
chaque  commune  de  ces  exploitations,  et  non  pas  seule- 
ment dans  celles  où  il  y  a  des  bâtiments,  ou  bien  dans 
celle     se  trouve  le  bjitiment  le  plus  considérable. 

L'accomplissement  des  formalités  est  constaté  par  le 
visa  que  donnait  les  foncUonuaires  désignés  par  la  loi, 
et  par  la  neotitm  insérée  par  l'bidssier  dam  son  procès- 
verbal. 

Quant  au  visa,  H  àxAt  être  donné  par  celui  qui  a  reçu 
la  copie.  Ainsi,  le  procès-vO-bal  est  wû  lorsqu'il  con- 
state que  la  ci^ie  a  été  remise  à  un  tel,  maire  de  la 
commune,  si  le  visa  a  été  apposé  non  par  le  maire  on 
bourgmestre,  mais  par  un  écbevin  ou  adjoint  qui  l'asigné. 

L'hiriasier  doit  constater,  à  peine  de  nullité,  «tau  son 
procès^erbal  de  saisie,  l'absotce  ou  le  refus  des  fonc- 
tionnalrea  indiqués  par  la  loi  pour  donner  le  visa,  avant 
de  s'adresser  an  procureur  du  roi. 

Le  piooès-verbal  est  nul,  si  le  visa  du  mdre  et  du 
greffier  n'y  a  pas  été  apposé  avant  renregistnmatt. 


L'erreur  dans  b  date  du  visa  n'entraîne  pas  nuUité. 

La  mention  au  procès-verbal  que  les  popies  ont  été 
laissées  an  greffier  de  la  justice  de  paix,  et  an  maire  ou 
k  l  us  des  écbevins  on  adjoints,  doit  être  faite  par  l'huis- 
sier. Il  7  a  nulHlé  si  elle  n'est  faite  que  par  le  gicfier  «n 
par  le  maire. 

il  n'est  pas  nécessaire  que  l'hnissier  fiasse  asention, 
dans  l't^nal  du  proeès-vnbal,  dn  visa  des  mafareset 
greffitts. 

Transcription  de  ta  saisie. 

La  saisie  doit  être  transcrite  dans  un  registre  au  bu- 
rea«  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  pour  la 
partie  des  objets  saisis  qnl  se  trouve  dans  Turondisse- 
ment. 

Cette  transcription  consiste  dans  une  copie  entiète,  et 
non  dans  un  extrait  ou  une  simple  énondation  du  pro- 
cès-verbal. 

Le  receveur  des  droits  d'enregistrement  peut  enre- 
gistrer Itù-mèmc  une  saisie  faite  i  sa  requête. 

Elle  doit  être  faite  dans  chaque  bureau  de  la  situa- 
tion de  chacun  des  biens,  l<Hrsque  la  saisie  est  portée 
devant  un  seul  tribunal.  1)  faut  éviter  qu'un  créancier 
ignorant  la  première  saisie,  en  poursuive  une  nouvelle 
sur  la  partie  des  biens  située  dans  le  ressort  oh  ta  tran- 
scription n'aurait  pas  en  lieu. 

C'est  l'avoué  du  saWssaat  qui  est  diargé  de  ùân  Mro 
la  transcription. 

La  transcription  dont  il  s'agit  peut  être  faite  tant  qu'M 
n'y  a  pas  eu  péremption  de  la  poursuite  de  sai^e. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  au  saisi  le  certMcal 
constatant  la  transcription  au  bureau  des  bypotbèqsies, 
qui  se  trouve  au  pied  du  procès-verbal  de  saisie. 

La  notification  du  certificat  de  transcription  B'etf 
pas  exigée  à  peine  de  nullité  :  la  prudeaee  la  «fmsettte 
comme  conforme  &  l'esfwît  de  la  toi. 

Si  le  conservateur  ne  peut  a  l'instant  même  transcrire 
la  saisie,  il  fait  mention,  sur  l'original  qui  Ini  reste,  des 
heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  lui  a  été  remis,  et, 
en  cas  de  concurrence,  le  premier  présenté  est  transcrit. 

L'inobservation  de  cet  wticle  n'onpoite  pas  nollflé. 
—  Tarrible. 

S'il  y  a  en  précédente  saisie,  le  conservateur  constate 
son  refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énonce  la  date  de 
la  précédente  saisie,  les  nom ,  demeure  et  profession 
du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  ta 
saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la 
date  de  la  transcription. 

On  doit  conclure  de  U  que  si  plusieurs  créanciers  ont 
saisi,  celui  qui  a  présenté  la  saisie  le  premier  k  l'enre- 
gistrement doit  être  préféré  pour  la  poursuite  ;  lui  seul 
a  le  droit  de  la  faire. 

{.es  poursuites  faites  sur  une  seconde  saisie  après  une 
précédente  saisie  transcrite  sont  nulles,  et  restent  à  la 
charge  du  poursuivant,  sauf  son  recours  contre  le  con- 
servateur qui  ne  l'a  pas  averti. 

S'il  survient  des  difficultés  sur  le  reftis  du  conserva- 
teur, celui-ci  doit  être  traduH  en  référé  devant  le  ^ré- 
skient  du  tribunal. 

Outre  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  la 
saisie  doit  enoore  être  transcrite  au  greffe,  dans  la  (pâte- 
saine  du  jour  de  cette  première  transcription,  outre  m 
jour  par  trots  myriamètres  de  distance  entre  le  Ueci  de 
ta  situation  des  Mens  et  le  tribunal. 

Le  saississant  a,  pour  faire  transcrire  au  greflb,  qoSaae 
jours  francs,  k  partir  de  la  transcription  au  bwean  des 
hypothèques,  sans  y  comprendre  le  joar  da  cette  trans- 
cription. 
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La  transcription  peut  être  valablemeat  faite  au  greffe 
nn  jovr  de  dimanche. 

Ledébat  de  transcription  au  greffe  dans  le  délai  fixé 
ettialnerait  la  nullité  de  la  saisie.  Cela  doit  s'entendre 
de  11  fiHmalité  elle-même  autant  que  du  délai  dans  le- 
quel elle  doit  être  accoinpiie. 

Cette  nullité  est  relative  aux  créanciers  qui  se  seraient 
présentés  an  bureau  des  hypothèques  pour  faire  trans- 
erire  une  seconde  saisie;  ils  pourraient  dès  lors  deman- 
der k  être  subrogés  à  la  poursuite. 

Dâtonàation  de  ta  saisie  au  «oui. 

La  saisie  doit  être  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine 
du  jour  du  dernier  enregistrement,  outre  l'augmentation 
i  raison  des  distances. 

Elle  serait  nnlle  si  elle  n'était  pas  dénoncée  dans  le 
délai  fixé. 

L'augmentation  à  raison  des  distances  a  lieu,  encore 
que  la  dénonciation  ait  été  faite  en  'parlant  au  saisi,  se 
troaraat  dans  le  Ueu  de  la  situation  des  biens. 

La  dénonciation  peut  être  fïite,  soit  avant,  soit  après 
nBtcriptIon  de  l'extrait  de  saisie  au  tableau  placé  dans 
rauditidre. 

\a  dénonciation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  > 
«fie  antière  du  procès-rerbal  de  saisie,  mais  il  n'est  pas 
■éoessaire  d*;  donner  copie  entière  des  transcriptions  ; 
il  suffit  de  les  éncmcer. 

la  dâtoociation  doit  être  Aile  au  débiteur  lui-même 
s'il  est  capable,  et,  dans  le  contraire,  h  celui  qui  a 
qualité  pour  le  représenter. 

La  déuonciatioa  est  Talablement  signifiée  à  an  domi- 
cile ân  dans  Taele  en  vertu  duquel  l'expropriation  est 
Arigée  ou  k  un  domldlequi  a  été  Indiqué  par  la  partie 
saisie  dau  des  actes  de  procédure,  lors  même  qu'il  ne 
soaH  {as  son  domicile  véritable. 

La  dénondallon  doit  contenir  la  date  de  la  première 
poMiation.  Cette  disposition  ne  s'applique  qn'lt  la  dé- 
■ooeiation  et  non  au  procès-Terbal  de  la  saisie. 

L'original  de  la  déuondation  doit  être  Tisé  dans  les 
nagt-qoatre  beores  par  le  nuire  du  domicile  du  débi- 
tear.  A  défaot  du  maire  ou  boui^estre,  il  suflBrait  du 
visa  de  l'on  des  échevios  ou  adjoints,  ou  de  l'officier  pu- 
Mie  chaîné  de  le  remplacer  dans  ses  fonctions. 

Cest  l'original  seulement,  et  non  la  copie,  qui  doit 
être  visé  ;  la  loi  est  expresse,  et  l'on  ne  peut  y  ajouter. 

Le  visa  doit  être  donné  soit  que  la  dénonciation  ait  été 
faite  au  saisi  en  personne,  soit  qu'elle  ait  été  laissée  en 
son  absence  à  son  domicile. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  donné  pour  le  vi:a 
doit  être  observé  à  peine  de  nullité. 

L'original  de  la  dénonciation  est  enregistré  danâ  la 
tatutaipe,  outre  un  jour  par  trois  mjriamètres,  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  situation,  et  mention  en  est 
faite  en  marge  de  l'enregistrement  de  la  saisie. 

C'est  l'avoué  poursuivant  qui  est  chargé  de  faire  faire 
l'enregistrenient. 

QoaDt  la  loi  dît  que  l'origioal  sera  enregistré,  elle 
enteod  qu'il  sera  transcrit  en  entiw,  et  pas  seulement 
par  eitrait. 

La  mention  en  marge  est  faîte  d'office  par  le  conser- 
vatenr  qui  a  transcrit  la  saisie  et  la  dénonciation. 

Si  l'original  n'a  pas  été  visé  par  le  maire  ou  bourg- 
mestre du  domicile  du  saisi,  el  enregistré  dans  le  délai, 
i>  saisie  est  fk^ppée  de  nullité,  car  l'on  n'a  pas  accom- 
pli la  condition  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  subsister, 
c'est-à-dire  la  dénonciation.  En  conséquence,  si  le  saisi 
a^t  vendu  l'immeuble  après  la  dénonciation,  celle-ci  se 
trouvant  nnlle,  la  vente  serait  valable  et  anéantirait  la 
Saisie. 


Il  n'y  aurait  nullité  que  de  la  dénonciation  et  de  ses 
suites,  alors  surtout  que  la  nullité  proviendrait  de  l'ab- 
sence  du  visa,  qui  n'aurait  pas  été  donné  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  parce  que  le  poursuivant  n'est 
pas  obligé,  après  ta  saisie,  de  la  dénoncer  dans  un  délai 
déterminé,  mais  seulement  11  dater  de  l'enreglstremrat 
aux  hypothèques. 

I/srreur  de  date  commise  dans  la  copie  de  dénoncia- 
tion ne  constitue  pas  une  nullité,  si  cette  erreur  n'existe 
pas  dans  l'oi^lnal. 

IKSERnon  DE  L'EXTBArr  DE  U  SAISIE  AO  TABLEA0,  DANS 
l'auditoire  DQ  TRIBDNAL.  * 

L'extrait  de  la  saisie  doit  être  inséré  au  tableau  placé 
il  cet  effet  dans  l'auditoire  du  tribunal,  dans  les  tn^s 
jours  de  renre^strement,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
rinaenion  au  tableau  ne  puisse  préi^er  la  dénonciation. 

Cest  le  greffier  qnl  pbce  l'extrait  an  tableau  de  l'au- 
ditoire. 

L'avoué  doit  le  rédiger  et  le  lui  remettre.  En  consé- 
quence, la  responsabiUtë  du  défont  d'Insertion,  dans  le 
délai,  pèserait  sur  l'amué,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que 
le  retard  vient  du  greffier. 

Le  défont  absolu  d'insertion  entraîne  la  nullité  de  la 
saisie. 

L'extrait  doit  contenir  la  date  de  la  saide  et  des  enre- 
gistrements, les  nom,  profession  et  demeure  du  saisis- 
sant et  de  son  avoué,  les  noms  de  l'arrondissement,  de 
la  commune,  de  la  rue  des  maisons  saisies. 

Par  arrondissement  il  font  entendre  celui  du  tribonai 
et  non  celui  de  la  Justice  de  paix.  Toutefois,  il  est  bon 
d'indiquer  aussi  le  canton.  —  Carré. 

L'extrait  doit  indiquer  les  bleus  ruraux  en  autant  d'ar- 
Udes  qu'il  y  a  de  communes,  et  si  les  Mens  situés  dansla 
même  commune  sont  exploités  par  plusieurs  peraonnes, 
Il  doit  les  diviser  en  auunt  d'articles  qu'ily  a  d'exploitants. 

Il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  les  biens  saisis  ont  été 
divisés,  dans  l'extrait,  en  nn  plus  grand  nombre  d'articles 
qu'il  n'y  a  d'exploitations,  alors  surtout  que,  d'après 
le  cahier  des  charges,  tous  les  biens  doivent  être  ven- 
dus en  un  seul  lot. 

L'extrait  contient  encore  l'indication  du  jour  de  la 
première  publication  et  les  noms  des  maires  ou  bourg- 
mestres et  greffiers  des  juges  de  paix  auxquels  copies 
de  la  saisie  auront  été  laissées. 

Cette  dernière  formalité  doit  être  remplie  à  peine  de  ■ 
nullité. 

Mais  la  nullité  de  l'extrait  résultant  de  ce  qu'il  n'énon- 
cerait pas  le  nom  du  maire  on  boui^mestre,  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  actes  qui  ont  précédé. 

nSEBTIOIf  DE  l'extrait  DAN«  UN  JOURNAL. 

L'extrait  doit  être  inséré  dans  un  des  journaux  impri- 
més dans  le  Heu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
saisie  se  poursuit,  ou,  à  dëfïiut,  dans  un  des  journaux 
de  la  province,  et  ce  à  peine  de  nullité. 

C'est  l'avoué  du  saisissant  qui  est  chargé  de  remplir 
les  formalités  de  l'extrait. 

De  ce  qu'un  extrait  doit  être  inséré  dans  un  des  jour- 
naux imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'on  doive  annuler  une  saisie,  par  cela  seul  que 
cet  extrait  a  été  inséré  dans  un  journal  qui  s'imprime 
dans  une  autre  ville,  s'il  se  publie  dans  celle  où  siège 
le  tribunal,  encore  qu'il  y  ait  dans  celte  dernière  ville 
une  feuille  d'annonces  qui  s'y  imprime  et  s'y  publie  ;  le 
but  de  la  loi  étant  la  publicité,  peu  Importe  la  lieu  de 
l'impression. 
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CODE  DE  COMMERCE. 


RÉVISION  DK  Lk  LÉGISLATION  SUR  LES 
FAILLITES,  BANQUEROUTES  ET  SURSIS. 

(I..  18  AVRIL  1851.) 

BttPosiTios  pitÉun!(AiiiB.  —  Lo  livre  III  du  Code  de 
commerce  sur  les  faillites  et  banqueroutes;  tes  art.  60 
el  653  du  même  Code,  ainsi  que  l'arrêté  du  35  novem- 
bre 1814  sur  les  sursis,  sont  remi>lacés  par  les  disposi- 
tjntt  suivantes  : 

DISPOSITIONS  GÉKÉRALC8. 

Art.  457.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements 
et  duQl  le  créilit  se  trouve  ébrauléesten  (ftatile  faillite. 

Olui  qui  u'eserce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré 
eu  faillite,  si  la  cessalioa  de  ses  payements  remonte  à 
une  époque  où  il  i-Uit  encore  commerçant. 

faillite  (l'un  commerçant  peut  être  doclaréc  après 
Koo  decê&,  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation  de 
payement. 

A%T.  i38.  La  faillite  est  qualilîéc  banqueroute  simple 
et  punie  correct ioniielicment  si  le  commerçant  failli  se 
truuve  dans  l'un  dus  cas  de  faute  grave  prévus  par  le 
l'Lapitre  i"  du  titre  11  ci-après. 

Lliti  csl  qualifiée  banqueroiite  frauduleuse  et  punie 
crimiDellement,  si  le  commerçant  failli  se  trouve  dans 
l'un  drîs  cas  de  fraude  prévus  par  le  chapitre  II  du 
même  titre. 

Abt.  -fôB.  Les  demandes  de  sursis  seront  formées, 
et  il  y  sera  statué  conformément  aux  dispositions  du 
tibv  IV  ci-aprcs. 

TITRE  PREMIER.  —  de  la  faillite. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Or  {'aveu ,  de  la  déclaration  de  la  faillite  et  de  ta 
cegKtilion  de  payetnenl. 

,Vbt.  440.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  payements,  d'en  faire  l'aveu  au 
greSe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Le 
jour  où  il  aura  cessé  ses  payements  sera  compris  dans 
les  trois  jours. 

Kn  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif, 
l'aveu  contiendra  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de 
cbacun  des  associés  solidaires  ;  il  sera  fait  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  sitfjjc  du 
principal  étaMissement  de  la  société. 

Lorsqu'une  société  -anonyme  aura  été  déclarée  en 
milite,  la  procédure  sera  poursuivie  contre  les  gérants, 
qui  seront  tenus  de  fournir  au  juge-commissaire  et  aux 
enrateurs  tous  renseignements,  et  de  comparatlre devant 
eux  quand  ils  en  serwit  requis. 


Art.  441 .  Le  failli  joindra  b  son  aveu  : 

i"  Le  bilan  de  ses  aB^fres  ou  une  note  indiquant  W 
motifs  qui  l'empécberaieut  de  le  déposer; 

S"  Les  registres  tenus  en  exécution  des  art.  8  et  9  du 
pode  de  commerce  ;  ces  registres  seront  arrêtés  par  le 
greffier,  qui  constatera  l'état  où  ils  se  trouvent. 

Le  bilan  contiendra  l'énumération  et  l'évaluation  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur, 
l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  pro- 
fits cl  des  pertes,  le  tableau  des  dépenses  ;  il  devra 
être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Le  greffier  certifiera  au  bas  de  l'aveu  du  failli  et  des 
pièces  y  annexées  la  date  de  leur  remise  au  greffe,  et  en 
délivrera  récépissé,  s'il  en  est  requis. 

La  remise  au  gielTe  de  toutes  autres  pièces  concer- 
nant la  faillite  sera  constatée  delà  ménic  manière,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'eu  dresser  aucun  autre  acte  de  dépôt. 

Art.  442.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  rendu,  soit  sur  l'aveu  du  failli, 
soit  à  la  requête'  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  soit 
d'office. 

Par  le  même  jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur 
rendu  sur  le  rapport  du  juge  commissaire,  le  tribunal 
de  commerce  déterminera,  soit  d'office,  soit  sur  la  pour- 
suite de  toute  partie  intéressée,  l'époque  b  laquelle  a  eu 

lieu  la  cessation  de  payement. 

Sauf  l'exceptiou  portée  à  l'art.  613,  cette  époque  ne 
peut  toutefois  être  fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois 
antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessalio»  de 
payement  sei'a  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  ou  k  partir  du  jour  du 
décès,  quand  la  faillite  aura  été  déclarée  après  la  mort 
du  failli. 

Aucune  demande  tendante  à  faire  fixer  la  cessation  de 
payement  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait 
du  jugement  déclaratif  ou  d'un  jugement  ultérieur,  ne 
sera  recevalile  après  le  jour  fixé  pour  la  clôture  du  pro- 
cès-verhal  de  vérification  des  créances,  sans  préjudice 
toutefois  à  la  voie  d'opposition  ouverte  aux  intéressés 
pari'art.  475. 

Art.  443.  Daus  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois,  les  receveurs  de  l'enregistrement  enverront  au 
président  du  tribunal  de  commerce  dans  lo  ressort  du- 
quel le  protêt  a  été  fait,  un  tableau  des  protêts  des 
lettres  de  change  acceptées  et  des  bilî-ets  ii  ordre  enre- 
gistrés dans  le  mois  précédent.  Ce  tableau  contiendra  : 
1°  la  date  du  protêt;  3'>  les  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  de  celui  au  profit  duquel  l'effet  est  créé  ou 
du  tireur;  3°  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  souscripteur  du  billet  à  ordre  ou  de  l'accepteur  de 
la  lettre  de  change  ;  4"  la  date  de  l'échéance  ;  3°  le  mon-^ 
tant  de  l'effet  ;  6°  la  mention  de  ta  valeur  fournie,  et' 
7"  la  réponse  donnée  au  protêt. 
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Semhlablfi  tableau  sera  envoyé  an  président  du  tri- 
litMial  (le  coiiiincTce  du  domicile  du  soiiSL-riplcur  d'un 
liillelà  ordre  ou  de  racceptetir  d'une  lettre  do  change, 
si  ce  (loniieile  est  en  Itelgique  dans  un  ressort  judiciaire 
autre  que  celui  ou  le  payement  doit  être  effectué. 

I^OR  tableaux  resteront  déposés  aux  greffes  respectifs 
desdils  iribuDaux,  où  chacun  pouri'a  eo  preudrc  connais- 
sance. 

CHAPITRE  11. 
J)e$  effets  de  la  faUUte. 

Art.  -i't4.  Le  failli,  h  compter  du  jugemenl  déclaratif 
de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminis- 
iralion  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui 
échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 

Tous  paiements,  opérations  et  actes  faits  par  le  failli, 
et  tous  payements  faits  au  failli/lepuis  ce  jugement  sont 
nuls  de  droit. 

Art.  -lifi.  Sont  nuls  et  sans  effets ,  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis 
IVpoque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé  cette  époque  ; 

Tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou  im- 
mobilière il  titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes,  opérations 
ou  eontracts  commutatifs  ou  à  litre  onéreux*  si  la  va- 
leur de  ce  qui  a  été  donné  par  le  failli  dépasse  notable- 
ment celle  de  ce  qu'il  a  reçu  en  retour  ; 

Tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport, 
vente,  compensation  oa  autrement,  pour  dettes  non 
échues  et  pour  dettes  échues,  tous  paiements  fïlits  autre- 
ment qu'pn  espèces  ou  effets  de  commerce; 

Toute  hypothèque  convenlionnellc  ou  judiciaire  ei 
tous  droits  d'antichrèse  ou  de  gi^e  consUtués  sur  les 
liions  du  débiteur  pour  dettes  anuiricuremenl  contrac- 
tées. 

Art.  446.  Tous  autres  payements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues  et  tous  autres  actes  k  titre  onéreux 
par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses  payements  et 
avant  le  jugement  déclaratif,  pourront  être  annulés,  si, 
de  la  pari  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont 
traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la 
cessation  de  payement. 

AaT.  447.  Le.s  droits  d'hypolhèque  et  de  privilège  va- 
lablement acquis  pourront  être  inscrits  Jusqu'au  jour  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'époque  de  la  cessation  de  payement  ou 
postérieurement,  pourront  être  déclarées  nulles,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de 
l'inscription. 

Ani,  448.  Tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude 
des  créanciers  sont  nuls,  quelle  que  soit  la  date  &  la- 
quelle ils  ont  eu  lieu. 

Art.  449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  au- 
raient été  payées  après  l'époque  6xée  comme  étant  celle 
(le  la  cessation  de  payement  et  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  l'action  eu  rapport  ne  pourra  être  in- 
lentiH;  que  (Kintre  cebii  pour  le  compte  duquel  la  lettre 
de  change  aura  été  fournie  :  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre, 
l'action  ne  pourra  être  exercée  que  contre  premier 
endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on 
demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation 
de  payement  à  l'époque  de  l'émission  du  titre,  den-a  être 
fournie. 

Art.  450.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend 


exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non 
échues  :  si  le  failli  est  le  souscripteur  <run  billet  à  ordre, 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  le  tireur  à  ilr- 
faut  d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de 
donner  caution  pour  le  |iayement  ù  l'échéance,  s'ils  n'ai- 
ment  mieux  payer  immédiatement. 

Toutefois,  les  dettes  non  échues  et  ne  portant  pas 
intérêt,  dont  le  terme  serait  éloii;né  de  plus  d'une  an- 
née, ne  seront  admises  au  passif  que  sous  déduction  de 
l'intérêt  légal  calculé  dejiuis  le  jugement  déclaratif  jus- 
qu'à l'échéance. 

En  cas  de  payement  immédiat  par  l'un  des  co-obligés 
d'un  billet  ^  ordre  ou  d'une  lellre  de  change  non  t^huo 
et  ne  jiorlanl  pas  inlcrèi,  il  sera  fait  sons  déduction  de 
l'intérêt  légal  pour  le  temps  (|ui  reste  il  courir  jusqu'à 
l'expiratiou  du  terme. 

Anr.  4^1.  A  compter  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  ga- 
rantie par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une 
hypothèque,  est  arrêté  à  l'égard  de  la  masse  seulemcnl. 

Les  intérêts  des  crt-ances  garanties  ne  peuvent  être 
réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  liiens  affectés 
au  privilège,  au  nantissement  ou  à  l'hyiiothèque. 

Art.  45â.  A  partir  du  même  jugement,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière,  toute  voie  d'exécution  sur 
les  meubles  ou  sur  les  immeubles,  ne  pourra  être  sui- 
vie, intentrâ  ou  exercée  que  contre  les  curateurs  à  la 
faillite. 

Le  tribunal  peut  néanmoins  recevoir  le  failli  partie 

inlervenanle. 

Art.  4o5.  Le  jugement  décoratif  de  la  faillite  arrête 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  sur  Ta  personne  dn 
failli,  ainsi  que  toute  saisie  à  la  requête  des  créanciers 
chirographaircset  non  privilégiés  sur  ses  meubles  et  im- 
meubles. 

Si,  antérieurement  à  ce  jugement,  le  jour  de  la  vente 
forcée  des  meubles  ou  immeubles  saisis  a  déjit  été  lixé 
et  publié  par  les  afliclies,  cette  vente  aura  Heu  pour  le 
compte  de  la  masse. 

Néanmoins,  si  l'intérêt  de  la  masse  l'exige,  le  tribunal 
pourra,  sur  la  demande  des  curateui-s,  autoriser  la  re- 
mise de  la  vente  it  une  autre  époque. 

Akt.  454.  Toutes  les  voies  d'exécution,  pour  parvenir 
au  payement  des  créances  privil^iées  sur  le  mobilier 
dépendant  de  la  faillite,  seront  suspendues  jusqu'il  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vériOcatiou  des  créances, 
sans  préjudice  fie  toute  mesure  conservatoire  et  du  droit 
qui  serait  acquis  au  propriétaire  des  lieux  loués  d'eu 
reprendre  possession. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécu- 
tion établie  au  présent  article  cessera  de  plein  droit  en 
faveur  du  propriétaire. 

CHAPITRE  III. 
Dp.  Vadminislrathn  et  de  la  liquUtation  de  la  fititlitr. 

SECTION  PBElUiEBE. 

Dispositions  générales. 

Art.  4oS.  Le  gouvernement  pourra,  sur  l'avis  con- 
forme des  cours  d'appel  respectives,  instituer  des  liquida- 
teurs assermentés  près  les  tribunaux  oii  le  nombre  et 
l'importance  des  faillites  l'exigeront. 

Art.  456.  Dans  les  arrondissements  où  sont  établis 
des  liquidateurs  assermentés,  les  curateurs  aux  faillites 
seront  choisis  parmi  eux,  h  moins  .que,  pour  cause  d*«- 
loignemcnt,  i)e  jtarenté,  d'Intérêts  opposés  ou  d'aiitrr» 
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motih  de  suspicion  légitime,  la  lioune administration  Je 
la  (Milite  n'exige  un  autre  choix. 

A  déraut  de  liquidateurs  asst'montés,  cttlans  le  cas 
oA,  cooronnéineni  au  paragraphe  précédeitt,  le  inliuiial 
lie  commerce  croira  devoir  faire  ua  autre  choix,  les  cu- 
nlmrs  serool  nommés  panni  les  personnes  qui  offriron  t 
le  plus  de  garanties  pour  l'intelligence  et  la  lldétité  du 
leur  gestion.  '  - 

Ces  curateurs  auront  les  mêmes  droits,  les  mêmes  at- 
trilniUoDs,  et  seront  soumis  à  la  même  surveillance  et 
aux  mêmes  obligations ques'ils  avaient  éléchoisis  parmi 
tes  liquidateurs  assermentés. 

Akt.  457.  Le  roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  asscr- 
inenlés,  sur  l'avis  de  la  cour  d'appel  et  du  Iribiuml  de 
commerce,  d'après  les  besoins  du  service. 

Ils  sont  nommés  par  le  roi  sur  deux  listes  doubles 
présentées  par  les  mêmes  corps. 

Art.  4SS.  Les  liquidateurs  assermentés  sont  nommés 
pour  cinq  ans  et  conservent,  dans  tous  les  cas,  celle  qua- 
lité jusqu'il  la  prestation  de  serment  de  leurs  succes- 
seur*. Ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Le  liquidateur  assermenté  qui  u'aura  pas  élé  conti- 
nué dans  ses  Tonctions,  terminera  néanmoins  les  opéra- 
tîoits  qui  lui  auront  été  conliées  et  lu  liquidation  des 
liiilliles  auxquelles  il  aura  été  nommé  curateur. 

Art.  439.  Les  liquidateurs  assermentés  sont  soumis 
i  b  surveillance  du  tribunal  de  commerce.  Ils  peuvent 
ilte  révoqués  par  le  roi. 

Art.  460.  Les  liquidateurs  nommés  prêtent,  dans  les 
quiiue  }oars  de  leur  nomination,  à  l'audience  publique 
da  ttibanal  de  commerce,  le  serment  de  bien  et  lidèle- 
neat  s'acquitter  des  fonctions  de  curateur  aux  faillites. 

Art.  461.  Les  honoraires  des  curateurs  sont  réglés 
par  le  tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature  et  l'im- 
portance de  la  faillite,  d'après  les  bases  qui  seront  éla~ 
bfies  par  en  ari'êté  royal. 

Art.  462.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes 
les  époques,  remphicerlcjuge-commtssaïre  de  la  faillite 
par  un  autre  de  ses  membres,  ainsi  que  révoquer  les 
esratears  ou  l'un  d'eux,  les  remplacer  par  d'autres  ou 
ru  augmenter  le  nombre, 

Les  curateurs  dont  la  révocation  sera  demandée,  se- 
roat  préalablement  appelés  et  entendus  en  chambre  du 
cmuril.  Le  jugement  sera  prononcé  à  raiidieucc. 

Art.  465.  Le  juge-commissaire  est  chai^  spcclale- 
mcnl  d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations,  la  ges- 
tion et  la  liquidation  de  la  failliic  ;  il  fera,  it  l'audience, 
le  rapport  de  toutes  les  contestations  qu'elle  pourra  faire 
uitte;  il  ordonnera  les  mesures  urgentes  nécessaires 
iwiirla  sAreté  et  la  conservation  des  biens  de  la  masse, 
et  il  présidera  les  icunions  des  créanciers  du  failli. 

Les  ordonnances  du  jugc-conimissairo  sont  cxécu- 
Wfps  par  provisioM.  Les  recours  contre  ces  ordounan- 
,  Pus  seroDl  portés  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Ast.  (fii.  Le  procureur  du  roi  peut  a.'îsisler  à  tontes 
Ips  opérations  de  la  failHle,  prendre  însiioction  des  livres 
et  papiers  du  failli,  vérilier  sa  situation  et  .se  faire  don- 
ner par  les  curateurs  tous  les  renseignements  qu'il  jugera 
Piiles. 

Ait,  403.  Tout  jugement  rendu  en  malièro  de  fail- 
lite ost  exécutoire  par  provision;  le  délai  ordinaire  |>our 
en  interjeter  appel  n'est  que  de  quinze  jours,  à  compter 
de  la  signification. 

Ke  seront  susceptibles  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de 
fwoiirs  eo  cassation  : 

i*  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rem- 
placemeat  du  juge-commissaire,  h  la  nomination  ou  à  la 
révocaiioii  dcscurateuis; 

î*  l>es  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  do 


sauf-conduits  ou  de  mise  en  liberté  provisoire  et  sur  cel- 
les de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille; 

3°  Les  jugements  qui  autorisent  h  vendre  les  effets  ou 
marchandises  appartenant  i  la  faillite,  ou,  conformément 
à  l'art.  4i}5,  §  3,  la  remise  de  la  vente  d'objets  saisis; 

4''  Les  jugements  qui  prononcent  sarsis  an  concor- 
dat; 

Les  jugements  statuant  sur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  du  juge-commissaire  rendues 
dans  les  limites  de  ses  attributions. 

SECTION  II. 

Des  formtlUt-s  relative»  à  la  déclaration  de  faillite  et 
des  premièi'es  disposilioits  à  l'égard  de  lapn-sonne  et 
des  biens  du  fitilli. 

Art.  406.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  un  juge-commissaire  et 
ordonnera  l'apposilion  des  scellés.  Il  désignera  un  ou 
plusieurs  curuteui-â,  selon  l'importance  de  la  faillite.  Il 
ordonnera  au\  créanciers  4lu  fuilli  de  faii-e  au  greffe  la 
déclaration  de  leurs  créances  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  vingt  jours  à  compter  du  jugement  déclaratif,  et 
il  indiquera  les  journaux  dans  lesquels  ce  jugement  et 
celui  qui  pourra  lixer  ultérieurement  l'époque  de  la  ces- 
sation de  payement  seront  publiés,  conformément  h 
l'art.  472. 

Le  même  jugement  désignera  les  jours  et  heures  aux- 
quels il  sera  procédé,  au  palais  de  justice,  à  la  clôture  du 
procès-verbal  ide  vérification  des  créances  et  aux  dé- 
bals sur  les  contestations  à  naître  de  cette  vérification. 
Ces  jours  seront  fixés  de  mauière  h  ce  qu'il  s'écoule  cinq 
jours  au  moins  et  vingt  jours  au  plus  entre  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  la  déclaration  des  créances  et  la 
cldiure  du  procès-verbal  de  vériflcation,  et  un  intervalle 
semblable  entre  cette  clôture  et  les  débats  sur  les  con- 
testations. 

Le  tribanal  pourra,  par  le  même  jugement,  charger 
le  juge-commissaire  d'exercer  toutes  les  attributions  dé- 
Tolncs  au  juge  de  paix,  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent Code  concernant  les  faillites. 

Art.  407.  Lorsque  le  failli  oc  se  sera  pas  conformé  aux 
articles  4i0  et  441 ,  ou  qu'il  aura  sctemmenl  fourni  des 
renseignements  inexacts  sur  sa  situation,  le  tribunal, 
par  ie  mdme  jugement  ou  par  un  jugement  ultâiienr, 
ordonnera  le  dépôt  de  sa  personne  dans  la  maison  d'ar^ 
rêt  pour  dettes  ou  sa  garde  par  un  oflBcier  de  police  on 
de  Jnsticç  ou  par  un  gendarme. 

La  disposition  de  tout  jugement  qui  ordonnera  le  dé- 
pôt ou  la  garde  du  failli  sera  immédiatement  exécutée, 
il  la  diligence  soit  des  curateurs,  soit  du  procureur  du 
roi. 

Art.  468.  SI  le  tribunal  estime  que  racUf  peut  être 
inventorié  en  un  seul  Jour,  il  ordonnera  qu'en  présence 
du  juge-commissaire  ou  du  juge  de  paix  il  soit  immé- 
diatement procédé  à  l'inventaire,  sans  apposition  préa- 
lable des  scellés. 

Art.  469.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera sur-le-champ  au  juge  de  paix,  s'il  y  a  lien,  au  pro- 
cureur du  roi  et  aux  curateurs,  avis  des  dispositions  du 
jugement  qui  auront  ordonné  l'apposition  des  scellés, 
le  dépôt  ou  la  garde  de  ta  personne  du  failli  et  nommé 
Icsdits  curateurs. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  le  jugement,  ap- 
poser les  scellés,  soit  d'olTice,  soit  sur  la  réquisition  d'tin 
ou  de  plusieurs  créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas 
de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout 
ou  partie  de  son  actif. 

Art.  470.  Les  curatenra  nommés  entreront  en  fonc- 
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lions  immédiatemcnl  après  le  Jugement  déclaratif;  s'ils 
n'ont  pas  éUS  choisis  parmi  }es  liquidateurs  assermentés, 
ils  prêteront  préalablemenl,  devant  le  ju(îe-commissaire, 
le  serment  de  ijieu  et  lîdèlemeiit  s'acquitter  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  conliécs;  ils  géreront  la  faillite  en 
bons  pères  de  famille,  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire, et,  s'il  y  a  lieu,  ils  requerront  sur-le-champ 
l'apposition  des  scellés. 

Les  scellés  seront  apposes,  sur  les  magasins,  comp- 
toirs, caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  moublcs  et 
effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  ou 
en  commandite,  les  scellés  seront  apposés  non-seule- 
ment dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  de  chacun  des  associrs  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai, 
avis  de  l'appositiou  des  scellés  par  lui  faite  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  et  aux  curateurs  nommés 
à  la  faillite. 

Art.  471.  Ne  seront  point  placés  sous  les  scellés,  ou 
en  seront  extraits  et  remis  aux  curateurs  : 

i"  Les  livres  tlu  failli,  après  avoir  été  arrùtés  par  le 
juge  de  paix,  qui  constatera  par  son  procès-verbal  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouvent  ; 

S°  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  sus- 
ceptibles d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire 
des  actes  conservatoires  :  le  bordereau  en  sera  remis  au 
juge-commissaire  ; 

3"  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  & 
dépréciation  imminente  ; 

4"  Les  objets  servant  à  l'exploitation  dtW'oods  de  com- 
merce dans  le  cas  prévu  par  l'art.  475  ; 

S"  Les  objets  compris  dans  l'état  mentionné  ii  rart.476. 

Les  objets  mentionnés  au  présent  article  seront  de 
suite  inventoriés  par  les  ctirateura  en  présence  du  juge 
de  paix,  qui  signera  le  procès- verbal. 

AtiT.  47â.  Le  jugement  déclaratif  de  ta  faillite,  et 
celui  qui  aura  fixé  nltérieurenient  la  cessaUon  de  paye- 
ment seront,  il  la  diligence  descurateorset  dans  les  trois 
jours  de  leur  date,  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal 
de  commerce,  ob  ils  resteront  exposés  pendant  trois 
mois,  lis  seront,  également  dans  tes  trois  jours,  insé- 
rés par  extraits  dans  les  journaux  qui  s'impriment  dans 
les  lieux  ou  dans  les  ailles  les  plus  rapprochées  des 
lieux  où  le  failli  a  son  domicile  ou  des  établissements 
commerciaux,  et  qui  auront  été  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles  conte- 
nant lesdits  extraits  avec  la  signature  de  Timprimeur, 
légalisée  par  le  bourgmestre. 

Abt.  475.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui 
qui  aura  fixé  l'époque  de  la  cessation  de  payement  seront 
susceptibles  d'opposition  de  la  part  des  intéressés  qui 
n'y  auront  pas  été  parties. 

L'opposition  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée 
parle  failli  dansia  huitaine, et  parlouteautrepartieinté- 
ressée  dansia  quinzaine  de  l'insertion  de  ces  jugements 
dans  celui  des  journaux  mentionnés  à  l'art,  ili  qui 
s'imprime  dans  le  Heu  le  plus  voisin  de  leur  domicile. 

Anx.  474.  Si  un  débiteur,  en  faisant  l'aveu  de  sa 
faillite,  a  déclaré  que  son  actif  est  plus  que  suffisant 
pour  payer  toutesses  dettes, et  s'il  a  demande  un  sursis, 
le  tribunal  du  commerce,  sans  arrêter  la  marche  de  la 
faillite,  pourra  ordonner  la  vérification  immédiate  de 
l'état  de  ses  alVaii-es  par  un  ou  plusieurs  experts;  et  si, 
d'après  le  résultat  de  cette  vériHcatlon,  il  reconnaît  que 
l'actif  du  dél>itcur  dépasse  réellement  son  passif,  il 
ordonnera  la  convocation  immédiate  des  créanciers,  et 
il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  titre  iV. 

Art.  47u.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 


et  dans  tous  les  cas,  si  le  failli  a  demandé  un  concordat 
et  si  rinlérèt  des  créanciers  l'exige,  le  tribunal,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  et  après  avoir  entendu  les 
curateurs,  pom'ra  ordonner  que  les  opérations  com- 
merciales du  failli  seront  provisoirement  continuées  par 
ceux-ci  ou  par  un  tiers  sous  leur  surveillance.  Le  tri- 
bunal, sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après 
avoir  entendu  les  curateurs,  pourra  toujours  modifier  on 
révoquer  cette  mesure. 

Art.  476.  Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire ,  délivrer  au  failli  et  à  sa  famille 
des  vêtements,  bardes,  linges,  meubles  et  eflels  néces- 
saires à  leur  propre  usage.  Les  curateurs  rédigeront  un 
état  de  ces  objets. 

Le  failli  pourra,  en  outre,  obtenir  pour  lui  et  sa 
famille  des  secours  alimentaires,  qui  seront  fixés  par  le 
tribunal,  sur  la  proposition  des  curateurs  et  le  rapport 
du  juge-commissaire. 

Abt.  477.  Les  curateurs  pourront,  sur  l'antorisalion 
du  juge -commissaire,  vendre  immédiatement  les  objets 
sujets  à  dépérissement  prochain  ou  h  dépréciation  im- 
minente. 

Les  autres  objets  ne  pourront  être  vendus,  avant  le 
r^eldu  concordat,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  tri- 
bunal, qui,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  le 
failli  entendu  ou  dûment  appelé,  déterminera  )c  mode 
et  les  conditions  de  la  vente. 

Art.  478.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  re- 
mtees  aux  curateurs,  qui  les  ouvriront  ;  si  le  failli  est 
présent,  il  assistera  à  leur  ouverture. 

Art.  470.  Les  curateurs  rechercheront  et  recooTre- 
ront,  sur  leurs  quittances,  toutes  les  créances  on  som- 
mes dues  au  failli.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et 
recouvrements  faits  par  les  curateurs  seront,  sous  la  <lé- 
duction  des  sommes  arbitrées  par  le  jugc-eoœmissaire, 
versés  &  la  caisse  des  consignations  dans  les  huit  joun 
de  la  recette.  En  cas  de  retard,  les  curateura  demnt 
les  intérêts  commerciaux  des  sommes  qu'ils  n'auront 
pas  versées,  sans  préjudice  à  l'applicaUon  des  articles 
450  et  46â. 

Art.  480.  Les  sommes  versées  it  la  caisse  des  omsi- 
guations  pour  le  compte  de  la  foillite  ne  pourront  ètrt! 
retirées  que  sur  mandats  des  curateura,  visés  par  le  juge- 
commissaire.  La  remise  en  sera  faite  sans  autres  for- 
malités sur  ces  mandats,  qui  pourront  être  délivrés  au 
profil  ou  à  l'ordre  des  créanciers  de  la  faillite. 

Art.  481.  Lorsque  le  tribtmal  aura  ordonné  le  dépAt 
du  failli  ou  la  garde  de  sa  personne,  le  juge-commis- 
saire pourra,  d'après  l'état  apparent  de  ses  affaires,  pro- 
poser de  lui  accorder  un  sauf-conduit  provisoire.  Le 
tribunal,  en  accordant  ce  sauf-conduit,  pourra  obliger 
le  failli  k  fournir  caution  de  se  repn'scnter,  sous  pelnn 
de  payement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et 
qui,  le  cas  avenant,  sera  dévolue  ï  la  masse. 

Le  failli  pourra  demander  sa  mise  en  liberté  au  tri- 
bnnal,  qui  statuera  en  audience  publique,  après  avoir 
entendu  le  juge-cummissaire. 

Art.  48â.  Le  failli  ne  peut  s'absenter  sans  l'autori- 
sation du  juge-commissaire.  Il  sera  tenu  de  se  rendre  à 
toutes  les  convocations  qui  lui  seront  faites,  soit  par  lu 
juge-commissaire,  soit  par  les  curateurs^ 

Dans  tous  les  cas  oii  la  présence  du  débileurincareérô 
ou  gardé  hors  de  prison  sera  nécessaire  aux  opérations 
de  la  faiilke,  il  sera,  sur  l'ordre  du  juge-cbmmissaiio, 
extrait  de  la  prison  ou  du  lieu  où  it  est  gardé,  et  con- 
duit là  où  sa  présence  sera  requise. 

Le  failli  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoir, 
s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues  valables 
par  le  juge-commissaire. 

Art.  485.  Les  curateura  appelleront  lo  failli  auprès 
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d'eux  poor  clore  et  uréter  les  Urres  et  écritares  en  sa 

An.  481.  Les  cnratenrs  procéderoot  immédialemeat 
k  la  T^fleation  et  à  la  rectification  du  bilan.  S'il  n'.i  pas 
été  d^KMé,  ils  le  dresseront,  à  l'aide  des  livres  cl  pa- 
piers du  bilii  et  des  renseignements  qu'ils  pourront  se 
procurer,  et  ils  le  déposeront  «u  grefi^  du  tribunal  do 
commerce. 

Amt.  483.  Le  Juge-commissaire  est  autorisé  à  enten- 
dre le  Mlli,  ses  commis  et  employés  et  toute  autre  per- 
•ome,  tint  sur  ce  qui  concerne  la  vérification  ou  la 
formation  du  bilan,  que  sur  les  causes  et  circonstances 
detabUlite. 

AsT.  486.  Lorsqu'un  eommerçuit  aura  été  déclaré  en 
Mute  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  & 
décéder  après  l'aven  de  sa  faillite,  sa  veuve,  ses  entints 
ou  ses  béliers  pourront  se  présenter  on  se  i^ire  repré- 
senter pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan, 
siasi  qne  dans  toutes  les  opérations  de  la  flaillite. 

Akt.  487.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les 
«iratenrs  seront  tenus,  sous  leur  rcaponsabilité  persoo- 
kUt,  de  faire  tous  les  actes  pour  la  conservation  des 
droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seroitt  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  des 
hypothèques  sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli, 
s  cBe  n'a  pa^  élé  requise  par  lui;  l'inscription  sera 
prise  au  nom  de  la  masse  par  les  curateurs,  qui  joindront 
A  leur  bordereau  un  certificat  du  greffier  constatant 
Inir  nomination. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  prendre  inscription,  au 
■om  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du 
f^Ui  dont  ils  connaîtront  l'existence.  L'inscription  sera 
reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été 
nommés. 

Ait.  488.  Dans  les  trois  jours  de  leur  entrée  en 
foBctioQs,  les  curateurs  requerront,  s'il  y  a  lieu,  la 
levée  des  scellée,  et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens 
du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûmont  nppelé. 

Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisiitlon  du  juge- 
commissaire,  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction  comme 
poor  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront  con- 
venable. 

Art-  489.  L'inventaire  sera  dressé  par  le»  curateurs  à 
mesure  que  les  scellés  seront  levés  ;  le  juge  de  pais  y 
asab^lera  et  le  signera  it  chaque  vacation  ;  la  minute  sera 
déposée,  dans  les  vingt-quatre  heures  do  sa  clôture  défi- 
nitive, au  greffe,  où  les  curateurs  pourront  en  prendre 
copie  sans  frais  et  sans  déplacement. 

H  sera  fait  recoleraent  des  ohjels  qiH,  conformément 
^  Tart.  471,  n'auront  pas  été  mis  sotis  les  scellés  ou 
*|ui  enaaront  été  extraits  et  inventoriés. 

Ait.  490.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  dé- 
cès, lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieu- 
remem  à  cette  déclaration  ou  en  cas  de  décès  du  failli 
avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immé- 
diatement dans  les  formes  du  précédent  article,  en 
prt-sence  des  héritiers  ou  eux  dûment  appelés. 

Art.  49t.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises, 
l'aident,  les  papiers,  les  titres  actifs,  meubles  cl  elfels 
débiteur,  seront  remis  aux  curateurs,  qui  s'en 
cliai^ronl  au  pied  dudit  inventaire. 

Art.  492.  Les  curateurs  pourront,  avec  Tautorisation 
du  jugf-commissaire,  et  le  failli  dûment  appelé,  transi- 
ter sur  toutes  les  contestations  qui  intéressent  la  masse, 
mAmc  sur  celles  qui  sont  rclaUves  h  des  actions  et  droits 
immobiliers. 

l'Orsque  la  transaction  portera  sur  des  droits  immobi- 
liers, ou  quand  son  objet  sera  d'une  valeur  îndétermî- 
■ée  ou  qui  excède  500  francs,  la  transaction  ne  sera 
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obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire.  Si  la  contestation  sur  laquelle 
il  aura  été  transigé  était  de  la  compétence  du  trlfoana) 
civil,  la  transaction  sera  homologuée  par  ce  tribunal. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition 
suffira  pour  empêcher  la  transaction,  si  elle  a  pour  objet 
des  biens  immobiliers. 

Les  curateurs  pourront  aussi,  avec  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce,  le  fiiilli  dûment  appelé,  déférer 
le  serment  liUsdécisoire  k  la  partie  adverse,  dans  les 
contestations  dans  lesquelles  ta  fliUlite  sera  engagée. 

Art.  493.  Les  curateurs  pourront  employer  le  failli 
pour  fïiciliter  et  éclairer  leur  gestion.  Le  juge-commis- 
satre  fixera  les  conditions  de  son  travail. 

Art.  404.  En  toute  iïillite,  les  curateurs,  dans  l;i 
quinzaine  de  leur  entrée  eu  fonctions,  seront  tenus  de 
remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle 
paraît  avoir. 

Le  'juge-commissaire  transmettra  immédiatement  le 
mémoire  avec  ses  observations  au  procureur  du  roi.  S'il 
ne  lui  a  pas  été  remis  dans  le  délai  prescrit,  il  en  pré- 
viendra le  procureur  du  roi,  et  lui  indiquera  les  causes 
du  retard. 

Ant.  495.  Si  le  failli  est  poursuivi  du  chef  de  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a  mandat  d'ame- 
ner, de  dépôt  ou  d'arrêt  décerué  contre  lui,  le  procureur 
du  roi  en  donnera  connaissance  sans  délai  au  juge-com- 
missaire, et,  dans  ce  cas,  celui-ci  ne  pourra  proposer  et 
le  tribunal  ne  pourra  accorder  ni  mise  en  liberté  ni  sauf- 
conduit. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  déclaration  et  de  la  vérification  de»  créances. 

Art.  496.  Les  créanciers  du  failli  sont  tenus  de  dé- 
poser au  grefifc  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration 
de  leurs  créances  avec  leurs  titres,  dans  le  délai  fixé  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Le  greffier  en  tiendra 
état  et  en  donnera  récépissé. 

Les  créanciers  sont  avertis  à  cet  effet  par  les  publica- 
tions et  afiiches  prescrites  par  l'art.  473.  Ils  le  seront, 
en  outns  par  une  circulaire  chargée  à  la  poste,  que  les 
curateurs  leur  adresseront  aussitôt  qu'ils  seront  connu  s. 
Otte  circulaire  indiquera  les  jours  et  heures  fixés  pour 
la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  <lcs  créances 
et  les  débats  de  contestations  £t  naître  de  cette  vérifi- 
cation. 

Les  bulletins  de  chargement  seront  et  demeureront 
annexés  \k  la  minute  de  la  circulaire,  qyi  sera  visée  par 
le  juge-commissaire. 

Art.  497.  S'il  existe  des  créanciers,  résidant  ou  do- 
miciliés hors  du  royaume,  h  l'égard  desquels  le  délai 
fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  serait  trop 
court,  le  juge-commissaire  le  prolongera  à  leur  égard, 
selon  les  circonstances  ;  il  sera  fait  mention  de  cette 
prolongation  dans  les  circulaires  adressées  à  ces  créan- 
cier.s,  conformément  i)  l'art.  406. 

Aut.  498.  La  déclaration  de  chaque  créancier  énon- 
cera ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  le  mon- 
tant et  les  causes  de  sa  créance,  les  privilèges,  hypo- 
thèques ou  gages  qui  y  sont  affectés  et  le  titre  d'oft  elle 
résulte. 

Celte  déclaration  sera  terminée  par  une  affirmation 
coni;ue  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'affirme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et 
véritable  :  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 
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Elle  sera  signée  par  le  créancier,  ou  on  son  nom  par 
son  fondé  de  pouvoirs  ;  ilans  ce  cas,  la  procuration  sera 
Annexée  à  la  déularalion  ;  elle  ilevra  énoncer  le  montant 
()e  la  créance  et  contenir  l'aflirniation  prescrite  par  le 
pn'sent  article. 

Art.  -iOlf.  La  déclaration  contiendra,  de  la  part  du 
créancier  non  domicilié  dans  la  commune  oti  siège  le 
tribunal,  élection  de  domicile  dans  cette  commune. 

A  défaut  d'avoir  élu  domicile,  toutes  signitlcalions  et  ' 
toutes  infurmations  {Murront  lui  être  bites  ou  données 
au  greffe  du  tribunal. 

Aht.  500.  La  vériflcation  des  créances  aura  lieu,  de 
la  part  (les  curateurs,  h  mesure  que  la  déclaration  en 
sera  faite  au  greffe  ;  elle  sera  opérée  en  présence  du 
jugc-commissairc  et  à  I  intervention  du  failli,  on  lui  dâ- 
nieiit  appelé.  Les  titres  en  serout  rapprochés  des  U^tcs 
et  écritures  du  failli. 

Les  créances  des  curateurs  seront  vériflécs  par  le 
juge-commissaire. 

L'n  procès-verbal  des  opérations  sera  dressé  par  les 
curaleiirs  et  signé  à  cbaquc  séance  par  eux  et  le  juge- 
commissaire.  Il  indiquera  le  domicile  des  créanciers  et 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il  contiendra  la  description 
sommaire  des  titres  produits,  mentionnera  les  sur- 
charges, ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance 
est  admise  ou  contestée. 

En  cas  de  contestation,  ou  si  la  créance  ne  parait  pas 
pleinement  justifiée,  les  curateurs  ajourneront  leur  déci- 
sion jusqu'à  cldturc  du  procès-verbal  de  vérification,  et 
si,  au  momeât  «le  cet  ajournement,  le  créancier  n'est 
pas  présent  en  ])ersoune  on  par  fondé  de  pouvoir,  ils  lui 
en  donneront  immédiatement  avis  par  lettre  chargée  à 
la  poste. 

Art.  501.  Après  la  déclaration  de  chaque  créance  et 
Jusqu'au  jour  fixé  pour  les  débals  sur  les  contestations 
qu'elle  soulève,  1»î  juge-commissaire  pourra,  même  d'of- 
fice, ordonner  la  comparution  personnelle  du  créancier 
ou  lie  son  fondé  de  pouvoirs  ou  de  toutes  personnes  qui 
pourront  fournir  des  renseignements.  Il  dressera  proci's- 
verbal  do  leurs  dires.  II  pourra  aussi  ordonner  la  repré- 
sentation de  ses  livres  ou  demander,  en  vertu  d'un  corn- 
pulsoirc,  qu'il  en  soit  rapporté  im  extrait  fait  par  le  juge 
du  lieu. 

Ant.  502.  Dans  la  séance  fixée  pour  la  cliMure  du 
procès-verbal  de  vérification,  toute  créance  déelarée 
qni  sera  contestée  ou  qui  n'aura  pas  encore  été  ad- 
mise sera  examinée  coutradictoirement.  Les  curateurs 
signeront  sur  le  titre  de  chacune  des  créances  admises 
et  non  contestées  h  déclaration  suivante  :  Admis  an 
passif  de  la  faillite  de. . .  pour  ta  somme  de. . .  le.  .  . 

Le  juge-commissaire  visera  la  déclarationj  il  renverra 
au  tribunal  toutes  les  contestations  rdatives  aux  créances 
non  admises.  Toalcfois,  s'il  y  a  des  contestations  qui,  à 
raison  de  la  matière,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  elles  seront  renvoyées  devant  le 
juge  compétent,  pour  la  décision  du  fond,  et  devant  le 
tribunal  de  commerce,  pour  y  être  statué,  conformé- 
ment à  l'article  K04,  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme  le  créancier  contesté  pourra  prendre  part  aux 
délibérations  du  concordat. 

Art.  SOS.  Le  ^lli  et  tes  créanciers  vériBés  ou  por- 
tés au  bilan  pourront  assister  à  la  vérification  des 
créances  et  fournir  des  contredits  aux  vérifications  fiiites 
et  à  faire.  Après  la  clôture  du  procès-veriial  de  vérifica- 
tion, les  contredits  aux  vérifications  faites  et  comprises 
dans  ce  procès-verbal  ne  pourront,  à  peine  de  nullité, 
être  fom^  que  par  actes  signifiés  aux  créanciers  décla- 
rants, et  déposés  au  grefiie  arec  les  pièces  justificatives, 
deux  jours  avant  l'audience  fixée  pour  les  débats  sur  les 
contestations. 


Les  contredits  aux  vérifications  qui  seraient  faites 
après  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  devront, 
sous  la  même  peine,  être  signifiés  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'admission  de  la  créance  contestée.  Toutefois, 
ce  délai  ne  courra,  à  l'égard  des  créanciers  admis  pos- 
térieurement h  cette  dernière  époque,  qu'à  compter  de 
la  vérification  de  leurs  créances. 

Art.  S04.  Au  jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif 
pour  les  débals  sur  les  contestations,  le  juge-commis- 
saire fera  son  rapport,  et  le  tribunal  ainsi  saisi,  sans 
attendre  l'expiration  des  délais  qui  auront  été  prolongés 
en  vertu  de  l'art.  497,  procédera  sanscitation  préalable, 
par  urgence,  toutes  affaires  cessantes,  et,  s'il  esl  possi- 
ble, par  un  seul  jugement,  h  la  décision  de  toutes  les 
contestations  relatives  &  la  vérification  des  créanc<>s. 
Ce  jugement  sera  rendu  après  avoir  entendu  contradic- 
loirement,  s'ils  se  présentent,  les  curateurs,  le  failli  et 
les  créanuiei-s  opposants  et  déclarants. 

Les  contestations  qui  ne  poun-ont  i-eccvoir  une  déci- 
sion immédiate  seront  disjointes;  celles  qui  ne  seront 
pas  de  la  compétence  du  tribunal  seront  renvoyées  de- 
vant le  juge  eompélenl.  Le  tribunal  pourra  toutefois, 
dans  l'un  cl  l'autre  cas,  décider  par  provision  que  les 
créanciers  coutestés  <icront  admis  dans  les  délibérations 
pour  la  formation  du  concordat,  pour  une  somme  qui 
sera  déterminée  par  le  même  jugement.  S'il  ne  statue 
pas  h  cet  égard,  les  créanciers  contestés  ne  pourront 
prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite  tant  qu'il  ne 
sera  iiitervenudedécision  sur  le  foud  de  la  coulestalîon. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  le  jugement 
porté  en  exécution  du  présent  article,  ni  contre  ceux 
qui  statueront  ultérieurement  sur  les  contestations  dis- 
jointes. Le  jugement  qui  prononcera  une  admission  |>ro- 
visionnclle  de  créanciers  contestés,  ne  sera,  en  outre, 
susceptible  ni  d'appel  ni  de  recours  en  cassation. 

Art.  505.  Toutes  contestations  concernant  la  liqui- 
dation des  faillites  qui  seraient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  y  seront  portées  à  bref  délai  et  jugées  par 
urgence.  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  contesta- 
tions de  cette  espèce  qui  serout  portées  devant  les  cours 
d'appel. 

Art.  500.  Jusqu'au  jugement  à  Intervenir  sur  les 
contesta  Lions,  toutes  les  déclarations  de  créances,  les 
pièces  produites  à  l'appui  et  tous  actes,  procès-veriiaux, 
contredits  et  requêtes  y  relatifs,  resteront  déposés  au 
grcD'c  et  seront,  à  toutes  réquisitions,  communiqués  aux 
intéressés. 

Art.  507.  Il  sera  tenu  att  grefi'e  pour  chaque  billiu> 
un  tableau  divisé  en  colcmnes  cl  contenant,  pour  chaqar 
créance  déclarée,  les  ënonciatlons  suivsntes  : 

i"  Le  numéro  d'ordre; 

3"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  résidence  du 
créancier  qui  aura  déposé  sa  déclaration  cl  ses  litres; 

3°  La  date  de  ce  dép4t; 

4"  Le  montant  de  la  cràince  déclarée  ; 

5"  La  désignation  sommaire  des  biens  ou  objets  sur 
lesquels  on  prétend  qu'elle  serait  hypothéquée  ou  prt- 
vil^iée  ; 

tt"  Son  admission  au  passif  ou  son  rejet  par  les  cura- 
teurs; 

7*  La  date  de  celte  admission  ou  de  ce  rejet  ; 
8°  Los  contredits  ; 
9"  Les  noms  des  opposants  ; 
iO*  Les  dates  des  contredits  ; 
4 1'  Le  jour  auquel  le  procès-verbal  de  vérificalioii 
sera  clos  ; 

iS*  Le  jour  oii  s'ouvriront  les  débats  sur  les  conitvs- 
tatious  ; 

13'  Le  sommaire  delà  décision  définitive; 
H"  La  date  de  cette  décision,  et 
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Les  autres  rense^neiaents  qu'il  pourra  éire  ntilo 
de  parler  à  la  coniuissauce  des  intéressés. 

Ce  UUeau  sera  dressé  par  le  greffier  ;  les  énoDcia- 
Uow  exigées  y  seront  faites  successÎTenient  Jour  par 
joor,  et  au  ftir  et  k  mesure  que  tes  bits  et  circonstances 
aaxqaelk»  elles  se  rattachent  se  reproduiront.  U  sera,  à 
tooie  réqaidtioo,  communiqué  aux  intéressés. 

An.  SOS.  A  défout  de  déclaration  et  d'alBrmation  de 
leurs  créances  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  décla- 
nlifde  ta  foilUte,  et  prolongé  en  vertu  de  rart.407,  les 
détiitlants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris 
dans  les  répartilions  ;  toutefois,  ils  pourront  déclarer  et 
affirmer  leurs  créances  jusqu'à  la  dernière  distribution 
des  deniers  inclusivement .  Leurs  déclarations  ne  suspen- 
(bont  pas  les  répartitions  ordonnées  ;  mais  si  de  nou- 
mettes  répartitions  sont  ordonnées  après  ces  déclara- 
tioas,  ils  y  seront  compris  pour  la  somme  qui  sera 
prorisoiremcnl  déterminée  par  le  juge-commissaire,  cl 
qui  sera  tenue  en  R'servc  jusqu'à  ce  que  leurs  créances 
aient  été  admises.  Dans  tous  les  cas,  lus  ft-ais  auxquels 
b  TéfiBcation  et  l'admission  de  ces  créances  auront 
dMtté  lieu,  resteront  i  leur  charge,  et  ils  ne  pourront 
rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnées  avant  leurs 
déclarations  ;  mais  ils  auront  droit  à  prélever  sur  l'actif 
MU  encore  réparti  les  dividendes  afférents  à  leurs 
ernitccs  dans  les  premières  répartitions,  s'ils  justitlent 
avoir  été  dans  l'impossibilité  de  faire  leur  déclaration  et 
afimation  dans  le  délai  prescrit. 

CHAPITRE  V. 

Du  concordat. 

ascTios  paEMifeae. 

De  T'asemblée  de»  créancière. 

Xkt.  309.  Immédiatement  après  le  jugement  porté 
en  exécution  de  l'art.  SOi  et  sans  attendre  les  délais 
accordés  eu  vertu  de  l'art.  497,  il  sera  passé  outre  à  la 
formation  du  concordat. 

Le  jnge^mmissaire  ordonnera  à  celeiïet  la  convoca- 
tion des  créanciers  et  fixera  les  lieu,  jour  et  l'heure  de 
la  réunion. 

Le  jour  de  celte  réunion  sera  déterminé  de  manière 
qu'elle  ail  lieu  dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  aura 
été  rendu  en  exécution  de  l'art.  S04,  et  qu'il  soit  laissé 
i  chacun  des  créanciers,  entre  sa  convocation  et  le  jour 
delà  réunion,  un  délai  de  deux  jours,  augmenté  d'un 
jour  par  cmq  myriamètres  de  disUnce  entre  le  lieu  de 
son  domicile  réel  et  celui  de  la  réunion. 

■Ait.  510.  La  convocation  des  créanciers  aura  lieu 
daas  les  trois  jours  qui  suïvTont  l'ordonnance  du  juge- 
conmissaire  ;  elle  sera  faite  à  la  diligence  des  curateurs, 
paralldtes  et  puitlicaliou  et  par  une  circulaire  adressée 
individDeilement  aux  créanciers  dont  les  créances  auront 
été  admises  déQnitivement  ou  par  provision  ;  le  tout  de 
la  manière  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  arll- 
eles  472  et  490. 

An.  51 J.  Aux  lien,  jour  et  heure  fixés  par  le  Juge- 
eomntissaire,  l'assemblée  se  formera  sous  sa  présidence. 
I^cs  créanciers  admis  définitivement  ou  par  provision  ou 
k^rs  fondés  de  pouvoirs  y  seront  seuls  admis. 

Le  tiUli  sera  appelé  i  cette  assemblée;  il  ne  pourra 
K*}  fidie  représenter  que  pour  des  motifs  valables  et  ap- 
prouvés par  le  juge-commissaire. 

Le  juge-commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux 
qui  se  présenteront  i  l'assemblée  comme  fondés  de  pro- 
*wation.  Les  curateurs  feront  un  rapport  sur  fétat  de 
la  foiltiie,  sur  les  fonnalilés  qui  auront  été  remplies  et 


les  opérations  qui  anrwt  ou  lieu,  et  sur  le  résulut  pro- 
bable de  la  tiquidalion.  Le  failli  sera  entendu.  rap- 
port des  curateurs  sera  remis,  signé  d'eux,  au  juge- 
commissaire,  qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura 
été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée. 

SECTIO:!  H. 

De  la  formation  du  concordat. 

Art.  Slâ.  Sauf  ce  qui  Sera  statué  à  l'art.  520,  il  ne 
jiourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  déli- 
bérants et  le  débiteur  failli  qu'après  raccomplisscmcnt 
des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nom- 
bre de  créanciers  f'ormaiil  la  majorité,  et  représentant, 
en  outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  ad- 
mises définitivement  ou  par  provision  conformément  au 
chapitre  IV  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  513.  Les  créanciers  h)'|>otbécaires  iuscrits  ou 
dispensés  d'inscription  et  les  créanciers  privilégiés  ou 
nantis  de  gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  re- 
lativcs  au  concordat  pour  lesdiies  créances,  et  elles  n'y 
seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques, 
ga^cs  ou  privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  re- 
nonciation ;  elle  demeurera  sans  effet  si  le  concordat 
n'est  pas  admis. 

Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat 
en  ne  renonçant  à  leurs  privilèges,  bypothècjues  ou  gago.<i, 
que  pour  une  quoUté  de  leurs  créances  équivalant  au 
moins  à  la  moitié  ;  dans  ce  cas,  ces  créances  ne  seront 
comptées  que  pour  cette  quoUté  dans  les  opérations  re- 
latives au  concordat. 

Art.  514.  Tout  concordat  est  interdit  si  le  failli  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  495,  ou  s'il  a  été  con- 
damné comme  banqueroutier  frauduleux. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  495,  les  créanciers  convo- 
qués pour  délibérer  sur  le  concordat  pourront,  à  la  dou- 
ble majorité  prescrite  par  l'art.  513,  surseoir  i  statuer 
jusqu'après  l'issue  des  poursuites.  Le  rejet  du  sursis  em- 
portera rejet  du  concordat. 

Art.  515.  l>c  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  .signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majo- 
rité en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  on 
somme,  la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout 
délai  ;  dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les«dhésions 
données  lors  de  la  première  assemblée  demeureront  sans 
effet. 

Art.  516.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  con- 
courir au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  rcmn- 
nus  depuis,  pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  signifiée  aux 
curateurs  et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le 
concordat  ;  le  tout  A  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  cette  signification,  les  curateurs  et  le  failli 
pourront  faire  notifier  leur  requête  en  réponse  &  foppo- 
sillon  et  la  déposer  au  greffe  avec  les  pièces  dont  ils  fe- 
ront usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités 
ou  procédures,  le  juge-commfssaire  fera  son  rapport  sur 
les  caractères  de  la  ftillite  et  l'admissibilité  du  concor- 
dat, et  le  tribunal  statuera  par  un  seul  jugement  sur  l<» 
oppositions  et  l'homologation.  Les  parties  pourront  tou- 
tefois comparaître  ou  se  faire  représenter  it  l'audience 
pour  y  exposer  sommairement  les  moyens  k  l'appui  de 
leurs  prétentions. 

S'il  n'a  été  nonuné  qu'on  seul  curateur  et  s'il  se  rend 
opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomlniUon 
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d'an  autre  curateur  vts-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  rem- 
plir les  formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposilion  est  subordonné  à  la  so- 
lution de  questions  étrangères,  k  raisoa  de  la  matière, 
à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal 
surseoira  à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces 
questions. 

Art.  an.  En  cas  d'inobservaticni  des  dispositions  ci- 
dessus  prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  lires  soit  de 
l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraî- 
tront de  nature  à  empècber  le  concordat,  le  tribunal  en 
refusera  l'homologation.  Dans  ce  cas,  le  concordat  sera 
annulé  à  l'égard  de  tons  les  intéressés. 

Art.  S18.  L'homologation  du  concordat  le  rendra 
obligatoire  jiour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  por- 
tés au  bilan,  vériBés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les 
créanciers  mentionnés  i  l'art.  497,  ainsi  que  pour  ceux 
qui,  en  vertu  de  l'art.  S04,  auraient  été  admis  par  pro- 
vision !t  déilbà^,  quelle  que  soit  la  somme  que  le  juge- 
ment définitif  leur  attribuerait  ultérieurement.  Elle  con- 
servera h  charan  des  créanciera,  sur  les  immeubles  du 
failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  487.  A  cet  effet,  les  curateurs  feront 
inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation, 
à  moins  qull  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  con- 
cordat. 

Art.  S19.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homolo- 
gation sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  fonctions 
des  curateurs  cesseront. 

Les  curateurs  rendront  au  failli  leur  compte  définitif 
en  présence  du  juge-commissaire  ;  ce  compte  sera  dé- 
battu et  arrêté.  Les  curateurs  remettront  au  failli  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  livres,  papim  et  cRcts  ;  le  failli 
en  donnera  décharge,  et  il  sera  dressé  du  tout  procès- 
verbal  par  le  juge-commissaire. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  pro- 
noncera sur  le  rapport  du  juge-commlssalre. 

Art.  520.  Si  le  débiteur,  en  faisant  l'aveu  de  sa  fail- 
lite, a  satisfait  aux  disposiUons  des  articles  440  et  441  ; 
s'il  a  présenté  les  bases  d'un  concordat  et  demandé  la 
convocation  immédiate  de  ses  créanciers  pour  en  déli- 
bérer, et  si  sa  bonne  foi  n'est  pas  suspectée,  le  tribunal 
pourra  ordonner,  soit  par  le  jugement  déclaratif,  soit 
par  un  jugement  ultérieur,  et  sans  arrêter  la  marche  de 
la  faillite,  que  cette  convocation  sera  faite  sur-le-champ, 
et  fixer,  eu  égard  'aux  distances,  les  lieu,  jour  et  heure 
de  la  réunion  des  «éanciers. 

Dans  ce  cas,  la  déclaration,  l'affirmation,  la  vérifica- 
tion, et,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  des  créances,  pourront 
avoir  lieu  s^ncc  tenante,  et  le  concordat  ne  s'établira 
que  par  le  concours  d&s  trois  quarts  des  créanciers  por- 
tés au  bilan  vérifié,  et  représentant,  par  leurs  titres  de 
créances  admises,  les  cinq  sixièmes  des  sommes  dues 
d'après  ce  bilan.  A  début  de  ce  concours,  la  délibéra- 
tion sera  ^tournée  à  l'époque  fixée  ou  à  fixer  en  exécu- 
tion de  l'article  S09. 

SECTIO?»  III. 

Dp  l'annulation  rt  <ie  larc'solnthn  du  cimrorditt. 

Art.  521 .  Le  concordat  sera  nul  de  plein  droit  si,  de- 
puis son  homologation,  le  failli  a  été  condamné  pour 
banqueroute  ftsuduleuse. 

Lorsqu'après  l'homologation  du  concordai,  le  failli 
sera  pouraulvi  pour  banqueroute  frauduleuse  ou  placé 
sous  mandat  de  dépAt  ou  d'arrêt,  ou  sous  mandai  d'ame- 
ner m  cas  de  Aille,  le  tribunal  de  commerce  pourra. 


sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prescrire  telles  me- 
sures conservatoires  qa'il  .appartiendra.  Ces  mesures 
cesseront,  de  plein  droit,  do  jour  de  la  dédantion  qu'il 
n'y  a  lieu  ii  suivre,  de  l'ordonnanee  d'acquittement  on 
de  l'arrêt  d'absolution. 

Art.  522.  Aucune  action  en  nullité  de  concordai  ne 
sera  recevabic  après  l'homologation  t^c  pour  cause  de 
dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et  résultant 
soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération 
du  passif. 

La  nullité  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite 
de  condamnation  de  banqueroute  Itaudulense,  opère  de 
plein  droit  même  k  l'égard  des  cautions. 

Art.  523.  En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  con- 
ditions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poursuivie  contre  toi  devant  le  tribunal  de 
commerce,  en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou 
elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cau- 
tions qui  y  seront  intervenues  pour  en  garantir  l'exécu- 
tion totale  ou  partielle. 

Art.  524.  Par  le  Jugement  qui  prononcera  soit  l'an- 
nulation, soit  la  résolution  du  concordat,  ou  dans  Ifs 
cas  prévus  par  l'art.  5âl,  par  un  jugement  rendu  ^  la 
requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  même  d'of- 
fice sur  le  rapport  du  juge-commlssairc,  le  tribunal  de 
commérce  chargera  les  curateurs  précédemment  nom- 
més de  reprendre  leurs  fonctions  ou  en  nommera  de 
nouveaux,  et  il  ordonnera  aux  créanciers  du  billi,  pos- 
térieurs à  l'homologation  du  concordat,  de  fairela décla- 
ration de  leurs  créances  dans  le  délai  fixé  ï  l'art.  466. 

Ce  qui  est  prescrit  aux  articles  409  et  472  sera  ob- 
ser\'é  à  l'égard  de  ce  jugement. 

Les  curateura  pourront  faire  apposer  les  scellés.  Ils 
procéderont  sans  retard,  avec  l'assistmce  du  juge  de 
paix  ou  du  juge-commissaire,  s'il  a  été  chaîné  de  l'ap- 
position des  scellés,  Kur  l'ancien  inventaire,  au  récole- 
ment  des  valeurs,  actions  et  papiers,  et  feront,  s'il  y  a 
lieu,  un  supplément  d'inventaire.  Ils  th-csserout  un  bilan 
Supplémentaire,  et  ils  adresseront  aux  nouveaux  créan- 
ciers la  circulaire  mentionnée  à  l'art.  4!IS. 

Art.  525.  Les  nouvelles  créances  seront  déclarées, 
aflirmées  et  vérifiées  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  IV. 

11  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  enfan- 
ces antérieurement  admises  an  passif,  sans  préjudice 
néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui,  de- 
puis, seraient  éteintes  en  toutou  en  partie. 

Art.  526.  Sont  nuls  et  sans  elTet  les  différents  actes 
mentionnés  à  l'art.  445,  faits  par  le  failli  postérieure- 
ment au  jugement  d'homologation  et  antérieurement  à 
l'annulation  ou  &  la  résolution  du  concordat.  Les  autres 
actes  faits  dans  cet  Interralle  par  le  failli  ne  seront  an- 
nulés que  s'ils  ont  été  consentis  au  préjudice  de  l'exécu- 
tion du  concordat  ou  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers. 

Art.  537.  Les  créancien  antérieurs  au  concordat  ren- 
treront dans  l'intégralité  delcurs  droits^ l'égard  dufailU 
seulement:  niais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  mas$io 
que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont 
louché  aucune  part  du  dividende,  pour  l'intégralité  de 
leurs  créances  ;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende, 
pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives  correspon- 
dant à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas 
touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au 
cas  ofi  une  seconde  faillite  viendra  h  s'ouvrir  sans  qu'il  y 
ait  eu  préalablement  annulation  ou  résolution  du  con- 
cordat. 
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CHAPITRE  VI. 
De  la  liquidation  de  la  faillite. 

Ait.  528.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  cu- 
nlears  continueront  à  représenter  la  masse  des  créan- 
ciers, et  procéderont  à  la  liquidation  de  la  faillite  ;  ils 
reront  veadre  les  immeubles,  marcbandises  et  effets  mo- 
biliers, et  liquideront  les  dettes  actives  et  passives  ;  le 
tout  soQS  la  sarveillance  dn  juge-commissaire,  en  se  con- 
foraunt  aux  dispositions  des  art.  479  et  480,  et  sans 
qall  Mil  besoin  d'apppler  le  failli. 

Us  poDiTont  Innsiger,  de  la  manière  prescrite  par 
Fait.  492,  sur  toute  espèce  de  droits  appartenaDl  au 
failli,  BODObstant  toute  opposition  de  sa  part. 

An.  Les  créanciers  pourront  néanmoins  donner 
Budit,  ioit  aux  curateurs,  soit  à  un  tiers,  sous  la  sur- 
idllaoce  des  curateurs,  pour  continuer  l'exploitation  de 

rxtir. 

La  déllbmtion  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  dé- 
IrrwiTfi  la  durée  et  l'étendue,  et  fixera  les  sommes 
qu  les  coratears  pourront  garder  entre  leurs  mains  à 
rdet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses  ;  elle  devra  être 
prise  inuBédiateaient  après  le  r^el  du  concordat,  en 
IMctence  dujuge-commissaira  ei&  la  majorité,  en  nom- 
bre et  eu  sommes,  déterminée  par  Fart.  513. 

la  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  dé- 
Iftération  au  failli  et  aux  créanciers  dissidents.  Cette  op- 
poEitioB  ne  sera  pas  suspi»isive  de  l'exécution. 

Si  les  opérations  des  curateurs  ou  mandataires  on- 
tralnent  des  engagements  qui  excèdent  l'actif,  les 
aéaneiers  qui  auront  autorisé  ces  lei^agcments  seront 
seok  tenus  pe^onnelleroenl  au  delà  de  leur  part  dans 
factif,  niais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils 
auront  donné.  Ils  contribueront  au  prorata  de  leurs 
créances. 

Abt.  530.  Lorsqu'une  société  en  nom  oollectlf  est  en 
faîUile,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  au  concor- 
dai qu'eu  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  ;  en 
ee  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  soumis  au  régime 
de  la  faillite;  les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels 
le  concordat  aura  été  wnsenti  eu  seront  exclus,  et  le 
tiaité  partieuliw  conclu  avec  eux  ne  pourra  contenir 
reag^mcui  de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs 
étiaBgëres  ï  l'actif  sodal. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  spécial  sera 
décUargé  de  toute  solidarité. 

Abt.  531.  Immédiatement  après  le  rejet  du  concordat, 
les  créanciers  assemblés  seront  consultés  sur  le  main- 
tien du  secours  alimentaire  accordé  en  vertu  de  l'art.  476 
ou  SOT  celui  qui  pourra  être  accordé  ultérieurement  au 
tailti  et  à  sa  famille  sur  l'actif  de  la  faillite.  Si  la  majo- 
rité des  créanciers  présents  y  consent,  le  secours  sera 
oiaintenn  ou  pourra  être  accordé.  Les  curateurs  en  pro- 
poseront la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-commis- 
saire, sauf  recours  au  tribunal,  de  la  part  des  curateurs 
seolement. 

Atr.  â32.  Après  le  rejet  ou  l'annulation  du  concordat, 
le  jBge-ctHumissaùe  pourra  convoquer  les  créanciers 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

Les  créanciers  assemblés  pourront,  k  la  simple  ma- 
jorité, avec  l'atitori^tion  du  tribunal,  le  failli  dfiment 
appelé,  charger  les  enrateurs  de  traiter  à  forfait  de  tout 
oa  partie  des  droits  ou  actions  dont  le  recouvrement 
■'aurait  p»  été  opéré,  et  de  les  aliéner. 

Art.  533.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera 
lenuioée,  les  créanciers  seront  convoqués  par  le  juge- 
ooMHssaire.  Il  pourra  ordonner  que  le  compte  des  cu- 
nirars  soit  joint  à  cette  convocatiou. 

Due  cette  assemblée,  le  compte  sera  débattu,  le  failli 
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présent  ou  dûment  appelé.  Le  reliquat  du  compte  for- 
mera la  dernière  répartition. 

Eu  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  à  l'art.  S19,  §  5. 

Dans  la  même  assemblée ,  les  créanciers  donnercml 
leur  avis  sur  lexcusalùlité  du  failli.  Il  sera  dressé  un 
procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra 
faire  consigner  ses  dires  ot  observations. 

Art.  &34.  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribu- 
nal, en  cbamiire'  du  conseil,  la  délibération  des  créan- 
ciers relative  it  rexcnsabillté  du  failli,  et  un  rapport  sur 
les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite,  et  le  tri- 
bunal prononcera  si  le  foilli  est  ou  non  excusable. 

Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banque- 
routière  frauduleux,  les  stclHonataires.  les  personnes 
condamnées  pour  vol,  faux,  concussion,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  les  dépositaires,  les  tuteurs,  adnii- 
nlslrateura  ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas  rendu 
et  soldé  leur  compte. 

Art.  53S.  Aucun  débiteur  commwçaut  ne  sera  rece- 
^-able  à  d«nandcr  son  admission  au  bénéfice  de  cession. 

Si  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  afitan- 
chi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créauders 
de  sa  faillite,  et  ne  pouriit  plus  être  poursuivi  par  eux 
<|ue  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées  par 
les  lois  spéciales. 

S'il  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créaudera  rentre- 
ront dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant 
contre  sa  personne  que  sur  ses  biens. 

Art.  536.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  la 
convocation  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  omcor- 
dat,  il  est  reconnu  que  l'actif  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
les  trais  présumés  d'administration  et  de  liquidation  de 
la  faillite,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  prononcer,  même  d'offioe,  la 
clôture  dçs  opérations  de  la  faillite.  Dans  ce  cas,  tes 
créanciers  rontrei  ont  dans  l'exerdce  de  leurs  actions  in- 
dividuelles contre  la  personne  et  les  biensdu  failli. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  prooonc» 
sur  l'excusabilité  do  failli. 

L'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  cette  dfr- 
tiu'c  sera  suspendue  pendant  un  mois. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à  toute  épo- 
que, le  faire  rapporter  par  le  tribunal  de  commerce  en 
justifiant  qu'il  existe  des  fonds  snffisants  pour  faire  face 
aux  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  verser  à  la 
caisse  des  consii^na lions  une  somme  sufGsantc  pour  y 
pourvoir.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  jioursaites 
exercées  en  vertu  du  iirésent  article  devront  être  préa- 
lablement acquittés. 

CHAPITRE  VII.  . 
Des  différentet  espèce»  de  créanciers  et  de  leur»  droit». 

SECnON  PREMIÈRE. 
De»  co-obHgé»  et  des  cautions. 

Aat.  337.  Le  créancier  porteur  d'engagements  sous- 
crits, endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et 
d'autres  co-obligés  qui  sont  en  faillite,  pnrlrcîi>era  aux 
distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  lignrera  pour 
la  valeur  nominale  de  son  litre  jusqu'l)  son  parfait  et  en- 
tier payement. 

Art.  338.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 
payés, .n'est  ouvert  aux  faillites  des  co<tbHgés  les  nus 
contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  divi- 
dendes que  donneraient  ces  faillites  excéderait  lu  mon- 
tant de  la  créance  en  prindpal  et  accessoires,  auquel 
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cas  cpl  cxcédaat  sera  dérola,  snivaRt  Tordre  des  eng>- 
luenls,  à  ceux  des  obligés  qai  auraient  les  aatres  poar 
garants. 

AaT.  539.  Si  te  créancier  porteur  cl'cngagcmenis  soli- 
daires eutrc  le  hllli  et  d'antres  co-ob)igés  ou  garantis 
ftar  une  camion  a  reçu,  avant  la  foUllie,  un  ï-conple  sur 
SB  créance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la 
dédnelion  de  cet  li-compte,  et  conservera,  pour  ce  qui 
restera  dû,  ses  droits  contre  les  c(H)l)Ugésoa  la  caution. 

Abt.  310.  Le  co-obl^é  ou  la  caution  qui  aura  bit  le 
pajrcment  partiel  sera  compris  dans  la  masse  )iour  tout 
ce  qn'il  aura  payé  i  la  décharge  du  railli. 

Abt.  511.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers 
c«Hiserrcnt  leur  acUon  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  co-obllgés  du  failli. 

SECTION  It. 

Dtt  crâmeirr»  nattlh  de  gaffes  et  iirs  rrèaurier$  jrrhl- 
Itfffin  aar  le$  biens  tnciiMes. 

Art,  Mt.  Les  créauclers  du  failli  qui  seront  valablc- 
nient  nantis  de  gages,  ne  seront  inscrits  dans  la  masse 
que  ponr  mémoti-e. 

Abt.  543.  Les  cnratcors  pourront,  à  toute  époque, 
avec  ratilorisulfoii  du  jiige-comntissairc,  relirer  les  lia- 
ges au  profit  de  la  faillite  en  remlioursant  la  iletlc. 

Art.  5-ti.  Si  le  gagcn'est  pas  relin*  par  les  curateurs, 
et  s'il  est  vvndu  par  le  créancier  pour  un  prix  qui  ex- 
cède la  crraiiec,  le  surplus  sera  reconvré  par  lestiits  eu- 
râleurs.  Si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créan- 
cier nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus  dans  la 
niasse  comme  créancier  ordinaire. 

Abt.  54S.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  di- 
rectement par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  précédé 
la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au  nombre  des 
créances  privilégiées  an  mémo  ran^  que  le  privilège 
établi  pur  l'art.  3101  du  Code  civil,  pour  le  salaire  des 
gens  de  service. 

tes  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  au- 
ront précédé  la  déclaration  de  Aillilc  seront  admis  au 
même  rang. 

Akt.  510.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication 
établis  par  le  n*  4  de  l'art.  3102  du  Code  civil  au  pruiit 
du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ainsi  que  le  itroit  de  réso- 
lution, ne  seront  pas  admis  on  cas  de  faillite. 

Néanmoins,  ce  privilège  continuera  .'i  exister  pendant 
deux  ans,  i  partir  de  la  livTaison.  en  faveur  des  four- 
nisseurs de  machines  et  appareils  employés  dans  les  éta- 
blissements industriels. 

Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la  quin- 
zaine de  cette  livraison,  l'acte  constatant  la  vente  soit 
transcrit  dans  un  registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  r.irrondissemcnt 
dans  lequel  le  débiteur  aura  son  domicile,  et,  îi  défaut 
de  domicile,  au  greffe  du  tribunal  dans  lequel  le  débi- 
teur aura  sa  n-sidcnce.  Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu 
lie  donner  connaissance  de  cette  transcription  à  toutes 
les  personnes  qui  en  feront  la  demande. 

Ce  prfvll^e  pourra  ùtre  exercé  mène  dans  le  cas  où 
les  machines  et  apiiardls  seraient  devenus  immeubles 
par  destlnatiou  on  par  incorporation. 

La  livraison  sera  étaMie,  sauf  la  preuve  contraire,  par 
les  livres  dn  vendeur. 

En  cas  de  foillitc  du  déMteur,  déclarée  avant  Texpi- 
ration  dcsilcox  années  de  la  durée  du  privil^,  celutci 
continuera  It  subtisler  Jusque  apr^a  la  liqnidation  de 
ladite  faillite. 

Art.  347.  Les  curateurs  présenteront  au  Juge-com- 
niissaire  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés 


sur  les  biens  meubles,  etlejuge-oommissaire  autorisera, 
■'il  y  a  Heu,  le  payement  de  ces  créanciers  sur  les  pre- 
Diicrs  deniers  rentrés. 
Si  le  privil^e  est  contesté,  le  tribunal  prononcera. 

SECTION  m. 

Det  droits  des  eréùneivrs  hypothfcairtset  privitêgin  sur 
tes  iutmetibtes. 

Art.  548.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles sera  faite  antérieurement  li  celle  du  prix  des  Wcns 
meubles,  ou  simultanément,  les  o^nders  pri^-ilégié» 
ou  hypothécaires  non  remplis  sur  te  prix  dw  immculïtes 
concourront  îi  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû  n^-ec 
les  créanciers  clilrographaircs ,  sur  Ira  deniers  dévolus 
à  la  masse  chlrographalre,  pourvu  toutcfiris  que  leurs 
créances  aient  été  affirmées  et  vérifiées  solvant  les 
Ibrmcs  ci-dessus  éublies. 

Art.  549.  Si.  avant  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, ou  procède  une  ou  plasienn  répartitions  de 
dentere,  les  créandera  privilégiés  sur  tes  immeubles  et 
les  créanciers  hypothécaires  concourront  à  ces  réparti- 
tions dans  la  i>roportion  de  leon  créances  totales,  et 
sauf,  te  cas  échéant,  la  distraction  dont  il  sera  parié  ci- 
après. 

Abt.  SSO.  Après  la  vente  des  immeubles  cl  le  règle- 
ment déiinlllf  de  Tordre  entre  les  créanciers  hvpoibé- 
caircs  et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en 
ordre  nti!e  sur  te  prix  des  immeubtes ,  pour  la  totalité 
de  leur  créance,  ne  toucheront  le  montant  de  leur  collo- 
cation  hypothécaire  tiiic  sous  la  déduction  des  sommes 
pai'  eux  reçues  dans  la  marche  chirogra|>haire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la 
masse  hypothécaire,  mais  retourneront  à  la  masse  cbi- 
rographaire  au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distrac- 
lion. 

Art.  551 .  A  Végard  des  cré.tncicrs  bypolhécaircs  qui 
no  seront  colloques  que  partiellement  dans  la  distribu- 
tion  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  H 
suit.  Leurs  droits  snr  la  masre  chirograpbairc  seront 
:  dctinilivenient  réglés  d'après  les  sonmies  dont  ils  reste- 
ront créanciers  apri's  cette  collocation  immobilière,  et 
les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au-delà  de  celtiî  pro- 
|)ort!on,  dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  re- 
tenus sur  le  montant  de  leur  collocation  hy|M>lhécain;, 
et  réservés  dans  la  masse  cliirograpbaire. 

Art.  5.*i2.  Les  créanciers  h)|)oihécaires  qui  ne  vien- 
nent pas  111  (irrta'  utile  seront  considérés  comme  chiro- 
grapliaires  et  suutnts  comme  tels  aux  effets  dn  concor- 
dat et  de  toutes  les  opérations  de  la  mas-tc  chin^rti- 
pliairc. 

SCCTIOX  IV. 

Des  tlniits  tlt  la  femme  eu  cas  de  fniltUe  du  mari. 

Art.  553.  La  femme  dont  les  apports  en  iromeublos 
ne  se  trouveraient  pas  mis  en  communauté,  tes  reprendra 
en  nature,  du  même  que  ceux  qui  loi  seront  survenus 
par  succession  on  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

Il  en  sera  do  même  des  immeubles  acquis  en  suite 
d'râhange  contre  des  propres  de  la  femme  ouderemploi. 
lorsque  la  stipulation  do  remirfoi  aura  été  Mis  dans 
racte  d'acquisition  et  acee)tléc  par  la  fcmmo  dix  jours 
au  moins  avant  la  ciMtgation  de  pavement. 

Abt.  55  t.  La  femme  reprendra  pareillement  les  Im- 
meubles acquis  par  elte  ou  en  son  nom  des  deniers  pro- 
venant desdites  successions  et  donations,  pourra  «fiur 
la  déclaration  d'empliri  soit  expressément  stipulée  au 
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tmlRit  d'aequisitioD.  et  que  l'origine  dei  deniers  soit 
constatée  par  inTcntaire  ou  par  tout  antre  acte  aulbun- 
tiqae. 

Ait.  sas.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
coDtrst  de  mariage,  hors  le  cas  préni  par  l'article  pré- 
cédeut,  la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis 
ftr  la  feuinie  du  failli  appartienDciil  k  son  mari, ont  été 
pajhés  de  SCS  deniers  et  doivent  être  réuuîs  ii  la  masse 
de  ^u  actif,  sauf  il  la  femme  ii  fournir  la  preuve  du  con- 
Itaire. 

Ait.  îSoO.  L'action  en  reprise,  résultant  des  disposi- 
tions des  art.  953  et  ne  sera  exercée  par  la  femme 
qn'ï  cbai^e  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens 
«nt  légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  volon- 
tairement obligée,  soit 'qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

AaT.  5a7.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  ii 
l'époque  delà  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu 
dans  les  deux  nos  qui  auront  suivi  cette  célébration,  ne 
pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  aclion  à  raison 
des  araDtagcs  portés  au  contrat  de  mariage  ;  et,  dans  ce 
cas,  les  créanciers  ne  pourront  se  prévaloir  des  avan- 
tages faits  par  la  fénime  au  mari  dans  le  même  contrat. 

Akt.  558.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son 
■ari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers 
de  son  mari,  ctelle^ne  pourra,  en  conséquence,  exer- 
cer aocuae  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  con- 
tnire,  coadM  il  est  dît  i  l'art.'  SsiK. 

Amt.  550.  la  fcnne  dont  le  mari  est  commerçant  k 
répoque  de  la  célébratitm  dit  mariage*  ou  le  sera  devenu 
dns  les  deux  années  qui  auront  saivi  cette  célébration, 
■Taon  hypothèque  que  sur  les  Immeubles  qui  apparte- 
B^ent  à  son  mari  ïi  cette  époque,  on  qui  lui  sont  échus 
depuis  par  succession,  et  seulement  : 

I*  Pour  les  deniers  et  eléts  mcriiilim  qu'elle  aura  ap- 
portés en  dot  ou  qui  lui  sont  avemu  depuis  le  mariage 
pv  ioocessiota  ou  dmation  mtre-viEr  ou  testamentaire, 
H  dont  elle  prouvera  la  déUvnuu»  ou  le  payement  par 
acte  authentique  ; 

S*  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  depuis  le 
■uligei 

9^  Pour  l'indemnité  des  dettes  par  eHe  emilractées 
im  MM  mari. 

Aar.  560.  Tous  les  meubles  meublants,  ^ets  mobt 
Heu,  diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'ai^nl  et 
anlies  objets,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la 
fcMK,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat 
de  mariage,  seront  dévolus  aux  créanciers,sans  que  la 
femme  puime  eu  recevoir  autre  chose  que  les  habits  et 
Ua^es  k  sou  usage,  qui  lui  serint  accordés  d'après  ta 
difposiUon  de  l'art.  476. 

Toolefeis,  ta  femme  pourra  reprendre  eu  nature  les 
effets  awbiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  conbat  de 
mariage  ou  qullui  sont  avenus  par  succession,  dona- 
tktts  entre-vifs  ou  testamentaires,  et  qui  ne  sont  pas 
mués  ea  communauté,  pourvu  que  l'identité  en  soit 
prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  auilicntiquc. 

La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  avant  la 
«lédaralion  de  la  faillite,  reprendra  également,  et  sous 
les  mêmes  conditions,  les  effets  mobiliers  qui  lui  auront 
été  mangés  en  exécntioa  du  Jugement  de  séparation. 

CHAPITRE  VllI. 
De  la  répartition  entre  ht  eréaneiert. 

AkT.  961.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli, 
ttstraction  faite  des  frais  et  dépenses  de  Tadminisl  ration 
de  la  bilUtc,  des  secours  qui  auraient  été  accordés  au 
taaii  on  ï  sa  famille  et  des  sommes  payées  aux  créan- 
ciers iwi«1l^iés,  sera  réparti,  entre  tous  les  créanciers. 
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aumarc  le  franc  de  leurs  créances  affirmées  et  vériDées. 

A  cet  effet,  les  curateurs  remettront  tous  les  mois  au 
juge-commissairc  un  état  de  la  situation  de  la  faillite  et 
(les  deniers  déposés  b  la  caisse  des  consignations  ;  le 
juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  réparti- 
tion entre  lus  créanciers  et  en  fixera  la  quotité. 

Les  créanciers  seront  avertis  dos  décisions  du  juge- 
commissaire  et  de  rouvertnre  de  la  répartilioii,  par  cir- 
culaires chargées  à  la  poste  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  ^90. 

Art.  502.  S'il  existe  dos  créances  non  vériiiécs,  à  l'é- 
g.ir(l  desquelles  le  délai  prolongé  en  vertu  de  l'art.  407 
nVst  pas  encore  expiré,  ou  des  créanciers  dont  les  créan- 
ces, déclarées  ctaflirmécsdans  le  délai  prescrit,  ont  donné 
lieu  à  dos  contestations  non  encore  Jugées,  if  ne  sera 
procédé  il  aucune  répartition  qu'après  la  remise  on  ré- 
serve de  la  part  correspondant  a  leurs  créanoos,  telles 
qu'elles  sont  portées  au  bilan,  quant  aux  premièros,  et 
telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et  affirmées,  quant  aux 
secondes. 

Lorsque  les  créances  appartenant  îi  des  créanciers  do- 
miciliés ou  résidant  hors  du  royaume  à  l'égard  desquels 
le  délai  aura  été  prolongé  conlormémeul  à  l'article  i98, 
ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière 
exacte,  le  juge-commissaire  pourra  décider  que  la  ré- 
serve sera  augmentée,  sauf  aux  curateurs  ii  se  itourvoir 
contre  cette  décision  dnvant  le  tribunal  de  commerce. 

Akt.  5G5.  Aucun  payement  ne  sera  fait  par  les  cura- 
teurs que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  ia 
créance. 

Les  curateurs  mcutionueront  sur  le  titre  ta  somme  par 
eux  payée  ou  mandatée  conformément  à  l'ariicle  480.  Eu 
cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-coui- 
missaire  pourra  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal  de  vérification.  Dans  tous  les  cas,  le  créan- 
cier donnerata  quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition. 

CHAPITRE  IX. 
be  ta  vente  des  immeablee  du  faitli. 

Art.  564.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation 
des  Immeubles,  commencées  avant  le  rejet  ou  l'aimula- 
.  tion  du  concordat,  les  curateurs  seuls  seront  admis  ii 
poursuivTC  ta  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans 
la  huitaine,  sous  rautorisalion  du  juge-commissaire,  sui- 
vant les  foraaes  presciltes  par  ta  loi  du  13  juin  IHIG. 

Les  curatettrs  pourront  toujours  an'éter  les  poursuites 
commencées,  en  procédant  dans  les  mêmes  fonncs,  avi^c 
l'autorisatiDu  du  tribunal  de  commerce,  le  failli  ap|iclé, 
i  la  vente  des  immeubles  saisis. 
.  Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier  poursui- 
vant etau  failli,  boit  jours  an  moins  avant  la  vente,  les 
lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  y  sera  procédé. 

Semblable  notification  sera  faite  dans  le  même  délai  à 
tous  les  créanciers  inscrits  en  leur  domicile  élu  dans  le 
bordereau  d'inscription. 

Art.  565.  Pendant  quinzaine  après  l'adjudication,  toute 
personne  aura  le  droit  de  surenchérir.  La  surenchère  ne 
pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de 
l'adjudication;  elle  sera  faite  par  exploit  d'huissier  no- 
tifié au  notaire  qui  aura  procédé  à  l'adjudicatiou  et  dé- 
noncée aux  curateurs  et  it  ra<ljudicataire.  L'adjudication 
par  suite  de  surendièrc  sera  faite  à  la  i-equétc  des  cura- 
teurs sans  autorisation  ultérieure,  par  le  même  officier 
public  et  de  la  même  manière  que  la  première  adjudica- 
tion. 

Toute  porsoonc  scrJ  adnii!ii>  à  concourir  il  cette  adju- 
dication, qui  demeurera  définitive  et  uu  pouira  être  set- 
vie  d'aucune  autre  surenclièrc. 


Digitized  by  Google 


88 


LÉGISLATION  COMMERCIALË. 


CHAPITRE  X. 
De  la  revendicttlUm. 

Art.  560.  Pourront  êlre  rcvcndiqui^es,  eu  cas  de  fail- 
lite, les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  litres 
non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  h  la  date  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le 
propriétaire  avec  simple  mandat  d'eu  faire  le  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lors- 
qu'elles auront  été  de  sa  part  spécialement  affectées  U 
des  payements  déterminés. 

Art.  507.  Pourront  être  également  revendiquées, aussi 
longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en 
partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de 
dépôt  ou  pour  élre  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur. 

Pourra  même  être,  revendiqué  le  piix  ou  la  partie  du 
prix  desdites  marchandises,  qui  n'aura  été  ni  payé  ni  ré- 
glé en  valeur,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le 
failli  et  l'acheteur. 

Art.  S68.  Pourront  aussi  être  revendiquées  les  mar- 
chandises expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en 
aura  point  été  effectuée  dans  ses  roagaslos,  ou  dans  ceux 
du  commissfODnaire  cbai^  de  les  rendre  pour  le  compte 
du  failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  rccevahle  si, 
avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans 
fraude,  sur  factures  et  sur  connaissements  ou  lettres  de 
voiture  signés  par  l'expéditeur. 

Art.  369.  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à 
la  masse  les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  tqutes 
avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission,  assu- 
rance on  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient 
'dues  pour  mêmes  causes. 

AnT.  570.  Pourront  être  retenues  pour  le  vendeur  les 
marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées 
au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit 
à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  sou  compte. 

Art.  571 .  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  568  et  570, 
et  sous  l'antorisallon  du  juge-commlssalre,  les  curateurs 
auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des  marchandises, 
en  payant  le  prix  conTenn  entre  lui  et  le  failli. 

Art.  57S.  Les  curateurs  pourront,  avec  l'approbation 
du  Juge-commissatre,  admettre  les  demandes  eu  reven- 
dication, et,  s'il  y  a  contestation,  le  trilranal  statuera 
-snr  le  rappint  du  juge-commissaire. 

TITRE  H. 

DES  BAaQUENOUTKS. 

CHAPITRE  I". 
De  la  banqueroute  Hmple. 

Art.  573.  Sera  déclaré  hanqueroutier  simple  tout 
commervant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants : 

1°  Si  les  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa 
maison  sont  jugées  excessives  ; 

3°  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  à  des 
opérations  de  pur  hasard,  ou  à  des  op^UoDS  fictives 
de  bourse  ou  de  marchandises  ; 

3°  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait 
des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans 
la  même  intention,  il  s'est  li\Té  à  des  emprunts,  circula- 
tions d'effets  et  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer 
des  f  onds; 

À"  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes  ou  s'il  ne 
justifle  pas  de  l'existence  ou  de  l'emploi  de  l'actif  de  son 
dernier  inventaire  et  des  deniers,  valeurs,  meubles  et 


effets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  lut  seraient 
avenus  postérieurement; 

5°  Si,  après  la  cessation  de  ses  payements,  il  a  payé 
ou  favorisé  un  créancier  au  pr^udice  de  la  masse. 

Art.  574.  Pourra  être  dédaré  banqueroutier  simple, 
tout  commerçant  qui  se  ironvem  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants : 

1*  S1I  a  coulracté  pqur  le  compte  d'autnii,  sans  rece- 
voir des  valenn  en  échange,  des  engagements  jugés 
trop  considérables,  eu  ^ard  à  sa  situation  lorsqu'il  les 
a  contractés; 

f  S'il  est  de  nonvean  déclaré  en  fidllite,  sans  avoir 
satisfUt  aux  obligations  d'un  précédent  concordat; 

3^  Si,  étant  marié  sous  leréginw  dotal,  ou  séparé  de 
biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  à  Tait.  69  ; 

4*  S'il  n'a  pas  iUt  l'aven  de  la  cessation  de  ses  paye- 
nenU  dans  le  délai  proscrit  par  Fart.  440  ;  si  cet  aveu 
ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidafavs  ; 
si,  en  le  faisant,  il  n'a  pas  foomi  les  renseignements  et 
éclaircissements  exigés  pu  l'art.  441 ,  on  si  ces  rensei- 
gnements et  édaircissemoits  sont  inotacts; 

5*  S'il  s'est  absenté  sans  Tautorisation  du  ji^ecom- 
missaire  ou  si,  sans  empêchement  l^itime,  il  ne  s*est 
pas  rendu  en  pmonne  aux  convocations  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  jugMonomissalre  ou  par  les  curateon  ; 

6"  S'il  n'a  pas  tenu  les  livras  exigés  par  l'art.  8  ;  s'il 
n'a  pas  fait  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  ^  ;  si  ses  lïTies 
et  inventaire  sont  incomplets  ou  irr^uliiremenl  tenus, 
ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  et  pas- 
sive, sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

Aar.  575.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  ban- 
queroute simple,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  à  l'appH- 
cationde  l'art  578; 

10  Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli,  auront  soustrait, 
dissimulé  ou  recélé  lost  ou  partie  de  ses  biens  meoblea 
ou  immeubles  ; 

2*  Ceux  qui  auront  frauduletueawnt  présenté  dans  la 
faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposi- 
tioQ  de  personne,  des  créances  supposées  ou  exagérées  ; 

y  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  falHj, 
soil  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  parti- 
culiers à  raison  de  son  vole  dans  les  délibérations  de  la 
Ciillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  ré- 
sulterait, en  sa  faveur,  un  avantage  à  la  chaire  de  l'actif 
du  fiiilli; 

4"  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupable  de  mal- 
versation dans  sa  gestion. 

Les  coupables  seront,  en  outre,  condamnés  k  une 
amende  égale  i  la  valeur  des  avantages  illégalement  sti- 
pulés ou  aux  restitutions  et  dommages  et  intérêts  dus  à 
la  masse  des  créanciers,  et  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cent  francs. 

Art.  576.  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  simple,  les  gérants  des  sociétés  anonymes 
qui  n'auront  pas  fourni  les  renseignements  qui  leur  au- 
ront été  demandés,  soit  par  le  juge-commissaire,  soil 
par  les  curateurs,  ou  qui  auront  donné  des  renseigne- 
ments inexacts. 

H  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  sans  empêchement 
légitime,  ne  se  seront  pas  rendus  ii  la  convocation  du 
jugc-commJssaire  ou  du  curateur. 

CHAPITRE  II. 
De  la  banqueroute  fraudulcuic. 

Art.  577.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux, 
tout  commerçant  iUUi  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas 

suivants  : 

i"  S'il  a  soustrait  ses  livres,  ou  s'il  en  a  ft-auduteuse-- 
ment  enlevé,  eOiicé  ou  altéré  le  contenu  ; 
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2*  S'il  •  détourné  on  (Hsstmnlé  nne  partie  de  son  ictf  f  ; 
3^  Si.  dvns  SCS  ^'tures,  soit  par  des  actes  publics 
on  des  eaf^encnts  sous  signatore  privée,  soit  par  son 
bitiR,iI  s'est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  som- 
nesqull  ne  derait  pas. 

Ait.  578.  Seront  déclarés  complices  de  banqueroutier 
ftandaleux,  ceux  qui,  par  l'on  des  moyens  indiqués  en 
l'art.  60  dn  Code  pénal,  auront  provoqué  anx  hits  meu- 
tionoés  11  rartide  précédent,  ou  donné  des  instructions 
pour  les  commettre,  et  ceux  qoi  auront,  avec  connais- 
sance, aidé  le  IranqnerouUer  frauduleux  dans  les  hits 
qni  auront  préparé  on  ficilité  sa  banqueroute  ou  dans 
ceux  qui  Tauront  consommée. 

CHAPITRE  ni. 
Ditpo$ition  générales. 

Abt.  379.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  575,  377 
pt  378,  la  cour  ou  le  triliunal  saisi  statnoront,  lors  môme 
qu'il  y  aurait  acquittement  : 

1"  D'office  sur  la  réinté^tion  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  tous  bieos,  droits  ou  aclioos  frauduleusement 
soustraits; 

f  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés 
H  que  le  jugement  ou  l'arrél  arbitrera. 

Les  conventions  seroot,  en  outre,  déclarées  nulles  ii 
regard  de  toutes  personnes  et  même  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  k  qui  de  droit 
les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des 
cMveoUons  annulées. 

Abt.  580.  Dans  te  cas  oft  l'annulation  dea  actes  ou 
conventions  frauduleux,  mentionnés  aux  art.  375  et 
u77,  serait  poursuivie  par  la  voie  dvile,  l'action  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
lioquel  la  fidllite  s'est  ouverte. 

An-.  581.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
idmple  ou  frauduleuse  ne  pourront  être  mis  k  la  charge 
de  ta  masse  qu'en  cas  d'acquittemoit,  lorsque  les  cura- 
tean.  à  ce  autorisés  par  une  délibération  prise  &  la  ma- 
jorité iadividuelle  des  créanciers  présents,  se  seront 
portés  partie  rïvilc. 

Ait.  382.  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor 
public  CMtre  le  hiUi,  pour  les  frais,  ne  pourra  ^ 
lereé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés  par  ce 
tiaii^. 

Art.  583.  Tons  arrêts  on  Jugements  de  condamnation, 
raadus  m  vertu  des  art.  573  k  578,  seront  alBcfaés  et 
P^iiés  de  la  manière  et  suinnt  \&  formes  établies  par 
ranlde  473,  et  aux  flrais  des  condamnés. 

CHAPITRE  IV. 
Be  rodmimiitration  dta  hUna  en  au  de  bmquenmtr. 

Ait.  584.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les 
actions  civiles,  antres  que  celles  dont  il  est  parlé  à 
Part.  570,  resteront  séparées,  et  tontes  les  dispositions 
relatives  aux  biens,  prescrites  p<Hir  la  fiiillite,  seront 
pxoculées,  sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  ni 
Croquées  aux  tribunaux  de'  pviice  correctionnelle,  ni 
asx  conrs  d'assises. 

Art.  583.  Seront  cependant  tenus  les  curateurs  à  la 
bfllite  de  remettre  an  ndaistère  public  les  pièces,  titres, 
papiers  et  rense^picments  qni  leur  seront  demandés. 
<'«s  pièces,  titres  et  papiers  seront,  pendant  le  cours  de 
riantraetion,  tenus  en  état  de  «Humunlcalloo  par  ta  voie 
dn  grefe;  cette  commmilailiou  anra  lieu  sur  la  réfpil- 
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sition  des  curateurs,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits 
privés  ou  en  requérir  d'authentiques  qui  leur  seront  dé- 
livrés, sur  papier  libre  et  sans  frais,  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  jodiclaire 
n'aura  pas  été  ordonné,  seront,  aprè^  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, remis  aux  curateurs,  qui  en  donneront  décharge, 

TITRE  m. 

DE  LA  RÉIlABILITATIOn. 

Akt.  386.  Le  hilli  qui  aura  intégralement  acquitté  eu 
principal,  Intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues,  pourra  obtenir  sa  rébabilitatioo. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  solidaire  d'une  , 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après  avoir 
jusiifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été  inté- 
gralement acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais,  lors 
même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  clé  consenti. 

Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

Art.  587.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adres- 
sée à  la  cour  d'appel  dans  lu  ressort  de  laquelle  le  failli 
sera  domicilié.  Le  demandeur  joindra  k  sa  requête  les 
quittances  et  autres  pièces  justiflcatives. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  sur  la  com- 
munication qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en 
adressera  des  expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  du  do- 
micilédu  demandeur;  et,  s'il  a  changé  de  domicile  depuis 
la  faillite,  au  procureur  du  roi  el  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement  où  elle  a  eu 
lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qui  seront  i  leur  portée  sur  la  vérité  des  faits  qui 
auront  été  exposés. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  copie 
de  ladite  requête  restera  affichée,  pendant  un  délai  de 
deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'audience  du  tribunal 
civil  el  du  trjl)unal  de  commerce  qu'à  la  bourse  et  à  la 
maison  commune,  et  sera  insérée  par  extraits  dans  tes 
papiers  publics. 

Art.  588.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  in- 
tégralement de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais, 
et  toute  antre  partie  intéressée  pourront,  pendant  la 
durée  de  l'affiche,  former  opposition  à  ta  réhabilitation 
par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces  justiflca- 
tives. Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  relative  à  la  réhabilitation. 

Art.  589.  Après  I'i;xpiration  des  deux  mois,  le  pro- 
cureur du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce 
transmettront,  chacun  séparément,  au  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel,  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  for- 
mées; ils  joindront  leur  aWs  sur  la  demande. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  fera  ren- 
dre, sur  le  tout,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la 
demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande  est  rejelée, 
elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une  année  d'in- 
tervalle. 

Art.  300.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé 
tant  au  procureur  du  roi  qu'an  président  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  anra  été  adressée.  Ces  tribunaux 
en  feront  faire  la  lectnrc  publique  et  la  transcription  sur 
leura  registres. 

Art.  501.  Ne  seront  point  admis  à  la  rébabllliatlon, 
les  banqueroutle»  frauduleux,  les  personnes  condam- 
nées pour  vol,  hm,  concussion,  escroquerie  on  ahnt 
de  conBanee,  les  stellionataircs,  dépositaires,  tutcn.s. 
administrateurs,  on  autres  comptables  qui  n'anro  .i  |ra  ; 
rendu  et  soldé  leuis  comptes. 
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Pourra  être  admis  à  Ut  réhabilitation,  lo  banquerou- 
tier simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laqaelie  H  aura  été 

condamné. 

Art.  S93.  Nul  commerçant  fïiiUine  pourra  se  présenter 
h  la  bourse,  ni  assister  comme  conseil  ou  représenter  les 
parties  comme  procureur  fondé  devant  le  tribunal  de 
rommov^,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  la  rélialiilitation. 

TITRE  IV. 

DES  SDR8(S  DE  PATEUENT. 

Art.  Le  sursis  de  paiement  n'est  accordé  qu'au 
commerçant  qui,  par  suite  d'événements  extraordinaires 
itt  imprévus,  est  contraint  de  cesser  temporairement  ses 
]Kiicments,  mais  qui,  d'après  son  bilan  dûment  vérifié, 
:i  lies  biens  ou  moyens  sullisants  pour  satisraini  tons  ses 
cn-aociers  en  principal  et  intén^ts. 

Kn  cas  de  dccès  d'un  commerçant,  le  sursis  au  paye- 
ment de  ses  dettes  pourra  êli-e  accordé  à  ses  héritiers 
liénétlciaircs,  pour  les  causes  et  dans  les  conditions 
déterminées  au  paragraplie  précédent. 

Art.  . 594.  Le  débiteur  s'adressera,  par  requête,  si- 
nnilliinément  au  tribunal  de  commerct!  dans  l'arrondis- 
sement duquel  il  est  domicilié  et  à  la  cour  d'appet  du 
ressort. 

II  joindra  à  sa  requête  : 

1"  L'exposé  des  événemenls  sur  lesquels  il  fonde  sa 
demande  ; 

3°  L'étal  délaillé  et  estimatif  de  sou  actif  et  de  son 
passif; 

3"  La  liste  oomiuatïve  de  ses  créanciers,  avec  l'iodica- 
tiou  de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances. 

La  requête  adressée  à  la  cour  d'appel  sera  communi- 
quée par  le  premier  président  au  procureur  général; 
elle  devra  être  signée  par  un  avoué  prés  de  cette  cour. 

Art.  595.  La  requête  adressée  au  tribunal  de  com- 
merce sera  remise  au  greffier,  qui  en  donnera  récépissé 
sans  en  dresser  acte  de  dépêt. 

iiur  cette  requête,  le  président  fixera  les  lieu,  jour  et 
heure  auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  seront 
convoqués,  et  il  indiquera  les  Journaux  dans  lesquels, 
outre  le  Moniteur  belge,  la  convocation  sera  insérée. 

Le  tribunal,  convoqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordinaire- 
ment,  nommera  un  ou  plusieurs  experts,  qui  procé- 
deront à  la  vérification  de  l'état  des  alËircs  du  débiteur, 
et  commettra  un  do  ses  ji^es  pour  en  surveiller  les 
opérations. 

Le  tribunal  pourra,  soit  Immédiatement,  soit  dans  le 
cours  de  nustraclion,  accorder  au  débiteur  un  sursis 
provisoire. 

Dans  ce  cas,  lo  tribunal  nommera  un  ou  plosicon 
commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrâler  les 
opératlonsdu  débiteur  pendant  toute  la  durée  de  ce  sursis. 

Art.  506.  Les  créancim  seront  individuellement  con- 
voqués par  la  jagc-commissalre  et  par  lettres  rocom- 
mandées  et  rcDiIscs  au  bureau  des  postes  huit  jours  au 
moins  avant  celui  qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion;  la 
convocation  sera,  en  outre,  insérée  à  trois  reprises 
différentes  dans  le  Moniteur  belge,  ainsi  que  dans  les 
journaux  désignés  par  le  Juge-commissaire. 

Un  exemplaire  des  journaux  dans  lesquels  la  convo- 
cation aura  été  insérée  sera  déposé  au  greffe  avant  la 
réunion  des  créanciers. 

Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  de  ces  convocations  et  insertions, 
entre  les  mains  du  greffier  par  les  soins  duquel  elles  se- 
ront  faites. 

Art.  597.  Au  jour  Indiqué,  le  juge-commissaire  fera 


son  rapport  an  tribunal  en  présence  des  créanciers  où  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  en- 
tendus couti-adicloiremcnt  avec  ic  débiu-ur;  ilsdéclapp- 
ront  individuellement  le  montant  de  leurs  créances  et 
s'ils  adhérant  ou  n'adhèrent  pas  ii  la  demande. 

Il  sera  dressé  du  tout  un  procès-verbal  détaillé  auquol 
seront  annexées  les  pièces  qui  auraient  été  produites  . 
tant  par  les  créanciers  que  par  les  débiteurs. 

Le  tribunal  y  joindra  son  avis  motivé. 

Aar.  598.  L'aus  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  demande,  seront  transmis,  dans  les 
trois  jours,  au  procunnir  général  près  la  cour  d'appel  du 
ressort,  qui  les  soumettra,  avec  ses  conclusions,  au  pi-e- 
mier  président;  celui-ci  commettra  un  conseiller  sur  le 
rap|M)rt  duquel  la  cour  statuera  dans  la  bnilalne  de  la 
réception  des  pièces. 

Art.  Ît99.  La  cour  ne  peut  accorder  de  sursis,  alors 
même  que  l'actif  suffirait  pourcouvrir  le  passif,  que  si  la 
majorité  des  créanciers  représentant,  par  leurs  créances, 
les  trois  quarts  de  toutes  les  sommes' dues,  ont  adhéré 
expressément  à  la  demande. 

Les  majorités  du  nombre  des  créanciers  et  des  créances 
s'établiront  sans  compter  les  créances  et  les  personneK 
des  créanciers  non  comparants,  dont  la  ré3idene4^  k 
l'étranger  serait  trop  éloignée  du  lieu  de  la  réunion 
pour  qu'ils  aient  pu  s'y  rendre  ou  s'y  faire  représenter 
au  Jour  fixé. 

Ne  compteront  pas  non  plus  les  créances  déclarées 
privilégiées  par  l'art.  609,  ni  les  personnes  aoiqu^les 
ces  créances  sont  dues. 

Art.  (iOO.  La  cour,  en  accordant  nu  sursis,  en  fixe  la 
durée,  qui  ne  pourra  excéder  donze  mois. 

Elle  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés 
de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur 
pendant  toute  la  durée  du  sursis. 

Le  sursis  peut  être  prolongé.  Aucune  prolongation 
ne  sera  accoidée  pour  plus  de  douze  mois.  Le  bénéfice 
des  sursis  provisoires  et  définitifs  ne  pourra  exister  peu-  ~ 
dant  plus  de  deux  ans  au  proAl  du  même  débiteur. 

Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  une  dernière  pro- 
longaUon  d'un  an  au  pins  an  débiteur  qui  Justiflemavoir 
liquidé,  pendant  les  sursis  précédents,  au  moins  60  p.  c. 
de  son  passif. 

Toute  prolongation  de  sursis  devra  être  préct^dée 
d'une  information  faite  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  S84  et  suivants. 

Le  rejet  de  la  demande  emporte,  de  plein  droite  révo- 
cation du  sursis  provisoire. 

i«  bénéfice  dn  sursis  ne  passe  |kis  aux  héritiers  du 
débiteur  auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'accepta- 
tion de  la  succession  sous  bénéBcc  d'inventaire. 

Art.  601.  Le  jugement  qui  anra  accordé  nn  anrsis 
provisoire  ou  l'arrêt  qui  aura  accordé  un  sursis  définitif 
ou  une  prolongation  de  sur^s,  sèra,  h  la  diligence  des 
commissaires  sun'eillants,  et  tians  les  trois  Jours  de  sa 
date,  affiché  dans  l'audilcrfre  du  tribunal  de  commerce 
et  publié  dans  le  Montteur  belge  et  dans  les  journaux 
dé^gnés  par  le  président  en  vertu  de  l'art. 

Art.  602.  Les  experts  vérificateurs  et  les  commis- 
Raires  surveillants  sont  choisis  paiwi  les  personnes  do- 
miciliées dans  l'aiTondissement. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  vérificateurs 
prêteront,  entre  les  mains  du  Juge-commissaire,  le  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission. 

Les  commissaires  surveillants  prêteront  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  dn  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Leurs  honoraires  seront  taxés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, d'après  la  nature  H  l'iraiMirtance  des  aOkires  du 
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dâHteur.  lia  Mtratt  »lmd  que  le*  dëbOHnés,  piyÀ  par 

priiilégc. 

Les  créaDciera  du  déhitear,  qui  auront  «té  uornonés 
eoMMsakes,  u'auront  |(ns  droit  à  des  honoraires. 

An.  003.  Le  payement  des  créances  existant  au  mo- 
moA  de  te  demande  ne  peut  éire  fait,  pendont  la  dunki 
dB  wrsis,  qu'à  toiu  les  créanelen  proporïioBaellwieDt 
i  invs  créanees. 

Lorsqu'il  y  aura  des  créances  coutestéos,  il  sera  pro- 
«dé  cooioie  il  est  dît  à  l'art.  S^i  du  présent  Code. 

Le  débiteur  œ  pourra,  sans  l'aulorisation  des  com- 
niisaires  surveillaols,  aliéner,  cngaf^er  ou  hypothéquer 
set  iHCm,  meubles  ou  immeubles,  plaider,  transiger, 
en^ater,  receToir  aucune  somme,  faire  aucua  paie- 
MBt,  ai  se  Uvrer  à  aucun  aele  d'adminiBtratioQ. 

ta  eu  d'imposition,  il  sera  statué  par  le  tribunal  de 

Ati.  8M.  Pendant  la  durée  du  sursis,  aucune  voie 
(feucotiott  ne  peut  être  employée  contre  la  personne  ou 
les  biens  du  débiteur.  La  contrainte  par  corps  ou  les  sai- 
sies pratiquées  avant  le  sursis,  dmcureront  en  état, 
nais  le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  en 
accorder  nain-levée,  après  avoir  entendu  le  déMteur,  le 
ahaàer  et  les  CMnmUsaires  surveillants. 

Le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des  actions  ioteu- 
im  si  l'eicrciee  d'actions  nouvelles  contre  le  débiteur, 
i  MiBB  qne  ces  actions  n'aient  pour  objet  la  denaade 
de  pijement  d'une  créance  non  contestée. 

ToBlcfois,  U  ne  pourra  être  pris,  pendant  la  durée  du 
sortfe  provisoire  et  définitif,  aucuuc  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  immeubles  du  débiteur^  en  «vtu  de 
jageatoOs  rendus  durant  les  mêmes  périodes. 

Ait.  605.  Lesursisne  s'applique  qu'aux  eo^gemeDls 
«wtnctés antérieorcment  &  sou  obtention.  Il  ne  profite 
point  aux  co-débiteors,  ni  aut  cautions  qui  ont  renoncé 
u  bénéfice  de  discussion.  Il  est  sans  efi'et  relativement  : 

f*  Aux  impdts  et  autres  chaires  publiques,  ainsi 
qa'aox  cMitrihutions  pour  les  digues  et  polders; 

î»  Aux  rréances  garanties  par  des  privilèges,  hypo- 
thèques OQ  nantissements; 

3*  Aux  créances  dues  h  titre  d'aliments  ; 

4*  Aux  fournitures  de  subsistances  faites  an  débiteur 
M  k  sa  famille,  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  le 
sanis. 

Ait.  606.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
ne  pourroal,  pendant  la  durét!  du  sursis,  faire  procéder 
k  la  saisie  on  à  la  vente  des  immeubles  et  de  leurs  acces- 
soires nécessaires  ii  l'exercice  de  la  profession  et  de  l'in- 
dnstrie  du  débiteur,  pourvu  que  tes  Intérêts  courants 
des  créances  garanties  soient  exactement  payi^s. 

AjiT.  007.  La  révocation  du  sursis  pourra  être  deman- 
dée par  un  ou  plusieurs  créanciers  ou  par  les  commis- 
5aircs  surveillants,  si  le  débiteur  s'est  rendu  coupable 
lie  dol  ou  de  mauvaise  foi,  s'il  a  contrevenu  à  l'art.  603, 
on  s'il  apparaît  que  son  actif  n'offre  plus  de  ressources 
MiAsantea  pour  payer  intégralement  toutes  ses  dettes. 

La  demande  de  révocation  sera  adrrsséc  au  tribunal 
de  commerce,  qui,  après  avoirentendti  le  débiteur,  sta- 
tuera, s'il  s'agit  d'un  sursis  provisoire,  ou  émettra  son 
avis,  s'il  s'agit  d'un  sursis  définitir. 

Tout  arrêt  ou  jugement  portant  révocatiou  de  sursis, 
sera  publié  et  aHicbé  de  la  mauièrc  et  dans  les  lieux 
prescrite  par  l'art.  60 1 . 

Ait.  608.  Tout  retrait  d'une  demande  de  sursis  sera 
•dressélantà  laeour  d'appel  qu'au  tribunal decommerce. 
11  ea  sera  donné  acte  sur  la  production  de-  la  preuve 

IB'oB  avis  annonçant  la  demande  du  retrait  a  été  publié 

KéalaWfawnt  dans  U  forme  prescrite      l'art.  595. 
A«r,  009.  u  Jugenml  qui  aori  noeordé,  refusé  oa 


révoqué  ou  sursis  provisoire,  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition,  ni  d'uppel. 

Le  débiteurpourraloiitefois  formeropposilion  au  Juge- 
ment portant  révucalioiidu  sursis  provisoire,  si,  par  suite 
d'un  einpèL-hcmcnt  légitime,  il  n'a  p:is  été  entendu. 

Les  arrêts  rendus  en  matière  de  sursis  pourront  être 
déférés  à  la  cour  de  cassation. 

Abt.  610.  Tous  actes,  pièces  ou  documents  tendant  k 
éclairer  la  religion  du  lribuii.il  et  de  la  cour  d'appel,  sur 
les  demandes  de  sursis,  pourront  être  produits  et  dé|io- 
sés  par  le  débiteur,  les  créanciei-s  ou  les  commissaires 
surveillants,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  revêtir 
préalablemeui  du  la  formalité  du  timbre  ou  de  l'enregis- 
trement. 

Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.  les  jugements 
portant  concession,  prorogation  ou  révocation  de  sursis 
provisoires. 

Art.  01 1 .  Le  débiteur  sera  puni  de  la  même  peine  que 
le  banqueroutier  simple  : 

1°  Si,  pour  déterminer  ou  faciliter  la  délivrance  du 
sursis,  il  a,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  volontaire- 
ment dissimulé  une  partie  de  son  passif  ou  exagéré  .son 
actif  ; 

2»  S'il  a  fait  ou  laissé  Intervenir  aux  délibérations  re  • 
latives  il  la  demande  de  sursis  un  ou  plusieurs  créanciers 
supposés,  ou  dont  ies  créances,  à  raison  desquelles  ils 
ont  pris  part  aux  délibérations,  ont  été  exagérées. 

Art.  613.  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui, 
sans  être  créanciers,  auraient  pris  part  aux  délibérations 
relatives  à  la  demande  de  sursis,  ou  qui.  étant  créan- 
ciers, auraient  frauduleusement  exagéré  les  créances  ii 
raison  desquelles  ils  ont  concouru  à  ces  déliliérations. 

Art.  615.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  l'expiration  du  sursis,  l'époque  de  ces- 
saUon  de  paiement,  par  dérogation  h  l'art.  443,  remon- 
tera, do  plein  droit,  au  jour  de  la  demande  de  sursis. 

Indépendamment  delà  nullité  prononcée  par  l'art. 445, 
sont  nuls  et  sans  eObt  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur 
sans  rautorisalion  des  commissaires  surveillants,  dans 
les  cas  où  cette  autorisation  est  requise. 

Art.  614.  Le  sursis  de  payiunent  pourra  être  accordé 
aux  profHiétaires  d'établissements  industriels  qui  ne  sont 
pas  réputés  commerçaDts  par  la  loi. 

Toutes  les  dlsposlUons  du  présent  titre  sont  applica- 
bles h  ce  sursis,  h  l'exception  de  l'art.  613. 

Si,  h  rexpiratlon  de  ce  sursis,  U  y  a  déconfiture  ou  ces- 
sion de  biens,  le»  hypothèques  prises  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  pendant  sa  durée,  ainsi  que  tous  les  actes 
faits  par  le  débiteur  sans  l'autorisation  des  commissaires 
surveillanU,  dans  le  cas  où  cette  autorisation  est  rcqnlse, 
seront  nols  et  de  nul  eOët. 

nisPOsrrioN  xRAiisrroiRE. 

Les  faillites  déclarées  antârieuremcnt  à  la  publication 
de  la  présente  loi,  continueront  h  être  régies  par  les  an- 
ciennes dispositions  du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  réhabilitation  et  l'application  de  l'art.  536. 

Si  des  débiteurs  ayant  obtenu  un  sursis  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  sont  déclarés  eu  faillite  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'expiration  du  sursis,  l'époque  de 
la  cessation  de  payement  sera  aussi  déterminée  confor- 
mément aux  anciennes  dispositions  dudit  Code  sur  cette 
matière. 

Les  demandes  de  sursis  sur  lesquelles  les  cours  d'ap- 
pel n'auront  pas  émis  leur  avis  à  la  même  époque,  seront 
instruites  et  décidées  conformément  aux  disposUions 
MVTdles. 
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MODIFICATIONS  AUX  ART.  69  ET  635  DU  CODE  DE  COUERGE. 

Art.  69.  Tout  époux,  séparé  de  biens  ou  marié  sous 
le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  cora- 
merçaiit  postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu  de 
faire  pareille  remise,  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ou- 
vert son  commerce;  !t  défaut  de  cette  remise,  il  pourra 
^tre,  en  cas  de  fnillile,  considéré  comme  banqueroutier 
simple. 

AïiT.  65S.  Les  tribunaux  de  commerce  coDDattroat  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  aa  livre  ril  du  présent  Code. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

(L.  ai  MARS  18S9.} 

LfiOPOLD*  Roi  oer  Belges, 

LfîsChamlires  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  en  qnl 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  CONTRAINTE  FAR  CORPS  EN  MATIÈRE  DE  COnERCE. 

Art.  i".  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  de 
rommerce: 

1  *  Contre  tous  commerçants  pour  dei  tes  decommerce, 
même  envers  des  noa-commerçants  ; 

V  Contre  toutes  personnes  qui  ont  signé  des  lettres 
de  diapge  comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs,  ou 
qui  les  ont  garanties  par  un  aval  ; 

Toutefois,  les  non-commerçants  ne  sont  pas  soumis 
&  la  coDti-ainte  par^  corps,  lorsque  les  effets  de  change 
qu'ils  ont  signés  ou  garantis  sont  réputés  simples  pro- 
messes aux  termes  de  l'art.  112  du  Code  de  commerce; 

3*  Contre  tontes  personnes  pour  PexécutEou  des  enga- 
gements lelalifB  au  commerce  et  A  la  pêche  maritimes. 

Art.  s.  La  contrainte  par  corps  n'a  Heu,  en  matière 
de  commerce,  que  pour  dettes  d'une  somme  principale 
de  deux  cents  francs  et  au-dessus.  Elle  est  facallatlve, 
lorsqne  la  dette  n'excède  pas  six  cents  francs. 

TITRE  II. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAN  CORPS  IN  MATll»B  CIVILE, 

Art.  3.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  ci- 
vile : 

i"  Pour  stellionat  : 

Lorsqu'on  Tend  ou  qn'on  hypothèque  un  Immeuble 
dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  qu'on  sait 
être  hypothéqués,  ou  lorsqu'on  déclare  sciemment  des 
hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont 
chargés  ; 

2*  Contre  tes  dépositaires  nëccssaiires,  les  séquestres 
et  gardiens  Judiciaires,  en  cas  de  dol  on  de  fraude  ; 

3°  Pour  la  restitution  des  sommes  consignées  entre  les 
mains  des  personnes  publiques  établies  ii  cet  eflel; 

4"  Contre  les  officiers  publics,  pour  la  représeoUtion 
de  leurs  minutes  oo  d'antres  pièces  dont  ils  sont  dépo- 
sitaires, quand  elle  est  ordonnée  par  le  juge  ; 

S*  Contre  les  nouires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour 


la  représentation  des  titres  et  deniers  qnl  lew  «Bt  ét< 
remis  par  suite  de  leurs  fonctions  ; 

6*  Contre  le  saisi,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  des 
dommages  et  intérêts  qu'il  a  encourus  pour  avoir  Ait 
des  coupes  de  bois  ou  Commis  des  dégradations  sur 
l'immeuble  saisi. 

Art.  l.  Lacontrainte  parcorps  pourra  être  prononcée: 

1"  Pour  délaissement  d'immeubles  et  restitution  des 
lïuils  indûment  perçus  par  le  détenteur; 

2°  Contre  les  notaires  et  antres  dépositaires  en  cas  de 
refus  de  délivrer  expédition  on  copie  aux  parties  iwé- 
ressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit  ; 

5'  Pour  dommages-intérêts,  restitutions  et  frais,  lors- 
qu'ils sont  le  résultat  de  faiu  prévus  par  la  loi  pénale 
et  dans  tous  les  cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  violence; 

i*  Pour  reliquat  de  comptes  de  tutelle,  de  curatelle 
ou  de  toute  administration  confiée  par  justice  et  pov 
toute  restitution  à  foire  par  suite  desdits  comptes: 

Contre  le  fol  enchérisseur,  après  saisie  d'immeu- 
bles OD  de  rentes  constituées  sur  partlcallers  pour  le 
payement  de  la  dlSi^nee  de  son  prix  avec  celai  de  la 
revente  ; 

6*  Dans  les  cas  de  surenchère  prévus  par  les  art.  115 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  et  S6S  du  Code  de  emn- 
merce,  conformément  à  l'nftiele  101  de  la  loi  du 
ISaoAt  18B4; 

7*  Contre  le  comptable  qui,  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  jugement,  sera  en  début  de  présenter  et 
d'aUrmer  son  «Hnpte  ; 

8*  Contre  ceux  qui  «nront  de  mauvaise  foi  dénié  en 
jnstice  leur  ëaitore  on  leur  signature  ; 

9'  Contre  le  détentenr,  mm  hmetionnaire  public,  d'une 
pièce  de  comparaison  nécessaire  dans  une  Insianoe  en 
TériSeatloB  d'écritare,  ou  d'nne  pièee  ai^jnée  de  Emx, 
pour  l'apport  de  ces  pièeea  ordonné  par  le  juge  ; 

10*  Contre  les  experts  en-cas  de  retard  ou  de  leftas 
de  déposer  leur  rapport. 

Art.  s.  La  contrainte  par  corps  eu  matière  civile  ne 
peut  être  prononcée  que  pour  une  somme  excédant  trois 
cents  francs,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  30. 

TITRE  III. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATlfeRE  DE  BEMIEnS 
ET  D'Emis  PCRUCS. 

Art.  6.  Sont  soumis  &  la  contrainte  par  corps  : 
Tous  ceux  qui,  k  titre  de  comptables  ou  antrement, 
ont  perçu  des  deniers  publics  ou  reçu  des  effets  mobi- 
liers appartenant  k  l'État,  aux  provinces,  aux  communes, 
aux  établissements  de  bienfaisance  et  autres  éUbHsse- 
ment?  publics,  pour  représentation  ou  justiflcatlon  d'em- 
ploi desdits  effets  mobilière,  et  pour  reliquat  de  comp- 
tes, déficit  ou  débet  constatés  à  letir  charge. 

Art.  t.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  tous  entrepreneurs,  sonmlssionnaires  et  traitants 
qui  ont  passé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'État, 
les  proïinccs,  les  communes,  les  établissements  de  bien- 
faisance et  autres  établissements  publics,  pour  le  paye- 
ment des  sommes  reconnues  eu  débet  à  leur  charae  par 
suite  de  leurs  entreprises. 

Art.  8.  Les  contribuables  ne  peuvent  être  contraints 
par  corps  au  payement  des  impôts. 

Sont  toutefois  maintenues  les  dUposiUons  -des  lois 
spéciales  qui,  dans  des  cas  particuliera,  autorisent  l'ex^ 
cution  par  corps  en  celte  matière. 

Art.  9.  La  disposition  de  l'art  S  de  la  présente  loi 
est  applicable  aux  cas  de  contrainte  préras  par  les  trois 
articles  qui  précèdent. 
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TITRE  IV. 

K  u  comunrrB  par  comm  cornus  les  £tum6km. 

Abt.  10.  ToDt  jugement  qui  inteniendra,  au  profit 
d'un  Belge  oo  d'au  étranger  domidKé  en  Belgique,  con- 
trt  an  étranger  noD  domicilié  dans  le  royaume,  proDOu- 
oen  la  ecHilrainte  par  corps,  si  U  dette  excède  eo  prin- 
dpd  deux  cents  fraDcs,  et  si  le  débiteur  s'eet  oliligé 
direeleiBeot  envers  un  Belge  ou  un  étrange»  ayant  son 
domidle  daiis  ce  pays. 

Ait.  h.  Avant  le  jugement  de  coodamoation,  le  pré- 
Meat  éa  tribunal  rie  première  instance,  dans  l'arrondis- 
■ewent  duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié, 
poorra,  s'il  j  a  des  motirs  sntRsants,  ordonner  son  arrea- 
tation  prorfsoire  moyennant  ou  sans  caution,  sur  la  re- 
quête do  créancier  domicilié  en  Belgique,  poorva  que  la 
dette  soit  échue  et  exigible. 

.  L'ordonnance  énoncera  la  cause  et  le  montant  de  la 
dette  ^  raison  de  laquelle  l'arrestation  provisoini  est  au- 
lericôe,  et  portera  que  le  délùteur  sera  conduit  cnri^féré. 

Ait.  iî.  L'étmnger  ne  sera  considéré  comm<!  domi- 
dtié  m  Belgique  que  lorsqu'il  aura  été  admis  par  auto- 
risation du  roi  k  y  établir  son  domtoite,  et  qa'il  5  résidera 
iMtemcnt. 

Ait.  13.  L'arrestation  provisoire  n'aora  pas  Htsu  ou 
CMam  si  le  délùteor  juatifle  qu'il  possède  sur  le  terri- 
laire  belge  un  établissement  de  commerce  ou  des  im- 
Bcables,  le  tout  d'une  nienr  suffisante  pour  assurer  le 
pweaeat  de  la  dette  ou  s'il  ^éiente  caution  sulDsanie. 

Si  la  caution  est  ponooiiellc,  la  personne  préscntéo 
c—BM?  Idie  doit  avoir  son  domidle  en  Belgique. 

Aar.  I^'cHdonnance  du  président  n'est  pas  st^etto 
k  r^pd,  mais  te  débiteur  pourra  demander,  pu  action 
prindpale,  soit  sa  mise  en  liberté,  soit  la  restilation  on 
la  décimée  de  la  caution  qu'il  a  fournie. 

Ant.  15.  L'ordonnance  sera  réputéenonavenuo,»!  elle 
■'est  pas  exécutée  dans  le  m<riiB  de  sa  date. 

A>T.  <6.  L'elbt  de  I  ordonnance  cessera  aussi  faute 
far  le  créancier  de  se  pourvoir  eo  coadamuation,  dans 
la  huitaine  de  l'arrestalion,  devant  le  tribunal  du  Heu  de 
rexécution  ou  devant  tout  autre  tribunal  compétent. 
Bauce  os,  la  mise  en  Ubeité  sera  prtmoncée  par  01^ 
donnanœ  de  référé  sur  une  assignation  donnée  au  créan- 
par  l'huissier  commis  dans  l'ordonnance  d'arresta- 
UoB,  00,  à  d^ut  de  cet  faulsaler,  par  tel  autre  qui  sera 
conmis  par  le  pré^nt. 

TITRE  V, 

aHMSmOSS  COWltlXES  aux  titres  PaÉCtDEMTS. 

An.  17.  Toute  ctipolaUon  de  contrainte  par  corps  est 
MHe. 

AsT.  18.  Les  tribunaux  M  peuvent  prononwr  des  «on- 
daomations  par  corps  hors  tes  cas  déterminés  par  la  loi. 

A«T.  49.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  Jamais 
^tre  an>HqQée  qu'en  vertu  d'un  Jugement  qui  Tauni  pro- 
■oneée  d'une  manière  formelle. 

Elle  pourra  être  invnoncée  par  jugement  arbitral. 

Arr.  30.  Lorsque  la  loi  autiHisela  contrainte pnrcorps 
poar  Texécution  d'une  obligation  de  faire  ou  de  délivrer 
an  créancier  un  corps  certain,  elle  sera  exercée  jusqu'à 
coocorrencc  de  la  somme  que  le  oonUaignablo  aora  été 
condamné  k  payer  soit  une  fols,  soit  pour  chaque  jour  de 
rHard. 

Aar.  31 .  En  prononçant  la  contrainte  par  coq>s.  les 
Juges  pourront,  lorsque  cette  voie  d'exécution  est  facnl- 
iMIte,  ordonoer  même  d'oBiee  qu'il  sera  sursis  h  l'exé- 
caihn  do  cette  partie  du  jugement. 


Le  jugement  énoncera  les  motlb  du  lunU  et  en 

fixera  la  durée. 

Le  débiteur  étjranger  qui  offrira  Tune  des  garanties 
mentionnées  à  l'art.  1 3,  pourra  obtenir  cette  faveur  dans 
le  cas  où  un  Belge  serait  appelé  11  en  jouir. 

Le  sursis  sera  regardé  comme  non  avenu  s'il  existe 
déjîi  nne  autre  condamnation  exécutoire  par  corps,  on 
si  une  nouvelle  condamnation  par  corps  est  prononcée 
contre  le  même  débiteur  au  proBt  d'un  autj-e  créancier. 

Art.  93.  Tous  jugements  sutuant  sur  U  contrainte 
par  corps  fieront  rendus  en  premier  ressort  qaant  à  la 
disposition  relative  it  ce  inoJo  d'exécution. 

L'appel  sera  toujours  suspensif,  en  ce  qui  concerne  la 
contrainte  par  corps,  à  moins  que  le  jugement  n'ait  oc- 
donné  l'exécution  provisoire. 

Le  débiteur  pourra  même  appeler  dans  les  trois  jours 
de  son  incarcération  :  il  restera  en  état. 

AitT.  35.  L'acquiescement  du  débiteur  au  jugement 
attaquable  par  la  vote  de  l'appel  ou  de  l'opposiUon  sera 
sans  effet  quant  k  la  contrainte  par  corps. 

Aht.  24.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  : 
1"  entre  époux  (même  sépar  's  de  corps  ou  divorcés); 
i"  entre  ascendants  et  descendant»,  frères  et  soeurs,  on- 
cles, tantes,  grandB-oncles,  grand'tantes  et  neveux,  niè- 
ces, petits-neveux,  petites-nièces  (unis  par  les  liens  de 
la  parenté  Intime,  naturelle  ou  adoptlve),  ni  enfin  en- 
tre alliés  au  même  degré.  En  cas  d'alliance  postt>rieure 
au  jugement,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  ;  s'il  est 
détenu,  il  obtiendra  son  élargissement. 

Art.  35.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée : 

1°  Contre  les  femmes  et  les  Ollcs,  si  ce  n'est  pour  des 
faits  de  leur  commerce,  lorsqu'elles  sont  légalement  ré- 
putées, marchandes  publiques  (art.  4  et  5  du  Code  de 
commerce),  pour  steilionat  et  lorsqu'elles  sont  condam- 
nées en  vertu  des  dispositkms  du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

La  contrainte  par  coips  pour  cause  de  steilionat  pen- 
dant le  mariage  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariéa  que 
lorsqu'elles  sont  séparées  de  Mens  ou  lorsqu'dles  Mit  des 
biens  dont  eltes  se  sont  réservé  la  libre  adminîsiratton, 
et  &  raison  des  engagemeats  qui  coocement  ces  biens. 
Les  femmes  qui,  étant  enoommunamé*  se  seraient 
gées  conjointement  on  solidairement  avec  leur  mari,  ne 
pourront  être  réputées  stdlionataires  k  raison  de  ces 
contrats; 

3°  Contre  les  mineurs,  si  ce  n'est  pour  dettes  com- 
mndales,  lorsqu'ils  sont  marchands  et  l^lement  ré- 
putés majeurs  pour  frits  de  teur  commerce  (art,  3  du 
Gode  de  oommme); 

3*  Contre  les  débiteurs  qui  ont  attdnt  leur  soixante 
et  dixi^ne  année  ; 

4*  Contre  les  hériHaai  du  débiteur  contraignable  par 
corps. 

Axr,  36.  Elte  eesse  de  plein  dnrit  te  Jour  où  te  débi- 
teur a  atteint  sa  scdxante  et  dixième  année. 

Aav.  S?.  Dans  ancnn  eas^  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exercée  simultanément  contre  te  nari  et  la 
femme. 

Les  tribunaux  peuvent,  p«r  te  jugement  de  condam- 
nation, suspendre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
pendant  un  temps  qu'ils  détermineront  k  l'yard  des  dé- 
biteurs de  bonne  foi  s'ils  sont  veufs  ou  veuves,  et  s'ils 
ont  un  ou  plusteurs  enfants  mineurs  aux  besoins  des- 
quels ils  pourvoient  par  leur  travail. 

Si  te  veuvage  survient  apràs  te  Jngenmit  de  condam- 
nation, te  débiteur  pourra  se  poumrfr  conformément  à 
l'art.  36. 

Art.  38.  Tout  huissier  ou  exécuteur  des  mandements 
de  Justice  qui,  lors  de  l'anestation  d'un  d^ltenr,  se  re- 
ftaaerrit  i  te  conduire  en  référé,  sera  oondauué  h  mille 
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fnnes  (raiaeii<lâ,saDs  préjudice  des  dommages  et  intérëls. 

Art.  39.  Los  débilears  seront  détenus  dans  une  |)ar- 
Ue  de  la  prison  distincte  de  celle  destinée  aux  individus 
emprisonnés  pour  crimes,  délits  ou  contraventions  de 
P<dicc,  ou  pour  les  restitutions,  dommagea-intéi-ûts  ei 
Draisdfflit  Ils  seraient  tonus  de  ce  chef,  ou  par  suite  d'une 
condamnation  par  cta^St  pour  faits  prévus  par  la  loi 
l>énale. 

Us  auront  la  faculté  de  s'y  livrer  k  tout  genre  d'occu- 
pations qui  ne  sont  |ns  incompatilites  avec  les  rigueurs 
de  l'emprlsoun^ent.  Toute  déiiense  de  luxe  leur  est 
interdite. 

Abt.  30.  l>a  mois  après  la  |iul>licalion  de  la  présente 
loi,  la  somme  destinéeaux  aliments  sera  de  trentefrancs 
pour  trente  jours. 

A  dater  de  la  mâmc  éjioque,  cette  somme  sera  consi- 
gnée d'avance  pour  une  ou  plusieurs  périodes  de  trente 
jours. 

L'emprisonnement  se  cunpte  par  Jour  et  non  par  bcure. 

Art.  31 .  La  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal civil  pour  obtenir  rétoi^issenient  faute  de  consi- 
gnation d'aliments,  ne  devra  être  signée  que  par  le  débf  • 
leur  et  par  le  directeur  de  la  prison.  Si  le  débiteur  ne  sait 
pas  signer,  elle  sera  ecrtiâéo  véritable  par  le  directeur. 

Celte  requête  sera  présentée  en  dupilcRla.  L'ordon- 
nance du  président,  aussi  rendue  par  duplicata,  sera 
exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  restera  oitre  les 
mains  du  directeur;  l'antre  minute  sera  déposée  au 
grefib  du  tribunal  et  enregistrée  gratis. 

Art.  33.  Le  débiteur  élargi  faute  de  coDsignatiou  d'ali- 
mmts,  ne  pourra  plus  être  EucarcL'ré  pour  la  même  dette. 

Art.  33.  Les  fhiis  liquidés  que  le  débiteur  doit  con- 
signer ou  payer  pour  cnipécber  l'oxécution  de  la  con- 
trainte par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élai^îssçment, 
conformément  aux  art.  708  et  800,  §  3  du  Code  de  pro- 
cédure, ne  seront  jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux 
de  l'expédition  et  de  la  signllication  du  jugement  et  de 
l'arrêt  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfln  de  l'exécntion  relative  i 
la  cratraialu  par  corps  seulement. 

Art.  54.  Après  trois  mois  de  détention,  le  débiteur 
obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  en  consignant 
te  tiers  du  principal  de  la  dette  etdes  accessoires, et  en 
fournissant  caution  pour  le  surplus. 

la  caution  devra  s'obliger  solidairement  avec  le  débi- 
teur à  payer  les  deux  tiers  qui  resteront  dus,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

Si,  à  l'expiration  du  délai. le  créancier  n'est  pas  inté- 
gralement payé,  il  pourra  de  nouveau  exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur,  sans  préjudice  de 
ses  droits  conlre  la  caution. 

Art.  35.  Lorsqu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  l'in- 
carcération, le  débiteur  pourra  demander  son  élai^isse- 
ment  en  proavant  qu'il  est  dépourvu  de  tout  moyen  d'ac- 
quitter la  dette. 

Le  jugement  sera  en  dernier  ressort. 

En  cas  de  rejet  de  la  dejuande,  elle  ne  pourra  être 
reproduite  qu'après  une  année  révolue. 

Art.  36.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, iiucile  que  soit  la  juridiction  qui  a  prononcé  la 
contrainte,  le. tribunal  compétent  sera  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  le  tribunal  de  commerce,  selon  la  na- 
ture de  la  dette. 

La  cause  sera  portée  devant  le  tribunal  du  donricile 
du  débiteur,  et,  si  cetui-ci  n'a  pas  de  domicile  en  Bel- 
gique, devant  le  tribunal  du  lieu  oà  il  se  trouve  détenu. 

Art.  37.  L'emprisonnement  pour  dettes  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  durer  plus  de  cinq  ans  ;  après  l'expira- 
tion de  ce  terme,  it  cessera  de  plein  droit. 

Art.  58.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  35  et  37,  le 
débiteur  ne  pourra  pins  être  détenu  ou  arrêté  pour  det- 


tes contractées  antérleorraient  k  son  arresUUon  ^ 
échues  trois  mois  avant  son  éfau^issement. 

Art.  39.  Lorsqu'il  sera  reconnu  nécessaire  de  fUre 
comparaître  le  détenu  en  Justice  comme  témoin  ou 
comme  partie,  ou  lorsque  son  extraction  sera  commandée 
par  d'autres  motifs  graves,  cette  mesure  sera  uidonnée 
sur  les  condusimis  dn  ministère  public,  par  ie  magistrat 
compétent  pour  accorder  te  sauf-conduit  dans  le  cas  de 
Fart.  783  du  Code  de  procédure. 

Art.  4<K  Les  dispositions  des  art.  U,  35.  36, 37, 38. 
39,  30,  31  et  39  du  présent  titre,  et  celles  du  Code  de 
proeéduK  sur  l'emprisonnement,  auxquelles  11  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi,  sont  applicables  à  l'arresta- 
tion pravisolrc  des  étrangers.  Cependant,  l'arrèstaiion 
provisoira  pourra  être  eltecluée  immédiatement  après  la 
s^fleaUon  prescrite  par  l'art.  780  dndit  Code. 

TITRE  VI. 

BE  LA  COimiAmTB  FAR  CORTS  M  lUTlkRE  RinUSITE, 

BT  REs  reim  sunsiMitRES  four  le  cas  be^  mos- 

PATEMEXT  nEB  AMENIM». 

■  Abt.  Al .  Les  disposlttons  ci-après  da  Code  pénal, 
adoptées  par  les  Chambres  législatives,  seront  exécuté 
k  partir  du  Jour  oû  la  présente  loi  sera  oblïKatoirc  : 

«  Art.  50.  L'amendoeat  prononcée  iodividneUemeDl 
contre  chacun  des  condamnés  h  raison  de  b  même  in- 
fraction. 

«  Art.  31 .  En  condamnant  à  l'amende,  les  cours  et 
tribonaux  ordonnèrent  qu'à  défaut  de  payement  elle  soit 
remplacée  par  nn  emprisonnement  correctionnel,  qui  ue 
pourra  excéder  le  terme  d'tu  an  pour  les  condamné  à 
raison  de  crime  ou  de  déUt,  et  par  un  emprisonnement 
de  simple  police,  qui  ne  pourra  excéder  le  tonne  de  sept 
jours,  pour  tes  condamnés  k  l'amende  du  chef  de  cnn- 
travenùon. 

«  Les  condamnés  subissent  ce  supplément  de  pc4M 
dans  la  prison  ob  ils  ont  sul>i  la  peine  principate. 

«  S'il  n'a  été  prononcé  qu'une  amende,  l'emprison- 
nement est,  suivant  le  cas,  assimilé  à  l'emprisonncntenl 
correctionnel  ou  de  simple  police. 

«  Art.  33.  Dans  tous  les  cas,  le  condamné  peut  se 
libérer  de  cet  emprisonnement  en  payant  l'amende. 

«  Art.  57.  L'exécution  des  condamnations  aux  resti- 
tutions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  peut  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

«  Toutefois,  cette  contrainte  ne  peut  être  exercée 
contre  la  partie  civile  ni  contre  les  personnes  dvilement 
responsables  du  Ait,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  décishm 
du  juge. 

u  Art.  58.  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux 
frais,  prononcée  aux  frais  de  l'Etat,  la  durée  de  la  con- 
trainte sera  détennioéc  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  huit  jours  ni  excéder 
un  an. 

a  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifièrent  de  leur 
insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  te  Code  d'in- 
struction criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  sept  jours  de  contrainte,  quand  les  frais  n'excéde- 
ront pas  vingt-cinq  francs. 

«  Art.  59.  La  contrainte  par  corps  n'est  exercée  ni 
maintenue  contre  tes  condamnés  qui  ont  atteint  leur 
soixante  et  dixième  année. 

«  Art.  60.  Lorsque  tes  biens  du  condamné  sont  iasuf- 
fisants  pour  couvrir  les  condamnations  k  l'amende,  aiux 
restitutions  et  aux  donunages-intéréts,  les  deux  dcr* 
nières  condamnations  ont  ta  préférence. 

u  En  cas  de  concorraDce  de  l'ameiMle  avec  les  nmls 
de  JtMice  dus  k  FEui,  tes  pajwaepts  bits  par  les  oon- 
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dûmes  seroDt  imputés  en  premier  lieu  sur  ces  frais.  » 

A«.4â.  Les  art.  20,  îï,  27,  28,  50.  31,  32,  33, 
U,  3S,  W,  37,  38  et  39  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cMk  i  la  eoDiraintu  par  corps  cxercéi;  en  matièi'c 
crifliiaclle,  eori'eclîonnelte  et  de  simple  police,  pour 
l'ei^Uon  des  condamnations  aux  restitutions  et  aux 
liojHBagea-ÎDtérêts,  «inst  que  dos  condamnations  aux 
frais,  autres  que  celles  prODODcées  au  profit  du  irésor 
pablk. 

Toutefois,  lorsque  la  condamnation  prononcéo  n'excé- 
dera pas  trois  cents  fhincs  en  principal,  la  durée  de  la 
cMtrainte  par  corps  sera  ûxéc  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ant, dns  les  Unités  de  boit  Jours  à  un  an. 

TITRE  TII. 

DIWOSmOHS  TUflSITOIRES. 

An.  43.  Ne  pourront  être  exécutés,  en  ce  qui  con- 
éeme  la  cootralutc  par  corps,  les  jugements,  rendus  en 
verlB  de  la  loi  antérieure,  qui  auront  ordonné  l'exécution 
par  cups,  hors  les  cas  déterminés  ci-iessus. 

LescoatestalHHis  qui  s'élèveront  à  ce  sujet  seront  por- 
tées denni  le  tribunal  compétent 'pour  connaître  de 
PexéeUiMi  da  Jugement.  SI  les  déltlteurs  sont  inc»r- 
Rfés,  Us  poorront  demander  leur  élargissement,  confor- 
■mat  k  l'art.  803  du  Code  de  procédure. 

An.  44.  Un  mois  après  la  publication  de  la  présente 
M,  les  débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes 
dfUes  ou  etMnmerdales,  on  pour  dettes  envers  le  fisc, 
ainsi  que  les  étrangers  tncan^s  en  vertu  de  l'art.  1" 
deta  kd  dn  10  septembre  1807,  Jouinmt  du  bénéfice 
des  di^ositioQs  du  titre  V  ci-dessus. 

Letéliangers  qui  seront  en  étal  d'arrestation  provi- 
solie  pottrront  demander  ienr  mise  en  liberté,  eunfmné- 
■CBt  i  Tut.  40,  faute  par  te  créancier  de  se  pourvoir 
dHu  la  qaiaxaine  il  partir  dujoar  où  ta  présente  loi,  sera 
«léealoire. 

An.  43.  Les  eondanmations  h  l'amende  et  aox  frais 
«nenrËtat,  prononcées  en  matière  criminelle,  cotrec- 
liaaadle  et  de  simple  police,  sous  l'empire  de  la  loi  an- 
dEMe,  pMirront  être  exécutées  par  la  vole  de  la  coo- 
■ntaie  par  eorps. 

le  débiteur  se  pourrtura  devant  le  tribmial  de  pre- 
aièn  tnstaoca  de  scu  domidle  ii  Teffet  d'en  faire  déter- 
Mioer  la  dorée,  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  58  du 
Code  pénal  rendu  obligatoire  par  la  présente  loi. 

An.  46.  Les  articles  20,  34,  37,  38.  50,  31 .  33,  33, 
34,  35.  56,  37,  38  et  30  sont  applicables,  dans  les 
Unuies  de  la  disposition  de  l'art.  43,  aux  individus 
■ctwllement  détenus  en  exécution  de  condamnations 
MB  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  en  matière 
criaiselle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Toutefois,  si  ces  condamnations  n'excèdent  pas  trois 
ents  francs,  les  débiteurs  pourront  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile,  pour 
&ire  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
confornéracnt  au  §  2  de  l'article  42. 

Abt.  47.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  si 
le  dâftiteor  n'a  pas  de  domicile  en  Belgique,  le  tribunal 
MapéteiTsera  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
aft  le  dâ)itciir  se  trouve  détenu. 

•Mposmons  cénérubs. 

Abt.  48.  Sont  abritées  les  lois  du  1 3  germinal  an  vi, 
du  10  septembre  1807  et  les  dispositions  du  Code  cirii. 

Code  de  {wocédure  civile  et  du  Code  de  conimerce. 
'ebUves  à  la  contrainte  par  corps. 

SoM  également  alurogées  les  dispositions  eoneernam 


la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  de  l'Ëtat. 
des  communes  et  des  éublissements  publics,  cl  celles 
relatives  à  l'exécution  par  corps  des  oondaui nations  à 
l'amende,  aux  restiluUons,  aux  dommages-intérêts  et 
atix  frais  du  justice  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  simple  ]iolice. 

Néanmoins,  celles  des  dispositions  précitées  qui  con- 
cernent la  procédure  en  matière  d'emprisonnement,  la 
consignation  d'aliments  pour  la  nourriture  des' débiteurs 
de  l'Ëlat  détenus  en  prison,  les  dispositions  relatives  à 
la  contrainte  contre  les  témoins  défaillants,  celles  des 
articles  1 31  et  t  .°i3  du  Code  forestier,  ainsi  que  celles 
qui  régissent  le  bénéfice  de  cession,  sont  maintenues  et 
couLinucront  d'être  exécutées. 

Promulguons,  etc. 


BREVETS  D'INVENTION. 

(I..  34  MAI  1654.) 

LËOPOLD,  Roi  des  Belges. 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nons  nanrlionnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l''.  I)  sera  accordé  des  droits  exclusifs  <>t  tem- 
[Mjralpcs.  sous  le  nom  de  brevet  d'invention,  de, perfec- 
tionnement ou  d'importation,  pour  toute  découvt>rt«  oft 
tout  perfectionnement  susceptible  d'être  exploité  comme 
oljjet  d'industrie  ou  de  commerce. 

Art.  3.  La  concession  des  brevets  se  fera  sans  examen 
préalable,  anx  risques  et  périls  des  demandeurs,  sans 
garantie,  soit  de  la  réalité,  soit  de  la  nouveauté  on  du 
mérite  de  l'invention,  soit  de  l'exactltode  de  la  des- 
cription, et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  3.  La  durée  des  brevets  est  Oxée  à  vingt  ans, 
^auf  le  cas  prévu  à  l'art.  14  :  elle  prendra  cours  k  dater 
du  Jour  où  aura  été  dressé  le  procès-verbal  mentibnné  k 
l'art.  18. 

Il  sera  payé,  pour  chaque  brevet,  une  taxe  annuelle 

et  progressive  ainsi  qu'il  suit  : 

année  10  fhmcs. 

3«    —  30  — 

3'     —  30  — 

et  ainsi  de  suite  Jusqu'i  la  30*  année,  pour  laquelle  ia 
taxe  sera  de  200  fïancs.  La  taxe  sera  payée  par  autid- 
pation  et,  dans  aucun  cas,  ne  sera  remboursée. 

11  ne  sera  point  exigé  de  taxe  pour  Ira  brevets  de  per- 
fectionnement, lorsqu'ils  auront  été  délivrés  au  titulaire 
du  brevet  principal. 

Art,  4.  Les  brevets  confèrent  k  leurs  possesseurs  ou 
ayants  droits  le  droit  exclusif  : 

a.  D'exploiter  à  leur  profit  l'ot^et  breveté  ou  de  le 
faire  exploiter  par  ceux  qu'ils  y  autoriseraient  ; 

b.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  por- 
teraient atteinte  k  leurs  droits,  soit  par  la  falmcation  do 
prodoits,  ou  l'emploi  de  moyens  compris  dans  le  brevet, 
soit  en  détenant,  vendant,  ex|>osant  en  vente  ou  en  in- 
troduisant sur  le  territoire  belge  un  ou  plusieurs  objets 
contrefaits. 

Art.  3.  SI  les  personnes  poursuivies  en  vertu  de 
l'art.  4,  liu.  6,  ont  agi  s<^emment,  les  tribunaux  pro- 
nonceront, au  profit  du  breveté  ou  de  ses  ayants  droit, 
la  confiscation  des  objets  confectionnés  en  contravention 
du  brevet  et  des  instruments  et  ustensiles  spédalement 
destinés  à  leur  confection,  ou  alloueront  une  soame 
égale  au  prix  des  objets  qui  seraient  déjà  vendus. 

Si  les  personnes  poursuivies  sont  4e  bonne  foi,  les 
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tribananx  léar  feront  défense,  bous  les  peines  d-dessns, 
d'employer,  dans  un  bni  commercial,  les  machines  et 
,  appareils  de  prodaction  recontias  contrefaits,  et  de  faire 
usage,  dans  le  même  but,  des  instmments  et  ustensiles 
pour  confectionner  les  objets  brerelës. 

Dans  l'an  et  l'autre  cas,  des  dommages  et  intérêts 
imtrront  être  alloués  m  breveté  ou  à  ses  ayants  droit. 

Art.  6.  Les  possesseurs  de  brevets  ou  leurs  ayants 
droit  pourront,  avec  l'autorisation  du  président  du  tri- 
bunal  de  première  instance,  obtenue  sut  requête,  faire 
procéder,  par  un  ou  plusieurs  experts,  à  la  description 
des  appareils,  madiines  et  objets  prétendus  contrelUts. 

Le  président  pourra,  par  la  même  ordonnant»,  hire 
défense  aux  détenteurs  desdlls  objets,  de  s'en  dessaisir, 
permettre  an  breveté  de  constituer  gardien,  ou  même  de 
mettre  les  objets  sous  scellé. 

Cette  ordonnance  sera  signilléc  par  an  huissier  à  ce 
commis. 

Abt.  7.  Le  brevet  sera  joint  it  la  requête,  laquelle 
contiendra  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
doit  avoir  lien  la  dcscripU<m.  Les  experts  nommés  par 
le  président  prêteront  serment  entre  ses  mains,  avant 
de  commencer  leurs  opérations. 

Art.  8.  Le  président  pourra  imposer  au  breveté  l'obli- 
gation de  cmsigner  un  cautionnement.  D'ans  ce  cas,  t'or- 
donnance du  président  ne  sera  ùélirrée  que  sur  la  preuve 
de  la  consignation  faite.  Le  cautionnement  sera  tou- 
joors  imposé  i  rétranger. 

Art.  9.  Le  breveté  pourra  être  présent  à  la  descrip- 
tion, s'il  y  est  spécialement  autorisé  par  le  président  du 
tribunal. 

Art.  10.  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture 
en  estrefWe,  il  sera  opéré  conformément  i  l'art.  S87 
du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  11.  (^opie  du  procès-verbal  de  description  sera 
laissée  au  détenteur  des  objets  décrits. 

Art.  13.  Si,  dans  la  huitaine,  la  description  n'est  pas 
suivie  d'une  assignation  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  elle  a  été  faite,  l'ordooDancc,  reuduo  con- 
formément il  l'art.  6,  cessera  de  plein  droit  ses  elTeU, 
et  le  délenteur  des  objets  décrits  pourra  réclamer  la 
remise  du  p^ocès-^'e^hal  original,  avec  défense  au  breveté 
de  faire  usage  d(t  son  contenu  et  de  le  rendre  public,  le 
tout  sans  préjudice  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  13.  Les  tribunaux  connaîtront  des  affaires  rela- 
tivesaux  brevets  comme  d'affaires  sommaires  et  urgent«s. 

Art.  14.  L'auteur  d'une  découverte  déjà  brevetée  à 
l'étranger,  pourra  obtenir,  par  lui-même  ou  par  ses 
ayants  droit,  an  brevet  d'importation  en  Belgique;  la 
durée  de  ce  brevet  n'excédera  pas  celle  du  brevet  anté- 
rieurement concédé  &  l'étranger  pour  le  terme  le  plus 
long,  et  dans  aucun  cas,  la  limite  fixée  par  l'art.  3. 

Art.  18.  En  cas,dc  modification  à  l'objet  de  la  déeou- 
vcrt4',  il  pourra  être  obtenu  un  brevet  de  perfectionne- 
ment, qui  prendra  fln  en  même  temps  qne  le  brevet 
primitif. 

Toutefois,  si  le  possesseur  du  nouveau  brevet  n'est 
pas  le  breveté  principal,  il  ne  powrra,  sans  le  consente- 
ment de  ce  dernier,  se  servir  de  la  découverte  primi- 
tive, et  réciproqnement,  le  breveté  principal  ne  pourra 
exploiter  le  perfectionnement  sans  le  consentement  du 
possesseur  du  nouveau  brevet. 

Art.  16.  Les  brevets  d'importation  et  de  perfection- 
nement confèrent  les  mêmes  droits  que  les  brevets  d'in- 
vention. 

Art.  17.  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  sera 
tenu  de  déposer,  sous  cachet,  en  double,  au  greffe  de 
l'un  des  gouvernements  provinciaux  du  royaume,  ou  au 
bureau  d'un  commissariat  d'arroniMssement,  en  suivant 
les  formalités  qni  seront  déterminées  par  un  arrêté 


royal,  la  description  claire  et  e(Hn|dète,  dans  Itine  des 
langues  usitées  en  Belgique,  et  le  dessin  exact  et  sur 
échelle  métrique  de  l'objet  de  l'invention. 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  productif  d'un 
récépissé  constatant  le  vewement  de  la  première  an- 
nuité de  la  (axe  du  brpvet. 

Un  procf^s- verbal,  dressé  sans  trais  par  le  greffier  pro- 
vincial ou  par  le  commissaire  d'arrondissement,  sur  on 
registre  à  ce  destiné,  et  ^né  par  le  demandeur,  con- 
statera chaque  dépôt,  en  énonçant  le  jour  et  rhenre  de 
ta  remise  des  pièces. 

Art.  IS.  La  date  h^le  de  l'invenUon  est  constatée 
par  le  procès-vertMil  qui  sera  dressé  lors-dn  dépAt  do  la 
demande  de  brevet. 

Un  duplicata  de  ce  procès-veriial  sera  remis,  sans 
fhiis,  au  déposant. 

Art.  19.  Un  arrêté  du  Ministre  de  llntéiienr  consU- 
tant  l'accomplissement  des  fonoalités  prescrites,  sera 
déHvré  sansretard  audépdsantetcMistituen  sm brevet. 
Cet  arrêté  sera  inséré  par  extrtdt  an  Momteur. 

Art.  30.  Les  descriptions  des  brevets  concédés  seront 
publiées  textuellement  ou  en  substance,  la  diligence 
de  l'administration,  (lans  un  recueil  spécial,  trois  mois 
après  l'octnrf  du  brevet.  Lorsque  le  breveté  requerra  la 
publication  complète  ou  par  un  exU^it  fourni  par  tiii, 
cette  publication  se  fera  fc  ses  fk«is. 

Après  te  même  terme,  le  public  sera  également  admis 
à  prendre  connaissance  ûn  descriptions,  et  des  copies 
pourront  en  être  obtenues  moyennant  le  paiement  des 
frais. 

Art.  31.  Toute  transmission  de  brevet  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de 

10  francs. 

Art.  23.  Le  brevet  sera  nul,  de  plein  droit,  en  cas  de 
non-acqnittcment,  dans  le  mois  de  l'échéance,  de  ht  taxe 
fixée  k  l'art.  3,  Cette  nullité  sera  rendue  publique  par  b 
voie  du  Monitntr. 

Art.  23.  Le  possesseur  d'un  brevet  devra  exploiter, 
ou  faire  exploiter  en  Belgique,  l'objet  breveté,  dans 
l'année  h  dater  de  ta  mise  en  exploitation  à  l'étranger. 

Toutefois, le  gouvernement  pourra,  par  un  arrêté  royal 
molivé.inséré  au  Moniteur  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
accorder  une  prorogation  d'une  année  au  plus. 

A  l'expiration  de  la  première  année,  ou  du  délai  qiii 
aura  été  accordé,  le  brevet  sera  annulé  par  arrêté  Toyal. 

L'annulation  sera  également  prononcée  lorsque  l'ob- 
jet breveté,  mis  en  exploitation  k  l'étranger,  aura  cessé 
d'être  exploité  en  Belgique  pendant  une  année,  li  moins 
que  le  possesseur  du  brevet  ne  justifie  des  causes  de  son 
inaction. 

Art.  24.  Le  brevet  sera  déclaré  nu),  par  les  trif>nnaax, 
pour  les  causes  suivantes  : 

a.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'objet  breveté  a  été  em- 
ployé, mis  en  œuvre  ou  exploité  par  un  tiers,  dans  le 
royaume,  dans  nn  but  commercial,  avant  la  date  légale 
de  l'invention,  de  l'imporution  ou  du  perlSectionnement  ; 

6.  Lorsque  le  breveté,  dans  la  description  jointe  à  sa 
demande,  aura,  avec  intention,  omis  de  faire  mention 
d'une  partie  de  son  secret  ou  l'aura  indiqué  d'une  ma- 
nière inexacte; 

f.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  spécification  complète 
et  les  dessins  exacts  de  l'objet  breveté  ont  été  produits 
antérieurement  k  la  date  du  dépôt,  dans  un  ouvrage  ou 
recueil  imprimé  et  publié,  à  moins  que,  pour  ce  qui 
concerne  les  brevets  d'importation,  cette  publication  ne 
soltcxclnsivemeut  le  fait  d'une  prescription  légale. 

Art.  25.  Un  brevet  d'invention  sera  déclaré  nul,  p»r 
les  tribunaux,  dans  le  cas  où  l'objet  pour  lequel  il  a  été 
accordé,  aurait  été  ant^urcment  breveté  en  Belgique 
on  h  l'étranger. 
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ToiteMSf  si  le  deDandeiir  a  la  qualité  requise  par 
Taitide  14,  sod  brevet  pourra  être  maintenu,  comme 
bfCTrt  iTiinporUtlon,  aux  termes  dudlt  article. 

Cesdjipcsltlons  seront  appKqui'es,  le  cas  éc^nt,  aux 
brrretsife  perfectionnement. 

An.  36.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéant»  d'an  bre- 
Klian  été  prononcé,  aux  termes  des  art.  24  et  25, 
par  ji^ement  on  arrêt  ayant  aeqois  fort»  de  chose  jugée, 
rtaenlation  du  brevet  sera  proclamée  par  un  arrêté  rojral . 

Ait.  37.  Les  brevets  qui  ne  seront  ni  expirés  ni  annu- 
lés i  Vépocpie  de  la  publication  de  ta  présente  loi,  con- 
tinneroDl  d'être  régis  par  la  toi  en  vigueur  au  moment 
de  leur  déKrrabce. 

KéuiDoiafl,  Il  sera  libre  aux  titulaires  de  faire,  dans 
rianrr  qui  suivra  cette  publication,  une  nouvelle  de- 
■aode  de  brevet,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par 
airélé  tvjH. 

Dans  ce  cas,  le  brevet  pourra  continuer  à  avoir  cours 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  parftire  la  durée 
de  viigt  ans,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  14. 

Lesbrevelspour  lesquels  ou  aura  réclamé  te  bénéfice  de 
eette  disposition  seront  régis  par  la  présente  loi  ;  toute- 
fins,  les  procédures  commencéies  avant  sa  pnblIcaUoa  se- 
ront mises  k  fin  conformément  k  la  loj  antérieure. 

Les  titulaires  de  ces  brevets  qui  auront  acquitté  la 
tMafité  de  la  taxe  primitive,  payeront,  après  l'expiration 
(hi  terme  qui  avait  d'abord  été  assigné  k  leur  privilège, 
les  taxes  afliérentes  aux  années  snivanles,  d'après  ce  qui 
est  déterminé  i  l'art.  3.  , 

Quant  aux  titolaires  des  brevets  qui  n'auraient  point 
soldé  la  taxe  fixée  comme  prix  d'acquisition  du  brevet 
primitif,  il  leur  sera  tenu  compte  des  versements  qu'ils 
auront  déjà  opérés,  elles  annuités  seront  ré.gléesd'après 
les  versements  faits,  conformément  à  l'art.  3. 

Promulguons  la  présente  lot,  ordonnons  qu'elle  soit 
revétae  du  sceau  de  l'Ëtat  et  publiée  par  la  vole  du 


(A.  2à  BIAI  I8U). 

LËOPOLD,  Roi  nn  Bcises, 

A  tous  présents  et  h  venir,  salut. 
Vn  la  M  du  24  mai  1 854  relative  aux  brevets  d'invc»- 
tion,  d'importatiOD  et  de  perfectionnement; 

Voulant  déterminer  les  mesures  générales  pour  l'exé- 
ntira de  cette  loi; 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
An.  l*'.  Tonte  personne  qui  voudra  prendre  un  bre- 
vet dlnventtoo,  d'importation  on  de  porfectionoement, 
devra  déposer  une  demande  à  œt  efiiet,  au  grelTe  de  l'un 
detgoavemenetttsproTiAGiaQX  du  royaume,  ou  an  bu-' 
reau  de  Vm  des  commissariats  d'arrondissement  situés 
fcws  du  ebeMleu  de  la  province. 

A  cette  demande  senmt  joints,  sous  eiivel<q>pe  cadie- 
lee: 

I*  La  descripUon  de  l'objet  inventé  ; 

^  Les  des^mi,  modèles  on  échantillons  qui  seraient 
nécessaires  pour  rintelltgence  de  la  description  ; 

3^  ITii  dupHcala,  certifié  conforme,  de  la  description 
et  des  deidns,  et 

4*  Un  bordereau  des  pièces  et  ot^eta  déposés. 

Art.  2.  Le  dépôt  des  pièces  mentionnées  à  l'aK.  1" 
■e  aen  reçu  que  sur  la  production  d'une  quittance  con- 
atamt  le  paiement  de  la  somme  de  dix  firanca,  formant 
la  première  annuité  de  la  taxe. 

Cette  quitunceaera  Jointe  aux  autres  pièces. 


Ait.  s,  La  demande  sera  rédigée  sur  papier  timbré; 
elle  Indiquera  les  nom,  prénoms,  profession  et  domlclte 
réel  on  élu  de  {Inventeur,  dans  le  rojanme.  Elle  énon- 
ce» un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire  et  pré- 
cise de  l'objet  de  l'invention,  traque  demande  ne  com- 
prendra qu'un  seul  <^jet  principal  avec  les  détails  qui  se 
rattachent  à  cet  objet,  et  les  applications  qui  auront  été 
Indiquées. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  brevet  d'importation,  la  requête 
fera  connaître  la  date  et  ta  durée  du  brevet  original  et  le 
pays  oit  il  a  été  concédé.  Si  fauteur  de  la  demanden'est 
pas  le  titulaire  dubrevet  étranger,  mais  son  ayant  cause, 
celui-ci  de\Ta  justifier  de  sa  qualité  au  moyen  d'un  acte 
en  due  forme. 

Akt.  4.  La  description  devra  être  rédigée  en  langue 
française,  flamande  ou  allemande. 

description  qui  ne  serait  pas  rédigée  en  français 
devra  être  accompagnée  d'une  traduction  en  cette  langue 
lorsque  l'antenr  de^la  découverte  ne  sera  pas  domicilié 
en  Belgique. 

La  description  devra  être  écrite  sans  altération  ni  sur- 
charge ;  les  mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés  et 
constatés,  les  pages  et  los  renvois  parafés. 

l-a  description  fera  connaître  d'une  manière  claire  et 
complète  l'invention,  et  elle  se  terminera  par  l'émHieia- 
tion  précise  des  caractères  coustitutife  de  celle-d. 

Abv.  s.  Lesdessins  devront  être  tracés  ii  l'encre  et  sur 
échelle  métrique.  Ils  représenteront,  autant  que  possi- 
ble, l'appareil  ou  machine  à  breveter  en  plan,  coupe  et 
élévation.  Les  parties  des  dessins  qui  caractérisent  spé- 
cialement l'invention  auront  une  teinte  différente  de 
celle  des  autres  parties. 

Art.  6.  Toutes  les  .pièces  devront  être  datées  et  si- 
gnées par  le  demandeur  ou  par  sou  mandataire,  dmit  le 
pouvoir,  dûment  l^lïsé,  restera  annexé  ï  la  demande. 

Art.  7.  Un  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  du  gou- 
vernement provincial  ou  par  le  commissaire  d'arrondis- 
sement, constatera  la  remise  de  chaque  paquet  aux  jour 
et  heure  qu'elle  aura  été  eflecluée.  L'invention  y  sera 
désignée  sous  le  titre  sommaire  et  véridique  que  le  de- 
mandeur aura  indiqué. 

Ce  procès-verbal  contiendra  les  nom,  prénoms,  qua- 
lité et  domicile  du  demandeur  ou  de  son  mandataire.  Il 
indiquera  également,  lorsqu'il  s'agira  d'un  brevet  d'im- 
portation, la  date  et  la  durée  du  brevet  d'invention  dans 
le  pays  d'origine,  et  le  nom  du  breveté.  Enfin,  mention 
y  sera  faite  du  paiement  de  ta  première  annuité. 

Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  déposant  et  par  te 
rédacteur,  et  sera  fixé  sur  renreloppe  do  paquet  conte- 
nant tes  pièces  relatives  à  la  demande  de  brevet. 

Une  expédition  du  procëa-verbal  sera  délivrée  sans 
frais  au  déposant. 

Art.  s.  Le  date  légale  de  l'Invention  est  constatée  par 
ledit  procès-verbal. 

Art.  9.  Les  bureaux  des  greffiers  provinciaux  et  ceux 
des  commissaires  d'arrondissement  seront  ouverts,  pour 
les  demandes  de  brevets,  tous  les  jmirs,  les  dimanches 
et  fêtes  exceptés,  de  dix  &  deux  heures  de  relevée. 

Art.  10.  Toutes  les  pièces  relatives  aux  demandes  de 
brevet  seront  transmises  dans  les  dnq  jours  au  dépar- 
tement de  Fintérieur. 

Art.  11.  a  l'arrivée  des  pièces  an  département  do 
l'intérieur,  les  demandes  seront  enregistrées,  dans  l'or- 
dre de  date  de  leur  entrée,  sur  un  registre  spécial,  que 
le  public  pqvm«onsu]ter  tous  les  jours,  les  dimanches 
et  fêtes  exceptés,  de  dix  heures  du  matin  h  deux  heures 
de  relevée. 

Art.  IS.  En  cas  d'omission  on  d'irrégularité  dans  la 
forme,  les  demandeurs  seront  Invités  h  efibctuer  les  reo 
Ufieattons  nécessaires. 
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dcscriplioDS  et  d«8siDS  seroDl  déposés  u  Mmée  de  Tii- 

dustric. 

Art.  25.  Notre  Ministre  de  rinlérieur-  est  chargé  de 
l'exécutioa  du  présent  arrélé. 


rORHAUTÈS  A  REMPLiR  POUR  OPËRER  LE  DÉPÔT 
DES  DKHANDES  UE  BREVETS. 

(A.  IS  OEPTEIIBBE  IMl.) 

Art.  1".  ta  dentande  de  brerot,  tocnHonnée  »i 
art.  1  et  3  dti  ]'arrété  royat  du  34  mai  devra,  à 

dater  dafoctolire  1861,  être  faite  en  double  expédition. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  écrite  sdr  papier  timbré; 
l'autre,  sur  papier  libre,  sera  remise  au  déposant  et  loi 
servira  de  récépissé,  après  que  le  fonctionnaire  4^argé 
do  recevoir  le  dépôt,  y  aura  fait  l'auDOlatioii  suivante  : 

«  N* ...  La  demande  de  brevet,  indiquée  dans  la 
«  présente  requête,  a  été  déposée  au  greffe  du  goorer- 

C4  nement  provincial  de  on  an  bureau  du  com- 

«  raissaire  de  l'arrondissenent  de  ^  le.  .  . . .  f 

«  à. .  .  heures, ,  .  winBlcs.  »  j 

Celle  pièce  sm,  ea  ovuc.  revitue  da  eaiAet  de  Tad-  ji 
miaistration  et  du  parafe  du  feactknaaire  qoî  reçoit  k*  | 
dépdt.  i 

Art.  3.  NontdMlant  la  remise  du  récépissé  cf-ilessBs  i 
mentionné,  >l  sera  délivré  au  déposant  qui  en  fera  la  dc- 
asande,  une  cxpédillm  du  procès-verbal  de  dépôt,  en 
ooafornillé  du  dernier  pan^pbc  de  l'wt.  7  de  Farrélé 
royal  du  3iniaH85i. 


gp 

Il  sera  tenu  note  de  la  date  de  ces  rectifications  sur  le 
registre  spécial  mentionné  à  l'article  précédent. 

Art.  15.  Usera  procédé  sans  rt-tard  ^  la  délivrance 
(les  brevets  qui  auront  été  demandés  d*une  manière  ré- 
gulière. 

Un  arrêté  de  Notre  Hinistrc  de  l'intérieur,  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  sera  dL^iiTé 
au  demandeur  et  constituera  son  brevoL. 

Art.  m.  Le  brevet  mentionnera  expressément  que  la 
concession  en  est  faite  sans  examen  préalable,  aux  ris- 
ques et  périls  des  dcmandeui's,  sans  garantie,  soit  de  la 
réalité,  soit  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'iuveution, 
soit  de  l'exactitude  de  la  descriptioa,  et  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

Art.  13.  La  première  expédition  des  brevets  sera  re- 
mise sans  frais.  Toute  expédition  ultérieure  demandée 
par  le  breveté  ou  ses  ajaDts  cause  donnera  lien  au  rem- 
boursement des  frais. 

Art.  16.  Les  descripitons  des  brevets  seront  publiées 
textuellement  ou  en  substance,  4  la  diligence  de  l'admi- 
nislration,  dans  un  recueil  spécial,  trois  mois  après  l'oc- 
troi du  brevet. 

Lorsque  le  breveté  voudra  obtenir  la  publication  com- 
plète tic  ses  spécifications  ou  d'un  extrait  fourni  par  lui, 
il  de\Ta  en  donner  avis  h  l'administration,  au  moins  un 
mois  avant  l'expiration  du  teime  fixé  au  paragraphe  pré- 
cédent, et  con^gner  U^somme  qui  sera  Déccssaîre  pour 
couvrir  les  frais  de  cette  puMication. 

iVrt.  17.  Après  le  même  terme  de  trois  mois,  le  pu- 
blic sera  admis  4  prendre  connaissance  des  descriptions, 
et  des  coptes  pourront  en  être  obtenues  moyennant  le 
remboursement  des  frais. 

Art.  18.  Le  breveté  qui  vondra  obtenir  une  prolon- 
gation de  délai,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  23  de  ta  loi, 
|rf)ur  la  mise  î»  exécution  de  l'objet  breveté,  dtivra  adres- 
ser sa  dentande  an  Ministre  de  l'Intérieur  deux  mois  an 
motus  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  ledit  article. 

Otle  demande  devra  être  suffisamment  motivée,  et 
indiquer,  dans  la  limite  légale,  le  terme  nécessaire  ponr 
la  mise  en  œuvre  de  finvention. 

Art.  19.  Toute  cession  ou  mutation,  totale  ou  par- 
tMIe,  de  brevet,  devra  être  notifiée  au  déparlcmcul  de 
riutérieur. 

La  notitication  de  la  cession  ou  de  tout  autre  acte  em- 
portant muLitton,  devra  être  accompaiinée  d'u»  extrait 
atitlientiqne  de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation. 

Art.  20.  Les  titulaires  dont  les  brevets  ne  sont  ni  ex- 
pirés ni  annulés  £t  l'époque  de  la  publication  de  la  loi 
du  2i  mai  183i,  pourront  obtenir  que  leurs  tilres  soient 
places  sous  le  régime  (1e  celte  loi,  en  formant  leur  de- 
niandc  avant  le  îîi  mai  18j5. 

Les  brevetés  qui  n'auraient  point  pavé,  au  moment  où 
ils  demanderont  k  jouir  du  bénéiicedc  cette  disposition, 
une  somme  égale  au  montant  des  annuités  échues,  d'a- 
près la  base  étnblic  it  l'art.  3  de  la  loi,  seront  tenus  d'ef- 
fcctuer  ou  de  compléter  ce  payement  et  d'en  justiiier  au 
inojen  d'une  quittance  qu'ils  joindront  à  leur  demande. 
Faute  d'accomplir  celte  obligation,  la  demande  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue. 

Une  déclaration  constatant  que  le  brevet  est  placé 
sous  le  régime  de  la  lot  nouvelle,  sera  cnvoyra  k  l'inté- 
ressé. 

Art.  21.  Les  concessions  de  brevet,  les  actes  de  ces- 
sion ou  de  mutation,  ainsi  que  les  déclarations  mention- 
nées dans  l'article  préci^lent,  seront  publiés  au  recueil 
spécial  des  brevets. 

Il  en  sera  de  même  des  an-êtés  prononçant  l'annula- 
tion ou  la  mise  dans  le  domaine  public  du  brevet. 

.Vrt.  33.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des 


LÉGISLATION  SUR  LES  PATENTES. 
(L.  un  ai  MAi^isit.) 

TotM  ceux  qui  exercent  une  profet$ioH  ou  métier  daiwenl 
être  mmit  à  cet  effet  d'une  patente  (1). 

Art.  1".  Personne  ne  pourra  exercer  par  lui-in«mc 
ou  faire  exercer  en  son  nom  un  commerce,  profession, 
industrie,  métier  ou  déhii,  non  exemptés  par  l'an.  3  de 
la  présente  kd,  h  moins  d'être  mnnlikcetclfet  dHine  pa- 
tente. 

L'entreprise  ou  l'élalrilssemenl  des  jeux  et  amttse- 
meots  spécifiés  an  tableau  n*  1 9  (3),  annexé  &  la  présente 
loi.  est,  en  matière  de  patcnic,  assimilé  h  rexercicc 
d'une  profession. 

Les  femmes  sont,  de  même  que  les  hommes,  tennes 
de  se  munir  d'une  patente;  néanmtdns,  les  femmes  ma- 
riées ne  sont  pas  passibles  d'une  patente  particulière  et 
distincte  pour  les  professions  qu'elles  exercent  en  com- 
mun avec  leurs  maris. 

Art.  3.  La  patente  donnera  li  la  personne  à  qui  elle 
est  accordée,  la  hculté  d'cxeroer,  pendant  le  temps  pour 

i\)  Tout  Cl)  ropru<]uis.-int  Icr  \vU  anciennes  sur  les  paleotes. 
nouiinc  duniinns  rcpoiidant  ici  qucJcs parties  de  ces  luis  qui 
sont  encore  .icttiellenicnl  en  vigueur. 

Noua  nous  abstenons  de  publier  ces  tableaux  qui  ne 
sont  qu'une  nomenrlalurc  de  toits  Ica  aenret  d'ÎDdoalrie,  de 
(-otnmerce  ou  de  métiers,  p.ircc  que  les  droits  do  patente  aux- 

aucls  ils  sonl  astreints,  donnenl  tiru  A  tant  d  .ippUcitiuM» 
ivcrse.<(  qu'un  énonce  des  contribuables  avec  toutes  \n  modi- 
ficatiims  i]iie  l'adm in isi ration  a  h'ii  subir  à  l'applicntivn  des 
druits.  estgernit  des  volumes  pour  étro  ruraplet  t^elai  qui 
veut  obtenir  ces  renseignements  eu  ce  qui  le  conceriin.  nu 
peut  mieux  faire,  pour  n'être  pas  induit  en  erreur,  4|ue  de 
s'adreuer  au  pern^tenr  des  contribaliunii. 
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Itqnel  eHe  a  été  délivrée,  et  partout  oh  le  patenté  le 
jngm  coDTeoahIe,  les  commerce,  profession,  mélicr, 
Udistrie  et  débit  y  mentionnés. 

Seront  néanmoins  considérées  comme  de  nnlle  ralciir 
lus  patentes  qui  seraient  délivrét^s  des  indi\idn5,  pour 
des  professions  on  métiers  dont  l'exercice  leur  serait 
défiDitirement  on  condîtionnellement  interdit  par  les 
MsoQ  parles  règlements  approuvés  par  nous. 

Chacun  se  conformera  dans  l'exercice  de  son  com- 
nerce,  profession,  industrie,  métier  ou  dél>it,  aux  règle- 
ments de  police  générale  ot  locale  ;  en  cas  de  contraven- 
tioG  par  récidive  i>  cet  égard,  la  patente  du  conlrcvcnaDl 
poom,  par  sentence  judidalrc,  être  révoquée  pour  le 
reste  de  Tannée . 

Proftsaiom  non  assnjvtliet  à  la  patente. 

Art.  5.  Sont  exempts  de  patente  : 
a.  Les  ecclésiastiques,  les  catéchistes,  les  margnilliers 
et  Isoles  autres  personnes  attachées  au  service  des 


b.  Les  fonctionnaires  et  employés  publics  jouissant 
iToD  traitement  payé  pac  l'Etat  ou  par  les  adminislra- 
tioBsdes  communes,  digues  et  polders,  y  compris  les 
processeurs,  instituteurs  et  employés  des  universités,  des 
albénèes  et  des  école-s  de  toute  classe  ; 

Cette  fkaoehisc  ne  s'étend  pas  aux  personnes  qui  tra- 
nflteit  au  service  de  l'Etat  cl  des  admiiiistralions  des 
coaumnes,  digues  et  polders,  pour  leur  [>roprc  compte, 
par  entreprise,  à  ta  Journée  ou  à  la  pièce,  ni  aux  fouc- 
iteuaires  et  employés  spécialement  designés  romno 
passflilrs  de  la  patente  par  k)  présente  M. 

e.  Les  commis  et  autres  employés  des  fonctionnaires 
paUics  exemptés  de  itatcntc  ci-dessus  ; 

d.  Les  avocats; 

«.  Les  médecins,  cMrurgiens,  accoacbears  ot  phar- 
■adens  Jouisssut  d'un  traitement  0xe,  et  attachés,  soit 
an  hôpitaux  ou  hospices  militaires  ou  civils,  dépôts  de 
MMlidté,  mnisoM  d'orphelins  on  antres  maisons  de 
teité  pahlique,  soit  au  traitement  des  indigents  &  do- 
■ieSe; 

Cette  exemption  est  restreinte  aux  seuls  services  ci- 
dans  ^édtés. 

f.  Les  porteurs  de  contraintes  pour  le  recouvrement 
des  coatribntions  publiques; 

g.  Les  employés  et  survcillanU  dans  les  hdpitanx, 
bnptces  et  autres  élablissemcnts  publics  de  btenfal- 
suw; 

k.  Les  naitres  de  la  poste  aux  chevaux; 
Les  monts-de-piété  tenus  pour  compte  des  com- 
■oKs  et  des  hos|iices  publics  ;  les  fondations  de  charité 
pAliqnes  destinées  à  enseigner  des  métiers  !i  la  jeu- 
nesse, pour  autant  que  les  bénélices  résultant  du  travail 
(les  élèves  tournent  au  profit  desdlles  fondations  ;  les 
^Ublissements  publics  destinés  à  fournir  de  l'ouvrage 
aax  pauvres,  aux  mendiants  et  aux  détenns; 

il.  Les  peintres,  dessinateurs,  graveurs  en  taillc- 
dooce  et  en  médailles,  sculpteurs,  tous  comme  artistes, 
|>our  autant  qu'ils  ne  livrent  au  commerce  que  leurs 
Kopres  ouvrages,  qu'ils  ne  travaillent  pas  pour  des 
bbriqnes,  et  qu'ils  ne  retirent  point  un  salaire  de  leurs 
Aèves,  pour  les  leçons  qu'ils  leur  donnent; 

I.  Les  cultivaleurs  (y  compris  les  jardiniers-potagers), 
pouraDtaot  qaDs  ne  vendent  qu'eh  nature  le  produit  de 
leurs  terres,  jardins  ou  bétail  ;  Ils  auront  néanmoins  la 
bcDité  de  Caire  subir  au  lait  de  leurs  bestiaux,  aux  fruits 
«te  leors  vergers  et  vignes,  tontes  les  opérations  et  ma- 
iipolations  dont  ces  objets  sont  susceptibles,  et  de  les 
&ner  ensuite  au  commerce,  sans  devenir  de  ce  chef 
P>*>IUe8  de  patoile  ;  ta  mime  (teulté  est  aGconlée  aux 


S'ils  tra- 
[  vaillent  des 
(mains  sans 


cultivateurs  de  lin  et  de  chanvre;  dans  le  cas  eepeudant 
oti  ils  en  fabriqueraient  de  la  toile,  ils  seront  patenta- 
bles comme  tisserands,  lorsqu'ils  emploicrout  à  culte 
fabrication  plus  de  deux  métiers  à  la  fois  (I }  ; 

o.  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  caiTièn's,  topr- 
bières,  houillères  et  autres  mines  ou  minières,  qui  se  bor- 
nent h  vendre  les  matières  brutes  qu'ils  ont  extniite's; 

p.  Les  rcgnjcolcs  qui,  sans  vendre  'd  leur  domicile, 
débitent,  dans  les  rues  ou  les  marchés,  des  fruits,  légu- 
mes, a>ufs  et  auti-cs  menus  cmnestibles,  du  bois  de  chauf- 
fage, des  tourbe.s,  du  charbon  de  terre  ou  <Je  bois,  et 
des  alliinieltcs,  ainsi  que  ceux  qui  colportent  du  poisson; 

Cette  exemption  ne  concerne  toutefois  que  les  indi- 
vidus qui  excrciMit  poiî^oiinclleinciit  le  4lébil  dont  il  s'agit, 
et  n'est  point  applicable  aux  marchands  qui  commettent 
d'autres  personnes  h  l'effet  d'opérer  ce  débit  pour  leur 
compte. 

q.  Les sous-inaitresetsoiis-malli-i'sses dans  les  écoles; 

r.  Les  fabricauts  de  balais  et  brosses  de  bruyère;  — 
les  faiseurs  de  filets  à  pêcher  ;  —  (es  tricoteurs  de  bas  ; 
. —  les  saboliei'S  ;  —  les  ccrclrers  ;  —  les  eni;)ni Heurs  do 
chaises  ;  —  les  cardiers  ;  —  les  ouvriei-s  en  dentelles  ;  — 
les  éplucheursouépouilleui's  de  di-ap  ;  —  les  épliieheurs 
de  cordes  ou  d'étoupes  ;  —  les  faiseurs  d'ail  omet  les  ;  — 
les  charbonniers  (qui  font  le  charbon  de  bois)  ;  —  les  af- 
fineurs,  sérancears, batteurs,  peigneurs  et  autres  appré- 
leurs  de  chanvre  cl  de  lin  qui  n'emploient  d'autres  mou- 
lins à  battre  que  ceux  mas  h  la  main  : 

Les  épiucbeurs  et  les  cardeurs  de  coton  ' 
et  de  laijie  ;  —  les  friscurs  et  pcigncnrs  de  | 
laine;  —  les  laineurs  ou  fiiseurs  de  draps; 

—  les  tondeurs  de  draps;  -  les  n«™R<Ie  fc;i":ës 
tonte  espèce  ;  '  ' 

Les  artisans  prénommés  ne  sont  admis  i  Texemption 
que  pour  autant  qu'ils  travaillent  ifiNl9,  ou  assistés  seu- 
lement de  leur  famille  et  domestiques  à  demeura. 

f .  Les  tisserands  en  toile  de  lin  et  chanvre,  qui  n'oc- 
ca|)ent  que  deux  métiers  (3). 

(.  Les  copistes  ou  expéditionnaires  travaillanl  ehez 
eux  ;  —  les  bateleurs,  joueurs  de  gobelets,  ménétriers, 
voltigeurs  el  autres  du  mâme  genre,  exerçant  leur  pro- 
fession  dans  les  rues;  —  les  domestiques  &  gages  et  à  de- 
meure; —  les  taillouscs  et  couturières  en  linge  qui 
travaillent  chez  des  particuliers, ou  seules  chez  elles; — 
les  matlrcsses  des  écoles  pour  les  jeunes  eufanis  ;  —  les 
tripiers;  —  les  savetiers;  —  les  décrotieurs;  —  les 
Viitndeurs  d'eau; — les  accoucheuses  et  gardes-couches; 

—  les  gardes  malades  ;  —  les  fossoyeurs  dans  les  com- 
munes rurales; 

H.  Les  blanchisseuses  el  repasseuses,  ainsi  que*  les 
faiseuses  de  bonnets  et  coilTes  de  femmes,  pouraulanl 
qu'elles  travaillent  seules  cl  ne  lienneot  pas  Irautiqu^; 

V.  Tous  les  compagnons,  ouvriers  el  apprentis  tra- 
vaillant chez  des  mattrcs  du  même  état,  soit  que  ceux-ci 
les  emploient  dans  l'intérieur  de  leurs  usines  ou  ateliers 
ou  les  envoient  travailler  au  deliors  ; 

No  sont  point  assimilés  aux  ouvriers  prénommés,  ceux 
qui  travaillent  pour  leur  propra  conqitc  ou  qui  cxercuitl 
chez  eux  un  métier  quelconque,  pour  le  complu  de  fa- 
bricants, chefs  ou  maîtres  ouvriers;  ces  deniiera  seront 
considérés  comme  rentrant  dans  la  classe  des  fabricants, 
chefs  ou  matti-es  ouvriers,  et  deviendront,  comme  tels, 
passibles  de  la  paienie. 


(I)  LcN  dtspflsilioHfl  du  littera  m  de  cet  article  sont  rem- 

Îtncëes  pnr  In  lui  du  19  novembre  1843,  eue  nnm  rrpro- 
uîsnns  ci-après.  — Quant  nux  dlspiniiions  au  littera  n,  elles 
sont  rappoHccs  par  l'art.  41  de  la  même  loi. 

(S)  La  loi  du  Q  avril  itBS  a,  dans  son  art.  4,  modillé  ce  para- 
grai^c  de  la  lui  de  1819.  (Voir  ci-après.) 
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w.  Le»  jouroaliers,  manueuvres,  porteraix,  broueu 
teurs,  ouvriers  aui  poids  pubKcs  et  gpuea,  et  autres  du 
même  geore  ; 

X.  Enfin  tous  ceux  qni  fabriquent  ou  préparent  des 
objets  on  matières  quelconques  exclusivement  pour  leur 
naage  domestique,  ou  pour  servir  à  l'engrais  de  leurs 
terres. 

L'exemption  accordée  par  le  présept  article,  ne 
pourra  toutefois  dispenser  ceux  à  qui  elle  est  accordée 
de  se  mnttir  d'une  patente  pour  toute  autre  profession, 
non  eiemptée,  qa'ils  exercecaient  (i). 

Auiettt  du  droit  de  patente. 

Art.  4,  Il  sera  perçu  au  profit  de  l'Étal  un  droit  de 
patente,  tel  qu'il  se  trouve  réglé  par  la  présente  loi  et 
par  les  tarifs  cotés  A  et  B,  et  les  tableaux  numérotés  de 
i  à  15,  y  annexés  comme  parties  inhérentes  f2). 

Art.  5.  Le  droit  de  patente  pour  les  professions, 
commerces,  industries  et  métiers  qui  ne  se  trouvent  pas 
explicitement  énonces  dans  la  présente  loi,  sera  réglé 
sur  le  pied  de  caIuï  imposé  aux  professions  qui  y  sont 
les  plus  analogues  par  leur  nature  et  par  les  bëDéflccs 
qu'elles  procurent. 

fc  Art.  0,  §  1.  Pour  parvenir  à  la  fixation  du  droit  dû 
pour  les  professions  reprises  aux  tableaux  n"  1,  2,  4, 
S,  6,  7,  8,  11,  12,  15  et  14,  il  est  indiqué  auxdits  ta- 
bleaux une  ou  plusieurs  classes  dans  lesquelles  chaque 
professIoOf  métier  ou  commerce,  y  désigné,  doit  être 
rai^é.  ' 

Lorsque,  pour  une  profession,  plusieurs  classes  sont 
ouvertes,  les  fonctionnaires  désignés  à  l'art.  22  range- 
ront le  contribuable  qui  l'exeree  dans  celle  de  ces  classes 
i  laquelle  il  sera  reconnu  devoir  appartenir,  d'après 
l'importance  et  le  produit  de  son  commerce  ou  de  sa 
profession,  comparativement  d'autres  contribuables 
exerçant  la  même  profession  dans  la  même  commune, 
on  dans  celles  voisines  du  même  rang,  sauf  le  cas,  ce- 
pendant, où  la  présente  loi  détennineralt  des  bases  flxcs 
pour  la  cotisation. 

S  3.  Le  droit  assigné  à  cbaqne  classe  est  déterminé 
comme  sait,  savoir  :  cetal  pour  les  professions  et  mé- 
tiers désignés  aox  tableaux  n"  l ,  2, 4,  5,  6,  7,  8  et  1 1 , 
par  le  tarif  coté  A,  et  celui  pour  les  professions  dési- 
gnées anx  tableaux      12,  13  et  14,  par  le  tarif  colé  B. 

S  3.  Le  droit  assigné  %  chaque  classe,  par  le  tarif  coté 

A,  est  le  même  pour  toutes  les  communes. 

Le  droit  assigné  pour  chaque  classe,  par  le  tarif  coté 

B,  varie  à  raison  du  rang  attrUmé,  daius  ledit  tarif,  à  la 
commune  où  le  contribuable  doit  être  patenté. 

.§  4.  Le  droit. auquel  les  professions  et  métiers  dési- 
gnés anx  tableaux  b-  5,  9,  10  et  IS  donnent  lieu,  est 
déterminé  par  ces  tableaux  mèm^. 

Art.  7.  Les  professions  indiquées  par  le  tableau  n*  1 4 
assQjettiasent  chaque  associé  co-signataire  ^  une  pa- 
tente personnelle,  soit  que  son  nom  ligure  ou  non  d:ins 
la  raison  sociale  ^rassocié  sera  tenu  de  faire  sa  décla- 
ration à  cet  effet  et  de  se  conformer  aux  autres  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Les  individus  qui  signent  an  nom  et  par  procontion 
continue  des  patentables  désignés  an  tableau  précité, 
pour  tes  alblres  de  leur  commerce,  sont  as5imllés  aux 
associés  co-slgnataires. 

Tous  les  associés,  ainsi  (|ue  les  femmes,  enfants  et 


(1)  Voir  ci  après  l'art.  4  d«  la  loi  du  6  avril  I8E.  qui  sliptilc 
les  exccptiuiis  l'ii  faveur  des  loueurs  d'clitIuM  cl  de  taureaux. 

(a  Lesloûde  18S,  1842, 1849  et  18cf8 ont  successivement 
modifié  cet  article.  (Voir  ci-après.} 


commis  des  contribuables  désignés  au  tableau  n*  i, 
sont  tenus,  lorsque  isolément  ils  colporteut  leurs  mar- 
chandises, ou  fréquentent  ie^  marchés  ou  les  foires,  de 
se  munir  d'une  patente  particulière  et  disliocte,  soit 
qu'ils  aient  ou  non  la  sittnatura. 

Art.  8.  Les  professions  désignées  aux  Ubieaux  autres 
que  ceux  mentionnés  en  l'arUcle  qui  précède  n'assujet- 
tissent qu'à  une  palcnle  unique,  lurs  ntème  que  plu- 
sieurs associés  auraient  signature  obligatoire  pour  la 
raison  sociale  ;  cependant  cbacui)  des  associés  co-sigoa- 
taires  et  des  signataires  qui.  par  l'article  7,  leur  sont 
assimilés,  devra  se  munir  (i'uu  duplicata  de  la  patente. 

Art.  9,  s  1,  Les  patCutes  pour  tout  commerce,  pro- 
fession ou  métier,  porteront  la  désignation,  non-seule- 
ment de  la  raison  sociale,  mais  encore  des  noms  de  tous 
les  associés  co-slgnataires,  et  de  ceux  qui  leur  sont  assi- 
milés, d'après  les  dispositions  des  articles  qui  précèdent. 

§  2.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  changement,  sous  le 
rapport  des  personnes  ayauL  la  signature,  ou  sous  celui 
de  la  raison  sociale,  déclaration  devra  eu  être  faite  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  les  changements  survenus. 

S  3.  Chacune  des  personnes  désignées  au  §  1  du  pré- 
sent article  est  tenue  de  faire  les  déclarations  de  ta 
raison  sociale,  des  noms  des  associés  co-sigoalaires,  des 
noms  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  et  des  change- 
ments survenus  sous  ces  divers  rapports.  Tout  contre- 
venant encourra  une  amende  de  10  0.  (fr.  21-30.) 

Art.  10.  Les  patentables  sont  assujettis  à  un  droit 
distinct  pour  chaque  profession,  industrie,  commeree 
ou  métier  qu'ils  exercent,  sauf  le  cas  où  ces  professions 
auraient  de  l'affinité  entre  elles,  c'esi-à-dire  qu'elles 
s'exerceraient  généralement  et  babituellument  ensemblu 
dans  les  communes  oâ  les  contribuables  doiveut  être 
cotisés  et  dans  les  communes  voisines  du  même  rang  ; 
en  cas  d'aflluité,  le  droit  sera  déterminé  d'après  l'en- 
semble  des  avantages  présumés  des  professions  réunies, 
de  manière  toutefois  qu'il  u'excède  pas  le  maximum,  el 
ne  soit  pas  inférieur  au  minimum  du  droit  assigné  k  la 
plus  imposable  de  ces  professions. 

Art.  1 1 ,  s  1 .  Les  contribuables  designés  aux  tableaux 
n~2,  3,  4,  3,  6,  iO,  11  et  14,  pour  autant  qu'As  eier- 
cenl  la  même  profession  ou  commerce  qu'ils  exei^ient 
l'année  précédente,  seront  cotisés  d'après  l'état  et  l'éten- 
due de  leur  profession  ou  commcn»  pendant  ladite 
année. 

Le  droit  de  patente  peur  les  contribuables  ci-dessas 
désignes  qui  se  livrent  à  un  commerce  ou  prafession 
qu'ils  n'ont  pas  exeroéc  dans  l'année  qui  précède  celle  de 
leur  cotisation,  sera  réglé  en  ayant  égard  aux  rensei- 
gnements qu'ils  fourniront  sur  l'éteudue  présumée  des 
affaires  qu'ils  vont  entreprendre. 

S  2.  U  droit  à  imposer  aux  contribuables  autres  que 
ceux  désignés  au  §  I  du  préseut  article,  sera  réglé 
d  après  l'état  actuel  de  leur  profession  ou  métier. 

Art.  15,  §  1.  Le  droit  de  patente,  k  l'excepUon  de 
celui  fixé  dans  les  tableaux  n"  9  et  13,  est  réglé  pour 
l'année  entière  i  partir  du  1"  janvier,  et  sera  exigible 
en  toulité  de  tous  ceux  qui,  k  cette  époque,  exercent 
nue  profession  sujette  à  patente. 

§  2.  Le  même  droit  sera  dû  pour  l'année  entière  par 
ceux  qui  eutrti»rennent  quelque  profession,  dans  le 
cours  du  1"  trimestre  de  l'année;  il  en  sera  de  mène 
des  patentables  désittués  aux  tableaux  n  *  7  et  8,  el  de 
tous  ceux  qui  reprendi-aicnt  dJius  le  cours  d'une  année 
la  profession  qu'ils  auraient  exercée  Taanée  précédente, 
quelle  que  soil  d'ailleurs  l'époque  de  l'année  à  laqmdle 
ils  recommencent  l'exercice  de  leur  professbui. 

Art.  13,  s  1 .  Ceux  qui,  dans  le  cours  des  trois  der- 
niers trimestres  de  l  anuée,  entreprendront  un  com- 
merce, métier,  profession  ou  industrie,  ou  apporteroat 
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des  AmgeiniCDts  à  la  nature  du  commerce  ou  de  la  pro- 
lEsiiMpoiir  lesquels  ils  se  trouvent  cotisés,  ne  seront 
passMasdu  droit  de  ce  chef  qu'au  prorata  de  la  partie 
de  rasoée  divisée  par  trimestre  qui  reste  b  s'écouler,  et 
auqie  le  trimestre  puisse  lui-même  êlra  divisé. 

1 1  Les  contribuables  désignés  au  §  3  de  l'art.  1  i 
qui,  daas  le  cours  de  l'anoée,  soit  par  augmeutation  du 
■ombre  de  leurs  ouvriers,  ou  de  loute  autre  manière, 
douât  k  leur  commerce  ou  profession  une  extension 
qù  les  range  dans  une  dasse  supérieure  à  celle  dans 
hqœSe  ils  ont  été  {dacës,  ou  les  rend  passibles  d'un 
drint  plus  «levé,  devront  un  droit  supplémeutaîre  qui 
len  calcolé  à  raison  de  l'augmentation  ou  de  l'aton- 
sioB  que  leurr  aDaires  aurmit  acquise,  et  sur  le  pied 
èlal^Bar  le  S  1  du  présent  article  et  le  §  2  de  l'article 
pHcèdent. 

1 3.  Les  contribuables  désignés  aux  tableaux  n"*  1 2, 
iS  é.  U,  et  cotisés  conformément  au  tarif  B,  lorsqu'ils 
se  lient  ou  esercmt  leur  profession  ou  commerce  dans 
ode  commune  d'un  rang  supéijeur  &  celle  dans  laquelle 
ils  ont  été  cotisés,  et  pour  autant  qu'ils  ue  peuvent  pas 
être  rangés  dans  la  catégorie  des  marchands  ambulants 
ou  autres  désignés  au  tableau  n°  T,  seront  passibles 
d'an  droit  supplémentaire  jusqu'à  concurrence  du  droit 
eiigible.  dans  cette  dernière  commune,  des  contril)ua- 
Uesde  la  même  profession;  ce  droit  supplémentaire 
■en  calculé  sur  le  pied  établi  ci-dessus. 

TrangerîptUm  de*  potentat. 

AtT.  11,  S  1.  Les  contribuables  portés  atlx  tableaux 
n"  1,  S,  9,  4,  5  cl  19,  qul^  dins  te  couts  de  l'année, 
quHtéfil  Itor  établissement  et  le  cèdent  à  d'antres,  avec 
tes  hMOKots  j  appartenant,  pourront  obtenir  la  ti^ns- 
ctiptim  de  leof  patente  au  nom  de  lelirs  «iessiotinait^s, 
M  radMSBiitt  pù  écrit  h  cet  oBbt,  de  concert  avec  eux , 
tti  penoones  dénommées  h  VèH.  SS  ;  le  cédai»  ou  ses 
MrMen  et  le  cesriofindire  Sont  solidairement  respon- 
wUetàn  pà;eméttt  du  droit  lUposé  du  chef  de  l'établis- 
•OMtt  cédé.  81  le  contribuable  Oxcrce  plus  d'une 
pnfeaioti,  dnt  l'une  soit  comprise  aux  tableauic  pré- 
n^eKs,  et  dont  l'antre  te  soit  datis  d'auircs  tableaux, 
(tqaecteprofessioËB  S'aient,  poureatlse  d'affinité,  donné 
■*  ^l'iiit  sohI  droit,  la  transcription  de  la  patente 
déRVHto  de  ce  ebef  ne  sen  point  accordée. 

S  2.  Les  héritiers  d'un  contribuable  qui  conUnuent 
les  affidres  du  décédé  ne  sont  point  tenns  de  se  munir 
de  ce  chef  d'une  nouvelle  patente  pendant  l'année  du 
dâM;  maifc  Ils  devront,  avant  l'expitatioit  des  trois 
■Ms  qai  sntvnmt  le  décès^  on  Aire  la  dédaratiot),  à 
feiet  d*0Me«tr  la  tranaeriptfon  de  la  patente  du  défunt 
soos  leur  nom,  ft  pelde  de  S  fl.  (fl-.  B-S6)  d'amende. 

Les  tnasâHptiOM  mentioimées  k  cet  article  seront 
MUea  rar  les  patentes,  et  !l  serà  pajé  pour  chacune 
SS  eeota.  (tr.  Q-89)  par  cedx  an  nom  de  qiri  elle  iMn 


Dégrèvement  parHet  du  droit  de  patenie. 

An.  15.  Les  héritiers  des  contribuables  décédés, 
lofnia'îls  ne  coBtiouent  poidit  les  adaires  du  déhint, 
vbliêsdront  un  dégrèveutcnt  du  droit  de  patente^  pourvu 
qa'avam  l'expiration  de  trois  mois,  k  partir  du  décès, 
ils  fassent  leur  demande  en  dégrèvement  aux  personnes 
d^aignées  à  l'art.  22  ci-après,  et  la  déclaration  formule 
qa'ilft  se  continuent  point  d'exercer  la  profession  du 
<léhuit;  le  droit  sera  dû  Jusqu'il  la  fin  du  mcris  dans 
lequel  la  demande  en  d^rèvement  sera  formée. 

Nul  autre  dégrèvement  ne  sera  accordé  ni  pour  l'aban- 


don d'une  profession,  ni  pour  aucune  attire  cause  quel- 
conque. 

/nfcnpfHift  et  dMatvttkm»  da$  amtriAuables. 

Art.  16.  L'Inscription  des  contribuables  est  on  géné* 
raie  ou  particulière  ;  la  première  ooueerae  ceux  qnl 
exerçaient  déj&  leur  profession  au  1"  janvier  de  l'année 
à  laquelle  la  cotisation  se  rap|)ortë;  l'autre  concerne 
ceux  qui  plus  tard  deviennent  passibles  du  AttA  t  ou  d'un 
suppléent  an  droit. 

Art.  i7.  On  procédera,  auunt  que  possible,  k  l'In- 
Boription  générale  dèa  le  corameocealent  de  ehaqtie 
année.  Il  sera  à  cette  fin  ren^  ou  adressé  i  chaque 
babîlanî  une  déclaration  en  blanc,  pour  y  indiquer,, 
d'une  manière  distincte, tout  commeroeiturafesaion,mét[er 
ou  Industrie  qu'il  exerçait  au  1"  de  janvier,  et  qui  ne 
serait  point  exempt  dn  droit  de  patailOi  moi  dûtlnc- 
Uon  s'il  y  a  affinité  entre  eux  ou  non.  L'on  consignera  en 
outrei  dans  cette  décterationi  la  nature  de  cbaque  pro- 
fession et  tons  les  détaUs  et  ctrconstaneos  y.rdafUfef  dont 
la  connaissance  est  n4eessiirp«  d'après  les  dispositiotu 
de  la  lot,  pour  établie  le.  dn^t  auquel  cw  profei^ns 
doivent  être  assujetties. 

Chaque  ooatribuable  sen  tenu  de  remplir  dûment 
cette  déclaration,  et  de  la  remettre  ensuite,  contre  reçu, 
aux  fonctionnaires,  ou  à  telles  au^s  personnes  qui 
seront  désignées  pour  le»  reoev<^r,  sons  la  sorTdl^^ce 
du  contrôleur  des  contributions  direotes.  soit  que  les 
déclarations  remplies  soient  recueillies  à  domicile,  sek 
qu'on  assigne  des  jouis  Aies  pour  leur  remise  dans  m 
lieu  déterminé;  dans  tpirs  les  eas,  le  temps  et  le  mode 
de  ce  recuelllemwt  ou  de  celte  remise  seront  annoncés 
d'avance  par  les  administrations  communales)  d'aptts  les 
dispositions  qui  seront  prescrites  à  eeteSetpar  leagoil- 
vemeurs,  chacun  dans  sa  province. 

Art.  18.  Lee  coBtribusbles  quin'auraieiitpAS  été  com- 
pris dans  la  distribution  des  déclaxations  en  blanc,  on 
qui  auraient  été  (unis  lors  du  recueiUemeni  des  dédsra- 
tione  dont  il  est  quesHoe  dans  l'article  préeédenti  ne 
pourront  se  prévoir  de  cette  omlssios  i  ils  seront  au 
contraire  tenus  de  remettre  en  personne,  ou  par  On 
fondé  de  pouvoirs,  leur  déclaration  dbment  remplie. 

Le  temps  et  le  mode  de  la  remise  de  ces  déolarations 
et  de  toutes  celles  prescrites  par  la  présente  loi,  le  lieu 
où  elles  seront  reimses,  ainsi  que  cebù  oh  les  ii^>rimés 
60  blsbc  s'obtiendront,  seront  lodiqnét  par  les  adminis- 
trations communales. 

Abt.  19.  Pour  opérer  riasoriptioo  paitieullère)  chaque 
personne  qui  entreprendra  postérieurement  au  Jan- 
vier quelque  eommereOi  profession,  industrie  Ou  métier, 
ou  Joindra  une  nouvelle  profession  h  celle  qu'eUe  csot- 
Çaii  déjk,  soit  qu'elles  présestcat  ou  non  de  l'affloité 
entre  elles,  ou  qui  se  trouvora  dans  le  cas  de  l'appttfea- 
tion  des  art.  ISt       et  tenue  d'en  éUblir 

et  d'en  remettre  en  personne  ou  par  fondé  de  peuveirs 
ta  déclaration. 

AsT.  20;  Chaque  contribuable  sera  tenu  MgiMr  sa 
déclaration.  S'il  s'annoaoe  comme  nb  uehani  ni  éoritu, 
ai  signer,  il  en  sera  fait  mentiou  date  le  déelaratiob,  et 
l'uo  des  fonctioMaires  ou  employés  ebtRfés  de  la  réeey< 
tloa  deS'déclaratlona,  signera  pour  lui  coneurreeiBâtat 
avee  deux  t^oolnsi 

Art.  ai .  Les  CfAtrlboables  earmtbaMs  de  bire  leur 
déoleraUon  danslneemmunesei-liprès  désignées,  savoir: 

Cenx  compris  aux  tableaux  n**  1,  t|  S,  4*  tt  et  6, 
dans  les  commune»  de  la  situalton  respective  de  leurs 
ateliers,  usin^,  moulins.  Bassins  ou  beotiqveB; 

Ceux  com[His  aux  tableeun  7  (1"  aeetiou  du  §  1), 
10,  11,  12, 15  et  U,  dans  la  commun:;  quils  habitent; 

.  8 
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lions  commaiiales  seront  tenus  de  s'en  charger  et  de  ks 
continaer  en  remplacement  des  répartUenrs. 

Art.  34.  Lorsque  les  coutrôleurs  auront  adressé  les 
matrices  de  rôles  confcctfonnées  au  directeur  des  con- 
trilmtions  directes,  celui-ci  examinera  le  travait,  cl 
jugera  de  sou  exactitude  :  il  le  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  et 
eu  formera  des  râles  qu'il  présentera  au  goumnenr  de 
la  province,  pour  ^rc  par  lui  rendus  exécutoires. 
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Ceux  compris  au  tableau  n"  15,  dans  chacune  des 
communes  où  ils  exercent  leur  prorcssion. 

Les  déclarations  des  sociétés  désignées  au  tableau 
n"  9  devront  être  Taites  dans  la  commune  où  les  adml- 
uislraleors  de  oes  sociétés  soot  domiciliés. 

Les  étrangers  sountis  au  droit  de  patente  de>Tont  Taire 
leur  déclaration,  pour  leur  cotisation  primitive,  dans  la 
premii're  commune  où  ils  exercent  leur  proression,  et 
peur  les  suppléments  du  droit,  dans  i'endroit  où  ils  en 
devieiuli':)ient  passibles. 

EiiUii.lcs  contribnables  compris  aux  tableaux  n<"  13, 
13  et  1  i.  qui  pour  l'exercice  de  leur  profession,  dans 
une  commune  de  rang  supérieur,  deviendront  passibles 
d'un  droit  supplémentaire,  devront  en  faire  la  déclara- 
tion dans  ladite  commune. 

Opérations  reJativet  à  la  eolituUxon. 

Art.  3i.  Les  déclarations  des  patentables  éiant  ren- 
trées, le  contenu  en  sera  examiné  par  les  répartiteurs 
nommés  dans  chaque  commune  pour  la  répartition  des 
contributions  directes,  qui  les  consigneront  sur  un  re- 
gistre ^  ce  destiné,  le  tout  k  rinlervcntion,  autant  que 
•)Ossible,  des  contrôleurs  des  conirilmiions  directes, 
chargés  de  diriger  toutes  leurs  opérations. 

Le^  contrdleuTS  et  répartiteurs  procéderont  ensuite  à 
la  classification  des  contribuables,  ou  à  la  fixation  du 
droit,  d'après  les  règles  prescrites  par  la  présente  loi. 

Quant  aux  contribuables  dont  la  cotisation  dérive  de 
principes  fixes,  consacrés  psr  la  loi,  ou  de  circonstances 
qu'elles  a  prévues,  leur  déclaration  sera  prise  pour  base 
de  cette  cotisation  ;  néanmoins,  les  contrôleurs  et  répar- 
titeurs devront  s'en  écarter,  toutes  les  fois  qu'ils  juge- 
ront que  la  notoriété  publique  donne  lieu  à  des  doutes 
sur  l'exactitude  des  déclarations,  d'après  les  rôgles  éta- 
blies par  la  présente  loi. 

Les  contrôleurs  et  les  répartiteurs  sont  en  outre  char- 
gés de  faire  l'application  des  art.  3  et  10  de  la  présente 
loi,  concernant  ranalogieetrafflnité  entre  les  professions. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire  appeler  devant  eux  ceux 
des  contribuables  dont  ils  auraient  besoin  d'obtenir  des 
éclaircissements  relalivenent  à  la  nature  et  li  l'étendue 
de  leur  profession. 

Ils  pourront  inscrire  d'office  au  registre  tes  personnes 
que  la  notoriété  publique  désignerait  comme  passibles 
dtt  droit,  dans  le  cas  où  ces  personnes  auraient  omis  de 
faire  leur  dédaratiwi  aux  6ns  d'obtenir  patente,  ou  ne 
l'auraient  point  dikment  blie  ;  le  tout  sus  préjudice  des 
amendes  que  pourraient  avoir  encourues  ceux  qol  au- 
nient  nét^igé  de  fiilre  leur  déclaration, ou  dont  la  décla- 
ration serait  neMuoe  ftnsse  ou  Inexacte. 

An.  ISt  Dès  ■que  les  opérations-  qui  font  l'objet  de 
-Varticle  préoëdent  seront  «cm^biéoai  les  répartiteun 
consigneront  le  oentem  du  registre  sur  des  matrices  de 
-rtles^annuellea  ou  de  Irimeetro. 

Les  natiioe»  de-  rtles  étnt«onfeetlonnée»,  li»  ëon- 
uAlem  et  1m-  r^putileun-iHnKéderent  k  nue  révision 
générale  des  classifications;  dans  le  cas  où  les  rëpwrtl- 
.  lean  et  le  «onlrMear  ne  seront  pas  d'accord,  chacun 
d'-enx  poomdédaive  «w-obsemUons  dans  une  colonne 
-de  la  matrioe  de  fMe  k  o» destinée;  et  dans  ce  cas,  la 
décision  appartiendra  au  directeur  des  contributions 
.directes  de  la  province^  sans  préjudice  toutefois  de  la 
compétence  des  États  députes,  en  cas  de  réclamation  de 
Ja  part  des  contribuables.  -Les  répartiteurs  commence- 
ront les  opérations  qui  leur  «ont  confiées  par  la  présente 
loi,  et  tes  termineront  %  l'époqae  et  dans  le  d^i  qui 
seront  fixés  par  les  - gouverneurs,  chacun  dans  sa  pro- 
vince. Lorsque,  à  t'expiratiou  du  délai  fixé-,  les  opéra- 
tions ne  seront  pas  terminées,  les  chefs  des  adminislra- 


Formc  dc$  patente» ;  mode  de  leur  deUvranee. 

Ant.  25.  La  patente  sera,  quelle  que  soit  la  dimen- 
sion du  papier,  timbrée  au  droit  de  fr.  0-45  ;  elle  indi- 
quera toutes  les  professions  du  omtrtbuablc,  comme 
elles  sont  portées  au  registre. 

La  patente  sera  revêtue  de  la  signature  du  chef  ou  de 
tout  autre  membre  de  l'administration  communale,  à  ce 
délégué,  et  de  celle  du  pateàlable  ;  elle  sera  marquée  du 
sceau  de  la  commune. 

La  patente  sera  déKrréc  an  contribuable,  moyennant  | 
le  payement  pnr  lu!  du  droit  de  timbre,  et  de  fr.  0-15  | 
«0/100  eu  sus,  pour  frais  d'inscription,  sans  plus.  i 

Les  entrepreneurs  de  jeux  et  amusements,  compris  ao 
tableau  n"  15,  qui  ne  sont  pas  domiciliés  daits  la  com- 
mune où  ils  demandent  patente,  les  marchands  ambu- 
lants et  autres  contribuables  dcsii^ni^s  aux  tableaux  n"  7 
et  8  et  les  débitants  de  hîticts  de  loterie  n'obtiendront 
la  remise  ^c  leur  patente  qu'nprès  avoir  acquitté  Tinlé- 
gralilé  du  droit  dont  ils  sont  passibles. 

Aut.  20.  Tout  contribuable  qui,  ayant  perdu  sa  pa- 
tente, aura  besoin  de  la  remplacer,  ou  qui  pour  autre 
cause  légitime  désirera  eu  obtenir  un  duplicata,  s'adres- 
sera au  chef  de  l'administration  de  la  commune  où  il  a 
été  cotisé,  qui  lui  délivrera,  sur  une  fouille  timbrée  au  j 
droit  de  fr.  0-45,  un  exb-ait  du  registre,  dans  la  forme 
des  patentes  ordinaires,  et  ce  eu  observant  toutes  les 
règles  prescrites  !k  l'égard  de  la  délivrance  des  |)atentcs 
originales,  à  moins  toutefois  que  des  circonstances  par- 
ticulières ne  paraissentïce fonctionnaire  devoir  s'opposer 
il  cette  délivrance  ;  auquel  eas  il  pourra  s'y  refuser,  sauf 
au  contribuable,  s'il  se  croit  lésé  par  ce  refus,  à  préseu- 
ter  sa  réclamation  aux  Etats  députés  de  la  province. 

Les  extraits  ci-dessus  mcnlionnés  auront  mérac  force 
et  valeur  que  les  patentes  originales. 

Il  pourra  être  exigé,  pour  la  dclivrauce  de  chaque 
extrait,  3S  cents  (fr.  0-55)  en  sus  du  droit  de  timbre. 

Fondi  deêtinéê  €iux  dègrèvemeiUt. 

Art.  S7.  Il  sera  prélevé  sur  le  montant  du  droit  de 
patmte  10  p.  c.,  dont  le  produit  sera  destiné  à  coamr  : 

a.  Les  déchaînes  et  modérations  prononcées  pour 
cotes  mal  assises  en  principe  ou  surtaxes  ; 

b.  Les  remises  et  les  cotes  irrecoun^bles  ; 

r.  Les  frais  d'as^etle  du  droit  de  patente,  |>oar  au- 
tant que  la  rétribution  do.  fr.  0-15  m/im,  fixée  par  Varii- 
de  25,  serait  insufilsanle  ;  ainsi  que  les  Indcmulté?  des 
répartiteurs,  du  chef  des  opérations  qui  leur  sont  attri- 
buées par  la  présente  loi. 

Itutruction  et  jugtmeia  det  réelamatùma . 

Art.  38.  Ceux  qui  se  croiront  grevés  par  leur  «oii»a- 
Uon  pourront  présenter  leurs  réclamations,  on  obscn'ant 
k  cet  ^ard  la  marche  prescrite  par  les  règlements  vn 
matière  de  contribulions  directes. 

Lorsque  les  réclamations  auront  été  instmitc»,  Ips 
Etals  dciHités  de  la  |)rovlQee  prononeenml  ainsi  qall 
appartiendra,  conformément  aux  principes  établis  par  la 
présente  loi. 
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Les  coDtribuablGs  qui,  d'après  les  dispositions  de  la 
présente  loi.  peuvent  êiro  rangés  dans  des  classes  diffé- 
rentes, sans  que  des  bases  Oxes  soient  indiquées  pour 
eelte  dissiGcation,  pourront  fonder  leur  réclamation  sur 
hcnparaison  de  leur  cote  avec  celles  des  autres  con- 
trilHubles  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  présenle  loi, 
MintleBr  être  assimilés. 

ToBt  lëclanianl  pourra  faire  conster  de  la  nature  et 
de  réiendue  de  sa  profession  par  ses  livres  et  ses  jour- 
■aux,  rc^stres,  ou  autres  documents,  auxquels  il  sera 
prisld  égard  que  de  droit,  sans  que  l'offre  de  preuve 
par  senKDt  puisse  être  admissible  (1). 

Contraventions.  — Amendes. 

An.  29.  Personne  ne  pourra  permettre  l'étalage  ou  la 
nUe  de  marchandises  en  son  domicile,  de  la  parttle 
auichaRds  ambolaots  ou  autres  contribuables  y  logés, 
dédgnés  an  taUeau  d*  7,  lorsque  ceoxH^  ne  senml  point 
■nii  d'une  patente  fa  cet  effet,  à  peine  d'encourir  une 
HKWia  de  25  fl.  (fr.  53-00),  chaque  fois  qu'il  sera  pria 
en  OHitmTenttcHi  de  ce  chef. 

An-.  30.  Aucun  entrepreneur,  commissaire,  inspec- 
lenr  ou  antre  employé  préposé  à  la  police  des  marchés, 
M  pourra  ;  admettre  i  i'^erdce  de  leor  profession  ou 
c— nieiie,  st^et  fa  patente,  d'autres  que  ceux  qu'ils  au- 
rani  reconnus  en  £tre  muais,  atnt  qu'ils  exercent  avec  on 
nubaraques,  tentes,  boutiqnesambuUntes  ou  échoppes. 

Le*  enlr^renenrs  on  employés  prénommés  encour- 
mt  une  amende  de  25  11.  (fir.  53-00)  chaque  fois  qu'ils 
amat  pris  en  conlravenUon  de  ce  chef. 

An.3l,§  I.  Dans  tons  actes  publics,  scdl  judiciaires, 
soit  «tlntjadlclilres,  dans  tous  contrats,  protêts,  Insl- 
BMttens,  dtatïoM,  signifleaUons,  et  tous  autres  actes  de 
■éne  nature,  pour  autant  qu'ils  concernent  une  profes- 
don,  hidostrie,  débit  ou  commerce  sujet  fa  patente,  il 
arn  bit  mention  expresse  de  la  patente  de  celui  h  la 
icquète duquel  ces  actes  seront  passés,  signifiés  ou  déll- 
vit,  avec  indication  du  numéro  de  la  patente  et  du  lieu 
oh  eOe  a  été  donnée,  du  temps  pendant  lequel  elle  est 
nbNe  et  des  professions  qui  y  sont  mentionnées.  Le 
salaire,  avoué,  huissier  et  tout  autre  agent  public  qui 
neevra,  passera,  délivrera  ou  signifiera  cesactes,  devra, 
1  feffet  que  dessus,  exiger  la  représentation  de  la 
patente,  et  fera,  dans  l'acte,  mention  de  son  exhibition  ; 
le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  35  fi.  (fr.  55-00),  à 
encourir  par  lesdits  agents  pulilics,  pour  chacun  des 
actes  dans  lesquels  les  formalité  d-dessus  prescrites 
n'anraient  point  été  observées. 

$  2.  Dans  toutes  les  procédures  ayant  trait  à  un  com- 
merce, une  industrie  ou  profession  sujette  fa  patente,  te 
derandenr  ou  défendeur,  l'officier  public  ou  toute  autre 
personne  chargée  de  la  poursuite  ou  de  la  défense,  sera 
tenu  de  remettre  avec  les  pièces  la  patente  en  original 
on  par  copie  authentique,  pour  faire  preuve  qu'fa  l'époque 
des  Caits  qui  forment  l'objet  de  la  contestation,  le  deman- 
deor  ou  défendeur  était  dûment  autorisé  fa  exercer  ledit 
eonnneree,  industrie  ou  profession.  Tout  contrevenant  fa 
ces  dispositions  encourra  une  amende  de  25  a.(fr. 53-00) 
pour  chaque  contravention. 

S  3.  Si  le  contribuable  fa  ta  requête  duquel  sont 
reçus,  passés  ou  remis  en  justice,  les  actes  mentionnés 
an  deux  paiagraphes  qui  précèdent,  ne  représente  ou 
ne  remet  point  sa  patente  au  fonctionnaire  public  ou 
aatre  autorisé  fa  en  requérir  la  représentation,  il  suffira 
que  mention  en  soit  faite  dans  l'acte,  ou  que  déclara- 
tion en  «oit  annexée  aux  pièces  produites  en  justice. 

.  {l)  Modifié  par  Varl.  4  de  la  loi  du  2S  janvier  1840.  (Voir 
ci-eiprè9.r.m.) 


§  4.  Le  patentable  qui,  dans  les  cas  ci-dessus  rappe- 
lés, n'aura  point  représenté  ou  remis  sa  patente  fa  la 
réquisition  du  fonctionnaire  public,  ou  antre  fa  ce  qua- 
litlé,  encourra  une  amende  de  10  II.  (fr.  21-20),  indé- 
pendamment de  celle  dont  il  pourrait  être  reconnu  pas- 
sible d'après  les  dispositions  de  l'art.  57. 

Art.  32,  §  1.  Tous  les  patentable^?,  j  compris  ceux 
qui  doivent  être  munis  d'un  duplicata  de  patente,  sont 
tenus  de  représenter,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
les  originaux  ou  duplicatas  de  leurs  patentes,  aux  fonc- 
tionnaires ou  employés  designés  aux  art.  34,  première 
partie, et  36,  sous  peine  d'une  amende  de  15(1.  (fr.  51-80) 
par  chaque  Infraction. 

g  2.  Les  patentables  dénommés  aux  tableaux  n<^  7 
et  8,  ainsi  que  les  débitants  de  billets  de  loterie,  seront 
tenus  enoutre,  et  sous  peine  de5fl.(fr.  6-36)  d'amende, 
d'être  constamment  porteurs  de  leurs  patentes,  lorsqu'ils  ' 
exercent  leur  profession  ;  en  cas  de  contraveoUon  de  la 
part  de  ces  contribuables  fa  cette  disposition,  et  fa  toutes 
autres  contenues  dans  la  présente  loi,  leurs  marchan- 
dises et  outils  pourront,  aux  ft-ais  et  risques  des  contre- 
venants, être  séquestrés  jusqu'au  moment  oA  Us  seront 
reconnus  avoir  rempli  toutes  les  obligations  qui  leiu>  sont 
imposées,  et  qu'ils  auront  acquitté  les  amendes  et  frais, 
fa  moins  qu'ils  ne  donnent  caution  suffisante,  fa  la  satis- 
fiictlon  de  l'administration  des  conuibntions  directes. 

S  3.  Jusqu'à  l'expifation  du  délai  fixé  en  l'art.  1 7, 
pour  la  remise  des  déclarations,  les  patentables  pour- 
ront satisfoire  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  le  présent  article  et  par  celui  qui  précède,  en  repré- 
sentant on  remettant  la  patente  de  l'année  précédoite. 

AftT.  35.  Les  contribuables  dénommés  aux  tableaux 
n"  i  et  12,  fa  l'exception  de  ceux  qui  travaillent  avec 
moUis  de  trois  ouvrien,  sont  tenus  d'établiret  de  repré- 
senter, avec  leurs  déclarallons  mentionnées  aux  art.  17 
et  suivants,  un  registre  contenant  les  noms  et  prénoms 
de  tous  les  oavricrs  qu'ils  emploieront  ;  si  la  profession 
est  exercée  en  commun,  chaque  associé  y  sera  porté 
pour  un  ouvrier.  Ce  registre  devra  être  constamment  fa 
jour  :  les  noms  des  ouvriers  quittant  leur  service  y  se- 
ront rayés  ;  les  noms  de  ceux  qui  entrent  en  service  y 
seront  inscrits  fa  la  suite  immédiate  des  autres,  avec 
mention  de  l'époque  de  l'entrée  et  du  départ.  Ce  regis- 
tre demeurera  constamment  déposé  dans  les  ateliers, 
usines  ou  boutiques  des-contribual)les;  il  devra,  sous 
peine  de  5  fl.  {tr.  10-60)  d'amende,  être  représenté  aux 
fonctionnaires  on  employés  mentionnés  en  l'art.  55,  et 
à  leur  première  réquisition. 

Pour  chaque  ouvrier  non  inscrit  au  registre,  le  con- 
tribuable chez  lequel  l'omission  aura  lieu,  sera  passible 
d'une  amende  de  5  fl.  (fr.  6-36),  indépendamment  de 
celle  qu'il  pourrait  encourir  si,  faute  d'avoir  déclaré  le 
nombre  exact  de  ses  ouvriers,  il  y  avait  eu  de  sa  part 
fraude  de  droit. 

Tous  les  ouvriers  dont  les  noms  ne  sont  pas  rayés  du 
registre  seront  considérés  comme  étant  encore  au  ser- 
vice du  contribuable,  fa  moins  qu'il  ne  prouve  le  con- 
traire. 

Art.  34.  Le  soin  de  veiller  à  ce  qu'aucun  patentable 
n'élude  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  ta  pré- 
sente loi,  est  particulièrement  confié  aux  chefs  des  ad- 
ministrations communales,  aux  directeurs,  ins|>ccteurs, 
contrôleurs,  percepteurs  et  porteurs  de  contraintes  des 
contributions  directes,  qui  tous  seront  tenus  de  consta- 
ter par  un  rapport  ou  procès- verbal,  dressé  sous  la  foi 
du  serment  qu'ils  Tinl  prête  en  leur  qualité  respective, 
toutes  les  infractions  fa  la  présenle  loi  qui  parviendraient 
fa  leur  connaissance.  Tous  autres  fonctionnaires  ou 
employés  assermentés  de  l'Ëtat  ou  des  comnàunes  sont 
pareillement  autorisés  fa  dénoncer  les  infractions  et  fa 
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en  dresser  acte  ou  procès-verbal,  tfiilsl  (Jtt'll  est  t)it 

ci'ilcssus. 

Akt.  33.  Il  scru  loisible  aax  fonclionnaîres  de  l'acl- 
minfstrdlton  des  contributions  directes,  ainsi  qu'anx 
porteurs  de  contraintes,  de  se  faire  représenter,  î  l'in- 
tervention d'un  membre  de  l'adminlslralion  communale, 
ou  d'un  commissaire  à  ce  délégué,  dans  les  ateliers  des 
coTitrfbuaWes  désignés  aux  tabïeaux  n"  1  et  12,  le 
registre  des  otivrlers,  prescrit  pAr  Vart.  33  ci-dessus; 
d'J  faire  le  rccensemi-nt  des  ouvriers,  de  leurs  noms  et 
de  leurs  travaux.  Ils  sont  pareillement  autorisés  à  s'as- 
suret,  chez  les  mCmcs  contribuables  ou  auprrs  detotls 
autres,  du  nombre  de  moulins.  Tours  et  fourneaux, 
cylindres,  chaudières,  ctives,  presses,  cbambres  ou 
places,  que  la  présente  loi  d  déMgntfs  comme  Mses  de 
la  fltstloti  du  droit. 

Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  toutefois 
procéder  à  ces  vérifications  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
écrite  d'un  directeur,  d'un  inspecteur  ou  d'un  contrôleur. 

Ladite  vérification  ne  pourra  avoir  Heu -que  le  jour  et 
pendant  les  heures  ordinaires  des  travaux. 

Art.  50.  Chaque  année,  dans  tes  deu*  mois  qnl  sui- 
vront Plnscription  générale,  et  dans  ta  dernière  quin- 
zaine du  mois  de  novembre,  les  chefs  des  administra- 
tions commnhafes,  de  concert  avec  les  contrôleurs  des 
contributions  (hrccies,  feront  effectuer,  par  des  per- 
sonnes assermentées  à  ce  dûment  qualiflées,  un  recen- 
scmeat  général  à  domicile  des  personnes  passibles  du 
droit  de  pMedte,  et  s'assnrenmt  si  dies  dnt  été  dûment 
patentées. 

Il  serst  dressé  de  celte  opération  un  procès-verbal 
dans  lequel  s^ni  Indiquées  les  personnes  qui  ne  se- 
raient pa^  dûment  patentées. 

Art.  37.  Les  patentables  qui,  après  les  délais  fixés 
pour  faire  leurs  déclarations,  seront  reconnus  ne  s'être 
point  confotlmés  S  fie  qui  leur  est  prescrit  à  cet  égard, 
ou  avoir  fah  noe  déclaration  fausse,  inexacte  on  incom- 
pléle,  seront  pnnis,  cbaque  '  fols  qtl'ils  auront  été  re- 
connus en  contraveniiOQ,  d'une  amende  de  3S  h  400  fl. 
(S5&  SïtOfhmcs.) 

Le  droit  qtd  pourrait  être  IVaudé  sera  toi^Iours  exi- 
gible pour  l'unée  entière  en  sus  de  l'amende. 

Art.  38.  Le  produit  des  amendes  perçues  en  vertu 
de  la  présente  loi  sera  distribué  de  la  manière  qui  sera 
pir  nous  ultérieurement  déterminée. 

Art.  59.  Cétui  qui  seront  recomius  avoir  employé 
fhiudulcuscihent  la  patente  d'autml,  encourront  la  peine 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  mobis  oU  d'nn 
in  au  pla«. 

PoargvUes. 

Ant.  40.  (Cet  article  a  été  remplacé  par  l'art.  13  de 
la  loi  de  1825.) 

Art.  41,  Les  procès-verbaux  ou  rapports  dressés  en 
matière  de  patente  par  tes  fonctionnaires  et  employés 
désignés  a  l'art.  34,  font  fol  en  Justice  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Akt.  43.  Les  susdites  poursuites  devant  les  tribunaux 
uo  pourront  avoir  Heu  que  de  l'aveu  du  dét^artemcnt 
des  finances,  qui  aura  la  faculté  de  donner  aux  fonc- 
tionnaires des  contribntions  directes  le  pouvoir  de 
transiger  sur  lëa  amendes  encourues  avec  les  contreve- 
nants qui  en  feront  la  demande. 

Art.  43.  Après  quatre  années  révolues,  k  partir  du 
f  janvier  de  chaque  année,  les  droits  fkvudés  ne  se- 
ront plus  exigibles. 

A  l'expiration  du  même  terme  de  quatre  années,  la 
représentation  ou  la  remise  des  patentes,  voulue  par 
fart.  31  de  là  préseilte  loi,  ne  sera  plus  requise. 


Quant  aux  prescriptions,  en  ce  qui  concerne  le  re- 
couvrement des  amendes,  et  riufliction  des  peines  pro- 
noncées et  les  poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux 
par  les  procureurs  du  Hoi,  pour  rappliualioii  des  peines 
et  amendes  établies  par  la  présente  loi,  seront  obser- 
vées les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle. 


TARIFS  ET  TABLEAUX  ANKEXËS  A  LA  LOI. 
Tarif  A. 

(Modifié  par  les  lois  de  18^5  et  de  1849,  ce  tarif 
n'est  plus  applicable  aujourd'hui  qu'aux  drouineurs, 
fondeurs  de  cloches  et  du  cuillers  étrangers,  marcbands 
ambulants  et  rémouleurs.  Pour  le  sturplus,  voir  tarif  A, 
annexé  à  la  loi  de  1849.) 

Tarifs. 

(Voir  le  tableau  des  droits  inséré  ji  la  ûn  de  la  loi 
de  1849,  ci-après  reproduite.  Ces  droits  ont  remplacé 
ceux  établis  precédemmeut  par  la  présente  loi.) 


LOI  DO  6  AVRIL  1823, 

COSTESANT    DES   HODrPI CATIONS    Et  EXTENSIOmS  A   LA  LOI 
SUR   LE  DROIT  UE  PAT£>T£  DU  SI   MAI  1810. 

Art.  1".  La  loi  du  ii  mai  1819  (Jourual  oOiciel, 
n"  34),  conienani  une  ordonnance  sur  le  dixtii  de  patente, 
continuera  i  rester  en  vigueur  Jusqu'à  la  révisiou  ulté- 
rieure, sauf  les  modificaliOBs  elcxtensious  ci-après. 

Le  droit  de  patente,  ainsi  qu'il  est  établi  par  la  pré- 
sente loi,  sera  assujetti  aux  cents  additionnulSf  à  déter- 
miner eu  faveur  du  budget  extraordinaire,  confomié- 
mQDt  i  l'art.  7,  S  a.  et  art.  8,  §  A  de  la  loi  du  UjhU- 
letl8il. 

Art.  2.  A  partir  du  janvier  1823,  le  tarif  coté  A 
sera  diminué  d'un  tiers  ou  d'une  somme  ronde  ap|kro- 
chanl  du  tiers  le  plus  que  possible. 

Art.  3.  A  partir  de  ladite  époque,  dans  la  même  pro- 
portion et  sur  le  même  pied,  le  tarif  ooté  B  sera  réduit 
ainsi  qu'il  suit  (1  ]  : 


Art.  4.  Seront,  à  compter  du  jour  de  l'introduclion 
de  la  présente  loi,  compris  parmi  ceux  qui,  pour  leur 
profession  ou  métier,  sont  exempts  de  patente  : 

a.  Les  loueurs  d'étalons  et  ceux  de  taureaux  y  assi- 
milés ; 

b.  Les  tisserands  de  toutes  étoffes  qui  u'Oocupeat  |>as 
plus  de  deux  métiers,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  ceux 
en  toile  de  lin  ou  de  chanvre,  qui  déik  sont  exempts  en 
vertu  de  l'an.  3,  Utt.  s,  de  ladite  loi. 

Art.  b.  Pour  les  cuves  de  teinture  en  bleu  de  tous  les 
teinturiers  sans  aucune  distinction,  imposées  à  4  Oorins 
sous  le  n"  5  de  la  première  section  du  tableau  n**  1 ,  il  De 
sera  payé,  ii  compter  de  l'époque  sus-énoocée,  que 
Ir.  5-51  to/i«  par  cuve. 

Les  presses  de  presseurs  en  draps  et  autres,  assujet- 
ties k  0  fiorins,  d'après  le  n*  6  de  la  même  sectioo,  ne 
seront  comme  et-d^us  sujettes  qu'au  droit  de  fr.  S-44i. 

Poor  les  rouleaux  ou  eyliodres  d'imprimeurs  de  toiles 

(1)  les  tarife  j4  et  B,  indiqués  dans  cet  article  c(  dans  le 
précédcDt,  sont  modifles  par  la  loi  du  22  janvier  1819,  art.  2^ 
insérée  page  111,  et  ils  ne  sont  plus  applicables  i  aucune 
profession. 
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decoton  [indiennes),  soumîs  à  1 2  florins  par  le  §  7  de  la 
même  section,  ilne  sera  payé,  à  partir  do  l'introdiicllon 
(lelapréspDieloî,  que  8  florins  ffr.  UI-96);  et  enfin,  les 
fasses 00  coves  pour  tairner,  des  patenlahles  désignés 
foosifs  n"  !6  à  20  (l)de  la  promi(:>re  section  citée,  se- 
ront assujetties,  comme  cî-A-ssus,;!  un  droit  de  30  cents 
s  t.  MO  (fr.  1-J8  Bfl/ioo  tt  fr.  2-S5  «  loo),  par  cuve  ou 
fosse,  SQ  lien  de  4  à  8  florins  par  cinq  cuves  ou  fosses. 

Le  droit  de  patente  étahli  par  le  pn'sent  article  pour 
les  com  de  teinture  en  Meu.  les  presses,  rouleaux, 
crSodres  et  cOTes  ou  fosses  à  tanner,  sera  dfl  dans  tous 
iti  m.  soit  que  e«  objets  soient  on  non  exclusivement 
fiBplo)ps  ponr  le  Rorvicc  de  la  faltriquc  à  laquelle  ils 
ipftrtieonent. 

Ait.  6.  Le  droit  pour  les  exploitants  de  moulins  & 
tHine.  igruan,  et  de  moulins  servant  à  moudre,  brcjer 
on  mondor  l'oi^e  et  l'avoine,  fixé  par  le  §  ^"^  du  la- 
blen  0'  3,  à  3  florins  par  ï  00  florins,  et  le  droit  pour 
lesnploifaots  de  monlîns  servant  à  broyer  ou  moudre 
leWnrrasin,  fixé  par  les  mêmes  tableau  et  paragra- 
phe ï  6  p.  c.  de  la  valeur  brute  locative  des  moulins  et 
Uiimenls;  annexés  qu'ils  exploitent,  et  des  bâtiments 
foUs  hiMtent,  avec  la  clause  que  le  droit  ne  puisse  être 
iaférienrà  5  florins,  seront  réduits  à  2  p,  c.  pour  les 
preniers  et  à  4  p.  c.  pour  les  derniers,  à  dater  de  l'in- 
IndDction  de  la  présente  loi,  sauf  cependant  que  le  droit 
■e  pourra,  dans  aucun  cas,  être  au-dessous  de  fl.  S-SO 
(Ir.7-4t). 

U  maxiiiniin  da  dn^t  pour  les  moulins  it  bras,  Bxé 
parle  j  4  damème  tabicsa  n"  S  à  Jâ  florins,  ne  s'élè- 
Toairavenir  qu'à  8  florins  (tt,  16-06),  pour  autant  que 
tes  Konlins  ne  font  pas  partie  de  ceux  que  la  loi  sur  la 
rnootore,  du  SI  août  1822  (Journal  officiel,  n*  36),  a 
prohibés  ;  le  minimum  déterminé  an  mfime  endroit  de 
bM ifl.  j-SOscrade  1  fl.  (1^.212). 
Les  monltns  3i  drêc&e  ou  malt  désignés  an  tableau 
l")  n'  13,  ainsi  que  les  falnriquesde  drécbe  ou 
nafl,  énoncées  au  tableau  n"  5,  §  1 ,  n*  47.  seront  com- 
pris dans  la  patente  de  la  fabrique  dont  ils  dépendent, 
■onqn'ils  sont  exclusivement  destinés  au  ser^'ice  de 
oRihci,  &  moins  que  le  droit  établi  pour  le  monlin  ou  la 
ttriqnc  de  dréche  ou  malt  ne  soit  supérieur  à  celui 
fat  la  bbrique  principale  est  passible,  dans  lequel  cas 
«8e-ci  sera  comprise  dans  la  patente  de  eeux-lî. 

Art.  7.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  diminution  des 
droits  accordée  par  l'an.  3  de  la  présente  loi  aux  pro- 
fessions et  métiers  que  le  tarif  A  a  pour  objet,  les  mar- 
''hands  ambulants,  indigènes  et  étrangers,  désignés  dans 
les  première  et  deuxième  sections  du  tableau  n''7,  les- 
TiK^sen  conséquence  continueront  d'être  assujettis  aux 
droits  tels  qu'ils  sont  âiés  pour  leur  prufcssioa  ou  mé- 
tier parla  lot  du  21  mai  i8i9. 

AaT.  8.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont 
iDssî  applicables  aux  remouleurs,  dits  gaijne-pettt,  am- 
bolants  étrangers,  ainsi  qu'aux  drouineurs  et  raccommo- 
deora  de  chaudrons,  ambulants  étrangers,  et  il  toutes 
antres  personnes  désignées  an  lableau  n*  8,  les- 
quelles seront  soumises  aux  droits  tels  qu'ils  sont  déler- 
■Bioés  parla  lot  susdite  du  SI  mai  I8l9. 

Art.  0.  Le  droit  pour  les  sociétés  anonymes,  flxé  par 
le  Uhleau  n"  9  à  2  p.  c.  du  montant  cumulé  des  divi- 
dendes, est  réduit  à  J  p.  c.  et  un  tiers.  Seront  désor- 
mais considérés  comme  dividendes  donnant  ouverture 
au  droit,  les  remboursements  et  accroissements  des  ca- 

>bîl  nouf  l'avonafait  pour  la  loi  de  1810,  nous  noaa 

"H*-   P."l'li«''ce8  tableaux,  qui  seraient,  comme  nous 
"»ns  dFji  dit,  proprns  seulement  h  induire  le  lecteur  eu 
Il  Jr:',  P'ï'**  l"'*  rioslniire  exactement  du  (aux  de»  droit», 
^^ui  inftwMnt  mieux  se  faire  reiKeigner.  pour  chaque  ap- 
P^«w  du  droit  dû,  au  percepteur  de»  conlrilMitlonii. 


pilaux.  Cependant  le  droit  ne  sera  pas  dû  sur  les  som- 
mes remboursées,  lorsque  les  sociétés  fcrout  consler  de 
la  première  mise  de  fonds  et  des  rcinbourseinents  qui 
ont  eu  lieu  depuis,  de  manière  ft  ce  que  les  rembourse- 
ments du  capital  ptucé  ou  fourni  puissent  être  suffisam- 
ment distingués  dos  dividendes  (1). 

Aht.  10.  (Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  plus 
applicables  en  Belgique.) 

Art.  li.  Le  droit  fixé  par  le  tableau  n"  13  pour  les 
entrepreneurs,  directeurs  ou  régisseurs  de  spectacles, 
jeux  et  divertissements  ou  récréations,  continuera  ii 
être  perçu  sur  le  pied  actuel,  conformément  au  deuxième 
article,  litt.  c,  §  2,  de  ht  \pi  du  12  juillet  1821,  sauf 
cependant  que  le  montant  du  droit  ne  sera  pas  assu- 
jetti aux  cents  additionnels  en  faveur  de  la  deuxième 
section  du  budget  des  dépenses  extraordinaires,  ces  cents 
devant  être  compris  dans  le  montant  même  du  droit.) 

Art.  12.  (La  loi  de  1842  (voir  plus  loin)  a  abrogé  cet 
article.) 

Art.  13.  L'art.  40  de  la  loi  susdite  sur  le  droit  de  pa- 
tente, du  31  mai  1819,  est  abrogé  et  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  La  connaissance  de  toute  contravention  aux  dispo- 
u  sitions  de  la  présente  loi  est  attribuée  aux  tribunaux 
«  de  police  correctionnelle. 

u  Toutesics  actions  pour  l'application  d'amendes  se- 
*c  ront  portées  et  poursuivies  devant  lesdlts  tribunaux, 
«  annometàla  diligence  du  déparlement  des  recettes; 
(C  les  tribunaux  ne  prononceropt  snrccs  afi^lres  qu'après 
«  avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère  {ûblic. 

«  Les  jugements  rendus  seront  sujets  à  appel  et  à 
«  cassatiiHi,  conformément  aux  lois  existantes  sur  la 
«  procédure  en  matière  correctionnelle.  » 


LOI  DU  U  JDIlf  lua 

SUR  LE  DROrr  BB  PATEIfTB  BU  HUCHAKDS  AMBULANTS 
.  ITOiekNES  ET  trKAIIGERS. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Marchands  ambultaU»  indigènet.  ■ 

AjiT-  1".  Le  droit  4e  patente  des  mardiiwls  udm* 
lants  indigènes,  qui,  dans  la  oommune  de  leur  rétidenee 
ou  partout  ailleurs,  transportent  ou  colportent  lotmi 
marchandises  pour  les  vendre  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
manières  ci-après  indiquées,  sera  r^lé  d'après  le  tarif  A. 

Art.  2.  Le  droit  de  pat«ite  de«  narohands  ambu- 
lants vendant  sur  le»  foire$,  sera  dû  pour  chaque  foira 
où  ils  exposeront  leurs  Durobandises  en  vente,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  iieux  où  se  tiennent  tes  fibres. 

Les  foires  dont  la  durée  o'excàde  pas  trois  jours  saut 
considérées  comme  marchés  pour  ie  droit  de  patente. 

Art.  5.  Le  droit  de  patente  des  marchands  ambulants 
qui  déballent  et  mettenten  vente  leurs  marcbaudiaiM  dans 
des  aubei^es,  cafés,  etc.,  sera  dû  dans  chaque counuiie 
où  ils  dcl)alleront  et  mettront  en  vente  leurs  roarcbao- 
dises,  et  à  chaque  voyage. 

Art.  4.  Les  marchands  ambulants  qui  exposent  leurs 
marchandises  en  vente  sur  les  foires  ou  dans  des  auber- 
ges, cafés,  etc. ,  devront  faire  leur  déclaration  et  p^f er 
le  droit  de  patente  dans  lus  différentes  communes  oû  Ils 
exposeront  leurs  marchandises  en  vente. 

(1)  Hoilifié  par  l'on.  S  de  la  loi  du  98  janvier  1848.  (Voii- 
pagulli) 
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Les  marchands  ambulants  feront  leur  déclarallon  el 
seront  patentés  dans  les  communes  de  leur  résidence. 

Anr.  5.  Les  boutiquiers  et  lotis  autres  débilauls,  dé- 
taillants ou  revendeurs,  les  fabricants,  manuraciurifirs 
et  matires  ou^Tiers,  et  généralement  tous  les  patenta- 
bles qui  vendraient  leurs  marchandises  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  diverses  manii^rcs  ci-dessus  indiquées,  se- 
ront, de  ce  chef,  soumis  &  un  droit  distinct  et  séparé 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  et  ils  de- 
TroDt  par  conséquent  faire  it  cet  effet  des  décluratioQS 
spéciales. 

DEUXIËHE  SECTION. 
Marchands  andntlantg  étrangen. 

Akt,  6.  Le  droit  de  patente  des  marcliands  ambulants 
étrangers  sera  porté  as  double  de  celui  des  marcliands 
ambidants  indigènes  do  la  même  catégorie  (1). 

Art.  7.  Les  marchands  et  commis  vojrageurs  étran- 
gers qui  font  des  tournées  arec  ou  sans  édiantilltHis, 
modèles,  etc. ,  pour  recueillir  des  commissions  de  mar- 
chands en  gros,  de  marchands  eu  détail  et  des  com- 
mandes de  particuliers,  seront  classés  de  4  ii  10  (â). 

Abt.  8.  Sont  asslndlés,  pour  le  payement  de  la  pa- 
tente, aux  marchands  et  commis  voyageurs  étrangers 
repris  il  l'art.  7  ci-dessus,  les  marchands  et  commis 
voyageurs  indigènes  qni  font  des  tournées  avec  ou  sans 
échantillons,  modèles,  etc.,  pour  recneilUr  une  commis- 
sion pour  compte  de  maisons  étrangères,  chez  les  mar- 
chands en  gros  et  en  détail,  et  de-s  commandes  chez  les 
particuliers. 

Art.  9.  Les  marchands  ambulants  étrangers  et  les 
marchands  el  commis-voya^ors  étrangers  devront  faire 
leur  déclaration  de  patente  dans  la  première  commune 
où  ils  commenceront  k  exercer. 

PlSPOSlTiOm  OtHÉRALES. 

Art.  iO.  La  déclaration  de  patente  des  marchands 
ambulants  devra  indiquer  la  manière  dont  la  profession 
sera  exercée,  d'après  les  distinctions  établies  par  ta  pré- 
sente toi: 

Art.  1 1 .  La  patente  contiendra  les  mêmes  indications  ; 
elle  ne  pourra  être  délivrée  qu'après  que  le  droit  aura 
été  payé  et  stur  la  production  de  la  quittance  de  paye- 
ment. 

Art.  IS.  Le  déclarant  qui  se  trouvera  dans  le  cas 
d'avoir  besoin  de  la  patente  avant  que  le  droit  ait  pu 
être  réglé  el  payé,  pourra  l'obtenir  immédiatement  en 
consignant  dans  la  caisse  du  receveur  le  montant  du 
iboitle  pliiséleréde  la  calorie  à  laquelle  II  appartient. 
La  diffénsnce  entre  te  droit  de  patente  et  la  somme  ainsi 
consignée  sera  restituée  austitAt  que  le  droit  de  patente 
aura  pu  être  fixé. 

Le  reçu  de  ta  somme  consignée,  que  donnera  le  re- 
ceveur, indiquera,  d'après  la  décfavation,  ta  manière 
dont  la  profosaim  doit  être  exercée.  Cere(^,  apiis  avoir 
été  visé  par  le  chef  de  l'autorité  locale  el  revêtu  du 
sceau  de  la  commune,  tiendra  provisoirement  lieu  de  la 
patente. 

(1)  Les  Irailcs  conclux  avec  différcnls  pay.<i,  l'Angteterre, 
l'Aulricho.  )a  France,  les  Dcux-Sicilcs,  la  Sanlaigno,  les 
Etats-Unis, la  Suisse,  la  Russie,  etc.,  ont  ubligfi  le  fisc  ik  assi- 
miler aux  belges  el  à  soumettre  au  même  droit  les  mar- 
chands ambulants  de  ces  pays. 

(S)  Pour  les  pays  avec  irâquels  la  Belgique  a  des  traités,  ces 
contribuables  ne  sont  astreints  qu'an  droit  fixe  de  90  A-anes. 


Art.  15.  Tout  marchand  ambulant  qui  exercera  sa 
profession  hors  du  lieu  de  sa  résidence  sera  muni  : 

i"  D'un  certiGcat  de  moralité,  délivré  par  l'autorité  du 
lieu  de  sa  résidence;  ce  corliticat  ue  sera  valable  que 
pour  un  an  ; 

2'  D'un  livret  ou  feuille  de  route  qu'il  fera  viser,  au 
moins  une  fois  tous  les  cinq  jours,  par  le  chef  de  l'ad- 
ministration ou  par  celui  qui  le  remplace,  de  l'une  ou 
l'autre  commune  qu'il  aura  parcourue.  Ce  livret  ou 
feuille  do  route  contiendra  le  signalement  exact  du  por- 
teur, l'indication  de  son  Ueu  de  naissance  etcelul  deaoa 
domicile. 

L'autorité  communale,  au  visa  de  laquelle  le  livret  ou 
feuille  de  route  aura  été  soumis,  sera  libre  d'y  consigner, 
sur  la  conduite  du  porteur,  tt^  observations  qu'elle 
jugera  convenir. 

Art.  14.  Toute  coolravention  aux  dispositions  des 
art.  3  el  15  d-dcssus,  sera  punie  d'une  amende  de  33  k 
âOO  ft^ncs,  ou  d'un  emprisonnement  de  3  &  15  jours. 

En  cas  de  réddive,  dans  l'année  do  la  condamnation, 
l'une  et  l'autre  de  ces  peines  seront  appUcaUes. 

Art.  13.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  dn'Si  mai 
1819  sur  les  tutentes, auxquelles  II  n'est  pas  d«ogépar 
la  présente  lot,  sont  maintenues. 


LOI  DU  I»  NOTBMBBB  1843 

SUR  LE  DROIT  DE  PATENTE  DES  BATELIERS  (l). 

Le  tableau  a'  10  annexé  à  la  loi  du  6  avril  1823,  sur 
les  patentes,  est  remphué  par  les  disposilioas  sui- 
vantes : 

Art.  i".  Tout  propriéUiire  d'un  navire,  bateau  ou 
embarcation,  ou  toute  personne  qui  en  aura  la  direction 
ou  te  commandement,  seront  tenus  d'en  faire  la  Uëcla- 
raiion  aux  fins  d'obtenir  une  patente,  avant  de  pouvoir 
exercer  la  profession  de  batelier  ou  faire  usage  du  bâ- 
timent sur  les  eaux  iutéricures  du  royaume. 

Aut.  2.  Le  droit  de  patente  sera,  sauf  l'exception  in- 
diquée !i  l'art.  3,  établi  d'après  la  capacité  du  bâtiment. 

La  capacité  sera  détenninée  par  le  nondire  de  ton- 
neaux que  les  navires  ou  bateaux  jaugent,  et  le  tonneau 
sera  considéré  comme  éq^iivalant  au  mètre  cube. 

Les  fractions  du  tonneau  ne  seront  pas  comptées. 

Art.  3.  Le  droit  de  patente  pour  les  bateaux,  bacs 
et  embarcations  employés  au  service  de  passages  Oxes 
pour  la  traversée  des  fleuves,  rivières  ou  canaux,  sera 
réglé  à  raison  du  prix  de  fermage  ou  d'adjudication. 

PREMIÈRE  SECTION, 

bateliers  l!(OIGfc.<IES  QUI  ONT  DM  D0RICU.B  FIXE  DANS  LE 
AOTADII^. 

Navigation  d'un  endroit  à  l'autre  du  royaume.  —  Ba- 
teaux, bacê  et  emltareatwm  empioye't  au  service  de 
passages  fixes. 

Art.  4.  Le  droit  de  patente  csl  fixé  pour  l'année  en- 
tière; 

1°  A  45  centimes  par  tonneau  pour  les  navires  et  ba- 
teaux exclusivement  employés  au  transport  des  engrais, 
cendres,  fruits  et  légumes,  grains,  bois,  charlwns  de 
terre,  chaux,  minerais  de  toute  espèce,  fontes  de  fer, 

(f  )  Cette  loi  a  été  modifiée  par  celle  du  38  décemtire  1833, 
(Voir  plus  loin.) 
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fa  eu  barres,  pierres  et  marbres  de  toute  espèce.sable, 
tinfier.  décoml>res  et  imiuomllccs;  . 

3*  A  75  eealimes  par  tonneaa  pour  les  navires  et  ba- 
teaai  oon  cxclusivemeut  employés  au  transport  des  ob- 
jets iadiqués  sous  te  n"  1"  ci-dessus,  ou  servant  b  tous 
nires  usages; 

3*  A  1  p.  c.  des  prix  de  fermage  ou  d'adjudication 
pour  tes  bateaux,  bacs  et  embarcations  désignés  à  l'art.  3. 

Ces  différents  droits  de  patente  seront  pajt's  par 
mis,  1  l'expiration  de  chacun  des  mois  pour  lesquels 
Il  cotisation  sera  établie  (1). 

Art.  s.  Pour  les  navires  et  bateaux  désignés  sous  les 
^  l*et2'  de  l'art.  4  ci-dessus,  la  déclaration  de  pa- 
tente sera  faite  au  bureau  du  rcceTcur  de  la  commune 
où  réside  celui  qui  veut  exercer  la  profession  de  bate- 
ber,  60  qui  a  la  propriété,  la  direction  ou  le  commaude- 
neot  du  bâtiment;  cependant,  si  le  navire  ou  le  bateau 
se  troHTc,  au  moment  d'en  faire  usage,  stationné  dans 
one  autre  commune  du  royaume,  la  déclaration  pourra 
être  faite  au  receveur  de  cette  commune,  mais  dans  ce 
cas  le  déclarant  devTa  fournir  la  preuve  de  son  domi- 
cile fixe  dans  le  royaume. 

Cette  preuve  lui  ayant  été  produite,  le  receveur  déli- 
vrera un  récépissé  de  la  déclaration.  Ce  récépissé,  qui 
tlnra  contenir  les  mêmes  indications  que  la  déclaration, 
sera  ensuite  visé  par  le  chef  de  l'autorité  du  lieu  de  sa 
délivraoce  ou  par  un  délégué,  et  le  sceau  de  la  com- 
Bone  y  sera  apposé.  L'autorité  locale  exigera  également, 
arant  de  remplir  eeUe  formalité,  la  preuTc  du  domicile 
fixe  dans  le  ro)'aume. 

Ge  récépissé  tiendra  lieu  de  patente,  pendant  deux 
mom  k  partir  du  jour  de  sa  délivrance. 

Le  receveur  de  la  commune  ob  la  déclaration  aura  été 
bite  la  transmettra  immédiatement  au  receveur  de  la 
comnnne  de  la  résidence  du  déclarant.  Ce  dentier  rece- 
wnr  devra  en  accuser  sans  délai  la  réception. 

Dans  aucun  cas,  le  droit  de  patente  ne  pourra  être 
porté  dans  un  autre  rdie  que  celui  de  la  commune  où 
fwide  le  déclarant. 

Le  droit  sera  établi  au  prorata  des  mois  qui  resteront 
W^ulcr  de  l'année,  y  compris  celui  dans  lequel  on 
fcnussge  du  naWre  ou-bateau,  sans  distinction  si  le 
ilwbraDi  a  déjà  été  patenté  l'année  précédente  ou  s'il 
eominence  seulement  à  exercer. 

L'osée  du  na\'ire  ou  bateau  se  détermine  par  le  fait 
de  ta  prise  en  charge  et  le  transport  de  toute  espèce 
fcbjfils  et  marchandises. 

Ait.  6.  Les  naviresct  bateaux  qui  auront  été  imposés 
an  droit  de  4S  centimes  par  toiuicau  pour  le  transport 
des  obfeis  désignés  it  l'art,  4,  iv  l",  ne  pourront  être 
eaployéfl  k  aueun  antre  usage  qui  les  rendrait  passibles 
dndndl  de  75  centimes  par  tonneau,  qu'après  que  la 
dédmtfam  eu  aura  &é  ttite  au  bureau  du  receveur.  Il 
sera  dA,  de  ce  chef,  mi  droit  supplémentaire  de  30  cen- 
Ifaes  par  tmineau  (3),  dont  le  montant  sera  r^lë  au  pro- 
rata des  mois  qui  restenuit  &  s'écouler  de  l'année,  y 
Goaqtris  oetnl  dans  lequel  la  déclaration  sera  folte. 

Ait.  7,  Pour  les  bateaux,  bacs  et  embarcations  dési- 
gnésirart.  3  et  sous  le  »■  3'  de  fart.  4,  ladédara^n 
de  patente  devra  ètn  blte  dans  les  dbi  premiers  Jotws 
du  unis  de  janvierf  au  receveur  de  la  commune  sur  le 
lerrilolre  de  laquelle  se  trouve  ritué  le  paœage,  ou  au 
receveur  de  Fane  ou  l'autre  des  deux  communes  aux* 
quelles  le  passage  aboutit.  Si  le  déclarant  réside  dans 


(1)  Par  la  loi  du  SB  décembre  1858,  ces  droits  ont  été  rd- 
diûb.  (Voir  plus  loin  cette  loi.) 
^  A  V^r  plus  loin,  dans  la  loi  du  S8  décembre  18S6,  les  ré< 
WKtlMs  apportées  A  ce  drofi. 
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Tune  de  ces  deux  communes,  la  déclaration  sera  bii«  au 
receveur  de  laconuaune  de  sa  résidence. 

DEUXIÈME  SECTION. 

BATELIEBS  ISDIGÈKES. 

Navigation  ayant  pour  (Ajet  des  exportations  et 

importations. 

Art.  8.  Pour  les  navires  et  bateaux  employés  à  des 
exportations  cl  imporlaiions.  le  droit  de  patente  est  flxé 
!k  raison  de  15  centimes  par  tonneau  et  par  voyage. 

L'exportation  suivie  d'importation  ne  donne  lieu  qu'a» 
seul  droit  de  15  centimes  (1). 

La  déclaration  de  patente  sera  fitfte  an  receveur  de 
la  commune  où  s'effectuera  lecbai^ement  du  bâtiment. 
Le  droit  de  patente,  qui  sera  payé  bnmédiatcment,  sera 
porté  au  rôle  de  cette  commune. 

Dans  le  cas  de  départ  sans  châtiment,  la  déclaration 
de  patente  sera  faite  an  receveur  de  la  commune  où  le 
bAliment  se  trouvera  stationné  au  moment  de  son  dé- 
part. Le  droit  de  patente  sera  également  payé  immé- 
diatement et  porté  au  rôle  de  cette  commune. 

Le  droit  ne  sera  pas  dft  pour  plus  de  trois  voyages 
pendant  bi  m^e  année,  lorsqu'il  ne  sera  hit  usage  des 
navires  ou  bateaux  què  ponr  l'exportation  de  charbons 
de  terre,  chaux,  fontes  de  fer,  fer  en  barres  et  pierres 
et  marbres  de  toute  espèce. 

Itans  auctm  cas,  il. ne  sera  dû  pour  plus  de  cinq 
voy^es  pendant  ta  même  année. 

TROISIEME  SECTION. 
BATEUcas  mnicfeiiES  Qin  k'ont  qob  Lioas  mteaox  rooa 

DEUEDU. 

Art.  9.  Les  bateliers  qui  n'ont  que  leurs  bateaux 
pour  demeure  feront  leur  déclaration  de  patente,  lors  du 
premier  chargement  de  leurs  bateaux,  au  receveur  de 
la  commune  où  ce  premier  chargement  s'elTectnera. 

Le  droit  de  patente  sera  réglé  d'après  l'art.  4,  n»  1" 
ou  â",  au  prorata  des  mois  qui  resteront  à  s'écouler  de 
l'année,  y  compris  celui  dans  lequel  le  premier  charge- 
ment aura  lieu.  11  sera  payé  en  même  temps  que  la  dé- 
cla^tion  de  patente  sera  Âite. 

Les  dispositions  de  l'art.  8  sont  applicables  aux  bate- 
liers qui  n'ont  pour  demeure  que  leurs  bateaux,  dans  le 
càs  oft  Ils  en  feraient  usage  pour  eSëctuer  des  expor- 
tations ou  importations. 

QUATBIENE  SECTION. 

BATELIEBS  imuofcNES. 

Jiaoiga^on  mixte.  —  Tnmaportt  d'un  endroit  à  Foutre 
dans  le  royotmie  et  brmsports  pour  Feietériem, 

Art.  10.  Les  navires  etbateaux  pourlesquels  le  droit 
aura  été  réglé  d'après  l'art.  4,  2*,  ne  seront  point 
passibles  du  droit  fixé  par  l'art.  8,  dans  le  cas  (A  ils 
viendraient  à  être  employés  pendant  la  même  année  pour 
effectuer  des  exportations  et  importations. 

Abt.  1 1 .  Les  navires  et  bateaux  pour  lesquels  le  droit 


il)  Ce  droit  a  été  réduit  &  7 1/1  centimes  par  U  loi  4e  1808, 
kqoellfl  nous  reuvoyons  le  lecteur, 
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aura  été  réglé  d'après  l'art.  4,  n"  ne  seront  également 
point  passibles,  dans  le  cas  précité,  do  droit  te*  p»t 
l'art.  8,  s'ils  ne  sont  employés  pendmt  la  même  année 
que  pour  effectuer  des  exportations  de  charbons  de 
terre,  cliaux.  fontes  de  fer,  fer  en  barres,  pierres  et 
marbres  de  toute  espèce.  Dans  le  cas  contraire,  ils  se- 
ront soumis  à  ce  droit  pour  les  quatrième  et  cinquième 
voyages. 

Art.  1Î.  l-fis  nayjres  et  liaieaux  quj,  après  avoir  été 
soumis  au  droit  de  patente  d'après  l'art.  8.  seraient  em- 
ployés dans  la  même  année  pour  effectuer  des  transports 
i'm  epdroit  ï  l'autre  k  l'iptérienr  du  rpyaiime,  seront 
passibjes  du  droit  dp  patente  d'après  l'wt-  4.  P"  ï°  *>« 
2»,  ei  l'art-  î*.  pour  les  mois  qui  resteront  à  s'écoulor  de 
l'année,  k  fiarUr  de  celui  dans  lequel  ils  feroijl  usage  de 
leurs  bateaux  pour  eifectuer  des  traojspwtsirjiitâr'eur* 

Daps  l0  cas  d'application  de  cette  dispeaitioii  aux  ba- 
teliers qui,  n'ayant  que  leurs  bateaux  pour  demeure, 
auraient  été  patentés  (faprès  le  dernier  alinéa  de  l'art.  9, 
les  autres  dispositions  du  rn^n'e  article  copcernanl  la 
déclaraUon  de  patente  et  le  payement  du  droit  seront 
observées  à  l'égard  ()e  eea  baicUers. 

CINQUIEME  SBCTIOM. 

B4TEl.lEnB  iTIUHGBaS  EUVIQOIHT  UN  LR  BOTAIWE  rODR 
EFFECTUER  DIS  IMPORTATIOSS  ET  EXPORf ATIOIW. 

Art.  13.  11  sera  dû  on  droit  de  70  centimes  par  ton- 
neau et  par  voyage,  pour  les  navires  pt  bateaux  étran- 
gers entrant  dans  le  royaume  par  les  eaux  du  cflté  des 
frontières  de  terre. 

L'importation  suivie  d'exportation  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  de  70  opntimes  par  toBoeau. 

La  déclaration  de  patente,  a  l'importation,  sera  faite 
au  recoveuF  de  la  pranltoe  cenmune  k  l'eatrée  du 
royaume. 

'  Dans  le  cas  d'entrée  à  vide  et  d'exportation  seule- 
jamU  h  déidaration  sera  faite  aq  .receveur  de  ta  com- 
mune ot)  fi'effeictiiera  I0  ebu^emept  du  b&Umept. 

Le  drpit  d«  i^tentei  qui  sera  payé  iomiédiatemcnt, 
sera  porté  w  rOlë  da  la  coipwune  où  1»  déclaraUoQ  aura 
été  faite. 

Le  droit  ne  aéra  pas  dO  pour  p'm  4e  M^is  voyages 
pepdant  la  même  a  >)Qéâ . 

AuT.  14.  Le  droit  fixé  par  l'article  prà:éde|it  k  70  «en- 
Urnes  par  tonneau  et  par  voyage,  est  r^uit  à  13  een- 
timea  par  loaneau  et  pf^  v^age  pour  les  nayirea  et  ba- 
teau* étrangers  aaain>ilés  m*  navires  et  bateaux  belges. 

Sont  flouaid^  eoipme  assimilés  aux  navires  et  ba- 
teaux belges  les  nanres  et  batçauic  apitariepant  à  des 
habitants  de  pays  étrangers  où  les  navires  et  bateaux 
belges  sont  admis  à  uavigucr  sur  les  eaux  intérieures 
sans  autres  charges  que  celles  imposées  aux  indigènes. 

On  se  conformera,  en  ce  qui  coueeme  les  déclarations 
et  le  payement  du  droit  de  centimes,  aux  disposi- 
tions de  i'art.  13  ci~dessus. 

Le  dvpitde  iU  centimes  (1)  par  tonneaq  ne  sera  pa« 
dû  pent  plus  de  trois  voyagea  pendant  |a  piéme  année, 
lorsqu'il  ne  sera  fait  usage  de  navires  ou  bateaux  étran- 
mrs.  assiinilés  au»  uayjres  ou  bateaux  belges,  que  pour 
fesportation  de  charbons  de  terre,  citaux.  fontes  de  fer, 
far  AU  l^arrps  et  pierres  et  marbres  i\e  toute  espèce. 

Pans  flueun  cas,  i|  qe  sera  dû  pour  plus  de  cinq 
voy^es  pendant  la  mCme  année. 


(1)  La  quotité  des  droits  indiqués  dans  Ion  art.  13  et  14  de 
la  préwnle  lui  est  réduite  A  la  moitié  par  la  loi  du  S8  décem- 
kn  1898,  rcpradait*  pins  loin. 


SIXIÈME  SECTION. 

BATEUERS    ifTRAXGESS*    HAnBUANT    A    L*limlaiEUR  MUR 

effkctdbr  des  THA^roars  n'oit  bmdroit  a  i/autu 

PUS  MC  ROÏUUE. 

Akt.  1 5.  Les  navires  et  bateaux  étrangers  employés 
a  la  navigation  intérieure  pour  eflectutdr  des  transporiK 
d'un  endroit  à  l'autre  du  royaume,  seront  soumis  an 
droit  de  fr.  4-30  par  tonneau  pour  l'année  entière  (1). 

La  déclaration  de  patenta  sera  faite  au  receveur  de 
la  commune  où  s'effectuera  le  premier  chargement,  et 
le  droit  qui  sera  porté  an  râle  de  cette  commune  sera 
élabli  au  prorata  des  mois  qui  resteront  à  s'écouler  de 
l'année,  y  compris  celui  dans  lequel  le  premier  charge- 
ment aura  lieu.  Le  montant  de  ce  droit  sera  payé  au 
moment  de  la  déclaration. 

Aht.  16.  Le  droit,  Hxé  par  l'artide  précédent  k 
fr.  4-20  par  tonneau  pour  l'année  entière,  est  rédtdt  k 

centimes  pour  les  navires  et  bateaux  étrangers  assi- 
milés aux  navires  et  bateaux  belges. 

Sont  considérés  comme  assimilés  aux  nainres  et  ba- 
teaux belges  les  navires  et  bateaux  exclusivement  em- 
ployés à  des  transports  de  cbarbotis  de  terre,  et  qui 
appartiennent  à  des  habitants  de  pays  étrangers  où  les 
navires  ot  i)ateaux  belges  sont  admis  i  narigner  sur 
lus  eaux  iittérieurns,  s»ns  antres ebHgea  que  eeUasIni' 
posées  aux  indigènes. 

On  se  conformera,  en  ce  qui  concerne  U  déclaration, 
le  règlement  t!t  le  payement  du  droit  de  iîi  centimes, 
aux  dispositiODS  de  l'article  IS  ci-dessus  (i). 

Toutefois,  les  bateliers  étrangei^  qui  foumiroat  b 
preuve  d'un  domicile  réel  daus  le  royaume  serontadodi 
a  payer  le  droit  de  patente  par  mois,  k  l'expiraUon  de 
pbacuades  mois  pour  lesquels  la  cotisatioo  sera  établie. 
La  preuve  dn  domicile  réel  s'établira  par  la  prodoctioe 
de  pièces  constatant  ta  cotisation  a  la  contribution  per- 
SDupelle,  ou  l'occupation  d'une  maison  ou  partie  de 
maisoff  garnie  de  meobles  appartenant  an  Iwtelier. 

SEPTISHE  SECTION. 
BAnUBBS  tniANCBM. 

Navigation  mixle.  —  Importation*  tt  ti^ortal^m*.  — 
Transporlt  ff  un  muiroit  à  l'autre  dont  le  royouMr. 

Art.  17.  Les  navires  et  bateaux  étrangers  ayant  été 
soumis  au  droit  de  patente,  d'après  la  sixiène  section, 
art.  m,  pe  seront  point  passibles  du  droit  ixé  pour  la 
«inquiàine  section*  art.  13,  dans  le  cas  ob,  après  avoir 
été  employés  pour  effeotuer  des  transports  d'un  endroit 
à  l'autre  a  l'intérimir  du  vojaonie,  il  eo  serait  fait  usage 
pendant  la  mémo  année  pour  efléoton-  dei  mtportaUoBs 
et  importatims. 

Aar.  iS.  Les  navireaet  bateaux  étrangors  qaiaufoat 
été  soumis  au  droit  de  patente  d'atwès  la  sixième  sec- 
tion, art.  10,  ne  seront  i^alemeot  point  paaaUiles,  dans 
le  cas  précité,  du  droit  fixé  pour  la  cinquième  seeUoo. 
art.  14,  s'ils  no  sont  employés  que  pour  effoctuer  des 
exportations  de  ch^irbons  de  terre,  chaux,  fontes  de  fer, 
fer  en  barres,  pierres  et  nariirea  de  toute  espèce.  Dans 
le  eas  contraire,  ils  seront  aoiunia  à  ce  dndt  pour  lea 
quatrième  et  cinquième  voyages. 

(1)  L'assimilation  aux  navires  nationaux  est  acrordée  aux 
navires  étrangers  qui  se  truuvfint  dans  1c  cas  prévu  p;ir  le 
S  2  de  l'.irt.  14. 

(9  Les  droits  indiques  dans  cet  arlicla  ont.  «11  onirrt.  été 
réduiu  de  moitié  par  la,  lui  du  98  décembre  Ifitt,  rrpruduiie 
pitu  loin. 
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Ait,  19,  Les  narires  et  bateaax  étrangers  qui,  après 
Moir  été  soumis  au  droit  fixé  pour  la  cinquième  sec- 
thw,  wt.  13  on  ii,  seraient  employés,  pendant  la 
nfne  inn^.  ponr  effectuer  des  transports  d'un  endroit 
àTaoIreii  l'intérieur  du  rayanme,  seront  passibles  du 
droit  fixé  pour  la'  sixième  spcUod.  art.  13  ou  16,  au 
pronla  des  mois  qui  resteront  à  s'écouler  de  l'année,  à 
partir  de  celui  dans  lequel  aura  lieu  le  premier  char- 
imenl. 

BAnuiH  ÉnuRcm. 
DispoMitiont  particulièret. 

Ait.  }0.  Le  gouvernomeiU  pourra  rédiiini  )cs  droits 
fixés!  70  ceotimes  par  loqneati  et  par  voyage  (5*  scc- 
lioB),  et  i  fr.  4-20  par  tonaesii  pour  l'ano^  entière, 
dai»  telle  proponioq  que  les  intérêts  du  pays  pourront 
rexifcer  par  rapport  exportations  des  produits  indi- 
BèBBs,  ou  qqi  sera  reconnue  équitable  comme  mespre 
do  réciprocité  (I). 

EXEMPTIONS. 

An.  91*  Sont  eiempU  du  droit  de  ptiepte  les  pre- 
pri^ires,  hateiienoacommtndsnlsi 

1*  Des  jacbts  et  antres  liâUments  appartenant  aux 
djpartemmbi  d'administraUon  générale  ; 

Des  biteaax  dimt  le  pert  ne  s'élëw  pas  k  qoatre 
taneeiut; 

y  Des  bateaux  aerrant  exeluslfemeot  au  transport 
des  pfodiuaiona  de  la  campi^oe  et  dos  engrais,  qui 
s'^feoee  des  habitations,  enclos  et  granges  fies  cultiva- 
icsrs  vers  leurs  ehamps,  et.  eu  sens  inverse,  de  leurs 
champs  ver*  leurs  babltations,  enclos  et  granges  ; 

4*  Des  navires,  bateans  et  embarcations  servant  au 
MBspoit  des  nallèrea  premièrei  vers  la  fabrique  eu 
raéM; 

S*  Des  bateaux  et  embarcations  à  l'usage  des  Ti^ri- 
qoe*  et  maouEsctures,  servant  au  lavage  et  à  l'apprft 
des  objets  qu'on  y  fabrique  ; 

0*  Des  bateaux  et  embantations  servant  exclusive- 
Mat  pour  le  lavage  du  linge; 

7*  Des  bateaux-dragueurs,  cure-môles,  bateaux  et 
mots  destinés  au  ser^ce  des  moulins  ; 

ft*  Des  navires  et  bateaux  exclusivement  employés  à 
la  pècbe  du  poisson  de  mer,  y  compris  la  pêcbQ  des 
pHes,  des  éperlans,  des  buttres,  des  chevrettes  et  des 
Mules; 

»•  Des  bateaux  des  portiers  et  employés  à  l'entrée 
des  ports  et  autres  semblables  en  emploi  fixe  et  ap- 
partenant a  des  villes,  villages,  administrations  de 
dtgues  ou  de  polders,  ou  autres  administrations  d'ou- 
vrages hydrauliques  ; 
10*  Des  bateaux  a  l'usage  des  pompes  à  feu; 
11*  Des  bateaux  qui  ne  servent  qu'à  porter  des  se- 
coua» eu  cas  de  détresae  ou  de  naufrage  ; 

19*  Des  bateam  et  embarcations  qui,  pendant  l'été, 
seat  t»uji  dans  des  eaux  non  navigables,  pour  servir 
m  cas  de  rupture  de  digues  ou  de  débordeuenl  des  ri- 
viène,  «tns  être  employés  dans  d'autres  occasions,  et 
pareîUenent  de  ceux  qui  sonl  tenus  pour  le  même  uaage 
dans  des  eaux  navigables,  lorsqa'ila  appartiennent  ii  des 
autorités  pnbliqtiest 

1 3"  Des  bateaux  dont  août  formés  les  ponts  de  ba- 
leanx  statiounaires  ; 

'I)  Le«  mémos  rédurfions  arrordées  »ur  la  quoiiléde  droit 
axée  dans  letarlieln  procédenls,  aunl 'Pplicablra  i  c.vu\ 
fufWs  dam  le  prosenl  article,  il  en  ei\-ac  mrinie  pmir  l'a»- 
^■qilaUitq  aqx  tiavircti  belge»,  des  navires  appartennnt  wx 
Stals  qui  nom  accordent  bl  réciprocité. 


]  4"  Des  bateaux,  bacs  et  autres  cmbarc4tioos  dont 
on  se  sert  en  remplacementd'un  pont  fixe  ou  d'un  pont 
volant,  lors  de  charriage  de  glaci*!!,  ou  lorsque  ceq^-ci  ne 
peuvent  pas  servir  pourcause  de  réparations  ou  autres  ; 

1  S"  Des  navires  qiji  viennent  de  la  merci  qui  iiaviguept 
d'Ostende  à  Bruges  ot  îi  Gand ,  de  Terneuzen  à  Gaud ,  d'An- 
vers à  Bruxelles  et  d'Anvers  ît  Louvain,  |)our  effectuer  le 
déchargement  il  Bruges,  Gand.  Bruxelles  et  Louvain,  des 
marchandiRosimpOrtées;  et  qui  naviguent  de  Gand  et  de 
Bruges  ^  Ostende,  de  Gond  i  Terneuzen,  de  Bnixetles 
i  Anvers  et  de  Louvain  à  Anvers,  pour  exporter  par 
mer  les  marchandises  qu'ils  ont  prises  en  charge  dans  les 
susdites  villes  de  Bruges,  Gand,  Bruxelles  et  Louvain; 

1 6°  Des  navires  et  bateaux  qui  ne  tbnt  que  traverser 
le  royaume,  sans  y  charger  ni  décharger  aucune  mar- 
chandise. 

Art.  22.  Pour  que  les  propriétaires,  bateliers  ou 
commandants  des  navires,  bateaux  et  embarcations  dé- 
signés sous  les  n"*  â",  4°  et  8"  de  l'article  qui  précède, 
puissent  Justifler,  au  besoin,  <lc  l'exemption' dont  ils 
jouissent,  il  leur  sera  déli\Té,  sans  frais,  sur  leur  de- 
mande, un  acte  d'exemption  de  patente  renfermant  les 
indications  nécessaires  pour  constater  rideatilëdll  luttl- 
ment  et  celle  du  porteur  de  l'acte. 

Art.  35.  Tout  abus  d'(>xcmpiiun  sera  considéré  comme 
fraude  du  droit  de  patente  et  puni  ooinme  tel,  copfur- 
ménient  a  l'art,  40. 

JAiHiMeK  DES  aaviaEs  et  baiuux  ASSojEnia  au  anorr 

DB  rATESTR. 

Art.  34.  I^cs  propriélaircs,  bateliers  ou  comnfandaqts 
dont  les  navires  ou  hatttaux  sont  déjà  mesurés  et  mar- 
qués, présenteront  les  pièces  constatant  la  nature,  la 
destination  et  la  capacité  de  leurs  lultiments,  lors  de 
leur  déclaration  de  pateute> 

Le.*;  autres  propriétaires,  bateliers  ou  commandants 
devront  désigner  la  nature,  la  destination  et  Incapacité 
de  leurs  nayires  ou  bateaux. 

La  vérification  de  la  capacité  déclarée  ne  pourra  re- 
tarder la  délivrance  de  la  patente,  qui  sera  rédigée  oou- 
forntément  à  la  déclaration. 

Art.  2S.  Les  propriétaires,  bateliers  ou  comman- 
dants des  navires  ou  bateaux  non  mesurés  n)  marqués, 
potnront  se  libérer  de  toute  responsabilité  à  l'égard  de 
la  capacité,  eq  les  soumettanlau  jaugeage  de  l'einployé 
de  l'administration,  dltmeutcommissionné  kcet  efiet. 

Dans  le  cas  où  cet  employé  n'aurait  pas  sa  résidence 
dans  la  conimune  qù  le  navire  ou  bateau  se  trouve,  le 
propriétaire,  batelier  ou  commandant  devra  supporter, 
outre  les  fTais  ordinaires  de  mesurage  et  d'apposition 
des  marques,  les  f^ls  de  voyage  du  jaugeur,  ou  se  ren- 
dre avec'le  b&limeut  au  lieu  de  la  résidence  de  ce  der- 
nier. 

Art.  26.  Le  certificat  de  jaugeage  à  délivrer  par  ledit 
employé  contiendra,  outre  sa  signature,  la  date  du  me- 
surage et  de  la  délivrance,  la  description  nécessaire 
pour  pouvoir  rcconnallrc  le  bStiment,  ainsi  que  la  dési- 
gnation de  la  longueur,  de  la  largeur  et  du  nombre  de 
tonneaux  qu'il  jauge. 

Art.  271  Aucun  certificat  do  jaugeage  ne  sera  délivré 
qu'autant  que  le  Jaugeur  aura  apposé  sur  le  na\irc  ou 
bateau  l'empreinte  des  marques  d-après,  savoir  : 

1*  Le  chiS^  de  l'année; 

2*  La  marque  particulière  du  jaugeur  ; 

5"  Le  nombre  (te  tonneaux. 

Art.  28.  Le  navire  oir  bateau  ayant  les  marques 
prétndiqufS's  ne  sera  sqjel  ii  aucune  vérification  ulté- 
rieure par  le  jaugeur  de  l'administration  pour  en  con- 
stater bl  capacité.  Le  cootFAIeur  des  jaugeuis  pourra 
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seal  cfiïctuer  cette  rëriflcaUon.  I)  consignera  sur  la 
pateuic  et  sur  le  ccrUficat  de  Jaugeage  le  résuttat  de  son 
opératioD  (1). 

Geltc  disposition  n'exclut  pas  l'obligation  de  repré- 
senter  aux  employés  le  certificat  de  jaugeage  et  la  pa- 
tente pour  constater  l'identité  et  l'usage  que  l'on  fait 
du  bâtiment. 

Art.  39.  Le  navire  ou  bateau  non  muni  de  marques 
.  sera  assujetti,  tant  en  vojrage  qu'au  lieu  où  il  se  trouvera 
stationné,  k  la  vérification  de  la  capacité  déclarée,  afin 
de  s'assurer  de  l'exactitude  de  cette  déclaration. 

Uettc  vérification  ne  pourra  être  faite  que  par  l'em- 
ployé jaugeur,  dAment  commissionné  à  cet  effet  et  as- 
sermenté, 

oisposmo-ts  cfaÊRAUx. 

Art.  50.  Les  propriiUuireft,  halulicrs  ou  commandants 
demanderont  une  patente  particulière  pour  uliaquc  na- 
vire ou  bateau. 

Art.  31 .  La  patente  sera  déHvrèe  par  l'administration 
communale,  sur  la  production  d'un  duplicata  de  la  dé- 
claration certifié  par  le  receveur  et  de  la  quittance  de 
payement  du  droit  de  patente,  lorsqu'il  doit  être  payé 
au  moment  de  la  déclaration; 

D'un  duplicata  de  la  déclaration  certifié  conforme  par 
le  receveur,  et  de  la  quittance  de  payement  des  termes 
échus,  lorsque  la  patente  n'est  levée  qu'après  l'expira- 
tion du  mois  à  partir  duquel  le  droit  aura  été  établi; 

Ou  seulement  d'un  duplicata  de  la  déclamtion  certifié 
conforme  par  le  receveur,  lorsqu'aucun  terme  de  paye- 
ment du  droit  n'est  encore  écbu. 

La  patente  devra  contcuir  une  description  claire  et 
précise  du  b.itiment,  afin  de  pouvoir  confronter  l'une 
avec  l'autre  et  prouver  leur  identité. 

Art.  33.  La  patente  devra  toujours  se  trouver  à  bord, 
pour  pouvoir  être  produite  par  le  contribuable  lors- 
qu'il en  est  requis,  et  afin  que  les  employés  de  l'admi- 
nistration puissent  rapprocher  la  patente  du  navire  ou 
du  bateau. 

La  vérification  des  documents  et  de  la  capacité  de- 
vra avoir  lieu,  en  tout  temps,  après  lu  lever  et  avant  le 
couclier  du  soleil;  elle  ne  pourra  jamais  empêcher  de 
continuer  le  voyaye  ni  entraîner  l'obligation  de  déchar- 
ger ou  d'interrompre  un  chargement  commencé. 

Art.  33.  I!  sera  accordé  aux  l»ateliers  belges  et  aux 
bateliers  étrangers  qui  leur  sont  assimilés  par  l'art.  16, 
une  remise  d'un  douzième  du  droit  de  patente  de  l'année 
entière,  pour  chaque  terme  de  trente  jours  consécutifs, 
pendant  lesquels  les  navires  ou  bateaux  seront  restés  en 
inactivité  sur  le  territoire  belge,  sans  avoir  des  mar- 
chandises il  bord,  ou  même  avec  chargement  dans  le 
cas  de  force  majeure. 

Les  formalités  ix  remplir  pour  faire  constater  cette 
inactivité  seront  déterminées  par  le  pouvoir  exécutif; 
les  bateliers  qui  refuseront  de  s'y  soumettre  perdront 
leur  droit  à  la  remise  ;  ceux  qui  conlréviendront  perdront 
également  ce  droit  pour  le  restant  de  l'année. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  relativement  h 
rinactivflé,  ou  au  cas  de  force  majeure,  seront  soumises 
par  le  directeur  des  contributions  à  la  décision  de  la  dé- 
putatlon  permanente  du  conseil  provincial,  qui  statuera 
en  outre  sur  toutes  autres  contestations  on  réclamalions, 
conformément  aux  principes  établis  par  la  présente  loi. 

(1]  Le  contrdlcur  des  douanes  dans  les  purts  de  mer  et  le 
rontrôleur  chargé  duservice  doa  accises  dans  les  autres  loca- 
lités sont  actuellement  chargés  de  l'exécution  des  proscrip- 
tions de  cet  article. 


Art.  34.  En  cas  de  vente  ou  cession  pour  le  même 
usage  ou  emploi,  la  patente  sera  transcrite  au  nom  du 
nouveau  contribuable,  et  le  payement  des  termes  non 
acquittés  aura  lieu  sur  le  même  pied. 

SI  le  nouveau  contribuable  a  une  autre  résidence,  les 
termes  non  acquittés  devront  être  payés  en  une  seule 
fois,  avant  la  transcription  de  la  patente. 

Art.  35.  La  vente  ou  cession  d'un  navire  ou  bateau 
ayant  été  soumis  au  droit  de  patente  de  43  centimes  par 
tonnean,  et  qui  «erait  destiné  h  nn  usage  ou  emploi  qui 
le  rendrait  passible  du  droit  de  73  centimes  par  ton- 
neau, donnera  lieu  i  un  droit  supplémentaire  dont  le 
montant  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  0. 

Art.  36.  En  cas  de  décès^  les  héritiers  qui  continuent 
les  afiiiirea  du  déflint,  ne  sont  point  tenus  de  se  munir 
de  ce  chef  d'une  nouvelle  patente  pendant  l'année  du 
décès;  mais  Ils  devront  en  faire  la  déclaratkm  k  l'elèt 
d'obtenir  la  transcription  de  la  patente. 

Cette  transcription  s'opérera  en  bifliiut  sur  la  patente 
le  nom  du  défunt,  et  en  y  sul>stituant  celui  de  son  suc- 
cesseur. 

Henllon  en  sera  faite  au  dos  de  la  patente,  et  le  dicf 
de  l'administration  locale  ou  son  dél(^ué  j  apposera  sa 
signature,  ainsi  que  le  nouveau  titulaire. 

Art.  37.  Lorsque  les  héritiers  ne  continuent  point 
les  aO'aires  du  défunt,  ils  obtiendront  un  dégrèvement 
du  droit  de  patente,  pourvu  que  la  demande,  accom- 
pagnée de  la  patente  qui  devra  être  annulée,  eu  soit 
faite  endéansles  trois  mois  à  partir  du  décès.  Le  droit 
sera  dû  jusqu'à  la  fin  du  mots  dans  lequel  la  demande  en 
dégrèvement  sera  faite. 

Art.  38.  Il  sera  d'ailleurs  accordé-remise  ou  restitu- 
tion du  droit  de  patente  pour  les  termes  k  échob-,  dans 
le  cas  de  perte,  de  démolition  ou  de  mauvais  état  du 
navire  ou  bateau,  qui  empêcherait  d'en  faire  usage.  La 
patente,  qui  devra  également  être  annulée,  sera  jointe  à 
la  demande  du  dégrèvement  ou  de  la  restitution. 

Art.  39.  Le  soin  de  veiller  à  ce  qu'aucun  patentable 
n'élude  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente lui,  est  pariicuUërement  confié  aux  agents  de  tous 
grades  de  l'administration  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  qui  sont  tenus  de  constater,  par  uo 
rapport  ou  procès-verbal  dressé  sous  la  foi  du  serment 
qu'ils  ont  prêté  en  leur  qualité  respective,  toutes  inOac- 
tions  à  la  présente  loi  qui  parviendrait  à  leur  connais- 
sance. Ils  seront  tenus  d'appeler  le  jaugeor  de  leur  res- 
sort quand  il  s'agira  de  vérifier  la  capacité  desnarires 
ou  bateaux,  en  conformité  de  l'art.  39. 

Tous  autres  fonctionnaires  ou  employés  assermentés 
de  l'Ëtat  ou  des  communes  sont  autorisés  à  dénoncer  les 
infractions  et  à  en  dresser  un  acte  on  procès-Terbil, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  iO.  Le  propriétaire,  batelier  ou  commandant 
dont  le  navire,  le  bateau  on  l'embarcation  sera  trouvé 
avoir  unt  capacité  plus  grande  que  celle  qu'il  aura  dé- 
clarée, ou  qui,  d'une  manière  quelconque,  sera  reconna 
avoir  fraudé  tout  ou  partie  du  droit  de  patente,  sera 
tenu  de  payer  le  droit  ou  le  suppl^nent  en  une  seule 
fois,  au  receveur  de  la  commune  ob  la  contravention  sera 
constatée.  Le  supplément  sera  liquidé  sur  toute  Tann^ 
ou  la  partie  de  l'année  pour  laquelle  la  patente  aura  été 
délivré.  11  sera  fblt  menlion,  sur  la  pateQte,de  ce  sup- 
plément. Indépendamment  du  droit  on  du  supplément 
du  droit  de  patente,  le  propriétaire,  le  batdler  ou  com- 
mandant sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  50  ni  excéder  800  francs. 

Art.  41 .  Les  dispositions  contenue  sous  les  lettres  m 
et  n  de  l'article  3-de  la  loi  sur  les  patentes  du  SI  mai 
1819  et  l'article  3  (le  la  loi  du  38  décembre  1834  sont 
abrogés. 
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SoM  également  abrogées  toutes  autres  disposiUoas 
coMi^  k  la  présente  loi,  qui  sera  obligalolre  k  partir 
d«  1"  janvier  1843. 

'  BISrOSlTIOHS  mUSITOlBES. 

Les  deux  articles  des  dispositions  transitoires  ne  sont 
pas  applicables. 


LOI  DU  22  JANVIER  18A9, 

UtOnàSt  SES  ■ODIFICATIOXS  A  U  LÉGISLATIO:!  SUR  LES 
PiTESTES. 

Ait.  1".  Les  artisans  qui  travaillent  seuls  oa  assistés 
«adcMCat  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en£ints»  et  qui 
œRHrt  rane  des  professions  énoméréos  au  tableau 
annesé  h  la  présente  loi,  sont  exempts  du  droit  de  pa- 
tente (1). 

Le  dn^t  de  patente  dit  par  les  artisans  compris  au 
■âme  tableau  et  qui  exercent  leur  profession  avec  un 
snl  oDTrl»,  est  réduit  aux  taux  respectitemeot  appli- 
cables à  la  nouvelle  elasslOcatlon,  savoir  : 

Pour  les  artisans  désignés  sous  les  d<"  1  11  39*  — 
10*  daase  du  tarif  A  ; 

Vmi  emx  désignés  sous  les  n<**  40  &  93,— 13*  classe 
*  tarif  A; 

Pou  ceux  désignés  sons  tes  n**  93  k  148,  — 
14<  dasse  du  tarif  il. 

&BT.  3.  Les  différeuls  taux  des  tarifs,  modiQés  par  la 
loi  du  6  avril  1823,  pour  l'application  du  droit  de  pa- 
telle, sont  respectivement  augmentés  de  H  p.  c.  Les 
InEtiMs  de  ftanc  inférieures  3k  SO  centimes  sont  né- 
g^ées;  les  fractions  de  KO  centimes  et  au-dessus  sont 
coiaptées  pour  un  fïanc. 

Sool  exceptés  de  cette  augmentatloo  les  trois  degrés 
iitérieun  de  chacun  des  tarifs. 

Aar.  5.  Le  droit  de  patente  des  sociétés  anonymes 
(stfaé  k  1  3/3  p.  c.  du  montant  des  bénéfices  annuels. 

Oaniend  par  bénéfices  les  intérêts  des  capitaux  en- 
gifit,  tes  dividendes  el  généralement  toutes  les  sommes 
Rpatties  à  quelque  titre  que  ce  soit,  y  compris  celles 
^fléctées  il  l'accroissemeat  du  capital  social  et  les  fonds 
de  réserve. 

IVNir  l'exécution  do  cette  disposition,  les  directeurs 
on  administrateurs  des  sociétés  aDOoymes,  soumises  au 
droit  de  patente,  sont  tenus  d'indiquer,  dans  la  décla- 
ralion,  l'époque  à  laquelle  le  bilan  doit  éire  arrêté. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  cette  époqoe, 
an  exempbire  du  bilan,  dttment  certifié,  doit  être  re- 
mis, coBlrc  récépissé,  au  contrôleur  des  contrilmtioas 
dÎTKtes. 

Le  collège  des  répartiteurs  peut  faire  vérifier  le  bilan 
dass  les  livres  de  la  société,  par  vn  membre  de  oe  col- 
lège, assisté  du  contrôleur. 

Cette  vérification  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
■ne  autorisation  spéciale  du  ministre  dos  finances. 

Toute  contravenUou  au  présent  article  donne  lieu  à 
l'amende  comminée  par  l'art.  37  de  la  loi  du  21  mai  1819. 

AsT.  4.  Par  modification  à  l'art.  28  de  cette  dernière 
loi,  le  recours  en  cassation  peut  être  exercé,  soit  par  le 
cotitrîbaiible.soit  par  l'administration  desconlributions, 
contre  les  décisions  des  dépulatlons  permanentes  en 
matière  de  patente. 

Les  parties  intéressées  doivent  se  pourvoir  dans  le 
dâai  de  qoiiae  Jours  après  la  notifioalimt. 

11)  Voir  ce  tableau  k  la  suite  de  cette  lot,  ainsi  que  les  ta- 
vi*4HS,  dont  il  est  parlé  an  dernier  pnra^pbe  de  Variai 


L.1  déclaration  du  pourvoi  est  faite  en  persoitno,  on 
p.tr  fondé  de  pouvoirs,  au  grcfle  du  conseil  provincial, 
et  les  pièces  sont  envoyées  immédiatement  au  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation. 

Le  ]>ourvoi  est  noiilié,  d»ns  les  dix  jours,  k  peine  de 
déchéance,  à  la  partie  coulro  laquelle  il  est  dirigé. 

Les  actes  de  cotte  procédure  sont  exempts  des  frais 
de  timbre,  d'enregistrement  et  d'amendes. 

Le  rejet  du  pourvoi  oe  donnera  pas  lieu  à  rindemiiilé 
énoM^  en  l'art.  58  de  Ia  loi  du  4  août  1852. 
'  Si  la  cassation  est  prouMcée,  la  cour  renvoie  la  cause 
!t  la  dépatatlon  permanente  d'un  aiilrc  autre  conseil 
provincial. 

Anr.  5.  Les  dispositions  en  vigueur  sur  le  droit  de 
patente  auxquelles  il  n'est  pas  explicitement  dérogé 
par  les  présentes,  demeurent  maintenues. 


LISTE 

Des  professions  eomprttea  dan»  l'article  i**  de  la  prê- 
'  $ente  loi. 

.\battimrs  de  porcs  et  bestiaux,  qui  ne  sont  pas  boucbers, 
n-3ia. 

Ceux  qui  font  des  rucbcs  d'abeilles,  n"  109. 

Fabricants  d'alim,  n"  il 4. 

Apprétcurs  de  fanons  ou  brins  de  baleine,  n'  89. 

Appréteurs  de  plumes  de  lits,  plumassiers,  n°372. 

Faiseurs  d'arcs  et  flèches  en  bols,  n°  292. 

Couvreurs  en  ardoises,  n"  300. 

Artificiers,  n"  33j. 

Couvreurs  en  asphalte,  n"  300. 

Faiseurs  d'attcis,  n"  100. 

Badigeonneurs  ou  blanchisseurs  de  mars,  plfttrtws  qui 

ne  sont  pas  stucateurs,  a"  303. 
Faiseurs  de  balais  et  brosses  de  bruyères,  n'  1 10. 
Ceux  qui  apprêtent  les  brins  ou  fanons  de  baleine,  n°  83. 
Fabricants  de  balles  à  Jouei,n*  261. 
Bandagistes,  n''276. 

Ceux  qui  font  des  bretelles  et  des  bandoaillères,  cein- 
turooniers,  n"  277. 

Bâtonniers,  faiseurs  de  perches  ou  crocs  de  bateliers, 
gaffes  et  rames,  mâteurs,  faiseurs  de  mits,  a"  90. 

Batteurs  d'étain,  n<*244. 

Constructeurs  de  billards,  n"  257. 

BimbeloUers,  n"261. 

Blanchisseurs  k  oeuf,  n"  338. 

Blanchisseurs  de  dentelles,  n*  338. 

Blanchisseurs  de  linge,  d'habillements,  etc.  ;  blanchis- 
seuses, empeseuses,  laveuses  de  couvertures  délits, 
lisseuses  ou  calandreuscs  de  linge,  n"  338. 

Faiseurs  de  bluteaux  et  tamis,  n"  295. 

Boisseliers,  n**  203. 

Faiseurs  de  bottes  en  carton,  n*  333. 

Bonnetières,  n**  526. 

Faiseurs  de  bonnets  en  colr,  velours  on  drap,  n*  323. 

Bottiers,  n°  318. 

Bouchonniers,  n"  334. 

Faiseurs  de  Boucles,  n'  85. 

Ceux  qui  font  des  bourrelets  d'enfants,  n"  27S. 

Bouireliers,  faisant  des  harnais  de  labonr,  n"  522. 

Faiseurs  de  boussoles  et  pavillons,  n"  05. 

Boulonnicrs  en  soie  et  en  poil  de  chameanx,  passemen- 
tiers, frangiers,  faiseurs  de  cordons  et  glands,  qui  ne 
font  point  usage  de  fil  d'or  et  d'argent,  n'  330. 

Ceux  qui  font  les  moules  de  boulons  ;  bootonnlers  en 
os,  n«  86. 

Fabricants  de  broches  et  maillets,  n*  88. 
Brodeurs    or,  en  ^rgeai  ou  soie,  q"  §70, 
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Brossiers,  ver^eticrs,  n"  279. 
Broaeltenn. 

ItroueUiers,  diurons,  etc.,  n*  ISi. 

FahricsDU  de  eabas,  n"  5â8. 

Faiseurs  de  cadres,  D*  390. 

FabricaDts  de  café  artificiel,  n**  5S7. 

Ceox  qui  font  le  sirop  pour  le  café,  n*  336. 

Ceux  qui  font  des  caisses  d'emballage,  n"  S60. 

Canncleurs,  n"  3A4. 

Vicbears  et  pareurs  de  cardes,  n"  91 . 

Carreleurs,  304. 

tes  propriétaires  et  exploitants  de  carrières,  houillères 
tourbières  et  anircs  mines  ou  minières,  qui  ae  bor- 
nent à  vendre  les  matières  brutes  qu'ils  ont  extraites. 

Carrossiers,  vfl  9115. 

■Paisenrs  de  eerceauXi  cemliers,  n'IOS. 
Ceux  qui  font  des  cercueils,  n*  388. 
Chatnetiers,  n"  333. 

Ceux  qui  font  et  garnissent  les  cbalses  bourrées,  a"iS6. 

Empailleurs  de  chaises,  n°  896. 

Tourneurs  de  chaises  ou  ceux  qui  font  des  chai.<u>s  de 

paille,  n'  391. 
Ceux  qui  font  des  chapeaux  de  paille,  n'  328. 
Teinturiers  en  chapeaux  de  paille,  n**  329. 
Laveurs  de  chapeaux  de  paille,  n*858. 
Vcrnisseurs  de  chapeaux,  souliers  et  revers  de  bottes, 

n'îSO. 

Ceux  qui  font  le  charbon  de  bois,  charbonniers, n'iOd. 

Charpentiers,  n"  286. 

Chaudronniers,  n° 

Couvreurs  en  chaume,  n*  399. 

Chaussonniers,  n"  325. 

Tueurs  de  chevaux,  n"  31S. 

Fabricants  de  chevilles  au  métier,  n*  84. 

(^ux  qui  brûlent  ou  sèchent  la  racine  de  cbictvéef 

Ciseleurs  en  bois,  n»  263.  - 
Fabricants  de  clous  ii  f^old,  n"  84. 
CoRtetiers.  malletlers,  n"  389. 
Polisseurs  de  corail,  n"  190. 
Cordiers  en  menus  cordages,  n"  93. 
Cordonniers,  n"  519. 

Fabricants  de  cornues  et  briques  réfraotaircs,  n"  116. 

Tailleurs  de  corpa  de  jupes  ou  corsets,  n"  334. 

Fabricants  da  couvertures  ds  laine  et  de  coton,  n*  64. 

Couvreurs  en  tuiles,  en  zinc,  n*  502. 

Fabricants  de  craie  sans  moulin,  n"  115. 

Graveurs,  polisseurs  de  cristaux  et  glaces,  n*  283. 

Fabricants  de  cuillers  et  pelles  do  bois,  n"  99. 

Polisseurs  de  cuivTe,  n*  258. 

t:uIottiers  et  gantiers  en  peaux,  n^  278. 

Cultivateurs,  ;  compris  les  jardiniers  pougers,  pour  au- 
tant qu'ils  na  vident  qu'en  nature  le  produit  de 
leurs  terres,  jardins  ou  bÂail. 

Dégraisseurs,  n*  338. 

Polisseurs  de  diamants,    1 1 0. 

Faiseurs  de  douves,  n*  104. 

Draalnettra  ou  magniers,  n^  S1 1 . 

Eb6ilstes,  menuisiers  en  placage,  n"  2S6. 

Emballeurs, n*  316. 

Eperonnlers.  fïibrtcants  de  mors  et  d'éMIIee,  V  233. 
Epureurs  de  Hlnles,  n»  973. 
Potiers  d'étaïQ,»"  341. 
Etameurs,  n*  240. 

BtuBeurs  de  mirslva  et  glaœs,  n"  946. 
Eveatalllistei,  n"  266. 

Expéditionnidres  on  copistes  travaillant  chez  eux. 
Falenolera,»^  118. 
Peintres  de  fer-b(anc,  d*309. 
Ferblantiers,  n'  810. 


Faiseurs  de  filets    pécher,  n°  1 1 1 . 
Tous  auues  flieura  que  ceux  de  coton,  n"  74. 
Fiteurs  et  tireurs  d'or  et  d'argent.  n"2«8. 
Jardiniers-fleuristes  et  ceux  qui  donnent  des  fleurs  I 

loyer,  n*  283. 
Ceux  qui  font  des  fleurs  artillclelles.  b*  331. 
Fondeurs  de  BlofUS  Objets  en  cuivre  et  en  hUton.  iHs 

que  robinets,  pommettes,  Iraules,  moules  ii  pipes,etc., 

n»  237. 

Forgerons  et  maréchaux  ferrants,  n"  333. 
Formiers,  d*100. 
Fourbisseurs,  n'  256. 

Fourreurs,  pelletiers,  manchonniers,  n"  271. 
Gagne-petit,  remoulears.  n"  312. 
Gainicrs,  n'331. 

Galocbiera,  patinlers,  faiseurs  de  mules  et  pantoufles, 
n»  320. 

Galonniers  en  or  et  en  ai^nt,  n**  260. 
Laveurs  de  gants  de  peaux,  n*  338. 
Oarnisseurs  de  canons  de  fiisll,  n"  333. 
Graveurs  en  l>ois,n<'  263. 

Ceux  qui  font  des  grillages  et  treillages  ne  fil  de  fereide 

laiton,  n*  298. 
Gnètriers  en  drap  cl  autres  étofTes,  n°  333. 
Hacbeurs  de  viandes,  n*  SIK. 
HorUculteurs,  n»  485. 

Imprimeurs,  autres  que  d'ouvrages  littéraires,  périodi- 
ques, de  journaux  de  sciences  et  arts,  qui  impriment 
pour  leur  propre  compte,  indépendamment  du  droit 
dont  Ds  pourraient  être  redévables  comme  gsfetiers, 
éditeurs  de  journaux,  de  feuilles  périodiques,  d'an- 
nonces, mercuriales  et  toutes  autres  feuilles  pnbli- 
ques,  n"  330. 

Jardiniers  qui  travaillent  pour  des  particuliers,  n*  517. 
Ceux  qui  établissent  les  plans  destinés  aux  jeax  de 

crosse,  n"  Î80. 
Fabricants  de  lames  à  tisser,  n»  88. 
Lamiers  ou  fondeurs  de  lames  de  plomb,  n"  243. 
Fabricants  de  lampes  économiques  ou  quioquets,  948. 
Lantemlers,  n"  3i7. 
Vemisseurs  en  laque.  n«  240. 
Faiseurs  de  lattes  à  plafonner,  n"  103. 
Limeurs.  n°333. 
Lingères,  n*  326, 

Ceux  qui  font  des  lits  de  plumes,  n*  2T3. 
Maçons,  n"  301. 

Mattres  ouvriers  de  travaux  de  fortifleations,  de  roules, 
de  pilotage,  de  canaux,  rivières,  bassins,  de  digues, 
écluses,  risbans,  et  de  tous  autres  travaux  hydrauli- 
ques. If  139. 

Scieurs  de  marbre  ou  pierre  sans  moulins,  n"  303. 

Marbriers,  tailleurs  de  pierres,  n*  282. 

Marqueteurs,  n°  264. 

Matelassiers  en  crin,  n"  i74.  ' 

Ceux  qui  fabriquent  ou  préparent  des  matières  ou  ob- 
jets quelconques,  exclusivunent  pour  leur  usage  do- 
mestique ou  pour  servir  à  l'engrais  de  leurs  terres. 

Menuisiers,  n*  287. 

Faiseurs  de  métiers,  rots  ou  peignes,  et  cardes  de  tis- 
serands, n"  88. 
Vernisseurs  de  meubles,  n*  308. 
Miroitlera,  u*  243. 

Vaiseofs  ou  Msenses  de  modes,  modistes,  d*S3T. 
HouleuTs  de  figures  de  dre,  argile  ou  plâtre,  n*  909. 
Mouleurs  en  sable,  n*  117. 
Naturalistes,  n*  271. 

Natilen  en  paille  on  joncs  en  rososu,  n"  107. 
Fabricants  de  navettes  pour  tisserands,  n°  88. 
Nettoyeon  d'armes  à  feu,  n°  236. 
Faiseurs  d'qrucmenu  d'églises,  n"  370. 
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Fafseon  d'outils  pour  coaper  le  verre,  n"  119. 

Ceux  qui  font  des  parapluies  et  parasols,  u*  267. 

Payeurs,  n"  131. 

Saleors  de  peaux.  D'il 3. 

Fabricants  de  peignes,  n°  83. 

Peiutocs  déconteun,  d*  308. 

Pewlies  de  Toitures,  d"  253. 

Plâtres  en  bâtiments  et  navires,  u"  308. 

Peiatres  en  meubles,  n*  SQ8. 

Pépmîéristes,  U"  38S. 

Peniiqaiers,n"332. 

Ceta  qui  fobriqueutctcdisent  les  pipes  à  fumet',  n-llS. 
Piqaeurs  de  lisières,  n"  331 . 
Placeurs  de  chaises  dans  les  églises. 
Plalooneurs,  □•303. 
Pblineurs,  n'  333. 

Plombiers  et  ceux  qui  fondent  et  fabriquant  des  pompes 

ea  plomb,  w  243. 
Fabtûâots  de  pointes  de  Paris,  a"  84. 
PoUssenrs  de  canons  et  bagueltes  de  fUsil,  n*  233. 
Polisseurs  de  cuillers,  n"  341. 
Pompiers  en  bois,  n"  98. 
Potiers  de  terre,  n"  117. 
Poulieurs,  fabricants  de  mouQes,  a*  97. 
Faiseurs  de  puits,  301. 
Ramoiieurs,  u»  313. 
Faiseurs  de  râpes,  a"  234. 

ReefeveiiFs  des  bospiccs  ou  des  bureaux  de  bienfaisance. 

ft^gleors.  it"341. 

Relieurs  de  chardons,  n"  88. 

Tourneurs  en  rouets  à  Bler,  n"  87* 

Sabotiers,  n"  102. 

Faaeors  de  sacs  &  grains,  n"  507. 


seianrs  de  bois  de  ftislls,  n«  105. 

Scieurs  de  long,  sans  moulins,  n"  103. 

Se«lptear9,comnie  artistes,  pourantant  qu'ils  ne  livrent 
au  commerce  que  leurs  propres  ouvrages,  qu'ils  ne 
travaillent  pas  pour  des  fabriques  et  qu'ils  ne  retirent 
point  un  salaire  de  leurs  élèves  pour  les  leçons  qu'ils 
leur  domient. 

Sculpteurs  en  bois,  n"  364. 

SeUiers.  o«a9l. 

Fabricants  de  sérans,  u"  89. 

Serruriers,  n"  2.>4. 

Faiseurs  de  soufflets,  souricière^  et  cages  pour  les  oi- 
seaux, D*  294. 
Sous-maltres  et  sous  mattre&ses  dans  les  écoles. 
Slucateurs,  o'  281. 

Ceux  qui  filent,  bâchent,  coupent,  râpent  le  tabac,  qui  te 
façonnent  en  carottes  ou  en  cigares,  et  autres  fabri- 
cants de  tabac  à  fumer  et  eu  poudre,  n"  284. 

t^abricants  de  tabatières,  n"  293. 

Tailleurs  de  corps  de  jupes  ou  corsets,  n'  324. 

Taijleurs  d'habits,  n*  533. 

Tapissiers,  n°  253. 

Fabricants  de  toiles  métalliques,  u"  398. 
Tonneliers,  n'  289. 

Tourneurs  en  bois  et  teurneurs  déformes,  n*  392. 

FabricaoU  de  tulle,  n*  0.  - 

Vanniers,  n"  297. 

Vernisseurs  de  meubles,  n"  308. 

Vidangeurs,  n°314. 

Ceux  qui  font  les  manches  des  vilebrequins,  u"  101. 
Fabricants  de  vis  i  bols,  a*  84. 
Vitriers,  n"  306. 


TAÊUW  A. 


(Le»  droits  sont  les  même»  pour  toutes  les  tiltes  et  commune*.) 


,  CLASSES. 

TAUX  DU  DBOIT. 

CLASSES. 

TAUX  DC  DROIT. 

Tranc*. 

c. 

friDC». 

c. 

401 

» 

10* 

36 

» 

9> 

334 

H- 

27 

a 

3» 

378 

> 

12* 

St) 

» 

4» 

225 

13" 

13 

S- 

167 

W 

9 

6- 

122 

i3- 

5 

50 

T 

89 

16" 

2 

76 

» 

67 

n- 

i 

9» 

49 

i 
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Les  droits  variait  ^ap}'ès  le  rang  des  communes^  qui  sont  elassée»  en  6  rangs^  comme  il  suit,  sawir  : 


\ 

CLASSKo. 

nuig. 

9'  rang. 

3".nmg. 

•I"  rmngt 

O 

»  rang. 

mg. 

Anvers. 

Bruges. 

Lonvatn. 

Alost. 

Audenarde. 

Nivelles. 

Tontes  les 

Bruxelles. 

Liège. 

Haliues. 

Ath. 

Charleroy. 

Poperingbe. 

autres  villes 

Gand. 

Uons. 

Courtrai. 

Die.sl. 

Renaix. 

et  i 

Namor. 

Lokeren. 

Dinant. 

Roulers. 

communes. . 

Ostendc. 

S'-Nicolas. 

Fur nés. 

St-Trond. 

Tournai. 

Verviers. 

Grammont. 

Tamise. 

ypres. 

Hassett. 

Termonde. 

Hiiy. 

Thielt. 

Isrghem. 

Tirleniont. 

I.ierre. 

Turnhout. 

Blcnin. 

Taux 

Taux 

Taux 

Taux 

Taux 

Taux 

dn  droit. 

du  droit. 

du  droit. 

du  droit. 

du  droit. 

du  droii.  j 

1» 

423 

H 

370 

» 

280 

104 

» 

142 

» 

111  J> 

2" 

325 

285 

n 

214 

» 

119 

n 

111 

89   »  , 

5» 

2i5 

» 

21i 

n 

102 

114 

n 

89 

» 

U7   >  1 

4" 

185 

M 

ICO 

» 

122 

» 

87 

» 

67 

B 

ra  »  ; 

K" 

158 

» 

118 

91 

n 

07 

» 

.SI 

» 

40  n 

6« 

100 

» 

87 

» 

67 

» 

51 

» 

38 

29  t 

7« 

73 

65 

» 

SI 

58 

n 

27 

n 

20  D 

8- 

1)1 

15 

38 

27 

■ 

20 

I) 

U  i> 

9« 

38 

33 

-n 

» 

20 

» 

13 

n 

10  >  ' 

IC 

27 

» 

22 

» 

20 

15 

» 

9 

B 

8   »  : 

il" 

20 

n 

15 

» 

12 

9 

n 

7 

» 

6  »  ; 

12» 

10  60 

9 

Si 

8  48 

5  30 

4  24 

5  40  ; 

15- 

5  30 

i  88 

3  82 

2  7G 

2 

12 

1  70 

H« 

3 

40 

5 

18 

2 

55 

1 

70 

1 

58 

1  OC 

LOI  DV  as  DÉCEMBRE  1858, 

PORTANT  RÉDUCTIOH  DU  DROIT  DE  PATENTE  DES  BATEUEI». 

Akt.  umique.  Le  droit  de  patniile  des  hatcKcrs  iodi- 
gÈncs  et  étrangers,  établi  par  la  loi  du  10  novem- 
bre 1842,  est  réduit  de  50  p.  c.  à  partir  du  1"  jao- 
Tlcr  185». 

Les  Actions  f nféHcunts  ù  an  centime  sur  l'cnscmblo 
de  lu  cotisation  ainsi  établie,  sont  négligées. 


les  onvriers,  soit  entre  les  ouvriers  eux-mêmes,  dans 
les  limites  et  selon  le  mode  tracés  par  ta  présente  lof. 


CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES. 

(U>1  DO  7  FéVHIEB  1889.) 
TITRE  PREMIER. 

DE  L'iKSTITDTIOH  ET  DE  l'ORC&NIS&TIO:*  DES  CONSEILS  OS 

prud'iioimes. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  rétabUncmmt  des  amteil»  de  pntd'hommcs. 

Art.  1**.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  insti- 
tués dans  le  but  de  vktcr,  par  voie  de  conciliatioDt  ou, 
h  déraut  de  conciliation,  par  voie  de  jugement,  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent,  soit  entre  les  chefs  d'industrie  cl 
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Ils  exercent,  eo  outre,  certaines  attribatlons  qai  leur 
MOI  spécialemeut  conférées  par  la  loi. 

An.  3.  AocuD  conseil  de  prud'hommes  ne  peut  être 
élabB  que  par  une  loi  ;  celte  loi  en  détcimine  lé  ressort. 

Ub  arrêté  royal  règle  le  nombre  des  membres  et  la 
eoBpodUoi)  de  cbaqae  conseil. 

Seront  entendus,  an  préalable,  la  députation  pcrnin- 
neate  du  conseil  provincial,  la  ctiambre  de  commerce 
de  ta  circonscription  où  le  conseil  de  prud'hommes  doit 
être  établi,  ainsi  que  le  conseil  communal  du  siège  de 
rinstitation. 

CHAPITRE  II. 
De  la  nomination  des  prud'lwmmes. 

A>T.  5.  Les  coQScHs  de  prud'hommes  sont  formés, 
DOQ  compris  le  président  et  le  vice-président,  s'ils  sont 
■oomés  en  dehors  du  conseil,  de  six  membres  au  moins 

de  seize  ao  plus,  choisis  moitié  parmi  les  chefs  d'in- 
datlrie  et  moitié  parmi  les  ouvriers. 

An.  4.  Par  chefs  d'industrie,  on  entend  :  les  fabri- 
arAs  ou  les  directeurs-gérants  d'établissements  indus- 
triels, les  exploitants,  ingénieurs,  directeurs  ou  sous- 
directcurs  des  travaux  de  mines,  minières,  carrières  et 
aunes  minéralui^iques,  et  les  armateurs  et  proprié- 
laires  de  bateaux  de  pèche  maritime. 

Par  ouvriers,  on  entend  :  les  artisans,  les  contre- 
miltres,  les  ouvriers  à  livret  et  les  patrons  et  pêcheurs 
ÏDsaits  au  rùlc  d'équipante  d'un  navire  de  pécbc. 

Art.  K.  Il  est  nommé  près  de  chaque  conseil  quatre 
suppléants  au  moins  et  huit  au  plus,  choisis  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  à  l'efFet  de  remplacer  les  prud'hommes 
en  cas  d'empêchement. 

AtT.  6.  Pour  pouvoir  être  porté  sur  la  liste  des  élec- 
leors  il  faut  : 

1°  Appartenir  û  l'une  des  catégories  énumérées  h 
rirt.4; 

3*  Être  Belge  par  la  naissance  ou  la  nal:iralisation; 

5*  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

4°  Etre  domicilié  dans  le  ressort  du  conseil  et  y  exer- 
cer elTectivcment  son  industrie  on  son  métier  depuis 
<|(utrc  ans  au  moins. 

5"  Savoir  lire  et  écrire. 

AsT.  7.  Seront  portés  de  droit  sur  les  listes  électo- 
nles,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  exigées 
pu  l'article  précédent  : 

•4.  Les  chefs  d'indnstiie  admis  au  nombre  des  nota- 
bles pour  l'élection  des  membres  des  lril)itnaux  de 
conmcrrc  ; 

B.  Les  ouvriers  qui  ont  oblcuu  la  distitictton  spé- 
ctalc  institnce  pour  l'habileté  et  la  moralité,  par  l'arrêté 
royal  du  7  novembre  1817  ; 

Ceux  qui  peuvent  prouver  qu'ils  ont  opéré  a  la  caisse 
géséralc  de  rclrailc  ou  une  caisse  d'épargne  le  vrr- 
■ement  d'une  somme  de  cent  francs  au  moins. 

Ceux  qui  ont  obtenu,  par  arrêté  royal,  une  récom- 
pense pour  acte  de  courage  et  de'  dévouement. 

An.  8.  Les  administrations  communales  dressent, 
dans  lenn  circonscriptions  respeclivcs,  des  listes  pro- 
*fsoln!S  d'électeurs,  choisis  parmi  les  personnes  rem- 
plissant les  conditions  détehnlnécs  &  l'art.  9.  Ces  listes 
cnnpreiaent  aussi  les' électeurs  de  droit  mentionnés  à 
Tart.  7. 

Iji  dépotation  permanente  du  cobscil  provincial  fait 
ia  réifsion  des  listes  provisoires,  statue  sur  les  récla- 
■ations  et  arrSCe  les  listes  générales- 

Ces  listes  sont  déposées  au  secrétariat  de  la  com- 
^"»c  du  siège  de  l'inïtitutioD  et,  par  extrait,  aux  se- 
cntariau  des  autres  communes  du  ressort  du  conseil. 


Les  listes  générales  sont  permanenles,  sauf  les  ra- 
diations et  les  inscriptions,  lors  de  la  révision  h  laquelle 
il  est  procédé  tous  les  trois  ans,  du  i"  au  13  août. 

Aht.  0.  Sont  éligibles  les  lecteurs  Agés  de  trente 
ans  accomplis. 

Art.  10.  Peuvent  être  appelés  il  ftiire  également  par- 
tie des  conseils  de  prud'hommes,  les  chefs  d'industrie 
retirés  et  les  anciens  onvrlers,  pourvu  qn'ils  réunissent 
les  autres  conditions  de  capacité.  Toutefois,  les  mem- 
bres de  cette  catégorie  ne  pourront  Jamais  former  plus 
du  quart  du  nombre  total  des  membres  du  conseil. 

Akt.  11.  Ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  éligibles 
les  condamnés  à  dos  peines  affliclives  ou  intimantes, 
les  individus  qui  sont  en  état  do  ibillîte  déclarée  on 
d'interdiction  judiciaire,  ou  qui  ont  faît^ccssion  do  leurs 
biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégrale- 
ment leurs  créanciers  ;  les  condamnés  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs  ;  les 
individus  notoirement  connus  comme  tenant  maison  de 
débauche  et  de  prosUtution. 

Art.  19.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être 
parents  ni  alliés  jusqu'au  deuxième  degré  inclusîre- 
ment.  Si  des  parents  on  alliés  &  ce  degré  sont  élus  au 
même  tour  de  scrutin,'  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de 
voix  est  seul  admis;  en  cas  de  parité  du  sulTrages,  le 
plus  âgé  est  préféré. 

Aht.  13.  L'élection  a  lieu  au  siège  de  l'inslitutlon. 

Les  administrations  communales,  dans  leurs  ressorts 
respectifs,  convoquent  les  électeurs,  conformément  aux 
instructions  de  la  députalion  permanente  dn  conseil 
provincial. 

I.a  convocation  est  faite  à  domicile  et  par  écrit;  elle 
est,  en  oulic,  publiée  par  voie  d'aillchc  ou  autrement 
dans  chacune  des  communes  du  ressort  du  conseil, 
selon  les  formes  usitées  et  h  l'heure  ordinaire  des  pu- 
blications. 

Les  convocations  à-  domicile  cl  la  convocation  par 
publication  sont  fuites  huit  jours  au  moins  avant  celui 

de  l'élection. 

Les  bulleiins  de  convocation  indiquent  le  jour,rheuro 
et  le  local  où  l'élection  a  lieu,  ainsi  que  le  nombre  et  la 
profession  des  prud'hommes  &  élire. 

Art.  14.  Les  chefs  d'industrie,  réunis  en  assemblée 
particulière,  nomment  les  prud'hommes  chefs  d'In- 
diislrie. 

Les  ouvriers,  également  réunis  en  assemblée  parti- 
culière, nomment  les  prud'hommes  ouvriers. 

Les  con Ire- maîtres  et  les  patrons  inscrits  au  rôle 
d'équipage  d'un  navire  de  pèche  ne  pourront  jamais  for- 
mer plus  du  quart  des  memlnxs  du  conseil. 

Art.  15.  Les  électeurs  ne  sont  admis  au  vote  que  sur 
la  présentation  d'un  bulletin  de  convocation. 

Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  ceux  qui 
seront  portés  sur  la  liste  dressée  par  la  députalion  per- 
manente du  conseil  proWncial  cl  qui  justifierout  de  leur 
identité. 

Art.  16.  Les  assemblées  peuvent  être  divisées  en 
autant  de  sections  que  la  députatlon  permanente  le  juge 
nécessaire,  en  raison  du  nombre  des  électeurs. 

Dans  aucun  cas,  une  section  ne  peut  être  composée 
de  plus  de  quatre  cents  électeurs. 

Il  est  assigné  i  cfaacpie  section  un  local  distinct. 

Le  classement  des  électeurs  par  sections  s'opère  eu 
suivant  l'ordre  alphabétique. 

Art.  17.  Chacune  des  assemblées  ou  des  sections 
électorales  est  présidée  par  un  membre  du  conseil  com- 
munal du  siège  de  l'institution,  à  désigner  par  le  collège 
des  bourgmesU^  et  édièvlns. 

Lo  président  désigne  un  secrétaire  el  deux  scruta- 
teurs parmi  les  électeurs  présents. 
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AtiT.  18.  Les  collèges  électoraux  no  peuvent  s'occu- 
per que  de  rélection  pour  laquelle  ils  soDl  convoqués. 

Akt.  19.  Il  est  procédé  aux  élections  par  scrutin  île 
liste.  Nui  n'est  élu,  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  ne 
réunit  plus  du  tiers  des  voix. 

Si  tous  les  luemiirus  du  conseil  n'ont  pas  été  nommés 
au  premier  tour  de  sci-utin,  le  bureau  principal  fait  une 
liste  des  candidats  de  la  même  catégorie  qui  ont  obtenu 
te  plus  de  voix. 

Cette  liste  contient,  s'il  est  possilile,  deux  fois  atitant 
du  noms  qu'il  y  a  encore  de  prad'tiommcs  à  élire. 

Les  suffrages  nu  peuvent  être  donnés  qu'à  ces  can- 
didats. 

lA  uomioation  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes. 

S'il  j  a  pariti!  do  suffrages)  le  plus  âgé  est  préféré. 

Art.  30.  Le  président  refusera  de  recevoir  les  Imlle- 
Uus  qui  ne  sont  pas  éaits  sur  papier  blanc  et  non  colo- 
rié ou  qui  seraient  Teconaaigûdrfes  à  un  signe  quel- 
conque; en  cas  de  contestation,  le  bureau  déciden. 

Sont  nuls,  les  bulletins  qui  ne  conUennent  aucun 
suffrage  valable,  ceux  dans  lesquels  le  votant  m  fait 
connaître,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas  écrits  à  la  Bsaiu. 

Akt.  âl .  Dans  le  cas  oh  les  assemblées  auraient  été 
divisées  en  sections,  le  résultai  du  vote  de  chacune 
d'elles,  signé  par  les  membres  du  bureau,  sera  Immé- 
diatemeuL  transmis  aux  bureaux  principaux  0&  se  fera 
le  dépouillement. 

Art.  il.  tes  proeès-verbaux  de  l'électton ,  rédigés  et 
signés  séance  tenante  par  les  membres  de  chaque  bureau 
princip:il,  les  procès-verbaux  des  sections,  ainsi  que  les 
listes  des  volant»  et  les  listes  des  électeurs,  seront 
adressés!  dans  le  délai  de  trois  jours,  ii  la  dépntatlon 
permanente  du  conseil  provinclnl.  Un  double  des  pro- 
cts-verbaux,  rédigé  et  signé  par  les  membres  de  chaque 
bureau  principal,  sera  déposé  an  secrétariat  de  la  com- 
mune, siège  du  conseil  de  prud'hommes,  oti  chacun 
pourra  en  prendre  connaissance. 

Art.  23.  Toute  réclamation  contre  l'élection  devra,  5 
{leine  de  décbéfnce,  être  fonnéedanS  les  huit  jours  de 
lu  date  du  procès-verbal.  Elle  sera  remise  par  écrit, 
soit  au  greffier  du  conseil  provlhcial,  soitAtl  bourgmes- 
tre du  siège  de  l'institution,  ii  chaire,  par  ce  dernier, 
dè  la  trinsmettt«,  dans  les  trois  jours,  b  la  députation 
provinciale. 

Anx.  94.  Dans  les  qtiinr.c  jours  de  b  transmission  du 
procès- verbal,  la  députation  permanente  du  conseil 
pN>vinciaI  peut,  par  arrêté  motivé,  annuler  réaction 
d'offlce  pour  irrégnlarité  grave.  Passé  ce  déhil,  l'élec- 
•  tion  est  réputée  valide  s'il  n'jr  a  pas  eu  réclamation  de  la 
part  des  intéressés,  ou  opposition  de  la  part  du  gouver- 
neur. Dans  l'un  ou  l'autrë  de  ces  derniers  cas,  la  dépn- 
tation  est  tenue  également  de  prononcer  dans  le  délai 
de  qatnse  jours,  à  partir  du  dépAt  de  la  réclamation  à 
raâmlDfstntion  provinciale  ou  de  l'arrSté  d'opposition. 
Le  gouverneur  peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
cclQl  de  la  déelsJon,  prendre  son  recours  auprès  du  Roi, 
qttt  sutnera  dans  le  délll  de  quinzaine  k  dater  du 
pourvoi. 

Abt.  3K.  Les  prud'hommes  et  leurs  suppléants  prê- 
tent le  serment  prescrit  par  le  décret  du  Congrès,  en 
date  du  30  jnlllet  1 851 ,  savoir  ;  le  président  du  conseil 
entre  les  milns  dn  gouverneur  ou  de  sou  délégué;  le 
vice-président  et  les  autres  membres  titulaires  ou  sup- 
pléante, entre  les  mains  du  présidebt. 

Après  la  réception  du  serment,  te  cobscll  de  prud'- 
hommes est  déclaré  installé.  Tout  prud^hommc  qui 
s'abstient  de  prêter  serment  est  consid^  comme  dé- 
mlssiomulte. 

Art.  26.  Tous  les  trots  ims,  dans  la  première  quib- 


zaine  dU  mois  de  septembre,  les  prud'hommes  et  leurs 
suppléants  sont  renouvelés  par  moitié. 

Les  sorties  ont  lieu  par  séries  composées  en  nombre 
égal  de  chefs  d'industrie  et  d'ouvriers. 

Lors  du  premier  rcnouvellumeni,  l'ordre  de  sortie 
est  déterminé  par  le  sort. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Abt.  37.  Il  est  procédé  pour  le  renouveilcnieol  du 
conseil  d'après  le  mode  prescrit  aux  art,  1 5  et  suivants. 

Abt.  3&.  Lorsque,  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sion, le  nombre  des  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  ca- 
'ti^oric  du  conseil,  y  compris  celui  des  suppléants,  se 
trouvera  réduit  de  plUs  de  moitié,  les  électeurs  seront 
convoqués  extraordiDairemenlpourcumpléier  le  conseil. 

Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  mem- 
bre ne  demeure  en  fonctions  que  itendant  la  dnrée  da 
mandai  couGé  à  son  prédécesseur. 

Tout  prud'homme  qui  s'ahsenle  des  séances  pelidartt 
deUx  mois  coiisécuUfs,  sans  autorisation  du  conseil  6tl 
sans  motif  léi^itime,  pourra  être  déclaré  démissiontlaite 
par  la  dcputâtiou  permanente  du  conseil  provincial.  , 

Art.  29.  Le  président  et  te  Vîcu-président  dU  coilSeil 
de  prud'hommes  sont  nommés  par  arrêté  royal,  sur  Une 
liste  double  dé  candidats  choisis  par  le  conseil  dans  son 
sein  ou  en  dehors.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de 
trois  ans.  Ils  peilveol  être  nommés  du  liouvcuu. 

Art.  30.  Dans  toute  délibération,  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépOudéranU-. 

Aht.  5i.  Un  greQîer  est  attache  à  chaque  conseil  de 
prud'hommes  ;  il  est  nommé  par  arrêté  royal,  sur  la  jiré- 
seiitalion  d'une  liste  double  de  candidats  dressée  par  le 
conseil  de  prud'hommes. 

tu  cas  d'ompêchcment  du  greffier,  le  conseil  de 
prud'hommes  assume  un  commis  greffier. 

Art.  32.  Le  greffier  et  le  commis  greffier,  avabt  d'en- 
trer en  fonctions,  prêtent,  entre  les  mains  du  prési<lent 
du  conseil,  le  serment  prescrit  par  l'article  33. 

CHAPITRE  m. 
De  l'organisation  intérieufe  des  canseils. 

Art.  53.  Chaque  conseil  de  prud'hommes  forme  dans 
son  sein  un  bureau  qui  a  pour  mission  de  concilier  les 

parties. 

Le  bureau  de  conciliation  se  compose  de  deux  mem- 
bres pris,  l'un  parmi  les  chefs  d'iudustrîe  et  l'autre 
parmi  les  ouvriers. 

Deux  membres  suppléants,  choisis  dans  l'uue  et  l'au- 
tre catégorie,  sont  désignés  pour  remplacer,  le  cas 
échéant,  les  membres  effectifs. 

Le  greffier  assiste  aux  séances  du  bureau  de  conci- 
liation. 

Celui-ci  est  renouvelé  toUs  les  trois  mois.  Les  mêmes 
membres  peuvent  être  réélus. 
Toute  affaire  non  conciliée  est  renvoyée  devant  le 

conseil. 

Art.  34.  Le  bureau  de  concfliatîbn  tient  au  moins  une 
séance  par  semaine. 

Le  président  du  conseil,  peut  cobvoqUer  cxlraordi- 
nairemcnt  le  bureau  de  conciliation. 

Il  peut  aussi,  d'après  ta  nature  des  affaires  et  en  se 
conformant  au  §  2  de  l'art.  33,  renvoyer  les  parties  en 
conciliation  devant  deux  membres  du  cunseil  autres 
que  ceux  qui  composent  le  bureau  de  coni:iliallon. 

Art.  33.  Nulle  affaire  ne  peut  être  différée  au  conseil 
qu'après  avoir  été  soumise  au  bureau  de  concitialion. 

Le  conseil  ne  procède  au  jugement  qu'après  aralr 
également  épuisé  lii  voie  de  la  conclliatiofi. 

Abt.  36.  Le  consêil  ne  peut  déger  que  moyennant  la 
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prAnee  d*itft  nmibre  éipA  àa  pratTboiBiiKsii  payons  et 
de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  aa  iboIds  de 
dets  pracTIiommes  pttrowt  et  de  deox  prud'hommes 
Mfrim.  quel  que  soH  oeini  des  membres  dont  se  com- 
pote (e  coaseil.  Le  préskleat  et  le  viee-président,  s'ib 
ont  éié  cboisjg  hors  du  conseil,  ne  sont  pas  compris  dans 
ueDOBibre. 

U  présence  du  président  ou  du  vice- président  est 
(iwjoors  requise. 

Art.  37.  Chaque  fois  que  les  prud'hommes  d'une 
des  catégories  se  présenteront  en  nombre  supérieur  aux 
pnid'hommes  de  l'autre  caléf^oric.  le  coaseil  désignera, 
lie  commua  accord,  les  membres  de  U  catégorie  la  plus 
aoatbretiso  qui  devront  se  retirer,  afln  d'établir  régaIHé. 

Kn  cas  de  désaccord,  les  membres  les  plus  jeunes  ne 
preedionl  point  part  au  jogmnent. 

Ait-  38.  Si,  an  joOr  de  l'audience,  les  membres  pré- 
srats  ne  se  trouvent  point  dans  les  conditions  requises 
poor  àéget.  aux  termes  de  l'art.  36,  les  affidrcs  seront 
reariMs  h  une  proehaitte  audience. 

Si,  à  oetle  seconde  audience,  la  même  circonstance 
se  repnMiuisait.  il  pourra  être  passé  entre  au  jugement 
des  ribtres  remises,  quelle  que  soit  la  composition  du 
coBsefl.  pourvu  que  le  nombre  des  prud'hommes  pré- 
seats  ne  soit  pas  inférieur  ji  quatre. 

Aar.  39.  Dans  le  cas  de  l*arlicle  précédent,  après  la 
première  audience,  le  grelHer  convoquera  les  pnid'- 
henmes  par  écrit  et  à  domicile,  pour  l'andience  sui- 
vie. Le  bulletin  de  convocation  devra  être  remis  au 
■oins  trois  jours  francs  avant  celui  de  la  rénirion.  Il  fera 
neMionde  l'Impossibilité  oii  s'est  trouvé  le  conseil  de 
se  constilner  et  rappellera  la  disposition  finale  de 
fart.  38. 

Akt.  40.  Le  conseil  tient  an  moins  deux  séances  par 
mois;  en  cas  d'ui^nce,  il  peut  être  convoqué  exlraor- 
dioiirraent  par  le  président. 

TITRE  II. 

aC  U  COWËTKKCE  DES  CO^fSEItS  1>E  PRCn'HONaES. 

■tar.  41.  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissout 
ifcs  contestations,  soit  entre  ouvriers,  solt  entre  chefs 
dndostfies  et  leurs  ouvriers  des  deux  sexes,  pour  tout 
bit  d'ouvrage,  de  travail  et  de  salaire,  concernant  b  bran- 
che dladostrie  exercée  par  les  justiciablea. 

La  cnapétence,  quant  au  lieu,  est  fixée  par  la  situa- 
tion de  b  hbriqne,  et,  pour  les  ouvriers  4Mivaillant  fc 
donfeilB,  par  l'endroit  ob  l'engagement  a  été  contracté. 

An-,  iî.  Sana  préjudice  des  poursuites  de\-ant  les 
tribiuiain  ordinaires,  les  conseils  de  prud'hommes 
IMNHnmt  réprimer,  par  voie  disciplinaire,  tout  acte 
d'iofld^ité,  tout  manquement  grave  et  tout  fiiit  tendant 
à  tnwMer  Tordre  el  la  discipHac  de  l'atelier. 

La  peine  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  fr.  d'amende. 

Au.  43.  En  oondaAnant  ii  l'amende,  les  conseUs  de 
pnHTbommes  onlonamint  qu'à  début  de  payement 
dans  kl  qniuaine,  à  dater  <hi  Jiq;emeDt  s'il  est  eootra- 
dldoire,  et  de  sa  rif^Ocation  s'il  est  par  défont,  elle 
s^t  remplacée  par  la  nrise  aux  arrêta  pendant  un  temps 
^  se  pourra  excéder  bois  jours,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  significaUon  des  sentences  contradictoires  ni  de 
mise  en  demeure. 

Ijt  gouvernement  déterminera  le  mode  d'exécntion 
des  arrêts,  de  manière  k  ce  qu'ils  soient  subis  dans  des 
locaHX  spéciaux. 

Le  condamné  peut  toujours  se  libérer  en  pajranl  l'a- 
mende. 

Aar.  44.  L'appel  des  sentences  (|ui  prununceionl 
r»mamde,  scia  porté  devantle  tribanal  civil  de  première 


instance  de  l'arruudtsaenH'ntdu  siège  du  conseil  de  pru- 
d'hommes. Il  devra  être  formé,  sons  pebm  de  déchéance, 
par  une  déclaration  faite  au  greffe  du  eonseil,  dans  le 
détii  de  huit  jours  ii  dater  de  la  prononciation,  ou  de  la 
signification  du  jugement  s'il  est  [>ar  détïiut. 

La  personne  condamnée  par  défaut  par  le  conseil  du 
prud'hommes,  pourra  s'opposer  à  rexécution  du  juge- 
ment par  déclanilion  au  hus  de  l'acte  de  signification  ou 
par  déclaration  faite  au  greOe  du  conseil,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification.  L'opposition  emportera  le  droit 
de  citation  à  b  première  audience. 

EHe  sera  non  avenue  si  l'opposauf  n'y  comparait  pas, 
el  le  jugement  que  le  conseilaura  rendu  sur  l'opposition 
ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée, 
si  ce  n'est  par  appel,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Art.  45.  Les  infractions  prévues  à  l'art.  4i  se  prcs- 
crivcul  pnr  quinxe  jours.  Ce  délai  courl,  pour  les  laits 
commis  ù  boi-d  des  bateaux  de  pêche,  du  jour  de  la  ren- 
trée du  bateau  au  port. 

Art.  46.  Les  parties  peuvent  toujours,  de  commun 
accord,  se  présenter  devant  les  prud'hommes,  pour  être 
conciliées  par  eux,  même  sur  des  différend.s  en  dchors- 
de  la  compétence  du  conseil  ;  dans  ce  cas,  elles  sont  te- 
nues de  déclarer  qu'elles  demandent  leurs  bons  offices. 

Celle  déclaration  esl  signée  par  les  intéresses,  ou 
niculion  en  esl  faîte,  s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas 
signer. 

La  disposition  qui  précède  est  également  applicable 
aux  conle.sUitions  des  chefs  d'industrie  entre  eux. 

Art.  47.  Les  conseils  <le  prud'hommes  connaissent 
des  demandes  de  leur  compétence  jusqu'il  200  francs 
.sans  appel,  et,  à  charge  d'appel,  it  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter. 

11  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  sentences  préparatoires 
ou  interlocutoires  qu'après  les  sentences  définitives  et 
conjointement  aveu  l'appel  de  ces  dernières. 

L'appel  sera  porté  devant  le  tribanal  de  commerce, 
sauf  pour  les  affaires  des  mines,  dont  connaîtra  le  tri- 
bunal civil  de  premièi-e  instance. 

Art.  48.  Lorsque  à  la  demande  principale  il  esl  op- 
posé une  demande  rt'convcnlionnelie  ou  en  compensa- 
tion, et  que  chacune  d'elles  est  susceptible  d'être  jugée 
en  dernier  ressort,  le  conseil  de  prud'hommes  prononce 
sur  toutes  sans  appel.  Si  l'une  des  demandes  n'est  sus- 
ceptible d'être  jugée  qu'à  cha^  d'appel,  il  ne  sera  pro- 
noncé sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Abt.  49.  1^  conseil  de  prud'hommes,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  mari  ou  du  tuteur,  peut  au- 
toriser la  femme  it  ester  en  justice,  et  nommer  an  mi- 
neur un  tuteur  ad  hoc  )>our  remplacer  dans  l'instance  le 
tuteur  absent  ou  empêché. 

Aar.  SO.  Les  dispositions  qui  régissent  actuellement 
les  attributions  des  conseils  de  prud'hommes  sur  les  li' 
VTets  d'ouvriers,  les  marques  et  les  dessins  de  fabrique, 
demeureront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  solt  autrement 
statué. 

Ait.  âl.  Le  gomeroement  peut  toujours,  lorsiiu'il 
le  juge  convenable,  réunir  les  conseils  de  prud'hommes 
pour  les  appeler  h  donner  leur  avis  sm  les  questions  qui 
leur  sont  posées. 

TITRi:  III. 
DU  nuDK  as  PRUcâDka  msvA?rr  les  conseils  sK 

PRUD'HOaMKS. 

AitT.  •>i.  L'apiN'l  des  parties,  solt  devant  k-  bureau  de 
conciliation,  soit  devant  le  conseil,  a  lieu  par  une  sim- 
ple lettre  du  greltier,  indiquant  le  lieu,  le  jour  ét  l'heure 
de  b  comparution. 
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LÉGISLATION  COMSIERCIALË. 


Celle  Iftlre  fsl  licUvréc  sans  Trais. 

Il  y  aura  au  moins  un  jour  li-auc  entre  la  remise  de 
la  kiiUe  et  la  séance  iiKliqiU'o. 

:-î  le  justiciable  invité  ne  se  |iréseiile  pas,  il  est  cité 
|:;ir  ïjuissicr. 

l.e  conseil  de  i»rud'lioinnies  pourra,  en  cas  d'cmpè- 
clii-'inenl  l(''t{itime,  autoriser  les  parties  à  se  faire  repré- 
senter par  uu  de  leurs  commis,  par  un  chef  d'industrie, 
un  ronire-maltrc  ou  un  ouvrier. 

.\v.t.  <>3.  La  citation  indiquo  les  lieu,  heure,  jour, 
mois  i  l  an  de  la  comparution  ;  elliî  mentionne  les  noms, 
profe.^s:!»!!  et  résïdeiyc  actuelle  des  parties  et  énonce 
sommaire  ment  l'olijol  el  les  motifs  de  la  demande. 

Aut.  o\.  L.a  citation  est  uolifu'e  h  la  personne  ou  à  la 
n''.sidpnee  actuelle  du  défendeur;  s'il  ne  se  trouve  per- 
sonne à  sa  n'sidence,  la  copie  est  laissée  au  bourgmestre 
ou  à  l'un  des  éclievins  de  la  commune,  qui  vise  l'origi- 
nal  sans  frais.  Il  doit  y  avoir  un  jour  franc,  au  moins, 
entre  celui  où  la  ciliilîon  a  été  donnée  cl  le  jour  indiqué 
pour  la  comparution,  si  la  partie  réside  dans  le  rayon 
do  trois  myriamètres  ;  si  elle  ri-side  au  delà,  le  délai  est 
uu{:mcnté  d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

Art.  rjj.  Dans  les  cas  urgents,  te  président  donnera 
une  cédule  iiour  abréger  les  délais  el  pourra  permettre 
d'appeler  ou  de  citer  les  parties,  même  dans  le  jour  et 
à  l'heure  indi<|ués. 

Art.  o6.  Dans  le  cas  oh  les  délais  n'auraient  pas  été 
observés,  si  le  déreadeur  ne  comparatl  point,  les  prud'- 
hommes ordonneront  une  nouvelle  citation;  tes  frais 
de  la  première  citation  seront  h  la  charge  du  deman- 
deur. 

Art.  o~.  Le  présideuL  a  la  police  de  l'audience.  Les 
parties  sont  tenues  de  s'exprimer  avec  modération,  et 
de  garder  en  tout  k-  respect  qui  est  dù  b  la  justice;  si 
elles  y  manquent,  lu  président  les  i-appelle  k  l'ordre, 
d'abord  par  un  averlissemenl  ;  en  cas  de  n'-cidive,  elles 
peuvent  être  condamnées  ii  une  amende  qui  n'excédera 
pasla  somme  de  lOfrjucs,  avec  affiche  du  jugement  dans 
la  localité  où  siéi;c  le  conseil. 

Dans  Iccas  d'insulte  ou  d'iiTévéï-encefc'rave,  les  prud'- 
hommes en  dressent  procès- verbal,  et  peuvent  condam- 
ner c^'lui  qui  s'en  est  rendu  coupable  ii  un  emprïRonne- 
meul  de  trois  jours  au  plus. 

Art.  ^8.  Lorsque,  à  l'audience,  l'on  ou  plusieui's  dos 
assistants  donnent  des  signes  publics,  soit  d'approba- 
tion, suit  d'iniproliation,  ou  excilcnl  du  tumulte  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  le  président  les  lait  expulser; 
s'ils  résistent  à  ses  ordres  ou  h'ils  rcii tient,  il  les  fait  ar- 
rêter el  eondniie  à  la  maison  d'nrrêt:  il  est  fait  mention 
lie  cet  ordre  d:iHS  le  procès-\erIi:d,  el  sur  l'exliiliition 
qui  en  sera  faite  au  (gardien  de  la  maison  d'arrêt,  lesjier- 
tiirbaleurs  y  seront  re^us  et  retenus  pondant  vingt-qtia- 
Ire  heures. 

Lorsque  le  tumulte  a  l'té  accunqiafîné  d'injures  ou  de 
voies  de  fait  donnant  lieu  à  l  appiicstion  ullérienre  de 
peines  de  simple  police,  ces  peines  [leuvcnt  être  pro- 
noncées séance  tenante,  et  immédialement  après  que  les 
faits  ont  été  constatés;  quand  il  s'agit  d'un  crime  ou 
d'un  délit  commis  fi  l'andience,  le  |irésidenl,  après  avoir 
l'ail  arrèler  le  délinquant,  et  ajirés  avoir  dressé  proeês- 
verbal  des  faHs,  envoie  ces  pièces  el  le  prévenu  devant 
les  juges  compétents. 

"AnT.  îiO.  Les  sentences  rendues  en  vertu  des  deux 
articles  qui  précèdent  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  60.  Lorsque  l'une  des  parties  déclare  vouloir 
s'inscrire  èn  faux,  dénie  l'écriture  ou  déclare  ne  pas  la 
reconnaître,  le  président  parafe  les  pièces,  le  conseil 
donne  acte  de  la  déclaration  el  envoie  la  cause  devant 
les  juges  compétents. 
Néanmoins,  si  la  pièccu'esl  relative  qu'à  un  des  chefs 


do  la  demande,  il  pourra  élrc  passé  outre  au  jugeuieut 
des  autres  chefs. 

Aht.  a  I .  Dans  les  cas  urgents,  le  conseil  oulc  bureau 
'  de  concilialion  peuvent  prescrire  telles  mesui'es  qu'ils 
juyrnl  nécessaires,  à  l'efiet  d'empêcher  que  les  objets 
donnanl  lieu  à  une  n'clamaliou  ue  soient  enlevés,  dé- 
placés ou  détériorés. 

Art.  ai.  Le  couM^il  ou  le  bureau  de  condIiaUon  peu- 
venl  cominettre  un  ou  plusieurs  prud'boaiiaes  tt  l'effet 
de  se  trausporter  sur  les  lieux  pour  y  vérifier  les  faits 
allégués  et  enicndrc  des  témoins  s'il  y  a  lieu  ;  dans  ce 
cas,  le  greOier  accompagnera  les  cominissaires  el  dres- 
sera, le  cas  écbéanl,  procès-verbal  de  l'euquêle. 

Art.  63.  Si  les  parties  sont  coulraircs  en  faits  de  na- 
ture à  être  constatés  |)ar  lémoins,  et  donl  le  conseil  du 
prud'hommes  trouve  la  vérification  utile  et  admissible, 
il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément  Tobjel. 

Art.  64.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir 
dit  leurs  noms,  professiiH),  âge  cl  demeure,  feront  le 
serment  de  dire  la  vérilé,  et  déclarcronl  s'ils  sont  |»a- 
renls  ou  alliés  des  parties  et  il  quel  degré,  et  s'il»  sont 
leurs  serviteurs  ou  domestiques. 

Art.  C5.  Ils  seront  enteudas  st'parélnent,  en  pré- 
sence des  parties,  si  elles  comparaissent;  elles  seront 
tenues  de  fourair  leurs  reproelies  avanl  la  déposition,  et 
de  les  signer;  si  ulles  ue  le  savent  on  ne  lepenvcnl,  il 
en  sera  fait  mention  :  les  reproches  ue  iiourront  être 
reçus,  après  la  déposition  commencée,  qu'autant  qu'ils 
seront  justifiés  par  écrit. 

Art.  66.  Les  parties  n'interrompront  point  les  té- 
moins; après  la  déposition,  le  président  pourra,  sur  la 
réquisition  des  parties  et  même  d'office,  faire  aux  té- 
moins les  interpellations  convenables. 

Aar.  ti7.  Dans  les  causes  sujettes  ii  l'appel,  le  grcT- 
Her  dressera  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins; 
cet  .icte  contiendra  leurs  noms,  âge,  profession  et  de- 
meure, leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été  fournis  contre 
eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  k  chaque  té- 
moin pour  h  partie  qui  le  concerne  ;  il  signera  sa  dépo- 
sition, ou  mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le  procès- verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  pré- 
sident et  le  grcfCcr.  Il  sera  procédé  au  jugement  inimé- 
diatemont,  ou,  au  plus  lard,  à  la  |ircmière  réunion. 

Art.  oh.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en 
dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal; 
mais  la  scnteace  énoncera  les  noms,  âge,  profession  nt 
demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur  déclaration 
s'ils  sonl^)arcnls,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des 
pailles,  les  reproches  et  les  résultats  des  dépositions. 

Art.  10).  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes 
pourront  être  récusés  : 

i"  Quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la  conlcs< 
talion  ; 

i*  Quand  ils  seront  parents  ou  alliésij'unedes  parties, 
jusqu'à  degré  de  cousin  germain  inclusivement  ; 

5"  Si,  dans  l'année  quia  précédé  la  récusation,  il  y  a 
eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  on  sou 
conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe; 

4°  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint; 

îi"  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'aO^iro  ; 

6"  Quand  il  sont  patrons  on  ouvriers  de  l'une  des 
parties  en  cause. 

Art.  70.  partie  qui  voudra  récuser  uu  membre  du 
conseil,  sera  tenue  de  fdrmer  la  récusation  et  d'en  ex- 
poser les  motifs  par  un  acte  qu'elle  fera  signifier  par  un 
huissier  au  greffier  du  conseil,  qui  visera  l'original.  - 

Le  membre  récusé  sera  tenu  de  donner,  au  bas  de  cet 
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acte-,  dans  le  délai  de  duux  jours,  sa  déclaration  par 
wril  portant,  ou  son  acquiescement  à  la  récusation  ou 
sou  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  mc^ens 
de  récusation. 

.Vbt.  71.  Dans  les  trois  jours  de  la  répousc  du  mem- 
bre qui  refusera  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  île 
répondre,  expédition  de  l'acte  de  récusation  et  de  la 
déclaratio»  du  membre,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le 
greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente, 
in  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
daus  le  ressort  duquel  le  conseil  de  prud'hommes  est 
situé.  La  récusation  y  sera  jogée  dans  la  liuitaine,  sur 
les  conclusions  du  procureur  dn  roi,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'appeler  les  parties. 

Art.  72.  Tout  membre  dn  conseil  de  prud'hommes 
quisaura  cause  de  récusation  eu  sa  pei-sonnc,  sera  tenu  de 
le  déclarer  au  conseil,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

Art.  73.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des 
Itanies  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  par  dé- 
iant,  sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  7i. 

Art.  74.  La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former 
opposition  dans  la  huitaine  de  la  signillcation  faite  par 

huissier. 

Cette  opposition  contiendra  sommairement  los  moyens 
ée  la  partie  et  assignation  au  premier  joiu-  de  séance, 
en  ohserxant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  cita- 
Lions;  elle  indiquera  en  même  temps  le  lieu,  le  jour  et 
lliCDrc  de  la  comparution  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est 
déterminé  ci-dessus. 

Art.  75.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  que  le 
délemlenr  n'a  pu  avoir  connaissance  do  In  citation,  il 
I)«iit,cn  adjugeant  le  défaut,  llxer  pour  le  délai  de  l'op- 
position le  temps  qui  lui  parailra  convenable;  et,  dans 
le  «s  où  l^  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'oflico, 
ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur 
()d  délai  et  admis  it  l'opposition,  en  justifiant  qu'à  rai- 
son d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu  élrc  informé 
de  la  citation. 

Ait.  76.  La  partie  opposante  qui  se  laisse  juger  une 
secoode  fois  par  défont,  n'est  plus  admise  â  fonner  une 
owTdle  opposition. 

'  Art.  77.  L'exécution  provisoire  des  sentences  peut 
iiK  ordonnée  arec  ou  sans  caution,  jusqu'à  concurrence 
de  300  francs.  Au-dessus  de  300  francs,  ces  senicttces 
ne  peuvent  être  ilédarées  exécutoires  que  moyennant 
canlionr 

Art.  78.  Les  minutes  de  toute  sentence  sont  portées 
par  le  greffier  sur  la  feuille  d'audience  et  signées  par  le 
président  et  le  greffier. 

La  réduction  des  sentences  nmtlendra  les  noms  des 
prud'hommes.  les  noms,  profession  et  demeure  des  par- 
lies,  ainsi  que  l'exposé  sommaire  de  la  demande,  de  la 
défense,  les  motlfe  et  le  dispositif. 

Art.  79.  Les  sentences  prononcées  par  le  conseil  de 
prodliommcs  sont  signifiées  ï  la  partie  qui  a'succomhé. 
Les  expéditions  des  sentences  sont  revêtues  de  la  forme 
exéeatotrc. 

Ces  sentences  peuvent  être  mises  &  exécution  vingt- 
qoalre  heures  après  la  signillcation. 

.Vrt.  80.  Ne  sera  pas  recevable  rappel  des  jugements 
nat  k  propos  qualifiés  en  premier  ressort,  ou  qui,  étant 
en  dernier  ressort,  n'auraient  pas  été  qualiUés,  Seront 
sujets  i  rappel  les  jugements  qualifiés  en  .dernier  res- 
sort, s'ils  ùoi  sialué,  soit  sur  des  questions  de  compé- 
tence, soitsordes  matières  dpnt  le  conseil  de  prud'hom- 
mes ne  pouvait  connailru  qu'un  premier  ressort. 
NéanmoinSt  si  le  conseil  s'est  déclaré  compétent,  l'appel 
ne  pourra  être  Interjeté  qu'après  te  jugement  définitif  et 
conjobtemenl  avec  l'appel  de  ce  Jugement. 


L'appd  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes 
ne  sera  pas  recevable  après  les  quarante  jours  qui  sui- 
vront la  signification. 

Art.  81 .  Les  sentences  qui  ne  sont  pas  définitives  ne 
sont  point  expédiées,  quand  elles  ont  été  rendues  con- 
tradictoiremenl  et  prononcées  en  présence  des  parties. 

Dans  le  cas  oi'i  la  sentence,  prononcée  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  ordonnera  une  opération  h  laquelle  les 
paiiies  devront  assister,  elle  indiquera  le  lieu,  le  jour  cl 
l'heure,  et  la  prononciation  vaudra  citation. 

Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de 
l'art,  le  président  du  conseil  de  prud'hommes  délivrera 
ii  la  partie  requérante  cédule  de  citation  pour  appeler 
les  experts,  si  ceux-ci  refusent  de  coniparaîire  volontai- 
rement; cette  cédule  fera  mention  du  lieu,  dti  jour  et  de 
l'heure,  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  disjiosition 
du  jugement  relatif  à  l'opération  ordonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de 
citation  fera  mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu, 
du  jour  et  de  l'heure. 

Art.  82.  Toute  partie  qui  8Uccom1)C  est  condamnée 
aux  dépens. 

Peuvent  néanmoins  les  dépens  être  compensés ,  eu 
tout  ou  en  partie,  entre  asceiiflanls,  descendants,  fVères 
et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré,  ou  entre  parties  qui 
succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 

TITRE  lY. 

DISPOSITIONS  Divcnsts, 

Anr.  8j.  Sont  exemptés  de  fonnalilés  et  droits  do 
timbre  cl  des  droits  d'enregistrement  les  actes,  juge- 
ments cl  autres  pièces  relatifs  aux  poursuites  ou  aetion.s 
devant  les  conseils  do  prudTiommes  exclusivement, 
ainsi  que  les  registres  tenus  par  les  prud'hommes  et  les 
extraits  ou  ccrlilicats  ilesdits  registres  qui  peuvent  êtrt; 
délivrés  par  eux  aux  intéressés. 

Ces  actes  et  pièces  quelconques  sont  pareillement 
exemptés  des  formalités  de  l'enregistrement,  excepté 
les  citations,  jugements  et  certificats,  lesquels  sont  en- 
registrés gratis. 

Art.  84.  Le  conseil  de  prud'hommes,  sur  fexposé 
verbal  de  la  partie  qui  désire  obtenir  le  pro  Deo,  et  car 
la  présentation  d'un  certificat  d'Indigence  en  règle,  sta- 
tue h  l'égard  de  la  demande,  sanh  autre  farmatité. 

Art.  8Î>.  Les  prud'hommes  ont  droit  it  des  jetons  de 
présence.  La  quotité  de  ces  jetons  sera  déterminée,  dans 
chaque  province,  par  la  dépatation  permanente  du  con- 
seil provincial,  en  prenant  comme  hase  la  moyenne  d'une 
journée  d'ouvriers. 

Il  est  alloué,  en  outre,  aux  prud'hommes  des  f^ais  de 
déplacement,  lorsque  le  lieu  de  leur  domiiale  est  situé 
h  une  distance  de  plus  do  cinq  kilomètres  de  la  localité 
oit  siège  le  conseil.  Ces  fhiis  de  déplaccmiml  seront 
déterminés  par  un  aiTêté  royal. 

Art.  86.  Il  est  alloué  au  greffier  une  bidemnité  an- 
nuelle, i  fixer  par  l'arrêté  qui  institue  le  conseil  de 
prud'hommes. 

Ce  traitement  est  à  la  diaii^  de  l'État. 

Les  frais  de  papier,  de  registres  et  d'écritures,  ainsi 
que  les  menus  frais  de  bureau,  sont  supportés  par  le 
greffier. 

Art.  87.  Un  arrêté  royal  détermine  les  droits  et  émo- 
luments du  greffier,  les  salaires  et  indemnités  des  huis- 
siers, ainsi  que  les  sommes  allouées  aux  experts  et  aux 
témoins  entendus  dans  les  enquêtes.  ' 

Art.  88.  Tout  greffier,  tout  huissier,  convaincu 
d'avoir  exigé  des  parties  une  rétribution  ou  taxe  pins 
forte  que  celle  i  laquelle  it  a  droit  aux  termes  de  i'ar- 
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ticic  87,  ost  puni  coufoimèiueul  i  ce  que  iinsciit  l'ar- 

ticle  174  du  Codf  pénal. 

Art.  89.  A  partir  ilu  1"  janvier  tie  l'annét!  qui  suivra 
la  &àU^.  tIe  la  mise  à  exécution  de  la  présenta  toi.  les  Frais 
((es  cunsc-ils  (Je  prud'hoainies  seront  supportés  respec- 
ii\cmvut  par  toutes  les  coiuiuunes  comprises  dans  te 
ressort  (lu  conseil,  eu  proportion  du  nomlire  et  de  la 
quotité  des  patentes  ou  redevances  payées  dana  ctiaqae 
commune. 

La  répartition  sein  établie  par  la  dépuiation  perma- 
niintu  (lu  conseil  provincial. 

Abt.  00.  Les  locaux  nécessaires  pour  la  tenue  des 
séances  sont  fournis  par  les  communes  du  siège  de  l'in- 
stitution. 

Il  en  est  du  même  des  locaux  pour  les  mises  aux  ar- 
rêts. 

Art.  01.  Un  règJemcut  d'adntinistnitioii  publit^uc  ar- 
rête l'emploi  des  fouds  alloués,  par  les  communes  inté- 
ressées, aux  conseils  de  prud'hommes,  ainsi  que  l'ordre 
(le  comptabilité  k  suivn-  |)ar  ces  conseils. 

Aht.  93.  Chaque  conseil  de  prud'hommes  rédige  sou 
règlement  dordrc  intérieur. 


COMHEIUALK. 

Ce  règlement  est  approuTé  par  wrél^  re;al  avant 

d'être  inis  en  viguenr. 

Art.  93.  l'n  arrêté  ro>-a)  (télenirinera  r^oqtie  (te  la 
mise  à  exéculion  de  la  présente  loi. 

A  compter  de  ceue  date,  et  sans  pr^Jmfice  de  ce  que 
porte  l'art.  50,  la  loi  du  f  H  mars  1 800,  les  décrets  impé- 
rinux  des  li  juin  1809,  5  aoQt  et  5  sep4eiiilR«  tSIO, 
les  lois  des  9  avril  1842,  i  mars  IMS  et  4  johr  1890 
r^sserOM  leurs  eHeta. 


bupotitvm  trmmtoirfî 

Akt.  U4.  Sont  maiatenas  et  seront  réorganisés  con- 
formément  à  la  présente  loi,  les  conseils  de  prwt'Iiommes 
actuelkment  existants  k  Brages,  Gaad,  Gotrrtrai,  Ypres. 
Roulers,  Alost,  Lokeren,  Renaix,  Saint-Tfieotas,  Ter- 
monde.  Anvers,  Dour  et  Pâturages. 

Pi-omulguons  la  présente  loi,  ordonooss  qu'elle  soH 
revêtue  du  sceau  de  l'Ëtat,  et  publiée  par  la  vole  du 
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INTRODUCTION. 


I)  n'est  pas  4t  connatsnBce  plas  utile  à  rhommo  qni  se  livre  It  tin  f;ommen%  ou  h  une  industrio 
qvelconqae,  que  celle  qui  consiste  k  tenir  surtout  k  trien  tenir  les  «écritures  de  (Munniorci*.  Aussi 
n'en  est-il  aucune  peut-être  qui  ait  donné  lieu  k  la  publication  de  plus  <le  traités,  ;\  \n  protwKitinu 
de  plus  de  sysièines. 

Il  en  est  résulté  que,  de  fort  simple  qu'elle  est  au  fond,  la  connaissance  de  la  tenue  dos  livres 
est  devenue  extrêmement  complexe.  Ghacim  a  son  système  qui,  au  fond,  se  résunre  toujours  fin 
eetuiâaie  :  tenir  compte  de  ce  qu'on  achète  ou  de  ce  que  l'on  vend,  de  c«  qu'on  reçoit  ou  de 
ce  qae  Ton  paye,  de  ce  que  Ton  gagne  et  de  ce  que  Ton  dépense;  connaître,  en  déRniiive  re  que 
''on  doit  et  ce  que  l'on  possède. 

I<es  livres  d'un  commerçant  ou  d'un  industriel,  s'ils  sont  bien  tenus,  doivent  le  renseigner  aussi 
euelement  que  possible,  et  presque  jour  par  jour,  de  la  situation  de  ses  affïtires;  si  cette  con- 
naissance constante  ne  peut  pas  s'obtenir  sans  la  tenue  d'écritures  spéciales,  celles-ci  n'ont  rien 
M  presque  rien  de  commun  avec  la  tenue  des  livres  proprement  dite. 

On  a  ima^^tté  mille  manières  de  se  tenir  constamment  au  courant  de  la  situation  réelle  de  ses 
aAires;  chacun  a,  sous  ce  rapport,  créé  des  livres  auxiliaires  plus  ou  moins  simples,  phis  ou 
moins  compliqués,  plus  ou  moins  exacts,  mais  tout  cela,  nous  le  répétons,  n'a  rien  de  commun 
avec  ce  que  l'on  nomme  la  tenue  des  livres  proprement  dite,  qui  consiste  à  por-séder  un  Journal, 
an  lÀwe  decauteet  un  Grand-livre.  —  Au  moyen  de  ces  livres,  un  négociani  peut,  avec  quelques 
recherches  et  quelques  calculs  ou  relevés  approximatifs,  même  en  dehors  de  la  formation  de 
s«n  bilan,  se  renseigner  à  peu  près  sur  la  situation  de  ses  affaires;  mais  il  ne  saurait  les  connaître 
d'une  manière  exacte  que  par  la  formation  de  son  bilan,  ce  ^ul  nécessite  toujours  an  travail 
assez  long  et  des  relevés  minutieux.  La  formation  du  bilan  est  cependant  nécessaire  et  même 
exigée  par  la  loi,  an  moins  tous  les  ans. 

On  a  récemment  introduit  un  moyen  de  sC  renseigner  plus  aisément  et  presque  jour  par  jour  de 
ses  attires,  par  la  création  du  journal  à  colonnes.  On  a  donné  à  cette  façon  de  tenir  ses  écritures 
le  nom  de  Tenue  des  livre»  à  l'Amériraine.  Nous  en  parlerons  plus  loin,  après  que  nous  aurons 
expliqué  la  tenue  des  livres  ordinaire,  celle  qui  consiste  dans  la  tenue  des  trois  livres  indispensa- 
bles :  le  Livre  de  caisse^  le  Journal  el  le  Grand-livre,  qui  est  aussi  nommé  d'ordinaire  Livre  de 
comptes  courants,  parce  que,  en  même  temps  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  il  .sert  ù 
tenir  ce  qu'on  appelle  les  comptes  généraux,  on  y  inscrit  les  comptes  des  particuliers  avec  lesquels 
on  est  en  relations  d'affaires. 

Les  traités  de  tenue  des  livres  indiquent  deux  modes  de  tenue  des  écritures  de  commerce  :  la 
tenue  des  livres  en  partie  simple  et  la  tenue  des  livres  en  partie  double. 

La  première  de  ces  méthodes  est  si  incomplète  et  si  généralement  abandonnée,  que  nous  nous 
expliquons  diflîcilement  que  Ton  veuille  encore  en  occuper  la  jeunesse  à  qui  l'on  apprend  la 
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tenue  des  livres.  Nous  n'en  parlons  donc  ici  que  pour  mémoire,  pour  nous  occuper  de  la  mëihode 
généralenoent  adoplée,  de  la  tenue  des  livres  en  partie  double. 

Elle  est  ainsi  faommée  parce  que  chaque  poste,  dans  cette  forme  de  la  tenue  des  livres,  doit 
indiquer  en  même  temps  un  compte  créditeur  et  un  compte  déifiteur.  C'est  pour  cela  que  l'on  a 
imaginé  des  êtres  fictifs  que  Ton  nomme  comptes  généraux,  et  qui  servent  à  désigner  les  divers 
termes  sous  lesquels  le  négociant  retrouve  toutes  les  formes  que  revêtent  son  avoir  on  son 
débit. 

Ces  comptes  généraux  sont  ordinairement  au  nombre  de  six;  ce  sont  :  le  compte  de  marchan- 
dises générales  ou  de  magasin,  le  compte  de  frais  généraux,  le  compte  àîeffeis  à  recevtdr,  celui 
ù*effets  à  payer,  celui  de  comptes  particuliers,  enfin  le  compte  de  profits  et  pertes. 

Quelquefois  on  y  ajoute  le  compte  de  pt  cmier  établissement^  dans  lequel  le  négociant  porte  ce 
qu'il  avance  pour  établir  son  commerce  ou  son  industrie  ;  mais  ce  compte  n^est  pas  indispensable  ; 
on  peut  le  remplacer  par  le  compte  particulier  du  négociant  lui-même,  qui  s'ouvre  alors  un 
compte  pour  les  avances  qu'il  a  faites  ,  ce  qui  est  de  beaucoup  le  système  le  plus  simple  et  le 
plus  pratique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  îi  expliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  six  comptes  généraux 
que  nous  venons  d'énumérer.  Quelques  exemples  de  postes  à  porter  soit  au  journal,  soit  au  livre 
de  caisse,  l'expliqueront  suSisamment. 

Le  jouinal  dont  nous  donnons  plus  loin  le  modèle  doit  contenir  jour  par  jour  tontes  les  attires 
que  fait  un  négociant.  Ces  postes  sont  portés  avec  leur  date  en  tète  et  les  comptes  créditeur  et 
débiteur  après,  puis  le  libellé  ou  l'indication  de  l'affaire  :  acbat,  vente,  recette  on  dépense  qu'il 
s'agit  d'inscrire.  Exemple  :  J'ai  acheté  des  marchandises  pour  les  revendre,  ou  j*ai  fabriqué  un 
objet  destiné  à  être  livré.  Pour  porter  au  journal  l'achat  de  cette  marchandise,  il  faut  d'abord  que 
je  m'ingénie  à  savoir  qui  je  dois  créditer  et  quel  compte  je  dois  débiter  de  cet  achat.  J'y  parviens 
par  un  raisonnement  très-simple.  J'achète,  donc  je  dois  à  quelqu'un,  à  un  particulier,  le  prix  de  ce 
que  j'achète.  J'achète  des  marchandises  pour  les  placer  dans  un  magasin  général,  en  attendant 
que  je  les  revende.  Je  devrai  donc  créditer  un  compte  par:iculier,  ou  le  compte  de  mon  vendeur,  et 
débiter  le  compte  marchandises  générales  ou  magasin,  le  magasin  devant  recevoir  ces  marchan- 
dises et  me  les  représenter  au  moment  où  je  trouverai  un  acheteur.  J'inscrirai  donc  au  journal  : 

50  juin  1884. 

Marchandises  générales  '  Le-fi-ançois. 

Pour  achat  de  10  pièces  rubans,  à  fr.  10  la  pièce.    ........  «fi-.    100  00 

Par  ce  poste  je  débite  le  compte  marchandises  générales,  que  j'écris  en  premier  et  à  gauche,  et 
je  crédite  LefrançoiSt  mon  vendeur,  celui  à  qui  je  dois  le  prix  des  marchandises  livrées.  Lefran- 
çois  est  un  individu,  donc  un  compte  particulier. 

Si  maintenant  je  vends  ces  marchandises,  j'aurai,  en  en  inscrivant  la  vente,  à  créditer  le 
compte  marchandises  générales  que  j'avais  déliité  de  marchandises  que  je  livrais  à  mon  magasin  au 
moment  de  l'achat,  et  je  débiterai  mon  aclicteur  du  prix  des  marchandises  que  je  lui  livre.  Ce 
débiteur  sera  aussi  un  compte  particulier,  c'est-à-dire  un'  individu. 

J'inscrirai  ce  poste  au  journal  de  la  manière  suivante  : 

SJnillet  1804. 

Lebrun.  Marchandises  générales. 

Pour  foitfnitnre  de  10  pièces  rubans,  à  fr.  12  la  pièce   .    .    .  '  .    .    .    .   fr.    120  00 

Lebnm,  inscrit  à  gauche,  est  donc  débiteur  de  )a  somme  représentant  la  valeur  des  marclian- 
discs  que  je  lui  ai  livrées,  et  marchandises  générales  sont  créditrices  du  produit  de  ces  marchan- 
dises. 

Dans  la  pratique  comtqerciale  il  arrive  que  l'on  vend  ou  que  l'on  acliète  le  même  Jour  diverses 
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marchandises  à  divers  individus.  Dans  ce  cas,  pour  éviter  !a  répétition  des  dates  et  des  inscrip- 
UoBs  successives  des  comptes  débiteur  et  créditeur,  on  inscrit  ces  postes  comme  suit  : 

30  jiila  186i. 

Marchandises  générales  Divers. 

A  Zeflwiçois.  Pour  achat  de  3G  mètres  soie  moii'éo,'  îi  fr.  iù  le  mèlre  .  fr.  300  00 
A  Dubuisson.  Pouracliat  de  iOO  mètres  coton  imprimé,à  fr,  5  le  mètre.       560  00 

  eeo  00 

îî  juillet  18Gi. 

Divers.  Marchandises  générales. 

Lebrun.  Pour  livraison  de  56  mètres  soie  moirée,  à  fr.  lâ  le  mètre  .  fr.  432  00 
Lenoir.     Pour  livraison  de  10(^  mètres  coton,  à  fr.  4  le  mètre  ....  400  00 

  832  00 

Pour  porter  ces  derniers  postes  au  grand-livre,  j'aurai  à  ouvrir  des  comptes  à  Lefrançois  et 
à  Dubuisson,  h  qui  je  dois,  et  qui  sont  par  conséquent  mes  crMHeurs^  et  à  Lebrun  et  Lenoir,  qui 
me  doivent,  et  qui  sont  ainsi  mes  débiteurs. 

Nous  renvoyons  au  modèle  du  grand-livre  que  nous  donnons  plus  loin,  pour  la  manière  dont 
ces  divers  comptes  doivent  se  porter  du  journal  au  grand-livre. 

J'aurai  également  à  ouvrir  un  compte  à  marchandises  générales.  Ce  compte  sera  débité  du  mon- 
tant des  achats  faits  Lefrançois  et  à  Dubuisson,  c'est-à-dire  de  la  somme  de  660  francs,  et  il 
sera  crédité  du  montant  des  ventes  faites  à  Lebrun  et  à  Lenoir,  c'est-à-dire  de  852  francs. 

En  soustrayant  du  montant  de  ces  ventes  ou  du  crédit  du  compte  marchandises  générales,  qui 

s'élève  à  la  somme  de  fr.  832  00 

le  montant  de  mes  achats  portés  au  débit  du  même  compte  de  marchandises  générales, 

et  s'élevant  à  la  somme  de   660  00 

on  voit  de  suite  que  j'ai  gagné  fr.  172  00 

Ce  bénéfice  s'appellera  bénéfice  brut,  parce  qu'il  faudra  en  dislraire  les  dépenses  que  j'aurai 
faites  pendant  les  cinq  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  celui  de  l'acliat  de  mes  marchandises  et 
celui  de  la  vente  que  j'en  ai  opérée. 

Les  sommes  que  j'aurai  à  distraire  de  mon  bénéfice  brut  seront  inscrites  au  compte  des  frais 
généraux  et  seront,  en  général,  repoi'tées  du  livre  de  caisse  sur  le 'journal  et  de  celui-ci  sur  le 
grand-livre.  Mais  avant  d'expliquer  ce  détail,  il  faut  que  nous  nous  occupions  du  compte  à>-ffets  à 
payer  et  de  celui  ù'e/fets  à  recevoir  qui  vont  être  ouverts,  l'un  pour  payer  le  prix  des  achats  faits  à 
Lefrançois  etàDubuisson, l'autre  pour  faire  rentrer  en  portefeuille  le  montant  des  ventes  effectuées 
à  Lebrun  et  à  Lenoir. 

Il  se  peut  que  Lefrançois  et  Dubuisson  se  couvrent  du  prix  des  ventes  qu'ils  m'ont  faites  au 
moyen  de  traites;  dans  ce  cas,  j'aurai  seulement  à  inscrire  les  mandats  qu'ils  auront  tracés,  sur 
un  carnet  ou  mémorandum  spécial  que  le  négociant  tient  à  cet  effet,  et  que  l'on  nomme  écliéan- 
eier.  II  n'y  a  pas  de  règles  à  tracer  pour  la  tenue  de  ce  livre,  mais  il  est  très-utile,  parce  qu'il  met 
sous  les  yeux  la  date  où  l'on  a  des  échéances,  c'est-k-dire  des  -billets  à  payer.  La  plupart  des 
négociants  emploient,  pour  inscrire  tes  effets  qu'ils  ont  à  payer  (soit  leurs  propres  billets,  soit  les 
traites  tracées  sur  eux),  d'un  calQndrier-a^e'i^n,  et  ils  inscrivent  ces  payements  à  leur  date  de  la 
manière  suivante  : 

360  fr.  ordre  Lefrançois,  faCuredu  30  juin. 

300  fr.  ordre  Dubuisson,  facture  du  1*'  octobre. 

Mais  afin  de  donner  ici  u^i  exemple  du  mode  de  porter  au  journal  un  effet  créé  à  l'ordre  d'un 
vendeur,  nous  allons  supi^oser  que  Lefranfois  et  ppbuissoD  ont  été  couverts  par  moi  de  leur  fac* 
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t'jre  par  des  bil]i!t,s  payables  au\  ^obt^ances  convenues,  et  que  jo  leur  ai  j'etoifi.  Ces  tiost^s  se 
porip.ront  de  la  manière  siiivnnie  : 

1"  juillet  18U. 

Divers  Effets  à  ftayer. 

Lefranc-ois.  Notre  billet  n"  I,  à  son  ordre,  au  i"  octobre.  ......    fr.  360  00 

Duktmou.     »     9    n"  2         >        au  8  octobre  3d0  &Q 

  660  00 

Par  contre,  j'aurai  à  me  couvrir  du  montant  des  ventes  que  j'ai  faites  à  Lebrun  et  à  Lenoir. 

Ceux-ci  ne  me  donnant  pas  de  billets,  il  faudra  que  je  trace  sur  chacun  d'eux  uo  mandat  {i) 
payable  îi  IVpoque  convenue  entre  nous.  Ces  mandats  s'inscriront  au  journal  de  la  nuanière  sui- 
vante : 

K  jninetl8e4. 


Dirers  Effets  à  paytr. 

A  fjebrm.  Notre  mandat  n"4,  au  10  septembre  fr.  432  00 

A  Lenoir.      »       »      n"  2,  au  30  septembre  400  00 


Lorsque  cesdeuxséries  de  postes  seront  transportées  du  journal  sur  le  s^rand-livre,  aux  comptes 
respectifs,  crédités  ou  débités  par  le  libellé,  il  en  résultera  que  les  comptes  Lefrançois  et  Du- 
buisson,  que  l'on  avait  crédités  du  montant  do  leurs  foctures  et  que  Ton  débite  ensuite  du  mon- 
tant des  billets  qu'on  leur  a  remis,  seront  balancés,  c'est-à-dire  auront  un  cbifTre  é^l  à  leur  débit 
et  à  leur  crédit;  en  d'autres  termes,  h  leur  doit  et  h  leur  avoir.  lien  sera  de  même, en  sens  inverse, 
de  Lebrun  et  de  Lenoir  :  débités  d'abord  du  montant  des  ventes  que  te  négociant  leur  a  fnttos, 
celui-ci  les  crédite,  dans  le  dernier  poste,  du  montant  des  mandats  traces  sur  eux,  el  Hs  ne 
devront  plus  rien  sur  le  livre,  ni  en  réalité,  s'ils  payent  les  mandats  à  Kécbéance. 

-11  n'eu  sera  pas  tout  à  fait  de  même  du  compte  de  marchandises  générales  .'débité  d'abord  tJe 
la  valeur  des  marcbandises  achetées  à  Lefrançois  et  à  Dubuisson,  et  que  Ton  a  en  même  temps 
mises  en  magasin,  il  a  été  crédité,  au  moment  de  la  sortie  du  magasin,  par  sui.te  des  ventes  faile.s 
à  Lenoir  et  à  I^brun,  du  montant  de  ces  ventes,  et  celles-ci  s'étunt  élevées  à  un  chiffre  supérieur 
à  celui  du  prix  d'achat,  il  se  trouve  qu'il  a  été  fait  un  bénéfice  qui  reste  au  crédit  du  compte  mar- 
chandises générales. 

Mais  deux  autres  cpmptes  sont  actuellement  débités  ou  crédités.  Le  compte  effets  àpajfer  est 
crédité  du  montant  des  billets  donnés  en  payement  à  Lefrançois  et  h  Dubuisson,  el  il  restera 
créditeur  jusqu'au  moment  de  l'échéance  et  du  payement  de  ces  effets.  Ce  payement  sera  fait  par  la 
caisse,  soit  au  moyen  de  fonds  qui  y  seront  versés,  soit  parle  fait  de  nouvelleso|)éraiipnsde  ventes, 
soit  par  la  négociation  des  effets  reçus  en  payement. Nous  verrons  plus  tard  comment  ce  poste  sera 
porté  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d'abord  a»  livre  de  caisse,  ensuite  au  journal,  puis  au  grand-livre. 

Le  compte  effets  à  recevoir  est  débité  du  montant  des  mandats  tracés  sur  Lebrun  et  Lenoir, 
et  qui  sont  actuellement  en  la  possession  du  négociant.Ce  compte  restera  débité  jusqu'au  moment 
où  les  effets  .seront  ou  encaissés  ou  négociés. 

Voyons  maintenant  comment  les  opérations  indiquées  plus  haut  se  liquideront,  c'est-à-dire 
comment  s'effectueront  les  rentrées,  comment  se  fera  ie  pavL'monl  des  effets  souscrits,  et  quels 
seront  les  (Vais  qui  devront  être  défalqués  des  bénéfices  obtenus  au  moyen  de  la  revente,  à  Lebrun 
el  ^  Lenoir,  des  marchandises  achetées  à  Lefrançois  el  à  Dubuisson. 

Le  livre  de  caisse  devra  porter  les  dépenses  effectuées  pendant  cinq  jours  qu'a  duré  l'opération. 
Les  postes  suivants  y  stuont  naturellement  portés  de  la  manière  que  nous  allons  indiqm'r.  I^ais 

(1)  Les|orinules  des  mandais  et  ili-s  hillcfs  se  ti-Oiivrnl  (lan<i  (li>s  arlirtos  spéciaux  do  noire  Eitrtfrtop'iliriDiwHi: 
NpQS  n'avons  pjisâ  ti>fi  donner  Ici. 
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aopmvant,  aucun  eapiui  n'ayant  été  versé  pour  les  besoins  courants,  il  faudra  se  praeurer  les 
sAnnes  iiéceiu;«tre8  suit  dépenses  journalières.  Il  faudra  donc  négocier  Tune  des  iraites.au  moinn. 
irsréos  précédomaient.  Cette  négociation  donnera  lieu  h  un  nouveau  poste  k  porter  au  journal  :  on 
ie|iort«ra  de  la  manière  suivante.  L'elfet  h  négocier  étant  tiré  du  portefeuille  qui  renferma  ravoir 
du  compte  elfeuà  recevoir,  ce  compte  devra  être  crédité  de  ce  chef,  et  le  débiteur  sera  le  banquier 
à  qui  l'eiret  sera  remis  h  Fescompte.  Ainsi  on  écrira  au  journal  : 

BJninFMIHU. 

Bichard                                                              E/pttê  à  rerevoir. 
.Noire  remise  n*  1  au  ,  sur  celte  ville  fr  432  00 

1^  nontant  de  Teffet  négocié  sera  donc  porté  au  crédit  du  compte  ^«/t  à  recevoir,  qui  en  a  élé 
débité  lors  de  la  création  du  mandat,  et  M.  Richard,  ie  banquier,  en  sera  débité  à  son  tour. 

Sur  le  livre  de  caisse  sera  porté  le  produit  net  de  cet  effet,  quand  le  banquier  le  remettra  en 
espèces;  le  montant  des  frais  d'escompte  sera  porté  au  journal.  Ce  poste  sera  formulé  comme  suit  : 

SjnUlet  1801. 

Frais  généraux  Rkharri. 
Ponr  Irais  de  négociation  de  notre  remise  n"  1  (ou  de  notre  bordereau)  de  ce  jour.    .    fr.  1 0  00 

MoDsIeur  Ricbard  sera  donc  crédité  du  montant  des  frais  d'escompte  de  l'effet  qui  lui  a  élé 
remis,  et  le  eompte  frais  généraux  sera  débité  de  la  même  somme.  Ces  dix  francs  payés  oti 
retenossarle  montant  du  billet  escompté  seront  une  première  somme  à  déduire  des  l>énéfices  réa- 
lisés par  la  vente  des  marchandises. 

Les  postes  à  porter  an  livre  de  caisse  pour  les  antres  frais  généraux  le  diminueront  également. 

Sur  le  livre  de  caisse,  dont  on  trouvera  plus  loin  le  modèle,  ces  postes  seront  formulés  comme 
sait,  sur  la  page  au  débit,  c'est-à-dire  sur  celle  où  s'inseriveni  les  sommes  reçues  et  mises  dans 
h  eaifise  (feuillet  à  gauelie). 

JnilletS.  Biehard.  Ses  espèces,  produit  net  de  notre  effet  (ou  de  notre  bordereau)  de  ce 
m  ■  .   fr,  4Î2  00 

.Vous  avons  vu  plus  haut  que  Richard  avait  été  débité  de  483  fr.,  montant  deTefflst  négocié,  et 
qu'il  a  élé  crédité  de  10  fr.  pour  frais  de  négociation.  En  ajoutant  à  ces  10  fr.  les  433  tv.  qu'il 
a  payés  et  que  nous  portons  au  débit  de  la  caisse,  son  compte  se  trouve  balancé,  c'est-ft-dlre  qu*il 
ne  doit  plus  rien. 

fl  Eiudra  maintenant  porter  an  crédit  de  la  eaisse  les  sommes  qui  vont  en  sortir  pour  payer 
diverses  dépenses.  Ces  sommes  se  porteront  sur  le  côté-opposé  à  celui  où  a  été  inscrit  le  payement 
fait  par  Richard,  e'est-à-dire  &  droite. 

On  fera  cette  inscription  de  la  manière  suivante  : 

1864  Juillet  i.  Frais  généraux.  Nos  espèces  pour  frais  de  ménage  fr.  55  00 

>  3.      >  *  port  de  lettre  ■  . .   0  40 

>  4.      >  >  loyer  dn  mojs.    .    .  .    .    .  40  60 

Ces  divers  postes  constitueront,  avec  les  frais  de  négociation  déj^  porté^i  au  journal,  le  nopunl 
tWs  frais  généraux  qui  devront  être  défalqués  des  bénéfices  bruts  réalisés. 

{Jttérieareqkent  il  faudra  encore  porter,  soit  au  crédit  (à  gauche),  soJt  -nu  débit  (i  droite)  de  la 
nisse,  et  sur  le  livre  de  caisse,  les  payements  ou  les  recettes  k  effeauer  pour  clâtar«r  les  op^Mions 
qti  senent  de  b^  k  noire  démonstration. 

On  portera  au  crédit  de  la  caisse  la  recette  dn  mandat  non  négocié  qui  se  trouve  encore  en  por^ 
leCraille.  Ce  poste  sera  ainsi  formulé: 

t8A4.  Septembre  30.  Efeis  à  recevoir.  Encaissement,  notre  mandat,  n"  3  .    .    .    fr.  400  00 
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Pois  on  portera  au  crédit  de  la  caisse,  sur  le  même  livre,  mais  à  droite  (voir  pins  loin  le  modèle 
du  livre  de  caisse),  le  payement  de&  deux  effets^  souscrits  au  profit  de  Lefrançois  et  de  Dubuisson, 
dont  le  compte  effets  à  payer  a  été  crédité.  Cette  inscription  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

1864.  Octobre  1*.  Effets  à  payer.  Acquit  notre  billet  ordre  Lefrançois  fr.  560  00 

»        3         s  >  »  Dubuisson   500  00 

I^s  divers  postes  portés  ci-dessus  sur  le  livre  de  caisse  devront,  de  là,  être  reportés  au  journal, 
puis  au  grand-livre.  Voici  comment  se  formuleront  ces  divers  postes  sur  le  journal  : 


1*  I^es  receUcs  : 

5  jaUlct  1864. 

Caiêse  Hieiiard. 
Ses  espèces,  produit  net  notre  effet  n*  i ,  écbu  ce  jour  fr>  422  00 

30  septembre  1864. 

Caisse                                                             Effets  à  recevoir. 
Encaissement  notre  effet  n**  3,  échu  ce  jour  fr*  400  00 

2"  Pour  les  payements  : 

»  juillet  I8di. 

Frais  généraux  Caisse. 

2  juillet.  Nos  espèces  pour  frais  de  ménage  fr-    55'  00 

S     »  —         port  de  lettre   .     0  40 

4     »  —        loyer  du  mois   40  60  qq 

5  octobre  1861. 

Effets  à  payer  Came. 

Octobre  \^  acquit  noire  billet  ordre  Lefrançois   .    .    .  fr.  560  00 

»     5  Bubuissou   500  00  gg^j  gg 


Les  opérations  commerciales  que  nous  venons  d*énumérer,  que  nous  avons  successivement 
portées  au  journal  directement,  ou  au  livre  de  caisse,  puis  reportées  au  journal,  sont  ainsi  ter- 
minées et  donneront  un  exemple  suffisamment  complet  pour  instruire  le  lecteur  qui  voudra  tenir 
ses  écritures. 

Tous  les  postes  que  nous  avons  portés  au  journal  devront  ensuite  être  reportés  au  grand-livre, 
dont  on  trouvera  plus  loin  la  forme  et  les  divisions,  et  11  en  résultera  ce  qui  suit  : 

Que  le  compte  marchandises  gétiérales  aura  été  débité  de  660  francs  et  crédité  de  852  francs. 

Que  le  compte  effets  à  payer  aura  été  crédité  de  660  francs  lors  de  la  remise  des  deux  billets  à 
Lefrançois  et  à  Dubuisson,  ei  crédité  de  la  même  somme  h  )a  date  du  payement  de  ces  effets. 

Que  le  compte  effets  à  recevoir  aura  été  débité  de  852  francs  au  moment  de  la  création  des  man- 
dats tracés  sur  Lebran  et  Lenoir,  et  crédité  de  452  francs  lors  de  la  négociation  du  mandat  sur 
I^ebrun,  à  Ricliacd,  banquier,  et  de  400  francs  lors  de  l'encaissement  du  mandat  sur  Lenoir. 

Que  le  compte  frais  généraux  a  été  successivement  débité,  d'abord  de  10  francs  pour  frais  de 
négociation,  puis  de  76  francs  pour  diverses  dépenses  portées  sur  le  livre  de  caisse  d'abord,  puis 
sur  le  journal,  soit  ensemble  86  francs. 

Que  par  les  comptes  partictdiersy  Lefrançois  et  Dubuisson,  crédités  de  660  francs  pour 
achat  de  marchandises  à  eux  fait,  puis  débités  par  la  remise  faite  aux  mêmes  de  deux  billets 
d'ensemble  660  francs,  sont  balancés. 

Que  par  les  comptes  particuliers^  Lebrun  ot  Lenoir  ont  été  débités  du  montant  des  ventes  qui 
leur  ont  été  fàltes,  soit  de  852  francs,  puis  crédités  de  la  même  somme  pour  les  deux  mandats 
d'ensemble  832  francs  tracés  sur  eux. 

En  faisant  le  bilan  des  opérations  qui  précèdent,  on  trouvera  donc  que  les  comptes  généraux 
suivants  ;  Effets  à  recevoir^  effets  à  payer  et  comptes  particuliers,  sont  balancés, 
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Que  le  compte  de  caisse  a  é\é  saccessivement  débité,  pour  la  somme  reçue  par  négociation 

d'effets  à  Riebard,  de  fr.   422  00 

Pour  rencaissement,  à  son  échéance  du  mandat  tracé  sur  Lebrun,  de   400  00 

Ensemble.    .    .  fr.    832  00 

Que  le  même  ecmpte  de  caisse  a  été  successivement  crédité  pour  les  diverses  dépenses 

au  débit  des  lirais  généraux,  de  fr.     76  00 

Pour  le  billet  payé  à  Lefrançois,  de   360  00 

>         à  Dubuisson,  de  300  00 

Ensemble.    .    .  fr.    736  00 

Lit  bilan  présente  donc  un  bénéfice  brut,  provenant  des  marchandise»  achetées,  puis 
revendues  avec  profit  fr.    172  00 

De  ce  bénéfice  il  faudra  déduire  la  somme  au  débit  de  frais  généraux,  pour  diverses 
dépenses,  soit   86  00 

Restera  bénéfice  net.    .    .  fr.     86  00 

Comme  il  ne  reste  pas  de  marchandises  en  magasin,  ni  de  comptes  particuliers  dé- 
biteurs ou  créditeurs,  le  bénéfice  réellement  acquis  doit  donc  se  trouver  en  caisse  En 
effet,  on  vient  de  voir  qnc  le  compte  de  caisse  est  débiteur,  c'est-à-dire  que  le  négo-  . 
eiant  a  cncafssé  une  somme  totale  de  I>'.    822  00 

Que  ce  même  compte  est  créditeur,  c'est-ît-dire  qu'il  a  été  payé  une  somme 
louic  de   750  00 

Et  qu'ien  conséquence  il  reste  en  caisse,  ou  au  débit  du  compte  de  caisse,  nue  somme 
égale  au  bénéfice  réalisé,  soit  fi'.     86  00 

Le  négociant  ou  l'industriel  qui  veut  tenir  ses  écritures  doit  surtoutse  familiariser  avec  ces  mots 
crédit  et  débit.  Le  crédit  d'un  compte  est  très-souvent  une  dette  :  ainsi  le  bénéfice  constaté  plus 
haut,  et  qui  se  trouve  tout  entier  en  caisse,  semble  devoir  être  un  aédit  du  compte  de  caisse;  c'est 
au  contraire  un  débit,^nrce  que,  dans  le  langagecommercial,  ce  que  la  caisse  proprement  dite  ren- 
ferme d'espèces  est  une  somme  que  la  caisse  doit,  puisqu'elle  l'a  reçue  et  ne  l'a  pas  rendue.  Il 
en  est  de  même  du  portefeuille  ou  du  reliquat  du  compte  effets  à  recevoir.  Ce  compte  doit  les 
effets  que  possède  le  négociant,  ou  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  échus  et  qu'il  n'a  pas  négociés. 
Ces  effets  appartiennent  bien  au  négociant,  et  son  compte  effets  à  recevoir  les  lui  doit,  aussi  long- 
temps qu'ils  n'ont  pas  été  convertis  en  écus  et  transportés,  par  le  crédit  donné  à  leur  échéance  ou 
au  moment  de  leur  négociation,  au  compte  effets  à  recevoir,  par  le  débit,  soit  du  banquier,  s'ils 
lui  ont  été  remis,  soit  du  compte  de  caisse,  s'ils  ont  été  encaissés  à  leur  échéance. 

Les  opérations  commerciales  que  nous  venons  d*esquisser  comme  exemple  sont  (s^trêmement 
simples;  nous  les  avons  présentées  ainsi  à  dessein,  afin  de  nous  faire  mieux  comprendre;  mais 
il  penl  arriver  que  l'avoir  du  négociant  ou  du  fabricant,  au  lieu  de  se  trouver  tout  entier  en  caisse, 
se  trouve  réparti  sur  divers  comptes.  Ainsi  il  arrive  d'ordinaire  que  l'avoir  du  négociant  se  com- 
pose : 

1"  Des  marchandises  invendues  dont  le  compte  marchandises  générales  reste  débiteur. 

2»  De  la  différence  entre  les  comptes  particuliers  créditeurs  et  débiteurs,  c'est-à-dire  de  la 
dilférence  entre  les  sommes  qu'il  doit  à  diversi  fournisseurs  et  celles  qui  lui  sont  dues  par  les 
diverses  personnes  auxquelles  il  a  vendu  et  qui  ne  l'ont  pas  encore  payé.  La  balance  de  ce 
compte  lui  est  avantageuse  lorsque  les  sommes  réunies  qu'il  doit  à  divers  fournisseurs  sont  infé- 
rieures à  celles  qui  lui  sont  dues  par  ses  clients,  c'est-à-dire  par  ceux  à  qui  il  a  livré  des  mar- 
chandises ou  pour  lesquels  il  a  effectué  des  travaux;  «Ile  lui  est  désavantageuse  dans  le  cas  con- 
traire. 

3«  De  la  différence  entre  les  effets  qu'il  a  à  payer  et  ceux  qu'il  a  à  recevoir. 
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Noos  dopqODs  plus  loin  des  Ibrmales  de  bil.tii  qHÎ  éclaintront  le  lecteur  sur  la  manière  de 
compter  dans  CCS  situations  complexes  qui  se  rcnconfrent  d'ordinaire  dans  les  alaim. 

Od  trouver»  éi?aloment  plus  loin  les  modèles  de  livros  de  coramercc  dont  aeati  n'avons  pns 
parlt!  dans  ce  qui  précède,  parce  que  ces  livres,  qui  sont  des  livres  auxiliaires,  ne  sont  pas  inriis- 
pensnTtles.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  on  occuper  dans  cotte  notice,  que  nous  avons  sîinplifif'p 
au  profit  de  la  clarté  de  la  démoastration  que  nous  avions  ji  faire. 

Nous  pensons  d'ailleurs  que  er.  que  nous  avons  dit  de  la  tenue  des  livres  dispensera  te  lecteur 
de  recourir  aux  tonf^s  et  coûteux  travaux  publiés  sur  la  matière,  et  qu'en  nous  lisant  attentivement, 
puis  recourant  aux  modèles  de  livres  de  commerce  que  nous  donnons  ci-après,  il  connaîtra,  sans 
trop  de  peine,  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  qu'il  sache  pour  tenir  clairement  et  régulièrement  ses 
écritures,  ce  que  trop  de  }çens  d'affaires  né^i^Iiffent  le  plus  souvent,  et  pour  se  rendre  aisément 
compte,  quand  il  le  voudra,  de  la  situation  de  ses  affaires,  de  son  commerce  ou  de  son  industrie 

La  tenue  dos  écritures  de  commerce  n'est,  en  somme,  qu'une  question  de  raisonnement  que 
l'on  saisit  aisément  quand  on  veut  s'en  donner  la  peine. 

Pour  la  tenue  des  écritures  des  grandes  banques,  des  grands  établissements  indiistnels  et  com- 
merciaux, les  choses  sont  plus  sérienaes  et  exigent  une  longue  pratique  ou  des  études  plus  appro- 
fondies, cela  va  de  soi;  mais  nous  avons  eu  en  vue  de  faire  un  livre  utile  au  très-grand  nombre  de 
nos  lecteurs,  et  nous  espéror.s  avoir  atteint  ce  but,  en  ce  qui  concerne  l'objet  qui  nous  occupe^en 
publiant  ce  petit  traité  tout  à  fait  pratique  et  qui,  si  résumé  qu'il  soit,  n'çn  est  pas  moins  complet. 

Parmi  les  livres  auxiliaires  dont  nous  donnons  plus  loin  la  formule,  il  en  est  un  doni 
nous  ci-o.vons  devoir  dire  quelques  mots  en  terminant  cet  exposé.  Nous  voulons  parler  du 
bimillarit. 

Le  livre  brouillard,  ou  brouillon  du  journal, est  un  livre  qui  contient,  sauf  la  transcription  des 
ailicles  extraits  du  livre  de  caisse,  c'est-à-dire  sauf  les  recettes  ou  les  dépenses  ou  le  mantemeni 
des  espèces,  tout  ce  que  renferme  le  journal. 

Lorsque  l'on  veut  tenir  proprement  son  livre-journal,  et,  comme  c'est  nécessaire,  lorsque  Ton 
veut  qu'il  ne  s'y  trouve  ni  erreurs  ni  ratures,  il  est  extrôniement  utile  d'écrire  d'abord  toutes  ses 
ventes  et  tous  ses  achats  dans  le  brouillard.  Les  rectiû  cal  ions  d'erreurs  sont  ainsi  rendues  possi- 
bles, et  la  tenue  du  journal,  qui  se  fait  alors  à  téteet  h  mains  posées,  s'en  ressent  essentiellement, 
lin  livre-journal  ne  saurait  être  ni  trop  proprement  ni  trop  régulièrement  tenu,  et  par  la  tenue 
du  brouillard  on  atteint  presque  sûrement  ce  double  résultat,  désirable  de  tout  point. 

Noua  donnerons  à  la  fin  de  ce  travail  un  modèle  de  livre-journal  à  colonnes  ou  de  journal  grand- 
livre.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  modèle,  qui  mérite  d'être  sérieusement  étudié,  en  ce  qu'il 
économise  presque  tout  le  temps,  et  il  est  a.ssez  considérable,  que  l'on  passe  d'ordinaire  à  trans- 
crire les  postes  des  comptes  généraux  du  journal  au  grand-livre. 

Nous  pensons  que  le  modèle  que  nous  donnons  suffira  pour  Ihlrc  comprendre  l'utilité  d'un  pareil 
journal,  ou  du  moins  les  avantages  qu'il  offre. 
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DE  LA  TENUE  DES  LIVRES. 


Tout  coininwçant  doit  avoir  ui(  journal ,  un  gruiid-Iivre,  un  livre  de  uaisse  et  un  copie 
de  lettres  (ces  registres  sont  obligatoires)  et  autant  de  livres  aux.iliaires  qu'exigent  Timpor- 
tance  et  la  natui'e  du  commerce. 


APKKÇIi  m  UVRKS  AUXILIAIRES. 

LlVtlB  DB  COMBtAMDES. 

Ce  livre  sert  à  ïiLScrire  toutes  les  commandes,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  faites  k  la 
maison,  soit  verbalement,  soît  par  écrit.  On  met  à  chacune  la  date  et  un  numéro  d'ordre,  en 
marge  dn  livre,  que  l'on  reproduit  sur  les  lettres  de  commandes. 

LIVRE  DE  COMMISSIONS. 

Ce  livre  est  le  contraire  du  livre  de  coioiMaitdes.  On  y  inscrit  toutes  les  commissions  que 
Ion  doune  soit  par  lettres ,  soit  verbalement  aux  voyageurs,  etc.;  il  est  tenu  comme  le  fté- 
cèdent. 

LIVRE  d'entrée. 

Ce  livre  sert  à  inscrire,  par  date  et  par  numéros  d'ordre,  toutes  les  marchaïuËses  que  Fan 
re^it.  On  met  un  seul  numéro  pour  tous  les  articles  du  même  envoi,  et  Ton  reproduit  ce 
numéro  sur  chaque  facture  des  expéditenrs. 

LIVRE  D>B  SORTIE. 

Ce  livre  sert  à  inscrire,  pai'  daite  et  par  numéros  d'ordre,  toutes  les  mai'ohandises  l'on 
T«id.  On  I«  is(M,  en  sens  contrïUre,  comme  le  précédent. 

LIVRE  d'inventaire. 

Ce  livre  sert  à  inscrire  : 

1**  Tout  l'actif  (lors  de  l'inventaire),  les  meubles  et  immeubles,  le  détail  de  toutes  les  mai*- 
chandises  qui  restent  en  magasin  (leur  nature,  la  qualité  et  le  ffhi  auquel  on  les  estiihe),  le 
débit  de  chaque  compte  du  grand-livre,  ete. 

2°  Le  passif,  qui  est  la  reproduction  exacte  du  crédit  de  chaque  compte  du  grand-livre,  que 
Ton  déduit  de  l'actif. 

Chaque  commerçant  est  tenu  de  faire  tous  les  ans  (sous  seing-privé)  sou  inventaire,  appelé 
généralement,  dans  le  commerce,  balance  générale.  (Art.  9  du  Code  de  commerce.) 

CARNET  d'Échéances. 

Ce  livi*e  sert  à  inscrire,  par  date  et  par  numéros  d'ordre,  tous  les  effets  que  l'on  reçoit, 
que  Ton  donne  et  que  l'on  accepte.  On  trouve  ordinairement  ces  carnets  imprimés,  et  par 
colonnes  ayant  une  page  pour  les  effete  &  recevoir  et  une  autre  page  pour  les  effets  à  payer  : 
il  n'y  a  qu*&  remplir  les  blancs. 
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LE  BROUILLARD.  ■ 

Sur  ce  livre  ou  inscrit,  pêle-mêle  et  jour  par  joui%  avec  la  date  entre  chaque  article,  fout 
ce  qui  se  fait  dans  la  maison  relativement  au  commerce,  aux  ventes  et  achats,  réceptions  et 
remises  d'effets  à  recevoir  ou  à  pajer,  à  la  man^ulation  des  espèces,  etc.,  etc.  Tous  les 
employés  peuvent  écrire  sur  ce  livre,  qui  plus  tard  est  reporté  par  ordre,  par  le  teneur  de 
livres  spécial,  avec  la  rédaction  d'usage. 

LES  LIVRES  OBLIGATOIRES. 

LB  COPIE  DE  LBTTRE8. 

Sur  ce  livre  on  copie  ou  on  reproduit,  par  le  moyen  de  la  presse  et  de  l'encre  communica- 
tive,  toutes  les  lettres  ayant  trait  aux  affaires  commerciales,  avec  les  dates. 

LE  LIVRE  DK  CAISSE. 

Sur  ce  livre  on  inscrit  l'argent  que  Ton  reçoit  et  celui  qu'on  donne,  joiu*  par  jour,  avec  date 
enmai^. 

LE  JOURNAL. 

,  Ce  livre,  lorsqu'il  est  régulièrement  tenu,  est  admis  à  faire  preuve  en  justice  (art.  I2y  IS 
et  17  du  Code  de  commerce).  Il  sert  à  inscrire  toutes  les  opérations  commerciales  de  la 
maison,  sans  aucune  rature  ni  surcharge  (art.  17  du  Code  de  commeree  et  art.  56  de  la  loi 
sur  les  faillites).  Il  doit  être  visé,  coté  et  parafé  par  un  juge  du  tribunal  de  commerce,  et  & 
défaut  par  un  o£Scier  public. 

LE  GRAND-LIVRE. 

Ce  livre  est  le  répertoire  du  journa^  :  il  en  est  le  complément  et  est  de  toute  utilité  dans 
"~une  afîaire  en  justice,  pour  faciliter  les  recherches,  quoique  la  loi  n'en  fasse  pas  mention. 

On  inscrit  sur  le  grand-livre  les  comptes  généraux,  ainsi  que  tous  les  comptes  partiralîers 
de  ceux  qui  doivent  à  la  maison  et  de  ceux  auxquels  la  maison  doit.  Âa  moment  de  clore  Tin. 
ventaire,  on  balance  tous  les  comptes  non  soldés,  pour  les  transcrire  ensuite  nominativement 
sur  le  livre  d'inventaire.  La  récapitulation  des  débiteurs  se  porte  à  l'actif  et  celle  des  crédi- 
teurs au  passif. 

RÈGLE  GÉNÉRALE. 

Tous  les  livres  d'une  maison  de  comraeree  doivent  être  scrupuleusement  conservés  pendant 
dix  ans.  (Livra  I*^,  titre  2,  art.  11  du  Cod»  de  commerce.) 


Digitized  by  Google 


LIVRE  D'INVENTAIRES. 

  DU  1"  JANVIER  1865.   
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Invantaire  de  l'ÂGTIF  et  du  PASSIF  avec  lesquels  je  eommence  les  affaires. 

MARCHANDISES  GÉNÉRALES  EN  MAGASIN  SUIVANT  DÉTAIL  : 

10  pièces  \-in  de  Médoc  de  5  ans,  l'une  A  fr. 
10     "      "de  St-Georpes   «       »  « 
10    »     «  de  St-Ëmilion   ^       «  m 
22  hectolitres   cognac   ân4  Champagne  ^ 

de  15  ans,  Tun  à  fr. 

50  balles  (5,000  k.)  café  Bourbon,  les 

100  kil.  à  

30  balles  (3,000  k.)  café  Mai-tiuique  ,  les 

100k  fr. 

50  balles  (5,000  k.)  café  Moka  ...  « 
3,  OOO  mètres  {30  pièces)  taffetas  de  Lyon  à  « 
3,000  ^  (120  pièces)  drap  d'Elbeuf  ^ 
4,000  ^  {80  pièces)  calicot  3  4  .  " 
2,000     '>    (40  pièces)      »     3/4    .  " 

1.000     n    (30  pièces)     «     3/4    .    -        1  10     I.IOO    ^  100.000 


Caisse.  Cinquante  mille  francs  pour  espèces  et  biUets 
de  banque  en  caisse   .  .   

Effets  a  recetoir.  Dix  mille  &£mcs  pour  les  valeui^s 

suivantes  ; 

Traite MalletfrèresetC^,  de  Paris  (acceptée),  sur  Brug- 
mann  âls,  à  Bruxelles,  au  1^  avril  

Traite  Marcuard,  André  et  C*,  de  Paris  (acceptée),  sur 
Pelgrims-Vanlerius,  à  Anvers,  au  15  avril  .    .  . 

Billet  Chabanne,  dlxelles,  àm'o  (acceptée),  au30  avril. 

Immeubi.es.  Trente-six  mille  francs,  pour  ma  maison 
de  campagne,  située  à  Boitsfort  

Dkbiteuksdivers.  Six  mille  francs  dus  par  les  suivants: 
Michel,  de  Bourges,  pour  autant  qu'il  me  doit  .  .  . 
Martin,  du  Nord,  •>  n        .    .  . 

Loyer  d'avakce.  Six  raille  francs,  pour  six  mois  de 
loyer  payés  à  l'avance  au  propriétaii'e  de  mes  maga- 
sins, lesquels  6,000  francs  seront  unputables  sur  le 
dernier  semestre  du  bail   . 


PASSIF. 

Effets  a  payer.  Huit  mille  francs,  pour  lacceptfi- 
tion  de  la  traite  de  Rousseau  et  C,  de  Bordeaux,  au 
31  mai  

Somme  nette  de  mon  avoir    .    .    .  fr. 
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Il\V£IMTAiaK  DU  31  JAJ^YIKK  1865. 


Avant  de  Ijalanccr  les  comptes,  il  faut  faire  rinventaire  des  miu'chahdises  S'il  y  a  l>énéflcc,  on 
débite  lu  compte  de  projîtt  et  ptrù»  de  la  difFérenee  de  la  somme  que  donne  rinventaire  d'avec  celle 
lie  la  balance  du  compte  de  mareHandim  génért^  porté  ftu  grand-ltrre ,  de  manière  que  le  solde 
de  la  balance  à  noUvean  soie  égal  au  ehlfTre  de  rinventaire.  S'il  y  a  perte,  on  passe  Téeritute  en 
sens  contraire,  c'est-à-dfre  qu'on  crédite  le  compte  de  proflU  et  pertes  d«  la  différenoe  afto  que,  le 
solde  de  la  balance  soit  toujours  en  harmonie  avec  le  chiffre  de  l'inventaire. 


MARCHANDISES  GÉNÉRALES  EN  MAGASIN. 
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Rabais  pour  arrondir  le  chiffre,  fr. 

4 

103.000 
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LÉfiiSLATION  COMMKBf^AtE. 

Report,  de  ci-contre,  de  i'înventfùre  des  marchan- 
dises   

/fflffietiUé»,  pour  ma  maison  de  campagne  .... 

Matériel  et  maubU»»  popz'  up  et  un  camion  . 

Loyer  davance,  pour  le  loyer  de  six  mois  d'avance  . 

EffcU  à  recevoir ^  pour  les  effets  eu  portefeuille  .  , 

Caisse,  pour  espèces  en  caisse  

Bisehoffitkeùn,  banquier^  pour  la  balance  de  s/c  en  ma 
faveut  

Banque  HatwnaU^  pour  la  balance  de  s/c-en  ma  fOr- 
veur  

Decoen,  dé  Bnueellêt,  p*  autant  qu*il  me  doit  p^  compte. 

Lebevf^  de  Tours,  »  »  ». 

Michel,  de  Bourges,         *  *r  ». 

Martin,  iik  Nord*  »  "  »  ■ 

Gouin,  de  Paris,  •»         »  «  '. 

Latour,      i*  h  ■»  ». 

Roman,  de  Bruxelles,       «  •>  n  . 

Oubnann  et  ^Is,  dé  Paris,  »  »  w  . 

La  duchesse  de  Brabant,    «  -  ^  . 

Manoury  et  C**,  de  Paris,  n  n  ». 


i39 


PASSIF. 

Sffets  A  payer,  pour  les  billets  et  aoeeptaitiomt  en  cir- 
cul^on  

Bourlard  et  0*,  de  Freaufort,  ^  balance  de  compte 
en  leur  faveur..  

Clovis,  de  Charleroi,    balance  de  compte  en  sa  faveur 

Surmont,  de  Bruxelles,  n   •        n  ». 

Bekers,  du  Havre,         »  ■<•  . 

W.  Coates,  de  Londres,  ->  *>  •»  . 

Robertson,  de  Londres,    y>  "  -  «  . 

Chapuy,  de  Lyon,         ^  «  ... 

Poulet  etChapon,  deMalines,  p^bal.  de  c**  en  leur  fav. 

Poirier  et /iU,  de  Bordeaux,  »  *> 


Mon  actif  s'élève  à  fr.  209,671-05,  avec  lesquels 
je  rouvre  mes  livres  
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LËUlSLATlOiN  COMMKHCIALI^. 


Liv3?e  de  Gommandes. 


DU  3  JANTIBR  1S65. 


N"  1.  Remis  à  J.  Clovis  et  de  Charleroi,  par  ma  lettre  de  ce  jour. 
Tordre  d'expédier,  pour  mon  compte,  de  suite,  200  wagons 
de  charbons,  soit  : 

200,000  kilog.  cliarbons,  première  qualité  de  gaîUetterie,  en 
-  gare  restante  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Paris,  pour  être 
tenus  A  ma  disposition,  au  prix  par  1,000  kilog.  de  fr.  . 

— 4d»  " 


N'2. 


N»3. 


Remis  au  voyageur  de  la  maison  V*  Poirier  et  âls,  de  Bordeaux, 
l'ordre  de  m'expédier  de  suite  : 

10  bairiques  vin  Château  X^affitte  de  7  ans,  au  prix  Tune  de  fr. 
10      »        »  LéoTille  5  ans,     «  ** 


Sd" 


Remis  verhalement  à  Poulet  et  Giapon,  de  Matines,  l'ordre  de 
m'expédier  de  suite  : 

100  mètres  avec  applications  ,  suivant  échantillon  remis  et 
gardé  en  double,  au  prix  par  mètre  de  fr.  .    ,   .    .  . 

140  mètres  avec  applications,  suivant  échantillon  remis  et 
gardé  en  double  au  prix  par  mètre  de  fr  


40 
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LâQISLATIO»  CONHERaAU. 


1W 


LIVRE  DE  COMMISSIONS, 

— — —        3  JANVIBR  1865.  ■ 

Ordre  de  Goum  et  C",  de  Paris,  de  leur  faire  expédier,  de  suite, 
en  gare  du  Nord  à  Pwis,  suivant  leur  lettre  du  2  courant  : 

200,000  kil.  (  en  200  wagons)  charbon  aa  prix,  les  1 ,000  de  fr. 

  7  ■  

Ordre  de  Simoetu,  mon  Toya^ur,  d'expédier  à  Smith  et  C*,  de 
Gand,  dans  la  première  quinzaine  de  février  : 

20  pièces  drap  noir  d'Elbeuf,  à  17  fr.  le  mètre  .  .  1  .  . 
50  balles  coton  brut  au  prix  Tune  de    .......  . 

  7  —  ■  

Ordre  de  Stmoens^  mon  voyageur,  d'expédier  &  Aug.  Buysse, 
fabricant  &  Gand,  fin  février  : 

30  baltes  coton  brut,  Louisiane,  au  prix  Tune  de  

30     •»  »       Vilenie,         «     »  ...... 

30     »  H      Indoustan,  '  

  15   

Ordre  des     Oulmamiy  de  Paris,  suivant  leur  lettre  du  14  cou- 
rant, de  leur  expédier  ï 

4  châles  cachemire  de  l'Inde,  longs,  an  prix  l'un  ,    .    .  . 

4»  »  w  »  w 

  20   

Ordre  de  Lftppy,  mon  voyageur,  d'expédier  à  Vander  Smissen- 
Plas,  &  Alost,  dans  les  premiers  jours  de  février  : 

500  mètres  calicot  3/4  &  fr  

500     »        »      3/4    »   . 

600     *        «      ^4  «   


50 
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imtE  FEITTRÉIÏ  BES  UÂBGHÂimiSES. 


du  I*' janvier  1865 


ReQu  de  Gonnet  et  C,  de  Lyon,  valeur 
30  avril  : 

800  mètres  de  franges  m  soie .    .    .  1  50 
400     -     de  crépine  soie  et  or  .    .    .  . 
20     *•     de  brocatelle  soie  et  or    .    .  . 


Reçu  de  Bourlard  et  C,  de  Francfort,  valeur 
1«  juillet  : 

800  kil.  cuir  de  Russie  fort,  les  100  Idl.  . 
.1,100  kil.  vadie  en  croûte,  • 

  5 


Reçu  de  P-.  Meslier  et  <?,  de  Paris,  valear 

&  120  jours  : 
1,000  (20  pièces)  mètr.  calicot  3/4  app.chiff. 
1.000(20  pièces)    t.  ^ 
1,000       »    ■    ,  w       1  t 
1,000  " .  " 

— —   5  ■ 


Reçu  de  J.  Clovis  et  C*,  Charieroi  : 
200,000  kil.  (200  vagons)  charbon  gaiUet- 
teri«  l''  choix,  les  1,000  kilos  .... 


Reçu  de  F.  L.  Surmont,  Bruxelles  : 

200  mètres  toile  fine  blanche,  larg.  80  cent. 

Ibi  service  de  table  ilamassé,  24  couverts  . 

— 1^  10   


Reçu  de  Bekers  et  O,  du  Havre  : 

1,000  kilos  riz  de  la  Caroline,  les  100  kilos. 

600      «t    sucre  Bourbon  


10 


Reçu  de  W.  Coates  et  C*,  de  Londres,  sui- 
vant leur  facture  du  8  courant  : 
1,000  kil.  acier  à  ressort  anglais,  les  100  kil. 
400     -     fer  laminé.  » 


15 


Reçu  de  Robertson  et  C",  de  Londres, 

Tant  leur  facture  du  12  courant  : 
6  châles  cachemirë  de  llnde,  longs  . 

6         tf  ».  m  " 
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f»4. 


NMO. 
f.  5. 


N«  11. 

^5. 


W  12. 


N«  13. 


— —  15  janvier  1864.  ^— ^— 

Reçu  de     Pdirler  «t  fils,  Bordéftnx  : 

iO  barriques  vin  Laffitte  

10      »      vin  Léoville  

 ^   20   

Reçu  de  Chapuy  et  C**,  à  Lyon  : 

200  mètres  taffetas  noîr  

300     «     gros  de  Naples  

24Û     »     aatin  noir  

25  .  '  '  '  

Reçu  de  Poulet  et  Chapon,  de  Malînes  : 
100  mètres  dentelles  avec  applications  .  . 
140     «.         •  n        .  . 

  30   

Reçu  de  Bourlard  et  O,  &  Francfort  : 

400  kil.  cuir  de  Buchoshauws,  les  100  kil. 

600   •»   cuir  de  Maroc.       ...    .  » 

■    .  31   

Reçu  de  William  Coates  et  C*  : 

100  kil>  acier  laminé  ...... 
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I3«  [.Agismtion  cohherciale. 

LIVRE  DE  SORTIE  DES  MÂRGHÂimiSES/ 


— ^— —  DU  1"  JANVIER  1865. 

N*l.       Vendu  à  Wittfeld,  de  Bruxelles,  payable  à 
3  mois  : 

1  pièce  vin  Saint-Émilion,  vieux  à  .  .  .  fr. 
1     H     *>  Médoo  •*  

1  »     "  Saint- Avertin,  nouveau   .    .    ,  . 
50  litres  cognac,  fine  Champagne,  15  ans.  . 

  2   

N"2.       Vendu  à  Brassinne,  marchand  tailleur, 
Bruxelles  : 

10  mètres  drap  noir,  d*Elbenf  

20     »     tafietas  noir,  de  Lyon,  cuit .... 

  2  

N<*3.       Vendu  &  Mottï:,  négodant,  à  Bruxelles,  ft 
3  mois  : 

400  mètres  de  frange  «n  soie  

200     «    de  crépine  soie  et  or  

2 

N*4.       Vendu  &  J.-N.  GoLLAKD  ET  C*,  négociant.  & 
Bruxelles,  payable  &  dix  jours,  escompte 
3  p.  c: 
mèt.  60 

1021°^  dnq»,  haute  nouveauté,  fr. 

3  — _ 

N*&.       Vendu  à  Mobub,  négociant,  à  Bruxellles,  & 

3  mois  : 

pièce  Tin  de  Bourgogne  

^  25  litres  cognac  vieux   . 

— .  4  — _ 

Vendu  à  MATmrs,  négociant,  &  Bruxelles  : 
3  pièces  vin  de  Bordeaux  .  

2  n      n  Ch&teau-LafBtte  

  4   

N*7.       Vendu  à  DEcoENr  batteur  d'or,  à  Bruxelles  : 
pièce  vin  de  Bordeaux. 
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K*8. 


N'IO. 


N«  H. 


M*  13. 


N*  13. 


K*  14. 


LEGISLATION  COMMERCIALE. 
DU  5  JAN\1ER  1865. 

Vendu  k  Gouin  bt  C,  de  Paris  : 

200.000kUos  charbon  de  Gharleroi,  les  1,000 
kil.  à  fr  


139 


Vendu  à  Latour  et  C*,  de  Paris  : 

400  kilog.  cuir  de  Russie  fort,  les  100  kil. 

àfp.  

660  kilog.  cuir,  vache  en  croûte,  les  100  kil. 

à  fr  


10 


Vendu  à  Delafargues  et  C®,  3e  Cognac  : 

400  kilog.  sucre  Bourbon ,  les  0/0  kil.  &  fr. 
600    n    café  Moka,  les  0/0  kil.  &  fr.  . 


12 


Vendu  à  Lebœuf,  au  château  du  Plessis- 
les-Tours  : 

200  mètres  toile  fine,  largeur  80  e.,  à  fr.  . 
r service  de  table,  24  couverts,  damassé, 
riche,  il  fr  


15 


Vendu  à  Bonmface,  de  Liège  : 

1,000  mètres  taffetas  de  Lyon,  à  fr.  .  .  i 

800  •>  drap  d'Ëlbeuf,  fantaisie,  à  fr. 
500     »     calicot  3/4  app*  chiffon ,  « 

500     *        «     3/4    »       -  '  « 


16 


Vendu  à  Goum  ET  C*,  de  Paris  : 
1 ,000  kilog.  acier  à  ressort  anglais,  les  100  k. 


400    •»    fer  laminé 
19 


les  100  k. 


Vendu  à  Oulmann  et  Fils,  de  Paris  : 

4  châles  cachemire  de  Tlnde,  longs,  galerie 
riche,  à  fr  '  .    .  , 

4  châles  cachemire  de  llnde,  longs,  galerie 
riche,  &  fr  


20 


N- 1». 


Vendu  à  la  Duchesse  de  Hrabant,  par 

.  Fentremise  de  M.     à  qui  je  dois  remettre 

5  p.  c: 

Un  ch&le  long,  caçhemire  des  Indes,  à  fr.  . 


50 

M 
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LÉGISUTIOM  ComifiRCIALË. 


DU  25  JANVIER  18â5. 


N»  16. 
f>5. 


Vendu  à  Manoury  et  C*,  de  Paris  r 

100  mètres  de  dentelles  de  Malines  à  fr. 
140     "  •»  w        «  . 


28 


N"  17. 

f  6. 


Vendu  à  Latour,  rue  Montorgueil,  ft  Paris, 

à  90  jours  : 

400kil.cuirde  Russie  fort,     les  100  k.  à  fr. 
500  "     "    vache  eu  croûte, 
200      .  «     Buénos-Ayres,         •  " 
300  »     "     Hïux>c,  "  " 


31 


N°  18.       Vendu  ft  Roman,  chemisier,  à  Bruxelles  : 

Une  pidcevinSaint-Émilion  ft  fr.  .    .  . 
f*  6.     500  mètres  de  calicot  3/4,  à  fr.    .    .  . 
500     -  -    3/4,  à  fr.    .    .  . 


40 
30 


400 
350 
320 
450 
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LEGISLATION  COMMERCIALE. 


Passé  À  caisse. 


Passé  à  caisse. 


F»  2. 


F»  3. 


r>  3. 

Passé  à  c.  f  3, 
P*àeff.àr.f  3, 
P*  à  profits  et 
pertes  f  3. 


Passé  ft  caisse 
F»  3. 


FM. 
P*àeff.àr.f  4. 


F»  4. 
P*àeff.Ar.f»4 


BROUILLARD. 

■  .  "  1"  JANVIER  1865.  — 

Acheté  divers  registres  pour  la  comptabilité, 
suivant  la  facture  de  Roy,  que  j'ai  payée 
comptant  

■  •  1   

Remis  à  M.  Simoens,  voyageur  de  la  maison, 
t  compte  sur  ses  firais  de  voyages  .    .  . 

2 

Reçu  de  M.  Wittfeld  : 
Sa  remise  &  m/o  s/  Van  den  Pute,  à  Amster- 
dam, au  2  avril  -  

_  5  —  

Disposé  sur  M.  Motte  : 

En  mon  mandatàm/oanSl  maisurBi*uxeUes. 

  6   

Reçu  de  M.  Mœur  : 

Son  règlement  ft  m/o  au  31  mai  .... 
  10   

Reçu  de  M.  Mathys  : 

Son  versement  en  espèces  

Sa  remise  h^^  François ,  à  s/o  au  15  avril, 

'  sur  Ixelles  

Escompte,  rabais,  etc. ,  pour  l'argent  reçu  . 

—  12   

Reçu  de  M.  J.-N.  Collard  : 

Son  paiement  en  espèces  

Escompte  s  p.  c.  pour  prompt  paiement .  . 

  15 

Disposé  s/  Latour,  de  Pari»  : 

En  ma  traite  sur  lui  à  m/o    vue  .... 

En  ma  traite  s/1  à  m/o  au  31  mars    .    .  - . 

15  ' 

Remis  à  J.-R.  Bischoffsheîm,  banquier,  le 

bordereau  suivant  : 
Ma  remise  Wittfelds/  Amsterdam,  an  2avril. 
Ma     H     en  ma  traite  s/  Motte  à  Bruxelles, 

au  30  avril  

Ma  remise  en  un  billet  Mœur  à  Bruxelles, 

au  31  mai  .'  ,  

Mar8miseMatliys,b*'Francoi8àIxelle8.15av. 
Maremiseenmatraitffs/Latourà  Paris,&vue. 
n         n      n  s/Latour,par., 31m**. 
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UgISLATION  COUHEBCIALË. 


P*  à  caisse, 
f>4. 


Frais  géu., 
4. 

P*  à  caisse. 


P*  à  caisse. 
f»5. 


P*  à  caisse. 


P*  à  caisse, 
P5. 


Passé  à  effet 
payé,  f  6. 


Passé  comp** 
de  retour  à 
f  6. 


Passé  à  c^ 
de  retour. 


—  DU  16  JANVIER  1865.  — 

Reçu  de  J.-R.  Bischoffaheim  : 

Son  versement  en  espèces  

 :   15   > — 

Reçu  de  M.  Brassinne,  marchand  tailleur  : 
Son  mémoire  pour  habillements  qu'il  m'a 
fournis  jusqu'au  31  décembre  1864,  .    . . 
Remis  à  Brassinne  : 

Mon  paiement  de  170  francs,  en" espèces, 
.  qui,  avec  ma  facture  du  2  courant,  couvre 
son  mémoire,  soit.  ....... 

 15   

Âcheté  par  l'entremise  de  Daubigny,  changeur: 
4  actions  du  ch.  de  fer  du  Nord  français,  & 

fr.  1,545   

Payé  à  Daubignv  1/4  %  de  commission  sur 

fr.  6,180  

— 20   

Acheté  et  payé  au  comptant  à  Crémieux, 
pour  les  besoins  de  la  maisondecommeree: 
1  cheval  gris  de  5  ans,  pour  le  oamion .  . 
1  camion,  les  harnais,  etc  

.  20  . 

Acheté  et  payé  comptant  : 

100  bottes  foin  à  75  c  

50  de  paille  à  60  e  

5  hect.  avoine  à  6  fr  

'  25   

Acceiri^  de  Gonnet  et  C*,  de  Lyon  : 

Sa  traite,  au  30  avril,  en  couverture  de  son 

envoi  du  l"*"  courant  

Accepté  de  Bourlard,  de  Francfort  : 

Sa  traite  au  1"  juillet  en  couverture  de  son 

.  €m\o\  du  5  courant  

— -  25  — 

Reçu  de  Bischoffsheim  : 

Pour  le  retour  de  ma  requises/  Latour,  à  vue, 

■  impayé  

Pour  le  protêt  et  compte  de  retour  .    .  . 

  25   

Doit  Latour,  à  Paria  : 
Pour  le  retour  de  ma  traite  s/lui, 
faute  de  payement  .... 
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■     DU  28  JANVIER  1865. 
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P*  à  effet 
Â  recev.  P*6. 


P*àp'"  etp' 


Pftssé  à  eff^ 
àrec.  f  6. 
id. 


P*àc. 


Reçu  de  M.  Boniface,  de  Liège  :  ' 

Ses  remises  comme  suit,  couvrant  ma  &cture 

du  15  courant: 
Sa  traite  en  âcceptatioh  sur  Oppenheim, ban- 
quier, 10  février  

Son  billet  à  m/o  au  28  février.  ..... 

in        M       31  mars  

30  avril  

Escompte  compensé  1/2  p.  c  


28 


Remis  à  Meslier.  de  Paris  : 
Ma  remise,  bil^  Bonnifaee,  à  ra/o  au  30  avril. 
*>         de  mon  billet  à  s/o  au  5  mai  . 


P*àc.  f  6. 


P*àp'"et  p**" 
fol.  6. 


P*àc.P*6. 
et  frais  g^n 


28 


Reçu  de  Latour,  de  Paris  : 
Par  sa  lettre  du  27  courant, 
deux  billets  de  banque  de  fr. 


30 


Avis  de  la  déclaration  de  faillite  de  Delafar- 
gues,  de  Cognac,  par  jugement  du  20  jan- 
vier. Cette  faillite  présente  50  p.  c,  accep- 
tés par  la  majorité  des  créanciers ,  reçu 
des  mains  du  syndic  : 
Son  envoi  espèces,  par  le  chemin  de  fer 
Perte  résultant  de  cette  faillite  .... 


31 


Payé  aux  employés  : 

Envoyé  à  M.  Lappy,  voyageur  de  la  maison, 
un  billet  de  banque   . 

Envoyéà  M.  Simoens,  voyageur  de  lamaison, 
un  bill^do  banque  

Payé  à  M.  MuUet,  comptable,  pour  son  mois 
d'appointements  

Payé  à  M.  Guillaume,  employé,  son  mois  d'ap- 
pointements  

Payé  &  François,  garçon  de  magasin.    .  . 

Pris  a  la  caisse  pour  mes  dépenses  mensuelles, 
ménagé,  etc  

—   31  «  


Déposé  à  la  Banque  Nationale  : 

Quarantemille  francs  en  compteà4p.  c. sui- 
vant sonrécépissé  de  ce  jour,  pour  être  tenus 
à  ma  disposition.  Pour  les  sommes  au-des- 
.  sous  de  10,000  fr.  et  pour  celles  dépassant 
ce  idiifire,  prévenir  dix  jours  d'avance , 
soit  »■  
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Janv. 


CAISSE. 


OfiBIT 

ou  recettes. 


CRÉDIT 

ou  dépentes. 


fiAlila  an  i>âlaaa  cnivant  l'invpnlillnt  . 
oUlUB  Cil  VilloiK!)  BUlTMllk  lUlimtoiic  ■  • 

50,000 

» 

w 

4 

rraiii  ijciKrsiiA) 

navtff*<linv  i^ilm  rraistres  comolabilité. 

H 

98 

i 

■ 

500 

» 

fO 

à  Hathys, 

1,900 

n 

II 

IZ 

l,ilO 

a 

1» 

à  J.  Bischoffsbdm, 

son  versement  espèces,  en  c/  .  .  .  • 

'  5,000 

» 

15 

Brasuane, 

m/  payement,  pour  solde  de  s/c.  .  >  . 

» 

170 

15 

ElliBts  k  recevoir. 

achelé  i  acllons  du  ch.  de  Fer  ^u  Nord 

V 

» 

6,180 

» 

15 

Frais  généraux 

payé  d'Anbigny  1/i  p.  c.  de  C""  p'  Tachât 

15 

45 

flicHCiicits*n(suui  • 

luivj^       lin  i^liPvttl  At  râmlon  fdélAÎI  AU 

» 

n 

1.800 

20 

Frais  généraux. 

payé  p'  du  fourrage  (déuil  au  Brouillard) 

155 

• 

a 

à  Latoar, 

son  envol  en  deux  MHets  de  banque  de 

2,000 

n 

50 

k  Delalar^ues, 

l'envoS  d*espèces  du  syndic  du  créditeur . 

1,140 

» 

> 

50 

Frais  généraux. 

payé  aux  employés  les  app**  du  mois .  . 

B 

1,750 

51 

Banque  NaUonale, 

mon  dépôt  espèces,  suivant  conditions  an 

Rmiiillaril 

iO  000 
10.651 

55 

01,280 

» 

61.280 

> 

i0,651 

55 

On  peut  tenir  ses  écritures  en  partie  simple,  en  partie  double  et  en  partie  triple. 

Nous  ne  donnons  point  ici  les  détails  de  la  partie  simple  :  chacun  la  connaît  naturellement, 
et  la  tient  à  sa  manière  ;  il  s'agit  tout  simplement  d'inscrire  sur  un  agenda  ce  que  Ton  vend 
à  terme  et  d'enregistrer  chaque  soir  la  recette  du  comptant,  soit  sur  le  même  agenda,  soit 
sur  un  autre. 

Voici,  à  la  page  ci-contre,  un  modèle"  de  journal  en  partie  double,  qui  donne  l'ouverture 
d'une  maison  de  commerce,  les  articles  courants  et  tracassîers  qu'elle  peut  avoir  dans  l'espace 
d'une  année,  un  inventaire  ou  balance  générale  et,  enfin,  la  réouverture  du  capital  à  nou- 
veau. Il  est  suivi  d'un  modèle  de  grand-livre  où  tous  les  articles  passés  au  journal  sont  reportés. 

Quant  à  la  partie  triple,  ne  vous  ei&ayez  pas  du  mot  :  il  n'y  a  pas  plus.de  travail  que  dans 
la  partie  double  ;  elle  n'est  guère  répandue  qu'à  Londres  et  à  Paris  :  les  maisons  qui  l'ont 
adoptée  la  préconisent  et  la  recommandent  à  leurs  amis.  Nous  donnons  dans  ce  volume, 
immédiatement  après  le  grand-livre,  un  modèle  de  journal  passé  en  partie  triple,  qui  est  la 
répétition  des  articles  du  journal  en  partie  double  ci^contre.  Il  y  a  aussi  une  large  explica- 
tion qui  précède  le  journal  en  partie  triple. . 
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I4ït 


LIVRE-JOURNAL. 


Le  présent  LIVRE-J017MÂL,  qui  contient  100  feuillets,  200  pages,  est 
destiné  à  recevoir  les  inscriptions  commerciales  de  L  HESOT,  demeurant 
me  des  Dominicains,  n°  15,  à,  Bruxelles. 

Vu,  coté  et  paraphé  par  nous,  juge  au  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles. 

{Signature.) 


DU  1"  JANVIER  1865. 


Les  suivants  a  CAPITAL,  fr.  208,000. 

Marchandises  générales,  100,000  franco. 
Pour  autant  de  marchandises  en  magasin  suivant 

détail  à  l'inventaire  

Caisse,  50,000  francs. 
Pour  espèces  et  billets  de  banque  en  caisse  .    .  . 

Effets  a  recevoir,  10,000  francs. 
Pour  autant  en  portefeuille  détaillé  au  Uivre  d'in- 
ventaire ,  ^.    .  . 

Immeubles,  36,000  francs. 
Pour  ma  maison  de  campagne,  située  à  Boitsfort 

Michel,  de  Bourges,  3,000  francs. 
Pour  autant  qu'il  me  doit  . 

Martin,  du  Nord,  3,000  francs. 
Pour  autant  qu'il  me  doit  

Loyer  d'avance,  6,000  francs. 
Pour  le  lo^r  de  six  mois  payé  au  propriétaire  des 

magasins  que  j'occupe,  imputable  sur  le  dernier 

semestre  

— —  1«  ■ 

CAPITAL  AUX  SUIVANTS,  fr.  208,000. 

à  Effets  a  payer,  8,000  francs. 
Pourl'acceptationdela  traite  Rousseau,  de  Bordeaux, 

au  31  mai  

à  Capital  compte  nouveau,  200,000  francs. 
Pour  balance  du  capital  net  

  l*'   

Marchandises  générales,  à  (jonnet,  de  Lyon, 

5,000  francs. 
Pour  son  envoi  de  ce  jour,  comme  suit  : 

800  mètres  de  frange  en  soie  1  50 

400    »     de  crépine  soie  et  or  .    .    .    .    4  25 
20    »     de  brocatelle  5  « 
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—        1*^  JANVIER  18C5.   

WiTTFSLD  à  Marchandises  générales.  1.500  fr. 
Pour  ma  livraison,  suivant  détail  au  livre  de  sortie, 
art.  n**  1  

  1«   

Frais  généraux  à  Caisse.  598  francs. 
Payé       Roy,  relieur,  divers  registres  pour  la 

comptabilité  

Remis  à  Simoens,  m/voyageur,  p*"  frais  de  voyage  et 

appointements  

  2   - 

Les  suivants  à  Marchandises  générales. 

3,390  francs. 
Brassinne,  m**  tailleur,  à  Bruxelles,  310  francs. 
Pour  ma  livraison  de  ce  jour,  suivant  détait  au 

livre  de  sortie,  art.  n"  2.     .    .  •  

Motte,  négociant  à  Bruxelles.  1.800  francs. 
Pour  ma  livraison  de  ce  jour,  suivant  détail  au 

livre  de  sortie,  art.  n"  3  

J.-N.  Colard  et  C.  nég*%  ît  Bruxelles,  1.280  fr. 
Pour  ma  livraison  de  ce  jour,  suivant  détail  au 
livre  de  sortie,  art.  n°  4  

  3   

Effets  a  recevoir,  à  Wittfbld,  1,500  fr. 
Pour  sa  remise  en  sa  traite  à  m/o  s/  Vanden  Pute, 
d'Amsterdam,  au  2  avril  

 4  

Les  SUn^ANTSàMARCHANDISES  GÉNÉRALES,4,290  fp. 

MoEUR,  négociant,  à  Bruxelles.  475  francs. 
Pour  ma  livraison  du  3  courant,  suivant  détail  au 

livre  de  sortie,  art.  n"  5  

Mathys,  négociant,  î\  Bruxelles,  3,440  francs. 
Pour  ma  livraison  de  ce  jour,  suivant  détail  au  livre 

de  sortie,  art.  n°  6  

Decoen.  batteur  dor,  ù.  Bruxelles,  375  francs. 
Pour  ma  livraison  d'une  pièce  vin  de  Bordeaux  .  . 

5  — :  

Marchandises  générales  aux  suivants,  17,422fr. 

ù  BouRLARD,  de  Francfort,  6,672  francs. 
Pour  son  envoi  de  ce  jour,  suivant  détail  au  livre 

d'entrée,  art.  n"  2  

à  P.  Meslier  et  C,  de  Paris,  2,750  francs. 
Pour  son  envoi  de  ce  jour ,  suivant  détail  au  livre 

d'entrée,  art.  n**  3  .    .    .  '  

à  J.  Clovis,  de  Charleroi,  S.OOO  francs. 
Pour  s/  envoi  de  200  waggons  (200,000  kilos)  gail- 
letterie.  les  1.000  kilos  à  40  fr  
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— ^—  DU.  5  JANVIER  1865.  — 

GouiN  ET  C«,  à  Paris,  march**»'"'  gén'''%  10,000  fr. 
Pour  200,000  kilos  (en  200  waggons),  charbon  pre- 
mière qualité  de  gailletterie  que  je  lui  ai  fait  expé- 
dier do  Charleroi,  les  1,000  kilog.  à  50  francs.  . 

  6   

Effets  a  recevoir  aux  suivants,  2,275  francs. 

à  Motte,  négociant,  à  Bruxelles,  1,800  fr. 
Pour  ma     à  m/o  que  j'ai  disposée  s/lui  au  31  mai  . 

à  MoEUR,  négociant,  à  Bruxelles,  475  fr. 
Pour  la  remise  de  son  billet  à  m/o,  au  31  mai    .  . 

  7   

LatouretC",  à  Paris,  march-^'^'oen»"",  3,910fr. 

Pour  mon  expédition  de  ce  jour,  suivant  détail  au 
livre  de  sortie,  art.  n"  9  

  9   

Marchandises  générale^,  à  F.-L.  Suruont, 
610  fr. 

Pour  son  envoi  de  ce  jour,  suivant  détail  au  livre 
d'entrée,  art.  n**  5  

  10   

Delafargues  et  C",  à  Cognac,  MarchT*"  gênér.  , 
2,280  fr. 

Pour  mon  expédition  de  oe  jour,  suivant  détaU  au 
livre  de  sortie,  art.  n"  10  

  10   

Les  suivants  &  Mathys,  3,440  fr. 

Caisse  1,900  fr. 
Pour  son  payement  en  espèces  

Effets  a  recevoir,  1,500  fr. 
Pour  sa  remise,  billet  François,  d'Ixelles,  à  s/o,  au 

15  avril  

Profits  et  Pertes,  40  fr. 
Pour  escompte  et  rabais  s/  l'argent  reçu  .... 

 L-  10  —  

Marchandises  Générales  aux  suivants, 
2,940  francs. 

à  Bekers  et  C^,  au  Havre,  1,100  fr. 
1,000  kilog.  riz  de  la  Caroline,  les  100  kil.  à  70  c. 

500   »     sucre  Bourbon,     les  100   »   à  80  c. 

à  William  Coates  et  C*,  à  Londres,  1,840  fr. 
Pour  leur  expédition  du  8  courant,  suivant  détail  au 

livre  dentrée,  art.  n"^  7  


1,800 
475 


1,900 

1,500 
40 


700 
400 


1,840 


239,700 


10,000 


2,275 
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— —   DU  12  JANVIER  1865.  — — — . 

5  Les  suivants  à  J.-N.  Collard  et  C",  1,280  fr. 
3        Caisse,  1,240  fr. 

Pour  son  payement  de  ce  jour  en  e^ces.    .    .  . 

Profits  et  Pertes,  40  fr. 
Pour  escompte  3  p.  c.  pour  prompt  payement.    .  . 

  12   

LEBOEUF,àTours,  à  Marchandises  générales, 

750  fr  

Pour  mon  expédition  de  ce  jour,  dont  détail  au  livre 
de  sortie,  art.  n"  11. 

  15  . 

Frais  généraux  à  Brassinne,  tailleur.  480  fr. 
Pours/cdliabillementsqu'ilm'afournisjusqu'auSl  dé- 
cembre 1864  

  15  ___ 

2  Effets  a  recevoir  ft  Latour  et  C,  à  Paris, 
■9-  3,910  fr. 

Disposé  s/  eux  en  ma  tridte  à  m/o  à  vue  .... 
»  M       »    au  31  mars    .  . 

  15   

11  J.-R.  BiSCHOFFSHEIM,  à  EFFETS  A  RECEVOIR» 

Y  9,185  fr. 

Ma  remise  en  six  effets,  dont  détail  au  livre  d'é- 
.  chéances,  &  la  sortie  des  effets  à  recevoir .    .  . 

  15   

Marchandises  générales  aux  suivants  , 
31,900  francs, 
à  Robertson  ET  C",  à  Londres,  17,400  fr. 
Pour  leur  expédition  de  12  châles  cachemire  de  l'Inde, 
suivant  détail  au  livre  d'entrée,  art.  n"  8.    .  . 
à     Poirier  et  fils,  à  Bordeaux,  14,500  fr. 
Pour  leur  expédition  du  12  courant,  suivant  détail  au 
livre  d'enirée,  art.  u*^  9  

  15   

  Caisse  &  J.-R.  Bischoffsheim,  5,000  fr. 

11    Pour  son  versement  espèces,  en  compte  .    .    .  . 

  15   

3  Les  suivants  à  Caisse,  6,365  fr. 

6  Brassinne,  marchand  tailleur,  170  fr. 
Pour  mon  payement  pour  solde  de  s/c  

Effets  a  recevoir,  6,180  fr. 
Pour  4  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord  français, 
achetées  par  l'entremise  de  d'Aubigny,  changeur, 

au  cours  de  1,545  fr  

Profits  et  Pertes,  fr.  15-45. 
Payé  a  d'Aubigny  s/courtage  de  1/4  "^/o  s/ 6,180  fr. 
pour  l'achat  des  4  actions.  ....... 


1,240 
40 


2,000 
1,910 


17,400 
14,500 


170 

6,180 
15 


45 


265,155 


1,280 


750 


480 


3,910 


9,185 


31,900 
5,000 


6,365 


324,025 


45 


45 
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bu  16  JANVIER  1865. 


3 
7 

8 


Les  suivants  &  March'""*"  généra'",  32,380  fr. 

BoNNiFACB  ET  C",  à  Liège,  21,350  francs. 
Pour  mon  expédition  du  15  cotirant.  suivant  détail 

au  livre  de  sortie,  art.  12  

GouiN  ET  C*,  à  Paris,  2,030  francs. 
Pour  mon  expédition  de  ce  jour,  suivant  détail  au 
livre  de  soiiie,  art.  13  


20 


3 
13 


Marchandises  générales  à  Chaput,  4,740  fr. 
Pour  son  envoi  de  ce  jour ,  suivant  détail  au  livre 
d'entrée,  ïirt.  ox"  10  


20 


3 
12 

12 


3 
1 


Les  suivants  ft  Marchan*'»»  gén»«,  17,000  fr. 

OuLMANN  ET  FiLS,  à  Paris,  14,000  francs. 
Pourmon  expédition  de  8  cachemires  de  l'Inde  longs, 
dont  détail  au  livre  de  sortie,  art.  n*  14  .    .  . 
La  Duchesse  de  Brabant,  3,000  francs. 
Pour  un  chàle  cachemire  de  l'Inde  long,  galerie  riche. 


20 


3 
13 


Les  suivants  à  Caisse,  1,935  francs. 

Matériel  et  meubles,  1,800  francs. 
Pour  un  cheval  et  un  camion  adieté  à  Crémieux , 

Brouillard,  f*   ....  ;  

Frais  généraux,  135  francs. 
Pour  du  fourrage,  suiv'  détail  au  Brouillard  f*  .  . 


25 


13 
3 


Marchandises  générales  à  Poulet  et  Chapon  , 
6,220  francs. 
Pour  leur  envoi  de  ce  jour,  suivant  détail  au  livre 
d'entrée,  art.  n°  1 1  


25 


Manourt  et  C",  March*»'»«  gén"«,  8,200  fr. 
Pour  mon  expédition  de  dentelles,  suivant  détail  au 
livre  de  sortie,  art.  n**  16  


25 


LEs'suivANTS^à  EFFETS  A  PAYER,  9,672  francs. 

GoNNET  et  C%  à  Lyon,  3.000  francs. 
Pour  mon  acceptation  de  leur  t"  sur  moi,  au  30  mai. 

BouRLARD  et  C».  à  Francfort,  6,672  francs. 
Pourmonacceptationdeleur  t*"  sur  moi,  au  l*' juillet. 
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DU  25  JANVIER  1865. 


LaTOUR  et        à  BiSCHOFFSHEIM,  fr.  2,015-65. 

Pour  le  retour  de  ma  traite  s/  Latour,  à  vue,  pro- 
■  testée  faute  de  payement,  et  que  Bischoâshehn  m'a 
remise  en  c/;  le  principal  est  de  2,000  francs,  frais 
de  protêt,  fr.  15-65,  ensemble  


28 


3 
9 

10 


Caisse  à  Latour  et  C*,  à  Paris,  2,000  francs. 

Pour  sa  remise,  par  sa  lettre  du  27  courant,  de 
deux  billets  de  banque  de  1,000  ic.  chacun  .  . 


28 


Les  suivants  h  Bonniface,  21,350  francs. 

Effets  a  recevoir,  fr,  21,187-40. 
Ponn  sa  remise  dâ  4  effets,  dont  détail  au  livre 

d^échéance,  è,  l'entrée  des  effets  &  recevoir.    .  . 

Profits  et  pertes,  fr.  162-60. 
Pour  escompte  compensé  s/ ses  remises  à  courts  jours. 


28 


P.  Meslier,  à  Paris»  aux  suivants,  2,750  fr. 

à  Effets  a  recevoir,  fr.  2,187-40. 
Pour  ma  remise,  billet  Bonniface,  à  m/o,  au  30  avril. 

à  Effets  a  payer,  fr.  562-60. 
Pour  la  remise  de  mj  billet  à  s/o  au  5  mai.    ;    .  . 


30 


Les  suivants  &  Delafaroues  et  C,  2,280  fr. 

Profits  et  Pertes,  1,140  fr. 
Pour  la  réalisation  de  l'actif  de  la  faillite  de  Dela- 

fargues,  qui  n*a  présenté  que  50  p.  c.  acceptés  par 

la  majorité  .    .    .  '  

Caisse,  1,140  fr. 
Reçu  du  syndic  de  la  faillite  de  Delafai^es,  son  envoi 

espèces  ^    .    .    .  . 


30 


Les  suivants  &  Marchandises  générales, 
6,915  fr. 
Latour  et  C°,  à  Paris,  5,340  fr. 
Pour  m/  expédition,  suivant  détail  au  livre  de  sortie, 

art.  n"  17  

Roman,  chemisier,  &  Bruxelles,  1,575  fr. 
Pour  ma  livraison  de  ce  jour,  suivant  détail  au  livre 
de  sortie,  art.  nP  18  


21,187 
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DU  31  JANVIER  I8G5. 


MARCpANDISES  GÉNÉRALES  AUX  SUIVANTS,  3,750  fr. 

à  BouRLARD  ET  C*,  à  Francfort,  3,600  fr. 
Pour  leur  expédition  de  ce  jour,  suivant  détail  au 

livre  d'entrée,  art.  n"*  12  

a  William  Coater  et      A  Londres,  150  fr. 
Pour  100  kilog.  acier  laminé,  les  100  kil.  à  15  fr.. 


31 


Les  suivants  à  Caisse,  41,750  fr. 

Banquenationalk,  40,000  fr. 
Poîiï  quarante  mille  francs,  déposés  ce  jour  à  4  p.  c. 

Frais  généraux,  1,750  fr. 
Pour  payement  des  appointements  du  mois  de  janvier 
aux  employés,  suivant  détail  au  Brouillard    .  . 


31 


Marchandises  générales  à  Profits  et  Pertes, 
14,033  fr. 

Pour  bénéfice  brut  sur  les  opérations  do  l'année  (du 
semestre  ou  du  trimestre).  Sur  ce  compte,  basé 
sur  la  différence  qui  existe  entre  le  chiffre  de 
l'inventaire  de  ce  jour,  s  élevant  à  103,000  francs, 
et  celui  du  crédit  do  la  balance  du  compte  de 
Marchandises  générales,  qui  est  de  88,967  francs, 
différence  


21 


Profits  et  Pertes  aux  suivants,  fr.  12.634-95. 

à  Frais  généraux.  2,9G3  fr. 
Pour  la  balance  de  ce  compte  

à  Capital,  fr,  9,671-95. 
Pour  les  bénéfices  nets  sur  les  opérations  de  Tannée 
(semestre  ou  trimestre)  


31 


Balance  de  sortie  aux  suivants  : 


a  Capital, 
à  Immeubles, 
a  Matériel  et  heubIjES, 
a  Loyer  d'avance, 
a  Effets  a  recevoir, 
a  Marchandises  générales, 
a  Caisse, 


pour  le  solde  de  ce  compte. 
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L1ÎGISLATI0N  COHHERCIALR. 
DU  31  JANVIER  1865.  — 


Report  d'autre  part.    .  . 
pour  solde  de  ce  compte. 


Martin, 


LA  Duchesse  de  Brabant, 


31 


Les  suivants  à  Balance  de  sortie  : 


Effets  a  payer, 

BOURLARD  et  C", 

Clovis, 

Surmont, 

Bekers, 

William  Coates, 
robertson, 
Poirier  et  fils, 
Chaput  et  (y. 
Poulet  et  Chapon, 


pour  sofde  de  ce  compte. 


31 


Les  suivants  à  Balance  d'entrée  : 

La  répétition  des  créditeurs  de  balance  de  sortie,  qui 
commence  par  Capital  et  finit  par  Oulmann    .  . 


31 


Balance  d'entrée  aux  suivants  : 

La  répétition  des  débiteurs  de  balance  de  sortie,  qui 
commence  par  Effets  &  Payer  et  finit  par  Poulet 
et  Chapon   . 


402,283 

2,1G9 
40,000 
375 
750 
3,000 
3,000 
12,030 
5,355 
1,575 
3,000 
8,200 
14,000 


18,234 

3,600 
8,000 
610 
1,100 
.  1,990 
17,400 
14.500 
4,740 
6,220 


50 

35 


05 


60 


495,738 


76,394 


495,738 


70,394 


50 


00 


50 


60 


Quand  la  balance  générale  est  close,  ainsi  qu'elle  Test  ci-dessus,  on  rouvre  le  compte. 
(Voyez  cette  réouverture  à  la  page  ci-contre,) 
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REOUVERTURE  DU  COMPTE  DE  CAPITAL 


DU  1*^  FKVBJER  1865. 


Le»  suivants  k  CAPITAL:  fr.  286,066-55. 

Marchandises  générales,  103,000  francs.  , 
Pour  marchandises  en  magasin,  suivant  inventaire 
du  31  janvier  

Immeuhles,  36,000  francs. 
Pour  ma  maison  de  campagne,  située  ft  Boitsfort 

Matériel  et  Meahles,  1,800  francs. 
Pour  un  cheval  et  un  camion  

Effets  à  recevoir,  35,180  francs. 
Pour  les  effets  en  portefeuille,  suivant  inventaire 

Caisse,  fr.  10,631-65. 
Pour  espèces  en  caisse  et  billets  de  banque  .  . 

Loyer  d'avance,  6,000  francs. 
Pour  six  mois  de  loyer  payés  à  l'avance  au  proprié- 
taire des  magasins  que  j'occupe,  imputables  sur  les 

derniers  six  mois  .  

Bischoffsheim,  banquier,  fr.  2,169-35. 
Pour  balance  de  son  compte  en  ma  faveur  . 

Banque  Nationale,  40,000  francs. 
Pour  balance  de  son  compte  en  ma  faveur  . 

Decoen,  de  Bruxelles,  375  francs. 
Pour  balimce  de  son  compte  en  ma  faveur 

Lebœnf,  de  Tours,  750  francs. 
Pour  autant  qu'il  me  doit  suivant  balance  de  son  c^ 

Michel,  de  Boui^es,  3,000  francs. 
Pour  autant  qu'il  me  doit  suivant  balance  de  son  c** 

Martin,  du  Nord,  3,000  francs. 
Pour  autant  qn'U  doit  suivant  la  balance  de  son 

compte  en  ma  faveur  

Gouin  et  C,  de  Paris,  12,030  francs. 
Pour  la  balance  de  lenr  compte  en  ma  faveur 

Latour  et      de  Paris,  fr.  5,355-65. 
Pour  la  balance  de  leur  compte  en  ma  faveur 

Roman,  de  Bruxelles,  1»575  francs. 
Pour  la  balance  de  son  compte  en  ma  faveur . 

Oulmum  et  fils,  14,000  francs. 
Pour  la  balance  de  leur  compte  en  ma  faveur 

Duchesse  de  Brabant,  3,000  francs. 
Pour  la  balance  de  son  compte  en  ma  favenr. 

Manonry  et  C",  Paris,  8,200  francs. 
Pour  la  balance  de  leur  compte  en  ma  faveur 
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36,000 
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DU  l"  FÉVBIBR  1865.  — 


CAPITAL  aux  suivants,  fr.  76,394-60, 

A  Effets  h  payer,  fr.  18,234-60. 
Pour  billets  et  acceptations  en  circulation 

A  Bourlard     G*,  de  Francfort,  3,600  francs 
Pour  la  balance  de  leur  c/  en  leur  fkTeur .  . 

A  Clovis,  de  Charleroy,  8,000  francs. 
Pour  balance  de  compte  en  sa  faveur  .    *  , 

A  Surmont,  de  Bruxelles,  610  francs. 
Pour  balance  de  compte  en  sa  faveur  .    .  . 

A  Bekers,  du  Havre,  1,100  francs. 
Pour  balance  de  compte  en  sa  faveur  .    .  . 

A  William  Goates,  de  Londres,  1,090  fhmcs 
Pour  balance  de  compte  en  leur  faveur  .  , 

.  A  Roberston,  de  Londres,  17,400  francs. 
Pour  la  balance  de  compte  en  leur  faveur 

A  Chapuy,  de  Lyon,  4,740  francs. 
Pour  la  balance  de  compte  en  leur  faveur.  , 

A  Poulet  et  Chapon,  de  Malines,  6,230  francs. 
Pour  la  balance  de  c/  en  leur  faveur  .    .  . 

A  Poirier  et  âls,  de  Bordeaux,  14,500  francs. 
Pour  la  balance  de  compte  en  leur  fiiveur.  . 


286,066 


55 
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A  Balance   .  . 

18,134 

60 

186»  Janvltr. 

i 

p»  Capital .   .  . 

1 

8,000 

1 

35 

p»  Divers  .   .  . 

5 

9,673 

t 

38 

p*  Heslier  .    .  . 

6 

562 

60 

18,234 

60 

I8,33i 

60 

pour  Balance  c^. 

18,23i 

00 

« 

Digitized  by  Google 


DOIT. 


LÉGISLATION  COHHERCrALE. 

HâEGHANDISES  &ËNÏ3ULES. 


10 


AVOIR. 


I863j«avier 

i 

A  Capital  .  .  . 

1 

ino.ooo 

186!t  Janv. 

1 

p'  WiUfeld    .  . 

2 

1,300 

i 

UGanoet  ,  .  . 

1 

5,000 

Divers  .   .  . 

2 

3,300 

S 

ï  Divers   .  . 

3 

17,422 

4 

d*  ... 

2 

4,290 

9 

à  Surmont.   .  . 

5 

610 

5 

p'  Gouin  et  C<.  . 

3 

10,000 

10 

k  Divers   .   .  . 

3 

S.OM 

7 

p'  Latour  et  C*  . 

3 

3,910 

1S 

à    d<  ... 

4 

31.900 

10 

P'  Delafargues 

3 

2,280 

20 

à  Ghapny  .   .  • 

H 

4,740 

13 

p'  Lebœuf  .  ■  ■ 

4 

750 

> 

23 

à  Poulet  M  Chapon 

5 

6,220 

16 

pr  Divers  ■   .  ■ 

S 

33,380 

* 

31 

h  Divers   .   .  . 

,  7 

Vf  1  vV 

• 

20 

p'  d»  .   ,   .  . 

5 

17,000 

31 

b  Profits  et  Pertes 

14,033 

23 

p'  Hanoury  et  C*. 

3 

8.300 

30 

pr  Divers  .   .  ■ 

6 

6,915 

31 

p' Balance  de  Sort'' 

103.000 

il  finance  d*EDtrée 

184,615 

184,615 

103,000 

• 

DOIT. 


CAISSE. 


AVOIR. 


1 

10 
12 
15 
38 

50 


A  Capital  .  . 
àHatbïs  .  . 
à  J.-N.  Collard 
k  Bisdiolbliein 
à  Latour  .  . 
b  Delabrgues. 


il  Balance  k  c/n  . 


50.000 
1.900 
f,2i0 
5.000 
2,000 
1,140 

61,280 

10,631 


55 


1865  Janvier 


P""  Frais  généraux, 
p*"  Divers  .  .  . 
P'  d"     .  .  . 

d«  ... 
P' Satanée.  .  . 


598 
6,565 
1,935 
41.750 
10,631 


61,280 


> 

45 

I 

■ 

55 


13 
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15^  LÉGISLATION  COMMr.UCiAU. 


DOIT.  PROFITS  et  PERTES.  AVOIR. 


180^  Janvier. 

10 

A  Malliys  .  .  . 

3 

40 

* 

1863  Janvier. 

1 

p«  Marcb*»  Géo»«. 

14,033 

II 

13 

il  i  -N.  Collard  . 

4 

40 

■ 



■ 

à  Caisse   .   .  . 

4 

13 

43 

18 

à  Gonnitïce  .  • 

6 

I6Î 

60 

30 

k  DeUfargucs*  . 

6 

1,140 

■ 

31 

ii  Frais  gt^néraoï. 

• 

3,963 

> 

5t 

i  Capital  .   .  . 

t 

9,671 

\ 

14.033 

— 

«4,033 

'  DOIT.  .  PRAIS  GÉNÉRAUX.  AVOIR. 


1863  Janvier. 

1 

A  CalKso  .   .  . 

i 

m 

1863J!iMvier. 

31 

P'  Profila  et  Pertes. 

7 

3,963 

.13 

i  Rrassinne  .  . 

4 

4K0 

20 

&  Caisse   .   .  . 

3 

133 

31 

d-  ... 

1,750 

3,063 

t 

3,963 

■ 
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DOIT. 


LÉGISLATIUN  COUUEHGIALF. 

WITTFELD,  bijoutier,  à  Bruxelles. 


AVOIR. 


186K  Janvier. 


1,500 


I  iSeSJauTkr. 


pr  ERi-ts  il  recevoir.  3 


1,500 


DOIT.        BRASSINNE.  Md  tailleur,  à  Bruxelles.  AVOIR. 


l863Jaovier. 

3 

A  March*"  géu'". 

â 

310 

j  iSâSJauTier. 

15 

[>'  Frdis  généruix  . 

■i 

480 

» 

> 

m 

a  Caisse  .   .  . 

170 



480 

i 

i 

480 

* 

! 

1 

DOIT.         J.-N.  GOLLARD  et  Gomp.,  à  Bruxelles.  AVOIR. 


1865  JauTier. 


I,i80 


ISOSJauvIer.  ii 


p'  Divers 


1,280. 


DOIT.        •    MOTTE,  négociant,  à.  Bruxelles. 


AVOIR. 


IWi  Jauvicr.  2 


il  Uai-cb    séu'  *. 


2  1,800 


>     lS(KîiaMvit:r.  3 


Effets  i  n'-cevotr. 


3  J.SOO 
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163 
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LÉGISLATION  COMMERCIALE. 

HOEÏJB,  négociant,  à  Bruxelles.  * 


AVOIR. 


1869  Janvier.  4   A  Uarch***  gén>**. 


m 


1865  Janvier. 


[f  Effets  k  recevoir. 


3        475  > 


DOIT.  HÂTHTS,  négociant,  à.  Bruxelles.  AVOIR. 


186SJaDvier.  4 


A  Harcb***  gén'»*. 


3.440 


1865  Janvier. 


11) 


p'  Divers   ...  3 


3,440 


DOIT.  DECOEN,  batteur  d'or,  à  Bruxelles.  AVOIR. 


1863  Janvier. 


A  Mareh-»  gén»".   2  573 


DOIT.      LEBEUF,  au  ch&teau  du  Plessis-les-Tours.,  AVOIR. 


1863  Janvier. 


13 


A  Marcli*^  géo'«». 


730 
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LÉGISLATION  CUMttERClALE. 

HIGEEL»  à  Bourges. 


161 


AVOIR. 


1863  Janvier. 


ACapibl  .   .  . 


3,000 


DOIT. 


UARnN,  du  Nord. 


Avom. 


1865  Janvier. 


A  Capital  . 


1 


,  3/)00 


DOIT. 


GONNET  et  Comp.,  â.  Lyon. 


AVOIR. 


l805Jan\ier. 


23 


A  ETcts  k  payer  . 


3,000 


1801  Janvier. 


pr  UarclH"  générales 


3.000 


DOIT.  •  BONNIFAGE  et  Gomp.,  &  Liège.  .  AVOIR. 


1863  Janvier.  16 


A  March»*»  sin'*: 


31,3  0  » 


tKGft  Janvier 


fier_(i8 


p'  Divers  .... 


3i,3K0 
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IfU  LétilSLATlO.X  COUMEllGIAlE. 


DOIT.  BOURLARD  tt  Comp.,  k  Francfort.  AVOIR. 


1865  Janvier. 

25 

A  Effets  il  payer  . 

a 

6,072 

ISQS  Janvier. 

a 

Harcb*»  jéu'*» . 

2 

«.fl7i' 

1 

31 

à  Balance  d6  sort*". 

3,etio 

» 

31 

7 

5.600 

J0,Î72 

* 

10,373 

* 

février. 

1 

p' Balance  d'cotr*. 

3.600 

» 

DOIT.  P.  MESLIER  et  Comp.,  à.  Paris.  AVOIRi 


• 

i865JanTicr. 

8 

A  Effets  il  payer  .  |  6 

2.750 

IS03  Janvier. 

'6 

P'  Mardi***  gén""  . 

3,730  ;  > 

i 
1 

DOIT.  J.  CLOVIS,  à  CharleroL  AVOIR. 


1 

1 

ltttf:>  Janvier. 

5 

P'  March»«»"gén'*« . 

3 

8,000  » 

1 

i 

1 

DOIT.  GOUm  et  Comp.,  à  Paris.  AVOIR. 


1863  Janvier. 

5 

A  March*»  gén^". 

5 

10,000 

1863  Janvier. 

par  Balance .    .  . 

3. 

12,030 

1 

u 

16 

d' 

S 

2,030 

■ 

13,050 

12,030 

» 

ré\ricr. 

1 

k  Balance  d'cnln^c 

12,030 
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LÉGISLATION  aiMMRUCULn. 

LATOUR  et  Gomp.,  de  Paris. 


165 


AVOIE. 


IsesJaoTÏer. 

7 

5 

3,910 

1 

;  1805  Janvier. 

s» 

p'  Effets  k  rkCevMr. 

4 

3.910 

* 

■ 

25 

à  Blsscbaffsbcim  ■ 

6 

2,015 

65 

> 

28 

p'Cafsu   .   •  . 

6 

3,000 

• 

30 

k  Manh*»  gén*'«. 

6 

.5,340 

■ 



Balance  de  Sorti* 

5,355 

: 
1 
i 

i 

1 

à  Rslanee  r/a  .  . 

* 

11,365 

6i 

11,265 

63 

^,355 

65 

DOIT. 


F.-L  SURHONT,  de  Bruxelles. 

1805  Janvier-   T    p'  Mardi*'*  géii>^  . 


AVOIR. 


010 


DOIT. 


DELAPAR(jIJ£S  et  Gomp.,  de  Gognac.  AVOIR. 


ISaSJaovier.  lO   AMarcb**'géni*.    3      3,280  > 


1865  Janvier.  30 


p' Divers.  ...    6      3,280  > 


DOIT. 


BEEERS  et  Gomp.,  du  Havre. 


AVOIR. 


1865  Janvier. 


01 


1,100 
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m 


DOIT. 


M;<:isi.ATroN  commf.rciali-:. 
W.  COATES  et  Comp.,  de  Londïes. 


AVOIK 


1865 Janvier. 

50 

ABalaoce  de  sortie 

> 

1,990 

> 

1805  Janvier. 

10 

p'  March««  gén'M. 

3 

<,8M 

> 

■ 

31 

d* 

7 

m 

■ 

1,990 

1,990 

f 

p'^  Ralance  d'entrée 

• 

1,990 

DOIT  EOBERTSON  et  Comp.,  de  Londres.  AVOIR. 


lOfô  Janvier.  15   p' Uarcb*"  g#nK     4     17,400  > 


DOIT.         V  POIRIER  et  HLS,  de  Bordeaux.  AVOIR 


1865  Janvier. 


15 


11,500 


DOIT.         ROMAN,  chemisier,  à  BruxeUes,  AVOIR. 


1865  Janvier. 


30 


A  HardiMi  gétt>««. 


1.575 
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DOIT.     J.-R.  BISCHOFFSHEIM.  banquier  à.  Bruxelles.  AVOIR. 


ItSt  Janvier. 


»  FéTrier. 


13 


AEffetskreceToir. 


BaluKe  &  c/D  . 


9,18» 


0,185 


3,169 


55 


1865  Janvier 


25 
31 


P'  Caisse  .  .  . 
p'L3touretC*ret. 
Balance.  .  .  . 


8,000 
3,015 
3.10» 

9,185 


« 
65 
35 


DOIT. 


LA.  BANQUE  NATIONALE. 


AVOIR. 


Janvier- 


31 


ACaisse  .  .  . 


40,000 
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BOIT. 


liGIStiATlOIl  CQWIERGULI. 

OULHÂM  et.FILS,  Paris. 


AYOnL 


l869Ju^tf 


AHarch***  géDéri^. 


14,000 


.1 


DOIT.         LA  DUCHESSE  DE  BMBANT.  AVOIR 


3,000 
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Google 


DOW. 


CHAPÏÏT  et  Gomp.,  de  Lyon. 


AYOnL 


186!t  Janvier. 


10 


p'Harch^fénénlM 


II 

DOIT.  POULET  et  CHAPON,  de  Malines.  AVOm. 


1865  Janvier.  Î3    p'  March-"  |én*. 


6,3tlO 


BOIT.  lïAIïOURT  et  Gomp.,  à.  Paris.  AVOIR. 


3S 


8,100 
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LÉGISLATION  CiOHHESaALE. 


Dans  le  journal  en  partie  triple,  U  n'y  a  que  les  comptes  de  ceux  h  qui  nous  rendons, 
IWrons  et  expédions,  ainsi  que  les  comptes  de  ceux  qui  nous  vendent,  livrent  et  expédient, 
qui  se  passent  eu  triple. 

On  donne  le  nom  de  débiteurs  divers  aux  premiers,  en  raison  de  leur  position  d'acheteurs, 

qui  les  rend  presque  toujours  débiteurs. 

On  donne  le  nom  àe  créanciers  divers  aux  derniers,  par  la  raison  opposée  aux  premiers  : 
étant  vendeurs,  ils  sont  presque  toujours  créanciers. 

Quant  aux  comptes  généraux  entre  eux,  ils  ne  peuvent  se  passer  autrement  qu'en  double 
partie  ;  il  est  qpnvenable  (sans  cependant  que  ce  soit  obligatoire)  que  les  comptes  de  ban- 
quiers soient  passés  comme  comptes  généraux ,  en  raison  de  ce  que  la  position  de  ces 
comptes  peut  varier,  alternativement,  de  débitrice  à  créancière.  Si  on  ne  veut  pas  les  pàsser 
comme  comptes  généraux,  il  faut  indubitablement  les  faire  figurer  au  compte  des  débiteurs 
divers  ou  &  celui  des  créanciers  divers.  Pour  prendre  la  bonne  dénomination,  il  s'agit  de 
savoir  si  le  banquier  fait  des  avances  de  capitaux  à  découvert  :  alors  on  lui  donne  le  nom  de 
créanciers  divers;  mais  s'il  ne  doit  jamais  être  &  découvert,  c'est  au  compte  des  débiteurs 
divers  qu'il  faut  le  placer. 

On  peut  facilement  passer  les  écritures  sans  confusion  :  on  prend  la  journée  du  livre 
d'entrée  des  marchandises,  dont  on  ne  fait  qa*un  article  :  c'est  tonjours  marchandises  générales 
à  créanciers  divers. 

On  fait  de  même  pour  le  livre  de  sortie  des  marchandises  :  c'est  toujours  débiteurs  divers 
à  marcfiandises  générales.  Au  brouillard  et  au  livre  de  caisse  seuls,  il  y  a  un  peu  plus  d'atten- 
tion À  porter. 

Le  comptable  laissera  un  petit  espace  entre  la  colonne  où  Ton  place  les  folios  corres- 
pondants du  grand-livre  et  les  noms  d<g8  dateurs  divers  et  des  créanciers  divers ,  qu'il  écrira  en 
ronde,  on  en  anglaise,  si  son  écriture  habituelle  est  la  ronde. 

En  cet  espace  seront  inscrits  les  folios  du  compte-courant,  pour  éviter  la  confusion 
qu'amènerait  leur  placement  dans  la  colonne  réservée  à  ceux  du  grand-livre. 

Quant  à  la  différence  d'écriture ,  eUle  est  conseillée  sÂn  que  les  noms  sautent  aux  yeux 
pour  être  reportés  sur  le  livre  appelé  «omptes-courants,  tenu  exactement  comme  un  grand- 
livre,  car  il  ne  figurera  sur  ce  dernier  que  les  comptes  généraux,  ceux  des  banquiers,  celui 
des  débiteurs  divers  et  celui  de  créaiaciers  divers.  Cependant,  si  on  avait  un  très  grand 
livre,  on  appliquerait  100  pages  au  K  ccimptes  généraux  ,  et  le  reste  servirait  pour  établir  les 
comptes  des  débiteurs  et  des  créau'ciers. 

L'avantage  qu'il  y  a  à  passer  les  'fiori  tures  en  partie  triple,  c'est  qu'en  additionnant  le  débit 
de  la  balance  du  compte  des  débiteurs  «divers,  celle  du  débit  des  effets  à  recevoir  et  celle  du 
débit  des  marchandises  générales,  «on  •connaît  son  actif  ;  et  en  additionnant  le  crédit  de  la 
balance  des  créanciers  divers  avec  cello  du  crédit  des  effets  &  payer,  on  connaît  son  passif. 

On  fait  sa  balance  mensuelle,  qui  s'établit  rapidement,  en  raison  du  dégagement  des 
cofnptes  particuliers  (car  il  n'y  a  que  dïes  comptes  généraux),  etquand  vient  la  balance  géné- 
rale on  n'a  de  recherches  à  faire  qui»  dnns  le  dernier  moi&. 


LfiGISLATIOK  COKMERCIAIB. 


JOURNAL  EN  PARTIE  TRIPLE. 


DU  1"  JAMVIKR  1865. 


Les  suivants  à  CAPITAL,  fr.  208,000.  « 

Marchandises  générales,  100«000  francs. 
Pour  autant  de  mardiandises  en  magasin,  suivant 

l'inventaire   .    ,  , 

Caisse,  50,000  francs. 
Pour  espèces  et  billets  de  banque  en  caisse  .    .  . 

Effets  a  recevoir.  10,000  francs. 
Pour  autant  en  portefeuille  (déteil  &  Tinventaire)  . 

Immeubles,  36,1300  francs. 
Pour  ma  maison  de  campagne,  située  à  Boitsfort.  , 

Loyer  d'avance.  6,000  francs. 
Pour  le  loyer  de  six  mois.payé  d'avance  au  propriétaire. 

DÉBITEURS  DIVERS.  6,000  francs.  ' 
Michel,  àBourges,  pour  autant  qu'il  me  doit.  3,000 
Martin,  du  Nord,  pour  autant  qu'il  me  doit.  3,000 


CAPITAL  aux  suivants,  8,000  francs. 

à  Effets  a  payer,  8,000  francs. 
Pour  l'acceptât''"  de  la  traite  Rousseau,  de  Bordeaux, 
au  31  mai   .    .    .  '.  

Il  n'j  a  pas  obligation  il  ce  que  le  débit  de  capital  balance 
avec  son  crédit,  à  Tonvertare  des  livres.  Comme  écrlton  a  été 
passée  an  Joomal  de  la  partie  double,  nous  supprimons  ici  l'ar* 
tlele  de  capital  k  capital  sans  qn'il  y  ait  dlrrëgularité. 


Marchandises- GÉNÉRAL,  à  Créditeurs  divers, 

fr.  3,000 

Gonnet  et  C«,  &  Lyon.  3,000  fr. 
Pour  son  envoi  de  ce  jour,  suivant  détail  au  livre 
d'entrée,  art.  n°  1  


V 


DÉBITEURS  DIVERS  à  MARCHANDISES  OÉNÉRALES, 

Ir.  1,500 

'  WiTTFELD,  bijoutier,  à  Bruxelles,  1,500  fr. 
Pour  ma  livraison,  suivant  détail  au  livre  de  sortie, 
art.  n*  1  


Frais  généraux  à  Caisse,  598  fr. 
Payé  f"  Roy,  relieur,  pour  divers  registres  pour  la 

comptabilité  

Remis  à  M.  Simoens,  mon  voyageur,  pour  frais  de 

voyages,  etc  


100,000 
50,000 
10,000 
36,000 
6,000 

6,000 


208,000 


98 
500 


8,000 


3.000 


1,600 
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UgISLATION  COHMBRCIiUS. 


— — —      DU  2  JANVIER'  1865.  — — — ^— 
DÉBITBimS  PITBR8  à  MARCHANDISES  aiMÉRAI^S, 

fr.  3,390 

.  Brassinne,  m*  tailleur,  à  Bruxelles,  310  francs. 
Pour  ma  liTraison  de  ce  jour ,  suivant  détail  au 

livre  de  sortie,  art.  n*  2  

Motte,  négoc',  rue  de  la  Madeleine,  à  Bruxelles, 
■    1.800  fr. 

Pour  ma  livraison  de  ce  jour,  suivant  détidl  au 

livre  de  sortie,  art.  n*  3   .  * 

J.-N.  CoLLARD ktC*,  nég", àBruxelles,  fr,  1,280 
Pour  ma  livraison  de  ce  jour,  suivant  détail  au 
livre  de  sortie,  art.  n**  4  

  3  ' 

Effets  a  recev.  à  Débiteurs  divers,  fr.  1,500 
à  "WiTTFELD,  bijoutier,  1.500  fr. 
Pour  sa  remise  en  sa  traite  à  m/o  s/  Vanden  Pate, 
d'Amsterdam,  au  2  avril  

 4   

DEBITEURS  DIVERS  à  MARCHANDISES  GÉNÉRALES, 

fr.  4,290 

MoEUR,  négociant,  à  Bruxelles,  475  fr. 
Pour  ma  livraison  de  ce  jour,  suivant  détail  au 

livre  de  sortie,  art.  n"  5  

Mathys,  négociant,*à  Bruxelles.  3.440  fr. 
Pour  ma  livraison  de  ce  jour,  suivant  détail  au  livre 

de  sortie,  art.  n*  6  

Decoen,  batteur  d'or,  &  Bruxelles.  375  franos. 
Pour  ma  livraison  3'une  barrique  vin  de  Bordeaux, 
au  livre  de  sortie,  art.  n®  7  

  .  5  . 

Marchandises  généré  h  Cr^itkurs  divers, 

fr.  17,422 

à  BouRLARD  et  C*,  h  Francfort,  6,672  fr. 
Pour  son  envoi  de  ce  jour,  suivant  détail  au  livre 

d'entrée,  art.  n"  2  

à  P.  Meslœr  et  O.  à  Paris,  2,750  fr. 
Pour  son  envoi  de  ce  jour  ,  suivant  détail  au  livre 

d'entrée,  art.  n*  3.    .    .    .    .    .  '  .    .    .  . 

à  J.  Clovis.  à  Charleroi,  8,000  fr. 
Pour  s/  envoi  &  Gouin,  pour  m/c,  de  200,000  kilos 

chartion.  40  fr.  les  1,000  kil  

  5  —  

Débiteurs  divers  a  marchandises  générales, 

fr.  10,000 

Goum  ET     &  Batignolles-Paris,  10,000  fr. 

Pour  200.000  kilos  (en  200  waggons);  charbon 
1"  qualité  de  gaillett.  que  je  lui  ai  fait  expédierpour 
m/c,  parCIovis  de  Ckarleroi.  à50fr.  les  1.000 kilog. 
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  DU  6  JANVIEIl  1885.  ««^..«^ 

Effets  A  RECEVOIR  àDÉBiTEURSDiviiRB.fr.  2,275 
à  Motte,  négociant,  pour  ma  t*"  disposée  if  lai  au 

31  mai  

à  MoEUR,  négociant,  pour  la  remise  de  son  billet 
&  m/o,  au  31  mai  

  7  II 

DÉBITEURS  DIVERS  &  MARCH^'"'  GÉN'**,  fr.  3,910 

Latour  bt  C,  à  Paris,  pour  mon  expédition,  dont 
détail  au  livre  de  sortie,  art.  n*>  0  .    .    .    .  . 

  9   

Marohan*."*  oénér***,  à  Créditeurs  divers, 

fr,  610 

Sormont,  à  Bruxelles,  sou  envoi  de  ce  jour,  suivant 
détail  au  livre  d'entrée,  ar£.  n°  5  

 .  10   

Débiteurs  divers  à  March^  génér.,  fr.  2.280 
DsLAFAROUES  ET  CtàCoguac,  mou  expédition  de  ce 
jour,  détaillé  au  livre  de  sortie,  art.  n**  10.    .  . 

  10   1-^ 

Les  suivants  à  débiteurs  divers,  fr.  3,440 
à  Mathts,  négociant  &  Bruxelles,  3,440  fr. 

Effets  a  recevoir,  1,500  fr. 

Pour  sa  remise,  billet  François,  d'ixelles,  au  15  avril. 

Caisse,  pour  son  payement  en  espèces  

Profits  et  Pertes,  pour  escompte  s/  Tarant 
reçu  

  10   . 

MarCH"'"GÉn'*"  à  créditeurs  DIVERS,fr.  2,940 
à  Bekers  ET  C*,  au  Havre,  pour  s/envol  de  ce  jour, 

détaillé  au  livre  d'entrée,  art.  n"  6  

à  WiLUAH  Côates  et  g*,  &  Londres,  pour  leur 

envoi  dont  détail  au  livre  d'entrée,  art.  n°  7.  .  . 

12   

Les  SUIVANTS  à  DÉBITEURS   DIVERS,  fr.  l,-280 
à  J.-N.  COLLARD  HT  C».  1.280  fr. 

Caisse,  1,240  fr.,  pour  son  payement  de  ce  jour 
Profits  St  Pertes,  40  fr.,  pour  escompte  3  p.  c. 
pour  prompt  payement  

■  12 

Débiteurs  divers  à  Marchan""  gkn'®',  fr.  750 
Lebeuf,  à  Tours,  pour  mon  expédition  dont  détail 
au  litre  de  sortie,  art.  n®  11..  

  15  - 

Frais  généraux  à  Débiteurs  divers,  fr.  480 
à  Brassinne,  tailleur,  pour  s/c  d'habillements  qu'il 
m'a  fournis  jusqu'au  31  décembre  1864.   .    .  . 
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_         DU  15  JANVIER  1865.  — — — 

Effets  a  eecevoir  à  Débit,  divers,  fr.  3,910 
à  Latour  et  C*,  à  Paris,  3,910  fr. 
Disposé  s/  eux  en  ma  traite  à  m/o  à  vue  .... 

»                 »      H   au  31  mars   .  . 
  15   

J.-R.  BiSCHOFFSHEIM  à  ËFFETS  A  RECEVOIR, 

fr.  9,185 

Mes  remises,  dont  détail  au  livre  d'échéances,  à  la 
sortie  des  effets  

15   

March.  génér.  à  débiteurs  DIVERS,  fr.  31,900 
&  RoBERTSON  ET  C*,  pour  leur  expédition,  suivant 

détail  au  livre  d'entrée,  art.  n**  8  

ft  V"  PoifeiER  ET  FILS,  pour  IcuT  envoi,  suivant 

détail  au  livre  d'entrée,  art.  9  

'  15  - 

Caisse  à  Bisghopfsheim,  banquier,     fr.  5,000 
Pour  son  versement  espèces,  en  compte  .... 
  15  . 

Les  suivants  à  Caisse,  fr..  6,365-45 

DÉBITEURS  divers,  HO  fr. 
Brassinnb,  tailleur,  mon  payement  pour  solde  de 

son  compte  

Effets  a  recevoir,  6,180  fr. 
Pour  achat  de  4  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord 
français,  par  l'entremise  de  d'Âubigny,  changeur, 

'  au  cours  de  1,545  fr  

Profits  et  Pertes,  fr,  15-45. 
Payé  à  d'Aubigny  s/courtage  de  1/4  7o  s/fr.  6,180 
pour  l'achat  des  4  actions  

■  20   

DÉBITEURS  DIVERS  à  MARCHANDISES  GÉNÉRA'", 

fr.  23,380 

BoNNiFAcs  ET  0",  pour  moR  expédition  du  15  cou- 
rant, suivant  détail  au  livre  de  sortie,  art.  n"  12. 

GouiN  ET  C*,  pour  mon  expédition  de  ce  jour,  suivant 
détail  au  livre  de  sortie,  art.  n<^  13  

20   

DÉBITEURS  DIVERS  à  March.  génér.,  fr.  17,000 
OuLMANN  ET  FiLS,  pouF  moR  expédition  de  8  cache- 
mires, dont  détail  au  livre  de  sortie,  art.  n**  14  . 
La  Duchesse  de  Brabant,  pour  livraison  d'un 
cachemire  long,  dont  détail  au  livre  de  i^ortie, 
art.  n*  15  

  20   

March.  générales  à  Crédit,  divers,  fr.  4,740 
a  Chaput,  à  Lyon,  pour  son  envoi,  détaillé  au  livre 
d'entrée,  art.  n**  10  


2,000 
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«75 


— — —   DU  20  JANVIER  1865.  — ^— 

Les  suivants  à  Caisse,  fr.  1,935 

Matériel  et  meubles,  fr.  1,800. 
Pour  un  cheval  et  un  camion  achetés  à  Crémieux , 

suivant  détail  au  Brouillard,   

Frais  oenéraux,  135  francs. 
Pour  du  fourrage,  suivant  détail  au  Brouillard  f*  . 

  25  ^   

Maroh*'»«  générales  k  Créditeurs  divers, 

fr.  6,220. 

&  Chapon  et  Poulet,  pour  leur  envoi  de  ce  jour, 
détaillé  au  livre  d'entrée,  art.  ii®  11  

 25   •  

DÉBITEURS  DIVERS  à  Margh*""  gén'",  fr.  8,200 
Manourt  et  C*,  pour  mon  expédition  de  dentelles, 
détail  au  livre  de  sortie,  art.  n<*  16.    .       .  . 

  25   

Créditeurs  divers  à  Effets  a  Payer,  fr.  9,672 
GoNNET  et  C*,  pour  l'acceptation  de  leur  traite  sur 

moi,  au  30  mai  

Bourlard  et  C,  pour  l'acceptation  de  leur  traite 

sur  moi,  au  1"  juillet  

  25   

Débiteurs  div*"  à  Bischoffsheim,  fr.  2,015-65. 
IiATOUR  et  C*,  pour  le  retour  de  ma  traite,  &  vue, 
protestée  faute  de  payement,  que  Bischoffsheim  m'a 
remise  en  c/;  c^ital  2^000  francs,  frais  fr.  15-65, 
ensemble  

  28   

Caisse  à  DÉBrrauRS  divers,  fr.  2,000 

Latour  et  C*,  pour  sa  remise  de  deux  billets  de 
banque  de  1.000  fr.  chacun,  par  sa  lettre  du 

27  courant  ^  

_   28  '   

Les  suivants  à  Débiteurs  divers,  fr.  21,350 
BONNIFACE  ET  O»,  21,350  fr. 
Effets  A  recevoir,  pour  ses  remises  détaillées  au 

livre  d'échéance  -  • 

Profits  et  pertes  ,  pour  escompte  compensé  sur 
se?  remises  

__   28   

Créditeurs  divers  aux  suivants.     fr.  2,750 

Meslier  et  C",  à  Paris,  2,750  fr. 
à  Effets  a  recevoir,  pour  ma  remise,  billet  Bon- 

niface,  &  m/o,  au  30  avril,  fr.  2, 187-40. 
à  Effets  a  payer,  la  remise  de  m/  billet  à  s/o  au 

6  mai  
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DTJ  30  JANVIER  1865.  ' 
Les  suitauts  à  DÉBiTsmis  divers,    fr.  2»280 

à  DELAFARaiTES  ET  G",  fr.  2.280, 

Profits  et  Pertes,  fr.  1,140. 

Pour  la  réalisation  de  l'actif  de  la  faillite  de  Dela- 
farguee,  qui  n'a  présenté  que  50  p .  c. ,  acceptés  par 
la  majorité  

Caisse,  (r.  1,140,  reçu  du  syndic  de  la  faillite,  son 
envoi  espèces  

  30   

DÉBITEURS  DIVERS  &  March"""  oén^*,  fr..6,9l5 

Latour  et  c*,  pour  m/  expédition,  suivant  détail  au 
livre  de  sortie,  art.  n°  17  

Roman  ET  G*,  pour  ma  livraison,  détaillée  aulivrede 
sortie,  art.  n**  18  

  31   

March"*  génér'"  à  CRÉorrEURS  divers,  fr.  3,760 

à  BoDRLARD  ET  C",  pourleur  envoi,  suivant  détail 

au  livre  d'entrée,  art.  n"  12  

à  William  Goates  et  C",  çour  leur  envoi  de  100  k. 
ader  laminé,  les  100  kil  

 •  31   

Les  suivants  &  Gaisse,  -    fr.  41 ,750 

La  Banque  nationale,  fr.  40,000. 

Pour  quarante  mille  francs,  déposés  ce  jour  ft  4  p.  e. 

Frais  généraux,  fr.  1,750. 
Le  payement  des  appointements  du  mois  aux  employés, 

détaillé  au  Brouillard  

  31  ' 

Marchandises  oenérales  à  Profits  et  Pertes, 

fr.  14.033 

Pour  bénéfice  brut  sur  les  opérations  de  l'année, 
(semestre  outrimestre.)Sur  ce  compte,  basé  sur  la 
différence  qui  existe  entre  le  chiflre  de  l'inventaire 
de  ce  jour,  s'élevant  à  103,000  francs,  et  celui  de 
la  balance  du  débit  du  compte  de  Marchandises 
générales,  qui  est  de  88,967  francs,  différence.  . 

  31   

PROFTTS  ET  PerTES  AUX  SÙÏVANTS,  fr.  12,634-95. 

&  Frais  généraux,  fr.  2,963. 

Pour  la  balance  de  ce  compte  ........ 

à  Capital,  fr.  9,671-95. 

Pour  bénéfice  net  sur  les  opérations  de  l'année, 
(semestre  ou  trimestre)    .  .■  
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— ^—   DtJ  31  JANVIER  1865.  — — — . 

Balance  de  sortie  aux  suivants  : 

à  Capital  

à  Immeubles  

à  Matériel  et  Meubles  

à  LOTER  d'avance  

à  Effets  A  recevoir  

à  Marchandises  GÉNÉRALES  

à  Caisse  

à  J.-R.  BiSCHOFFSREIM.  ...... 

à  Banque  nationale  

à  Débiteurs  divers  , 

  31  .  I 

Les  suivants  &  Balance  db  sortie  : 

Effets  a  payer  

Créanciers  divers  

  31   

ItEs  SUIVANTS  à  Balance  d'entrée  : 
Capital,  etc.,  la  continuation  des  créditeurs  de  balance 
de  sortie  

  31  — _ 

Balance  d'entrée  aux  suivants  : 

à  Effets  divers  

àk  Créanciers  divers  


RÉOUVERTURE  DU  COMPTE  DE  CAPITAL. 

Les  suivants  à  capital,  fr.  286,055-66. 
"Marchandises  générales,  fr.  103,000. 
Pour  marchandises  en  magasin,  suivant  inventaire 

au  31  janvier  

Immeubles,  fr.  36,000. 

Pour  ma  maison  de  campagne  .  

Matériel  et  Meubles,  fr.  1,800. 

Pour  un  cheval  et  un  camion  

Effets  A  recevoir,  fr.  35,180. 
Pour  effets  en  portefeuille  et  actions  de  chemin  de 

fer  

Caisse,  fr.  10,631-55. 
Pour  espèces  en  caisse  et  billets  de  banque  .  . 
Loyer  d'avance,  fr.  6,000. 
Pour  6  mois  de  loyer  payés  au  propriétaire  des  ma- 
gasins que  j'occupe,  &  valoir  s/  le  dernier  semestre 

du  bail  

J.-R.  Bischofpsheim.  fr.  2.169-35. 

Pour  la  balance  de  s/c  en  ma  ^veur  

Banque  nationale,  fr.  40,000. 
Pour  le  solde  de  s/c  balançant  en  ma  faveur.    .  . 
DÉBITEURS  divers,  fr.  51,285-65. 
Pour  compte  suivant  balance  en  ma  faveur    .    .  . 
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PMX  ET  DROITS  DE  TIMBRES 

EN  BELGIQUE. 


Drbits  de  timbre  pour  affiches. 

Pour  une  feuille  de  moins  de  20  décimètres  carrés.    .     5  centimes. 
»  »  »         25»  »..6» 

>  »  »         30        >  »    .    .     7  > 

et  unsi  de  suite  &  raison  de  1  centime  par  5  décimètres. 


Timbre  adhésif  pour  les  effets  de  commerce  créés  en  pays  étranger. 


Payable  en  Belgique. 

de    200  fr.  et  au-dessous.  .    10  centimes. 
»    500  >  »  25  » 

»  1000  »  »  50  » 

«  2000  »  »       fr.  1  00  » 


Payable  a  l'étranger. 

de  200  fr.  et  au-dessous  .     5  centimes. 

>  500  >  >  13  > 

>  1000  »  »  25  » 
.  2000  »          »            50  . 


Et  ainsi  de  suite  à  raison  de  50  centimes  par  mille  francs,  sans  fraction,  pour  les  effets 
payables  en  Belgique,  et  au  demi-droit,  pour  les  effets  payables  en  pays  étranger. 

Droits  de  timbre  pour  les  effets  de  commerce  créés  en  Belgique. 

De  200  francs  et  au-dessous   10  centimes. 

»    200    »     jusqu'à    500    25  > 

>    500    »        »       1000    60  » 

»  1000    >        »       2000   fr.  1  00  > 

et  ainsi  de  suite  &  raison  de  50  centimes  par  mille  francs,  sans  fraction. 

TIMBRES  ÉTRANGERS. 


Ang-leterre. 

Tous  les  effets  payables  en  Angleterre,  et  tout  effet  (l'*  ou  2*),  sur  l'étranger,  tiré  de,  ou 
négocié  ou  endossé  en  ce  royaume,  avant  d'être  acquittés  ou  endossés  diuis  ce  pays,  doiven 
être  timbrés,  comme  suit  : 


£ 

5  et  au-dessous  . 

sh. 

Id. 

£ 

400  à  .£   500  .  . 

£ 

» 

58h.>d 

n  k£   10  .  . 

» 

2 

500  »  »    750  .  . 

7  6 

10  >  1     25  .  . 

3 

> 

750  »  .  1000  .  . 

* 

10  » 

» 

25  »  »     50  .  . 

> 

6 

1000  »  .  1500  .  . 

» 

» 

15  . 

50  »  »     75  .  . 

9 

1500  »  »  2000  .  . 

» 

1 

>  » 

» 

75  »  »    100   .  . 

1 

» 

S 

2000  »  »  3000  .  . 

» 

1 

10  > 

1 

100  »  »    200  .  . 

2 

3000  »  »  4000  .  . 

2 

f)  » 

200  >  »    300  .  . 

3 

» 

4000  1  et  au-dessus. 

» 

2 

6  » 

300  »  >    400  .  . 

4 

N.  B.  Les  premières  envoyées  à  l'acceptation  ne  sont  pas  soumises  au  timbre,  lort  de 
racceptation. 


Brème. 

Le  droit  de  timbre  est  de  4  Grotes  par  100  Thalers  Louis  d'br,  et  ainsi  de  suite,  de 
100  Thalers  en  100  Thalers. 
Le  Thaler  Louis  d*or  se  subdivise  en  72  Grotes  et  le  Grote  en  6  Schwares. 
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UUllUATION  COMMERCIALE. 


HT 


Valeur  moyenne  et  poids  de  monnaies  étrangères. 


NATIONS. 


MONNAIES. 


VALEUK. 
OB.  AROKNT. 


Angleterre 

Autriche  . 

Brème  .  . 
Daiosmark  . 

BSPAONE.  . 

États-Romains 

États-Unis 
Francfort 

Hambour<? 
holl.ande 

Naples  . 

Prusse  . 

Russie  . 

Suède  . 
Turquib. 


Souverain  (20  Shilling)  

Couronne  (5  Shilling)  

,  Shilling  (12  pence)  

Î Ducat  
Écu  ou  Rixdale  ....... 
Florin  (60  Kr.)  

Thaler  de  72  Grotes  

(  Ducat  courant  

l  Rixdale  de  6  marcs  

(  Pistole  

(  Piastre  (20  R.  de  V.)  

Î Pistole  neuve  
Sequin  
Écu  de  10  Paulus  

Dollar  '(100  Cents)  

(  Ducat  

(  Florin  (60  Kreutzers)  

[  Ducat  

y  Rixdale  

ï  Marc  courant  (16  Schilling).    .    .  . 
[  Le  Marc  Banco  monnaie  de  compte  vaut. 
Florin  (100  Cents)  

S Once  nouvelle  (3  Ducats)  .... 
Quintuple  15  .... 
Décuple  30  »  .... 
Ducat  de  10  carlins  

Ducat  de  12  carlins 

Carlin  

Ducat  

Frédéric  (5  Thalers  20  Sgr.)  .    .  . 

Whaler  (30  Sgr.)  

Ducat  

Rouble  aident  (100  Kop.)  .    .    .  . 

Ducat  (94  SkU.)  

Risdale  (48  SkU.).  ...... 

Sequin  

Vingt  Piastres  


Fp.  c. 
25  00 


11  86 


9  45 

83  01 

17  20 
11  80 

11  80 
U  75 


12  97 
64  87 
129  75 


U  76 
21  12 

Il  74' 

11  70 

9  72 


Fr.  C. 

6  25 

1  25 

5  61 

2  54 

3  00 

5  64 

5  36 


5  25 
5  25 

2  12 

5  70 

1  52 

1  87 

2  12 


4  25 

5  10 
0  42 


3  75 

4  00 

5  66 
4  60 
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RÉDUCTION  DES  POIDS  ANGLAIS  EN  KILOGRAMMES. 


l€f  Onces  —  1  Livre. 
28  Lieras  —  1  Quarter. 


4  Quarters  —  1  Quintal. 
20  Qnintaox  —  1  Tonneau. 


I 


28.33 
56.67 
85.01 
113.35 
141.69 
170.03 
198.36 
226.70 
255.04 
283.38 
311.72 
340.06 
368.40 
396.73 
425.07 

Kil.  gram. 


0.453 
0.906 
1.360 
1.813 
2.267 
2,720 
3.175 
3.627 
4.080 
4.534 


St. 


11 

12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 

Quarters. 

1 

2 
3 

Quintaux. 
1 

.  2 
3 
4 


G.  st. 


4.987 
5.440 
5.894 
6.347 
6.801 
7.254 
7.708 
8.161 
8.614 
9.068 
9.521 
9.975 
10.428 
10.882 
11.335 
11.788 
12.242 


12.695 

25.391 
38.087 


50.782 
101.566 
152.347 
203.129 


5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 

Tonn. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


253.912 
304.694 
355.477 
406.259 
457.042 
507.824 
558.607 
609.389 
660.172 
710.904 
761.737 
812.519 
863.301 
914.084 
964.866 


1015.300 
2030.600 
3045.900 
4061.200 
5076.500 
6091.800 
7107.100 
8122.400 
9137.700 
10153.000 
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BAPPOBTS  DE  DIVERS  POIDS  ET  MESURES. 

Mesures  de  capacité. 


Ahost. 

Autriche 

EsPAfiHE. 

Frikce. 

Frahgp. 

GÈRES. 

Hanb. 

Naples. 

Prusse. 

Aillèttm.  .  . 

100 

GéUmu. 

320,98 

38,84 

454,19 

253,33 

305,94 

501,85 

624,77 

396,67 

886,21 

iotriebe.  .  .  . 

31,154 

100 

ItH, 

8,985 

141,501 

78,924 

95,315 

156,348 

194,645 

123,580 

89,167 

BVUU. . . . 

346,7 

1113,9 

100 

IrobM. 

1574,8 

878,4 

1060,7 

1740,2 

2166,3 

1375,5 

002,4 

Pnott  

32,016 

70,670 

6,350 

lOO 

Liin». 

55,775 

67,360 

110,493 

137,547 

87,335 

63,015 

rrucfut  .  .  . 

50,473 

196,705 

11,885 

179,289 

100 

■UI. 

120,769 

198,102 

246,607 

156,583 

113,979 

33,684 
19,926 
16,006 
35,20» 
34,938 

104,915 
63,9^ 
81,378 
80,919 

113,148 

9,427 
5,747 
4,617 
7,371 
10,077 

148,456 
90,504 
72,703 
114,501 
158,691 

83,801 
50,478 
40,549 
63,864 
88,510 

100 

164,032 

100 
Onirtim. 

80,333 
136,516 
175,343 

204,197 

134.486 
100 
Caraffw. 
157,493 

318,375 

129,653 
79,41 

63,492 

100 

Qnam. 
138,593 

93,550 

57,031 

45,814 

73,lt9 
100 

lasboorg.  •  . 

Ihpie».  

Pnma.  .... 
Koate.  .... 

Pinte». 
60,983 

48,973 

77,128 

106,894 

KniKkki, 

Poids. 


100 

Angteterre.  .  . 

Li«.  iToir 
dn  poids. 

80,975 

98,577 

45,335 

Mrfcbe.  .  .  . 

123,497 

100 

121,740 

56,012 

I><Tre*. 

ESpIfU.  .  ,  . 

101,443 

82,142 

100 

46,009 

iivn*. 

230,481 

178,531 

317,348 

100 

Kilog. 

FruMfiirl  .  .  . 

103,156 

83,528 

101.688 

46,786 

Gévs  

76,924 

62,288 

75,829 

54,889 

HuBbetDi;.  .  . 

106,806 

86,485 

105,285 

48,441 

NiplM  

196,454 

139,076 

193,657 

89,102 

103,074 

83,463 

101,608 

46,750 

90,190 

73,030 

88,907 

40,006 

96,941 

139,997 

119,719 

160,543 

98,339 

131,873 

213,736 

286,619 

100 

Liv.  poidi 

74,570 
103,537 

134,098 
100 

LIt,  poldi 
ionrd. 

138,843 

190,594 

25i:.383 

99,921 

133,944 

87,431 

117,244 

93.629 
113,629 

94,980 
206.454 

96,583 

72,035 

100 

Lftm. 
183,938 

96,507 

84,444 


Mesures  de  long-ueur. 


100 
85,220 

117,542 
100 

Ellea. 

107321 

91,886 
100 

Tin*. 
117,929 

91,428 
77,916 

167,051 
142,362 

93,746 

108,830 

84,796 

154,935 

109,374 

128,342 

100 
■Mrei. 

182,713 

100 
Elkn. 

59,863 

70,243 

64,343 

54,730 

27,325 

32,064 

39,461 

24,983 

45.648 

'61,669 

73,538 

67,571 

57,298 

104,690 

330,710 

270,720 

248,750 

310,936 

385,386 

73,945 

85,596 

78,651 

66,693 

131,857 

77,818 

91,314 

,83,905 

71,148 

139,996 

565,965 

311.876 

539,435 

400,272 

219,069 
100 

229,347 
844,310 
266,958 
284,787 


159,566 
155,984 
147,992 
174,525 
95,520 

43,602 

100 
Xtlan. 
368,130 

116,397 

124,173 


50,002 

97,019 

1 10,876 

62,862 

119,813 

136,929 

51,635 

«8,416 

113,476 

112,339 

313,903 

244,46» 

32,507 

100,078 

114,375 

39,156 

74,639 

85,391 

54,366 

103.618 

118,421 

100 

Rotoli. 

52,467 
45,908 

190,594 
100 
LiTie*. 
87,500 

317,833 

114,285 

100 

Umi. 

43,544 

137,087 

128,503 

36,939 

116,827 

100,511 

40,901 

127,143 

119,183 

47,409 

149,939 

140.550 

35,948 

82.063 

76,934 

11,844 

37,459 

55,114 

37,164 

85,912 

80.533 

lOO 

CaniM, 
31,619 

33,730 

316,370 
100 

106,680 

396,470 

93,738 
100 
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Méthode  sûre  et  facile  pour  calculer  les  intérêts,  à  quelque  taux  que  ce  soit 
et  nlmporte  le  nombre  de  jours,  depuis  1/8  7»  jusqu'à  12  7.;  on  multiplie 
la  somme  par  les  jours  et  on  divise  le  résultat  comme  suit  : 


A  1/8 

*/ 

288  000 

à  4  1/8  °L 

par 

8  727 

A 

8 

V 

1/8 '/o  par 

4  430 

^f 

144  000 

A  4  T4  M 

7  470 

ci 

Q 

o 

1/4 

4  363 

«-/\>V 

A  4  38  « 

8  228 

A. 

ci 

Q 

O 

3  8 

4  298 

72  000 

à  4  1/2  " 

If 

8,000 

A 

g 

1/2 

4  235 

à  4  5  '8  *T 

7  783 

a 
o 

5/8 

4  173 

«  Oit 

4R  000 

A  4  3/4  » 

ff 

7  578 

& 
u 

fi 

o 

3'4 

4  114 

if 

41  143 

A   4   7/8  n 

4f 

7  384 

cC 

fi 

o 

7/8 

à 

à  1 

it 

^  000 

7  200 

a 

a 

o 

u 

4  000 

t,  wv 

<*    1  x/o 

32  000 

A  5  1/8  » 

«f 

7  024 

A 

0 

1/8 

I/o 

3  945 

n 

2R  RÙO 

A  5  1  4  H 

6  857 

A 

g 

1/4 

^  802 

26  181 

à  5  3/8  » 

If 

6  697 

A 

Ci 

g 

3/8 

n 

O  840 

Of  v*xV 

a.  1  1/9 

24  000 

à  5  1/2  » 

6  545 

à 
Ci 

q 

1/2 

„ 

^  789 

•* 

22  153 

à  5  5'8  « 

tf 

6,4t)0 

Ci 

q 

5/8 

3  740 

•ï 

20  571 

à  5  3'4  " 

6  260 

Ci 

q 

3/4 

à  1  7/8 

19  200 

à  5  7/8  " 

n 

6,127 

A 

Q 

7/8 

'  3  645 

A  2 

M  Al 

18  000 

A     6  T) 
Ci    w  ' 

6  000 

A 

Ci 

10 

Av 

TT 

10  941 

A  6  1/8  •» 

5  877 

Ci 

10 

l'8 

„ 

A  P  1/4 

»i 

TT 

10  000 

à  6  14  " 

>■ 

5  760 

A. 

ci 

10 

1/4 

^  512 

A  2  îî  'R 

15  157 

à  6  3  '8  " 

If 

5,647 

A 

C% 

10 

3'8 

•» 

3  470 

A  2  1  '2 

14  400 

à  6  1/2  " 

^ 

5  538 

A 

Ci 

10 

A  V 

1/2 

3  429 

ft  2  5/8 

n 

TT 

13,714 

à  6  5/8  « 

5,433 

& 

10 

5/8 

tl 

n 

3,388 

à  2  3  /4 

)i 

tl 

13,090 

à  6  3/4  » 

•» 

5,333 

à 

10 

3/4 

TT 

T» 

-3  349 

à  2  7/8 

tt 

t 

12,521 

à  6  7/8  T, 

*i 

5,236 

à 

10 

7/8 

W 

n 

3,310 

à  3 

n 

M 

12,000 

à  7 

>» 

5,142 

à 

11 

Tl 

Tl 

3,273 

&  3  1,8 

M 

H 

11.520 

à  7  1,8  - 

5,052 

à 

n 

1/8 

*» 

H 

3,236 

à  3  1/4 

tl 

n 

11,077 

à  7  1/4 

ti 

4,965 

& 

11 

1/4 

« 

Tt 

3,200 

à  3  38 

n 

TT 

10.666 

à  7  38  " 

4,881 

à 

11 

3/8 

TT 

3,165 

à  3  1/2 

n 

n 

10,285 

à  7  1/2 

w 

4,800 

à 

11 

1/2 

n 

n 

3,130 

à  3  5/8 

t» 

n 

9,931 

à  7  5/8  " 

»* 

4,721 

à 

u 

5/8 

» 

tt 

3.097 

à  3  3/4 

w 

H 

9.600 

à  7  3/4  - 

n 

4,645 

à 

11 

3/4 

m 

M 

3,064 

à  3  7/8 

M 

Tl 

9,1290 

à  7  7/8  - 

9r 

4,571 

à 

u 

7/8 

*» 

n 

3,031 

à  4 

n 

1 

9.000 

à  8 

n 

4,500 

& 

12 

T» 

n 

3,000 

Exemple  : 

On  veut  Bavoii'  lintérèt  de  3,600  francs  à  4  1/2  7»  pendant  14  jours. 

Somme   3.600 

Multipliée  par  jours  ....  14 

14,400 

36,00 

50,400  18,000  diviseur. 


24       6-30,  intérêts  des  14  jours. 
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COMMERCE  MARITIME. 


DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATtHENTS 
DE  MER. 

.  u  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meu- 
K  l>lefl.  —  Néanmoins,  ils  sont  ttkclés  aux  dettes  du 
n  vendeur,  et  spécialement  k  celles  que  la  loi  déclare 

0  privilégiées.  » 

Il  Taut  entendre  par  liâliments  de  mer,  quelles  que 
soiNil  leurs  dimensions  ou  dénominations,  tous  ceux 
qai,  avec  un  armement  et  un  équipage  qui  leur  sont 
propres,  remplissent  un  service  spécial  et  suOiseut  bt 
une  industrie  particulière;  aûisi,  il  faut  considérer 
coiniDe  l)Atimcnts  de  mer  les  sloops,  barques  ou  ba- 
teaux de  pèche. 

D'ob  il  faut  conclure  que  les  canots,  cbaloupes  qui 
desservent  un  navire  et  fout  partie  de  son  matériel  né- 
cessaire, échappent  à  la  définition,  et  sont  considérés 
comme  accessoires  des  bâtiments  qa'ils  desservent  au 
même  titre  que  les  agrès. 

Llmporlance  des  navires  se  détermine  par  leur  jauge 
oa  mejure.  — '  L'unité  de  mesure  est  le  tonneau,  qui 
vaut,  comme  poids,  mille  kilogrammes,  et,  comme  ca- 
pacité, un  stère  quatre  cents  millièmes. 

Tool  navire  est  considéré  comme  une  sorte  dç  pei-- 
MiDiie  ;  il  a  un  nom,  une  patrie,  et  même  un  domicile, 
car  tout  bâtiment  de  commerce  doit  avoir  un  port  dé- 
toTRiaé  dont  la  désignation  figure  à  la  poupe,  à  c6té  du 
nom  même  du  navire.  —  Chaque  bâtiment,  outre  le 
piTiilon  national,  porte  le  pavillon  particulier  à  l'arron- 
dissement maritime  auquel  il  appartient. 

Tout  navire  doit  être  construit  dans  le  pays  :  ce  prin- 
cipe ne  souBk'e  que  certaines  exceptions  rigoureuse- 
Bent  spécifiées.  —  Jadis  même  il  ne  pouvait  être  la 
propriété  que  de  régnicoles  ;  mais,  aujourd'bui,  la  moitié 
seulement  de  tout  bâtiment  doit  appartenir  aux  natio- 
naux. 

Aucun  navire  ne  peut  sortir  du  port  sans  l'autorisa- 
tioD  ou  congé  qui  lui  est  délivré  par  la  douane  :  c'est 
ttuo  véritable  passeport. 

Un  bâtiment  est  fréquemment  la  copropriété  d'un 
eerialn  nombre  de  personnes;  et,  généralement,  la  pro- 
priété se  divise  en  vingt-quatre  parts  nommées  quirats  : 
nnlérêt  de  chaque  propriétaire  dans  celte  coimmite 
proi»{été  se  détermlne^ar  le  nombre  de  quirats  qu'il 
possède. 

Les  dettes  privil^iëes  sont  classées  par  ordre  de 
Mérite  ou  de  préférence  dans  les  conditions  ci-après  : 

Sont  privfl^lées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  ran- 
gées, les  dettes  d-après  désignées  :  les  frais  de  justice 
et  autres  fiifts  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribu- 
tim  daprix;  —  les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale, 
aaainge  et  bassin  ou  uvaot-bassin  ;  ~  les  gages 
du  gardien  et  frais  de  garde  du  Mitiroent.  depuis  sou 


entrée  dunsle  purtjusqu'à  la  vente; — le  lojer  tlesmaga- 
sins  ob  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  apparaux; 
—  les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  Je  ses  agrès  ou 
apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans 
le  port;  —  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autn's 
gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage  ;  —  les 
sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  bi-soins  du  bâti- 
ment pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement 
du  prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même 
objet;  —  les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le  na- 
vire n'a  point  encore  fait  de  voyage,  et  les  sommes  dues 
aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre, 
pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué  ;  —  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  pour  radoub,  victunillcs,  armement  et  équi- 
pement, avant  le  départ  du  navire-;  —  le  montant  <le.s 
primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  et  sur  armement  et  équipement  du  navire, 
dues  pour  le  dernier  voyage;  —  les  dommages-intérêts 
dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut  de  délivrance  des 
marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  reml)ourse- 
ment  des  avaries  soulfertes  par  lusdites  marchandises 
par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. —  Les  créan- 
ciers compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent 
article  viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le  fitanc, 
en  cas  d'insuffisance  du  prix. 

Il  faut  entendre  par  cor^s  du  bâtiment  le  bâtiment 
même  avec  ses  accessoires,  distinct  de  sa  cargaison  ; 
par  armement  ou  vietuailtei,  les  proTisloos  de  guerre  et 
de  bouche. 

Enfin,  les  privilèges  ci-dessus  n'auront  d'efilcadté 
légale  qu'après  justification  des  dettes,  aux  termes  pres- 
crits par  lu  loi. 

u  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le 
précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles 
seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  :  Les  frais  de 
justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par 
les  tribunaux  compétents;  —  lés  droits  de  tonnage  et 
autres,  par  les  quittances  légales  des  receveurs  ;  —  lus 
dettes  seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce;  —  les  gages  el 
loyers  de  l'étiuipage,  par  les  rôles  d'armement  et  désar- 
mement arrêtés  dans  les  bureaux  de  rinscripUon  mari- 
time ;  —  les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  der- 
nier Toy^e,  par  des  états  arrêtes  par  le  capitaine,  ap- 
puyés de  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les 
principaux  de  Téquipage,  constatant  la  nécessité  des 
emprunts  ;  la  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équipe- 
ment et  victuailles  du  navire,  seront  constatées  par  les 
mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  et 
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arrêtes  |iar  l'arniatt^ur,  iloiil  un  doulilc  sera  dôposé  au 
j^rell'u  tribunal  de  commerce  avant  le  dt'part  du 
ii;iviru,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
»l'''pari;  —  les  sommes  prêtées  ii  la  grosse  sur  le  coi-jis, 
<|uitle,  ajjrt's,  qpparau:!,  armemcntct  équipement,  avant 
le  départ  du  navire,  seront  constatées  par  des  contrats 
passés  devant  notaires  ou  sous  signature  priT(>e,  dont 
les  expéditions  on  doubles  seront  déposés  an  grelfc  du 
(libunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date  ; 
—  li's  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les  po- 
lices on  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assu- 
rances; —  les  dommages-intérêts  dus  aux  aflh'teurs 
seront  constatés  par  les  jugements  ou  par  les  décisions 
arbitrales  qui  seront  Intervenus.  » 

1^8  exigences  de  la  loi,  en  ce  qui  touche  la  jusUQca- 
tion  des  dettes  favorisées  d'un  privil^c,  sont  nette- 
ment formulées,  et  tout  commentaire  serait  superflu. 
Néanmoins,  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  remarquer 
que  les  droits  de  pilotage  sont,  pour  ainsi  dire,  établis 
d'une  manière  llxe  et  permanente,  en  ce  sens  qu'ils  sont 
payés  par  tout  navire,  lors  même  qu'on  n'aurait  pas  re- 
cours aux  services  d'un  pilote,  et  quel  que  soit  le  mode 
de  l'assistance  fournie  par  ce  dernier. 

Toutefois,  ces  privilèges  n'ont  pas  une  durée'  illiml- 
t('e,  et  la  loi  a  pris  soin  de  déterminer  l'époque  de  leur 
extinction. 

«  I^s  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  — 
indépendamment  des  moyoïs  généraux  d'extioclion  des 
obligations,  —  )>ar  la  vente  en  justice  faite  dans  les 
formes  établies  par  la  loi,  —  ou  'lorsque,  après  une 
vente  rolmitaire,  le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer 
sohs  le  nom  et  aux  risques  de  l'acqnéreur,  et  sans  op- 
position de  la  part  des  créanciers  du  vendetir.  m 

Hais  si  tes  civuncicis,  la  vente  n'ayant  pas  encore  été 
consommée  en  justice,  forment  opposition,  ils  pour- 
ront conserver  leur  privilège. 

11  est  inutile  de  faire  observer  que  si  la  vente  volon- 
lairc  n'avait  pas  eu  une  publicité  suflisantc  pour  que  la 
vigilance  des  créanciers  du  vendeur  ait  dfi  être  éveillée 
et  prévenue,  ia  libération  éventuelle  de  l'acquérour  ne 
serait  pas  k  l'abri  de  toute  responsabilité  envers  les 
créanciers  surpris,  sinon  trompés,  du  vendeur. 

Ku  cas  de  fraude  concertée  entre  le  vendeur  et  l'nc- 
qnéreur,  les  droits  des  créanciers  ne  subiraient  aucune 
alleinte,  et  leurs  privilèges  ne  seraient  point  affectés. 

Que  faut-il  entendre  jjar  ces  mots  da  §  de  la  loi  que 
nous  citons  plus  haut  :  Lorsque,  le  navire  aura  fnit  un 
voyaffc  en  mer? 

Suivant  le  Code  de  commerce,  «  un  navire  est  censé 
avoir  fait  un  voyage  en  mer,  —  lorsque  son  dépail  et 
so»  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports  diffé- 
rents A  ti-ente  jours  après  le  départ;  —  loi-sque,  sans 
être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même 
port,  du  lorsque  le  navire,  parti  pour  un  voyage  de  long 
cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans  ré- 
ulamatiou  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  » 

Ici  (SicQre  les  circonstances  exerceront  une  légitime 
influence  :sl,  par  exemple,  le  prétendu  voyage  n'était 
qu  une  fiction,  il  ne  serait  pas  permis  d'eu  invoquer  te 
bénéfice. 

«  La  vente  volontaire  d'un  navire,  dit  ttncore  le  Code 
de  commerce,  doit  être  faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lieu 
par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature  privée.  — 
Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une 
portion  du  navire,  —  le  navire  étant  dans  le  pori  ou  en 
voyage,  w 

Dans  l'acte  de  vente  devra  être  reproduit  l'acte  qui 
constate  l'-accomplissement  des  conditions  auxquelles  la 
lui  assiijcttit  tout  navire,  quant  !t  sa  construction,  au 


caractère  de  sa  propriété  et  do  sa  nationalité.  —  I,es 
obligations  imposées  au  constructeur  sont  éi^alemeiit 
imposées  h  l'acquéreur  du  liilliinent;  et,  dans  ie  cas  oii 
le  navire  scmït  vendu  par  portion,  chacune  de  ces 
ventes  partielles  devra  être  inscrite  au  dos  de  Tactc  de 
uationaUs.-ition. 

Il  faut  induire  des  tonnes  de  la  loi  que  !a  propriété 
d'un  navire  ne  se  constate  que  par  titre,  et  que  le  titre 
seul  peut  être  opposé  aux  tiers. 

Une  vente  verbale  ne  pourrait  êti*  prouvée  par  té- 
moins :  c'est  la  conséqnenoî  forcée  du  vieil  de  la  loi  qui 
exige  que  la  ve/tte  d'un  moire  soit  constatée  par  Aril. 

a  Le  Code  veut  encoi'c  que  la  vente  volontaire  d'un 
navire  en  voyage  ne  préjudicle  pas  aux  créanciers  du 
vendeur.  En  conséquence,  nonol)Stant  la  vente,  le  oa- 
rire  ou  son  prix  continue  d'être  le  gage  dcsdils  créan- 
ciers, qui  peuvent  même,  s'ils  le  Jugent  convenable, 
attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude.  » 

Tous  les  droits  sont  donc  sauvegardés  i>ar  la  sage 
économie  de  la  loi  ;  l'acquéreur  sera  tenu  vis-ii-yis  dus 
créanciers,  le  vendeur  aux  mêmes  obligations  que  ce- 
lui-ci, qu'il  s'agisse  d'ailleurs  de  la  vente  totale  ou  de 
l'aliénation  partielle  du  navire. 

DE  LA  SAISIE  ET  DE  LA  VKNTE  DES  NAVIBES. 

«  Tous  bâtimcnis  de  mer  peuvent  être  saisis  et  ven- 
dus par  autorité  de  Justice  ;  tf.  le  privilège  des  créanciers 
sera  pui^é  par  les  formalités  suivantes.  » 

En  conséquence  de  ces  expressions  de  la  loi ,  les  na- 
vires, comme  les  autres  meulilcs  du  débiteur,  sont  le 
gage  de  ses  créanciers,  cl  ces  derniers,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  créance,  pcuvcnl,  loi-squ'on  ne  les  paye 
pus,  saisir  les  navires  et  les  faire  vendre  en  justice,  afin 
de  se  payer  sur  le  prix.  Mais,  à  cause  de  l'importance 
de  CCS  objets,  leur  saisie  et  leur  vente  sont  soumises  k 
des  règles  pariiculiéres,  auxquelles  ne  sont  point  sou- 
mises Ih  saisie  et  la  vente  des  autres  meuliles. 

K  11  ne'  pourra  être  procédé  à  la  s.tisic  que  vingt- 
quatre  heures  après  ie  commandement  de  payer.  » 

Le  commandement  dont  parle  le  paragraphe  est  l'acte 
par  lequel  l'huissier,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
somme  nne  partie  de  remplir  une  obligation  à  laquelle 
elle  est  soumise.  Le  Code  de  commerce  veut  que,  comme 
toutes  les  saisies  mobilières,  celle  des  navires  soit  faite 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Ainsi,  un  créancier  por- 
teur d'un  titi-e  sons  seing  privé,  ou  d'un  litre  authentique, 
mais  non  en  forme  cxécutoii'e,  ne  pourrait  pas  saisir  les 
navires  de  son  débiteur.  Le  Code  de  procédure  veut 
aussi,  comme  dans  toutes  les  saisies-exécutions,  que  le 
débitenr  soit  sommé,  au  moins  vingt-quatre  heures  à 
l'avance,  de  remplir  ses  obligations  ;  car  il  serait  iiijuste 
d'employer  contre  lui  les  voies  rigoui-euses  d'un  paye- 
ment forcé,  sans  le  prévenir  et  avant  qu'il  ait  lefttsé  de 
payer  volontairement. 

»  Le  commandement  devra  être  fait  h  la  personne 
du  propriétaire  ou  il  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  ac- 
tion générale  &  exercer  contre  lui.  Le  commandement 
pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire,  si  la  créance  est 
du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège 
sur  le  navire.  » 

11  est'justc,  en  effet,  que  le  commandement  de  payer 
soit  toujours  fait  au  débiteur  lui-même,  afin  qu'en  ac- 
quittant sa  dette,  it  prévienne  promptemcnt  la  saisie  et 
la  vente  du  navire  qui  lui  appartient.  Mais  ce  principe, 
admis  d'une  manièn;  trop  générale,  aurait  entraîné  quel- 
quefois des  inconvénients;  car,  lorsque  le  propriétaire 
n'est  pas  sur  les  lieux  dans  l'intervalle  de  temps  néces- 
saire pour  lui  faire  le  commandement,  le  capitaine  du 
navire  aurait  pu  mettre  à  la  voile  et  soustraire  aux 
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en>ancim  le  gage  de  leur  uivuncc.  On  a  donc  |)ris  un 
^nrli  niito)'cn.  S'U  s'agit  d'uno  duUç  générale  qui  n'a 
pas  clé  conlractéc  spécialumunl  à  l'occasion  du  navire  * 
|iar  exemple,  si  vous  me  devez  7,500  francs,  que  Je  vous 
ai  prêtés  pour  un  usage  quelconque,  cl  que,  pour  me 
les  faire  rendre,  je  veuille  saisir  mi  navire  qui  vous  ap- 
twticnt,  c'est  à  vous-môme  qu'il  faudra  faire  le  «onunan- 
demcnt  préalable  de  payer.  Mais  s'il  s'agit  d'une  dette 
nmlractéie  à  l'occasion  da  navire,  et  prlviléifiéc  sur  lui  ; 
si,  par  exemple,  la  somme  que  vous  me  devez  provient 
de  foumilures  faites  pour  le  navire,  fhds  d'entretien, 
ndoub,  le  Code  de  commerce  vous  donuc,  dans  ce  cas-là, 
h  faculté  de  faire  le  commandement,  ou  au  débiteur  lui- 
nCme,  ou  simplement  au  capitaine,  si  vous  craignez 
qu'il  ne  meltc  it  la  voil4>  et  ne  vous  enlève  le  gage  sur 
lequel  vous  avez  un  privilège. 

«  L'huissier  énonce,  dans  le  procès  verbal, —  les  nom, 
proli^ssioii  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit, — 
le  titre  en  vertu  duquel  il  procède,  —  la  somme  dont  il 
i<oursuillu  pajeincijl,  —  l'élection  de  domicile  faite  par 
le  créancier  dans  le  lieu  oii  sii'ge  le  Iriimnal  devant  le- 
quel la  vente  doit  t>tr<.>  [loursuivie,  et  dans  le  lieu  oii  le 
uavirc  saisi  est  amarré,  —  les  noms  du  propriétaire  et 
du  cajiitaine,  —  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  l)ftli- 
meot.  —  Il  fait  rénouciation  et  la  description  des  cba- 
luapcs,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions  et 
provisions.  —  11  établit  un  gardien.  » 

Si  donc,  vingt^qualrc  bcurcs  après  le  commandement, 
le  créancier  n'a  pas  été  payé,  il  pourra  faire  saisir  le  na- 
vire, soit  gisant  ou  amarré  dans  le  port,  soit  flottant  dans 
la  rade.  En  conséquence,  un  buissier  se  transportera  h 
Itord,  assisté  de  dunx  témoins,  et  dressera  le  procës- 
verltal  de  saisie. 

Dans  ce  cas  l'élection  de  domicile  est  forcée.  Le 
créancier  qui  fait  saisir  un  navire  doit  élire  domicile, 
pour  les  procédures  i-clativos  a  cette  saisie,  en  deux  en- 
droits: au  lieu  où  le  navire  est  amarré;  au  lieu  oîi  siège 
le  Iribanal  qui  duit  connaître  de  la  saisie,  et  devant  lequel, 
par  conséquent,  la  contestation  sera  portée.  Ce  tribunal 
est  le  tribunal  civil  de  l'arroiulissemenl. 

Puisqu'on  saisit  avec  le  nnvivc  tout  ce  qui  en  dépend, 
cbaloupcs,  etc.,  il  faut  que  le  procès-verbal  contienne 
rénoncialion  cl  la  description  des  objets,  aQn  qu'on  ne 
poisse  ni  les  faire  disparaître  ni  les  cliangcr. 

Le  gardien  répond  de  ceux  qn'il  aurait  laissé  dispa- 
nilrc.  L'huissier  lui  remet  une  copie  du  procès-verbal 
dv  saisie,  aQu  qu'il  sache  quels  sont  les  objets  qui  lui 
sont  confiés. 

«  Si  le  propriétaire  du  navire  sai:>i  dt-mcui-e  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  no- 
tiGpr,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  procës-verbal 
de  saisie,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal,  pour  voir 
[iriHi'dcr  k  I»  vente  des  chobes  saisies.  —  Si  le  proprié- 
taire n'est  point  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tri- 
liuiul,  les  signiliealions  et  citations  lui  sont  données  îi 
la  personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son 
absouce,  it  celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le 
capitaine;  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  deux  m.vriamêtrcs  el  demi  (cinq  lieues) 
de  la  distance  de  sou  domicile. 

Il'rt>sulte  du  texte  de  lui  que  nous  venon.s  de  citer  que 
k  navire  saisi  ne  peut  pas  être  vendu  suiis  que  le  pro- 
priétaire ait  été  averti  de  la  saisie  :  c'est  pour  cela  qu'on 
eugc  que  te  créancier  lui  noiiiie  le  procès-verbal  de 
saisie,  et  le  somme  de  coin[ii)i'aIti'ti  devant  le  tribunal  oii 
le  navire  qui  lui  appartient  doit  être  vendu.  Le  créancier 
a  trois  jours  pour  faire  cette  notîUcalion  ;  s'il  laissait 
expirer  ce  délai,  les  procédures  de  saisie  suraient  consi- 
dérées comme  nulles  et  non  avenues. 

Si  le  domicile  du  propriétaii|p  est  it  dix  myriamèlrcs 


de  distance,  le  délai  de  trois  Jours  sera  augmenté  du 
quatre  jours,  et  le  créancier  saisissant  aura  sept  jours 
pour  faire  sa  notification. 

L'assignation  doit  être  donnée  au  domicile  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  saisie.  Le 
procureur  du  roi  enverra  la  copie  au  ministre  de  la  ma- 
rine, s'il  s'agit  de  personnes  habitant  nue  colonie;  au 
ministre  des  aATalres  étrangères,  s'il  s'agit  do  |>crsouncs 
résidant  à  l'étranger. 

«  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  lu  ton- 
nage soit  au-de&sus  de  dix  tonneaux,  —  il  sera  fait  trois 
criées  et  publications  des  objets  en  vente.  —  Les 
criées  el  publications  seront  faites  consécuUvenient,  de 
huitaine  en  huitaine,  à  la  bourse  et  dans  la  principale 
place  publique  du  lieu  où  le  bitiment  est  amarré.  — 
L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  impri- 
més dans  le  lieu  oîi  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dansl'un  de  ceux 
qui  seraient  imprimés  dans  une  ville  voisine,  n 

Relativement  aux  formalités  de  la  vente,  les  navires 
sont  Langés  en  deux  classes  ;  1°  naviresqui  portent  plus 
de  dix  tonneaux  ;  leur  valeur  étant  plus  importante,  les 
formalités  de  la  vente  sont  plus  multipliées;  â'  navin-s 
qui  ne  portent  que  dix  tonneaux  et  au-dessous.  l^cCodc 
détermine  d'abord  les  formalités  pour  la  vente  des  na- 
vires do  la  première  classe. 

Les  criées  et  publications  ordonnées  par  le  paragra- 
phe cité  consistent  dans  la  lecture  k  haute  voix  d'un  acte 
contenant  toutes  les  indications  exigées  par  la  loi.  Elles 
sont  faites  par  un  buissier,  à'Ia  bourse  et  dans  les  prin- 
cipales places  ^nl]|iques,  de  huitaine  en  huitaine.  Le 
Code  ne  désigne  pas  de  jour  particulier  pour  les  t'aîir. 
Autrefois,  c'était  le  dimanche.  Ces  criées  ont  {tour  but 
d'avertir  le  public  de  la  vente  du  navire,  et  d'attirer  le 
plus  d'enchérisseurs  iK>ssible  ;  elles  sont  constatées  par 
un  procès- verbal. 

«  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et 
publication,  il  est  apposé  des  aff'tchcx,  —  nu  grand  mât 
du  bâtiment  saisi,  —  à  la  porte  principale  du  tribunal 
devant  lequel  on  procède,  —  dans  la  place  publique  et 
sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à 
la  bourse  de  commerce.  » 

«  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner 
les  nom,  profession  el  demeure  du  poursuivant,  — 
les  titres  en  vertu  desquels  il  agi^  —  le  moulant  di^  la 
somme  qui  lui  est  due,  —  l'élection  de  domicile  par  lui 
faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  dans  le  lieu  ot'i 
le  biitiment  est  amarré,  —  les  nom  et  domicile  du  pro- 
priétaire du  navire  sai^ji,  —  le  nom  du  bâtiment,  el  s'il 
est  armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine,  —  le 
tonnage  du  navire,  —  le  lieu  oii  il  est  gisant  ou  flottant, 
—  le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant,  —  hi  première 
mise  à  prix,  —  les  jours  des  audiences  auxquelles  1rs 
enchères  soroul  remues. 

M  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  nvues 
le  jour  iudiciué  par  l'afflclie.  —  Le  juge,  commis  d'office 
pour  h)  vente,  continue  de  recevoir  les  enchères  a_^r('s- 
chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  ji  Jour^teiBîïn  fixé^ 
par  son  ordonnance,  n 

Le  Juge  commis  d'office  est  nommé  par  le  tribunal  civil 
où  la  saisie  est  portée.  Ses  fonctions  sont  de  présider  h 
la  vente  du  navire  cl  de  recevoir  les  enchères.  Après  la 
première  criée,  au  Jour  lixé  par  cette  criée  et  par  les  af' 
Ûchcs,  il  reçoit  les  premières  enchères;  ensuite  il  rend 
une  ordonnance  pour  fixer  le  jour  où  il  recevra  les  m'- 
condes  enchères  après  la  seconde  crit'c,  et  ainsi  de  suite. 

Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite 
au  plus  oflïant  et  dernier  enchérisseur,  ii  l'extinction 
des  feux»  sans  antre  fm-malité.  —  Le  jt^e  commis 
d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de  hni- 
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laine  chseuiie.  —  Elles  sont  publiiieg  cl  affichées.  » 

Par  ces  mots,  l'adJudieaUoD  est  blte  an  plus  ofiVant, 
la  loi  eatend  dire  cfue  le  n&viw  est  déclaré  acquis  à  ce- 
lui qui  CD  a  offert  le  prix  le  plus  élevé,  et  qui  se  trouve 
lixé  lorsque  trois  feux  se  sont  éteints  sans  que  personne 
ait  surencbéri. 

Accorder  une  ou  deux  remises  est  une  dérogation  au 
dnul  couiDion  ;  car  dans  les  ventes  ordinaires  sur  saisie, 
on  ne  peut  accorder  aucune  remise,  et  l'objet  vendu  est 
définitivement  acquis  au  dernier  enchérisseur.  Hais,dans 
la  vente  des  navires,  si  l'une  des  parties,  troo^'ant  que 
le  bàlîmcat  a  été  adjugé  à  un  prix  inférieur  ù  sa  valeur, 
demande  au  juge  qu'il  ne  soit  pas  irrévocablement  ac- 
quis au  dernier  enchérisseur,  et  qu'il  y  ail  encore  une 
séance  pour  le  mettre  de  nouveau  aux  enchères,  le  juge 
pourra  Taire  droit  à  cette  demaiide,  et  même  accorder 
jusqu'à  deux  fois  pareille  l'emlsc.  11  pourrait  aussi  Tor- 
donni»  d'olBce.  Il  doit  surtout  avoir  recours  à  ce  moyen 
lorsqu'il  s'aperçoit  que  les  enchérisseurs  présents  se  sont 
•  jitendus  pour  empêcher  que  la  chose  ne  soit  portée  à 
sa  juste  valeur. 

«  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  au- 
tres bâtinieuls  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous, 
l'adjudication  ticra  faite  k  l'audience,  apr^s  1»  publica- 
tion sur  le  quai,  pendant  trois  jours  consécutifs,  avec 
affiche  au  mât,  ou,  ii  défaut,  en  autre  lieu  apparent  du 
bâtiment,  et  à  la  porte  dn  tribunal.  —  H  sera  observé 
un  délai  de  huit  jours  fïancs  entre  la  signiDcatlon  de  la 
saisie  et  la  vente.  » 

Les  formalités  miuïses  pour  Ih  vente  des  navires  de 
dix  tonneaux  cl  au-dessous  avaient  déjà  été  réglées  par 
le  Code  de  procédure.  Les  dispositions  de  ce  Code 
sont  reproduites  dans  le  Code  de  eomnierce,  toutefois 
avec  quelques  modilica lions.  Ces  navires  étant  d'une  va- 
leur moins  considérable  que  ceux  qui  portent  plus  de 
dix  tonneaux,  les  formalités  ne  sont  ni  aussi  longues  ni 
aussi  multipliées.  Ainsi,  les  trois  criées  se  font  sur  le 
quai  seulement,  et  pendant  trois  joursi  consécutifs,  au 
lieu  d'apposer  des  atliches  api-ès  chaque  criée,  on  n'en 
met  qu'une  fois,  à  deux  endroits,  au  raAl  du  bâtiment  el 
à  la  porte  du  tribunal  ;  enfla  la  vente  [teut  se  faire  huit 
jours  après  la  significntiuD  de  la  saisie.  Elle  est  faite 
dans  une  seule  séance.' 

u  L'adjudicalioi)  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du 
capitaine;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement 
contre  qui  de  droU.  » 

Le  droit  de  nommer  le  capitaine  appartenant  exclusi- 
vemeut  au  jn-opHélaire  du  na\  ire,  il  résulte  du  texte  qui 
précède,  que,  lorsqu'un  bâtiment  est  vendu,  le  capi- 
'  laine  nommé  par  l'ancien  propriétaire  doit  cesser  ses 
fonctions  pour  faire  place  à  celui  que  l'acquéreur  voudra 
choisir. 

Le  propriétaire  d'un  navire  peut  congédier  le  capi- 
taine lorsque  bon  lui  semble,  et  celui-ci,  en  général, 
n'a  pas  droit  ft  une  indemnité.  Mais,  en  acceptant  le 
commandement  dd  navire,  il  peut  convenir,  avec  le  pro- 
iiriéuire,qu'on  ne  pourra  le  congédier  sans  indemnité,ct, 
#aD8  ce  «s.  il  aura  te  dr^t  de  réclamer  cette  Indemnité 
si  ses  Tonctions  viennent  à  cesser  par  la  vente  du  na- 
vire, parce  que  le  propriétairè  ne  peut  pas  faire  Indi- 
rectement ce  qu'il  ne  pourrait  bïre  directement. 

u  Les  ailjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  se- 
ront  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le 
délai  de  vingt^quatre  heures,  ou  de  le  consigner,  sans 
fhdsi  au  greffe  du  teibunal  de  commerce,  &  peine  d'y 
étre  conuslnts  par  corps.  —  A  défaut  de  payement  ou 
de  consignation,  le  l)âtiment  sera  remis  en  vente,  et  ad- 
ji^é  trois  jours  après  une  nouvelle  publication  et  affi- 
che unique,  it  la  lolle  enchère  des  adjudicataires,  qui 
seront  également  contraints  par  corps  pour  le  payement 


du  déDcit,  des  dommages,  des  intérêts  et  des  frais.  » 

C'est  dans  le  très-court  délai  de  vingt-quatre  heures 
que  l'adjudicataite  est  tenu  de  se  libérer  de  son  obliga- 
tion, soit  en  payant  son  prix  au  çréancier  qui  a  saisi  et 
fïtit  vèndre  le  navire  de  sou  débiteur,  soit,  quand  il 
existe  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  à  la  re- 
quête d'autres  créanciers  dn  saisi,  en  consignant  ce  prix 
au  greffe,  non  du  tribunal  civil  devant  lequel  a  été  faite 
l'adjudication,  mais  du  tribunal  de  commerce  :  le  gref- 
fier de  ce  tribunal  doit  verser  les  fonds  qu'il  a  reçus  à  la 
caisse  dos  dépdis  et  consignations.  Si* l'adjudicataire  ne 
se  libère  pas  de  son  obligailon  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  navire  est  revendu  à  la  folie  enchère.  Cette 
adjudication  nouvelle  donne-t-elle  un  prix  supérieur  à 
la  première?  l'excédant  revient  aux  créanciers  du  saisi  ; 
donne-t-elle,  au  contraire,  un  prix  inférieur?  le  fol  en- 
chérisseur est  tenu,  par  corps,  de  payer  le  déficit. 

Lescréauciers  du  saisi, c'est-à-dire  decclui  dont  le  na- 
virea  été  adjugé, peuvent  former  valablement  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudica- 
tion, entre  les  malus  de  l'adjudica taire.  Si  celui-ci  avait 
déjà,  lors  de  la  signification  de  la  salsle-arrêt,  payé  son 
prix  à  celui  qui  a  poursuivi  l'adjudication,  les  créanciers 
n'auraient  plus  alors  de  recours  que  contre  ce  dernier. 

«  Les  demandes  en  distraclion  seront  formées  et  no- 
tifiées au  grefi'e  du  tribunal  avant  l'adjudication.  —  Si 
les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après 
l'adjudication,  elles  seront  converties,  de  plein  droit,  en 
oppositions  à  la  délivrance  des  sommes  provenant  de  la 
vente,  n 

Le  créancier  qui  saisit  un  navire  comprend  quelque- 
fois, dans  le  procès-verbal  de  saisie,  des  choses  acces- 
soires qni  n'apparlienncut  pas  à  son  débiteur,  par  exem- 
ple, un  canot,  une  chaloupe  ou  d'autres  agrès.  Averti 
par  les  formes  de  publicité  qui  précèdent  l'adjudication,, 
le  propriétaire  de  ces  choses  accessoires  doit,  pour  en 
empêcher  la  vente,  les  réclamer,  avant  l'adjudication, 
par  une  action  notifiée  au  grelTe  du  tribunal  civil.  Cette 
action  est  appelée  «  demande  en  distraction.  »  Si  cette 
demande  n'était  formée  qu'après  l'adjudication,  elle  se 
tnjuverail  convertie  en  opposition  à  la  délivTance  du 
prix  :  le  droit  de  propriété  que  le  tiers  négligent  avait 
sur  les  choses  accessoires  du  navire,  a  fait  place  à  un 
simple  droit  de  créance  de  leur  prix. 

«  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyens.  —  Le  défendeur  aura  trois  jom-s 
pour  contredire.  —  La  cause  sera  portée  à  l'audience 
sur  une  simple  citation.  » 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  objet  compris  dans  la 
saisie  d'un  navire  agit  en  distraction  de  cet  objet,  ou, 
après  adjudication,  en  payement  de  son  prix,  il  inter- 
vient à  cet  égard,  comme  le  montre  l'attiele  qui  précède, 
une  procédure  irès-expédlli\'e. 

«  Pendant  trois  Jours  après  celui  de  l'adjudication,  les 
oppositions  à  ta  délivrance  du  prix  seront  reçues;  passé 
ce  temps,  elles  ne  sentat  plos  admises,  n 

Les  propriétaires  d'objets  accessoires  et  les  créanders 
du  saisi,  qu'ils  soient  privilégiés  on  non  privll^iés, 
n'ont  que  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  l'adjudica- 
tiOD,  pour  former  des  oppositions  ;  après  ce  délai,  leurs 
demandes  en  distracUon  ou  leurs  opposlltons  au  paye- 
ment du  prix  de  vente  sont  nulles  et  de  nul  eOét.  Ils 
n  om  plus  alors  d'action  que  contre  le  saisi,  qui  reste 
leur  débiteur  personnel. 

«  Les  créanciers  opposantssont  tenus  de  produire  au 
greffe  leurs  litres  de  créance,  dans  les  trois  Jours  qui 
suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  bite  par  le  créan- 
cier poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi;  tante  de  quoitl 
sera  procédé  ë  la  distribution  dn  prix  de  la  \'ente,  sans 
qu'ils  y  soient  compris.  » 
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D'après  l'article  qu'on  vient  Je  lire,  celui  qui  agit  en 
distraction  de  sa  chose  ou  du  prix  de  cette  chose,  doit 
fonrnir  ses  moyens  dans  les  trois  jours  de  sa  demande. 
Les  créanciers  opposants  ont  parêlUemeot  trois  jours 
pour  produire  leurs  titres  ;  mais  ce  délai  ne  court,  à 
leur  t'itard,  qu'à  partir  de  la  soinmation  qui  teui'  en  est 
bile  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi. 

«  La  coilooitlou  des  «éanciers  el  la  distribution  de 
deniers  sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans 
rordre  prescrit;  et  entre  les  antres  créanciers,  au  marc 
le  Cntw  de  lenrs  créances.  —  Tout  créancier  colloqué 
l'est  tant  poiu  son  principal  que  pour  les  intérêts  et 
Irais.  » 

Après  le  délai  de  trois  Jours  depuis  l'adjudication,  ou, 
s'il  existe  des  contestations,  après  qu'elles  sont  termi- 
nées, le  prix  du  navire  est  réparti  entre  les  créanciers 
privilégiés,  selon  Tordre  de  préférence  fixé  par  l'arUcIe 
d-d«sas.  Ce  qui  reste  est  ensuite  réparti  enb«  les 
créanelers  ordinaires  :  chacun  d'eux  vient  aa  marc  le 
frane,  Cest-à-dire  reçoit  une  part  proportionnelle  au 
nuntant  de  sa  créance. 

d  Le  bftUment  prêt  &  flaire  voile  n'est  pas  sjdsissable, 
à  K  n'est  k  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage 
qoll  va  tiire,  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  le  caution- 
Bernent  de  ces  dettes  cmpêelie  la  saisie.  —  Le  Iifttiment 
eit  censé  prêt  &  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni 
de  ses  expéditions  pour  son  voyage.  » 

Quoique  le  navire  soit,  comme  tous  les  autres  biens 
d'an  débiteur,  le  gage  de  ses  créanciers,  il  ne  peut  ce- 
pendant pas  être  sai^  quand  11  est  muni  de  ses  expédi- 
Uons  pour  le  voyage,  c'est-k-dire  quand  il  est  muni  de 
soa  congé,  du  rôle  d'équipage,  des  procès-verbaux  de 
/(site,  etc.  Cette  remarquable  exception  a  été  introduite 
dans  l'intérêt  général  de  la  navigation  et  du  commerce, 
eidans  l'intérêt  particulier  des  fréteurs  et  des  chargeurs. 
Nais  elle  n'est  pas  applicable  s'il  s'agit  de  dettes  con- 
tractées eu  vue  du  voyage,  c'est-à-dire  jouissant  de  l'un 
des  privilèges  énumérés  dans  le  Code  de  commerce  i 
dans  œ  cas,  le  créancier  qol  ne  reçoit  pas  une  caution 
garantissant  son  payement,  ponrra  saisir  le  navire  prêt 
i  lïire  voile. 

DES  PaOPUÉTAIRBS  DE  NAVIRES. 

Certaines  formalités  doivent  être  remplies  pour  que 
le  naUre  nouvellement  construit  puisse  mettre  k  la  voile. 
La  douane  jauge  le  navire  el  délivre  au  conslnicleur- 
propriétaire  un  uerliflcat  de  Jaugeage  cuostatant  la  des- 
cription el  le  tonnage  du  navire.  Leconstructear  dëctan- 
par  écrit  à  la  douane  qu'il  donne  au  navire  tel  nom,  et 
qu'il  en  est  propriétaire  seul  ou  avec  certaines  personnes 
ifn'il  dénomme;  il  affirme  par  serment  que  s»  déclaration 
est  vraie.  Alors  la  douane  lui  délivre  un  certitic^it  con- 
statant que  le  navire  constiuit  est  d'origine  nationale. 
Il  est  a  observer  qu'un  navire  nationalisé  ne  petit  appa^ 
tenir  &  des  étrangers  que  pour  une  part  inférieure  à  la 
moitié. 

Du  reste,  les  modes  de  translation  de  la  propriété 
d'un  navire  sont,  il  peu  de  cliosc  près,  les  mêmes  (pie 
ceux  par  lesquels  la  propriété  des  autres  biens  est  trans- 
férée. 

«  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilenienl  respon- 
sable des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagenienls 
contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  .iu  na- 
vire et  à  l'expédition. —  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'af- 
franchir des  obligutions  ci-dessus  par  l'abandon  du  na- 
vire el  du  fret.  ~-  Toutefois,  la  fjcnité  de  faire  aban- 
don D'est  point  accordée  il  celui  qui  est  en  même  temps 
capitaine  et  propriélalre  ou  co-proprié taire  du  uavire. 
Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  co- propriétaire,  il  ne 


sera  responsable  des  engagements  contractés  par  lui. 
pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  qui! 
dans  la  proportion  de  son  intérêt.  » 

Tous  les  engagements  du  capitaine,  et  même  tous  ses 
faits  licites  ou  illicites,  rendent  le  propriétaire  du  navire 
civilement  responsable  envers  les  tiers,  lorsque  ces  eng:i- 
gementsou  faits  sont  relatifs  au  navire  ouà  l'expédition.  Le 
principe  de  cette  responsabilité  générale  se  conçoit  par- 
faitement quand  le  propriétaire  du  navire  en  est  aussi 
l'armateur.  En  effet,  il  a  lui-même  nommé  le  capitaine, 
qui  devient  par  là  son  mandataire  salarié,  sou  préposé  ; 
il  doit  donc  répondre  des  faits  de  ce  dernier  et  de  ses 
engagements.  Si  un  autre  que.  le  propriétaire  a  armé  le 
uavire  el  nommé  le  capitaine,  on  pourrait  croire  que  la 
responsabilité  du  propriétaire  doit  alors  cesser  :  il  n'en 
est  cependant  point  ainsi  ;  car  la  disposition  qu'on  vient 
de.  lire  ne  distingue  pas  si  le  propriétaire  est  ou  uon  ar- 
mateur, ni  s'il  a  ou  non  nommé  le  capitaine.  Ainsi,  le 
propriétaire  du  navire  pourra  toujours  être  poursuivi 
par  les  tiers,  sauf  son  recours  contre  l'armateur  et  même 
contre  le  capitaine  coupable  de  faute.  An  reste,  it  est 
conforme  aux  principes  du  droit  de  décider  que  s'il  y  a 
plusieurs  co-propriétaires  du  navire,  cliacuu  d'eux  ne 
pourra  être  poursuivi  que  proportionnéllement  à  sa  part . 

Si  la  responsabilité  du  propriétaire  de  navire  était  ab- 
solue et  sans  aucune  espèce  de  limite,  elle  aurait  pour 
résultat  inévitable  d'arràter  les  expéditions  maritimes, 
qui  ne  peuvent  cependant  être  tro^  encouragées,  dans 
l'intérêt  dû  commerce  et  de  l'indastric.  C'est  pourquoi 
le  législateur  lui  permet  de  se  soustraire  aux  consé- 
quences des  faits  et  engagements  do  capitaine,  par  l'a- 
bandon du  navire  el  du  fret.  Le  bénéfice  de  cette  dis- 
position n'est  pas  étendu  au  propriétaire  qui  remplit 
lui-mènie  la  fonction  de  capitaine  :  celui-ci  est  tenu 
de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens,  mobi- 
liers ou  immoliiliers,  présents  ou  à  venir.  Mais  si  le  ca- 
pitaine n'est  que  co-propriétaire,  son  obligation  Indé- 
linie  n'existe  que  proportionnellement  à  son  droit  de 
propriété  dans  le  navire;  quant  au  surplus,  ses  engage- 
ments ne  l'ont  pas  personnellement  obligé,  puisqu'il  n'a 
agi  pour  la  part  dont  il  n'est  point  propriétaire  que 
comme  mandataire  de  ses  co-iniéressés. 

Les  navires  équipés  en  guerre  sont  ceux  qui,  dans  les 
temps  de  guerre,  sont  armés  en  course  pour  capturer 
les  bâtiments  el  marchaDdiscs  appartenant  aux  mem< 
bres  de  la  nation  ennemie. 

Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris 
ont  voulu,  par  une  déclaration  du  lii  avril  1856,  faire 
disparaître  cet  usage  funeste  au  commerce  et  attenia- 
loire  à  la  propriété  des  particuliers.  Puis  a  été  porté,  le 
m  avril  1856,  un  décret  impérial  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants;  «  La  course  est  et  demeure  abolie.  »  Les 
nations  maritimes  ont  touves  acquiescé  à  cette  abolition. 

M  Le  propriétaire  peut  congédier  ie  capitaine.  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  &  indemnité,  s'ihi 'y  aconventiun  par  écrit.  » 

D'après  le  droit  commun,  formulé  dans  l'art.  â004  du 
Code  civil,  tout  mandant  peut,  quand  bon  lui  semble,  ^ 
révoquer  son  mandataire  ou  préposé.  Le  propriétaire 
d'un  navire  a  donc,  par  application  de  lu  règle  générale, 
la  faculté  de  congédier  le  capitaint^sans  avoir  besoin  de 
justifier  des  motifs  de  son  cbangement  de  volonté.  CiUte 
faculté  imporlt>  tellement  à  l'intérêt  de  la  navigation  et 
du  commerce  qu'elle  constitue  un  principe  d'ordi-e  pu- 
blic et  que,  par  suite,  toute  convention  i(ui  tendrait  ii  la 
faire  di.sparaUre,  serait  frappée  d'une  nullité  radicale. 
Au  reste,  quoique  le  capitaine  ne  puisse  réclamer  au- 
cune indemnité  du  propriétaire  qui  l'a  révoqué,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  à  cet  égard  de  eonventioii  par  écrit,  il  a  ce- 
pendant toujours  droit  à  une  somme  proportionnée  ^ 
ses  frais  de  retour,  quand  il  a  été  r/^voqué  dans  un  lieu 
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autre  que  celui  où  il  a  été  engagé;  le  jiropriétaire  ne 
peut  se  souslrdre  ik  cette  obligation  qu'eu  prouvaut  que 
sa  révocaliou  a  pour  cause  les  foutes  mêmes  du  capi- 
taine. 

«  Si  le  capitaine  con);;édié  est  co-propriétaire  du  na- 
vire, il  pcutrenoucerà  la  co-propriété,  et  exiger  le  rem- 
iMiursement  du  capitni  qui  la  leipréseute.  —  Le  montant 
<le  ce  capital  est  déterminé  par  des  ext>crts  couvenus  ou 
nommés'd'oOice.  » 

Il  est  présumable  que  le  capitaine  n'a  constmli  h  de- 
Tcnir  acquéreur  d'une  part  du  navire  que  pour  en  olitc- 
nir  ou  pour  en  conserver  le  commandement  ;  or  l'équité 
tleDiande,quaud  ce  commaudcment  lui  est  retiré  pur  sl*s 
iMi'propriétaires,  qu'il  puisse  exiger  d'eux  le  rembour- 
sement du  capital  que  représente  sa  part  indivise. 

«  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  pro- 
priclaires  d'un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi.  — 
La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans 
le  navire,  excédant  la  moilié  de  sa  valeur.  —  La  licila- 
tinn  ilu  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  propriétaires,  Tonnant  eusenil)Ic  la  moitié  derinlérél 
toLil  dans  le  navirt*,  s'il  n'y  a,parécrit,  convention  con- 
traire. N 

Dans  le  but  do  favoriser  le  commerce  maLïiime,  la 
disposition  de  loi  qui  précède  apporte  deux  rcmarqua- 
iitcs  dérogations  au  droitcommun.  1' En  général,  la  ma- 
jorité s'apprécie  dans  les  délibérations  par  le  nombre 
des  votants,  tandis  que  l'on  ne  considère  ici  que  l'inté- 
rêt de  chacun  d'eux  dans  le  navire;  en  conséqucuce,  si 
l'un  des  votants  est  propriétaire  de  plus  de  moilié  du 
navire,  son  avis  constitue  la  majorité  et.  par  suite,  il 
dicle  la  loi  à  tous  les  autres  en  ce  qui  coucerue  l'intérêt 
commun  ou  la  licilalioo  du  navire  ;  2°  d'aprcs  le  droit 
ordinaire,  chacun  de  ceux  qui  sont  dans  l'indivision  peut, 
quand  bon  lui  semble,  la  faii'c  cesser,  tandis  que  l'avis 
de  la  majorité,  fixé  comme  il  vient  d'être  dit,  fera  tou- 
jours ici  la  loi  aux  dissidents. 

Nmiiination,  rcvocalion  et  retponmbilitc  du  capilaiur. 

La  nomination  du  capitaine  appartient  au  prupiié- 
laire>du  navire.  Mais  te  capitaine  ne  peut  être  choisi 
que  parmi  les  navigateurs  réunissant  les  qualités  re- 
quises par  les  règlements. 

L'armateur  qui  nomme  un  capitaine  doit  s'assurer 
s'il  est  libéré  des  engagements  qu'il  a  pu  contracter  en- 
vers d'autres,  sinon  cet  armateur  s'exposerait  aux  de- 
mandes en  dommages-intérêts  de  ces  derniers. — Pard,  9, 
n»  625. 

La  nomination  du  capitaine  et  S'^n  acceptation  for- 
ment, entre  lui  et  l'armateur,  une  sorte  de  contrat,  de 
mandat;  les  conditions  de  ce  contrat  sont  constatées 
par  le  rôle  d'équipage  ou  par  les  convenl  ions  des  parties. 
Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine  (soit 
^avant  le  départ,  soil  pendant  le  voyage),  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit,  et  sans 
qu'il  soit  oliligé  de  donner  des  motifs.  En  cela,  le  capi- 
taine est  plus  maltraité  que  iesim|tle  matelot  :  c'est  que 
l'engagement  du  matelot  est  un  lonaye,  tandis  qu'il 
n'intervient  entre  lo  capitaine  et  l'armateur  qu'tu  sim- 
ple mandat. 

Par  ces  mots  :  <c  sans  indemnité,  »  la  lui  entend  .seu- 
lement refuser  au  capiLiine  tons  dommages-intérêts  & 
raison  de  la  pri\'ation  des  bénéfices  qu'il  cAt  pu  faire  en 
conservant  son  emploi;  mais  non  pas  l'indemnité  du 
^  temps  qu'il  a  employé  au  service  de  l'armaU'ur.  Kl  si 
c'est  )>endant  le  voyage  que  le  capitaine  est  congédié,  il 
a  droit  de  réclamer,  outre  ses  appointements  dus  jusqu'à 
code  époque,  les  frais  de  conduite  et  retour. 


Le  capitaine  est  un  mandataire  qui  peut  être  congédié 
sans  indemnité,  à  moins  de  convention  expresse  pour 
ce  cas  éventuel,  et  l'on  ne  peut  regarder  comme  nue 
telle  convention  l'inscription  du  cairitaine,  en  cette 
quaiilé,  sur  le  i-Alc  d'équipage  arrélé  par  le  maître...  ; 
lien  serjîl  autrement  des  matelots,  lesquels  sont  loca- 
teurs du  service...  Toutefois  le  capitaine  a  droit  à  ses' 
frais  de  retour,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  slI|>ulation  ex- 
presse. 

La  loi,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
envers  le  capitaine  congédié,  s'il  n'y  a  coovunllon  par 
écrit,  h'.i  pu  entendre  parler  que  di»  conventions  sur 
l'Indemnité  elle-même,  en  cas  de  pongé,  et  non  di>s 
coQveutlons  éciiti>s  qui  peuvent  exister  sur  tout  autnt 
objet  entre  le  capitaine  et  te  propriétaire  ;  car,  s'il  en 
était  autrement,  l'exception  que  la  loi  a  entendu  jioser 
serait  inutile,  puisqu'il  existe  toujour.s  des  conventions 
écrites  entre  les  parties,  soit  qu'elles  résultent  d'un 
accord  exprès,  soil  qu'elles  dérivent  du  rôle  d'éqi.iil*a}ie 
seulement. 

L'usage  qtii  u'accorde  aucun  salaire  au  capitaiii(>  |Mt;ir 
sa  surveillance  aux  réparations  et  h  l'armement  ilu  na- 
vire, étant  fondé  sur  ce  que  le  capitaine  trouve  dans  les 
avintlages  que  le  voyage  lui  pj-éscnte  une  indcninilé 
sullisante  des  peines  et  soins  qu'il  donne  au  U'ivire  pour 
le  mettre  en  ét;il  de  reffectuer,  ne  saurait  être  invoquiî 
lorsque,  par  le  congé  que  i-eçoit  le  capitaine  eu  cours 
de  voyage,  il  ne  peut  profiter  de  tous  les  avantages  qu'il 
avait  droit  d'es|»érer.  Daus  ce  cas,  il  est  juste  que  \*y 
capitaine  reçoivç  un  salaire  quelconque  pour  la  surveil- 
lance qu'il  a  exercée. 

Si  le  consul  qui  a  ordonné  le  débarquement  d*un  ca- 
pitaine pour  inconduitc,  a  déclaré  que  sou  retour  aurait 
lieu  aux  frais  de  l'armement,  l'armateur  n'est  pas  fondi* 
ù  répéter,  cointre  ce  capilainc,  les  frais  de  retour. 

Si  le  capitaine  cessait  ses  fouclious,  par  l'olU'l  d'om* 
mesure  qui  atteindrait  tout  réquipagc.  telle,  p.ir  exem- 
ple q-.ic  la  rupture  du  voyage,  il  devrait  jouir  des  druil«i 
que  la  loi  accorde,  dans  ce  cas,  aux  gens  de  mer. 

Si  le  capitaine  congédié  est  co -propriétaire  du  navire, 
il  peut  renoncer  k  la  co-propriélé,  et  exiger  lo  rem- 
liourscment  du  capital  qui  la  représente.  Le  montant 
de  ce  cUpiiid  est  déterminé  par  des  experts  convenus 
ou  nommés  d'oflico. 

Le  capitaine  ne  pourrait  être  congédie  si  sa  portion 
d'intérêt  excédait  la  moitié  de  la  valeur  du  navire. 

Le  droit  que  la  loi  accorde  au  capitaine  congédié  est 
pui'cmeiit  facull^lif  pour  celui-ci.  On  ne  pourrait  1*^ 
contraindre  U  recevoir  son  remboursement.       .  ~, 

S'il  refusait  de  recevoir  des  antres  propriétaires  dn 
navire  le  remboursement  de  sa  portion  d'intérêt,  et  la 
vendait  ii  un  tiers,  allo  de  leur  donner,  malgré  eux,  un 
nouvel  associé,  ceux-ci  n'auraient  point  le  droit  de 
faire  estimer,  par  experts,  la  portion  du  capitaine,  et 
de  la  retenir,  par  préférence,  au  prix  de  l'estimation. 
Cependant,  Dagevillc  ne  refuse  aux  autres  co-proptié- 
taircs  du  navire  le  droit  de  préemption  dont  il  s'agit, 
que  dans  le  cas  où  la  portion  du  capitaine  a  été  vendue 
par  autorité  de  justice. 

Si  le  capitaine  a  été  congédié  contre  l'avis  de  la  mi- 
norité des  eu-propriétaires,  les  membres  composant 
cette  minorité  peuvent-ils  être  fprcés  de  contribner  ii 
l'acquisition  de  la  portion  d'intérêt  du  capitaine  ï  — 
Suivant  Vaiin,  Delvincourt  et  Pardessus,  cctic  acquisi- 
tion doit  être  opérée  par  ceux  qui  l'ont  voulue.  —  Sui> 
vaut  Boulay  et  Dagcvillc,  le  même  motif  qui  veut  que 
l'avis  de  la  majorité  force  la  minorité  à  congédier  le  ca- 
pitaine, doit  l'assujettir  ii  contribuer  au  rachat  dont  11 
s'agit. 

I.es  foncliuns  du  capitaine  cessent  aussi  par  la  perte 
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da  navire  qu'il  conaunde,  par  la  Sa  du  voyage  pour 
leqael  il  a  ét^  spddalemcnl  nommé  et  par  ta  saisic- 
adjudicailoa  dn  navire. 

Bans  ce  dernier  cas,  le  capitaine  pcnt  se  pourvoir  en 
dt'tdomoiattemcnt  contre  qui  de  droit,  c'est-ï-dire  contre 
relui  ()□!  l'a  nommé,  si  toutefois  II  y  a  convention  e\- 
jin-sse  qu'il  m  pourrait  être  congédié  sans  indemnité. 

Dafls  tous  les  autres  cas  d'adjudication  par  suite  de 
vente  en  Justice,  l'acquéreur  ne  pourrait  congédier  te 
capitaine,  qu'en  pajant  l'indemnité  qui  aurait  été  pro- 
mise, sauf  son  recours  contre  le  précédent  propriétaire 
qui  n'aurait  pas  mis  cette  indemnité  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur. 

Dagcville  pense  que  toute  saisie-adjudication  donne 
au  capitaine  le  droit  de  se  pourvoir  en  dédommagement, 
lors  même  qu'aucune  indemnité  n'aurait  été  stipulée  i 
son  prollt  pour  le  cas  où  il  serait  congédié.  IH:iis  l'opi- 
nion de  Delvincourt  et  Pardessus  nous  parait  seule  con- 
dlier  les  disposition  du  Code. 

Passons  aux  droits  et  oMigations  du  capitaine  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  principe  général,  à  cet 
(igard,  est  (pi'il  peut  et  doit  faire  tout  ce  qui  est  utile 
pour  le  .salut  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  pour 
le  sDccés  de  I  expédiilon  ;  et  qu'il  est  garant  envers  qui 
de  droit  de  ses  fautes,  même  légères.  C'est  de  cette  règle 
qne  découlent  toutes  les  dispositions  cî-après. 
.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la 
preuve  d'oljstacles  de  force  majeure,  c'est-à-dire,  d'ob- 
stacles qu'on  n'a  pu  prévoir  et  auxquels  on  n'a  pu  ré.<;isler. 

Les  tribunaux  apprétTent  souverainement  les  faits 
di-squels  on  prétend  faire  résulter  la  responsabilité  d'un 
apilaine  de  navire  envers  l'armateur. 

Dans  le  doute  sur  le  caractère  des  événements  surve- 
nus, 11  paraît  juste  de  présumer  la  force  majeure.  Quant 
à  la  preuve  du  sinistre,  elle  est  h  la  charge  du  capitaine. 

La  décision  qui  déclare  inconcluants  et  inadmissibles 
des  faits  articulés  par  un  armateur  contre  son  capitaine, 
:i  l'ofTet  de  prouver  le  dommage  «jufi  ce  dernier  a  fait 
éprouver  au  navire,  ne  saurait  offrir  une  contravention  : 
ce  n'est  là  qu'une  application  toute  légale. 

Tout  capitaine  de  navire  engagé  pour  un  voyage,  est 
tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tou^  dépens,  dommages 
et  intérêts  envers  les  propriétaires  et  affréteurs,  et 
même  à  peine  d'être,  selon  les  circonstances,  poursuivi 
(•xlraordinairement,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance,  non  abrogées  à  cet  égard. 

Des  accidents  de  force  majeure,  tels  qu'une  maladie 
ou  autre  pareil  empêchement,  affranchiraient  le  capi- 
inine  de  l'obligation  que  lui  impose  la  loi.  Mais,  dans 
ce  cas,  il  doit  informer  son  armateur  de  sa  position,,  et 
attendre  ses  ordres,  si  les  circonstances  le  permettent; 
sinon  il  doit  se  faire  remplacer,  et  il  ne  répondra  alors 
de  son  successeur  qu'autant  qu'il  aurait  fait  un  choix 
imprudent.  Au  surplus,  en  pareil  cas,  le  capitaine  en 
second,  s'il  yen  a  un,  devient,  ipaojure,  capitaine  eu 
premier. 

Qnaut  au  capitaine  qui,  sans  nécessité  et  sans  l'aveu 
des  propriétaires,  en  subroge  un  autre  à  sa  place,  il 
répond  des  faits  du  subrogé  envers  ses  armateurs.  — 
Du  reste,  le  navire  n'est  pas  moins  obligé  envers  les 
tiers  qui,  de  bonne  foi,  auraient  contracté  avec  le  capi- 
taine subrogé. 

Le  voyage  n'est  pas  censé  achevé  quand  le  navire  est 
arrivé  au  lieu  de  sa  destination,  mais  bien  (sauf  stipula- 
tion contraire)  qmiad  il  est  revenu  au  port  du  départ; 
qu'il  est  entièrement  déchaîné  et  amarré  à  quai,' si  le 
propriétaire  veut  le  faire  entrer  dans  le  port ,  ou  mis 
en  lieu  de  sArcté,  s'il  veut  le  faire  radouber ,  et  le  ca- 
pitaine ne  peut  le  quitter  auparavant,  sans  s'exposer 
aux  peines  portées  par  |a  lot, 


Droits  et  ohUyatiom  du  capitaine  avant  te  départ.  . 

Par  un  privilège  particulier  accordé  en  fbveur  de.s 
expéditions  maritimes,  le  capitaine  et  I(>sgen5  de  l'équi- 
page qui  sont  à  bord,  ou  qui,  sur  les  chaloupes,  se  ren- 
dent à  bord  pour  fslre  voile,  ne  iienvcnt  être  arri^tés 
pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  k  raison  de  celles  qu'ils 
auront  contractées  pourIevo}age,et  même,  dans  ce  der- 
nier cas,  ils  ne  peuvent  ^re  arrêtés  s'ils  donnent  caution. 

On  voit  qu'il  ne  suflil  pas  que  le  capitaine  soll  'a  boni 
pour  qu'il  ne  puisse  être  arrêté;  il  fïiat  cncotu  que  le 
bâtiment  soit  prêt  à  mettre  k  la  voile.  L'opinion  con- 
traire, émise  par  Eraérigon,  sur  le  motif  que  le  navire 
est  la  maison  du  capitaine,  et  qu'il  n'est  pas  pwmis 
d'arrêter  un  débiteur  dans  sa  maison,  n'est  plus  d'aucim 
poifl.s,  aujourd'hui  que  l'arrestation  d'un  débiteur  dans 
son  domicile  peut  être  valablement  faite  en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale  du  juge  de  paix. 

Valin  pensait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  gens 
de  mer,  pour  être  exenqits  de  la  contrainte  jia^  corps 
pour  dettes  civiles,  fussent  déjà  embarqués  dans  les 
cbaVupcs,  et  qu'il  suffisait  pour  cela  qu'ils  fussent  sur 
le  quai,  à  dessein  de  s'embarquer,  attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  c'était  comme  s'ils  étaient  à  Imrd. 
Dion  que  cette  opinion  soil  partagée  par  Dageville,  on 
peut  douter  qu'elle  soit  admise,  car  11  n'est  pas  permis, 
en  matière  de  privilège,  de  s'écarter  ainsi  de  la  lettre 
de  la  lui. 

L'art.  231  du  Code  civil  pourrait  être  invoqué  par 
des  gens  de  mer  dont  l'arrestation  aurait  pour  objet  non 
une  dette  civile,  mais  la  punition  d'un  délit,  ou  même  de 
dépens  en  matière  criminelle  :  la  circonstance  du  départ 
ne  serait  alors  d'aucun  poids. 

Le  même  article  serait  encore  Inapplicable  dans  le  cas 
où  l'arrestation  aurait  pour  cause  une  dette  même  ci- 
vile, mais  contractée  pour  le  voyage  qui  va  être  fait. 
Ainsi,  la  contrainte  pourrait  être  exercée,  s'il  s'agissait 
d'une  condamnation  prononcée  contre  le  capitaine,  pour 
aliments  fournis  h  lui  ou  aux  gens  de  l'équipage,  par  son 
ordre.  «  Maïs  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  dit  Par- 
dessus, on  ne  considère  pas  comme  dépense  relative  au 
voyage  projeté,  celte  qu'ils  auraient  faite,  pour  aliments, 
même  avant  que  l'armateur  eût  commencé  à  les  nourrir, 
en  établissant  ce  qu'on  appelle  «  marmite  à  bord.  » 
Dans  les  cas  où  une  dette  de  cette  nature  ne  donnerait 
pas  lieu  à  poursuivre  l'armateur  ou  le  capitaine,  elle  ne 
ferait  que  l'objet  d'une  action  ordinaire  contre  Ics^ébi- 
teurs.  » 

La  disposition  portant  que  le  débiteur  ne  peut  être 
arrêté,  même  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le 
voyage  qui  va  être  entrepris  s'il  donne  caution,  décide 
implicitement  que  le  terme  du  payement  se  trouve  pro- 
rogé, dans  ce  cas,  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  car  la  con- 
trainte ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  dettes  échues, 
si  la  caution  devait  payer  an  termeflxépour  le  débiteur, 
il  faudrait  qu'elle  payftt  sur-le^hamp,  et  le  cautionne- 
ment prescrit  par  la  M  serait  sansobjet.  —  Pardessus, 
fioulay,  Dageville. 

Mais  la  caution  ne  s'oblige  pas  seulement,  comme  le 
dit  l>ardessus,  à  représenter  le  débiteur  k  l'époque  k  la- 
quelle le  voyage  sera  terminé,  et  à  payer,  s'il  déserte  ; 
elle  s'oblige  à  payer  dans  tous  les  cas.  h  défaut  dn  dé- 
biteur. Pour  que  la  décision  de  Pardessus  flkt  fondée,  il 
faudrait  qae  le  législateur  eût  dit  que  le  débiteur  pour- 
rait s'affiranebir  de  la  contrainte  en  donnant  caution  de 
se  représenter  à  la  fin  du  voyage.  — •  Boalay  et  Dagev. 

Si  le  débiteur  périt  enroule,  la  caution  doit  payer  dès 
qu'elle  a  connaissance  du  décès.  SI  le  navire  périt,  en 
allant  ou  en  revenant,  et  que  le  débiteur  soit  sauvé,  ce 
ne  sera  qu'après  le  délai  nécessaire  pour  le  reloor  de  ce 
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dernier  au  lieu  du  dt^part,  que,  faule  par  lui  de  pay^r  la 
dette,  la  caution  pourra  être  poursuivie. 

Au  surplus,  si  la  loi  intt^iiit  la  voie  de  la  contrainte 
contre  les  marins  qui  se  trou\ent  h  bord  d'un  navire 
prêt  k  faire  voile,  elle  n'empèclio  point  leurs  créiinciers, 
quels  qu'ils  soient,  de  poursuivre  leurs  droits  sur  tous 
les  biens  des  gens  de  mer,  même  siir  les  marcha  nillses 
déjà  chargées,  qu'ils  pou^ent  saisir  et  faire  décliarger, 
eu  en  payant  toutefois  le  demi-fret.  Seulement,  la  saisie 
ne  pourrait  s'étendre  au\  bardes  des  débiteurs,  sinon  ou 
empêcherait  indirectement  ceux-ci  de  s'embarquer. 

Suivant  l'ordonnance  du  I"  nov.  1745,  les  gages  et 
le.s  salaires  des  matelots  sont  insaisissables  de  la  part 
des  habitants  des  villes  maritimes  ;  mais  c'est  là  une  fa- 
veur particulière,  qui  doit  être  rigoureusement  limilée 
à  la  classe  des  gens  de  mer  qu'on  nomme  matelots,  et 
on  ne  peut  l'étendre  au  capitaine,  au  pilote  et  aux  ofll- 
cîers  mariniers. 

Il  appartient  uu  capitaine  de  former  l'équipage  du 
vaisseau,  et  de  choisir,  louer  les  matelots  et  autres  gens 
de  l'équipage;  ce  qu'il  fait  néanmoins  de  concert  avec 
les  propriétaires,  lorsqu'il  est  dans  le  lien  de  leur  de- 
meure, ou  avec  le  corpespondaul  ou  commissionnaire 
des  propriétaires,  s'il  y  en  a  un  qui  les  représente  an 
lieu  où  se  fait  l'armemenl.  —  Én  cas  de  dissentiment 
entre  le  capitaine  et  le  propriétaire,  l'avis  du  ce  dernier 
prévaudrait.  Alors  même  que  le  capitaine  aurait  choisi 
les  gens  de  Téquipage,  sans  se  concerter  avec  les  pro- 
priétaires présents  au  lieu  de  l'armement,  les  gens  qu'il 
a  loués  ne  pourraient  exciper  de  son  défaut  de  pouvoir, 
pour  se  dégager,  ni  les  propriétaires,  reftiser  d'exécuter 
rengagement  du  capitaine  envers  ces  tiers,  sauf,  s'itsen 
éprouvent  quelque  tort,  à  exercer  leur  recours  contre 
lui. 

Le  capitaine  ne  peut,  pour  former  son  équipage,  dé* 
liaucber  les  marins  d'un  autre  navire,  k  peine  d'être  privé 
de  sa  letue  de  commandemMil.  —  II  doit  présenter  ses 
hommes  à  la  revue  du  commissaine  maritime,  on,  en 
pays  étranger,  !i  celle  du  consul. 

Un  navire  doit  toujours  avoir  un  gardien  &  bord  Jus- 
qu'au moment  ob  l'équipage  est  embarqué  ;  en  consé- 
quence, les  salaires  de  ce  gardien  doivent  Mre  rembour- 
sés par  Tarmaiear  au  capiti^ne  qui  affirme  en  avoir  fait 
ravance. 

Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  cbai^,  de 
flaire  vltiter  son  navire,  dans  les  formes  prescrites  par 
tes  règlements. 

Le  procês-verlial  de  visite  est  déjmsé  an  greffe  do  tri- 
bunal de  commerce  ;  il  en  est  délivré  extraitau  capitaine. 

Le  défaut  de  visite  d'un  navire  avant  son  départ,  ne 
rend  pas  le  capiLiine  responsable  de  plein  droit  des 
avaries  qu'il  a  éprouvées;  Il  n'établit  contre  Ini  qu'une 
simple  présomption  de  droit  qui  peut  être  détniite  |>ar 
la  preuve  d'événements  de  force  majeure.  —  Cette  vi- 
site n'est  pas  exigée  pour  le  petit  c^boiage. 

Le  capitaine  ne  peut  pas,  i  l'égard  de  l'armateur,  être 
considéré  comme  un  mandataire  ordinaire;  d'oi'i  il  suit 
qu'il  est  contraigiiable  par  corps,  .sotl  pour  la  restitution 
du  frt^'t,  s'il  apparaît  que  le  navire,  à  son  départ,  était 
hors  d'état  de  .supporter  la  traversée,  soit  pour  le  rem- 
boursement des  frais  de  nnurrilure  cl  de  logement  des 
passagers,  depuis  la  relâche  jusqu'à  la  résolution  de 
radrétemenl,  s'il  s'était  obligé  de  les  nourrir  pendant  le 
voyage. 

Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  l'acte  de  propriété 
du  navire,  les  lettres  de  mer,  le  n'ile  d'équi|iaj^e,  les 
connaissements  et  chartes -parties,  les  procès-verbaux 
de  \isite,  les  acquits  de  payements  ou  à  caution  des 
douanes,  sous  peine  d'être  responsable  de  tous  les  évé- 
nements envers  les  intéressés  au  navire  et  au  charge- 


ment. —  I^'obligatioD  imposée  içi  au  capitaine  est  la 
même  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre. 

Cependant,  il  n'y  a  d'ordinaire  de  cbarlcs-pariies  que 
pour  les  alTrétemenls  un  peu  considérables.  Pour  b^ 
autres,  surtout  pour  le  petit  cabotage,  on  se  contente 
de  remellre  nu  patron  une  lettre  de  voiture,  adressée  à 
la  personne  ponrle compte  de  laquelle  aété  fait  lecfaar- 
gcment.  —  Le  capitaine  n'est  pas  non  plus  tenu  d'avoir 
de  charte- partie,  lorsqu'il  a  ctiargé  &  cueillette,  ou  lors- 
que le  chai^ement  appartient  au  propriétaire  même  du 
navire.  Il  n'existe  pas  alors  de  charte- pairtle,  mais  le 
chargement  doit  être  justifié  par  des  connaissenents. 

Les  capitaines  de  navires  sont  passibles  d'une  amende 
de  60  fr.,  si  le  rôle  de  leur  équipage  n'énonce  pas  les 
noms  de  tous  les  patrons  ou  passagers  cmliarqués. 

Le  chargeur  n'est  pas  obligé  d'envoyer  un  double  du 
connaissement  i  la  personne  il  qui  la  marchandise  est 
adressée. —  Hais  le  capilaineeststricti'menl  tenu  d'avoir 
k  son  bord  les  connaissements  des  marchandises  qu'il  esi 
chaîné  de  consigner,  de  telle  sorte  que  s'il  égare  ou  s'il 
oublie  un  connaissement,  et  s'il  ne  peut,  par  celle  rai- 
son, effectuer  la  con.'iignation,  il  est  responsable  envers 
le  chai^eur  de  la  valeur  delà  marchandise  non  consignée, 
sans  pouvoir  se  liïiéier  par  i'olTre  de  la  représenter. 

Le  cupiluiiie  est  encore  tenu  d'avoir  à  bord  son  mani- 
feste, qu'il  doit  présenter  aux  douaniers  à  son  arrivée,  et 
en  mer,  en  cas  de  visite.  C'est  à  cette  pièce,  destinée  h 
constater  l'état  de  la  cargaison,  que  doivent  se  ratlaebor 
les  acquits  des  douanes  avec  lesquels  les  marchandises 
ont  été  e.\pédiée8. 

Il  doit  aussi  être  muni  d'une  lettre  de  mer  ou  acte 
portaut  permission  de  mettre  en  mer  et  de  riai4guersous 
la  protection  du  pavillon  de  l'Ëlat.  Le  capitaine  qui  ne 
pourrait  représenter  cette  pièce  cxposérait  le  navire  il  la 
confiscation.  Ces  lettres  ne  doivent  être  délivrées  que 
sur  la  représenlation  des  actes  de  propriété,  des  billets 
de  jauge,  des  procès-verbaux  de  lisile  du  navire,  des 
déclarations  de  changement  et  quittances  du  droit  dea 
douanes  ou  des  acquits  ï  caution.  —  Les  navires  de 
trente  tonneaux  et  au-dessous,  ainsi  que  les  bateaux, 
barques,  allèges,  canots  et  chaloupes  employés  au  petit 
cabotage  ou  à  la  pèche  sur  la  cAle,  ne  doivent  prendre 
qu'on  congé  par  an. 

Enfin,  une  autre  pièce  est  encore  nécessaire  aux  ca- 
pitaines qui  naviguait  dans  la  Méditerranée,  quoiqu'elle 
ne  soit  presoite  par  aucune  loi,  c'est  la  patente  de  santé. 

ÏM  capitaine  tient  un  registre  (ou  livre  de  bord),  ooté 
et  parafé  par  l'un  des  Juges  du  tribunal  de  commerce., 
ou  par  le  boui^mestre,  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce. 

Ce  registre  doit  être  sur  |>apii>r  timbré,  i  peine  de 
SOO  fr.  d'amende.  -—  Il  doit  être  lenu  par  le  capitaine 
lui-même,  quand  même  celui-ci  aurait  un  écrivain  au- 
près de  l<ii.(  Dageville.)  —  La  faculté  qu'a  le  capitaine 
de  tenir  d'antres  livres  auxiliaires,  ne  .saurait  le  dispen- 
ser de  tenir  le  livre  de  bord,  qui  seul  est  le  registre  lé- 
gal et  authentique.  (Même  autorité.)L'omissiun  de  cette 
formalité  entraînerait,  pour  le  capitaine,  de  graves  res- 
ponsabilités. 

Ce  registre  contient  les  résolutions  prises  pendant  le 
voyage,  dans  les  cas  oi'i  la  loi  oblige  le  capitaine  à  con- 
sulter l'équipîitic  ou  d'aulres  parties  inléressées,  la  re- 
cetie  et  la  iléi)ense  concernant  la  iiavirt,  le  sommaire 
des  événements  importants  delà  navigation,  la  nécessilé 
oii  le  capitaine  peut  se  trouver  de  laissi-r  en  route  des 
hommes  malades  ou  méritant  d'être  congédié.<ï,  les  me- 
sures qu'il  a  prises  contre  les  coupables  de  quelques  dé- 
lits, ce  qui  conct'rne  les  déserteurs.  Enfin,  le  capitaine 
doit  y  mentionner  généralement  tout  ce  qni  est  relatif  au 
l'ait  de  la  cb8i):e,tuot  ce  qui  f>eut  donner  lieu  k  un  compte 
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i  rendre  b  sescommetiants,  ou  à  des  demandes  il  former 
soit  contre  eux,  soit  dans  leur  intérêt,  et  tout  ce  qui 
peut  servir  de  base  aux  raitports  qull  est  tenu  de  faire. 

Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  le  navire  soit  hicn 
grpë,  réparé,  cl  n'ait  pas  ooe  trop  forte  charçp.  Il  peut 
faire  mettre  it  terre  les  olyets  formant  un  exc^s  de  char- 
gement. 

Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  iiu  peut,  sans  leur 
aniorisaUon.  spéciale,  foire  travailler  au  radoub  du  bâti- 
ment, acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  ciioscs  pour 
le  b&timent,  prendre  à  cet  e^et  de  l'argent  sur  le  corps 
du  navire,  ni  fWter  le  navire.  — Le  capiUiinc  est  réputé 
se  trouver  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires 
ou  de  leurs  fbndés  de  pouvoirs,  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle, lorsqu'il  se  trouve  dans  le  même  arrondissement 
oà  ceux-ci  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  actuelle. 

Est  nul,  à  l'égard  du  propriétaire  du  navire,  le  contrat 
d'emprunt  k  la  grosse,  par  lequel  le  capitaine,  se  disant 
autorisé  du  propriétaire,  emprunte  à  la  grosse  en  hypo- 
théquant les  bâtiments,  agrès  et  apparaux,  et  en  otili- 
Ijeanl  même  sa  personne,  alors  surtout  qn'il  se  reconnaît 
débiteor.par  simulation,  d'une  somme  supérieure  îi  celle 
qu'il  a  reçue,  si,  dans  la  réalité,  il  n'avait  autorisation 
Di  da  propriétaire,  ni  de  justice. 

Toulcfois,cecapi laine  demeure  personnellenienloliligé. 
noD  pas  seulement  au  payement  de  la  somme  qui  lui  a 
été  comptée,  mais  au  payement  du  montant  intégral  de 
robifgition  qu'il  a  souscrite. 

Eq  cas  de  contravention  h  la  loi,  quelques  auteurs  dis- 
linguent,  s'il  s'agit  de  l'affrètement  du  navire  fait  par  le 
capitaine  seul, 'sans  l'autorisation  spéciale  du  proprié- 
taire présent;  Valin  pense  que  ce  contratc-ït  absolument 
nol,  sauf  le  recours  des  allréteurs  contre  le  capitaine. 
Telle  est  aussi  la  décision  de  Boulav  et  Dagevillc  ;  ils  ne 
font  d'exception  qu'à  l'égard  des  affrètements  du  petit 
cabotage. 

S'il  s'agit  d'achats  d'agrès,  d'emprunts  d'argent,  ces 
actes  faits  par  le  capitaine  seul  ne  seraient,  suivant  les 
mêmes  auteurs,  obligatoires  pour  les  propriélaires  pré- 
sents, qu'autant  que  leur  présence  n'aurait  pas  été  pu- 
bliquement connue  au  lieu  de  l'armement  ;  auquel  cas 
les  tiers  de  bonne  foi  auraient  action  contn;  ces  proprié- 
lairt-i,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  le  capitaine. 

Mais  la  distinction  ci-dessus  est  rejetée,  avec  raison, 
par  Pardessus  et  Delvincourt,  qui  décident,  avec  Emé- 
ri(M,que.  quelle  qnesoit  la  nature  de  l'engagement  fait 
«  conlravenlion  à  la  loi,  qu'il  s'agisse  de  la  location  du 
navire  ou  d'emprunts  d'argent,  les  tiers  à  qui  on  ne 
prooTepas  qu'ils  ont  dA  connaître  ou  connu  la  présence 
deramatrar,  n'eaanront  pas  moins,  contre  ce  dernier, 
tmu  les  droits  que  produirait  rengagement,  si  réclle- 
Brat  cet  umateur  avait  été  abtienl,  sauf  la  responsabilité 
do  capiiaine  envers  lui. 

Dans  aucun  cas,  i'alD^teur  ne  pourrait  reftiscr  d'exé- 
MIW  la  charte-partie,  sous  le  prétexte  que  le  proprié- 
itin,  présent  sur  les  lieux,  n'est  |ias  intervenu  au  con- 
trai. 

Alors  même  que  Is  présence  des  propriétaires  au  lieu 
^  rarmement  uaralt  été  connue  des  tiers  ou  du  capi- 
laine,  si  ce  dernier  n'a  contracté  que  des  engagements 
B^cenalrH,  et  s'il  V»  fait  aux  meilleures'  conditions,  il 
pm,  sans  coniredlt,  se  frire  garantir  de  ces  engage- 
Mats  par  les  propriétaires  ;  et  PacUon  de  in  rem  ver$o 
M  ouverte  contre  ces  derniers  au  profil  ties  tiers  envers 
lesquels  le  capitaine  s'est  obligé. 

Tonteftrfs,  si  le  capitaine  avait  emprunté  k  la  grosse, 
Aêne  pour  hire  flice  k  des  dépenses  nécessaires,  l'ar- 
■ateor  pourrait,  en  lui  remboursant  ces-dépenses,  lui 
IMaer  remprant  pour  son  compte. 
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Si  le  capitaine  ne  trouve  pas  de  prêteur  it  la  grosse, 
il  est  fondé  à  se  pourvoir  en  justice  pour  contraindre  les 
propriétaires  à  contribuer  aux  dépenses  communes,  si 
mieux  ils  n'aiment  faire  abandon  de  leur  intérêt. 

Alors  même  que  la  majorité  des  propriétaires  rcruse- 
rait  de  fournir  son  contingent,  le  capitaine  pourrait, 
suivant  Pardessus,  emprunter  ù  la  grosse  sur  les  parts 
des  refusants.  Itouchcr  (lénit- ,  au  contraire,  ce  droit  au 
capitaine.  La  majorité,  dit-il.  peut  très-liîen  refuser 
d'exécuter  la  charte-partie,  sauf  à  payer  aux  allréteurs 
tels  dommages-intérêts  que  de  raison.  Il  ne  saurait  ap- 
partttnir  au  capitaine  de  contraindre  les  mandants  A  faire 
ce  qu'il  leur  platt  de  refhser,  sous  les  peines  de  droit. 

Droits  vt_  devoirs  du  capitaine  durant  le  voyage  et  à 
l'arrivée. 

Le  capitaine  serait  en  faute  si,  sans  excuse  légitime, 
il  différait  de  partir  à  l'époque  flx<>e  par  ses  in.structions 
ou  obligations,  ou  s'il  partait  ^  cette  époque  par  un 
temps  évidemment  mauvais,  (|uand  même,  dans  ce  àcr- 
niercas,  le  départ  aurait  été  conseillé  par  les  principaux 
de  l'équipage. 

Sur  son  bord  et  à  la  mer,  le  capitaine  est  pourvu  des 
droits  du  commandement,  "l'oulcc  qu'il  orilonne  pour  le 
service  intérieur  ou  extérieur,  doit  être  exécuté.  t:«ux 
qui  montent  le  navire,  sonl  tous  tenus  de  le  seconder 
dans  les  mesures  qn'il  prescrit.  —  Il  réprime  les  désor- 
,  dres  que  commettent  les  gens  de  l'équipage  par  les  pei- 
nes disciplinaires.  —  En  cas  de  délits  pouvant  tlonner 
lieu  il  des  peines  prononcées  par  les  lois,  le  capitaine 
constate  le  délit,  et  se  saisit  du  prévenu,  pour  le  remet- 
tre, à  l'arrivée,  enlre  les  mains  de  la  Justice.  ' 

Si  des  gens  de  l'équipage  désertent,  le  capitaine  doit 
en  donner  avis  au  commissaire  des  classes  dans  le  pays, 
ou  au  consul  en  pays  étranger.  Cette  déclaration  est  an- 
notée sur  le  ràle,  et  les  gages  de  cet  homme  conrent 
jusqu'au  jour  de  la  dénonciation. 

Le  capitaine  est  tenu  d'êlre  en  personne  dans  son 
navire,  &  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  ri- 
vières (passages  les  plus  difficiles),  à  peine  d'être  res- 
ponsable de  tous  les  événements  enverS  les  intéressés 
au  navire  et  au  chargement.  La  responsabilité  serait 
encourue  de  piano  par  le  seul  fait  de  contravention, 
sans  que  le  capitaine  ftlt  fondé  à  alléguer  que  les  événe- 
ments survenus  ont  été  occasionnés  par  une  force  ma- 
jeure. 

Si,  malgré  la  présence  du  capitaine,  un  abordage  a 
lien,  le  dommage  est  supporté,  ou  par  celui  des  navires 
qui  l'a  éprouvé,  ou  par  celui  qui  l'a  occasionné,  ou  par 
tous  les  deux.  —  Sur  ce  point  et  sur  la  dorée  de  l'ac- 
tion en  indemnité  pour  cause  d'abordage. 

Toiit  bâtiment  entrant  ou  sortant  d'un  port  devant 
avoir  un  pilote,  si  le  capitaine  refusait  d'en  prendre  un, 
ir  serait  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en  était  servi. 
Dans  ce  cas,  Il  demeure  responsable  des  événements. — 
Toutefois,  les  maîtres  ou  patrons,  au  grand  et  petit  ca- 
botage, et  les  commandants  des  bfttiments  au-dessous 
de  quatre-vli^ls  ttmneaux,  sont  dispensés  de  prendre  un 
pilote  côtlet ,  lorsqu'ils  sonl  dans  l'habitude  notoire  de 
faire  la  navigation  de  port  à  port,  et  de  pratiquer  l'em- 
bouchure des  rivières. 

De  ce  qu'un  navire  se  trouve  sous  le  commandement 
d'un  pilote  chai^  de  le  conduire.  Il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  capitaine  soit  absolument  d^agé  de  toute  respon- 
sabilité il  raison  des  dommages  résultant  de  l'abordage 
de  son  navire  contre  un  autre. 

L'armateur  responsable  du  fait  de  l'alMirdage,  n'est 
pas  fondé  à  rejeter  la  responsabilité  sur  le  pilote  hima- 
neur  monté  ft  bord  dn  navire.  On  dirait  it  tori  que  le 
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ministère  de  ces  pilotes  est  forcé,  cl  qu'ils  ont  seuls  la 
direction  du  navire. 

Bien  que,  par  l'uSct  de  l'embargo  et  la  mise  k  bord 
d'un  pilote,  le  capitaine  soit  privé  du  cominaudement 
de  son  navire  et,  par  suite,  déchargé  de  toute  respon- 
Knbilité,  il  n'en  a  pas  moins  ([ualité  pour  exercer  les  ac- 
tions rolaltvos  au  navire  et  pour  y  dofendri'. 

Lur8(|u'un  navire  est  sur  le  point  d'éprouver  un  acci- 
dent susceplibic  d'être  é\ité  paf  ic  déplacement  d'un 
autre  aavin;,  le  capitaine  de  celui-ci  doit  déférer  !i  la 
réquisition  qui  lui  est  fuite,  à  peine  d'être  responsable 
des  suites  de  son  refus  et  même  de  sou  retard.  —  Si  le 
navire  qui  fait  la  manœuvre  requise,  éprouve  uu  dom- 
maffi,  sans  la  faute  de  son  capitaine  ou  de  son  équipag«, 
ce  dommage  est  à  la  chaire  du  tia\'lre  dans  l'Intérêt  du- 
quel la  maiwuvro  a  eu  lieu. 

Mais  le  capitaiae  d'un  navire  qui,  en  manœuvrant 
pour  éviter  le  choc  d'un  autre,  cause,  sans  sa  faute,  un 
dominaiïc  h  celui-ci,  n'est  pas  responsable  de  ce  dom- 
mage. 11  eu  serait  de  même  du  capitaine  d'un  navire 
qui,  violemment  poussé  contre  un  autre,  serait  forcé, 
l>our  son  saint,  d'endommager  ce  dernier. 

Si,  par  suite  de  dangers  survenus  depuis  le  départ,  il 
devient  uiile  que  le  navire  voyage  de  roiuerve  avec 
d'autres,  le  capitaine,  après  en  avoir  fiiît  constater  la 
nécessité  par  lès  prindiiaux  de  l'équliiage,  peut  former 
l'association  dont  11  s'agit.  —  Le  plus  considérable  des 
navin»,  ou,  en  cas  d'égalité,  celui  que  monte  le  plus 
ancien  capitaine,  est  désigné  pour  commander.-^  Celui 
des  capitaines  qui  abandonnerait  le  convoi  sans  néces- 
sité, on  qui*  en  cas  de  danger  de  l'un  des  navires,  ne  le 
secourrait  pas,  serait  |>asstblc  de  dommages-intérêts. 

Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant 
le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soil,  sans  l'avis 
des  olSclers  et  inincipaux  de  l'équipée  ;  et,  en  ce  cas, 
Il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra 
des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  chargement, 
sous  peine  d'en  répoudre  en  son  propre  nom.  —  Si  les 
objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas 
fortuit,  le  capitaine  en  demeure  décliargé.  —  Il  est  aussi 
tenu  de  sauver,  s'il  est  possible,  -ses  expéditions,  les 
connaissements  et  autres  papiers,  il  ne  doit  quitter  le 
navire  que  le  dernier. 

L'avis  émis  par  les  olOcicrà  et  principaux  matelots  de 
l'équipage,  qu'il  y  a  lieu  d'altaudonner  le  navire,  doit 
être  consigné,  par  un  procès- verbal,  dans  le  livre  de. 
boni,  signé  par  les  otliciers  et  matelots,  soit  avant  de 
quitter  le  l>ord,  soit  lors  de  l'arrivée  h  terre.  S'il  a  été 
impossible  de  sauver  le  livre  de  bord,  le  procès-verbal 
doit  être  fait  devant  l'autorité  compétente  du  lieu,  par 
le  capitaine,  et  affirmé  par  l'équipage. — A  défaut  d'une 
telle  jusUrication,  la  nécessité  d'at>aodonner  le  navire 
ne  se  trouverait  point  établie  ï  l'égard  du  capitaine.  — 
l>age>ille. 

Le  capilaiuc  qui  voyage  sous  escorte  ne  peut,  s'en 
écarter  que  lorsqu'il  y  est  forcé  par  la  nécessité,  sous 
peine  de  trois  ans  de  travaux  forcés. 

En  cas  d'arrêt  par  ordre  de  puissance,  le  capitaine 
doit  faire  ce  qu'il  croît  utile  pour  obtenir  niaiu-levée,  et 
même  le  payement  du  loyer  du  navire  pendant  le  temps 
qu'il  a  été  détenu  ou  employé. 

Lorsque,  durant  le  voyage,  il  survient  des  hostilités 
entre  la  nation  ii  laquelle  appartient  le  port  de  destina- 
tiott  et  celle  dont  l'armateur  du  navire  est  sujet,  le  ca- 
pitaine doit  revenir,  à  moins  que  le  port  de  destination 
ne  fQt  seul  bloqué,  sans  qu'il  y  eitt  interdiction  de  com- 
merce avec  le  reste  du  territoire  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  ce  port,  auquel  cas  le  capitaine  devrait,  sauf 
instructions  contraires,  se  diriger  vers  le  port  de  la 
même  nation  le  plus  voisin  de  celui  qui  se  trouve  blo- 


quât. —  Si,  lors  de  la  survenance  de  l'interdlcUon  de 
commerce,  le  capitaine  était  encore  au  lieu  du  départ, 
il  devrait  rompre  le  voyage,  et  alors  même  que  l'arma- 
teur présent  lui  enjoindrait  de  partir,  il  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  être  fondé  h  s'y  refuser. 

C'est  d'après  les  circoostanci»  seules  qu'on  pourrait 
décider  si  le  capitaine  qui,  poursjiivi  par  l'ennemi,  a 
fait  échouer  le  navire  et  y  a  mis  le  feu  pour  empêcher 
celui-ci  d'en  profiter,  aurait  dû  plptôt  se  rendre,  dans 
res|>érance  de  racheter  le  navire. 

£n  cas  de  prise,  le  capitaine  ne  doit  rien  omettre 
pour  obtenir  la  restitution  du  navire  et  du  chargement, 
et,  s'il  ne  peut  ndsonnablcmcnt  espérer  d'y  parvenir,  il 
a  le  droit  de  traiter  du  rachat. 

S'il  arrive  sur  le  navire,  dm-aut  le 'voyage,  quelque* 
naissance  ou  décès,  le  capitaine  doit  en  dresser  les 
actes. — Il  doit  aussi  prendre  les  mesures  convenables 
pour  la  conservation  et  la  remise  i  l'autorité  compé- 
tente des  eSbts  laissés  par  les  personnes  décédées.  — 
Enfin,  II  est  chargé  de  recevoir  les  testaments  fiiits  i>ar 
des  gens  de  mer  ou  des  passagers. 

Hors  le  cas  d'innavigabiltté  légalement  constatée,  le 
capitaine  ne  peut,  i  peine  de  nullité,  vendre  le  navire 
sans  au  pouvoir  spécial  du  propriétaire.  —  Et,  dans  le 
cas  même  d'innavigahilité,  cette  vente  ne  doit  avoir 
lieu  qu'aux  enchères  publiques,  alln  d'écarter  toute 
possibilité  de  collusion. 

Si  un  navire  était  vendu,  même  hors  le  cas  d'innavi- 
gahilité, par  l'autorité  administrative,  par  mesure  de 
sdreté,  ou  sous  prétexte  de  bien  public,  l'acquéreur  ne 
pourrait  être  évincé.  Le- capitaine  obligé  de  vendre  son 
navire  devenu  inuavigable  doit  Caire  tout  ce  qni  est  en 
son  pouvoir  pour  en  trouver  et  louer  un  autre. 

«SI,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de 
radoub,  ou  d'achats  de  victiiailleS)  le  capitaine,  après 
l'avoir  constaté  par  un  procès-verlutl  signé  des  princi- 
paux de  l'équipage,  pouira,  en  se  fiiisaDl  aptoriser  dans 
te  pays  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  par 
le  juge  de  paix  ;  à  l'étranger  par  le  consul  de  sa  nation, 
ou,  à  défaut,  par  le  magistral  des  lieux,  emprunter  sur 
le  corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre  engage  on  ven- 
dre des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  les  besoins  constatés  exigent. 

Les  propriétaires,  ou  le  capitaine,  qui  les  représente,- 
tiendroot  compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le 
cours  des  marchandises  de  même  nature  el  qualité, 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire  à  l'époque  de  son 
arrivée;  mais  déduction  faite  du  fret  entier.  —  Si  le 
navire  se  perd  postérieurement  à  la  vente,  il  n'est  tenu 
compte  des  marchandises  que  sur  le  pied  qu'elles  ont 
été  vendues,  déducticm  égaiemenl  faite  du  fret,  à  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  était  avancé  lors  de  la  vente. 

Le  capitaine  ne  doit  recourir  au  juge  de  paix,  pour 
obtenir  l'autorisation  d'emprunter  ou  de  vendre  des 
marchandises,  que  dans  les  cantons  où  il  n'y  a  ni  tribu- 
nal de  commerce,  ni  tribunal  ordinaire  en  remplissant 
les  fonctions. 

L.e  capitaine  peut  emprunter  h  la  grosse  sur  les  mar- 
chandises du  chargement  aussi  bien  qne  sur  les  coips  ei 
quille  du  navire. 

Le  capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse,  même 
aprè.s  que  le  navire,  déclaré  innavigabie,  a  été  vendu. 

De  ce  que  le  capitaine  qui  a  emprunté  sur  le  navire 
sans  nécessité  est  déclaré  responsable ,  on  ne  peut 
conclure  que  l'arnialcur  doive  désintéresser  le  tiers 
prêteur;  car  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
l'emprunt,  fait  sans  nécessité,  et  même  sans  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage,  n'a  été  néan- 
moins contracté  qu'après  l'autorisation  obtenue,  par 
surprise,  de  l'autorité  compétente.  —  La  loi  est  précist; 
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dans  ce  cas;  elle  dii  ([tiG  celui  qui  prête,  k  l'olranger, 
sans  l'observation  (les  formalités  voulues,  |)cri1  son  pri- 
\ilége  ;  mais  cllo  iie  dit  point  ([m  iv  prOtciir  cuiiscrvo  un 
droit  quelconque  conti-e  l'armaleiip;  ellone  tlit  point  que 
le  prèt)?ur  ne  perd  que  son  privilège.  —  Lorsqu'il  j-  a 
eu  nécessité  d'emprunter,  l'armateur  est  tenu,  nonobs- 
tant le  défanl  de  l'autorisation  voulue,  des  réparations 
faites  à  son  navire;  mais  ce  n'est  qu'en  prouvant  la  né- 
cessité d'ua  prêt  et  même  on  Justitîant  de  l'emploi  des 
soniDws  prêtées,  que  le  donuoar  pourra  aiiir  conti-u 
l'annaleur. 

L'oMentiOQ  de  l'autorisation  d'emprunter  au 
nrsle,  saos  effet  ix  l'égard  dii  capitaine,  qui  n'en  reste 
lias  moins  obligt'  do  jnstIBcr  à  l'armateur  du  l'emploi 
des  Si>mmes  cmprnntéea. 

Eu  cas  de  collusion  entre  le  capitaine  et  le  prêteur, 
c<>tuï-ci  se  prévaudrait  inutilement  conl!  t<r:irmateni-  de 
Fonservation  des  formalités  requises  ;  mais  ce  serait  à 
rarnuteur  Ik  prouver  ta  collusion. 

Quoique  Icdroit  du  capitaine  paraisse  lioraéàrpm- 
irniDl  i  la  grosse  et  à  l'engagement  uu  ii  la  vente  des 
BUtthandiscs,  cependant,  dit  Dagcville,  u  l'armateur  ne 
Ferait  pas  moins  lié  pnr  un  prêt  simple  oit  par  lettres 
de  cbancte,  ocisisionnés  ]>ar  des  rét)aralions  utilement 
faites  à  son  navire,  et  dont  la  nécessité  aurait  été  con- 
stalà!  légaleraent  ;  mais  ce  serait  I&  uiic  obligation  réelle 
et  nullement  personnelle.  £n  cas  d'arrivée,  le  propriis 
taire  ne  pourrait  conserver  le  navire  sans  acquitter  la 
ileiic:  mais  si  le  navire  périssait  ultérieurement,  le  pro- 
priétaire ne  serait  tenu  h  rien;  car  il  ue  s'agit  ici  que 
(l'ane  obligalfon  contractée  par  le  capitaine,  en  nom 
qualifié,  dans  des  termes  et  dans  des  formes  non  auto- 
risées jHir  la  loi;  ce  qui  ne  constitue  point  une  obli-, 
galion  personnelle  k  l'armateur  (à  moins,  liien  eulendu,* 
qalt  n'ait  autorisé  le  capitaine  ii  tirer  det  lettres  de 
tibaoge),  mais  seulement  un  engagement  da  capitaine, 
iloot  l'armateur  cesse  d'être  civilement  responsable  par 
l'abandon  du  navire  et  du  prêt.  »  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion d'Emérigon. 

Boulayct  Pardessus  décident,  au  contraire,  et,  avec 
raison,  ce  semble,  que  la  loi  n'oblige  pas  le  capitaine  & 
emprunter  à  la  grosse  ;  ({u'il  arrive  même  rarement 
qn'il  lu)  soit  possible  d'emprunter  de  cette  manière  ; 
qac,  pour  l'ordinaire,  il  emprunte  simplement,  moyen- 
nant l'intérêt  convenu,  et  tire  sur  l'armateur  une  lettre 
île  change,  que  celui-ci  est  obligé  de  payer  ;  que  scule- 
meot,  dans  ce  cas,  le  capitaine  doit  donner  prompte- 
mont  avis  de  la  lettre  de  change  à  l'armateur,  afin  que 
celui-ci  puisse  prendre  ses  mesures  pour  le  payement. 

La  cipconstancc  que  le  propriétaire  du  navire  aurait 
Fonnellemeut  interdit  au  capitaine  d'emprunter  à  la 
grosse,  u'empêcfaerait  point  que  le  prêteur,  qui  aurait 
isiioré  cette  probibition,  n'eût  action  contre  le  proprié- 
taire, si  d'ailleurs  les  formalités  requises  avaient  été 
remplies. 

Alors  même  que  le  prêt  aurait  été  efTectué  dans  un 
lieu  où  l'emploi  ne  pouvait  en  être  fait,  il  suffit  que 
cet  emploi  pÂt  être  fait  dans  un  autre  lieu,  et  que  Icji 
foroialités  prescrites  aient  été  oliservécs,  pour  que  le 
prêteur  de  bonne  foi  ait  action  contre  le  propriétaii-e. 

be  même  celui  qui  a  pr-êté  au  capitaine  plus  qu'il 
n'était  nécessaire  pour  les  besoins  du  navire,  a  néan- 
iiioïDs  action  contre  les  propriétaires,  même  pour  cet 
ncédanl,  pourvu  que  l'excédant  dont  il  s'agit  ne  fasse 
pax,  pur  sa  quotité,  présumer  une  collusion. 

Iji  loi  n'a  pas  autorisé  le  capitaine  ù  mettre  des  appa- 
raux en  gage  pour  empmntcr,  dans  la  crainte  qu'il 
n'abusât  de  cette  faculté  pour  compromettre  le  salut  du 
navire. 

Le  capitaine  obligé  de  vendre  des  marchandises,  dt^t 


vendre  celles  de  l'armateur,  s'il  peut  le  faire  facilement, 
de  préférence  à  celles-  des  affréteurs. 

Le  capitaine  (|ui  a,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent  sur 
le  corps,  avîtaillement  ou  équipenioiil  du  navire,  engagé 
ou  vendu  des  marcliandises  uu  des  xiotuailles,  ou  ipii  a 
employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses 
supposées,  est  responsable  envers  l'armement,  et  per- 
sonnellement tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du 
■  payement  dos  objets,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
poursuite  criminelle  ou  correctionnelle.  —  Au  surplus, 
toutes  les  condamnations  pécuniaires  que  le  capitaine 
lient  encourir,  -au  civil  ou  au  criminel,  emportent  la' 
cunlrainiu  par  corps. 

Il  y  a  présomption  légale  que  le  capitaine  a  fait  les 
emprunts,  engagé  ou  vendu  des  marchandises,  sans 
nécessité,  s'il  n'a  pas  dressé  un  procès-verlul  rc^ulier 
des  besoins  du  navirt!,  s'il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation, 
et  l'i'nipli  les  formalités  prescrites  :  c'est  ù  )m'  de  prou- 
ver l'absence  de  fraude. 

Vïi  les  vioiuaiiles  du  l>àtlinunt  manquent  pendant  le 
voya^i:,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de 
ré(iuii>agc,  itcut  contraindre  ceux  qui  ont  des  vivres  eu 
particulier  ilo  les  mettre  en  commun,  à  la  charge  île 
leur  en  payer  la  valeur. 

Il  doit,  par  eonséquenl,  consigner  dans  lo  livre  de 
I)ord  le  besoin  des  vivres,  l'aulorisatton  du  recours.  1.^ 
délivrance*  Ibile  par  chacun  de  ceux  qni  avaient  des  ré- 
siTves,  et  la  nature,  qualité  et  quantité  des  vivres  mis 
en  commun. 

Le  capitaine  peut  aussi  acheter  on  vendre  des' vivres 
aux  navires  n^nconlrés  on  mer,  suivant  les  besoins  du 
demandeur  et  do  l'état  d'approvisionnement  du  navire 
foumissejir;  mais  dans  ce  cas  aussi  il  doit  prendre 
l'avis  des  éqnipages.  . 

Si,  pendant  lecoursdu  voyage,  le  capitaine  est  obligé 
de  relâcher  dans  un  port  de  sa  nation,  il  est  tenu  de  dé- 
clarer, dans  les  24  heures,  au  président  du  tribunal  de 
cunnnerce  du  lieu,  les  causes  de  sa  relâche.  —  Dans  l(>s 
lietîx  où  il  n'y  a  point  de  tribunal  de  commerce,  la  dé- 
claration est  faite  au  juge  de  paix  du  canton.  —  Si  la 
relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration 
est  faite  au  consul,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  da 
lieu. 

Cette  déclaration  est  exigée,  |)arce  qu'en  général  un" 
capitaine  ne  doit  pas,  s'il  n'y  est  contraint  par  quelque 
force  majeure,  reldchcr  même  dans  un  port  sur  sa  route 
pour  lequel  il  n'a  pas  do  destination.  Quand  il  est  obligé 
de  relâcher,  il  doit  en  constater  la  cause  dans  son  rap- 
port, quelle  que  soit  la  Imêveté  du  séjour  qu'il  fait  dans 
le  port  ou  la  rade  où  il  a  mouillé.  L'omission  de  cette 
formalité  compromettrait  gravement  sa  responsabilité. 

Le  capitaine  qui  entre  dans  an  port  ou  autre  lien  de 
débarquement  ou  de  relâche  doitscconformcrauxrêglc- 
meuts,  tant  généraux  que  locaux,  sur  le  placement  de 
son  navire  et  sur  les  précautions  prescrites  pour  pré- 
venir les  abordages,  incendies,  etc. 

■^capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul 
ou  avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présen- 
ter devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant 
toute  autreautorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire 
vériHcr  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés 
et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en  lever  expédition.  Ces 
formalités  doivent  avoir  lieu  dans  tes  24  heures. 

Il  y  aurait  trop  de  sévérité  k  décider  que  l'on  doit 
dénier  toute  action  coiitre  les  assureurs,  k  l'armateur  ou 
au  cbai^eur  d'un  navire  naufragé,  dont  le  capitaine  a 
négligé  de  faire  le  rapport  prescrit  dans  le  plus  bref  dé- 
lai. L'insuffisance  de  la  justification  légale  que  devrait 
fournir  ce  rapport  n'éteint  pas  les  di-oils  de  l'armateur 
s'il  établit  que  l'événement  a  eu  lieu  par  force  majeure. 
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Le  capitaine,  obligi^  de  lever  expédition  de^n  rap- 
port, peut,  s'il  n'a  rien  sauvé  du  naurragc,  tirer  sur  son 
armateur  pour  cotte  dépt'nse;  mais  s'il  ne  trouve  pas  de 
cn^lit,  il  suHira  qu'il  dt'-sigtie  l'autorité  devant  laquelle 
ce  rapport  aura  éU^  fuit. 

La  vérification  du  rapport  doit  être  faite  par  le  même 
ionclionnairo  <|iii  l'a  reçu,  h  moins  que  descirconsiances, 
telles  que  la  dispersion  de  l'équiiiagc  par  suite  du  nau- 
frage, ne  nécessitent  toute  autre  manière  de  procéder. 

J»onr  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit 
l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  pos- 
sîlile,  des  passagers,  sans  préjudice  des  autres  preuves, 
toiles,  par  exemple,  que  ju-ocès-verhaux  faits  en  mer 
et  signés  des  principaux  de  l'équipage,  etc. 

Les  rapports  ncn  vérifiés  ne  sont  point  admis  fi  la 
décharge  du  capitaine  fn'.ais  ils  sont  admis  k  sa  charge), 
et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  d»iis  le  i  :is  oi'i  le 
capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  o£i  i!  a 
fait  son  rapport.  —  \a  preuve  des  foils  contraires  est 
réservée  aux  parties. 

Ainsi,  on  n'est  point  obligé  de  s'inscrire  en  faux  contre 
un  rapport,  mt^me  vérilié.  Ce  n'est,  après  tout,  qu'une 
preuve  testimoniale  qui  peu!  èlrc  délruito  |)ur  d'autres 
preuves,  telles  qut-  les  procès-verbaux  du  même  cjqu 
laine,  des  rapports  d'autres  capitaines. 

Il  n'est  point  indispensable  que  tes  tiers  intéressés 
sdient  appelés  h  la  vérification  du  rapport  des  capitaines; 
mais  le  juge  peut  ordonner  qu'ils  soient  appelés,  s'il 
croit  leur  présence  utile  pour  la  déeou\erte  de  la  vérité. 

Le  rapport  ne  peut  être  ni  révoqué,  ni  modifié,  ïi 
moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  l'a  été,  dans  ([uttlqti'unc  de 
ses  parties,  à  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Les  règles 
ci-dessus  sur  les  rapports  sont  applicables  à  la  na\iga- 
tlou  des  fleuves  et  rivb^rcs.  Le  maître  d'un  bateau  nau- 
fragé doit,  sur-le-champ,  faire  son  rapport  k  ranlorilé 
du  lieu  du  naufrage. 

Les  devoirs  du  capitaine  qui  a  fait  naufrage  ne  se 
l)orneiu  pas  à  dresser  son  rapport  cl  îi  le  faire  vérifier  ; 
Il  doit  aussi  veiller  au  sauvetage  ou  recouvrenoent  des 
débris  du  navire  et  du  chargement;  et  il  peut,  .s'il  est 
nécessaire,  pour  payer  les  fhiis  de  cette  opération,  em- 
prunter et  afTectcr  h  ta  dctie  les  débris  sauvés.  Les  au- 
torités locales  doivent  concourir  et  même,  tk  défaut  du 
capitaine,  faire  procéder  d'office  au  sauvetage. 

lorsque  le  navire  arrive  k  bon  porC  le  capitaine  est 
tenu,  dans  les  24  heures  de  l'arrivée  fsoit  dans  le  port, 
strft  même  en  rade,  pourvu  qu'il  ait  jelé  l'ancre),  de  faire 
viser  son  registre,  et  de  faire  son  rapport,  lequel  doit 
énoncer  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  la  route  qu'il 
a  tenne,  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  arri- 
vés dans  le  navire,  et  tontes  les  circonstances  remarqua- 
bles de  son  voyage. 

Le  rapjiort  (appelé  aussi  consulat)  doit  être  fait  par 
le  capitaine  en  personne  (après  qull  a  préalablement 
présenté  son  congé),  ou,  en  sa  présena*,  par  un  inter- 
prête juré.  —  Il  doit  être  rédigé  avec  d'autant  plus  de 
soin  qu'il  peut  devenir  la  base  de  jugements  à  intervenir 
dans  des  règlements  d'avaries  et  autres  contestations  — 
Le  rapport, dûment  attesté  et  vérifié,  fait  foi  en  justice, 
sauf  la  preuve  contraire  réservée  aux  tiers  intéressés.— 

S1I  y  a  lieu  de  constater  des  fhits  arrivés  depuis  le 
rapport,  ou  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'expliquer  lors- 
qa'ilaétéfail,  on  y  supplée  par  une  addition;  mais,  hors 
ue  cas,  le  capitaine  ne  doit  rien  alléguer  outre  ou  con- 
tre son  rapport.  «  11  ne  saurait,  dit  lîmérigou,  s'élever 
contre  son  propre  ouvrage,  et  dii-e,  ou  qu'il  a  trahi  la 
vérité,  ou  qu'il  n'avait  pas  exposé  toutes  les  circonstan- 
ces consfdéiables  de  sa  navigation.  Dans  le  premier 
cas,  Il  allégtioralt  sa  propre  turpitude;  dans  le  second, 
il  détruirait  un  acte  parfait  en  lul-mèrae,  en  y  ajoutant 


des  points  essentiels'ct  en  proposant  l'ignorance  de  son 
propre  fait,  it  quoi  personne  n'est  reçu,  n 

Le  r.ipi)ort  est  fait  au  greffe  devant  le  président  dn 
tribunal  de  commerce.  Dans  les  lieux  ofi  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  le  rapport  est  fait  au  juge  do  paix 
de  l'an-ondissenient.  Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rsq*- 
porl  est  tenu  de  l'envoyer  sans  délai  au  président  du 
tribunal  de  commerce  le  plus  voisin.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  le  dépôt  en  est  fîiit  au  grcITe  du  tribunal  de  coiii- 
merce. 

On  ne  doit  recourir  au  juge  de  paix,  pour  la  réceit- 
tiou  du  rapport,  qu'aulaul  qu'à  défaut  du  tribunal  de 
commerce,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  civil  qui  eu  remplisse 
les  fonctions.  —  S'il  n'y  avait  ni  tribunaux,  ni  justice 
de  paix,  le  rapport  devrait  être  fait  devant  l'antorilé 
communale. 

Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est 
tenu  de  se  présenter  an  consul  de  son  pays,  de  lui  faire 
un  ra|)port,  cl  de  prendre  un  certificat  constatant  l'épo- 
que de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état  et  la  natur(> 
de  son  chargement.  —  Il  doit  aussi  faire  viser  son  i<^-  . 
gistrc  par  le  consul,  pour  échapper  au  soupçon  d'avoir 
arrangé  son  registre  après  coup. 

S'il  n'y  avait  dans  le  port  étranger  ni  consul  ni  vice- 
consul  de  sa  nation,  le  capitaine  devrait  se  présenter 
devant  le  magistrat  du  lieu.  —  Roulay. 

Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut 
déchaîner  aucune  niaichandise  avant  d'avoir  fait  son  l'ap- 
port, &  peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui, 
c'ost-!i-dire,  suivant  Dagevtlle,  i  peine  d'encourir  les 
peines  comminées  par  le  Gode  pénal  contre  quiconque 
tente  de  s'approprier  des  objets  à  lui  confiés  pour  un 
service  salarié;  d'oft  l'on  voit  combien  il  importe  au 
capitaine  de  constater  régulièrement  le  péril  imminent 
qui  le  forcerait  à  décba^er,  sans  délai,  quelques  mar- 
chandises. 

Au  surplus,  la  poursuite  extraordinaire  dont  il  s'agit 
a  lieu  uniquement  pour  le  défout  de  rapport,  ei  elle  est 
indépendante  des  peines  portées  par  les  lois  sur  les 
douanes,  pour  l'inlroductioa  frauduleuse  des  marchan- 
dises. 

Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger, 
pour  reve&ir  dans  le  pays,  sera  tenu  d'envoyer  Â  ses 
propriétaires  ou  k  leurs  fondés  de  pouvoirs  un  compte 
signé  dé  lui,  contenant  l'état  iJe  son  chargement,  le  prix 
des  marchandises  de  sa  cargaison,  les  sommes  par  lui 
empruntées,  les  noms  et  demeures  des  prêteurs. 

L'obligation  de  donner  à  l'armateur  l'état  de  la  car- 
gaison ne  concerne  que  le  capitaine  chargé  de  la  gestion 
(laquelle  est  quelquefois  déférée  k  un  subrécargne  ou 
gérant  particulier),  tandis  que  celle  de  lui  faire  connaî- 
tre les  sommes  empruntées  k  la  grosse  concerne  tous  les 
capitaines,  puisqu'ils  peuvent  tous  emprunter  i  la  grosse 
pour  les  besoins  du  navire. 

Le  capitaine  est  tenu  d'appuyer  de  pièces  justificatives 
chaquearticle  du  compte  qu'il  adresse  it  l'amateur  ;  sans 
cela,  dit  Boulay,  relui-ci  serait  en  droit  de  lui  dénier 
l'article  non  justifié. 

l.e  mandat  du  capitaine  en  cours  de  voyage  est  borné, 
qi:a:it  aux  actions  passives,  b  celles  qui  sont  relatives  i 
la  réclamation  d'un  droit  réel  et  privilégié  sur  le  navire. 
—  Spécialement,  lorsqu'un  navire  ayant  été  affrété  pour 
un  voyage,  puis  sous-afiVété,  moyennant  une  somme 
plus  forte  pour  le  même  voyage,  s'il  arrive  que  le  der- 
nier prix  soit  recouvré  par  le  capitaine  qui,surrordrede 
l'armateur,  le  verse  aux  mains  d'un  correspondant  de  ce 
dernier,  la  demande  en  payement  de  la  somme  repré- 
sentant le  bénéfice  du  sous-aflrèlement  ne  peut  être 
intentée  par  l'aQi-éteur  contre  le  capitaine,  mats  seule- 
ment contre  l'armateur. 
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Obligationt  particulières  du  capitaine  envert  le» 
propriétaires  et  phargeur$. 

Tout  capilainc,  maître  ou  patron,  chargé  de  lu  con- 
duite d'un  navire,  est  garant  de  ses  fautes,  même  légères, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  responsabilité  ne 
cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  ou  d'événements  de 
force  majeure.  —  Le  capitaine  répond  et  du  navire  el 
des  marchandises  dont  il  se  th-n-ge  :  aussi  est-il  tenu 
de  donner  une  reconnaissance  de  ces  marcliandises. 
Cest  cette  reconnaissance  qu'on  appelle  connaissement. 
—  Le  capitaine  répond  parliculièi-emenl  de  tout  le  dom- 
nnge  qui  pourrait  arriver  aux  marchandises  qu'il  aurait 
duigées  sur  le  tilia<:  ou  dans  la  dunette  du  bâtiment 
sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur,  hors  toute- 
foû  le  cas  de  petit  cabotage.  —  Le  consentement  du 
cfcaijeUr  ne  peut  être  prouvé  par  témoins. 

Tool  capitaine  de  navire  engagé  pour  un  voyage  est 
leDD  de  l'achever,  à  peine  de  tout  dépens,  dommages  et 
intêrêls  envers  les  propriétîdres  et  les  affréteurs,  et 
néme,  suivant  les  circonstances,  lie  poursuites  extraor-  , 
dlnairtrs,  sauf  toujours  le  cas  de  force  majeure.  —  Le 
Tfqnge  comprend,  à  moins  de  stipulation  conlraire, 
faDer  et  le  retour. 

Ia  capitaine  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  charger 
dais  le  nanre,  pour  son  compte,  aucunes  marchandises, 
sans  la  permission  des  propriétaires  el  sans  en  payer  le 
fret,  s'il  n'y  est  autorisé  par  l'engagement.  —  S'il  na- 
ngaei|m>Bt  commun  sur  le  chargement,  il  ne  peut 
^ittaocon  trafic  ni  commerce  pour  son  compte  parli- 
calier,  k  moins  de  conveution  contraire,  sous  peine  de 
conihcatioo,  au  profit  des  autres  intéressés,  des  mar- 
ehandiaes  ainsi  char|[ées  pour  le  compte  particulier  du 
capitaiao. 

De  faction  qui  peut  être  formée  contre  l'wrmatear 
pour  raison  des  fait»  du  capitaine. 

coufiaiità  imcapitaiiielQâ)miiiaademeiit  du  navire, 
l'armalenr  est  censé  avoir  accédé  d'avance  â  toutes  les 
(d)%iUoDS  que  cet  oflScier  coatracterait  pour  le  salut 
du  navire  et  le  succès  de  rcxpédltioa. 

Hais  ce  n'est  qu'en  l'absence  de  Tarmalear  que  le  ca- 
IHlaine  a  ainsi  le  droit  de  contracter,  pour  le  navire  et 
rexpédftioa,  des  engagements  obligatoires  pour  l'arma- 
lenr.  Quand  celui-ci  est  présent,  le  capitaine  ne  doit 
qu'avec  son  conseatemcnt. 

Eu  général,  )e  mondant  n'est  engagé  envers  les  tiers. . 
qu'autant  que  l'obligation  a  été  contractée  en  son  nom 
par  le  mandataire,  qui  M  trouve  alors  déchargé  de  toute 
obfigatlon.  Mais  celte  règle  n'est  pas  stihie  en  matière 
iTe^iagcmenls  souscrits  par  un  capitaine  de  navire  :  11 
soNi  que  ces  eugagemcnts  soient  relatifs  i  l'expédition, 
pour  que  rarmaleur  ou  propriétaire  eu  soit  tenu,  quand 
même  le  capitaine  nurait  traité  en  sun  nom  pcrsouneL 
L'action  des  tiers  contre  le  propriétaire  se  nomme  exer- 
ciioire. 

Quant  au  capitaine ,  il  n'est  point  persuniieUemeot 
<^>ligé  ï  l'exécution  des  engagements  qu'il  a  contractés 
éuu  Tordre  de  ses  fonctions,  s'il  n'a  point  excédé  ses 
(•ouvoirs,  s'il  s'est  confonué  aux  dispositions  de  la  loi, 
et  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  déclaré  s'engager  directement. 
-Dalloz. 

Le  capitaine  poursuivi  en  remboursement  d'un  em- 
prunt à  la  grosse  par  lui  contracté,  peut  faire  valoir  pour 
la  première  fois,  en  appel,  l'exception  Urée  de  ce  qu'il 
n'a  agi  que  comme  mandataire. 

De  vifs  débats  se  sont  élevés,  sous  l'ordonnance,  sur 
retendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  ; 
et  la  disposition  de  l'art.  216  C.  comm.  n'était  pas  de 


nature  à  les  faire  cesser.  Cet  article  porte  ;  »  Tout  pro- 
priétaire de  navire  est  civilement  responsable  des  faits 
du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'ex- 
pédition. —  La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du 
navire  et  du  Irel.  » 

La  cour  de  cassation  décide  {avec  raison,  ce  noua 
scmttle)  que  ces  mots  «  les  faits  du  capitaine  »  nu 
comprennent  que  ces  délits  et  quasi-délits,  de  sorte 
que  s'il  s'agit  d'engagements  valablement  pris  par  lui, 
duiis  le  cours  de  la  navigation  (et,  par  exemple,  d'enga- 
gements résultant  de  la  vente  des  marchandises,  pour 
réparer  le  navire),  le  projiriétaire  du  navire  ne  peut  pas 
s'affranchir  de  ces  engagements,  en  abandonnant  le  na- 
vire et  le  fret;  il  doit,  au  contraire,  les  exécuter  sur 
tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  4 
venir. 

Décidé,  au  contraire,  que  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  libère  les  propriétaires  de  toutes  les  obligations  que 
le  capitaine  peut  avoir  contractées  en  cette  qualité. 

A  l'nppui  de  cette  dernière  doctrine,  professée  par 
Emérigon,  Buulay  et  Uageviilet  on  soutient  que  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  de  navires  relativement 
aux  engagements  pris  par  les  capitaines,  est  plus  restreinte 
que  ne  l'est,  en  matière  civile,  celle  dti  mandant  par  ' 
rapport  aux  obligations  souscrites  par  le  mandataire, 
puisque  la  loi  affranchit  formellement  les  propriétaires 
de  navire  de  tous  les  faits  du  capitaine,  relatifs  au  navire 
elà  l'expédition,  sous  la  seule  condition  d'abandonner 
le  navire  et  le  fret.  Restreindre  la  signification  du  mot 
faits  aux  délits  et  quasi-délits,  c'est  méconnaître  la  va- 
leur que  l'usage,  et  même  les  lois,  lui  ont  toi^ours 
attribuée  ;  c'est  créer  une  distinction  qui  n'est  pas  dans 
la  loi.  Quels  bits  d'ailleurs  plus  relatifs  au  navire  et  à 
l'expédition  que  la  vente  de  marchandises  pour  radou- 
ber le  navire? 

D'un  autre  cùlé,  les  armements,  que  la  loi  a  voulu 
encourager,  dans  l'int^t  de  l'Ëtat  et  du  commerce, 
deviennent  impossibles,  si,  en  coaûant  son  navire  k  un 
capitaine,  le  propriétaire  est  censé  lui  avoir  confié  le 
pouvoir  d'obliger  tous  ses  antres  biens,  et,  par  là,  de  le 
ruiner  entièrement. 

Un  objecie  que  lorsque  le  navire  se  perd,  le  prix  des 
marchandises,  antérieurement  vendues  pour  subvenir  à 
ses  nécessités,  dtdt  être  payé  :  d'où  II  suit,  dit-on,  que, 
dans  ce  cas,  te  propriétaire  ne  se  libère  pas  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret. 

Hais  tout  ce  qui  résulte  de  cette  disposition,  d'ail- 
leurs assez  étrange,  c'est  que  la  perte  du  navire  ne 
dégage  plus,  seule,  le  propriétaire  de  l'obligation  de 
pajer  la  maréhandise  vendue  en  cours  de  voyage.  Hais 
l'art.  298  ne  dit  pm  que  le  propriétaire  ne  pouna  se 
libérer  par  les  autres  moyens  que  lui  ottre  rart.316. 

An  surplus,  i  supposer  que  l'on  fftt  fondé,  eu  cas  de 
perte,  i  contester  Tabandon,  ce  serait  Ik  une  exception 
apportée  à  la  généralité  de  Fart.  316,  exception  qui  ne 
pourrait  être  étendue  au  cas  oil  le  navire  est  arrivé  h  sa 
destination.  —  Dalloz. 

L'armateitr  qui  abandonne  le  navire  et  le  fret,  pour 
se  libérer  envers  le  diai^UT  dont  la  marchandise  a  été  ' 
vendue  pour  les  besoins  du  vaisseau,  n'est  pas  tenu  de 
céder  pareillement  les  aasurauces  qu'il  pourrait  avoir 
faites.' 

On  demandera  comment  l'armateur  peut  faire  l'aban 
don  au  chai^eur,  si  déjà,  pour  recouvrer  ses  assurances, 
il  a  fait  le  délaissement  à  l'assureur.  Il  faut  ici  distin- 
guer avec  lioulay  la  nature  et  \es  effets  du  délaisse- 
ment et  la  nature  et  les  effets  de  l'abandon.  Par  l'aban- 
don, le  chai^eur  ne  devient  pas  propriétaire;  il  ne  peut 
se  faira  payer  sur  le  navire  que  jusqu'à  ciHHMirrenoe, 
sans  pouvoir  faire  béfiéfice  de  l'abandon.  Le  déhiisse- 
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ment,  au  contraire,  est  un  véritable  transport  fuit  h 
l'assureur.  Eu  abandonuant  aux  créanciers  du  capUnine 
le  navire  et  le  fret,  l'arnialeur  ne  fait  autre  chose  que 
les  renvoyer  vers  les  assureurs,  devenus  proitriélaires 
jiar  le  délaissemout  du  navire  et  du  fret.  Le  délaissc- 
nieul  ne  sera  pas  nioin.t  entier  à  l'égard  des  assureurs, 
puisqu'il  comprend  la  totalité  du  navire  cl  du  fret.  Sou- 
lenieut  CCS  objets  seront  grevés  par  les  faits  du  capi- 
taine ;  mais  c'est  là  une  chaîne  qu'ils  doivent  naturelle- 
ment supporter. 

I)u  reste,  ajoute  Dagevillc,  l'assureur  auquel  le 
délaissement  a  élé  fait,  ne  peut  rien  prétendre  sur  le 
navire  et  le  fret,  avant  que  les  cbargcurs  aient  élé  en- 
tièrement inileinnisés;  mais  il  peut,  à  son  tour,  couime 
le  |)ropriétaire,  aux  droits  duquel  il  se  trouve,  s'aO'ran- 
chir  de  tout  payement,  en  abandonnant  aussi  le  navire 
et  le  fret. 

Dans  le  ms  Ofi  l'armateur  se  libère  de  la  responsabi- 
lité des  faits  du  capitaine,  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  aucun  recours 
sur  le  chargement,  quand  même  il  ap(>art)endrait  k  l'ar- 
mateur lui-même.  (Dagcville.)  Dans  ce  cas,  par  consé- 
quent, il  doit  être  procédé  k  VcsUmatlon  du  montant  du 
fret  que  le  cliarsemcnt  aurait  payé,  a'il  eût  ap|>artenu 
il  un  Uers. 

Dans  tous  les  cas  où  la  garantie  des  faits  du  capitaine 
peut  être  exercée  contre  les  propriétaires  du  navire, 
ceux-ci  sont  solidaires  ;  mais  cliacun  id'eux  peut  s'adlran- 
chir  de  toutes  poursuites  par  l'abandon  de  son  intérêt 
dans  le  navire  et  le  fret. 

L'associé  dans  la  propriété  d'un  nanre  est,  suivant 
Boulay,  solidairement  et  indéQaimcnt  garant  des  fïdts 
lia  co-propriélaire  chargé  de  l'armement,  celui-ci  étant 
censé  avoir  reçu  le  pomoir  de  faire  tout  ce  qui  est  per- 
mis ï  lin  mandataire  général  pour  administrer.  —  Da- 
gcville, au  contraire,  ])cnsc  que  cette  garantie  solidaire 
ne  peut  excéder  l'intérêt  qu'a  dans  le  navire  l'associé 
contre  lequel  on  exerce  cette  garantie;  de  stwte  (pie  par 
l'alKindon  de  cet  int^t  il  peut  se  soustraire  aux  actions 
dirigées  contre  lui,  {i  raison^  par  exemple,  de  Tinexé' 
cution  de  l'afiMiemenl  consenti  par  l'armateur,  des 
relards  apportés  au  départ  da  navire,  etc.  —  A  l'appui 
de  cette  opinion ,  Dagcville  allègne  qne  nul  no  peut 
être  exposé  à  perdre  au  delh  de  ce  qu'il  a  voulu  mettre 
en  risque  (doctrine  condamnée  parla  Coar  de  cassation); 
—  que  le  système  contraire  nuirait  à  la  midUplication 
des  sociétés  nautiques  ;  que  des  intéressés,  étrangers  à 
toute  gestion,  ne  sauraient  être  plus  responsables  que  des 
associés  commanditaires  ou  des  membres  d'une  société 
anonyme;  qu'enlln  celui  qui  peut  refuser  sa  contribu- 
tion à  rarmcmcnt,  sans  que  son  refus  puisse  entraîner 
pour  lui'  d'autre  résultai  que  la  iierle  possible  de  son 
intérêt  dans  le  navire,  ne  saurait  être  indéfiniment  tenu 
des  engagements  de  l'armateur. 

Alors  même  que  ce  n'est  pas  le  propriétaire  du  navire, 
mais  le  fréteur  qui  a  choisi  le  capitaine,  les  tiers  qui 
n'ont  pas  contracté  avec  le  fréteur  ou  avL-c  le  capitaine 
en  son  nom,  n'ont  pas  moins,  suivant  Pardessus,  action 
contre  le  propriétaire  {ce  qui  nous  semble  controvcrsa- 
ble);  mais  celui-ci,  qui,  s'il  avait  choisi  le  capitaine, 
répondrait  de  ces  faits,  même  envers  l'armateur,  a,  au 
contraire,  contre  l'armateur,  .dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
une  action  en  garantie  pour  raison  des  poursuites  exer- 
cées contre  lui,  ii  l'occasion  des  faits  du  capitaine. 

Le  créancier  peut,  àson  choix,  s'adresser  au  capitaine 
ou  i  l'armateur,  ou  ii  tous  les  deux  conjointement.  — 
Les  jugements  rendus  contre  le  capitaine  ne  peuvent 
être  exécutés  contre  lui  que  comme  représentant  le 
propriétaire.  —  Si  c'est  ce  dernier  qui  est  poursuivi, 
il  peut  faire  mettre  le  capitaine  en  cause  pour  avouer 


ou  contesler  la  demande.  —  La  marche  la  plus  simple 
est  d'obtenir  condamnation  contre  le  capitaine,  et  de. 
faire  cnsiiile  déclarer  le  jugement  exécutoire  contre  le 
propriétaire. 

Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  gucn'e  ne 
seront  responsables  des  délits  et  déprédations  commis 
en  nier  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navi- 
res,ou  par  les  équipages,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  caution,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  participants  ou  complices,  auquel  cas 
ils  sont  tenus  de  tout  le  dommage.  —  La  responsabilité 
des  propriétaires  de  navires  est  restreinte,  dans  le  cas 
oft  ces  navires  sont  équipés  en  guerre,  parce  qu'il  est 
alors  plus  diliicîlc  aux  armateurs  de  prévenir  les  actes 
de  violence  et  de  choisir  des  équi|iagcs  sûrs. 

L'armateur  poursuivi  criminellement  comme  com- 
plice des  déprédations  commises  par  les  équipages  de 
son  navii-e,  ne  pourrait  être  réputé  tel  «pi'autant  qu'il 
serait  convaincu  d'avoir  coopéré  aux  déprédations,  on 
de  les  avoir  ordonnées  ou  conseillées.  —  Mais,  sur  une 
demande  en  dommages,  et  intérêts,  il  suflirait,  pour  que 
la  complidlé  fQl  établie,  qu'il  eût  eu  connaissance  de  ces 
déprédations  et  qu'il  en  eût  partagé  le  prollt. 

De l'engagetH'^Ht  et  des  loyers  de»  malelot»  et  gais  de 
l'équipage.  ^ 

Sons  cette  cxpressioni  «  gens  de  l'équipage,  »  la  lui 
a  compris  tout  le  personnel  d'an  navire,  depuis  le  der- 
nier mousse  jusqu'au  capitaine. 

Quant  aux  engagements,  ils  sont  laissés  enlièrcmcnl 
à  la  libre  discrétion  des  parties.  Cependant  ils  peuvent 
se  ranger  généralement  en  quatre  catégories  indiquées 
par  la  loi  elle-même  vl'engagcment  au  voyage,  rengage- 
ment au  mois,  l'engagement  au  profit,  l'engagement  an 
fret. 

Engagement  au  voyage  :  le  marin  est  engagé  pour  la 
durée,  quelle  qu'elle  soit,  du  voyage;  son  salaire  est  un 
forfait. 

Engagement  an  mois  :  le  marin  s'engage  pour  tout  le 
voyage,  mais  avec  un  salaire  établi  i  tant  par  mois. 

Engagement  au  profit  :  le  iqarin  engagé  pour  tout  lu 
voyage  a  pour  rémunération  de  son  travail  une  part  dé- 
terminée dans  les  bénéfices  da  voyage. 

En^gement  au  fret  :  le  marin  engagé  pour  tout  le 
voyage  a  pour  salaire  une  part  convenue  dans  le  produit 
duïret. 

«(  Les  conditions  d'engagement  du  capittinc  et  des 
«  hommes  d'équipage  d'un  navire  sont  constatées  par  lo 
«  rôle  d'équipage,  ou  par  les  convQntions  des  parùes.  » 

Le  rôle  d'équipage  est  établi  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic appelé  «  commissaire  des  classes,  »  et  en  pays  étran- 
ger, par  les  consuls  on  vice-consuls. 

Les  parties  liées  par  un  engagement  doivent  l'exi'culiT 
scrupuleusement,  et  les  gens  de  l'équipante  (jtii  refuse- 
raient de  remplir  leurs  obligations  s'expo^oniieul.  non- 
seulement  à  une  respousaMIité  civile  en  rapport  avec  le 
dommage  causé,  mais  encore  aux  peines  sévères  juste- 
ment prévues  par  la  police  maritime. 

Le  salaire  des  marins  est  insaisissable,  excepté  pour 
dettes  conli-actées  par  eux  on  leurs  familles  à  titre  do 
loyer,  subsistances  et  vêtements.  —  Et  même,  dans  ce 
cas  exceptionnel,  faut-il  le  consentement  des  commis- 
saires des  classes. 

u  capitaine  cl  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent, 
«  sous  aucun  prél3xte,  charger  dans  le  navire  aucune 
«  marchandise  pour  leur  compte,  sans  la  permission  des 
«  propriétaires,  cl  sans  en  payer  le  fret,  s'ils  n'y  sont 
u  autorisés  par  l'engagement.  » 

Toutefois,  l'usage  a  prévalu  d'autoriser  les  gens  de 
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('é<iiripage  !i  {lasser  avec  eux  une  certaine  quantité  de 
Durcbandisvs  ;  et  cette  tolérance  tonte  personnelle  s'ap- 
pelic  port  [Hennis. 

u  Si  le  vojagi;  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires, 
«  capitaine  ou  afTiTleurs,  avant  le  dt^part  du  navire,  les 
«  matelots  loués  au  '  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des 
«  journées  par  eux  employées  h  l'ériuipement  du  navire. 
«  ils  retiennent  pour  indemnité  les  avances  reçues.  — 
«  Si  les  avances  ne  .  ont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent 
u  pour  indemnité  un  mois  de  leurs  gages  convenus.  — 
Il  Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  ma- 
K  lelots  loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes 
«  de  leur  convention .  —  Les  matelots  loués  au  mois  rc- 
«  i,-oivenl  leurs  loyers  stipulés  pour  le  temps  qu'ils  ont 
«  servi,  et,  en  outre,  pour  indemnité,  b  moitié  de  leurs 
«  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage 
«  pour  lequel  ils  étaient  engagé^.  —  Les  matelots  loués 
o  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  Icnr  con- 
<t  dnitc  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  h 
a  moins  que  le  capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs, 
0  «u  l'oHicier  d'administration  ne  leur  procurent  leur 
«  embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  audit  Heu 
«  de  leur  départ.  » 

Le  voyage  est  réputé  commence  si  le  navire,  ayant  fait 
voile,  a  marché  pendant  au  moins  vingt-quatre  heures. 

Si  la  destination  du  navire  est  changée,  les  matelots 
peuvent  refuser  leurs  serxiccs  ;  dans  ce  cas,ils  n'ont  droit 
à  aucune  indemnité. 

Il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  si  le  voyage  est 
rompu !t  cause  de  l'innavigaMIilé  du  navire  donlle  mau- 
vais état,  au  moment  du  dépnrt,  est  prouvé  contre  les 
armateurs. 

i<  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la 
«  destination  du  navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par 
«  ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage  commencé,  il 
«  l'est  d&  aux  matelots  que  les  journées  employées  & 
«  équiper  le  bâtiment.  » 

Une  telle  circonslanco  est  assimilée  an  cas  de  force 
najeare,  et  ne  peut  (yigager  aucune  responsabilité. 

H  Si  rinterdictîon  de  commerce  on  l'arrêt  du  navire 
«  arrive  pendant  le  cours  dn  voyage  ;  —  dans  le  cas  d'in- 
«  tenHction ,  les  matelots  sont  payés  k  proportion  du 
«  temps  qu'ils  auront  servi  ;  —  dans  te  cas  de  rarrét.lc 
«  loyer  des  nuttelols  engagés  au  mois  conrt  par  moitié 
«  pntdanl  le  temps  de  l'arrêt  i  —  le  loyer  des  matelots 
«  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de  leur  enga- 
K  gement.  » 

«  Si  le  voyage  est  |)roloiigé,  le  prix  des  loyers  desnta- 
a  telots  engagés  au  voyage  est  augmenté  !i  proportion  de 
«la  prolongation.  » 

«  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans 
«  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par 
K  l'affrètement,  il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution.  » 

Ia  décharge  du  navire  occasionnée  par  la  force  ma- 
jeure justifierait  la  diminution  proportionnelle  des  sa- 
laires des  matelots.  ^ 

.  «  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret,  il 
«  Dc  leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni  journées  poar 
«  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  du  voyage, 
«  occasionnés  par  force  majeurCt  —  Si  la  rupture,  le 
«  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  )c  fait  des 
«  chargeurs,  les  gens  dc  l'éguipage  ont  part  aux  indem- 
«  nllés  qui  sont  adjugées  au  navire.  —  Ces  indemnités 
o  »nt partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  elles 
«  gens  de  l'équipage,  dans  la  même  proporlion  que  l'au- 
«  rail  été  le  fret.  —  Si  l'empi^choment  arrive  par  le  fait 
«  du  capitaine  ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus  des 
"  indcmnilcs  dues  aux  gens  dc  l'équipage.  » 


Les  indemnités  dues,  lorsque  l'empèchemeut  provient 
du  fait  du  capil-iioc  ou  des  propriétaires,  sont  arliitii'>e5 

par  des  experts. 

(c  En  cas  dc  prise,  de  bris  et  naufnige,  avec  perte  eu- 
c(  tièrc  du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne 
u  peuvent  prétendre  it  aucun  loyer. — Ils  ne  sont  point 
«  tenus  dc  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs 
«  loyera.  » 

Cette  disposition  si  ligoiircnse  est  atténuée  dans  ses 
effets  par  une  jurisprudence  qui  s'inspire  de  l'équité.  ' 
Cette  jurisprudence  divise  le  voyafte  :  elle  dislingue  le 
voyage  d'alier,les  voyages  intermédiaires  et  le  voyage  do 
retour,  et  réserve  le  privilège  des  matelots  sur  le  fret 
acquis  au  navire. 

u  Si  quelque  partie  dn  uavircest  sauvée,  les  matelots 
«  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers 
«  échus  sur  les  dchris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés.  — 
«  Si  les  débris  ne  sufHscnt  pas,  ou  s'il  u'y  a  que 'des  mar- 
«  chandiscs  sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  sub- 
«  sidiairement  sur  le  fivt.  » 

Mais  ce  droit  des  matelots  ne  prime  point  le  privilège 
acquis  aux  frais  de  justice  et  de  sanvctagc,  et  ne  s'ap- 
plique pas  aux  loyers  ii  échoir. 

«  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs 
«  loyers  seulement  sur  le  fret,  ii  proportion  do  celai  que 
<(  reçoit  le  capitaine.  » 

Quant  aux  matelots  engagés  au  proQt,  il  est  évident 
qu'ils  ne  peuvent  prétendre  aucun  droit  sur  les  débris 
du  navire  ou  sur  les  marchandises  sauvées,  à  moins  que, 
malgni  le  sinistre,  il  n'y  ait  un  bénéfice  réalisé  sur  les 
marchandises  préservées, 

«  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués, 
«  ils  sont  payes  des  journées  |>ar  eux  employées  ï  san- 
((  ver  les  débris  et  les  effets  naufragés.  » 

Les  matelots  qui  ont  travaillé  au  sauvetage  une  fuis 
payés  dc  leurs  services  sur  le  produit  réalisé  par  la  vente 
des  débris,  et  sur  îe  fret  des  marchandises,  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  sera  employé  h  payer  leur  retour.  —  Si  ces 
ressources  font  défaut  ou  sont  insufflsaoles,  le  retour 
aura  lieu  aux  frais  de  i'Klat. 

«  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  ti-aité  et  pansé 
<c  aux  dépens  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  lu 
u  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire.  » 

S'il  est  nécessaire  de  débarquer  et  dc  mettre  à  l'hô- 
pital le  matelot  devenu  malade  dans  le  cours  du  voyage, 
le  capitaine  est  oidigé  de  faire  une  consignation  ou  de 
donner  une  caution  solvable,  sullisante,  au  bureau  de 
l'inscription  maritime,  ou  entre  les  mains  du  consul, 
pour  assurer  les  frais  dc  traitement^de  retour  ou  dn  sé- 
pulture dti  nrahide. 

«  Le  matelot  est  Iridié  et  pansé  aux  dépens  du  ua- 
K  vire  et  du  chargement,  s'il  csl  blessé  en  combatlant 
u  contre  les  ennemis  et  les  piitilrs.  y 

La  disposition  dc  cet  article  doit  être  également  aji- 
pliquéc  au  passager  blessé  ou  combattant  pour  le  salut 
du  bâtiment  et  du  son  cbargemcnt. . 

«  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est 
«  blessé  à  terre,  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement 
<*  sont  h  sa  charge  :  il  pourra  même  être  congédié  par 
«  le  capitaine.  —  Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront 
c(  payés  qu'il  proportion  du  temps  qu'il  am'a  servi.  » 

SI  le  matelot  était  sorti  du  navire  avec  permission,  et 
qne,  sans  provocation  dc  sa  pari,  il  reçAt  une  blessure, 
il  serait  considéré  comme  tombé  malade  pendant  le 
voyage. 

«  Kn  cas  de  m«rl_d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si 
«  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à 
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n  sa  succession  Jusqu'au  joui-  d(>  sou  décès.  —  Si  le 

a  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers 

«  est  due  s'il  neurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée.  — 

«  1^  total  de  ses  loyers  est  dtt  s'il  meurt  en  revenant. 

«  —  Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa 

«  part  entière  est  dne,  s'il  menrt'te  voyage  commencé, 

a  —  Les  loyers  do  matelot  tué  en  défendant  le  navire 

«  simt  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage,  si  le  navire 

«  arrive  à^bon  port,  n 

En  cas  de  perte  du  bâtiment,  il  n'y  aurait  pas  lieu  â 
appliquer  les  dispositions  qui  prt'cèdenl. 

"  Le  matelot  pris  dans  le  navire  el  fait  esclave  ne 
Il  peut  rien  prétendre  contre  lé  capitaine  ni  les  aOré- 
(>  tours,  pour  le  payement  de  son  rachat.  —  Il  t^t  pdyé 
«  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait 
«  esclave.  » 

u  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été  envoyé  en 
n  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire,  a  droit  k 
M  l'entier  payement  de  ses  loyers.  —  II  a  droit  au  paye- 
«  ment  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire 
«  arrive  it  bon  port,  n 

«  L'indemnité  est  duc  par  les  propriélah'es  du  navii-c, 
«  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le 
«  service  du  navire.  —  L'Indemnité  est  due  par  les 
«  propriétaires  du  navire  et  du  chaiîçement,  si  le  mate- 
«  lot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du 
«  navire  et  du  cbai^ement.  n 

«  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  &  600  francs.  — 
(c  Le  reconvrcraent  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant 
«  les  formes  déterminées  par  le  gouvernement,  dans  un 
«  r^Iement  relatif  au  racbat  des  captlfe.  » 

Ce  règlement  n'existe  pas.  —  L'asoendantde  U  civi- 
lisation a  mieux  fUt  :  11  a  pn^ë  les  mers  des  pirates,  et 
les  éventualités  prévues  par  les  art.  266  et  367  ne  peu- 
vent se  présenter  que  comme  des  exceptions  qall  y 
aurait  à  traiter  par  une  action  particulière  et  spéciale. 

«  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans 
«  cause  valable  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capi- 
o  taine.  —  L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  .si 
«  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage  commencé.  —  L'in- 
«  demnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais 
«  de  retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du 
«  voyage.  —  Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas 
K  ci-dessus,  répéter  le  montant  de  l'indemnité  contre 
«  les  propriétaires  du  navire.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
«  Pindemnilé,  si  le  matelot  est  congédié  avant  la  clô- 
«  ture  du  rôle  d'équipage.  —  Dans  aucun  cas,  le  capi- 
«  taioe  ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les  pays 
«  étrangers.  )> 

Si  le  matelot  ne  peut  justifier  que  son  renvoi  est  arbi- 
traire, la  responsabilité  du  capitaine  est  à  couvert,  el  le 
matelot  n'a  droit  qu'à  ses  loyers  jusqu'au  jour  du  congé. 

La  légitimité  des  causes  du  renvoi,  essentiellement 
relative  à  la  qualité  et  au  rang  de  la  personne  dans 
l'équipage,  sera  appréciée  par  les  tribunaux. 

Mais  il  est  certain  que  plus  la  loi  accorde  d'autorité 
au  capitaine  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de 
son  navire,  plus  aussi  elle  exige  de  lui  de  priidence  et. 
de  circonspection  dans  l'exercice  de  cette  autorité. 

«  Le' navire  et  le  fret  sont  spécialement  aObetés  aux 
«  loyers  des  matelots.  » 

Toutefois  ce  privilège  des  matelots  sur  le  &-et  cesse 
d'exister  contre  le  chargeur,  si  celui-ci  s'est  libéré,  du 
fret  aux  mains  de  qui  de  droit. 

u  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pan- 
«  sèment  cl  radiât  des  matelots,  sont  communes  aux 
«  officiers  et  à  tous  les  autres  gens  de  l'équipage.  » 


OD  FKET  Oli  sous. 

Ce  titre,  de  même  que  le  précédent,  est  le  développe- 
ment du  contrat  de  charte-partie;  il  a  pour  objet  de 
faire  connatlrp  les  droits  et  les  obligations  de  l'aliyélenr. 

u  1.0  prix  du  loyer  d'iiu  navire  ou  autre  liâliment  de 
mer  est  appelé  fi  el  ou  mlu.  —  It  est  réglé  par  les  con- 
ventions des  parties.  —  Il  est  constaté  par  la  charte- 
partie  ou  par  le  connaissement.  —  Il  a  lieu  pour  la  tota- 
lité ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage  entier 
ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au  quinial,  ï  for- 
fait ou  à  cueillette,  avec  désignation  du  tonnage  du 
vaisse-au.  » 

La  principale  olligatiou  de  l'alfréteur  consiste  à'paycr 
le  prix  convenu,  appelé  firet  dans  les  ports  de  l'Océan, 
el  oolis  dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  La  charte- 
partie,  qui  fixe  le  prix,  oaostate  aussi  la  cause  de  cette 
obligation,  c'est-à-dire  la  chose  louée.  Or  ce  louage  peut 
avoir  pour  objet  la  totalité  ou  seulement  une  putie 
du  navire. 

Le  louage  du  navire  entier- est  fait  :  1°  au  voyage, 
quand  les  parties  sont  convenues  d'un  a^rLain.{irix  pour 
tout  le  voyage,  quelle  que  puisse  en  être  la  durée  ;  2*au 
mois,  quand  le  fret  est  fixé  à  tant  par  mois  ets'augmeute 
à  raison  du  temps  pendant  lequel  dureront  les  obliga- 
tions des  parties;  3"  pour  un  temps  limité,  quand  le  fret 
est  convenu  pour  un  temps  déterminé,  par  fsempic 
pour  six  mois. 

Le  louage  de  partie  du  navire  a  lieu  :  1°  au  tonneau, 
si  les  contractants  sont  convenus  d'un  certain  prix  ii 
raison  de  chaque  tonneau  que  les  marchandises  occu- 
peront dans  le  navire  :  le  tonneau  est  un  espace  de 
quaranle-deux  pieds  cubes  :  2*  au  quintal,  si  le  fret  est 
fixé  à  raison  d'une  somme  fixe  par  quintal  ou  poids  de 
cent  livres  des  marchandises  ;  3»  à  forfait,  si  l'on  con- 
vient d'une  somme  fixe  pour  le  transport  en  bloc  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises. 

Dans  diacune  des  modalités  ci-dessus,  l'affrètement 
partiel  peut  être  soit  pur  et  simple,  soit  k  cueillette.  Or 
ii  est  pur  et  simple  quand  le  fréteur  est  tenu  de  mettre 
^  la  Toile  «u  terme  fixé,  quelque  modique  que  poisse 
être  son  chargement;  il  est  à  cueillette,  au  contAire, 
quand  le  fréteur  se  réserve  la  GKulté  de  rompre  son 
engagement  s'il  ne  parvient  pas  &  obtenir  te  changement 
des  treic  quarts  an  moins  de  ton  navire. 

Au  reste,  que  raflirétnnent  ait  Heu  pour  tout  le  navire 
ou  seulement  pour  une  partie,  la  désignation  dn  tonnage 
est  toujours  exigée  dans  l'intérêt  de  l'tSMteur, 

«  SI  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  t'affrétenr 
ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut 
prendre  d'autres  mardundises  sans  le  consentement  de 
ralfréteur.  —  L'aOMteur  profite  du  fret  des  marchan- 
dises qui  complètent  le  chai|;ement  dn  navire  qu'il  a 
entièrement  aOï^té.  n 

Quand,  en  vertu  de  ta  couvention,  la  jouissance  du 
navire  entier  appartient  à  raffréteur,  celui-ci  a  le  droit 
extfusif  d'en  jouir  comme  bon  lui  semble;  il  a  pareille- 
ment le  droit  de  consentir  des  sods-locations  et  de 
profiler  du  fret.  Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  parfaite- 
ment conformes  aux  principes  du  droit  commun  ou 
matière  de  louage. 

«  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  mar- 
chandises portée  par  la  charte-partie,  est  tenu  d(f  payer 
le  fret  en  entier,  et  pour  le  chargement  complet  auquel 
il  s'est  engagé.  —  S'il  en  charge  davantage,  il  paye  le 
fret  de  l'excédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte-partie. 
—  SI  cependant  l'afl^éleur,  sans  avoir  rien  chargé, 
rompt  te  voyage  avant  le  départ,  il  payera  en  indemiiîlc, 
au  capitaine,  la  mtriUé  du  firel  convenu  par  la  charte. 
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partie  pour  la  lotatUé  du  chai^uraeiit  qu'il  devait  faire. 
—  Si  le  n*\ite  a  reçu  uue  partie  de  soo  chargemeut,  et 
(|u'ii  parte  à  non-charge,  le  firel  entier  sera  dû  au  capi- 
taine. 

Par  ces  mots  «  le  firet  en  entier,  »  la  loi  entend,  par 
exemple,  que  si  j'ai  aflrété  le  navire  pour  deux  cents 
tonneaux,  et  que  je  n'en  charge  que  cent  cinquante,  je 
n'en  devrai  pas  moins  payer  tout  i'espacc  que  j*ai  loué, 
parce  que  je  dois  remplir  mes  engagements.  Si  le  capi- 
taine n'avait  pas  compté  sur  mon  aflVétement,  il  n'aurait 
pas  eu  4  vide  l'espace  de  cinquante  tonneaux,  parce 
qu'il  l'aurait  loué  à  d'autres.  Cependant,  on  observe  que 
w  le  capitaine  a  loué  à  d'autres  l'espace  que  je  n'avais 
pas  occupé,  comme  il  n'a  éprouvé  aucun  préjudice,  je 
ne  devrai  pas  lui  payer  ie  fret  en  entier;  s'il  n'a  loué 
qa'ane  partie  de  cet  espace,  je  ne  devTai  lui  paver  que 
le  prix  de  l'excédant. 

Si  je  n'ai  affiélé  que  pour  deux  cenU  tonneaux,  je 
n  ai  pas  le  droit  de  forcer  le  capitaine  à  en  recevoir  deux 
cent  cinquante;  mais  s'il  y  consent,  les  cinquante  ton- 
neaux que  je  mets  en  plus  seront  payés  sur  le  prix  réglé 
pour  les  deux  cents  premiers,  sauf  toutefois  les  con- 
sentions contraires. 

SI  l'aSï-êteur,  avant  le  départ,  rompt  le  voyage  sans 
avoir  chargé  aucune  partie  de  ses  marcliandises,  il  doit 
èirv.  condamné  h  une  indemnité  envers  le  capitaine. 
Mais  comme  celui-ci  a  sur  son  bord  l'espace  loué  eniië- 
rcmcut  libre,  comme,  avant  son  départ,  il  pourra  faci- 
lement Taflïéter  à  un  autre,  on  n'a  pas  voulu  que  l'in- 
demnité fût  de  la  totalité  du  fret  :  on  J'a  Gxéc  à  la 
moitié,  sans  que  le  capitaine,  sous  aucun  prétexte, 
puisse  en  exiger  davantage,  ni  que  l'affréteur  prétende 
la  faire  diminuer. 

Le  capitaine  court  la  chance  de  perdre  la  portion  de 
fret  quHt  ne  reçoit  pas,  et,  par  compensation,  il  doit 
avoir  celle  de  faire  un  bénéfice  au  moins  égal  ;  il  ne 
devra  donc,  à  celui  dont  11  a  reçu  le  demi-fret,  aucun 
compte  de  ce  quil  iwun-a  gagner  en  Autant  le  navire  à 
d'autres. 

Le  fret  cnlier  sera  dft  lorsque  le  navire  a  reçu  une 
partie  de  son  chargement;  dès  lors  il  n'est  plus  libre  de 
partir  ou  de  rester  :  il  faut  donc  que  le  chargeur  paye 
tout  le  fret  dont  n  est  convenu,  quoic[u'lt  no  charge 
qu'une  partie  de  ses  marchrndiscs. 

«  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  |>lus  grand 
port  qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers 
l'affréteur.  » 

Des  dommagefriutérêlB  sont  dos,  que  le  navire  ait 
été  loué  en  totalité  ou  partiellement.  Exemple  :  j'aBWtle 
l*our  20,000  l)rancs  un  navire  que  vous  me  déclarez 
être  du  port  de  trois  cents  tonneaux,  et  quand  je  veux 
le  diai^r,  on  découvre  que  le  navire  n'est  que  de  deux 
cent  cinquante  tonneaux.  D'abord  le  prix  de  âO.OOO  fr. 
devra  être  diminué,  parce  que  je  ne  voulais  donner 
cette  somme  que  pour  le  fret  d'un  navire  de  trois  cents 
tonneaux  ;  ensuite,  si  l'erreur  dans  laquelle  vous  m'avez 
fait  tomber  m'a  causé  quelque  préjudice,  vous  drvi-ez 
le  réparer  ;  par  exemple,  si,  comptant  sur  le  port  que 
vous  m'aviez  déclaré,  j'ai  acheté  pour  trois  cents  ton- 
neaux de  marchandises,  ou  si  j'ai  pris  l'engagement 
d'expédier  cette  quantité.  —  Autre  exemple  :  Je  veux 
louer  une  partie  do  votre  navire  au  toimoau.  vous  me 
déclarez  qu'il  est  du  port  de  trois  cents  tonneaux,  et 
qu'en  ayant  déjà  deux  cents  de  cliargés,  il  vous  reste 
l'espace  de  cent  tonneaux  :  je  m'arrange  en  consé- 
quence: j'achète  cent  tonneaux  de  marchandises,  ou  je 
prends  l'engagement  d'expédier  cejit  tonneaux, et  quand 
nous  voulons  les  charger,  votre  navire  ne  peut  en  con- 
tenir que  soixante,  vous  devez  réparer  tout  le  dommage 
t|ue  S'être  fausse  déclaration  m'a  causé. 


«  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du 
tonnage  d'un  navire,  si  l'erreur  n'excide  un  quaran- 
tième, ou  si  la  déclaration  est  confonne  au  certificat  de 
jauge.  V 

Si  vous  déclarez  du  port  de  quatre  cent  dix  tonneaux 
un  navire  qui  n'en  porte  que  quatre  cents,  l'errcup  est 
(le  dix  tonneaux,  le  quarantième  en  sus  de  U  portée 
réelle  :  celte  erreur  est  trop  légère,  et  ne  peut  m'avoir- 
occasionné  un  préjudice  assex  grand  pour  qu'on  puisse 
vons  en  rendre  responsable.  « 

Le  certificat  de  jauge  est  le  certificat  donné  par  les 
ofliclcrs  de  douanes  chaînés  de  tonner  ou  jauger  les 
navires.  Ce  certificat  constate  que  le  navire  est  de  tant 
de  tonneaux.  On  ne  peut  pas  reprocher  au  capitaine  d'y 
avoir  ajouté  foi,  et  d'avoir  fait  sa  déclaration  confbi-mé- 
ment  à  ce  certificat. 

u  Si  le  navire  est  chargé  k  cueillette,  soit  an  quinlnh 
au  tonneau,  ou  à  forfait,  le  chai^eur  peut  retirer  ses 
nutrchandises  avant  le  départ  du  navii-e,  en  payant  le 
demi-ftvt.  —  Il  supportera  les  ft-ais  de  charge,  ainsi 
quc-ceux  de  ^échai^ce  et  de  rechai^ement  des  antres 
marchandises  qu'U  faudrait  déplacer,  et  ceux  du  retar- 
dement. » 

Quand  le  navire  est  afl'rété  purement  et  xlnipleuicnt, 
l'affréteur,  drà  qu'il  a  chargé  ses  marchandises,  ne  peut 
plus  les  retirer,  et  son  obligation  de  payer  le  fret  en- 
tier subsiste  toujours  ;  il  n'a  la  faculté  de  rompre  le 
voyage,  en  payant  le  demi-fret,  que  dans  le  cas  oA  il 
n'a  rien  chargé.  Lorsque  le  navire  est  allirété  5  cueil- 
lette, que  le  prix  soit  fixé  au  quintal,  au  tonneau 
ou  à  forfait,  l'airrétcur  peut  U>njour8,mème  après  avoir 
chargé,  retirer  ses  marchandises  et  rompre  le  voyag«>, 
en  payant  le  demi-fret  à  titre  d'indemnité.  La  différence 
vient  de  ce  que,  dans  l'ainrétoment  pur  et  simple,  les 
engagenieuls  sout  faits  de  part  et  d'autre  sans  aucune 
restriction  ;  le  oapilaiue  a  fixé  son  départ  pour  tel  jour, 
et  a  dft  compter  sur  ce  jour.  Au  contraire,  dans  faffn'- 
temont  à  cueilletle,  les  engagements  du  capitaine  ne 
sont  que  condilionuels  :  il  n'a  pas  fixé  un  jour  pour  sou 
départ,  mais  seulement  l'époque  où  son  cbat^emcnt 
sera  complet.  Si  l'affréteur  lui  retire  ses  marchandises, 
il  en  sera  quitte  pour  attendre  un  peu  plus  lont^lenips, 
aflu  de  compléter  ce  chargement;  d'ailleurs,  on  a  voulu 
offrir  au  chargeur  une  espèce  de  compensation  de  ce 
que,  dans  cet  affrètement,  le  capiLiine  a  le  droit  de 
rompre  lu  voyage  si  son  cliargement  est  incomplet. 

Le  <lemi-hTt  que  paye  le  chargeur  est  une  iniJemnité 
pour  l'inexécution  de  sa  convention.  S'il  cause  en  outre 
un  autre  préjudice,  par  exemple  si  le  capîlaine,  ayant 
son  chargement  complet,  est  prêt  à  mrlUv  îi  la  voile, 
et  que  le  chai^cur,  relij-anl  ses  marchandises,  retarde  mal 
ù  propos  son  départ,  il  lui  devra  des  domnia^(?s-iiitérèls. 

«  Le  capitaine  peut  faire  mettre  ù  teri-e,  dans  le  lieu 
du  chargement,  les  marchandises  Irotivéos  dans  son 
navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  dt-cfarées,  ou  en 
prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le 
même  lion  pour  les  marehandises  de  même  nature.  » 

Dos  marchandises  sont-elles  chargées  sur  un  navire 
sans  déclaration,  le  capitaine  a  le  droit  d'en  faire  payer 
le  fret  au  prix  le  plus  élevé  des  marchandises  de  même 
nature.  Bien  plus,  k'II  est  encore  au  lieu  du  chargement, 
il  peut,  après  sommation  signiliée  au  cliai^eur  de  les  ■ 
retirer,  obtenir,  sur  requête  adressée  au  tribnual  di* 
commerce,  l'autorisation  de  les  mellre  à  terre  et  d'en 
opérer  la  consignation;  mais  lors(|ue  les  marchandises 
clandeslinemciil  chargées  ne  sont  découvertes  qu'après 
le  départ  du  navire,  le  capitaine  ne  peut  les  mettre  à 
terre  ou  les  jeter  it  la  mer  que  dans  le  tas  où  elles  cau- 
sent une  surehai^e  dangereuse. 
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«  Le  chargeur  qui  ntire  ses  mwchaBdise»  fwiidant 
le  -voyage,  est  tenu  de  payer  le  flret  en  entio-.  et  tous 
les  frais  de  déplacement  occasionoés  par  le  décharge- 
ment :  si  les  marchaudises  sont  retirées  pour  cause  des 
faits  ou  des  fautes  dtt  capitaine,  celui-ci  est  Responsable 
de  tous  les  frais.  » 

Lorsque  le  uavire  est 'en  voyage,  1«  chargeur  peut 
.encore  retirer  ses  marchaiidises.  niais  il  est  tenu  de 
payer  te  fret  entier,  ainsi  que  les  douimages-inU'rèts 
qui  pourraient  résulter  duTetard  occasionné  par  le  dé- 
chargeraeiit;  en  eBtet,  il  u'est  pas  probable  que,  dans 
cet  état  de  choses,  d'autres  warchaudises  seront  char- 
gées i  \»  place  de  celles  que  le  chargeur  reUre.  Si  ca 
retirenent  avait  p«uf  cause  )(■«  faits  ou  les  fautes  du 
capUaifie,  par  exeœple  le  diangement  rolootaire  de 
route,  celui-ci,  loin  de  pouvoir  ri^eiaaier  le  fr^,  serait 
passible  de  dommages-intérêts. 

«  Si  te  navire  est  arr-èté  au  départ,  pendant  la  roui*  , 
«u  a«Heude  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'affréteur,  le* 
ftais  du  retardement  sont  dus  par  l'affréteur.  —  Si, 
ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour^  le  navire  fait 
son  iiclour  sans  chargemeut  ou  av*c  un  chaigepieiit  in- 
complet, le  fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que 
l'iatéièt  du  retardement.  » 

Toutes  tes  fois  que  Tinexécution  ou  la  tardive  exécu- 
tion de  l'obligation  de  l'afFréleur  cause  au  fréteur  da 
préjudice,  la  réparation  en  est  due.  Les  deux  cas  énon- 
cés dans  Varticlc  que  nous  citons,  ne  sont  que  des  appli- 
cations de  ce  principe.  1»  I.e  fait  de  l'affréteur  qui  a, 
|>ar  exemple,  chargé  des  marchandises  prohibées, 
cause-t-il  un  retardement  du  voynge,  le  fréteur  a  droit 
alors  aux  frais  du  retardement,  c'est-à-dire  à  des  dom- 
mages-intérêts qui,  &  défaut  de  conventions  à  cet  égard, 
sont  fixés  par  le  tribunal.  —  2"  Le  navire  frété  pour 
Palier  et  le  retour  fatt-il  retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  ;  le  texte  de 
'    loi  portant  que  ■l'affréteur  qui  ne  charge  pas  de  marchan- 
dises ne  doit  qu'un  demi-fret,  n'est  pas  ici  applicable, 
parce  qu'il  est  moins  facile  au  capitaine  de  se  procurer 
un  chai^ement  pour  le  retour  que  de  trouver,  avant  le 
départ,  i  louer  son  navire  ;  mais  ^e  fret  des  marchandises 
que  le  capitaine  chargerait  à  la  place  de  celles  qui  man- 
quent, viendrait  évidemment  en  déduction  du  fret  entier 
dont,  dans  notre  espèce,  l'affréteur  est  tenu.  Mais,  dans 
tous  les  ca%,  celui-ci  doit  réparer  tout  le  préjudice  causé 
par  le  retardement. 

«  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  en- 
vers l'affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou 
retardé  au  départ,  pendant  sa  roule,  ou  au  lieu  de  sa 
déchaîne.  —  Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des 
experts.  » 

Lo  capitaine  qui  a,  par  son  fait,  relardé  le  naviiK,  est 
tenu  envers  l'affréteiu  de  dommagcs-ini^rêis,  qui  sool 
touiours  réglés  par  exp'eits:  tandis  que  ct^x  qui  sont 
supportés  par  l'affréteur,  dans  le  cas  du  texU^  de  loi  que 
nous  rapportousi,  peuvent,  i  raison  du  peu  de  compli- 
cation de  leurs  éléments,  être  réglés  directement  par  le 
tribonal. 


«  Si  le  captuùoe  est  contraint  de  faire  radoulxH-  le 
navire  pisidant  le  vt^age,  l'affréteur  est  tenu  «Tattendre, 
.  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  —  Dana  le  cas  où  le  ua» 
vke  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en 
Utiu^  un  autre.  —  Si  le  capitaine  n'a  pa  louer  un  antre 
navire,  le  Irct  n'est  dft  qu'à  prop<»tion  de  ce  que  le 
vopge  est  avancé.  » 

CelarUde,  k  Ja  dlfférénce  de  celui  qui  soit,  suppose 
que  c'est  sans  la  faute  du  capitaine  et  par  force  majeure 
que  le  navire,  parti  en  bod  état,  a  été  eravenent  eR- 


dommagé  pendant  le  voyage.  Deux  hypothèses  peuvent 
alora  se  présenter.  1*  Le  navire  peut-il  être  radoubé , 
l'affréteur  a  l'option  ou  de  retirer  ses  marchandises  en 
payant  le  fret  entier,  ou  d'attendre  que  le  navire  soit 
mis  en  état  de  continuer  son  voyage  ;  dans  ce  dernier 
cas,  il  supporte  les  lirais  de  ohargement  et  de  déchar- 
gement que  les  travaux  de  radoub  du  navire  rendraient 
nécessaires.  2  "  Le  navire  est-il,^u  contraire,  hors  d'état 
d'être  radoubé  ou,  ce  qui  reviMit  au  même,  le  radoub 
exige-t-il  un  long  délai ,  alors  le  capitaine  est  tenu  d'af- 
fréter un  autre  navire;  car,  en  sa  qualité  de  mandataire 
du  chargeur,  il  doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
transporter  à  leur  destination  les  marchandises  qui  lui 
ont  été  confiées.  Si  le  fret  qu'il  paye  est  proportionnel- 
lement inférieur  i  celui  qu'il  reçoit  du  chargeur,  il  pro- 
fite de  la  différence  ;  il  peut,  au  contraire,  réclamer  au 
chargeur  la  différence  quand  il  paye  un  fret  supérieur, 
car,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  traité  comme  un 
mandataire.  Lorsque  le  capiUine  ne  trouve  aucun  navire 
à  aflVéler,  le  contrat  de  louage  passé  avec  les  chargeurs 
se  trouve  rompu  par  force  majeure  :  ceux-ci  ne  sont 
alors  tenus  de  payer  le  fret  convenu  que  dans  la  propor- 
tion de  l'avancement  du  voyage. 

«  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dom- 
mages-intérêts de  l'affiréteur,  si  celui-ci  prouve  que, 
forsque  le  navire  a  fait  voile ,  il  était  hors  d'état  de  navi- 
guer.— La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre 
les  certificats  de  visite  au  départ.  » 

Si  le  navire  était  d^à  hors  d'état  de  naviguer  quand 
fl  a  fait  voile,  le  capitaine  est  en  faute  ;  c'est  en  vain 
qu'il  alléguerait,  pour  se  justifier,  qu'il  ignorait  le  véri- 
table état  du  navire  :  en  pareil  cas,  il  perd  son  fret  et 
répond  envers  l'affréteur  de  tous  dommages-intérêts.  Le 
navire  qui  a  été  visité  est  présumé  avoir  été  en  bon  état 
lors  de  son  départ;  c'est  donc  sur  l'affréteur,  qui  pré- 
tend le  contraire,  que  retombe  te  fardeau  de  la  preuve; 
mais  les  certificats  de  visite  déclarant  que  te  navire 
était  en  état  de  naviguer,  n'élèveront  point  contre  sa 
prétention  une  fin  de  non-recevoir,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  été  faits  contradictoiremcnt  avec  lui  et  qu'ils  ne 
peuvent,  d'ailleurs,  être  plus  forts  que  l'évidence. 

«  S'il  arrive  interdiction,  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de 
revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine 
que  le  fret  de  l'aller,  quoiqpo  le  vaisseau  ait  été  affrété 
pour  l'aller  et  le  retour.  » 

L'interdiction  de  commerce,  qui  survient  pendant  le 
voyage,  censtitue  un  cas  de  f<im:e  majeure  dont  chaque 
partie  doit  souffrir  :  le  capitaine  perd  son  firet  pour  le 
retour,  et  le  chargeur  supporte  le  fret  pour  l'aller.  Si  le 
uavire  n'était  affrété  que  pour  l'aller,  le  chargeur  de- 
vrait la  totalité  du  fret  convenu. 

«  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage 
par  l'ordre  d'une  puissance, — 11  nlBSt  dû  aucun  flret  poor 
le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  an 
mois  ;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  an  voyage. 
— La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage,  pendant  la 
détention  du  navire,  sont  réputés  avaries.  » 

Lorsque  te  navire  est  arrêté  par  ordre  du  prince,  ce 
foit  coneUtue  un  cas  de  force  majeure  qui  laisse  enliè- 
rement  subsister  les  conventions  des  parties  et  qui  ne 
donne  lien  à  aucune  augmentation  du  f^t,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  ci-dessus.  Cette  disposition  est  rigou- 
reusement applicable  quand  le  navire  a  été  frété  au 
voyage  :  le  forfiiit  qni  est  intervenu  entre  les  parties, 
fiit  alors  peser  sur  l'armateur  toutes  les  dépenses  cau- 
sées par  le  retard.  Mais  si  le  navire  a  été  frété  au  mois, 
le  chaqcear  est  tenu,  par  une  espèce  de  compensation 
de  la  suspension  du  fret,  de  contribuer  aux  dépenses 
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de  kl  noorritare  et  du  lover  des  mateMs  pendant  Tarrét 
da  Davrre.  Aïdm.  depMreilles  dt^|>enses  sont  eonsidérées 
comme  avaries  simples,  et  restent  eoiièrement  à  la 
t^rge  de  rarmatcur  (loaod  le  mvire  est  bmé  au  voyage , 
Undb  (pi'elles  prennent  le  caractère  d'avaries  com- 
munes quand  le  navire  est  lené  ati  mois. 

tt  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  je- 
tées à  la  mer  pomr  le  salut  commun,  à  la  charge  de  con- 
tribution. » 

Quelquefois  le  salut  comMUO  exige  le  uavire  soit 
aQ^  par  le  jet  la  mer  d'une  certaine  quantité  de 
niarcbandises,  par  exemple  lorsque  le  navire  tust  battu 
par  la  tempête  ou  poursuivi  par  des  corsaires.  Cette 
perte  est  une  avarie  comaïuue  qui  deU  ^tre  répartie 
eD|re  les  chai^curs,  les  propriétaires  des  marcbiiniUses 
jewes  et  le  propriétaire  da  navire,  dans  les  proportions 
qne  détermine. la  loi;  mais  le  capitaine  conserve  le 
droit  de  rédamer  au  propriétaire  indemnisé  le  firet  de 
ses  marchandises  jetées. 

«  Il  n'est  da  aucun  fret  pour  les  marchandises  per- 
dues par  naulVage  ou  écheueiitefll,  pillées  par  des  pirates 
on  prises  par  les  ennemis. — Le  capitaine  est  tenu  de 
restituer  te  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  » 

Dans  les  cas  indiqués  par  l'article  précédent,  et,  pour 
g<*«éraK9er,  toutes  les  fois  qti'un  chargeur  perd  ses 
mardkaRdiscs  sans  aucune  espèce  de  retour,  il  n'en  doit 
point  le  fret,  qui  est  alors  perdu  pour  le  capitaine. 
Mais,  ainsi  qae  l'a  décidé  avec  raison  la  Gour  de  cassa- 
tion, il  devrait  le  tret  de  celtes  des  marchandises  qu'il 
aurait  conservées. 

«  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  ou 
si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capi- 
taine est  payé  du  fret  jusqo'au  lien  de  la  prise  ou  du 
naufrage.— Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au 
rachat ,  s'il  conduit  les  marchandises  au  lien  de  teur 
destination.  » 

Si  le  navire  et  les  marchandises  capturés  sent  ren- 
dus, la  prise  étant  invalidée,  eu  si  les  marchandises 
sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  a  droit  au  fret 
jusqu'au  lieu  de  la  capture  ou^du  nauiragc.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  le  navire  et  les  marchandises  sont 
racbelés.  Le  rachat  se  fait  du  consentement  de  l'arma- 
teur et  du  chai^cur,  ou,  en  leur  absence,  de  l'avis  des 
principaux  de  l'équipage  ;  le  capitaine  tire  ordioaire- 
ment  sar  l'armateur  une  lettre  de  ch.in(^c  du  montant 
(tu  pvkL  de  rachat.  Quand  le  capitaine  recouvre  les  mar- 
chandises et  les  conduit  ensuite  au  port  de  destination, 
soit  avec  son  navire,  suit  par  un  autre  uavire  par  lui 
alfi-été,  il  a  droit  alors  à  la  totalité  du  fiel  convenu. 

«  La  contribution  pour  le  rachat  se  foit  sur  le  prix 
courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  dé- 
duction &ite  des  frais,  et  sur  U  moitié  du  luvire  et  du 
fret.  —  Les  loyers  des  matelots  n'entrent  peint  en  eoa- 
Iribudon.  » 

L'équité  exige  que  tous  cenx  qui  profitent  du  rachat 
contribuent  an  payement  du  prix  dans  la  proportion  de 
l'intérêt  qu'ils  en  retirent.  Cette  règle  est  entièrement 
appltcabté  aux  cbai^urs  :  chacun  d'eux  contribue  au 
prix  de  rachat  proportionnellement  il  la  valeur  de  ses 
marchandises  au  Keu  de  la  décharge.  Un  principe  de 
justice  et  an  principe  d'humanKé  font  fléchir  celte  régie 
en  ce  qui  concerne  le  navire,  le  fret  ei  les  loyers  des 
matelots.  1"  Le  navire  ne  contribue  au  rachat  que  pour 
la  moitié  de  ce  qu'il  vaut  au  lieu  de  la  décharge  :  pres- 
que toujours,  ïors  de  la  capture,  il  a  éprouvé  des  dom- 
mages qui  nécessitent  de  grands  frais  de  réparations; 
Dest  donc  juste  de  tenir  compte  de  ces  finis  lors  de  ta 


fixation  de  la  contribution  ;  or  la  taxation  de  ces  firaîs 
étant  de  natur*  h  faire  naître  de  nombreuses  contesta- 
tions entre  les  parties  intéressées,  le  législateur  les  a  * 
prévenues  en  portant  une  disposition  uniforme.  S"  Le 
fret  ne  contribue  pareillement  que  pour  la  moitié  ;  la 
raison  eu  est  qn'il  ne  constitue  pas  un  pur  bénéfice  pour 
Farmatéur,  qui  est  tenu  de  solder  la  nourriture  et  les 
loyers  des  matelots.  3°  Quant  aux  Itfyers  des  matelots, 
le  législateur  du  Code,  guidé  par  un  sentiment  d'huma- 
uité,  les  a  dispensés  de  toute  contribution,  à  cause  de 
leur  modicité  et  des  privations  que  les  matelots  éprea- 
vcnt  à  bord. 

«  Si  leconsignataire  refiue  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  capitaine  peut,  par  autorité  de  jastiee-,en  faire 
vendre  pour  le  payement  de  son  fret,  et  faire  ordonner 
le  dépôt  du  surplus.  —  S'il  y  a  insuffisance,  il  cofiserv« 
son  recours  contre  le  chai^eur.  n 

Le  cOBsignataire  est  quelquefois  Eandé  dans  son  reftis 
dç  recevoir  les  marchandises,  par  exemple  si  celles  qu'on 
lui  présente  diSërent  en  qualité  de  celles  qu'il  a  deman- 
dées, ou  si  elles  sont  détériorées  par  le  fait  des  gens  de 
l'équipage.  Il  fait  insérer  la  cause  de  sda  refus  dans  la 
sommation  que  lui  fait  le  capitaine  de  prendre  livraison. 
Après  cette  sommation,  celui-ci  adresse  au  tribunal  une 
requête  afin  d'être  autorisé  vendre  des  mardiandises 
jusqu'à  concurrence  du  fret  qui  lui  est  d<t  et  à  mettre 
le  surplus  en  séquestre.  Cette  autorisation  est  généra- 
lement accordée  ;  toutefois,  si  les  réclamations  du  con- 
signataire  sem])laient  justes,  le  tribunal  pourrait  exiger 
du  capitaine  une  caution  garantissant  la  restitution  du 
iwrix  de  vente. 

c<  Le  capitaino  ne  peut  retenir  les  m»chandises  dans 
son  navùre,  faute  de  payement  de  son  fret  ;  —  il  peut, 
dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en 
mains  tierces  jusqu'au  payement  de  son  fret.  '» 

D'une  part,  le  capitaine  ne  peut  être  tenu  de  livrer 
les  marchandises  sans  recevoir  en  même  temps  le  paye- 
ment  du  fret;  car,  par  là,  il  s'exposerait  ii  la  perte  de 
son  priulége.  Mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas  possible 
de  contraindre  le  consignalaire  à  payer  le  IVet  sans  avoir 
vérifié  si  les  marchandises  sont  conformes  à  sa  demande 
et  exemptes  d'avaries.  Pour  concilif^  les  deux  intérêts 
opposés,  le  législateur  du  Code  autorise  le  capitaine  à 
déposer  les  marchandises  entre  les  mains  d'un  tiers  :  il 
conserve  ainsi  son  privilège  tant  que  le  tjf  rs  reste  dé- 
tenteur, et  le  coDsignataire  a  la  faculté  de  faire  la  véri- 
fication des  marchandises. 

u  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les 
marcfaandises  de  son  cbai^ement,  pendant  quinzaine 
après  teur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  mains 
tierces.  » 

Les  marchandises  transportées  sont  affectées  d'un 
privilège  assurant  au  capitaine  le  payement  du  fret.  Ce 
privil^e  subsiste  encore  pendant  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  livraison;  mais,  par  une  espace  dè  consé- 
quence du  principe  qu'ep  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  litre.  Il  s'évanouit,  dès  que  le  propriétaire  fait  pas- 
ser ses  marchandises  entre  les  mains  d'im  tiers  acqué- 
reur. Il  faut  conclure  des  expressions  finales  de  notre 
article  que  si,  dans  la  quinzaine  de  la  livraison,  les  mar- 
chandises transportées  sont  vendues  et  si  le  prix  est 
payé,  ces  fails  ne  suffisent  pas  pour  éteindre  le  privi- 
l^e  dn  capitaine,  tant  que  le  consignataire  reste  pos- 
sesseur des  marchandises,  et  que  celte  cxUnclion  ii'a 
lieu  que  par  leur  tradition  réelle  au  tiers  acquéreur. 
Lorsqne  cette  tradition  est  faite,  le  capitaine  n'a  plus 
qu'une  action  personnelte,  dont  la  durée  est  limitée  par 
la  loi. 

I     (t  En  cas  dç  faillite  dos  cbai^eurs  ou  réclamateurs 
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avant  IVx|iiratioii  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  pri- 
vilégié sur  tous  les  créanciers  pour  le  payeinciil  de  son 
fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  ducs..  » 

Celte  disposition  est  l'application  à  un  cas  spécial  du 
principe  posé  dans  l'article  précédent  :  quand  le  diar- 
geur  tombe  en  faiUite,  il  reste  néanmoins  propriétaire 
des  marcliandisea  transpoiiées  ;  par  suite,  le  privilège 
ilu  capicùne  n'est  point  éteint  si  cette  faillite  arrive  dans 
U  quinzuiiK'  de  ta  livraison. 

■  «  En  Hucnn  cas  le  cbargear  ne  peut  demander  de 
dimiDuiiou  sur  le  prii  du  fret.  » 

Le  chanteur  est  tenu  principalement  de  payer  le  fret 
convenu;  aucune  circonstance  ne  peut  l'autoriser  ù 
demander  la  diminution  de  cette  obl^ation. 

ft  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les 
mardiandisos  diminuées  de  prix  on  détériorw's  par  leur 
vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  —  Si  toutefois  des  fu- 
tailles contenant  Wn,  huile,  miel  et  autres  liquides,  ont 
tellement  coulé  qo'elles  soient  vides  ou  presque  vides, 
lesdltes  futailles  pourront  être  abandonnées  pour  le 
trei.  « 

La  disposition  du  premier  alinéa  df^  notre  article  est 
la  conséquence  du  princi|)e  posé  dans  Farticle  précé- 
dent. Elle  est  d'ailleurs  parfaitement  conforme  aux 
règles  du  droit  commun  ;  en  cfTet,  par  son  concours  au 
contrai  de  charte-partie,  le  chargeur  a  fait  nattrc  u\iv. 
obl^ialion  qui  engage  sa  personne,  et,  par  suite,  tous 
ses  lAens  présents  et  îk  venir;  quoique  ses  marclian- 
dises  soient  spécialement  atTeciées  au  payement  de  son 
obl^alion  de  payer  le  fret,  leur  détérioration  ne  san- 
ratt  avoir  pour  effet  de  diminuer  l'étendue  de  son  oMi- 
gation,  car  c'est  à  cause  de  son  contrat,  et  non  à  cause 
de  la  chose  transportée,  qu'il  est  tenu  de  payer  le  fret. 

Toutefois,  si  le  fret  reste  dû,  quelle  que  soit  la  dimi- 
nution de  valeur  de  la  chose  transportée,  il  en  est  au- 
trement lorsque  la  chose  n'a  pas  été  réellement  trans- 
portée, par  exemple  lorsque  les  liquides  ont  conté  ^  tel 
point  que  les  futailles,  considérées  ici  comme  acces- 
soires, sont  vides  ou  presque  \idcs;  alors,  en  effet,  le 
chargeur  qui  n'est  pas  en.  faute  a  la  faculté  de  se  libérer 
de  son  obligation  de  payer  le  fret  en  abandonnant  les 
futailles.  Quand  quelques  futailles  sont  pleines  et  les 
autras  vides,  la  cbai  le-pavLie,  en  les  comprenant  tontes, 
a  rendu  le  fret  indivisible;  en  conséquence,  ce  n'est 
qu'en  les  abandonnant  toutes  que  le  chargeur  aurait  le 
droit  de  se  Soustraire  à  l'obligation  de  payer  te  fret 
convenu. 

Iht  vanteglaliont  tint  p-ufi'nl  a'rlevcr  aitr  h  imyemcnl 
(lu  frvL 

Si,  avant  le  départ,  du  navire,  il  y  a  inlei'dielion  de 
eonimcrce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les 
eoirveutions  sont  résolues  sans  dommaf^cs-intéi'éls  de 
part  ni, d'autre.  I.c  chargeur,  en  ce  cas,  est  tenu  des 
frais  de  chargement  et  de  décharf-emenl  de  ses  mar- 
ehaudlscs.  —  Mais  lorsque  des  hostilités  étant  ou- 
vertes avec  un  pays  antre  que  celui  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné,  les  affréteurs  préfèrent,  pour  éviter  les 
dangers  auxquels  leurs  marchandises  pourniient  ^tre 
exposées,  suspendre  le  voyage,  ils  doivent  indemniser 
le  capitaine. 

L'impossibilité  oii  a  été  le  capitaine  d'un  navire,  parti 
d'un  port  ofi  régnait  le  choléra,  d'obtenir  entrée  soit  au 
port  de  .sa  destination,  soit  en  celui  où  11  lui  a  été  en- 
joint d'aller  faire  quarantaine,  constitue  une  force  ma- 
jeure qui  le  délie  de  l'obligation  d'accomplir  le  voyage  ; 
par  suite,  et  lorsqu'on  de  telles  circonstances  le  capi- 
taine a  pris  le  |>arU  de  ramener  le  navire  au  lieu  du 


départ,  les  chai^eurs  sont  tenus  de  retirer  leurs  mar- 
chandises "'et  do  payer  le  fret  convenu.  —  Tribunal  de 
Marseille,  23  septembre  185o. 

Mais  l'obligation  souscrite  pour  pri\  de  passage  à 
bord  d'un  navire  >st  conditionnelle,  c'est-à-dire  suboi-- 
donnéeen  géuéral  il  l'arrivée  du  bàlimeiil  au  lieu  de  la 
destinalion  ;  en  conséquence,  le  prix  total' du  passage 
œsse  d'être  dû.  si  ic  navire  fait  liaiilVnge  durant  ta  tra- 
versée ;  ce  principe  s'applique  même  au  cas  où  une 
lettre  de  change  aurait  été  souscrite  pour  prix  du  pas- 
sage, en  telle  sorte  que,  malgré  te  protêt,  le  tireur  se- 
rait dispensé  d'en  rembourser  le  montant  au  porteur. 
-  Même  tribunal,  -ï  juillet  1831. 

S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  iwiir 
un  temps  1.1  sortie  du  navire,  les  con\-cntions  subsis- 
tent, et  le  nrtard  ne  donne  lieu  à  aucuns  dommagus- 
intérêts.  —  Mais  l'affréteur  d'un  navire  est  affranchi  du 
payement  de  tout  fret,  lorsque,  par  suite  du  mauvais 
état  du  navire  au  moment  de  son  départ,  il  y  a  néces- 
sité de  relâche  pour  réparer  les  avaries  ;  peu  Impoi-te 
que  le  navire  ait  pu  ensuite  commencer  sou  voyage  et 
qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  simple  retard.  —  Cour  de  cassa- 
tion. 

Les  consentions  suluistcnt  également,  et  il  ne  peut 
être  réclame  aucune  augmentation  de  flret,  si  la  force 
majeure  arrive  pendant  te  voyage.  —  Ainsi,  »  le  navire 
est  arrêté  dans  le  cours  du  voyage  par  l'ordre  d'une  puis- 
sance étrangère,  il  n'est  dû  aucun  ftet  pour  le  tem|>s  du 
sa  détention  si  le  navire  est  aUtétc  au  mois,  ni  au- 
cune augmentation  de  tVQi  s'il  est  loué  au  voyage. 

L'article  500  du  Code  de  commerce,  qui  fait  cesser 
le  cours  du  fret  an  mois  pendant  la  détention  du  navire 
l>ar  ordre  d'une  puissance,  ne  peut  s'appliiiuer  par  ana- 
logie au  cas  de  relâche  nécessitée  par  la  réparution  des 
avaries  :  h  défiiut  de  stipulation  contraire  dans  la 
charte-partie,  le  fret  au  mois  continue  à  courir  pendant 
les  réparations.  —  Nais  cet  article  est  applicable  au  cas 
où  le  navire  serait  forcé  de  s'arrêter  devant  un  danger 
imminent,  une  tempête,  ou  la  rencontre  d'uuc  llolle 
ennemie. 

Le  chargeur  peut,  pendant  l'aiTêl  du  navire,  faire  dé- 
charger ses  marchandises  à  ses  fniis,  à  condition  de  les 
recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine.  L'indemnité  due 
par  le  chai^eur,  en  ce  cas,  est  du  demi-fret  s\  le  dé- 
chargement a  lieu  avant  le  départ,  et  du  fret  entier  s'il 
a  lieu  pendant  le  vo)'age. 

S'il  arrive  Interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  re- 
venir avec  son  cliargemeni,  il  n'est  dû  au  capitaine  que 
le  fi-et  de  l'aller,  quoique  le  navire  ait  été  affrété  pour 
l'aller  et  le  retour.  —  L'article  299  du  Code  de  com- 
merce qui  refuse  le  fret  de  retour  lorsque  le  navirt-  n"a 
pu  entrer  dans  le  port  de  sa  destination,  par  snite 
d'interdiction  de  commerce,  et  a  été  obligé  de  revenir 
avec  son  chargement,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le 
capitaine,  de  concert  avec  le  corre-spondant  chargé  de 
recevoir  les  marchandises,  a  conduit  le  navirti  dans  un 
port  voisin,  y  a  vendu  son  chargement,  et  est  revenu 
avec  une  nouvelle  cargaiso.ii. 

Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radonlK'r  le 
navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'atten- 
dre ou  de  payer  le  fret  en  totalité.  —  Si  le  radoub  néces- 
sitait la  décharge  des  marchandises,  les  frais  de  la 
décharge  et  de  la  recharge  seraient  supportés  par  l'affré- 
leur.  —  Boulay-Paty. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  potirrail  être  radoubé,  le 
capitaine  serait  obligé  d'en  louer  nu  autre.  Si  le  fret  du 
nouveau  navire  est  proportionnellement  inférieur  à  celui 
du  navire  devenu  iuuavigable,  le  capitaine  a  droit  au  fret 
intégral  du  premier  hàllmcnt.  Si,  au  contraire,  le  fret 


Digitized  by  Google 


LKGISLATfON  COMMERCIALE. 


201 


est  supérieur,  le  cipiuine  a  droli  tlo  réclamer  IVxeti- 
ilniit  (lu  fret  aux  affriiwuvs.  —  Tièmù  auteur. 

Si  \c  capitaine  n'a  pu  trouver  h  iowe,  un  autre  bàli- 
meut,  le  fret  n'est  dft  qu'à  pi-oportion  i^e  ce  que  le 
vi).Tage  est  avancé. 

1^  cnititaine  perd  son  firct  et  répond  des  dommages- 
intérêts  de  l'auteur,  si  cclni~ei  prouve  que,  lorsque 
le  navire  a  fiiit  voile,  il  était  hors  d'état  de  naviguer.  La 
l>reuvè  de  ce  fait  est  adniis»l)Iu  nonoltôlant  et  contraire- 
nieut  aux  certificats  de  visite  qui  attesteraient  le  Iwn 
étal  du  liilUoieut  à  son  départ. 

'Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine 
a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles, 
radouh  et  autres  nécessités  piessanlcs  du  navire,  i  la 
charge  par  le  capitaine  de  tenir  compte  aux  alTréteurs 
du  prix  de  ces  marchandises  sur  le  pied  de  la  vente  si 
Ir  navire  se  perd,  et,  s'il  arrive  à  bon  port,  suivant  la 
valeur  que  ces  mêmes  marchandises  auraient  eue  au 
lieu  de  destination.  —  Dans  fnn  et  l'antre  cas,  le  capi- 
laim*,  et  cooséquemmenl  les  armateurs  ou  propriétaires 
lia  navire,  peuvent  s'aHhincbir  de  cette  chaire  en  disant 
l'abandon  dn  navire  et  du  firet.  Et  lorsque,  de  l'exercice 
lie  co  droit  d'abandon,  il  résulte  une  perle  pour  ceux 
(lont  les  mardiandises  ont  été  vendues  ou  mises  en 
(jage,  elle  doit  être  répartie  au  marc  le  franc  sur  la 
\-alour  de  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont 
arrivées  ï  leur  destination,  ou  (|ui  ont  été  sauvées  du 
naufrage  postérieurement  nux  événements  de  mer  qui 
ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  engage. —  Addition  faite 
au  Code  de  commerce  par  la  loi  du  ii  juin  1841. 

Le  capitaine  est  payé,  ^  la  chaîne  de  contribution,  dn 
fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer. 

11  n'est  dû  aucun  fi-ct  pour  les  marchandises  perdues 
par  échoucmcnt  ou  naufrage,  pillées  par  des  pirates  ou 
prises  par  les  ennemis.  —  L'article  302  du  Code  de 
comnierre,  portant  qu'ihi'est  dft  aucun  fret  pour  lesmar- 
cbandisi^s  prises  par  l'ennemi,  doit  s'entendi-e  seulement 
du  cas  oii  l'affréteur  est  dépouillé  îrrévocablemcnL  de  sa 
marchandise  :  si,  i;u  contraire,  la  marchandise  Ou  le 
prix  est  restitué  par  le  capteur,  l'affréteur  n'a  droit  qu'à 
une  diminution  sur  le  fret  proportionnée  au  dommage 
que  lui  a  causé  la  iirise  momentanée. —  Si  le  fi  el  de  ces 
marchandises  perdues,  pillées  ou  prises  a  été  payé 
d'avance,  le  capitaine  doit  te  restituer,  sauf  convention 
rontraire. 

Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  ou  si 
It^  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine 
est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 
Il  est  ï>ayé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il 
conduH  les  marcliandises  au  lieu  de  leur  destination.  — 
La  contribution  pour  le  rachat  se 'fait  sur  le  prix  cou- 
rant des  marchandises  au  lieu  de  leur  déchai^ie,  déduc- 
tion faite  des  frais,  et  sur  la  moitié  dn  navire  et  du  fret. 
I^s  loyers  des  matelots  n'entrent  pas  en  contribution 
pour  le  rachat  des  ntarobandiscs  naufragées  ou  pillées. 

Actions  en  payement  du  fret.  —.Privilège  — 
Preteriptiott. 

capitaine  chargé  de  la  conduite  du  navire  a  qualité 
pour  recevoir,  au  nom  du  propriétaire  ou  de  l'armateur, 
ie.  payement  du  fret,  et  ce  payement  fait  au  capitaine 
doit  élre  considéré  comme  fait  au  propriétaire  lui-même. 
Cour  de  Bruxelles. 

Si  le  consignatairc  auquel  les  marchandises  sont 
adressées  refuse  de  les  recevoir  et  de  payer  le  fret,  le 
capitaine  doit  lui  faire  sommation  de  recevoir  et  de 
payer  et  l'assigner  :  dans  le  pays,  devant  le  tribunal  de 
4:omniercc;  i»  l'étranger  devant  Ip  consul,  «u,  à  dé- 


faut, devant  le  magistrat  local,  afm  que  la  vente  des 
mai'chaiidiKes  jusqu'à  eonrurrence  du  [irix  du  fret  et  le 
dépôt  du  surplus  soient  ordonnés.  —  Le  capitaine,  à 
défaut  de  payement  du  fret,  peut  être  autorisé  à  faire 
vendre  des  marchandises  pour  ce  qui  lui  est  dA,  et 
cela  lors  même  que  le  destinataire  oflVe  une  caution 
pour  sttreté  du  ft^t.  — Cour  de  Rennes. 

Si  le  eonsignataire  contestaitle  bon  état  des  marchan- 
dises, il  devrait  néanmoins  payer  le  fret,  sauf  au  capi- 
taine il  donner  caution.  —  Pardessus. 

Le  refhsoulc  payement  tardif  du  ftetne  peut  donner 
lieu,  en  faveur  du  capitaine,  il  d'autres  dommt^s-inté> 
rêis  que  ceux  consistant  en  l'intérêt  coum  depuis  la  de- 
mande. 

Le  capitaine  peut  demander  ledépût  en  mains  tierces 
des  marchandises  jusqu'au  payement  du  fret,sl  mleuxil 
n'aime  les  faire  vendre.  —  Le  terme  stipulé  dans  une 
charte-partie  pour  le  payement  du  ^t,  et  qui  dépas»; 
l'époque  de  la  déchai^  des  marchandises,  n'est  pas  un 
obstacle  aux  mesures  conservatoires  autorisées  par  le 
Code  de  commerce,  c'cst-ii-dire  au  dépôt  <les  marchan- 
dises en  mains  tierces  jusqu'au  payement  du  fret. 

Le  capitaine  a  privilège  pour  son  fret  sur  los  marclian- 
dises de  son  cbai^ement  pendant  quinze  Jours  après 
leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces. 

Le  Code  de  commerce,  qui  accorde  au  capitaine  un 
privilège  pourson  fret  sur  les  marchandises  deson char- 
gement, pendant  quinzaine  après  leur  délivrance,  si  elles 
n'ont  passé  en  mains  tierces,  entend  par  ces  derniers 
mots  une  tradition  réelle  des  marchandises,  et  non  la 
transmission  seulement  de  leur  propriété  à  un  tiers  : 
ainsi,  lorsque  les  marchandises  ont',  depuis  la  délivrance, 
été  vendues  £i  uu  tiers,  le  capitaine  peut,  dans  laquin> 
zaine,  exercer  sur  elle  son  privilège,  si,  au  moment  d<  la 
demande,  elles  sont  encore  dans  les  mains  de  celui  iiqni 
il  en  a  fait  la  délivrance.  (Cour  de  Bordeaux,  9  aoAt 
1H37.)  —  En  cas  de  faillite  du  consignatairc,  le  capi> 
taine  doit  être  préféré  k  tous  les  créanciers,  pour^'u  que 
la  faillite  ait  lieu  dans  la  quinzaine. 

Le  capitaine,  en  cas  d'insuffisance  des  marchandises 
pour  le  payement,  conserve  son  recours  contre  le  char- 
geur. 

Lorsqu'il  n'est  dit  au  capitaine  qu'un  dcmi-fVet  à  titre 
d'indemnité,  par  exemple  dans  le  cas  oii  i'aOlrctcur  rompt 
le  voyage  sans  avoir  rien  chaîné,  le  capitaine  n'a  pas  de 
privilège  sur  les  marchandises  pour  suaire  payer  ce 
demi  -fret  ;  il  n'a  qu'une  action  personnelle  contre  le  dé- 
biteur. —  Delvincourt,  ouvrage  cité. 

Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fi^t  les  mar- 
chandises diminuées  de  prix  ou  détériorées  par  leur  vice 
propre  ou  par  cas  fortuit.  Si  toutefois,  dit  l'art.  310, 
dus  futailles  contenant  vin,  huile,  iniel  et  antres  liquides, 
oiittcllementcouléquii^les  soient  videsoupresquoides, 
ces  futailles  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret.  — 
L'art.  31 0  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  coulage  doit  être 
attribué  à  la  négligence  ou  à  la  faute  du  capitaine  ;  il  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  coulage  provient  dn  mauvais 
état  des  futailles.  ~  Cour  de  Rennes. 

Toutes  actions  en  payement  pour  fret  du  navire  sont 
p'rescrites  un  an  après  le  voyage  fini  ;  mais  la  prescrip- 
tion ne  peut  s'acquérir  s'ily  a  cédule,  obUgatlon,  arrêté 
de  compte  ou  interpellation  judiciaire.  —  L'artiGle3275 
du  Code  civil,  qui  permet  de  déférar  i  ceux  qui  oppo- 
sent les  prescriptions  dont  il  parle  le  serment  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée,  est 
inapplicable  à  la  prescription  établie  par  l'art.  435  du 
Code  de  commerce  sur  les  frets  du  navire,  et  un  con- 
naissement ne  peut  èXve  rangé  dans  la  classe  des  actes 
,  qui,  aux  termes  de  l'art.  434  dn  même  Code,  empêdient 
celte  prescription  de  courir. 
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L'interpellation  judiciaire  surail  la  dcnUDde  fonnée 
eo  justice,  par  le  capilaïoc,  en  payement  de  son  fret. 

Contrat  à  la  grosse. 

Le  contrat  où  prêt  à  la  grosse  aveoture  (ou  plus  briè- 
vement le  prêt  à  la  grosse)  est  un  contrai  par  leqaeA  une 
personne  prête  sur  .certains  olijets  exposés  à  des  risques 
maritimes,  et  consent  à  la  perte  de  la  somme  prêtée,  si 
la  chose  sur  laquelle  le  prêt  a  été  fait  vient  k  périr  par 
cas  fortuit,  et  stipule  le  remboursement  de  cette  somme 
avec  un  profit  convenu  si  la  chose  arrive  k  bon  port. 

Le  prêt  k  la  grosse  est  d'une  origine  andeone-  U  Ait' 
usité  chez  les  Romains,  il  l'a  rté  également  pendant  le 
moyen  âge. 

Ce  contrat  est  réel,  parce  qu*il  o'csl  parfait  que  par  la 
M^dition  de  la  chose  prêtée,  unilatéral,  parce  qu'il 
n'oblige  que  l'emprunteur  intéressé  de  part  et  d'autite, 
car  il  est  fait  dans  l'intérêt  du  prêteur  et  de  Tempran- 
teur,  enfin,  «léatirire,  puisque  le  prêteur  prend  à  sa 
charge  le  risque  des  effets,  risque  qui  est  évitliié  à  un 
prix  nommé  change  ou  profit  maritime. 

Deg  ehoaet  qu'on  peut  prêter  à  la  grosse. 

Ordinairement,  la  chose  prêtée  consiste  en  une  somme 
d'argeut  ;  mais  rien  n'empêche  de  pr^r  toute  espèce  de 
choses  appréciables,  susceptibles  de  se  consommer,  ou 
dont  Vcmpniotear  puisse  librement  disposer.  SI  l'em- 
prunteur devait  les  rendre  en  nature,  le  contrat  ne  serait 
plus  qu'an  simpld  louage. 

Des  ehote»  affectée»  à  l'emprunt  a  la  grosse. 

Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  sur  lies 
corps  et  quille  du  navire,  sur  les  agrès  et  appaïaux,  sur 
l'armement  et  les  victuailles. 

L'aigent  donné  sur  les  corps  et  quille  da  vaisseau 
s'entend  du  prêt  d'une  somme  fournie  pour  êti-e  em- 
ployée au  payement  des  frais  de  radoub,  ce  qui  comprend 
les  matériaux  employés  à  ce  radoub  et  les  journées  des 
ouvriers.  —  Le  prêt  fait  sur  les  agrès  et  apparaux 
s'applique  aux  voiles,  cordages,  vergues,  poulies  et  au- 
tres ustensiles  du  navire.  —  Celui  sur  i'armement  et  les 
victuailles  s'appliqueauxcaoonsetautres  armes,  aux  pro- 
visions de  gutirrcetdebuuclie,aux  avancesfailesàl'équi- 
page,  et  à  tous  It;s  frais  faits  jusqu'au  Répart. —  Boulay. 

Le  prêt  poul  aussi  se  faire  sur  le  chargement  du  na- 
vire ;  dans  ce  cas,  le  contrai  embrasse  non  seulement 
les  marchandises  chargées  dans  le  navire  lors  du  départ, 
mais  encore  celles  qui  y- sont  chargées  pour  compte  du 
preneur  pendant  le  voyage,  si  toutefois  le  contrat  con- 
tient la  clause  de  faire  échelle. 

Les  march^indiscs  achetées  par  le  preneur  au  port  de 
la  destination  ne  sont  alTectées  au  prêt  fait  sur  le  char- , 
gement  que  lorsque  le  contrat  a  été  fait  d'entrée  et  de 
sortie,  mais  non  lorsque  le  prêt  n'a  eu  lieu  que  pour 
l'aller. 

L'emprunt  peut  être  fait  sur  les  objets  ci-dessus,  en- 
semble ou  séparément.  Il  peut  âtre.fait  sur  tout  ou  par- 
tie de  CCS  objets. 

Dans  l'usage,  et  ^  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
évidemmeqt  de  la  convention  ou  des  circonstances,  le 
prêt  sur  corps  et  quille  affecte  les  agrès,  apparaux,  ar- 
mement et  victuailles. 

Uais  le  prêt  sur  le  navire  ne  porte  pas  sur  les  facultés. 
—  Le  prêt  sur  facultés, sans  autre  explication,  porte  sur 
l'entier  intérêt  appartenant  au  preneur,  tant  sur  la  car- 
gaison que  sur  les  pacotilles.  —  Boulay. 

En  cas  de  prêt  sur  corps  et  facultés,  le  donneur  a  un 


privilège  solidaire  sur  fua  et  sur  l'attfre,  psrce  que,  dit 
Emérigou,  le  preneur  par  une  ooejoneUoa  re  et  cer&ù. 
n'a  étaJMl  qu'un  saul  capital  deriittérêt  qu'il  avait  au  na- 
vire et  aux  marchandises.  Ce  capital  est  affecté,  par  pri- 
vilège et  sans  division,  au  donneur,  qui  peuA  se  payer 
sur  l'un  ou  sur  r»itre  des  deux  objets,  eu  sur  les  deux 
pris  ensemble. 

L'empruntpeut  n'être  fait  que  sur  telles  nurcbaadises, 
ce  qui  exclut  les  autres  mardbandises  apputenast  au 
même  propriétaire.  —  Il  peut  ausu  l'êt»  sur  les  pacotil- 
les, sur  telle  pacotille,  ou  même  sur  une  quotité;  dans 
cejcas,  le  reste  du  chargement  n'est  pas  affecté. 

L'énouciation  insuffisamment  expliqué  s'interprète 
contre  le  preneur.  Le  prêt  Ihit,  par  etsm^,  soU  sur 
corps,  soit  sur  facultés,  ne  donneialt  pas  à  l'empcuBleur 
le  droit  de  n^jeter  le  risque,  soit  sur  le  eorps,  soit  sur 
les  facultés,  à  son  choix,  suivant  l'événement;  la  con- 
vention devrait  s'exécuter  sur  la  totalité  de  l'intérêt  du 
prenem-  tant  sur  l'un  que  sur  l'autre  ^jet.  —  Boulay. 

Quoiqu'en  général  l'emprunt  folt  sur  tel  navire  doive 
s'appliquer  au  corps  du  navire,  il  peut  oëanmoias  amsi, 
suivant  les  circoofiianees  du  fiUt  et  rintenlion  présuméfi 
des  parties,  s'appliquer  aux  faimltés.  C'est  ce  qui  aurait 
lieu,  non-seulement  si  l'emiu-unteur  sur  tel  navire  n'avait 
intérêt  que  sur  le  chargement,  mais  encore  dans  l«  cas 
où  il  serait  intéressé  tout  h  la  fois  dans  le  navire  et  dans 
la  ca^aison,  si  la  somme  empruntée  était  relative  à  la 
valeur  du  chai^ment  et  ii  celle  du  navire  réunies.  C^ui 
qui  hypothèque  sou  magarin  est  censé  hypothéquer  les 
effets  qui  s'y  trouvent.  Le  patron,  ajoute-t-il,  qui  fait  la 
caravane  avec  sou  navire  et  ses  fonds  propres,  considère 
le  tout  comme  formant  l'objet  indivisible  de  son  com- 
merce nautique. 

L'évaluation  des  marchandises  doit  être  faite  d'après 
les  livres  et  factures,  et  ce  n'est,  suivant  Pardessus,  qu'à 
défaut  de  ces  deux  moyens  qu'on  a  recours  ii  une  esti- 
mation. —  Boulay  enseigne,  au  contraire,  d'après  Valin. 
que  la  preuve  résultant  des  livres  et  factures  n'exclut  pas 
la  preuve  contraire,  qui  peut  être  administrée,  soit  par 
,  estimation  d'experts,  soit  par  le  cours  constaté  par  les 
courtiers  de  marchandises.  —  Il  est,  en  effet,  conforme 
h  l'équité  que  lorsque  des  marchandises  ont  éprouvé 
une  baisse  considérable,  par  suite,  par  exemple,  de 
la  survenance  de  la  paix,  le  preneur  ne  puisse  établir 
leur  valeur  sur  les  factures  du  temps  de  l'adiait,  époque 
où  elles  valaient  plus  qu'au  temps  du  contrat.  —  Oage- 
ville  et  Dalloz. 

Quant  k  la  valeur  du  navire,  si  les  paHics  ne  l'avaient 
pas  fixée  amiahicmeni  par  le  contrai,  le  preueur  serait 
tenu  de  justilîer  du  coût,  armement,  avicluaillement  et 
mise  hors  du  navire,  sauf,  dans  lou^  les  cas,  la  preuve 
contraire. 

Le  contrat  à  la  grosse  ne  peut  être,  pour  l'emprun- 
teur, un  moyen  de  gagner;  aussi  est-il  interdit  d'em- 
prunter sur  un  vaisseau  ou  les  marchandises  du  cbai^e- 
ment  au-delà  de  leur  valeur,  —  S'il  en  était  autrement, 
le  preneur  pourrait,  après  avoir  emprunté  à  la  gros.*;»- 
130,000  francs,  ne  charger  que  pour  une  valeur  de 
60,000,  et  faire  périr  ensuite  le  chargement,  afin  de  ga- 
gner par  là  60,000  francs. 

u  La  valeur  doit  s'entendre  Ici,  dit  Valin,  eu  égard  au 
temps  du  contrat,  ou  au  temps  oî)  les  rjsques  doivent 
commencer  à  courir.  »  Du  reste,  on  doit  l'aire  entrer 
dans  cetto  valeur  les  frais  de  conduite  à  bord,  de  char- 
riage, d'emballage,  les  droits  de  douanes,  de  commis- 
sion des  expéditeurs,  etc. 

Le  prêt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  excédant 
la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  aflSecté,  ne  peut 
être  annulé  que  lorsqu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  de  l'em- 
pnmtcur,  flraude  <pia  la  prêteur  doit  prouver.  —  Et 
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même,  ifaiu  ce  cas,  si  le  préteur  veal  latsser  subsister 
le  contrat  (et  il  te  voudra  toi^jours  daas  les  cas  d'heu- 
reuse aiTirée)^  il  en  est  le  mattre.  L'empruoteur  ne  peut 
demander  lui-même  la  nullité.  C'est,  du  reste,  au  pré- 
teur &  établir  que  les  objets  ont  une  valeur  moindre  que 
le  prêt.  —  Dallez. 

n  y  aurait  présomption  de  fraude  contre  le  preneur 
qui  aurait  emprunté  sur  des  efitets  déjà  assurés,  ou  qui 
aurait  fait  assurer  des  objets  déjà  aflèctés  à  un  prêt  k  la 
grosse,  ou  qui,  ayant  en  même  temps  pris  à  la  grosse  et 
fait  assurer  sur  le  même  cha^ement,  n'aurait  pas  fait,  ■ 
dans  l'acte  de  délaissement  à  ses  assureurs,  avec  h 
plus  grande  exactitude,  les  déclaralions  prescrites  par 
la  loi. 

En  cas  d'annulation  du  contrat,  l'emprunteur  est  tenu 
de  rembourser  la  somme  totale,  nonobstant  la  perte  ou 
la  prise,  mais  sans  pruQt  maritime,  car  ce  profit  est  le 
prix  du  risque.  Or,  te  préteur,  dans  l'hypothèse,  n'a  couru 
aucun  risque,  il  est  vrai  qu'il  n'en  a  pas  couru  davan- 
tage dans  le  cas  d'heureuse  arrivée,  et  que,  cependant, 
il  a  droit  alors  au  profit  maritime.  Mais  le  contrat,  dans 
ce  cas,  n'étant  point  attaqué,  est  censé  avoir  toujours  été 
valable,  et  le  préteur  toujours  assujetti  au  risque.  — 
DelviDCourt. 

Biais  s'il  ne  peut  réclamer  le  protit  maritime,  le  prê- 
teur peut-il  du  moins  réclamer  l'intérêt  de  terre?  Non, 
suivant  Valto,  Locré  et  Delvincourt,  attendu  que  la  loi 
□'ordonne  pas  le  payement  de  cet  Intérêt,  ettque  d'ail- 
leurs le  prêteur  ne  souffre  aucun  préjudice,  puisqu'il 
retrouve  son  capital,  qu'il  eût  perdu  si  l'emprunteur  eût 
été  de  bonne  foi.  —  Mais  comme  la  loi  alloue  l'intérêt, 
en  cas  de  simple  réduction  du  contrat  pour  cause  d'er- 
reur, il  semble  qu'à  plus  forte  raison  cet  intérêt  est  dû, 
dans  le  cas  de  nullité  du  prêt  pour  cause  de  fraude. 
Emérigon. 

S'il  n'y  a  pas  eu  fraude  dans  l'emprunt  à  la  grosse  fait 
pour  une  somme  excédant  ta  valeur  des  objets  sur  les- 
quels il  est  affecté,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  con- 
currence de  ces  objets,  d'après  l'estimation  qui  en  est 
faite  ou  convenue.  —  Le  surplus  de  la  somme  emprun- 
tée est  remlfoursé',  avec  intérêt,  au  cours  de  la  place.  Le 
contrat  est  annulé  pour  cet  excédant,  dont  le  rembour- 
sement a  lieu,  soit  que  le  navire  arrive  à  bon  port  ou 
non.  Cette  nullité  partielle  peut,  au  surplus,  être  de- 
mandée également  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  — 
L'intérêt  de  l'excédant  court  du  jour  du  prêt,  et  il  est  dû 
quand  même  le  navire  viendrait  à  se  perdre. 

Dans  le  cas  d'annulation  ou  réduction  du  contrat,  )e 
prêteur  peut-il  exiger  de  l'emprunteur,  outre  les  Inté- 
rêts, demi  pour  cent  pour  indemnité  sur  la  somme  en 
ristourne?  Valin  décide  l'aDirmalive,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  le  donneur  à  la  grosse,  ayant  fait  assurer 
la  somme  prêtée,  doit  lui-même  à  son  assureur  l'indem- 
nité dont  il  s'agit. — Emérigon  restreint  celte  décision 
au  cas  où  le  défaut  de  chargement  ne  proviendrait  pas 
de  force  majeure.  —  Pardessus  concède  le  demi  pour 
cent  dans  tous  les  cas  de  ristourne  et  sans  distinction, 
comme  une  indemnité  des  peines,  droit  de  signature  et 
démarches  que  la  convention  a  pu  occasionner.  —  Enfin 
Delvincourt  décide  que  l'intérêt  de  terre  accordé  par 
la  loi  est  la  seule  indemnité  que  le  préteur  puisse  récla- 
mer dans  aucun  cas.  Cette  dernière  opinion  doit,  ce 
semble,  prévaloir. 

Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire  et  sur  le 
profit  espéré  des  marchandise»  sont  prohibés  ;  sans 
cela,  le  prêteur  serait  entièrement  à  1«  merd  do  l'em- 
prunteur, qui  n'aurait  aucun  intérêt  i  la  conservaUon 
du  chargement. 

Comme,  en  cas  de  contraventloD  h  eette  proUii>ition, 
le  prêteur  et  te  preneur  sont  également  conpiMes  d'avoir 
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transgressé  la  loi,  la  nullité  du  prêt  peut  être  Invoquée 
par  l'une  et  l'autre  des  parties. 

Le  prêteur,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'a  droit  qu'au 
remboursement  du  capital,  sans  aucun  intérêt,  quand 
même  le  navire  reviendrait  à  boa  port;  et  l'emprunteur 
est  tenu  au  remboursement  du  capital,  quand  même  11 
y  aurait  perle  entière. 

Peut-on,  de  même,  emiNnmtcr  à  la  grosse  sur  le  fret 
acquit  f  En  d'autres  termes,  l'amateur  qui  a  le  choix, 
soit  de  décharger  les  marchandises  dans  tel  port  désl' 
gué,  soit  de  les  transporter,  moyennant  une  augmenta- 
tion de  fret,  dans  un  autre  port  plus  éloigné,  peut-il, 
après  éli'e  parvenu  dans  le  premier  port,  emprunter  à  la 
grosse  sur  le  fret  qu'il  aurait  pu  gagner  en  déchargeant 
dans  ce  premier  port,  alors  qu'il  se  décide  à  poursuivre 
sa  route  jusqu'au  second  ?  Nous  croyons  devoir  résoudre 
négativement  cette  quesUon  très-controversée,  jiai'  le 
motif  que  le  fret  acquis,  et  remis  en  risque,  redevient, 
par  le  fait  même,  un  fret  à  faire. 

On  peut  encore  appeler  Dret  acquis  le  fret  payé 
d'avance,  et  qui,  suivant  la  éonventiou,  doit  demeurer 
acquis  à  tout  événement.  Ce  fret,  étant  touché  par  le 
fréteur,  n'est  pas  susceptible  de  former  l'aliment  d'un 
contrat  h  la  grosse  (ou  d'une  assurance),  puisqu'il  ne 
sera  pas  en  risque,  à  moins  que  l'armateur,  destinant 
le  monlaul  du  fret  payé  d'avance,  h  fournir  aux  répara- 
tions du  navire  pendant  le  voyage,  n'ait  chaîné  cette 
somme  en  nature  dans  le  navire,  oit  ne  l'ait  employée 
en  marchandises,  auquel  cas  le  prêt  ou  l'assurance  est, 
sans  contredit,  valable. 

Lorsque  après  avoir  frété  son  psvfre  pour  une 
somme  égale  à  sa  valeur,  et  avoir  stipulé  que  le  fret, 
payable  d'avance,  lui  serait  acquis  à  tout  événement,  le 
fréteur  a  emprunté  à  la  grosse,  d'une  tierce  personne, 
sur  le  corps  du  navire,  doit-il  tenir  compte  au  préteur, 
en  cas  de  perte  du  vaisseau,  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  le 
frett  Suivant  Emérigon,  la  somme  prise  à  la  grosse 
doit  être  restituée  avec  intérêts  de  terre.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  Boulay,  fondé  sur  ce  que  le  prêt  est  nul, 
comme  ayant  été  fait  sur  une  chose  qui  n'était  pas  en  • 
risque,  puisqu'nu  moyen  du  fret,  payé  d'avance,  l'em- 
prunteur avait  reçu  la  valeur  de  son  navire. 

Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou 
gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.  —  Les  motifs 
de  cette  défense  sont  :  1°  que  les  loyers  des  matelots 
dépendent  do  l'arrivée  du  vaisseau  et  de  la  durée  du  ser- 
vice, et  qu'ainsi  ils  n'ofi^ent  rien  de  certain  qui  fasse 
l'objet  du  contrat  ;  i"  que  permettre  les  emprunts,  ce 
serait  détruire  l'intérêt  qui  attache  les  matelots  à  la  con- 
servation du  vaisseau.  —  Lu  prêteur  n'a,  dans  ce  cas, 
aucune  action  sur  les  salaires  des  matelots,  même  pour 
remboursement  du  capital.  ~  Rien  n'empêche,  au'sui^ 
plus,  les  gens  de  mer  qui  auraient  intérêt  au  navire  ou 
au  chargcmeiU,  d'emprunter  à  la  grosse  sur  ces  objets. 

On  ne  peut  emprunter  sur  les  prises  à  faire,  mais  on 
le  peut  sur  les  prises  faites,  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
arrivées  à  leur  destination,  et  qu'elles  puissent  être 
reprises. 

Le  prêt  à  la  grosse  n'est  pas  non  plus  possible  sur  des 
choses  qu'on  a  déjà  fait  assurer  en  totalité,  parce  qu'il 
n'y  a  plus  de  risque  pour  le  preneur. 

Le  prêt  à  la  grosse,  produisant  l'affectation  rëelte  des 
choses  sur  lesquelles  on  emprunte,  exige  que  ces  t^oses 
soient  vénales  ;  c'est  pourquoi  la  vie  ou  la  liberté  des 
personnes,  quoique  pouvant  être  l'objet  d'une  assurance, 
ne  peuvent  pas,  de  même,  être  affbctées  à  un  prêt  k  la 
grosse. 

2^  riique$. 

Les  risques,  dont  le  préteur  court  les  chances  noj»- 
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iianl  la  slipulation  du  profil  maritime,  sonl  l<-s  mêmes 
([lie  ceux  (loiil  est  ctnrgé  rassiirewr.  Ces  ris<[ucs  pouvont 
mwiic  cHre  conveiitioiiiicllomonl  étendus  au  delîi  des 
limiles  légales  ;  mais  ils  ne  pourraient  pas  èlro  aussi 
('iroiloinent  resserrés  que  dans  le  contrat  d'assurante. 
Le  prt'teur  peut  Mon  s'aft'raDcbîr  de  tel  risque  déter- 
miné, ou  môme,  en  général,  des  avaries  simples;  mais 
il  ne  saurait,  par  aucune  stipulation,  se  dispenser  de 
contribuer,  pour  rem]iruntcur,auxavariesgrOii.ses.  Déci- 
der autrement,  fo  serait  porter  atlcinle  k  l'essence 
même  du  contrat,  et  d'ailleurs  ouvrir  une  voie  à  Tusurc, 
Les  déchets,  diminutious  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par 
le  fait  de  l'emprunteur,  né  sont  point  à  la  charge  du 
préteur. 

Par  «  vice  propre  de  la  chose  »  il  ne  faut  pas  seule- 
ment entendra  les  défeoluosités  de  composition  ou  de 
conformation,  mais  encore  les  destructions,  détériora- 
tioas  ou  pertes  (|ui  arrivent  par  un  accident  auquel  cette 
chose,  même  en  la  supposant  de  la  plus  parfaite  qua- 
lité, est  sujette  par  sa  nature.  —  Ainsi,  la  perte  de  na- 
vire occasionnée  par  son  mauvais  état  naturel,  par  sa 
vétusté,  n'est  pas  h  la  charge  du  préteur.  Il  en  serait  de 
même  si  le  vin  venait  k  s'aigrir,  les  huiles  à  couler, 
rétolTe  k  se  piquer,  le  fruit  à  pourrfr. 

On  entend  par  le  «  fait  de  l'emprunteur  »  tout  ce  qui 
peut  résulter  de  sa  fraude,  de  sa  négligence  ou  de  con- 
traveotion  aux  lois.  —  Le  fait  de  rcmpruntcur  s'entend 
aussi  de  oçlni  du  capitaine. 

Le  prêteur  ne  pourrait,  suivant' Yalin,  stipuler  qu'il 
répondra  des  pertes  provenant  du  vice  propre  de  la 
chose.  Emérigon,  distinguant  entre  tes  vices  qui  exis- 
tent avant  le  départ  et  ceux  qui  surviennent  après, 
pense  que  ce  o'cst  qu'à  l'égard  des  pertes  provenant  des 
premiers  que  la  stipulation  ne  pourrait  avoir  lieu.  Dalloz 
et  Dagëville  adoptent  cette  distinction. 

La  clause  par  laquellr,  le  prêteur  prendrait  &  sa  charge 
les  pertes  occasionnées  par  le-  fait  de  l'emprunteur, 
serait  nulle,  comme  immorale  ;  mais  il  en  serait  autre- 
ment de  celle  par  laquelle  il  consentirait  il  supporter  les 
pertes  arrivées  par  la  baralterie  de  patron. 

Les  parties  peuvent  convenir,  du  mîiius  d'après  le 
plus  grand  nombre  des  auteurs,  que  le  prêteur  répondra 
de  la  confiscation  qui  serait  prononcée,  pour  cause  de 
contrebande,  par  les  lois  d'un  pays  étranger.  En  l'ab- 
sénce  d'une  pareille  convention,  la  confiscation  est  à  la 
charge  de  l'emprunteur.  —  Quant  à  la  clause  qui  ferait 
supporter  au  prêteur  la  conîiscatîon  ordonnée  par  les 
tels,  elle  serait  nulle,  saus  difficulté. 

Le  prêteur  ne  répond  pas  non  plus  des  dangers  de 
terre,  et  ne  supporte  pas,  par  conséquent,  les  détério- 
rations arrivées  aux  marchandises  mises  à  terre  pour 
une  cause  quelconque,  le  pillage,  l'Incendie  de  ces  mar- 
chandises, etc. 

Le  prêt  à  la  grosse  peut  être  fait,  on  pour  un  voyage, 
ou  pour  tin  temps  limité  avec  désignation  de  voyage. 

1"  Le  voyage  peut  être  ou  un  voyage  entier,  e'est-ù- 
dire  du  port  du  départ  au  port  de  l;i  destination,  ou  un 
voyage  d'aller  et  de  retour  simultanément  ;  le  risque 
commence  alors  h  courir  depuis  le  lieu  de  l'armement  ou 
du  chargement,  el  ne  finit  que  lorsque  le  navire  est  re- 
venu aumêmeendroit.  —  Dans  le  doute,  on  est  présumé 
avoir  prêté  pour  l'aller  et  le  retour. 

Si  le  prêt  a  été  fait  sur  facultés,  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, et  qu'il  n'y  ait  pas  de  retour,  doit-on  décider  que 
l'emprunteur  oe  doit  que  les  deux  tiers  proportionnels 
i\n  profit  maritime? 

Lorsque  l'armateur  a  emprunté  à  la  grosse  sur  son 
navire,  par  des  contrais  sépai  t's,  pour  l'entrée  et  la  sor- 
tie, on  considère  alors  l'aller  et  le  retour  cooime  for- 


mant deux  voyages  distincts,  et  en  conséquence,  le 
navire  demeure  aux  risques  de  l'amateur,  pour  le 
temps  intermédiaire  depuis  l'airivée  au  |>oi>t  de  la  desti- 
nation jusqu'au  départ  pour  le  retour,  sauf  convention 
contraire. 

â"  Le  prêt  est  fait  pour  un  lcm|is  limité,  chaque  fois 
qu'il  résulte  clairement  de  ta  convention  qu'à  un  jour 
déterminé,  ou  au  bout  de  tant  de  jours,  de  mois,  ou  à 
telle  hauteur  en  mer,  les  risques  cesseront. 

-  La  relâche  forcée  ou  volontaire  dans  fin  poil  de  la 
route,  n'interrompt  pas  le  cours  du  temps  limité,  le  na- 
vire ne  cessant  pas  d'être  exposé  aux  fortunes  do  mer 
durant  le  temps  de  relAche.  Il  arrive  rarement  que  les 
parties  dérogent  à  cette  règle  par  une  convention  spé- 
ciale, si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  d'armements  en  course, 
dans  lesquels  on  ne  considère  ce  risque  que  pendant  le 
temps  des  croisières. 

Le  navire  dont  on  n'a  pins  de  nouvelles  est  présumé 
péri  dans  le  temps  limité,  sauf  au  prêteur  à  prouver 
(|u'il  a  été  vu  après  le  temps  llxé,  ou  qu'on  en  a  rt^u 
des  nouvelles. 

5"  Lorsque  le  prêt  est  fait  pour  un  temps  Illimité 
avec  désignation  de  voyage,  si  le  temps  fixé  Uoit  a^-anl 
le  voyage,  le  prêteur  peut,  suivant  Emérigon,  exiger 
le  payement  sans  attendre  que  le  voyage  soit  terminé. 

—  Dagevillc  émet  le  même  sentiment.  —  Tania  pen- 
sait au  contraire  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'objet 
principal  du  contrat  était  le  voyage  et  non  le  temps 
limité.  —  Pardessus  dit  avec  raison  que  qnestion 
doit  être  décidée  suivant  les  circonstances. 

Un  peut  prêter  d'entrée  et  de  sortie  ii  tant  pour  r.eut 
par  mois  ;  dans  ce  cas,  les  risques  ne  finissent  qu'avec  le 
voyage,  et  le  change  maritime  n'est  dû  qu'à  proportion 
de  sa  durée. 

La  clause  «  qu'en  cas  de  guerre,  le  capital  -et  le 
change  maritime  échus  seront  envoyés  du  lieu  de  la  des- 
tination en  lettres  de  change,  »  contient  implicitement 
la  condition  que,  la  guerre  survenant,  le  risque  sera 
terminé  par  le  voyage  d'entrée.  Les  lettres  de  cbange, 
une  fois  expédiées,  sont  aux  risques  du  prêteur. 

Dans  le  silence  du  contrat  sur  la  âurée  (lu  risque,  il 
court  à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  arme- 
ment et  victuailles,  du  jour  que  le  navire  a  fait  voile, 
jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  porl  ou  lieu 
de  sa  destination  ;  si  le  navire  n'a  pas  fait  voile,  même 
par  le  fait  de  l'emprunteur,  le  risque  n'a  pas  coura,  et 
il  n'est  dû  que  l'intérêt  de  terre. 

A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court 
du  jour  qu'elles  ont  été  chaînées  dans  le  navire  ou  dans 
les  galiarcs  pour  les  y  porterj  jusqu'au  jour  où  elles  sont 
délivrées  à  terre,  c*est-ii-dire,  à  quai.  Une  fols  les  mar- 
chandises à  quai,  le  risque  est  fini. 

Mais,  pour  que  les  risques  sur  les  marchandises 
commencent  au  moment  ob  elles  sont  chargées  sur  des 
gabares,  il  faut  que  le  transport  par  gabares  se  fasse  du 
port  -même  ou  de  la  rade  oh  le  vaisseau  est  ancré  ;  car, 
s'il  s'agis.sait  de  remonter  ou  de  descendre  une  rivière 
pour  parvenir  au  navire,  le  risque  ne  serait  pas  à  la 
charge  du  donneur,  h  moins  d'un  pacte  spécial. 

Les  perles  ne  sont  k  la' charge  du  prêteur  qu'autant 
qu'elles  sont  arrivées  dans  les  lieux  fixés  par  le  contrat . 
Si  donc  le  navire  change  de  route  ou  de  voyage  sans  y 
être  forcé  par  fortune  de  mer,  les  perles  qu'il  éprouve 
ne  peuvent  être  mises  sur  le  compte  du  prêteur. 

Celui-ci  ne  répond  pas  non  plus  du  changement  de 
navire  fait  sans  nécessité;  ce  changement  volontaire 
met  .'i  la  charge  de  l'emprunteur  les  risques  de  la  navi- 
gation, saus  faire  perdre  au  prêteur  le  profit  maritime 
convenu,  pourvu  que  le  risque  ait  commencé  à  courir 
sur  le  navire  désigné.  Toutefois,  Delvincourt  décide  que. 
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(laus  le  cas  dont  il  s'agit,  la  somme  prêlép  doit  ^tre  ren- 
àao  au  donneur  avec  les  intérêts  de  tori-e. 

1.C  changement  de  l'outo  ou  du  voyage  dôchnr^c  le 
pnHcur  de-tout  risque  ultérieur,  quand  m(>mc  ic  sinistre 
«"arriverait  qu'après  que  le  navire  serait  rentré  dans  la 
roule  tracée  par  le  contrat. 

Du  profit  marUithe. 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse,  <[nc  l'cm- 
pranteur  s'engage  il  payer  au  prêteur,  outre  la  somme 
empruntée,  une  certaine  somme  pour  prix  des  riscities 
dont  se  charge  le  préteur.  C'est  ce  qu'on  nomme  ]>i-ofit 
ou  change  maritime.  Ce  change  peut  consister  ou  en 
une  somme  d'ai^ent,  ou  en  quelque  autre  chose.  Le  taux 
n'en  est  pas  fixé  par  la  loi  ;  il  dépend  ciilièrement  de  la 
convention  des  parties,  qui  peuvent,  sans  craindre  au- 
f-uu  reproche  d'usure,  s'écarter  dn  tanx  des  intérêts  or- 
dinaires. 

On  pourrait  convenir  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  le 
prêteur  Mira,  pour  profit  maritime,  une  part  dans  les 
b*^néOoes  ;  mais  ce  serait  alors  une  société  plutdt  qu'un 
pr^l  il  la  grosse. 

1^  change  est  ordinairement  stipulé  ï  tant  pour  cent 
par  mois.  Ji  peut  être  fixé  ï  une  certaine  somme  pour 
tHlr  expédition,  pour  le  voyage  d'aller  ou  de  retour. 
Rien  n'cmp£che  de  convenir  qu'il  sçra  \-ariabie,  suivant 
la  durée  du  voyage. 

La  survenance  <le  la  paix  on  de  la  guerre  ne  change 
rien  à  la  stipulation  sur  le  profit  maritime,  à  moins  que 
Ion  parties  n'aient  formellement  prévu  ces  cas. 

Si  la  stipulation  du  change  avait  été  ouhllée,  Î1  de- 
vrait, suivant  Emérigon,  être  fixé  au  taux  de  la  place,  à 
date  du  contrat,  Locré  pense,  au  contraire,  qae  l'omis- 
si<Hi  de  la  stipulation  du  change  convertirait  le  contrat 
en  un  prêt  de  consommation  ordinaire,  ne  produisant 
aucun  intérêt  au  prêteur,  ou  en  nn  contrat  de  liienfai- 
sance,  également  non  productif  d'intérêt.  Une  omission 
réparable,  lorsque  l'intention  des  parties  est  certaine,  ne 
doit  pas  changer  la  nature  du  contrat  que  les  parties 
f>nt  voulu  former. 

Aussitôt  que  les  risques  sont  finis,  l'emprunteur  doit 
l<*  remboursement  de  la  somme  prêtée.  Mais  doit-il 
aussi  l'iotérêt  de  terre,  ipgo  jure,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  demande  judiciaire?  Quelques  auteurs  pen- 
sent que  l'intérêt  de  terre  n'est  dû  que  du  jour  de  la 
demande,  k  moins  de  convention  expresse.  Emérigon 
et  Bouby,  font,  au'  contraire,  courir  les  Intérêts  de 
plnin  droit  depuis  la  cessation  des  risques. 

f.e  change  maritime  est-il  susceptible  de  produire 
des  intérêts?  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  ces  intérêts 
cnurenl-ils,  de  plein  droit,  depuis  la  cessation  des  ris- 
ques, ou  seulement  depuis  la  demande  judiciaire, 
i'otbier,  Panlessus  et  Delvincourt  n'admettent  pas  que 
le  profit  maritime  puisse  produire  intérêt,  même  depuis 
la  domande  en  justice. 

DU  CONTRAT  A  lA  GROSSE. 

Formes  extrinsi-qjios. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut-être  fait  par-devant 
notaire,  ou  sous  signature  privée.  En  pays  étranger,  il 
peut,  de  plus,  être  fait  devant  le  consul  ou  le  chancelier 
da  consulat,  en  présence  de  deux  témoins. 

L'écriture  est-elle  nécessaire  à  l'existence  du  contrat 
à  la  grosse,  ii  peine  de  nullité?  Cette  question  est  irès- 
oontroversée.  Nous  la  résolvons  affirmativement  parce 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  nécessité  de  l'écriture 


pour  la  validité  dn  contrat  d'assurance,  s*api>lique  au 
contrat  à  la  grosse. 

Du  reste,  alors  qu'on  adinellrait,  înec  Dolvini'ourt, 
que  la  confection  de  l'acte  par  écrit  n'est  pas  ui»^  con- 
dition substantielle  du  coiilnil,  et  iiu^mc  que  Cf  contrat 
peut  être  prouvé  pai'témoiiis,  <]iioiqi!'ii  exc;"'ili'  ITiOfr. 
et  qu'il  n'existe  pas  i\o  commenceiuent  de  preuve  par 
écrit,  du  moins  il  est  sans  dillicullê  q;u'  le  contrat 
verl)al  est  sans  effet  îi  l'êt^ard  <lcs  tiers,  sinon  tes  parties 
pourraient  supposer  (it's  pièls  dont  le  privilège  absor- 
berait le  gat;e  commun. 

Tout  prêteur  à  la  «rosse,  dans  quelques  pays,  est 
tenu  {quelle  «lue  soit  la  forme  du  c(nitrat),  de  faire 
enrcj^i-strer  son  contrat  au  grcfl'e  du,tribuual  de  com- 
merce (ou,  s.'il  n'en  existe  pas,  au  grelTu  du  trihimal 
civil  qui  en  remplit  les  fondions)  dans  hîs  dix  jours  de 
la  date,  à  peine  de  perdre  son  privilège.  Sans  cette 
mesure,  un  néf^ociant,  près  de  fain^  faillite,  confén;- 
rait  îi  des  prêteurs  suiq)oses,  au  moyen  de  billots  h  la 
grosse  antidatés,  un  privilège  au  préjudice  de  créan- 
ciers légitimes.  Du  reste,  le  di'faul  d'eiircgistrrmeut 
n'anéantit  pas  le  contrat,  et  ne  fait  que  le  piiver  de  son 
principal  efl'et,  le  privilège. 

L'enregistrement  au  greffe  du  tribunal  de  commerce» 
après  tes  dix  jours  de  la  date  du  contrat,  ne  ferait  pas 
perdre  au  prêteur  son  privilège  h  l'égard  des  créanciers 
postérieurs  de  l'emprunteur.  11  n'y  a  pas  de  fraude  à 
craindre  envers  ces  créanciers.' 

Si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger.  Il  est  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  le  Code  ii  peine,  pour  le  iiré- 
teur,  de  perdre  son  privilège  ;  «l  cela  quand  même  le; 
prêt  serait  directement  contracté  par  le  propriétaire 
des  objets  y  afi'udés. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  fait  ii  ordre.  Dans 
ce  cas.  Il  est  susceptible  d'être  négocié  par  la  voie  de 
fendossemenl,  et  cette  nè'gocîalion  a  les  mênn's  elTeis, 
et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie  qtie  celle  des 
autres  effets  de  commerce,  sauf  que  !a  garantie  ne 
s'étend  pas  au  profit  maritime,  ii  moins  que  le  con- 
traire n'ait  été  expressément  stipulé,  c'est-à-dire  que, 
s'il  y  a  heureuse  arrivée,  ei  que,  par  l'effet  de  circou- 
slances  particulières,  celui  au  prolit  duquel  l'acte  do 
prêt  a  été  endossé,  ne  puisse  se  faire  rendiourser  ni  le 
capital,  ni  le  prolit,  il  .lura  reeonrs  contre  son  endosseur, 
mais  seulemelit  pour  le  caiùtal,  parce  que  ce  dernier 
n'ayant  reçu  que  ce  capital,  il  paraît  juste  que  la  garantie 
par  lui  due  ne  s'étende  pas  au  delà. 

l'n  contrat  i  la  «grosse  est  m'Hociable,  lors  même 
qu'il  n'y  est  pas  dit  expressément  qu'il  est  il  ordre,  si, 
d'ailleurs,  il  contient  des  expressions  écpiipollentes  telles 
que  payable  ïi  un  tel,  ou  au  porteur  li-gitime. 

On  ne  peut  opposer  au  tiers-|iortc"r  de  bonne  foi 
d'un  contrat  à  la  grosse  négociable  les  exceptions  dont 
le  prêteur  serait  passible. 

Le  cessionnaire  d'un  billet  de  grosse  à  ordre,  devient 
passible  des  ri.sques  maritimes  qui,  avant  ta  cession, 
étaient  è  la  charge  du  doiuieur;  de  sorte  qu'en  cas  de 
perle,  par  fortune  de  mer,  des  objets  affectés  au  prêl, 
ce  cessionnaire  n'a  rien  à  réclamer,  soit  contre  son 
cédant,  soit  contre  le  preneur. 

L'acte  de  grosse  négociable  doit  être  protesté  de 
même  que  tous  les  autres  effets  de  commerce,  dans  les 
mêmes  délais,  à  peine,  par  le  porteur,  d'encourir  les 
mêmes  déchéances.  Si  donc  le  billet  est  payable  h  jour 
préllx,  à  tant  de  mois  ou  de  jours,  le  porteur  doit 
exiger  te  payement  au  jour  indiqué,  ou  faire  protester 
le  lendemain.  Si  l'époque  rte  l'échéance  est  indéterminée, 
si  le»  risques  ne  doivent  durer  que  jusqu'à  l'arrivée  du 
navire  à  telle  hauteur  en  mer,  le  porteur  doit  exiger  le 
payement  aussitôt  qu'il  apprend  la  cessation  du  risque. 
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C'est,  du  reste,  aux  tribunaux  k  apprécier,  d'après  les 
circonstances,  les  exceptions  de  déchéance  qu'on  invo- 
querait contre  lui. 

L'acte  de  grosse  qui  n'est  pas  à  ordre  ou  au  porteur 
b'est  qu'une  créance  ordinaire.  Le  cessionaaire  serait 
alors  exposé  aux  compensations  et  autres  exceptions  qui 
pourraient  être  opposées  au  cédant. 

FormcÈ  tntrifisèqncg  du  contrat. 

Le  contrat  à  la  gi-osse  doit  contenir  plusieurs  énon- 
cîations  que  nous  allons  parcourir  : 

1**  Le  capital  prélé  et  la  somme  convenue  pour  le 
profit  maritime,  et,  lorsque  le  prêt  consiste  en  marchan- 
dises, la  valeur  de  ces  objets,  parce  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'emprunteur  ne  se  rend  pas  débiteur  des  mar- 
cbandises  prêtées,  mais  de  leur  estimation. 

2°  Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté.  Il  suffit 
que  l'énoncialion  soit  générale,  c'est-à-dire,  qu'elle  dé- 
signe si  le  prêt  est  fait  sur  le  corps  ou  sur  les  facultés  de 
tel  navire. 

S"  Les  noms  du  navire  et  du  capitaine.  Mais,  ni 
l'omission  de  l'un  de  ces  noms  (il  est  dit&cîle  de  conce- 
voir qu'ils  soient  tous  deux  passés  sous  silence),  ni 
l'erreur  qui  se  serait  glissée  dans  leur  énonciation,  ne 
seraient  une  cause  de  nullité,  si  d'ailleurs  on  pouvait 
reconnaître  le  navire  que  les  parties  auraient  eu  eu  vue. 

On  doit  désigner  aussi  la  qualité  du  navire,  la  classe 
dans  laquelle  il  est  rangé  dans  l'usage  du  commerce  ;  si 
c'est  un  bridi,  un  cutter,  une  plnque,  etc. 

4*  Les  noms  du  prêteur  et  de  l'emprunteur.  Lorsque 
le  contrat  contient  l'obligation  de  payer-arn  porteur,  le 
nom  du  préteur  n'est  pas  nécessaire;  quant  à  celui  de 
l'emprunteur,  il  est  indispensable. 

K*  Enfin,  le  contrat  énonce  pour  quel  vojage  et  pour 
quel  temps  le  prêt  a  lieu,  l'époque  du  remboursement. 
La  notoriété  publique  du  noiissement  du  navire  pour 
tel  lieu  suppléerait  au  défaut  d'énonciaUos  de  voyage. 

Quelles  pernannet  peuvent  emprunter  à  la  grosse. 

Toute  personne  ayant  intérêt  sur  le  corps  ou  les 
facultés  d'un  .navire  peut  emprunter  h  la  grosse. 
Lorsque  la  propriété  est  Indivise  entre  pinceurs,  la  ma- 
jorité fait  loi. 

La  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  ne  s'applique  point  aux  navires  :  aussi  celui  qui 
n'est'pas  propriétaire,  mais,  par  exemple,  simple  loca- 
taire d'un  navire,  ne  peut  l'afliecter  à  un  prêt  à  la 
grosse  :  un  tel  contrat  ne  conférerait  point  de  droits 
au  prêteur  qui  aurait  eu  l'imprudenoe  de  ne  pas  se  faire 
représenter  le  titre  de  l'emprunteur.  Au  contraire,  dans 
le  cas  de  marcbandises  affeetées  it  un  prêt  à  la  grosse, 
par  celui  qui  n'en  est  que  possesseur,  le  prêteur  de 
bonne  foi  acquerrait  des  droits  sur  elles,  au  préjudice 
du  véritable  propriétaire. 

Un  emprunt  à  la  grosse,  fait  par  le  capitaine  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire  (ou  de 
leurs  correspondants),  sans  leur  autorisation  authentique 
ou  leur  intervention  dans  l'acte,  ne  donne  action  et  pri- 
vilège que.sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au 
navire  et  au  fret,  et  cela  quand  même  Temprant  serait 
causé  pour  les  nécessités  du  navire.  —  Detvincourt. 

Quoique  la  loi  exige  que  l'autorisation  d'emprunter  à 
la  grosse  soit  autlientique,  néanmoins  Delvincourt  pense 
qu'un  acte  sous  seing  privé  suffirait,  sauf  aux  intéressés 
à  prouver  la  vérité  de  la  signature,  en  cas  qu'elle  fût 
contestée,  et  que  la  loi  a  seulement  voulu  sonmet&e  le 
capitaine  k  rapporter  une  autorisation  expresse,  for- 
melle .  Dagevllle  semble  considérer  l'acte  authentique 


comme  nécessaire  pour  prévenir  toute  fraude  envers 
les  tiers. 

Lorsque  l'annemcnt  d'un  navire  se  fait  dans  un  lieu 
antre  que  celui  de  la  demeure  du  propriétaire  et  hors 
de  sa  présence  ou  de  celle  de  son  procureur  fondé,  le 
capitaine  peut  prendre  des  deniers  à  la  grosse,  pour 
subvenir  aux  réparations  du  navire,  sans  être  tenu  de 
demandeV  l'autorisation  ni  du  propriétaire,  ni  même  du 
justice.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  est  ceusé  avoir  reçu 
de  l'armateur  le  pouvoir  tacite  de  l'aire  l'armement  in- 
dépendamment du  pouvoir  légal  que  la  loi  lui  défère. 

Il  en  est  autrement  loi^que  le  navire  a  besoin  do  ré- 
parations en  cours  de  voyage  ;  le  capitaine  ne  peut  alors 
emprunter  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice,  et  après 
que  la  nécessité  de  l'emprunt  a  été  constatée.  La  raison 
de  différence  entre  ce  cas  et  le  pn'-cédent,  est  que  le 
navire  eu  cours  de  voyage,  ayant  été  reconnu  en  bon 
état  avant  son  départ,  doit  être  présumé  n'avoir  pas  be- 
soin de  réparations,  à  moins  d'accidents  survenus,  ac- 
cidents dont  la  loi  a  dû  soumettre  le  capitaine  i  rappor- 
ter la  preuve. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  qu'on  met  en  armement, 
il  est  considéré  comme  ayant,  plus  ou  moins,  besoin 
de  réparations.  Telle  est,  du  moins,  la  doctrine  profes- 
sée par  Dageville. 

La  disposition  qui  interdit  au  capitaine  d'emprunter 
à  la  (grosse  sans  l'autorisation  des  propriétaires,  est 
applicable  même  dans  le  cas  oii  le  capitaine,  étant  en 
cours  de  voyage,  se  trouve  contraint  par  la  tempête  de 
relâcher  dans  le  lieu  de  la  demeuie  des  propriétaires. 
—  Mais,  muni  de  cette  autorisation,  il  serait  dispensé 
de  toutes  les  formalités  de  Justice. 

Des  effets  du  contrat  à  la  grosse. 

Par  ce  contrat,  l'emprunteur  s'oblige  au  rembour- 
seme^it  de  la  somme  'i>rêtée  et  au  payement  du  pro- 
fil maritime  stipulé,  aussitôt  que  l'événement  fixé 
comme  terme  de  l'engagement  sera  arrivé,  ou  bien, 
lorsque,  par  son  fait,  l'emprunlenr  aura  reudu  l'événe- 
ment impossible,  ou  cbangé  les  risques  que  le  prê- 
teur avait  consenti  à  courir.  —  De  là  natt  une  action 
en  faveur  du  donneur;  mais,  pour  l'exercer,  il  doit 
•  prouver  que  la  condition  dont  elle  dépend  est  accom- 
plie, ou  que  le  fait  de  l'emprunteur,  qui  a  modifié  le 
contrat,  a  eu  lieu.  Lorsque  le  prêt  est  fait  à  tant  par 
mois,  ou  payable  à  telle  époque,  ou  quand  le  navire 
sera  i  telle  hauteur,  il  suffitque  le  préteur  prouve  qu'à 
l'époiiue  convenue  le  navire  n'avait  pas  péri. 

Le  fait  de  l'emprunteur  rend  exigible  le  rembour- 
sement de  la  somme  prêtée  et  le  profit  maritime;  par 
exemple,  lorsqu'un  navire  est  substitué  à  celui  qui  est 
désigné  au  contrat,  lorsque  te  voyage  ou  la  royte  s<mt 
changés,  sauf  le  oas  de  force  miu^u"^*  —  Aussitôt  la 
condition  du  conU-al  arrivée,  l'emprunteur  peut  être 
poursuivi,  s'il  n'a  stipulé  un  délai;  mais,  dans  l'usage, 
on  le  lui  accorde. 

Le  payement  doit  être  fait  an  lieu  oh  se  trouve  le  na- 
vire quand  le  riRque  finit.  S'il  n'y  a  dans  ce  lieu  aucun 
mandataire  du  prêteur,  l'emprunteur  peut  fiiire  le  dé- 
pôt judiciaire,  ou  conserver  les  deniers  ;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  H  ne  doit  aucun  intérêt,  mais  l'août  est 
k  ses  risques.  —  Le  payement  doit  être  fiUt  eu  la  mon- 
.naie  qui  a  cours  au  lieu  de  la  stipulation.  —  L'action 
en  payement  se  prescrit  par  cini)  ans,  à  compter  de  la 
date  du  contrat. 

Le  navire,  lesagrès  et  les  apparaux,  l'armement  et  les 
victuailles,  même  le  fret  acquis,  sont  affectés,  par  pri- 
vilège, au  capital  et  intéréu  de  l'argent  donné  à  la 
grosse  sur  les  corps  et  quille  du  vaisseau. 
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S'il  y  a  naufrage  ei  peite  du  navire,  le  fret  des  mar- 
(Aïndises  sauvées  esl  affecté  au  pri«16ge  du  prêteur, 
après  le  prélèvemeut  des  frais  de  sauvetage  et  de»  sa- 
laires des  matelots.  —  La  même  règle  s'applique  au 
fi'ct  payé  d'avance. 

La  stipulation,  qui  dispenserait  l'emprunteur  de  rap- 
porter, en  cas  de  naufrage,  le  fret  acquis  du  navire, 
serait  nalle.  La  nature  du  contrat  à  la  grosse  soumet 
le  donneur  à  tout  sinistre  majeur,  sans  exception,  et 
même  aux  avaries  grosses;  d'où  il  suit,  par  réciprocité 
de  raison,  que  les  débris  sauves  Jt  le  fret  dû  au  na- 
vire sont  afleclés  en  entier  au  donneur  sur  le  corps. 
Son  argent  a  procuré  l'être  à  la  chose.  Sans  le  secours 
àa  cet  argent,  rpotreprise  maritime  n'aurait  pas  eu  lieu  ; 
en  conséquence,  la  dispense  de  rapporter  le  fi-et  serait 
contraire  à  l'équité  naturelle  ;  elle  rendrait,  en  certains 
cas,  le  naufrage  fructueux  au  preneur.  Boulay  et 
Oagcvllle  adoptent  le  même  avis. 

Les  frais  d'armement  et  de  mise  hors  d'un  navire, 
lesquels  comprennent  les  avances  faites  à  l'équipage, 
avant  le  départ,  par  l'emprunteur  à  la  grosse  sur  corps 
du  navire  qui  vient  à  être  vendu  pour  calise  d'inoavi- 
gjbilité,  ne  peuvent,  dans  le  compte  rendu  au  prêteur, 
Être  portés  en  déduction  des  noiis  gagnés  par  le  navire. 

Sont  affectés  atix  soDimcs  empruntées,  même  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  iiitéressés,  pour  radoubs  et 
«iclnailles,  les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui 
n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  pour  metti-e  le  bâ- 
timent en  état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  som- 
malion  qui  leur  en  sera  faite. 

t:a  cas  de  prêts  fhits  séparément,  l'un  sur  les  corps 
et  quille,  l'autre  sur  les  agrès  et  apparaux,  le  préteur 
sur  les  agrès  pourrait  Réclamer,  dans  le  trel  acquis, 
une  quotité  égale  ù  la  valeur  de  ces  agrès  cotnpariée  à 
celle  du  navire. 

Le  chargement  esl  également  afibcté  aux  capital  et 
intérêts  de  l'argent  donné  it  la  grosse  sur  le  charge- 
ment. Le  préteur  conserve  le  même  privilège  sur  les 
retraits  chargés  volontairement  dans  le  navii-e  pour 
compte  du  preneur,  lorsque  le  prêt  à  la  grosse  sur 
chaigem'ent  a  été  fait  pour  l'aller  et  le  retour  du  navire. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  tout  à  la  fois  sur  corps  et  fa* 
enltés,  le  privilège  est  indivisible,  de  telle  -sorte  que 
si  le  navire  venant  à  périr,  les  marchandises  sont  sau- 
vées, elles  restent  affectées  à  la  totalité  du  prêt,  et 
tiratwrjKÎ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  dé  Justifier  que 
l'emploi  a  été  c<mFonne  à  l'affectation. 

Eafln,  si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  parlicniier 
du  navire  on  du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu  que 
sur  l'ohjct  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée. 

S'il  y  a  plusieurs  emprunts  successifs  sur  le  même 
objet,  le  dernier  est  toujours  préféré.  —  Dalloz. 

Passons  aux  exceptions  que  l'emprunteur  peut  oppo- 
ser au  prêteur.  Plusieurs  cas  sont  ici  à  considérer  : 

i*  SI  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  k  la  grosse  a  eu 
Heu  sont  entièroiiicnt  perdus,  et  que  la  perte  soit  arri- 
vée par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des 
risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée.  Le 
contrat  subsiste,  mais  11  n'a  plus  d'effet. 

3*  En  cas  de  naufrage,  ou  autre  sinistre  majeur, 
le  payement  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  ot  ré- 
duit à  la  valeur  des  effet.s  sauvés  et  affectés  au  cpnlrat, 
déduction' faite  des  fi'als  du  sauvetage,  c'est-ii-dire,que 
f<i  les  objets  affectés  au  prêt  ont  été  réduits  par  le  si- 
Dlslre  à  la  moitié,  par  exempte,  de  leur  valeur,  le  prè- 
leor  ne  peut  exiger  que  la  moitié  de  la  somme  prêtée. 
—  Delvincoart. 

Dans  te  cas  dont  II  s'agit,  le  profit  maritime  est-il 
aussi  dA  proportionnellement  à  la  somme  h  laquelle 
qontent  les  effets  sauvés?  La  négative,  soutenue  par 


Pothier,  est  combattue  par  Locré  ot  Boulay.  11  n'est 
pas  douteux,  cependant,  que  si  les  effets  sauvés  suffi- 
sent pour  le  payement  dû  prêt  et  du  pro0t,  le  pré- 
teur a  droit  d'exiger  ce  proGt  :  te  naufrage  éteintractton 
personnelle,  mais  hii^  subsister  en  entier  l'action 
réelle. 

Lorsqu'une  partie  seulement  du  chargement  (  la  moi- 
tié, par  exemple)  a  été  affectée  au  prêt,it  ya  lieu  alors, 
sans  contredit,  sur  les  effets  sauvés,  U  coutiibuti on  en- 
tre le  donneur  et  le  preneur,  chacun  en  proportion  de 
son  intérêt  au  chai^ement. 

Si  lors  du  naufrage  tous  les  effets  de  l'emprunteur 
avaient  été  déchaînés  à  teire,  le  prêt  continuerait  de 
subsister,  pourvu  que  ces  effets  pussent  être  chargés 
dans  uu  autre  navire.  Si  l'emprunteur  ne  trouvait  pas  de 
navire  pourfairece  chargement,  il  devraitrendre compte 
au  donneur  de  tous  leseQëts  déchargés,  parce  qu'il  de- 
vient alors  son  mandataire,  avec  pouvoir  d'administrer 
et  de  déposer. 

Le  contrat  h  la  grosse  fixe  ordinairement  la  durée 
et  le  lieu  des  risi|ues.  —  Si  le  voyage  est  rompu  avant 
le  risque  commencé,  il  n'y  a  plus  de  prêt  à  la  grosse, 
quand  même  la  rupture  aurait  lieu  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur. La  somme  prêtée  peut  être  redemandée,  avec 
les  intérêts  au  cours  de  la  place,  intérêts^  qui,  d'après 
Ëmérigon,  sont  dus  du  jour  seulement  de  la  mise  en 
demeure,  et,  suivant  l'opinion  plus  équitable  de  Delvin- 
court,  du  jour  du  prêt,  le  prêteur  pouvant  ignorer  long- 
temps la  rupture  du  voyage. 

Il  suffit,  au  reste,  que  le  risque  ait  coonncncé  pour 
que  le  contrat  soit  valable,  nonobstant  la  rupture  ulté- 
rieure du  voyage.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple, 
dans  le  cas  oii  le  navire,  après  élre  sorti  du  port,  serait 
obligé,  par  la  tempête  ou  la  poursuite  de  Tennemi,  d'y 
rentrer,  et  ne  pourrait  plus  sortir. 

5°  Le  prêteur  contribue  &  la  décharge  de  Temprun- 
teur  aux  avaries  communes  et  aux  avaries  simples,  k 
moins,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  n'y  ait  stipulation- 
contraire.  On  ne  ponrrait  stipuler  que  le  préteur  ne 
sera  point  tenu  des  avaries  communes.  Ce  qnt  fait  in- 
terdire, en  matière  de  contrat  à  la  grosse  la  clause  firanc 
d'avaries,  c'est  que  les  objets  affectés  an  prêt  sont  de- 
venus en  quelque  sorte  la  propriété  du  prêteur,  l'em- 
prunteur étant  itrésumé  s'en  être  dessaisi  eu  sa  fïvear. 
Or,  Tavarie  commune  ayant  sauvé  te  chargé,  il  serait 
injuste  que  le  prêteur  n'y  contribuât  pas. 

Si  l'avarie  commune  est  essuyée  par  d'autres  objets 
que  ceux  affectés  au  prêt.  Te  prêteur  est  obligé  de 
payer,  à  ta  décharge  de  l'emprimteur,  ta  somme  pour 
laquelle  ce  dernier  doit  contribner  au  payement  de  l'a- 
varie, si,  toutefois,  la  somme  prêtée  est  égale  à  tout 
l'Intérêt  que  l'emprunteur  a  dans  le  chai^ement.  —  SI 
elle  est  moindre,  la  contribution  est  supportée  propor- 
tionnellement entre  le  prtlteur  et  l'emprunteur,  k  raison 
de  leurs  intérêts  respectifs.  Mais,  dans  ce  cas,  l'em- 
prunteur esl  tenu  de  rendre  la  somme  empruntée  avec 
lu  profit  convenu,  puisque  le  prêteur  payant  la  pari  de 
l'cmpruiUeur  dans  la  contribution,  l'avarie  est,  i  l'égard 
de  ce  dernier,  comme  si  elle  n'existait  pas. 

L'avarie  simple,  quand  le  prêt  est  inférieur  à  la  va- 
leur de  l'objet  affecté,  est  de  même  supportée  par  le 
prêteur  et  l'emprunteur,  à  proportion  de  leur  intérêt.  - 

Comme  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  au  pouvoir  de  l'em- 
prunteur de  faire  perdre  une  partie  du  profit  maritime 
au  prêteur,  qui,  pour  le  conserver  en  entier,  est  dis- 
posé h  payer  sa  part  dans  la  contribution,  on  doit  dé- 
cider que  la  contribution  ne  s'impute  pas  ipso  jure  sur 
le  capital,  h  l'effet  de  diminuer  le  profil  maritime  ;  l'im- 
putation ne  se  fait  que  du  jour  que  le  donneur  a  été 
mis  en  demeure  de  contribuer. 
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Comme  le  pvètcur  h  la  grosse  uVst  Fesi>o»sai)Ie  des 
foiluncs  (ie  nier  iiii'fi  rr-}<!inl  des  marchandises  expo- 
sées ii  (les  risques,  l'omiirunlcur  esl  oblitfii  de  juslilicr 
(|H'if  y  uvail  dans  le  navire  des  elTets  jusqu'à  coiicur- 
renco  ilc  ia  somme  em|»runtéo,  que  cette  sommd  elle- 
même,  dcslinéc  à  des  acquisitions  à  faire  en  route,  s'y 
trouvait  déposée.  , 

S'il  uc  fait  pas  cette  preuve,  il  n'est  pas  libéit'  par  la 
pcru>  du  navire  et  da  cbargcmcut.  S'il  ne  |irouve  un 
cbai^emenl  que  de  la  valeur  de  moitié,  d'un  Ûers,  etc., 
de  la  somme  prâtéc,  la  responsabilité  du  préteur  sera 
lioTnép  à  celle  valeur,  à  supposer,  toutefois,  que  ce  soit 
sans  fraude  (le  la  part  de  l'emprunteur  que  le  chaîne-  ' 
meut  se  trouve  infêvienrau  montant  du  prêt. 

l/évalaation  des  eOfets  affectés  au  prêt  &  la  grosse 
peut  être  bite  par  le  contrat  même,  comme  si  l'on  a 
emprunté,  par  exemple,  3,000  fr.  sur  dix  barriques  de 
vin  évaluées  ï  200  fr.  chacune.  Dans  ce  cas,  la  perte 
arrivant,  l'évaluation  est  présumée  exacte  Jusqu'à  preuve 
t-outrairc. 

S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  )C  même 
navire  et  sur  le  même  chai^emcnt  (c'est-à-dire,  si  l'em- 
prunt étant  infmëur  à  la  valeur  de  l'objet  alTecté,  l'em- 
prunti>ur  a  fait  assurer  le  surplus),  le  produit  des  ef- 
fets sauvés  4lu  naufrage,  ou  autre  sinistre  majeur,  «st 
partagé  entre  le  prêteur  k  la  grosse,  |>oiir  son  capital 
seulement,  et  l'assureur,  pour  les  sommes  assun'es,  au 
marc  le  h^nc  de  leur  iutérêt  resjiecllt',  sans  préjudice 
des  privilèges  établis  par  la  loi. 

(^ttc  concnrronce  éUiblic  entre  le  donneur  h  la  grasse 
et  l'assureur  est  une  dérogation  h  l'article  18  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  qui  accordait  un  privilège  au  don- 
neur à  la  grosse.  Le  molif  de  cetle  di-ro^alîon  a  été 
de  favoriser  le  contrat  d'assurance,  qiie  l'on  reganfe 
eomme  aussi  indisi>ensnb)e  au  développement  du  com- 
merce que  le  contrat  h  la  grosse  ï  esl,  en  {général,  pré- 
judiciable. Si  le  donneur  ne  concourt  que  pour  son  capi- 
tal seulement,  c'est  que  le  profil  maritime  n'est  pas  dù 
dans  les  cas  où  les  elTols  aflcctés  au  prél  ne  sont  point 
arrivés  h  hou  port. 

Si  le  prêt  à  la  grosse  a  élé  fait  pendant  le  voyage,  le 
piêteurdoil  être  préféré  à  l'assureur. 

Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  le  laxte  de  loi  oil  le 
donneur  à  ta  grosse  est  placé  dans  un  rang  antérieur  à 
celui  de  l'assureur,  et  celui  où  ils  sont  appelés  en  con- 
currence. On  donne  le  concours  h  l'assureur  parcxi  qu'il 
.t'attit  de  son  capital,  tandis  qu'il  s'agil  de  la  prime,  qui 
esl  pour  lui  un  bénéfice.  D'ailleurs,  ajoute  Dageville,  le 
reL-irtlemeul  dans  le  payement  de  la  prime  d'assurance  n'a 
vto  que  le  résultat  du  crédit  volontaire  qu'a  bien  voulu 
accorder  l'assureur,  qui  eût  pu  en  demander  le  payement 
comptant. 

CHARTE-PARTIE. 

C'est  l'acte  qui  constate  la  convention  d'afTtélement, 
c'est-à-dire  le  coniiat  relatif  au  louage  d'un  navire. 

La  convention  d'affrètement  doit  être  rédigée  par 
écrit  ;  elle  peut  l'être  soit  par  acte  passé  devant  notaire 
ou  par  un  courtier  de  commerce  maritime,  soit  par  acte 
sous  seing-privé. 

.\  défaut  de  cha rie-partie,  la  preuve  du  contrat  de 
louage  peut  être  fournie  par  les  livres  de.s  parlies  ou 
résulter  (te  leur  coiTcspondance  ;  mais  on  ne  pourrait 
l'établir  soit  par  témoins,  soit  par  de  simples  présomp- 
tions. Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  à  celui  qui 
nierait  l'exislence  d'une  convention  de  louage  non  écrite. 

La  charte-partie  peut  aussi  être  suppléée  par  le  con- 
naissement, qui  établit  le  fait  du  chargement  du  navire, 
et  suppose  dès  lors  l'existence  d'une  convention  anté- 
rieure entre  le  propriétaire  ou  l'armateur  du  biltiment 


et  les  propriétaires  des  marchandises  chaînées.  Lorsqu/ 
la  cbarle-partie  offre  quelque  ambiguïté  relativement  ^ 
la  fixation  du  fret,  la  stipulation  clairement  énoncé 
dans  le  connaissement  signé  postérieurement  par  I  ' 
chargeur  au  lien  du  départ,  doit  seule  servir  de  règle 
entre  lui  et  le  capitaine. 

Quand  la  cliarte-parlie  est  faite  sous  seing-privé,  elle 
doit  être  rédigée  en  double  original,  l'un  pour  le  fré- 
leur  (celui  qui  loue  le  bdtimentj,  l'autre  pour  ralll'étcur 
ou  chargenr  (celui  ii  qui  il  est  loué). 

La  charte-jiartie  doit  énoncer  :  le  nom  et  le  tonnage 
du  na\  ire  ;  —  le  nom  du  capitaine  ;  —  les  noms  du  IVé- 
icur  et  de  l'affréteur;  —  le  lieu  et  le  temps  convenus 
pour  la  charge  et  la  décharge;  —  le  prix  du  fret;  —  si 
l'affrètement  est  total  ou  partiel;  —  l'indemnité  conve- 
nue pour  les  cas  de  retard. 

On  appell'!  dans  le  commerce  slaries  ou  jours  de 
planche  les  jours  accordés  pour  le  temps  de  la  cbargi^ 
et  de  la  décharge,  et  les  jours  de  surplus  se  nomment 
surestaries.  L'indemnité  pour  les  cas  de  retard  prend  le 
nom  de  frais  de  suresiarie.  —  lorsque,  au  moment  de 
l'afllrétemcul,  ralTn-leur  u'a  pas  oueore  en  sa  iHissessioii 
toute  la  marchandise  qui  doit  composer  le  chargement; 
la  clause  de  rliart^erle  plus  tût  |>ossible,  insérée  ibuis  la 
chartc-parlie.  doit  s'entendre  du  temps  mohilement 
nécessaire  pour  laisser  arriver  la  inai-chandise  au  lien  du 
chai^emcnl  :  en  Conséquence,  et  lorsque  le  temps  qui 
s'est  écoule  depuis  que  le  chargement  est  commencé  n'a 
rien  d'extraordinaire,  le  capitaine  est  sans  droit  pour 
exiger  des  tnls  de  siircstarie,  et  il  y' a  lieu  seulement, 
s'il  réclame  le  eompléuient  du  chargement,  de  fixer  un 
délai  passé  lequel  les  surestaries  seront  dues. 

.\u  reste,  si  les  jours  de  pinnctae  ne  sont  point  lixé's 
par  les  conventions  des  parties,  ils  sont  réglés  suivant 
l(ïs  coutumes  locales.  —  Les  jours  de  planche  courent 
non  du  jour  de  l'arrivée,  mais  du  jour  où  ie  navire  a 
pris  place  à  son  rang  le  long  du  quai.  —  Il  en  doit  être 
ainsi,  lors  même  que  la  charte-partie  stipule  que  les 
jours  de  planche  courront  du  lendemain  de  la  libm 
entrée  du  navire. 

Lorsque  la  cbartc-partic  stipule  un  certain  nombre 
de  jours  en  faveur  du  consignataire  pour  le  débarque- 
ment, à  compter  de  l'avertissement  donné  par  le  capi- 
taine, de  la  possibilité  de  débarquer,  le  délai  ne  court 
que  du  jour  oit  le  capitaine  prouve  avoir  averti  les  con- 
slgnatairest  et  cet  avertissement  ne  peut  résulter  seule- 
ment de  la  remise  foite  par  le  capitaine  de  son  manifeste 
à  la  douane.  —  Les  jours  de  planche  accordés  au  consi- 
gnaUire  pour  le  débarquement  des  marchandises  ne 
courent  que  du  jour  où  elles  sont  devenues  libres  par  le 
débarquement  des  autres  marchandises  superposées.  — 
Lorsque  le  débarquement  est  retardé  par  la  nécessité 
de  faire  constater  l'avarie  dont  la  marchandise  esl 
atteinte  par  suite  de  la  faute  du  capitaine,  celui-ci  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  retard  pour  réclamer  des  frais 
de  sureslarie.  Lorsque,  dans  une  charle-iiartie,  un  nom- 
bre déterminé  de  jours  de  planche  a  été  stipulé  en 
faveur  du  chargeur  pour  le  d^rquement,  le  capiuinu 
n'est  pas  passible  du  retard  que  le  débarquement  peut 
éprouver  par  suite  des  obsiacles  opposés  au  chargeur 
par  l'administration  des  douanes,  et,  malgré  ces  obstacles, 
le  capitaine  a  droit  ft  des  frais  de  surestarie  à  l'expin- 
tion  des  jours  de  planche,  fixés  par  la  charte-partie,  et 
comptés  du  moment  qu'il  a  placé  son  navire  k  quai,  et  a 
été  à  même  d'opérer  son  déchaigement. 

Les  frais  de  surestaries  doivent  être  demandés  par  le 
capitaine  et  payés  par  le  chargeur  au  lieu  où  ils  sont 
dus  ;  le  capitaine  qui  ne  proteste  pas  i  raison  de  ces 
frais  au  temps  et  au  lieu  où  ils  doivent  être  payés,  ne 
peut  ensuite  les  réclamer  des  «flVéteiu^.  N^nmolns, 
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lors<|u'uuc  charle-jiarlie  injrte  qu'un  sus  des  jours  de 
plauchc  comeous  pour  le  Jébiirqueraent,  l'affrélcuv 
jouira,  au  besoin,  d'un  cerlaiu  uonibre  de  jours  de  surus- 
taries  moyenuanl  une  somme  Ëxt-c  pour  clia(|uc  jour, 
lu  capiUiae  est  dispensé  vis-à-vis  des  afFréteurs  de  toute 
protestation  et  mise  en  demeure. 

A  défaut  de  fixation  des  frais  ile  surcstaries  dans  la 
charte-partie,  ils  sont  lixés  par  les  juges,  suivant  les 
lieux  et'Ies  circonstiinws.  —  Devilicueuve  et  Massé. 

A  défaut  d'énoDcialion  du  fiet,  soit  dans  la  charte- 
partie,  soit  dans  le  connaissement,  on  devrait  présumer 
que  l'JntentioD  des  parties  a  été  de  s'en  référer  au  prix 
{l'Ayé  pour  tes  marchandises  de  même  nature  au  momcot 
titi  la  coDveuUon.  —  Boulaj-Paly. 

Si  le  uaviro  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  le  trct  court  du  jour  oii  le  naviic  a  fait  voile. 

Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  iwur  Icqticl  il  est  destiné,  les 
couvcnlions  sont  résolues ,  sans  domma({CS-intérèts  de 
part  ni  d'autre.  —  Dans  ce  cas,  le  chargeur  est  tenu  des 
frais  de  la  décharge  et  de  la  charge  de  ses  marcliandiscs. 

S'il  existe  une  force  majeure  (|uî  u'empèchc  que  pour 
un  temps  la  sortie  du  navii-o.  les  conventions  sul)sistent, 
et  il  n'y  a  pas  lieù  à  dommajjas-iaiérâts  à  raison  dit 
retard.  —  Elles  existent  également,  et  tl  n'y  a  lieu  it 
aucune  augmentation  du  fret,  si  la  force  majeure  arrive 
pendant  le  voyage.  —  On  ne  doit  pas  ronsidérer  comme 
force  m^eure  ]a  nécessité  do  l^ire  des  réparations  plus 
uu  moins  Importantes  à  an  navire,  alors  que  ce  navire  a 
été  frété  dans  -nn  port,  et  que  le  propriétaire  s'est  obligé 
à  le  livrer  à  l'affî^teur  dans  un  débl  déterminé  :  en 
cunséquence,  si,  dans  le  délai  fixé,  le  propriétaire  ne 
livre  pas  le  naviro,  il  est  tenu  à  des  dommafes-lnléréts 
envers  l'affréteur,  même  dans  le  cas  oit  te  relard  ne 
provlendrail  que  do  la  nécessité  des  réparations. 

Le  capitaine  ne  peut  pas  demander  la  résolution  du 
contrat  d'affrètement  par  le  motif  que  le  choléra^morbus 
a  éclaté  au  lieu  de  sa  destination. 

Le  chai^eur  peut,  quand  le  navire  est  arrêté  par  force 
majeure,  faire  décharger  tes  marchandises  ii  ses  frais, 
à  condition  de  les  rechai^er  on  d'indemniser  le  capitaine. 

Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  le([uel  le  navii-c 
est  destiné,  le  capitaine. est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres 
contraires,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la 
même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder. 

Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  mar- 
chandises diargécs,  sont  respectivement  afTcciés  à  l'exé- 
cotfondes  conventions  des  parties. 

C0niAI8SEnE.\T. 

Le  connaissement  est  un  acte  portant  reconnaissance, 
lie  la  |)art  d'un  capitaine  de  navire,  des  marchandises 
chargées  sur  ce  navire,  et  engagement  de  les  remettre 
va  un  lieu  indiqué  et  à  une  personne  désignée. 

Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quan- 
tité, ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  trans- 
porter. —  Le  capitaine  n'est  cependant  pas  obligé  de 
vérifier  les  qualités  annoncées  par  le  chargeur,  et  l'énon- 
ciation  de  ces  qualités  sur  le  connaissement  ne  peut  l'en 
rendre  responsable.  —  Quant  aux  quantités,  le  capi- 
taine en  doit  compte,  à  moins  qu'il  n'ait  signé  le  con- 
naissement sans  vérification  et  avec  la  clause  «  que  dit 
être.  »  Dans  ce  cas,  il  n'est  responsable  que  s'il  est 
prouvé  que  les  marchandises  ont  été  pesées  en  sa  pré- 
sence, on  bien  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  faute  ou  négli- 
gence. 

Le  connaissement  doit  encore  indiquer  le  nom  du 
chai^eur  ou  expéditeur,  le  nom  de  celui  i  qui  l'expédi- 
tion est  Rtitc  et  son  adre^,  le  nom  et  le  domicile  du 


capitaine,  le  nom  et  le  tonua^'e  ilti  tiavii-e,  It^s  lieux  du 
départ  et  de  la  deslinntion..  Il  doit  énoucer  le  prix  du 
fret,  et  présenter  en  martre  les  marques  et  numéros  des  • 
objets  il  transporter.  —  Il  doit  être  daté. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur, 
ou  h  personne  dénommée.  —  Quand  le  connaissement 
est  à  ordre,  il  peut  être  passé  h  un  tiers  par  voie 
d'endossement  ;  et,  dans  ce  cas,  il  est  soumis  à  toutes 
les  règles  relatives  à  la  négociation  des  lettres  de  chanije. 

Tout  connaissement  est  f;iit  en  quatre  originau'x  »u 
moins  :  un  pour  le  chargeur,  un  |)our  celui  h  qui  k\s 
marchandises  sont  adressées,  un  pour  le  capitaine,  un 
pour  l'armateur  du  bâtiment.  Ces  quatre  originaux  doi- 
vent Hre  si;<nés  ])ai'  le  chargeur  et  le  capitaine,  dans 
les  vingt-quatre  heures  apr^s  le  chargement,  non  du 
navire  entier,  mais  des  marchandises  de  chacun  des 
chargeurs.  Les  connaissements  Uenucnt  lieu  de  charte- 
partie,  et  sont  valides,  quoique  le  capitaine  n'ait  signé 
que  l'exemplaire  remis  au  chargeur.  —  Le  connaisse-  _ 
ment,  quoique  non  signé  du  chargeur,  a  effet  contre  le 
propriétaire  ou  armateur  du  navire  ;  le  défaut  de  signa- 
ture n'en  entraîne  pas  la  nullité. 

Le  chaleur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  chai^ement,  les  acquits 
à  caution  ou  de  paiement  délivrés  par  la  douane,  et 
constatant  l'acquittement  des  droits  des  marchandises 
chaînées. 

Le  conoaissemem,  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée,  fait  fol  entre  tontes  les  parties  Intéressées  au 
chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs;  d'où  il  rt'- 
sulle  que  les  tiers  seuls,  autres  que  les  assureur,  ont 
le  droit  de  le  contester,  h  moins,  quant  aux  assureurs, 
qu'ils  n'allèguent  la  fraude.  —  Le  connaissement,  quoi- 
que non  signé  du  chai^ur,  mais  seulement  du  capitaine, 
a  effet  contre  l'assureur  des  marchandises.  —  Bien  que 
la  loi  commerciale  dise  que  le  conuaissemenl  fait  fui 
contre  les  assureurs,  cependant  la  fausseté  de  ses  énon- 
ciations  peut  être  établie  par  des  preuves  jiositives,  et 
encore  par  des  présomptions  résultant  de  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes. 

Si  le  connaissement  était  irrégulier  ou  nul,  tes  par- 
ties intéressées  seraient  admises  à  prouver  le  charge- 
ment -par  tous  autres  moyens,  et  même  par  témoins  : 
le  connaissement  servirait  alors  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Dans  le  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un 
même  chargement,  celui  qui  se  trouve  dans^  les  mains 
du  capitaine  fait  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  char- 
geur ou  de  celle  de  son  commissionnaire,  et  celui  qui 
est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  cousignalaire  est 
suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine.  —  Tout 
commissionnaire  bu  eonsignataire  qui  a  reçu  les  nutr- 
chandises  mentionnées  dans  les  connaissements  ou 
chartes- parties,  est  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine 
qui  le  requiert^  a  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  même  de  ceux  résultant  d'un  simple  retard. — 
Si  le  eonsignataire  ne  voulait  donner  le  reçu  au  ca)ù- 
taine  qu'après  vérification  des  marchandises,  le  capi- 
taine ne  pourrait  exiger  ce  reçu  qu'après  avoir  mis  le 
eonsignataire  en  demeure  de  faire  la  vériiicatiou.  Si, 
lors  de  la  vérification,  il  surgissait  des  difficultés  sur 
l'état  des  marchandises,  cet  état  serait  constaté  par  des 
experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  par  le  juge  de  paix  à  son  défaut.  —  Le  re- 
gistre de  la  douane,  sur  lequel  se  trouvent  portées 
toutes  les  marchandises  déchargées,  peut  faire  fui  de  la 
décharge  et  de  la  quantité  déchaînée  ;  en  cas  de  contes- 
tation entre  le  eonsignataire  et  le  capitaine,  il  peut  donc 
servir  îi  vérifier  la  nature  et  la  <|uantité  des  marchau- 
dises  déchaînées. 
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bsBs  le  ca&  où  les  connaissemeiits  porteraient  sardes 
nurchaoAses  cfaarg^^es  pour  le  comple  du  capitaine, 
des  gens  de  l'équipage  ou  des  passagers,  des  forma- 
lités spéciales  sont  prescrites  pour  que  ces  actes  puis- 
scDt  [vouver  contre  les  Hssiiretirs,  en  cas  de  perte,  la 
ooasis lance  et  la  valeer  de  ces  marchandises. 

Le  connaissement  des  marchandises  chargées  pour  le 
compte  du  capitaine,  outre  les  formalités  ordinaires 
d(mt  BOUS  avoBS  déjà  parlé,  doit  être  signé  par  deux  des 
prûicipayx  de  f équipage. 

Celui  des  laardiandises  ^a^ées  dans  tes  pays  étran- 
gers pour  être  haportées  par  les  hommes  de  l'équipage 
ou  tes  passagers,  doit  être  laissé  dans  les  Heux  où  le 
^affigemeat  s'efectue,  entre  les  mains  du  consul  et,  à 
défait,  entre  tes  mains,  d'os  régnicole  notable  négo- 
ciant, ou  des  uagisirats  du  lieu. 

t  «T  ET  GOKTttfBUTfOlT. 

Qm  nomme  jet  de  marcbaRdîses  l'acUon  de  jeter  à  la 
mer  ane  partie  des  marchandises  qui  composent  la  car- 
gaison d'un  bâtiment.  Le  jet  doat  nous  allons  parier  est 
celui  qui  a  lieu  lorsque  le  capitaine,  dans  un  cas  de  péril 
Hnminent,  se  trouve  dans  la  nécessité  d'alléger  le  navire, 
('.ette  espèce  de  jet,  qui  préserve  soit  du*  pillage,  soit 
du  naufrage,  le  bâtïmeni  et  les  marehasdises  que  l'on 
conserve,  donne  lieu  à  ce  qu'on  appelle  la  contribution, 
e'est-^dirc  à  b  répartition  des  pertes  qni  résultent  de 
ce  sacrifice  fait  h  rintérél  général. 

Si,  par  tempête  ou  par  ebasse  de  Tenneml,  le  capi- 
taine se  croit  dans  la  nécessité,  pour  le  salut  du  navire, 
de  jeter  ï  la  mer  une  partie  du  chargement,  de  couper 
les  mâts  ou  d'abandosner  ses  ancres,  il  doit  prendre 
L'avis  des  intéressés  à  la  cargaison  qui  se  trouvent  sur 
le  bâliraeot  et  d*«  prii»cif)aux  de  Kéqurpnge.  S'il  y  a 
diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de 
l'équipée  est  préféré,  lors  même  que  ceux-ci  se  trou- 
veraient seuls  et  mmns  nombreux  contre  tous  les  inté- 
ressés au  chai^Dienl.  —  S'il  y  a  partage  d'opinions 
entre  les  gens  de  l'équipé,  la  voix  du  capitaine  doit 
l'emporter.  —  Pardessus. 

IjVS  choses  les  moins  nécessaires,  les  phis  pesantes  et 
de  moindre  prix  sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les 
marct»Hdises  du  premier  pont,  an  choix  du  capitaine  et 
par  l'avis  des  principaux  de  l'équipage. 

Le  capitaine  doit  rédîgçr  par  écrit  la  délibération  du 
jet  avssitOl  qu'il  en  a  les  moyens.  Cette  délibération 
doit  exprimer  les  motifs  qui  ont  délmniné  le  jet,  et  les 
objets  jetés.  Elle  doit  présenter  la  signature  des  délibé- 
rants ou  les  motifs  de  leur  refus  de  signer  :  elle  est 
lra«scrite  sw  le  registre  du  navire.  —  Lorsqu'il  a  été 
impossible  de  prendre  une  dél^ératton,  que  cette  déli- 
bératioi»  a  été  empêchée  par  les  événements  de  mer,  la 
Béecs^  du  dommage  et  dajet  peut  être  constatée  par 
d'noUw  documents  qne  te  registre  d&bord,  et  même 
par  témcdos. 

■  Au  prenuer  port  oh  le  navire  alxwde,  le  capitaine  dok, 
dans  les  vingt-quatre  heives  de  son  arrivée,  aflinner  les 
bits  mentionnés  dans  bi  défibératim,  s'ii  y  en  a  nne; 
sinon,  a  éoH  foire  m  nj^rt  qui  en  tient  lieu.  Cette 
afflraiatioB  m  ce  r^^t  se  font  devant  le  tribtHial  de 
commerce  représenté  par  le  juge  qui  te  préside,  ou  de- 
vant le  Juge  de  paix  dans  tes  Heux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  eenneree;  à  t'^-anger,  devant  le  consul  ou 
te  naglstvak  hwal. 

Les  mnnitioas  de  gneire  on  de  bonche,  les  vivres  des 
pnssagen  et  tes  fandes  des  gc«s  de  l'équipage,  ne  con- 
Iribuenk  peint  au  jet.  H  en  est  ite  même  des  salaires  des 
g«BA  da  l'équipage.  ~  Le  chargement  de  tolérance 
accordé  aux  hommes  de  l'équipage  sous  te  nom  de  coflire. 


pacotilte  ou  portée  du  marinier ,  tes  hanles,'  joyaux  et 
aident  des  passagers  qui  ne  sont  pas  &  l'usage  journalier 
de  la  personne,  y  contribuent. 

La  valeur  des  objets  qui  ne  peuvent  être  soumFs  au 
jet,  et  qui  pourtant  auraient  été  jetés,  est  payée  en  tota- 
lité et  par  contribution  sur  tons  les  autres  cflbts. 

Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou 
déclaration  dn  cai^taîne,  ne  sont  pas  payés,  s'ils  sont 
jetés;  ils  contribuent,  s'ils  sont  sauvés.  Ces  effets  sont 
cenx  qui  ont  été  chairs  h  l'insu  <hi  capitaine.  — >  Hais 
si  te  capitaine,  après  avoir  découvert  ces  cfTets,  avait 
réclamé  te  payement  du  fret  dû  pour  leur  chargement, 
iN  rentreraient,  en  ce  qui  concerne  le  jet  et  la  contri- 
bution, dans  la  classe  des  autres  marchandises. 

les  efiets  chargés  sur  le  tlllac  du  navire  cootribui'iil 
s  ils  sont  sauvés  ;  s'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le 
jet,  le  propriétaire  n'est  pas  admis  à  former  une  de- 
mande en  contribution.  —  II  ne  peut  exercer  son  recours 
que  contre  le  capitaine,  s'il  n'a  pas  autorisé  celui-ci 
mettre  les  effets  sur  le  tillac.  —  Néanmoins,  au  cas  de 
voyage  de  petit  cabotage,  si  des  mn)-cb3iidi<;es  chargées 
sur  le  tlHac  sans  le  consentement  du  chargeur  ou  pro- 
priétaire ont  été  jetées  h  la  mer  pour  le  salut  commun, 
le  propriétaire  de  ces  marchandises  a  l'action  en  con- 
tribution contre  les  autres  chargeurs.  Itauraitmêmccette 
action  au  cas  de  voyage  de  long  cours,  si  les  autres  char- 
geurs avaient  connu  et  approuvé  ce  mode  de  chargement. 

Les  marchandises  placées  d.ins  la  dunette  d'un  navire 
ne  peuvent  être  assimilées  aux  marchandises  chargées 
sur  le  tïMac,  et,  en  cas  de  jet  h  la  mer'pour  le  salut 
commun ,  celui  à  qni  elh>s  appartit'nneut  a  une  action  en 
coniribation  contre  les  propriétaires  du  navire  et  du 
chai^RienC  ou  leurs  assureurs. 

Il  n'y  a  lieu  îi  contribution  pour  raison  du  dommage 
arrivé  au  navire,  que  si  le  dommage  a  étéfait  pour  faci- 
liter le  jet.  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire,  il  n'y  a  lieu 
i»  aucune  espèce  de  contribution.  Les  marchandises 
sauvées  ne  sont  pas  tenues  du  payement  ni  du  dédom- 
magement de  ct'llcs  qni  ont  été  jetées  ou  endommagées. 

Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant 
sa  route,  vient  à  se  perdre,  les  elMs  s,iuvés  contribuent 
au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  dans  l'état  ofi  ils  se 
trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  — 
Mais  les  marchandises  qui  se  sont  totalement  perdues 
avec  le  na^'ire  «e  contribuent  pas  au  jet,  quoiqu'elles 
soient  assurées.  —  Pardessus. 

Quand  le  navire  est  sauvé  d'un  premier  sinistre,  et 
qu'il  en  arrive  un  second,  les  objets  sauvés  dti  second 
sinistre,  tout  en  contribuant  aux  avaries  communes 
causées  par  le  premier,  ne  sont  pas  tenus  de  supporter 
la  part  de  contribution  relative  au  pi-emîcr  sinistre  qui 
eût  élé  supportée  par  les  objets  perdus  ters  du  second. 
—  Dagevifle.  —  Si  le  navire  sauvé  une  première  fols  des 
pirates  est  pris  une  seconde,  puis  rellché,  les  marchan- 
dises sauvées  deux  fols  sont  tenues  de  contribuer  an 
rachat  de  la  première  capture.  —  Bonlay-Paty.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  si,  nonobslantte  jet  des  marchandises-,  tes 
pirates  prennent  te  navire  ;  ii  n'y  a  pas  lieu  i  contribu- 
tion, lors  même  que  te  navire  serait  relèché  après  h 
[wise,  car  le  Jet,  dans  ce  cas,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
sawrer  le  navire.  —  Belvincouri. 

Les  effets  jetés  ne  eontribnent,  en  aocun  cas,  an 
payement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  mar- 
chandises sauvées. 

Las  marchandises  ne  contribuent  pas  an  payement  du 
navire  perdu  on  réduit  h  Tétait  d'innavigabiiité. 

St,  en  vertu  d'une  délibération,  te  navire  a  été  onrert 
pour  en  extraire  des  marchandises  (cette  opération  se 
nomme  sabordage),  ces  marchandises  contribuent  k  H 
réparation  du  domnrage  «msé  au  navire. 
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En  cas  de  perte  des  marchandises  natses  dans  des 
barques  pour  alléger  le  navire  enirani  dans  an  port  ou 
nue  rÏTière,  la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et 
son  cbai^emenl  ea  entier.  SI  lë  navire  périt  avec  lo  reste 
de  son  cbai^ement,  ii  n*est  feU  ancnDe  répartition  sur 
les  marcbaudises  mises  dans  les  allées,  quoiqu'elles 
arrivent  à  bon  port. 

&ans  tous  les  cas  ci-desaus  énoncés,  le  capitaine  et 
réqnipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  sur 
le  prix  qui  en  provient,  pour  le  montant  de  la  conlribu- 
tion.  —  Les  gens  de  l'équipage  ont  privilège,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  jet  de  bardes,  et  le  capitaine  l'a 
de  même  ntm-^ulement  pour  ce  qui  le  concenie,  mais 
encore  ponr  les  indemnités  dues  aux  chargeurs  qui  y 
opt  droit;  car  ces  chai^euia  ont  une  action  contre  lui, 
sauf  son  recours  contre  les  d^iteurs.  —  Delvincoiut, 

L'état  des  pertes  et  domm^s  est  tait  dans  le  lien 
du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine 
et  par  experts.  ~  Toute  partie  lutAressée  peut  former  - 
la  demande  en  contributions  et  en  règlement  d'avarie». 
—  Delvïnoourt. 

Les  experts  diargés  du  règlement  sont  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchaînement  a  lieu 
dans  un  port  national.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  les  experts  sont  nommé*  par  les 
jnges  de  paix.  Ils  sont  nommés  par  le  consul,  et,  i> 
son  défout,  par  le  magistrat  looal,  si  la  décharge  se  lait 
dans  un  port  étranger. 

Les  parties  peuvent  cependant  s'accorder  pour  nom- 
mer elles-mêmes  les  experts.  —  Favart  de  Langlade. 

Le  capitaine!  d'un  navire  étranger  peut  s'adresser  au 
o>nsul  de  sa  nation  pour  obtenir  la  nominatioH  d'experts 
à  l'efTet  de  procéder  au'  règlement,  et  ce  règlement  ré- 
gulier est  obligatoire  pour  les  armateurs,  quels  qu'ils 
soient. 

Les  marebandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix 
courant  du  Heu  de  déchargement  ;  leur  qualité  par  la 
production  des  connaissements  et  des  factures,  sll  y  m*  a. 

Les  fjtperts  font  la  répartition  des  pert«9  et  domma- 
ges. La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  et  dont- 
mages  eut  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moi- 
tié du  navire  et  du  fret,  à  proportion  de  leur  valeur  au 
lieu  du  déctiai^cment.  —  Le  navire  ne  doit  contribuer 
aux  avaries  groiises  que  pour  la  ntoitié  de  sa  valeur  dans 
l'état  oit  il  a  été  mis  par  suite  d^  la  tempête,  et  pour 
moitié  do  trel,  sans  aucune  addition  des  sraimes  pour 
lesquelles  les  marchandises  ont  contribué  aux  répara- 
tions du  dit  navire. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'homologa- 
tion du  tribunal  de  commerce  ;  dans  les  ports  étran- 
gers, par  le  consul  on,  à  son  défeut,  par  tout  tribunal 
compétent  sur  les  lieux. 

Si  la  quaMté  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le 
eoUDaissement,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une  valeur  su- 
périeure, elles  contribuent  sur  le  prix  de  leur  estimation 
si  elles  sont  sauvées.  Elles  sont  payées  d'après  la  qualité 
désignée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  perdues). 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  in- 
férieure à  celle  qui  est  indiquée  par  le  eonoaîsseraeut, 
elles  contribuent  d'après  la  qualité  indiquée  par  le  con- 
naissement si  elles  sont  sauvées  ;  elles  sont  payées  sur  le 
pied  deleur  valeur,  si  elles  sont  jetées  oueadommagées. 

Toutes  tes  actions  contre  les  affréteurs  pow  avaries, 
c'Ml-ii-dlre  toutes  actions  eu  contribution  ou  en  paye- 
ment des  sommes  dues  en  vertu  d'une  contribution  déjà 
réglée,  sont  non  recevables,  si  le  capitatee  a  livré  les 
marchandises  et  reçu  son  fret  sans  protestation  ^gni- 
fiée  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  suivie,  dans  le  mois 
de  sa  date,  d'une  demande  en  Justice.  —  Cette  dé- 
ehéuce  ne  pourrait  dire  Invoquée  par  les  ;rffrétesrs  qui. 


eonnaissaot  tout  h  It  UàA  rexistence.de  l'avarie  et  la  va- 
leur des  pertes  qu'elle  a  occasionnées,  ont  pris  UTeo  le 
capitaine,  au  moment  même  du  débarquement,  des  ar- 
rangements pour  le  règlemmit  de  l'avarie,  ariangementa 
qui  emportent  renonciation  de  sa  part  à  se  prévato^de 
l'inobservation  des^  fonnaUtés  voulues.  —  L'action  en 
iltdeiBiUté  pour  avaries  communes  provenant  d'un  jet  h 
la  mer,  dirigée  contre  les  divers  fureurs  de  n^rchao- 
dtses  par  l'assuré  qui  est  propriétaire  de  toute  la  car- 
gaison et  même  du  navire,  ou  par  te  conalgnattaire,  n'est 
pas  subordonnée  aux  formalités  ordinaires,  de  telle 
sorte  qu'elle  est  recevable  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile des  assuresrs,  bien  que  l'état  des  ^tes  et  dom- 
mages n'ait  pas  été  dressé  conformément  aux  articles 
414  et  suivants  du  Code  de  commerce,  lesquels  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  cas  de  contribution  entre  divers  char- 
geurs; et  il  Importe  peu  que  l'existence  de  plusieurs  as- 
sureurs de  marchandises  différentes  rende  nécessaire  la 
répartition  enue  eux  des  marchandises  jetées  h  la  mer. 

lUVlfiAtHICf. 

Il  y  a  deux  sortes  de  navigatioa  :  la  navigaUoa  mari- 
thae,  et  la  navigation  fluviale: 

Nous  consacrerons  particulièrement  cet  article  aux 
règles  relatives  à  la  navigation  intérieure  ou /tutna/ex, 
c'est-it-dire  à  toutes  les  communications  par  eau  éta- 
blies dans  l'intérieur  du  pays. 

Le  nombre  des  tonneaux  imposables  sera  déterminé, 
au  moment  du  jaugeage  des  bateaux,  çt  pour  chaque 
degré  d'enfioncemeot,  par  la'  différence  entre  le  poids 
de  l'eau  que  déplacera  le  bateau  vide,  y  compris  les 
agrès.  Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué  au  moyen 
d' échelles  métriques  incrustées  dans  Le  bordage  exté- 
rieur du  bateau.  Les  espaces  laissés  vides  entre  les 
coupons  des  tr^ùns  et  ceux  dans  lesquels  seraient  placés 
des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  ï  flot,  ne  seront 
poÎDt  compris  dans  le  cubage. 

En  France,  les  marchandises  ci-après  dénommées 
som  soumises  au  droit  fixé  par  la  deuxième  classe  du 
tarif.  1°  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  les  bois 
étrangers  d'ébénisterle  ou  de  teinture,  le  charbon  de 
bois  ou  de  terre,  le  coke  et  la  tourbe,  les  écorces  et  les 
tans  ;  2"  le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de  toute 
sorte  ;  3°  les  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement 
dégrossis,  les  pierres  et  moellons,  les  laves,  le  grès,  le 
'  tuf,  la  marne  et  les  cailloux  ;  4°  le  plâtre,  le  sable,  la 
chaux,  le  ciment,  les  briques,  tuiles,  carreaux  et  ar- 
doises; 5*  enfin,  le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres  et 
ocres.  Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci-dessus 
seront  imposées  &  la  première  classe  du  tarif. 

Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  Heu  à 
la  perception  de  deux  droits  différents,  sont  soumis  au 
droit  le  plus  élevé,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  à 
moins  que  les  marchandises  imposées  comme  étant  de 
première  classe  ne  forment  pas  le  dixième  de  ceHes  qui 
sont  transportées  ;  auquel  cas  cbaqne  droit  sera  appliqué 
séparément  aux  deux  parties  du  chai^ement. 

Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera 
le  droit  imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que 
sott  la  nature  du  chargement.  Il  sera  i^jeuté  au  poids 
reconnu,  un  dixième  de  tonneau  ponr  chaque  voyageur 
qui  soalt  descendu  du  ^teau  avant  I»  vérliettleR. 

L'administration  des  eoniribvtlow  indlreeles  peut 
consentir  des  abonnements  payables  par  nx^  d'avance, 
ouparvovage:  1°  pour  les  bateaux  qui  servent  actuel»- 
ment  au  transport  des  voyugeiu»  ou  des  marchandtees 
d'un  port  à  un  autre  ;  â"  pour  ceux  de  petite  capaàtë, 
lorsqu'ils  ne  vont  pas  au-d^  de  trois  distances  du  port 
auquel  ils  ^ipartiennuit. 
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Lfs  Iniiiis  diargçM  (le  marchandises  quelconques  se- 
rout  imposés  à  un  droit  ilouhle  de  celai  qui  sera  perçu 
pour  les  trains  non  chargés.  Le  dcoit  sur  les  trains 
est  réduit  de  moitié  pour  toute  la  iiartic  des  rivières  oO 
1}  navigation  ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 

Les  liascules  k  poisson  sont  imposées  en  raison  de 
leur  volume  extérieur  eu  mètres  cubes.  Chaque  mëire 
cube  est  assimilé,  pour  la  perception,  !i  un  tonneau  de 
marchandises  de  deuxième  classe.  Les  bascules  entière- 
ment vides  ne  payent  aucun  droit. 

Sont  exempts  des  droits  :  1"  les  bateaux  eulièremont 
vides  ;  3"  les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  royale 
atTectés  au  srnice  militaire  de  ce  département  ou  du 
département  de  la  guerre,  sans  intervention  de  fournis- 
seurs un  d'entrepreneurs  ;  ô'  les  bateaux  employés  ex- 
elusi^euient  :ta  service  on  aux  ira^'aux  de  la  navigation 
par  les  attenis  dos  ponts  et  chaussées  ;  4°  les  bateaux 
p(;clietn-s,  lorsqu'ils  portent  uniquement  des  objets  rela- 
tifs ;t  la  pèche;  3"  les  bacs,  balelets  et  canots  servant 
h  traverser  d'une  i  ive  h  l'autn"  ;  fl"  les  bateaux  ajiparte- 
iiaiit  aux  propriétaires  on  fermiers,  cliargés  d'engrais, 
de  denrées,  de  récolles  et  de  grains  en  gcrl)es  jiour  le 
compte  des  dits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils 
auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  par- 
ticuliers, dans  l'étendue  de  leur  ex|)loitation. 

Aucun  bateau  ne  peut  naviguer  sur  les  fleuves,  ri- 
\ièii>s  on  cours  dVau,  qu'après  avoir  été  préalablement 
jaufié  îi  l'un  des  buri-iuix  qui  sont  désignés  pour  cha- 
(pie  coui-s  de  uavip;alion  par  une  ordonnance  royale. 
Tout  pi-opriélaire  ou  conducteur  de  bateaux  est  tenu 
de  tes  conduire,  à  vide,  à  l'un  des  dits  bureaux ,  à 
f'efl'et  (V  faire  procéder  an  jaugeage  par  les  employés 
des  contributions  indin-ctes.  Le  pi-ocès-verhal  de  jau- 
ftea(^c  déleniiine  le  tirant  d'eau  à  vide  et  la  dernière 
ligne  de  flutiaison  h  chai-^c  complète  est  fixée  de  nia- 
uièi-f?  que  le  l>ateau,  dans  sou  plus  fortchargcnieul,  pré- 
sente toujours  un  décimètre  hors  de  Teau.  Toute  charge 
qui  produirait  un  renfoncement  supérieur  h  la  ligne  de 
flultuisuu  ainsi  lî\cu  est  hilerditc. 

Toute  personne  mettant  à  (lot  un  nouveau  bateau, 
sera  tenue  de  le  présenter,  avant  son  premier  voyage 
ou  après  son  premier  déchargement,  àTun  des'bureaux 
de  jaui^euge.  Toutefois,  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un 
vuviige  peuvent  èti-c  Jaugés  à  l'un  des  bureaux  de 
navigation  ou  au  lieu  de  déchargement  ;  mais  il  n'est 
pas  pei'mis  de  les  dépecer  avant  que  les  droits  aient  été 
acquittés. 

I.a  perc('|ition  est  faite  à  chaque  bureau  de  navigatiou  : 
1"  pour  les  distances  <)éjû  parcourues,  si  le  droit  n'a  pas 
été  acquitlé  au  bureau  précédent  ;  i"  pour  les  distances 
a  parcourir  jusqu'au  prochain  bnreau,  ou  seulement 
jusqu'au  lieu  de  deslinaUon,  si  le  déchargcmentdoitêtre 
effectué,  avant  le  prodialu  bureau;  5"  enOn,  pour  les 
dislances  parcourues  «u  il  parcourir  entre  deux  bureaux. 
.Ni'anmbins,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  des- 
tination, le  batelier  a  la  faculté  de  payer,  au  dépari  ou  à 
l'arrivée,  pourtouteslesdistancesà  parcourirou  qui  ont 
été  parcom'ues  sur  la  partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal 
imposé  au  même  tarif,  à  la  charge  par  lui  de  faire  recon- 
naître, à  chaque  lieu  de  station,  U  conformité  du  tirant 
d'eau  avec  les  hiissez-passer  dont  11  doit  être  muni. 

Toutcfi  les  fois  qu'un  batelier  a  payé  au  dépari,  jus- 
qu'au lieu  de  destination,  pour  la  totalité  du  cbat^ement 
prasible  de  son  bateau  en  mardiandises  de  première 
classe,  il  n'est  tenu,  aux  bureaux  intermédiaires  de  na- 
vigation, que  d'y  représenter,  sur  réquisition,  son 
laisscz-passer. 

Lorsque  le  conducteur  veut  payer  le  droit  h  l'arriviv, 
il  doit  se  munir,  au  premier  bureau  de  navigatiou,  d'uu 


actiuit-b-eantion  qui  est  représenté  aux  employés  du  lieu 
de  destination,  et  déchargé  par  eux,  après  juslificatiôn 
de  racquitlcmenl  des  droits.  A  d^aut  de  cette  justifies- 
lion,  le  conducteur  et  sa  <antion  sont  tenus  de  payn-  les 
droits  pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme  si  le  bateau 
avait  été  entiii-emeut  cbaigé  de  man^andises  de  pre- 
mière classe. 

Tout  cotiduetenr  do  bateaux,  de  trains  ou  de  bas- 
cules à  poisson  doit,  à  défaut  de  bureau  de  navigatiou, 
se  munir,  ii  la  recette  buraliste  des  contributions  indi- 
rectes du  lieu  de  dépari  ou  de  chargement,  d'un 
laissez- passer  qui  indiqua,  d'après  sa  déclaration,  le 
poids  et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le  point  de 
départ.  Ce  laissez-passcr  ne  peut  étie  délivré,  pour 
les  bateaux  chargés,  qu'autant  que  le  déclarant  s'engage 
par  écrit,  et  sous  caution,  d'acquitter  les  droits  au 
bureau  de  perception  le  plus  voisin  du  tieu  de  desti- 
nation, ou  i  celui  devant  lequel  il  passe  pour  s'y  rendre. 
Tout  chargement  supplémeutairc  fait  en  cours  de  trans- 
port est  déclaré  de  la  même  manière. 

Les  laissez-passer,  acquils-à-caulion,  connaisseuietils 
et  lettres  de  voiture  suntreprésentés,  toute  réquisition, 
aux  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes, 
des  octrois,  delà  navigation,  ainsi  qu'aux  éclusiers,  maî- 
tres de  ponts  et  de  pertuis.  Ils  doivent  loujoursélre  eu 
rapports  avec  le  chargement.  Celte  exhibition  duit  être 
faite  au  moment  même  de  la  réquisition  des  employés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables 
aux  bateaux  à  vapeur;  mais,  lors  du  jaugeage,  ia  ma- 
chine, le  combustible  poar  un  voyage  et  les  agrès, 
sont  compris  dans  le  tirant  d'eau  à  vide.  » 

La  perception  des  droits  de  navigation  sur  les  trains 
est  faite,  pour  chaque  rivière,  suivant  les  nsages  éta- 
blis. 

Le  mode  de  vérificiitioii  de  la  chaîne  réelle  passive 
des  droits,  et  les  obligations  des  bateliers  à  cet  égard, 
l'application  des  droits  nouveaux  à  la  forme  et  k  la 
dimension  des  trains,  sont  déterminés  par  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  Il  est  oppose,  dans  tous  les  l>ureaux 
de  perception  dont  le  placement  est  déterminé  par  le 
ministre  des  finances,  un  placard  indiquant  le  nombre 
des  distances  d  uu  bureau  h  l'autre,  et  entre  les  princi- 
paux points  intermédiaires. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  et  il  celles  des  ordonnances  qui  en  règlent  l'applica- 
tion est  punie  d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  sans  pré- 
judice des  peines  établies  par  les  lois  en  cas  d'insultes, 
violences  ou  voies  de  fait.  I*s  propriétaires  de  bâti- 
ments, bateaux  et  trains,  sont  l'esponsabics  des  amendes 
résultant  des  coutraventious  commises  par  les  bateliers 
et  les  conducteurs. 

Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de  navigation 
sont  jugées,  et  les  contraveniioas  sont  constatées  et 
poursuivies,  dans  les  fbrmes  propres  ii  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Le  produit  uet  des  amendes 
est  réparti  comme  en  matière  de  voitures  publiques. 

Les  dispositions  qui  précédent  sont  applicables  «a  droit 
de  navigation  intérieure  perçu  par  l'administration  des  * 
contributions  indirectes,  uot  sur  frs  canaux  i»ncédés 
qu'à  l'embouchure  des  fleuves. 

La  perception  du  droit  de  navigation  sur  les  navhres, 
bâtiments  et  bateaux  allant  des  ports  situ^  à  l'embou- 
cbnrc  des  OeuTOS  h  la  mer,  ou  venant  de  la  mer  k  desti- 
nation des  dits  iMris,  est  faite  d'après  les  tarifs  et  le 
mode  actuellement  en  rigueur.  Sont  également  malnti;-' 
nues,  en  Franco,  les  dispositions  concernant  la  perce|>- 
tiou  d'une  taxe  proportionnelle  et  annuelle  sur  les  Itâti- 
meiits  k  quille,  pontés  ou  non  pontés,  servant  au  cabo- 
tage et  traus|M)rt  sur  la  Cironde,  ia  tianmne  et  la 
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DordogDè,  Jusqu*au  point  où  s'ëtcu^ractîoa  de  l'iiiscrip- 
tion  maritiiiie. 

DES  A$SUIU>CE£. 

Vassurancë,  cousldi^réc  d'unu  ntaniùrc  gcDÛraie,  est 
une  conTentlon  qui  a  pour  l>ut  d'indemniser  une  per- 
sonne des  pertes  résultant  pour  elle  d'événements  for- 
tuits. 

L'assurance  est  mutuelle  ou  à  prime.  Elle  est  mu- 
tuelle, si  plusieurs  individus  exposés  aax*inémes  risques 
contiennent  que  les  pertes  fortuites  éprouvées  par  Tuu 
d'euxserontrépartiesentretousdaDSii  proporUoodeleur 
intérêt.  Elle  est  it  prime,  au  contraire,  si  l'une  des  par- 
ties se  chaire,  moyenaant  une  certaine  somme,  appelée 
prime,  de  réparer  les  pei  tcs  et  dommages  que  l'autre 
partie  pourrait  éprouver  par  cas  fortuits. 

Dans  l'assoraoceà  prime,  celai  des  contraclants  qui 
reçoit  la  prime  et  se  charge  des  risques,  prend  le  nom 
d'assureur;  l'autre  contractant  s'appelle  assuré.  Dans 
l'assurance  mutuelle,  les  contractants  jouent  réciproque- 
ment le  rôle  d'assureur  et  d'assuré. 

L'assurance  est  encore  ten-estre  ou  maritime.  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  cette  dernière. 

L'assurance  maritime  peut  être  délinie  :  «  Un  contrat 
par  lequel  l'assureur  se  charge,  moyennant  une  certaine 
prime,  d'indemniser  l'assuré  des  pertes  et  dommages 
que  peurênt  éprouver  sur  mer,  et  par  accident  de  force 
majeure,  des  choses  exposées  aux  dangers  de  la  navi- 
gation. » 

Ce  contrat  est  synaliagmatique,  car  il  produit  entre' 
les  parties  des  otiligations  réciproques;  it  titre  oné- 
reux, parce  qu'ity  a  un  intérêt  de  part  et  d'aulre; 
aléatoire^  car  il  renferme  pour  chaque  partie  d«s 
chances  de  gains  et  de  pertes.  S'il  n'arrive  aucun 
sinistre,  l'assureur  gagne  la  prime  que  l'assuré  a  payée 
inutilemenl  ;  si,  au  contraire,  il  arrive  un  sinistre,  l'as- 
sarenr  est  tenu  de  réparer  le  dommage  que  l'assuré 
éprouve. 

Indépendamment  du  conseutement  des  parties,  trois 
choses  sont  principalement  de  l'essence  de  ce  contrat  : 
1"  une  chose  assurée;  2°  des  risque^  de  mer  auxquels 
CL-tte  chose  est  exposée;  3"  un  prix  que  l'assurenr  sti- 
pule pour  garantir  de  ces  risques. 

JSatiire  du  contrat  d'agsurance. 

L'obligation  de  garantie  forme  lu  caractère  dominant 
de  l'assurance.  En  effet,  la  crainte  d'éprouver  des  pertes 
et  dommages  et  le  désir  de  s'en  faire  indemniser  ont  dû 
inspirer  l'idée  d'un  pareil  contrat. 

contrat  d'assurance  est  de  la  classe  des  contrats 
intéressés  de  part  et  d'autre,  et  non  de  celle  des  contrats 
de  bienfaisaoee.  Car,  chaque  partie  s'y  propose  son  in- 
térêt propre  :  l'assureur  se  propose  de  profiler  de  la 
prime,  et  l'assuré  de  se  décharger  des  risquer. 

C'est  même  un  contrat  commutatif  ;  chacune  des  par- 
ties n'y  reçoit  que  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne  ou  de 
ce  il  quoi  elle  s'engage. 

Peu  importe, à  cet  égard,  que  le  contrat  soit  aléatoire 
et  que  l'obligation  des  assureurs  dépende  d'un  événe- 
ment incertain  ;  car  une  simple  espérance  peut  former 
an  équivalentsuBisant. 

Mais  il  est  nécessaire  de  se  ûxer  sur  ce  que  l'on  doit 
considérer  comme  formant  les  équivalents  donnés  ou  re- 
çus, de  chaque  câté.  La  difBculté  natt  de  ce  qu'il  ne 
s'opère  aucune  mutation  de  la  chose  assurée,  qui  reste 
Un^ours  la  propriété  de  Tune  des  parties,  sans  passer 
dans  les  mains  de  l'autre  :  d'oïl  la  nécessité  de  chercher 
afflemrs  ce  qui  USt  Tol^et  ou  la  matière  du  sontrat. 


m 

Or,  écoutons  Pofliier;  il  présente  la  véritable  théorie 
du  contrat  d'assurance: 

«  La  prime  que  l'assureur  reçoit  n'est  pas,  comme 
dans  les  (autres)  contrats  commutatifs,  l'équivalent  d'une 
autre  chose  qu'il  donne  ou  s'oblige  de  donner  à  la  place, 
puisqu'il  n'aura  rien  &  donner  si  le  vaisseau  arrive  à  hoa 
port  et  n'essuie  aucun  accident;  et  au  contraire,  si  le 
vaisseau  périt,  l'Indemnité  qu'il  sera  tenu  de  donner  à 
l'assuré  étant  une  chose  beaucoup  plus  considérable  que 
la  prime  qu'il  a  i-e^-ue  de  lui,  n'en  peut  éti%  regardée 
comme  l'équivalent. 

(i  fa  prime  que  l'assureur  reçoit  n'est  donc  pas  le  prix 
d'une  autre  chose  qu'il  donne,  mais  le  prix  du  risque  dont 
il  se  charge  par  le  contrat  :  ce  qui  est  le  vrai  caractère 
des  contrais  aléatoires. 

ft  Vice  versâ,  l'indemnité  que  reçoit  la  partie  qui  a  fait 
assurer  ses  effets,  lorsqu'ils  sont  péris,  i-lant  beaucoup 
plus  considérable  que  la  prime  qu'elle  a  donnée,  n'eu 
peut  être  regardée  comme  l'équivalent;  mais  elle  est 
l'équivalent  et  le  prix  du  risque  que  l'assuré  a  couru  de 
donner  en  pure  perte  la  prime  qu'il  a  donnée  et  de  ne 
rien  recevoir  à  la  place,  dans  le  cas  auquel  les  effets  as- 
surés seraient  arrivés  ï  bon  port,  et  n'auraient  essuyé 
aucun  accident.  » 

De  Ce  que  le  contrat  d'assurance  a  pour  objet  de  ga- 
rantir nue  chose,  il  s'ensuit,  non-sculemcnt  que  l'assuré 
doit  avoir  intérêt  à  la  conservation  de  cette  chose,  mau 
encore  qu'il  ne  peut  se  faire  de  ce  contrat  un  moyen  de 
bénéfice;  autrement, l'assurance  dégénéreraiten gageure, 
en  jeu,  puisqu'on  aurait  la  chance  de  perdre  telle  somme 
ou  gagner  telle  autre,  selon  que  l'accident  arrivera  ou 
n'arrivera  pas. 

Ainsi,  l'assurance  ne  doit  jamais  offrir  plus  que  l'in- 
demnité des  perles  réelles  que  le  Sinistre  a  fait  éprouver. 

Des  émnciatioiu  que  doit  contcfiir  la  contrat 
d'atiimmcet. 

Le  contrat  d'assurance  doit  exprimer  : 

1°  Le  uuu]  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire. 

Quoique  ces  énonciatîons  soient  importantes,  leur 
omission  ne  devrait  entraîner  la  nullité  du  contrat  qu'au- 
tant que  l'assureur  aurait  manqué  de  tous  autres  reusei- 
gnements  cerljiins  pour  y  suj»pléer. 

â"  Le  nom  et  la  désignation  du  navire.  En  effet, 
renonciation  du  nom  du  navire,  de  son  port  ou  de  sa 
qualité,  quand  ce  nuvire  est  l'objet  du  risque,  est  de 
l'essence  du  contrat.  L'assureur  ne  saurait  être  obligé  à 
garantir  une  chose,  h  répondre  d'un  rfsque  qu'on  ne  lui 
a  pas  fait  connaître. 

Cependant,  s'il  était  constant  que  les  deux  parties 
connaissaient  parfaitement  le  navire,  ou  si  l'erreur  dans 
la  qualification  du  navire  n'était  pas  de  nature  à  dimi- 
nuer l'idée  du  risque,  le  contrat  ne  pourrait  point  être 
annulé. 

Si  le  navire  n'était  pas  l'objet  du  risque,  s'il  n'en  était 
<[ue  le  lieu,  l'énonciation  de  son  nom  ou  de  sa  qualité 
ne  serait  plus  de  Tessence  du  contrat,  et  leur  omistioo 
n'emporterait  pas  nullité.  L'assureur  serait  censé  s'en 
être  rapporté  ii  l'assuré  sut  le  choix  du  bâtiment,  à 
moins  pourtant  qlie,  d'après  les  circonstances,  cette 
omission  ne  constituât  une  réticence. 

Bien  plus,  il  est  permis  de  faire  assurer  un  charge- 
ment sans /uiro  connaître  le  navire  ni  le  capitaine  à  qui 
il  est  confié  ;  mais  cette  faculté  n'est  vccordée  que  pour 
les  assurances  des  chargements  faits  aux  Echelles  du 
Levant,  aux  côtes  d'AfHque  et  autres  parties  du  inonde 
pour  rÉnrope. 

Toutefois,  la  police  doit  indiquer  celtd  k  qui  i'expé- 
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diUon  csi  fuite  ou  doit  être  consignée,  afin  d'éviter  qu'an 
assui-é  de  mauvaise  toi  n'applique  l'assarance  i  tel  char- 
gement plutôt  qu'il  tel  autre. 

Il  est  permis  de  dénier  h  cette  condition  par  une 
clause  cxpn^ssc  ;  car  il  est'  possible  que  l'assuré  ignore 
il  qui  seront  adressées  on  consignées  les  marcbandises 
qu'il  a  dans  tes  pays  étrangers. 

I/a«sim'  pnit  se  réserver  h  plus  forte  raison  le  droit 
de  ebargi'r,  dans  le  cours  du  voyage,  tes  effets  assurés 
sur  un  n:ivire  autre  que  celui  désigne  dans  ta  police, 
sans  indiquer  le  navire  qui  sera  sulislitué  i  ce  dernier. 
Mais  de  pardlles  clauses  doivent  âlrc  formellement 
exprimées. 

S"  Le  nom  du  capitaine.  Quoique  imporlante  que  soit 
celte  énottciation,  puisqu'il  peut  y  avoir  moins  de  ris- 
ques avec  tel  capitaine  qu'avec  tel  autre,  cependant  elle 
n'est  pas  de  l'essence  de  l'acte.  Sans  doute,  si  elle  a  été 
faite,  rassuré  ne  peut  donner  aiî  navire  un  autre  capi- 
taine, sans  nécessité  ;  mais  si  elle  ne  l'a  pas  été,  cette 
omission  n'aura  pas  plus  d'inconvénients  que  celle  du 
nom  du  navire. 

Pour  éviter  toute  contcslation^  on  est  dans  l'usage 
d'ajouter  au  nom  du  capitaine  les  mots  :  ou  autre  pour 
lui.  An  moyen  de  cette  clause,  l'assuré  peut,  même 
a\-ant  le  départ,  confier  le  navire  il  un  autre  capitaine 
que  celui  désigné  dans  la  police,  mais  l'assuré  répon- 
drait d'un  choix  évidemment  mauvais. 

4*  Le  lieu  où  1rs  march.mdiscs  ont  été  ou  doivent 
être  chaînées,  le  port  d'où  le  navire  a  dft  ou  doit  partir, 
tes  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  cbaiscr  oa  dé- 
charger, ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer. 

L'omission  de  la  désignation  du  lien  de  chargement 
n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant  que  l'on  ne  pourrait 
y  suppléer  par  les  aulrps  clauses  de  la  police,  ou  que 
cette  omission  aurait  trompé  l'assureur  sur  la  nature 
des  risques. 

Mais  l'assurance  serait  nulle,  si  )e  diargement  avait 
été  effectué  dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  par 
la  police. 

L'énonciation  du  lieu  du  cltai^enient  n'est  pas  néces- 
saire, lorsque  ce  chargement  est  fait  dans  lus  antres 
parties  du  monde  pour  l'Kurope.  Toutefois,  il  résulte 
de  cet  arlictc  qu'il  faudrait  indiquer  sinon  le  lien  parti- 
culier, (hi  moins  la  partie  du  monde  où  doit  se  faire  ce 
chargement.  Cette  circonstance  est  de  nature  ^  influer 
sur  l'opinion  du  risque. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  ponce  qui  con- 
tient la  clause  de  faire  échelle,  et  c|ui  indique  le  lieu  du 
départ,  fasse  connaître  le  port  d'écliolle  oit  doit  s'opérer 
le  cliargcment  dcs.cITets  -issiurs. 

5"  La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  mar- 
cliandiscs  ou  objets  que  l'on  fait^ssurcr. 

On  |>eut  se  contenter  d'assurer  en  termes  généraux  le 
chargement  ou  les  facultés  de  tel  navire,  ou  une  quotité 
délcrminéc  comme  le  tiers,  le  quart,  ou  Itieu  tant  sur 
les  facultés  de  tel  navire,  tant  sur  vins  cl  liqueurs,  etc., 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  la  nature  du  char- 
gement, les  différentes  espèces  de  liqueurs  ou  de  vins, 
potini-u  qu'au  moment  du  sinistre  il  y  ait  au  compte  de 
l'assuré  une  valeur  au  moins  égale  en  marchandises  sur 
te  navire. 

Au  reste,  l'assurance  faite  en  termes  généraux  des 
facultés  d'un  navire,  ne  comprend  point  les  marchan- 
dises qu'on  pourrait  ajouter  pendant  le  temps  des  ris- 
ques, &  moins  qu'on  ait  Inséré  la  clause  de  faii-e  échelle. 

Si  l'assuRince  ne  s'étend  pas  à  tout  le  chargement 
d'un  navire,  ou  à  une  quotité  déterminée,  il  devient 
nécessaire  de  désigner  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
que  l'on  fait  assurer,  de  manière  ii  ce  que  l'on  puisse  en 
constater  l'identité.  . 


COUMERCIALE. 

11  doit  être  fait  désignation  des  narcbandises  stfjcUes. 
par  leur  nature,  &  détérioration  particulière  ou  diminu- 
tion, jBoflime  blés  on  sels,  ou  susceptibles  de  coulage, 
sinon  les  assureurs  ne  répondent  point  des  dommages 
on  pertes  c[ui  peuvent  arriver  à  ces  marchandises,  si  ce  . 
n'est  toutefois  que  l'assuré  edt  ignoré  ta  nature  du  char- 
(^ement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

Les  marchandises  peuvent  être  assurées  sans  dési- 
gnation de  leur  nature  et  espèce,  si  le  chargement  est 
fait  aux  lîchellcs  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et 
autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe. 

Quant  à  l'évaluation  des  objets  assurés,  elle  n'est 
point  de  l'essence  du  contrat.  Si  elle  n'a  point  été  faite, 
i'.-xssuré  doit  être  admis,  en  cas  de  sinistre,  &  faire  la 
preuve  des  pertes  éprouvées. 

En  cas  d'évaluation  excédant  la  valeur  des  effets  assu- 
rés, l'assurance  ou  la  réassurance  est  nulle,  à  l'égard  de 
l'assuré  seul,  s'il  y  a  eu  dol  ou  fi^ude  de  sa  part. 

L'indemnité  qui  est  due  alors  ï  l'assureur  doit  être 
égale  au  montant  de  la  prime,  puisque  le  contrat  con- 
servant tout  son  effet  il  son  égard,  il  peut  exiger  de 
l'assuré  l'exécullon  de  son  obligation. 

S'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'assuré  dans  l'estimation 
des  cITets  assurés,  ou  supposition,  ou  falsification, 
l'assureur  peut  faire  procéder  à.la  vérification  et  estima- 
tion des  ol)jets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  pour- 
suite;,  soit  civiles,  soit  criminelles. 

Qnitl,  s'il  y  a  fraude  ou  dot  des  deux  côtés?  Il  faut 
dénier  toute  action  tant  à  l'assuré  qu'il  l'assureur. 

Lorsqu'il  n'y  a  ni  dot  ni  fraude  dans  une  assurance 
excédant  la  valeur  des  effets  assurés,  le  contrat  est  vala- 
ble jusqu'il  concurrence  de  leur  valeur,  d'après  l'estima- 
tion qui  en  est  faite  ou  convenue.  En  cas  de  pertes,  les 
assureurs  y  contribuent  à  proportion  des  sommes  par 
eux  assurées.  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excé- 
dant de  valeur,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi 
pour  cent. 

Tout  effet  dont  te  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère,  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie 
stipulée  vaut  en  monnaie  du  pays,  suivant  le  cours  à 
l'époque  de  la  signature  de  la  police. 

6°  La  nature  et  l'étendue  des  risques,  les  temps  aux- 
quels ils  doivent  commencer  et  finir. 

C'est  une  règle  essentielle  en  cette  matière,  qu'on  doit 
faire  connaître  à  l'assureur  tout  ce  qu'il  lui  importe  de 
savoir  pour  apprécier  l'étendue  des  risques. 

Ainsi,  on  doit  faire  connaître, si  le  narire  est  armé  en 
guerre,  s'il  est  ou  non  accompagné,  l'objet  de  sa  course. 

Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance 
et  le  connaissement,  qui  diminueraient  l'opinion  du 
risque,  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réti- 
cence, la  fausse  déclaration  ou  la  différence  n'auraient 
pas  influé  sur  le  dommage  ou  ta  perte  de  l'objet  assuré. 

Elle  serait  également  nulle,  alors  même  que  la  réU- 
cence  on  la  fausse  déclaraUon  serait  le  résultat  d'nne 
erreur  involontaire  ;  par  exemple,  si  rassuré  avait  omis 
de  déclarer  certaines  circonstances  et  certains  vices, 
foule  de  les  connaître,-  et  parce  que  ers  vices  étaient 
non  apparents. 

Si  le  contrat  d'assurance  ne  r^le  point  le  temps  où 
doivent  commencer  on  Unir  les  risques,  il  faut  recourir 
au  Code  de  commerce. 

7*  La  somme  assurée,  e*csl-il-dlre  l'indemnité  pro- 
mise par  les  assureurs. 

Quelque  importante  que  soit  cette  fixation,  elle  n'est 
point  cependaiit  do  l'essence  du  contrat;  les  assureurs 
pourraient  s'obliger  %  payer,  en  cas  de  perte  des  choses 
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assurées,  le  prix  qa^elles  valaient  k  l'instant  da  contrat, 
suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite. 

8°  La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance. 

Le  défaut  d'éiioncialion  de  la  prime  ne  vicie  pas  le 
contrat,  si  cette  ônonciation  peut  être  suppléée  ;  ainsi, 
le  livre  du  courtier,  le  tarif  de  l'assureur,  s'il  comprend 
(les  objets  de  même  nature,  peuvent  suppléer  au  silence 
(le  la  police  ;  les  parties  sont  censées  s'en  être  référées 
aux  dispositions  de  ce  tarif. 

La  prime  peut  cO&sister  en  argent,  en  marcbandises, 
en  une  cbose  k  faire. 

Elle  est  ordinairement  détcminéc  au  moment  du 
contrat;  mais  sa  flxation  peut  avoir  lieu  ultérieurement 
d'après  les  bases  que  la  convention  elle-même  aurait 
posées. 

Ainsi,  on  peut  convenir  d'nne  prime  H  tant  pour  cent 
Ue  la  valeur  des  choses  assurées,  ou  d'une  telle  somme 
déterminée,  par  exemple,  de  3,000,  4,000  ou  0,000  fr. 

Alcn  n'empècberalt  les  parties  de  stipuler  que  l'assu- 
reur recevra  It  titre  de  prime  une  part  dans  les  bénéflces 
que  produiront  les  miircliandiscs  assurées. 

La  prime  peut  être  susceptible  d'augmenlaUon,  soit 
par  sa  nature,  soit  par  une  clause  de  la  convention  ;  par 
exemple,  on  peut  convenir  qu'en  cas  de  guerre,  si  la 
convention  est  faite  pendant  la  paix,  ou  en  cas  de  paix, 
sf  la  convention  est  faite  pendant  la  gnerre,  la  prime 
actsL  augmentée  on  diminnée. 

Si  l'aufïmentalion  on  la  diminuUon  de  prime  a  clé 
stipulée  sans  qac  le  montant  en  ait  été  déterminé  par 
les  parties,  elle  doit  être  fixée  par  les  tribunaux,  en 
égard  aux  risques,  auxcirconsUnccs  et  aux  stipulations 
de  chaque  iwlicc  d'assurance. 

Il  est  iTusage  de  stipuler  que  le  coût  de  Tassurance 
s'aoïuittcra  en  un  billet  de  prime, dont l'assurenrs'oblige 
quelquefois  à  oc  recevoir  le  paiement  qu'en  cas  d'heu- 
reuse arrivée,  et  alors  il  devient  assureur  de  la  prime 
même.  —  Pardessus. 

Les  polices  d'assurances  peuvent  être  !t  ordre  et  même 
pa;fablps  au  porteur,  et  elles  appartiennent  au  porteur, 
sans  endossement,  même  en  cas  de  foillfle  de  l'assuré. 

9*  l<a  soumission  des  parties  ii  des  arbitres,  en  cas 
lie  ccmtestation,  si  elle  a  été  convenue. 

îf  otez  ces  dernières  expressions'  :  si  elle  a  été  con- 
venue. 11  en  Fésnite,  que  la  jin^Iction  ari>Uralc  n'est 
point  forctre  en  matière  d'assurance. 

tO*  ËnQn,  on  doit  i»st>rcr  dans  lus  conli-als  d'assu- 
rances toutes  les  condilions  dont  les  parties  sont  con- 
venaes. 

Toutes  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appli- 
quent aux  réassurances. 

btS  OBLIGATIONS  bE  L'ASSIillEUn  ET  DE  L'ASSUS^. 

«  SI  le  voyage  e^t  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau , 
même  par  le  f^it  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée  ; 
l'assuKur  reçoit,  &  litre  d'Indemnité,  demi  pour  cent  de 
la  somme  assurée.  » 

Le  langage  de  la  loi  est  absolu  ;  Il  n'y  a  donc  pas  k 
di:>tinguer  si  la  ru|>ture  du  voyage  est  le  résultat  d'une 
volonté  ou  de  la-force  majeure  ;  quelle  que  soit  la  cause 
qui  rompe  le  voyage,  l'indemnité  d'un  demi  pour  cent 
de  la  somme  assurée  est  due  11  l'assureur. 

Il  est  admis  que  le  droit  de  l'assureur  est  le  même  si 
le  contrat  est  annulé  comme  illégal,  la  bonne  foi  de 
Tassurenr  n'étant  point  contestée. 

«  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par  tempête, 
naolVage,  éeboucment,  alHHrdage  fortuit,  changements 
forcés  de  rente»  de  voyage  oa  de  vaisseau,  par  Jet,  feu. 


SIS 

prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration 
de  guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes 
autres  fortunes  de  mer.  » 

Ce  qu'il  faut  bien  préciser,  dans  l'intcrprélation  de  ce 
qui  précède,  c'est  que  la  lesponsabililé  des  assureurs 
est  engagée  à  la  réparation  de  tous  les  dommages  occa- 
sîomiés  par  l'es  rorttincs  de  mer,  quelles  qu'elles  soient; 
que  les  cas  de  sinistres  énoncés  dans  la  loi  ne  sont  point 
exprimés  avec  un  caractère  limitatif  ;  mais  que  tout 
sinistre  qui  ii'^iiirnit.  pas  pour  cause  une  fortune  de  mer 
ne  peut  .iltendro  de  réparatipn  du  contrat  d'assurance, 
à  moins  toutefois  que,  selon  qu'elles  en  ont  le  droit, 
les  parties  n'aient  modifié  par  des  stipulations  déroga- 
toires le  principe  général  émis  par  la  loi  pour  servir  de 
règle  aux  intéressés  qui  n'auraient  rien  prévu  dans  leurs 
conventions  h  cet  égard." 

Tout  risque  terrestre  est  donc  exclu  dti  bénéfice  offert 
par  la  loi  aux  assurés  ,  peu  importe  d'ailleurs  les 
circonstances  dans  lesquclfes  le  risque  ail  été  consommé, 
excepté  le  cas  où  la  perte  des  marchandises  ou  objets 
déposés  il  ten'c  aurait  pour  cause  immédiate  une  fortune 
de  mer,  comme,  par  cxcnipli*,  un  naufrage  ou  une 
nécessité  de  radoub. 

K  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau, et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de 
l'assuré,  ne  sont  point  i  la  chaîne  de  l'assureur  ;  et 
même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  commencé  à  courir 
les  risques. 

Toute  couveniion  confraîre  ii  ce  principe  éminem- 
ment moral  et  d'ordre  public  serait  considérée  comme 
nulle,  car  elle  n'aurait  d'autre  portée  que  de  mettre 
l'une  des  parties  il  la  discrétion  complète  de  l'autre. 

Pour  que  la  responsabilité  de  l'assureur  soit  équita- 
ble, il  faut  que  l'assure  remplisse  exactement  les  obli- 
gations auxquelles  il  s'est  soumis,  aux  termes  de  sa 
police  d'assurance  ;  et  il  n'aura  le  droit  d'en  invoquer 
les  bénéllces  qu'autant  que  l'assureur  be  pourra  pas  lui 
reprocher  d'avoirété  indilcUîàses  engagenicnls. 

«  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  iirrivent  par 
le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par 
le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs, 
ne  sont  point  !i  la  charge  des  assureurs.  )> 

On  comprend  do  reste,  en  présence  des  termes  si 
comprébcnsifs,  si  explicites  et  si  absolus  à  la  fois  des 
dispositions  de  loi  que  nous  rapportons  ici,  que  les  cir- 
constances auxquelles  il  y  est  fait  allusion  ne  peui'ent 
être  qualifiées  fortunes  de  mer. 

«  L'assureur  n'est  point  tenu  des  pi^ariealimis  et 
fautes  du  capitaine  et  de  réqidpagc,  connues  sous  le 
nom  de  baraterie  de  patron,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. » 

Pour  se  rendre  compte  de  la  logique  de  i»ilte  dls|>osi' 
lion,  qui  semble  constituer  une  exception  excessive  au. 
profit  des  assureun,  il  faut  se  rappeler  que  la  loi  consi- 
dère, par  une  présomption  de  droit,  le  capitaine  comme 
le  mandataire  et  le  représentant  des  assurés  ;  dès  lors 
on  doit  lire  l'article  comme  s'il  était,  ainsi  écrit  :  L'aasa- 
reur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  foutes  des 
assurés.  —  Mais  11  est  évident  que  cette  présomptlou 
exprime  rarement  la  vérité  et  la  Justice  des  rapports 
du  capitaine  et  des  chargeurs  ;  aussi  est-41  de  clause 
générale  dans  les  polices  d'assurances  d'assimiler  aux 
risques  maritimes  la  baraterie  de  patron.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  l'assureur  est  subrogé  aux  dnrfts  de  l'assuré 
(wntrc  le  capitaine  el  les  propriétaires  du  navire  dont  le 
Tait  a  causé  le  sinistre. 

a  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  louage  et 
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lamanago,  ni  d'aucune  espèce  de  drulU  imposés  Bur  te 
Davlre  et  les  marcluDdises.  n 

0»  enli'iul  : 

Par  «  pilolagc,  n  le  service  des  pilotes  (]ui  dirigent 
les  navires  it  l'entrée  ei  à  la  sortie  des  poils  ; 

Par»  ImiBge,  »  ie  travail  des  ouvriers  qui  baient  les 
bàliments  dans  les  rivif^res  ; 

Par  «  lamanage,  »  l'industrie  des  marins  qui  vont 
dans  des  Itarques  au-devant  des  navires  pour  les  guider 
à  leur  entrée  dans  les  ports. 

.  Ces  divers  services  sont  considérés  comme  faisant 
partîe  des' conditions  essentielles  à  la  navigation  du  na- 
vire, et  le  prix  qu'on  les  paye  échappe,  à  ce  titre,  au 
l>cuétice  de  toute  assurance^ 

»  II  sera  fait  désignation  dans  la  police  des  marclian- 
dises  sujettes,  par  leur  nature,  à  détérioration  particu- 
lière ou  diminution,  comme  Mes  ou  sels,  ou  marchan- 
dises susceptibles  de  coulage  ;  sinon  les  assureurs  ne 
répondront  point  des  dommages  ou  pertes  qui  pourraient 
arriver  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que 
rassuré  eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la 
signature  de  la  police.  » 

U  s'agit  ici  de  détériorations  pouvant  provenir  de 
loitte  autre  cause  que  de  la  nature  on  du  vice  propres 
des  mardiandises  ;  —  la  désignation  exigée  par  la  loi 
garantira  è  rassuré  qui  l'aura  faite  toute  sécurité. 

«  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour 
l'aller  et  le  retour,  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa 
première  destination.  Il  ne  se  fait  point  de  chai^ement 
en  retour,  ou  si  le  châtiment  en  retour  n'est  pas  com- 
plet, l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers  propor- 
tionnels de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.  » 

Donc,  sur  les  marchandises  qui  auront  fait  l'aller  et 
le  reloiir,  la  prime  sera  payée  en  entier  à  l'assureur; 
pour  le  surplus  des  marchandises  qui  manquent  au  re- 
tour dans  le  chargement  prévu  et  non  réalisé,  l'assureur 
ne  recevra  que  les  deux  tiers  de  la  prime  convenue. 

«  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés, 
est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé 
qu'il  y  a  dul  ou  fraude  de  sa  part.  >i 

S'il  n'y  a  eu  qu'erreur  ou  déficit,  l'assurance  est  ré- 
duite proporUonnellement  è  la  valeur  des  marchandises 
embarquées. 

«  S'il  n'y  a  ni  dol,  ni  fraude,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  eflets  chargés, 
d'après  l'estimation  qui  en  est  bite  ou  convenue.  — 
Eb  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contri- 
buer chacun  à  proportion  des  sommes  par  eux  assurées. 
—  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de 
valeur,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi  pour  cent.  » 
.  «  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans 
fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le  premier  con- 
trat assure  l'entière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsis- 
tera seul.  —  Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats 
subséquents  sont  libérés:  ilsnereçolventiiue  demi  pour 
cent  de  Ja  somme  assurée.  —  Si  l'entière  valeur  des 
effets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat, 
les  as8\u^re  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents 
répondent  de  l'excédant  en  suivant  l'onlre  de  la  date 
du  contrat. 

tt  S'il  y  a  des  effete  chargés  ponr  le  montant  des 
sommes  assurées,  en  cas  de  perce  d'une  partie,  elle 
sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets,  au  marc 
le  franc  de  leur  intérêt.  » 

Il  n'en  serait  \Atis  ainri  s'il  y  avait  eu  affectation  spé- 


ciale d'une  assurance  à  tel  objet  déterminé  :  dans  eu 
cas,  la  responsabilité  devient,  elle  aussi,  spéciale,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  k  la  contribution  proportionnelle. 

«  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchan- 
dises qui  doivent  être  chaînées  sur  pltisicwrs  vaisseaux 
désignés,  avec  énonciation  de  la  somme  assurée  sur 
chacun,  et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul 
vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nomi>re  qu'il  n'en  est  dé- 
signé ïlans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la 
somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vais- 
seaux qui  ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perle 
de  tous  les  vaisseaux  désignés,  et  il  recevra  néanmoins 
demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  trou- 
vent anoulées.  » 

Du  moment  où  les  vaisseaux  choisis,  aux  termes  du 
contrat,  pour  recevoir  les  march^ndisesassurées,  ne  les 
ont  pas  reçues  et  qu'il  leur  en  a  été  préféré  un  autre 
ou  d'autres,  il  y  a  au  contrat  une  déi'<^ation  que  la  toi 
répute  suffisante  pour  en  déterminer  l'annulation  contre 
l'assuré.  Mais,  dans  ce  cas,  comme  dans  presque  toutes 
les  circonstances  qui  intéressent  le  contrat  d'assurance, 
les  faits  exerceront  une  grande  influence  sur  l'applica- 
tion nécessairement  très-particulière  des  dispo^tlons 
de  la  loi. 

n  Si  le  capitaine  a  la  lilterté  d'entrer  dans  <lifférents 
ports  pour  compléter  ou  échanger  son  chargement,  l'as- 
sureur ne  court  les  risques  des  effets  assurés  que  lors- 
qu'ils sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

Comme  nons  l'avons  répété  déjJi.  Tassnreur  ne  ré- 
pond que  des  risques  provenant  des  fortunes  de  mer, 
et  ce  qui  précède  confirme  ce  principe. 

u  Si  l'assurance  est  faîte  pour  un  temps  limité,  l'as- 
sureur est  libre,  après  l'expiration  du  temps,  et  l'assuré 
peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques.  » 

L'échéance  du  terme  flxé  comme  limite  à  l'existence 
du  contrat  libère  de  plein  droit  les  parties  ;  l'assurance, 
objet  du  contrat,  a  cessé  d'exister,  et  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'assuré  en  contracte  une  autre. 

«  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui 
est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lien  plus 
éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoi- 
que sur  la  même  route.  —  L'assurance  a  son  entier 

effet,  si  le  voyage  est  raccourci.  » 

Le  voyage,  bien  que  raccourci,  ne  doit  |>as  avoir  été 
changé,  contrairement  aux  conventions  exprimées  dans 
la  police. 

ic  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée 
des  objets  assurés  estnulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant 
la  signature  du  contrai,  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la 
perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  objets  assurés.  » 

Si  la  présomption  légale  était  justitiéc  par  les  faits, 
le  contrat  d'assurance  ne  constaterait  de  la  part  de 
l'assuré  ou  de  l'assureur  qu'une  tentative  d'esci'uquerie. 
qui  non-seulement  vicierait  a6  initia  le  contrat,  mais 
pourrait  délermiDer  des  poursuites  plus  sévères  contre 
le  coupable. 

Ou  s'est  demandé  si  les  risques  ne  cessent  que  du 
jour  où  la  nouvelle  est  reçue  soil  du  sinistre,  soit  de 
l'arrivée.  La  jurisprudence  a  répondu  que  l'assurance 
finissait  au  moment  réel  soit  du  sinistre,  soit  de  l'ar- 
rivée, et  que  tout  contrat  d'assurance  fait  postérieure- 
ment à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  événements  était  nul 
comme  n'ayant  pas  de  cause. 

Qu'est-ce  que  cette  présomption  dont  parle  la  loi  y 
quels  en  sont  les  caractères  et  les  particularités  ? 

«  La  présomption  existe  si,  en  comptant  trois 
quarts  de  myriamètre  (une  lloie  et  demie)  par  heure, 
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sans  préjudice  des  autres  preaves,  il  est  établi  que  de 
l'eadroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau,  ou  du 
lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a  pu 
être  portée  daos  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été 
passé,  avant  la  signature  du  contrat.  » 

Celte  présomption  est  de  duAl;  elle  oo  peut  être 
contestée,  et  nulle  preuve  ne  serait  admise  contre  elle. 

«c  St  cependant  l'assurance  est  Alite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles,  la  présomption  mentionnée  dans 
les  articles  précédents  n'est  point  admise.  —  Le  con- 
trat n'est  annulé  qoe  sur  la  preuve  que  l'assuré  sa^'ait  la 
perte,  ou  Fassurenr  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signa- 
ture du  contrat,  n 

police  d'assurance  peut  déroger  .lux  prescriptions 
de  la  loi,  el-écarler  la  menace  do  présomption.  Néan- 
moins, la  preuve  fournie  contre  l'îissuré  qu'il  connais- 
sait la  circonstance  dont  l'dvénement  enlevait  toute 
cause  au  contrat,  entraînerait  la  nullité  de  la  conven- 
tion. 

«c  En  cas  de  preuve  contre  un  assuré,  celui-ci  paye  à 
l'assureur  une  double  prime.  —  En  cas  de  preuve  con- 
tre l'assureur,  celui-ci  paye  h  l'assuré  une  somme  double 
de  la  prime  convenue.  —  (kïtui  d'entre  ea\  contre  qui 
la  preuve  est  faite  est  poursuivi  correctionnellement.  » 

Telle  est  la  sanction  pénale  des  prescriptions  que 
nous  rapportons,  plus  haut  :  cette  sanction  profile  à 
la  partie  trompée  qui  a  droit  à  une  indemnité,  et  elle 
assure  à  l'ordre  public  menacé  une  satisfaction  néces- 
saire. 

DÉLAISSEMENT. 

Le  délaissement  en  matière  d'assuranees  maritimes 
est  l'abandon  que  l'assuré  fait  à  l'assureur',  après  sinistre 
ou  avaries,  de  ce  qui  reste  des  objets  aKsurés  et  de  tous 
ses  droits  relativement  à  ces  objets,  à  la  cbui>t;e  par  l'as- 
sureur de  payer  la  totalité  de  la  somme  portée  pai'  la 
police  d'assurance. 

Lo  Code  de  commerce  autorise  le  délaissement:  l'en 
cas  de  prise,  de  naufrage,  d'échouemenl  avec  bris, 
d'inoavigabilité  par  fortune  de  mer  ;  2°  eu  cas  d'arrêt 
d'une  puissance  êtraugère  ;  3"  en  cas  de  perle  ou  dété- 
rioration des  eiTets  assurrâ,  si  la  d<;lérioration  ou  la 
perle  va  aux  trois  quarts  au  moins  de  la  valeur;  i"  en 
cas  d'arrêt  de  la  part  du  gouvernement  ;  mais  alors 
le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  voyage 
commencé;  il  ne  peut  jamais  être  fait  auparavant; 
5'  enfin,  au  cas  où  l'assuré  est  sans  nouvelles  du 
navire  depuis  un  temps  tel,  que  sa  perle  doive  être  pré- 
sumée. —  L'Éuuméralion  qui  précède  est  limilalive  ; 
tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  rè- 
glent entre  les  assureurs  et  les  assurés  i  raison  de  leurs 
intérêts. 

L'action  en  délaissinncnt  peut  être  exereée  alors 
même  que  dans  ta  police  se  trouverait  ta  clause  franc 
d'avarie*  parce  que  cette  clause  n'a&hmchlt  pas  tes  assu- 
reurs  des  avaries  communes  on  particulières  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  et  que,  mal- 
gré cette  claufie,  les  assurés  ont  le  choix  entre  l'exer- 
dce  de  ('action  d'avarie  et  le  délaissement. 

Reprenons  maintenant  les  cas  divers  énnmérés  par  le 
législateur. 

1^  délaissement  est  autorisé  : 

I*  En  cas  dr  prise.  —  La  prise  faisant  naître  la  pré- 
somption de  perte  iotale,  suffit,  indépendamnieiit  <le  si's 
suites,  pour  donner  lieu  au  délaissement.  —  Mais  lors- 
qu'on assuré  sur  corps  fait  abandon,  en  cas  de  prise, 
sans  produire  un  procès-verfoal  du  capitaine,  la  produc- 


tion de  cette  pièce,  si  elle  est  possible,  doit  être  faite 
avant  que  les  assureurs  puissent  être  soumis  au  paye- 
ment définitif. 

2°  En  cas  de  natifraijn.  —  Lorsqu'un  navire  a  nau- 
fragé, l'assuré  doit  être  admis  au  délaissement,  tors 
même  qu'il  ne  rapporte  pas  de  procès -verbal  qui  con- 
state que  le  navire  était,  à  l'époque  du  départ,  en  bon 
état  de  navigation. 

3"  En  ccu  d'ëchuuement  aeec  bris.  —  L'écbouement 
avec  bris  n'est  pourtant  pas,  dans  tous  les  cas,  une 
cause  de  délaissement  ;  il  faut  que  le  sinistre  ait  causé 
au  navire  des  avaries  graves,  constituant  un  sinistre 
majeur.  Néanmoins,  pour  que  l'écbouement  avec  bris 
puisse  donner  lieu  au  délaissement,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  bris  soit  absolu  :  bien  que  le  bris  ne  soit 
que  partiel,  et  que  le  bâtiment  ait  pu  être  réparé,  le 
délaissement  peut  se  faire,  mais  seulement  quand  le 
sinistre  a  une  très-grande  importance. 

4"  D'innavigabilitè  par  fbrtune  de  Mer.  —  L'înoa- 
vigal)ilitc  doit,  pour  donner  naissance  h  l'abandon,  avoir 
été  préalablement  constatée.  —  Pour  qu'il  y  ait  inna- 
vigabilité dans  le  sens  de  la  loi,  et,  par  suite,  ouverture 
à  délaissement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  décla- 
rée par  le  juge  du  lieu  de  la  relâche  ou  des  procès- 
verbaux  de  l'équipage,  lorsque  d'ailleurs  elle  est  prouvée 
liar  les  circonstances  et  par  les  documents  réguliers 
produits  par  l'assuré.  L'iunavfgabilité  peut  être  établie 
par  des  actes  justificatifs  et  des  attestations  ,  quelles 
que  soient  les  personnes  de  qui  ces  documents  émanent, 
ou  par  la  notoriété  publique.  Lorsque  le  na\ire  a  été 
visité  avant  son  départ,  et  qu'il  a  été  reconnu  être  en 
état  de  supporter  la  navigation,  la  présomption  est  que 
rinnavigal)iiité  survenue  pendant  le  voyage  a  été  le  ré- 
sultat d'accidents  de  mer  :  c'est  aux  assureurs  A  prouver 
qu'elle  provient  du  vice  propre  du  navire. 

I)  y  a  lieu  au  déJaisscmentd'un  navire,  non-seulement 
au  cas  d'innavigabilité  absolue,  mais  encore  au  cas  d'in- 
tiavigabilité  relative,  par  exemple  lorsque  le  capitaine 
n'a  pu  se  procurer  !cs  fonds  nécessaires  pour  faire 
des  réparations  Indispensables  au  navire,  ou  bien 
au  cas  d'une  inaavigabilité  relative  telle,  qu'il  fal- 
lait plus  de  temps  et  de  dépense  pour  réparer  le  navire 
que  pour  en  construire  uu  neuf.  Mais  le  délaissement 
pour  cause  d'innavigabilité  ne  peut  avoir  lieu  si  le  na- 
vire endommagé  peut  être  réparé  et  mis,  sans  trop  de 
dépense  et  de  temps,  en  état  de  continuer  sa  route  pour 
le  lieu  de  sa  destination.  Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve 
son  recours  sur  les  assureurs  pour  les  frais  et  avaries 
causés  par  l'accident  de  mer. 

Quand  un  navire  a  été  déclaré  innavigsbic.  l'assuré, 
sur  le  chargement  (le  propriétaire  de  marchandises  assu- 
rées) est  tenu  d'en  faire  la  notification  aux  assureurs 
dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nou- 
velle, pour  que  ceux-ci  puissent  prendre  des  mesures 
pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  la  translation  de  la 
cai^aison  sur  un  autre  '  navire.  Le  rechargement  des 
marchandises  sur  autre  navire  une  fois  opéré,  l'assu- 
reur en  court  les  risques  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur 
déchargement.  Il  est  teim,  en  outre,  des  avaries,  frais 
de  déchargement,  magasinage,  rembarquement,  de 
l'excédant  du  fret,  et  de  tous  autres  frais  faits  pour  sau- 
ver les  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée. 

Au  reste,  it  faut  bien  remarquer  que  rinnavigabilité 
n'autorise  pas  nécessairement  l'action  en  délaissement 
du  cbargcmentdc  ta  part  des  propriétaires  des  marchan- 
dises assurées.  Ces  marchandises  peuvent  être  chargées 
sur  un  autre bfitiment.etlecapitainc  est  tenu, en  cecas. 
de  fiiire  toutes  diligences,  de  même  que  li>s  assureurs, 
poHrseprocnrt>run  nouveau  navireàreffetdetraii.'ïporter 
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les  marcliandises  au  lieu  deleurdcstitiation.  Ccn'cslque 
lorsque  los  diligcncuiiprcscrilesancapitaiiicsuul restées 
saussuccès,  rX  à  ru?i(i[ration  des  mêmes  délais  que  ceux 
qui  sont  tixés  au  cas  d'arrêt  d'une  puisi^ance  étrangère, 
quel'assuré  peut  faire  le  délaissement  des  iiiarcliaudises. 

3"  Eu  cil»  d'urrèt  d'une  puissaiifc  clratKjèm.  —  Le 
délaissement,  on  ce  cas,  nn  peut  avoir  lieu  qu'après  cer- 
tains délais.  L'assuré  est  tenu  de  uolitier  l'arrêt  à  i'assu- 
leuf  dans  les  Iruis  jours  de  la  i-éceptiou  de  la  nouvelle. 
Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  lait  que 
six  mois  après  cette  noliflcation ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu 
dans  les  iners  de  l'Europe,  dans  la  Méditerranée  ou  dans 
la  Baltique,  et  qu'un  au  après,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en 
pays  plus  éloigné.  I^s  délais  courent  du  jour  de  la 
signiflcation  de  l'airêt  :  Si  les  objets  chaînés  sont  d'une 
nature  périssable,  ces  délais  sout  rédirits  à  un  mois  et 
dcoii  dans  le  premier  cas,  cl  k  trois  mois  dans  le  second. 

Si,  pendant  ces  délais,  l'arrêt  est  levé,  il  n'y  a  pas 
lieu  nu  déiaisscmeni,  et  les  assurés  sont  tenus  de  f^lre 
toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux,  afin  d'oi>- 
tenir  mainlevée  de  l'arrêt.  Les  assureurs,  do  leur  côté) 
peuvent,  séparément  ou  de  concert  avec  les  assurés, 
faire  des  démarclics  en  vue  du  même  but. 

6"  Kh  cas  de  pci'te  ou  détérioration  dut  alijets  aêswvs, 
si  la  détérioration  ou  la  perte  s'élève  au  -moins  aux  trois 
quarts  de  la  valeur.  —  Bien  qu'une  certaine  quantité  de 
marchandises  assurées  soit  divisée  eu  séries  indiquées 
dans  la  police  d'assurance  comme  formant  cbacime  uu 
capital  distinct,  si,  par  suite  d'avariés  éjirouvées  en  mer  j 
le  capitaine  fait  vendre  dans  un  port  de  relâche  plus 
des  trois  quarts  do  la  totalilé\lu  ces  marchandises,  sans 
constater  !i  quelles  séries  elles  appartiennent ,  celte 
vente  ainsi  faite  en  bloc  n'eu  constitue  pas  moins  une 
perte  de  plus  des  trois  quarts,  autorisant  le  délaisse- 
ment de  la  part  de  l'assuré.  - 

Pour  qu'il  y  ait  perte  des  (rois  quarts  donnant  lieu  à 
délaissement,  il  faut  que  les  dommages  matériels  éprou- 
vés par  la  chose  assurée  soient  tels,  qu'après  le  sinistre 
sa  valeur  soil  réellement  réduite  au  quart  de  la  valeur 
qu'elle  avait  avant  son  départ.  Ou  ne  peut  comprendre 
parmi  les  éléments  de  la  perte  des  trois  quarts,  la  con- 
tribution de  la  chose  assurée  aux  dépenses  causées  par 
des  avaries  communes. 

Lorsqu'une  assurance  porte  sur  uu  navire  évalué  de 
gré  à  gré  dans  la  police,  et  que  le  délaissement  est  mo- 
tivé sur  la  perte  ou  la  détérioration  des  trois  quarts,  la 
quotité  de  la  perte  ou  do  la  délérioi-ation  ne  doit  pas 
être  déterminée  par  la  comparaison  de  la  valeur  esti- 
mable portée  dans  la  police  avec  la  valcui-  estimative  du 
navire  après  le  sinistro  :  cette  perle  ou  cette  détériora- 
tion doit  être  déterminée  par  la  comparaison  de  la  va- 
leur portée  daus  la  police  avec  le  chilTre  de  la  dépense 
Jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire. 

7"  En  cas  d'arrêt  de  la  part  du  t/omiernement,  pourvu 
que  le  délaissement  soit  bit  après  le  commcucemeut  du 
voyage. 

8"  Au  cas  où,  après  un  an  expiré  à  compter  du  jour 
du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordinaires  ; 
—  après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours,  l'as- 
suré déclare  n'avoir  reçu  Aucune  nouvelle  de  son  navire, 
il  peut  faire  le  délaissement  et  demauder  le  paye- 
ment de  la  somme  assurée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  constater  la  perte. 

Les  assureurs  auxquels  abandon  est  fait  pour  défaut 
de  nouvelles  ne  peuvent,  sans  articuler  aucun  fait  posi- 
tif, et  par  cela  seul  qu'ils  offrent  le  payement  provisoire 
sous  caution,  demander  et  obtenir  un  délai  pour  admi- 
nistrer la  preuve  contraire  à  la  déclaration  du  défaut  de 
itOHYcl|(îs  et  autres  faits  fiticstés  ftvr  l'assuré, 


Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le 
terme  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la 
nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l'Eu- 
rope, ou  sur  celles  d'Asie  et  d'.Afrique  dans  la  fiédUer^ 
ranée;  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de 
celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  eûtes  ci-deiisus  mentionnées;  —  dans  le  délai 
.d'un  im  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perle 
arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes 
occidentales,  aux  Iles  Açoivs,  Canaries,  Madère  et  autres 
lies  et  cdtcs  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Amé- 
rique; —  dans  le  délai  de  deux  aus  api-ès  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes 
les  autres  parties  du  monde. 

En  cas  de  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles,  le 
délai  pendant  lequel  le  délaissement  peut  être  fait  com- 
mence à  l'expiration  d'un  an  ou  de  deux  ans,  suivant 
<|ue  le  voyage  est  ordinaire  ou  de  long  cours,  écoulés 
depuis  le  départ  du  navire  ou  la  réceptfon  dos  dernières 
nouvelles. 

On  doit  considérer  comme  voyages  de  long  cours  ceux 
qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  ik  la 
mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Tei-re-Neuve,  au  Grot-n- 
land,  et  aux  autres  câtes  et  tics  de  l'Amérique  méridio- 
nale et  septentrionale,  aux  Açores,  Canaries,  k  Madère. 

La  loi  classe  encore  parmi  les  voyages  de  long  cours 
ceux  qui  se  font  dans  toutes  les  eûtes  et  pays  situés  sur 
rOcéau  au  delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund.  Il 
a  été  jugé  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots,  non  les 
eûtes  et  pays  des  mers  Méditerranée  et  Baltique,  mais 
les  eûtes  et  pays  situés  au  deli^  des  détroits  de  Gibral- 
tar et  du  Sund,  sur  l'Océan  ;  qu'ainsi,  le  voyage  de 
Rouen  k  Saint-Pétersbourg  n'est  pas  un  voyage  de  long 
cours. 

Faute  de  délaisser  dans  les  délais  ci-dessus  mention- 
nés, l'assuré  esl  déchu  do  son  droit. 

Pour  que  le  délaissement  soit  régulier,  il  ne  suffit 
pas  d'une  déclaration  à  cet  égard,  même  par  acte  d'huis- 
sier, il  faut  encore  qu'il  y  ail  demande  formée  en  jus- 
tice dans  les  délais,  surtout  si  les  assureurs  rejettent  le 
délaissement.  ' 

La  nouvelle  de  la  perte  du  navlro  assuré,  à  partir  de 
laquelle  court  le  délai  légal,  doit  s'entendre  d'une  nou- 
velle présentant  tous  les  caractères  de  la  certitude;  ce 
délai  ne  court  donc  pas  du  jour  où  l'assuré  a  reru  une 
première  lettre  lui  annonçant  l'existence  de  brails  sinis- 
ires  sur  le  sort  de  son  navire  :  il  ne  couit  que  du  jour 
où  l'assuré  a  reçu  la  confirmation  de  ces  bruits. 

Le  délai  du  délaissement  de  l'assureur  au  réassureur 
court,  comme  celui  du  délaissement  de  l'assuré  à  l'as- 
sureur, du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perte,  et  non  pas  seulement  da  Jour  où  l'assuré  a  hll 
le  délaissement  à  l'assureur. 

L'assuré  qui,  après  avoir  fait,  par  une  déclaration  à 
l'amiable,  connaître  son  intention  de  délaisser,  a  laissé 
prescrire  le  délai  llxé  pour  l'exercice  de  celte  action, 
est  recevable  £i  revenir  ensuite  contre  l'assureur  par  l'ac- 
tion d'avarie. 

Dans  tous  les  cas  où  le  délaissement  peut  avoir  lieu, 
l'assuré  est  tenu  de  signifier  k  l'assureur  les  avis  qu'il  a 
reçus,  et  cette  signification  doit  être  fai^  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'avis.  Néanmoins,  si  l'as- 
suré n'apprend  la  perte  de  son  navire  que  par  le  retour 
de  l'équipage,  il  est  dispensé  de  toute  signification  préa- 
lable ;  il  lui  suflit  de  faire  notifier  le  délaissement  dans 
les  délais  légaux  k  partir  de  ce  retour.  —  Dans  tous  les 
autres  cas,  le  défaut  de  notification  des  avis  reçus  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-iuléréts  contre  l'assuré,  si 
on  ()oU  présntqer  ^uc  rffssurcur,  li^ornié  des  iMHtTe|)eit 
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reçues,  aurait  pu  rëpuer  le  domndage  on  en  amoindrir 
les  efTeU.  —  Pardessus. 

Avaat  de  pouvoir  demander  le  montant  de  l'assurance, 
l'assuré  a  deux  preuves  ft  faire,  celle  du  chargement  et 
celle  de  la  perle.  —  La  preuve  du  ohargement  se  fait 
par  le  connaissement,  par  les  ti\Tes,  par  des  factores., 
—  La  preuve  de  la  perle  se  fait  par  le  registre  du  capi- 
Uinc,  par  le  rapport  qull  est  tenu  do  rédiger  après  le 
sinistre,  et.  à  début,  par  les  dédaralions  des  témoins 
de  l'événement.  —  Lorsque  le  connaissement  produit 
par  l'assuré,  comme  justification  du  chargement,  a  été 
signé  parle  capitaine  avec  la  clause  «que  dit  être,»  les 
assureurs  sont  en  droit  d'exiger,  en  outre,  de  l'assuré, 
l'exhibition  des  factures  et  autres  pièces  propres  il  con- 
stater  les  qualité,  quantité  et  valeurdela  chose  assurée. 

La  preuve  de  la  perte  des  objets  naufragés  n'est  sou- 
mise à  aucune  forme  particulière  et  de  rigueur.  Elle 
peut  résuUér  de  tout  autre  document  que  d'un  rapport 
du  capiiaine,  et  même  de  simples  attestations  verbales. 

Quand  le  délaissement  comprend  des  marcliuudises 
assurées  et  chaînées  pour  le  compte  du  capitaine,  et 
que  ces  marchandises  ont  péri,  celui-ci  csi  teuu  de 
justifier  aux  assureurs  par  factures,  livres,  etc.,  l'achat 
des  marchandises,  et  d'en  fournir  un  coniiaissomeiit  si- 
gné par  deux  des  principaux  de  l'équipage.  —  Néan- 
moins, ce  connaissement  n'est  pas  nécessaire  h  peine 
de  nullité. 

Lorsque  des  gens  de  l'équipage  ou  des  passagers 
chai^nt  en  pays  étranger  sur  le  navire  des  marchao- 
dises  qu'ils  ont  d'avance  fait  assurer,  le  counaissement 
de  ces  marchandises  doit  être  déposé,  dans  les  lieux  où 
le  chai^ement  s'effectue,  entre  les  mains  do  consul 
du  pays  d'origine  do  navire,  ou,  à  défaut,  entre  celles 
d'un  régnicole  notable  négociani,  ou  bien  encore  du 
magistrat  local. 

Les  actes  justificatifs  du  chai^ement  et  de  lu  perte 
doivent  être  signifiés  à  l'assureur,  avant  qu'il  puisse 
être  poursuivi  pour  le  payement  des  sommes  assurées, 
(^ttc  justification  peut  être  faltë  postérieurement  à 
l'acte  de  délaissement. 

L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  dé- 
clarer toutes  les  assurances  qv'il  ^  faites  ou  fait  faire, 
même  celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a  pris 
il  la  grosse  soit  sur  le  navire,  soit  sur  les  marchandises, 
faute  de  quoi  le  délai  du  payement,  qui  doit  commen- 
cer il  courir  du  jour  du  délaissement,  est  suspendu  jus- 
qu'au jour  oà  cette  déclaration  a  été  notifiée,  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  for- 
mer l'action  en  délaissement.  —  L'omission  de  la  dé- 
claration relative  aux  assurance^  ne  produit  d'autre  ef- 
fet que  de  suspendre  le  délai  du  payement  des  sommes 
assurées;  elle  ue  rend  |>as  le  délaissement  nul.  La  dé- 
claration prescrite  par  le  Code  de  comm.  doit  compren- 
dre les  sommes  empruntées  k  la  grosse  et  les  assurances 
prises  taut  par  le  commissionnaire  de  l'assuré  que  par 
l'assuré  lui-même. 

L'assuré  ne  fait  pas  une  déclaration  complète,  si,  eu 
déclarant  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  il  ne 
déclare  pas  en  même  temps  celles  qu'il  peut  avoir  or- 
données. 

Le  tiers-porteur  d'une  police  d'assurance  est  tenu, 
en  cas  d'abandon,  et  pour  faire  courir  le  délai  du  paye- 
ment de  la  perte,  de  déclarer  non-seulement  les  assu- 
rances et  l'argent  à  la  grosse  qu'il  a  pris  lui-même, 
mais  encore  tes  assurances  et  l'argent  h  la  grosse  pris 
par  l'assuré  dénommé  dans  la  police.  —  La  déclara- 
tion n'est  pas  limitée  dans  un  terme  de  rigueur;  elle 
peut  non-seulement  être  isolée  de  l'acte  de  délaisse- 
ment, mais  ôtre  faite  après  les  déluis  de  l'alHindon,  sitns 
^u'oo  piMsse  opposer  f|uçiu)ç  (Jécltéançe, 


L'assureur  a  la  faculté  de  prouver  ,  contrairement 
aux  justifications  faites  par  l'assuré,  ou  que  le  chai^e- 
ment  n'a  pas  été  fait,  ou  que  la  perle  ne  provient  pas 
de  fortune  de  mer;  niais  il  doit  commencer  par  payer 
le  montantde  l'assurance,  et,  en  recevant  ce  payement, 
l'assuré  est  tenu  de  donner  caution  pour  garantir  la  res- 
titution des  sommes  jiayées  dans  le  cas  où  l'assureur 
ferait  la  preuve  dont  il  s'agit.  —  L'engagement  de  la 
caution  fournie  par  l'assuré  ost  éteint  après  quatre  an- 
nées  révolues,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites. 

Le  délaissement  doit  porter  sur  tous  les  objets  assu- 
rés qui  ont  été  soumis  au  risque.  —  SI.  par  exemple, 
l'assurance  est  foite  sur  une  partie  de  sucres,  l'assuré 
ne  peut  retenir  les  barriques  sauvées  et  délaisser  celles 
perdues  ou  avariées  :  11  doit  les  délaisser  toutes  ou  se 
contenter  de  Taction  d'avaries.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  les  marchandises  assurées  sont  de  diverses  sortes, 
si  elles  sont  comprises  dans  la  même  police,  et  si  cha- 
que espèce  de  mar<;handEses  n'a  pas  été  assurée  pour 
une  somme  distincte.  Uais  s'il  existait  plusieurs  assu- 
rances, par  exemple,  si  un  chargement  composé  d'huile 
et  de  vin  avait  été  ugsuré  séparément  sur  le  vin  et  sépa- 
rément sur  l'huile,  quoique  entre  le  même  assuré,  il 
existerait  deux  contrats  qui  n'auraient  pas  de  rapport 
l'un  avec  l'autre  :  l'assuré  pourrait  donc  retenir  le  vin 
el  délaisser  l'huile,  ou  retenir  l'huile  et  délaisser  le  vio. 
—  Pardessus. 

Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  au- 
rait été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du 
uavire,  el  appartient  égalèmcnt  à  l'assureur,  sans  préju- 
dice des  droits  des  prêteurs  à  la  grosse,,  de  ceux  des 
matelots  pour  leurs  loyers,  et  des  frais  et  dépenses  pen- 
dant le  voyage.  —  Le  droit  des  assureurs  ne  s'étend  pas 
aux  frets  actjuis  et  gagnés  dans  le  cours  de  la  naviga- 
tion :  la  loi  ne  leur  accorde  que  le  fret  des  marchandises 
qui  ont  été  exposées  au  sinistre,  et  qui  en  ont  été  sau- 
vées. 

Le  délaissement  ne  peut  pas  êti>e  conditionnel.  Ainsi.  - 
en  cas  de  prise  d'un  navire,  Tassuré  ne  pourrait  le  dé- 
laisser sous  la  condition  d'en  redevenir  propriétaire,  sî 
ce  navire  est  relâché.  Alors  même  qu'un  tel  délais.se- 
munt  contiendrait  l'oUVe  de  remboursement  avec  inté- 
rêts de  la  somme  payée  par  l'assureur,  celui-ci  ne  serait 
pas  tenu  de  l'accepter. 

Ou  bien  l'assureur  accepte  le  délaissement,  ou  bien, 
sur  son  refus,  la  justice  l'autorise;  Dans  les  deux  cas, 
les  objets  assurés  appartiennent  !t  l'assureur,  qui,  du 
jour  de  l'acceptation  ou  du  jugement,  ne  peut  plus, 
sous  aucun  prétexte,  tel,  par  exemple,  que  celui  du  re- 
tour du  uavire  ou  de  la  restitution  de  la  prise,  se  dis- 
penser de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat.  —  L'assureur  qui  a  accepté,  moyeuoant 
certaiues  conditions,  le  délaissement  qui  lui  a  été  signi- 
fié avec  assignation  en  validité,  ne  peut  ensuite  revenir 
contre  son  acceptation  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délaissement,  mais  seulement  à  une  action  en  rè- 
glement d'avaries. 

Si  l'époque  du  payement  n'est  pas  fixée  par  le  con- 
trat, l'assureur  est  tenu  de  payer  le  montant  de  l'as- 
surance trois  mois  apr^s  que  le  délaissement  lui  a  été 
signifié. 

En  cas  de  prise^  le  délaissement  est  de  droit  ;  dans 
les  trois  jours  de  sa  réception,  la  nouvelle  de  cette  prise 
doit  être  notifiée  à  Tassurenr,  qui  ne  peut  se  soustraira 
à  rabandon,  pas  même  an  cas  où  le  navire  serait  relichd 
après  sa  capture.  Hais  le  navire  pent  être  racheté.  L'ù- 
sureur  peut  faire  ce  rachat  par  lui-même  on  par  des 
fondés  de  pouvoir;  mais  ordinairement  ce  rachat  est  hit' 
soit  par  l'assuré  ou  ses  facteurs,  s'ils  se  trouvent  wa  lo 
DDviro,  soit  par  le  ctipltidne  lut-inéme  att  pofif  du  XtimTéi 
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Lorsque  c'ést  l'assuré  qui  traite  avec  les  capteurs,  il  peut 
agir  surl'ordre  des  assureurs,  auxquels  II  avait  annoncé  la 
prisedu  navire,el  alors  lesassureurs  doivent  exécuter  les 
conventions  qu'il  a  aouscriles.  Si  l'assuré  n'a  pu  donner 
avis  de  prise,  il  peut  raclicli'r  les  eflVls  s:ins  alteiidre 
l'ordre  de  l'assureur,  mais  il  est  tenu  de  signilier  la  com- 
position qu'il  a  faite  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens.  L'as- 
sureur à  qui  cetlc  signification  est  laite  a  le  choix  ou  de 
prendre  la  composition  h  son  compte,  ou  d'y  renoncer; 
il  est  tenu  de  ootiller  son  choix  k  l'assuré  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signiticalîon  de  la 
composition,  outre  un  jour  par  deux  myriamètrus  et 
demi,  suivant  le  jurisconsulte  Dcivincourt,  si  l'assui-eur 
et  l'assuré  ne  demeurent  pas  dans  le  même  port. 
M.  Pardessus  n'accorde  qu'un  jour  p.'ir  troi.>;  myriam^- 
tres  de  dislance. 

Si  l'assureur  déclare  prendre  la  composition  à  son 
compte,  il  est  tenu  de  contribuer  sans  délai  au  payement 
du  rachat  dans  les  termes  de  cette  convention,  et  eu 
proportion  de  son  intén^t,  c'est-^-dire  jusqu'à  concur- 
rence do  la  portiou  assurée  par  lui  dans  les  elt'ets 
rachetés,  et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage 
conformément  au  contrat  d'assurance. 

Si  l'assureur,  au  contraire,  déclare  renoncer  au  profit 
de  ta  composition,  ou  bien  s'il  ne  s'explique  pas  sur  son 
choix  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  doit  payer  toutes 
les  sommes  assurées,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
cfTets  rachetés. 

1^  délaissement  d'un  navire  par  l'assuré,  eu  cas  de 
prise  par  un  gouvernement  étranger,  opAre  transport 
de  la  propriété  du  navire  aux  assureurs,  comme  aussi  de 
rindemnité  qui  peut  ultérieurement  être  accordée,  à 
raison  de  cette  prise,  sans  qu'il  sott  besoin,  pour  que 
les  assureurs  se  trouvent  saisis  ii  régard  dos  tiers,  qu'il 
j  ait  eu  nolIIlcatloD  du  transport  au  gouvernement  qui 
doit  payer  rindemnité. 

CONSEIL  DES  paiSES. 

Le  Conseil  des  prises  est  établi  pour  juger  les  prises 
maritimes  faites  par  les  navires  armés  en  course,  ei  dé- 
dder  toutes  les  Mntcstatlons  auxquelles  ces  prises  peu- 
vent donner  lieu.  En  France,  c'est  le  comité  du  conten- 
tieux dn  Conseil  d'Etat  qui  exerce  ces  fonclioas,  et,dan6 
ce  pays,  les  affaires  de  prises  sont  exceptées  de  celles 
qui  sont  jugées  publiquement  et  après  débat  oral  par  le 
Conseil  d'Etat. 

L'instruction  s'y  fait  devant  le  Consul  d'Ëlat,  sur 
simples  mémoires  respectivement  communiqués,  par  la 
vole  du  secrétariat,  aux  parties,  lesquelles  sont  repié- 
seotées  par  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  b  la  Cour 
de  cassation. 

CONSULS, 

Ce  sont  les  agents  qu'on  soaveraîn  entretient  dans  des 
places  de  commerce  et  surtout  dans  les  ports  d'une  na- 
tion étrangère,  pour  protéger  les  droits  de  ses  siyets  et 
pour  remplir  h  leur  égard  certaines  fontions  adminis- 
tratives et  judiciaires. 

Les  consuls  sont  nommés  par  le  chef  de  i'Ëlat  au- 
quel ils  appartiennent.  Ils  jouissent,  dans  le  pays  oit 
ils  exercent  leurs  ^ponctions,  de  cert:iins  privilèges  moins 
étendus  que  ceux  accordés  aux  ambassadeurs.  —  Ainsi, 
ils  ne  sont  pas  indépendants  des  juges  locaux.  —  Les 
consuls  étrangers  sont  justiciables  des  ti  ibanaux  locaux 
pour  les  délits  qu'ils  commettant  dans  le  pays  oil  ils  sont 
accrédités,  par  exemple,  pour  immixtion  dans  les  fonc- 
tions de  courtier  de  commerce.  Ils  peuvent  ètie  pour- 
suivis devant  ces  mêmes  tribunaux  pour  dettes  contrac- 


tées envers  les  habitants  du  lieu  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  ils  sont  passibles  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dette  commerciale,  de  même  que  de  la  saisie  con- 
servatoire de  leurs  meubles. 

I):.ns  licaucauj)  de  pays,  et  entre  autres  en  France, 
il  est  dcleudu  aux  consuls  établis  à  l'étranger  de  se 
livrer  au  commerce  directement  ou  indirectement,  sous  ' 
peine  de  révocation.  Il  leur  est  aussi  interdit  de  se  ren- 
dre directement  ou  indirectement  acquéreurs  ou  adju- 
dicataires de  quelque  partie  que  ce  soit  des  débris,  agrès, 
apparaux  ou  marchandises  provenant  de  sauvetage  et 
de  tous  autres  ohjela  vendus  d'après  leur  ordre  et  par 
leur  entremise. 

Le  premier  soin  du  consul,  après  son-entrée  en  fonc- 
tions, doit  être  de  se  faire  roconnattre  par  ses  natio- 
naux établis  dans  l'étendue  de  son  consulat. 

Le  consul,  au  lieu  où  il  réside,  est  le  tuteur  de  ses 
compatriotes;  il  préside  leurs  assemblées,  fait  exécuter 
les  décisions  qui  y  ont  été  prises,  dirige  les  affaires 
pour  le  bien  du  commerce  et  les  avantages  des  natio- 
naux, et  exerce  sur  eux  une  police  de  surveillance  et 
même  de  répression  dans  les  limites  déterminées  par 
les  lois  et  traités.  Il  a  le  droit  de  faire  embarquer  tout 
régnicole  qui,  par  sa  mauvaise  conduite  dans  le  pays  ou 
ses  intrigues,  pourràil  être  nuisible  à  ses  compatriotes. 

Les  personnes  qui  résident  en  pays  étranger  doivent, 
pour  s'assurer  la  protection  du  consul  dans  l'arrondis- 
semenl  duquel  ils  sont  établis,  pour  prouver  leur  esprit 
de  retoui,  pour  conserver  entin  les  droits  et  privilèges 
attribués  a  leur  qualité  de  régnicoles,  se  faire  Inscrire 
sur  un  registre  matricule  tenu  à  cet  effet  dans  la  chan- 
cellerie de  chaque  consiUat.  ~  Il  n'est  perçu  aucun 
droit  pour  cette  inscription. 

Les  consuls  sont  a.ssistés  d'un  cliancelier  du  consulat, 
qui  est  chaîné  de  la  garde  du  sceau  et  des  archives  et 
des  n>gistres  de  l'état  civU. 

Les  aUribuliofls  des  consuls  ont,  a»  point  de  vue  ad- 
ministraUff  une  importance  considérable,  pour  le  com- 
mt'rce  maritime  particulièrement. 

Lm^que,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  élrangerf 
des  mtvires  appartenant  à  leur  nation  ont  été  séquestréti 
et  retenus,  les  consuls  doivent  employer  les  moyens 
convenables  pour  obtenir  leur  relaxation,  ou  des  in- 
demnités, s'il  y  lieu,  ils  doivent  faire,  en  attendant 
l'issue  de  leurs  démarches,  tout  ce  que  peuvent  néces- 
siter la  conservation  fies  équipages  et  leur  police  à  bord, 
ou  la  sûreté  des  hommes  qui  descendent  i  terre.  —  Ils 
reçoi\'ent  les  rapports  qui  leur  sont  fatis  par  les  capi- 
taines de  navires  nationaux.  —  Lorsqu'un  capitaine  no 
s'est  pas  présenté  au  consul  dans  les  vingt-quatre  heures 
«le  son  airivée,  le  consul  constate  les  faits  par  un  pro- 
cès-verbal que  le  chancelier  du  consulat  sigoiile  au  ca- 
pltaipe  ;  au  bas  de  cette  signification,  le  chancelier 
constate  la  réponse  qui  lui  a  été  faite,  et  le  consul 
rend  compte  de  cette  lufractionaux  ministres  des  aO^ires 
étrangères etde la  marine. 

Les  consuls  exercent  la  police  dans  tous  les  ports  de 
leur  arrondissement  sur  les  navires  du  commerce  na- 
tional. 

Ed  cas  de  contestation  entre  capitaines  et  leurs 
équipages  on  les  passagers  et  chargeurs,  les  consuls  es- 
saient de  les  concilier  —  Ils  reçoivent  les  plaintes  que 
les  passagers  peuvent  avoir  à  faire  contre  le  capitaine 
ou  les  équipages,  et  les  adressent  an  ministre  de  la 
marine.  Ils  lui  situaient  également  les  capitaines  qui, 
par  leur  iuconduite,  leur  impré\oyance  ou  leur  igno- 
rance, auraient  noloirenicnl  compromisia  sûreté  de  leurs 
équipages,  et  les  intérêts  de  leurs  armateurs. 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  au  règlement  d'avaries 
grosses  ou  communes,  les  consuls  doivent  veiller  d'une 


Digitized  by  Google 


LÉGISLATION 

manière  spéciale  Hi  ta  consemiion  des  droits  des  pro- 
priétaires, chargeurs  et  assureurs  absents.  —  Ils  doi- 
Tent  recueillir  tous  les  renseignements  qui  liiur  parais- 
sent utiles  pour  découvrir  si  les  jets  elautres  pertes  sont 
véritables  et  ne  masi|uent  pas  quelque  fraude  ou  acte 
répréhensible  de  la  part  des  capitaines  ou  équipages. 

Quanti  un  consul  découvre  qu'un  ctpitaine,  en  pro- 
cédant à  des  réparations  d'avaries  ou  à  toute  autre  opé- 
ration à  la  cha^ti  des  arm:iteurs  on  des  assureurs,  a 
commis  quelque  fraude  i»  leur  préjudice,  il  recueille  les 
renseignements  propres  k  constater  la  vérité,  et  les  fait 
parvenir  aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine  de  son  pays.  Ils  est  autorisé,  en  cas  d'urgence, 
k  donntr  directement  les  avis  convenables  aux  parties 
intéressées. 

Le  consa)  doit  sifnialer  au  ministre  des  afi^ires  étran- 
gles, pour  que  celui-ci  en  informe  les  parties  intéres- 
sées, toute  vente  de  navire  bile  par  le  capitaine  non 
muni  d'un  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d'Innavigabllité 
ahMlue.  —  Lorsque,  dans  des  cas  de  nécessité,  le  con- 
sul a  donné  à  on  capitaine  l'autorisation,  soit  d'em- 
pranicHT  à  la  grosse  sur  les  corps  et  quille  et  sur  les  ap- 
paraux du  bâtiment,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre 
des  marcbandises  pour  les  besoins  do  naTire,  il  doit  en 
donner  avis  sur-le-champ  au  commissaire  de  la  marine 
daus  le  port  d'armement,  et  celui-ci  prévient  les  parties 
intéressées. 

Les  engagements  des  gens  de  mer,  pendant  le  voyage, 
ont  lieu  devant  le  consul  ;  mais  11  ne  peut  en  régler  ou 
en  moditler  les  conditions;  il  doit  laisser  aax  parties  une 
entière  liberté  de  faire  telles  conyenUons  qu'elles  ju- 
gent à  propos.  En  cas  de  contcslatlon,  il  essaie  de  les 
concilier. 

Les  consuls  sont  chargés  de  dresser  les  actes  de  dé- 
cf^  des  marins  qui,  pendant  un  voyage,  décèdent  dans 
leur 'arrondissement,  de  veiller  sur  le  dépAt  de  leurs 
eflbts,  et  de  les  vendre  s'ils  ne  sont  pas  réclamés. 

Aussitôt  qu'un  consul  a  été  informé  par  un  rapport 
de  capitaine,  ou  par  toute  autre  voie,  du  naufrage  ou 
éehooenient  d'un  navire  de  sa  nation  dans  son  arrondis- 
sement, il  doit  prendre  les  mesures  nécessaires,  îi  la 
suite  d'une  telle  nouvelle.  —  S'il  trouve  sur  le  lieu  du 
sinistre  quelques  papiers,  tels  que  chartes- parties, 
connaissements  ou  autres  renseignements  écrits,  il  les 
recueille  pour  être  déposés  dans  sa  chancellerie,  après 
les  avoir  cotés  et  paraphés. 

Il  s'occupe  de  toutes  les  recherches  propres  à  lui  faire 
savoir  si  l'accident  doit  être  atiriliué  à  quelque  faute  ou 
baraterie  de  patron,  ou  quelque  machination  dans  la 
vue  de  tromper  les  assureurs.  Aussitôt  qu'il  peut  con- 
naitre  les  noms  du  navire,  du  capitaine,  et  tous  les  au- 
tres renseignements  utiles,  il  avertit  les  intéressés. 

Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire  de  la  nation, 
en  relâche  dans  un  port  de  son  arrondissement,  se  dis- 
pose  à  se  rendre  dans  un  lieu  dont  Tacccs  offrirait  de 
graves  dangers  par  suite  de  l'état  de  la  santé  publique, 
d'une  interdiction  de  commerce,  d'un  blocus,  ou  autres 
obstacles,  il  en  prévient  le  capitaine,  et  lui  fait  connaî- 
tre s'il  y  a  quelque  port  de  la  même  nation  où  il  puisse 
alwrdoren  sûi-eté. 

Lorsque  le  gouvernement  accorde  des  primes  d'ex- 
portation, le  consul  résidant  au  lieu  dans  lequel  des 
marchandises  sont  importées,  doit  assister  en  personne 
ou  par  un  délégué  à  la  décharge  et  à  la  pesée  de  la  car- 
gaison, alln  de  constater  si  les  marchandises  pour  les- 
quelles la  prime  a  été  accordée  ont  été  réellement  ex- 
portées. 

Les  consuls  reçoivent  les  dépdts  volontaires  qui  sont 
faits  dans  leurs  chancelleries.  Tout  dépAt  de  ce  genre 
doli  être  constaté  par  un  acte  <lressé  par  le  chancelier. 
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en  présence  du  consul,  sur  un  registre  spécial  coté  et 
paraphé  par  ce  dernier. 
Le  retrait  du  dépôt  doit  être  constaté  de  la  même 

manière. 

Le  recours  contre  les  chancelleries  consuiaii-es  n'est 
assurç  aux  disposants  qu'autant  qu'ils  se  présentent  muT 
nis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt  délivré  par  le  chan- 
celier et  visé  par  le  consul. 

Lt'S  consuls  constatent  enGn  la  naissance,  le  uiartagc 
el  la  morl  de  leurs  régnicoles  habitant  le  lieu  ott  ils  ré- 
sident. 

Outre  leurs  attributions  administratives,  les  consuls 
exercent,  k  l'égard  des  nationaux  établis  en  pays  étran- 
ger, une  triple  juridiction  civUe,  criminelle  et  de  police. 
Sous  ce  rapport,  l'étendue  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
attribués  résulte  principalement  des  traités  conclus  en- 
tre le  pays  où  ils  sont  accrédités  et  celui  qu'ils  repré- 
sentent. Ces  traités  sont  essentiellement  variables  :  nous 
allons  cependant  faire  connaître  les  règles  qui  se  prati- 
quent en  général,  du  moins  celles  qui  régissent  les  at- 
tributions judiciaires  des  consuls  en  pays  étranger. 

En  matière  civile,  ils  ont  en  général  le  droit  de  juger 
toutes  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
survenues  entre  ceux  de  leur  nation,  commerçants,  na- 
vigatcuK  ci  autres,  dans  l'étendue  de  leurs  consulats. 

—  Tout  individu  habitant  en  paj's  étranger  peut  cepen- 
dant soumettre  sa  contestation  à  des  arbitres,  mais,  dans 
ce  cas,  celui  qui  veut  tViire  exécuter  dans  son  pays  la 
sentence  arbitrale  qu'il  a  obtenue  it  l'étranger,  doit 
préalablement  la  l^lre'  homologuer  par  le  cousnl  dans 
le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue. 

Les  consuls  ont  particnlièremeot  qualité  et  mandat  * 
pour  terminer,  chez  toutes  les  nations^  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  traités  internationaux  particuliers,  tontes 
les  discussions  rebitives  aux  salaires  et  conditions  d'en- 
gagemeut  des  gens  de  mer,  et  tous  les  différends,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  entre  tes  gens  de  l'équi- 
page ou  entre  eux  et  leur  capitaine,  ou  bien  entre  les 
capitaines  de  bâtiments  nationaux  différents.  (Pardes- 
sus.) Peu  importe  sur  ce  point  que  les  gens  de  l'équi- 
page soient  de  la  nation  du  consul  ou  d'une  autre  na- 
tion :  il  suflit  qu'ils  se  soient  engagé.<;  au  ser\-ice  d'un 
navire  pour  qu'on  doive  présumer  qu'ils  se  sont  soumis 
au  capitaine  de  ce  navire  et  au  consul  de  sa  nation 
pour  la  décision  des  contestations  relatives  &  leur  enga- 
gement ou  au  voyage. 

Les  consuls,  en  matière  civile,  ne  jugent  pas  seuls  *, 
Ils  doivent  se  faire  assister  de  deux  régnicoles  notables, 
pris  parmi  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux.  Ces  ad- 
joints ont  voix  délibéraiive  et  prêtent  serment  devant  le 
consul  avant  d'entrer  en  fondions.  —  Les  demandes 
devant  le  consul  sont  introduites  par  um;  requête  que  la 
partie  présente,  ou  par  une  déclaration  qu'elle  fait  à  la 
chancellerie  du  consulat.  Cette  déclaration  doit  contenir 
les  circonstances  de  l'alfaire  cl  les  conclusions  de  la 
partie;  il  lui  en  est  délivré  expédition,  et  cette  expédi- 
tion est  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu  de  requête. 

—  Sur  cette  requête,  ou  déclaration  présentée  au  con- 
sul, celui-ci  fixe,  suivant  les  circonstances,  les  lieu,  jour 
et  tipure  où  les  parties  doivent  comparaître  en  personne. 
Il  peut  même  ordonner  que  les  parties  comparaîtront 
d'heure  à  heure  dans  les  cas  qui  requièrcril  célérité.  — 
l^a  requête  ou  déclaration  est  signifl^  par  le  chance- 
lier du  consulat  à  la  partie  adverse,  avec  assignation 
pour  comparaître  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  de- 
vant le  consul. 

Les  parties  doivent  se  présenter  devant  le  consul  en 
personne,  ou,  en  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  em- 
pêchement, par  un  mandataire.  Elles  peuvent  même, 
dans  le  cas  d'empêchement,  ae  contenter  d'adresser  an 
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consul  un  mémoire  signé  d'elles,  contenant  leurs  de- 
mandes ou  défenses. 

S^l  y  a  nécessité  de  faire  une  descente  &  bord  d'un 
navire,  le  consal  peut  ordonner  qu'il  s'y  iransportepa,  ou 
déléguer  &  cet  effet  un  commissaire.  —  S'il  y  a  lieu  d'en- 
tendre use  partie  qui  n'ait  pas  pu  comparaître  en  per- 
sonne, le  consul  peut  commettre  l'un  des  officiers  du 
consulat,  ou  l'un  des  notables  régnicoles  du  lieu,  pour 
interroger  celte  partie  sur  les  faits  qui  exigent  des 
éclaircissements.  —  Lors(|u'il  y  a  Heu  de  reconnaître 
l'état,  la  valeur  actuelle,  la  dépréciation  de  certaines 
marchandises,  le  consul  peut  nommer  d'office  des  experts 
chargés  de  procéder  à  cette  reconnaissance  et  de  lui  en 
foire  le  rapport.  * 

Lorsque  la  demande  est  fondée  en  titres,  tels  que 
lettres  de  change,  billets,  arrêtés  de  comptes  ou  au- 
tres obligations  par  écrit,  les  consuls,  en  aecueil- 
tant  les  demandes,  peuvent  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  let^r  sentence,  nonobstant  opposition  ou 
appel,  et  sans  «lution.  — Les  sentences  rendues  sur  des 
demandes  non  fondées  en  titres,  relatives  k  des  conven- 
tions verbales  ou  à  des  comptes  courants,  ne  peuvent 
être  exécutées  provisoirement,  nonobstant  appel  ou  op- 
position, qu'à  la  charge  de  donner  caution. 

Les  sentences  des  consuls  en  matière  civile  sont  exé- 
cutoires dans  leur  pays  sans  qu'il  si^t  besoin  d'homolo- 
gation ou  de  mandement  des  tribunaux  nationaux.  — 
Elles  sont  exécutoires  !t  l'étranger  par  toutes  les  raies 
dont  les  traités,  les  conventions  diplomatiques  ou  les 
usages  locaux  autorisent  l'emploi. 

Les  consuls  peuvent  prononcer  la  conti'ainte  par  corps 
dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  ftançais  peuvent  eux- 
mêmes  la  prononcer. 

Les  jugements  prononcés  en  matière  civile  par  les 
consuls  sont  susceptibles  d'opposition  et  d'appel.  — 
L'opposition  aux  sentences  par  défaut  se  forme  par  une 
requête  présentée  au  consul  dans  les  trois  jours  de  la 
signiUcation,  si  la  partie  est  présente,  et,  si  la  partie 
est  absente,  dans  les  trois  jours  à  partir  du  moment  où 
elle  a  pu  avoir  connaissance  de  la  sentence.  —  Les  ap- 
pels des  sentences  rendues  cçntradictoircnient  par  les 
consuls  français  aux  Echelles  du  Levant,  aux  côtes  de 
l'Afrique  et  à  Coostantîaople,  sont  portés  devant  la 
Cour  d'appel  d'Aix;  quant  aux  autres  consulats,  à  celle 
des  Cours  qui  est  la  plus  proche  du  lieu  où  le  jugemeut 
a  été  rendu.  —  L'appel  eu  matière  civile  des  jugements 
rendus  par  les  consuls  français  établis  ailleurs  qu'aux 
Echelles  du  Levant,  aux  c6tes  d'Afrique  et  de  Barbarie, 
qui,  aux  termes  d'un  cditde  1778,devaitétrepôrtédevant 
le  parlement leplusproclieduconsulatoùlejugementavait 
été  rendu, doit  aujourd'hui  élrcportédcvantlaCourd'ap- 
pelducontiiieDtqui  rcmptace  ce  parlement,  et  non  devant 
lu  Cour  d'appel  de  laH^uluoic  la  plus  proche  du  consulat. 

En  matière  de  simple  police,  les  cousuls  français 
jugent  seuls,  définitiveoient  et  sans  appel.  —  En  ma- 
tière correctionnelle,  ils  doivent  être  assistés  des  deux 
notables  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  jugent 
avec  leur  concours  ;  mais  leurs  jugements  sont  suscep- 
tibles d'appel,  et  alors  ils  doivent  être  déférés  dans  tous 
les  cas,  quel  que  soit  le  lieu  du  délit,  à  la  Cour  d'appel 
•d'Aix.  —  En  matière  criminelle,  le  tribunal  consulaire 
n'a  que  le  droit  de  rendre  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  :  il  se  co^ose  du  consul  et  des  deux  notables 
qui  l'assistent,  et  renvoie  l'accusé  devant  la  Cour  d'ap- 
pel «je  la  ville  précédemment  citée, 

ACTORISATtOH  DB  POUATION  S'OXE  SOClM  AXOimiE  h'aS- 

^'f)Ul  croyons  utile  de  donner  le)  \%  fo)rmu)e  d'un 


décr^  autorisant  la  formation  d'une  société  anonyme 
tl'assurances  en  France  et  un  modèle  d'acte  de  société  do 
l'espèce.  Ces  sortes  d'autorisations  sont  d'ailleurs  exigées 
danspresque  tous  les  pays  pour  la  fondation  des  sociétés 
anonymes,  et  les  statuts  que  nous  reproduisons  peuvent 
égalemcn*.,  partent  ailleurs,  servir  de  modèles. 

DécBET  iiPÉRiAi,  portant  aatoriiatiou  de  la  Société 
anoiit/me  formée  au  Havre  mas  la  dénomination  de  la 
Persévérante,  Compagnie  d'asauranceM  marUiuies, 

Du  30Octol>re  1801. 

NAPOLËON,  parla  grice  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, EapKREtrR  D£s  FitA?iÇAis,  h  tous  présents  et  It  venir, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agricultui-e,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  39  &  57,  40  et  iS  dn  Code  de  com- 
merce; 

Vu  le  récépissé,  eu  date  du  U  septembre  1891.  cons- 
tatant le  dépôt  &  la  caisse  desdépdts  et  oonsignatlOBS  de 
la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.)  f<uinant 
le  cinquième  du  capital  social  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  Ce  quI  SUlt  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  au  Havre  (Seine- 
Inférieure)  sous  la  dénomination  de  la  PenévérmUet 
compagnie  d'assurances  maritimes,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  il  octobre  1861 
devant  H*  Marcel  et  son  collègue,  notaires  an  Havre; 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  Ue  situation  au  ministre 
de  l'aijricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  k  U 
chambre  de  commerce  et  au  $reSo  du  tribunal  de  com- 
merce du  HavTO. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine- Inférieure  et  enregistré  avec  l'acte  d'association 
au  greffe  db  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  30  octobre  1861. 

Signé  MAPOLËON. 

Par  rEmperenr  : 
Le  MinUtre  tetrêtaire  étÊtat  au  département 
de  VagrieuUwre,  du  cvmmeree  H  des  tra- 
vaux ptûdktf 

Signé  E.  RoDHHi. 

Et  aujourd'hui. 

Par-devant  U"  Eugène  Marcel  et  son  collègue,  notaires 
au  Havre,  soussigné. 
Ont  comparu  : 

1"  M.  Jules-Èdouard-Daniel  Ancel,  n^^ociant,  de- 
meurant au  Havre,  Iwulevard  Impérial  ; 

3°  M.  Camille  Clerc,  n^oclani,  demenrant  au  Havre, 
rue  du  Débarcadère  ; 

>  Et  30  H.  Stépfieti  Auxcoutteaux,  commissaire  d'émi- 
gration près  le  port  du  Havfe,  déqieuniiit  m  Hav^e, 
^U9l  4'0rlé«nii'. 
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Lesquels  oui  exposé  et:  qui  suit  : 

Par  acte  eu  date  du  19  au  â9  juillet  iStil,  passé  de- 
vant M'  Eiigpiie  Muvci'l,  notaire  au  Havre,  il  a  été  formé 
une  soi-iété  anonyme.-  d'as-suranccs  maritimes  sous  la 
(iénorainalioii  de  la  l'ersvvvrante. 

Le  caiiital  de  ladite  société  a  été  souscrit  en  totalité 
par  les  personnes  dénommées  îi  l'article  S  dos  slutuls 
ci-après,  soit  dans  l'acte  constitutif  précité,  du  19  au 
39  juillet  1801,  soit  dans  un  acte  complémentaire  du 
25  au  31  aoAt  1 861 ,  passé  devant  M*  Eugène  Marcel  et 
son  collègue,  notaires  au  Havre. 

Par  une  disposition  transitoire,  les  actionnaires  ont 
donné  à  MM.  J.  Ancel,  Camille  Clerc  et  An-xcoualeaux, 
tous  pouvoirs  ii  l'effut  de  suivre  auprès  du  youverne- 
ment  l'approbation  des  statuts,  comme  aussi  à  TuOet  de 
faire  tous  les  changements  et  additions  qui  seraient  de- 
mandés, et  faire  dresser  en  conséquenct;  tous  actes  mo- 
diflcnlifs  auxquels  ces  cliangemcnts  cl  adJilïuns  pour- 
raient donner  lieu. 

Aujourd'lmi  les  comparants,  agissant  en  vertu  desdils 
pouvoirs,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction 
déflnitive  des  statuts  destinés  à  régir  la  so4:iété. 

Foiniatiou .  —  Dvuumiiiatiun.  —  Bul.  —  Sfi'fff.  —  Diirvr. 

Amt.  1".  Il  est  formé  entre  les  souscripteurs  des  ac- 
tions ci-après  créées  une  société  anonyme  sous  la  déno- 
mination de  fa  Pertèvminte,  compagnie  d'assurances 
mari  limes. 

Ant.  2.  L'objet  de  h  société  est  d'assurer  : 

i°  Les  rlsqncs  de  navigation  inarilime  et  Uuviale  ; 

2*  Les  risques  de  guerre; 

3*  Les  risques  de  transport  par  terre,  antaiu  qu'ils 
se  rattachent  à  des  assurances  maritinios  ou  fluviales 
contractées  par  la  compagnie  ; 

Et  de  faire  des  prf  ts  à  la  grosse. 

Le  maximum  des  prêts  ii  la  grosse  et  des  assurances 
sur  un  seul  navire  est  fixé  à  cinq  pour  cent  du  capital 
social  ;  dans  aucun  cas,  les  préts^umutés  avec  les  assu- 
rances ne  peuvent  dépasser  cette  liinile.  Toulcs  opéra- 
lions  autres  (|ue  celles  spécifiées  au  présent  article  sont 
formellement  interdites  à  In  société,  à  moins  qu'elles 
n'aient  pour  objet  le  placement  des  fonds  sociaux  dans 
les  conditions  qui  seront  ci-après  déterminées. 

En  cas  de  perte  d'une  partie  du  fonds  social  excé- 
dant celle  déterminée  [lar  l'article  7  ci-après,  le  maxl- 
ntam  cl-dessus  flxé  est  calcnlé  sur  le  capital  restant. 

Abt.  5.  Le  siège  de  la  société  est  su  Havi-e.' 

Art.  4.  La  dui^  do  la  société  est  Uxée  ù  vingt  an- 
nées, compter  du  Jour  de  son  autorisation,  sauf  les  cas 
de  dissolnllon  prévus  aux  présents  statuts. 

Capital.  —  Ac(toii«.  —  \ersemeitl*.  —  Actionnaire». 

Art.  s.  Le  capital  de.  la  société  est  flxé  ù  un  million 
de  francs,  divisé  en  mille  actions  nominatives  de  mille 
francs  chacune  ;  I]  peut  être  augmenté,  dans  les  condi- 
tions prescrites  à  l'article  30,  au  moyen  de  la  création 
d'actions  nouvelles,  qui  ne  peuvent  être  émises-  au- 
dessous  du  pair. 

Le  capital  social,  tel  qu'il  est  d-dessus  fixé  et  divisé, 
est  souscrit  dans  les  proportions  suivantes  par  les  per- 
sonnes el-après  nommées,  savoir  : 

cipiui. 

S,000 
5,000 
99,000 


Nombre 
d'Hilani. 


HH. 

Acber  (Anth.),  cinq  actions  ou  cinq 
mille  francs,  cl  

Alleaumc  (A.),  cinq  actions  ou  cinq 
mille  francs,  ci  , 

j^noel  et  fila  (Diu^el).  trçnto-dnq  (ic-> 
ffoQi  00  tmiie-clnf)  mille  lïwiçiir  cli 


Ancel  (Augustin),  cinq  actions  ou  cinq  —  — 

raille  francs,  ci   5       S, 000 

Anbry  et  compagnie  (l-'rançois),  six  ac- 
tions ou  six  mille  francs,  ci.  .  .  0  G,000 
Auxcousteaux,  quarante-cinq  actions 

ou  quarante-cinq  milicfrancs,  ci.  .  4^  'iS,0OO 
Barbulée  (J.),  six  actions  ou  six  mille 

francs,  ci   0  6,000 

Barrois  d'Oi^eval  (Le  baron),  deux  ac- 
tions ou  deux  mille  francs,  d.  .  .  2.  2,000 
Bauche  (Les  fils  de  P.],  cinq  actions  ou 

cinq  mille  francs,  ci   ïi     •  5,000 

0;nidcl(A.),  deux  aclions  ou  deux  mille 

francs,  ci   2  2,000 

Boaurei;ard,cinq  actions  ou  cinq  mille 

francs,  ci   u  5,000 

Berguesse,  une  action  ou  mille  fr.,  ci.  ,  1,  1,000 
Bielefeld  (j.-M.),  trois  actions  ou  trois 

mille  francs,  ci   3  5,000 

Binct  frères,  deux  aclions  ou  deux 

mille  frdiics,  ci   2  2,000 

Bodereau  père,  une  action  ou  mille 

firancs,  ci   1  1,000 

Boislamhert  (de),  quati-e  actions  ou 

quatre  mille  francs,  ci   '  ■{  4,000 

BouUcmcnt  (V..),  cinq  actions  ou  cinq 

mille  iVancs,  ci   'ô  3,000 

Draumullcr,  cinq  actions  ou  cinq  mille 

francs,  d   S  3,000 

Brindeau  et  Blanchard,  vingt  aclions 

ou  vingt  mille  francs,  ci   20  20,000 

Bringcon  (H.),  vingt  actions  ou  vingt 

mille  francs,  ci   20  20,000 

Brostrom  (Ch.),  six  actions  ou  six  mille 

francs,  d   0  0,000 

Burgain  et  Balallia,  cinq  actious  ou 

cinq  mille  francs,  d   S  5,000 

Carabin, dixactionson  dix  mille  fr.,  ci.  *  10  10,000 
Ciiaplal  (le  comte),  cinq  actions  ou 

dnq  mille  francs,  d   U  5,000 

Clerc-KayseiF  et  compagnie,  vingt  ac- 
tions ou  vingt  mille  francs,  d.  .  .  30  20,000 
acre  (Camille),  dix  actions  ou  dix 

mille  francs,  d.   .....    .  10  10,000 

Clerget  (T.),  deux  actions  ou  deux 

mille  francs,  ci  , .    .  2  2,000 

aouct  (J.),  cinq  actions  ou  dnq  mille 

Aancs,  ci  ^  .    .  5  5,000 

Collet  (F.),  dnq  aclions  ou  cinq  mille 

francs,  cl.  .    .  ;   !>  5,000 

Cor  (L.),  ^ingl-cinq  actions  ou  vingt- 
cinq  mille  nrancs,  ci   25  25,000 

Corbière  (E.),  dnq  actions oudnq  mille  . 

francs,  ci   5  ^  5,000 

Delaroche  et  compagnie,  cinq  aclions 

ou  cinq  mille  francs,  ci   5     '  5,000 

Demondesir  (Amédée),  dix  actions  ou 

dix  mille  francs,  d.  .....  10  10,000 

Dc^ocques,  quatre  actions  ou  quatre 

mille  francs,  ci.   .....    .  4  4,000 

Donnet  aîné  (A.),  quatre  actions  ou* 

quatre  mille  francs,  ci   4  4,000 

Dose  et  Kopstat,  vingt  actions  ou 

nngt  mille  francs,  ci   $0  20,000 

Dubois  (de  Caeu),  deux  actious  ou  deux 

mille  francs,  ci   3  S,000 

DDbois  et  compagnie  (Cb.),  vingt  ac< 

IloRS  oti  vingt  miUe  (hiiu»i  ci, ,  ,  ^  |0,OQQ 
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Duhois  (Th.),  deux  actions  ou  deux  —  '  — 

mille  ftraacs,  ci   3  3,000 

Dumoni  et  Leclerc  (F.)*      actions  ou 

six  mille  trmes,  cl   (t  0,000 

Du  Pasquier  cl  compagnie  (A.)>  six  ac- 
tions ou  six  mille  francs,  ci.  .  .  6  6,000 
Duplat  (Marcelin),  vingt  actions  ou 

vingt  mille  francs,  ci   30  20,000 

Dupuyfils,  sixactionsousixmillefr.,ci.  tt  6,000 
Duval  (Ch.),  deux  actions  ou  deux  mille 

francs,  ci   2   "  2,000 

Elkan  (Ëd.),  deux  actions  ou  deux  mille 

francs,  ci   2  2,000 

Esiiennc  et  compagnie,  dix  actions  ou 

dix  mille  francs,  cl   10     1 0,000 

Faasl  (J.),  deux  actions  ou  deux  mille 

fi-ancs,  ci   2  2,000 

Fehr  et  compagnie,  sept  actions  on 

sept  mille  francs,  cl   7  7,000 

Fcrrère  et  compagnie  (T.),  dix  actions 

ou  dix  mille  francs,  ci   10  10,000 

Flambard        deux  actions  on  deux 

mille  francs,  ci   2  2,000 

Flavigiiy  (1.C  comte  de),  treize  actions 

ou  treize  mille  francs,  cl.  ...  13  13,000 
Foachc(L.),  deux  actions  ou  deux  mille 

francs,  ci   2  2,000 

Foerstor  (Frédéric),  dix  actions  ou  dix 

mille  (runes,  ci   10  10,000 

Fontenay  (A.  de),  quatre  actions  ou 

qualrc  mille  francs,  ci.  ....  4  4,000 
4>aray  (Le  capitaine],  cini]  actions  ou 

cinq  mille  francs,  ci   '>       S, 000 

Gar(ly(r(J.).  cinq  acUtms  ou  cinq  mille 

francs,  ci   5  .'Î.OOO 

fiariitor  (Cb.),  trois  actions  ou  trois 

mille  francs,  c\.    .....    .  5  3,000 

Gautier  et  compagnie,  treize  actions 

ou  treize  mille  francs,  cl.  .  .  .  13  13,000 
Geisicr  (Th.),  cinq  actions  ou  cinq 

mille  fratics,  ci   5  5,000 

Gcrcnlel,  dixaclionsoudixmillelV.,cI.  10  10.000 
Giret  (J.),  cinq  actions  ou  cinq  mille 

francs,  ci.  .   S  3,000 

Godefroy  (II.),  cinq  actions  ou  cinq 

mille  francs,  ci   5  5,000 

Grandin  (P.),ringt-six  actions  ou  vingt- 
six  mille  francs,  ci   26  26,000 

Green  (Ë.),  quatre  actions  ou  quatre 

mille  francs,  ci   4  4,000 

Cuillemin,  sept  actions  ou  sept  mille 

francs,  ci   7  7,000 

Guillot  (St.),  six  actions  ou  six  mille 

francs,  ci   6  6,000 

Hautier-Haller  et  compagnie,  six  ac- 
tions ou  six  mille  francs,  ci.  .  .  0  6,000 
Hart  (J.)>  quatre  actions  ou  quatre  mille 

fï-ancs,  ci  '  .    .  4  4,000 

Hasselbriak  et  Oriot,  douze  actions  ou 

douze  mille  francs,  ci   12  12,000 

Heïdcloff,  sept  actions  ou  sept  mille 

francs,  ci.  .  7  7,000 
Iselin  et  compagnie  (V^'illiam),  sept  ac- 
tions ou  sept  mille  francs,  ci.  ,  .  7  7,000 
Kestner  et  Neoard,  six  actions  on  six 

raillo  francs,  cl   6  6,000 

Kronbeimer  frères,  cinq  actions  ou 

cinq  mille  francs,  ci   n  S,000 
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Lamottc  et  compagnie,  douxe  actions  —  — 

ou  douze  mille  francs,  ci.  ...  13  12,000 
Lanel  et  compagnie  (Ch.),  cinq  actions 

ou  cinq  mille  francs,  ci.  .  .  .  S  S,000 
Laporle  fils  (X.),  cinq  actions  ou  cinq 

mille  francs,  ci   S  5.000 

Lasserre,  six  actions  ou  six  mille 

francs,  ci   6  0,000 

Latham  (Ch.),  dix  actions  ou  dix  mille 

francs,  ci   10  40,000 

Lebouchcr  (Victor),  sept  actions  ou 

sept  mille  francs,  ci   7  7.000 

Lecadre  (A, -A.),  quatre  actions  ou  qua- 
tre mille  ft-ancs,  ci   4  ,4,000 

Lecronier  flls,  deux  actions  ou  deux 

mille  francs,  ci   3  3,000 

Leduux  (L.-P.),  quinze  actions  ou 

quinze  mille  francs,  ci   1S  15,000 

Lefebvre  et  Boeil,  deux  actions  ou 

deux  mille  francs,  ci   3  '  3,000 

Léger  (J.-E,),  six  actions  ou  six  mille 

francs,  ci   0  6,000 

Leloup  (Ed.),  deux  actions  ou  deux  » 

mille  francs,  ci   3  2,000 

Lemaltre  (E.),  deux  actions  ou  dcnx 

mille  francs,  ci   S  3,000 

Lemâle  (Alphonse),  cinq  actions  ou 

cinq  mille  francs,  ci   5  5,000 

Lemonnier  (E.),  dcux,^ctions  ou  deux 

mille  francs,  ci   3  2,003 

Lenormand  de  Losler,  deux  actions  ou 

deux  mille  francs,  ci   3       9  000 

Lepage  (Le  colonel),  deux  actions  on 

deux  mille  francs,  ci   2  Î.OOO 

Le  Père  (Auguste),  cinq  actions  ou  cinq 

mille  francs,  ci   S  9,000 

Lerch  et  Sulzer,  cinq  actions  ou  cinq 

mille  francs,  ci   5  5,000 

Levavasseur,  à  Orléans,  cinq  actions 

ou  cinq  mille  francs,  ci   5  5,000 

Liova  (Ar.),  deux  actions  ou  deux  mille 

francs,  ci   3  3,000 

Lockhart  et  compagnie,  six  actions  ou 

six  mille  francs,  ci   6  6,000 

Lotz  (Emmanuel),  six  actions  ou  six 

mille  francs,  ci   6  6,000 

Maire,  dix  actions  ou  dix  mille  fr.,  ci.  10  10,000 
Maraude  (Glande)  et  compagnie,  six 

actions  un  six  mille  francs,  ci.  .  .  0  6,000 
Masquelier  Ois  et  compagnie,  vingt- 
cinq  actions  ou   vingt-cinq  mille 

francs,  ci   25  25,000 

Masurier  le  jeune  et  ses  Ois,  dix  actions 

ou  dix  mille  francs,  ci   10  10.000 

Mazelfne  (Ad.),  une  action  ou  mille 

francs,  d.  .    .  -   1  1,000 

Mazellne  atné,  deax  actions  ou  deux 

mille  francs,  ci   2  2,000 

Meunier  (A.),  cinq  actions  ou  cinq  ndlle 

francs,  ci   S  5,000 

Hongrolle  (0.),  cinq  actions  ou  cinq 

mille  francs,  ci   S  5.O0O 

Hosneron-Dupin,  trois  actions  ou  trois 

mille  francs,  tâ   3  3,000 

.  Houllot  et  Lecadre,  six  actions  ou  six 

mille  fhincs,  ci.   6  6,000 

Mousset  (Th.),  une  action  ou  mille 

francs,  ci   i  1.000 
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Millier  (A.),  cinq  acUons  ou  cinq  inilla 

francs,  ci   ^  MOO 

Mnlloret  Sleheiîn,  ciiiq actions  ou  cinq 

mille  fralics.  ci   ^  ^^^^^ 

^ilius,  six  actions  ou  six  milita  fr.,  ci.  «  6,000 
Ocliard,  une  action  ou  mille  francs,  ci.  *  liOOO 
Oriol  (tJ.),  huit  actions  ou  huit  milliî 

francs,  ci   »  8>000 

l»aulmier,  une  action  ou  mille  fr.,  ci.  1  ï-000 
Perquer  (V.)  et  ses  fils,  vingt  actions 

ou  vingt  niillt!  francs,  d.  .  .  ■  20  20,000 
l>crquer(Ad.),  douze  sellons  ou  douze 

mille  francs,  ci  

Peulvey  (J.),  cinq  actions  on  cinq  mille 

francs,  ci   ^ 

Pinguct  père  et  tils,  six  actions  ou  six 

mille  francs,  ci   6  ^'^^^ 

Plat«  (F.-J.),  dix  aclioDB  ou  dix  mille 

francs,  ci.  lO'"**" 

Postel  (A.)  et  ses  fils,  deux  actions  ou 

deux  mille  francs,  ci   ^  2,000 

Quesnel  (Alfred),  dix  actions  ou  dix 

mille  francs,  ci  *0  ^0.000 

Baflalovicb,  viagl  actions  ou  vingt  mille 

francs,  ci.  20  20,000 

Regnàuld  (C),  dix  actions  ou  dix  mille 

francs,  ci.  10  «O.»»» 

Reinhard(AI)r.).  douze  actions  ou  douze 

mille  francs,  ci  13,000 

Reinhart  (L.),  trois  actions  ou  trois 

•  mille  francs,  ci   '  *»000 

Ricbez  (H"*),  à  Paris,  deux  actions  ou 

deux  mille  francs,  ci.  ...  •  *  ^,000 
Rosenlecher  ((!.)>       actions  ou  dix 

mille  francs,  ci  *0  10.000 

Roubeau  (G. -S.),  deux  actions  on  deux  _ 

mille  francs,  ci   2  8,000 

Schmidtetcompagnie(J.Georges),cinq 

Actions  ou  cinq  mille  francs,  d.  .  *»  5,000 
Smitb  (G.),  dnq  actions  ou  cinq  mille 

francs,  cl   ^  î*'000 

Tarral  (A.),  sept  acUons  ou  sept  mille 

francs,  ci   A 

Taulorge  (Ch.),  dcnx  actions  on  deux 

mille  francs,  ci   *  *.000 

Toussaint  (Victor),  sept  action*  ou 

sept  mille  francs,  ci   7  '.OOO 

Ulrich  Rang  et  compagnie,  septactions 

ou  sept  mille  fhincs,  d   7,000 

Verd  (de  Salnt-Jallen),  dnq  actions  ou 

dnq  mUle  francs,  d   3  !>.000 

VleUlard  (A.),  quatre  acUons  ou  quatre 

mille  francs,  d   *  *'000 

Viel  (JDSl),  dnq  adions  ou  dnq  mille 

fri;nc8,  d.   S  ».000 

Wood  (IX  six  actions  on  six  mille 

fnnM,d   «  e.000 

Trfgojren  frères  et  compagnie,  qultize 

actions  od  quinze  mille  francs,  d.   la  13,000 

Total  des  acUona,  mille,  d.  1,000 


R^résentant  un  million  de  fr.,  d. 


1,000,000 


Art.  6.  Les  actionnaires,  cliacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, prennent  l'engagement  do  verser,  avant  l'appro- 
bation des  présents  statuts,  le  dnquième  de  chaque 
acUon,  desUné  k  former  un  fonds  de  roulement. 


Chaque  actionnaire  souscrit,  en' outre,  l'obligatîuu  de 
vt'i-ser  le  surplus,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  psr  le 
conseil  d'adminbtralion,  conformément  à  l'article  7 
ci-après. 

Les  actions  no  sont  remises  aux  titulaires  qu'après  la 
juslilication  du  versement  du  premier  cinquième  çt  la 
remise  des  fonds  en  provenant  faite  au  conseil  d'admi- 
nistration nommé  par  l'assemblée  générale,  qui  est 
convoiiuéo  dans  le  mois  do  l'aulorfsalion  pour  consti- 
tuer U'dit  conseil,  conformément  à  farticle  57  ci-apros. 

Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des  engage- 
ments de  la  compagnie  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leur  action. 

Art.  7.  En  cas  de  perte  excédant  le  vingtième  du 
capital  sodal,  le  cousuil  d'administration  doit  exiger 
dcs  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  dti  montant  non 
versé  de  leurs  actions,  les  versements  nécessaires  pour 
rétablir  et  maintenir  le  fonds  de  roulement  à  son  chiOre 
primitif. 

Los  actionnaires,  sur  la  notification  del'arrêté  du  con- 
seil, sont  tenus  d'effectuer  dans  les  dix  joui  s,  h  la  caisse 
de  la  compagnie,  les  versi-mcnls  demandés. 

Ultérieurement  le  conseil  peut,  sur  les  bénéficés, 
rembourser  la  totalité  ou  partie  de  ces  versements  aux 
aclionnaires,  qui  restent  soumis,  dans  la  limite  de  leur 
obligation  sociale,  aux  nouveaux  appels  de  fonds  que 
les  besoins  de  la  compagnie  rendent  nécessaires  par  la 
suite. 

8.  Les  fonds  provenant  des  versemenU  faits  par  les 
aclionnaires  sont  employés  par  le  cons  eil  d'administra- 
tion soit  eu  rentes  sur  l'État  français,  soit  en  bons  du 
Trésor. 

a.  A  défaut  de  payement  dans  le  délai  fixé  par  le 
conseil  d'administration,  l'actionnaire  est  déchu,  par  ce 
fait  seul,  du  droit  d'assister  aux  assemblées.  L'action  ou 
les  actions  du  retardataire  sont  vendues  publiquement, 
soit  à  la  bourse  du  Havre  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  soit  aux  enchères,  par  le  ministère  d'un  no- 
taire, sans  autre  formalité  qu'un  simple  acte  de  mise  en 
demeure,  le  tout  aux  frais  de  l'actionnaire.  L'excédant, 
s'il  y  en  a,  est  remis  à  qui  de  droit.  En  cas  de  déficit, 
des  poursuites  ultérieures  sont  exercées  pour  le  com- 
plément. 

i  0 .  En  cas  de  faillite,  de  su3pen.sion  de  payement  ou , 
de  déconfiture  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  cau- 
tion, ses  actions  sont  vendues  publiquement,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  en  se  conformant  à  ce  qui  a  été  réglé 
par  l'article  précédent,  sans  autre  formalité  qu'un  simple 
avertissement  par  lettre  adressée  huit  jours  à  l'avance  au 
syndic  de  la  faillite. 

H.  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont  déta- 
chées d'un  registre  à  souche  et  portent  un  numéro  d'or- 
dre. Elles  sont  signées  par  no  administrateur  et  par  le 
directeur.  La  cession  des  adions  s'opère  par  une  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  so- 
dété  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnalre  ou  de  leur 
mandataire.  , ,  , 

Pour  la  validité  du  transfert  à  régard  de  la  société, 
le  cessionnalre  doit  être  agréé  avant  le  transfert  par  le 
conseil  d'administration.  Dans  le  cas  de  refus  d'agré- 
ment, le  (wnsdl  n'est  pas  tenu  de  liiire  connaître  ses 
motift. 

Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  ces- 
sionnaires  qui,  en  garantie  des  fonda  restant  à  verser 
sur  chaque  action,  transfèrent  une  valeur  égale  en  fonds 
publics  français. 

Le  directeur  mentionne,  au  dos  du  titre,  la  garantie 
fournie  par  le  cessionnalre. 

Lorsque  la  sodété  touche  des  intérêts  des  fonds  ainsi 
transférés  en  son  nom,  elle  les  verse  immédiatement 
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entre  les  maïDs  des  aciîonnairee  cpii  les  lui  ont  trans- 
férés. 

Dans  le  cas  od  le  payement  tj^s  fomis  non  versés  est 
garanti  |)ar  un  transfert  de  fonds  publics  français,  si 
î'aclioniiairc  ne  répond  pas  dans  le  délai  lixé  par  l'ar- 
liclo  7  aiix  appels  de  fonds  fails  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, le  conseil  fait  vendre  les  valeurs  transférées 
à  la  société  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  par 
raclionnairc,cl  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'orticle  0 
qu'en  cas  d'îusuffisancc  des  valean  transférées  i  la  so- 
ciété. 

12.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  un  domicile  au 
Havre,  et  toutes  nolitications  lui  sont  valalilcmciit  faites 
au  domicile  pur  iuî  élu. 

Aucun  transfert  ni  mutation  ne  sont  admis  sans  r.ic- 
complissemcnt  de  cette  formalité. 

13.  Les  actions  sont  indivisibles.  Nui  ne  peut  possé- 
der plus  de  cin<|nan[e  aclions. 

Dans  le  cas  du  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers 
ont  six  mois  pour  présenter  un  remplaçant  ou  désigner 
celui  d'entre  eux  qui  deviendra  titulaire  de  chaque  ac- 
tion. 

Les  nouveaux  possesseui-s  doivent  être  agréés  con- 
formément il  l'article  11  ci-dessus,  ou  fournir  la  garan- 
tie prescrite  par  le  même  article. 

S'il  n'est  pas  satisfait  !i  ces  conditions,  les  actions 
sont  vendues  comme  il  ci^t  dit  en  l'article  10,  aux  risques 
et  périls  des  Iiériticrs  ou  aj-anls  droit  de  l'actionnaire 
décédé. 

La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire 
ne  peuvent  amener,  dans  aucun  cas,  ta  dissolution  de 
la  société. 

Les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  de  l'action- 
n.iire  ne  pcuveht,  sous  quoique  prétexte  ([ue  ce  soit, 
l'aire  apposer  les  scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la 
société,  les  Arappcr  d'opposition  nt  en  requérir  l'inven- 
taire. 

Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  présents  statuts. 

1 1 ,  La  société  est  veprésentée  par  Tasscnihlée  géné- 
rale des  aclionnaircs.  Elle  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  sept  membres  et  gérée  par  un  direcleur. 

15.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent 
Olre  révoqués  par  l'asseml)Iée  générale  des  actionnaires. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites,  sauf  les  jetons  de  pré- 
sence qui  peuvent  leur  être  accordés,  et  dont  la  valeur 
et  le  nombre  sont  déterminés  par  l'assenitilcc  générale. 

Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  au  Havre 
et  posséder  en  leur  fîom  personnel  ou  en  celui  de  leur 
maison  de  commerce  au  moins  cinq  actions  nominatives, 
qui  sont  inaliénable!!  pendant  la  duiiîc  de  leurs  fonctions. 

Deux  membres  sont  renouvelés  chaque  année  ;  toute- 
fois, à  chaque  période  de  trois  ans,  il  y  a  trois  adminis- 
trateurs sorUDts  au  lieu  de  deux. 

Les  rcnouveHcmcnis  des  membres  du  conseil  ont  lieu 
par  jttng  d'ancienneté  ou  par  tirage  au  sort  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  retraite  des  membres  entrés  en  fonctions  à  la 
même  époque. 

Les  membres  sortants  penvcat  toujours  être  réélus. 

1.6.  Le  couscll  d'administration  nomme  dans  son  sein 
HD  président  et  an  secrétaire. 

Il  s'assemble  totis  les  mois,  et  en  outre  toutes  les  fois 
que  les  ialéréts  de  la  société  l'exigent. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président,  les 
administrateurs  désigm*nt  un  président  pour  la  séance. 

17.  Les  déllliéralions  du  conseil,  pour  être  valable.s, 
doivent  être  prises  par  cinq  administrateurs  an  moins 


et  !t  la  majorité  des  voix  ;  celle  du  président  est  prépon- 
dérante. Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein 
du  conseil.  Les  di'lii>ératîons  sont  transcrites  sur  un 
registre  tenu  h  cet  cflet  et  signées  par  le  président  de 
conseil  d'administration  et  le  SMrélaire.  Les  copies  ou 
extraits  de  ces  délibérations  à  produire  eu  justice  ou  au 
-  Trésor  publie,  ainsi  que  imi-tout  ailleurs,  sont  certifiés 
par  le  présiflent  du  conseil  et  le  secrélJiin;  on  les  mem- 
lires  qui  en  remplissent  les  fonctions. 

18.  Dans  le  cas  og,  pendant  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  deux  assemblées  géiiérales,  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs se  lri)u\c  réduit  au-des.sous  de  cinq  par 
suite  de  décès,  d'enqiècliemeut  ou  démission ,  le  conseil 
pourvoit  provi5ioîrenicnt  aux  vacances,  de  manière  à 
maintenir  le  nombre  des  administrateurs  à  cinq  jusqu'il 
la  première  assemblée,  qui  procède  à  l'élcelion  délini- 
tive.  Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne  restent  en 
fonctions  que  pendant  le  temps  restant  à  courir  de  l'exer- 
cice de  leurs  prédécesseurs. 

10.  Le  conseil  d'administration,  sur  le  rapport  du  di- 
recteur, détermine,  dans  la  limite  de  l'arlicle  8,  le  motle 
de  placement  des  fonds  de  la  société,  la  vente  et  l'em-  - 
ploi  des  titres.  Il  ordonne  les  appels  de  fonds  et  rï'glc  la 
quotité  du  dividende  à  payer,  sur  la  propositioit  du  di- 
recleur sauf  l'approbation  de  l'assenibiéc  générale. 

Il  statue  sur  l'admission  des  cessionnaircs  des  actions 
transférées. 

11  approuve  ta  nomination  des  agents  de  la  société, 
fixe  les  traitements  cl  salaires,  ainsi  que  les  dépenses 
générales  d'adminislralion. 

Il  se  fait  repréiientcr  une  fois  par  trimestre  un  état 
de  situation  do  la  société. 

11  approuve  le  montant  des  perles  el  dommages  à 
payer  par  la  société  cl  arrête  les  comptes  à  la  On  de 
chaque  année,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

11  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  toua 
les  intérêts  de  la  société.  ÎI  peut  aussi-  déléguer  ses 
pouvoirs,  mais  seulement  par  un  pouvoir  spécial  et 
pour  une  ou  plusieurs  all'aires  déterminées,  el  pour  le 
cas  oi'i  il  s'agirait  de  plaider,  trausiger,  ou  compromettre 
sur  des  contestations  rchitives  an  règlement  des  si- 
nistres. 

11  nomme  chaque  mois  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres'pour  surveiller  toutes  les  opérations  de  la  société. 
L'administrateur  de  service  prend  connaissance  des  af- 
faires et  en  fait,  s'il  y  a  lieu,  son  rapport  au  -eooseil 
d'administration.  Il  signe,  conjointement  avec  le  direc- 
teur, les  actions  de  la  société  et  leur  tj-ansfert,  le  trans- 
fert des  rentes  et  autres  fonds  inscrits  au  nom  de  la  so- 
ciété, les  reçus  ou  mandats  de  la  Banque,  les  pouvtnra 
et  les  procurations. 

Il  Oxe  le  nombre  des  actions  ou  les  titres  qui  sont 
exigés  de  chaque  agent  en  garantie  de  sa  bmine  gestion. 

Les  admiulstraleors  de  la  société  ne  contractent,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

lis  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

30.  Sont  nommés  memlircs  du  conseil  d'administration 
provistrire,  sauf  confirmation  de  la  première  assemblée 
-générale  : 

.  MH.  J.  Ancel, 

Camille  Clerc, 
Mtuqnelier  fits, 
Bringeon, 
L.  Brindeau, 
Dose, 
LohU  Cor, 
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Direction. 

31.  L'assemblée  générale  nomme  et  révoque  le  dlrec- 
Icur. 

Le  directeur  doit  être  titulaire,  en  sonnomt>ersoDne], 
de  TiQjjt  actions,  qni  sont  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions. 

a.  Lé  directeur  est  diargé  de  la  gestion  des  attires 
de  la  société,  de  Vexécation  des  délibérations  et  arrêtés 
fin  conseil  d'administration .  II  signe,  conjointemrat  avec 
radministratcnr  de  service,  les  aciions  de  là  société  et 
leur  transfert,  le  transfert  des  rentes  et  autres  fonds 
inscrits  an  nom  de  la  société,  les  reçus  ou  mandats  de  la 
Banque,  le  pouvoir  et  les  procuratjons. 

Il  signe  seul  les  polices  d'assnrances,  les  acquits 
de  primes,  bons  de  ristourne,  les  endossements  et 
acquits  d'eBéts. 

Les  livres  de  la  société  sont  tenus  sons  sa  diréction 
immédiate. 

Il  propose  au  conseil  d'administration  la  nominaUon  ou 
ta  révocation  des  agents  ou  employés  de  la  compagnie. 

Il  nomme  et  révoqucles  personnes  employées  dans  les 
bureaux. 

Il  soumet  au  conseil  d'administration  le  règlement 
des  pertes  et  dommages  ii  la  chai^  de  la  sodété. 

Il  opère  immédiatcmcirt  la  réassurance  des  sommes 
qui  excèdent  la  maximum  de  VarUclc  3,  ainsi  que  celle 
des  risques  qu'il  ne  croit  pas  devoir  garder. 

Toutes  actions  judldaîres  sont  intentées  ou  soutenues 
par  lui,  au  nom  de  la  société. 
■  Les  procurations  données  aux  agents  de  la  compagnie 
sont  signées  par  le  directeur  et  par  un  meml>rc  du  con- 
seil d'administration. 

Le  directeur  a  voix  consultative  au  conseil  d'adminis- 
tration et  à  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  fixe  le  traitement  du  directeur 
et  détermine  les  autres  avantages  qu'elle  juge  à  propos 
de  lui  accorder. 

35.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il 
est  pro\isoIrement  remplacé,  si  le  conseil  d'administra- 
tion le  juge  à  propos,  soit  par  un  administrateur,  soit 
par  un  employé,  suit  par  toute  autre  personne  désignée 
à  cet  effet  par  le  dit  conseil. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  du  directeur,  le  con- 
seil d'administration  pourvoit  h  son  remplacement  jusqu'il 
la  première  asseml)lôc  Kéticrale,  qui  est  convoquée  ex- 
traordinaircmcDt  à  cet  effet. 

Si-.  Les  fonds  et  valeurs  de  la  société  restent  cnferinés 
dans  une  caisse  à  deux  clefs  qui  sont  remises,  l'une  à 
l'administrateur  de  service,  l'autre  au  directeur. 

35.  Le  directeur  pourra,  avec  l'agrément  du  conseil 
d'administration,  s'adjuinchv  un  sous-dlreeteur  dont  il 
sera  responsable. 

Inventaires,  be'ne'/îces,  ré»crvc$. 

3G.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aux  30  juin 
ot  51  décembre  de  chaque  année  et  soumis,  après 
Texamen  du  conseil  d'administration,  à  l'approbation  de 
l'assemblée  générale  qui  a  lien  dans  le  courant  du  mois 
suivant. 

'27.  Sur  les  bénéfices  nets  de  chaque  semestre,  il  est 
fait  un  prélèvement  de  moitié  destiné  &  former  un 
fonds  de  réserve.  Ce  prt'Ièvement  cesse  dès  que  la  ré- 
serve s'élève  au  quart  du  fonds  social. 

La  part  des  bénéfices  qui  excède  le  prélèvement  est 
distribuée  également  entre  toutes  les  actions. 

Si,  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve 
vient  à  être  entamé,  le  prélèrament  ci-dessus  prescrit 
reprend  son  cours. 


A$sewblécs  générales. 

38.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  dans  les 
mois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année. 

L'assemblée  est  convoquée  par  lettres  adressées  au 
domicile  des  actionnaires,  au  moins  dix  jours  à  l'avance 
et  par  un  avis  inséré  également  dix  jours  k  l'avance  dans 
un  des  journaux  du  'ttavrc,  désigné  pour  les  annonces 
légales. 

30.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles,  les 
actionnaires  peuvent  être  convoqués  cxtraordinairemcnt 
et  dans  les  mOmes  formes  par  le  conseil  d'Administration 
ou  par  le  directeur.  La  convocation  est  obligatoire  lors- 
qu'elle est  demandée  i>ar  des  actionnaires  représentant 
le  quart  du  fonds  social.  .  ^ 

30.  Les  actionnaires  présents  aux  assemblées  géné- 
rales nomment  parmi  eux,  k-  la  majorité  des  voix,  le 
président,  les  deux  scrutateurs  et  le  secrétaire  de  ces 
assemblées. 

Le  bureau  provisoire  est  fmrnié  par  trois  membres 
du  conseil  d'administration.  Le  directeur  eu  est  le  secré- 
taire. 

3 1 .  Les  délibérations  sont  prises  Jt  la  majoHtc  des  voix, 
sauf  les  cas  où  les  présents  statuts  exigent  une  majorité 
^ceptionnelle. 

La  propriété  d'une   quatre  actions  donne  droit  à  une 
voix  ; 

Celle  de  cinq  Ji  ncnf,  à  deux  voix  ; 

Celle  de  dix  ii  dix-neuf,  &  trois  voix; 

Celte  de  vingt  h  trente,  à  tinatre  voix. 

Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  déliassée,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  que  possède  ou  représente 
un  actionnaire. 

5â.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  b 
rassemblée  générale  par  un  actionnaire  muni  de  ses 
pouvoirs. 

Une  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  ■ 
aux  assemblées  générales  que  par  un  seul  de  ses  mem- 
bres ou  par  son  fondé  de  pouvoirs  habituel. 

53.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  action- 
naires; ses  délibérations  sont  obligatoires  pour  tous, 
dans  la  limite  des  statuts,  même  pour  les  incapables  on 
pour  les  actionnaires  absents  ou  dissidents;  mais  pour 
qitc  ses  décisions  soient  vnlablcs,  les  membres  présents 
doivent  représenter  au  moins  la  moitié  plus  nnc  des 
actions;  dans  le  cas  contraire,  rassemblée  est  de  nou- 
veau convoquée  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  38  : 
dans  ce  cas,  le  délai  c'.Ure  la  convocation  et  celui  de  la 
réunion  peut  être  réduit  il  cin(|  jours. 

Les  membres  présents  à  la  seconde  réunion  délibè- 
rent Yalablcnicnt,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  représentent,  mais  seulement 
sur  tes  olijcts  à  l'ordre  du  Jour  de  la  première. 

3-i.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'admi- 
nistration; il  n'y  est  porti- que  les  propositions  émanant 
de  ce  conseil  et  celles  qui  ont  été  communiquées  au  con- 
seil d'administration  six  jours  avant  la  convocation  de 
l'assemblée  générale,  avec  la  signature  de  cinq  action- 
naires an  moins. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  h  l'ordre  du  jour  ne  peut 
être  mis  en  délibération. 

35.  L'assemblée  entend,  discute  et  arrête  tes  comptes 
de  la  société  et  détermine,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  divi- 
dende à  répartir. 

Elle  procède  au  rcnouvollemetit  partiel  du  conseil 
d'administration  et  pourvoit,  quand  il  y  a  lieu,  aux  va- 
cances accidentelles  qui  peuvent  être  sur\enues  dans  le 
sein  du  conseil. 

36.  L'assemblée  générale  prend  loutes  délibérations 
sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis  par  le  conseil  d'adml- 


Digitized  by  Google 


m 


LÉGISLATION  COMMËllCfALË. 


Dfstraiioii  ou  le  directeur  et  sur  toutes  les  aQiaires  de  la 
société,  en  su  coiitormaDt  aux  présents  statuts. 

Elle  peut,  k  la  majorité  des  voix  des  trois  quurls  des 
membres  présents  ou  représentés,  possédant  les  dcui 
tiers  au  moins  des  actions,  prononcer  la  dissolution  de  la 
société.  ' 

Elle  peut,  h  la  même  majorité,  faire  toutes  les  additions 
ou  modillcations  aux  présents  statuls,etnolainment  dé- 
cider l'iiugmeutation  du  fonds  social,  conformément  îi 
l'aniclu  5,  et  sauf  l'approbation  du  gouvernement. 

57.  Les  décisions  prises  eu  assemblée  Kénérale  sont 
Inscrites  sur  un  registre  tenu  b  cet  effet  et  signét's  par 
les  membres  do  bureau,  ou  au  moins  par  la  majonté 
d'entre  eux. 

-  Une  fcutlledc  présence,  destinéeà  constaterleuombre 
des  actionnaires  présents  et  celui  des  actions  représen- 
tées, demeure  annexée  ii  la  minute  du  proces-vcrbal, 
ainsi  que  les  pouvoirs;  elle  est  signée  par  chaquë^ action- 
naire en  entrant  en  séauce. 

La  première  assemblée  générale  est  convoquée  dans 
le  mois  de  l'autorisation  de  la  société,  pour  nommer  ou 
confirmer  les  membres  qui  doivent  couiposer  le  premier 
conseil  d'administration. 

Liquidation  et  dispositions  ynicralts. 

58.  Un  an  au  moins  avant  l'expiration  du  la  société, 
les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale,  déci- 
dent, s'ilyalîcu,  de  demander  au  gouvernement  la  pro- 
rogation de  la  société  ;  mais  cette  décisrdh  n'engage  qne 
les  actionnaires  qui  y  adhèrent.  Les  actionnaires  dissi- 
dents sont  tenus  d'accepter  la  part  afférente  à  leurs 
actions  dans  l'actif  de  la  société,  tel  qu'il  résulte  du  der- 
nier inventaire. 

Mais  la  dissolution  avant  ce  terme  a  lien  : 

1°  Si  elle  est  prononcée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  le  cas  où  il  est  constaté,  par  l'un 
des  inventaires  dressés  à  chaque  semestre,  que  la  so- 
ciété est  en  perte  de  moitié  du  fonds  social. 

2°  De  plein  droit,  si  elle  est  en  perte  des  deux  tiers. 

Dans  tous  les  cas  de  liquidation ,  l'assemblée  géné- 
rale en  détermine  le  mode,  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  les 
liquidateurs,  dont  elle  fixe  le  nombre,  le  traitement  et 
les  pouvoirs. 

Les  commissain-s  liquidateurs  font  réassurer  au 
mieux  tous  les  risques  non  encore  éteints. 

Dès  lors,  il  est  réparti  à  chacun  des  actionnaires  des 
dividendes  proportionnels  à  leur  droit,  laissant  toute- 
fois en  réserve  une  somme  suffisante  pour  faire  face 
aux  risques  non  éteints,  ainsi  qu'à  ceux  éteints ,  mais 
dont  la  liquidation  n'est  pas  terminée. 


Cette  réserve  est  «a  déOnlUve  répartie  proportion- 
neltemeni  aux  droits  de  chaque  actionnaire,  aussitôt 
l'extinction  de  tous  les  engagements  de  la  société. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de 
l'a^isemblée  générale  se  continuent  comme  pendant 
l'existence  de  la  société  ;  elle  a  notamment  le  droit  d'ap- 
prouver le  compl(!  de  la  liq:iidalioD  t!t  d'en  donner  quit- 
tance et  déchaîne. 

39.  Les  acflouuaires  doivent,  snr  la  demande  des 
I  commissaires  liquidateurs^  eiTectuer  les  vi3rsements  né- 
j  cessaires  pour  opérer  le  payement  d».'s  dettes  de  la  so- 
ciété, jusqu'il  concurrence  du  monlanl  de  leurs  actions. 
A  défaut  des  verscmelils  demandés,  les  actions  sdnt 
vendues  comme  il  est  dit  à  l'article  9. 

40.  Les  contestations  entre  associés  qui  peuvent 
s'élever  pendant  la  durée  de  la  société  ou  de  sa  liquida- 
tion sont  jugées  conformément  à  la  loi  ;  dans  ce  cas,  les 
actionnaires  ont  ta  faculté  de  se  faire  n^présenter  par  des 
commissaires,  qui  sont  nommés  en  assemblée  générale. 

Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  doit  faire 
élection  de  domicile  au  Haire,  et  toutes  notifications  et 
a.xsignations  sont  valablement  faites  au  domicile  par  lui 
élu.  ' 

A  défaut  d'élection  de  domicile ,  l'aclionnairc  est 
censé  avoir  élu  domicile,  pour  les  notifications  judi- 
ciaires, au  parquet  de  M,  le  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  Havre. 

L'élection  de  domicile  formelle  on  implicite,  définie 
comme  il  vient  d'être  dit,  entraîne  attribution  de  juri- 
diction aux  tribunaux  compétents  du  Havre,  même  pour 
le  préliminaire  de  conciliation ,  s'il  y  :i  lieu. 

il  et  dernier.  Pour  faire  publier  ce.s  présentes,  après 
l'approbation  du  gouvernement,  tous  pouvoirs  utiles 
sont  donnés  au  porteur  'd'une  expédition  des  présentes. 

Dont  acte  : 

Kait  et  passé  au  Havfe,  ë»  l'étude,  pour  tontes  les 
parties  autres  que  M.  AtKcL,  et  pour  ce  dernier  à  An- 
gerville-l'Orcher,  en  son  château. 

L'an  1861,  le  âi  octobre. 

V.U  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec 
les  notaires. 

La  minute  porte  cette  mention  :  es  Knregislré  au  Havre 
»  le  octobre  18(ii,  folio  H-t  verso,  case  6.  Heçu 
»  deux  francs  et  vingt  centimes,  décime  compris.  Signé 
»  E.  Lemaréchal.  >> 

Vu  pour  être  annexé  nu  décret  impérial  en  date  du 
50  octobre  1801,  enregistré  sous  le  n"  U08. 

Le  mmislre  de  Vagriealtare,  du  cmumorce 

et  des  tt  uvaux  publics. 

Signé  Ë.  RouHCR. 
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DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

Le  Code  civil  attribue  au  mari  la  paternité  des 
enfants  nés  pendant  le  mariage.  Indépendamment  de 
■on  nom,  qu'il  doit  ^ux  enfants  issus  de  son  union, 
il  leor  doit  l'éducation,  la  nourriture  et  l'entiretien. 

Vfùlà  pour  les  obligation».  Quant  aux  droits  des 
parents  soi  les  enfaDts,.ils  sont  réglés  par  le  titre  IX  du 
Code  civil,  et  ils  se  réfèrent  soit  à  la  personne  des 
enfints,  soit  à  la  jouissance  de  leuN  biens. 

De  la  puiMMOêCe  patenuUe  jfwmt  à  la  personne  des 
enfants. 

L'enliuit,  à  tottl  Age,  doit  hooneur  et  respect  à  ses 
père  et  miret 

11  reste  sous  leur  aut<»ité  Jusqu'à  sa  msijorité  ou  son 
énuncipatioii. 

Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  nariage. 

L'enfiBitDe  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la 
pemission  de  son  père,  al  ce  n'eal  ptifp  eiatiemeiA 
volontaire,  après  l'âgé  de  dix-buit  ans  révoltu. 

Dans  ce  donitf  cas  encore,  le  inioenr  qui  veut  s'en- 
rôler doit,  Jusqu'à  l'^e  4e  vingt  ans,  justifier  du  consen- 
tement de  ses  père,  mère  on  tntair. 

Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très- 
graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aiwra  les  moyens  de 
correction  suivants  : 

Si  l'enfut  est  igé  de  moins  de  seize  ans  commencés, 
le  père  pourra  le  détenir  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et,  itcet  effet,  le  président 
du  tiibunal  de  l'afrondissement  devra,  sur  sa  demande, 
délivrer  l'oiDre  d'arrestation. 

Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majo- 
rité ou  l'émancipatiop,  le  père  pourra  seulement  requé- 
rir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mtà»  au  plus  ; 
il  s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui,  après  en 
avoir  oonféré  avec  le  procureur  du  roi,  délnTcra  l'ordre 
d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier 
cas,  abr^er  le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père. 

il  n'y  aura,  dans  i'uo  et  l'autre  cas,  aucune  écriture 
ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'ar- 
restation, dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas  énon- 
cés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  sou- 
mission  de  pajertoos  les  frais  et  de  fournir  les  aliments 
convenables. 

Le  Tpère  est  tot^urs  maître  d'abréger  la  durée  de  la 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa 
sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  déten- 
tiim  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite. 

Dans  certains  cas,  la  puîssauce  pateraetle,  eu  ce  qui 
towfee  le  dnlt  4e  eHSreôiftt  établi  par  les  articles  pm$- 


cédents,  est  modiGée  par  la  loi,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  de  s'adres!<cr  au  président  du  tri- 
bunal civil,  qui  s'entendra  avec  le  procureur  du  roi  pour 
délivrer  ou  refuser  l'ordre  d'arrestation.. 

La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire 
détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus 
proches  parents  paternels  et  par  voie  de  réquisilioD. 

Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lors- 
qu'il exercera  un  état,  sa  détention  ne  pourra,  même 
au-dessus  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de 
réquisition.  L'enfant  détenn  pourra  adresser  un  mémoire 
au  procureur  général  près  la  Cour  royale  :  celui-ci  se 
Xera  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  insUince,  et  fera  son  rapport  au  pré- 
sident de  la  Cour  royale,  qui,  après  en  avoir  donné  aris 
au  père  et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements, 
pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  pré- 
sident da  tribunal  de  première  instance. 

Le  tuteur  exerce,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  la  loi,  les  droits  de  poissance  paternelle,  en  ce  qui 
touche  la  correction  par  vote  de  détention  de  son  pupille. 

Sont  communs  aux  pères  et  mères  des  Valants  natu- 
rels l^lement  reconnus. 

Les  enfants  naturels,  comme  les  enfants  légitimes, 
doivent  il  tout  âge  honnenret  respecté  leurs  père  et  mère 
naturels;  ils  restent  sous  leur  autorité  jusqu'à  leur  majo- 
rité ou  ^  leur  émancipation,  et  ils  ne  peuvent  valaUe- 
ment  s'enrôler  avant  l'Agelixé  par  la  loi,  sans  le  consente- 
menule  leurs  parents  naturels. 

De  ce  que  la  disposition  légale  qui  accorde  au  père  la 
préférence  sur  la  mère  pour  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  ,  ne  s'étend  pas  aux  enfants  naturels .  il 
faut  conclure  que  le  législateur  a  entendu  laisser  aux 
tribunaux  le  soin  de  se  décider  d'après  l'es  circonstances 
et  dans  l'intérêt  de  l'enfant  naturel.  C'est  ce  qu'ont 
décidé  plusieurs  cours,  qui  ont  attribué  k  la  mère  natu- 
relle, le  père  vivant  encore,  la  garde  et  la  surveillance  de 
l'enfant  naturel. 

De  la  jouissance  légale  des  biens  des  enfants. 

Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution 
du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Cette  jouissance,  accordée  aux  pères  cl  mères' légi- 
times comme  indemnité  des  soins  qu'ils  donnent  k  leurs 
enfants,  et  des  dépenses  qu'ils  font  pour  eux,  n'a  pas 
lieu  en  faveur  des  pèr^  et  mères  des  cnliauts  naturels, 
même  l^Iement  reconnus. 

19 


Digitized  by  Google 


9S0 


DkOIT  CIVIL. 


Les  charges  de  cette  jouissance  seront  :  1°  Celles  aux- 
quelles  sout  tenus  les  usufhiltiers  ;  ~  S"  La  nourriture, 
l'entretien  et  l'éducation  desenbnts,  selon  leur  forUine; 
—  3*  Le  payement  des  arroges  ou  intérêts  des  capi- 
uux;  —  4*  Les  fhiis  fanéraires  et  ceux  de  dernière 
matadie. 

.  Les  père  et  m^re  d'an  enfant  peuvent  toujours  re- 
noncer à  la  puissance  que  la  loi  leur  attribue  sur  les 
biens  de  leurs  enfants,  quand  ils  prévoient  qae  cette 
puissance  cntratneraft  pour  eux  des  charges  plus 
lourdes  que  les  avantages  qu'ils  en  retireraient.  Ils  sont 
libres  d'élever  leurs  enfants,  d'accomplir  h  leur  égard 
les  obligations  que  la  loi  leur  impose ,  en  laissant  de 
côté  les  biens  dont  ils  pourraient  jouir.  Ils  doivent  le 
déclarer  formellenienl  devant  le  conseil  de  famille. 

Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  proDt  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  pro- 
noncé, et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère,  dans  le  cas 
d'un  second  mariage. 

La  première  cause  de  déchéance,  tirée  du  divorce, 
n'est  pas  applicable  à  l'époux  contre  lequel  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée. 

Quant  k  la  seconde  cause ,  elle  a  été  admise  par  le 
législateur ,  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  n'était  pas  juste 
que  la  mère  apportât  dans  une  nouvelle  famille  leste- 
venus  de  ses  enfants. 

Le  père  ou  la  mère  qui  a  excité,  favorisé  ou  facilité 
la  prostitution  ou  la  corruption  de  ses  enfants,  est  privé 
des  droits  et  avantages  accordés  par  la  loi  sur  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  de  leurs  enfants,  même  de  ceux 
dont  ils  n'auraient  pas  corrompu  les  mœurs. 

La  jouissance  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  en- 
fants pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie 
séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous 
la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  Joui- 
ront pas. 

Elle  ne  s'étend  non  plus,  ni  sur  les  biens  provenant 
d'une  snccesdon  dont  le  père  ou  la  mère  a  été  exclu 
pour  cause  d'indignité,  ni  sur  les  biens  composant  les 
mvjonts. 

De  la  paternité  et  de  la  filiation. 

Par  les  mots  paternité  et  filiation,  la  loi  entend  les 
rapports  qui  lient  le  père  aux  enfants  et  réciproque- 
ment. Ces  rapports  sont  de  trois  sortes,  scion  que  la 
paternité  et  la  filiation  sont  légitimes*  naturelles  ou 
adoptives. 

C'est  sous  ce  4riplc  point  (le  vue  que  nous  allMs  les 
envisager. 

Paternité  et  filiation  léyitimei. 

L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari.  —  Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant, 
s'il  prouve  que  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le 
trois  centième  jusqu'au  cent  quatr^-vinglièmejonr  avant 
la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit  pour  cause 
d'éloignement,  soit  par  l'cfl'ct  de  quelque  accident,  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

La  première  partie  de  cet  article  est  la  consécration 
de  la  célèbre  maxime  du  droit  romain  :  Pater  is  est 
çtiem  jiutœ  nupliœ  demonstrant. 

Toutefois,  &  côté  de  ce  principe,  sauvegarde  de  la 
stabilité  des  familles ,  la  loi  a  dû  placer  une  exception 
qui  permit  de  ne  pas  étendre  la  fiction  au  delà  de  la 
vérité  bien  consunte  de  certains  faits.  Ainsi,  la  voie  du 
désaveu  est  ouverte,  sous  certaines  conditions,  au  mari 
que  SI  femnte  a  trahi,  et  il  peut  repousser  de  m  fSunille 


t'enftint  étranger  qu'on  ;  voudrait  introduire  à  Titde  de 
la  règle  Pater  is  est. 

Le  mari  ne  pouira,  en  alléguant  son  impuissance  na- 
turelle, désavouer,  l'enfont;  il  ne  pourra  le  désavouer 
même  pour  cause  d'adultère,  k  moins  que  la  naissance 
ne  lui  ait  été  cachée ,  auquel  cas  il  sera  admis  ii  pro- 
poser tons  les  faits  propres  k  justifier  qu'il  n'en  est  pas 
le  père. 

Le  fait  de  l'adultère  de  la  femme  n'est  (las  exclosif  de 
la  paternité  du  mari  ;  car  l'une  de  ces  circonstances  peut 
avoir  suivi  ou  précédé  l'autre  :  aussi  la  loi  n'a-t-elle  pas 
admis  l'action  en  désaveu  du  mari  dans  ce  cas,  i  moins 
que  la  naissance  de  l'enfant  ne  lui  ait  été  cachée ,  car 
alors  il  ï  a  un  aveu  formel  que  l'enl^nt  est  le  fruit  de 
l'adultère  de^  mère. 

Nous  croyons  qu'il  ne  suffirait  pas  que  la  naissance 
eût  été  cachée  au  mari,  et  qu'il  fiiut  entendre  aussi  que 
ta  grossesse  a  été  dissimulée. 

L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du 
mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  maii,  dans  les 
cas  suivants  :  !■*  s'il  a  en  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage;  S"  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance, 
et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou  contient  sa  déclara- 
tion qu'il  ne  sait  signer  ;  3°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré 
viable. 

Le  premier  cas  prévu  par  cet  article  est  fondé  sur  la 
présomption  que  l'enfani  est  né  des  œnvres  du  mari  ; 
car,  s'il  a  connu  la  grossesse  avant  de  se  marier,  il  n'est 
pas  supposable  qu'il  ait  consenti  épouser  sciemment 
une  femme  enceinte  des  œuvres  d!un  autre. 

second  cas  est  trop  clair  et  trop  formel  pour  de- 
mander une  explication.  Ajoutons  qu'à  défaut  de  signa- 
ture, par  le  mari,  de  l'acte  de  naissance,  sa  paternité 
pourrait  résulter  de  tout  aub«  acte  émané  de  lui,  même 
d'un  acte  sons  seing  foivé,  même  d'une  lettre  ordi- 
naire. «  Si  le  mari  avait  toujours  cru  que  Tenfinit  Inî 
«  fat  étranger,  aucun  acte  ne  démentirait  une  opinion 
«  qui  devait  déchirer  son  Ime.  S'il  a  varié  dans  cette 
«  opinion,  il  n'est  plus  recevahle  k  refnser  h  l'enfant 
«  rétat  qu'il  ne  lui  a  pas  tonjoois  contesté.  » 

Le  troisième  cas  a  été  prévu  pour  éviter  des  scandales 
inutiles.  Si  l'enfiint  n'est  pas  né  viable,  le  mari  n'a  au- 
cun intérêt  It  le  désaveu». 

La  légitimité  de  l'enfont  né  trois  cents  Jours  après  la 
dissoluUon  dn  mariage  pourra  être  contestée. 

Comment  condKer  la  dispodtlon  légale  qui  parait 
admettre  la  Intimité  de  reniant  né  trois  cents  Jours 
après  la'dissolatioii  du  mariage,  avec  cdle  qui  plaee  les 
naissances  légitimes  entre  le  cent  quatre-vingtième  et  le 
trois  centième  jour,  fixant  le  premier  terme  comme 
durée  des  gestations  les  plus  courtes,  et  le  second 
comme  durée  des  grossesses  les  plus  longues? 

Voici  l'explication  que  donne  à  cet  égard  M.  Duvey- 
rier  :  «  L  es  naissances  tardives  n'exigent  aucune  dispo- 
sition conditionnelle,  fi  est  clair  que  la  légitimité  d'un 
enfant  pourra  être  contestée  s'il  nall  dans  le  onzième 
mois  après  la  dissolution  du  mariage,  ou,  pour  mieux 
dire,  au  moins  trois  cents  jours  après  cette  dissolution, 
parce  qu'alors  il  ne  peat  plus  pbcer  dans  le  mariage  sa 
conception,  et  par  conséquent  la  présMuption  légÀ  de 
sa  légitimité. 

K  Pourquoi  n'est-fl  pis,  de  droit,  illégitime,  et  placé 
an  nombre  des  enfants  naturels? 

«  C'est  parce  que  tout  intérêt  particulier  ne  peut  être 
combattu  que  par  un  intérêt  contraire.  \a  loi  n'est 
point  appelée  à  réformer  ce  qu'elle  ignore,  et  si  l'état  de 
l'enfant  n'est  point  attaqué,  il  reste  à  l'abri  du  silence 
que  personne  n'est  intéressé  à  rompre.  » 

Dans  les  divers  cas  oà  le  màri  est  autorisé  à  récla- 
mer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois ,  »'it  se  trouve  sur 
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les  Uenxdekualssuuiedereofai»;  — dans  lesdent 
mois  après  son  retour,  si,  &  la  même  ^oque,  H  est 
àbseat;  —  ij^iu  les  deux  mois  après  la  décoaverte  de 
la  fraude,  si  on  Ini  afait  caibé  la  aalssance  de  l'eofiiDt. 

Si  le  mari  est  moH  avant  d'avoir  Ait  sa  réclamation, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  ntile  pour  la  blre,  les 
héritiers  anroot  deox  mois  pour  contester  la  légitimité 
de  rcnftuit,  à  compter,  de  l'époque  où  cet  enfiint  se 
serait  mis  en  possession  des  biens  do  mari,  on  de  l'épo- 
qoe  ok  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enAint  dans 
cette  posses^n. 

Cet  article  entend  parier  des  héritiers  du  mari,  et  de 
ces  héritiers  seulement.  Cela  résulte  du  changement 
feit  k  la  première  rédacLion  du  projet,  qui  accordait 
Taction  en  désaveu  ft  tons  ceux  qui  avaient  intérêt  k 
l'œrcer. 

Cependant,  pour  admettre  cette  limiuiion,  H  faut 
qu'il  s'agisse  d'un  enfant  conçu  ou  né  pendant  le  ma- 
riage. S'il  s'agissait  d'un  enfant  né  après  les  trois  cents 
jours  de  la  dissolution  du  mariage,  les  héritiers  de  la 
femme  poumientcontestercette  légitimité,  u  Cet  enfant 
n'est  pas  placé  sous  la  protection  de  la  règle  Pater  ù  eit, 
il  n'est  plus  en  possession  de  la  légitimité  dès  qu'on  la 
In!  conteste  :  il  ne  s'agit  point  de  l'en  faire  sortir,  mais 
de  l'empêcher  d'en  usurper  les  droits.  La  contestation 
de  la  Intimité  est  alors  une  véritable  action  de  famille 
qui  appartient  à  tous'  ceux  qui  ont  intérêt  i  s'opposer  à 
cetle  usurpation.  » 

Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la 
part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  sera  comme  non  avenu, 
s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  eu 
justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  ftoc  donné  k  l'enfant, 
et  en  présence  de  sa  mère. 

Par  cet  article  on  a  voulu  deux  choses  :  ne  pas  éter- 
niser ou  laisser  trop  longtemps  incertaine  la  solution 
de  la  contestation  dans  laquelle  est  engagé  l'état  de 
Tenfant,  et  loi  donner  un  défenseur  qui  puisse  le  pro' 
léger  contre  les  attaques  dont  il  est  l'objet. 

Le  tuteur  donné  h  l'enfant  dans  le  cas  qui  précède 
est  nommé  par  un  conseil  de  famille  qui  est  convoqué 
par  te  juge  de  paix,  sur  la  demande  du  mari,  on,  après 
sa  mort,  de  ses  héritiers. 

Ce  conseil  de  famille  peut  être  exclusivement  com- 
lK>sé  de  parents  ou  d'alliés  pris  du  cûté  oialemcl,  la 
nomination  du  tuteur  ad  hoc  devant  être  considérée 
cooame  Halte  dans  te  plus  grand  intérêt  de  l'enfant. 

L'iiT^larité  de  la  composiUon  des  conseils  de 
Ihmille  n'en  entrahie  la  nullité  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu 
préjudice  aux  intérêts  du  mineur,  ce  dont  les  tribunaux 
aoat  juges. 

La  mère  doU  toitiours  être  mise  en  caïue.  Le  minis- 
tère pabHè  est  toojeurs  nécessabrement  entendu. 

QiUDd  le  désaveu  est  porté  en  appel,  TaBïiire  est 
en  nicRaMe  soienncUe. 

Afwès  avoir  posé  en  prtocipe  la  présomption  qni  attri- 
bue an  nari  la  paternité,  et  énuméré  les  cas  exception- 
Mb  oii  le  mari  peut,  par  l^cUon  en  désaveu,  se  sous- 
traire aox  eSetsjle  cette  présomption,  la  VA  s'occupe  des 
preuves  à  l'aide  desqudles  les  enfuits  peuvent  défendre 
rétat  qu'on  Iwr  eontesie,  ou  rédamer  celui  qu'on  leur 
a  enlevé. 

La  BliaUon  légitime  s'éublit  : 

1"  Par  l'acte  de  naissance  inscrit  sur  le  registre  de 
l'état  4:ivil. 

2°  A  défaut  de  ce  titre,  par  la  possession  cousiaute 
de  l'état  d'enfant  légitime. 

3*  Par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent 
le  rapport  de  Qliation  et  de  parenté  entre  celui  qui 
rédame  et  la  famille  k  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  priocipua  de  ces  bits  sont  :  que  rindividu  a  tou- 
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jours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appar- 
tenir; que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant  et  a 
pourvu,  en  celte  qualité,  à  son  éducation,  h  son  entre- 
tien et  à  son  établissement;  qu'il  a  été  reconnu  constam- 
ment pour  tel  dans  la  société;  qu'il  a  été  reconnu  pour' 
tel  par  la  fomllle. 

Il  est  important  de  ne  pas  confondre  la  filiation  avec 
la  légitimité.  On  peut  prouver  qu'on  est  né  de  tel  indi- 
vidu et  de  telle  femme,  ce  qui  établit  la  AUatlon  ;  mais 
Il  faut  prouver  qu'ils  étaient  légalement  unis  poor  que 
cette  filiation  soit  légitime. 

C'est  à  celui  qui  réclame  l'état  d'enfant  légitime  li 
prouver  te  mariage  de  ses  auteurs,  s'il  est  contesté. 

A  cet  égard,  le  Code  civil  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets 
civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébra- 
tion inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil,  sauf  les  cas  où 
il  n'aurait  pas  existé  de  registres  ou  celui  où  ils  seraient 
perdus.  Alors  encore  le  mariage  pourrait  être  prouvé 
soit  par  des  registres  ou  papiers,  émanés  des  pères  et 
mères  décédés,  soit  par  témoins. 

La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  pré- 
tendus  époux  qui  l'invoqueront  respectivement  de  repré- 
senter l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'olBcler 
de  l'état  civil. 

Lorsqu'il  y  a  possession  d'étal  et  que  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  devant  l'oflicieF  du  l'état  civil  est 
représenté,  les  époux  sont  respectivement  nm  receva- 
bles  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

Si  néanmoins,  il  existe  des  enfants  issus  du  deux 
individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  m»ri 
et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décédés,  la  légi- 
timité des  enfants  ne  peut  èlre  contestée  sous  le  seul 
prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célé- 
bration, toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée 
par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par 
l'acte  de  naissance. 

L'acte  de  naissance  qui  attribue  un  enfant  ît  nne 
femme  désignée  sous  les  noms  et  prénoms  d'une  per- 
sonne mariée,  et  à  un  individu  autre  que  le  mari,  ne 
peut  être  considéré  comme  preuve,  ni  même  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  établir  par 
témoins  l'Identité  de  la  mère  avec  la  femme  de  celui  que 
l'enfant  réclame  pour  père,  alors  mémo  qu'elle  )H>rte- 
rait  les  mêmes  noms  que  ceux  indiqués  dans  l'acte  du 
naissance. 

C'est  aux  juges  du  fond  qu'appartient  exclusivement 
la  question  de  savoir  des  présomptions  ou  Indices 
résultant,  de  faits  constants  sont  suffisants  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale,  qui  porte  :  A  défaut  de 
tiue  et  de  posaesaon  constante,  ou  si  l'enfant  a  été 
inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mère  Inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut  se  feire 
par  tànoins. 

Cette  {Hreave  ue  peut  être  admise  que  lorsqu'il  j  a 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants, 
sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admission. 

commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques 
du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui 
y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante. 

La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les 
moyens  propres  à  élal)lir  que  le.  réclamant  n'est  pas 
l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  ma- 
ternité prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'oifant  du  mari  de 
la  mère. 

Si  l'enfont  établissait  qu'il  est  iils  du  l'épousef  quoi- 
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que  inscrit  sous  no  box  nom,  il  est  clair  qu'il  «unit  alm 
ai  sa  bveur  la  présomption  de  la  règle  Pater  ia  e$t,  et 
({u'U  ne  pourrait  plus  être  repoussé  que  par  l'tctlon  en 
désaven,  et  non  plus  par  tous  les  mojvns  possibles. 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contrdre  )i  celui  que 
lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  con- 
forme à  ce  titre  ;  et  réciproquement,  nul  ne  peut  con- 
tester l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  ^ 
son  Utre  de  naissance. 

11  peut  se  bire  qu'il  n'ait  Jamais  existé  de  registres 
pour  constater  la  naissance,  ou  que  ces  registres,  ayant 
existé ,  aient  été  détruits  on  perdus.  Dans  ces  cas ,  la 
preuve  de  la  naissance  peut  être  faite  par  des  certificats 
délivrés  par  l'autorité  compétente,  par  des  témoins,  par 
les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  dé- 
cédés. 

Les  tribunaux  civils  seKmt  seuls  compétents  pour 
statuer  sur     réclamations  d'état. 

L'action  oiminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif slir  la  question  d'état. 

Le  principe  consacré  par  cet  article,  dit  Duranton, 
est  d'une  ai  haute  importance,  qu'il  s'applique  même 
au  ministère  public  qui  voudrait  poursuivre  d'oŒce  le 
crime  de  suppression  d'état  ou  de  supposition  de  part. 

Lorsque  l'individu  dont  l'état  a  été  supprimé  est  dé- 
cédé, et  que  son  action  n'a  pas  été  transmise  à  ses  héri- 
tiers ,  le  ministère  public  a  le  droit  de  poursuivre 
directement  les  anteura  et  les  complices  de  cette  sup- 
pression d'état. 

L'action  en  réclamaUon  d'état  est  imprescriptible  à 
l'égard  de  l'enfant. 

L'état  des  personnes  étant  hors  du  commerce,  pnis^ 
qu'on  ne  peut  compromettre  sur  les  questions  qui  y 
sont  relatives,  de  plus,  le  ministère  public  devant  tou- 
jours intervenir  dans  ces  questions,  il  est  évident  que 
ni  transaction  ni  acquiescement  b  un  jugement  qui  aurait 
rejeté  la  demande  ne  seraient  uu  obstacle  à  ce  que  l'en- 
fant interjetât  appel  de  ce  jugement. 

L'action  en  rédamatioD  est  imprescriptible  pouï  l'en- 
fant et  contre  lui.  Ainsi,  de  même  qu'il  peut  toi^ours 
se  faire  restituer  l'état  qu'on  lui  a  enlevé,  de  même  on 
peut  toujours  le  foire  déclioir  de  Tétai  qu'il  aurait 
usurpé,  ou  qu'on  lui  aurait  Indûment  donné.  Ceci  s'éten- 
drtit-mâme  à  ses  enfants  et  descendants. 

Quant  «ux  biens  qui  se  rattachent  è  cet  état,  méconnu 
au  préjudice  de  l'enliint,  ou  usurpé  par  lui,  ils  se  pres- 
crivent selon  les  règles  établies  pour  les  prescriptions. 

L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  béritie»  du 
l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé 
mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

Cette  action  n'est  point  imprescriptible  à  l'égard  des 
hériliers,  comme  elle  l'est  à  l'égard  de  l'enfant. 

Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a 
été  commencée  par  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fAt 
désisté  formellement,  ou  qu'il  n'efit  laissé  passer  trois 
années  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  ia^ 
procédure. 

Il  ne  faut  pas  limiter  aux  seuls  héritiers  légitimes  le 
droit  ouvert  par  cet  article.  On  doit  l'étendre  aux  léga- 
taires et  donataires  universels  ou  à  titre  universel.  Ils 
succèdent  aux  droits  et  aux  actions  de  l'enfaut,  et  il 
sufilt  que  des  intérêts  pécuniaires  soient  attachés  ou 
puissent  être  attachés  à  l'action  eu  réclamation  d'état, 
pour  que  les  héritiers  dont  nous  parlons  exercent  cette 
action  comme  un  droit  par  eux  trouvé  dans  le  patri- 
moine du  défunt. 

Paternité  et  filiation  nalureUet^ 
Les  «nftnts  nés  en  dehors  da  marine  sont,  on  en- 
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naissance  n'est  entadiée  ni  d'adifltérinité,  ni  dinceste. 
peuvent  être  légalement  rattachés  i  l'un  des  auteurs  de 
leurs  jours,  ou  k  tous  les  deux,  au  moyen  d'un  acte  de 
reconnaissance ,  reçu  en  la  forme  authentique .  quand 
cette  reconnaissance  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'acte  de  nafs- 
sance  même. 

La  reconnaissance"  est  valablement  faite  postérieure- 
ment à  la  naissance ,  quand  celui  qui  veut  la  faire  se 
présente  à  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  reçu  la  déclara- 
tion de  ia  naissance  et  lui  déclare,  en  se  faisant  assister 
de  deux  témoins,  que  l'enfont  inscrit  dans  cet  acte  lui 
appartient  et  qu'il  le  reconaatt. 

Mention  de  cette  déclaration  est  alors  faite  en  mar^ 
de  l'acte  de  naissance  pour  être  délivrée  avec  cet  acte 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  une  expédition. 

Les  enfants  adultérins  et  les  enfants  nés  d'un  com- 
merce incesiueuxne  peuvent  être  reconnus. 

Le  but  du  législateur  a  été  d'éviter  le  scandale  qui 
résulterait  de  semblables  reconnaissances,  par  la  consta- 
tation même  du  fait  d'adultère  ou  d'Inceste  qu'elles 
énonceraient.  Néanmoins,  une  semblable  reconnaissance, 
si  ellé  était  reçue,  ne  serait  pas  nulle  et  pourrait  être 
invoquée  par  l'enfant,  puisque  l9,)oi  accorde  à  l'enfant 
adultérin  on  incestueux  da  aliments  sur  les  biens  de 
son  père  et  de  sa  mère. 

Il  est  des  cas  où  de  la  part  au  moins  de  Tnn  des  au- 
teurs de  l'enfant,  il  y  a  eu  bonne  foi.  Ainsi,  disait  M.  Si- 
méon  au  Corps  législatif,  «  un  enfont  peut  avoir  été 
désavoué  par  le  mari,  et  avoir  été  recounu  être  leflmit 
de  l'adultère  ;  le  crime  de  la  mère  ne  saurait  le  dis- 
penser de  lui  donner  des  aliments.  D'autre  part,  un 
homme  aura  signé  un  acte  de  naissance  sans  faire  con- 
naître qu'il  est  marié  à  une  autre  femme  qu'if  la  mère  du 
nouveau-né,  ou  que  la  mère  est  sa  sœur  ;  tl  aara  voulu 
faire  fraude  à  ta  loi  :  l'enfant  ignorant  le  vice  de  sa  nais- 
sance se  présentera  dans  la  succession  pour  y  exercer 
les  droits  légaux  d'enfant  naturel  ;  on  le  repoussera  par 
la  preuve  qu'il  est  né  d'un  père  qui  ne  pouvait  légale- 
ment l'avouer.  Hais  l'aveu,  de  fait,  écrit  dans  son  acte 
de  naissance,  lui  restera  et  lui  procurera  des  aliments. 
Cette  disposition  est  conforme  à  l'ancien  droit,  et  il  était 
nécessaire  de  la  conserver  ;  car  enfin,  les  enfonts  adul- 
térins ou  incestueux  ne  sont  pas  moins  des  hommes,  et 
tout  homme  a  le  droit  de  recevoir  au  moins  des  aliments 
.de  ceux  qui  lui  bnt  donné  la  vie.  » 

La  recomiaissance  du  père,  sans  l'indication  et  Tavea 
de  la  mère,  n'a  d'efi'et  c^u'à  l'égard  du  père. 

La  reconnaissance  foite  pendant  le  mariage  par  Tm 
des  éitoux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  en, 
avant  son  mariage,  d'un  antre  que  de  son  .époux,  ne 
ponrra  nuire  ni  &  celui-ci,  lA  aux  enfonts  nés  de  ce  ma- 
riage. —  Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la 
dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfonts. 

SI  la  reconnaissance,  au  lieu  d'être  foite  par  l'un  des 
éponx  seulement,  résultait  de  leur  concours  commun, 
l'enfant  ainsi  reconnu  pendant  le  mariage  serait  un  en- 
fant naturel  simple  il  n'aurait  pu  être  légitimé  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  reconnu  avant  le  mariage. 

La  toi  répute  inopposable  aux  enfants  légitimes  la  re- 
connaissance pendant  le  mariage  des  enfonts  naturels 
nés  antérieurement  à  ce  mariage,  mats  elle  ne  frappe 
pas  de  ta  même  impuissance  la  reconnaissance  qui  aurait 
été  faite  postérieurement  à  fo  dissolution  de  ce  mariage. 

Toute  reconnaissance  de  la  part  do  père  ou  de  la 
mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de 
l'enfont,  pourra  être  contestée  par  tons  ceux  qui  y  au- 
ront intértt. 
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La  reoberahe  de  U  paternité  est  interdite.  Dus  le  cas 
d'enlëvemeotr  lorsqne  l'ëpoqiie  de  cet  enlèTemeiit  se 
rapportera  ii  cdle  de  la  conceptkm,  le  ravisseor  pourra 
être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré 
père  de  l'enfant. 

La  recherdie  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tena  d«  prouver 
qnll  est  identiquement  le  même  que  Tenfant  ûoùt  elle 
est  accouchée.  U  ne  sera  reçu  k  fbire  cette  preuve  par 
témoins  que  lorsqu'il  y  aura  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

t'n  enlaot  ne  sera  jamais  admis  à  la  recberclie  soit  de 
la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  où  il  est 
l«  produit  d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux. 

Le  fait  de  la  conception  de  l'enfant  est  fogitif,  insai- 
sissable et  toujours  environné  de  secret  et  de  mystère. 
Il  ûiadrait  souvent,  pour  l'établir,  soulever  des  débats 
scandaleux,  qui  n'abouUraient  guère  qu'au  donte  et  à 
l'incertituâe.  Aussi  a-Iron  prohibé  la  recherche  de  la  pa- 
ternité. 

La  naissance  de  l'enfant,  au  contraire,  est  un  fait 
matériel,  saisissable,  focile  à  prouver,  environné  de  cir- 
constances certaines,  qui  peut  avoir  eu,  et  qui  a  tou- 
jours des  témoins.  Voilà  pourquoi  la  recherche  de  la 
maternité  a  pu,  sans  danger,  être  admise  par  la  loi. 

Quand  il  y  a  eu  enlèvement  et  que  cet  enlèvement 
coïncide  avec  l'époque  de  la  conception,  l'incertitude 
disparaît,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  le  ravisseur 
soit  le  père  de  l'enfant.  Cependant,  on  ne  lui  attribuera 
pas  cette  paternité  de- plein  droit.  La  loi  dit  :  il  pourra 
éln  déclaré  le  père  de  l'enfant.  11  aura  donc  le  droit  de 
combattre  les  présomptions  qu'on  tirerait  de  cette  cof  n- 
ddenoe  et  d'établir  qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  la  gros- 
sesse de  la  paonne  enlevée. 

La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  assurer  les  moyens  de 
rattacher  à  une  famille  les  enfants  nés  en  dehors  du  ma- 
niée. Aux  liens  naturels  par  lesquels  elle  les  a  unis  aux  ' 
auteurs  de  leurs  jours,  elle  a  joint  des  liens  civils,  qui 
rendait  la  réhabilitation  plus  complète ,  qui  effacent 
tout  à  fait  l'irrégularité  de  la  naissance,  et  qui  fout  en- 
trer  dans  la  famille  légitime  les  eubmts  que  leur  nais- 
sance eu  éloignait.  Mous  voulons  parler  de  la  légitima- 
tion des  enfants  naturels. 

Aussi  les  enfants  nés  hors  mariage ,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront 
être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père 
et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  l^alement  reconnus 
avant  le  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte 
même  de  célébration. 

Cette  légitimation  ne  s'applique  qu'aux  enCints  re- 
connue avant  le  mariage  qui  doit  s'opérer  ou  dans  l'acte 
même  qui  consacre  ce  mariage.  Les  enfants  incestueux 
etadoltàins  ne  pouvant  pas  être  racoonos,  d'après  ce 
que  nous  avons  déjà  vu,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent,  it 
plus  forte  raison,  être  jamais  Intimés. 

Lft  l^tlniation  s'opère  de  plein  droit  par  la  célétm* 
lion  do  mariage 'sans  qu'il  soit  besoin  de  ftire  mention 
l'acte  qui  constate  l'uBitm  dvile  de  l'intention 
qu'ont  les  ftitors  époux  d'opérer  cette  légitimation.  Les 
discoats  des  inalenrs  qui  ont  exposé  le  projet  de  Id  ne' 
laissent  aucun  donte  h  cet  égard. 

On  n'a  pas  voulu  perpétuer  inutilement,  dans  un  nou- 
vel acte  de  l'éut  civil,  la  preuve  d'un  fait  que  les  pa- 
renb  de  l'ealïuit  cherchent  à  faire  oublier. 

D'aUleDrs,lesroots«po«m»tétKlégitimés,  «indiquent 
seulement  l'aptitude  des  enfants  à  recevoir  le  bienfait  do 
U  légitimation,  et  non  aa  lilwe  arbitre  pour  le  père  et 
la  mife  de  les  légitimer  ou  non,  après  la  reconnais- 
sance qu'ils  ont  foite. 

La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  des 
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enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants  ;  et,  dans 
ce  cas,  elle  profite  à  ces  dest^dants. 

Les  HDftnts  légitimés  par  le  mariage  subséquent  au- 
ront les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  ma- 
ri^. 

>  Les  droits  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  Intimité.  Il  ikat  seule- 
ment observer  que  leur  effet  ne  remonte  pas  k  la  nais- 
sance des  enfents  ;  qu'il  ne  peut  opérer  qa'au  moment 
où  la  légitimation  existe,  et  qu'elle  n'existe  qu'arec  le 
mariage  qui  la  produit.  Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
fhmille  du  père  on  de  ta  mère  avant  leur  nuriage  est 
étranger  aux  enfants  que  ce  mariage  a  iéf^lhnés. 

C'est  par  application  de  ce  principe-qu'il  a  été  décidé 
que  la  légitimation  remontant  senlement  au  jour  du  ma- 
riage, l'enbnt  légitimé  n'a  pas  droit  anx  successions  ou- 
vertes dans  la  Ihmille  de  ses  père  et  mère  avant  le 
mariage,  encore  qu'il  fût  cpnçu  an  moment  de  l'ouver- 
ture tte  ces  successions. 

nXS    ACTES  SE  KABI&OB, 

Formalité»  à  remplir. 

La  célébration  civile  du  mariage  est  précédée  de  deux 
publications  faites  à  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  h 
l'autre,  te  jour  du  dimanche  à  midi,  devant  la  maison 
commune  ;  les  actes  de  publication  sont  préalablement 
inscrits  sur  un  seul  registre,  avec  ou  numéro  d'ordre 
pour  chaque  iascriptioo,  en  présence  des  parties,  et 
sous  l'autorisation  de  leurs  pères  et  mères  ou  tuteurs 
(principalement  pour  les  enfants  mineurs  quant  au  ma- 
riage), qui  signeront  l'extrait  de  cet  actcdéÙvré  sur  tim- 
bre de  irente-cinq  centimes,  destiné  à  être  affiché,  afin 
de  ne  s'exposer  à  aucune  contestation  ultérieure,  de  leur 
part,  sur  leur  consentement  à  celte  publication. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  officiers  de 
l'état  civil  de  s'assurer  de  l'identité  des  personnes  qui 
apportent  les  publications.  Le  motif  en  est  facile  il  com- 
prendre; très-souvent,  dans  un  but  de  vengeance  et 
pour  troubler  la  paix  des  familles,  des  individus  incon- 
nus viendraient  remettre  aux  maires  des  bulletins  de 
publication  sans  en  avoir  reçu  le  mandat. 

Ce  registre,  coté  et  paraphé  p'ar  te  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  est  clos  par  l'officier  de 
l'état  civil  tous  les  dimanches  après-midi. 

Les  publications  doivent  énoncer  les  prénoms,  noms, 
professions  et  demeures  des  futurs  époux,  leur  qualité 
de  majeurs  ou  de  mioeucs,  de  veufo  ou  de  venves.^tles 
{HT^ms,  noms,  professions  et  demenres  des  pères  et 
mères. 

Ces  Aenx  publioatimi  seront  hites  h  la  muidcipalité 
du  lien  où  chacnn  des  contractants  aura  son  donùcile, 
ou  encore  k  la  munidpalité  du  domicile  de  ceux  sous  la 
puissance  desquels  se  trou\-ent  les  parties. 

La  loi  entendait  parier  de  publications  fhites  h  hante 
voix  devant  la  porte  de  la  Maison  Commune;  mais,  dans 
l'usage,  cette  fwme  a  été  abandmnée  comme  D'étant 
d'aucune  utilité;  il  est  saflteamment  satisfait  aux  prea- 
criptions  de  la  kn  par  l'aflSche,  qui  reste  exposée  pen- 
dant huit  jours. 

Si  le  domicile  n'est  établi  que  par  six  mois  de  rési- 
dence, des  publications  doivent  en«atre  être  ftltes  li  la 
municipalité  du  denier  domicile. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  est  celui  qui  résulte 
de  la  résidence;  mais  il  n'est  pas  possible  de  soutenir 
qu'il  y  ait  impossibilité  de  se  marier  pour  celui  qni  n'a 
pas  de  résidence  ou  de  domicile  fixe;  cependant,  la  dis- 
position de  loi  est  formelle  et  exige  six  mois  d'habita- 
tion contime. 
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Il  ne  font  pas  entendre  ptr  baUtatton  coniinoe  six 
mois  de  résidence  sans  déplacement;  11  suffit  que  l'éta- 
I>liBsen)ent  d'une  habitation  dans  la  commune  remonte 
h  six  mois  avant  le  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

Du  reste,  si  l'un  des  futurs  époux  n'a  pas  acquis  ce 
domicile,  cela  importe  peu,  pourvu  que  l'autre  coatrac- 
tant  ;  réside  depuis-six  mois  ;  car  cet  article  ne  parle  du 
domicile,  quant  au  mariage,  que  relativement  à  la  célé- 
))ration  ;  il  est  étranger  aux  publications  qui  doivent 
titre  faites'  au  domicile  actuel,  sans  que  l'on  puisse  exi- 
ger la  condition  de  six  mois  de  résidence  ;  au  contraire, 
on  peut  acquérir  un  domicile  le  Jour  même,  par  une 
simple  déclaration  ;  seulement,  dans  ce  cas,  les  publica- 
tions sont  faites  en.outre  au  précédent  domicile. 

Un  avis  du  conseil  d'Elat  a  fait  l'application  de  ces 
principes  aux  militaires,  en  ces  termes  :  «  Les  militai- 
ivs,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  le  pays,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  que  devaot  les  oQicicrs  de  l'état  civil 
des  communes  où  ils  ont  résidé  sans  interruption  pen- 
dant six  mois,  ou  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune  oitleiurs  futures  épouses  ontacquis  le  domicile. 

«  La  Convention  est  d'avis  que  la  loi  ne  saurait  être 
d'empêcher  que  l'acte  de  mariage  soit  reçu  dans  le  lieu 
du  domicile  actuel  de  l'une  des  parties  qui  veulent  se 
marier,  pourvu  qu'elles  aient  rempli  les  formalités  de  la 
.  {lublication  des  promesses  dans  le  dernier  domjàle  où 
les  parties  contractantes  ont  demeuré  six  mois.  » 

Le  domicile  des  mineurs  proprement  dit  est  néces- 
sairement le  même  que  celui  de  leurs  pères  et  mères  on 
tuteurs. 

Pourvu  que  les  publications  soient  faites  dans  le  lieu 
de  la  résidence,  on  peut  se  marier  dans  le  lieu  du  do- 
micile proprement  dit. 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  au  plus  tôt  que  le 
mercredi  qui  suivra  le  dimanche  de  la  deuxième  publi- 
cation, de  même  que  le  certificat  de  non-opposition  ne 
peut  être  délivré  que  ccdit  jour,  ou  le  mercredi  qui  sui- 
m  la  première  publication  s'il  a  été  accordé  dispense  de 
la  deuxième  par  le  procnreor  du  roi  de  l'arrondisse- 
ment où  doit  se  célébrer  le  mariage. 

Suivant  l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  les  publications 
doivent  élte  faites  d'après  les  notes  remises  par  les 
parties. 

Cependant,  comme  il  arrive  fort  souvent  que  tes 
publications  dressées  snr  de  simples  notes  on  Indica- 
tions contiennent  des  erreurs  matérielles,  et  que  lorsque 
les  futurs  éponx  se  présentent  à  la  mairie  pour  contrac- 
ter mariage,  les  noms  ou  prénoms  ne'sc  bvuvent  plus 
conformes  à  ceux  indiqués  dans  les  actes  de  naissance, 
11  devient  dès  lors  indispensable  de  faire  recommencer 
les  publications;  ce  retard  pouvant  être  préjudiciable 
aux  parties,  il  est  donc  de  la  plus  haute  importance 
d'éviter  ce  grave  inconvénient  en  ne  rédigeant  les  pro- 
messes de  mariage  que  d'après  les  actes  ou  bulletins  de 
naissance,  extraits  des  registres  de  l'état  civil. 

Elles  sont  valables  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  où 
le  mariage  aurait  pu  être  célébré. 

Si,  dans  l'intervalle  de  ces  publications,  une  opposi- 
tion est  signifiée,  l'ofGcicr  de  l'état  civil  en  ft-ra  de  suite 
mention  sur  le  registre  des  publications;  il  fera  aussi 
mention,  en  marge,  des  jugements  ou  des  actes  de 
mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été  remise.  Le  ma- 
riage ne  pourra  être  célébré  avant  qu'on  ait  remis  la 
mainlevée,  sous  peine  de  300  tr.  d'amende. 

Les  articles  du  Code  civil  sont  limitatifs  ;  en  consé- 
quence, un  fils  et  une  petite-nièce  sont  non  recevablcs  à 
former  opposition  au  mariage  de  leur  mère  ou  de  leur 
grand'iante. 

Des  enfants  ne  peuvent  former  opposition  au  second 
mariage  de  lenr  père  ou  de  leur  mère,  même  sons  pré- 


texte de  démence,  et,  dans  ce  cas,  Ils  doivent  être  con- 
damnés à  des  dommageB4ntérêt8. 

Des  enfants  et  des  neveux  ne  peuvent  former  oppo- 
sition, 

'  Quant  &  la  forme,  les  oppositions  doivent,  à  peine  de 
■  nullité,  être  signées  par  les  oppnsants  et  sur  l'wigiiul 

et  sur  la  copie. 

La  signiflCïitiou  des  oppositions  doit,  d'ailleurs,  être 
faite  à  chacune  des  parties  qui  se  proposent  de  contrac- 
ter mariage;  mais  elle  doit  aussi  être  faite  i  l'officier  dë 
l'état  civil  du  domicile  de  celle  des  parties  sur  laquelle 
porte  l'opposition. 

Si  l'opposîtion  était  remise  à  l'officier  de  l'état  civil 
avant  d'avoir  été  signifiée  aux  parties,  il  pourrait  reftiser 
de  la  recevoir  et  passer  outre  à  la  célébration. 

Le  désistement  d'une  opposition  donnée  par  un  simple 
acte  sous  signature  privée  n'est  pas  valable  ;  11  doit  être 
donné  par  acte  authentique. 

Il  est  expressément  défendu  à  tout  fonctionnaire 
public  de  désigner  les  citoyens  dans  les  actes  autrement 
que  par  te  nom  de  famille  et  les  prénoms  portés  en 
l'acte  de  naissance,  ou  les  surnoms  qui  ont  servi  jus- 
qu'ici à  désigner  les  membres  d'une  même  fomille,  et 
d'en  exprimer  d'autres  dans  les  extraits  qu'Us  délivrent, 
à  peine  de  destitution. 

Cmditioni  requiie$  pour  pouvoir  cmitracter  mariage. 

L'bomme  ne  peut  contracter  mariage  avant  IS  ans 
accomplis,  et  la  femme  avant  1 5  ans,  ii  moins  que,  pour 
des  motifs  graves,  te  gouvernement  n'ait  accordé  des 
dispenses  d'âge. 

Le  consentement  des  père  et  mère  est  indispensable 
pour  le  fils  jusqu'à  l'dige  de  2S  ans  accomplis,  pomr  la 
fille  jusqu'à  31  ans. 

Après  avoir  atteint  cette  majorité,  les  enfants  de 
fomllle  sont  encore  tenus,  avant  de  contracter  mariage, 
d'avoir  le  consentement  des  père  et  mère,  on  de  de- 
mander par  un  acte  respectueux  et  formel  leur  conseil, 
et,  en  cas  de  décès,  celui  de  leurs  aïeuls  on  aïeules. 

,  Depuis  l'âge  do  25  ans  accomplis  pour  les  fils,  et 
depuis  l'ftge  de  91  ans  accompUs  pour  les  filles,  le  pre- 
mier acte  respectueux  sera  renouvelé  deux  autres  fois 
de  mois  en  mois.  Le  mariage  ne  pourra  ètte  célébré 
qu'un  mois  après  le  troisième  acte. 

Après  l'ige  do  30  ans  pour  les  fils  et  de  25  ans  pour  les 
Ollei,  un  seul  acte  r^pectoeux  suffit;  U  pourra  être 
passé  outre  un  mois  après  sa  notification  fidte  par  deux 
notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins. 

L'officier  de  l'état  dril  qui  se  serait  écarté  ûe»  dispo- 
sitions cl-dessus,  serait  passible  d'une  peine  de  300  fr. 
d'amende  et  d'un  emprisonnement  de  6  mois. 

La  femme  ne  peut  contracter  un  second  mariage  que 
10  mois  après  la  dissolution  du  premier. 

L'enfant  minenr  qui  n'a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  oti 
aieules,  ne  peut  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment exprès  d'un  conseil  de  famille  et  d'un  tuteur  ad  hoc 
qui  lui  sera  nommé  pour  l'assister  lors  de  la  célébration 
de  son  mariage. 

-  Le  mariage  est  prohibé  entre  le  beau-frère  et  la  belle- 
sœur,  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu, 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  souverain  de  lever  celle 
prohibition. 

CeM6rofion  du  fooriage. 

Quand  les  formalités  préliminaires  dont  nous  venons 
de  parler  ont  été  remplies,  que  tous  les  obstacles  ont 
été  levés,  on  procède  il  la  célébration. 

S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention 
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dans  l'acte  de  mirfage  ;  et,  gi  les  pablications  ont  été 
faites  daas  plusieurs  communes,  les  parties  remetlrout 
un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'éiat  civil  de  cbaque 
commone,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de 
naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux 
qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer  pourra 
le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  'de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui 
de  son  domicile. 

L'acte  de  notoriété  contiendra  ta  déclaration  faite 
par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents 
ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et  do- 
micile dafkilur  époux.etde  ceuxde  ses  père  et  m^^re,  s'ils 
sont  connus;  le  lieu,  et,  aulaotqaci»ossible, l'époque  de 
sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter 
racte.  Les  témoins  situeront  l'acte  de  notoriété  avec  le 
juge  de  paix;  et,  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sa- 
chent signer,  il  en  sera  twit  mention. 

L'acte  de  noloriété  sera  présenté  au  tribunal  de  pre- 
mière inslance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage. 
Le  tribunal,  «{vès  avoir  entendu  le  procureur  du  roi, 
donnera  ou  refusera  son  homologation,  selon  qu'il  trou- 
vera suffisantes  ou  insuffisantes  les  déolarations  des  té- 
moins, et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte 
de  mdissaiice. 

L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et 
mère  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défimt,  celui  de  la 
fomiUe,  contiendra  les  prénoms,  nom,  profession  et 
domïdie  du  fiitur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront 
concouru  à  l'acte ,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant 
au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  conti- 
nue dans  la  même  commune. 

Le  Jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des 
publlûtions,  l'olficier  de  l'état  civil,  dans  la  maison 
commune,  en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou 
nmi  parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci- 
dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  forma- 
lités du  mariage,  et  du  chapitre  YI  du  titre  du  mariage, 
sur  les  droits  et  les  devoira  respectifs  des  époux.  H 
recevrÂ  de  cbaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  décla- 
ration qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme, 
il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par 
le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-te-cbamp. 

On  énoncera,  dans  l'acte  de  mariage  :  —  1°  Les  pré- 
noms, noms,  professions,  &ge,  lieux  de  naissance  et  do- 
midles  des  époux  ;  —  2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mi- 
neurs; —  5°  Les  prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  des  pères  et  mères  ;  —  4*  Le  consentement 
des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  fa- 
mille, dans  les  cas  oâ  ils  sont  requis;  —  5°  Les  actes 
respectueux, > s'il  en  a  été  fait;  —  6°  Les  publications 
dans  les  jfivers  domiciles;  —  1"  Les  oppositions,  s'il  y 
en  a  eu  ;  leur  main-levée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a 
point  eu  d'opposition  ;  —  8°  La  déclaration  des  con- 
tractants de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de 
leur  union  par  l'officier  public;  —  9°  Les  prénoms, 
noms,  Âge,  professions  et  domiciles  des  témoins,  et 
leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties, 
de  quel  cdté  et  à  quel  degré. 

Le  mariage  sera  célébré  poltliquemeot,  devant  l'offi- 
cier cf\it  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

DES  DKOITS  ET  DES  DEVOIRS  QUI  NAISSENT  DO  lURUGE. 

Ces  droits  et  ces  devoira  concernent  soit  les  époux 
entre  eux,  soit  les  époux  et  leurs  ascendants  et  descen- 
dants. 


Dts  droits  et  des  devoin  retpectif»  dei  époux. 

Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours, 
assistance. 

Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 

La  femme  est  obligée  'd'habiter  avec  le  mari,  et  de 
le  suivre  partout  oti  il  juge  à  propos  de  résider;  le  mari 
est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  Ut- 
cultéset  son  éut. 

Quels  moyens  la  loi  met-elle  à  la  disposition  du  mari 
pour  contraindre  sa  femme  à  réintégrer  le  domicile 
coitjugal  quand  elle  l'a  quitté?  La  loi  est  muette  à  cet 
égard. 

Dans  la  discussion,  il  a  été  reconnu  qu'il  pouvait  lui 
refuser  des  aNmcnts  ;  mais  c'est  là  un  moyen  qui  sera 
insuffisant,  toutes  les  fois  que  la  femme  aura  quitté  son 
mari  pour  suivre  un  autre  homme  qui  pourvoira  k  ses 
besoins. 

Pourrait-il  la  contraindi'e  par  la  force,  manu  mîli- 
lari?  comme  on  dit  habituellement.  La  jurisprudence 
a  f  ouvnnt  varié  li  cet  égard.  Elle  a  quelquefois  accordé 
la  voie  de  la  contrainte  par  cwps;  mais,  indépendam- 
ment de  ce  que  ce  moyen  avait  d'odieux,  il  était  com- 
plètement iaefflcace,  puisque  la  femme  pouvait  profiler 
du  premier  instant  de  liberté  et  fuir  de  nouveau  le  do- 
micile de  son  mari.  De  plus,  il  était  peu  propre  à 
ramener  l'union  entre  deux  épOQX  qui  en  vendent  à  de 
semblables  extrémités.  Aussi  ceUeJi^pradence  esMle 
ai^ourd'hui  abai|donnée.  Les  tribunaux  consacrent  tou- 
jours le  droit  du  mari  quand  il  demande  que  sa  femme 
soit  condamnée  à  réintégrer  le  domidie  conjugal,  mtis 
ils  ne  l'autorisent  qu'à  employer  les  voies  de  droit. 

Que  faut-il  entendre  par  là?  Indépendamment  des 
aliments  qu'il  peut  lui  refuser,  il  a  le  droit  de  retenir 
les  revenus  des  biens  apportés  par  la  femme.  Denizart 
cite  plusieure  arréis  qui  déclarent  déchues  de  leur 
douaire,  gain  de  survie,  conventions  matrimoniales  et 
droits  de  communautés,  des  femmes  qui  avaient  aban- 
donné leur  mari.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
aller  jusque-là  aujourd'hui,  et  nous  pensons  que  ce 
serait  seulement  sur  Jes  revenus  des  biens  de  la  femme 
que  le  mari  pourrait  agir  pour  arriver  à  forcer  la  femme 
à  exécuter  le  jugement  qui  la  condamne  k  rentrer  au 
domicile  qu'elle  a  abandonné. 

Nous  pensons  aussi,  avec  Duranton,  que  les  tribu- 
naux pourraient  condamner  la  femmë'àdes  dommages- 
intérêts,  fixés,  selon  les  circonstances,  à  tant  par 
cbaque  semaine  ou  chaque  mois  de  retard,  et  que  le 
mari  devrait  avoir  te  droit  de  frapper  les  revenus  de  sa 
femme  d'opposition,  jusqu'à, concurrence  des  dommages- 
intérêts  alloués.  Peut-être  même  ce  moyen  serait-il 
plus  légal  que  la  saisie  générale  et  absolue  de  tous  les 
biens  et  des  revenus  de  la  femme. 

La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande 
publique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire,  lorsque 
la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de 
police. 

La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du ,  mari  dans 
l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  ju- 
gement, le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  b  passer  un 
acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  directement 
devant  le  tribunal  de  première  Instance  de  l'arrondisse- 
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ment  du  domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser 
son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu, 
ou  dûment  appelé  eu  la  chambre  du  conseil. 

La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  Elle  n'est  pas 
réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détail- 
ler ies  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais 
seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle 
n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme, 
même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
ester  tn  jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait 
autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en-ce  cas,  donner  Vau- 
torisalioD,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

Si  le  mari  est  inierdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en 
connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour 
ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  con- 
j  %T»t  âe  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administra- 
iloo  des  biens  de  la  femme. 

Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  estpé- 
cessatre  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter. 

La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  on  par  leurs 
héritiers. 

La  femme  peut  ester  sans  rautorisatlon  de  son  mari. 

Des  obligation»  qui  naissent  du  mariage. 

Les  époux  n'acquièrent  pas  et  ne  contractent  pas 
seulement  entre  eux  des  droits  et  des  devoirs  respec- 
tifs; ils  s'engagent  aussi  envers  leurs  ascendants  et 
leurs  descendants,  comme  ils  engagent  ceox-cl  à  leur 
^ard,  dans  des  limites  que  la  loi  a  déterminées  et  qui 
concernent  surtout  les  aliments  qu'Us  peuvent  exiger  et 
qu'on  peut  les  obliger  à  fournir. 

Les  époux  contractent  ensemble ,  par  l'effet  seul  du 
mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  ordonner  une  retenue 
du  tiers  au  plus  de  la  pension  ou  solde  de  retraite 
de  tout  militaire  qui  ne  remplirait  pas  à  l'égard  de  sa 
femme  ou  de  ses  enfants  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées* par  ta  loi ,  sauf  le  recours  du  mari  au  Conseil 
d'Etat,  s'il  se  croit  lésé  par  la  décision  du  ministre. 

La  loi  restreint  le  droit  des  enfants  à  la  demande  des 
aliments  qui  leur  sont  nécessaires.  Ainsi  : 

L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour 
un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère 
et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  l>esoin. 

Les  gendres  et  helles-filles  doivent  également,  et 
dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à  leurs 
beau-père  el  belle-mère;  mais  cetle  obb'galion  cesse  : 
1°  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces; 
S"  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  i'aflinité,  et 
les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époiu,  sont 
décédés. 

Les  obligaSons  résultant  de  ces  dispositions  sont  ré- 
ciproques. 

Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dan.s  la  proportion 
du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit. 

Lorsque  celui  qui  fournil  ou  celui  qui  reçoit  des  ali- 
ments-est replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse 
plus  les  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en 
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tout  ou  partie,  la  décharge  ou  rédaction  p«it  en  être 

demandée. 

Si  la  personne  qui  doit  fournir  des  aliments  jusUfle 
qu'elle  ne  peut  payer  la  p'^nsion  alimentaire,  le  tribunal 
pourra,  eu  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  re- 
cevra dans  sa  demeure,  qu'elle  nonirlra  et  entretleudra 
celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

Le  tribunal  prononcera  égalemait  «i  le  p^  ou  la 
mère  qui  ofifrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans 
sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  devra  des  alimenU,  doit, 
dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimen- 
taire. 

hea  demandes  en  nutUté  de  mariage. 

Un  mariage  n'est  jamais  nul  de  plein  droit  :il  faut 
toujours  que  la  nullité  en  soit  demandée  aux  tribunaux 
et  prononcée  par  eux. 

La  loi  n'admet  pas  et  n'accorde  pas  ihdlstlnclemeot 
à  toute  personne  le  droit  de  demander  la  nullité  d'un 
mariage  contracté  au  mépris  de  ses  prescriptions.  Il 
faut  avoir  un  intérêt  aebicl,  puissant  et  Intime  it  cette 
nullité  pour  pouvoir  inteotor  cette  action.  C'^t  ainsi 
que,  dans  le  cas  où  le  mariage  a  été  contracté  sai»  que 
les  époux  ou  l'un  d'eux  aient  donné  un  consentement 
libre  et  volontaire,  les  époux  seuls,  ou  celui  dont  le 
consentement  n'a  pas  été  libre ,  peuvent  en  demander 
la  nullité.  S'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage 
ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui 
a  été  induit  en  erreur.  Une  cobabitatton  de  six  mois  de- 
puis que  l'époux,  dans  le  premier  cas,  a  recouvrés* 
liberté,  on  qu'il  a,  dans  le  second  cas,  reconnu  l'erreur, 
couvre  complètement  la  nullité  do  mariage. 

S'il  s'agit  du  défîaut  de  consentement  des  père,  mère, 
asAodants,  ou  du  conseil  de  bmille,  le  marii^e  peut 
être  attaqué  par  celui  ou  ceux  dont  le  consentement 
était  requis,  ou  par  celui  des  époux  &  qui  le  consente- 
ment était  nécessaire. 

Cette  nullité  peut  Être  couverte  de  deux  manières  : 
1°  par  une  approbation  expresse  ou  tacite  donnée  au 
mariage  par  les  personnes  dont  le  consentement  devait 
être  requis;  3°  par  le  délai  d'un  an  écoulé  sans  récla- 
mation de  leur  part  :  il  en  est  de  même  pour  celui  des 
époux  qui  avait  besoiniiu  consentement;  à  son  égard, 
le  délai  d'un  an  court  à  partir  du  Jour  oû  !l  a  atteint 
l'Âge  compétent  pour  consentir  te  mariage  par  lui- 
même. 

Quel  est  cet  &ge  compétent? 

M.  Duranton  croît,  avec  raison  selon  nous,  que  cet  âge 
est  celui  de  vingt-cinq  ans  pour  le  mari ,  et  de  vingt  et  un 
ans  pour  ta  femme.  Jusqu'it  Wngt-cinq  ans,  en  effet, 
pour  le  mari,  et  jusqu'à  vingt  et  un  ans  pour  ta  femme, 
il  n'y  a  de  mariage  possible  qu'à  ta  condition  de  rap- 
porter le  consentement  des  ascendants  de  qui  ils  dé- 
pendent. 

A  mesure  que  les  causes  sur  ^quelles  se  fondent  les 
demandes  en  nullité  deviennent  pitis  graves,  la  faculté 
de  former  ces  demandes  est  étendue  par  la  loi.  Ainsi, 
quand  il  s'agit  d'une  demande  fondée  sur  le  défaut 
d'âge  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sur  l'existence  d'un 
précédent  mariage ,  sur  la  parenté  et  l'alliance  des 
époux  aux  degrés  prohibés,  l'action  en  nullité  est  ou- 
verte au  ministère  public  et  à  tons  ceux  qui  y  ont  In- 
térêt. 

Ce  sont  là  des  motifs  d'intérêt  el  d'ordre  public.  Dans 
le  premier  cas  cependant,  le  défaut  d'3ge,  la  nullité  est 
couverte  par  une  cohabitation  de  six  mois;  depuis  que 
l'époux  qui  n'avait  pas  Tâge  légal  a  atteint  cet  âge,  ou, 
s'il  s'agit  de  la-ferome,  lorsqu'elle  a  conçu  avant  l'expi- 
ration de  six  mois,  à  partir  de  la  célébration. 
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A  «8  trois  causes  de  nullité  absolue,iI  faut  en  join- 
dre deux  autres  qui  sout  relatives  :  1°  au  défout  de  pu- 
bUdté  dans  la  célébratioa;  2*  au  défout  de  compétence 
de  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  procédé  à  la  célébration. 
Dans  ces  cas,  l'action  est  ouverte  aux  mêmes  personnes. 

Que  fout-il  entendre  par  ces  mots  :'Le  mariage  peut 
être  attaqué  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ?  La  loi  a 
voulu  parler  des  collatéraux  etdes  enfonts  nés  d'un  autre 
mariage.  Il  fout  que  ce  soit  un  intérêt  né  et  actuel. 

11  y  a  d'autres  irrégularités  qui,  sans  entraîner  la  nul- 
lité du  mariage,  peuvent  foire  prononcer ,  soit  contre 
FoflBcier  de  l'état  civil,  toit  contre  les  parties  contrac- 
tantes on  contre  ceux  de  qui  elles  dépendent,  des  amendes. 

Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publica- 
tions requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses 
permises  par  la  loi,  on  si  les  intervalles  prescrits  dans 
les  p^licatlons  et  célébrations  n'ont  point  été  observés,  ' 
le  procureur  du  roi  fera  prononcer  contre  l'officier  public 
une  amende  qai  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs,  et 
contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux  sons  la  puis- 
sance desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée 

leur  fortune. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  toutes  personnes 
qui  auraient  pris  part  i  un  mariage  contracté  en  dehors 
des  règles  de 'publicité,  alors  même  que  t'tnfVactiou  ne 
serait  pas  jugée  assez  grave  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage. 

Les  enfants  issus  de  mariages  appelés  putatifs,  parce 
qu'il  y  a  en  bonne  foi  do  la  part  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  sont  considérés  comme  légitimes ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'enfants  incestueux  ou  adultérins.  Ils  ont 
des  droits  de  successibilîté,  même  à  l'égard  de  l'époux 
de  mauvaise  foi,  qni,  de  son  côté,  ne  leur  succède  pas. 
Ils  ont  les  mêmes  droits  à  l'égard  des  parents  de  cet 
époux,  et  ici,  comme  il  n'y  a  pas  à  punir  ces  parents  de 
leur  mauvaise  foi,  il  y  a  réciprocité. 

Si  les  deux  époux  sont  de  bonne  foi,  ils  «ooserveiit 
les  avantages  qu'ils  se  sont  faits  récHtroquemeiit,  et  les 
exercent  dans  les  mêmes  cas  et  Aux  mêmes  époques  que 
si  le  mariage  eût  été  valable.  Ils  conservent  à  l'égard 
l'on  de  l'autre  des  droits  de  snccesslbllité. 

De  la  diNolutim  du  mariage. 

te  mariage  se  dissout,  en  France  :  1°  par  la  mort 
de  l'un  des  époux  ;  3°  par  la  condamnation  devenue  défi- 
nitive de  l'un  des  époux  à  une  peine  emportant  mort 
civile.  En  Belgique  :  1**  par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 
î*  par  le  divorce. 

Il  faut  ajouter  à  ces  causes  de  dissolution  la  nullité 
du  mariage  judiciairement  prononcée. 

Le  divorce  ayant  été  aboli  en  France  par  la  loi  du 
8  mai  1816,  il  n'y  a  plus,  dans  ce  pays,  que  deux  causes 
de  dissoluiion  du  mariage. 

La  dissolution  par  la  mort  civile  donne  lieu  à  une  dis- 
tinction. Quand  la  condamnation  a  été  prononcée  con- 
tradicloi rement,  le  mariage  est  dissous  par  l'exécution, 
soit  réelle,  soit  en  effigie,  du  jugement. 

Quant  aux  condamnations  par  contumace,  comme 
elles  ne  sont  définitives  qu'après  les  vingt  ans  qui  sui- 
vent ta  prononciation  de  l'arrêt,  et  pendant  lesquels  le 
condamné  peut  se  représenter,  il  en  résulte  que  le  ma- 
riage n'est  dissous  qu'à  l'expiration  de  ce  terme,  et  non 
après  les  cinq  premières  années,  au  bout  desquelles  ta 
mort  civile  est  cependant  encourue. 

DE  LA  SéPARATIOM  DE  CORPS. 

Lea  liens  du  marlage,qui  ne  peuvent  être  brisés  com- 
plëtenieat  que  pour  les  causes  que  nous  venons  d'énon- 
cer, peuvent  être  relâchés  pour  d'autru  causes  moins 
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graves,  Cest  ce  qui  a  lieu  par  la  séparation  de  coi^s 
prononcée  en  justice.  Le  lien  du  mariage  est  si  pen 
rompu  par  la  séparation  de  corps,  que  celui  des  époux 
qui  l'a  obtenue  peut  en  faire  cesser  l'eBët  et  demander  k 
rétablir  la  vie  commune. 

Le  Code  civil  autorise  la  demande  un  séparation  de 
(X)rps  dans  tous  les  cas  où  H  autorise  la  demande  en 
divorce  pour  causes  déterminées  ;  ces  causes  sont  les 
suivantes  : 

«  Le  mari  powen  demander  le  divorça  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme. 

«  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  aa  concu- 
bine dans  la  maison  commune. 

a  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  di- 
vorce pour  excès,  sévices  ou  injures  graves,  de  l'un  d'eux 
envers  l'autre. 

«  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  info- 
mante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

«  Le  consentement  mutuel  et  persév^nt  des  époux, 
exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  con- 
ditions et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera 
suffisamment  que  la  vie  commune  leur  est  Insuppor- 
table, et  qu'il  existe,  par  rapport  à  eux,  une  cause 
pércmptoire  de  divorce.  » 

Toutefois,  il  faut  excepter  le  consentement  mutuel  et 
persévérant  des  époux,  qui  est  une  cause  de  divorce.  On 
ne  l'admet  point  en  matière  de  séparation  de  corps.  II 
résulte  de  là  que,  non-seulement  tout  acte,  même 
authentique,  par  lequel  les  époux  conviendraient  de  se 
séparer,  serait  nul  et  de  nul  effet,  mais  encore  que  les 
époux,  alors  même  qu'ils  observeraient  les  formalités 
prescrites  en  matière  de  divorce  par  consentement  mu- 
tuel et  de  séparation  de  corps,  ne  pourraient  obtenir 
leur  séparation.  Les  tribunaux^  tiennent  ep  garde 
contre  les  semblants  de  résistance  qu'on  oppose  aux 
demandes  de  cette  nature,  et  ils  déjouent  souvent  les 
arrangements  que  prennent  deux  époux,  fotigués  de  la 
vie  commune,  pour  faire  prononcer  d'accord  le  relâche- 
ment du  lien  qui  les  unit. 

La  séparation  de  corps  a  été  proscrite  en  France  d'une 
manière  absolue  par  la  loi  du  if)  septembre  i  792,  qui  a 
établi  le  divorce  dans  ce  pays.  «  A  l'avenir,  porte  cette 
«  loi,  aucune  séparation  de  corps  ne  pourra  être  pro- 
«  noncée  :  les  époux  ne  pourront  êti-e  désunis  que  par 
«  le  divorce.  »  Le  rétablissement  de  la  séparation  de 
corps  dans  le  Code  civil  a  été  une  concession  faite  aux 
croyances  religieuses  :  on  l'appelait  le  divorce  des  catho- 
liques. 

Le  mari  peut  foire  prononcer  la  séparation  de  corps 
pour  adultère  de  la  femme,  en  quelque  lieu  qu'il  ait  élé 
commis.  La  femme  ne  peut  invoquer  cette  cause  de 
séparation  qu'autant  que  l'adultère  a  été  commis  dans  le 
domicile  commun. 

Dans  le  cas  d'adultère  prouvé  contre  la  femme,  le 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  àoit 
encore  la  condamner  il  un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans. 

Par  les  excès,  il  fout  entendre  les  faits  d'emporte- 
ment et  de  rureur  qni  peuvent  mettra  la  vte  en  danger. 
Les  sévices  sont  des  actes  moins  graves,  mais  qui  cau- 
sent cependant  un  ma)  réel.  Ils  peuvent  consister  en 
des  actes  purement  négatifs,  comme  l'absence  de  soins, 
'  des  procédés  froidement  cruels,  des  privations  de  nour- 
riture ou  d'entretien,  le  défout  de  protection,  les  sim- 
ples voies  de  fait,  etc. 

Les  injures  tirent  leur  plus  ou  moins  de  gravité  da 
rang  et  de  la  coAdition  des  époox.  On  comprend  que 
telle  expression  sera  une  iojnre  grave,  si  elle  est  adressée 
è  une  personne  d'un  rai^  élevé,  qui  serait  presque  sans 
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imporUnce  appliquée  à  nue  penwuie  d'une  classe  tout 
à  fait  ioférieure.  Les  injures  peuvent  se  produire  par 
des  pK^os  ou  par  des  écrits  publics.  Il  a  éié  parfois 
Jugé  qu'une  lettre  confldeniielle  écrite  par  le  mari  au 
père  de  sa  femme,  était  de  nature  à  établir  contre  le 
mari  UD  grief  suffisant  pour  faire  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps. 

Forme»  dont  leiquelle$  doivent  être  intmt^a  et  nUvies 
ïe>  demandes  en  séparation  de  corps. 

L'action  en  séparation  de  corps  est  instruite  et  jugée 
de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile. 

L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de  corps 
sera  tenu  de  présenter  au  président  du  tribunal  de  son 
domicile  requête  contenant  sommairement  les  faits  :  il 
y  joindra  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a. 

Un  étranger  peut  décliner  la  juridiction  des  tribunaux 
en  matière  de  séparation  de  corps,  et  les  juges  doivent 
renvoyer  la  demande  devant  les  juges  naturels  de  cet 
étranger.  Celte  solution  est  applicable  mémefa  la  femme 
demanderesse  qui  a  épousé  un  étranger  non  admis  par 
le  gouvernement  à  résider  dans  le  pays.  Elle  est  doTonue 
étrangère  par  son  mariage. 

La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant 
que  les  parties  comparaîtront  devant  le  président  au 
jour  qui  aéra  indiqué  par  ladite  ordonnance. 

Les  parUes  seront  tenues  de  comparaître  en  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  assister  ni  d'avoués  ai  de  conseils. 

Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations 
qn'il.croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  ;  s'il  ne 
peut  y  parvenir,  il  rendra,  en  suite  de  la  première 
ordonnance,  une  seconde  portant  qu'attendu  qu'il  u'a  pu 
concilier  les  parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans 
citation  préalable,  au  bureau  de  conciliation  :  il  aato- 
risera,  par  la  même  ordonnance,  la  femme  i  procéder 
sur  la  demande,  et  li  se  retirer  provisoirement  dans 
telle  maison  dont  les  parUes  seront  convenues,  ou  qu'il 
indiquera  d'office  ;  11  ordonnera  que  les  efléta  à  l'usage 
journalier  de  la  funme  lui  seront  remis.  Les  demandes 
en  provision  sraont  portées  l'audience. 

La  loi  prescrit  an  président  devint  qui  comparaissent 
en  personne  les  deoz  époux,  d'user  de  toute  son 
Influence  pour  amener  une  récondiistion.  Il  peut  donc, 
s'il  le  juge  nécessaire,  ordonner  plusieurs  comitamtîons, 
et,  par  conséquent,  sursetrir  k  renvoyer  l'afliiire  li  l'au- 
di^ce.  Quand  la  réconciliation  n'a  pas  été  opérée,  il 
n'est  pas  tenu  de  renvoya  immédiatement  le  demandeur 

se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

Cependant,  si  le  président  ajournait  les  époux  ji  un 
terme  éloigné,  à  six  mois  par  exemple,  son  ordonnance 
contenant  une  décision  sur  un  point  litigieux  devnùt 
être  soumise  à  l'appel. 

En  général,  les  ordonnances  rendues  par  le  président 
du  tribunal  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de 
l'appel.  En  matière  de  sépvation  de  corps,  il  n'en  est 
pas  de  même,  parce  que  ces  ordonnances  n'ont  plus  le 
caractère  de  jugements. 

De  plus ,  certaines  ordonnances  (et  celles-ci  sont  de 
ce  nombre)  doivent  être  considérées  comme  émanant  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président;  elles  ne  peuvent 
être  attaquées  ni  par  la  vole  de  l'oppotition,  ni  par  la 
voie  de  l'appel. 

Ainsi ,  l'ordouùance  du  président  qui ,  dans  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  fixe  provisoirement  le 
domicile  de  la  femme,  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
de  l'appel. 

Il  en  est  de  même  de  celle  qui  ordonne  que  les  époux 
comparaîtront  pour  tenter  un  rapprochement. 
Le  domicile  de  la  femme  peut  être,  d'après  les  dr- 
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constances ,  provisoirement  fixé  au  domicile  ccMtJagiil , 
avec  défense  au  mari  de  continuer  !t  y  résider. 

C'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  la  femme  de- 
manderesse exploite  par  elle-même  un  commerce  au 
domicile  conjugal,  pour  lequel  sa  présence  est  surtout 
indispensable,  par  exemple  un  commerce  de  lingerie  et 
de  nouveautés. 

La  cause  sera  instruite  dans  les  fonnes  établies  pour 
les  autres  demandes,  et  jugée  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

L'époux  défendeur  en  séparation  de  corps  peut  de- 
mander par  voie  reconveotionnelle.  et  saos  qu'il  soit 
besoin  de  procéder  à  un  nouveau  préliminaire  de  conci- 
liation devant  le  président,  que  la  séparation  soit  pro< 
noncée  à  son  profit. 

Les  époux  n'ayant  pu  se  concilier,  quaSd  ils  ont  com- 
paru devant  le  président,  sur  la  demande  principale,  il 
est  certain  qu'ils  ne  se  concilieront  pas  davantage,  bien 
moins  encore  après  la  demande  reconventionnelle  de 
l'époux  défendeur.  Ce  serait  donc  une  formalité  inutile 
que  la  loi  n^  saurait  avoir  prescrite.  Quand  elle  exige 
qu'une  demande  soit  précédée  d'un  préliminaire  de  con- 
ciliation ,  c'est  qu'elle  pense  que  celte  conciliation  est 
possible;  ce  qui,  nous  le  répétons,  n'existe  pas  dans  le 
cas  d'une  double  demande  en  séparation  de  corps. 

Au  reste,  on  peut  dire  que  ce  n'est  qu'une  demande 
incidente,  qui  peut  et  doit  être  formée  par  un  simple 
acte  signifié  au  cours  de  la  demande  principale. 

L'afiaire  est  portée  à  l'audience  sur  l'assignatlen  de 
l'époux  demandeur,  qui  signifie  sa  requête  contenant 
l'articulation  des  foits  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  de- 
mander la  séparation.  Le  débat  s'engage  d'abord  sur  la 
'  nature  des  fiita  articulés  et  sur  la  preuve  qui  en  est 
offerte.  Le  tribunal  rend  un  ji^ement  par  lequel  il  écarte 
les  foits  qui  ne  lui  paraissent  pas  pertinents  et  admissi- 
bles, c'est-fc-dlre  de  nature,  s'ils  étaient  prouvés,  à  mo- 
tiver la  séparation  de  corps,  puis  il  ordonne  la  preuve 
des  faits  qui  sont  retenus  an  procès. 

Cette  épreuve  se  fait  an  moyen  d'une  enquête  qui  a 
lien  devant  un  juge  commis  ^  cet  eflbt  et  qui  entend  les 
témoins  appelés  par  l'époux  demandeur.  Ces  témoins 
doivent  avoir  été  d'avance  notifiés  k  l'^ux  défendeur. 
Cdui-d  a  le  droit  de  procéder,  devant  le  même  juge,  k 
une  contre^qoête,  dans  laquelle  il  faut  entendre  ses 
témoins,  qui  doivent  également  avoir  été  notifiés  k 
l'avance.  * 

Les  règles  d'après  lesquelles,  en  maUère  d'eqqnète, 
on  peut  reprocher  comme  témoins  les  parents  et  les 

domestiques,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  sé- 
paration de  corps.  On  comprend  la  raison  de  cette  ex- 
ception :  c'est  presque  toujours  dans  l'intérieur  de  la 
famille,  au  sein-  du  foyer  domestique,  que  s'accomplis- 
sent les  faits  sur  lesquels  reposent  les  demandes  en 
séparation  de  corps.  Rarement  les  étrangers  en  sont 
témoins  :  repousser  les  témoignages  des  parents  et  des 
domestiques,  ce  serait  donc  rendre  Impossible  la  preuve 
des  faits  articulés. 

Quand  les  griefs  de  séparation  sont  tels  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'enquête  pour  les  établir,  quand  ils  sont  assez 
graves  par  eux-mêmes  ;  par  exemple ,  quand  il  s'agit 
d'adultère  ou  de  voies  de  fait  graves  déjà  constatées 
par  des  jugements,  les  tribunaux  peuvent  ne  pas  or- 
donner d'enquête  et  prononcer  de  piano  la  séparation 
de  corps. 

Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation  sera 
inséré  aux  t^leaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  que  dans  les  chambres  d'avoués  et  nouires. 

Dans  tous  les  cas,  les  jugements  rendus  après  enquête 
ou  sans  enquête  sont  susceptibles  d'appel  dans  les  délais 
ordinaires  (trots  mois  k  partir  de  la  sIgnificaUon),  et  de 
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powmi  en  casiatioa.  Dans  ce  cas,  le  pourvoi  n'est  pas 
snapensir  comme  en  matière  de  din»ec. 

La  femme  demanderesse  peat,  comme  en  matière  de 
dirorce,  esiger  de  son  mari  one  pensloD  alimentaire  et 
VM  provldon  que  son  mari  sera  tenu  de  lai  feamir  ; 
elle  a  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets  mobiliers  de  la  communauté,  pour  la  conservation 
de  ses  droits.  Les  scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'en 
fiklsant  inventaire  avec  prisée. 

Toute  obligation  contractée  par  le  mari  i  la  charge 
de  la  communauté,  tonte  aliénation  par  lui  faite  des  Im- 
mcoMes  qui  en  dépaident  postérieurement  à  la  date  de 
l'ordoonance  est  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle 
a  été  blte  ou  eontraetée  en  fraude  des  droits  de  la 
femme. 

L'administration  provisoire  des  enfants  reste  su  mari 
rtemaodenr  ou  défeAdenr,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande,  soit  de 
la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  ministère  public,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfants. 

Det  fini  de  non  recevoir  eoittre  l'action  en  eéparathn 
de  eorpt. 

La  séparation  de  corps  doit  être  prononcée  toutes  les 
fols  qu'il  est  établi  qu'en  raison  des  faits  articulés  et 
prouvés  la  vie  commune  est  désormais  impossible  pour 
les  époux.  Il  résulte  de  Ib  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eo,  depuis  que  les  faits  se  sont  accomplis,  des  actes  d'oii 
on  peut  xonelure  une  réconciliation,  la  demande  doit 
être  reponssée.  On  appliqué  à  la  séparation  de  corps  les 
fins  de  non  recevoir  établies  en  matière  de  divorce,  et  qui 
sont  les  suivantes  : 

«  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu 
anttHiser  celte  action,  soit  depuis  la  demande  en  di- 
vorce. 

K  Dans  l'un  et  l'antre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré 
nOR-recevable  dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en 
intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  ré- 
conciliation, et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes 
pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

te  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  récon- 
ciliation, le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit 
par  témoins,  dans  la  forme  prescrite.  » 

De  ce  qu'il  y  a  eu  cohabitation  entre  les  époux,  pos- 
térieurement à  la  demande  en  séparation  formée  par 
rnn  d'eux,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  y  a  eu 
réconciliai  ion. 

Ce  point  est  admis  par  une  Jurisprudence  constante. 
Il  a  même  été  Jugé  que  la  cohabitation  suivie  de  gros- 
sesse n'étalilit  pas  la  réconciliation  des  époux.  Nous 
croyons  que  c'est  aller  trop  loin.  Que  le  fait  de  simple 
oolmbiUtion,  de  résidence  sous  le  même  toll,  n'impll- 
qne  pas  la  réconciliation,  nous  le  comprenons  1  mer- 
«llle  ;  mais  quand  il  y  a  un  bit  aussi  significatif  que 
celoiqu'a  visé  nnarrétde  la  cour  de  Ntmes,noas  croyons 
qnll  Âol  admettre  qu'il  y  a  eu  entre  les  époux  récond- 
liallOB  et  oabH  dn  passé. 

On  ne  peut  cmisidérer  comme  réeondHation,  dans  le 
sens  de  la  loL  et  opposer»  par  conséquent,  comme  fin 
de  non-reoenrir,  l'acte  amiable  signé  par  les  époux  de- 
pnis  rinslance  eng^ée,  et  qui  a  pour  objet  de  vé^es 
lea  eondlUons  d'une  séparation  volontaire. 

La  réciprocité  des  torts,  radultèrè,  par  exemple,  pent- 
eHe  être  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
séparation  de  corps?  L'affinnalire  est  soutenue  par  Du- 
lanlon;  mais  nons  croyons  que  c'est  une  mauvaise  doc- 
trine. 11  fnl  sans  doute  lUre  la  part  des  drconstances  ; 
mais,  rà  prindpe^llfimt  dire,  avec  bi  Cmr  de  cassation. 


que  rincondttite  ile  la  femme  n'élève  pas  contre  sa  de- 
mande une  fin  de  non-iecevoir  absolue.  Il  a  d'allleursété 
décidé  que  la  femme  demanderesse  en  aéparaUon  de 
corps,  qui  a  été  condamnée  pour  adultère  commis  de- 
puis le  commencement  de  Tinstance,  ne  peut,  h  raison 
de  celtecireonstant»,  être  déclarée  non-reccvable  quand 
elle  veut  reprendre  Tinstance. 

Ne  donneraient  pas  lieu  non  plus  à  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  la  femme  demanderesse  : 

1*  Le  début  de  justification  de  sa  n^dence  dans  la 
maison  qui  lui  a  été  indiquée  par  le  président. 

Toutefois,  le  début  de  justification  par  la  fémme  de 
sa  résidence  dans  la  maison  Indiquée  peut  n'être  pas 
sans  influence  snr  le  succès  de  sa  demande;  les  juges 
apprécieront  si  l'Infraction  de  la  femme  h  l'ordre  de  la 
justice  a  une  cause  légitime. 

Le  défaut  de  cette  justification  ne  formerait  pas  non 
plus  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel. 

2*  Le  rejet  d'une  précédente  demande  en  séparation 
motivée  snr  d'autres  faits  ou  d'autres  drconstances; 

3°  Une  demande  précédemment  introduite  en  sépara- 
tion de  biens:  on  ne  saurait  y  voir  la  renonciation  k  la 
demande  en  séparation  de  corps  ; 

i"  L'inexécution  par  la  femme  d'un  Jugement  qui  lui 
ordonnait  de  rendre  l'enfant  au  mari. 

La  survenance  de  nouveaux  faits,  postérieurement  à 
la  réconciliation  et  même  au  rejet  de  la  demande,  auto- 
rise répoux  outragé  à  intenter  one  nouvelle  action.  Les 
fitits  nouveaux  font  revivre  les  ancien^,  et  il  n'est  pas 
besoin  ponr  cela  qu'ils  soient  aussi  graves  que  ceux-d. 
Lors  de  la  nouvelle  demande,  on  peut  mdme  articuler  et 
prouver  les  foits  qui  n'auraient  pas  été  mentionnés  dans 
la  première  reqoéio. 

De*  cffetê  de  la  tipanUùm  de  eerpe. 

La  séparation  de  corps  emporta  tonjoors  séparation 

de  biens. 

1^  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice,  &  son 
refus. 

La  femme  a  aussi  besoin  de  cette  autorisation  pour 
ester  en  justice,  bien  que  séparée  de  corps. 

u  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le 
cas  du  consentement  mutuel,  l'époux  contre  lefpiel  le 
divorce  aura  été  admis  perdra  tous  les  avantages  que 
l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, soit  depuis  le  mariage  contracté.  » 

On  voit,  par  cet  artide,  que  le  divorce  entraînait  la 
révocation  des  donations  faites  à  l'époux  contre  lequel  H 
était  proimncé.  On  s'est  demandé  si  œt  article  est  ap- 
plicable h  la  séparation  de  corps,  et  celte  question  est 
une  de  celles  qiti  ont  été  le  plus  vivement  et  le  pins  ton- 
gnement  omitroversées. 

Cour  de  cassation  s'est  constamment  prononcée 
pour  la  native.  Elle  a  penisté  dans  cette  jurisprudence 
jusqu'en  1 84K.  A  cette  époque  la  Cour  régulatrliDe  est  re- 
venue sur  la  jnriqinidence  si  fiarmement  suivie  par  elle 
jusqu'fc  ce  moment,  et  elle  a,  dans  nn  arrêt  fortement 
moUvé,  déclaré  «  que  la  sépanUon  de  corps,  prononcée 
ponr  cause  de  sévices  et  injures  graves,  emporte,  comme 
le  ferait  le  divorce,  la  révocation,  pour  cause  d'Ingnti- 
inde,  des  donations  fiiites  par  l'époux  an  prcÂt  de  celui 
contre  lequel  cette  séparation  a  été  prononcée.  » 

Ln  Cour  de  cassation  nons  semble  avoir  posé  un  prin- 
cipe dangereux  sons  le  rapport  de  lindissoinbllllé  du  Hen 
cm^ugal.  Sans  doute,  les  magistrats  ont  espéré,  par 
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cette  prime  oBétte  i  raccompUssanent  des  devrà«  dn 
mariage,  rattacher  à  la  rie  commune  bien  des  époux 
qui,  sans  cela,  en  feraient  bon  marcbé.  Il»  ont  espéré 
arrêter  cette  fièvre  de  séparation  dont  les  statistiques 
attestent  chaque  année  les  déplorables  progrès  ;  ils  ont 
espéré,  enfin,  fermer  la  porte  ii  uùk  foule  de  séparations 
transactionnelles,  véritables  scandales  judiciaires,  trop 
souvent  tolérés,  dans  lesquels  les  rôles  se  retournent, 
oti  l'oflensé  devient  l'offenseur,  se  soumettant  ainsi  par 
.avance  et  volontairement  à  une  condamnation  immé- 
ritée. 

Sous  ce  rapport,  leur  décision  peut  amener  de  bons 
résultats.  Hais  ces  résultats  ne  seront-ils  pas  bien  chè- 
rement achetés?  Ne  crafnt-on  pas,' en  franchissant  avec 
trop  de  ^cilfté  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  le  lé- 
gislateur entre  le  divorce  et  la  séparation  de  corps, 
d'aller  i  rencontre  de  cette  pensée  toute  morale,  qui, 
en  autorisant  dans  l'Intérêt  des  époux  eux-mêmes  une 
séparation  rendue  momentanément  indispensable,  a  néan- 
moins voalu  soigneusement  réserver  l'avenir? 

C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  suivantes  du 
Code  civil  : 

u  La  communauté  dissoute  parla  séparation,  solide 
owps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  ^tre  ré- 
tablie du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  no- 
taire et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  af- 
flcfaée. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet 
dn  Jour  du  mariage;  les  choses  «ont  remises  an  même 
état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécnOon  des  actes  qui»  dans  cet 
intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  confonuité 
de  l'art.  14. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient 
leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de  cel- 
les qui  la  réglaient  autérieioement,  est  nulle. 

La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce 
on  par  la  séiwntion,  soil  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
survie  dé  te  femme;  mais  celle-ci  conserve  laficultéde 
les  CMetcer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son 
mari. 

La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a-point* 
dans  les  irais  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  on 
ta  séparation  définitivement  prononcés,  accepté  ta  com- 
munauté, est  censée  j  avoir  renoncé,  k  moins  qu'étant 
encore  dans  le  détal,  elle  n'en  ait  obtenu  ta  prorogation 
en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dû- 
ment appelé. 

Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté ,a*opère  par 
le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  délivrance  actuelle  du  précipul;  mais  l'époux  qui  a 
obtenu  soit  le  divorce,  soit  ta  séparation  de  corps,  con- 
serve ses  droits  au  précipnt  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la 
femme,  ta  somme  ou  la  obose  qui  constitue  le  préciput 
reste  toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  ciiai^e  de 
donner  caution.  » 

Ce  qui  précède  est  relatif  aux  cBTets  de  ta  séparation 
de  corps  quant  aui  biens.  En  ce  qui  touche  les  person- 
nes, chacun  des  époux  a  le  droit  d'avoir  un  domicile  sé- 
paré, et  il  est  fait  défense  à  l'époux  défendeur  qui  suc- 
combe de  hanter  l'époux  qui  a  (^tenu  la  séparation. 

L'époux  qui  a  obtenu  ta  séparation  peut  renoncer  aux 
effets  du  Jugement  qui  l'a  prononcée.  ' 

Les  conventions  matrimoniales  rédigées  pardcvant 
notaire,  avant  le  mariage,  ne  peuvent  recevoir  aucune 
modification  aprèssacélébraiion;  celaestdedroit  strict. 

La  communauté  se  dissont  par  ta  divorce,  par  ta  sé- 
paration de  corps  et  par  ta  séparation  de  biens. 


La  femme  dont  la  dot  est  mtae  en  péril  peut  deman- 
der la  séparation  de  biens  ;  elle  peut  encore  la  deman- 
der lorsque  le  désordre  des  affaires  maritales  lui  fait 
croire  que  les  biens  de  son  époux  seraient  insuffisants 
pour  lui  assurer  ses  droits  k  reprise. 

La  séparation  de  biens,  bien  qu'eUe  soit  prononcée 
en  justice  ,  est  nulle  si  la  femme  n'a  pas  été  payée 
des  droits  et  reprises  jusqu'à  concurrence  des  bien»  du 
mari,  ou  si,  du  moins,  des  poursuites  à  cet  effet  n'ont 
pas  été  commencées  dans  ta  quinzaine  qui  a  stti\l  le 
jugement. 

Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution, 
^tre  rendue  publique  par  l'affiche,  sur  un  tableau  à  ce 
destiné  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première 
instance,  et,  si  le  mari  est  marchand,  dans  celte  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile. 

Les  créanciers  de  ta  femme  ne  peuvent,  sans  son  con- 
sentement, démander  la  séparation  de  biens.  Ils  sont 
aux  droits  de  la  iemme  en  cas  de  déconfiture  du  mari. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  s'opposer  k  ta  sépa- 
ration de. biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fhiude 
de  leurs  droits.  Ita  peuvent  aussi  contester  ta  demande 
en  séparation  de  biens. 

La  femme  séparée  de  biens  doit  contribuer,  en  pro- 
portion de  ses  facultés,  aux  frais  du  ménage  et  k  ceux 
d'éducation  des  anfauts.  Elle  doit  les  supporter  en  entier 
s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  en  reprend  ta  libre  disposition.  £Ue 
peut  aliéner  ses  meubles,  mais  non  ses  immeubles,  à 
mobis  d'j  être  autorisée,  soit  par  son  mari,  soit  par  jos- 
Uce  en  cas  de  reftis  du  mari. 

Le  mari  n'est  point  responsable  de  r«nploi  ou  da 
remploi  du  prix  des  immeubles  aliénés  par  ta  lémme 
sans  son  consentement. 

Les  époux  séparés  de  corps  et  de  biens,  on  «eulanent 
séparés  de  biens,  peuvent  faire  cesser  les  cfiets  de  cotte 
séparation,  par  un  acte  passé  devant  notaire  avec  mi- 
nute. Expédition  de  cet  acte  doit  être  affichée.  Dans  œ 
cas,  les  époux  sont  rétablis  dans  l'état  où  ita  étaient  au 
DKHnent  du  mariage,  sans  qu'ils  poissent  modifier  leur 
situation. 

Il  n'y  a  pas  lien  ft  ouverture  aux  drofta  desunie  de  ta 
femme  après  ta  dissolution  de  la  communauté  par  ta 
séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  wàt  de  biens  seulo- 
ment.  Ce  droit  ne  lui  est  accordé  qu'en  cas  de  mwt  ci- 
vile on  réelle  du  mari. 

La  femme  divorcée  on  séparée  de  corps  est  censée 
avoir  renoncé  k  la  communauté  si,  dans  les  trota  mois 
et  quarante  jours  après  le  divorce  on  ta  séparation,  elle 
n'a  pas  fait  une  déclaration  aontralre,  k  mnns  d'avoir 
obtenu  nn^  prorogaUon  de  délai,  le  mari  dftmeut  ap- 
pelé. 

Lorsque  ta  dtasolullon  de  ta  communauté  s'opère  par 
le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  délivrance  actuelle  du  préciput,  mata  l'époux  de-, 
mandeur  en  séparation  conserve  ses  droita  au  préciput 
en  cas  de  survie.  La  somme  ou  la  chose  qui  constitue 
le  préciput  de  la  femme  reste  provisoirement  an  mari, 
k  ta  charge  de  donner  caution. 

Les  <»éanciers  de  ta  communautépeuventfalrevendK 
les  efleis  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  xeconrs  de 
l'époux  qui  8oafl>e  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Mariage  entre  heaux-frères  et  bellet-tœurê,  Voncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

il  est  l<risUrie  au  roi  de  lever,  pour  des  causes  frans, 
les  prohibitions  portées  par  te  Code  dvil,  aux  mariages 
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entre  beaux-frères  et  }>eHes-8(eora,  et  entre  l'oncle  et 
la  nfèce,  la  tante  et  le  neveu. 

Dans  rancieone  législation,  l'alliance  au  degré  de 
beau-frère  et  de  belle-sœur  était  un  empêchement  au 
mariage,  mats  l'autorité  ecclësiaslique  accordait  des  dis- 
penses.La  loi  moderne  se  borna  à  prohiber  lemariage  en- 
tre frère  et  soeur  et  ne  reproduisit  pas  la  prohibition  entre 
beau-frère  et  belle-soeur.  Lors  de  la  discussion  du  Code 
civil,  pehonne  ne  demanda  le  rétablissement  de  l'ém- 
péchemenl  d'une  manière  absolue  ;  la  commission  ciiar- 
gée  de  la  rédaction  s'était  renfermée  dans  les  dtsposl- 
tjons  de  la  toi  du  20  septembre,  elle  ne  défendait  le 
mariage  qu'entre  les  frères  et  sœurs,  légitimes  ou  na- 
turels, et  elle  ne  l'interdisait  pas  entre  beaux-frères  et 
beUes-MBUTs.  La  majorité  de  la  section  du  conseil  d'État 
arait  adopté  Farticle  de  la  commission,  la  minorité 
l^nlt  repoussé;  mais,  en  même  temps,  la  minorité 
vouait  que  le  gouvernement  pût  accorder  de$  disperues 
dmu  tout  Ut'eoM.  Cest  ce  qu'expliquait  M.  Portalis  dans 
h  séance  du  conseil  d'Etat  du  26  fïnctîdor  an  ix. 
K.  Emery,  au  nom  de  la  m^orité,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Il  n'y  a  aucune  raison  de  défendre  aux  beanx-fMres 
et  bélles-sœnrs  de  s'épousa,  et  même  rinlërét  des  en- 
fints  dranande  qu'on  autorise  ces  unions;  ils  retrouTent 
dans  le  fr^'oa  dans  la  soeur  de  leur  père  on  de  lenr 
Bère  raltectlon  et  les  soins  de  ces  derniers.  Quant  à  ce 
qu'on  a  dit  de  prévenir  les  eflëts  des  fréquentations;  brop 
bdies,  si  l'on  adoptait  cetteconsidération,  U  faudrait  aller 
Jusqu'à  interdire  le  mariage  entre  cousin  et  cousine.  » 
Enfin,  II.  TroDcbet,  en  terminant  la  dlscus^on,  disait  : 
K  qnH  n'adoptait  la  prohibition  qu'autant  qu'ellepourrait 
éixe  levée  par  dispenses  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  il 
préférât  qu'on  permit  Indistinctement  le  mariage.  » 

«  C'est  donc  un  fait  positif,  a  dit  If.  Roger,  auteur 
de  la  proposition,  qu'il  y  avait  entre  les  rédacteurs  du 
Gode  unanimité  pour  que  tes  dispenses  fassent  admises, 
si  l'on  adop^it  la  proposition.  Cependant,  la  prohibi- 
tion ftit  ëcvite  dans  le  Code,  et  les  dispenses,  que  per- 
sonne n'avait  contestées,  furent  oubliées.  Inexplicables 
résultats  !  On  admit  en  France  les  dispenses  en  faveur 
même  de  la  tante  et  du  neveu,  entre  lesquels  on  avait 
demandé  que  toute  union  fût  absolument  Interdite,  et 
on  les  reAisa  au  beau-frère  et  à  ta  belle-sœur,  entre  les- 
quels on  avait  voulu  permettre  le  mariage  indistincte- 
nent!  Curieuses,  douloureuses  révélations,  qui  mon- 
trent comment  se  font  les  lois  réputées  les  meilleures 
et  combien  sont  imparfaits  les  ouvrages  des  hommes.  » 

Une  des  considérations  qui  a  paru  déterminante  pour 
autoriser  . les  dispenses,  c'est  que  le  mariage  entre  beau- 
frère  et  belle-sœur  étant  permis  dans  la.  plupart  des 
pays  voisins,  tes  Français,  en  se  faisant  naturaliser  dans 
CCS  pays,  levaient  l'obstacle  que  la  loi  française  opposait 
à  leur  union. 

M.  Parant,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  a 
eu  occasion  d'indiquer  quelles  étalent  les  causes  qui 
pouvaient  motiver  les  dispenses. 

«  La  commission,  a-t-it  dit,  a  expressément  chargé 
son  rapporteur  d'exprimer  le  vœu  qu'il  ne  fût  accordé 
de  dispenses  que  pour  des  causes  réellement  graves; 
que  les  demandes  fussent  examinées  avec  une  sévère  at- 
tention, de  cette  sorte  que  le  gouvernement  n'y  fît  droit 
qu'en  grande  connaissance  de  cause,  et  qu'en  définitive 
la  probibitlon,  sauf  dispense  pour  de  graves  motifs,  ne 
fttpas  en  fait  une  disposition  vide  de  sens.  » 

Le  rapporteur  a  ensuite  examiné  les  objections  que 
présentaient  les  pani$ans  du  système  de  liberté  abso- 
lac.  u  Ces  objections  consistent  à  prétendre,  a-t-il  dit, 
que  la  nécessité  d'obtenir  des  dispenses  exposait  ceux 
qui  en  ont  bes<to  i.  révâer  des  vérités  scandaleuses,  ou 
à  Aire  un  mensonge  d'autant  phis  répréliensible,  qnll 


accase  les  auteurs  et  compilées  du  mensonge  d'un  fait 
honteux;  car,  presque  toutes  les  demandes  de  dispen- 
ses, dans  les  cas  ofi  elles  sont  usitées  depuis  bien  long- 
temps, sont  motivées  sur  le  commerce  charnel  de  ceux 
qui  veulent-s'épouser,  ou  sur  la  grossesse  de  la  future 
épouse;  et,  quand  ces  faits  n'existent  pas,  on  les  sup- 
pose, on  ne  craint  pas  de  les  alléguer;  c'est  une  véri- 
table, atteinte  portée  aux  mœurs;  et  dès  que  l'on  s'ac- 
corde sur  la  nécessité  de  ne  pas  continuer  l'interdiction 
contre  les  beaux-frères  et  belles-sœurs,  il  est  plus  mo- 
ral, plus  convenable  et  plus  sage  de  la  lever  par  une 
disposition  générale  et  absolue,  que  d'interdire  la  sim- 
ple faculté  des  dispenses.  : 

«  L'objection  que  nous  venons  de  reproduire  dans 
tonte  sa  force  laisse  supposer  que  jamais  11  n'y  a  d'aa- 
U%s  motifs  et  que  jamais,  en  60*01,  on  n'en  allègue 
d'autres  que  ceux  qui  accusent  la  moralité  du  beau- 
frère  et  de  la  belle-sœur.  Il  serait  affligeant  pour  les 
mœurs  de  croire  que  les  mariages  entre  ces  proches 
alliés  ne  peuvent  se  faire  que  sous  de  pareils  auspices. 
Heureusement  il  n'en  est  rién.  Ne  peut-il  pas  arriver,  en- 
efiSet,  que  le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle- 
sœor  soit  nécessaire  pour  continuer  la  famille  prête  à  se 
dissoudre,  et  donner  une  femme  pour  protecteur,  & 
des  enfonts  pour  père,  celui  qui,  dans  l'ordre  des  de- 
voirs et  des  aflbktions,  est  plus  capable  d'accomplir  les 
obligations  qui  sè  rattachent  b  cette  double  qualité? 

«  Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  père  de  ftimille,  dédilré 
il  sa  dernière  heure  pat  U  pensée  qo'Il  laisse  des  entre- 
prises inâchevées,  des  «flkbei  embarrassées,  sa  femoM 
et  ses  enfîints  exposés  à  la  misère,  fosse  On  appel  k  son 
propre  fMre  et  obtienne  de  lui  qu'il  le  remplace  et  qn'll 
devienne  ainsi  le  chef  et  le  souUen  de  la  maison,  et  le 
père,  le  protecteur  des  enfonts? 

«  Il  est  possible  qu'il  existe  d'autres  motifb  de  b- 
mille  non  moins  graves  que  ceux  que  nous  venons  de 
rappeler;  ainsi  un  procès  considérable  peut  s'élever,  la 
famille  est  menacée  d'un  partage  ruineux  :  peut-être  le 
mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur  préviendra- 
t-il  ce  malheur,  et  qui  oserait  dire  qne,  dans  ce  cas.  Il 
n'existe  pas  une  canse  juste,  légitime,  assez  grave  pour 
que  la  dispense  soit  accordée? 

«  Ce  ne  sont  pas  là  des  hypothèses  imaginées  à  plai- 
sir; plus  d'une  fois  ces -circonstances  ont  donné  lieu  à 
des  dispenses.  Aussi,  que  l'on  ouvre  les  nombreux 
auteurs  qui  ont  parlé,  eiî  France  même,  et  pour  leur 
propre  pays,  des  dispenses  de  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  on  y  trouveA  hedication  des 
causes  connues  de  dispenses;  il  n'est  pas  néc^saire  que 
les  personnes  intéressées  aillent  jusqu'au  point  de  s'ac-' 
cuser  d'un  inceste  :  elles  peuvent  se  borner  à  exposer 
dans  leur  'requête  qu'elles  avaient  conçu  l'une  pour 
l'autre  une  violente  passion,  que  les  occasions  fréquentes 
qu'elles  ont  de  se  voir  les  exposent  beaucoup,  et  qu'il 
y  a  nécessité,  pour  prévenir  le  danger  d'une  ftiute,  do 
permettre  le  mariage  malgré  l'alliance  préexistante.  » 

Sans  doute,  le  pouvoir  discrétionnaire  reste  entier; 
mais  ces  renseignements  ne  seraient  pas  Inutiles  à  ceux 
qui,  en  demandant  les  dispenses,  pourraient  se  fonder 
prédsément  sur  les  causes  que  le  législateur  a  consi- 
dérées comme  sufBsamment  graves  pour  les  autoriser. 

An  surplus,  void  en  quels  tenn«  s'est  expliqué  le 
garde  des  sceaux,'  dans  une  circulaire  adressée  à  MM.  les 
procureurs  généraux  ; 

«  Monsieur  le  procureur  %4aénXi 

«  La  loi  du  16  de  ce  mois,  modifiant  rarticte  464  da 
Code  civil,  autorise  te  roi  à  lever,  pour  des  causes  gra- 
ves, les  prohibitions,  portées  par  l'article  162  de  ce 
mêmé  Code  dvil,  aux  mariages  entre  beanx-fkèret  et 
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beUet-soun,  et  pir  Vutide  163  nu  miriage>  entie 
l'onde  et  la  nièce,  ta  tante  et  le  neveu.  D^i  un  décret 
Intenenn  le  7  mai  i808  mr  une  déllbératicni  du  conseil 
d'État  avait  établi  la  nécessité  de  semblables  dispenses 
pour  le  mariage  do  gnnd<oDCle  avec  sa  petiie-nièce. 

«  Vous  êtes  appelé  k  me  donner  votre  avis  motivé  sur 
les  hits  exposés,  ainsi  que  les  causes  alléguées  à  l'appui 
des  demandes  de  dispenses  ;  je  vous  rappelle  à  cet.^ard 
les  dispositions  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  20  prairial 
an  II,  et  je  saisis  cette  occadon  pour  faire  connaître  dans 
quel  esprit  je  désire  que  vous  dirigiez  k  l'avenir  les 
inIbrmaUoos  destinées  k  m'éclairer  sur  les  décisions  ji 
prendre  en  pareille  matière. 

«r  La  loi  Odge  que  toute  dispense  soit  Justifiée  par 
des  causes  graves;  mon  intention,  conforme  au  vœu 
manifesté  par  les  cbambres,  est  de  suivre  à  la  rigueur 
cette  prescription  de  la  loi  :  il  ne  faut  pas  oublier  qu'entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  comme  entre  oncles  et 
nièces,  la  prohibition  de  mariage  est  la  r^Ie,  et  les 
dispenses  l'exception  ;  elles  ont  donc  besoin  d'être  moti- 
vées par  des  circonstances  toutes  particulières  que  vous 
prendres  soin  de  vérifier.  Sans  la  sévérité  que  je  vous 
recommande  d'apporter  dans  l'examen  des  demandes  de 
dispenses  et  dans  la  vérification  des  faits  exposés  à 
l'appui  de  «es  demandes,  la  prohibition  dont  le  législa- 
teur a  maintenu  le  principe,  ne  serait  plus  qu'uu  Jeu, 
l'exception  prendrait  la  place  de  la  règle  et  le  système 
de  la  loi  serait  renversé. 

M  J'appelle  aussi  votre  attention  sur  la  nature  des 
causes  qui  peuvent  motiver  les  dispenses;  trop  souvent. 
Jusqu'à  ce  jour,  on  a  cru  pouvoir  invoquer  comme  un 
titre  l'existence  antérieure  d'un  commerce  scandaleux; 
la  faveur  accordée  k  de  pareils  motifs  serait  un  encoura- 
gement donné  à  la  corruption  des  mœurs.  ]1  Importe,  au 
contraire,  de  maintenir,  dans  l'exécution  de  ta  loi  dont  il 
s'sgit.une  sévérité  de  principes  qui,  laissant  au  scandale 
sa  flétrissure,  conserve  k  la  morale  publique  tous  ses 
droits,  et  au  bon  ordre  des  fimllles  tontes  ses  garanties. 

«■  Les  circonstances  qui  méritent  d'être  prises  en  con- 
sidération sont  surtout  celles  qui  doivent  rendre  les  ma- 
riages proltables  aux  finiillea.  Sans  pouvoir  embrasser 
d'avance  les  motifs  divers  dont  l'appràiiation  détcrmi- 
nera  ma  décision,  je  crois  devoir  vous  en  signaler  quel- 
ques-uns qui  vous  serviront  d'exemi^es  :  il  tant  placer 
«ù  première  ligne  les  intérêts  des  mbnts  qui  retrouve- 
raient dans  un  oncle  la  proteétion  d'un  père,  dans  une 
tante  les  soins  d'une  mère;  il  convient  anssl  defoclliter 
le  muri^  qui  aoralt  pour  résultat  de  conserver  un 
établissenent  ou  une  ex|doitall(m  dont  ta  mine  blesse- 
rait des  intérêts  Importants  h  méni^er. 

«  Enfin,  runion  qui  devndt  procurer  à  l'on  des  époux 
un  état  ou  des  moyens  d'existence,  celle  c^t  tendrait  à 
prévenir  ou  &  terminer  un  procès,  à  onpédier  un  par- 
tage nuisible,  &  faciliter  des  arrangements  de  famille,  se 
présenteraient  avec  des  motifs  de  nature  à  cmicUier 
l'approbation  de  l'autorité. 

«  Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'anden  usage  de  n'accorder 
jamais  de  dispenses,  d'&ge  aux  hommes  avant  dix-sept  ans 
accomplis,'  ni  aux  femmes  avant  quatorze  ans,  à  moins 
de  circonsunees  tout  à  fait  extraordinaires,  et  d'éviter 
autant  que  possible  sous  ce  rapport  leg  unions  dispro- 
portionnées.  Toutes  les  règles  que  je  viens  de  vous  tra- 
cer intéressent  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public,  et 
sont  également  applicables  aux  étrangers  qui  vou- 
draient se  marier  en  France. 

V  Vos  substituts  voudront  bien,  dans  ions  les  cas, 
ne  rien  négliger  pour  découvrir  quels  sont  en  réalité  tes 
motifs  déterminants  du  mariage,  si  l'influence  du  futur 
quand  c'est  un  oncle,  par  exemple)  ou  si  rautorité  de  la 
lunlltc  ne  iwrterait  |»as  une  atteinte  fâcheuse  à  la  libcité 
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des  oonsentements;  Us  chercheront  aussi  k  pressentir 
l'impression  que  devra  produire  sur  la  population  du 
pajn  U  célébration  du  mari^^e  projeté. 

«  Je  passe  aux  formalités  purement  matérielles  :  les 
pièces  è  produire  seront  les  extraits  des  actes  de  nais- 
sance des  réclamants,  légalisés,  ou  les  expéditions  des. 
actes  de  notoriété  qui  peuvent  les  suppléer  ;  de  plus, 
s'il  s'agît  de  dispense  de  parenté,  les  extraits  des  actes 
de  naissance  et  de  mariage,  indispensables  pour  établir 
d'une  manière  incontestable  le  degré  de  parenté;  si  l'un 
des  futurs  a  été  engagé  dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage,  il  justifiera  qu'il  est  libre  d'en  contracter  un 
nouveau  par  la  production  d'un  extrait  de  l'acte  de  décès 
de  son  conjoint. 

«  Toute  demande  doit  être,  autant  que  possible, 
signée  par  les  futurs,  par  tes  pères  et  mères  ou  ascen- 
dants dont  le  consenlement  ou  le  conseil  est  requis  pour 
le  mariage,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc. 

«  En  me  transmettant  ces  pièces  et  votre  avis  motivé, 
vous  me  ferez,  connaître  si  l'état  de  fortune  des  futurs 
époux  les  met  dans  le  cas  d'invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  du  21  de  ce  mois,  pour  l'exemption  de  tout  ou  de 
partie  du  droit  du  sceau  :  la  preuve  de  l'indigence  devra 
être  rapportée  et  jointe  aux  autres  pièces. 

«  Enfin,  vous  savez  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du 
20  prairial  an  xi ,  les  lettres  patentes  portant  dispense 
d'âge  ou  de  parenté  ne  doivent  pas  demeurer  en  dép6t 
au  greSé  ;  il  faut  qu'elles  soient  enregistrées  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  et,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  sur  un  registre  ad  hoc 
tenu  au  greffe  ;  il  en  est  ensuite  délivré  une  expédiUoB 
pour  être  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage  ; 
les  lettres  patentes  doivent  être  remises  aux  impétrants 
avec  la  mention  de  l'enregistrement  sur  le  rêvera. 

«  Vous  voudrez  bien  m'accuscr  réception  de  cette 
lettre ,  et  veiller  ï  ce  que  les  insinictiona  qa'die  ren- 
ferme soient  exactement  observées.  » 

La  proposition  de  M.  Boger  avait  été  présentée  et 
adoptée  par  les  cbambres  dans  les  termes  suivants  : 

tt  Le  gouvernement  pouira,  pour  des  causes  graves, 
lever  les  probibitioas  portées,  par  Partlclc  163  du  Code 
civil,  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  bolles-sunirs  ; 
toutefois,  il  ne  pourra  être  accordé  do  dispenses  cuire 
le  bean-frère  et  la  belle-socnir,  l'onde  et  la  nièce,  ta  tante 
et  le  neveu,  si  l'un  d'eux  a  été  divorcé.  » 

On  n'a  pas  cru  devoir  accorder  ta  sanction  à  cette  ré- 
solution, et  on  a  ordonné  de  présenter  aux  chambres  ta 
rédacUon  actuelle. 

Un  dfwble  motif  s  déterminé  le  gouvernement  :  Il  a 
voulu  d'alrard,  an  lieu  do  taire  une  loi  k  part,  modifier 
l'artide  164  ila  Code  dvil  de  ta  même  manière  qu'une 
foule  d'arlidea  du  Code  pénal  et  du  Code  dlnstmcUoii 
criminelle  ont  été  modifiés  ;  par  suite,  et  en  secMd  lien, 
il  n'a  pas  cru  devoir  conserver  ta  dispodtion  rotative  aux 
demandes  de  dispenses  formées  par  un  homme  on  une 
femme  divorcés. 

«  On  ne  doit  pas  s'efl\'ayer  pour  les  mœurs,  dit 
U.  Parant,  rapporteur  à  la  chambre  des  députés,  de  la 
suppi'essioo  d'une  disposition  qui  avait  été  dictée  par  l'in- 
térêt de  la  morale  ;  en  effet,  quant  aux  divorces  passés, 
le  gouvernement  sera  libre  d'accorder  ou  de  refuser  ta 
dispense  aux  beaux-frères  et  belles-sœurs;  c[uant  aux 
divorces  ii  vraiir,  on  pourra  replacer  dans  la  loi  spédak 
du  divorce  l'exception  qui  se  trouvait  dans  notre  pre- 
mière résolution  et  qui  n'est  pas  reproduite  dans  le 
projet  actuel.  » 

Lorsque  H.  le  rapporteur  parlait  ainsi,  il  faisait  allu- 
sion à  la  loi  rétablissant,  en  France,  le  divorce,  que  la 
chambre  des  députés  avait  adoptée  et  qu'a  rejetée  en- 
suite ta  duuabre  des  pairs. 
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Cesl  Tactc  par  leqae)  on  bit  entrer  duiB  ta  DuiiiUe 
un  eorant  étranger. 

L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  âgées  de  cinquante  ans  au  moius  qui 
u'ontfà  l'époque  de  radopUoQ.ni  enfants  ui  descendants 
légitimes,  et  qui  ont  au  moins  quinze  ans  de  plus  que 
tes  individus  qu'elles  veulent  adopter. 

La  {acuité  d'adoption  ne  peut  être  exercée  qu'envers 
l'individu  k  qui  l'on  a,  pendant  sa  minorité  et.  durant 
six  ans  au  moins,  donné  des  soins  non  interrompus,  ou 
bien  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptaut, 
suit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 
des  Ilots.  Dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  que  l'adoptant 
suit  majeur,  plus  âgé  que  l'adopté,  sans  enfuits  oi  des- 
cendants légitintes,  et,  s'il  est  marié,  que  son  conjoint 
consente  k  l'adoption.  C'est  %  coraHie  on  le  voit,  une 
eitcepUon,  mais  c'est  U  seule  au  priocipe  précédem- 
ment indiqaé  sur  l'Age  de  l'adoptant. 

Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  ' 
deux  époux.  Nul  époux  ne  peut  adopter  sans  le  consen- 
tement de  rautre  coigoint. 

On  n'adopte  pas  quelqu'un  malgré  loi  ;  l'adoption  ne 
pëut  donc  avoir  lieu  qa'd  l'ige  ob  l'adopté  a  toute  sa 
raison,  c'es^&-cUre  b  sa  majorité  ;  s'il  est  encore  sons  b 
puissance  do  ses  père  et  mère,  il  doit,  jusqu'à  u  vii^t- 
dnqnième  année*  rapporter  leur  eonaratenient,  et,  après 
cet  Age,  leur  demander  conseil  par  un  acte,  respectueux, 
comme  cela  se  praUque  pour  le  cas  de  mariage. 
Un  ne  peut  adopter  un  étranger. 
On  peut  adopter  un  enfeut  naturel  qu'on  a  reconnu. 
Les  parties  dirivent  se  présenter  devant  le  juge  de 
|iaix  iiour  j  passer  acie  de  leurs  consentements  respec- 
tib.  Cet  acte  doit,  dans  les  trois  jours,  être  transmis  au 
procureur  Imp^al,  qui  le  soumet  à  l'tiomologation  du 
tribunal.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil, 
|BOu<Hice  s'il  i  a  lieu  ou  non  à  l'adoption,  et,  dans  le 
m<^  la  décision  est  soumise  à  la  Cour  d'appel,  qui  la 
conOnne  ou  la  réforme.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent 
cet  arrêt,  l'adoption  doit  être  inscrite  sur  le  registre  de 
l'état  dvil  du  lieu  oii  l'adoptant  est  domicilié.  —  Si 
radoptant  vient  k  UMHirir  après  que  l'acte  constatant  sa 
volonté  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant 
les  tribunaux,  et  a^'ant  que  ceux-ci  aient  définitivement 
prononcé,  l'instmcUon  doit  être  continuée,  et  l'adoption 
admise,  s'il  y  a  lieu. 

De  la  tutelle. 

lA  tutelle  est  une  chaire  civile  qui  donne  ii  celui  qui 
en  est  pourvu  le  droit  d'administrer  la  personne  et  les 
biens  d'un  individu  qui  est  hors  d'état  de  se  gouverner 
loi-même. 

La  tutelle  est  une  charge  personnelle  et  gratuite  ;  elle 
est  personnelle ,  car  clic  ne  passe  pas  aux  héritiers  : 
ceux-d  sont  seulement  tenus  de  rendre  compte  de  la 
gestion  de  leur  auteur  et  de  répondre  de  ses  fautes.  Elle 
est  gratuite,  parce  que  celui  qui  l'exerce  en  a  eu  besoin 
ou  peut-être  en  aura  besoin  &  son  tour.  Cependant  il 
peut  être  aidé  par  des  agents  salariés. 

Une  fois  acceptée,  la  tutelle  ne  peut  plus  être  répu- 
diée sans  cause  légitime  survenue  pendant  sa  durée. 

lA  tutelle  s'applique  aux  mineurs  et  aux  interdits. 
Les  règles  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 

TutelU  légale  des  père  et  «ière  propremeiU  dite. 

Cette  tuldlu  est  appelée  légale,  parce  qu'elle  est  dé- 
férée par  la  loi  :  on  la  nommt  aussi  uatnrelle,  parce 


qu'elle  est  déférée  par  la  uaturOt  qui  place  les  enfauts, 
même  naturels,  sou»  la  garde  de  leurs  père  et  mère. 

On  ne  doit  pas  la  confondre  avec  l'administration  lé- 
gale de  ses  enfants  mineurs  conférée  au  père  pendant  le 
mariage,  quoique  celte  administration  soit,  eu  général, 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  tutelle. 

Le  père  adopUrn'est  pas  de  droit  tuteur  légal  de  l'en- 
fant mineur  qu'il  a  adopté.  , 

Pendant  le  mariage,  la  tutelle  légale  se  confond  avec 
la  puissance  paternelle,  mais  elle  en  diffère  essentielle- 
ment, car  celle-ci  est  instituée,  en  grande  partie,  en  b- 
veur  des  père  et  mère,  au  lieu  que  la  tutelle  ne  l'est 
qu'en  faveur  des  enfants  :  l'une  est  un  droit,  l'autre  une 
charge. 

La  tutelle  des  père  et  mère  ne  s'ouvre  que  par  la 
mort  naturelle  de  l'un  d'eux  :  elle  appartient  de  plein 
droit  au  survivant.  Ni  ia  disparition  du  père,  ni  son  in< 
terdiction  pour  démence  ou  crime,  ni  sa  cmdamnation 
par  contumace  li  une  peine  emportant  l'interdiction,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  prononcée ,  ne  donnent  euverlnre  k 
la  Uitelle  m  la  mère. 

Le  divorce  prononcé  contre  un  époux  ne  donne  pas 
lieu  k  l'ouverture  de  la  tutdle. 

De  plus,  le  divorce  ne  prive  pas  la  mère,  qui  l'a 
obtrau  ou  contre  laquelle  il  a  été  obtenu,  de  la  tutelle 
l^le  de  ses  enfonts. 

Le  père  qui  a  été  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil 
judidaire  peut  encore  exercer  la  tutelle  légale  s'il  survit 
à  la  mère  :  seulement  on  nomme  un  autre  tuteur,  qui 
exercera  tant  que  la  dotatlmi  du  conseil  jodicbira  n'aura 
pas  été  révoquée. 

Le  père  ou  la  mère  qui  sont  en  minorité  ne  pourront 
être  chargés  de  la  tutelle  ni  faire  partie  d'un  conseil  de 
famille,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  leurs  enfants. 

La  tutelle  peut,  dans  certains  cas,  du  consentement 
du  père,  tuteor  naturel  et  légal  de  l'eniànt,  être  confiée 
à  un  étranger. 

Quant  à  la  mère,  elle  peut  refuser  la  tutelle  légale  de 
ses  enfants,  mais  elle  doit  en  remplir  les  devoirs  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

ÉUe  peut,  de  plus,  se  démettre  de  la  tutelle,  lors- 
qu'elle est  dans  l'impossibilité  d'en  remplir  les  devoirs. 

Mais  la  mère  qui  s'est  démise  de  la  tutelle  légale  ne 
peut  plus  la  réclamer.  Seulement,  si  le  tuteur  qui  la 
remplace  vient  2f  cesser  ses  fonctions  pour  un  motif 
quelconque,  elle  pourra  être  de  nom-eau  investie  de  la 
tutelle  par  le  conseil  de  (iimille. 

S'il  s'élève  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  k 
qui  du  tuteur  ou  de  la  mère  destituée  de  la  tutelle  doit 
être  confiée  la  garde  du  mineur,  les  juges  ne  doivent 
avoir  égard  qu'à  l'intérêt  de  l'cnbut.  Mais,  dans  tons  les 
cas,  le  domicile  légal  du  mineur  est  chez  son  tuteur. 

La  tutelle  du  père  ne  peut  être  limitée  par  la  mère  ^ 
an  lieu  que  le  père  peut  limiter  celle  de  sa  femme  et  lui 
donner  un  conseil  spécial .  sans  l'avis  duquel  elle  ne 
pourra  faire  aucun  acte  relatifs  la  tutdle. 

Le  père  peut  ftire  choix  de  ce  conseil  spédal  devant 
tout  juge  de  paix  quelconque;  il  n'est  pas  obligé  de 
s'adresser  h  celui  de  son  donddle. 

Le  conseil  n'agit  pas;  il  ne  peut  même  défendre,  au 
nom  des  mineurs  et  avec  l'assisUnce  du  subrogé  tuteur, 
à  une  action  intentée  contre  eux  par  leiy  mère.  Il  n'a 
qu'un  pouvbir  négatir  pour  empêcher  la  mère  de  faire 
des  actes  imprudents  et  noisiUes  aux  mineurs.  —  U 
doit  être  présent  aux  actes  spécifiés,  et  il  est  fait  men- 
tion de  son  avis  et  de  son  assistance.  —  En  cas  d'ab- 
sence ,  un  mandat  authentique  qui  resterait  aimexé  à 
l'acte  serait  nécessaire,  si  l'acte  passé  par  la  mère  n'était 
pas  sous  seing  privé. 
Si  l'acte  bit  par  la  mère  était  de  uaturo  à  engager  sa 
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respODUbllfté,  die  n'y  échapperait  pas,  par  cela  qu'elle 
annlt  pris  TseilM  de  son  conseil,  car  elle  agit  Tolontaire- 
ment  ;  et  ayant  pn  rehiser  la  tutelle,  elle  ne  serait  pas 
ëoontée  lorsqu'elle  dirait  qu'elle  n'avait  pas  assez  de  lu- 
mière pour  apercevoir  les  conséquences  de  l'acte  qu'elle 
a  fait.  —  Quant  au  conseil,  si,  par  une  erreur  gros- 
sière ,  ou  par  fraude ,  il  avait  décidé  seul  ou  empêché 
certain  acte  au  préjudice  du  mineur,  il  pourrait  être 
tenu  ï  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier. 

Le  conseil  a  été  créé  pour  la  mère,  pour  elle  seule  :  il 
finit  avec  la  tutelle  de  celle-ci. 

Il  n'y  a  pas  nullité  de  la  nomination  d'un  conseil,  eu 
ce  qu'il  a  été  dopné  k  l'enfant  mineur  an  lieu  de  l'avoir 
été  à  la  mère,  si  c'est  1^  la  suite  d'une  erreur  du  testa- 
teur. 

Convoi  de  la  mère  tutj'ice,  —  Second  mari. 

En  cas  de  convoi,  la  mère,  même  d'un  enfknl  natu- 
rel, doit  se  faire  confirmer  dans  la  tutelle,  obligation 
qui  n'est  pas  imposée  au  père  :  à  défaut  de  cette  forma- 
lité, elle  perd  la  tutelle  de  plein  droit. 

Le  conseil  de  famille,  après  avoir  conservé  la  tutelle 
%  la  mère  tutrice  qui  vent  convoler,  peut,  nonobstant 
l'opposition  de  celle-ci  et  de  son  second  mari,  cotuteur, 
régler  la  somme  k  prendre  sur  les  revenus  du  mineur, 
pour  sa  dépense  annuelle. 

Il  peut  aussi  les  astreindre  h  remettre  chaque  année, 
au  subrogé  tuteur,  des  états  de  situalionde  leur  gestion. 

Et  la  mère  à  qui.  lors  de  son  convoi,  le  conseil  de  fti- 
mille  n'a  conservé  la  tutelle  de  son  enfant  qu'à  la  con- 
dition, par  elle  acceptée,  de  rendre  des  comptes  au 
conseil  de  fomille  et  de  placer  utilement  l'excédant  des 
revins,  ne  peut  se  refuser  k  l'exécution  de  cet  engage- 
ment et  k  rendre  les  comptes  demandés,  sons  le  pré- 
texte que  la  loi  dispense  le  tuteur  légal  de  l'obligation 
de  rendre  des  comptes  au  conseil  de  famille. 

La  nullité  de  plein  droit  que  la  loi  prononce  contre 
les  actes  de  la  femme  qui,  en  cas  de  convoi,  ne  se  lUt 
pas  conflrma  dans  h  tutelle,  ne  cesse  pas  parce  que  la 
fanme- serait  réint^irée  dans  la  tutdie;  car  cette  réé- 
lection, qui  devrait  émaner  du  conseil  de  fomllle,  n'au- 
rait pas  on  eSét  rétroactif. 

Mais  la  femme  ferait  valablement  des  actes  conserva- 
toires. 

Du  reste,  la  nullité  des  actes  que  bit,  en  qualité  de 
tutrice,  la  mère  remariée  qui  a  négligé  de  se  faire  main- 
tenir dans  la  tntelle  par  le  conseil  de  bmille,  se  restrei- 
gnant à  l'intérêt  des  enfiints,  ne  pourrait  être  invoquée 
par  des  tiers. 

La  loi  déclare  le  mari  nouveau  solidairement  respon- 
sable de  toutes  les- suites  de  la  tutelle  indûment  con- 
servée. Cette  responsabilité  s'étend  à  la  tutelle  anté-, 
rieure  comme  à  la  tutelle  postérieure.  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  ces  mots  :  «  toutes  les  suites  «  et  de  cette 
maxime  reçue,  suivant  laquelle,  «  qui  épouse  la  veuve 
épouse  la  tutejle.  »  Dans  ce  cas,  le  mari  est  Justement 
soumis  à  l'hypothèque  légale. 

Mais  si  la  femme,  ayant  convoqué  le  conseil,  a  été 
maintenue,  son  mari,  cotuteur,  n'est  tenu  solidairement 
et  hypothécairement  que  des  aotes  postérieurs  au  ma- 
riage, parce  qu'alors  la  position  de  la  mère  tutrice  a  été 
Bxée. 

Lorsque  la  mère  tutrice  remariée  a  été  maintenue 
dans  la  tutelle,  la  loi  veut  que  le  conseil  de  famille  lui 
donne  nécessairement  pour  cotuteur  son  second  mari. 
Par  ce  mot  nécessairement,  le  législateur  fait  entendre 
que  si  le  conseil  conserve  la  tutelle  à  la  mère  tutrice  re- 
mariée, il  n'a  pas  le  pouvoir  d'ôter  an  second  mari  la 
qualité  de  cotnteur. 


Le  second  mari  administre  les  biens  des  mineurs  sans 
le  concours  de  sa  femme,  dont  il  exerce  les  actions.  Cela 
résulte  d'ailleurs  de  la  solidarité  qui  existe  entre  le 
mari  et  la  femme  :  tel  était  déjà  le  droit  romain  quand 
il  existait  deux  tuteurs  ou  curateurs  du  même  individu. 

Néanmoins,  l'institution  du  cotnteur  ne  prive  pas  la 
mère  tutrice  du  droit  de  veiller  elte-méme  sur  tous  les 
actes  importants  de  cette  charge. 

Si  les  époux  ont  sti  pulé  par  leur  contrat  de  mariage 
qu'ils  seront  séparés  de  biens,  la  mère  tutrice  remariée 
conserve  le  droit  d'administrer  les  biens  du  mineur; 
néanmoins  le  second  mari  n'est  point  déchargé  de  la 
responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis  par  sa  qualité  de 
cotuteur. 

La  desUtulion  pour  incapacité  du  mari  cotuteur  de  la 
mère  remariée  «ilratne  nécessairement  la  'suspension 
des  fonctions  de  tutrice  de  celle-ci  pendant  toute  la  du- 
rée du  mariage.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  me  in- 
dignité qui  est  prononcée  contre  la  mère. 

Du  atrateHr  au  vmtre. 

Si  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enoeîBle,  il 
est  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  cooseil  de  fa- 
mille :  à  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  eu  devient 
tutrice  et  le  curateur  en  est  de  i^ébt  droit  le  subrogé 
tuteur. 

Lfr  curateur  au  ventre  est  institué  uniquement  pour 
surveiller  les  iatérêts  de  l'ai&nt  conçu,  etpourempé- 
cher  une  supposition  de  part  ;  H  ne  peut,  en  conséqueuee, 
requérir  l'apposition  de  scellés  Sur  les  effets  ]wov«ant 
de  la  succession  du  père  de  l'enfant  conçu  qu'il  repré- 
sente, ni  défendre  à  ne  action  en  partage  dirigée  contre 
lui  et  relaùve  k  oette  même  succes^on.  ■ 

Toutefois,  le  curateur  au  ventre,  lorsquil  n'exis4e 
point  d'enfiints  vivants  du  mariage,  est  le  véritable  ad- 
ministrateur de  la  succession  du  père  ;  il  a  tous  les  poo- 
voîrs  nécessaires  pour  recevoir  et  pay«,  et  c'est  à  lui 
que  doivent  s'adresser  1»  créanciers  et  les  débiteurs  de 
la  succession. 

ÎMa^  alors  même  que  la  famme  déclara  n'Atra  point 
enceinte,  si  les  h^tiers  ont  de  justes  raiaons  de  crain- 
dre, de  la  part  de  la  femme,  une  supparitim  de  part, 
pour  les  fhutrer  de  la  successiôn,  fis  peuvent  fkire  nom- 
mer on  curateur  an  ventre. 

Au  surplus,  la  nomination  d'un  cnmleitr  an  voitreest 
nécessaire,  encore  Itien  qu'il  existât  déjà  d'autres  n- 
fants.  Les  intérêts  de  l'enfant  à  naître  doivent  en  eObt 
se  trouver  en  opposition  avec  ceux  de  ses  frères. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  fera  bien  de 
nommer  pour  curateur  au  ventre  le  subrogé  tuteur  des 
enfants  mineius,  afin  d'éviter  qu'il  ne  se  trouve  dem 
subrogés  tuteurs  dans  la  même  tntelle. 

Tutelie  UffiHnu  des  aâeendwUi. 

A  défaut  de  père  et  de  mère,  ou  de  tuleurnommépar 
eux,  la  tutelle  appartient  de  droit  aux  ascendants,  dans 
l'ordre  suivant  :  i'  ascendant  paternel;  S"  ascendant 
maternel  ;  3°  aïeul  paternel  ;  4°  aieul  maternel  ;  ït"  bi- 
saïeul paternel,  et,  s'il  y  en  a  deux,  à  celui  qui  appar- 
tient à  la  ligne  paternelle  du  père  du  mineur;  bisaïeul 
maternel  ;  et  s'il  y  a  deux  bisaïeuls  dans  la  ligne  mater- 
nelle, le  conseil  de  ftimille  choisit  l'un  d'eux. 

Les  ascendantes  du  mineur  ne  sont  jamais  tutrices  de 
droit;  elles  ne  peuvent  devenir  tutrices  datives  que  par 
la  nomination  du  conseil  de  famille. 

Si  le  tuteur  choisi  par  le  père  ou  la  mère  est  excusé 
ou  n'accepte  pas,  la  tutelle  ne  se  trouve  point  déférée 
de  plein  droit  aux  ascendants. 
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En  ce  dernier  sens,  i  défaut  d'accepUtioR  par  le  tu- 
teur élu  dans  le  testament,  la  tutelle  se  trosTe  déférée 
de  plein  droit  aux  ascendants. 

Mais  ce  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où  la 
mère  survivante  refuserait  la  tutelle  ou  en  serait  écar- 
tée. H  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  tutelle  légitime  des  as- 
cendants qa'a^tanl  que  le  père  et  la  mère  sont  décëdés. 

SI  l'afeul  paternel  vivant,  mais  placé  dans  un  cas 
d'excuse  légitime,  ne  peut  se  charger  de  la  tutelle,  cette 
iDtelle  se  inuTe  dévolue  à  l'aïeul  maternel,  comme  elle 
le  serait  en  cas  de  mort  de  l'aïeul  excusé. 

L'absence  dn  père  ou  de  la  mère  tutrice  l^le  donne 
tteu  à  la  tntelle  légale  des  ascendants. 

TutcUe  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Lorsqu'un  miheur  reste  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur 
«la  par  eux,  ni  ascendants  ;  ou  lorsque  le  tuteur  désigné  • 
par  la  loi  ou  par  les  père  et  mère  a*accepte  pas,  on 
est  exclu,  le  conseil  de  famille  nomme  un  tuteur.  Cette 
tutelle  se  nomme  dative. 

Le  conseil  de  famille  n'est  pas  obHgâ  de  prendre  le 
tuteur  dans  son  sein. 

Il  ne  peut  cbuîsir  plusieurs  tuteurs  ;  mais  si  le  mi- 
neur doniicilié  a  des  biens  dans  les  colonies,  ou  réci- 
proquement, il  peut  nommer  pour  ces  biens  un  pro- 
inteor. 

La  nomination  du  protuteur  se  fait  au  lieu  oà  s'as- 
semble le  cQnseil  de  famille,  et  s'il  s'excuse  ou  s'il  n'eu 
a  pas  été  nommé,  les  biens  devront  être  administrés 
par  le  tuteur.  U  doit  être  nommé  un  proluteur  dans  le 
lieu  de  leur  situation  ;  ce  qui  sei^ble  faire  difficulté  si 
l'on  entend  imprimer  à  ce  proluteur  un  caractère  autre 
que  celui  d'an  simple  mandataire. 

Le  tuteur  et  le  protuteur  sont  indépendants  :  ils  ne 
sMit  pas  responsables  l'un  envers  l'autre  de  leur  gestion 
respective. 

De  plus,  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  proluteur,  à 
l'égard  de  la  gestion  des  biens  du  mineur,  sont  les 
mêmes  que  ceux  du 'tuteur.  Ses  biens  sont  soumis  i 
rhjpothèquc  légale  du  mineur. 

Du  reste,  bien  qu'il  y  ait  lien  &  la  nomination  d'un 
protutenrt  H  ne  doit  .être  toujours  nommé  qu'un  seul 
snbn^é  tuteur,  qui  surveillera  tout  ^  la  fcris  et  l'admi- 
nitUration  du  tuteur  et  celle  du  protutenr. 

Le  conseil  de  fiimiUe  ne  peut  nomnftir  un  tuteur  à 
temps,  ni  sous  condiUon. 

là  déliliération  qui  nomme  au  tateur  n'a  pas  besoin 
d'être  famnologuéc;  elle  est  exécutoire  par  elle-même; 
die  est  notifiée,  dans  les  trois  Jours,  par  Tan  des 
membres  qu'a  désignés  l'assemblée. 

Composition  et  délibération  du  conseil  de  fatiiille. 

La  formation  du  conseil  de  famille  appartient  néces-  I 
sairement  au  de  paix,  comme  présidant  l'assemblée  ] 
des  parents.  ' 

Six  parents  ou  alliés,  dont  trois  d'une  ligne  et  trois  - 
de  l'autre,  et,  à  leur  défaut,  des  amis,  composent,  avec  [ 
le  juge  de  paix,  le  conseil  de  famille. 

Si  les  parents  les  plus  proches,  cités  pour  faire  partie 
d'un  conseil  de  famille,  ne  veulent  ou  ne  peuvent  com- 
paraître, le  juge  de  paix  peut  permettre  d'en  appeler 
d'antres  plus  éloignes,  sans  qu'il  en  résulte  pour  lui  une  : 
privation  de  la  faculté  de  convoquer  les  premiers,  si  les 
tikstacles  qui  s'opposaient  îi  leur  présencesesontaplanis. 

Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  assez  de  parents  pour  com- 
poser un  conseil  de  famille,  c'est  au  Juge  de  paix,  et 
non  k  celui  qui  a  provoqué  la  nomination  d'un  conseil 
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de  famille,  qu'il  appartient  de  convoquer  les  amis  pour 
reiàplacer  les  parents. 

Mais  des  amis  ne  peuvent  être  admis  dans  un  conseil 
de  famille  de  préférence  à  des  parents  ou  alliés  qui  de- 
mandent à  en  faire  partie,  encore  que  ceux-ci  soient 
domiciliés  hors  la  distance  de  deux  myriamètres.  Il  est 
facultatif  au  juge  de  paix  d'appeler  les  parents  qui  sent 
.'i  celte  distance  ;  mais  dès  que  ceux-ci  demandent  à 
faire  partie  du  conseil  de  famille,  même  à  leurs  frais, 
le  juge  de  paix  ne  peut  leur  préférer  des  amis. 

Le  défaut  de  mention,  dans  le  procès-verbal  do  la 
tenue  d'un  conseil  de  famille,  que  certains  i)arcnts  ou 
amis  ont  été  appelés  k  défaut  de  plus  proches  parents 
ou  à  défaut  de  parents,  n'eu  opère  pas  la  nullité. 

Les  frères  germains,  quels  que  .  soient  lenr  nombre 
ou  leurs  alliés,  de  la  femme  qui  produisait  l'alBnité. 
fttt-elte  décédée  laissant  des  enfbnts,-  ou  même  n'eu 
laissant  pas,  sont  de  droit  membres  du  conseil  do  ' 
famille  ;  et  l'on  a  Justement  décidé  la  même  chose  à 
l'égard  des  ascendants. 

Les  ascendants  sont  membres  nécessaires  du  conseil 
de  famille,  et  la  nnllité  résultant  du  dSfanl  de  convoca- 
tion d'un  ascendant,  est  d'ordre  public.  Elle  peut  être 
opposée  par  l'ascendant,  encore  qu'il  y  ait  en  de  sa 
part  acquiescement  tacite  on  même  fbrmel. 

Vn  conseil  de  famille  composé  de  six  paruits  et  un 
ami  est  radicalement  nul  aind  que  tout  oe  qui  en  est 
résulté. 

L'exception  l^le  qui  permet  d'ontre-passer  le  nom- 
bre de  six  membres,  n'est  applicable  qu'aux  flrèies  ger- 
mains ou  maris  de  sœurs  germaines. 

Les  causes  d'incapacité  pour  être  membre  du  conseil 
de  famille  sont  les  mêmes  qu'à  l'égard  des  tuteurs.  Mais 
les  causes  d'exclusion  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes, 
et  il  est  tel  cas  où  le  tuteur  serait  exclu,  tandis  que  le 
membre  du  conseil  de  famille  ne  le  serait  pas. 

La  mère  remariée  qui,  par  l'efiiet  de  son  convoi,  a 
perdu  la  tutelle  des  enfants  de  son  premier  lit,  peut 
être  membre  du  conseil  de  famille  qui  doit  nommer  on 
tuteur  à  ses  enfants.  M  en  est  de  même,  encore  bien 
qv'il  n'exista  aucun  enfant  du  premier  mariage. 

A  s'en  tenir  au  texte  rigoureux  de  la  loi,  l'inconduite 
notoire,  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, telle  que  lés  travaux  -forcés,  après  qu'elle  a  été 
subie,  le  bannissement,  la  dégradation  civique,  n'empor- 
tent pas  exclusion  du  conseil  de  famille,  et  les  juges  ne 
pourraient  même  prononcer  que  l'exclusion  de  la  tu- 
telle ou  de  la  curatelle,  tandis  qu'ils  peuvent  attacher  à 
un  simple  délit  correctionnel  l'interdiction  du  droit  de 
vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille. 

Les  iucapacités  étant  de  droit  étroit,  il  s'ensuit  que 
les  parents  qui  ont  fait  partie  d'un  premier  conseil  dont 
la  délibération  a  été  annulée,  ne  doivent  pas,  par  cela 
seul,  être  exclus  d'un  antre  conseil  de  famille  appelé  a 
délibérer  sur  le  même  objet. 

Le  Code  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  absolue 
pour  contraventions  à  ses  dispositions  sur  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille.  C'est  donc  aux  tribunaux  à 
voir  si  les  circonstances  impriment  à  ces  contraventions 
un  caractère  assez  grave  pour  prononcer  la  nullité  des 
actes  où  elles  ont  été  commises  :  dans  tous  les  cas,  le 
plus  grand  bien  des  mineurs  doit  servir  de  guide  !i  leurs 
décisions. 

Si,  pour  cause  de  maladie  ou  d'absence,  le  parent  le 
|}to6  éloigné  a  pris  la  place  du  parent  le  plus  proche  eu 
degré,  la  délibération  dn  conseil  est  Inattaquable,  alors 
qull  n'y  a  pas  en  fraude.  Hais  toujours  le  parent  le  plus 
preebe  pourra  réclamer  le  droit  de  ftiire  partie  d'une 
nouvelle  assemblée  li  la  )ilace  dn  parent  le  plus  éloigné. 

Les  délibérations  d'un  conseil  de  fitmille  composé 
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d'un  DonbM  Mt^ial  àe  parests  pris  «bu»  ctmnme  des 
deux  lignes,  lorsque  la  présence  de  pliuieun  autres 
pareDts  dans  la  coouniuie  où  le  couseil  est  coo\oqué 
permettait  de  remplir  kn  v«eu  de  la  loi,  doivent  être 
annulées. 

Le  couseil  de  famiUe  nomme  directement  les  tuteurs, 
subrogé  tuteur,  curateur,  tuteur  atl  Ai>ç\  protuteur, 
i>a«s  que  le  iribunal  puisse  infirmer  son  choix,  lorsqu'il 
est  Tait  légaleiuent;  il  autorise  ricrlaîus  actes  du  tuteur, 
tels  qu'emprunts,  aliénations  ;  surveille  et  vérifie  sa  ges- 
tion, le  destitue  au. besoin;  il  règle  la  dépense  du  mi- 
iieur,  etc.,  mais  non  te  mode  d'éducalioB,  qui  est  abaa< 
douné  au  tuteur,  à  jnoius  qu'il  n'y  ait  opposition 
d'Intérêts. 


Convocation  et  déUbéraiiou  ùu  OHueil  de  famille. 

Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  reste  sans 
pète  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni 
ascendants  mâles,  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  k  la  no- 
mination d'un  tuteur,  le  conseil  de  famille  sera  convo- 
qué, soit  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parents 
du  mineur,  Ue  ses  créanciers,  ou  d'autres  parties  inté- 
ressées, soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de 
paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra 
dénoncer  à  ce  juge  de  paut  le  fiait  qui  donnera  lieu  k  1» 
nomination  du  tuteur. 

Un  membcQ  du  conseil  de  famiUe,  après  avoir  sommé 
en  vain  le  subrogé  loteur  de  faire  son  de\-oir,  et  avoir 
obtenu  une  ordonnuice  du  juge  de  paix  prescrivant  la 
convocation  du  conseil  de  bmille  pour  prononcer  sur 
ta  destitution  du  tuteur,  a  qualité  pour  convoquer  lui- 
même  ce  conseil  en  son  nom. 

Uaip  lorsqu'il  s'agit  de  dâibârer  sur  les  intentions 
d'un  mineur  pourvu  d'un  tuteur,  le  droU  de  convoquer 
te  conseil  n'appartient  qu'au  tuteuretau  subrogé  t«teûr. 

La  convocation  se  fiiit  devant  le  jnga  d'instmcliou  dn 
domicile  du  mineur,  ce  qui  s'entend  du  diHnicile  oii  la 
tutelle  s'ouvTe  pour  la  première  fois,  «t  non  de  celui  où 
il  plairait  au  tuteur  de  transporter  sou  double  dans 
un  but  peut-êto  contraire  aux  intérêts  du  mineur. 

A  la  mort  dju-tuteur,  le  domicile  naturel  du  mineur, 
c'eat-àdii'e  le  domicile  de  l'ouverture  de  la  tuleltei 
reprend  toute  sa  force.  11  eu  serait  autrement  si  le  père 
ou  la  mère,  ou  l'ascendant  tuteur,  avait  porté  ailleunr 
son  domicile,  et  si  le  mineur  restait  sans  parents  ni 
biens  dans  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  En  un 
tel  cas,  c'est  l'inléi-êt  du  mineur  qu'on  consulterait. 

Les  parents,  alliés  ou  amis  composant  le  conseil  de 
famille  légalement  convoqués,  sont  tenus  de  se  rendre 
en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  nunda- 
tairc  spécial.  Le  foudé  de  pouvoirs  ne  peut  représenter 
plus  d'une  personne. 

Le  délai  pour  comparaître  doit  être  réglé  par  le  juge 
de  paix  k  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  tou- 
jours, entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour 
la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au 
moins.  - 

Toutefois,  le  cuiiseU  de  famille  serait  régulièrement 
convoqué,  quoiqu'il  ne  fût  pas  démontré  qu'il  l'eût  été 
par  le  juge  de  paix. 

De  plus,  un  conseil  de  famille  tenu  sans  citation,  ou 
sans  observer  le  délai  que  la  citation  entraîne,  est  vala- 
blement réuni,  alors  d'ailleurs  que  la  formation  du 
conseil  est  régulière. 

La  présence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres 
convoqués  est  nécessaire  pour  que  le  conseil  de  famille 
puisse  valablement  déliliérer.  11  n'est  pas  exigé  néan- 
moins*, à  peine  de  nnliité,  qu'ils  aient  tous  déliliéré. 


Le  juge  de  paix  préside  le  couseil  de  faa^iUe;  il  a  voix 
délibérative  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Les  membres  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  du 
se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  ont  été  émises 
par  le  plus  grand  nombre. 

Mais  cette  solution' doit  être  rejeté»  par  les  fnotifs  : 
I  **  Qu'il  est  des  cas  ob  elle  ue  pourrait  trouvw  son 
application;  â".  qu'entendue  de  cette  manière,  la  faculté 
accordée  au  ju{;e  de  paix  ue  serait  pas  une  prépondé- 
rance, mais  une  suite  nécessaire  de  la  force  des  cluses, 
et  pour  laquelle  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  li»  dispositioo 
spéciale;  3"  enfin,  qu'elle  entraîne  i  sa  suite  la  néces- 
sité de  créer  pour  les  membres  du  conseil  me  obUga- 
lion  qui  n'est  pas  dans  la  loi. 

Les  délibérations  du  conseil  ne  sont,  en  général,  sou- 
mises à  l'homologation,  que  dans  les  cas  graves,  tels 
que  ceux  où  il  s'agit  de  destitution  du  tuteur,  d'aliéoa- 
'  lion  des  biens  du  mineur  ou  de  l'interdit.  —  Celles  qui 
su  bornent  h  autoriser  une  acceptation  ou  répudiation 
de  succession,  de  donation,  de  legs  ou  de  communauté, 
qui  ne  conlieuDeut  qu'une  simple  nomination  de  tuteur 
ou  qui  ont  pour  objet  de  régler  l'administration  de  la 
personne  et  des  biens  du  pupille,  n'y  sont  pas  soumises. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'autorité  de  l'homolo- 
gation avec  l'autorité  de  la  décision  du  juge.  L'une  est 
une  formalité  substantielle  et  intrinsèque  de  l!acte,  sans 
laquelle  cet  acte  serait  nul  ;  Tautre  est  le  pouvoir  de 
maintenir  ou  d'anéantir  ou  de  réformer  une  délibéra- 
tion du  conseil,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  sujette  à 
l'homologation  du  juge. 

Ceux  des  membres  dn  conseil 'de  famille  qui  ne  se 
sont  pas  opposés  k  l'bwnologaUon  par  acte  extrajudi- 
ciaire, ou  qui,  après  l'avoir  Mt,  n'ont  pas  comparu, 
quoiqu'ils  aient  été  appelés  dans  l'instance  d'homologa- 
tion, ne  peuvent  pas  former  opposition  au  jugement  qui 
homologue  l'avis  des  parents. 

L'homologation  doit  être  donnée  eu  audttence  publi- 
que. Qu'elle  doive  s'Qbicuir  en  chambre  dîi  conseil,  ou 
qu'elle  doive  avoir  lieu  en  auifience  publique,  le  minis- 
tère des  avoués  est  néeessalie.  Le  tarif,  -an  reste,  s'expli- 
que sur  ce  point. 

Le  tuteur,  subrogé  tuteur,  même  les  membres  de 
l'assemblée  peuvent  se  pourvoir  contre  la  délibération 
du  couseil. 

Aitt^, un  membre  du  conseil  defïimille  quia  concouru 
k  une  délibération  du  couseil  de  famille  illégalement 
composé,  quoique  sans  protestation  ni  i-éserve,  est  rece- 
vable  à  demander  lui-même  la  nullité  de  la  délU»ération 
de  ce  consdi. 

Dci  excuses. 

Il  est  des  personnes  qui,  bien  qu'elles  se  trouvent  au 
nombre  de  celles  que  la  loi  désigne  comme  pouvant  être 

tuteurs,  peuvent  néanmoins  se  faire  dispenser  de  la 
tutelle. 

Sont  excuse  suffisante  pour  refUser  la  tutelle  :  1"  L'Âge 
de  soixante-cinq  ans:  on  peut  s'en  faire  décharger 
après  soixante  et  dix  ans  ;  3°  la  charge  de  deux  tutelles, 
et  même  d'une  seule,  si  l'on  est  époux  et  père  ;  3°  l'exis- 
tence, au  moment  de  la  tutelle,  de  cinq  enfants  légiti- 
mes. On  ne  compte  ni  ceux  qui  sont  survenus,  ni  ceux 
qui  sont  décèdes  depuis,  k  moins  qu'ils  n'aient  laissé 
des  enfants  existants,  ou  qu'ils  ne  soient  morts  i  l'ar- 
mée; ni  ceux  qui  ne  sont  que  conçus. 

t'n  non-parent  ni  allié  peut  se  faire  dispenser,  s'il 
existe  des  parents  ou  alliés  à  quatre  myriamètres;  mais 
une  parenté  plus  proche  n'excuse  pas  le  parent  qui  se 
trouve  k  un  degré  éloigné,  lorsque  d'ailleurs  les  uns  et 
les  autrea  sont  sur  les  Ueuf  :  c'est  seitlemeot  on  motif 
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qtil  deim,  «a  gMal,  ètie  prit  ea  eonsidéraUoa  par  le 
conseil  dé  lunllle*  et,  eo  cas  de  refionn,  pu  les  tri- 
bniiatix. 

Les  jexcQses  doifftnt  être  proposdes  ao  momenl  de  ta 
tntelle*  oa,  en  cas  d'absence,  dans  les  irais  jours  ;  on 
peut  se  pouiToIr  devant  les  Irlbunanx,  si  elles  sont  tcye' 
lées.  Ceux  qui  suMomboit  supportent  les  dépens. 

'Iha^meité,  embuion  et  deaiitutim  de  ta  tutelle. 

Llneepnoité  s'applique  k  an  individu  non  encore 
nomaié  tuteur,  reftclnslon  k  un  tuteur  4égitlnie  on  testa- 
mentaire non  «more  entrâ  en  fonction,  la  desUtutton  k 
nn  totenr  qui  aurait  déjk  eomnwncé  sa  gestion. 

Les  mineurs,  excepté  le  père  et  la  niâ«,  les  Interdits, 
les  fmaes,  antres  qne  la  mère  et  les  ascendantes  ;  tons 
ceux  qui  ont  on  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mineur 
un  procès  dans  lequel  Tétat  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou 
nne  partie  notable  de  ses  biens  sont  oompromls,  ne  peu- 
vent être  tuteurs  oi  membres  du  conseil  dfl  jkmllle. 

La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  Inhmante 
empMIe  de  plein  droH  l'exclusion  et  même  la  destitution 
dlnne  tntelle  antérieurement  déférée. 

M,  par  suite  de  cette  condamoailoo,  la  privation  des 
droits  dvils  a  été  encourue,  l'état  d'incapacité  od  se 
troQve  le  condamné  ne  cesse  que  par  la  réhabilitatton. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  condamné  n'a  pas  été 
frappé  de  la  privation  des  droits  civils,  il  suffit  qu'il  soit 
libéré  de  sa  peine  pour  qu'il  puisse  faire  partie  du  con- 
seil de  famille. 

Ainsi,  le  père  condamné  k  une  peine  afflictive  etinti- 
Inante,  peut,  après  favoir  subie,  être  nonuné,  par  le 
conseil  de  fiiorille,  tuteur  de  ses  enfants. 

Sont  encore  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destituables 
s'ils  sont  en  exercice  :  1*  Les  gens  d'une  inconduite 
notcdre;  2*  ceux  dont  la  gestion  atteste  l'Incapacité  oo 
l'inOdéllté. 

Les  tuteurs  qui  Ont  compromis  tes  iot^éts  du  leur 
administration  penvent  être  destitués  suivant  la  gravité 
des  drconslances. 

Le  défaut  de  fortune  n'est  pas  un  motif  d'exclu- 
sion de  la  tutelle,  mais  elle  peut  servir  de  motif  pour 
exclure  eomme  tuteur  celui  qui  est  dans  cet  état. 

Le  subrogé  totenr  ou  le  juge  de  paix  agiuabt  d'oflDce, 
peuvent  seuls  provoquer  la  destitution  du  tuteur. 

Le  tutear  destitué  de  la  tutelle  par  délibération  du 
conseil  de  famille,  qui  veut  j  être  maintenu,  doit  assi- 
gner, non  pas  les  membres  qui  ont  pris  part  k  la  délibé- 
ration, mais  directement  le  subrogé  tutepr. 

S'il  succombe  dans  sa  réclamaUop,  les  frais  du  procès 
doivent  être  mis  k  sa  charge. 

C'est  le  subrogé  tuteur  qui  doit  poursuivre  l'homolo- 
gation de  la  délibération  qui  prononce  la  destitution  du 
tulenr,  alors  qu'il  j  a  réclamation  de  la  part  de  ce  dernier. 

Mais,  lorsque,,  par  délibération  même  qui  prononce  la 
destitution  du  tuteur,  le  conseil  a  désigné  le  subrogé 
tuteur  pour  le  remidacer,  et  a  nommé  subrogé  tuteur 
rnn  de  ses  membres,  ces  deux  derniers  sont  non  receva- 
bles  k  agir  én  lenr  nottvelle  qualité,  unt  que  la  délibé- 
ration n'a  pas  été  homologuée...  Par  suite,  c'est  Tancleo 
subrogé  tuteur  et  non  le  oonrean  qui  a  qualité  pour 
powwlm  rtaonurtegatirâ  de  la  délibération  de  fhmille. 

Et  le  oouTean  aabrogé  intmr  qui  a  poursuivi  cette 
boaolegatien  doU  être  ec^damné  persoimellement  aux 
fr^  de  riaalttoe,  sans  égnd  k  sa  bonne  fol. 

Subrogé  tuteur* 

Un  appdie  snbn^  tuteur  oelul  qui  est  dhargé 
pour  les  IfltMis  du  nineor,  lorsqu'ils  sont  en  opposition 
arec  «eox  do  totenr  ;  il  estote  nn  subrogé  totmr  dans 
tonte  latelle,  mènae  dkns  eoBo  des  pèfe  et       et  des 
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ascendants  {  k  "plus  forte  raisou  dans  celle  de  l'interdit. 
Dans  l'administration  légale,  on  peut  ne  uommer  un 
tuteur  ou  un  curateur  ad  lux  que  lorsqu'il  y  a  opposition 
d'intérêU. 

C'est  le  consi'll  de  famille  qui  nomme  le  subrogé 
tuteur  :  le  père,  qui  peut  choisir  un  tuteur,  serait  sans 
autorité  pour  nommer  un  sdlm>gé  tuteur.  —  Cette  no- 
mination, dana  la  tutelle  légale,  légitime  ou  testamen- 
taire, a  lieu  avant  l'entrée  en  fonctioni  du  tuteur,  et 
celui-ci  peajl  être  rempUcé,  si,  par  dol,  il  ne  l'a  pas  pro- 
voquée. 

Dans  la  tutelle  déférée  par  Je  conseil  de  famille,  le 
subrogé  tuteur  est  'nomoié  Immédiatement  après  lo 
tuteur;  le  tuteur  ne  vote  jamais  pour  cette  nomination  ; 
le  juge  de  paix  doit  le  constater.  Gepebdaot  si,  après,  le 
choix  du  tuteur,  le  consdl  de  famitle  n'était  plus  en 
nombre,  on  nommerait  valablement,  nn  autre  jour,  le 
subrogé  tuteur,  mais  on  devrait  le  faire  prompiement. 

Le  subrogé  totenr  est  pris  dans  la  ligne  k  laqndie  In 
tuteur  n'appartient  pas,  k  moins  qu'il  n'ait  été  choisi 
parmi  les  frères  germains,  et,  n'y  eftt-il  des  parents  ou 
alliés  que  dans  l'autre  ligne,  il  ne  pourrait  s'excast»-  sur 
le  seul  motif  qu'il  ne  serait  ni  parent  ni  allié.  Si  le  tuteur 
vient  k  déoéder.  et  que  le  nouveau  tuteur  soit  choisi  dans 
la  ligne  du  subrogé  tuteur,  ce  dernier  devra  être  rem- 
placé par  un  membre  de  l'autre  ligne. 

Les  cas  d'excuse  ou  d'exclusion  pour  le  subrogé  tuteur 
sont  les  mêmes  que  pour  le  tuteur. 

Le  subr<^é  tuteur  peut  prendre  t>art  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  fiimilte,  comme  membre,  tant  que  les 
intérêts  du  pupille  ne  sont  pas  en  opposition  avec  oeu 
du  tuteur.' 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  sont  '  pemanenles. 
Elles  ne  se  bornent  pas  k  agir  lorsqu'il  y  a  procès  entre 
le  mineur  et  son  tuteur;  il  provoque  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,  si  la  tutelle  devient  vacante  ou  aban- 
donnée; il  se  fait  remettre  tes  états  de  situation;  il  con- 
voque le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  la  deslilu- 
tiou  du  tuteur,  s'il  y  a  lieu;  il  poursuit  l'homologation 
de  la  déliliératlon,  et  c'est  lui  que  le  tuteur  doit  assl- 
giker;  toutefois,  s'il  succombe,  il  recourt  po<r  les  frais 
contre  les  membres  du  conseil  de  famille;  il  assiste  k 
l'inventaire  et  à  la  vente  des  meubles  du  mineur  ou  de 
t'interdit;  il  surveille  l'inscription  de  leurs  hypothèques 
légales,  et  les  requiert  même  au  besoin  ;  il  répond  k  la 
demande  en  réduction  d'hypothèque  du  tuteur;  il 
requiert  l'inventaire  des  eOets  de  (a  communauté  et  la 
nomination  de  l'expert  qui  doit  estimer  les  meubles  que 
le  survivant,  usufruitier  légal,  veut  conserver  en  nature, 
et  cela  sous  peine  d'être  tenu  solidairement  avec  le 
tuteur  ;  il  passe,  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  bail 
an  tuteur  des  biens  dn  mineur  ;  il  reçoit  copie  des  appels 
interjetés  contre  le  mineur. 

Il  a,  de  même  qne  le  tuteur,  et  en  cas  de  négligence 
de  celui-ci,  quaUte  pour  inteijeler  appel  d'un  jugement 
préjudidable  aux  intérêts  du  mineur. 

il  en  eat  surtout  ainsi  Iwsque  le  tutmr  a  des  intérêts 
opposés  k  ceux  du  mineur. 

Le  subrogé  tuteur  ne  peut  accepter  du  tuteur  une 
procuration  poiv  slmudscer  dans  l'administration  de  la 
tutelle  ;  autrement  tonte  l'éoencH^  de  ta  loi,  qui  a  Ins- 
titué le  subrogé  tutelir  pour  sorveillrar  l'administratioo 
du  tuteur,  se  trouverait  renversée.  Du  reste,  ta  nullité 
des  actes  bits  dans  ce  cas  par  le  subrogé  tuteur,  ne 
pourrait  être  prononcée  k  Véi^FÛ  des  tiers,  surtout  s'ita 
avaient  Ignoré  la  qualité  du  subrogé  totenr. 

Le  subrogé  tutear  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment. 

Les  biens  du  subrogé  tuteur  ne  sont  pas  soumis .  k  ' 
rbypolhèque  légale  du  mineur,  quoique  do  fait  il  ait 
géré  la  tuldle;  oar  un  simple  ftit  ne  unraft  eréer,  vis- 
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&-Tis  (Ita  tiers,  an  àwAi  sî  exoiMUnl.  Maison  comprend 
qu'il  su  rancirait  par  là  incapable  de  recevoir  une  libéra- 
lité du  miDeuT,  tant  qu'il  n'aurait  pas  rendu  lecompte  de 
sa  geslioil.  r/est  qu'ici  la  conséquence  de  son  usurpation 
ne  rejaillit  que  contre  lui,  et  ne  crée  pas  de  privilège. 

Le  tr.luur  tient  de  sa  qualité,  et  indépendammeDl  de 
la  nomîi::iliyn  du  subrogé  tuteur,  le  droit  de  faire  vala- 
blemenl  les  actes  lutélalres.  Mais,  dans  ce  cas,  le  tuteur 
qui  n'a  )>as,  au  préalable,  requis  celte  nomioation, 
engage  gravement  sa  responsabilité  et  s'expose  même  à 
la  destitution,  si  son  inaction  tloit,.eu  raison  des  cir- 
constances, être  assimilée  à  une  erreur  grossière,  ou  si 
elle  n'est  pas  exemple  de  fraude. 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent  h  la  même 
époque  que  la  tulclle;  mais  non  eu  cas  de  décès  ou  ile 
(leslituliou  du  tuteur,  arrivés  pendant  la  tutelle.  —  11 
peut  encourir  lui-mime  la  destitution  ;  mais  le  tuteur  ne 
pourra  la  provoquer  ni  rotor  h  ce  sujet  dans  le  conseil 
de  famille,  car  il  ne  lui  siérait  pas  de  se  plaindra  de  la 
négligence  du  subrogé  tuteur. 

Adminisirniion  de  la  personne  du  mineur. 

Le  pouvoir' du  tuteur  ordinaire  sur  la  personne  du 
jiupille  se  réduit  :  i"  k  prendre  soin  du  mineur;  2"  à  se 
faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille,  à  l'effet  de 
requérir  la  réclusion  du  mineur;  car  fût-il  de  la  classe 
des  ascendants,  autres  que  les  pi^rc  et  mère,  il  ne  pour- 
-  rait  exercer  directement  ce -droit  ou  en  requérir  l'exer- 
cice sans  autorisation  préalable;  S°  ^  représenter  le 
niiueur  dans  tous  les  actes  de  l'état  civil,  excepté  le 
mariage  cl  le  testament. 

Le  tuteur,  quoiqu'il  soit  obligé  de  prendre  soin  du 
mineur,  n'est  pas  tenu  de  le  nourrir  à  ses  dépens,  s'il 
n'est  d'ailleurs  dans  ta  classe  des  personnes  qui  lui  doi- 
vent des  aliments. 

Le  mineur  non  émancipé  a  son  àomfdte  chez  son 
tuteur. 

Le  mineur  absent,  pourvu  d'un  tuteur,  doit  être  assi- 
milé il  un  majeur  absent  qui  a  laissé  une  procuration 
pour  gérer  la  généralité  de  ses  biens.  —  Son  absence  ne 
pourra  être  déclarée  qu'après  l'époque  de  sa  majorité. 

Adminiêfration  des  bien*  du  mineur. 

Des  obligations  sont  imposées  ati  tuteur  en  entrant  en 
fonctions;  et  parmi  les  actes  dont  se  compose  sa  ges- 
tion, il  en  est  ob  il  agit  seul  ;  d'autres  ont  besoin  d'auto- 
risation du  conseil,  laquelle  doit  même,  en  certains  cas, 
être  homologuée  ;  d'autres  enfln  lui  sont  interdits. 

Dans  les  dix  jours  de  sa  nomination,  le  tuteur  requiert 
la  levée  des  scellés,  s'il  ;  en  a  ;  il  fait  dresser,  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  un  inventiire  qui  doit  être 
exact,  sous  peine  de  dommages-intérêts  et  de  respon- 
sabilité contre  l'un  et  l'antre  s'ils  ont  colludé.  —  Le 
tuteur  doit  y  déclarer  ce.  qui  peut  lui  être  dû  par  le 
mineur.  —  Les  dommages-intérêts  résultant  du  défaut 
d'inventaire  seront  appréciés  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  même  par  le  serment  du  pupille. 

L'obligation  de  procéder  à  cet  inventaire  est  imposée 
an  tuteur  légal  comme  au  tuteur  datif. 

Dans  aucun  cas,  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  dis- 
penser le  tuteur  de  l'inventaire. 

La  déchéance  prononcée  contre  le  tuteur  qui  ne  dé- 
clare pas  dans  l'invenlaire  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le 
mineur,  n'est  encourue  qu'autant  que  le  tuteur  a  requis 
te  oolairc  d'en  faire  la  déclaration,  et  que  cette  réquisi- 
tion a  été  consignée  dans  l'iuvi'ntairc  ;  car  le  tuteur,  I 
pouvant  ignorer  la  perte  dont  il  était  menacé,  a  àti  s'en  I 
'rapporter  aux  devoirs  et  i  la  capacité  du  notaire.  —  La  | 


déctaratton,  faite  dans  un  inventaire  p»  le  tuteur  1^1, 
que  le  mineur  est  débiteur  d'une  somme  envers  le  su- 
brogé tuteur,  est  bien  conservatrice'' des  droits  de  ce 
dernier,  mais  ne  le  dispense  pas  de  les  établir. 

Le  tuieur  fait  vendre  aux  enchères,  dans  le  mois  de 
la  clôture  de  l'inventaire,  tous  les  meubles  autres  que 
ceux  qu'il  est  antorisé  à  conserver  par  le  conseil  de  fa- 
mille, mais  non  par  le  testateur,  car  le  droit  de  ce  der- 
nier ne  pourrait  s'étendre  jusque-là.  Ce  serait  enchaîner 
la  [iropriété  après  la  mort  :  tout  ce  qu'il  pourrait,  ce 
serait  de  suspendre  la  vtmleà  l'aide  d'une  condition. 

Cette  obligation  de  faire  vendre  le^  meubles  n'est  pas 
imposée  aux  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  l'usufruit  léfpl 
des  biens  de  leurs  enfants.  Seulement,  ils  en  font  faire 
à  leurs  fî-ais  une  estimation  à  Juste  valeur  par  un  expert 
au  choix  du  subrogé  tuteur.  Ils  rendent  la  valeur  csli- 
nialive  de  ceux*qu'ils  ne  peuvent  représenter. 

L'obligation  de  faire  vendre  s'applique  ao  nobillw 
i^hu  durant  la  tulelle,  comme  à  celai  existant  b  l'atrée 
en  exercice. 

S'il  ne  vend  pas  les  meubles,  il  est  tena,  suivant  l'es- 
timation portée  à  l'inventaire,  de  leur  détérior^ou  ou 
dépréciation,  si,  par  exemple,  ils  sont  passés  de  mode, 
quoiqu'il  ne  s'en  soit  pas  servi  ;  il  doit  même  les  intérêts 
du  prix  qui  en  serait  proveou  si  la  vente  avait  eu  lien. 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  ne  fait  point  procéder  dans 
le  délai  légal  à  la  vente  des  meubles,  le  subrogé  tuteur 
est  sans  qualité  pour  faire  lui-même  les  poursnttes  né- 
cessaires pour  parvenir  à  cette  vente. 

Quoique  l'obligation  de  vendre  les  meubles  ne  s'en- 
tende pas  des  meubles  Incorporels,  tels  que  renies, 
créances  exigibles  ou  à  terme,  cependant  il  esl  une 
foule  de  cas,  comme  si  l'on  prévoyait  une  dépréciation» 
oii  la  vente  de  ces  meubles  pourrait  être  wdonnée. 

Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  tonle  tutelle  autre  qae 
celle  dcspj'rc  et  mère,  le  conseil  de  famille  doit  r^lerpar 
aperçu,  et  selon  l'Importanœ  des  biens,  la  somme  à  la- 
quelle peut  s'élever  la  dépense  annn^le  du  mineur, 
ainsi  que  celle  de  ses  biens. 

L'exception  fliite  en  faveur  de  la  tutelle  l^le  est 
gén^le  et  parait  devoir  embrasser  .tontes  les  périodes 
de  la  tutelle.  Toutefois,  il  peut  se  trouver  telles  cir- 
constances ob  la  fixation  d'une  certaine  sommé  pour  les 
dépenses  pourrait-  être  ordonnée. 

La  fixation  des  dépenses  ne  doit  pas,  en  général,  dé- 
passer les  revenus,  déduction  f^ite  des  cbarigcs.  Cen- 
dant ,  des  cIrconslancc&  panicuHëres ,  telles  que  les 
espérances  de  fortune  que  peut  aroir  le  ndaenr;  la  né- 
cessité de  réparer  un  immeuble  qui  dépérit,  ou  de 
l'améliorer,  la  nature  de  certains  biens  pen  productibf 
mais  d'une  ^'aleur  considérable;  un  état  à  lui  donner 
dans  l'industrie  ou  dans  les  sciences,  peuvent  faire  dé- 
vier de  cette  règle.  Cela  est  laissé  à  la  sagesse  du  con- 
seil de  famille,  dont  la  délibération  n'a  pas  besoin  d'être 
homologuée.  ■ 

Si  le  tuieur  n'avait  dépassé  le  règlement  de  la  flimiile 
que  de  peu  de  chose,  il  ne  serait  pas  responsable,  car 
le  conseil  ne  règle  que  par  aperçu.  —  En  cas  d'excé- 
dant de  la  dépense,  le  mineur,  lors  de  la  reddition  du 
compte,  pourrait  abandonner  au  tuteur  tout  le  revenu, 
et  se  taire  tenir  quille  de  toute  répétition.  Mai&dès  que 
la  dépense  était  nécessaire,  on  doit  l'allouer,^ 

La  délibération  du  conseil  de  famille  spécifie  ài  te 
tuteur  est  autorisé  à  s'aider  d'un  ou  plusieurs  adminis- 
trateurs salariés  et  gérant  sous  sa  responsabilité,  que, 
par  suite,  le  tuteur  nomme  et  révoque  —  Ces  salaires 
sont  fixés  par  le  conseil  de  famille;  à  défaul  de  fixation, 
le  tuteur  ne  devra  accorder  que  des  traitements  qui  ren- 
treront dans  la  limite  des  revenus,  sauf,  s'il  y  a  récla- 
mation, au  conseil  de  Cuolile  li  statuer.  U  n'est  pas  exigé 
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qne  C8  w^t  par  la  même  dëUbëratioii  qui  r^le  la  dé- 
pense que  oeUe  flution  soit  fiite;  elle  peut  avoir  lieu 
m  aatre  Joar  ;  elle  n'a  rien  d'Irrévocable,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  droit  acquis. 

Cm  administrateurs  salariés  doivent  6tre  considérés 
eosiine  de  véritables  mandataires ,  et ,  par  suite,  être 
soumis  aux  règles  du  mandat.  Uais  le  mineur  ne  saurait 
avoir  sur  leurs  biens  une  hypothèque  légale. 

Le  conseil  dut  encore  déterminer  positivement  la 
somme  k  laquelle  doit  commencer  pour  le  tuteur  l'ol)!!- 
gstion  de  faire  emploi  de  l'excédant  du  revenu  sur  la 
dépense.  Cet  empM  doit  être  fait  dsns  le  délai  de  six 
mois,  passé  lequel  le  tuteur  doit  les  intérêts,  ù  défaut 
d'emploi.  —  Dans  l'usage ,  on  u'assujeitiL  pas  le  tuteur 
à  faire  emploi  d'une  somme  moindre  de  1 ,000  fr.  ' — 
Toutefois,  si  le  tuteur  n'avait  pas  fait  fixer  le  point  de 
départ  de  l'emploi  des  sommes ,  il  ne  «erait  pas  pour 
eela  tenu  des  intérêts  à  partir  de  leur  réception  ;  maïs 
seutement  k  partir  des  six  mois.  —  La  fixation  peut  être 
bile.en  tout  temps,  si  elle  ne  l'a  pas  été  à  l'entrée  de  la 
tutelle. 

Elle  pourrait  avoir  lieu,  dans  la  tutelle  légale,  après 
l'époque  où  l'usuftuita  pris  fin,  soit  sur  ta  demande  du 
P^  ou  de  la  mère,  soit  sur  la  réquisition  du  subrogé 
toteor. 

Si  l'emploi  avait  eu  lieir  avant  le  délai  fixé,  les  intérêts 
courraient  au  profit  du  mineur  :  dans  ce  cas,  il  suffirait 
que  l'emploi  fftt  constant,  quoiqu'il  n'apparût  pas 
d'un  acte  écrit.  Réciproquement,  si  le  tuteur  ne  trou- 
vait pas,  dans  le  délai  fixé,  un  placement  solide,  il  pour- 
rait se  faire  décbai^r  des  intérêts. 

Le  tuteur  doit  les  intérêts  des  intérêts  annuels  qu'il 
reçoit,  lorsque,  seuls  ou  réunis  à  d'autres  sommes,  ils 
sont  assex  importants  pour  pouvoir  être  employés; 

La  loi  qui,  en  matière  de  substitution  et  de  contrat 
de  mariage,  indique  de  quelle  mauière  le  remploi  peut 
être  fait,  ne  trace  au  tuteur  aucun  mode  d'emploi.  De  la 
il  suit  qu'il  pourra  faire  ce  qu'il  jugera  le  plus  utile; 
il  pourra  prêter  avec  privilège,  avec  hypothèque  ou  cau- 
tionnement, acheter  des  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  parti- 
culiers, ou  des  immeubles  à  la  convenance  du  mineur  ; 
il  pdurra  rembourser  une  rente  constituée,  si  le  taux  de 
la  rente  est  le  même  que  celui  de  l'intérêt  légal;  et 
même  lût-il  au-dessous,  le  remboursement  devrait  être 
approuvé,  car  c'est  un  placuœnt  lûen  entendu  que 
celui  qui  a  pour  objet  de  nous  libérer.  Et  si  l'emploi  a 
été  fait  avec  sagesse,  les  pertes  et  les  cas  fortuits  tom- 
bent sur  le  oUneur. 

Actes  pour  Inqiuli  un  tuteur  agit  seul. 

D'abord  le  tuteur  doit  a^  et  administrer  du  jour  de 
sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence ,  sinon  du 
jour  qu'elle  Ini  aura  été  notifiée.  Cela  ne  coocenw  pas  le 
tnlenrl^al. 

Le  tuteur  passe  des  baux  des  héritages  ruraux  du  mi- 
neur, comme  de  ses  maisons  :  ces  baux  'sont  soumis, 
pour  leur  durée  et  leur  renouvellement,  aux  disposi- 
tions légales  relatives  aux  baux  passés  par  le  mari.  — 
Toutefois,  quoiqu'ils  paisscol  être  passés  ou  renouvelés 
pour  neilT  ans,  cela  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'ils 
■e  seront  pas  obligatoires  après  la  m^orité  du  mineur, 
quoique  le  mari  puisse  passer  des  baux  qui  ne  pren- 
dront pas  fin  avec  la  dissolution  de  la  communauté  ; 
e'êst  que  l'époque  de  celte  dissolution  échappe  k  nos 
prévisions,  tandis  que  la  m^orité  est  prévue  et  certaine, 
elqo'alors  le  pouvoir  du  tuteur  aura  cessé.  — Cependant, 
la  loi  ne  fait  pas  cette  limitation  au  iwuvoir  du  tuteur. 

Le  toCeur  loue  les  bois  mis  en  coupe  réglée,  lors- 
qu'ils Sotti  partie  des  produits  annuels  d'un  domaine  ;  Us 


ne  sont  alors  que  des  accessoires.  —  Hais  d  ces  bois 
ne  font  pas  partie  de  la  location  d'une  t^re,  c'est  dans 
la  réalité  une  vente  qu'il  en  ttàl  sous  le  titre  du  bail;  il 
doit  suivre  les  formes  établies  pour  la  vente  du  mobilier. 

Le  tuteur  peut  aStermcr  les  biens  du  mineur  ou  les 
faire  cultiver  par  des  colons  partiaires ,  ou  autrement, 
afin  die  lidre  tourner  au  bénéfice  du  mineur  les  profits  du 
fermier,  si  le  conseil  n'a  rien  arrêté  de  contraire  ï  cet 
égard.  Les  étals  de  situation  qu'il  remettra  annuellement 
éveilleront  l'attention  du  sttbrogé  tuteur,  qui,  s'il  lui 
apparaît  qu'il  y  a  eu  ignorance  ou  dol ,  convoquera  le 
conseil.  " 

Le  tuteur  reçoit  le  pa^'cmeot  des  créances,  le  rem- 
boursement des  rentes  que  les  débiteurs  veulent  lui 
faire,  sauf,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ancienne  rente  fon- 
cière, l'observation  des  règles  prescrites  par  la  loi,  qiii 
suppose  qu'on  ne  peut  liquider  le  rachat  de  ces  rentes 
que  dans  la  forme  cl  au  taux  qu'elle  détermine;  que, 
pareillement,  les  débiteurs  ([ui  ne  veulent  pas  demeurer 
garants  du  défaut  d'emploi,  peuvent  consi^jner  le  prix 
du  rachat,  lequel  ne  doit  être  délivré  au  tuteur  ou  cura- 
teur qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  sur 
les  couclusious  du  procureur  du  roi. 

Le  tuteur  peut  couu-aindre  au  remboursement,  ac- 
tion mobilière,  le  débiteur  d'une  rente,  qui,  pendant 
deux  ans,  a  cessé  de  payer  les  arrérages,  et  consentir 
mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire,  comme  con- 
séquence du  payement. 

Le  tuteur  doit  payer  les  dettes  sur  le  seul  examen  de 
leur  légitimité,  et  ne  pas  faire  de  mauvais  procès,  dont 
les  frais  seraient  justement  mis  îk  sa  charge.  —  En  cas 
de  doute,  il  doit,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, prendre  l'avis  du  conseil  de  famille.  —  Toutefois, 
il  supporterait  les  îulérêls,  si,  ayant  des  fonds  entre  les 
mains,  même  depuis  moins  de  six  mois,  il  n'éteignait  pas 
les  dettes  à  leur  échéance.  —  S'il  esL  créancier,  il  doit 
se  payer  lui-même. 

Le  tuteur  peut  acquérir  des  immeubles  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  exerce,  sans  avoir  besoin  d'autorisation,  les 
actions  mobilières  et  possessoires  ;  il  défend  aux  actions 
immobilières. 

Il  peut  interrompre  toutes  les  prescriptions  ;  seule- 
ment le  défendeur  peut  demander  que  l'autorisation  soit 
rapportée,  afin  que  le  débat,  sll  y  en  a  ou,  puisse  avdir 
une  issue  irrévocable  contre  le  mineur. 

Il  est  peut-être  encore  quelques  autres  actes  que  le 
tuteur  a  le  pouvoir  de  faire  seul,  sans  autonsation, 
d'après  la  nature  de  son  mandat;  mdsil  suffit,  pour  en 
régler  les  efl'ets,  soit  par  rapport  aux  tiers,  soit  vis-à-vis 
du  mineur,  de  s'attacher  au  principe  déj&  rappelé  plu- 
sieurs fois,  que  le  tuteur  le  représente  dans  les  actes 
civils;  que  lorsque  la  loi  a  jugé  ii  propos  de  limiter  le 
pouvoir  qu;ello  lui  a  confié,  elle  l'a  £iit  afin  qu'il  pût 
l'exercer  librement  dans  les  autres  cas,  sauf  a  répondre 
de  sa  mauvaise  administration.  Dès  lors  il  faut  tenir  pour 
constant,  et  comme  conséquence  irrécusable  de  ce  prin- 
cipe, que  tontes  les  fois  que  le.tntenr  n'a  pas  excédé  les 
limites  de  son  mandat,  ses  actes  sont  obligatoires  pour 
le  mineur  ;  que  celui-ci  n'en  peut  demander  la  nullité, 
ni  la  rescision,  pour  cause  de  lésion. 

Actes  interdits  au  tuteur. 

L'influence  que  le  tuteur  peut  exercer  lui  a  fait  inter- 
dire absolument  certains  actes.  Ainsi  la  crainte  qu'il 
n'écarte  les  enchérisseurs  en  donnant  de  faux  renseigne- 
meuU  sur  l'état,  le  produit  et  la  valeur  des  biens  du 
mineur,  a  fait  éublir  qu'il  ne  pourrait  s'en  rendre 
adjudl  cataire. 
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Le  tuteur  ne  peut  non  plas  se  rendre  eetsionnsire 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  soo  pupille.  —  Mais  on 
n'assimilerait  pas  à  une  cession  le  payement  que  le 
tuteur  ferait  d'une  dette  qui  lui  serait  commune  avec  le 
mineur,  car  il  aurait,  dans  ce  cas,  la  subrogation  légale. 

Knûn,  le  tuteur  ue  peut  compromettre  pour  te  mineur, 
ni  recevoir  du  pupille,  fût-il  majeur,  nue  libéralité,  ou 
faire  un  traité  avec  lui  sur  la  gestion  tutélaire,  si  un 
compte  définitif  n'a  précédé  ;  ni  prescrire  contre  le  mi- 
neur pendant  U  tQteHe.  la  prescriptloD  ne  courant  pas 
entre  le  totenr  et  le  ndneitr. 

Fia  de  ta  httellf. 

La  gestion  du  tuteur  finit  :  1«  Par  sa  mort,  sa  desti- 
tution, démission  ou  non-mainlenue  (s'il  s'agit  de  la 
mère  remariée),  par  l'événement  du  délai  ou  de  la  con- 
dition sons  lesquels  la  tutelle  lesUmentaire  avait  été 
conférée;  S"  par  la  majorité  ou  rémancipalioo  du  pu- 
pille, par  la  privation  des  droits  civils  ou  igaturels;  s'il 
ya  plusieurs  mineurs,  elle  prend  fin  pour  diacao  à  me- 
sure que  ces  événements  arrivent. 

Alors  commence  pour  le  tuteur  l'obligation  de  rendre 
compte  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  doit  continuer  d'adminis- 
ti'ér  et  il  doit  rendre  compte  de  celle  tutelle  de  fait. 

11  continue  les  procès  commencés,  elroême,  quand  II 
a  rendu  compte,  ils  se  continuent  contre  lui  si  le  chan- 
gement d'état  n'a  pas  été  dénoncé. 

Le  tuteur  qui  perd  sa  nationalité  est  tenu  de  bire  les 
actes  conservatoires. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  remariée  non  main- 
tenue dans  la  tutelle.  Déplus,  le  second  mari  de  celle-ci, 
tant  qu'elle  n'est  p^s  remplacée,  pourrait  Intenter  une 
action  possessoire,  il  le  démit  même  s'il  y  avait  urgence  ; 
il  en  est  de  même  du  tuteur  qui  n'adhère  pas  k  la  déli- 
bération qui  le  destitue. 

Cette  obligation  de  continuer  la  gestion  passe  aux  hé- 
ritiers, et  ils  ne  s'en  aflhmchissent  qu'en  provoquant  la 
nomination  d'un  tuteur. 

Cependant,  si  le  pupille,  devenu  majeur,  avait  pris 
publiquement  l'administration  de  ses  biens,  les  principes 
qu'on  vient  d'expriuier  souffriraient  exception. 

Pv  compta  de  tutelle.  —  Preieription. 

Ce  compte  ne  peut  être  exigé  qn'à  la  fin  de  la  tutelle  ; 
mais  les  tuteurs,  autres  que  les  père  et  mère,  peuvent 
être  tenus  de  fournir  des  états  do  situation  aux  époques 
fixées  par  le  conseil  de  famille,  sans  qu'ils  puissent  être 
astreints  ï  en  foomir  plus  d'un  piraanée  ;  et  la  subrogé 
tuteur  n'en  pourmit  exiger  dtvanlage,  ri  le  eonieil  ne 
l'avait  ordonné. 

Le  tuteur  qui^  dans  l'instance  introduite  sur  la  de- 
mande du  conseil  de  famille,  a  consenti  it  rendre  compte 
de  son  administration,  ne  peut  ensuite  se  refuser  i  ren- 
dre ce  compte,  sous  prétexte  que,  pendant  la  durées  de 
la  tutelle,  il  ne  peut  être  exigé  de  lui  que  des  états  de 
situation.  8es  refus  peuvent,  en  pareifcat,  m<Mver  une 
suspension  que  le  tribunal  peut  ordooDeri  sans  délibé- 
ration préalable  du  conseil  de  famille. 

Le  compte  est  dO  par  tout  tuteur,  même  provisoire  ; 
par  le  père  administrateur  légal  ;  par  la  mère,  quoiqu'elle 
n'accepte  pas  la  tutelle  ou  qu'elle  n'ait  pas  été  mainte- 
nue ;  par  le  tuteur  légitime  excusé  ;  par  le  curateur  au 
ventre,  lequel  gère  les  biens  jusqu'à  l'accouchement; 
par  les  héritiers  du  tuteur  ;  enfin  par  le  tuteur  officieux. 

De  plus,  ta  dispense  de  rendre  compte,  émanftt-elle 
du  pèÂ;  ou  de  la  mère,  ne  serait  pas  valable;  elle  devrait 
être  réputée  sans  efltet,  CMume  contraire  h  la  loi,  rn  os 


qu'elle  va  contre  Tessence  mène  de  la  tutelle,  et  comme 
incompatible  avec  l'idée  d'un  comptable. 

Maisletutcur  imposerait  valablement,  comme  condi- 
tion d'un  legs  fait  au  mineur,  que  ni  lui,  tuteur,  ni  ses 
héritiers,  ne  pourraient  être  tenus  Prendre  un  compte. 
On  comprend  qu'il  est  une  foule  de  eas  où  le  tuteur  peut 
avoir  intérêt  à  l'exécution  de  cette  disposition. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  devra  rechercher 
avec  un  grand  scrupule  lequel  des  deux  partis  est  plus 
utile  au  mineur,  ou  d'accepter  le  legs  avec  la  condition 
qui  est  apposée,  ou  d'exiger  te  compte.  —  Hais  notez  ' 
que  la  répudiation  du  legs  devra  nécessairement  être  au- 
torisée parle  eonsell  de  famille,  et  que,  de  plus,  si  l'on 
se  décide  pour  son  acceptation,  comme  cette  accepta- 
tion entraînera  la  renonciation  à' exiger  un  compte  de 
tutelle,  et  par  là  viendra  consommer  un  acte  des  plus 
graves  pour  le  mineur,  la  délib^tton  devra  être  homo- 
loguée par  le  tribunal. 

Le  compte  est  rendu  ou  au  mineur  devenu  majeur 
ou  émandpé,  en  présence  de  son  curateur,  ou,  eu  cat  de 
mort,  à  leurs  héritiers,  ou  au  Doureaa  tuteur,  si  te  pre- 
mier a  été  destitué.  —  €e  dernier  compte  se  nomme 
compte  de  tuteur  A  tuteur. 

Le  compte  de  tntmr  h  tuteur  doit  être  rendu  m  pré- 
sence du  subrogé  tuteur;  car  il  tient  lieu,  à  l'égard  du 
nouveau  tuteur,  de  l'inventaire  qui  ae  hit  k  l'ouverture 
de  la  première  tutelle  ;  c'est  là  aussi  que  sont  constatés 
et  réiat  dans  lequel  le  pouveiu  tuteur  prend  les  biens, 
et  la  remite  des  titres  qui  est  ftite  h  ce  dernier. 

Le  nouveau  tuteur  ne  àaii  pas  consulter  le  conseil  de 
ftimille  pour  recevoir  le  compte  de  oetle  gestion.  >— 
Toutefois,  II  peut  se  présenter  des  cas  fort  embarras- 
sants dant  la  comporition  de  ce  (»mpte,  à  l'égard  des- 
quels ce  tuteur  agirait  t^ement  en  prmunt  l'avit  du 
consetl  de  famille. 

C'est  le  dernier  tuteur  qui  tend  oompte  an  mineur,  et 
son  compte  comprend  toutes  les  gestions  précédâtes  ; 
ce  qui  n'affranchit  pas  le  premier  tuteur  du  recours  di- 
rect de  la  part  du  mineur. 

Si  le  mineur  est  devenu  majeur,  le  Compte  lui  est 
rendu  par  acte  sous  seing  ^vé,  ii  l'amisble,  ou  devant 
notaire,  on  devant  arbitres.  S'il  est  émancipé,  il  lui 
e^t  rendu  dans  la  même  forme,  sous  l'assistance  de  son 
curateur  :  il  n'est  pas  besoin  do  se  pourvoir  en  justice, 
k  moins  qu'il  n>  ait  contestation,  auquel  cas  on  suit  les 
formes  preacrites  pour  la  reddition  des  comptes  en  jus- 
tice. 

L'action  en  reddition  se  poursuit  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée,  au  domicile  du  pèrè,  si 
c'est  le  père  ou  la  mère  qui  ont  géré  la  tutelle.  Iiu  tribu- 
nal du  dernier  mourant,  s'il  y  a  eu  tutelle  Intime  des 
ascendants,  ou  tutelle  testamentaire:  au  domiotle  du 
lieu  où  le  tuteur  a  été  nommé,  si  la  tutelle  est  daUvê. 

—  La  demande  est  soumise  au  préliminaire  de  conci- 
liation, si  les  parties  ne  sont  pas  dans  un  cas  d'excep- 
tion. 

Le  compte  doit  présenter  un  chapitre  des  recettes  ef- 
fectives, et  un  autre  des  dépenses  effectives,  qu'on  lia- 
lance  pour  fixer  le  Cliquât.  — On  fait  encore  un  cha- 
pitre des  objets  à  recouvrer,  s'il  en  existe.  On  observe 
l'ordre  numérique  pour  la  division  des  articles  et  l'ordre 
chronologique  pour  les  recettes  et  dépenses;  ce  dernier 
est  indispensable  pour  asseoir  le  calcul  d'intérêts  ou 
d'intérêts  des  intérêts.  —  Quelquefois  on  fait  aussi  un 
quatrième  chapitre  indiquant  le  passif  restant  h  acquit- 
ter. —  Lorsque  cela  est  utile,  on  distingue  les  fonds  ou 
capitaux  d'avec  les  fruits  ou  revenus. 

S'il  y  a  plusieurs  mineurs  sous  la  même  tutelle,  on 
leur  rend  oompte  par  le  même  acte,  pour  éviter  les  frais. 

—  On  divise  nlon  les  ehiflVes,  dans  lea  chairitm,  d*a- 
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hord  en  autant  de  colonne*  quH  7  a  d*o]r«nt-eom)rte,  et 
eoaoite  oo  fait  noe  colonne  pour  tes  objets  communs.  — 
L^ok|et  partfeoHer  b  c^ne  mineur  est  tiré  hors  ligne  à 
-sa  Totsiine  ;  l'objet  commun  est  porté  à  la  colonne  de 
é^Ê^e  mineur  pour  la  part  qui  le 'concerne,  et  ensuite, 
p«ar  la  totafitë,  ii  la  eokinne  commune. 

Bt  le  compte  est  dft  par  le  surrlvant  des  pèie  et  mère, 
sans  qu'il  ;  ait  eu  paruge  de  la  communauté,  ce  partage 
devient  nécessaire  ;  11  forme  la  base  du  compte  tntélaire. 
H  pourra  être  faH  à  l'amiable,  m  l'oyant  est  majeur  :  il 
le  sera  en  justice,  s'il  est  émancipé.  Le  compte  de  tu- 
telle pourra  aussi  être  rendu  à  ce  dernier  ik  l'amiable. 

On  ne  révise  aucun  compte,  sauf,  s'il  y  a  erreur,  omis- 
sion, etc., à  réclamer  derantle  juge  qui  a  connu  ou  a  db 
omoallre  dn  compte.  Le  (fol  ferait  exception. 

La  surprise  et  le  dol  qui  seraient  reconnus  avoir  été 
exercés  par  le  tuteur,  relativement  à  certains  articles  du 
compte,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  rescistoiPdc  tout  le 
compte.  —  Il  en  résulte  seulement,  même  dans  les  non- 
vsanx  principes,  une  action  en  rectiftcatlon  des  erreurs, 
omiitsioas,  tsm\  ou  doubles  emplois  qui  existeniient 
dans  le  compte^;  et  il  n'y  a  Heu  à  la  rescision  du  compte 
entier,  que  lorsque  les  faits  de  do]  se  rattachent  ï  la  si- 
gnatore  des  parties,  qui  termine  l'acte  et  lai  donne  Tétrc. 

Le  cbapttre  des  receltes  comprend  l'actif  porté  en  Tiu- 
ventaire,  les  capitaux  remboursés,  les  fruits  et  revenus 
des  biens,  les  intérêts  des  sommes  placées  et  ceux  qui 
ont  dA  conrir  contre  le  tuteur,  i  défant  d'emploi  on  de 
poursuites,  les  intérêts  de  ces  intérêts,  les  bénéflces  pro- 
oorésau  tuteur  par  rindustrte  du  mineur;  car  celui-ci 
n'est  tenu  à  rien  envers  son  tuteur,  sinon  à  l'indemniser 
de  ses  dépenses  ;  mais  cette  restitution  n'aurait  pas  lien 
dans  la  tutelle  légale;  les  dommages-intérêu  pour  les 
autres  par  loi  commises  dans  sa  gestion.  y 

Si  le  tuteur  n'avait  pas  tenu  de  compte  régulier,  on 
ponmlt  loi  déférer  le  serment,  ou  prouverpar  témoins 
que  les  perceptions  de  fruits  ont  été  plus  cmsidénbles 
que  Mlles  portées  dans  le  compte. 

Le  cba^tre  des  dépenses  doH  comprendre  les  dé- 
peues  communes,  telles  que  les  fîrats  -du  compte  dont 
'  le  tuteur  bit  l'avance;  celles  pour  réparations,  impôts, 
ooasemtloB,  iotérèts  de  capitaux,  arrérages,  remboor- 
sements,  éducation  dnntineur;  les  dépenses  imprévues, 
Idles  que  odlesi^lUnt  de  délits  onquasi-déllts  ;  celles 
qiA  ittàeni  utiles,  ce  qui  s'apprécie  au  moment  de  la  dé- 
pense, et  non  d'après  l'événemeat.  A}nai  on  allouerait  la 
dépmse  pour  réparation  d'un  navire  qui  aurait  ensuite 
pM  dans  un  naufrage,  quoiqu'elle  eût  été  sans  utilité; 
k  plus  forte  rnispn  les  dépenses  néensaires,  o'est-&-dire 
edles  qui  ne  sont  pas  seulraaent  d*améli(H9tloa,mais  de 
ooasernitfon. 

Celles  pour  bonoralresscetMrdés  à  des  gérants  salariés, 
«1  même  au  tuteur,  si  le  conseil  de  fhmille  a  cru  derolr 
en  fixer  ii  cause  de  l'importsuce  de  la  gestion  ;  sauf  tou- 
téfois,  s'il  ;  a  débat,  l'appréciation  des  tribunaux;  car 
on  n'oublie  pas  qu'aujourd'hui,  il  la  différence  de  ce  qui 
se  pratiquait  autrefois,  la  tutelle  est  gratuite;  qu'ainsi 
c'est  une  indemnité  pour  avances,  voyages,  (déplacements 
plulAt  que  des  honoraires  ou  salaires  qu'on  devrait  al- 
louer. ,  -^^ 

Les  père  et  mère  ne  doivent  pns  comprendre  dans 
leur  compte,  an  moins  Jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  de 
leurs  enftnts,  on  leur  émancipation,  les  charges  usufrnc- 
tnaire«,  ni  cetles  pour  éducation,  intérêts  des  capitaux, 
fhris  funéraires.  4'>e  sont  là  des  charges  de  leur  usufruit 
légal. 

Du  reste,  le  compte  k  rendre  par  le. père,  tuteur  de 
ses  cnfantii  fnineurs,  au  moment  de  leur  majorité,  ne 
doH  remonter  qne  jusqu'à  l'époque  oit  ils  ont  atteint  leur 
dh-httltième  année. 
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SI  la  dépense  excédait  les  revenus,  le  mineur  n'aurait 
pas  le  droit  d'abandonner  ceux-ci  pour  s'affiranchir  de  dé- 
penses légitimes. 

La  loi  n'a  pas  prescrit  de  mode  particulier  pour  prou- 
ver les  dépenses  ;  elles  doivent  être  suffisamment  justi- 
fiées *,  s'H  y  a  contestation,  elle  est  sonmise  au  pouvoir  en 
quelque  sorte  discrétionnaire  de.s  juges;  et  les  frais  de 
l'instance,  snivant  la  ^^glc  générale,  sont  à  la  charge  de 
celui  qtri  succombe. 

Toutefois,  il  est  des  dépenses  si  menues  qu'on  ne  sau- 
rait exiger  qu'elles  fussent  .établies  par  des  pièces;  on 
doit  les  allouer  sur  l'assertion  du  comptable.  C'est  pour 
cela  que  la  loi  exige  la  formalité  de  l'affirmation. 

Le  reliquat  dA  par  le  tuteur  porte  intérêt,  sans  de- 
mande, k  partir  de  la  clôture  du  compte,  à  moins  que  ce 
ne  soit  le  tuteur  qui  ait  poursuivi  la  reddition  du  compte, 
et  que  le  mineur  soit  resté  défaillant.  Dans  ce  cas,  il 
garde  les  fonds  sans  intérêts,  sans  être  tenu  de  donner 
caution,  i  la  différence  des  autres  comptables,  si  mieux 
il  n'aime  consigner.  —  Toulefois,  les  sommes  dues  au 
tuteur  ne  produisent  intérêts  qu'à  partir  de  la  somma- 
tion faite  après  la  clôture.  —  H  est  sans  difficulté  que, 
depuis  cette  clôture,  les  intérêts  des  intérêts  ne  courent 
plus  à  défaut  d'emploi,  puisque  la  fonction  du  tuteur  a 
cessé,  mais  le  reliquat  en  produit  jusqu'à  payement. 

Aujourd'hui,  toute  action  relative  aux  faits  de  la  lu-  ' 
telle  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
majorité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol,  et  non  pas  seulement 
négligence. 

On  reconnaît  assez,  généralement  que  l'action  du  tu- 
teur à  l'égard  du  mineur  est  soumise  à  la  même  pres- 
cription de  dix  ans,  lorsque  la  dette  est  exigible  pendant 
la  gestion  du  tuteur,  parce  qu'alors  elle  a  dtt  entrer  dans 
le  compte  tutélaire,  ce  qui  ne  serait  pas,  si  elle  n'avait 
été  exigible  qu'après  Je  compte. 

Il  faudrait  qu'il  y  eOt  dol  et  fraude  de  la  part  d'un  tu- 
teur, pour  que  la  prescription  établie  en  ji»  faveur  fût 
prorogée  i  trente  ans. 

Du  reste,  la  prescription  de  dix  ans  établie  en  faveur 
des  tuteurs  pour  faits  de  tutelle,  est  applicable,  quoique 
le  compte  tntélaire  ait  été  rendu  depuis  moins  de  dix  ans, 
et  que  ce  soit  cet  acte  même  qu'on  attaquerait  en  resci- 
sion. 

La  prescription  de  dix  ans  établie  contre  l'action  en 
reddition  du  compte  tntélaire,  ne  s'applique  pas  ft  Tac- 
tion  en  redressement  des  erreurs  on  6mtssions  qui  se 
sont  glissées  dans  ce  compte. 

De  la  reapoHtabilHé  du  tuteur  et  du  conseil  de  famiile. 

En  ctmfénntau  tuteur  l'admlnlstratton  de  la  personne 
i*t  des  biens  du  mineur,  le  législateur  pouvait  craindre 
que  l'abus  qui  serait  fait  de  cette  puissance  ne  pût  être 
réparé  par  suite  de  rinsolvabillté  du  tuteur.  La  loi  ro- 
maine avait,  pour  remédier  li  cet  inconvénient,  imposé, 
dans  certains  cas,  au  tuteur,  l'obligation  de  présenter, 
avant  son  entrée  en  exercice,  une  caution  qui  servit  de 
garantie  pour  la  réparation  des  fautes  qu'il  pourrait  com- 
mettre. 

A  défaut  de  la  caution  que  le  tuteur  n'est  plus  aujour- 
d'hui astreint  il  fournir,  ses  biens  (demeurent  affectés  à 
la  garantie  de  sa  gestion,  et  l'hypothèque  légale  que  la 
loi  accorde  au  mincur,indépendamment  de  toute  inscrip-' 
tlon,  assure  l'effet  de  cette  garantie. 

Quoiqu'il  ait  rendu  son  ct>rapte,le  tuteur  reste  soumis 
à  l'hypothèque  légale,, à  moins  qu'il  ne  résulte  expressé- 
ment du  titte  que  le  mineur  deventi  majeur  y  a  renoncé, 
et  qu'ainsi  il  y  a  eu  novaiion. 

Le  tuteur  administrera  les  biens  du  mineur  en  bon 
père  de  famille,  et  11  répondra  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  i^ulter  d'une  mauvaise  gestion.  —  Mais 
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Is  tntéUe  étant  une  eba^e  purement  gratuite,  le  tuteur 
ne  doit  pas  être  responsable  de  toute  faute  quelconque, 
de  celle,  par  exemple,  que  le  père  de  famille  d'une  dili- 
gence extrême  aniatt  pu  ne  pas  commettre,  mais  qui  a 
pu  aisément  être  commise  par  un  tuteur  d'aae  vigilance 
et  d'une  aptitude  ordinaires.  En  un  mot,  pour  parler  le 
langage  des  doctenrs,  il  ne  doit  pas  être  responsable  de 
la  foute  très-légère.  Mais  la  faute  légère  engagerait  sa 
responsabilité. 

Au  reste,  la  gravité  de  la  fiiute  résultant  d'une  foute 
de  circonstances  qu'il  est  impossible  de  prévoir,et  tirant 
principalement  son  caractère  de  la  nature  des  actes, 
rentre,  par  cela  même,  dans  l'appréciation  discrétion- 
naire des  tribunaux. 

Toutefois,  il  est  des  cas  de  responsabilité  que  la  loi 
établit  expressément,  et  qui  échappent  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire da  Juge  :  ainsi,  lorsque  le  tuteur  a  négligé 
d'exercer  le  r^éré,  ou  d'appeler  dans  le  délai  utile,  ou 
d'interrompre  une  prescription,  et  autres  cas  semblables. 

De  l'usufruit. 

L'usufïuit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  nu 
autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-oième, 
mai^  k  la  cha^e  d'en  conserver  la  substance.  C'est  pour 
assurer  au  propriétaire  la  conservation  des  choses 
sujettes  à  l'usufruit,  que  le  code  civil  oblige  l'usufrui- 
tier, i'  de  faire,  avant  d'entrer  en  jouissance,  un  inven- 
taire des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sur  lesquels 
son  droit  a  été  établi  ;  3*  de  fournir  caution  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  s'il  n'en  ost  pas  dispensé  par  l'acte 
constitutif.  Il  n'y  a  que  les  père  et  mère,  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants,  le  donateur  ou  le  ven- 
deur sous  réserve  d'usufiuit,  qni  soient  l^alc^eut  dis- 
pensés de  donner  caution. 

L'usufruit  s'établit  par  la  loi  en  faveur  des  père  et 
mère  sur  lus  biens  de  leurs  cnfanls|' jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pour- 
rail  avoir  lieu  avant  cet  âge.  L'usufruit  s'établit  aussi 
par  la  volonté  de  l'homme,  par  testament,  par  dona- 
tion, par  I9  vente  on  autrement. 

Il  peut  être  établi  ou  purement,  ou  il  certain  jour,  ou 
i  condition,  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles. Il  comprend  la  jouissance  des  droits  de  servi- 
tude, de  passage  et  généralement  de  Ions  les  droits 
dont  le  propriétaire  peut  jouir. 

L'usufruitier  a  le  droit  de  jouîf  de  toute  espèce  de 
fruit?,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut 
produire  la  chose  dont  il  a  l'usufruit. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  ic  produit  spon- 
tané de  la  terre,  comme  les  bois,  les  foins,  etc.  Le  pro- 
duit elle  croît  desanimaux  sont  aussi  des  fruits  naturels; 
les  Ihilts  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
par  la  culture,  les  moissons,  les  raisins. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  prix 
des  baux  ii  ferme,  les  intérêts  des  sommes  exigibles  et 
les  arrérages  des  rentes. 

Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  bran^ 
cbes  ou  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,^ 
appartiennent  à  l'usufhiitier.  Ceux  qni  sont  dans  le 
même  étal,  au  moment  où  finit  fusufruit,  appartiennent 
«u  propriétaire,  sans -récompense  de  part  ni  d'autre, des 
labours  et  dessemences;  mais  aussi  sans  préjudice  de  la 
portion  de  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon 
ipartiaire,  s'il  en  existait  un  an  commencement  où  à  la 
lin  de  l'usufruit.  Les  fruits  civils,  au  contraire,  sont 
réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  i 
l'usufruilier,  îi  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit. 

L'usufruitier  peut  se  servir  des  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage,  comme  l'aient,  les  grains, 
Hiiqeurs  et  autres  choses  fongibles  ou  qui  se  détériorent 


peu  ï  peu,  conune  le  liage,  len  meablei  menblnts. 

Dans  le  premier  cas,  U  peut  se  servir  des  choses  k 
chaige  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  Qualité  et  valeor 
ou  leur  estimation,  à  la  On  de  l'usufruit;  dans  le  secmid- 
cas,  il  a  le  droit  de  se  servir  des  objeu  pour  Tusi^ 
anqn^  ils  sont  desUués  et  II  ne  doit  les  rendre,  h  U  fla 
de  l'usafruil,  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  mon  dé- 
tériorés par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Une  rente  viagère  donne  h  l'asufruitler  le  droit  de 
percevoir  les  arrérages  de  la  rente  :  il  n'est  tenu  que  de 
rendre  à  la  fin  de  son  usufruit  le  droit  de  percevoir  In 
rente,  si  ce  droit  n'est  pas  éteint 

A  l'égard  des  tx^  taillis,  l'usufruitier  doit  observer 
l'ordre  et  la  quotité  de's  coupes  coaform^Mnt  à  raméon- 
gemenl  00  II  l'usage  constant  des  propriétaires,  sans 
indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses 
bériiiws,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  toU 
de  baliveaip,  soit  de  Âitaie,  qu'il  n'aurait  pas  bitea  pen- 
dant sa  jouissance. 

A  l'égard  des  bois  de  haute  futaie,  il  ne  peut  ;  tou- 
eh&  que  pour  autant  qu'ils  aient  été  mis  en  coupes 
réglées  par  les  anciens  propriétaires  du  bien,  et,  dans 
ce  cas,  il  doit  se  conformer  aux  époques  et  à  l'usage  de 
ces  propriétures,  soit  que  ces  coupes  se  bssent  pério- 
diquement sur  unë  certaine  étendue  de  terrain,  soit 
qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arlires  pris 
indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine,  il  ne 
peut  loucher  aux  arbres  deliaute  futaie  qui  n'étaient  pas 
mis  en  coupes  réglées,  que  pour  les  employer  aux  répa- 
rations dont  il  est  tenu  ;  encore  doit-il  en  faire  constater 
la  nécessité  avec  le  propriétaire.  Néanmoins,  l'usufriU- 
lier  peut  prendre  dans  les  bois  des  écbalas  pour  les 
vignes  :  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres  des  produits 
annuels  ou  périodiques,  et  tirer  d'une  pépinière  les 
arbres  qui  peuveut  en  être  étés,  sans  la  dégrader,  à 
charge  de  les  remplacer,  le  tout  en  se  conformant  «ux 
usages  dos  lieux.'  - 

Les  arbres  fruitiers  n'appartiennent  pas  à  l'usufrui- 
tier, à  moins  qu'ils  ne  meurent  ou  ne  soient  amenés  ou 
brisés  par  accidrat,  et,  dans  tons  les  cas,  il  doit  les  rem- 
placer par  d'autres. 

L'usufruitier  peut  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre 
gratuit  ;  il  peut  aussi  donner  à  ferme,  mais  seulement 
pour  un  terme  de  neuf  ans,  et  il  ne  peut  renouveler  les 
baux  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant, s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons,  à  moins 
que  leur  effet  n'ait  commencé  avant  la  6n  de  l'usufruit. 
S'il  donne  bail  pour  plus  do  neuf  ans,  le  locataire 
ne  pourra  que  terminer  sa  période  de  neuf  ans  dans  la- 
quelle il  se  trouvera  à  l'époque  de  la  cessation  de  l'usufruit. 

L'usufruit  comprend  la  Jouissance  des  mines  et  car- 
rières, si  ces  mines  et  carriëros  sont  en  exploitation  h 
l'ouverture  de  l'usufruii  ;  encore  faut-il  une  pennissiou 
du  souverain,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  pu'issê 
être  faite  rans  une  concession.  Hais  l'usufruitier  n'a  an-  • 
Gun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni 
aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  pa»  encord  com- 
mencée. 

Les  obligations  du  propriétaire  sont  de  trois  espèces  : 
i  '  Celle  de  laisser  Jouir  l'usufruitier  de  la  chose  pédant 
tout  le  temps  qu'il  y  »  droit,  sans  pouvoir  par  son  fidi, 
ni  de  quelque  manièro  que  ce  soil,  nuire  aux  droits  de 
rusufraiticr;  2*  de  faire  en  temps  utile  les  grosses  ré- 
parations, à  mfrins  qu'elles  n'aient  été  occa^onnées  par 
le  défaut  de  réparations  d'entretien  depois  l'onverture 
de  rusufrait  ;  auquel  cas  ces'  grosses  réparations  tombe- 
raient i  charge  de  l'nsufruitler;  Sf  de  payer  les  chaires, 
telles  que  les  emprunts  forcés,  ctmtributioos  de  guerre 
qui  peuvent  être  imposées  sur  la  propriété  pmdaat  la 
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dmtederainfimit,  Hiif  à  Turafruitlerde  lui  teuircompte 
dei  intérêts  ;  si  l'iuafirDiUer  en  a  &dt  l'ivaiice,  11  a  U 
répétition  du  capital  à  ta  fin  de  rusorniit. 

Lei  olriii^oDs  de  rosnfhiltier  «Hit  au  nombre  de 
1^  :  t' Il  dott,eomoie  nous  l'arans  vu  plus  baut,  faire 
on  inTéntaIre  des  meubles  et  un  état  des  Immeubles  ; 
9*  doBwr  caution  ait  n'en  est  dispensé  ;  3*  faire  les  ré- 
paiations  d'entretien  ;  4«  aeqaitter  toutes  les  cbai^es 
aanaelles  de  lliéritage,  telles  que  les  eontributions  et 
antres  qui*  dans  l'usage,  sont  OHisées  cba^es  de  friUts  ; 
Sfi  supporter  les  finis  des  procès  qui  concemoil  la  Jouis- 
sance et  desauires  condamnations  auxqudies  ces  procès 
pGurndeat  donner  lieu  ;  6*  dénoncer  au  {wopriétalrè  les 
nmrpatioos  sur  les  fonds  ou  atteintes  autrement  por- 
tées aux  droits  de  celui-ci  par  un  tiers  pendant  la  durée 
de  rnsufrnltr  sous  peine  de  répondre  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  m  résulter  pour  le  propriéiairé  ;  7°  de 
rendre  compte  au  propriétaire  des  cuirs  ou  de  leur  va- 
leur, si  le  troupeau  sur  lequel  l'usufruit  est  établi  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie  et  sans  la-  Èiote 
■de  l'usufruitier.  —  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entière- 
Bkent,  l'usuiruitier  est  tenu  de  remplacer  jusqu'à  ,coa- 
curreoce  du  crelt  les  tëies  des  animaux  qui  ont  péri. 

On  entend  par  grosses  réparations  celles  des  gros 
mur*  et  des  voûtes  ;  le  rétablissement  des  poutres  et 
des  couvertures  entières  ;  ~  celui  des  digues  et  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture,  aussi  en  entier; 
toutes  les  autres  réparations  sont  (Teotretien.* 

Le  legs  bit  par  un  testateur,  d'une  rente-viagère  ou 
pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire 
nniversel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  léga- 
taire à  titre  uiilTersel  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance, sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  aiuqnelles  le  fonds  est  hypothéqué  ;  s'il  est  forcé 
d^  les  pajer,  U  a  son  recours  contre  le  propriétaire, 
parce  que  celui-ci  n'est  point  tenu  de  dégager  la  chose 
léguée  des  hypothèques  dont  elle  a  été  grevée  avant  le 
testament  ou  depuis,  k  moins  qu'il  n'ait  été  chaîné  de 
le  Caire  par  une  disposition  expresse  du  testateur.  Hais 
îusufiruitier  universel  ou  k  titre  universel,  étant  obligé 
de  contribuer  aux  dettes  avec  les  héritiers  ou  légataires 
dn  fonda,  au  même  titre,  proportionnellement  à  la  part 
qui  lui  revient,  voici  de  quelle  manière  s'établit  la  répar- 
tition des  dettes  entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire.  On 
estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  l'usufruit;  on  fixe  en- 
suite la  contribution  aux  dettes, à  raison  de  cette  valeur. 
Si,  par  exemple,  le  fonds  sujet  à  usufruit  est  évalué  à 
6000  fr.,  et  le  surplus  des  biens  aussi  it  ÛOOO  fr.,  la 
contribution  de  l'usufruitier  est  de  la  moitié  des  dettes. 
S'il  vent  avancer  cette  somme,  le  capital  lui  en  est  res- 
titué k  la  fin  de  l'usufruit,  sans  intérêt.  S'il  ne  veut  pas 
faire  cette  avance,  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  payer 
cette  somme,  et  dans  ce  cas,  l'usu^tier  lui  tient 
eompte  des  intérêts  pendant  la  du^  de  l'usufiruit,  ou 
•  de  faire  vendre,  jusqu'à  due  concurrence,  une  portion 
des  biens  soumis  &  rnsonroit. 

L'usulmit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile;  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 
été  accordé;  par  la  réunion  sur  la  même  téte  des  deux 
qualités  d'osnfruitiN  et  de  propriétaire  ;  par  le  non- 
Mage  du  droit  ptaidant  trente  ans  ;  par  la  perte  totale 
de  la  ehose  sur  laquelle  Fusufruit  est  établi;  si  elle  n'est  ■ 
pas  tot^,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste  ;  par 
rabns  que  l'usufruitier  fait  de  sa  Jouissance,  soit  en 
commettant  des  d^;radations  sur  le  fbnds,  soit  ën  le 
laissmt  dépérir  faute  d'entretien. 

Juaqnes  à  quand  dure  l'usul^t  qui  n'est  pas  accordé 
Il  des  particulièrs,  ou  qui  est  accordé  à  un  tiers  jusqn'à 
ce  que  ce  Uerrait  atteint  un  âge  fixé? 


sn 

Dans  le  premier  cas,  U  dure  trente  ans,  et  dans  le 
second  cas  jusqu'à  ce  que  le  tiers  ait  atteint  l'ige  fixé, 
encore  qu'il  soit  mort  avant  cette  époque. 

La  vente  do.  la  chose  si^ette  à  l'usufruit  ne  fait  pas 
cesser  l'usufruit  et  n'y  porte  aucun  ciiangement. 

L'usufruitier  continue  de  jouir  de  son  usufruit,  comme 
s'il  n'y  av|it  pas  de  vente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  formelle- 
ment renoncé. 

Si  l'usufruit  n'est  étabÛ  que  sur  un  bâtiment,  et  que 
ce  liitiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  acci- 
dent, ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  ne  jouit 
du  sol  et  des  matériaux  du  liAtiment  détruit,  que  lorsque 
celui-d  fait  partie  du  domaine  sur  lequel  î'usofhdt  est 
assis. 

M  l'otage  et  de  l'/uAitaUon. 

L'usage  est  le  droit  dfrprendre  sur  les  friilts  du  bleu' 
d'auti'ui  ce  que  l'on  peut  eu  consommer  pour  ses  besoins, 
ou  ce  qui  est  accordé  par  le  litre  constitutif.  L'habitation 
est  le  droit  de  demeurer  pendant  sa  vie,  ou  pendant  le 
terme  déterminé  par  le  Utre  constitutif,  dans  la  maison 
d'autrui. 

Ces  deux  droits  ne  sont  que  des  modifications  de 
l'usufruit.  Ils  se  constituent  et  se  perdent  de  la  même 
manière  que  l'usuEruit. 

L'entrée  eu  jouissance  doit  être  également  précédée 
du  bail  de  caution  et  des  états  et. inventaires. 

Il  y  a  entre  l'usage  et  l'habitation  et  l'usufrûit  une 
différence  essentielle  :  c'est  que  les  -dc^ls  d'usage  et 
d'habitation  sont  personnels,  qu'ils  ne  peuvent  être  ni 
loués  ni  cédés. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le 
titre  qui  les  a  établis.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur 
l'étendue  de  ces  droits,  la  toi  les  règle  ainsi  qu'il  suit  : 
Celui  qui  a'I'usage  des  fruits  d'un  fouds  ne  peut  en  exi- 
ger qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille,  et  même  pour  les  besoins  des  enfants  qui 
lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage.  Ceiui 
qui  a  un  droit  d'habitation  daus  une  maison,  peut  y  de- 
meurer avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné.;  mais  11  ne 
peut  occuper  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  habita- 
tion et  celle  de  sa  fomtlle. 

Du  droit  d^acceation  par  alluviont  et  attorrittameiUe,  — 
Dm  ile$;  du  Ut  abandonné. 

On  comprend  sous  la  dénomination  générale  d'allu- 
viotu  les  attemssements  et  accroissements  qui  se  for- 
ment successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière.  . 

Les  principes  stiivis  par  le  Code  sont  les  mêmes  à  peu 
près  que  ceux  de  la  législation  romaine.  Ce  système  a 
encouru  la  critique  de  quelques  jurisconsultes,  en  ce_ 
qu'il  semble  abandonner  le  sort  du  droit  de  propriété' 
au  hasard  du  cours  de  l'eau. 

L'alluviou  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  Heuve  ou  d'une  rivière  navigable,  Qottable 
ou  non,  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laissa  le 
chemin  de  halage. 

Hais  on  ne  peut  r^purder  comme  un  atterrissenirat 
formé  dans  un  fleuve  ce  qui  n'a  pas  d'adhérence  à  la 
propriété  de  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire. 

Ainsi,  celui  dont  l'héritage  est  séparé  de  la  riviàre 
par  un  chemin  public  ne  peut  profiter  de  l'alluviou,  car 
c'est  rËtat  alors  qui  est  riverain. 

De  même,  l'atterrisseraent  formé  par  aliuvion  à  un 
chemin  vicinal  Irardant  une  rivière,  appartient  à  la  com- 
mune propriétaire  de  ce  chmUn  et  non  aux  propriétaires 
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TOlsbis.  —  On  dfntt  ea  vain  qne,  âna  ce  cas,  le  che- 
min est  censé  fitre  partie  des  fonds  eux-ménes. 

Le  droit  à  l'alluTton  est  soumis  ii  la  condition  de  ne 
pat  noire  k  la  navigation  ni  an  flotUge  ;  Mtranent  l'ad- 
ministration ponrralt  Adre  disparattre  cet  obstacle  li  un 
service  nécessaire  ft  l'intérêt  public. 

De  même,  le  curage  des  di^-ers  cours  d*eaU(«opératîon 
périodique  d'une  hante  importance,  ne  pont  être  con- 
trarié par  les  droits  d'alluvion  qne  les  riverains  invo- 
queraient. 

D'un  antre  eOté,  le  curage  ne  peut  être  bit  que  par  le 
mode  fixé  inr  l'admlnisbration  et  avec  ma  antorisation  ; 
s'il  en  était  antranent,  le  riverain  rendrait  lUnsoire  ie 
droit  d'alluvion  dn  Mveraln  Opposé,  en  allant  à  son  gré 
enlever  les  sahtes  et  les  vases. 

A  l'égard  des  relais  que  forme  l'eau  courante,  qui 
se  relire  insensiblement  de  l'une  de  ses  T'iypn  en  se  por- 
tant sur  l'autre,  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  l'altuvlon  sans  que  le  rivoraio  dn  cdté  opposé 
puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perda.  Ce  droit 
n'a  pas  lieu  à  l'éf^artl  des  retats  de  1a  mer. 

Le  caractère  esseutiel  de  ce  genre  d'alluvion,  c'est 
qu'il  foît  le  résultat  de  la  retraite  insensible  des  eaux  : 
d'oil  11  résulte  qne,  dans  le  cas  où  le  Ut  d'une  rivière  se 
trouvera,  par  suite  d'un  débordement  ri^[)ortô  en  partie 
notable  sur  un  de  ses  câtéfi,  le  propriétaire  du  fonds 
envahi  devra  avoir  le  droit  d'en  aller  reprendre  autant 
sur  la  rire  opposée. 

ï>(»  nombreux  travaux  sp  font  sur  les  cours  d'eau  pour 
changer  leur  direction,  augmenter  leur  profondeur,  en 
un  mot  poor  an  retirer,  dans  l'Intérêt  de  l'industrie  et 
du  commerce,  toute  l'utilité  dont  ils  sont  susceptibles. 
Les  atterrisseraenls  résultant  de  ces  travaux  d'art  appar- 
tiennent, comme  tons  les  autres,  aux  riverains. 

Toutefcris,  \ei  voisins  dont  ces  allavions  gênent  l'hé- 
ritage on  le  cours  d'eau  penrent  en  demander  la  des- 
truction. 

L'administration  serait  autorisée  à  la  même  demande, 
si  l'alluTion  nuisait  ï  la  navigation,  au  flottage,  ou  me- 
■naçalt  la  solidité  d'un  pont  voisin. 

L'alluvion,  formée  insensiblement,  suit  le  sort  dn 
fonds  dont  elle  devient  l'accessoire  ;  elle  devient,  non 
pas  un  nouveau  champ,  mais  une  partie  du  premier;  de 
sorte  qu'elle  prolitc  ii  tous  ceux  qui  Jouissent  du  champ 
anquel  elle  est  jointe.  De  16  les  conitéquences  suivantes  ; 

L'alluvion  ajoutée  au  propre  de  l'un  des  époux  n'est 
pas  UD  acquêt  de  communauté,  mais  doit  rester  à 
l'époux,  seul  propriétaire  du  fonds. 

Tonte  action  en  revendication  ou  en  rapport  à  succes- 
sion du  fonds  primitif  embrasse  l'augmentation  prove- 
nant de  l'alluvion. 

Si  un  fonds  a  été  légué,  et  qn'aprés  le  testament  f^it, 
il  se  trouve  augmenté  par  alluvlon,  le  légataire  doit  pro- 
fiter de  cette  augmentation. 

L'hypothèque  qui  grève  nn  fends  frappe  aussi  le 
terrain  provenant  d'une -alluvlon  survenue  depuis  le 
contnl. 

1^  Ic^  d'osufruit  d'un  fends  emporte  le  droit  de 
jourasanoe  de  l'alluvion  qui  y  aurvient  dnrant  l'nsnfruit. 

Dans  le  «s  oh  la  dmatlon  d^in  héritage  se  trouve 
légalement  révoquée,  le  bénéfice  de  l'alinvton  doit  re- 
tourner au  donateor.  La'  même  décision  s'applique  à 
tous  les  cas  oh  le  eontrat  d'aliénation  se  trouve  annulé 
pour  une  cause  de  resclsloo  quelconque. 

L'alljivlon  n'a  pas  lieu  i  l'égard  des  laés  et  étangs, 
dont  le  propriétaire  conserve  tonjours  le  terrain  qne 
l'«aa  couvre  quand  elle  est  it  la  hauteur  de  la  décharge 
de  l'étang,  eneore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  ii  di- 
minuM*. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'éung  n'acqniert 


MMOB  droit  sar  les  terres  riverahies  que  «m  eau  vient 
h  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

Le  droit  d'alluvion  n'a  pas  Heu  k  l'égard  des  torrents 
dont  le  passage  n'est  que  momentané,  des  canaux  creu- 
sés de  mains  d'homme,  dea  Mefi  des  menlltfs  et  udnaa. 

Un  riTcraln  ne  peut  disposer  d'un  atterrissement  qne 
lorsqu'il  est  parvenu  au  nlveaa  de  la  sommité  des  rires, 
e'est-h-Are  an  point  te  phu  élevé  oA  tes  eaux  content 
sans  déborder.  Jnsque-lh,  sll  n'a  pu  la  propriété,  le 
riverain  a  du  moins  la  possession  exclusive;  par  exem- 
ple, il  profite  seul  des  fawbes  vi  artirisseaux  qui  enia- 
smt  naturellement  sur  cet  atterrissement.  L'un  des  en- 
ractères  distlnctifs  de  l'allurion  est  que  le  tenatai 
délaissé  se  tirotne  en  état  de  dessiccation. 

Lorsque,  avant  qu'on  atterrissement  ait  att^t  la  hta- 
tenr  dont  nous  venons  de  parier,  nn  riverain  volt  sa 
rive  menacée  par  des  travaux,  il  a.  pour  se  garantir, 
diverses  actions,  qui  varient  snivant  le  but  qu'il  vent 
atteindre,  et  selon  la  juridiction  qu'il  doit  suivie  d'après 
les  règles  de  la  compétence  respective  des  autorités  ad- 
ministrative et  Judiciaire.  L'action  est  également  ouverte 
lorsque  le  dommage  a  été  souffert,  sauf  la  prescription 
acquise  et  en  observant  que  l'Inondatloiv  plus  on  moins 
longue  d'un  terrain  n'en  fait  pas  perdre  la  propriété. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève, 
par  une  force  subito,  nue  partie  considérable  et  rccon- 
naissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ 
inférieur  on  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la 
partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est 
tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  oe 
délai,  il  ne  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  proprié- 
taire dn  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  tMt 
pas  encore  pris  possession  de  celle-ci. 

Ainsi  la  loi  n'autorise  pas  la  revendication  des  sables, 
pierres  et  terres  amenés  en  détail  de  la  rive  opposée. 

De  ces  expressions  de  la  loi,  «  le  propriétaire  de  la 
partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété,  n  il  ne  résulte 
pas  que  ce  propriétaire  puisse  venir  revendiquer  et  se 
faire  adjuger  une  partie  du  sol  comme  formant  un  se- 
cond fonds  qui  soit  à  lui.  Il  doit  seulement  se  borner  ft 
reprendre  les  terres  et  débris  reconnaissables  provenant 
de  son  fonds. 

Quelques  anciens  jurisconsultes  ont  pensé  qu'à  la 
différence  des  choses  inhérentes  au  sol,  tes  objets  pré- 
cieux que  les  eaux  laissent  sur  la  superficie  appartien- 
nent, non  an  maître  dn  champ,  mais  au  premier  occn- 
pant.  Le  sentiment  oontraire  nons  parait  préférable;  ce 
n'est  que  pour  les  objets  trouvés  an  bord  de  la  mer  que 
la  loi  a  consacré  le  droit  dn  premier  occupant.  Il  eft 
bleu  entendu  que  si  les  objets  déposés  par  les  eaux  par; 
tent  la  moindre  marque  de  propriété  particulière,  celui 
qui  Justifie  de  son  droit  peni  lea  réelamer  comme  elhia 
perdus. 

Mais  il  est  entendu  que  te  propriétaire  du  fonds  cou- 
vert par  la  partie  transportée,  peut,  avant  l'expiration 
de  l'année,  exiger  que  son  ehamp  soit  débarrassé  des 
objets  qui  te  couvrent. 

Il  existe  un  cas  oA  te  droit  d'tmnvfon  a  Heu,  bien  que 
l'atterrissement  ait  paru  subitement.  C'est  celui  oh  le 
d^t  dea  vases  on  teires  s'est  Mt  petit  h  petit  sous  les 
eanx,  de  telte  sorte  que  l'attmlMement  n'a  été  vlsllite 
qu'après  que  l'aeenmiilatkHi  a  été  complète. 

D»$  itea,  UatM  »t  atttrrùiemantê  qui  $e  farmeni  rfms  In 
/btnwf  otf  rjntnvs. 

S'ils  se  forment  dana  des  rivières  narlgablea  ou  flot- 
tables, ils  apparttennent  h  l'Etat,  il  moins  qu'il  n'y  ait 
titre  ou  prescription  eontralre. 

SI,  dana  une  rivière  navigable  en  flottable,  la-fema- 
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tfon  d'une  fle  a  lieu  en  même  temps  qu'une  alluTiou 
littorale  à  laquelle  elle  se  rattache,  le  ïtropriétiire  rife- 
rain  peut-il  réclamer  à  la  fois  les  deux  choses?  —  Une 
distinction  doit  être  faite  entre  le  cas  où  l'tle  a  été  for- 
mée la  première  et  celui  où  l'Ile  et  l'alluvIoD  ont  une 
formation  tellement  simultanée  qu'on  doive  considérer 
l'une  et  l'autre  comme  n'étant  que  tes  deux  extréaiités 
du  même  aiiecrissement.  Dans  le  premier  cas,  l'tle  ap- 
partient it  l'Etat;  dans  le  deuxième,  le  riverain  peut  eu 
réclamer  la  propriété. 

L'Ile  existe  lorsque  les  eaux,  étant  i  leur  plus  grande 
hauteur  ordinaire,  entourent  complètement  l'atterrisse- 
ment. 

Les  tlea  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  ri- 
vières non  navigables  et  non  (loiiables,  appartiennent 
aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'tle  s'est  formée. 
Si  nie  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient 
aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la 
ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

C'est  donc  à  la  formation  de  l'île  qu'il  faut  s'attacher 
pour  juger  si  elle  doit  appartenir  aux  propriétaires  d'une 
seule  ou  à  ceux  des  deux  rires.  Mais  une  fois  qu'un  ri- 
verain a  pris  possession  de  l'Ile,  il  profite  seul  de  tous 
les  atterrissements  qui  viennent  l'accroître  vers  le  bord 
opposé. 

S'il  s'est  formé  deux  Iles,  l'une  entre  le  milieu  de  la 
rivière  et  l'une  des  rives,  l'autre,  du  côté  opposé,  mais 
de  manière  à  dépasser  le  milieu  de  la  rivière,  comment 
devra  être  tirée  la  ligne  qui  marquera  la  limite  des  droits 
de  chacun?  Il  semblerait  équitable  de  partir  des  deux 
bords  de  la  rivière,  et  de  tracer  la  ligne  au  milieu  du 
cours  de  l'eau,  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  de  la 
lumière  lie  n'eût  que  la  partie  qui,  de  son  côté,  dé- 
passerait cette  ligne.  Mais  Chardon  pense  que  le  pro- 
priétaire de  la  première  tie  est,  par  rapport  k  la  se- 
nde,  considéré  comme  riverain,  et  en  conséquence,  il 
a  droit  ft  la  partie  de  la  seconde  Ile  qui  se  trouve  entre 
la  première  et  le  bord  opposé  de  la  rivière. 

Le  partage  de  l'tle  doit  se  foire  daut  la  saison  ob  les 
eaux  sont  k  leur  moyenne  hauteur. 

SalOD  certains  aut«un,  le  partage  des  lies  et  atter- 
rissements qui  se  forment  dans  une  rivière  doit  être 
Mt,  non  par  la  prolongation  des  lignes  séparaUves  des 
héritages  riferains,  mais  par  des  perpendioulaires  tirées 
sar  la  rivière  depuis  les  angles  aboatissants  de  ces  faé- 
rUages.  —  Chardon  pense  que  le  partage  doit  être  exé- 
onté  par  la  prolongatitm  des  lignes  latéralM  des  divers 
.  héritages  vcrisins  de  la  rivière,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  direction  respective  de  ces  lignes. 

L'osufruiller  a  droit  aux  Iles  ;  o'est  par  accession  que 
rtle  appartient  aux  riverains  :  or,  l'accessoire  suit  le 
prindpal,  pour  rasnfrultler  comme pourle  propriétaire. 

L'Ile  qui  fie  forme  dans  le  miHeu  d'une  rivière  non 
navigable,  ne  peut  être  considérée  comme  une  propriété 
indirise  entre  les  propriétaires  des  rives  opposées, 
puisque  la  loi  elle-même  Hxe  le  lot  que  chacun  doit  avoir. 

L'Ile  étant  un  fonds  distinct  et  séparé  de  l'héritage 
latéral  de  la  rivière,  ne  peut  être  grevée  par  l'hypo- 
thèque qui  frappe  cet  héritage. 

Quaht  aux  presqu'îles,  qui  ne  sont  que  le  développe- 
ment irrégulier  d'un  premier  atterrissentent,  elles  sout 
la  propriété  exduslve  de  celui  k  qui  appartenait  la  hase. 

Toutes  les  difficnltés.  au  surplus,  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  la  question  de  savoir  i  qui  doivent  appartenir 
des  Iles  et  atterrissements,  appartiennent  aux  tribunaux 
ordinaires. 

8i  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras 
nouveau,  coupe  et  emiirasse  le  champ  d'un  propriétaire 
riverain,  et  en  fait  une  Ile,  ce  propriétaire  conserve  la 
propriété  de  êoa  champ,  encore  que  l'Ile  se  soit  formée 


dans  nn  flanveon  dans  nne  rMère  navigable  on  flottable. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  on  ncm, 
se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 
les  propiiétaire  s  des  fonds  nouvellement  occupés  pren* 
nent,  à  t-tre  d'induranilé,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun 
dans  la  proportion  du  teirain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  l'abandon  du  lit  avec 
la  mise  à  sec  d»  parties  qui  restent  à  découvert  après 
une  inondation. 

Lorsqu'un  cours  d'eau  tend  à  quitter  son  ancien  lit, 
ou  l'a  déjà  abandonné,  et  qu'il  s'agit  d'une  rivière  navi- 
gable ou  flottable,  l'administration  peut,  sauf  indemnité 
aux  particuliers,  faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
maintenir  et  rétablir  les  choses  dans  l'état  convenable. 
L'équité  exige  la  même  décii^on  pour  le  cas  où  ce  se- 
raient des  particuliers  qui  \oudraient  conserver  leur 
adhérence  au  cours  d'eau  par  des  ouvrages  qui  empê- 
cheraient les  eaux  d'abandonner  leur  ancien  lit,  et  de 
cesser  de  rendre  les  services  qu'en  retiraient  les  rive- 
rains. 

Si  personne  ne  s'oppose  au  changement  de  lit,  les 
riverains  s'emparent  du  lit  abandonné,  on.  le  prenant 
libre  de  toute  charge  et  servitude.  Mais  si  un  particulier 
a  conservé  des  droits  sur  ce  lit  abandonné,  peadan 
qu'il  était  couvert  par  les  eaux,  il  a  seul  droit,  sani 
qu'on  puisse  lui  opposer  le  temps  pendant  ieqoA  les 
eaux  ont  couvert  le  tenaln  qui  lui  appartient. 

il  est  incontestable  que  chaque  propriétaire  riverain 
d'une  eau  courante,  a  le  droit  d'empêcher,  en  fortiHant 
ou  en  réparantson  bord,  les  elTets  des  irruptions  qui  le 
menacent  et  qui  finiraient  par  le  séparer  entiôromeQt  4>< 
cours  d'eau. 

Du  droit  d'aecenion  relativement  aua  ciuttet  mabiUêret, 
— Ûela  gpécification,  du  mélange,  de  l'adjoMelion. 

Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières  appartenantà  deux  maîtres  dilTérents, 
est  enti^ment  siÂordonné  aux  principes  de  l'équité 
naturelle.  Les  règles  suivante  serviront  d'exemple  an 
juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  sul- 
vaut  les  drconstances  particulières. 

Il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  juge,  dans  les  ens  pi^ 
vus,  ait  une  apprëdaUon  entièrement  libre. 
'  Les  règles  du  Cqde  ont  rapport  aux  troU  espèces 
d'accession,  distinguées  par  les  oommentatrara  dos  lois 
romaines  :  ra4)onetion,  le  mélange,  la  apëcifleatton. 

De  la  $pétification.  —  Cest  hi  manière  d'aoq^né^rpar 
la  formation  d'une  nouvelle  esptoe  avec  la  chose  d'au- 
trui.  La  spéclhcation,  dans  son  sens  prAils,  «ippote  qve 
celui  qui  a  bit  la  nouvelle  espèce,  en  a  la  propriété. 
C'est  l'accession  de  la  matière  à  la  forme  ou  1  l'Indus- 
trie. Si  c'est  le  maître  de  la  matière  qui  a  la  propriété 
de  la  nouvelle  espèce,  elle  lui  vient  moins  par  dnrft 
d'accession  que  par  louage  d'ouvrage  ou  d'indostrie. 

Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  em- 
ployé une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  It  former 
une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière 
puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qni 
en  était  le  propriétaire  a  le  drfdt  de  réclamer  ta  chrae 
qui  en  a  été  formée,  en  rantraursant  te  prix  de  ta  main- 
d'œuvre. 

Ainsi,  c'est  la  matière  qui  l'emporte  sur  la  forme. 

Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  impor- 
tante, qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  U  ma* 
tière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  pro- 
priétaire. 

AvraU  le  droit  «fe  retmtir.,.,  ce  qui  n«  signifie  pas 
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qu'il  est  nécessaire  qae  l'ouTiier  soit  possesseur  actuel. 
Il  ponrraît  revendiquer  U  chose  dans  les  dmids  d'un 
tiers,  ou  même  du  propriétiire,  s'U  lui  payait  le  prix  de 
la  matière. 

EnBn,  lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la 
matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  ma- 
tières soit  entièrement  détruite,  mais  de'  manière 
qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la 
chose  est  commune  aux  deu»  propriétaires,  en  raison, 
quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait  ;  quant  à 
l'autre,  eu  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lai  appar- 
tenait, et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 

La  chose  appartiendrai  ii  l'ouvrier  qui  aurait  fourni 
une  partie  de  la  maUère,  si  l'industrie  surpassait  de 
Iwaneoup  la  valeur  de  la  matière  empruntée  au  tiers. 

Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
été  employée  i  son  insu(ouma^^  sa  volonté  manifeste) 
à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer 
la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander  la 
restitution  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité, 
poids,  metore  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Du  mélange.  —  Il  y  a  commixtion,  dans  le  langage 
des  autoim,  si  les  choses  réonles  sont  solides;  confu- 
sion, ai  elles  sont  liquidei. 

Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de 
pluiienrs  natives  appartenant  ii  différents  propriétaires, 
mais  dont  aucune  ne  peut  être  regvdée  conune  la  ma- 
tière principale;  si  les  matières  peuvent  6^  séparées, 
odui  à  riosn  duquel  les  matières  wt  été  mélangées, 
peut  en  demander  la  division. 

Si  les  natières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans 
inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété 
dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  quaUté^  et  de  b 
valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 

Il  s'opère  alors  un  véritable  échange  :  car  chacun 
aliène  et  acquiert  en  aiême  temps. 

Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires 
était  de  beaucoup  supérieure  k  l'autre  par  la  qualité  et 
le  prix,  «I  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supé- 
rieure en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue 'du 
mélange  en  remboursant  &  l'autre,  la  valeur  de  sa  ma- 
tière si  le  mélang&s'est  fait  à  l'insu  de  l'une  des  painies. 

De  l'adjonction.  —  Lorsque  deux  choses  appartenant 
k  différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière  3t  for- 
mer un  tout,  sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que 
l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au 
maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la 
chatte  de  payer  à  l'autre  la  valeurde  la  chose  qui  aété  unie. 

Aplus  forte  raison  en  serait-il  de  même  de  dcuxchoses 
Inséparables. 

Est  réputée  partie  principale  celle  k  laquelle  l'autre 
n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  au  le  complé- 
ment de  la  première. 

Ainsi,  la  toile  ou  les  papiers  ne  sont  point  la  partie 
principale,  comparés  à  la  peinture  ou  à  l'écriture.  Car 
■on  n'écrit  pas,  on  ne  peint  pas  pour  l'usage,  l'oroemeni 
ou  le  complément  du  papier  ou  de  la  toile.  Ces  objets, 
au  contraire,  sont  les  moyens  accessoires  de  l'écriture 
ou  de  la  peinture. 

L'écriture  l'emporte  sans  contredit  sur  le  papier, 
n'eût-il  servi  qji'à  une  simple  copie,  ou  fiït-il  employé 
par  un  libraire,  comme  objet  de  commerce,  pour  l'im- 
pression d'un  ouvrage.  Ou  rendra  seulement  la  valeur 
du  papier  ou  une  égale  quantité 

Quant  à  la  peinture,  il  n'y  aurait  lieu  de  faire  excep- 
tion à  la  même  règle^  que  pour  le  cas  où  elle  se  trou- 
verait sur  une  muraille,  un  plafond,  ou  autres  objets 
réputés  immeubles  par  aceessioB.  Alors  le  propriétaire 


de  l'immeuble  paye  la  peinture  en  ndson  de  la  plus- 
value  que  l'immeuble  en  a  reçue 

Si,  ae  denx  choses  unies  pour  former  un  seul  tout, 
l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de 
l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus 
considérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont 
à  peu  près  égales. 

Si  tout  était  égal  entre  elles,  il  y  aurait  simplement 
communauté. 

Di^Mtitiona  communes  aux  troii  modei  tFaeee$mon 

mobilière. 

Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  k 
d'autres,  et  &  leur  insu,  pourront  aussi  être  condamnés 

des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans'  préjudice  des 
poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  échet. 

Ces  dommagcs'intérêts  donnent  lieu  à  une  distinction. 
La  chose  d'autrui  a-t-elle  été  employée  de  bonne  foi , 
les  tribunaux  lue  condamneront  à  des  dommages  inté- 
rêts que  rarement,  et  dans  le  cas  d'un  prtyudlce  extraor- 
dinaire pour  le  maître  de  ta  chose. 

Mois  y  a-t-il  eu  vol  de  la  matière,  l'indemnité  s'arbi- 
trera. 

Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
taires des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être 
licitée  au  profit  commun.  —  Chacun  a  le  droit  (Texiger 
que  les  tiers  soient  admis  à  enchérir. 

L'action  en  séparation  n'est  admise  par  le  Code  que 
dans  le  cas  suivant  :  lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le 
mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents 
propriétaires,'  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée 
comme  la  matière  principale,  on  peut  en  demander  la 
dirision. 

la  perte  de  la  propriété, 

La  propriété  se  perd,  en  général,  par  la  volonté  de 
l'homme  ou  de  la  loi. 

Dans  le  premier  cas,  on  la  perd  :  1°  Par  l'aliénation. 
Mais  il  faut  que  celui  qui  en  dispose  ait  la  libre  jouis- 
sance de  ses  droits  et  la  capacité  légale  de  s'obliger. 

2°  Par  l'abandon  de  la  chose.  Hais  il  faut  que  l'abandon 
soit  volontaire,  et  qu'il  y  ait  intention  de  ne  pas  conser- 
ver la  propriété  de  l'objet  Abandonné.  Ainsi,  dans  le  cas 
de  jet  à  la  mer,  ceux  dont  les  objets  sont  jetés  n'en  per> 
dent  pas  la  propriété  :  car  ils  sont  contraints  par  une 
force  majeure. 

Dès  l'instant  que  l'objet  se -trouve  abandonné,  celui 
qui  n'en  a  plus  la  possession,  et  qui  n'a  plus  l'intention 
de  rester  propriétaire, a  perdu  ses  droits  :  il  ne  peut  sou- 
tenir qu'il  est  propriétaire  jusqu'à  ce  qu'un  autre  se  soit 
emparé  de  l'objet.  Hais,  d'un  autre  côté,  celui  qui  trouve 
la  chose  n'en  acquiert  la  propriété  qu'après  avoir  pris 
possession  ;  de  sorte  que,  jusqu'à  ta  prise  de  possession, 
L'ancien  propriétaire  peut  reprendre  la  chose. 

L'abdication  d'une  propriété  est  rarement  gratuite; 
elle  est  habituellement  intéressée,  cl  a  pour  objet  de  la 
part  de  celui  qui  la  fait,  de  se  libérer  des  charges  et 
obligations  imposées  sur  la  chose. 

La  loi  enlève  la  propriété  :  1°  Par  la  vente  forcée  des 
biens  d'un  débiteur,  pour  le  forcer  à  accomplir  ses  obli- 
gations; 3"  par  la  confiscation  spéciale  encourue  pour 
condamnation  criminelle  ;  3"  par  la  prescription. 

C'est  la  loi  qui  fait  perdre  aussi  la  propriété  au  mort 
civilement  et  au  donataire  d'un  individu  auquel  il  sur- 
vient des  entants. 

La  prise  par  l'ennemi  emporte  la  perte  (te  El  propriété, 
tellonent,  dit  ToutUer,  que  si  les  choses  prises  étaient 
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etfsoite  reprises  par  uq  rëgnicole,  TandeD  prapriéuire 
n'en  recoaTrenit  pas  la  propriété. 

De  cela  seul  qu'on  a  perdu  la  possession  ifnne  diosé, 
ou  qu'on  ignore  ce  que  celte  chose  est  devcnoc.  Il  ne  suit 
nullement  que  la  propriété  en  soit  jjerdue.  On  peutrc- 
Tendiquer  Tobjet  perdu  pendant  le  temps  a<jcordé  par  la 
loi. 

Tontefbis,  ce  principe  de  distinctioa  de  la  possession 
et  de  la  propriété  reçoit  exoepU<ni  pour  les  animaux  sau- 
vages, qui  n'appartlennmt  qu'k  èélul  qoi  les  possède  et 
pendantqn'il  les  possède. 

Det  actiotu  relatives  à  la  pi'opriété;  de  la  revatdicatton. 

Lorsque  Von  réelame  la  propriété  d'une  snceession, 
raetiOB  prend  le  nom  de  pétition  d'hérédité.  Si  l'action 
n'a  pour  objet  qae  des  choses  particulières,  elle  se 
nomme  revendication  ;  c'est  de  celte  dernière  action 
seulement  que  nous  allons  parier. 

On  peut  rereadiquer  des  meubles  et  des  Immeubles, 
des  choses  corporelleB  comme  des  choses  incorporelles, 
des  choses  isolées  comme  celles  qui  se  composent  de 
plusieurs  corps  distincts,  tels  qu'un  troupeau. 

Pour  exercer  la  revendication,  il  faut  être  réellement 
propriétaire;  ainsi,  celui  avec  l'argent  duquel  une  mai- 
son a  été  achetée,  n'a  pas,  pmir  cela,  le  droit  de  reven- 
diquer cette  maison  :  c'est  du  moins  la  règle  générale. 

Ou  reste,  pour  pouvoir  revendiqder,  il  n'est  pas  né<x8- 
saire  d'avoir  le  domaine  pleiu  et  entier,  ni  une  propriété 
irrévocable.  Ainsi,  celui  qui  n'a  le  domaine  que  pour  une 
partie,  peut  revendiquer  pour  cette  part. 

En  r^le  générale,  il  faut  être  muni  d'un  titre  pour  ré- 
clamer la  propriété  d'une  chose.  Il  est  des  cas  cependant 
oà  des  présomptions  soIBsent. 

De  même,  la  propriété  d'uu  canal  fait  de  main  d'homme, 
entraîne  la  présomption  légale  de  la  propriété  des  francs 
bords  de  ce  canal. 

En  fait  de  meubles,  la  possession  fait  supposer  la  pro- 
priété. —  Néanmoins,  lorsque  la  revendication  a  un  meu- 
ble pour  objet,  la  propriété  peut  être  établie  par  toutes 
sortes  de  preuves,  même  par  témoins,  parce  qu'on  n'a 
pas  ordinairement  des  titres  pour  tous  les  cfTcts  mobi- 
liers que  Ton  possède. 

La  prescription  peut-elle  servir  de  base  k  une  action 
en  revendication,  ou  bien  n'cst-elle  qu'une  exception 
qui  ne  peut  être  invoquée  par  le  demandeur  en  revendi- 
cation? —  Pour  soutenir  que  la  prcscriptiou  n'est  autre 
chose  qu'une  exception,  on  se  fonde  sur  l'art  3235,  C. 
civ.,  d'après  lequel  les  juges  ne  peuvent  la  suppléer  d'of- 
fice. La  prescription  peut  être  opposée  eu  tout  état  de 
cause,mêmc  devant  la  cour  d'appH.à  moins  que  la  partie 
qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription,  ne  > 
doive,  par  les  circonstances,  étré  présumée  y  avoir 
renoncé. 

Si  celui  contre  lequel  eu  agit  soutient  qu'il  ne  possède 
pas  la  chose  revendiquée,  le  demandeur  doit  prouver  la 
réalité  de  la  possession,  fiiute  de  quoi  il  est,  quant  à 
présent,  renvoyé  de  sa  demande. 

Toutefois,  l'action  peut  être  intentée  contre  celui  qui 
n'a  cessé  que  par  firaiidc  d'être  possesseur;  comme  si 
celui  qui  a  trouvé  une  bague,  se  voyant  menacé  de  pour- 
suite par  le  véritable  propriétaire,  se  hâte  de  la  vendre 
S  un  bas  prix  i  an  tiers  inconnu  :  Il  ne  sera  pas  moins 
passible  de  la  revendication. 

Les  actions  personndles  se  poursuiTent  contra  l'héri- 
tier da  débitcor;  l'aetioD  en  refendication  n'atteint  les 
héritiers  qu'autant  qu'ils  possidentlachose  revendiquée, 
et  pour  la  part  qullsont  dans  cette  chose;  dtfteUe  sorte 
que  ai  la  chose  réclamée  tombe  dans  le  lot  de  l'un  des 
héritiers,  celui-ci,  après  que  le  partage  aura  été  effectué, 
pourra  revendiquer. 


SItT 

tjne  règle  générate,  en.  matière  de  e<MDpétence,  est 
que  les  conditions  de  propriété  sont  dn  ressort  en^ulf 
des  tribunaux  ordinaires. 

Pendant  l'instance  en  revendicatioa,  le  défaideur  ne 
peut  être  dépossédé  :  car  il  n'est  pas  encore  prouvé  qu'il 
n'a  point  de  droit  h  la  chose  qu'il  réclame.  Seulenoit  il 
peut  être  empêché  de  commettre  aucune  dégradation  à 
l'héritnge  revendiqué. 

Lorsque  Va  chose  revendiquée  est  dans  les  mains  d'un 
séquestre,  c'est  lui  qui  doit  la  délivrer  d'après  le  Juge- 
ment définitif  qui  eif  ordonne  la  remise.  Si  elle  est  encore 
dans  ta  possession  du  défendeur  k  hi  revendication,  ce 
dernier  doit  la  rendre,  et  le  demândeur  l'aller  chercher 
au  lien  où  elle  se  trouve. 

Les  fi^is  de  transport  sont  k  la  charge  du  demandeur, 
à  moins  que,  depuis  la  demande,  le  défendeur  n'ait  trans- 
porté la  chose  dans  un  lieu  plus  éloigné;  la  différence  de- 
vrait être  supportée  parle  défendeur. 

Si  c'est  un  héritage  qui  a  été  revendiqué,  le  défendeur 
condamné  satisfait  à  son  obligation  en  metiabt  le  deman» 
deurà  même  d'en  prendre  possession.  Les  objets  qui, 
sans  faire  partie  de  l'héritage,  servent  sralement  i  l'ex- 
ploitation, ne  font  point  partie  de  ceux  que  le  défendeur 
est  tenu  de  délaisser. 

Lorsque  le  possesseur  condamné  à  restituer  n'a  plus 
entre  ses  mains  la  chose  revendiquée,  soit  qu'il  l'ait  alié- 
née, soit  qu'il  la  recèle,  le  juge  n'a  pas  d'autre  moyen 
coërcitif  qu'une  condamnation  à  des  dommages  intérêts. 
La  partie  qui  demande  et  reçoit  un  pareil  jugement  est 
censée  abandonner  la  chose  pour  les  dommages  intérêts 
adjugés;  elle  n'a  plus,  dès  lors,  aucune  action  en  revra- 
dication. 

Le  demandeur  en  revendication  peut  avoir  des  presta- 
tions à  faire  au  possesseur  qu'il  évince  ;  par  exemple,  dans 
le  cas  oh  le  possesseur  a  payé  ï  des  créanciers  des  som- 
mes pour  lesquelles  la  chose  leur  était  hypothéquée. 
L'équité  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  puisse  se  faire 
délaisser  la  chose  sans  rembourser  au  préalable  le  pos- 
sesseur du  capital  et  des  intérêts. 

De»  limites  de  la  propi-iété  et  du  droit  de  clôture  et  de 
mitogennelê. 

Le  droit  de  clôture  et  de  bornage  fait  partie  du  droit 
de  propriété. 

Les  limites  entre  héritages  contigus  se  dctcrmineutpar 
des  clôtures  ou  par  des  bornes. 

Il  y  a  sur  les  confins  des  propriétés  des  choses  mi- 
toyennes pour  lesquelles  il  y  a  des  règles  particutièrea. 

Cette  matière  se  divisera  donc  en  trois  points^  savoir  i 

Du  droit  et  de  l'obligation  de  se  clore; 

Du  droit  de  bornage  ; 

Oc  la  mitoyenneté  des  choses  qui  sont  sur  les  conBois. 
Du  droit  et  de  l'abligation  de  te  eïore. 

Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  pourvu  que» 
par  ce  fait,  il  ne  cause  pas  de  préjudice  aux  tiers,  soit  en 
leur  empêchant  l'accès  k  leurs  héritages,  s^t  de  toute 
autre  manière. 

Dans  les  communes  dont  les  habitants  ont  le  droit  de 
parcours  et  de  vaine  pftture,  celai  qui  se  clôt  perd  son 
droit  au  parcours  et  h  la  vaine  pâture  en  proportion  du 
terrain  qu'il  y  sonatntlt.  Mais  le  propriétaire  peut-Il,  en 
fiiiaant  clore  son  héritage,  le  dégager  de  la  sovltnde 
de  vainc  pâture?  autrement,  pent^l  le  clore  malpé  le 
droit  de  vaine  pâture  établi  ou-  reconnu  en  ihveur  d'une 
commune? 

La  loi  sor  les  usages  ruraux  distingue  si  le  AnAt  est 
on  non  fondé  snr.un  titre  particulier  ou  seulenent  sur  la 
coatome,  sur  un  naage  local  et  Jnmëmorial. 
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Si  le  droit  de  parconn  et  de  vaine  pAture  n'est  pas 
fondé  lur  un  titre,  Il  oe  peut,  en  aucun  cas,  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages,  et  tout  le  temps 
qu'on  bérltage  est  clos,  il  oe  peut  être  assujetti  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre  droit. 

81  te  droit  est  fondé  sur  un  Utre^  le  propHélalre  ne 
peut  clore  l'héritage  qui  a*y  trouve  assifjetti. 

Cette  distinctioo.  qui  parait  fondée  en  priocipe,  fut 
confirmée  par  la  Cour  de  cassation,  contre  l'avis  du  sa- 
vant procureur  général  Merlin,  et  par  conséquent,  en 
pleine  couoaisssnce  de  caose,  elle  l'a  été  de  nouveau 
depuis  la  promulgation  du  Code.  * 

Dans  les  communes  rurales,  le  droit  de  se  clore  est 
foeultatif.  n  n'en  est  pas  de  même  dans  les  villes  et  fau- 
'  boorga  ;  cfaacoa  peut  coniraindre  son  voisin  contribuer 
au  oottaiructfoas  et  réparations  de  la  elâture  faisant  sé- 
panth»  de  leurs  maison*,  cours  et  jardins;  la  haateur 
de  la  clAture  est  fixée  suivant  les  r^lements  particuliers 
oo  les  usages  cop étants  et  reconnus,  et,  à  défeul  d'usages 
et  de  règlements*  tout  mor  de  séparation  entre  voisins 
qoi  sera  conatonît  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  an 
moins  trois  mètres  vingt  centitaètres  ou  dix  pieds  de 
haateur  y  compris  le  diaperon,  dans  tes  villes  de 80,000 
habitants  et  au-dessus,  et  deux  mètres  soixante  centi- 
mèCres  on  huit  pieds  dans  les  antres.  Lorsque  les  voisins 
sent  d'aeeord,  ils  peuvent  faire  leur  clêtore  à  la  hauteur 
qui  lenr  convient,  quoique  ao-dessoos  de  l'élévation 
fixée  par  le  Code. 

Tonllîer  pense  que  le  voisin  qui  ne  veut  pas  contribuer 
aux  frais  de  oiêture,  peut  s'en  dispenser  en  cédant  la 
moitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur  de  séparation  doit 
être  assis,  et  en  renonçant  à  la  mitoyenneté. 

Cette  opinion  parait  très-rationnelle  ;  en  elfet,  la  loi 
permet  H  tontco-propriétahe  d'abdiquer  la  mitoyenneté 
d'an  mur»  pour  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
tions et  leconatmetions. 

M  baofT  ne  bowiaoï. 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
de  lettrs  propriétés  conilgaés  ;  le  boraage  se  fait  à  frais 
communs,  et  a  lieu  à  l'amiable  si  les  parties  sont  d'ac- 
cord; si  l'une  d'elles  refuse,  il  est  ordonné  par  la  justice 
et  a  lieu  par  des,  experts  convenus  ou  nommés  d'office. 

L'action  de  bornage  ne  tend  qu'à  conserver  à  chacune 
des  parties  l'intégrité  do.  son  héritage.  C'est  donc  une 
action  d'administration  qui  peut  être  intentée  par  le 
tuteur,  sans  consulter  le  conseil  de  famille,  sauf  à  pren- 
dre son  avis  sur  les  incidents  que  ferait  naître  une  ques- 
tion de  propriété. 

L'art.  45î>  du  Code  pénal  punit  d'un  emprisonoemenl 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
en  dessous  de  '50  francs,  l'indivldo  convaincu  de  dépla- 
cement de  bornes. 

M  u  Mxtvaaxsat  des  csoses  on  sont  stnt  les 
coKFiirs. 

hu  mur  mitoj/en. 

Tout  mur  servant  de  séparation  josqu'i  l'héberge 
(point  où  deux  bitiments  de  hauteur  inégale  peuvent 
profiter  tons  deux  du  mur  commun),  on  entre  cours  et 
jardins  et  même  enUe  enclos  dans  les  champs,  est  pré- 
sumé mhoyen,  s'il  h'j  a  titre  ou  marque  do  contraire. 
Ces  Harpes  sont  des  filets  en  pierre,  des  cori>eaux,  ou 
lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  d'aplomb  d'uQ 
cAtéf  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  qui  permet 
la  «fanle  de  l'ea»  sur  l'héritage  du  propriétaire.  Le  Code 
n'ayant  pofant  d'eSèt  rétroactif,  le»  signas  ou  marquas  de 


non  mitoyenneté  admis  par  les  coutumes  peuvent  tod' 
jours  être  invoqués  à  l'égard  des  murs  constmita  avant 
la  promulgation  du  Gode. 

Les  réparations  et  constructions  du  mur  mitoyen  se 
font  à  frais  communs  entre  les  co-propriétaires. 

Tout  eo~propriéuire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dis- 
penser de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions, 
en  abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que 
ce  mur  ne  soutienne  pas  un  bitiment.qui  hti  appar- 
tienne. Tout  propriétaire  peut  faire  MÙr  contre  nn  mur 
mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solivra,  k  Si 
millimètres  (3  pouces)  près  i'ane  de  l'autre,  sans  pré- 
judice du  droit  qu'a  le  voisin  de  l^ire  réduire  àl'éban- 
choir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  caa  où 
il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutfes  dans  le  même 
mur,  bu  y  adosser  une  cheminée. 

Il  peut  ftire  exhausser  le  mur  mitoyen,  mais  à  ses 
fïnis  et  à  condition  de  le  réparer  aussi  à  ses  frais,  au^ 
d»su8  de  la  hauteur  de  la  elêturo  commune,  et  en  entré 
de  payer  llndemnllé  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaos-' 
sèment  et  suivant  la  valeur. 

Si  le  mnr  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celai  qui  vmit  l'enbansser  doit  le  lliitoe 
'  reconslruire  en  entier  à  ae«  ftais,  et  l'excédant  d'épais- 
seur doit  se  prendre  de  son  edté. 

Tout  propriétaire,  joignant  on  mur  mitoyen,  peut 
acquérir  tout  oo  partie  de  la  mitoyenneté  dq  ce  nmr,  en 
remboursant  la  moitié  de  la  valeur  du  mnr  et  la  m^tié 
de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  il  est  assis.  , 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  acquis  (non  par 
prescription,  mais  par  titre)  une  servitude  de  vue  ou  de 
prospect  sur  l'héritage  voisin,  Toalller  pense  que  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  servant  ne  pourrait  pas  priver  la 
maison  voisine  de  ses  jours  et  de  son  droit  de  servihide, 
en  offrant  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  pour  bfttir 
auprès.  11  ne  pourrait  acquérir  la  mitoyenneté  que  jns' 
qu'à  la  hauteur  des  fenêtres  de  sen-itude. 

Aucun  voisin  ne  peut  pratiquer  d'ouvrage  dans  un 
mur  mitoyen  sans  le  consentement  de  l'autre  ou  sans 
avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens 
néceiisaircs  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  de  l'autre. 

D'après  le  principe  que  les  servitudes  revivent  si  les 
choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user, 
lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard 
du  nouveau  miir  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toute- 
fois -  qu'elles  puissent  être  aggravées,  pourvu  que  la 
construction  se  fasse  aVant  que  hi  prescription  soit 
acquise. 

Tous  fossés  entre  deux  bérilages  sont  présumés  mi- 
toyens, s'il  n'y  a  titre  ou  marque  do  contraire.  Cette 
marque  est  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  d'un  seul  côté 
du  fossé.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  fa 
celui  du  cêté  duquel  te  rejet  se  trouve. 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  eommuss. 

Ùe»  haie$  et  arbres. 

Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi' 
loyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  héritage  en 
état  de  clêture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante 
du  contraire.  Il  n'est  permis  de  {rianter  des  srtnea  b 
hautes  tiges  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  ri^emmita 
ou  par  les  usages,  on,  ii  début  de  ceux-ci,  qu'A  la  dis- 
tance de  deux  mètres  de  la  ligne  sépanUve  da  deia 
héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  h  la  distance 
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d'uu  demi-Bèire  pour  les  auues  arbres  et  haies  vives. 

Lo  voisin  peut  exiger  qae  les  ubres  et  baies  plantés 
5  UDe  moindre  distance  soient  amtchés. 

Celui  SOT  la  propiiëté  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin,  peat  contraindre  c^iui-ci  k  couper 
ces  branches;  si  ce  sont  les  racines 'qui  avancent  sur 
sou  héritage,  il  a  droit  de  les^couper  Ini-méaie. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  baie  mitoyenne 
sont  mitoyens  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit 
de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

Me*  étages  tttme  maUen. 

Lorsqne  les  différents  étages  cfnne  liaison  tppav- 
tienneat  i  divears  propriétaircSf  ai  les  ttlres  de  pro- 
priété ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reeoos- 
tniclions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  mars  et  le  toit  sont  à  la  chaîne  de  tous  les 
propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de 
l'hétitage  qui  lui  appartient.  Le  ^  prié  taire  de  cbatfuc 
étage  fait  le  pUnebet  siu  lequel  U  isarche. 

Le  propriéla^re  du  )MreDHer  étage  bit  l'esealier  qui  y 
conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  k  partk 
dn  premier,  l'escalier  qni  conduit  chez  loi,  et  ainsi  de 
suite.  Mais  le  loil  de  l'eacafier  doit  être  i  fsaia  com- 
muos  ;  et  si  chaque  étage,  n'appartenait  pas  au  mime 
propriétaire,  tous  les  pr^rlétaires  de  l'étage  coalribue- 
raient  à  U  réptuation.de  ïssealier. 

Le  Code  n'a  point  fixé  la  manière  du  contribuer  aux 
réparations  des  allées»  portes,  puits,  aqueducs,  fosses 
d'àsance»  et  autres  choses  connunea  à  l'égard  desquel- 
~les  il  faut  suivre  les  usages  locaux  qui  ne  sont  point 
abrogés,  quant  aux  choies  dont  le  Code  n'a  point  parié. 

BIS  NOntriCATtONS  DE  LA  MONtlM. 

Les  modifications  de  la  propriété  sont  les  restricbem 
apportées  à  l'exercice  du  droit  de  propriété. 
Ces  restrictions  peuvent  être  apportée!  : 
Ou  par  la  toi, 
On  par  le  hit  de  rhomme. 

A.  Par  ta  hn. 

La  loi  peut  restreindre  le,  dttAt  de  disposer;  elle  peut 
défeodie  ou  forcer  d'aliéner,  elle  peut  contraindre  i  bire 
ou  déCenAe  de  fake  certains  actes;  le  propriétaire  est 
alors  géné  dans  l'exerdce  de  ses  droits. 

Les  prindpales  modifications  apportées  à  la  propriété 
par  la  loi  sont  celles  relatives  : 

1*  Aux  expropriations  et  aux  aliénations  pour  cause 
d'utilité  publique;  2°  au  dessèchement  des  marais; 
3*  aux  mines,  minières,  carrières;  A"  aux  défenses  de 
défricher  les  bois  appartenantà  des  particuliers,  sans 
aulMisation.  Comme  ces  lois  forment  une  législation 
spéciale,  nous  n'entrons  dans  aucun  développement,  et 
BOUS  renvoyons  aux  lois  que  nous  venons  de  désigner, 
ceux  qui  désirent  approfwuUr  ces  matières. 

fi.  Par  le  fait  de  l'homme. 

Ces  modifications  ont  toiUonrs  l'intérdt  privé  ponr 
guide,  tandis  que  celles  éiaUies  pw  la  loi  i»t  tonjoivs 
l'intérêt  général  pour  objet. 

Elles  peuvent  être  constituées  par  des  actes  enbro- 
vlfs,  par  des  aotes  de  derniire  volonté  ou  par  la  pres- 
cription. 

Ettss  naaveot  modifier  la  propriété  dans  ses  tcois- 
poiain,foadaHraNua:j9nt8Miiee,  ùiduiion».dlspoaitien. 


Ce  sont  les  droits  d'usutruit,  d'usage  et  d'habitaUm, 
de'supe^e  et  d'empbytéoce,  de  servitude,  de  rede< 
vances  fondères,  de  nantissement  et  d'hypothèque. 

COMMEKT  s'acquiert  ET  SE  PERD  LA  PKOMIliTÉ. 

Personne  ne  peut  éti-e  déponillé  de  sa  propriété  contre 
son  gré;  mais  comme  les  biens  d'un  individu  sont  là 
garantie  de  ses  engagements,  en  vertu  de  la  règle  «  qnf- 
conque  s'oblige,  oblige  le  sien,  »  11  peut  arriver  qu'il  en 
soit  dépouillé  par  la  justice  pouj-  leur  exécutioa.  D'un 
autre  côté,  la  loi  ne  pouvant  rien  contre  les  cas  de  force 
m^euré,  il  pourra  arriver  que  par  des  événements  im- 
prévus on  perde  ses  biens. 

Quant  aux  difilérents  moyens  d'acquérir  la  propriété* 
nous  les  développerons  avec  plos  de  détails  dans  des 
titres  séparés  ;  rimporlaoce  de  celte  matière  ne  nous 
permet  pas  de  nous  contenter  d'une  analyse  succincte  ; 
cette  manière  de  procéder  nous  eût  fiiit  d'ailleurs  perdre 
de  vue  l'ensembJe  de  ce  titre. 

Nous  dirons  donc  que  la  propriété  peut  se  perdre  prte- 
cipalesumt  de  quatre  manières  : 

1*  Par  le  fait  du  propriétaire; 

2"  Par  suite  -du  fhit  du  propriétaire  et  par  l'autorité 
de  Injustice  ; 

S'  Par  la  disposition  de  la  lof; 

4*  Par  l'invasion  de  l'ennemi  ou  par  tout  autre  cas 
de  fbrce  majeure. 

A.  Par  le  fait  4m  pnpri^ir*. 

Lorsqu'il  aUèœ  son  droit  pour  le  conférer  k  un  autre  ; 
car  tous  les  moyens  d'acquérir  la  propriété  sont  aussi 
les  moyens  de  la  perdre. 

Quand  il  aliène  soii  droit  pour  se  libérer  des  charges 
de  la  chose,  comme  lorsqu'il  abandonne  la  mitoyenneté 
du  mur  pour  être  dispensé  d'y  Etire  les  réparations,  oo 
encore  lorcqu'U  délaisse  le  bien  grevé  tTfaypotfrèqiie. 

B.  Pot*  $Hite  d«  fait  du  propriétaire  et  par  tatttorité 

de  la  juttice. 

Dans'  le  cas  d'expropriation  fimée,  pour  eontraludre 
le  propriétaire  &  remplir  ses  obligations. 

D^s  le  cas  de  oonfiicatlon,  pour  le  pmiir  du  délit  ou 
de  la  contravention  qu'il  a  commise. 

L'article  IS  de  la~  Coostilutiofl  porte  :  «  La  peine  de 
ia-cenfiscaUon  ne  peut  être  rétablie.  »  Gel  article  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  confiscation  spéciale  des  objets  qui  ont 
uerà  h  oonnettse-  un  aime  eu  ua  délits 

C.  Par  diifwnfMN  d»  brtoi. 

Dans  tes  cas  suivants  : 

S'il  survfent  des  enfonts  ï  celui  dont  on  est  donataire; 

Lorsque,  en  cas  cfe  divorce  par  consentameut  mu- 
tuel, on  est  obligé  (^abandonner  la  moitié  de  ses  biens 
'ï  sesCTfiwt»; 

Lorsqu'on  laisse  éteindre  ses  droits  par  prescription  ; 

LMsqn'oH  est  éviaié  de  s*  propriété  par  attéulk»! 
forcée  pour  c»ue  d'utilité  pubUque  oo  privée. 

D.  Par  l'iiiMiiiofi  dut  gnmnifs  ef  autre»  ea$  de  force 
majeure. 

Ou  perd  la  propriété  des  cbosaa  prises  par  renneml, 
tellement  que,  il  elles  étaient  eunlle  reprises  par  un 
indigène ,  l'anciea  propriétaire  ne  recouvrerait  pas  sa 
propriété. 

Mais  il  faut  pour  cala  qoo  ces  dwses  soient  restées  - 
viagl-qualrs  beuies  eoice  les  mla*  de  l'ennani. 
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'  On  De  peut  nier  cependunt  que  ce  dernier  poial  ne 
soit  k  l'abri  de  la  controverse,  conuoe  blessant  l'équité. 

DE  LA  POSSESSIOir. 

La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exer- 
çons par  nous-mêmes  ou  par  un  autre,  qui  la  tient  ou 
qui  l'exerce  en  notre  nom. 

NATDItE  ET  MTISIOH  DE  LA  POSSBSSH):!. 

La  simple  possession  n'est  pas  un  droit,  ce  n'est  qu'un 
simple  lUt  qui  donne  certains  droits.  Elle  est  one  chose 
distincte  et  différente  de  la  propriété.  Dans  l'état  pri- 
mitif de  la  société,  elle  était  confondue  avec  la  pro- 
priété. Cette  dernière,  en  effet,  s'acquérait  par  l'occu- 
pation ,  se  coD8er^ait  par  la  possession  et  se  perdait' 
avec  elle.  Noire  législation  rend  la  propriété  perma- 
nente, et  veut  qu'une  fois  acquise  elle  ne  puisse  plus  se 
perdre  sans  le  fait  du  propriétaire,  etc.  ;  elle  fait  ainsi 
deui  cfaoses  différentes  de  la  propriété  et  de  la  posses- 
sion. 

On  distingue  deux  espèces  de  possession  : 
La  po«Msno»  de  b&nne  foi. 

La  possession  est  de  bonne  foi  quand  le  possesseur 
possède  comme  propriétaire,  en  vertu-  d'un  titre  trans- 
latif de  propriété  dont  il  ignore  les  vices,  ce  titre  flkt^l 
même  vicieux. 

'  La  poisemoH  de  taauvaiie  fin, 

La  possession  est  de  mauvaise  foi  quand  le  posses- 
seur sait  que  la  chose  qu'il  possède  ne  lui  appartient 
pas,  ou  qu'il  coonatt  les  vices  de  son  titre  translatif  de 
propriété. 

La  bonne  foi  est  toujojirs  présumée  :  c'est  h  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  ï  la  prouver. 

DO  DtOIT  DK  80»EnPICIK. 

Le  droit  de  superficie  est  an  droit  réel,  qui  consiste  k 
«TOir  des  h&tîments,  ouvrées  ou  ptantations  sur  un 
fonds  appartenant  à  autrui. 

Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  l'aliéner  et  l'hy- 
pothéquer. 

Il  peut  grever  de  aervitades  les  biens  qui  font  l'objet 
de  son  droit,  mais  pour  la  durée  de  sa  joidssanoé  seule- 
ment. 

Le  titre  constitutif  du  droit  de  superficie  devra  être 
transcrit  dans  les  registres  publics  k  ce  destinés. 

Le  droit  de  soperBcie  ne  pourra  être  établi  pour  un 
terme  excédant  cinquante  années,  sauf  la  faculté  de  le 
renouveler. 

Pendant  la  durée  du  droit  de  superficie,  te  proprié- 
taire du  fonds  ne  peut  empêcher  celui  qui  a  ce  droit  de 
démolir  les  bâtiments  et  autres  ouvrages,  ni  d'arracher 
les  plantations  et  de  les  enlever,  pourvu  que  ce  deinier 
en  ait  payé  la  valeur  lors  de  son  acquisition,  ou  que  les 
bâtiments,  ouvrages  et  plantations  aient  été  construits 
ou  faits  par  lui,  et  pourvu  qne  le  fonds  soit  remis  dans 
i'êtal  où  il  se  tronvait  avant  la  construction  ou  la  plan- 
tation. 

A  l'expiration  du  droit  de  snpcrflcie,  la  propriété  des 
bâtiments,  ouvrages  ou  plantations  passe  au  proprié- 
talie  du  fioiuls,  k  charge  par  Inl  de  rembooner  U  valeur 


actuelle  de  ces  objets  au  propriétaire  du  droit  de  super- 
ficie qui,  jusqu'au  remboursement,  aura  le  dnnt  de  ré* 
tcntion. 

Si  te  droit  de  superficie  a  été  établi  sur  un  fonds  «nr 
lequel  se  trouvaient  déjà  des  bfttimrats,  oovnges  on 
plantations,  dont  la  valeur  n'a  pas  été  payée  par  l'acqué- 
reur, te  propriétaire  du  fonds  reprendra  le  tout  k  l'ex- 
piration du  droit,  sans  être  tenu  k  ancune  indeiullé 
pour  ces  b&liments,  oovrages  ou  planlations. 

Les  dispositions  du  présent  titre  n'auront  Ueu  que 
pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  contra- 
ventions des  parties,  sauf  les  restrictions  établies  par  le 
Code  civil. 

Le  droit  de  superficie  s'éteint  entre  autres  :  1<*  Par  la 
confusion;  ^  par  la  destruction  du  bmit;  3*  par  la 
prescription  de  trente  ans. 

DU  DKOIT  D'EMniTTéOSE. 

L'emphyléose  est  un  droit  réel  qui  consiste  h  avoir  la 
pleine  jouissance  d'un  immenble  appartenant  à  autrui, 
sous  la  condition  de  lui  payer  une  redevance  annuelle, 
soit  en  a^nt,  soit  en  nature,  en  reconiuiUaanee  de  son 
droit  de  propriété. 

Le  Utre  constitutif  de  de  droit  devra  être  innscrit 
dans  les  registres  publics  k  ce  dr-stinés. 

L'einphytéose  ne  pourra  èire  établie  pour  un  tenue 
excédant  quatre-vingt-dte-wuf  ans ,  ul  au-^desaoos  de 
vingt-sept  ans. 

L'empbytéote  exerce  tons  tes  droits  aUacbés  à  la  pro- 
priété dn  fonds,  mais  il  ne  peut  rien  fhire  qui  en  di- 
minue la  valeur. 

Ainsi,  il  lui  est  défendu,  entre  autres,  d'en  extraite 
de  la  houille,  de  la  tourbe,  de  l'argile  et  autres  matières 
semblables,  faisant  partie  du  fonds,  ï  moins  que  l'exploi- 
tation n'en  ait  d^  été  commencée  i  rduverlure  de  sou 
droit. 

Il  profitera  des  arbres  morts  ou  abattus  par  acddcnt, 
pendant  la  durée  de  son  droit,  k  la  charge  de  les  rem- 
placer par  d'antres,  et  il  pourra  également  disposer  â 
sa  volonté  de  toutes  les  plantations  qu'il  aura  faites  lui- 
même. 

Le  propriétaire  n'est  tenu  k  aucune  réparattoo. 
L'cmphjtéolc  est  obligé  d'entretenir  l'immeuble  donné 
en  emphytéose,  et  d'y  faire  les  réparations  ordinaires. 
11  peut  améliorer  l'héritage  par  des  constructions, 

des  déMcbempnts  et  des  plantations. 

Il  a  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  l'hypothéquer, 
et  de  grever  le  fonds  emphytéotique  de  servitudes  pour 
la  durée  de  sa  Jouissance. 

Il  peut,  à  l'cxpiraliott  de  son  droit,  enlever  les  cou- 
slructions  cl  plantations  par  lui  faites  et  auxquelles  il 
n'était  pas  tenu  par  la  convention ,  mais  il  doit  réparer 
le  dommage  que  cet  enlèvement  a  causé  au  fonds. 

Néanmoins,  le  propriétaire  du  fonds  aura  droit  de 
rétention  sur  ces  objets,  jusqu'à  l'acquittement  de  ce 
qui  fui  est  dû  par  l'emphytrote. 

I-'omphyléole  ne  pourra  forcer  le  propriétaire  du 
fonds  à  payer  ta  valeur  des  hâlimcnts,  ouvrages,  cou- 
structioDS  et  plantations  quelconques  qu'il  aura  fait 
élever  et  qui  se  trouveraientr  sur  le  terrain  ii  l'cxpiratiou 
de  l'empbytéose. 

li  supportera  toutes  les  impositions  établies  sur  le 
fonds,  soit  extraordinaires,  soit  annuelle»,  soit  k  payer 
en  une  fois. 

L'obligation  d'acquitter  la  ïedevançc  emphytéotique 
est  indivisible  ;  chaque  partie  du  fonds  donné  en  em- 
phytéose demeure  grevée  de  la  redevance.  L'emphyléote 
pourra  être  conbraiut  au  payement  par  exécution  forcée. 

L'empbytéote  n^  droit  k  aucune  remise  de  la  rede- 
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vmoe,  soll  pour  àtmlnuiion,  soll  pour  privation  entière 
de  jouissance. 

Néanmoins,  si  la  privation  totale  de  la  jouissance  a 
duré  daq  années  consécatives,  remise  sera  dno  pour  te 
temps  de  la  privation. 

Il  i^t  dO  aucune  redevance  extraordinaire  h  cliaquc 
notation  de  ^enphytéose,  ni  lors  du  partage  d'une 
coMmnauié^ 

A  l'oxplraHott  de  l'emphytéose ,  le  propriiHairc  a, 
cornue  remphjtéote ,  une  action  personnelle  pd  dom- 
uages-intéréls  pour  les  d^radations  occasionnées  par 
la  ni^ligence  on  le  début  d'entretien  tlii  Tontls,  ainsi 
que  pour  la  perte  de  ses  drolLs^quc  l'cmpliytéotu  a  laissé 
prescrire  par  sa  faute. 

L'emphytéoso  éteinte  ne  se  rcnouTclIc  pas  tacitement, 
mais  clic  peut  continuer  jusqu'à  révocation. 

L'emphyicote  pQurra  être  déclaré  déchu  de  son  droit 
jwur  cause  de  dégradations  notables  h  l'immeuiilct ,  ou 
(l'abus  graves  de  jouissance,  sans  pri^udlce  des  dom- 
mages-intérêts. 

L'emphyiéole  pourra  cmp^er  la  déchéance  pour 
cause  de  dé^adations  ou  d'abus  de  Jouissance  en  réta- 
hUsaant  les  choses  dans  leur  ancien  état  et  en  donnant 
des  garmties  pour  l'avenir. 

Les  dispositioas  de  la  présente  loi  n'auront  lieu  que 
pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  parties, 
aaof  les  resbietions  établies  par  la  loi. 

Ii'empbjrléoso  s'éteint  de  la  même  manière  que  lo 
droit  de  superficie. 

BES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

ùêfiHitim  dfi  différentes  eapècet  de  servitudes. 

Dans  le  langage  ordinaire ,  lo  mot  servitude  est 
synoovme  d'esclavage;  dans  lu  langage  des  lois,  on  y 
attache  un  sens  plus  rcsiruint  o(  peu  en  harmonie, avec 
to  réalité,  puisque  l'iilée  que  le  mot  représente,  loin 
d'être  ctmtnlre  à  régalltc  natarulle,  n'est  que  l'apptlca' 
tien  du  droit  et  du  devoir,  ces  duux  rondcments  de 
la  société. 

Une  servitude  est  une  cliargc  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  autre  héritage  appartenant 
A  an  autre  propriétaire. 

Il  résulte  donc  de  la  définilÏQn  qu'en  donne  le  Coile 
que  la  servitude  est  une  charge;  que,  par  sa  na- 
tnreT  elle  est  une  chose  incor|iorelle  et  immobilière  : 
immobilière  par  l'objet  adqucl  cite  s'applique;  qu'elle 
ne  peut  avoir  d'existence  sans  la  propriété  qui  en  est 
grevée  ;  que,  fitisaut  pariie  de  l'héritage  auquel  elle  pro- 
fite, elle  ne  peut  être  aliénée  sans  lui  ;  que  la  servitude 
étant  te  droit  d'an  fonds  sur  un  autre  fonds,  il  en  ré- 
sulte qu'il  faut  nécessairement  deux  héritages,  apparte- 
nant il  des  propriétaires  différents;  parce  que  c'est  h 
Uire  de  propriété  et  non  de  scic^it"dc  qnc  le  possesseur 
de  deux  immeubles  jouit  de  l'utilité  et  de  l'agrément 
que  l'un  des  deux  peutjretijcr  de  l'autre;  la  servitude 
ne  commencera  que  lorsque  les  deux  fonds  cesseront 
d'appartenir  &  Ta  même  personne. 

L'héritage  qui  profite  de  la  servitude  s'appelle  domi- 
nant ;  celui  qui  la  doit,  servant.  La  servitude  n'établit 
aacunc  prééminence  d'un  héritjige  sur  l'autre. 

Les  servitudes  consistent  k  souflïir  et  laisser  faire,  el 
jamais  à  faire,  parce  que,  ne  grevant  que  les  fonds, 
ceux-ci  ne  peuvent  être  contraints  h  faire;  de  lit,  la  dif- 
férence entre  la  servitude  et  l'obligation.  La  servitude 
est  on  droit  sur  une  chose  qui  subsiste  autant  qu'elle,  et 
qid  la  suit,  en  quelques  mains  qu'elle  passe  :  c'est  un 
jvs  in  re;  l'obligalion  lie  la  personne  contractante  et 
ses  héritiers  ;  elle  donne  le  droit  d'obliger  la  personne  h 
faire,  à  œ  pas  foire  ou  à  donner  une  chose  :  c'est  le/iu 


ad  rem.  L'obligation  s'éteint  par  le  vœu  des  partiel  et 
suivant  le  mode  qu'elles  ont  prévu  ;  la  servitude  suit  ta 
destinée  de  la  propriété,  et  comme  mil  ne  peut  être 
contraint  h  céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité,  de  même,  hors  ces  cas,  il  ne  peut  être  forcé 
à  consentir  l'extinction  ou  l'aliénation  de  sa  servitude. 
Enfin,  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages-intérêts,  parce  qu'il  eût  été  vexatolre 
d'employer  la  violence  pour  forcer  quelqu'un  ^  exécuter 
FOU  obligation;  tandis  que  l'on  peut,  sans  blesser 
l'équité,  foreer  lc  propriétaire  %  souffrir  malgré  lui 
l'usage  de  la  servitude. 

On  comprend  que  les  servitudes  doivent  avoir  une 
grande  importance  ;  que,  sans  leur  concours,  la  culture 
de  ccrrainos  terres  serait  presque  impossible,  et  que 
beaucoup  de  propriétés  perdraient  deleurvateur  ou  de 
leur  agi-ément. 

En  considérant  les  servitudes  sous  les  différents  rap- 
ports qui  peuvent  servir  à  les  distinguer  les  unes  des 
autres,  on  peut  les  diviser  en  : 

Servitudes  qui  dérirent  de  la  situation  naturelle  des 
lieux  ; 

—      Imposées  par  la  loi  ; 
•  —      résultant  de  conventions  entre  proprié- 
taires. 

A.  Servitudes  qui  di-'rîveiU  de  la  situation  naturelle 
des  lieux. 

'  Ce  sont  celles  qui  existent  naturellement  par  la  seule 
position  des  héritages,  et  sans  aucun  litre. 
Telles  sont  : 

1"  Les  ohligïitions  c[ui  concernent  les  eaux;  ainsi  les 
fonds  inférieurs  sont  assujettis ,  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés,  ii  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué  ; 

2*  Le  droit  des  propriétaires  voisins  de  se  contrain- 
drc  respectivement  au  bornage  de  leurs  pnipriéti^  con- 
tigucs  ; 

5"  La  faculté  de  clore  ses  propriétés. 

lï.  Des  servitwtes  imposées  par  In  lot. 

<  Elles  ont  pour  objet  l'utililé  publiijuc  ou  communale, 
ou  l'utilité  <les  parti cuIiiii-3. 

Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  cunnnnnale 
ont  pour  objuUle  marchepied  ou  chemin  de  balage  le 
long  des  rivières  navigables  oo  (loltables,  la  construc- 
tion ou.  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  pu- 
blics ou  comniuiiaiix. 

Tout  ce  qui  concerne  celte  cs|iècc  de  servitude  est 
déterminé  par  des  lois  ou  r^t;lcmcnls  particuliers. 

La  lui  assujettit  les  propriétaires  ii  dilTércules  obliga- 
tions l'un  il  l'égard  de  l'autre,  et  indépendamment  du 
toute  convention. 

Une  partie  de  ces  iiblîgatiuns  est  n'-f;léu  par  les  lois 
sur  la  police  rurale;  les  autres  concernent  le  mur,  le 
fossé  mitoyen,  le  coutre-niur,  les  vues  sur  la  propriclè 
du  voisin,  l'é^^out  des  toits,  le  droit  de  passage  el  les 
précautions  à  prendre  pour  olivftr  aux  inconvénients  de 
certaines  coustructions. 

C.  Des  scroifudrs  eliUiHes  par  te  fait  de  l'homme. 

Il  était  impossible  an  législateur  de  prévoir  et  de 
régir  toutes  les  servitudes  qu'il  plairait  aux  citoyens 
d'autoriser  sur  leurs  biens  :  c'cftt  été  d'ailleurs  porter  at- 
teinte au  droit  de  propriété;  aussi  a-t-'il  permis  aux 
propriétaires  d'élablir,  au  préjudice  ou  en  faveur  de 
leurs  Immeubles,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble, 
pourvu  néanmoins  que  ces  services  ne  soient  imposés 
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ni  k  la  porsonoe*  Mi  en  bveuir  de  li  penéam,  mai»  sM-- 
lement  k  on  ftods  et  pw  w  fonds,  et  qulls  a'atert 
d'aillenn  rien  de  emitraire  h  l'ordre  poMic.  L'oMge  et 
l'élaidM  dei  lervitndes  aiosi  éublies  se  règlent  par  le 
tHte  qui  tes  coastitoe,  et,  à  déluit  de  titre,  par  les  règles 
ci^près. 

Les  propriétaires  seuls  ont  le  droit  d'étabHr  sur  leurs 
Inids  tdles  serritndes  qn'lls  Jugent  ewivenables.  Les 
wufniitiers,  les  luagers,  les  envoyés  en  possession  pro- 
vtsoto,  les  tuteurs,  tes  marts  ne  le  ponmient  pas  ;  et, 
peur  que  le  propriétaire  même  puisse  consentir  des  sm- 
vttndes,  il  hnt  qu'il  ail  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses 
droits,  en  un  mot,  qu'il  puisse  aliéner. 

Les  servitudes  établies  par'  le  fait  de  rbomme  ont 
pour  <rt>}et  l'utilité,  l'usage  ou  l'agrément  des  fonds  de 
terre  ;  eUes  s'appellent  alors  rentes  ;  ou  celui  des  bâii- 
nents  :  elles  prennent  alors  le  nom  d'nriiaines. 

Elles  peuvent  èli«  : 

A.  Continuet  au  diseontinmt. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est 
ou  pent  être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel 
df  l'homme  :  toiles  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts, 
les  vues  et  autres  de  celte  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées;  telles  sont 
les-  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  sem- 
blables. 

B.  Apparmle$  ou  non  apparente». 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent 
par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fe- 
nêtre, un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont 
pas  de  s^ne  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par 
exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de  ne 
bflUr  qu'à  une  hauteur  déternùnée. 

Ces  distinctions  sont  importantes,  et  nous  Terroos 
qu'elles  servent  k  déterminer  de  quelle  manière  s'éta- 
blit chacune  d'elles. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  les  sen-itudcs  continues 
ou  discontinues  peuvent  être  apparentes  ou  non  appa- 
rentes; ainsi  la  conduite  d'oau,  les  égouts,  les  aque- 
ducs sont  des  servitudes  continues  el  appareutes. 

Le  droit  de  passage  est  nne  servitude  discontinue  qui 
pourra  être  apparente,  si  elle  est  manifestée  par  un 
chemin  ou  par  un  sentier,  ou  non  apparente,  s'il  n'existe 
ni  diemin  ni  sentier. 

COnnENT  S'^&BLISSEXT  LES  SGRVITCOES. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 
par  litre  ou  par  la  possession  de  trente  ans,  par  titre 
authentique,  ou  sous  seing  privé,  p»t  vente,  donation, 
testament,  jugement,  partage,  etc. 

Les  servitudes  continues  non  apparentes  (comme  la 
prohibition  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée)  et 
les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  appa- 
rentes (comme  le  droit  de  passage,  de  puisage),  ne 
peuvent  s'établir  que  çar  titres.  La  possession  même 
immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir,  sans  cepen- 
dant qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
celte  nature  déjà  acquises  par  la  possession  dans,  les 
pays  où  elle  pouvait  s'acquérir  de  cette  manière. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  lorsque  deux 
héritages  appartiennent  au  même  propriétaire,  les 
charges  qu'il  crée  sur  Tun  au  proGl  de  l'autre  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  des  servitudes, 
nuis  comme  'des  faits  résultant  de  l'exercice  de  son 
droit  de  propriété.  Cependant,  lorsque  les  deux  héri- 
tages «essent  d'ap{>arteiùr  à  la  même  persoiue,  les  ser- 


vices étabHa  deviennent  de  vériudiles  ••rriladee,  en 
vertu  de  la  destination  du  père  de  bmille  :  on  appelle 
ainsi  In  arrangeaients  qui  ont  un  caractAre  de  fàpé- 
tuité  et  qu'an  propriétaire  a  faits,  dans  ses  inoprims, 
pour  son  utUité  ou  simplement  pour  son  agtémai. 

La  destination  du  père  de  fmille  vanl  tltreà  l'égard 
.-des  servitudes  continoes  et  appareirtes,  enecMv  qn'^ 
ne  soit  pas  justifiée  par  écrit. 

il  n'y  a  destination  do  père  .de.  hnnlle  qee  lorsqu'il 
est  prouvé  t'  que  les  deux  fonds  actuel lemcnl  divisés 
ont  apprtenu  au  même  propriétaire  ;  S*  que  c'est  par 
lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  ré- 
snlte  la  servitude. 

La  destination  du  père  de  lïimille  a  forec  de  titre, 
non-seulement  contre  les  héritiers  ou  ayants-cause  du 
propriétaire,  mais  encore  contre  le  propriétaire  Ivi- 
même. 

Ainsi,  si  le  propriétaire  de  deux  héritas,  entre  les- 
quels il  existe  un  signe  apparent  de  sen*icade,  dispose 
de  l'un  des  deux  héritages  sans  que  le  contrat  contienne 
aucune  conveotion  relative  à  la  servitnde,  elle  coatinoe 
d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  pas  s'acquérir  par  te  prescription,  ne 
peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récoguttif  de  la 
servitude,  et  émané  du  proprii^taire  du  fonds  asservi. 

Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user;  ainsi,  la  servi- 
tude de  puiser  l'eau  à  la  fontaine  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage  ;  on  doit  aussi  tikcher  d'accorder  le  plus 
d'avantages  possible  au  fonds  qui  en  jouit,  cl  le  moins 
de  désavantages  pour  le  fonds  asservi,  jiar  la  raison  que 
la  servitude,  pour  celui  qui  te  souffre  et  te  doit,  étant 
une  reslrictwn  à  son  droit  de  pro^élë,  te  doute  «wa 
inter|ffété  en  sa  faveur. 


DES  INVENTAIRES. 
Cas  dam  lesqnela  H  y  a  tien  de  faire  invenluirC. 

Cette  mesure  conservatoire  peut  être  ordwnée  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  rcxigcot.  Hais  il  est  des 
cas  où  la  loi  la  prescril  formellement. 

Il  y  a  nécessité  de  faire  inventaire  pour  tout  héritier 
qui  veut  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'invenlaire  et 
pour  la  veuve  survivante  qui  ve'ul  conserver  ta  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté.  —  Mais  les  héritiers  de  te 
femme  ne  sont  pas  tenus  de  Ëiire  inventaire  pour  pou- 
voir renoncer. 

Le  tuteur  doit,  dès  qu'il  est  nommé,  faire  inventorier 
les  biens  du  mineur  ainsi  que  les  successions  qui  édioicnl 
à  ce  dernier. 

L'enfant  naturel,  le  conjoint  survivant,  l'aduinistra- 
tion  des  domaines  qui  prétendent  droit  A  une  succes- 
sion, doivent  en  faire  faire  inventaire. 

La  même  obligation  est  imposée  à  l'exécuteur  teste- 
mentaire  et  au  curateur  à  une  succession  vacante. 

Il  y  a  lieu  d'inventorier  le  mobilier  échu  par  succes- 
sion à  l'un  des  époux,  durant  te  communauté,  quand  le 
mobilier  futur  a  été  exclu  de  cette  communauté  par  le 
contrat  de  mariage. 

Cet  inventaire  peut  être  nécessaire  dans  le  cas  même 
où  la  succession  tombe  en  communauté. 

En  cas  de  mariage  sans  communauté,  il  doit  être  fait 
invenuire  des  choses  échues  à  la  femme,  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  coasommer. 

En  cas  de  communauté  réduite  aux  acquêu,  te  mobl- 
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lier  «dstant  lors  dn  mariage,  ou  ëchu  depuis,  doit  éire 
iBTentorié. 

11  doit  être  fait  inventaire  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession de  celui  qui  a  disposé  i  la  charge  de  restitution, 
^  moins  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  leg^  particulier. 

Quoiqu'il  existe  un  légataire  universel,  les  héritiers 
présoDiptifs,  même  non  réservataires,  peuvent  faire  ap- 
poser les  scellés  et  procéder  il  l'inventaire,  tant  que  le 
testament  ne  leur  a  point  été  notifié. 

Il  en  est  de  même  s'ils  attaquent  ce  testament,  sauf, 
dans  ce  cas,  i  supporter,  s'ils  succombent,  les  frais  de 
scellés  et  d'inventaire. 

En  cas  d'absence,  les  envoyés  en  possession  provi- 
si^t  OQ  répoux  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communaoté,  doivent  faire  inventorier  les  biens  de  l'ab- 
sent. 

Il  doit  être  fait  inventaire  des  biens  des  tiillis  et  de 
ceux  des  interdits. 

Cet  acte  conservatoire  doit  avoir  lien  pendant  l'ios' 
tance  en  interdiction,  lorsque  les  scellés  sont  levés  i  la 
requête  de  l'administrateur  provisoire  nommé  par  le  tri- 
banal  ;  mais  rinrentaire  n'est  pas  nécessaire  qtiand  c'est 
le  mari  qui  est  nommé  tuteur  de  sa  femme  interdite,  on 
quand  te  conseil  de  famille  en  a  dispmaé  le  tuteur. 

Vnsufruitier,  l'usager  doivent  invaitorier  les  meubles 
sujets  à  l'usafruit,  au  droit  d'usage. 

Les  sc^és  apposés  sur  les  dBels  de  la  conuttODanté 
pendant  Hastance  en  séparation  ne  peuvent  £tre  levés 
qu'en  ftisant  inventaire  avec  prisée. 

Lorsque  l'invoitalre  est  terminé,  les  scellés  ne  peu- 
vent être  apposés,  à  moins  que  llnventidre  ne  soit  atta- 
qué* et  qu'il  n'en  soit  ainsi  ordonné  par  le  préMdent 
du  trilmnal. 

Lorsqu'il  n'y  a  uiain  effet  mobilier  k  inventorier,  on 
dresse  un  proeés-verittal  de  camce. 

Le  défaut  dlnveniaire  autorise,  dans  plusieurs  cas, 
les  parties  intâvssées  prouver  la  valeur  dn  moblli» 
.par  Ulres,  témoins,  et  même  par  commune  renommée. 
Cependant  le  mari  commun  -en  biens  est  qudqnefois 
privé  de  cette  faculté. 

Le.  début  d'invenUire,  ^  la  dlss<dntion  de  la  eommn- 
oauté,  lorsqu'il;  a  des  enfonts  mineurs,  iUl  perdre  an 
survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus,  n  fait  perdre 
i  la  femme  le  droit  de  renoncer  k  la  communauté.  Mais 
il  n'opère  plus,  comme  anU«fois,  la  continuation  de  la 
GOBumunanlé;  sauf  les  poursuites  des  intéressés  pour 
établir  la  couistance  du  mobilier.  Il  suffit  même  que  le 
décès  de  fun  des  époux  ^t  eu  lien  sons  le  Code,  pour 
que,  nonobstant  le  défaut  d'inventaire,  la  communauté 
soit  dissoute,  quoique  le  mariage  eût  été  contracté  sons 
l'onc  des  coutumes  qui  admettaient  la  continuation  de 
communauté. 

Le  début  d'Inventaire  pent  qndqueFois  être  opposé 
a  rbéritler  i  réserve  qui  prétend  faire  réduire,  comme 
exddant  la  quotité  disponible,  une  disposition  fiiite  par 
le  déftint. 

DélaU  data  lesquels  ifoî<  être  fait  l'inventaire. 

L'héritier,  la  veuve  ont,  pour  bire  Inventaire,  trois 
mois,  du  jtfûr  de  l'ouverture  de  la'snccesslon  ou  de  la 
^Bssolntion  de  la  communauté. 

Le  mêaae  délai  s'applique  aux  légataires  universels  et 
ï  litre  universel  qui  voudraient  n'accepter  que  sous 
bénéfice  d'invenUire;  \  l'^ux  survivait  qui  veut  con- 
server Tusuftnit  Jégal  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs; i  la  femme»  séparée  de  biens,  assignée  comme 
CMiBiune  :  le  dâai  court  du  jour  du  jugement  de  sépa- 
ration ;  à  la  femme  d'un  condamné  à  une  peine  rempla- 
çant la  mort  dvUe  :  kson  égard  le  délai  coortdn  jour 


de  l'exécution  du  Jugement  ;  aux  successeurs  irrégulier.s  ; 
an  grevé  de  substitution.  SI  l'inventaire  n'a  pas  été  fait 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  disposant,  il  doit  l'être 
dans  le  mois  suivant,  par  le  tnteur  i  la  substitution. 

L'inventaire  fait  par  une  veuve  dans  le  jour  qui  a 
suivi  l'expiration  des  trois  mois  depuis  le  décès  du  mari, 
est  censé  foit  dans  le  délai  prescrit.  La  loi,  d'ailleurs, 
ne  déclare  pas  nul  un  inventaire  fait  après  les  trois  mois. 

Du  reste,  l'hériiier,  la  veuve  ,  la  femme  séparée  de 
biens,  peuvent,  s'il  justifient  que  l'inventaire  n^a  pu  être 
fait  dans  les  trois  mois,  obtenir  une  prorogation  de  délai, 
ce  qui  est  réglé  sommairement.  Los  circonstances  qui 
doivent  motiver  cette  prorogation  sont  laissées  à  l'arbi- 
trage des  tribunaux. 

Ils  ne  peuvent  point,  du  reste,  opposer  l'exception 
dilatoire  tirée  de  ce  qu'ils  sont  encore  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire,  quand  ils  sont  assignés  sur  des 
demandes,  purement  conservatoires.  Et,  de  leur  côté, 
ils  peuvent,  sans  prendre  qualité,  former ,  durant  ces. 
détais,  de  semblables  demandes. 

L'héritier  conserve,  après  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  accordés,  la  bculté  de  faire  encore  inventaire 
et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  &'il  n'a  pas  fait  acte 
d'béritierpor  et  simple,  on  n'a  pas  été  condamné  comme 
tel  par  jugement  passé  en  force  de  diose  jugée. 

Le  tnteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  doit  foire 
procéder  i  l'invenlaire,  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
celui  de  sa  nomination,  ddment  connue  de  lut. 

L'usufinitier  doit  y  bire  procéder  avant  son  entrée 
en  jouissance;  les  syndics  provisoires  d'une  fatllite, 
ans^tdl  après  leur  nomiiution  :  te  curateur  à  la  succès- 
sion  vacante,  avant  tonte  opération  ;  rexéçntenr  testa- 
mentaire, dans  l'année  dn  décès,  puisqu'il  doit  rendre 
compte  de  sa  gestion  JtFexpirationde  ce  temps. 

Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'Inventaire  que  sont 
tenus  de  foire  les  envoyés  en  posses^on  provistrirc  des 
biens  d'un  absent.  Cet  inventaire  doit  sans  doute  précé- 
der Jenr  joiûssance. 

L'inventaire  après  décès  ne  peut  être  foit  que 
trois  jours  après  l'inhumation,  on  trois  jonrs  après 
l'apposition  dnscdié,  si  cette  apposition  a  en  lien  depuis 
l'inliumalion,  i  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de 
levée  de  scellés  et  InvenUdre  et  de  domm^es  et  inté- 
rêts contre  ceux  qui  les  auront  foits  et  requis  :  le  tout, 
&  moins  que,  pour  des  causes  urgentes,  et  dont  il  doit 
être  fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  —  Dans  ce  en»,  si  les  parties  qui  ont 
droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  on 
appelle  pour  elles,  tant  à  b  levée  qu'k  l'invenlaire,  un 
notaire  nommé  d'office  par  le  président. 

Offciert  eompétentt  pour  faire  rûttmJafre. 

Le  droit  de  faire  des  inventaires  n'appartient 
qu'aux  notaires  seuls  ;  sauf  dans  le  cas  de  faillite,  oit 
l'inventaire  est  fait  par  les  syndics  provisoires,  arec 
l'assistance  du  juge  de  paix,  sans  tcntefois  qu'il  y  ait 
exclusion  absolue  &  l'égard  des  nouirès. 

Les  notaires  se  font  assister  ,  pour  restimation 
des  objets  moltlUers,  par  un  ou  deux  prisenrs,  dans  les 
lieux  où  il  en  existe,  ou  par  des  experts;  mais  il  a  été 
jugé  que  les  huissiers  avaient  à  cet  égard  un  droit 
exclusif.  Dans  les  successions  pauvres,  les  notaires  font 
en  même  temps  l'Inventaire  et  ta  prisée. 

Pour  estimer  le  mobilier,  on  appelle  souvent  les 
revendeuses. 

Lorsque  la  prisée  est  faite  par  un  notaire  ou  autre 
officier  déjk  aOermenté,  il  n'a  pas  besoin  de  prêter 
serment. 
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te  Bornent  des  espwls  àoit  Atre  prêté  devant  le 
joge  de  paix,  même  lonqa'il  n'y  a  pas  en  appoirïtion 
de  scellés  ;  k  moins  qnfts  ne  soient  appelés  (fac  pour 
donni;r  Iriir  a\i»,  auquel  cas  le  sermitat  peut  êti-u  reçu 
par  le  noiaii-e.  ^ 

Le  choix  dus  notaires,  des  prisenrs  et  des  experts 
appartient  an  conjoint  commun  en  Meus,  aux  héritiers, 
k  l'exécuteur  Icsiamimtairc  et  aux  k^tatm  universels 
cl  à  tit^  nnircrscl  ;  en  cas  do  dissentiment  entre  eux, 
le  choix  apparticntau  président  du  tribunal  de  prcniiàre 
instant. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  la  veuve  commune  en 
lùcns  et  les  hériliers  du  mari,  sur  le  clioix  du  notaire 
qui  devra  assister  h  la  levée  des  sccMés,  le  tribunal 
n'est  pas  dans  la  nécessité  absolue  de  nommer  le 
notaire  choisi  par  la  veuve  :  il  peut  nommer  les  deux 
notaires  proposés  par  les  deux  parties. 

Le  notaire  nomme  par  le  testateur  doit  être  pré- 
féré à  ceux  que  les  parents  veulent  nommer. 

Le  droit  de  clioisir  les  notaires,  iiriscurs,  etc.,  u'ap- 
particnt  ni  aux  coassociés  du  défunt,  ni  k  ses  créan- 
ciers, &  moins  que  l'Inventaire  n'ait  Heu  i  leur  senlc 
requête. 

Le  subrogé-tuteur  ne  peut  nommer  des  oRlciers 
pour  procéder  ï  rinvcnLiirc,  concurremment  avec  ceux 
des  héritiers  ou  du  conjoint  survivant,  sans  préjudice  du 
droit  qu'il  a  de  choisir  un  expert. 

Au  surplus,  en  cas  de  concurrence  entre  les  notai- 
res cboifiis  par  les  diverses  parties,  la  question  do  pré- 
férence est  réglée  d'après  des  régies  consacrées  par 
Tusago. 

Il  y  a  lien  de  se  pourvoir  en  référé  en  cas  de  dis- 
sentiment entre  les  pnriies  sur  le  choix  des  noUiircs. 

S'il  y  a  scellé,  le  procés-verbal  énonçant  la  contesta- 
tion et  le  pourvoi  en  référé,  est  présenté  par  le  juge 
de  paix  an  président,  qui  y  appose  l'onlonnance  par 
laquelle  il  fait  la  nomination.  —  S'il  n'y  a  pas  de  scellés, 
l'a  parllcla  plus  diligrntese  pourvoit  par  simple  req^iélo. 

Le  procés-verbal  de  levée  de  scellés  doit  contenir  la 
nomiuaUon  des  notaires  et  experts  qui  doivent  opérer 
&  l'Inventaire.  ^ 

Per$onncs  guipetivent  requérir  FinveiUaire. 

L'inventaire  ne  doit  avoir  Heu  que  sur  la  réquisition 
des  parties  intéressées,  même  lorsque  des  héritiers  pré- 
somptifs sont  mineurs  sans  tuteurs,  ou  absents,  quoique, 
dans  de  tels  cas,  les  scellés  doivent  être  apposés  d'olllce 
par  le  juge  de  paix. 

L'inventaire  (après  décès)  peut  être  requis  par  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scellé,  c'cst- 
ù-dii-e  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  suc- 
cession ou  la  communauté  ;  par  tous  créanciers  fondés 
en  titre  exécuttrire,  ou  autorisés  par  te  président  du 
tribunal  ou  le  juge  de  paix  du  canton  oti  le  scellé  est 
apposé. 

SI  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire,  il  doit 
être  fait  au  nom  de  celle  qui  se  trouve  la  première  indi- 
quée par  la  toi.  Ainsi,  l'inventaire  aura  lieu  !ila  requête 
des  prétendants-droit  (par  exemple,  les  hàitiers  du 
survivant  des  époux  communs  en  biens),  de  préférence 
aux  créanciers. 

Si  l'inventaire  est  demandé  par  tous  les  prétendants- 
droit  (par  exemple,  par  rbéritier  et  par  le  survivant  des 
époux  communs  eu  biens),  il  doit  être  fait  à  to  requête 
de  l'un  et  de  l'autre  cunjoiniement. 

Le  droit  de  requérir  l'iuvcniaire  n'appartient  pas  & 
réponx  survivant,  s'il  n'était  pas  commun  en  biens  et 
s'il  n'a  pas  de  répétition  ii  exercer  contre  la  succession  ; 
il  ne  peut  que  demander  que  l'inventaire  yiit  fait  en  sa 


présence,  pwr  empêcher  qu'on  n'y  comprenne  ses  pro- 
pres biens.  —  Hais  -S'il  a  des  répétitions  à  exercer,  il 
peut  requérir  l'invuntairc  comme  créancier,  pourvu 
qu'il  ail  un  lilrc  exécutoire  ou  une  permission  du  juge. 

.  Quant  à  l'cxéculcur  teslameniairc ,  nun-sculcmenl 
H  peut,  mais  il  doit  le  reqoét;ir,  k  moins  cepcndanl  que 
les  héritiers  ne  lui  offrent  une  somme  soUlsanle  pour  lu 
payement  des  dettes  et  legs. 

Le  droit  qu'a  l'exécuteur  testamcutuire  de  requérir 
riavcntuirc,  n'est  point  exclusif  du  même  droit  de  la 
part  de  l'héritier.  L'inventaire  doit  être  fait  cumulative - 
menl  &  la  requête  de  l'un  et  de  l'autre,  si  tous  deux  le 
demandent. 

Lorsqu'il  y  a  un  héritier,  même  bénéGcïaire,  l'inven- 
taire doit  être  fait  k  sa  requête,  cl  non  à  celle  de 
l'exécuteur  testamentaire,  quand  même  celui-ci  aurait 
la  saisine  [tar  lu  testament. 

Des  héniiers  au  degré  succcssiblc  peuvent  faire 
apposer  les  scellés  et  requérir  l'inventatrc,  lorsque  le 
défunt  n'a  institué  que  des  li^ataircs  à  titre  universel 
d'une  poriion  des  immeubles. 

Après  le  décès  de  celui  qui  a  disposé  à  la  charge  de 
restitution,  il  est  procédé  à  l'iuvenlairc  5  la  requête  du 
grevé  de  restitution  ;  ou,  il  soq<  défaut,  k  la  requête  du 
tuteur  nommé  pour  l'excculion. 

En  cas  do  succession  vacante,  l'inventaire  est  fait  à 
la  requête  du  curateur. 

En  cas  de  succession  dévolue  à  des  successeurs  irré-  . 
gulicrs,  il  a  lieu  h  la  requête  de  ceux-ci,  poursuite  cl 
diligence  de  l'admini  si  râleur  des  domaines. 

En  cas  d'interdiction,  de  faillite,  d'usufruit,  il  a  lieu 
h  la  requête  du  tuteur,  des  s,vndics  provisoires,  do  l'usu- 
fruitier. 

En  cas  d'absence ,  il  a  lieu  ù  la  requête  des  envoyés 
en  possession,  ou  du  conjoint  qui  a  opté  pour  la  couti- 
nuation  de  la  ccmimunauté,  et  cclâ  quand  même  les 
scellés  auraient  été  apposés  d'office  ou  i  la  requête  du 
ministère  public. 

Le  mari,  dans  le  cas  de  communauté  de  biens,  peut 
requérir,  sans  le  concours  et  sans  la  procuration  de  sa 
femme,  les  luvcnlaires  dans  lesquels  celle-ci  est  inté- 
ressée. 

L'iUTcntaii'C  étant  une  sorte  d'acte  judiciaire,  la 
femme  mariée-  ne  peut  le  requérir  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari. 

S'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou  interdits,  il  ne  peut 
être  procédé  à  l'ioveniaire  qu  après  qu'ils  ont  été  éman- 
cipés ou  pourvus  de  tuteurs. 

Personne»  qui  doivent  oupeiiveiit  attUter  à  Fitatenfmre. 

L'inventaire  doit  être  fait  en  présence  :  1°  du  con- 
joint survivant  ;  —  2°  des  hériliers  présomptifs  (s'ils 
sont  connus)  ;  —  ô"  de  l'exécuteur  testamentaire,  si  le 
testament  cstconnu  ;  —  À'  dès  donataires  ou  légataires 
universels  ou  à  litre  universel,  soK  en  propriété,  soit 
CD  usufrull,  ou  eux  dAmcnl  appelés,  s'ils  demeurent 
dans  la  distance  de  ciuq  myriamètres;  s'ils  demeurent 
au  delà,  il  est  appelé  pour  tous  les  absents  un  seul- 
notaire,  nommé  parHc  président  du  tribunal  de  pre- 
mière  instance,  pour  représeuter  les  parties  appelées  et 
défaillantes. 

Un  inventaire  imparfait  dressé  par  un  notaire  après 
le  décès  d'un  individu,  mais  sans  la  parlicipatlon  des  hé- 
ritiers présomptifs  non  présenis,  ne  peut  pas  arrêter 
l'apposilion  dus  scellés. 

On  ne  doh  pas  admettre  à  l'inTentalre  l'inconnil  qui 
se  prétend  héritier  sans  baser  sa  prétention  sur  un  titre 
apparent,  une  possession  d'éut. 
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La  présence  des  l^latrcs  iMitlcnllers  n'est  point 

L'onfiiDl  naturel  reconnu  doit  étte  «ppeU  k  l'invenlalre. 

n  en  est  de  lAétnc  de  l'cnnint  në  après  le  dlvonc  des 
^oiix,  et  dont  l'l^at  peut  être  conti^lé.  ^ 
*  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  li  l'iovcutalro  les 
créanciers  de  la  sacces^on  qui  n'ont  (tas  formé  opposi- 
tion h  la  levée  des  scellés.  Ceox  qui  ont  fwmé  opposi- 
tion doivent  être  assignés  aux  domiciles  par  eux  élus. 
Si  des  ci^nciers  ayant  requis  HnnHilalrc,  avaient  vu 
donner  la  pi-éfén'ncc  des  héritiers  on  au  sarrlvant  des 
époux,  leur  demande  dc\'ralt  être  considérée  oomiue  op- 
position. 

Dans  tods  les  cas,  les  ci-éanciers  peuvent  assister  !t 
l'inventaire  sans  y  avoir  été  appelés. 

On  n'est  pas  tenu  d'appeler  ni  de  Ailrc  représenter 
ceux  des  liérlliers  présomptifs  qal  seraloit  absents,  et 
dont  L'existence  ne  serait  pas  reconnue,  savf  le  cas  où 
ceux-ci  seraient  des  milllaircs  ;  il  faudrait  alors  les  fUre 
représenter  i  Hnventaire  et  au  partage,  â  moins  qu'on 
ne  fit  déclarer  rabsence  ou  le  décès. 

'  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  substitués,  il  faut  appeler  A 
l'invcnlairele  tuteur  nommé  pour  l'cxécutloa. 

On  doit  appeler  li  l'inventaire  bit  par  rusunnitier  le 
propriétaire. 

L'inventaire  par  suite  de  déclaration  d'absence,  doit 
être  fait  en  présence  du  procureur  du  rCH  ou  d'un  juge 
de  paix  par  lui  requis. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  assister,  contre  le  rau  du 
tuteur.  &  l'inventaire,  dressé  par  celui-ci  et  le  sabrogé- 
iQteor,  d^lne  succession  dans  laquelle  un  mineur  est 
intérewé.  —  En  on  tel  cas,  si  ce  Juge  assiste  à  l'inven- 
taire, ce  n'est  que  pour  vériùer  l'intégrité  des  scellés,  et 
les  réapposcr  sur  les  cffHs  non  encore  Inventoriés  ;  dès. 
que  les  scellés  ne  sont  plus  nécessaires  ou  qu'ils  doivent 
être  levés  sans  description,  Il  dçlt  se  retirer. 

Lorsqu'on  conteste  à  une  partie  te  droit  d'assister  i 
rioventaire,  le  président  du  tribunal,  qui  statue  provi- 
soirement sur  la  question,  ne  doit  prononcer  l'exclusion 
que  quand  cette  partie  est  évidemment  sans  droit. 

Dans  le  cas  où  la  prétention  d'une  partie  d'assister  k 
rinventaire  n'est  pas  manifcslemént  mal  fondée,  l'inveu- 
tairc,  s'il  est  urgent  d'y  procéder,  peut  être  bit  k  la 
requête  de  toutes  les  parties,  sont  la  réterve  de  Imrs 
droits  respectifs. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  communauté  de  liiens  oitre  les 
'  époux,  00  simple  exclusion  de  communauté,  mais  qu'au 
contraire  Us- sont  mariés  sous  la  clause  de  séparation  de 
biens,  ou  sous  le  régime  dotal,  sans  que  la  femme  se 
soit  constitué  en  dot  les  successions  qui  pourraient  lui 
écboir,  celle-ci  doit  comparaître  elle-même  !i  l'inventaire 
avec  le  concours  ou  l'autorisation  de  son  mari,  ou  du 
moins  il  faut,  pour  que  ce  dernier  puisse  la  représenter, 
qu'il  soil  muni  de  sa  procuration. 

S'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  la  présence  du  subrogé- 
tuteur  à  l'inventaire  n'est  nécessaire  qu'autant  que  les 
mineurs  ont  des  Intwéls  contraires  à  ceox  de  leur  tuteur, 
comme,  par  exemple,  lorsque  celui-ci  est  légataire  du 
défunt,  ou  son  conjoint  commun  en  biens,  ou  son  créan- 
cier. Toutefois,  il  est  d'usage  que  le  subrogé-tuteur 
assiste,  dans  tous  les  cas,  à  l'inventaire,  de  même  que 
le  tuteur. 

L'ioveutaire  peut  être  fait  en  présence  d'héritiers 
'   mineurs  émancipés,  préalablement  pourvus  de  curateurs. 

Il  devrait  être  nommé  un  subrogé-tuteur  ad  lioc  au 
père  administrateur  li^al,  s'il  avait,  dans  un  inventaire, 
dos  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  enfant  mineur. 

L'inventaire  auquel  doit  tertre  procéder  le  tuteur  d'un 
interdit,  est  pareillement  fait  en  préaenw  d'un  subr^é- 
tulenr. 


En  général,  on  peut  se  faire  représenter  par  un  man* 
dataire  k  un  inventaire  auquel  on  a  droit  d'assister.  — 
Cotte  règle  est  applicable  même  îi  l'exécuteur  tesUmen- 
taire;  aux  tuteurs,  sul>rogés-Uijeurs  et  curateurs.  Le 
tuteur  et  le  sulirogé-tutourdoiventavidr chacun  un  fondé 
de  pouvoir  partîcttlit>r. 

On  peut  constituer  un  mandataire  par  un  dire  sur  un 
procës-verin),  par  exemple,  à  la  clôture  d>ne  vacation. 

Les  présumés  alisents  doivent  être  représentés  à  fin- 
veulairo  par  un  notaire.  Il  en  est  de  même  des  intéres- 
rés  non  présents,  sur  l'existence  desquels  il  n'y  a  pas 
d'incertitude,  quand  lis  demeurent  au  delà  de  cinq 
myriamètres.  —  Il  en  est  de  même  encore  des  parties 
non  présentes,  dans  Im  cas  d'urgence  où  il  est  procédé  à 
l'inventaire  avant  qu'il  se  soit  écoulé  trois  jours  depuis 
riuhunation. 

Le  tuteur,  le  aulut^tuteur,  l'exécuteur  testamen- 
taire peuveut,  suivant  Dolland,  être  représentés  par  un 
notaire,  aussi  bien  que  les  parties  qui  sônt  permimel- 
lanent  Intéressées  li  l'inventaire. 

Lorsqu'un  notaire  est  nommé  pour  représenter  les 
non  présents  demeurant  h  plus  de  cinq  myriamètres,  il 
doit  également  représenter  les  non  présents  demeuitnt 
il  une  moindre  distance. 

Mais  si  tous  les  non  présents  Sfmt  domiciliés  dans  la 
distance  de  cinq  myriamètres,  il  n'y  a  pas  lieu  i  la  nomi- 
nation d'un  notaire;  Ils  doivent  s'imputer  d'avoir  fidt 
dcfint. 

Dans  ce  dernier  cas,  toutelbla,  la  nominaUon  d'un 
notaire  et  sa  présence  i  l'inventaire,  si  ailes  peuvent 
donner  lieu  au  reproche  de  frais  ftnstratoires,  ne  sin- 
raient  do  moins  être  une  cause  de  nullité. 

Les  nou  présents,  appelés  ou  non,  ne  sauraient  être 
représentés  par  le  même  notaire  qui  représente  les  pré- 
sumés absents  ;  mais  un  seul  notaire  suffit  pourchaoïae 
de  ces  classes  de  personnes,  quel  qu'en  soit  te  nombre. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  notaire  pour  les  oppo- 
sants domiciliés  hors  de  la  distance  déterminée  ;  car  ils 
sont  censés  présents  par  l'élection  de  domicile  qui  doit 
contenir  leur  opposition. 

Un  notaire  nommé  d'office,  k  Veffet  de  représenter  h 
la  levée  des  scellés  des  héritiers  non  présents,  a  qualité 
pour  les  représenter  dans  tous  les  incidents  élevés  dans 
le  cours  de  l'inventaire. 

Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers, 
les  légataires  universels  et  ceux  k  titio  universel,  peu- 
vent assister  k  toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé 
et  de  l'inventaire,  eu  personne  ou  par  un  mandataire. 
Hais  les  créanciers  ne  peuvent  assister,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vaca- 
tion: ils  sont  tenus  de  su  faire  représenter  aux  vacations 
suivantes,  par  un  seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils 
conviennent  ;  sinon  il  est  nommé  d'office  par  le  président 
do  tribunal. 

Si,  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent  des  avoués 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  ressort,  iis  jus- 
tifient de  leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du  titre 
de  leur  partie  ;  et  l'avoué  le  plus  ancien,  siùvant  l'ordre 
du  tableau,  des  créanciers  fondés  en  titre  authentique 
assiste  de  droit  pour  tous  les  opposants.  Si  aucun  des 
créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique,  l'avoué  le 
plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre  privé  doit 
assister.  L'ancienneté  est  définitivement  réglée  k  la  pre- 
mière vacation. 

Si  les  avoués  représentaient  des  créanciers  chirt^^- 
pbaires  et  des  créanciers  sans  titres,  ce  serait  l'avoué  le 
plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre  qui  devien- 
drait le  mandataire. 

En  cas  de  concurrence  entre  les  mandataires  de  créan- 
ciert,  soit  authentiques,  wlt  cblrograpbalres,  soit  sana 
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.  tiu«,  le-juffe  choisit  celai  qall  esUme  le  plus  capable,  i 
Quand  il  y  a  concours  cranmës  et  de  mandataires 
pris  dans  une  aotre  classe  de  personnes,  l'avoué  le  plus 
ancien  devient  de  droit  mandataire  commun,  et  ses  vaca- 
tions sont   la  cbuf  e  de  la  succession. 

Si  rnn  des  opposants  a  des  intérêts  différents  de  ceux 
des  autres  fpar  exemple,  si  sa  créance  est  coutestée  par 
ceux-ci,  on  s'il  conteste  les  leurs,  ou  s'il  ést  l'un  des 
légataires  d'objets  différents),  H  peut  assister  en  per- 
sonne, ou  par  nn  mandataire  particulier,  à  ses  frajs. 

Les  opposants  pour  la  couservation  des  droits  de  leur 
débiteur  ne  peuveut  assister  à  la  première  vacation,  ni 
concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les 
autres  vacatious,  iznf  k  exercer  contre  la  succession, 
après  l'inventaire,  les  droits  de  ce  débiteur. 

Objett  qui  doivent  être  compris  dans  ï'fnvwi.'nire. 

On  doit  comprendre,  dans  l'inventaire  de  la  commu' 
nauté.  les  linges  et  hardcs  à  l'usage  du  survivant. 

Hais  on  lui  laisse  un  habillement  complet,  ei  il  a  le 
droit  de  choisir  le  meilleur.  On  lui  laisse  aussi  les  mar- 
ques des  ordres  dont  il  est  décoré,  l'épée  qu'il  a  coutume 
de  porter,  si  c'est  un  militaire;  et  si  c'est  un  homme  de 
robe,  sa  robe  de  cérémonie.  Mais  on  doit  comprendre 
dans  l'inventaire,  quand  c'est  la  femme  qui  aurait,  les 
pierreries  dont  elle  a  coutume  de  se  parer. 

On  doit  pareillement  comprendre  dans  l'inventaire: 
Les  manuscrits;  mais  on  se  contente,  dans  l'usage,  de 
les  décrire,  sans  les  estimer. 

l.es  fonds  de  commerce,  quand  l'époux  survivant  doit 
en  jouir,  et  en  faire  ensuite  la  restitution,  par  exemple, 
en  cas  d'osofruit  légal  ;  mais  s'ils  doivent  étré  vendus, 
si  l'une  des  parties  a  te  droit  d'eu  disposer  librement,  il 
est  alors  inutile  d'en  faire  l'csiimalion.  —  Enfln,  si  le 
fonds  de  commerce  doit  rester  i  l'un  des  époux,  k  la 
charge  de  pajei-  une  plus-value  acquise  durant  la  com- 
munauté, on  doit  mentionner  cette  circonstance  ;  mais 
l'estimation  de  la  plus-value  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans 
l'inventaire,  sauf  convention  contraire  dans  le  contrat  de 
mariage  :  elle  se  fait  à  l'amiable  ou  judiciair^ent. 

Les  nuits  pendants  par  racines,  sur  les  propres  des 
époux  et  sur  les  conquêls,  ne  doivent  être  compris  dans 
l'inventaire  que  quand  il  est  dressé  dans  les  six  semaines 
qui  précèdent  l'époqueordinairede  la  maturité  des  fruits; 
.autrement  on  n'y  comprend  que  les  semences  et  labours. 

On  peut  ne  pas  comprendre  dans  l'inventaire  les  meti- 
bles  formant  l'objet  d'un  préciput  ou  d'un  legs  de  corps 
certain,  pourvu  que  le  préciput  ou  le  legs  ne  soit  pas 
contesté;  qu'il  soit  certain  que  la  réserve  n'est  point 
entamée,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  créanciers,  car  ceux-ci 
doivent  être  payés  avant  les  légataires. 

An  reste,  ou  ne  décrit  que  les  effets  appartenant  !  la 
personne  ou  société  dont  11  s'agit,  et  non  pas  tous  ceux 
trouvés  dans  le  lieu  où  se  fait  L'inventaire.  Cependant, 
en  mattère  do  communauté,  on  décrit  aussi  les  biens 
personnels  des  époux,  afin  de  constater  l'état  de  la  suc- 
cession, en  même  temps  que  celui  de  la  communauté, 
et  afin  de  connaître  les  reprises  que  les  époux  peuvent 
avoir  li  exercw. 

Il  y  a  lieu  k  l'inventaire  par  commune  renommée  de 
ceux  des  biens  meubles  de  la  succession  qui  ont  péri  de 
vétusté,  on  qui  ont  été  vendus  ou  détournés. 

S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrai^era  à  la 
snceession  et  réebmés  par  des  tiers,  ils  sont  remis  h  qui 
ilsappartlennent  ;  s'ilsne  peuvent  être  remis  à  Finstant,  et 
qn'ii  soit  nécessaire  d'en  fidre  la  description,  elle  est 
bite  sur  le  procèa-vwbal  des  scellés,  et  non  sur  llnvcn- 
Uire. 

LVnnisslon  de  certains  effeu  dans  Tinventalre  n'en 


entrfttnerait  pas  la  nullité  ;  il  suArait  de  faire  ordonner 
le  rapport  de  ces  objets.  —  On  ne  doit  pas  présumer 
facilement  que  l'omission  a  été  frauduleuse. 

Des  peines  sont  prononcées  contre  l'héritier  on  le 
conjoint  survivant  coupable  de  soustractions  frauda- 
lenses. 

Forme  de  l'inventaire. 

Un  inventaire  ne  peut,  hors  le  cas  de  faillite,  pro- 
duire tons  ses  effets  légaux  qu'anunt  qu'il  est  liitt  en 
forme  authentique. 

S'il  a  été  bit  sous  s^ng-privé,  il  ne  produit  d'effets 
qu'entre  les  personnes  capables  de  contracter  qui  l'ont 
sigpé.  C'est  alors  un  simple  état  des  meubles  trouvés. 
L'héritier  ne  pourrait  opposerun  tel  acte auxcréaneiers, 
ni  la  veuve  commune  s'en  prévatoir  k  leur  égard  pour 
renoncer  à  la  communauté. 

Un  inventaire  sous  seing-privé  n'aurait  pas  non  plus 
l'effet  d'empêcher  l'apposition  d'offlce  des  scellés. 

Toutefois,  un  Inventaire  sous  seing-privé,  qui  n'est 
point  contesté,  au  fond,  par  la  partie'  intéressée,  fait 
foi  contre  elle  (quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  signé),  surtout  si 
ellf  en  a  reconnu  l'exactitude  et  la  sincérité. 

La  forme  authentique  est  surtout  oéces^ire  pour  les 
Inventaires  dans  les  cas  prévus  par  le  Codeâvil.  —  L'in- 
ventaire que  fait  un  usnfriiitier  peut  être  dressé  anila- 
blement  et  sous  saing-prïvé. 

Llnvenuire  doit  contenir  les  formalités  communes  h 
tous  les  actes  devant  notaires;  ainsi,  il  est  dr^sé  par 
deux  notaires  ou  par  nn  iiouire  et  deux  témoins. 

Il  doit  être  écrit  de  la  main  d'un  des  nouires,  on  de 
celle  de  l'un  de  leurs  clercs,  et  non  par  l'une  des  parties, 
même  quand  celle-ci  serait  notaire ,  sans  cependant  que 
l'inobservation  de  cette  règle  entraîne  nullité. 

U  doit  rester  minute  de  l'inventaire. 

En  cas  de  concours  à  on  inventaire  de  deux  notaires 
représentant  des  parties  différentes,  la  minute  doit  rester 
au  plus  ancien  des  deux,  encore  hien  que  l'autre  ait 
reçu  le  testament  du  défunt,  et  qu'il  repr^nte  la  partie 
qui  a  le  plus  fort  intérêt  dans  la  succession. 

L»  minute  doit  rester  de  même  au  plus  ancien, 
quoique  Tantra  ait  toujonrs  été  le  notaire  de  la  fa- 
mille. 

L'inventaire  doit  indiquer  non-seulement  la  date 
du  jour  où  l'on  procède,  mais  aussi  l'heure  du  com- 
mencement et  celle  de  la  fin. 

Quand  l'inventaire  exige  plusieurs  vacations,  chacune 
d'elles  est  de  quatre  heures  an  plus  et  de  trois  heures 
au  moins. 

Toutes  tes  fois  qu'il  y  a  interruption  dans  l'opéra- 
tion, avec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure 
de  la  même  journée,  Il  en  est  fait  mentiou  dans  l'acte, 
que  les  parties  et  les  officiers  signent  sur-le-cbamp, 
ainsi  que  les  témoins  et  les  experts. 

L'inventaire  doit  en  outre  conteuir  :  1"  les  noms, 
professions  et  demeures  des  requérants,  des  compa- 
rants, des  défaillants  et  des  absents,  s'ils  sont  connus, 
du  notaire  appelé  pour  les  représenter,  des  priseurs  et 
experts,  et  la  meniion-de  l'ordonnance  qui  CMumct 
le  notaire  pour  les  absents  et  défaillants. 

On  doit  avoir  soin  de  ne  donner  aux  héritiers  pré- 
somptifs que  la  qualité  d'habiles  k  se  porter  héritiers, 
et  de  faire  déclarer  k  U  veuve  qu'elle  se  réserve  du 
renoncer  k  la  communauté  ou  de  l'accepter. 

Les  énondations  d-dessus  constituent  l'intitulé  d'in- 
ventaire, lequel  est  un  acte  particulier,  séparé  du  reste 
de  l'inventaire,  signé  par  toutes  les  parties  et  par  tous 
les  officiers,  de  telle  sorte  que  si,  par  la  suite,  l'un  des 
héiltitts  est  obligé  de  justifier  des  tiers  de  ses  droits 
dans  la  succession.  Il  Inl  suffit  de  produire  l'expédition 
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«le  cet  iaiitulë  setacment^  sans  être  obligé  de  commu- 
niquer le  corps  4e  l'ioTeDUire. 

Les  procuraUoB»  des  liërltlera  doivent  être  annexées 
non  au  procès- verbai  de  levée  des  scellés,  mais  à  l'in- 
TODtaire  dfessé  par  le  notaire,  sauf  aa  juge  de  paix  à 
en  faire  menlioa  dans  son  procès-Terbal. 

Au  contraire,  c'est  au  procès-veriKtl  du  jt^  de  paix, 
et  non  à  la  miuute  de  l'inventaire  (excepté  quand  il  y  a 
eu  apposition  de  scellés),  que  doit  être  annexée  l'or- 
dounance  qui  a  commis  un  notaire  pour  représenter 
des  absents.' 

L'inventaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que 
dans  les  lieux  où  se  trouvent  les  lueubtes  qui  en  sont 
l'objet. 

■  S'il  y  a  des  meubles  en  différents  lieux,  on  s'y  trans- 
porte pour  faire  l'inventaire,  à  moins  que*  s'agissait 
d'objets  de  peu  de  valeur,  il  œ-  soit  plus  convenable 
lie  les  faire. apporter  au  lieu  principal  où  se  fait  l'in- 
ventaire;  encore  le  consentement  des  parties  est-il 
nécessaire  pour  qu'un  puisse  procéder  ainsi. 

On  peut  même,  quand  les  objets  ne  valent  pas  les 
frais  d'un  transport,  se  contenter  de  la  déclaration  que 
fait  le  survivant  pur  l'inveatairu,  qu'il  existe,  dans  toi 
lieu,  tels  effets  qu'on  estime  valoir  tant. 

L'iuioulairo  doit  contenir  la  desuription  et  estimation 
des  eflets  ù  juste  valeur  et  sans  crue;  la  désiguaiion  des 
qualités,  poids  et  titre  de  l'argenterie,  ce  qui  uc 
dispense  pas  de  la  prisée  (tel  est  du  moins  l'usage)  ; 
la  désignation  des  espèces  en  numéraire.  Les  billets 
d<!  banque  ou  de  caisse  publique  sont  compris  dans 
l'inventaire  comme  l'argent  comptant  :  on  les  désigne 
sans  les  coter. 

Il  faut  remanjuer,  relativement  aux  objets  qui  ne 
doivent  être  estimés  qu'à  raison  de  leur  pesage  ou 
mcsurage,  qu'on  n'a  plus  recours,  pour  les  opérations  de 
mesurage  et  jaugeage,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs 
intéressés  à  l'inventaire,  qu'aux  agents  assermentés. 

Lorsqu'il  y  a  eu  apposition  de  scellés,  ils  sont  levés 
successivement  à  mesure  de  la  confection  de  l'inven- 
taire; ils  sont  réapposés  à  la  Un  de  cbaquc  vacation. 

On  peut  réunir  les  objets  de  même  nature  pour  être 
Inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre;  ils 
sont,  dans  ce  cas , -replacés  sous-  les  scellés  après 
chaque  vacation.  Lors  méa\^  que  les  objets  compris 
sous  le  scellé  ont  été  Inventoriés,  le  juge  de  paix  doit 
continuer  d'assister  à  l'inventaire. 

Les  papiers  doivent  être  cotés  par  première  et  der- 
luère  ;  ils  doivent  être  parafés  de  la  main  de  l^in  des 
notaires  ;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  commerce, 
l'étal  en  doit  être  constaté,  les  feuillets  pareillement 
cotés  et  parafés,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blaucs 
dans  les  pages  écrites,  ils  doivent  être  bâtonnés. 

Dans  le  cas  d'un  inventaire  fait  après  le  décès  d'un 
avoué  (on  autre  officier  ministériel),  il  n'est  pas  néces- 
saire de  coter  et  parafer  les  pièces  des  différentes 
procédures  qui  se  trouvent  dans  l'étude  :  il  suffit  que 
chaque  procédure  soit  inventoriée  sur  le  dossier  de 
chacune  de  ces  liasses. 

S'il  se  trouve  un  papier  cacheté,  il  est  remis  au 
prétideot  du  tribunal  dus  le  ressort  duquel  la  sue- 
cestfoB  est  ouverte. 

L'inventaire  doit  coateoir  la  déclaration  des  litres 
actifs  ou  passifs,  c'est-b-dire,  non  point  la  décbratiou  de 
diaqoe  acte  servant  à  établir  an  droit,  mais  bien  la  dé- 
cbralion  des  créances  et  dettes  dont*on  n'a  pas  d'actes 
on  dont  les  actos  sont  en  des  mains  étrangims,  décla- 
'  ration  à  laquelle  11  imt  jouter  celle  de  la  cause  d'ott 
proTfamneat  ces  créances  m  dettes.  ' 

S'il  se  trouve  dans  la  succession  des  titres  de  créance 
non  Umbrés  ou  enregistrés,  on  peut  néanmoins  les  dé- 


crire dans  l'inventaire  ;  mais  le  défiiut  de  timbre  ou 
d'enregistrement  doit  être  exprimé  fw  le  notaire. 

Les  déclarations  dont  parle  notre  article  ne  font 
point  preuve  contre  les  tieis  qui  sont  indiqués  cornsse 
débiteurs.  Ainsi,  la  déclaration  d'une  dette  de  commu- 
nauté, faite  par  la  veuve,  ne  forme  pas  même  contre 
les  héritiers  du  mari  un  commencement  de  preuves. 
U  en  serait  de  même  de  la  reconnaissance  que  l'iu  '.es 
héritiers  ferait  d'une  dette  du  défunt. 

Le  tuteur  auquel  il  serait  dfk  quelque  chose  par  son 
pupille  intéressé  dans  U  succession,  doit  le  déclarer 
avaut  la  clôture  de  l'inventaire,  3t  peine  de  déchéance, 
et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  est  tenu 
de  lui  en  faire,  et  dont  mention  doit  être  £iite  an 
procès- verbal. 

La  déchéance  est  encourue  par  le  tuteur  qui  ne  satis- 
fait pas  à  la  réquisition  du  notaire,  alors  même  que  sa 
créance  serait  établie  par  titre  authentique.  —  Mais  il 
ne  peut  être  prononcé  de  déchéance,  si  le  noudre  a 
omis  de  faire  la  réquisition  ;  et  il  n'y  a  pas  même  lieu, 
dans  ce  cas,  de  rendre  le  notaire  responsable,  car  il  ne 
résuite  de  son  omission  aucun  dommage. 

Il  faut,  autant  que  possible,  que  le  tuteur  indiqtie  le 
montant  de  sa  créance.  —  S'il  l'ignore,  parce  qu'il  y  a 
compte  à  faire,  il  doit  le  déclarer.  —  Du  reste,  une  dé- 
claration inexacte,  faite  sans  mauvaise  foi,  n'entraînerait 
aucune  déchéance  :  la  loi  a  voulu  prévenir  la  fraude  et 
non  punir  une  méprise. 

L'inventaire  doit  faire  mention  du  serment  prêté,  lors 
de  la  clôture  de  l'inventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en 
possession  des  objets  avant  l'invenlaire,  ou  qui  ont 
habité  la  maison  dans  laquelle  sont  ces  objets,  qu'ils 
n'en  ont  détourné,  vu  détourner,  ni  su  qu'il  en  ait  été 
détourné  aucuns. 

U  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le  serment  des  personnes  de 
la  maison,  lorsque  ce  seraient  a  déji  été  reçu  lors  de 
la  clàture  des  scellés. 

'Le  serment  doit  être  prêté  même  par  la  veuve  qui 
a  affirmé  la  sincérité  de  l'inventaire;  affirmation  qui,  du 
reste,  n'est  prescrite  qu'aux  veuves  conuuunes  en  biens, 
et  dont  sout^dispensées  celles  q^ti  n'étaient  pas  com- 
munes et  tous  les  hommes  veufs  indisUnclement. 

Le  serment  est  toujours  reçu  par  le  notaire,  même 
quand  il  y  a  'scellés. 

Il  doit  être  prêté  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire. 
Mais  il  n'y  aurait  pas  nullUé  si  la  prestation  de  serment 
était  mentionnée  au  commencement,  comme  cela  avait 
If^u  avant  le  Code  de  procédure. 

La  remise  des  effets  ét  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre 
les  mains  de  la  personne  dont  on  convient,  ou  qui,  à 
défaut,'  est  nommée  par  le  président  du  tribunal,  doit 
être  mentionnée  à  l'inventaire.  Il  doit  être  signé  à  la  fin 
(de  même  qu'à  l'intitulé  et  ^  (diaque  vacation)  par  les 
parties,  les  experts,  les  témoins,  les  officiers  pul)lics. 

De  quelques  inventaire»  partiatUers. 

Après  le  décès  d'un  officier  général  ou  supérieur, 
d'un  membre  de  l'intendance  ou  du  service  de  santé  de 
l'armée,  retirés  ou  eu  activité,  les  scellés  sont  apposés 
sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires, 
autres  qtte  ceux  dont  le  décédé  est  l'auteur,  par  le  Juge 
de  paix  du  Ueu  du  décès,  en  présence  du  bourgmestre 
de  la  commune  ou  d'un  échevin,  lesquels  sont  respec- 
tivement tenus  d'en  instruire  de  suite  le  général  com- 
mandant la  division  militaire  M  le  ministre  de  lagnerre. 

Le  général  commandant  la  divisiou  nomme,,  dans  les 
dix  Jours  qui  suivent,  un  officier  pour  être  t^noin  k  la 
levée  des  scellés  et  ii  l'iavent^re  des  objets  d-dessu 
mentionnés. 

Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets,  ceux  qui  sont  re- 
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connus  appartenir  au  gouvernement,  ou  que  FoOii^er 
nommé  par  le  géuOral  commandant  la  division  juge 
devoir  l'intéresser,  sont  inventorias  séparément  et  rc-, 
mis  audit  oflicicr  sur  sou  reçu.  Il  est  rendu  compte  au 
ministère  de  la  guerre  de  ceux  de  ces  olijets  qiif  ap|>ar- 
ticnnent  en  propre  au  décédé.  L  estimation  en  est  faite, 
et  la  nieur  en  est  acquittée  à  qui  de  droit,  sur  les  fonds 
affectésau  dépôt  de  la  guerre  ;  le  surplus  dcsdils  objcis 
piwvcnaiu  du  défont  est  délivré  de  suite  et  sans  frais 
h  ses  héritiers  ou  ses  ayantsKiroit.  Copies  de  l'iuveatalrc 
et  du  reçu  de  l'officier  sont  adressées  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  veille  i  ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés 
ou  acquis  soient  remis  sans  délai  dans  les  dé|Mjts  res- 
pectifs qui  les  concernent.  ' 

Qnand  des  personnes  décident  en  mer,  l'inventaire 
est  dressé  par  le  capitaine  du  navire,  conjointement 
ATcc  l'écrivain  ;  et  il  est  dépose  lors  de  l'arrivée,  dans 
le  port  du  désamcmcnl,  an  bureau  du  commissaire 
maritime,  ob  les  parties  intén'ssées  peuvent  le  ré- 
clamer. 

Les  consuls  résidant  en  pays  étranger  sont  tenus  de 
faire  l'inventairo  des  biens  et  cflets  du  ceux  de  leur 
nation  qui  décèdent  sans  héritiers  sur  les  lieux,  et  d'en 
charger  le  chancelier  du  consulat  au  pied  de  l'inven- 
taire, en  présence  de  deux  notables  marchands  qui 
doivent  le  signer.  —  Copie  do  l'inventaire  doit  fitre 
adressée  au  ministre  do  ia  marine,  qui  prend  les  me- 
sures convenables  pour  rendre  public  le  décès,  alln 
d'areriir  les  héritiers. 

■Duetuoà  dcB  conlestatùmt  t'êlivmt  ion  de 
FinvriUaire, 

Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficiiltés,  ou 
s'il  est  formé  des  réquisitions  jiour  l'administration  de 
la  communauté  ou  de  la  succession,  ou  pour  tous  au- 
tres objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres  parties, 
les  Molaires  doivent  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  président  du  tribunal  de  iH-omière  instance; 
ils  peuvent  en  référer  Rux-mèmes,  s'ils  résident  dans 
le  canton  où  siège  le  tribunal  :  dans  ce  cas,  le  président 
doit  me'ttre  sou  ordonnance  sur  la  minute  du  procès- 
verbal. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'inventaires  faits  sans 
apposition  préalable  des  scellés,  que  le^  réquisitions 
dont  parle  l'art.  044  du  Code  civil  doivent  être  inscrites 
d.ins  l'inventaire  et  que  les  notaires  peuvent  introduire 
eux-mêmes  le  référé.  (Juand  les  sccliés  ont  été  apposés, 
c'est  dans  le  procès-verbal  dn  levée  qwe  doivent  être 
mentionnc'-es  ces  réquisitions,  ainsi  que  l'ordonnance 
du  juge,  et  c'est  alors  le  jiigc  de  paix  seul  qui  doit 
introduire  le  réforé. 

Le  référé  ne  peut  être  introduit  qu'au  sujet  des  in- 
cidents qui  s'élèvent  dans  la  confection  de  l'inventaire 
?t  non  pas,  par  exumple,  à  l'occasion  de  la  demande 
iorniee  après  Vapposit  on  des  scellés,  en  nominalion 
d'un  administrateur  ;  cette  demande  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil. 

Si  une  réquiiiition  était  faite  à  la  fin  de  l'inventaire, 
le  notaire,  ayant  rempli  son  ministère,  n'aurait  plus 
qualité  pour  en  référer:  cer  serait  aux  parties  à  aller 
chez  le  juge,  sur  une  sommation  faite  par  l'une  d'elles 
aux  autres.  C'est  pourquoi  on  laisse  presque  toujours 
nne  vacation  îi  faire  après  cette  réquisition, 

Lors  même  que  les  iulércssés  défèrent  aux  réquisi- 
tions qui  sont  faites,  le  référé  devient  nécessaire  si  l'héri- 
tier ou  le  conjoint  survivant  veulent,  s.ins  perdre  ie  droit 
de  renoncer  dans  la  suite  ii  la  suc(;ession  ou  commu- 
nauté, être  autorisés  h  faire  dos  ados  excédant  les 
limites  d'noe  adminisi ration  provl-inin». 


Quand  les  pariies  sont  délaissées  à  se  peurvi^r  en 
référé,  on  procède  dans  la  forme  ordinaire. 

Quand  les  notaires  en  réfèreat  eoirinâmes,  ils  se  pré- 
sentent seuls  da\-atit  lo  président  lui  ctHumunlquant  la 
minute  de  l'inventaire,  sur  laquelle  le  présidant  met  son 
ordonuance,  k  la  suite  de  la  vacatiou;  sans  autre  forma- 
lité ni  procès-verbal. 

•De*  frait  ttiaveHtatn. 

Ces  frais  sont  à  la  charge  de  la  succession  ou  de  la 
communauté.  En  cas  de  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté,  le  mari  tes  supporte  entièrement. 

-Encore  bien  que,  dans  le  cas  d'une  succession  échue 
îi  des  majeurs,  un  seul  d'entre  eux.  ait  exigé  qu'on  appo- 
sât les  scellés  et  qu'on  fit  inventaire,  les  autres  doivent 
néanmoins  supporter  leur  part  des  frais. 

('clui  qni  a  requis  l'inventaire  comme  héritier,  doit 
en  supporter  les  frais,  s'il  est  ensoite  reconnu  qu'il  n'a 
pas  cette  qualité. 

Les  frais  d'inventaire  ne  sont  pas  supportés  par  les 
légataires  de  la  quotité  disponible. 

Celui  qui  a  requis  l'Inventaire  des  papiers  et  minutes 
d'un  oflice  (de  j^rcffler)  doit  en  supporter  les  frais,  ainsi 
que  le  payement  des  vacations  du  juge  de  paix  qui  a  pro- 
céflé  h  cet  acte,  attendu  que  l'héritier  n'aurait  pu  être 
tenu  que  des  ft^s  d'un  état  sommaire. 

Dcf  nuxessîont. 

Il  y  a  dcnx  sortes  de  successions  :  celles  qui  sont  dé- 
férées par  la  loi,  et  qui  s'appellent  légitimes,. légales,  et 
celles  qui  sont  déférées  par  la  volonté  du  défunt,  qu'où 
appelle  successions  testamentaires. 

Nous  allons  ^nous  occuper  particulièrement  ici  des 
successions  légitimes,  légales. 

Les  successions  li^alcs  se  divisent  en  régulières  et 
irrégulières. 

Il  est  important  de  fixer  le  moment  cl  le  lieu  où 
-  s'ouvre  une  succession.  C'est  ce  moment  qui  fait  savoir 
quels  sont  les  héritiers  appelés  par  la  loi.  C'est,  d'un 
autre  cité,  au  tribunal  du  lieu  de  Touverture  que  sont 
portées  toutes  les  conlcslalions  relatives  à  la  succession. 

Le  dernier  domicile  dif  défunt,  voilà  le  lieu  o(i  s'ouvre 
In  succession.  —  Le  moment  oit  il  meurt,  voilà  l'IastanC 
où  la  .'succession  s'ouvre. 

Pour  être  admis  i  succéder,  il  ne  fout  £trc  ni  Indigne, 
ni  incapable. 

Sont  incapables:  1°  les  absents  dont  l'existence  est 
douteuse;  —  2°  celui  qui  a  encouru  la  mort  civile  ;  — 
5"  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable;  —  4*  celui  qui  n'est 
pas  encore  conçu. 

Le  Code  a  divisé  les  héritiers  en  trois  (^ancles  caté- 
gories : 

t"  Les  enfants  et  descendants; 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  ; 
5°  Les  parents  collatéraux. 

Toute  succession  échue  i  des  ascendants  ou  à  des  col- 
latéraux se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les 
parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents 
de  la  ligne  maternelle.  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution 
d'une  ligne  à  une  autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun 
ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes.  —  Cette 
première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et 
inalenicUe,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diver- 
ses branches  ;  mais  la  utoitié  dévolue  h  chaque  ligne 
apparlienl  &  l'iléiitiei'  ou  aux  héritiers  les  plus  proches 
en  dt^ré,  sauf  le  cas  de  la  repréMintation.  —  La  ligne 
paternelle  est  celle  qui  comp|yn(j  1pi|,!|  }(>)i  pwents  du 
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père  da  déftint;  la  ligne  matanwlle  est  celle  qai  com- 
prend toas  les  parents  de  sa  mère. 

La  proximité  de  porraté  s'ëlablit  par  le  nombre  des 
l^tfratioiM,  et  chaque  génâralion  s'appelle  nn  degré. 
—  La  snlte  des  degrés  forme  la  ligne.  On  appelle 
a  ligne  directe  »  la  snlte  des  degrés  entre  personnes  qui 
descendent  l'une  de  l'antre  ;  «  l^o  collatérale,  »  la 
snlte  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas 
les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun.  — On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  di- 
recte descendante  et  en  tigne  ilireclc  ascondanie.  La 
première  est  celle  qui  lie  le  chef  avee  ceux  qui  descen- 
dent de  lui  ;  la  seconde  est  celle  qui  lie  nue  personne 
avec  ceux  dont  elle  descend. 

Voici  cuinmeut  se  calculent  les  degrés  de  parente  :  — 

Eu  ligne  directe,  vn  compte  autant  de  degrés  qu'il  y 
a  de  générations  entre  les  personnes.  Ainsi,  le  fîls  est  à 
l'égard  du  père  au  premier  degré  ;  le  pctil-flls,  au  se- 
cond ;  et  réciproquement  du.père  et  de  l'aïeul  k  l'égard 
des  petits-fils  et  des  01s.  —  En  ligne  collutérale,  les 
d^i;réG  se  comptent  par  les  générations,  depuis  l'un  des 
parents  jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et 
depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent.  Ainsi,  deux  frères 
sont  au  deuxième  degré,  l'oncle  et  le  neveu  au  trot- 
i^èmc,  les  cousins  germains  au  quaUième,  et  ainsi  de 
Buile.  , 

Par  la  représentation  on  exerce  les  droits  d'une  per- 
sonne morte  avant  l'ouverture  de  la  succession.  La  re- 
présentation est  une  Action  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de 
faire  entrer  la  représentant, dans  la  place,  dans  le  degré 
et  dans  les  droits  du  représenté.  —  La  représentation  a 
lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante.  Elle  est 
admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  défunt 
eoncourent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé, 
soit  que,  tous  les  enfunls  du  défunt  étant  morts  avant 
lui,  les  descendants  des  dits  enfants  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  on  inégaux.  —  11  résulte  de  Ui  que 
les  petits-enfants  venant  par  droit  de  représentation,  ne 
prennent  jamais,  quel  que  soit  leur  nombre,  que  ce  dont 
aurait  hérité  leur  père.  Supposer,  par  exemple,  un 
homme  qui  laisse  pour  héiiliers  un  (ils  et  trois  petits-iils 
nés  du  même  père  :  sa  succession  se  partagera  par 
moitié  entre  le  fils  et  les  trois  pelits-  fils,  c'est-à-dire 
que  ceux-ci  n'auront  chacun  qu'un  tiers  de  lu  moitié, 
ou  nn  ^xième  de  la  succession. 

La  retiréscntation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascen- 
dants; le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes, 
exclut  toujours  le  plus  éloigné.  —  En  ligne  collatérale, 
la  représentation  est  admise  en  faveur  des  enfants  et 
descendants  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils 
viennent  à  la  snccession  concurremment  avec  des  oncles 
ou  tantes,  soit  que,  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à 
leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  Dans 
tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage 
s'opère  par  souche,  et  non  par  tètes;  si  une  même 
souche  a  produit  plusieurs  hranches,  la  subdivision  se 
fait  aussi  par  souche  dans  chaque  l)ranche,  et  les  mem- 
bre de  la  même  hrudie  part^^eot  entre  eux  par  tête. 

De»  f  Knvuïoflf  réffvJièret. 

Ce  sont  celles  que  recueillent  les  descendants,  les  as- 
cendants ou  les  collatéraux. 

Les  descendants  do  celui  dont  la  succession  s'ouvre 
sont  appelés  i>  l'exclusion  de  tous  autn^s  pareuts.  Ils 
succèdent  k  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules  ou  au- 
tres ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogé- 
nllore,  et  encore  qu'ils  soient  issus  rie  différenls  ma- 
riages. Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête, 


quand  ils  sont  tous  appelés  de  leur  chef  et  an  premier 
degré  ;  ils  succèdent  par  souche,  c'esl-i-dire  qu'ils  ne 
prènnent,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  que  la  part 
revenant  à  leur  père,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  par- 
tie par  représentation. 

Si  le  déftint  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  soïur, 
ni  descendants  d'eux,*  la  succession  se  'divise  par  moitié 
entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascen- 
dants de  la  ligne  maternelle.  L'ascendant  qui  se  trouve 
au  degré  le  plus  proche  recueille  la  moitié  affectée  &  sa 
ligne,  h  l'exclusion  de  tous  autres  ;  les  ascendants  au 
même  degré  succèdent  par  tête.  Mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  l'ascendant  d'une  ligne,  quoiqu'il  soit  plus 
proche  eu  degré,  n'exclut  pas  un  ascendant  plus  éloigné 
de  l'autre  ligne.  Ainsi,  le  père  n'exclut  pas  l'aïeul  ma- 
ternel. —  Faisons  observer  encore  que  les  ascendants, 
sauf  le  père  et  la  mère  du  défunt,  sont  exclus  par  les 
frères  et  sœurs  et  par  les  descpudants  de  ceux-ci.  En 
effet,  -dit  l'article  7-18,  lorsque  les  père  et  mère  d'une 
personne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a 
laissé  des  frères,  sœurs  ou  des  descendants  d'eux,  la 
succession  se  divise  en  deux  portions  égales,  dont  moi- 
tié seulement  est  déférée  au  père  et  h  la  nièru,  qui  la 
partagent  entre  eux  ;  —  l'autre  moitié  appartient  aux 
frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux.  —  Si  le  père  ou  la 
mère  est  mort  avant  l'enfant  dont  la  succession  s'est  ou- 
verte, la  portion  qui  lui  aurait  été  déféré,  c'est-à-dire 
le  quart  de  cette  succession,  se  réunit  h  la  moitié  revc- 
n.int  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs  représentants,  qui  dès 
lors  recurillent  les  trois  quarts. 

On  dislingue  deux  classes  de  collatéraux  : 

1"  Les  frères  et  sœurs  du  défunt  ou  descendants 
d'eux;  2°  tous 'les  autres  collatéraux  non  descendus  de 
frères  ou  de  sœurs. 

I^s  frères  et  sœurs  se  divisent  eux-mêmes  en  trois 
classes. 

i*  Les  germains,  issus  du  même  pî>re  et  de  la  même 
mère  ;  3°  les  consanguins,  issus  du  même  père,  du 
même  aïeul,  mais  de  mères  ou  d'aïeules  dilTérentes;  — 
3"  les  utérins,  issus  de  la  même  mère,  de  la  même 
aïeule,  mais  de  pères  ou  aïeuls  différents. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descen- 
dants sont  appelés  &  la  succession,  à  l'exclusion  des  as- 
cendants el  des  autres  collatéraux.  Ils  succèdent  ou  de 
leur  chef  ou  par  représentation.  —  La  faculté  d'exclure 
de  la  succession  les  ascendants  au-dessus  du  degré  de 
père  et  de  mère,  n'appartient  pas  seulement  aux  Itères 
ou  sœurs  germains,  mais  encore  aux  frères  ou  sœurs 
utérins  ou  consanguins,  de  même  qu'il  leurs  descendants. 

Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  posté- 
rité lui  ont  sur\-écu,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  repré- 
sentants ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession. 
Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appe- 
lés il  recueillir  les  trois  quarts.  —  Le  partage  de  la 
moitié  OH  des  trois  quarts  qui  leur  sont  attribués, 
s'opère  entre  eux  par  égales  parties  s'ils  sont  du  même 
lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  d'abord 
par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle 
du  défunt;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux 
lignes,  et  les^ utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur 
ligne  seulement.  11  en  serait  de  même  si,  au  lieu  de 
frères  ou  sœurs,  il  n'y  avait  que  des  descendants  d'eux. 

Voyons  à  présent  quels  sont  les  droits  des  collatéraux 
autres  que  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux. 

A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
et  s'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  des  lignes  seu- 
lement, c'cst-it-dire  si  le  déftint  n'a  laissé  que  son  père 
ou  sa  mère  ou  bien  un  aïeul,  soft  paternel,  soit  mater- 
nel, ceux-d  prennent  la  moitié  de  hi  succrsMop.  et  la 
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moitié  reiUDte'est  déférée  aux  collatéraux  les  pins 
proches  de  l'autre  ligue.  S'il  y  a  concours  de  parents 
collatéraux,  tous  au  même  degré,  daos  la  niémc  ligne, 
le  partage  se  fait  entre  eux  non  par  souches,  mais  par 
tétf.  ' —  D»ns  le  cas  où  c'est  le  père  ou  la  mère  du  dé- 
ftiot  qui  se  trouve  en  concours  avec  les  colhttéraux  d'une 
autre  ligne,  f  I  a  droit  ii  l'usufruit  du  tiers  des  biens  aux- 
quels il  ne  succède  pas  en  propriété. 

Quand  le  défunt  ne  laisse  que  des  collatéraux  pour 
héritiers,  sa  succession  se  divise  également  par  moitié 
entre  les  deux  lignes.  Les  plus  proches  dans  chaque 
ligne  excluent  les  plus  éluittuée,  et  il  ne  se  fait  aucune 
dévolution  d'une  Ui;ue  à  l'autre  que  s'il  ne  se  liuuve  au- 
cun héritier  au  degré  successii>le  dans  t'uue  Avs  deux 
lignes.  En  ce  cas,  les  parants  de  l'autre  ligne  suecèdcul 
pour  le  tout. 

Au  delà  du  douzième  degré,  la  qualité  de  successible 
se  perd,  et  les  parents  cessent  de  succéder. 

Det  iucceiuimts  irrtgutière». 

On  distingue  trois  sortes  d'héritiers  Irréguliers  :  les 
enfants  naturels,  le  conjoint  survivant  et  l'Ktat. 

L'enfant  naturel  a  droit  i  la  totalité  des  biens,  lorsque  - 
ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  an  degré 
snccessible  ;  —  en  cas  de  priédécës  de  l'enfant  natu- 
rel, ses  enfants  ou  ses  descendants  Icgilimcs  peuvent 
réclamer  les  droits  attribués  à  leur  auteur;  —  il 
n'en  est  pas  de  m6me  de  ses  enfonts  naturels,  qui  ne 
seraient  pas  rccevables  à -foire  cette  réclamation. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  suc- 
cessible,  ni  enbnts  naturels,  les  biens  de  sa  succession 
appartieooent  au  conjoint  sur\1vant.  — Le  coojoint  sur- 
vivant hériterait.  Ion  même  qu'il  serait  séparé  de 
corps  et  que  cette  séparation  aurait  été  obtenue  con- 
tre lui. 

A  début  de  conjoint  survivant,  la  soccession  ^t  ac- 
quise à  l'Ëtat. 

Les  obligntions  imposées  aux  enbnis  naturels,  aa 
coi^oint  sflrvirant  et  à  l'Etat,  sont  les  sulTantes  :  —  Ils 
doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duqtiel  la  succession  est  ouverte,  et  le 
tribunal  ne  peut  prononcer  cet  envol  qu'après  trois  pu- 
blications et  affiches,  et  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur impérial. 

Les  enfonts  naturels,  le  conjoint  survivant  et  l'admi- 
nistration des  domaines  représentant  l'Etat,  sont  tenus 
de  faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  faire  inventaire. 
—  Les  enfants  naturels  et  l'époux  survivant  sont  encore 
tenu.s  dr  f^ire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution 
suffisante  pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se 
présenterait  des  héritiers  du  déftmt  dans  le  délai  de 
trois  ans. 

AneptatioH  et  répudiation  dct  lurcesgiout. 

Tout  héritier  peut  accepter  la  succession  qui  lui  échoit 
purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire, 
du  même  qu'il  peut  y  renoncer. 

Son  «ccaptatioD  est  expresse  quand  il  prend  la  qualité 
d'héritier  dans  un  acte  quelconque,  sans  réserve,  et  elle 
est  tacite  lorsqu'il  fait  un  acte  qu'il  n'aurait  le  droit  de 
faire  qucn  su  qualité  d'héritier;  les  actes  d'administra- 
tion provisoire  ne  suffisent  pas  pour  le  rendre  héritier 
pur  et  simple. 

Lorsque  rbériller  a  lieu  de  craindre  que  les  dettes 
passives  absorbent  tout  on  la  majeure  partie  de  bi  succes- 
sion, il  peut  accepter  cette  succeyion  sous  bénéfice 
d'in\-enuire  ;  à  cet  effet  II  doit  eo  faire  sa  déolaraUoB  au 


greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment où  la  succession  s'est  ouverte. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  les  trois  mois  du 
Jour  du  décès,  accordés  pour  faire  inventaire. 

De  plus,  il  a  un  délai  de  quarante  Jours  pour  di'-libé- 
rer,    compter  de  l'expiration  de  ces  trois  mois,  ou  du 
jour  de  la  clAture  de  l'inventaire. 

Pendant  ces  délais  il  ne  peut  être  dirigé  aucune  pour- 
suite ni  obtenu  de  condamnation  contre  l'héritier. 

L'avantage  que  l'héritier  trouve  en  acceptant  sous 
bénéfice  d'inventaire  est  celui  de  n'être  tenu  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  dépendant  de  la  suc- 
cession, de  ne  pas  confondre  ses  biens  propres  avec  ceux 
de  la  succession,  et  de  pouvoir  réclamer  ses  créances. 

L'héritier  bénéficiaire  doit,  non-seulement  adminis- 
trer, mais  encore  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier 
et  des  immeubles,  et4fendrc  compte  de  sa  gestion  aux 
créanciers  de  la  succession. 

Lorsque  l'héritier  veut  s'épargner  les  embarras  de  l'ac- 
ceptation pure  et  simple,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire 
d'une  succession,  et  lorsqu'il  pense  que,  l'actif  sera 
entièrement  absorbé  par  le  passif,  il  peut  7  renoncer  au 
greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'ouvre,  sur  un  registre  particulier  tenu  i  cet 
effet. 

On  ne  peut  représenter  l'héritier  qui  a  'renoncé;  sa 
part  dans  la  succession  accroît  à  ses  cohéritiers,  et  h 
défaut  de  ceux-ci  die  appartieut  aux  héritiers  d'un 
degré  inférieur. 

Si  les  créanciers  de  l'héritier  renonçant  sapiKtsaieiit 
que  la  renonciation  a  eu  lieu  au  préjudice  de  leurs 
droits,  ils  pourraient  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à 
accepter  en  son  lieu  et  place. 

L'héritier  ne  peut  plus  accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, ni  renoncer,  lorsqu'il  a  diverti  on  recèle  des  effets 
de  la  succession. 

Toute  succession  est  réputée  vacante,  lorsqu'il  ne  se 
présente  personne  pour  la  réclamer  dans  les  délais  de 
trois  mois  et  quarante  jours,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritier connu,  ou  que  les  héritiers  y  ont  renoncé;  alors 
U  est  nommé  un  curateur  qui  a  pour  mission  de  faire 
constater  l'état  de  la  succession,  de  faire  procéder  i  la 
vente  du  mobilier  et  des  immeubles,  el  de  verser  te  pri\ 
des  ventes  et  le  numéraire  dans  la  caisse  du  receveur 
des  droits  indirects,  pour  la  conservation  des  droits  de 
tous  ayants  droit,  auquel  il  doit  rendre  compte  du  tout 

Partage  des  sueeesfions.  Rapporti.  Garantie. 

Les  héritiers  du  défunt,  devenant  immédiatemt^nt 
propriétaires  indivis  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles composant  la  succession,  ont  toujours  le  droit 
de  faire  cesser  cette  indivision  ;  à  cet  effei,  la  voie  du 
partage  ou  de  la  licitatioo  leur  est  ouverte. 

Ils  peuvent  cependant  convenir  que,  pendant  un  délai 
de  3  années,  le  partage  sera  suspendu. 

Le  partage  est  une  opération  qui  a  lien  :  I*  entre 
coacquéreurs  de  créances  et  immeubles  ;  3*  entre  des 
associés;  y  entre  cohéritiers  on  colégatalres;  4*  entre 
l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé. 

Il  a  lieu  légalement  ou  de  plein  droit  à  l'égard  des 
rentes  et  créances  faisant  partie  de  la  succession  ;  car  la 
loi  prend  soin  d'en  faire  elle-même  le  partage,  en  attri- 
buant, au  moment  même  de  la  mort  dn  da  cvftu,  U  cha- 
cun des  héritiers,  nue  part  proportionnelle  de  ces  sortes 
de  biens. 

Les  partîmes  ont  lieu  de  deux  manières  :  k  l'amiable 
ou  en  justice. 

A  l'amiable,  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  par- 
ties jngent  convenable,  si  toutes  les  parties  Intéressées 
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sont  nudeures,  jouissent  de  leurs  droits  civils,  soat  pré- 
660 les  ou  dûmeul  représentées  :  dans  tons  ces  cas,  il  est 
définitif;  mais  U  oc  serait  que  provisionnel,  si  l'une  des 
parties  était  incapable,  jusqu'au  moment  où,  devenant 
capable,  elle  l'ait  raUBé  et  approuvé. 

En  justice,  lorsque  parmi  les  intérassés  II  y  a .  des 
incapables,  tels  que  mineurs,  interdits  on  des  absents. 
Ou  lorsque  les  parties  majeures  ne  sont  pas  d'accord 
entre  elles,  soit  sur  le  mode  de  procéder,  soit  sur  tout 
antre  point. 

Toutes  les  fois  que  les  immeubles  sont  reconnus  im- 
partageables, ils  doivent  être  vendus  par  licitaiion  devant 
ta  justice,  ou  devant  un  notaire  commis  à  cet  effet  par  le 
tribunal,  s'il  y  a  des  miqetu^,  interdits  ou  absents. 

Lorsque  les  parUes  sont  majeures,  la  licitation  peut 
avoir  lieu  devant  un  notaire  de  leur  choix,  avec  admis- 
sion d'étrangers,  si  l'une  d'elles  le  requiert. 

Après  que  la  vente  sur  lidtation  est  faite,  que  les  lots 
des  immeubles  reconnus  partageables  ont  été  formés  par 
les  parties  ou  par  experts,  en  cas  d'incapacité  civile  de 
l'une  des  parties,  et  que  dans  cbacun  de  ces  lots  on  a 
lait  entrer,  par  égale  portion,  des  meubles,  créances, 
rentes  et  immeubles,  il  est  procédé  h  In  liquidation  et  au 
part^^e,  suit  en  la  forme  amiable,  soit  en  celle  judiciaire, 
dans  ce  dernier  cas  devant  un  notaire  commis. 

Si  toutes  les  parties  uo  sont  pas  majeures,  ou  si  étant 
majeures  il  s'élève  des  difDcuItés  sur  l'approbation  des 
opécaiions,  l'acte  de  liquidation  ou  de  partage  doit  être 
bomologué  devant  le  tribunal  civil  dç  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  s'est  ou- 
verte, ou  dans  lequel  sont  situés  les  biens,  s'il  s'agit  de 
partage  entre  coassociés  ou  coacquéreurs. 

C'est  aussi  devant  ce  tribunal  que  doivent  âlre  pré- 
sentées toutes  requêtes  et  faites  toutes  demandes  de 
licitation,  liquidation  et  partage. 

Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  hérédi- 
taire en  nature  ;  cependant,  lorsqu'il  y  a  des  créanciers 
opposants,  ou  si  la  majorité  des  héritiers  juge  la  vente 
des  meubles  nécessaire  pour  l'acquit  des  detteéet  chaînes, 
Il  y  est  procédé  publiquement,  en  la  forme  ordinaire. 

Lorsque,  pour  égaliser  les  lots,  l'un  des  copartageants 
s'engage  à  payer  une  soulte  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
copartageants,  ces  derniers  doivent,  pour  conserver  leur 
privilège,  prendre  une  inscription  sur  les  biens  entrés 
dans  le  lot  de  leur  débiteur,  dans  tes  60  jours  du  par- 
tage, au  bureau  des  hypothèques  où  les  immeubles  sont 
situés,  passé  lequel  délai  ce  privilège  dégénère  en  simple 
hypothèque. 

Toute  personne  étrangère  à  la  succession  qui  s'est  ren- 
due cessionnaire  des  droits  successifs  de  l'un  des  cohé- 
ritiers, peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les 
cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursaof  le  prix 
de  ta  cession,  parce  qu'il  importe  aux  familles  que  des 
spéculateurs  avides,  poussés  par  la  cupidité  ou  par  l'en- 
vie de  nuire,  ne  puissent  pas  apporter  le  trouble  dans  les 
partages  et  rompre  l'union  qui  doit  exister  dans  ces 
familles. 

Cette  faculté  accordée  par  la  loi  aux  cohéritiers  est 
appelée  :  Retrait  successoral. 

Tout  objet  qui  n'est  pas  donné  hors  part  et  par  pré- 
ciput.  doit  être  rapporté  par  le  donataire  à  la  succession 
du  donateur  dont  il  est  héritier  pour  partie  :  l'héritier, 
même  bénéficiaire,  doit  faire  ce  rapport,  et  celui  qui 
renonce  peut  réclamer  ledon  ou  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotilé  disponible. 

Le  rapport  se  fait  en  moins  prenant,  lorsque  les 
choses  données  consistent  en  numéraire  ou  meubles,  ou 
encore  dans  le  prix  représentatif  des  créances  et  immeu- 
ttte  aliénés  depuis  la  donation.  ' 

II  se  fait  en  nature,  lorsque  les  créances  et  immeubles 


donnés  existent  encore,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire  des 
impenses  qu'il  a  faites  au  fond  et  qui  l'ont  amélioré. 

Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohé- 
ritier ;  11  n'est  pas  dA  aux  légataires  ni  aux  créanciers 
de  la  soccession.  v 

-  Les  effets  du  partage  ou  de  te  licilaUon  remonteui  au 
jour  de  l'ouverture  du  la  succession,  de  sorte  que  cha- 
que cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  Immédia- 
tement à  tous-  les  objets  compris  en  son  lot  ou  qu'il  a 
acquis  par  licitation. 

Afin  que  l'égalilé  qui  doit  régner  dans  les  partages  ne 
soit  pas  futile  :  1*  Les  cohéritiers  demeurent  respecti- 
vement garants,  les  uns  envers  les  autres,  des  troubles 
et  évictions  qu'ils  pourraient  éprouver,  mais  seulement 
pour  une  cause  antérieure  au  partage. 

2°  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 
violence  ou  de  lésion  de  plus  du  quart,  au  préjudice  de 
l'un  des  coliéritiers  ;  cette  garantie  ne  dure  que  dix  ans, 
à  compter  du  partage  pour  les  majeurs,  et  de  la  majo- 
rité ou  de  la  mainlevée  de  l'interdiction  pour  les  mineurs 
et  les  interdits  :  afprès  ce  délai  de  dix  ans  le  partage 
n'est  phis  attaqtmble. 

DO  PARTAGE  ET  SES  DROITS  DES  CRÊAXCIEKS. 
De  raction  en  partage. 

Lorsqu'un  individu  meurt  et  laisse  plusieurs  héritiers, 
chacun  d'eux  est  saisi  de  la  portion  do  biens  qui  lui  lisl 
conférée  par  la  loi  ou  par  |^  volonté  du  défunt.  Cette 
portion  reste  confondue  dans  toute  l'hérédité,  tant 
qu'elle  h'en  sort  pas  par  l'effet  d'un  partage  ou  d'une 
licitation. 

Comme  l'indivision  ne  convient  guère  i  nos  habitudes, 
et  que  d'ailleurs  elle  est  une  entrave  au  dralt  de  pro- 
priété, le  législateur  a  posé  en  principe  général  que  nul 
ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision. 

De  là  l'action  en  partage,  qui  peut  toujours  être  pro- 
voquée nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires . 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pendant  un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au  delà  du  cinq  ans;  elle  peut  être  renou- 
velée, elle  doit  être  constatée  par  écrit  entre  tous 
les  cuhéritiers,  et  ne  peut  en  aucun  cas  préjudicier  ni 
aux  créanciers  ni  aux  légataires. 

L'action  en  partage  peut  toujours  être  exercée,  quand 
même  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de 
^  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  pas  acte  de 
'partage,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  pres- 
cription. 

La  loi,  en  se  servant  du  mot  acte,  fait  entendre  que  le 
partage  doit  être  constaté  par  écrit;  et,  comme  le  fait 
remarquer  Chabot,  s'il  n'en  existe  pas  d'acte,  il  peut 
toujours  être  demandé,  soit  que  tous  les  héritiers  aient 
joui  en  commun  des  biens  de  la  succession,  soit  que  l'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  aient  joui  séparément  de  partie 
de  ces  biens;  ils  sont  tous  présumés  posséder  les  uns 
pour  les  autres,  en  attendant  le  partage  et  à  la  charge 
de  se  rendre  compte  respectivement. 

Remarquons  avec  le  même  auteur  que  l'action  en  par- 
tage est  imprescriptible  entre  cohéritiers  qui  ont  joui  en 
commun,  et  qu'elle  ne  peut  être  prescrite  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  ont  joui  séparément  de  certaines  portions  de 
biens  pendant  un  laps  de  temps  suffisant  pour  acquérir 
la  prescription,  ou  trente  ans. 

L'aciion  "en  partage  d'une  succession  est  ouverte  à  la 
mort  naturelle  du  défunt. 

Cette  action  et  les  contestations  qai  s'élèvent  dans  le 
cours  des  opérations,  sont  soumises  an  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession. 
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C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licila- 
lions,  (!t  que  doivent  dtre  portées  les  demandes  relati- 
ves à  la  garantie  des  lots  entre  copartageaais  et  telles 
en  rescision  du  partage. 

Si  l'un  lies  coliéritiers  refuse  de  consentir  au  partage, 
ou  s'il  s'élire  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  pro- 
céder, soEt  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal 
prononce  comme  en  matière  sommaire!,  ou  commet,  s'il 
y  a  lieu,  pour  les  opéralions  du  partage,  un  des  juges, 
sur  le  rapi>ort  du(|uol  il  décide  les  contestations. 

S'il  s'élevait  au  contraire  des  dillîcultés  touchant  le 
fond  du  droit  des  parties,  de  leur  qualité  d'héritier,  de 
la  quotité  à  laquelle  ils  prétendent,  ou  do  la  réduction 
de  libéralités  excessives,  ta  cause  ne  pourrait  plus  être 
Jugée  comme  alTaire  sommaire,  mais  dans  la  forme  des 
afTaircs  ordinali-cs. 

Par  qui  Vaetim  m  partage  peut  iHre  exercée. 

Pour  pouvoir  exercer  l'action  en  partage,  il  Itiut  être 
maître  de  ses  droits. 

Elle  appartient  : 

Pour  les  mineurs  et  interdits, 

A  leur  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  Le 
tuteur  peut,  sans  cette  autorisation,  répondre  it  une 
demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 

Pour  le  mineur  émancipé, 

A  lui-même,  assisté  de  son  curateur. 

Pour  les  héritiers  absents. 

Aux  parents  envoyés  en  |K>s$es8ion . 

Pour  la  femme  mariée, 

A  elle-même,  sous  l'autorisation  de  son  mari. 

Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provo- 
quer le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle 
échus  qui  tombent  dans  la  communauté. 

A  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  commu- 
nauté, le  mari  ne  peut  en  prdvoquer  le  partage  sans  le 
concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  droit  de 
Jouir  de  ses  biens,  demande|r  un^  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le 
partage  défluilif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  cl  la 
femme.  Nous  supposons  ici  la  femme  el  le  mari  majeurs. 

Si  ta  femme  est  mineure,  l'action  doit  être  exercée 
conformément  au  titre  de  la  tutelle. 

Quant  à  la  femme  séparée  de  biens  : 

S'il  s'agit  ^'une  succession  mobilière,  elle  peut  exer- 
cer seule  r.iction  en  partage. 

Si  la  succession  est  immobilière,  elle  a  besoin  de 
l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice.  * 

Quant  au  cessionnaire  de  droits  successifs  : 

1"  A  titre  onéi-enx. 

S'il  est  lui-même  héritier,  il  peut  exercer  l'action  ;  si 
pas,  il  est  habile  à  l'exercer  encore,  mais  il  peut  être 
écarté  par  tous  les  cohéritiers  ou  par  un  seul,  en  lui 
remboursant  le  prix  du  la  cession.  Dans  eu  dernier  cas, 
quelle  que  soit  l'époque  où  on  lui  offre  le  prix  de  la  ces- 
sion, il  doit  racccptcr. 

2'  A  titre  gratuit. 

Il  ne  pourrait  être  écarté  du  partage. 

De  UntrrDenlion  de*  créanciert  aux  opération»  de 
l'intientaîre  et  du  partage  et  de  lettn  droit». 

Les  créanciers  du  défunt,  dont  la  fortune  est  le  gage, 
ont  intérêt  ft  ce  qu'il  ne  soit  bit  à  leur  préjudice  aocan 
détournement;  la  loi  leur  a  donné,  pour  la  conservation 
de  leurs  intérêts,  certains  droits  :  nous  allons  les  ero- 
miner  rapidement. 

Ordioairenicut  le  partage  est  précédé  d'un  inventaire  ; 
nous  avons  vu  plus  haut  les  (9$  où  celte  fbrmalité  était 
indispensahle. 


-  Avant  la  coofection  de  cet  inventaire,  les  créanciers 
peuvent  requérir  l'apposition  dos  scellés,  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge.  Ce  ju^o 
est  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  lu 
juge  de  paix  du  canton  oii  le  scellé  doit  être  apposé. 

Si  le  scelle  a  été  apposé,  tous  les  ci'éaBciers  peuvent 
former  opposition  ^  sa  levée,  sans  avoir  besoin,  ni  de 
tilrc  exécutoire  ni  de  permission  du  juge. 

Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent 
s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  prt'seuce. 

ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  ik  leurs  frais  ;  mais  ils  oc 
peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moios,  toute- 
fois, qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice 
d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

Néanmoins,  ou  peut  écarter  les  créanciers  en  les 
payant  si  leurs  créances  sont  exigibles,  certaines  et 
liquides  ;  si  pas,  en  leur  donaanl  caution  ou  hypothèque. 

Si  déjù  ils  avaient  cette  sfireté,  ils  ne  seraient  plus 
receraMcs  £i  troubler  les  opérations  du  partage. 

BBS  DIPFÉBUITES  ESPÈCES  M  PARTAGE. 

On  distingue  deux  espèces  de  partage  : 

Le  partage  conventionnel  et  le  partage'fail  en  Justkc. 

Du  partage  conventionnel. 

Le  partage  conventioBnel  peut  avoir  lieu  lorsque  tous 
les  héritiers  sont  présenta,  majeurs  et  Jouissant  de  tous 

leurs  droits. 

Ils  peuvent  le  fïire  en  fornje  authentique  ou  sous 
sHng  privé,  en  forme  de  partage  ou  de  vente,  avec  ou 
sans  expertise. 

Ces  principes  sont  r^roduits  par  l'article  08ti  dn 
Code  de  procédure,  qui  dit  que  lorsque  tous  les  copro- 
priétaires ou  cohéritiers  sont  majeurs,  joutssaat  de  leurs 
droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés,  ils  peu- 
vent s'abstenir  des  voies  judiciaires,  ou  les  abaodoiuier 
en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  procéder  de 
telle  manière  qu'ils  aviseront. 

Mais  si  des  mineurs  ou  des  inl'erdils  sont  intéressés, 
le  partage  doit  nécessairement  se  faire  par-devant  no- 
taires, à  l'interTcntion  du  juge  de  paix  du  canton  où  la 
succession  est  ouverte,  et  en  présence  des  tuteurs,  des 
tuteurs  spéciaux  et  subn^és  tuteurs  des  mineurs,  ou 
des  mineurs  émancipés  assistés  de  leiurs  curateurs  ;  ou, 
an  lien  de  l'émancipé,  en  présence  d'une  personne 
autorisée  à  cet  effet  par  procuraUon  spéciale. 

Le  juge  de  paix  doit  veiller  particulièrement  à  ce  que 
les  lots  soient  dûment  fonués  et,  en  général,  à  ce  que  les 
intéràls  des  mineurs  on  des  interdits  ne  soient  aucuM- 
ment  lésés. 

Lorsque  les  Intéressés  majeurs  et  les  tuteurs  des 
mineurs,  ou  bien  ces  derniers  entre  eux,  ne  s'accordent 
pas  sur  la  formation  des  lots,  on  lorsque  le  Jtige  de  paix 
Ini-méme  le  trouve  convenir  pour  les  Int^to  des  mi- 
neurs, il  désigne  un  ou  pludeurs  experts  auxquels  II 
fait  prêter  serment,  et  les  charge  de  former  les  lots. 

Les  lots  iinsi  formés  sont,  denot  le  juge  de  paix, 
attribués  aux  divers  copartageants,  soit  par  arrangement 
amiable,  soit  par  la  voie  du  sort,  et  11  en  est  fait  men- 
tion dans  l'acte. 

Du  partage  fait  en  juatiee. 

Le  partage  judiciaire  est  celui  que  les  parties  fkitTent 
falru  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  quand  11  y  a 
des  héritiers  absents,  on  qu'ils  ne  sont  d'accord 
^nfrc  cnx. 
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Celte  matière  csl  ud  peu  plus  compliquée;  cUe  peut 
être  (tiTiséc  en  deux  périodes  :  la  première  comprenant 
les  opérations  préliminaires  qui  ont  lieu  avant  la  com- 
paruUoQ  des  parties  devant  le  notaire  commis  (celui-ci 
procède  ^1,  sans  l'assistaDCC  d'un  second  notaire  ou  Oc 
témoins)  ;  cl  la  seconde,  les  opérations  qui  se.ront  devant 
00  fonctioBmire. 

Il  est  indispensable  de  se  conformer  au  prescrit  de  la 
loi,  car  le  parlée  n'est  considéré  que  comme  provi- 
sionncl,  si  tÔDtes  les  formalités  qui  suivent  ne  sont  pas 
emplîvs. 

Le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai 
sur  les  cfTcts  de  la  succession,  soit  à  la  requête  des 
héritiers,  soit  îi  la  diligence  du  procureur  du  rot,  soit 
d'office  par  le  Juge  de  paix  dans  l'arrondisscmeut  duquel  ' 
la  succession  est  ouvi*rie. 

â*  Il  doit  ensuite,  lors  de  la  levée  des  scellés,  être 
procédé  i  l'invenlaire  des  biens  composant  la  succes- 
sion, et  cet  inventaire  doit  contenir  l'estimation  t  juste 
prix  cl  sans  crue  des  objets  mobiliers. 

5°  S'il  j  a  plusieurs  mineurs  ayant  des  intérêts  oppo- 
sés dans  le  partiige,  tl  doit  leur  être  donné  it  chacun  un 
tuteur  spécial  et  particulier. 

i'  Les  biens  sont  estimés,  savoir  : 

Les  meubles,  par  un  inventaire  contenant  leur  esti- 
mation, comme  nous  venons  de  le  dire  ;  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  prisée  régulière,  elle  doit  être  faite  par  gens  il  ce 
connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

Les  immeubles,  par  des  experts  clioisis  par  les  parties 
intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'oWce. 

Leur  procès-verbal  doit  présenter  les  bases  de  l'esti- 
matiou  ;  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodé- 
ment partagé;  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas 
de  divisuon,  chacaao  des  parts  qa'on  peut  en  former,  et 
leur  valeur. 

Les  opéi-atlons  préparatoires  étant  terminées,  il  se 
présente  deiix  modos  do  liquidation  :  le  partage  ou  la 
vente. 

Chacnn  des  cohéritiers  peut  en  effet  demander  sa  part 
en  nalofC  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  : 
néanmoins,  s'il  y  a  dus  créanciers  saisissants,  ou  si  la 
majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour 
t'acquit  des  dettes  et  chaînes  de  la  succession,  les  meu- 
bles sont  vcndns  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

La  majorité  dont  il  est  ici  parlé  doit  se  déterminer 
d'après  la  qualité  des  lots  et  non  d'après  le  nomI>rc  des 
héritiers.  Si  donc  les  héritiers  sont  le  père  et  le  frère  du 
défunt,  le  frère  seul  formera  la  majorité,  parce  que  sa 
part  est  plus  grande  que  celle  du  père.  Si  les  cohérl^ 
tiers  ont  on  intérêt  égal,  le  nombre  alors  sera  considéré 
pour  former  la  majorité;  tel  serait  le  cas  oh  les  bérl- 
tiera  seraient  cinq  fils  du  dëfUnl  :  la  majorité  sera  trois 
ou  quatre. 

La  minorité  pourra  s'opposer  ik  ta  \'ente  en  payant  sa 
'porlioa  ririle  des  dettes,  et  se  faire  délivrer  sa  Jmrt  en 
Dature. 

Nous  valons  do  voir  dans  quels  cas  les  meubles  de- 
TTOOt  éire  fendus. 

Onant  aux  immeubles,  ils  devront  être  licites  si  la 
totalité  n'en  peulitre  partagée  commodément. 

SI  Icsparties  sont  toutes  majeures,  elles  peuvent  con- 
venir que  la  Keitation  soit  hite  devant  un  notaire,  aor  le 
cliolz  duquel  elles  s'aceordent.  , 

Si  parmi  Jes  intéressés  il  se  trouve  des  mlncorSt  la 
Tente,  comme  noua  l'avons  dit,  doit  être  en  outre  bite 
devant  le  Juge  de  paix,  en  présence-des  tutiiurs  et  subro- 
gés tuteurs  des  mineurs,  et  par  le  ministère  d'un  notaire 
Boramé  par  le  tribunal. 

Après  que  les  meubles  et  les  immeubles  de  la  sncees- 
ston  oU  été  estimés  ou  vendus,  soit  en  toot  ou  partie, 
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suivnnt  les  circonstances,  on  arrive  à  la  seconde  période, 
c'est-à-dire  aux  opérations  qui  se  font  devant  notaire. 

C'est  donc  après  l'estimation  ou  \A  vente  que  le  juge- 
commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  noL-iirit,  dont 
elles  conviennent,  ou  nommé  d'oOice  si  elles  ne  s'accor- 
deut  pas  sur  le  choix,  et  devant  ce  fonctionnaire  on 
procède  : 

Aux  comptes  que  les  coparlageanls  peuvent  se  devoir  ; 

Le  com[>te  que  le  cohéritier  doit  rendre  à  son  cohéri- 
tier peiit  porter  principalement  sur  trois  points; 

Ce  qu'il  a  reçu  pour  la  succession  ; 

Ce  qu'il  a  dépensé  pour  elle  ; 

Les  dommages  qu'il  peut  avoir  causés  aux  biens. 

Les  comptes  établis,  on  procède  à  la  formation  de 
la  masse  générale  active  et  passive  de  la  succession,  ii 
la  composition  des  lots,  et  aux  fournissements  !t  faire 
par  chacun  des  coparlageanls. 

Pour  établir  l'égalité  enirc  les  cohéritiers,  chacun 
d'eux  fait  rapport  it  la  masse,  des  dons  qui  lui  ont 
été  faits  par  le  défunt ,  et  des  sommes  dont  il  est  débi  - 
leur. 

Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature ,  les  cohéritiers 
ît  qui  il  est  dft  prélèvent  une  |>ortiou  égale  sur  l.i  masse 
de  la  succession^  et,  autant  que  possible,  en  objets  de 
même  nature,  qualité  et  bonté  que  ceux  non  rapportés. 

Après  ces  prélèvements  il  esl  procédé,  sur  ce  qui 
reste  Qans  la  masse,  ù  ta  composition  d'autant  de  lots 
égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  on  de  sooebes 
coparlageantes. 

Dans  la  formation  et  la  composition  de  ces  lots ,  on 
doit  éviter  autant  que  possible  de  morceler  les  héritages 
et  diviser  les  exploitilions  ;  il  convient  de  faire  entrer 
dans  chaque  lot,  si  cela  se  peut,  la  mémo  quantité  du 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de 
même  nature  et  valeur. 

Ces  lots  sont  faits  par  un  des  cohéritiers ,  s'ils  sont 
d'accord  sur  le  choix,  et  si  celui  nommé  accepte  ;  si  pas, 
par  un  expert  que  le  jugc-commissairc  désigne. 

L'inégalité  des  lots  ^n  nature  se  compense  par  un  re- 
tour, soit  en  rente,  soit  en  argent.  Dans  le  cas  où  la 
soulle  est  en  argent,  elle  produit  de  plein  droit  des  in- 
térêts du  Jour  ùù  elle  est  exigible.  La  loi  accorde  aux 
créanciers  de  la  soulle  un  privilège  sur  la  portion  do 
biens  échue  au  débiteur  de  cette  soultc. 

Lorsque  des  immeubles  sont  grevés  de  renies  par 
hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger 
que  les  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles 
rendus  libres  avant  la  formation  des  lots. 

Mais  si  on  n'opère  pas  le  dégrèvement,  l'immenble 
hypothéqué  est  esllmé  an  même  taux  que  les  autres,  et 
l'on  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total. 
L'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  reste 
seul  châtié  du  service  de  la  rente,  dont  il  doit  garantir 
ses  cohéritiers. 

Les  lots  formés,  ils  sont  ensuite  tirés  an  sort  en  pré- 
sence dujnge-commissalrc  ou  du  notaire. 

Avant  de  procéder  it  ce  tirage,  chaque  copartageant 
est  admis  ^  proposer  ses  réclamations  contre  leur  for- 
malion  ;  après  quoi  il  u'esl  plus  re^vablc. 

Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ils  peuvent  con- 
venir qu'il  n'y  aura  pas  de  tirage  an  sort,  et  que  le  par- 
tage se  fera  par  voie  do  désignation  ;  mais  s'il  y  a  des 
mineurs,  des  interdits  ou  des  abséuts,  le  tirage  an  sort 
est  néc^saire,  à  moins  que  rint^t  de  tous  les  créan- 
ciers ne  s'y  oppose. 

Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  h  par- 
tager, sont  également  observées  dans  la  subdivision  il 
falro  entro  les  souches  copartageantcs. 

SI,  dans  le  cours  des  opérations  qui  se  font  dennt  le 
notaire,  il  s'élève  des  conteslalloos,  il  en  drèsse  procès- 
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verbal,  ainsi  que  des  dires  respectifs  des  parties,  et  les 
renvoie  devaot  le  juge-commissaire. 

Les  parties  exposent  alors  à  ce  magistral  les  diffi- 
cultés ,  et  lui  remettent  le  procès-verbal  qui  les  con- 
state. I.e  juge  décide  lui-même  les  difficultés ,  ou  bien 
il. indique  aux  parties  le  jour  qu'il  fera  son  rapport  au 
lrib:iual.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  ce  rapport, 
rend  un  jugement,  et  les  opérations  du  partage  conti- 
nuent. 

Les  titres  concernant  les  biens  partagés  sont,  après 
le  partatte,  remis,  savoir  : 

Les  titres  particuliers  à  un  objet,  il  celui  des  cohéri- 
tiers à  qui  est  échu  l'objet  que  ces  titres  concernent  ; 

Les  titres  d'une  propriété  divisée,  à  celui  Yjui  a  la  plus 
grande  part,  à  charge  d'en  aider  ses  copartageants; 

Les  titres  communs  à  toute  la  succession.  ï  celui  des 
copartageants  à  choisir  par  «n-mêmes,  ou  par  le  juge 
en  cas  de  dissentiment,  à  charge  d'en  aider  ses  copar- 
tageants. 

Si  personne  ne  veut  s'en  charger.  Us  sont  déposés 
chez  un  notaire  ^  frais  comnniqs. 

DKS  RAPPORTS.. 

Préambule. 

Le  rapport  est  la  remise  réelle  ou  fictive  que  fait  l'hé- 
ritier, à  la  masse  d'une  succession,  des  objets  qui  lui  ont 
été  donnés  par  le  défunt,  afin  que  le  tout  soit  partagé 
ÇDtre  les  divers  cdiéritiers,  selon  la  proportion  de  leurs 
droits. 

Le  rapport  a  été  établi  pour  maintenir  entre  les  héri- 
tiers l'égalité  dans  le  partage,  égalité  qui  n'existerait 
plus  ai  celni  qui  aurait  reçu  des,  dons  du  défunt  pouvait 
les  retenir,  et  néanmoins  prélever  sa  part  dans  la  masse. 

Il  est  fondé  sur  la  présomption  ^e  le  donateur  n'avait 
fait  d'avance  un  don  à  son  héritier,  que  pour  lui  tenir 
lieu  d'une  partie  du  patrimoine  qu'il  aurait  à  recueillir 
après  son  décès,  ou  qu'il  n'aurait  pas  fait  de  libéralité, 
s'il  avait  prévu  que  le  donataire  dépendrait  son  héritier. 

Nous  examinerons  : 

A  qui  le  rapport  est  dili; 

Par  qui  ; 

Quelles  sont  les  choses  sujettes  au  rapport; 
Quelles  sont  celles  qui  ne  le  sont  pas  ; 
Comment  il  se  fait  ; 
Quel  est  l'effet  du  rappori. 

A  qui  le  rappori  est  dû. 

Le  rappori  n'est  dû  qu'à  la  succession  du  donatear, 
au  moment  où  elle  s'ouvre,  et  seulement  par  le  cohéri-* 
Uer  ab  intestat  à  son  cohéritier  ab  inte$latt  les  léga- 
taires ni  les  créauciers  de  la  succession  n'y  ont  aucun 
droit,  pas  même  le  cohéritier  légataire,  qui  ne  vient  & 
la  succession  qu'en  cette  dernière  qualité. 

Il  est  évident,  dit  Chabot,  que  la  loi,  en  cherchant  & 
établir  l'égalité  par  le  moyen  du  rapport,  n'a  eq  en  vue 
que  les  héritiers  du  sang,  h  qui  la  nature  donne  .  en 
effet,  des  droits  égaux.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif 
•  pour  éublir  l'égalité  à  l'égard  des  héritiers  institués, 
des  légataires,  des  donataires,  qui  ne  tiennent  leurs 
droits  ni  de  la  nature,  ni  de  ta  loi,  mais  uniquement  de 
la  volonté  de' l'homme.  Le  défunt,  continue  le  même 
auteur,  ne  devait  rien  i  ses  non-successibles  qu'il  a  gra- 
tifiés par  des  dons  ou  par  des  legs  ;  chacun  d'eux  ne 
doit  donc  avoir  que  la  ptHtlon  de  biens  qu'il  a  voulu  lui 
donner,  et  ne  peut,  contre  la  volonté  du  donateur,  ré- 
clamer, par  la  voie  du  rapport  ni  autrement,  une  portion 
égale  à  celle  des  héritiers  légitimes  ou  des  autres  héri- 
tiers institués,  légataires  ou  donataires.  Par  contre,  on 


ne  peut  contre  eut  réclama  4e  rappori,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  être  tenus  de  contribuer  1  une  égalité  qvlls 
n'ont  pas  le  droit  d'Invoquer  en  leur  laveur. 

Les  ci^ciers  de  la  succession,  avons-nou^if^it,  ne 
peuvent  exiger  le  rapport  ;  en  est-il  de  mint^4efi  firéan- 
ciers  de  Théritier?  Pothier  et  Chabot  penchent  pour 
l'aflirmalive  :  en  effet,  ces  derniers  créanciers  peuvoit 
exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  ;  ils  peu- 
vent intervenir  au  partage,  pour  empêcher  qu'on  ne  te 
fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  Us  pourront  donc  exiger 
que  les  rapports  dus  par  Jes  cohéritiers  de  leur  débiteur 
soient  faits,  afin  d'augmenter  la  part  de  ce  dwnler,  et 
par  conséquent  leur  gage  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons 
vu  précédemment  que  si  le  débiteur  renonce  &  une  suc- 
cession oii  il  est  appelé  en  firaude  des  droits  de  ses 
créanciers  personnes,  ceux-ci  peuvent  se  foire  auto- 
riser par  la  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de 
leur  débiteur. 

Par  qui  le  rapport  eit-U  dA. 

Le  rapport  est  dû  : 

1*  l^r  tous  donataires,  héritiers  ou  représentants 
(mais  non  par  leun  héritiers). 

Il  y  a  exception  h  ce  principe  : 

Lorsque  le  don  a  été  Ait  pu  préciput,  hors  part,  ou 
avec  dispente  du  rapport. 

Et  lorsque  l'héritier  donataire  renonce  h  la  succes- 
sion, il  peut  alors  retenir  le  don  entre-vifs,  ou  rédamer 
le  legs.  Jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible. 

Hais  dans  ces  deux  cas,  ce  qui  excède  la  quotité  dir- 
ponible  doit  être  rapporté. 

Les  mots  «  tous  donataires,  héritiers  ou  représen- 
tants »  doivent  être  entendus  dans  an  sens  absolu,  sans 
aucune  distinction  entre  le  liogré  de  parenté,  ni  entre 
les  lignes,  et  quels  qne  soient  le  mode  sous  lequel  la  do- 
nation ait  été  faite  et  la  qualité  que  l'héritier  ait  prise. 

3<*  Par  le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomp-  ■ 
ttf  lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouyc  succcssibleau 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Cette  disposition  est  établie  sur  la  présomption  que 
te  donateur  n'aurait  pas  fait  de  libéralité,  s'il  avait  prévu 
que  le  donataire  viendrait  à  sa  succession;  au  surplus, 
s'il  avait  l'intention  contraire,  cet  article  lui  donne  la 
faculté  de  faire  la  donation  par  prédput,  et  par  consé- 
quent avec  dispense  de  rapport. 

Qaellei  font  le*  ehoêet  wutmwf  au  rapport. 

Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'éta- 
blissement d'un  des  cohéritiers,  on  pour  le  payement 
de  ses  dettes. 

Cet  article  s'exprime  d'une  manière  générale;  ainsi, 
la  somme  payée  pac  un  père  ou  par  une  mère  pour  faire 
remplacer  dans  les  armées  leur  fils  qui  y  était  appelé, 
en  vertu  des  lois  sur  la  conscription  ou  le  recmtemient, 
est-elle  sujette  h  rapport? 

Chabot  donne  à  cette  question  la  solution  suivante,  et 
son  opinion  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  sufSt  de  considérer 
que  l'obligation  de  servir  dans  les  armées  est  person- 
nelle au  (Ils,  que  c'est  une  dette  dont  il  est  personnelle- 
ment tenu  envers  l'Etat,  et  qu'en  conséquence,  ce  qui  a 
été  payé  par  ses  père  et  mère  ponr  l'exempter  de  cette 
obligation,  se  trouve  réellement  employé  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes. 

Peu  impi»te  que  le  flis  fût  mineur  :  les  principes 
sur  les  rapports  sont  indépendants  de  l'ige  de  l'en- 
fant avantagé. 

Cependant,  II  pourrit  y  avoir  des  drcon8tan(%8  par- 
ticulières d'après  lesquelles  les  tribunaux  seraient  auto- 
risés k  ne  pas  ordonner  le  'rapport,  dans  le  cas,  par 
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exemple,  oi^  \os  père  et  mère  auraient  un  intérêt  pcr- 
sODDcl  i  faire  remplacer  leur  iiïs.  qai  leur  était  utile 
pour  leur  état,  pour  leur  commerce. 

Ainsi  tront  Jugé  la  cour  royale  de  Caen  et  beaucoup 
d'autres  cdurs. 

Le  don  manuel  est  sujet  à  rapport. 

La  prem'e  testimonlnle  et  les  présomptions  peuvent 
t^trc  admises  pour  établir  qu'un  don  manuel  a  été  fait  h 
l'un  des  suecessrbles. 

Encore  que  l'art.  918  du  code  civil  défende  aux  liérî- 
tiers  en  ligne  collatérale  de  demander  le  rapport  des 
biens  aliénés  à  fonds  perdus,  cette  r^le  cesse  lorsque 
la  Tcnte  à  fonds  perdu  n'a  de  vente  que  le  nom,  et  lors- 
qu'elle n'est,  dans  la  réalité,  qu'une  véritable  donation  ; 
dans  ce  cas,  il  ;  a  exception . 

De  ce  que  rhérilier  n'est  tenu  de  rapporter  que  ce 
qut  lui  a  été  personnellement  donné  par  le  douateur,  il 
découle  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Les  dons  et  legs  faits  au  fll.<i  de  celui  qui  se  trouve 
successiblc  à  répo<iue  de  l'ouverture  de  la  succession, 
sont*oujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport,  — 
Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  n'est  pas 
tenu  de  les  rapporter. 

h.  Pareillement  le  fils  venant  h  la  succession  du  dona- 
teur : 

De  ton  chef, 

N'est  pas  tenu  de  rapporter  le  tloo  fait  h  soo  père, 
Boéme  quand  il  aimit  accepté  la  sneces^on  de  eelai-ci. 

Pmr  rgprétmtBtion, 

Il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père, 
même  dans  le  cas  ob  il  aurait  répudié  sa  succession. 

La  raison  de  cette  difTérence,  c'est  que  la  représenta- 
tion soumet  l'héritier  représentant  gux  mêmes  chaînes 
et  conditions  que  le  représenté. 

c.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  suc- 
cessible  sont  réputés  faits  avec  dispense  de  rapport. 

Si  lea  dons  et  legs  sont  laits  conjointement  h  deux 
ppoux,  dont  l'un  seulement  est  successible,  celui-ci 
rapporte  la  moitié. 

Si  les  dbns  sont  faits  h  l'époux  successible,  il  les  rap- 
porte eu  entier. 

Quelles       les  choses  non  soumises  au  rapport. 

1"  Ce  sont  les  dons  et  legs  faits  pdt  préciput  et  hors 
part,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la  quotité  disponible. 

Les  mots  c  par  préciput  et  hors  part  »  ou  «  avec 
dispense  du  rapport,  »  ne  sont  pas  sacramentels  et  peu- 
vent être  replacés  par.  des  tenues  équivalents.  Biais 
toojonrs,  poar  que  la  dispense  ait  lieu,  U  buLque  les 
ternes  dont  on  s'est  sen-i  pour  l'OEprimer,  manifestent 
d'nno  manière  non  équivoque  l'intention  réelle  qu'a  eue 
le  donatenr  de  dl^enser  du  rapport.  Ainsi,  lorsqu'un 
père  a  donné  à  l'un  de  ses  cnfiants  la  qooUté  disponible, 
il  cbai^  de  la  rendre  à  ses  peUts-eufants,  cette  cba^c 
tle  rendre  équivaut  à  rénondation  de  prédput  «n  de 
dispense  de  rapport.  Vemîaai  légataire  peut  donc  cu- 
muler le  legs  avec  sa  part  successive. 

L'ascenctont  k  qol  il  a  été  hdt  un  legs,  et  quivioit  en 
concours  avec  an  étranger,  ou  m^ue  un  successible 
agissant  en  qualité  do  légataire  universel*  peut  cnnnler 
le  legs  avec  sa  réserve. 

La  dédaratioD  que  le  don  oo  le'  legs  est  à  titre  de 
préciput  ou  hors  part,  peut  être  foite,  soit  par  l'acte  qui 
oMitiradra  la  diaposiUon,  soit  postérieurement,  dans  ta 
forme  des  dispositions  eotre-vib  ou  testamentures. 

3"  Les  profits  qne  l'héritier  a  pu  retirer  des  oonven- 
-  tions  passées  awe  lu  déAut,  li  elles  ne  prësoitaient 
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aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 

5°  Les  associations  faites  sans  fVaude  entre  le  défunt 
et  l'un  de  ses  béritiers,  lorsque  les  conditions  ont  été 
réglées  par  «n  acte  authentique. 

Comme  une  association  suppose  l'intonliou  de  réali- 
ser des  bénéfices,  la  loi  exige  Ici  un  acte  autbentique, 
afin  de  s'assurer  de  la  date  de  la  convention,  et  aussi 
parce  que  c'est  le  moment  oft  l'association  a  en  lien  qu'il 
faut  considérer,  pour  savoir  s'il  y  a  eu  (Iraude  et  aran- 
tage  indirect. 

Ensuite  l'acte  anthentiquo,  conservé  dans  un  dépftt 
public,  n'est  pas  exposé  aux  altéralions  qu'on  pourrait 
faire  subir  aprèK  coup  à  un  acte  sous  seing  privé. 

4'  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éduca- 
tion, d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement, 
ceux  de  noces  et  présents  d'u.sage. 

Les  père  et  mère  contractent,  par  le  fait  du  mariage, 
i'obligalion  dé  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
fants. Il  n'y  a  donc  pas  de  donation  ici  ;  il  en  serait  au- 
trement si  l'enfant  avait  des  biens  personnels  ;  ce  serait 
alors  de  la  part  de  ses  père  et  mère  une  véritable  libé- 
ralité, sujette  au  rapport  envers  les  cohéritiers. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  frais  d'éducation  avec 
ceux  d'établissement  ;  ces  derniers  sont  sujets  au  rap- 
port, parce  que  la  loi  n'oblige  pas  les  père  et  mère  à 
fournir  un  état  à  leurs  enfants. 

5°  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la 
faute  du  donataire. 

6"  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à 
rapport  ;  si  ce  n'est  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  C'est  un  cas  oà  l'intérêt  court  de  plein 
droit. 

Jusqu'au  moment  où  s'ouvre  la  succession,  le  dona- 
taire a  pwçu  à  son  profit  les  fruits  et  intérêts. 

La  loi  parle  ici  des  fruits  et  intérêts  en  général;  on 
divise  les  fruits  en  naturels,  industriels  et  civils;  le  do- 
nataire soumis  au  rapport  devra  restituer  les  fruits* 
comme  l'usufruitier. 

Comment  se  fait  le  rapport. 

Le  rapport  se  htt  de  deux  manières  : 

En  nature  ou  en  moins  prenant.  / 

Dans  le  premier  cas,  on  dit  que  le  rapport  est  t^l  ; 

dans  le  second,  qu'il  est  Bctif. 

Le  rapport  a  lieu  en  nature,lorsque  la  chose  qui  avait 

été  donnée  est  remise  par  le  donataire  à  la  masse  do- la 

succession. 

Le  rapport  a  lieu  en  moins  prenant,  lorsqne  le  dona- 
taire impute  sur  sa  part  la  valetir  de  l'objet  donné. 

Le  rapport  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des 
immeubles,  à  moins  : 

1*  Que  rimmeuble  n'ait  été  aliàié  par  le  donataire 
avant  Tonverture  de  U  succession. 

ff  Qu'il  n'y  ait  dans  la  succession  d'autres  Immeubles 
de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  paisse  for- 
mer des  lots  k  peu  près  égaux  pour  les  autres  wbérl- 
tlers. 

3*Que  le  donateur  n'ait  manifesté  la  volonté  qUeTIm- 
meuble  donné  soit  dispensé  du  rapport  en  natnre. 

Dans  le  cas  du  1°,  le  rapport  se  Mt  fnr  le  donataire 
de  rimmeuble  aliéné,  de  la  valeur  de  llmmeable  an 
jour  de  l'ouverture  de  U  auccession. 

Il  est  tenu  compte  au  donateur  d'an  immeuble  rap< 
porté  en  nature  : 

a.  Des  impenses  nécessaires  qu'il  a  bites  pour  la  con- 
servation de  la  cbose,  encdre  qu'elles  n'aient  point 
lioré  )e  fonds.. 

Ces  dépenses  sont  remboorsées  int^Talement  sans 
égard  \  ce  dont  elles  ont  réellement  amâloré  b  choseï 
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car  ulles  oui  eu  une  portée  plus  grande  :1a  coasenratltHï 

(le  la  chose  elle-même. 

Si  la  donalion  n'avait  jias  ôlc  failc,  lo  tlonaleur  aiirail 
lui-Diômti  fait  cette  impciisc  ;  ce  qu'il  en  aurait  coûté  se 
trouverait  de  manque  dans  la  succession  ;  conséqucm- 
mcnt,  la  succession  profite  de  ce  que  cette  somme,  qui 
s*y  serait  trouvée  de  manque,  s'y  trouve.  Cependant  le 
donataire  n'est  pns  toujours  autorisé  à  réclamer  tout  ce 
qu'il  lui  en  a  coiHépour  l'impense  nécessaire:  il  ne  peut 
réclamer  que  ce  qu'elle  a  dû*  lui  coOter.  Si,  par  sa  faute 
ou  son  inexpérieuce,  il  a  dépensé  plus  qu'il  n'en  aurait 
coûté  à  un  père  de  famille  prudent  et  éclairé,  il  doit 
perdre  l'excédant. 
.  b.  Des  impenses  (utiles)  :  pour  autant  qu'elles  aient 
amélioré  la  chose,  et  eu  égard  à  ee  dont  sa  valeur  se 
trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

Ces  dt'pcnses  n'ayant  eu  pour  but  que  l'amélioration 
et  non  la  conservation  de  la  clio.<ic,  il  est  juste  que  l'hé- 
rédité ne  les  paye  qu'eu  égard  It  l'amélicnratioD  dont  elle 
profite. 

c.  Des  impenses  d'agrément,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  elles  ont  améliore  le  fonds;  si' 
la  succession  refuse  de  les  rembourser,  il  est  permis  au 
donataire  d'emporter  icc  qui  a  été  l'objet  de  ces  impenses, 
pourvu  qfu'il  puisse  l'enlever  eu  réiidilissant  les  choses 
telles  qu'elles  étalent  au  moment  de  la  donation. 

11  n'est  tenu  aucun  compte  au  donataire  des  impraiscs 
d'entretien,  parce  que  c'est  une  cliargc  de  sa  jouissance, 
et  qu'il  est  &  présum»  qu'il  en  a  été  indemnisé  par  les 
proCls  qu'il  s  tirés  do  la  chose. 

Qaant  aui  d^^dalions  et  aux  détériorations  qui  ont 
diminué  la  valeur  do  Hmmenble,  le  donataire  doU  en 
tenir  compte  lorsquY'IIes  proviennent  de  son  fïiit,  de  sa 
faute  on  de  sa  nt^ligcnce,  eu  égard  il  ce  dont  la  \'aleur 
de  rimmcublc  est  diminuée  à  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  sueccssloo. 

Dans  le  cas  oh  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  dona- 
taire, les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'ac- 
quérenr  doivent  être  imputées  conformément  ii  ce  qui 
précède. 

Nais  les  acquéreurs  demeurent  absolument  étrangers 
h  celte  opération,  qui  ne  doit  a\-oir  lieu  qu'entre  le  do- 
nataire et  ses  cohéritiers,  et  ne  change  rien  aux  con- 
Tentions  entre  les  acquéreurs  et  le  donataire  qui  leur 
a  consenti  les  ventes.  Ce  n'est  pas  Ji  eux  que  doivent 
être  restituée  les  impenses,  quoiqu'ils  les  ait  faites  k 
leurs  dépens  ;  comme  ils  ne  sont  pas  chargés  du  mon- 
tant des  dégradations  et  détériorations,  quoiqu'ils  en 
soient  les  auteurs,  ils  n'entrent  pour  rien  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  rapport  :  ils  n'ont  rien  &  régler  avec  les 
héritiers. 

Lorsque  le  cohéritier  fait  le  rapport  en  nature  d'nn 
immeuble,  il  peut  en  retenir  la  (lossession  jusqu'au  rem- 
boursement cITectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
imi»enses  ou  améliorattons. 

C'est  entre  les  mains  de  l'héritier  donataire  un  Téri- 
table  gage.  " 

Lorsque  le  don  d'un  inmieubtc  excède  la  quotité  dis- 
ponible, le  rapport  de  cet  excédant  se  fait  en  nature,  si 
le  rcirancbcment  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commo- 
dément ;  dans  le  cas  contraire,  il  se  fait  : 

Si  l'excédant  est  de  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  en  rapportant  l'immeuble  en  totalité,  sauf 
i  préleversur  la  masse  la  valeur  delà  portion  disponible. 

Si  la  quotité  disponible  dépasse  la  moitié  de  cet  im- 
meoble,  en  retenant  la  totalité  de  l'immeuble,  sauf  i 
moins  prendre  et  !i  récompenser  ses  cohéritiers  en  ar- 
gent ou  autrement. 

Le  rapport  se  fait  en  moins  prenant  :  • 

Pour  lemobiUer; 


CIVIL. 

Pour  l'u'genl. 

l"  Poor  le  mobilier,  il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur 
du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif 
annexé  h  l'acte  ;  et,  h  défaut  de  cet  acte,  d'aprè^uno  es- 
timation par  experts,  à  juste  prix  et  sans  crK. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  Chabot,  la  loi  ne  dif  pas 
seulement  que  le  rapport  du  mobilier  «  peut  se  faire  en 
moins  prenant  ;  »  il  dit,  d'une  manière  imi»érative  et 
absolue,  «  que  le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en 
moins  prenant  ;  »  il  en  résulte  donc  que  le  donataire  ne 
peut  pas  plus  contraindre  ses  cohéritiers  k  recevoir  te 
mobilier  en  nature,  qu'il  ne  peut  être  contraint  lui- 
même  il  le.rapportcr  ainsi. 

Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  l'obligattOQ  du  rap- 
port du  mobilier  en  nature  donnerait  lieu  à  une  fonio  de 
difDcultés,  soit  pour  vérifler  si  les  objets  que  le  dona- 
taire voudrait  rapporter  sont  ré<Hlement  les  mêmes  que 
ceux  qui  lui  ont  été  donnés,  soit  pour  constater  l'utilité 
ou  la  nécessité' des  impenses,  la  cause  des  d^prada- 
tions,  etc. 

Plus  loin,  le  même  auteur  ajoute  :  f 

La  valeur  du  mobilier,  an  temps  de  la  donation,  doit 
être  fixée  d'après  l'état  estimatif  de  ce  mobilier,  qui  a 
dû  être  annexé  à  l'aclc  même  de  donation,  saivant 
l'art.  948  du  Code. 

Cependant,  si  dans  l'éut  annexé  It  l'acte  le  mobilier 
n'avait  pas  été  estimé  &  sa  Juste  valeur,  les  cohéritiers 
du  donataire  pourraient  demander  une  estimation  nou- 
velle, et  exiger  le  rapport  de  toute  la  valeur  qui  serait 
flxée  par  cette  nouvelle  eslimatlon,  à  moins  que  le  do- 
nateur ne  se  fitt  Imnellemcnt  expliqué  h  cet  ^rd  pour 
prévenir  toutes  dilBculiés,  et  n'eût  expressément  dis- 
pensé du  rapport  pour  l'cxcédont  que  pourrait  avoir  la 
'valeur  réelle. 

3"  Pour  l'argent,  le  rapport  de  celui  qui  a  été  donné 
se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  suc- 
ccssioD. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  pcnt  se  di^enscr 
de  rapporter  du  numéraire,  en  aboiidonnant.  Jusqu'il 
due  concurrence,  du  mobilier,  et,  k  défaut  de  mobilier, 
des  immeubles  de  la  sncct^ion. 

L'argent  étant  nicnlde,  on  doit  en  faire  le  rapport  sur 
le  pied  de  sa  valeur  au  temps  de  la  donation,  car  il  peut 
arriver  ciue,  dccetle  époque  à  roavcrturcde  la  succes- 
sion, il  ait  éprouvé  des  variaUons. 

De*  pffifs  du  rapport 

Lorsque  le  rapport  su  fait  en  nature,  les  biens  se  réu- 
nissent il  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  do 
toutes  charges  créées  par  le  d<matairc  ;  mais  les  créan- 
cien  ayant  hypothèque  peuvent  inler^eiiir  au  partage, 
pour  s'opposer  ï  ce  que  le  rapport  se  fasse  eu  fraude 
de  leurs  droits.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  rapporté  tMn- 
bcrait  dans  le  lot  du  donataire,  l'hypothèque  subsistant 
auparavant  revivrait. 

Les  auteurs  ne  sont  cependant  pas  d'accord  sur  cette 
opinion.  ,  • 

Touiller  soutienne  contraire. 

Chabot,  qui  avait  d'abord  embrassé  également  la  né- 
gative, est  revenu  sur  son  opinion,  et  il  est  d'avis  que 
l'hypothèque  doit  revivre  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  ce  n'est 
qu'en  faveur  des.  cohériliera  du  donataire  qu'a  été  faite 
la  disposition  de  l'art.  865'  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  la  loi  ait  voulu  dé- 
gager le  donataire  personnellcmcikt,  et  dans  ses  seuls 
intérêts,  des  engagements  qu'il  a  pris  et  des  charges 
qu'il  a  créées  sur  un.  immeuble  dont  11  reste  défluitire- 
ment  propriétaire  ; 

Que  cette  pnqiriété  n'a  pas  été  rééllement  résolue,  et 
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n'a  pas  uémeM  «nspendoe  un  senl  instant,  puistiu'elle 
est  toujours  restée  dans  ses  mains  et  qu'il  la  conserve 
défiottiTement; 

Qu'eafin  on  |^  doit  pas  admettre  de  Setions  unique- 
ment  pouc  rompre  des  engagements  légitimes,  et  pour 
doniter  aux  débiteurs  des  moyens  de  frande. 

Hais  du  moment  oii  l'immeuble  donné  ne  rentre  pas 
dans  le  lot  du  donataire,  les  hypothèques  sont  éteintes, 
le  créander  ne  peut  s'en  plaindre,  c'était  il  loi  de  pren- 
dre ses  précautions;  son  débiteur,  qui  n'■^'alt  qu'un 
droit  résoluble,  ne  pouvait  lui  transférer  plus  de  droit 
qu'il  n'en  avaU. 

Les  créanciers  chirograpbaires  du  défuul  sont  même, 
dans  ce  cas,  préférés  au  créancier  hypothécaire  de  l'hé- 
ritier; que  l'immeablc  rapporté  rentre  ou  non  dans  le 
lot  du  donataire,  les  co-béritiers  ont  un  privilège  sur  lui 
pour  la  garantie  du  parls^e  et  des  soultes. 

Néanmoins,  si  le  bien  rentrait  dans  la  part  du  dona- 
taire, l'hypothèque  antérieure  du  créandu  ne  pourrait 
être  primée. 

Nous  verrons,  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques, 
que  ies  co-béritiers  ont  soixante  jours  pour'inscrire  leur 
privilège  à  dater  du  partage,  sans  que  l'on  puisse  pen- 
dant ce  temps  les  primer  dans  leur  rang. 

DES  EFFETS  Dt'  PARTAGE. 

Du  payement  des  dettes. 

Les  bériLiers  du  défunt  sont,  comme  nous  l'avons  vu 
précédemment,  ses  représentants  ;  le  décès  de  leur  au- 
teur fait  passer  sur  leur  tétc  tous  les  biens  et  les  char- 
ges de  la  succession  ;  ils  sont  aussi  les  successeurs  de  la 
personne  décédée,  cl  si  colle-ci  avait  plus  de  dettes  que 
de  hieiis,  les  co-béritiers  seraient  tenus  de  toutes  ces 
dettes;  l'acceptation -les  lie  vis-à-vis  des  créanciers, 
comme  le  ferait  un  contrat;  de  là  naît  l'obligation  aux 
flettes,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire,  lors  même 
qu'au  moment  de  l'acceptation  ils  n'auraient  pu  con- 
naître toutes  les  charges  dont  était  grevée  rbcrédité  ; 
telle  est  donc  la  règle  générale,  à  laquelle  il  n'y  a  d'ex- 
cejttion  que  pour  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  héritier,  il  est  tenu  de  la  totalité 
des  dettes,  parce  qu'il  recueille  la  totalité  des  biens; 
mais  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  il  faut  examiner  comment 
et  pour  quelle  quotité  chacun  d'eux  se  trouve  obligé  ; 
il  en  résulte  que  la  masse  héritière  reste  chargée  de  la 
totalité  des  dettes. 

Les  co-héritiers  ne  sont  tenus  de  coniribucr  aux  dettes 
et  charges  de  la  succession  que  chacun  dans  la  propor- 
tion de  ce  (ju'il  y  prend,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  hypothécaires  et  ce  qui  est  établi  pour  rindivi- 
slbilité  de  la  dette.  C'est  ce  que  l'on  appelle  contribution 
aux  dettes. 

Avant  d'aller  plus  avant,  Il  est  h  remarquer  que  les 
héritiers  sont  seuls  tenus  au  payement  des  dettes,  et 
non  les  légataires  et  donataires  pnéciputaires,  lorsque 
les  libéralités  qui  leur  ont  été  faites  n'entament  pas  la 
réserve.  La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  c'est  que  la  loi 
a  permis  au  donateur  de  disposer  d'une  certaine  quotité 
libre  de  ses  biens  ;  et  que,  si  le  donataire  avait  pu  être 
tenu  contrlbutobemcut  aux  dettes  de  la  succession, 
robjct  de  la  donation  ebt  pu  être  restreint  d'autant,  et 
la  règle  posée  par  la  loi  sur  la  quotité  disponible  de- 
Tenir  illusoire. 

Ainsi,  d'une  part,  la  mort  du  défunt  rend  la  masse 
héritière  débitrice  de  la  totalité  de  ses  dettes,  quand 
inêmc  elles  excéderaient  les  forces  de  la  succession  ; 
p-t,  d'auirc  part,  qu'il  y  ait  partage  ou  non,  la  loi  ayant 
fixé  la  quotité  de  biens  dont  chaque  héritier  est  saisi 


siUU  la  mort  de  son  auteur,  elle  a  par  cela  même  dé- 
terminé ta  part  et  portion  pour  laquelle  chacun  d'eux 
doit  contribuer  au  payement  des  dettes. 

De  raction  des  crâtnciers. 

Les  créanciers  peuvent  avoir  brois  espèces  d'actions 
contre  les  héritiers  ; 

L'action  personnelle  ; 

L'action  hypothécaire  ; 

Et  l'action  en  séparation  de  patrimoine. 

En  ce  qui  concerne  l'action  personnelle,  les  héritiers 
sont  tenus  des  dettes  et  chapes  de  la  succession  per- 
sonnellement pour  leur  part  et  portion  virile. 

C'est  la  conséquence  immédiate  de  l'acceptation  de 
l'héritier.  S'il  succède  pour  un  quart  aux  biens  du  dé- 
fhnt,  il  doit  supporter  un  quart  des  deties;  c'est  ce 
qu'on  entend  par  portion  virile. 

Il  est  obligé  h  ce  payement  non-seidcment  sur  lès 
biens  de  la  succession,  mais  encore  sur  ses  Inens  per- 
sonnels. 

Les  titres  exécutoires  contre  le  déftant  sont  pareille- 
ment exécutoires  contre  l'héritier  pcrsonnelUimeut; 
néanmoins  les  créanciers  ne  peuvent  en  poursuivre 
l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces 
titres  à  la  personne  on  au  domicile  de  l'héritier. 

11  faut  remarquer  que  si  la  dette  emportait  contrainte 
par  corps,  elle  ne  pourrait  être  exécutée  contre  l'hé- 
ritier. 

lodépcndauiment  de  l'action  personnelle,  les  créan- 
ciers peuvent  encore  avoir  l'action  hypothécaii-e  coutre 
les  détenteurs  des  immeubles  sar  lesquels  ils  ont  hy- 
pothèque. Le  résultat  de  ce  droit  est  que,  comme  l'hy- 
pothèque est  indivisible,  qu'elle  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  d'eux  et  sur 
chaque  portion,  «t  qu'elle  tes  suit  en  quelques  mains 
qu'ils  passent,  ils  peuvent  exercer  leur  action  sur  la 
totalité  de  l'Immeuble  pour  le  montant  de  leurs  créan- 
ces inscrites. 

Ainsi,  tant  que  les  héritiers  sont  dans  l'indivision, 
le  créancier  hypothécaire  gieut  poursuivre  (si  sa  créance 
est  exigible)  chacun  des  héritiers  Iiypothécaircnteiit 
pour  le  tout,  parce  que  tous  ils  sont.  Jusqu'au  partage, 
co-propriétaircs  indivis  et  détenteurs  des  immeubles  de 
la  succession  ;  après  le  partage,  il  peut  poursuivre 
hypothécairement  pour  le  tout  l'héritier  détenteur,  cl 
celui-ci,  par  l'effet  de  l'indi visibilité  de  l'hypothèque, 
sera  tenu  de  pajer  rintégralité  de  la  dette;  si  la  dette 
est  divisible,  le  créancier  pourra  poursuivTC  les  autres 
héritiers  personnellement,  ,mais  pour  leur  part  et  por- 
tion seulement. 

Par  suite  de  cette  action  hypothécaire,  l'héritier  dé- 
tenteur de  l'immeuble  peut  avoir  payé  au-delà  de  sa 
part  de  dettes  de  la  succession  ;  alors,  11  a  un  recours 
contre  les  autres  co-héritiers  ou  successeurs  à  titre  uni- 
versel, mais  seulement  pour  la  part  que  chacun  d'eux 
doit  personnellement  en  supporter. 

Eu  cas  d'insolvabilité  d'un  des  co-héritiers  ou  succes- 
seurs h  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothé- 
caire est  répartie  sur  tons  les  autres,  au  marc  le  franc. 

Action  en  séparation.  —  Par  la  mort  de  leur  auteur, 
les  héritiers  confondent  dans  leur  propre  patrimoine  les 
biens  qui  leur  sont  avenus  par  succession;  en  cas  de 
lïiilito  ou  de  mm-t  do  l'un  de  ces  héritiers,  les  biens 
auxquels  il  a  succédé  étant  confmidus  avec  ses  biens 
propres,  sci  créanciers  personnels  pourralcsi  venir  eu 
concurrence  »\ee  les  créanciers  de  sou  auteur  pour  se 
faire  payer  de  leurs  dettes  sur  ses  biens  propres  et  sur 
ceux  qu'il  a  acquis  par  succession;  et  comme  en  cas 
d'insuOisanco  il  n'eût  pas  été  juste  que  les  créanciers 
persomiels  de  l'héritier  vinssent  en  concurrence  avec 
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ceux  de  l'aaUur  se  (faire  payer  par  contribution,  le  légis- 
lateur, à  l'effet  d'obvier  ftcetioconvéDient,  i  admis  pour 
ceux-ci  l'action  en  séparalicn  de  patrimoines. 

Elle  consiste  à  ne  pas  confondre  le  patrimoine  de 
l'héritier  avec'  celui  du  défunt,  afin  de  se  faire  payer 
sur  celui-ci  par  préférence  aux  créanciers  persounels  de 
l'héritier. 

Cette  action  appartient  aux  créanciers  du  défunt 
seuls,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  novation  dans  la  créance 
du  défunt  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur. 

Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à 
demander  la  séparation  de  patrimoines  contre  les  créan- 
ciers de  la  succession. 

L'action  en  séparation  de  patrimoines  se  prescrit, 
relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier.  Et,  quoi- 
que vendus,  si  le  prix  ou  partie  du  prix  en  était  encore 
dû,  les  créanciers  pourraient  encore  exercer  leurs 
droits;  en  effet,  le  prix  représente  la  chose,  et  cette 
chose  fait  toi^ours  partie  des  biens  de  la  succession. 

Des  effets  du  partage  vi$-à-vi$  dei  eo-partageantâ. 

Les  effets  du  partage  remontent  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ;  duque  hàitler  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot,  ou  à  lui  édius  sur  llcitatlon,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  biens  de  la  succession, 
d'où  il  suit: 

i"  Que  l'hypothèque  consentie  par  le  oO'Jiéritier  sur 
sa  part  Indivise  se  restreint  ans  seuls  biens  compris 
dans  sou  lot.  Elle  s'évanouit  entièrement,  si  l'héritier 
débiteur  n'a  recueilli  aucun  immeuble; 

2<>  Que  le  partage  est  auimilé  à  la  lidtaUon  ; 

Qu'il  est  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété  ; 
puisque^  d'après  la  maxime  «  le  mort  saisit  le  vff,  »  dès 
l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession,  la  propriété 
commune  de  tous  les  biens  a  été  acquise  1  tous  les  hé- 
ritiers, et  que  le  partage  n'a  fait  que  restreindre  cette 
propriété  pour  chacun  d'eux  aux  biens  qui  lui  ont  étë 
spécialement  attribués. 

Lesco-héritiers  demeurent  respectivement  garants,  lee 
uns  envers  lesautres,  des  troubles  et  évictions  seulement 
qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage  ;  sans 
cette  garantie,  l'alité,  qui  est  de  l'essence  de  tout  par- 
tage, edt  été  violée.  On  ne  peut  donc  d'une  manière  géné- 
rale, dans  un  acte  de  partage ,  stipuler, valablement  qu'il 
n'y  aura  pas  de  garantie  de  ce  chef  entrr  les  co-héritiers. 

11  n'y  a  plus  lieu  à  garantie  pour  les  causes  d'éviction 
ou  pour  les  cas  fortuits  survenus  après  le  partage  con- 
sommé. Dès  lors,  les  biens  échus  au  co-héritier  sont  à 
ses  risques  et  périls  ;  il  en  est  devenu  seul  propriétaire, 
et  doit  en  supporter  les  pênes  comme  il  profite  des  bé- 
néfices. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  non  pins  si  l'espèce  d'évic- 
Uon  soufferte  a  été  exceptée  par  une  dause  particulière 
et  expresse  de  l'acte  de  partage  :  elle  cesse,  si  c'est  par 
sa  faute  que  le  co-héritier  souffre  l'éviction. 

Par  suite  de  cette  action  en  garantie,  chacun  des  co- 
héritiers est  personaellemeut  obligé,  en  proportion  de 
sa  part  héréditaire ,  d'Indemniser  son  co-héritier  de  la 
perte  que  lui  a  causée  l'éviction;  si  l'un  des  co-héritiers 
se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit 
être  répartie  entre  le  guanti  et  tous  Iraco-béritiers  sol- 
vables. 

Ainsi,  la  loi  accorde  au  co-héritier  un  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  pour  sûreté  de  cette  ga- 
rantie et  des  soultes  ou  retours  de  lots,  et  lui  accorde 
soixante  jours,  k  dater  de  l'ade  de  partage  ou  de  la  liei- 
IMlon,  |Hmr  tas^ire  si»  privilège. 


Cette  action  en  garantie  se  prescrit  par  le  laps  de 
trente  ans,  et  la  prescription  ne  commence  qu'à  dater 
de  l'éviction. 

Il  y  a  exception  pour  la  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur  d'une  rente  :  elle  ne  peut  être  exercée  que 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Et  si  l'insolva- 
bilité du  débiteur  est  survenue  depuis  le  partage  con- 
sommé, il  n'y  a  pas  lieu  k  cette  garantie. 

DE  LA  RESCISION  EK  MATIÈRE  DE  PARTAGE. 

Les  partages  faits  conformément  aux  règles  que  nous 
venons  d'exposer  sont  défiultib  ;  ils  peuvent,  en  certains 
cas,  être  annulés  :  alors  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nou- 
veau partage. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 
violence  ou  de  dol ,  mais  non  pour  erreur,  k  moins 
qu'elle  n'entratne  une  lésion  de  plus  du  quart. 

Pour  juger  qu'il  y  a  lésion  de  plus  du  quart,  on  es- 
time les  objets  d'après  la  valeur  à  l'époque  du  partage. 

La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne 
donne  pas  ouverture  à  l'action  en  resdsion,  mais  seule- 
ment h  un  supplément  i  l'acte  de  partage. 

Le  défendeur  à  la  demande  en  resdsion  peut  en  ar- 
rêter le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage,  en 
oBïant  et  en  fournissant  an  demandeur  le  supplément 
de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature. 

L'action  en  rescision  est  admise  contré  tout  acte  qui 
a  pour  objet  de  filtre  cesser  findivision  entre  co-héri- 
tiera,  -encore  qu'il  fnt  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de 
Uansaction,  ou  de  tonte  autre  manllM. 

Elle  n'est  ^us  admissible  : 

i*  Après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  contre 
la  transaction  Âiite  sur  les  difficultés  réelles  que  présen- 
tait le  premier  acte  ; 

2*  Contre  la  vente  de  droit  successif  Mie  sans  flraude 
h  l^in  des  e&4iéritias.  à  ses  risqnes  et  périls ,  par  ses 
antres  co-béritim,  on  par  l'un  d'eux  ; 

3"  Lorsque  le  demandeur  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou 
en  partie,  postérieurement  i  la  découverte  du  dol,  ou  b 
la  cessation  de  la  violence;' 

4°  Après  dix  ans,  i  compter,  en  cas  de  dol,  du  jour 
oH  il  a  été  découvert;  en  cas  de  lésion,  du  jonr  du 
contrat. 

DES  DONATlOnS  AUX  ÉPOOX  PAS  COSTRAT  DE  nARUGB,  PU 
I  DES  PAREKTS  OU  DES  ÉTBAUCERS. 

Elles  doivent  être  faites  dans  le  contrat  de  mariage 
du  donataire,  on  duns  un  acte  authentique  antérieur  i 
la  célâiration,  avec  déclaration  expresse  qu'elles  sont 
faites  en  faveur  d'un  mariage  projeté  entre  le  donataire 
et  une  personne  désignée.  Celte  stipulation  est  toute 
dans  rintérét  du  donateur  ;  car  si  le  mariage  n'a  pas 
lieu,  il  rentre  dans  la  propriété  des  biens  donnés. 

Elles  deviennent  caduques,  i"  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas,  ou  est  annulé;  2°  si  le  donateur  des  biens  à  venir 
'  survit  à  l'époux  donataire  et  &  sa  postérité.  Elles  ne  peo- 
\eat  être  attaquées,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte 
de  défaut  d'acceptation. 

Elles  peuveni  être  résolues  pour  cause  d'ingratitude. 
I  Elles  peuvent  être  faites  sous  la  condition  de  payer 
,  toutes  les  dettes  et  chaînes  de  la  succession  du  dona- 
I  teur,  ou  sous  d'autres  conditions  dépendantes  de  la 
'  volonté  du  donateur,  n'importe  d'ailleura  que  ce  der- 
!  nier  soit  un  parent  ou  un  étranger. 
;  Le  donataire  est  tenu  d'accomplir  les  conditions,  ou 
j  de  renoncer  à  la  donation. 

I     Ces  donations  sent,  comme  les  antres,  lors  de  Ton- 
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terton  de  la  nwceufon  du  dooatéir,  rédncUbles  k  la 
pwtlon  dont  la  loi  lui  permeUait  de  disposer. 
Ces  donations  peuvent  comprendre  : 

a.  Les  bieas  présents  du  donateur  ï 

b.  Les  biens  exlslanla  au  Jour  du  son  décès  ; 

e.  Les  biens  présents  et  venir  cumiilalivement. 
CliBcune  de  ces  espèces  de  dooaUons  est  soumise  % 
des  règles  particulières. 

a.  Donation  de»  bien»  présents. 

Elle  est  soumise  ï  toutes  les  règles  prescrites  pour 
les'donatioDS  eutre-vifs,  sauf  l'acceptation  qui  n'est  pas 
nécessaire;  et  moyennant  l'accomplisseinent  du  mariage, 
elle  opère  le  dépouillement  irrévocable.  La  propriété  est 
transférée  au  donataire,  et  si  celui-ci  décède,  les  biens 
donnés  passent  à  ses  héritiers. 

Ainsi  ces  donations  doivent  être  transcrites,  si  elles 
contiennent  des  biens  susceptibles  d'hypothèque  ;  et  si 
elles  ont  pour  objet  des  meubles,  il  faut  une  eslimation 
spéciale  de  chaque  meuble,  soft  dans  l'acte  de  dona- 
tiOD,  soit  dans  un  acte  séparé,  qui  reste  annexé  à  la 
minute  de  Pacte  de  libéralité. 

Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit  des  çnfaots  à 
naître  du  mariage,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  la  substi- 
tution est  permise.. 

Si  le  donataire  contractuel  s'est  réservé  la  faculté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens 
présents,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces 
mêmes  biens,  Teffet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en 
avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation, 
et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers,  à  l'op- 
posé de  ce  qui  a  lien  dans  les  donations  entre-vifs  ordi- 
-naires;  l'elTet  ou  la  somme  réservée  parle  donateur  ap- 
partient k  ses  héritiers,  nonobstant  toutes  clauses  et 
stipulations  contraires . 

b.  Donation  de$  biens  existant  au  jour  du  dêcè$, 

La  donation  de  tout  ou  partie  des  biens  existant  an 
décès  du  donateur  était  autrefois  désignée  sous  le  nom 
d'institution  contractuelle.  L'ancienne  dénomination  n'a 
pas  été  conser^'ée,  mais  elle  n'en  existe  pas  moins  par 
le  fait. 

Cette  espèce  de  donation  participe  tout  k  la  fbis  des 
donations  enlre-vi&  et  des  testaments  :  des  donations, 
i  cause  de  l'irrévocahilité  de  la  disposition  ;  des  testa- 
ments^ en  ce  que  le  dépouillement  ne  doit  avoir  lieu 
qu'au  décès  du  donateur,  qui,  jusque-là,  conserve  la 
propriété  de  ses  biens,  dont  il  ne  peut  cependant  dis- 
poser k  titre  gratuit. 

Cette  espèce  de  donation  peut  être  faite  pour  tout  ou 
partie  de  la  succession  de'  l'instituant,  et  elle  donne  à 
l'institué  un  droit  irrévocable  sur  la  succession. 

Ces  caractères  lui  ont  fait  donner,  par  plusieurs  aa- 
tenrs,  le  nom  de  donation  iirévocable  de  tout  ou  partie 
de  la  succession  ou  hérédité. 

Elle  peut  être  faite  tant  an  profil  des  époux  qu'au 
proGt  des  enfbnts  k  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas 
où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire.  Quoique 
faite  seulement  au  profil  des  époux  .ou  de  Tun  d'eux, 
elle  esl  toujours  présumée  folle  au  profit  des  enfants  et 
descendants  k  naître  du  mariage. 

La  donation  en  celte  forme  est  irrévocable,  en  ce 
sens  seulement  que  le  donateur  ne  peut  pltis  Asposer, 
h  litre  gratuit*  des  objets  compris  dans  la  donation,  si 
ce  n'esl  pour  des  sommes  modiques,  &  titre  de  récom- 
pense on  autrement. 

Ainsi,  le  donatear  qui  anra  ^sposé  de  toute  sa  suc- 
cession  ne  pourra  plna  tester  ni  donner.  Cependant, 
comme  le  dessaisissement  n'a  Uea  qn'k  son  décès,  il 
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reste  Jusque-là  propriétaire  ;  (I  peut  aliéner,  hypothé- 
quer, échanger,  mais  il  faut  que  ce  soit  de  bonne  foi. 
et  non  en  fhiude  des  droits  de  rinstUué. 

c.  Donation  des  biens  présents  et  à  venir  aimulalivc- 
ment. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite 
curaulativemenl  des  biens  présents  et  k  venir,  en  tout 
ou  en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un 
état  des  dettes  et'  charges  du  donateur  existantes  au 
jour  de  la  donation;  auquel  cas,  il  sera  libre  au  dona- 
taire, lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens 
présents,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  dona- 
teur. 

Il  y  a,  dans  la  donation  de  cette  espèce,  deux  dona- 
tions dilTérentes  :  celle  des  biens  présents  et  celle  des 
biens  à  venir;  et  pour  qu'elles  ne  soient  pas  confondues, 
le  législateur  a  exigé  la  constatation  des  charges  qui 
grèvent  les  biens  présents,  afin  qu'en  les  défalquant  on 
connaisse  exactement  la  valeur  de  ces  biens,  et  qu'au 
décès,  en  déduisant  cette  valeur  de  la  succession  k  la- 
quelle a  droit  l'institué,  on  puisse  connaître  la  valeurdea 
biens  à  venir. 

Aussi  te  donataire  pourra-t-li,  an  décès  du  donateur, 
diviser  les  deux  donations  :  prendre  les  biens  présents, 
tels  qu'ils  se  trouvaient  au  moment  de  la  donation,  et 
répudier  les  «ntres  s'il  le  trouve  utile.  Cette  focultë 
n'aurait  pu  èlre  exercée  en  l'absence  de  l'étal  des  dettes, 
qui  seul,  comme  nous  venons  de  le  voir,  peut  fïire  con- 
naître l'imporl  de  chacune  des  donations. 

Si  cet  état  n'a  pas  été  annexé  li  l'acte  de  donation,  le 
donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  celte  do- 
nation pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne  pourra 
réclamer  qtie  les  biens  qui  se  trouveront  existants 
au  jour  du  décès  du  donateur;  Il  sera  soumis  an  pajre- 
ment  de  toutes,  les  dettes  et  diarges  de  la  succession, 
et  devra  respecter  les  aliénations  à  titre  onéreux  Eaites 
par  le  donateur. 

Le  donataire  qui  accepte  une  donation  de  ce  genre, 
dépourvue  d'un  étal  de  dettes,  est  tenu  au  payement  de 
toutes  les  charges  de  la  succession,  sans  distinguer  si 
cette  obligation  est  également  applicable  au  donataire 
contractuel  de  l'universalité  des  biens  présents  et  à  venir , 
et  au  donataire  d'une  quote-part  de  ces  mêmes  biens. 

Les  co-héritiers  bontribuent  entre  eux  au  payement 
des  dettes  et  cbai^s  de  la  succession,  chacun  dans  la 
proportion  de  ce  qu'il  prend.  C'est  là  un  principe  de 
justice  qui  ne  saurait  être  méconnu,  et  le  législateur  n'a 
pas  voulu  y  déroger  en  disant  que  le  donataire  serait 
soumis  au  payement  de  toutes  les  dettes;  il  a  voulu  seule- 
men  t  s'occuper  du  donataire  relativement  aux  créancièrs, 
mais  nidlemenl  à  l'égard  des  héritiers. 

DES  DISPOSITIONS  ENTRE  frOOX. 

1"  Par  contrat  de  mariage. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  entre  époux 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  faîtes  aux 
époux,  même  en  cas  de  survie  du  donataire,  si  cette  con- 
dition n'est  formellement  exprimée. 

Sauf  que  la  donation  de  biens  k  venir,  ou  de  biens 
présents  et  k  venir  ne  sera  pas  transmissible  aux  entants 
issus  du  mariage,  en' cas  de  décès  de  l'époux  donataire 
avant  l'époux  donateur.  * 

2°  Pendant  le  mariage. 

Les  époux  ne  peuvent  se  foire,  ni  par  acte  entre  vifs, 
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ni  pat  tesl;iinent,  anenne  donation  mntuelle  et  réd- 
proqop  pnr  un  seul  et  même  acl«. 

Les  donations  entre  éponx  pendant  le  maviagc  sont 
soumises  anx  mêmes  règles  que  nous  venons  d'exposer. 
Hais  quelle  que  soit  leur  qualification,  elles  sont  tou- 
jours révocables. 

La  Ttfvoeation  peut  en  être  fiadtc  par  ia  femme,  sans 
y  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  la  Justice. 

Elles  ne  sont  pas  révoquées  par  la  snrvenance  tTen- 
bnts. 

Finalement,  les  époux  ne  peuvent  se  donner  indlrcc- 
teiAent  au-delii  de  ce  que  la  loi  leur  permet,  et  toute 
donation  dégtdsée  on  faite  à  des  personnes  interpos(?es 
est  nulle. 

Sont  réputées  foites  à  des  personnes,  interposées,  les 
donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des 
enfants  de  l'antre  éponx  Issus  d'uii  autre  mariage,  et 
celles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  r.tutrc 
époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation, 
encore  que  ce  dernier  n'ait  point  sun-écu  i  son  parent 
donataire. 

DE  LA  RÉVOCATION  DES  DONATIONS. 

Malgré  leur  caractère  d'irrévocabiliié,  les  donations 
sont  cependant  révocables  dans  plusieurs  cas: 

Pour  inexécution  des  conditions  imposées  au  dona* 
taire  ; 

Pour  cause  d'ingratitude  de  ce  dernier; 
Pour  survenancejl'cnfants  au  donateur  : 
Par  l'eSët  du  droit  de  retour; 
Et  par  la  volonté  du  donateur. 

DE  LA  DONATION  DtCUÎsiiE. 

I.a  douatuin  déguisée  ou  simulée  ostnulfe,  si  elle  esl 
faite  au  proiit  d'un  inca|>ablo.  On  ne  peut  faire  indircc- 
teincut  ce  qu'on  ne  peut  diirctement. 

8i  la  donation  inlcnicnt  entre  pt-rsoiines  capaliles  de 
donner  et  recevoir ,  est-elle  nulle,  par  cela  seul  qu'on 
l'a  déguisée  sous  ta  foi-me  d'un  conlrat  onéreux?  l.a 
junsprudcncc,  comme  on  va  le  voir,  parait  désormais 
iixée  dans  le  sens  de  la  validité  enseignée  par  presque 
tous  les  auteurs.  —  Cliahot. 

Voici  en  substance  tous  les  éléments  du  débat;  d'une 
part  on  dit  :  il  est  permis  de  faire  Indh'LClemcnt  ce 
qu'on  peut  directement.  La  simulation  d'un  contrat 
n'opère  de  nnllitc  entre  les  parties  que  si  elle  viole 
quelque  prohibition  légale.  Cette  distinction  était  dans 
les  lois  romaines.  Elle  est  approuvée  des  anciens  au- 
teurs. «  L'ordonnance,  disait  Furgolc,  n'a  voulu  que 
régler  la  fonne  des  donations  expresses,  et  qui  sont 
pratiquées  le  plus  communément.  »  —  Les  lois  Inter- 
m^iaires  ont  souvent  assimilé  la  donation  déguisée  à  la 
donation  proprement  dite.  Ainsi,  la  loi  annule  toutes  les 
donations  it  charge  de  rentes  viagères,  et  les  ventes  à 
fonds  pcrda  foltes  en  ligne  directe  on  collatérale  ;  elle 
rapporte  l'efTct  rétroactif  pour  ces  ventesj  comme  pour 
les  dispositions  purement  gratuites  dans  la  forme;  et, 
en  ne  prononçant  la  nullité  des  donations  déguisées 
qu'ï  l'égard  des  incapables,  elle  fait  assez  entendre  que 
la  nullité  n'est  pas  encourue  dans  les  antres  cas. 

On  ne  reconnaît  que  deux  manières  de  disposer  il 
litre  gratuit  :  la  donation  entre  vifs  et  le  testament 
dam  les  formes  ci-aprî's  c'Iabfics.  —  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  la  sauvegarde  du  donateur,  mais  surtout  dans 
l'intérêt  de  sa  famille  qu.e  ces  formalités  ont  été  éta- 
blies; et,  seus  ce  rapport,  la  simulation  qui  tend  ù  les 
éluder,  blesse  essentiellement  les  droits  des  tiers.  — Si 
les  dons  manuels  sont  vaIa!)los,  nonobstant  l'art.  805 
Code  ci\.,  c'est  que  l'art,  dôl  ne  règle  les  formalités 


que  de  tout  actes  portant  da$mtimt.  Nais  il  n>  a  pas 
les  mêmes  raisons  à  l'^rd  des  donations  déguisées. 
D'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  scinder  là  natnrc 
de  racte,  ï  le  regarder  comme  donation,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  et  comme  vente, 
lorsqu'on  se  dispense  des  formes  de  la  donation? 
N'est-ce  pas  par  la  substance  des  actes,  et  non  par  leur 
quatiCcation,  qu'il  faut  en  déterminer  ta  forme  et  les 
effets'/  Un  acte  sera  donc  soumis  ou  non  aux  formalités 
de  la  donation,  selon  qu'il  aura  plu  aux  parties  de  l'ap- 
peler donation  ou  vente! 

Sous  le  Code,  la  jurisprudence  s'est  généralement 
prononcée  pour  la  validité  des  donations  déguisées  entro 
personnes  capables. 

La  validité  de  la  donation  déguisée  peut  recevoir  ex- 
ception dans  plusieurs  cas  : 

lo  Si  elle  est  le  résultat  de  manamvrcs  fhmduleuscs. 
Le  dol  esl  une  cause  de  nullité  des  donations  comme 
des  contrats. 

i"  Si,  en  prenant  la  forme  du  contrat  îi  titre  onéreux, 
le  donateur  a  fait  une  libéralité  pure  et  simple,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  charge  imposée  au  donataire;  ou  s'il 
a  exprimé  formellemcnl  l'inicnlion  de  donner. 

5"  Si  elle  a  été  faite  en  vue  d'un  événement  qui  ne 
s'est  pas  réalisé.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  reconnu,  soit 
d'après  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  par 
un  grand  nombre  de  présomptions,  qu'un  acte  de  vente 
ne  renferme  dans  la  réalité  qu'une  donation  faîte  en  vue 
de  mariage,  cette  vente  doit  être  déclarée  nulle,  si  le 
mariage  projeté  n'a  pas  eu  lieu. 

4"  Si  l'intention  de  donner  n'existait  pas.  —  Ainsi, 
la  vente  faite  sans  prix  ou  i  vil  prix  )iout  être  déclarée 
nulle  pour  défaut  de  prix  réel,  ou  rescindable  pouv  lé- 
sion de  plus  de  sept  douzièmes. 

La  demande  en  nullité  serait  proposable,  même  par 
les  héritiei'S  non  à  réserve  du  vendeur,  et  quoique  ce- 
lui-ci eût  exécuté  l'acte. 

Elle  serait  proposablc  jiar  le  vendeur  lui-même,  mais 
les  tribunaux  devraient  reclierclier  avec  soin  l'intention 
qui  a  présidé  à  l'acte.  La  donation  déguisée  serait  obli- 
gatoire pour  le  vendeur,  s'il  avait  entendu  donner.  Ad- 
mettre, dans  tous  le  cas,  son  action  en  nullité,  ce  serait 
déroger  à  la  règle  de  l'irrévocaliililé  des  donations. 

La  vente  faite  à  un  successil)lc  moyennant  une  rente 
foncière,  peut  être  attaquée  par  les  autres  succcssibles 
comme  coulenaut  une  donation  déguisée,  pourvu  que 
leur  approbation  ou  ratiflcation  de  ta  donation  n'ait  [tai 
eu  lieu  apivs  le  décès  de  l'auteur  commua. 

La  preuve  de  la  simulation  est  h  la  cliargc  de  celui 
qui  prétend  la  donation  dégniséc;  la  foi  est  duc  aux 
a'ctcs  jusqu'à  preuve  coniraire. 

La  femme  divorcée  qui,  ayant  reçu  deux  immeubles  ' 
de  son  mari,  db  rétrocède  un  h  celni-ci,  par  acte  du 
même  Jour,  est  réputée  foire  une  donation,  bien  que 
l'acte  de  ré I  récession  soit  qualifié  d'addition  au  premier 
et  de  pacte  de  famille. 

La  donation  déguisée  est  révocable  pour  survcnanco 
d'enfants. 

Cette  révocation  peut  être  demandée  par  l'enfant, 
devenu  héritier  de  son  père  donateur,  quoique  celui-ci 
ne  l'ait  pas  provoquée  de  son  vivant.  . 

L'action  en  révocation  ponr  snrvenance  d'enfants, 
d'une  donation  déguisée,  n'est  prescnpiiblc  que  par 
trente  ans. 

La  donation  déguisée  est  nklucttblo  il  la  quotité  dis- 
ponible. 

La  donation  déguisée  est-elle  stijullc  à  rapport? 
dispense  de  rapport  doit-elle  se  presumer  par  cela  seul 
que  le  donateur  a  pris  la  voie  indirecte? 

Les  effets  d'une  donation  déguisée  doivent  être  ap-  , 
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preciés,  eu  ce  qui  touche  la  q'uolité  disponible  et  le 
rapport,  non  d'après  les  lois  existantes  au  momcnl  de 
ractè,  mais  bien  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque 
du  décès  du  donateur;  il  en  est  ainsi  nolauimeQt  d'une 
donation  déguisée. 

DOTIATIOS  ENTRE  £p0DS. 
Des  dUpoiitioHi  faite»  par  l'un  des  épom  setUenirnl . 

Les  époux  pourront,  par  leur  contrat  de  mariage,  se 
Élire  réciproquement,  ou  l'un  dos  deux  ii  rautre,  tcllo 
donation  qalls  Jugeront  h  propos,  sous  les  modiiications 
cl-aiwès  exprimées. 

Donations  de  blms  prêtent». 

Aux  termes  de  l'article  1003  C.  civ.,  toute  donation 
entre  \ifs  de  biens  présents,  faite  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage,  ne  sera  point  censée  Taitc  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire,  si  cette  condition 
n^esi  romellcment  exprimée;  et  elle  sera  soumise  à 
toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces 
sortes  de  donations. 

Ces  mots  »  ci-dessus  prescrites  »  s'appliquent  aux 
règles  établies  pour  les  donations  par  coolrat  do  ma- 
riage, mais  non  à  celles  qui  régissent  les  donations  de 
biens  présents  en  général. 

La  condition  de  survie  du  donataire  peut  être  stipu- 
lée dans  la  donation  de  biens  présents  entre  époux. 
L'elTei  alors  en  est  suspendu  jusqu'à  i'avénement  de  la 
condition.  Le  donateur  conserve  la  propriété;  mais  la 
donation  est  irrévocable. 

Il  peut  résulter  des  termes  de  la  clause  et  des  «cir- 
constances que  le  donateur  a  entendu  opposer  au  droit 
de  retour,  condition  résolutoire  au  cas  de  prédécès 
du  donataire.  Alors  la  donation  dessaisit  actuellement 
del'usufrnit  et  de  la  propriété.  Et  la  preuve  de  l'accom- 
plissement de  la  condition  est  à  la  charge  du  donateur. 

Les  parures  et  bijoux  donnés  à  la  femme  par  le  mari, 
reviennent  à  ce  dernier  en  cas  de  prédécès  de  son 
épouse  lorsque  la  donation  de  ces  objets  n'a  pas  été 
stipulée  au  contrat. 

La  donation  d'une  somme  payable  après  le  décè&  de 
l'époux  donateur,  est  une  donation  entre  vifs,  si  cette 
somme  doit  se  prendre  sur  les  biens  présents,  et  une 
donation  k  cause  de  mort,  si  elle  doit  se  prendre  sur  les 
biens  que  le  donateur  laissera  lors  de  son  décès.  Cette 
dernière,  nulle  dans  les  actes  ordinaires,  a,  dans  les 
contrats  de  mariage,  l'effet  d'une  donation  de  biens  II 
venir,  sujette  à  la  caducité. 

La  donation  de  biens  présents,  faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  doit  être  transcrite  pour  les  meu- 
bles ;  si  elle  comprend  des  meubles  et  effets,  il  doit  en 
être  dressé  un  état  estimatif. 

Si  la  donation  de  biens  présents  entre  époux  est 
subordonnée  ii  une  condition  dont  l'exécution  dépende 
enlièrement  de  la  volonté  du  donateur,  la  nature  des 
choses  la  fait  rentrer  dans  la  classe  des  donations  de 
biens  à  venir,  dont  parle  l'art.  1093  ;  en  conséquence, 
elle  serait  caduque  par  le  précédés  du  donataire.  Si  le 
donatcor  de  biens  présents  s'est  réservé  de  disposer 
cTune  somme  on  d'un  effet,  les  objets  non  réservés  ws- 
tent  la  matière  d'une  donation  entre  vifs  ;  quant  aux 
choses  réservées,  la  donation  éventuelle  est  une  dispo- 
aitioD  de  biens  à  venir,  on  de  biens' présents  et  à  venir. 

Hais  la  donation  des  efièts  réservés,  f^ite  entre  époux 
par  contrat  de  marine,  serait  caduquç,  non  pas  seule- 
meut  par  le  prédécèa  du  donataire  et  de  sa  postérité, 
mais  même  par  le  prédécès  du  donataire  seul,  la  dons- 
tiop  de  biens  %  venir  ou  de  bienâ  présents  et  h  venir 


CIVIL.  381 

n'étant  point  transmlssible  aux  enfants  issus  du  mariage, 
en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  Tépoax  do- 
nateur. 

La  donation  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents 
et  venir,  est  soumise  aux  règles  établies  par  le  Code 
civil,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront 
fïtites  par  un  tiers,  sauf  qu'elle  ne  sera  point  transmis- 
sihle  aux  enfants  issus  de  mariage,  en  cas  de  décès  de 
l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur. 

Mais  une  déclaration  formelle  rendrait  la  donation 
transmissible  aux  enianls.  L'époux  donateur  doit  pré- 
férer que  ses  enfants  recueillent  ses  biens  en  qualité 
d'héritiers  plutôt  que  comme  donataires.  Ils  sont  invi- 
tés ainsi  à  accepter  sa  succession.  D'ailleurs,  l'époux 
siu^vivant  conserve  ainsi  le  moyen  de  faire  respecter  aux 
enfants  la  puissance  paternelle.  —  Sija  donation  de 
biens  présents  et  k  venir  a  été  faite  sans  annexe  d'un 
état  des  dettes,  la  donation  est  caduque  par  le  prédé- 
cès du  donateur,  laissant  même  de  la  postérité. 

Les  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage  ne 
sont  point  révocables  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants ;  elles  sont  dispensées  de  l'acceptation  expresse  ; 
elles  sont  caduques,  si  Iç  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

Le  divorce  est  une  cause  légale  de  révocation  ;  et  c'est 
une  grave  question  de  savoir  si  la  séparation  de  corps 
produit  le  même  effet.  —  En  tous  cas,  l'ingratitude,  à 
supposer  qu'elle  suffise  pour  faire  annuler  une  donation 
entre  époux,  doit,  quant  k  ses  effets,  être  appréciée 
d'après  la  loi  en  vigueur  an  moment  de  la  donation. 

L'adultère  de  l'un  des  époux,  légataire  de  l'autre, 
peut  être  opposé  par  les  héritiers,  comme  cause  d'ingra- 
titude envers  le  testateur,  opérant  révocation  du  legs, 
encore  que  le  testateur  soit  décédé  sans  se  plaindre  de 
l'adultère  de  son  conjoint. 

Le  Code  de  commerce  renferme  une  espèce  de  révo- 
cation, puisquil  défend  à  la  femme  dont  le  mari  est  eu 
faillite,  d'exercer  aucune  action  ^  raison  des  avantages 
qui  lui  ont  été  faits  par  contrat  de  mariage.  Et  récipro- 
quement les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  se  prévaloir, 
dans  aucun  cas,  des  avantages  faits  par  la  femme  au 
mari  dans  ce  contrat. 

DomOioM  mutmUes  entre  époux  par  contrat  de 
mariage. 

Ces  donations  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  dispositions  faites  par  un  seul  des  époux.  Ce  ne  sont 
pas  des  conventions  à  titre  onéreux,  comme  d'anciens 
auteurs  les  qualifiaient. 

La  donation  mutuelle  peut  être  de  quotités  inégales  ; 
l'un  des  époux  peut  donner  la  propriété  ou  une  pro- 
pi^été,  et  l'autre  l'usufruit  seulement. 

Les  donations  mutuelles  entre  époux ,  telles  que  les 
admettaient  plusieurs  coutumes,  appartenaient  k  la  chissc 
des  donations  k  cause  de  mort.  Aussi,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  étaient-elles  exemptes  d^  l'insinuation. 

Et  la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  les 
époux  «  se  font  donation  mutuelle  de  l'usufruit  de  tous 
leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  en  foveur  du  survi- 
vant d'eux,  l'effet  de  laquelle  donaUon  se  réduira  en  cas 
d'existence  d'enfants  du  mariage,  »  a  pu  être  considérée 
comme  contenant  une  dwiation  de  biens  présents  et  à 
venir,  et  non  pas  seulement  une  donaUon  de  biens  pré- 
sents. 

La  stipulation  de  survie,  dans  une  donation  mutuelle 
de  biens  présents,  n'enlèverait  pas  k  cette  disposition  le 
caractère  de  donation  entre  vifs.  Hais  si  elle  portait  sur 
des  biens  k  venir,  ou  sur  des  biens  présents  et  k  venir, 
elle  changerait  de  nature  et  deviendrait  donation  i 
cause  de  mort,  Pms  ce  dernier  c4s,  il  faudrait  appU- 
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quer  les  prlDcipes|  des  donations  de  biens  présents  et 
&  Tenir,  on  des  Institutions  contractuelles  fuites  par  des 
tiers. 

Des  diêpotitioiiê  entre  époux  pendant  le  mariage. 

Le  Code  civil  déclare  toujoars  révocables  tes  dona- 
tions faites  entre  époux ,  quoique  qualifiées  entre  vifig  ; 
la  révocation  peut  être  felte  par  la  femme,  sans  autori- 
sation de  son  mari  ni  de  justice.  Enfin ,  ces  donations 
ne  sont  pas  révoquées  par  la  survenance  d'enfants.  Ces 
dispositions  sont  applicables  aux  donations  mutuelles 
comme  aux  donations  simples. 

Cette  révocabilité  a  un  donble  moiif  :  on  craint  que 
le  donateur  ne  soit  pas  libre  à  raison  de  l'ascendant  ou 
de  la  séduction  de  l'antre  époux  ;  on  veut  ioWter  tes 
époux  fc  se  continuer  de  bons  procédés ,  pour  mériter 
que  la  donation  ne  soit  pas  révoquée. 

Aussi  leur  permet-on  de  révoquer  mémt;  les  donations 
entre  vifs  faites  aux  enfants  d'un  premier  mariage  de 
l'antre  époux. 

Les  époux  peuvent-ils  renoncer ,  par  leur  contrat  de 
m»riag(-,  à  la  faculté  de  sr  fRfre  des  donations  pendant 
le  mariage?  Il  est  évident  que  les  époux,  toujours  maî- 
tres de  révorincF  leurs  dispositions,  n'ont  aucun  intérêt 
il  s'interdire  d'avance  la  faculté  de  s'avantager.  La  toi 
prohibe  toute  stipulation  sur  une  succession  future  :  or, 
l'époux  qui  stipule  ici,  n'ayaot  point  en  vue  un  intérêt 
personnel,  ne  fait  au  fond  que  promettre  à  ses  héritiers 
de  ne  pas  enlever  ses  biens. 

La  question  autrefois  était  fort  controversée.  La  jurls- 
prudcoce  nouvelle  a  consacré  l'interprétation  suivante. 

Elle  a  décidé  qu'un  époux  peut  tester  au  profit  de  son 
époux ,  quoique ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  ils  se 
soient  respeclivement  interdit  à  I'dd  on  à  l'autre  de  dis- 
poser, soit  à  cause  de  mort,  aoll  entre  vifs,  soit  par  tes- 
tament, sans  le  consentement  de  l'autre,  ft  peine  de 
nullité. 

Par  sa  révocabilité,  la  donation  entre  époux  semble 
se  rapprocher  de  la  donation  à  Cause  de  mort  ;  elle  n'est 
point  cependant  de  même  nature. 

Le  Code  civil  ne  reconnaît  plus  la  donation  à  cause 
dç  mort  proprement  dite.  Il  permet  aux  épvtux  de  dis- 
poser entre  eux,  soit  par  donation  entre  vifs  révocable, 
soit  par  testament. 

La  donation,  quoique  révocable,  diflîère  en  plusieurs 
pointH  du  testament,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  pré- 
sents. Elle  saisit  :  1°  actuellement  le  donataire,  prend 
son  effet  du- jour  de  l'acceptation,  et  non  du  jour  oft  le 
donateur-dëcède;  3°  le  donataire,  par  ih  même,  n'est 
pas,  comme  le  légataire,  assujetti  à  la  demande  en  dé- 
livrance ;  5"  la  mort  civile  du  donateur,  là  où  elle  existe 
postérieurement  k  la  donation,  loin  d'annnier  la  disposi- 
tion, ne  fait  que  la  confirmer. 

La  donation  de  bienf  présents  faite  entre  époux,  pen- 
dant le  mariage,  est-elle,  comme  la  donation  de  biens  à 
venir,  caduque  par  le  prédéc^  dn  donataire?  Le  doute 
vient  de  ce  que  le  donataire  a  été  saisi,  et  que  la  loi  n'a 
pas,  pour  ce  cas.  prononcé  la  caducité.  Mais  la  révoca- 
bilité de  la  donation  doit  y  faire  sous-entendre  la  con- 
dition de  survie.  La  donation  n'est  confirmée  que  par  le 
siténcè  do  donateur  jusqu'à  sa  njort;  or,  on  ne  peut  ni 
donner  ni  continuer  de  douaer  it  un  donataire  qui 
n'existe  pas.  L'arl.  1093  du  Code  civil,  nonobstant  leur 
irré^ocabilité ,  déclare  caduques  les  donations  faites 
dans  les  termes  de  l^rt.  1092.  Supposons  la  donation 
de  biens  présents,  faite  avec  réserve  de  disposer  de  l'un 
des  objets  donnés.  L'objet  réservé  n'appartiendrait  pas 
au  donataire  prédécédé,  parce  que  le  dwiatenr  pouvait 
toujours  en  disposer. 


La  donatfoD  de  biens  &  venir,  faite  pendant  le  m»- 
itege,  difl%re-t-elle  du  testament?  Les  donations  do 
biens  à  venir  ne  sont  au  fond .  et  sauf  la  forme  d'actes 
entre  vifs,  que  des  dispositions  testamentaires.  C'est 
un  simple  don  de  l'hérédité  :  l'espéranoe  du  donataire 
n'est  pas  mieux  fondée  que  celle  d'un  légataire. 

En  conséquence,  la  mort  civile  du  donateur  rendra 
sans  elfét  la  donation  de  biens  k  venir. 

Une  donation  entre  vifs ,  faite  d'un  époux  à  l'antre 
pmdant  leur  mariage,  est  sujette-  aux  formalités  des  do- 
nations entre  vifs,  et  ne  peut  être  aonulée  sous  prétexte 
que,  toujours  révocable  pendant  la  vie  du  donateur,  et 
ainsi  formant  une  donation  ii  cause  de  mort ,  elle  ne 
contient  pas  les  formes  des  dispositions  testamentaires. 

Le  don  entre  époux  par  acte  entre  vifs  doit  être  ac- 
cepté expressément  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
donations  comprises  dans  un  contrat  de  mariage. 

Paut-il,  à  peine  de  nullité,  un  état  estimatif  Ou  mobi- 
lier dans  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage  t  Nous  le  croyons  nécessaire  dans  les  donations 
de  biens  présents  ;  l'état  estimatif  fait  connaître  ce  qui 
a  été  donné  pour  le  cas  de  révocation  légale»  réduction 
ou  rapport.  Aiusi,  le  rapport  du  mobilier  se  fuit  sur  le  - 
pied  de  la  valeur  lors  de  la  donation. 

Les  dons  entre  époux  ne  sont  pas  soumis  k  la 
transcription;  elle  est  sans  objet  dès  que  le  donateur 
peut  aliéner,  soit  par  donation,  soit  par  vente  ou  autre 
acte  translatif  de  propriété,  les  objets  donnés  à  son 
époux. 

La  donation  entre  époux  peut  avoir  lieu  sous  des  con- 
ditions potestativea  et  sous  la  réserve  de  disposer  d'un 
eOet  ou  d'une  somme,  réserve  qui,  en  cas  de  non  dispo- 
sition, profite  au  donataire  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
donation  faite  dans  un  contrat  de  mariage. 

La  loi  permet  de  révoquer  la  donation  faite  pendant 
le  mariage,  mais  sans  prescrire  aucune  forme.  Elle  se 
borne  à  dispenser  la  femme  do  consentement  de  son 
mari.  Tout  acte  régulier,  soit  authenlitiue,  soit  devant 
notaire,  produirait  révocation  si  elle  était  clairement 
exprimée.  Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  ne  point  en- 
traver la  faculté  de  révoquer  par  des  formes  plus  ou 
moins  compliquées.  Suivant  Grenier,  la  révocation  d'une 
donation  entre  époux  n'est  opérée  par  nn  testament 
qu'autant  qu'elle  y  est  signalée  par  une  clause  expresse  : 
il  ne  suffirait  donc  pas  de  révoquer  tous  testaments 
antérieurs.  Celte  opinion  fort  juste  semble  contraire  à 
la  complète  assimilation  de  la  donation  entre  époux,  et 
du  testament  sous  le  rapport  de  la  révocation. 

Un  acte  postérieur  qui  contiendrait  des  dispositions 
incompatibles  avec  la  donation,  ou  qui  y  serait  conlrairCt 
en  opérerait  la  révocation ,  quoiqu'elle  n'y  fAt  pas  ex- 
pressément stipulée. 

11  y  aurait  révocation  tacite  par  l'aliénation,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  de  l'objet  précédemment  donné.  Eu 
effet,  c'est  le  donataire  lui-même  qui  aurait  vendu,  du 
consentement  de  la  femme  donatrice,  et  en  stipulant  le 
prix  pour  lui  et  ses  héritiers. 

Une  vente  forcée  de  l'objet  donné  ne  serait  pas  con- 
sidérée comme  acte  révocatoire,  parce  qu'elle  n'Indique 
pas  de  la  part  du  donateur  la  volonté  d'anéantir  aa  Ubé- 
raUté. 

Une  hypothèque  consentie  par  l'époi^x  dmateur  n'en- 
lèverait pas  la  propriété  an  donataire;  seulement  les 
héritiers  du  donateur  ne  seral«it  point  tenus  de  dégager 
l'immeuble,  qui  resterait  grevé  au  préjudice  du  dona- 
taire, sauf  le  recours  de  ce  dernier,  s'il  était  forcé  de 
payer  la  dette  pour  éviter  l'action  des  créanciers'  inscrits, 
ici  s'appliquent,  par  analogie,  les  dispositions  qui  régis- 
sent les  legs. 

Pour  la  rédaction  des  donations  entre  époux  filtea 
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pendant  le  mariage,  on  ue  les  eoiame  qu'après  l'épuise- 
ment des  legs,  et  quelle  que  soit  la  date  des  deux  dis- 
positioDS. 

Celte  solutioD  n'est  pas  douteuse,  s'il  s'agit  d'une  do- 
nation de  biens  présents .  parce  quelle  saisit  actuelle- 
ment le  donataire.  Hais  II  y  a  plus  de  difficulté  pour  les 
donations  de  biens  k  venir,  qui ,  comme  on  l'a  vu  d- 
dessus,  laisseat  les  biens  k  la  libre  disposition  du  do- 
nateur, et  n'ont,  en  général,  que  les  effets  d'un  legs. 

Une  disposition  mutuelle  renfermée  dans  deux  actes 
testamentaires  séparés,  passés  le  même  jour,  au  même 
instant,  ne  serait  pas  nulle.  Il  en  serait  de  même,  ei  par 
les  mémos  motifs,  pour  les  dons  mutuels  entre  époux. 

Du  reste,  les  dont  mutuels  entre  époux  qui  peuvent 
être  bits  par  des  actes  séparés,  soit  testamentaires,  soit 
entre  vifs,  doivent  présenter  l'accomplissement  des  for- 
malitéa  propres  h  celle  des  deux  espèces  d'actes  que  les 
époux  ont  pr^érée.  - 

Le  don  mutuel  passé  sous  la  loi  de  l'an  ii  est  Irrévo- 
cable, s'il  ne  porte  que  sur  des  biens  présents.  Mais  s'il 
comprend  des  biens  î  venir,  on  doit  y  voir  une  donation 
k  cause  de  mort,  ailette  &  réweation  et  k  caducité. 

Le  don  mutuel  est  régi  par  le  statut  du  lieu  où  l'acte 
a  été  passé,  et  non  par  le  statut  personnel  du  domicile. 

Quelle  loi  est  applicable  aux  donations  mutueTles  an- 
térieures au  Code,  mais  dont  les  auteurs  sont  décédés 
depuis  sa  publication  ?  il  faut  distinguer  :  la  forme  est 
régie  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  donation.  Les  par- 
ties ne  pouvaient  pas  suivre  d'autre  loi. 

S'agit-il  de  l'elTet  et  de  rexécution  du  don  mutuel? 
il  faut  encore  distinguer  :  si  le  don  mutuel  est  irrévo- 
cable, caractère  que  lui  attribuaient  la  plupart  des  cou- 
tumes et  la  loi  du  1 7  nivôse  an  xi,  son  étendue  se  déter- 
mine par  le  statut  en  vigueur  au  temps  du  contrat,  â'il 
est  révocable,  d'après  la  coutume,  ou  parce  qu'il  com- 
prenait des  biens  à  venir,  il  faut  suivre  la  loi  du  temps 
où  décède  le  premier  mourant  des  deux  époux. 

De  ta  capacité  des  époux  pour  ditposer  entre  eux. 

La  capacité  de  chacun  des  époux  majeurs  pour  dis- 
poser en  faveur  de  l'autre,  est  la  même  qu'entre  étran- 
gers L'époux  mineur  ge  peut  donner,  par  contrat  de  ma- 
riage, k  l'autre  époux,  qu'avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  coosentemenl  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage;  mais  avec  ce  consentement,  il 
peut  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur 
de  donner  k  l'autre  conjoint. 

Mais  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  peut 
faire  de  donation  k  son  conjoint  pendant  le  mariage. 

Si  le  mineur  a  plus  de  seize  ans,  il  pourra  donner  k 
son  épouse  la  moitié  0b  la  quotité  réglée  par  le  Code 
civil. 

Mais  dans  quelle  forme  le  mineur  pourra-t^il  disposer 
de  cette  quotité?  Dans  la  forme  testamentaire.  C'est  la 
senle  que  la  loi  permette  au  mineur,  bien  que  la  dona- 
tion entre  époux  pendant  le  mariage  soit  révocable 
comme  le  testament. 

Celte  décision,  que  les  auteurs  fondent  seulement  sur 
le  texte  de  l'art.  004,  peut  paraître  rigoureuse,  si  la  do- 
nation est  de  biens  ii  venir,  et  qu'ainsi  elle  ne  nuise  pas 
plus  au  mineur  qu'un  legs  ordinaire.  L.e&  formes  du  tes- 
tament, qui  peut  même  être  olographe,  n'offrent  pas 
plus  de  garantie  contre  la  séduction  que  celles  de  la  do- 
nation. Mais  s'il  s'agit  de  biens  présents,  on  comprend 
que  le  mineur  n'ait  pas  la  faculté  de  s'en  dessaisir  k  titre 
gratuit,  même  d'une  manière  révocable. 

La  donation  pendant  le  mariage  par  un  époux  k  l'en- 
fant du  premier  Ut  de  son  conjoint,  peut  être  annulée 
comme  faite  k  une  personne  interposée  dans  le  but  de 


soustraire  la  donation  entre  épomi  k  la  rérocablllté  au- 
torisée par  la  loi. 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
entre  vifs  ou  par  testament. 

Toute  personne,  excepté  celles  que  la  loi  déclare 
incapables,  peut  disposer  par  donation  ou  testament. 

Un  mineur  du  sexe  féminin  peut,  en  se  mariant  k 
l'époque  déterminée,  faire  k  l'autre  époux  tous  les  avan- 
tages dont  le  auteur  est  capable  ;  mais  pour  que  cette 
libïéralité  soit  valide,  il  faut  qu'elle  soit  approuvée  par 
ceux  dont  le  consentement  et  l'assistance  sont  requis 
pour  que  le  mariage  soit  valable. 

Le  mineur  masculin  ne  peut  Jouir  de  ces  prérogatives 
qu'autant  qu'il  aura  dix-bait  ans  révolus,  époque  où  il 
peut  se  marier. 

Le  mineur,  n'importe  son  sexe,  peut,  lorsqu'il  a 
atteint  l'âge  de  seize  ans,  dispo»^  de  la  quotité  dont 
la  loi  lui  laisse  la  libre  bcnlté  ;  mais  cette  quotité  se 
réduit  k  la  moitié  de  celle  que  la  loi  assigne  au  majeur, 
et  il  ne  peut  eu  disposer  que  dans  la  fbrme  testamen- 
taire. 

Si  la  femme  mariée  a  le  consentement  de  son  maii, 
ou,  k  son  refus,  l'antorisaUon  de  la  Justice,  i)  n'y  a  pas 
de  doute  qu'elle  ne  puisse  consentir  une  donation  entre 
vif^  ;  mais  si  elle  n'a  ni  l'un,  ni  l'autre,  elle  ne  peut  dis- 
poser de  cette  manière. 

Il  en  est  autrement  quand  elle  dispose  par  testament  : 
les  motifs  de  la  différence  prennent  leur  source  dans 
la  faiblesse  presque  toujours  inséparable  de  ce  sexe. 

La  donation  étant  irrévocable  de  sa  nature,  et  dé- 
pouillant dès  l'instant  même  le  donateur,  la  loi  a  voulu 
avec  sagesse  que  la  femme  mariée  ne  fût  point  exposée 
k  des  sacrifices  mal  combinés.  La  loi  a  également  prévu 
le  cas  où  le  mari  refuserait  sans  raison  son  consente- 
ment k  une  donation  qui  se  trouverait  pourtant  en 
harmonie ,  soit  avec  les  affections  de  la  femme,  soit 
avec  les  bienséances;  alors,  pour  suppléer  ksonreftis, 
l'autorisation  de  la  justice  lui  est  nécessaire  :  elle  trouve 
dans  les  Juges  impartiaux  des  hommes  qui  savent 
apprécier  tes  circonstances  et  qui,  s'il  y  a  lien,  se  font 
un  devoir  d'accorder  l'autorisation  requise. 

Il  suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation,  ponr 
être  capable  de  recevoir  entre  vifs  ;  il  suffit  également 
d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  pour 
être  capable  de  recevoir  par  testament  ;  cependant, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  que  l'enfant  soit  né 
viable  pour  que  les  dispositions  faites  en  sa  faveur 
soient  valables. 

Un  mineur  ne  peut,  k  l'âge  de  seize  ans,  disposer  au 
profit  de  son  tuteur.  La  loi ,  toujours  prévoyante,  a  été 
au  devant  des  dispositions  dé  cette  nature,  qui.  en 
général,  n'auraient  eu  d'autres  bases  que  l'influence  de 
l'ascendant  du  tuteur  sur  son  pupille.  Il  y  a  toutefois 
une  exception  k  cette  règle,  dans  le  cas  ci-après  ex- 
primé. 

Le  mineur  parvenu  k  sa  majorité  ne  peut  dl^oser, 
ni  par  testament,  ni  par  donation,  au  profit  de  son 
tuteur,  si  cetui-ci  n'a  point  rendu  ses  comptes  défini- 
tifs ;  jusqu'alors  des  comptes  toujours  embrouillés,  une 
responsabilité  gênante,  enfin,  des  vues  d'intérêt  parti- 
culier, feraient  suspecter  de  pareilles  dispositions  ;  et 
la  loi,  qui  ne  veut  y  trouver  que  la  libre  volonté  de 
celui  qui  les  fait,  les  a  prohibées.  Il  y  a  cependant  une 
exi»ption  en  faveur  des  ascendants;  l'affection  natu. 
relie  éloigne  d'eux  toute  idée  de  aun>rlse  et  de  capta, 
tion.  he  mineur  peut  donc,  soit  pendant  sa  minorité 
soit  k  SB  majorité,  disposer  en  fkveur  d'un  aacendan' 
qui  est  ou  qui  «  été  son  tuteur. 
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Peul-ou  fixercer,  par  donation  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament, des  libéralités  illimitées  en  faveur  des  enfïols 
uaturcis  t 

La  réponse  oegativc  ne  peut  être  douteuse  :  ou  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  soit  par  acte  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire, donner  aux  enfants  naturels  au  delà  de  ce 
que  la  loi  leur  détermine  au  titre  des  successions,  ainsi 
conçu  : 

u  Les  enfants  naturels  ue  sont  point  héritiers  ;  la  loi 
ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs  pères 
ou  mrres  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement 
reconnus  :  elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  Tes  liieos 
des  parents  de  leurs  pères  ou  mères. 

c<  Le  droit  d'un  enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendanis 
légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  hérédi- 
taire que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ; 
il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent 
pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des 
frères  ou  sœurs  ;  11  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père 
ou  mère  ne  laissent  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni 
f^rcs,  ni  saiurs. 

u  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  lors- 
que ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au 
degré  succcsslble.  » 

Une  libéralité  contenue  dans  une  donation  entre-vifs 
ou  testamoulaire,  en  faveur  des  doctcui's  en  médecine 
on  chirurgie  qui  auraient  traité  l'auteur  de  cette  disposi- 
tion pendant  la  maladie  dont  11  serait  mort,  ne  serait 
pas  valable. 

Pour  ne  pas  entrer  dans  une  répétition  Inutile,  on 
renvoie  le  lecleor  aux  motifs  qui  proliibcnt  les  disposi- 
tions d'un  mineur  en  favetir  de  s<m  tuteur.  Soat  néan- 
moins valables  les  dispositions  en  pareils  cas  faites  eu 
égard  aux  ser\'ices  rendus  et  aux  facultés  du  disposant. 
Sont  encore  valables  les  dispositions  universelles  faites 
dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, pourvu  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritier  en 
ligne  directe. 

U  en  serait  de  mémo  à  l't^ard  dos  ministres  des 
cultes. 

Les  dispositions  faites  en  faveur  des  hospices,  des 
pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité 
publique,  ne  sont  efficaces  queutant  que  le  gouverne- 
ment les  a  autorisées. 

Les  dispositions  au  profit  d'un  iocapable  sont  nulles, 
soit  qu'on  les  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, soit  qu'on  les  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées  ;  et  ces  personnes  sont  les  pères  et  mères, 
les  enfants  et  desceudanls^  l'époux  de  la  personne 
incapable. 

On  peut  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  dans  le  cas 
o(i  cet  étranger  pourrait  disposer  aussi. 

De  la  portion  de  tient  diiponible  et  de  la  réduction. 

Si  un  père  ou  une  mère  ne  laisse  à  son  décès  qu'un 
enfant  légitime,  il  peut  disposer  envers  qui  bon  lui 
semblera  de  la  moitié  de  ses  biens. 

Si,  nu  contraire,  il  en  laisse  deux,  il  ne  peut  disposer 
que  du  tiers,  et  du  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre. 

A  défaut  d'enfants,  la  légitime  déférée  aux  ascen- 
dants est  du  quart  des  biens  du  disposant  pour  chacun 
des  ascendants.  Ainsi,  un  testateur  ou  un  donateur 
sans  enfants  pourra  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens, 
s'il  a  un  ascendant  dans  la  ligne  paternelle  et  un  autre 
dans  la  ligne  maternelle;  et  des  trois  quarts,  s'il  ne  lui 
reste  qu'uu  ascendant,  n'importe  dans  quelle  ligne. 


La  loi  ne  faisant  de  réserve  expresse  que  pour  les 
ascendants  et  descendants  du  disposant,  il  est  évident 
que  ce  dernier  peut,  à  défaut  des  uns  et  des  autres, 
disposer,  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  de  tous 
les  biens  qu'il  peut  avoir. 

Si  la  disposition  par  donation  ou  testament  était 
d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  excédant  la  quotité 
disponible,  les  héritiers  au  profil  de  qui  la  loi  fait  une 
réserve,  ont  la  faculté  de  laisser  subsister  cette  disposi- 
tion, 011  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité 
disponible.  ' 

La  vente  de  biens,  fafle  à  un  successible  en  ligne 
directe,  soit  à  la  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds 
perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  mais  qui  excéderait 
,  la  quotité  disponible,  n'est  pas  valable,  si  les  autres 
successîbles  au  même  degré  n'ont  point  consenti  &  cette 
aliénation.  S'il  en  était  autrement,  on  trouverait  facile- 
ment le  moyen  d'éluder  la  loi.  Eu  etfct,  un  père  qui  a 
trois  enfants,  et  qui,  par  cela  seul,  ue  peut  disposer  que 
du  quart  de  ses  biens,  pourrait  pourtant  outrepasser 
cette  faculté,  en  vendant  à  un  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs un  Objet  qui  en  représenterait  la  moitié,  et 
dont  il  réserverait,  ou  l'asufhiit,  ou  une  rente  viagère 
à  son  profit.  U  loi  prohibe  cette  manière  de  disposer , 
et  réduit  une  pareille  vente  à  la  quotité  disponiUe. 

Poor  que  la  donation  de  la  quotité  disponible,  faite 
à  un  des  héritiers  présomptifs,  ait  son  enliw  efltet,  sans 
obliger  le  donataire  ou  légataire  venant  à  la  succession 
d'en  faire  le  rapport  !t  la  masse,  il  faut  que  l'acte  qui 
contient  cette  disposition  mentionne  qu'elle  a  été 
expressément  foite  à  titre  de  prédput,  ou  hors  part. 

La  déclaraUon  que  le  legf  ou  le  don  est  à  Utre  de 
préciput  ou  hors  part,  peut  être  bite  dans  le  même 
acte';  mais  elle  peut  être  t^Ité  aus^  dans  un  acte'parti- 
culier,  pourra  que  celui-ci  soit  dans  la  forme  testamen- 
taire on  dans  celle  des  donations  entre  vif^. 

Une  disposition  qui  excéderait  la  quotité  disponible  est 
réduite  à  Ut  quotité  disponible  les  libéralités  exces- 
sives. 

De  la  forme  de»  dontAioM  entre  lAft, 

La  loi,  en  disant  que  tout  acte  portant  donation  doit 
être  passé  devant  notaire,  sous  peine  de  nullité,  défend, 
par  cela  seul,  de  donner  par  acte  sous  seing-privé. 

La  donation  étant  un  acte  synallagmatique,  c'est-^ 
dire,  obligeant  réciproquement  les  parties,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ne  doive  en  rester  minute,  sous  peine  de 
nullité. 

La  forme  de  l'acte  entre  vifs  est  le  même  que  éclle 
des  contrats. 

La  donation  n'engage  pas  te  donateur  du  moment 
qu'il  l'a  consentie. 

Il  faut  l'acceptation  formelle  du  donataire  ;  et  ce  n'est 
que  dès  ce  moment-là  que  la  donation  produit  ses  effets. 

L'acceptation  que  doit  faire  le  donataire  n'a  de  délai 
fatal  que  la  mort  du  donateur.  L'acte  qui  la  contient  doit 
être  passé  par  devant  notaire,  et  il  doit  en  rester  minute. 
Gel  acte  doit,  en  outre,  être  notifié  au  donateur  ;  et  ce 
n'est  que  du  jour  de  la  notification  que  la  donation  a 
effet  à  l'égard  de  ce  dernier. 

Les  majeurs  peuvent  seuls  accepter  une  donation. 

Le  majeur,  pour  accepter  une  donation,  peut  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs;  mais  il  faut 
alors  que  la  procuration  soit  faite  devant  notaire,  qu'une 
expédition  soit  annexée  à  la  minute  de  la  donation  ou  à 
celle  de  l'acceptation  faite  par  acte  séparé,  et  qu'elle 
contienne  le  pouvoir  spécial  d'accepter  la  donation  faite, 
ou  un  pouvoir  général  d'accepter  toutes  donations  qui 
jiuraient  été  ou  qui  pourraient  êtr^  faites. 
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L'acceptatiOQ  d'une  donation  ne  peut  être  faite  par 
une  femme  mariée  sans  le  consentement  du  mari,  on,  à 
son  refus ,  sans  l'autorisation  de  la  justice. 

Les  mêmes  raisons  de  prohiber  \  la  femme  mariée  do 
donner  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  à  son 
refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice,  s'opposent  à  ce 
qu'elle  puisse  accepter  une  libéralité  sans  le  consente- 
ment du  mari,  ou,  à  son  refus,  saus  l'autorisation  de  la 
justice. 

Les  articles  de  loi  qui  traitent  cette  matière,  ne  font 
aucune  différence  entre  la  femme  séparée  et  celle  qui  ne 
l'est  pas. 

Le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  peut 
accepter  la  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou 
à  un  interdit. 

Le  mineur  émancipé  peut  accepter  une  donation,  s'il 
est  assisté  de  son  curateur. 

Les  pire  et  mère,  même  les  autres  ascendants,  du 
Tirant  de  ceux-ci,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  cu- 
rateurs du  mineur,  peuvent  accepter  une  donation  pour 
lui,  soit  qa^  soit  émancipé,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas. 
C'est  là  no  nouvel  homms^  rendu  à  la  puissance 
paternelle. 

Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peût  accepter  lui-même 
une  donation  ;  il  petit  encore  la  faire  accepter  par  un 
fondé  de  pouvoirs.  Dansle,premier  cas,  Il  doit,  pour  sup- 
pléer à  une  acceptation  verbale,  écrire  au  bas  de  l'acte 
de  la  donation  qui  loi  est  dite,  qu'après  en  avoir  pris 
lecture,  11  l'accepte  avec  toutes  les  chapes,  clauses  et 
conditions  qui  lui  sont  Imposées  ;  et  il  doit  signer  sa 
déclaraUon. 

Dans  le  second  eas,  il  doit  écrire  au  haut  de  Pacte  notarié 
qui  contiendra  sa  procuration,  qu'il  nomme  pour  son 
procureur  fondé  spécial  ou  général,  tel  ou  tel.  .  .  ,  ik 
qui  il  donne  pouvoir  de.  .  .  ,  et  signer  sa  déclaration. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  il  y  sera  suppléé  par  un  cura- 
teur nommé  &  cet  eBèt, 

S'il  s'agit  de  donation  faite  au  profit  des  pauvres  d'une 
commune,  des  hospiœs  ou  des  établissements  d'utilité 
publique,  l'aee^lation  doit  être  faite  par  les  administra- 
teurs de  ces  établissements  autorisés  par  le  gouveme- 
moit. 

Le  consentement  du  donateur  et  du  donataire  rend  la 
donation  parfaite. 

L'acte  de  donation  doit  être  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés. 

L'acte  qui  contient  l'acceptation,  ainsi  que  la  notiQ- 
cation,  doivent  être  transcrits  au  même  bureau. 

La  transcription  d'une  donation  faite  !i  une  femme 
mariée  doit  être  faite  à  la  diligence  du  mari;  mais, 
k  son  refus,  la  femme  peut  y  procéder  sans  son  consente- 
ment et  sans  l'autorisation  de  la  justice. 

La  transcription  d'une  donation  faite  à  des  mineors,  à 
des  interdits  ou  à  des  établissements  publics,  doit  être 
faite  \  la  diligence  des  tuteurs  et  curateurs,  si  la  doua- 
tioo  a  été  faite  à  des  mineurs  ou  âi  des  interdits,  et 
à  celle  des  administrateurs,  lorsque  la  donation  est  faite 
k  des  élablisscmenls  pulilics. 

La  donation  entre  vifs  ne  peut  comprendre  que  les 
biens  présents  du  donateur.  Si  elle  embrasse  des  biens 
&  venir,  elle  est  nulle  à  cet  égard. 

La  donation  faite  sous  nne  condition  dont  l'exécution 
dépend  de  la  seule  velouté  du  donateur  est  nulle.  «  Don- 
ner et  retenir  ne  vam.  »  Tels  sont  les  anciens  principes, 
avec  lesquels  les  nouveaux  sont  en  harmonie.  Une  dona- 
tion qui  serait  faite  sous  cette  condition  serait  nulle, 
par  cela  seul  qu'il  dépendrait  de  la  volonté  du  donateur 
de  diminuer,  de  rédiûre  même  k  zéro  la  libéralité  qu'il 
aorait  faite. 

La  donation  qui  est  fUte  i  )a  diarge  de  payer  d'autres 


dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  ii  celte  épo- 
que, ou  qui  sont  exprimées  dans  l'acte  do  donation  ou 
dans  l'état  y  annexé,  est«lle  valable  ? 

La  solution  de  la  question  se  trouve  dans  les  princi- 
pes dont  on  vient  de  parier.  Ainsi  une  donation  serait 
nulle,  si  elle  était  faite  à  ta  charge  de  payer  les  dettes 
autres  que  celles  que  le  donateur  aurait  déclaré  exister 
à  cette  époque,  et  qui  seraient  exprimées  dans  l'acte,  ou 
qui  seraient  insérées  dans  l'état  y  annexé,  parce  que 
s'il  en  était  autrement,  le  donateur,  par  des  dettes  simu- 
lées, pourrait  absorber  la  totalité  de  la  donation. 

Si  le  donateur  meurt  sans  avoir  disposé  d'ua  elTut 
quelconque  compris  dans  la  donation,  et  dont  il  se  serait 
réservé  la  libre  disposition,  l'etTet  réservé  appartient  de 
droit  aux  héritiers  du  donateur,  si  celui-ci  n'en  dispose 
pas  de  sou  vivant,  malgré  toute  clatise  ou  stipulation 
confire. 

Les  règles  qui  régissent  les  donations  mentionnées 
dans  les  quatre  cas  précédents  ne  sont  pas  communes  \ 
toute  sorte  de  donations. 

Pour  qu'une  donation  d'effets  mobiliers  soit  valable,  il 
faut  que  la  description  et  l'estimation  des  eDbts  mobiliers 
soient  faites  artlde  par  article ,  dans  l'acte  lui-même, 
ou  dans  un  état  qui  sera  signé  par  le  donateur  et  le 
donataire,  ou  par  ceux  qui  acceptent  pour  lid;  et  cet 
ëtal  devra  être  annexé  à  la  minute. 

Le  donateur  a  la  fiicïdté  de  réserver  pour  lui  ou  pour 
quelque  autre  la  jouissance  des  effets  mobiliers  et  l'usu- 
fruit des  immeubles  donnés. 

Le  droit  de  retour  des  objets  donnés  ne  peut  être  sti- 
pulé qu'au  proDt  du  donateur  seul  ;  et,  dans  ce  cas,  il 
peut  rétablir,  soit  dans  l'hypothèse  du  prédécès  du  dona- 
taire seul,  soit  dans  cdie  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dants. 

Z>es  exception»  à  la  règle  de  l'irrévoetAiUté  àet 
donations  entre  vifs. 

Quoique  la  donation  entre  vifs  st^t  irrévocable  de  sa 
nature,  la  loi  a  pourtant  mis  dans  certains  cas  un  terme 
à  leur  irrévocabilité  ;  et  ces  cas  sont  :  1°  l'inexécution 
des  conditions  sous  les  auspices  desquelles  la  donation 
aurait  été  faite;  S"  l'ingratiludc  du  donataire  ;  5"  la  sur- 
venancc  d'un  enfant  après  la  donation. 

La  loi  distingue  l'espèce  d'ingratitude  qui  peut  faire 
révoquer  une  donation;  sans  cela  il  eût  été  possiblequ'on 
eût  donné  au  mot  ingratitude  une  trop  grande  exten- 
sion. La  loi  désigne  donc  trois  espèces  d'ingratitudes  : 
1"  l'attentat  à  la  vie  du  donateur  par  le  donataire  ;  â"  les 
sévices,  les  délits  ou  injures  graves;  3°  le  refus  d'ali- 
ments. Dans  ces  trois  cas,  comme  dans  celui  de  l'inexé- 
cution des  conditions,  la  révocation  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit. 

La  cause  d'ingratitude  ne  peut  pas  faire  révoquer  une 
donation  faite  en  faveur  de  mariage  ;  c'est  un  privilégo 
de  plus  accordé  à  cet  acte  important. 

Une  donation  mutuelle,  rémunératoire  (et  par  ce  mol 
on  entend  celle  qui  est  faite  en  reconnaissance  de  quel- 
que service  ou  de  quelque  bienfait  qu'on  a  reçu  du  do- 
nataire); celle  en  faveur  du  mariage,  ou  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  par  une  personne  sans  enfants  ou  descen- 
dants au  moment  où  elle  a  été  consentie,  est  révoquée 
de  plein  droit  par  ta  survenance  d'un  enfant  légitime  du 
donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né 
depuis.  Sont  exceptétis  les  donations  faites  on  faveur  du 
mariage  par  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les 
conjoints  l'un  &  l'autre. 

Les  donations  qui  auront  été  ainsi  révoquées  ne  peu- 
vent revfvre,  ni  avoir  de  noaveau  leur  effet,  nt  par  la 
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mort  de  l'enfïmt  du  donateur,  ai  aucun  acte  conflf- 
matif  ;  mais  si  le  donateur  est  daos  la  même  intention  à 
l'égard  du  donataire,  il  pourra,  par  une  nouvelle  dispo- 
sition, soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant,  lui  donner 
les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée. 

Seront  regardées  comme  nulles  et  sans  effet  les  clauses 
ou  conventions  par  lesquelles  le  donateur  aurait  renoncé 
k  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfants. 


DES  TESTAMENTS. 
Caraeléreg  dei  tettaments. 

Le  caractère  particulier  des  testaments  est  de  ne  por- 
ter que  sur  les  biens  que  le  testateur  laisse  en  mourant, 
et  de  pouvoir  être  révoqué  Jusqu'à  sa  mort. 

Peu  importe  que  l'acte  soit  qualifié  icsianient,  ou  in- 
stitution d'bérllier,  ou  legs  :  c'est  la  substance  de  l'acte 
qu'il  faut  seule  considérer. 

La  qualification  de  donation  à  cause  de  mort  n'empê- 
cherait pas  la  validité  de  la  disposition  comme  testa- 
ment. 

La  révocabilité  est  de  l'essence  du  testament;  il  fau- 
drait annuler  toute  clause  qui  tendrail  ^  interdire  au 
testateur  le  droit  de  révoquer  ses  dispositions. 

Le  testament  doit  être  l'expression  de  la  volonté  du 
testateur  seul.  Ainsi  serait  nulle  toute  disposition  faite 
par  deux  on  plusieurs  personnes  soit  réciproquement, 
soit  au  profil  d'un  tiers. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  te  testateur  s'aide  des 
lumières  d'un  jurisconsulte,  qu'il  en  reçoive  un  projet 
de  testament,  se  l'approprie  soit  en  ri'crivant,  soit  eu  le 
dictant,  soit  on  le  présentant  aux  témoins, selon  la  forme 
qu'il  voudra  employer. 

Quelque  ancien  qu'il  soit,  le  testament  demeure  à 
l'aliri  de  la  prescription,  lorsqu'il  est  produit  à  l'époque 
du  décès  du  testateur.  —  La  prescription  d'un  droit  ne 
peut  commencer  avant  que  ce  droit  soit  ouvert. 

Par  la  loi  de  quel  temps  et  par  ta  loi  de  qttet  lieu  doit 

être  régi  le  testament. 

Parquelle  loi  est  régi  le  testament  fait  avant  le  Code? 
Il  faut  distinguer  la  forme  el  les  cflcts. 

La  forme  est  régie,  comme  pour  tous  les  actes,  par 
la  loi  du  temps  où  le  testament  a  été  fait. 

En  vain  a-t-on  objecté  que  le  testament  Jusqu'au 
décès  du  testateur,  n'éUtit  qu'un  simple  projet;  qu'il 
devaitdonc  être  refait  suivant  les  formes  usitées  lors  du 
décès.  Cette  doctrine  a  été  rejetée  généralement,  comme 
tendant  à  anéantir  une  infinité  de  dispositions  que  les 
testateurs  avaient  dû  croire  régulières  et  qu'il  n'avait 
jamais  été  dans  leur  intention  de  révoquer. 

Pour  écbapper  aux  formalités  que  la  loi  nouvelle 
établit,  le  testament  doit  avoir  une  date  certaine. 

Quant  aux  elTets  que  doit  produire  le  testament,  ils 
sont  réglés  par  la  loi  du  Jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  car  c'est  celui  où  l'acte  recevra  son  exécution. 

11  en  est  du  lieu  comme  du  temps;  c'est  la  loi  du  lieu 
o(i  le  testament  a  été  passé  qni  règle  les  formalités  de 
cet  acte. 

Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  actes  pri- 
vés et  par  conséquent  ao  testament  olographe  qui  n'ont 
besoin  d'aucune  solennité.  Elle  n'a  été  admise  que  par 
nécessité  el  pour  étendre  la  foculté  de  lïiire  certains 
actes  où  l'intervention  d'un  officier  public  est  requise.' 
L'officier  public  ne  peut  se  conformer  qu'ans  lois  de  son 
pa^,  et  il  a  seul  le  droit  d'instrumenter  dans  l'étendne 
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de  son  ressort.  Ne  pas  admettre  la  règle  :  Lociu  régit 
acium,  c'eût  donc  été  interdire  aux  testateurs,  en  pays 
étranger,  les  actes  solennels  qu'on  leqr  permet  dans  lever 
pays. 

De  la  rédaction  par         —  Perte  ou  deatruetUaide» 
teetamenis. 

Une  règle  générales,  dont  an  trouvera  dans  la  jaite- 
prudence  de  nombreux  exemples,  c'est  qae  les  testa- 
ments doivent  faire  par  eux-mêmes  preuve  des  formés 
auxquelles  la  loi  les  a  soumis.  L'on  ne  peut  recourir  à 
aucune  preuve  ext^eure,  ni  invoquer  l'intention  mani- 
festée par  le  testateur. 

Le  testament  doit  nëce^irement  être  écrit.  Toute 
disposition  testamentaire  foite  verbalement  est  nulle;  on 
ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  pardo- 
nation  entre  vifs  ou  par  testament,  ^ans  les  formes  ci- 
après  établies. 

On  ne  pourrait  donc,  à  l'aide  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  suppléer  ni  intci-prêterdes  dispositions 
testamentaires. 

La  révocation  d'un  testament  doit,  comme  le  testa- 
ment lui-même,  être  établie  par  écrit.  L'on  n'admeitraït 
point  la  preuve  d'une  clause  révocatoire  verbale. 

Quelque  générale  que  soit  la  prohibition  des  testa- 
ments non  écrits,  on  peut,  à  cause  de  mort,  comme 
entre  vifs,  donner  de  la  main  k  la  main.  La  transmission 
est  valable  par  la  seule  tradition. 

La  défense  de  tester  verbalement  entraîne,  à  plus 
forte  raison,  celle  de  disposer  par  simple  signe. 

Peut-on  valablement  lester  par  relatiou  à  un  acte 
non  revêtu  des  formes  testamentaires?  Non.  C'est  dans 
le  testament  même  el  non  dans  un  acte  éftanger  que  le 
testateur  doit  faire  ses  dispositions. 

La  décision  serait  la  même,  si  un  second  testament 
régulier  ne  faisait  qu'ordonner  l'exécution  d'un  lesia- 
menl  nul. 

Pour  prouver  l'existence,  lesdispositionsel  la  deslruc- 
lion  d'un  testament  public,  fauL-il  un  nombre  de  témoins 
égal  à  celui  qui  était  nécessaire  pour  la  confection  du 
testament?  La  loi  s'en  remet  à  la  conscience  des  juges, 
surtout  lorsque  la  destruction  est  imputée  comme  délit 
à  l'une  des  parties  intéressées. 

L'héritier  condaiiiné  pour  avoir  détruit  uu  testament, 
n'a  aucun  recours  contre  ses  co-héritiers,  bien  que  ceux- 
ci  prolitent  comme  lui  de  la  destruction  du  testament. 

Si  la  non-existence  d'un  testament  pn>vient  d'un  em- 
pêchement apporté  par  1  héritier,  la  preuve  de  ce  fait  est 
admissible.  La  loi  oblige  toute  personne  k  réparer  le 
dommage  qu'elle  a  causé  et  elle  autorise  la  preuve  tes- 
timoniale des  obligations  qui  naissent  des  délits  ou  quasi- 
délits*. 

Hais  comment  déterminer  les  caractères  de  l'empê- 
chemeul?  Il  y  a  empêchement,  aux  termes  des  lois  ro- 
.maines,  lorsque  le  notaire  et  les  témoins  ont  l^té  frau- 
duleusement écartés;  que  la  violence  physique,  les  me- 
naces ont  été  employées  pour  mettre  obstacle  k  ce  que 
le  testateur  donnât  de  la  suite  ou  de  la  régularité  à  un 
projet  de  testament. 

De  tapprobation  ou  ratification  des  tatamenti  nul». 

Quand  l'approbation  tacite  d'un  testament  reod-elle 
l'héritier  non  recerable  à  en  opposer  la  nullité?  H  est 
certain  d'abord- que  l'approbation  ne  peut  avoir  aucou 
effet  contre  l'héritier,  si  elle  a  été  donnée  du  vivant  du 
testateur,  même  si  elle  se  trouvait  dans  le  testament; 
car  l'on  ne  peut  rononcer  à  un  droit  non  ouvert,  ni  faire 
auciuie  stipulation  sur  une  succession  ftitore. 
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Si,  après  la  mort  da  testateur,  les  héritiers  exécutent 
le  testament,  il  faut  d'abord  vérifier  s'ils  ont  eu  commu- 
DicatiOD  et  oonnaissance  de  ce  testameat.  Autrement, 
aucune  fin  de  non-recevoir  ne  s'élèverait  contre  l'aclion 
en  nullité. 

Lorsque  dès  héritiers  naturels  ont  promis  au  testa- 
teur d'exécuter  ses  dernières  volontés  mises  par  écrit, 
mais  qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  consigner  dans  un  acte 
public,  et  ont,  après  la  moK  du  testateur,  exécuté  celte 
promesse,  les  tribunaux  peuvent  admettre  le  légataire 
à  prouver  l'approbatiOD  et  l'exécation  données  par  les 
héritiers. 

H  est  quelques  cas,  cependant,  où  l'héritier,  quoi- 
qu'il ait  connu  et  exécuté  le  testament,  ne  doit  pas  6tre 
repoussé  par  une  ân  de  non-recevoir. 

1°  Celui  quia  reçu  un  legs  avait  un  droit  supérieur  à 
la  libéralité  dont  il  a  été  gratifié,  tel  qu'un  droit  de  ré- 
serve. Il  est  censé  n'avoir  accepté  le  legs  que  comme 
UD  à-compLe  :  sa  renonciation,  au  surplus,  ne  se  pré- 
sume point;  Il  est  donc  recevable  à  réclamer; 

i'  Après  VexécutîMi  du  testament,  ou  découvre  un 
tua.  dans  ce  testament  ou  un  autre  testament  déroga- 
toire ;  nul  doute  que  l'héritier  ne  puisse  revenir  contre 
ion  approbation  ; 

5*  Enfio  l'hériUer  qui  a  raécuté  réclame,  en  se  fon- 
dant sur  un  moyen  de  nullité  du  testament.  —  Une  sous- 
disUnclion  est  nécessaire  :  le  consentement  de  l'héritier 
oesse  d'être  oppbsable  s'il  ne  repose  que  sur  une  eireur 
de  &il  ;  par  exemple,  si  l'un  des  témoins  était  incapable, 
et  que  son  Incapacité  n'ait  été  connue  qu'après  l'exécu- 
tion dn  testament.  Hais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
nullité  résulte  de  l'inobservation,  prouvée  par  l'acte, 
des  formalités  légales^  oude  l'incapacité  dn  testateur,  ou 
de  toute  antre  cause  fondée  sur  un  fait  dès  lors  coniiu; 
l'héritier  alors  ne  pourrait  inroqoer  qoe  l'eneur  de  droit, 
et  mil  n'est  présumé  avoir  ignoré  la  loi. 

Hais  0»  sait,  au  reste,  que  la  {Nstlnctioo  entre  l'er- 
Tënr  de  droit  et  l'erreur  de  fàit,  quoique  fondée  en  théo- 
rie, est  UAn  d'être  généralement  admise,  quant  aux  con- 
séquences qu'on  en  fait  découler  dans  la  pratique. 

Def  testament»  eonjonctifi. 

L'ordonnance  de  i  7511  défendait  les  testaments  conjonc- 
tils  ou  mutuels, même  entre  époux.  Elle  n'exceptait  que 
les  testaments  des  père  ei  mère,  contenant  partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  enfants.  L'art.  966  du  Gode  civil 
prohibe  d'une  manière  ab»)lue  tout  testament  fait  dans 
le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au 
profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposiUon  réciproque  et 
mutuelle. 

Ces  dispositions  devraient  être  regardées  plutôteomme 
fïitea  à  titre  onéreux  que  comme  gratuites  ;  elles  seraient 
donc  de  véritables  traités  sur  successions  futures.  D'ail- 
leurs.  elles  pourraient  être  une  source  de  fraude,  l'une 
des  parties  pouvant  toujours  révoquer  à  l'insu  de  l'autrij 
des  dispositions;  seules  causes  de  celles  faites  à  son 
profit.. 

Cette  prohibition  n'atteint  point  les  testaments  faits 
sous  les  lois  antérieures,  bien  que  le  testateur  soit  dé- 
cédé sous  l'empire  du  Code.  Il  s'agit  là  de  la  forme,  et 
non  de  la  capacité.  Or,  la  forme  est  régie  par  la  loi  du 
temps  de  la  confection  de  l'acte. 

Dans  les  paj's  où  les  testaments  conjonctifs  étaient 
permis,  ceux  rédigés  dans  la  (orme  olographe  devaient 
être  entièrement  éolts,  datés  et  signés  par  chacun  des 
testateurs. 

Aujourd'hui  la  prohibition  des  testaments  conjonctifs 
s'applique  aux  testaments  olographes  comme  aux  autres. 
A  fa  vérité,  le  Code  civil,  aprèsavtir  exigé  que  le  testamont 
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olographe  fût  écrit,  daté  et  signé  parle  testateur,  «joute 
qu'il  ne  sera  soumis  à  aucune  autre  forme.  Le  testament 
fait  par  deux  époux  dans  un  même  acte,  et  écrit,  daté 
et  signé  par  l'un  d'eux,  doit  être  annulé,  même  à  l'égard  de 
celui  qui  l'a  écrit,  daté  et  signé. 

Doit-on  annuler,  comme  testaments  conjonctifs,  ceux 
par  lesquels  deux  personnes  disposent,  au  profit  l'une 
de  l'autre,  dans  le  même  moment,  mais,  par  acte  séparés  ? 
Non  :  l'on  ne  peut  étendre  les  nolUtés. 

SES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  TESTAXEHTS. 

Du  testament  olographe. 

Le  testament  olographe  est  le  propre  ouvrage  du  tes- 
laleur,  sans  l'intervention  de  l'officier  public.  Nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  que  la  preuve  de  son  authenticité 
réside  en  lui-même,  dans  )a  matérialité  de  sa  confection 
par  le  testateur.  Si  nous  parlons  ici  d'authenticité,  c'est 
que  cet  acte,  quoique  revêtu  des  seuls  caractères  de 
l'acte  sous  seing  privé,  n'en  est  pas  moins  authentique, 
en  ce  sens  qu'il  fait  foi  de  sa  date  sans  enregistrement, 
et  que  la  mort  du  signataire  n'est  d'aucun  poids  pour 
la  détenntner;  de  telle  sorte  que,  si  i  l'époque  de  sa 
confection  le  disposant  était  incapable,  l'acte  serait  nul. 
Inutile  de  dire  cependant  que,  quant  k  l'écriture,  il 
rentre  dans  la  catégorie  des  actes  sous  seing  privé, 
qu'elle  pourrait  donc  être  déniée,  et  qa'U  en  est  de 
même  de  la  signature. 

Le  législateur  a  vonln  qu'il  fftt  U  libre  manifestation 
de  la  volonté  du  testateur,  et  non  l'expression  de  la 
volonté  d'un  tiers;  mais  comme  le  féii  remarquer 
Duranton.  ce  principe  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  dis- 
posant se  fesse  aider  des  lumières  d'un  jurisconsulte 
pour  la  rédaction  de  ses  dispositions.  Il  peut  même 
faire  son  testament  d'après  un  projet  qu'il  se  ferait 
remettre,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  ni  suggestion,  ni 
captation. 

Le  testament  ol(^raphe  doit,  fa  peine  de  nullité, 
être  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testa- 
teur; Il  n'est  asstyetti  fa  aucune  autre  forme.  Ainsi  U 
peut  être  écrit  sur  papier  non  timbré  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ce  soit  sur  une  feuille  détachée  ;  il  peut 
l'être  sur  un  registre,  et  même,  suivant  Touiller  et 
Favart,  par  lettre  missive. 

Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du 
19  août  1807,  a  décidé  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
testament  olographe  une  lettre  missive  écrite,  datée  et 
signée  de  la  main  de  celui  qui  l'envoie;  surtout  alors 
que  la  missive  ne  contient  pas  une  volonté  actuelle  ôt 
détenninée,  et  peut  être  considérée  comme  une  simple 
promesse  d'hérédité. 

La  date  du  testament  olographe  se  compose  de  l'in- 
dication du  jour,  du  mois  et  de  l'an,  mais  non  du  lieu; 
ainsi  l'omission  de  l'indication  du  lieu  n'annulerait  pas 
le  testament  :  il  en  était  ainsi  sous  l'ancienne  législation; 
le  Code  n'y  a  pas  dérogé. 

La  date  peut  se  trouver  au  commencement  ou  fa  la 
fin  ;  elle  peut  être  énoncée  en  chiBïes.  Mais  11  est  plus 
prudent  et  plus  convenable  de  l'exprimer  en  lettres. 
Beaucoup  de  personnes  sont  aussi  dans  l'usage  de  la 
mettre  en  dessous  de  leur  signature;  une  pareille  dis- 
position n'entraîne  pas  la  nullité  du  testamont,  surtout 
s'il  est  reconnu  qu'elle  a  été  apposée  immédiatement 
itprès  la  signature;  il  est  mieux  de  la  placer  avant  la 
signature,  car  celle-ci  seule  clôture  l'acte  et  le  valide; 
c'est  au  surplus  ce  que  semble  commander  l'art.  970, 
qui  dit  :  écrit,  daté  et  signé. 

Selon  Touiller,  leCode  semble  indiquer  que  les  juges 
ont  plus  de  liberté  que  sous  l'ordonnance  de  1755, 
quand  ils  ont  fa  prononcer  sur  les  erreurs  on  les  onds- 
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sioQs  ^ul  se  glissent  daos  les  dates  par  iuadverunce,  et 
qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas  sulBsaalcs  pour  annu- 
ler un  testament;  par  exemple,  dit-il,  si  le  testateur 
avait  daté  du  mardi  0  mai,  quoique  le  mardi  fût  le  8; 
s'il  Qu'ait  omis  dans  la  date  un  mot  ou  un  chiOre  qui  se 
pût  facilement  sappléer,  et  qu'il  eût  daté  dix-huit  onze 
au  lieu  de  dix-huit  cent  onze.  Mais  si  la  date  était  incer- 
taine, le  testament  serait  nul. 

Le  testament  olographe^  peut  être  daté  de  deux  ou 
plusieurs  jours  ;  nulle  part  la  loi  n'a  fixé  le  temps  de  sa 
confection. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  renvois  et  apostilles 
soient  approuvés  par  le  testateur  ;  il  en  est  de  même 
des  surcbai^es  et  intercalations,  parce  que  l'écriture 
tout  entière,  devant  être  de  la  main  du  testateur,  ne 
peut  £tre  que  l'expressioa  de  sa  volonté.  Va  arrêt  de 
cassation  du  H  juin  4810,  rapporté  par  Sirey,  décide 
qoe  les  dispositions  de  la  toi  du  3S  vcnlAse  an  XI  sur 
le  notariat,  qui  veut  que  les  ratures  soient  approuvées 
dans  les  minutes  des  actes,  ne  sont  point  applicables 
au  testament  olographe. 

Cependant  Toullier,  s'appuyant  de  l'optnion  de  Duparc- 
Poullain,  penseque  s'il  setrouvait plusieurs  dispositions 
rayées,  et  il'autres  qui  ne  le  fussent  pas,  le  testament 
pourrait,  suivant  les  circoustances,  être  considéré  comme 
impartit,  ou  comme  un  simple  projet  que  le  testateur 
n'avait  pas  mis  au  net,  et  comme  tel  annulé.  C'est  aussi 
l'opinion  de  Ricard  et  de  Grenier.  Nous  pensons  donc 
qu'il  est  très-prudent  d'approuver  les  ratures. 

811  arrivait  que  la  surcfaai^  portftt  sur  la  date,  la 
validité  du  testament  dépendrait  alors  de  la  décision 
des  tribunaux.  Toutefois,  le  testament  olographe  Ml 
foi  de  sa  date.  Le  testateur  peut  fort  bien,  après  sa  con- 
fection, y  ajouter  de  nouvelles  dispositions,  soit  sous 
forme  de  renvois  approuvés,  soit  sous  forme  de  disposi- 
tion particulière.  Dans  le  dernier  cas,  il  doit  se  sou- 
mettre aux  mêmes  formalités  que  pour  l'acte  lui-même, 
c'est-à-dire  écrire,  dater  et  signer  ces  dispositions  nou- 
velles, à  peine  de  nullité.  Le  défaut  de  date,  chez  quel- 
ques-unes d'entre  elles,  ne  préjudicie  cependant  ni  au 
testament,  ni  aux  autres  dispositions  qui  sont  revêtues 
des  formalités  voulues. 

Si  la  surcharge  portait  sur  le  nom  d'un  des  légataires, 
la  nullité  du  legs  seulement  pourrait,  selon  les  circon- 
stances, être  utilement  demandée;  par  exemple,  dans  le 
cas  où  il  se  trouverait,  dans  la  famille  ou  parmi  les 
amis  du  testateur,  deux  individus  portant  le  même  nom. 

Toute  addition  faite  par  une  main  étrangère  dans  le 
corps  de  l'acte  eu  entraîne  nécessairement  la  nullité, 
puisque  la  loi  dit  «  écrit  en  entier  de  la  main  du  tes- 
tateur. »  Des  additions  de  cette  nature,  faites  on  marge 
ou  en  interligne,  no  pourraient  avoir  le  même  résultat  ; 
c'eût  été  faire  dépendre  l'existence  d'un  testament  de 
bien  peu  de  chose  ;  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  oû 
le  testateur  les  auraient  approuvées  ;  alors  l'acte  se- 
rait nul. 

La  signature  est  le  nom  de  la  personne,  écrit  de  IS 
façon  qui  lui  est  habituelle  et  particulière  ;  apposée  au 
bas  de  l'écrit,  elle  lui  donne  le  caractère  d'un  acte;  jus- 
que-lit, il  n'était  qu'un  simple  projet. 

On  doit  signer  son  nom  de  famille  tel  qu'il  est  énoncé 
dans  l'acte  de  naissance,  sauf  à  y  ajouter  ses  qualités  ou 
titres,  s'il  y  a  lieu,  ou  le  surnom  qui  peut  servir  k  dis- 
tinguer lé  testateur  des  autres  membres  de  ta  famille. 
-Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
du  33  mars  1834,  a  décidé  qu'il  suffit,  pour  remplir  te 
voeu  de  la  loi,  que  le  testateur  signe  comme  il  le  fait 
ordinairement,  ou  du  moins  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse 
élever  de  doute  sur  sa  personne.  D'ailleurs,  aucune  loi 
n'a  dét^miné  ni  la  forme,  ni  la  manière  4e  signer,  et 


CIVIL. 

dès  que  l'identité  est  certaine,  le  testament  est  valide. 

C'est  également  en  ce  sens  qu'a  jugé  la  cour  de  Bour- 
ges, le  19  août  18â4.  Au  surplus,  l'apprédatloa  de  ces 
faits  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Cependant  Grenier  et  Duranlon  enseignent  que  le 
testament  d'un  simple  particulier  (dans  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  23  mars  iSii,  il  s'agissait  du  testament  de 
l'évéque  de  Bayonne,  ainsi  signé  :  t  i.  i.,  évêque  de 
Bayonne),  auquel  il  aurait  seulement  apposé  pour  signa- 
ture deux  ou  trois  lettres  initiales  de  son  nom,  ne 
pourrait  être  regardé  comme  valable,  quand  même  il 
aurait  souvent  et  presque  toujours  signé  de  cette  ma- 
nière, car  quelques  lettres  de  l'alphabet  réunies  ne 
forment  point  son  nom,  et  par  conséquent  sa  signature, 
et  qu'un  usage,  quoique  ancien  et  uniforme,  n'est  qu'un 
abus  qui  ne  peut  en  autoriser  d'autres.  HerUn  professe 
la  même  opinion  et  cite  à  l'appui  plusieurs  arrêts. 

Souvent  apposée  dans  les  derniers  moments  de  la  vie, 
ou  dans  un  état  de  faiblesse,  la  signature  mal  orthogra- 
phiée ou  irrégollèrement  formée  ne  doit  pas  être  une 
cause  de  nullité,  si  d'aill^irs  elle  est  lisible. 

Le  testament  olographe  doit  porter  en  lui-même  la 
preuve  d'une  ordonnance  de  dernière  volonté. 

Ainsi,  il  faut  :  1*  que  l'acte  contienne  nne  disposition 
et  non  un  simple  projet,  on  un  conseil,  on  une  prière; 
2°  qae  reflet  aussi  bien  que  Texécution  de  celte  dispo- 
sitton  soit  reporté  après  la  mort  de  l'auteur  de  l'acte. 

De  là,  serait  nul  comme  testament  an  acte  entière- 
ment écrit,  daté  et  signé,  par  lequel  une  personne 
déclarerait  donnerlelle  chose  à  nn  tel,  Itwsque  d'ail- 
leurs il  ne  coutiendrait  aucune  expression  annonçant 
qu'il  a  été  fait  dans  rintention  de  tester  ou  de  disposer 
it  cause  de  mort. 

Il  faut  donc  que  le  testateur,  quels  que  soient  lus  ter- 
mes dans  lesquels  son  testament  est  conçu,  ait  disposé 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus.  C'est  ainsi  que  Mer- 
lin, en  rapportant  &  cet  égard  les  opinions  de  plusieurs 
auteurs,  et  entre  autres  de  Furgole,  de  Ferrières  et  de 
Menochius,  dit  «  que  celui  qui  donne  sans  exprimer  que 
sa  libéralité  ne  doit  avoir  d'efibt  qu'après  sa  mort,  on 
qui  n'emploie  aucune  expression  propre  à  faire  penser 
que  telle  est  sa  volonté,  est  présumé  avoir  voulu  don- 
ner entre  vifs.  »  Ce  point  n'ayant  pas  directement 
rapport  au  notar'uit,  nous  ne  nous  en  occupenms  pas 
davantage  ;  nous  dirons  seulement  que  si  tout  est  de 
rigueur  dans  la  forme  des  testaments,  l'appréciation  du 
fond  ou  l'interprétation  de  la  volonté  du  testateur  est 
laissée  k  la  prudence  et  aux  lumières  des  juges. 

Avant  d'être  mis  à  exécution,  le  testament  olographe 
est  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ou- 
verte. Ce  tribunal  est  celui  du  derniec  domicile  du  défunt. 
Le  testament  est  ouvert,  s'il  est  cacheté  ;  le  président 
dresse  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture 
et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonne  le  dépêt  entre 
les  mains  d'un  notaire  parlnl  commis,  après  l'avoir  visé 
ne  varîetur. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  voir  l'avantage  du 
testament  authentique  sur  le  testament  olographe.  Nous 
nous  en  occuperons  pins  loin. 

De  l'envm  en  poiseêiion. 

C'est  une  espèce  d'investiture  de  propriété,  formulée 
par  un  jugement  ou  nne  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  en  vertu  de  laquelle  certains  ayants-droit  sont 
mis  en  possession  des  biens  auxquels  ils  peuvent  pré- 
tendre.  C'est  le  titre  ou  la  conflrmation  du  litre  à  l'aide 
duquel  on  peut  se  mettre  en  possession  de  fait. 

L'envoi  en  [lossession  a  lieu  au  profit  des  héritiers  de 
l'absent. 
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Les  héritiers  irréguliers  sont  tenus  de  le  demander. 

Enfin  le  légataire  universel,  institué  par  testament 
olographe  ou  mystique,  doit,  lorsqu'il  existe  des  béri- 
tiers  légitimaires,  demander  l'envoi  en  possession  des 
biens  qui  lai  sont  dévolus. 

De  Feffbt  et  de  l'exêeutim  des  lestamentg  olographes. 

Le  lestanieut  olographe,  lorsqu'il  a  été  présenté  au 
président  du  tribunal,  déposé  chez  un  notaire,  et  sanc- 
tionné par  une  ordonnance  d'envoi  en  possession,  pro- 
duit les  mêmes  cfTcts  qu'un  testament  public  ou  mys- 
tique. 

Hais  H  faut,  pour  cela,  que  son  existence  ni  sa 
sincérité  ne  soient  pas  mises  en  doute  par  l'héritier 
légitime.  SI  l'hentier  méconnaît  l'écriture  ou  la  signa- 
ture, le  titre,  attaqué  dans  sa  substance,  ne  doit  plus 
jouir  de  toute  la  protection  de  la  loi  ;  d'un  autre  côté, 
il  ne  suHii  i>as,  pour  que  le  testament  soit  dépotUtlé  de 
toute  coniianct^,  que  rhéritier  nie  ou  mécounaisse  récri- 
ture de  sou  auteur. 

L'héritier  ab  inteetat  qui  méconnaît  l'écriture  d'un 
testament  olographe,  a  le  droit  de  requérir  l'apposition 
des  scellés,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  levés  sans 
qu'on  inventaire  soit  dressé.  Ce  sont  là  des  mesures 
conservatoires  que  sa  qualité  d'héritier  autorise,  en  at- 
tendant que  la  Justice  ait  prononcé  sur  l'existence  de 
l'acte. 

Par  cch  qu'il  méconnaît  l'écriture  ou  la  signature, 
l'héritier  doit-il  être  maintenu  en  possession  de  la  suc- 
cession jusqu'après  ie  jugement  à  intervenir  sur  la  véri- 
licatiou  du  icsiament  ?  La  question  sera  décidée  en 
Taveur  du  légaCUire,  si  aucune  présomption  déravorabic 
MC  s'élève  contre  lui  ;  elle  le  sera  en  faveur  de  l'héritier 
du  saug,  lorsque  la  sincérité  du  lesla'uient  sera  sus- 
pecte, et  que  les  juges  trouveront,  dans  les  circonstan- 
ces, des  raisons  de  douter  de  la  bonne  foi  du  légataire. 
Telle  est  aussi  la  distinction  qu'on  a  exprimée  dans  la 
*  discussion  du  conseil  d'Ëtal* 

En  procédant  à  l'ouverture,  et  en  ordonnant  le  dépôt 
d'un  testament  olographe,  le  président  du  tribunal  ne 
fait  qu'un  acte  de  juridiction  volontaire;  il  agit  sans 
prendre  connaissance  du  papier  qu'on  lui  présente,  et 
ne  peut  refuser  ni  la  présentation,  ni  te  dépdt. 

H  en  est  autrement  de  l'envoi  en  possession,  qui  peut 
avoir  des  suites  importantes:  il  ne  doit  pas  être  accordé 
légî-rement.  Le  président  doit  examiner  si  l'acte  qu'on 
lui  soumet  a  au  moins  la  forme  extérieure  d'un  tcsla- 
ment  olographe,  s'informer  s'il  n'y  a  pas  d'héritier  à 
i-éserve,  s'il  n'exisle  pas  de  motif  de  soupçonner  la 
fausseté  du  testameui;  et,  en  cas  de  doute,  renvoyer 
le  légataire  à  l'audience  pour  y  être  jugé  contradictoi- 
rcment. 

Aucune  nullité  n'est  prononcée  pour  l'inobservation 
de  l'art.  1007,  qui  ordonne  la  présentation  et  l'ouver- 
ture du  testament  olographe  ;  les  juges  ne  pourraient 
suppléer  à  cette  peine;  les  formalités  prescrites  ont  pour 
but  d'assurer  les  droits  respectifs  des  légataires  et  de 
l'hériiier;  si  donc  l'un  ou  l'autre  ouvre  illégalement  le 
ttîstament,  il  renonce  aux  garanties  qui  lui  étaient  of- 
fertes :  il  ne  sauiait  en  a>sulter  uue  DulUlé  des  dispo- 
sitions elles-mêmes. 

Le  légataire  n'est  pas  no»  plus  déchu  de  ses  droits 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  obtenu  -uue  ordonnance  d'en- 
voi en  possession  ;  rcxistcnce  des  dispositions  n'a  point 
été  snbordonuée  par  le  Code  ii  celte  formalité. 

Hais  le  l^ataire  ne  fait  les  fVuits  siens  qu'à  compter 
du  jour  de  son  envoi  en  possession;  car  pour  avoir  droit 
aux  fruits,  il  but  une  possession  légale,  et  celle  du 


légataire  n'a  ce  caractère  que  par  l'ordonnance  qui  la 

prononce. 

Règle»  générales  eoncenuuU  tes  testaments 
par  acte  public. 

Le  testament  nuncupatlf  pour  les  pays  de  droit  écrit, 
ie  testament  public  pour  les  pays  coutumiers,  étaient 
jadis  assujettis  chacun  h  des  règles  particulières. 

Le  Code  civil  n'a  adopté  exclusivement  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  modes  de  tester:  il  a  conQé  aux  notaires 
la  rédaction  des  testaments  par  acte  "public,  dont  il  a 
ûxé  les  formes. 

Le  testament  par  acte  pubUc  est  soumis,  comme  tous 
les  actes  notariés,  à  ta  loi  au  35  vent,  su  xi.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  points  sur  lesquels  le  Code 
civil  contient  des  dispositions  spéciales. 

Cette  doctrine,  d'abord  controversée,  est  aujourd'hui 
constante.  Le  Code  est  muet  sur  quelques  formalités 
essentielles  établies  par  la  loi  du  23  vent,  an  xih  dont 
on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  voulu  affranchir  les 
testaments.  Son  silence  sur  la  date,  les  surcbai^  on 
interlignes,  sur  la  parenté  des  notaires,  ne  s'explique 
que  par  t'intentiou  de  s'en  référer  à  la  lot  générale  du 
notariat. 

De  là  plusieurs  conséqueuces.  Ainsi,  les  testaments 
doivent  énoncer  le  nom  et  la  résidence  du  notaire,  non 
sous  peine  de  nullité  comme  l'ense^nç  Touiller  et  l'avait 
d'abord  supposé  Merlin,  mais  à  peine  de  iOO  francs 
d'amende  seulement  contre  le  notaire,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  qui  n'attache 
la  peine  de  nullité  qu'à  l'omission  beaucoup  plus  grave 
de  la  date  des  actes,  du  lien  oii  ils  sont  passés  et  du 
nom  des  témoins  luslrumeulaires. 

La  date  est  uue  formalité  indispensable  pour  tout 
acte  authentique;  elle  l'ust  à  plus  forte  raison  pour  les 
testaments:  elle  seule  garantit  la  capacité  du  testateur 
au  moment  où.  il  a  disposé  do  sa  fortune.  Ainsi,  elle 
est  exigée  à  peine  de  nullité  dans  les  testaments  olo- 
graphes; comment  ne  le  serait-elle  pas  dans  les  testa- 
ments publics? 

Les  surcharges  que  présenterait  l'écriture  de  ta  date 
n'entraîneraient  pas  dans  tous  les  cas  la  nullité  del'acte  ; 
par  exemple,  si  elles  laissaient  ticilement  apercevoir 
la  véritable  date,si  elles  ne  portaient  que  sur  des  lettres 
insigni liantes,  s'il  est  évident  que  la  date  surchargée 
était  erronée  et  que  te  notaire  ne  l'a  retouchée  'que 
pour  corriger  son  erreur. 

L'omission  de  la  qualité  de  notaire  n'entraînerait  pas 
la  nullité  du  lesUiment ,  la  loi  exigeant  seulement 
l'énonciation  des  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire. 

11  suffirait,  par  exemple,  de  ces  expressions  :  w  Par- 
devant  nous  tel,  résidant  îi  tel  endroit  »,  si  cette  dési- 
gnation ne  peutlaisser  d'équivoque  hrnison  des  circon- 
stances. La  loi  ne  prescrit  point  de  termes  sacramentels 
pour  la  mention  de  la  qualité,  eu  supposant  même  celte 
mention  nécessaire  à  peine  de  nullité. 

Comme  les  nullités  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un 
autre,  le  testament  public  ne  serait  pas  nul  comme  le 
testament  mystique,  parce  qu'il  aurait  été  fait  avec 
diversion  à  d'autres  actes  ou  en  plusieurs  séances. 
L'art.  13  de  la  loi  du  notariat  exige  bien  que  les  actes 
soient  écrits  en  un  seul  et  même  contexte;  mais  ou  ne 
peut  pas  écrire  de  suite,  en  un  même  contexte,  des 
dispositions  de  nature  différente  ;  d'un  autre  côté,  la  loi 
veut  seulement  que  les  actes  soient  écrits  en  un  seul 
contexte,  mais  non  faits  sans  divertir  à  d'autres  actes  : 
si  le  législateur  eût  voulu  l'unité  de  temps,  il  se  fftt 
exprimé  en  termes  exprès,  comme  II  l'a  fuit  pour  les 
testaments  mystiques. 
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Toutefois,  nous  ne  saurions  trop  recommaiider  aux 
notaires  de  rédiger  en  une  seule  séance  les  testaments 
qu'ils  reçoivent  ;  si  quelque  accident  empêche  de  finir 
le  même  jour,  te  notaire  fera  prudemment  de  recom- 
mencer l'icie. 

11  doit  être  gardé  minute  du  testament  pubUc.  Ce 
testament,  comme  on  l'a  tu,  est  soumis  aux  règles  géné- 
rales prescrites  par  la  loi  de  ventôse  an  xi,  pour  Les  actes 
noiariés.  il  est  vrai  que  cette  loi  UAl  exception  u  pour 
les  actes  simples,  qui,  d'après  les  lois,  doivent  être  dé- 
livrés  en  brevet.  »  Hais  aucone  loi  n'a  autorisé  la  déli- 
vrance en  brevet  pour  le  testament,  et  cet  acte  a  trop 
d'importance,  au  décès  du  testateur,  pour  qu'on  le  range 
au  nombre  des  actes  simples. 

Le  notaire,  qui  a  reçu  le  testament  en  minute,  peut- 
Il  remettre  l'or^iual  au  tesuteur?  Non.  L*art.  22  de  la 
loi  de  ventôse  lui  défend  de  se  dessaisir  d'aucune  minute. 
Si  le  testateur  veut  le  révoquer,  il  peut  faire  de  nou- 
telles  dispositions.  Le  testament  d'ailleurs  peut  contenir 
des  déclarations  irrë\ocable8  et  constitutives  d'un  droit 
pour  les  tiers  :  par  exemple,  une  reconnaissance  de  dette 
ou  d'enfant  naturel.  C'est  désormais  la  loi  formelle  de 
l'an  XI  qu'il  faut  consulter. 

Le  testament  public  doit  être  enregistré  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  le  décès  du  tesUlcur. 

Le  défaut  d'enregistrement  ne  dépouille  pas  les  actes 
du  caractère  et  des  privilèges  de  raulhentïcité.  Le  tes- 
tament non  enregistré  dans  le  délai  recevra  son  exécu 
tion;  mais  le  notaire  sera  passible  d'une  amende. 

Un  acte,  nul  comme  testament  public,  peut-il  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé  ?  En  prononçant  d'une  ma- 
nière absolue  lu  nullité  des  tttstamenls  irréguliers,  la 
loi  s'oppose  à  l'applicaliOD  de  celte  disposition  aux  les- . 
laments,  qui  diffèrent  esseniiellemenl  des  autres  actes 
publics.  Le  testament  n'a  de  force  que  par  la  loi  et  par 
l'emploi  de  toutes  les  formalités  qu'elle  exige.  Un  con- 
trat, au  contraire,  tire  encore  de  la  force  du  consente- 
ment des  parties  ;  il  y  a  un  lien  naturel  que  des  irrégu- 
larités de  formes  ne  doiTonl  point  biiser. 

Les  notaires,  parents  entre  eux,  ou  parents,  soit  des 
testateurs,  soit  des  légataires,  ne  peuvent  recevoir  les 
testaments,  suivant  les  règles  tracées  iiar  la  loi  du  25 
ventAse  au  xi. 

La  uullité  résultant  de  ce  qu'un  notaire  est  intéressé 
dans  un  testament,  ne  doit  faire  annuler  que  ia  dispo- 
sition relative  au  notaire,  et  rester  sans  îuQuence  sur 
les  'autres  legs  ou  dispositions. 

Quelle  est,  en  matière  de  testaments,  la  responsabilité 
des  notaires?  Noo-seuleihent  la  fraude,  mais  encore  l'im- 
péritie  du  notaire,  peut  engager  sa  responsabilité  ;  il  est 
Investi  d'un  ministère  de  conllance  qui  exige  autant  de 
lumières  que  de  probité.  Au  reste,  i)  n'est  condamné 
que  s'il  y  a  lieu,  c'estè-dire  si  le  juge  apprécie  qu'il  n'y 
a  pas  d'excuse. 

Mais  rignorance  d'an  fait  qu'il  n'est  pas  obligé  ou  à 
portée  de  connaître,  comme  l'incapacité  de  l'un  des  té- 
moins appelés  par  le  testateur,  llnsuffisance  on  l'ambi- 
guïté de  la  loi,  surtout  dans  les  premiers  moments  de  sa 
mise  en  activité,  pourraient  être  considérées  comme 
des  causes  d'excuse. 

Le  testament  est  nul  s'il  ne  porte  pas  en  lui-même  la 
preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  fonmlités 
requises  ;  aucune  preuve  extérieure  ne  serait  admise. 

Lorsque  la  loi  n'a  point  prescrit  de  formule  sacramen- 
telle, les  expressions  dont  elle  -se  sert  peuvent  être 
ranpiacéea,  dans  la  mention  de  l'accomplissement  des 
formes,  par  des  équipoltents,  pourvu  que  les  termes 
de  l'acte  démontrent  aussi  clairement  que  ceux  qu'ils 
suppléent,  qu'il  a  été  ponctuellement  satisfit  an  vœu 
de  la  loi. 


CiVlIi. 

mcrdl  PU  LE  TESTATEom  ET  <CUTOBB  PàM  Le  KOTAIRE. 

De  la  dictée  par  la  tettfUewr, 

Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  teor 
est  dicté  par  le  testateur...;  s'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il 
doit  également  être  dicté  par  le  testateur...;  il  est  fait 
du  tout  mention  expresse. 

Aussi  a-t-ii  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  ordon- 
nance, qu'un  testament  n'était  pas  nul,  par  cela  seul 
qu'il  n'y  était  pas  fait  mention,  en  termes  pràïls  ou 
équivalents,  que  le  testateur  avait  dieté  lui-même  ses 
dispositions. 

Dicter,  c'est  prononcer  mot  à  mot  ce  qui  doit  être 
écrit  en  même  temps  par  un  autre.  On  ne  peut  donc 
tester  par  signes,  ou  en  répondant  aux  interrogaUoiu 
d'autrui,  ni  en  remettant  au  notaire  un  projet  écrit  que 
ce  dernier  copierait. 

Dans  le  cas -de  démence,  il  faut  distinguer:  si  la 
preuve  par  témoins  que  le  testateur  n'était  pas  sidn 
d'esprit  ne  repose  pas  sur  des  faits*  tels  qu'il  n'ait  pu 
dicter  son  testament,  alors  ta  voie  de  l'inscription  de 
faux  n'est  pas  nécessaire.  Il  en  serait  autrement  dans 
le  cas  contraire,  car 'la  preuve  par  témoins  tradralt  k 
nier  le  fait  même  affirmé  par  le  notaire. 

Lorsqu'un  testament  est  reçu  par  un  notaire  et  quatre 
témoins,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  constate  d'une 
manière  expresse  que  c'est  au  notaire  qu'il  a  été  dicté; 
il  suffit  qu'il  soil  fait  mention  expresse  que  le  testament 
a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire.  Le 
mot  «  également  »  contenu  dans  la  loi,  n'a  pour  objet 
que  d'assujettir  le  testament  reçu  par  un  seul  notaire 
à  la  dictée  par  le  testateur  et  à  l'écriture  par  le  notaire. 

Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est 
dicté,  il  semble  donc  qu'il  soîl  nécessaire  de  mentionner 
que  la  dictée  a  été  faite  aux  notaires.  Cependant  le 
testament  doit  être  maintenu,  s'il  ne  peut  s'élever  le 
moindre  doute  qu'il  n'ait  été  dicté  aux  deux  notaires. 

En  supposant  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  tes- 
tament reçu  par  un  seul  notaire,  la  mention  expresse 
de  la  dictée  au  notaire,  aucune  formule  n'est  consacrée 
par  la  loi  pour  exprimer  celte  mention.  L'acte  qui  dé- 
clare que  le  testateur  a  dicté  ce  que  le  notaire  a  écrit, 
déclare  par  là  même  que  c'eslàlui,  notaire,qu'il  l'a  dicté. 

Quoique  le  mol  dicter  embrasse  dans  son  unité  pla- 
sieurs  idées  qu'aucune  autre  cspression  isolée  ne  ren- 
ferme, il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soil  une  expression 
sacramentelle  dont  les  notaires  ne  puissent  se  départir 
sans  que  leurs  actes  soient  frappés  de  nullité. 

Hais  la  mention  de  la  dictée  n'est  valablement  rem- 
placée  par  une  mention  équivalente  qu'autant  qu'il 
n'existe  entre  elles  aucune  différence,  qae  toutes  les 
idées  comprises  dans  les  termes  de  la  loi  sont  rendues 
par  la  formule  qu'emploie  le  notaire. 

Il  ne  suffit  jftas  de  mentionner  que  le  testateur  a 
proféré  le  testament  de  sa  propre  boucbe,  et  que  le 
notaire  l'a  rédigé  par  écrit,  expressions  qui  ne  présen- 
tent pas  toutes  les  idées  renfermées  dans  le  mot  dicter. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  le  testateur  ait  fait 
connaître  son  intention  en  présence  même  des  témoins; 
il  faut  que  ses  dispositions  aient  été  exprimées,  pro- 
férées à  mesure  que  le  notaire  écrivait. 

A  la  vérité,  ce  dernier  ne  sera  pas  tenu  de  reproduire 
servilement  les  mêmes  expressions,  les  mêmes  incor- 
rections de  langage,  les  mêmes  redites  ou  explications  : 
il  s'arrêtera  même  ou  se  reprendra  afin  que  l'intention 
du  testateur  soit  mieux  comprise  de  tous,  constatée 
dans  un  meilleur  ordre,  dans  une  ordonnance  plus  ho- 
mogène et  moins  conAue  ;  mais  néanmoins,  il  tixA  que 
l'Àsriture  suive,  en  quelque  sorte,  l'expression  du-  tes- 
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tateor.  S'il  suffisait  que  le  testateur  eût  manifesté  sa 
yolOQti^,  oa  conçoit  que  cette  volonté  pourrait,  surtout 
si  les  dispositions  tcslamentaires  étaient  nomhreuses, 
èlre  mal  comprise,  mal  exprimée,  et,  sur*certaiQS 
points,  perdue  mémo  entièrement  de  vue.  Or,  c'est  ce 
que  la  sagesse  du  législateur  a  voulu  surtout  empêcher. 

De  l'écriture  par  le  notaire. 

Le  testament  doit  être  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il 
est  dicté  par  le  testateur,,  toujours  à  peine*  de  aullité. 

11  n'eu  faut  pas  conclure  que  le  notaire  soit  obligé  de 
se  servir  des  mêmes  termes  que  le  testateur  :  forcer  le 
notaire  de  reproduiredes  locutions  vicieuses,  des  phrases 
obscures,  ce  serait  souvent  compromettre  le  sort  de 
l'acte.  Il  est  nécessaire,  mais  il  suffit  de  rendre  exacte- 
ment le  sens  des  dispositions  que  le  testateur  dicte. 

Dans  la  mention  de  l'écriture  du  testament,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ilsoït  dit  en  termes  exprès  que  le  tes- 
tament a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté. 

Le  testament  peut  être  rédigé  à  la  troisième,  au  lieu 
de  l'être  i!i  la  première  personne  ;  la  loi  n'exigeant  pas 
l'identité  absolue  des  termes  entre  la  dictée  et  l'écriture, 
il  suffit  de  la  conformité  de  pensée. 

A  la  différence  des  actes  notariés  ordinaires,  dont  la 
rédaction  est  confiée  aux  clercs,  la  minute  du  testament 
doit  être  écrite  par  le  notaire  lut-même  ou  par  l'un  des' 
notaires. 

Les  notaires  peavenl  écrire  alternativement,  la  toi  ne 
le  défend  pas;  elle  ne  donne  aucune  préférence  kl'uQ 
des  notaires  pour  la  rédaction.  Si  elle  exige  que  le  tes- 
tament soit  écrit  par  Tnn  des  notaires,  c'est  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  le  soit  par  un  derc  ou  par  une  personne 
étrangère,  ou  même  par  te  testateur.  Ce  serait  outrer  la 
«érérité  de  ta  loi  que  d'annuler  le  testament  par  cela  seul 
que  Ton  des  notaires  aurait  pris  la  plume  pour  soulager 
son  colline. 

H  n'Importe  lequel  des  notaires  écrive,  soit  le  dépo- 
sitaire dé  la  minute,  soit  le  notaire  en  second. 

L'expression  de  dictée  par  Je  testateiur  ne  supplée 
point  k  celle  de  l'écriture  par  le  notaire.  Ce  ne  sont  pas 
des  corrélatifs  nécessaires. 

E.es  Iiéritiers  n'ont  pas  besoin  de  prouver  que  le  tes- 
tament n'a  pas  été  écrit  par  le  notaire;  il  leur  suffit  que 
racle  ne  contienne  pas  la  meoUon  expresse  requise  à 
peine  de  nullité,  comme  le  seul  mode  de  preuve  de  l'ac- 
eonplissement  des  formalités. 

La  mention  de  l'écriture  par  le  notaire  peut  se  sup- 
pléer par  des  locutions  équivalentes.  Le  contraire  est 
énoncé  dans  l'un  des  considérants  d'un  aiTétdc  la  cour 
de  cassation  du  37  mai  1807.  Mais  cette  imerprétalion 
est  trop  absolue.  Les  équipollences  sont  bien  admises 
pour  la  mention  des  autres  formalités  requises. 

Ainsi  l'écriture  par  le  notaire  est  suffisamment  men- 
tionnée, s'il  est  dit  que  l'acte  a  été  rédigé  de  sa  main. 

Y  a-t-il  nullité  dans  un  testament  rédigé  de  telle  ma- 
nière que  ce  soit  le  testateur,  et  non  le  notaire,  qui 
mentionne  que  l'acte  a  été  réellement  écrit  par  le  notaire  ? 
La  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  cette  question. 
Nous  croyons  le  testament  uni  :  ce  que  nous  motivennis 
en  parlant  de  la  mention  de  la  lectnre. 

Place  de  la  mention  d'icrilnre.  Il  est  natarel  ïie  la 
placer  au  commencement  de  la  formule  qui  clôt  le  tes- 
tament. 

Le  testament  ne  serait  pas  nul,  parce  que  la  mentipn 
se  trouverait  dans  le  préambule  de  l'acte.  La  signature 
du  testateur,  des  témoins  et  du  notaire,  atteste  que  tout 
ce  qui  dans  le  préambule  a  été  énoncé  comme  accom- 
pli, l'a  été  en  effet;  qu'ainsi  le  notaire  aréellement  écrit 
le  testamoit. 


Quant  aux  dispositions  additionnelles,  si  elles  sont 
autre  chose  que  de  simples  renvois,  si  elles  ne  se  lient 
pas  par  une  relation  intime  et  nécessaire  avec  le  corps 
de  l'acte,  elles  demeurent  nulles  lorsqu'elles  nesont  pas 
revêtues  de  toutes  les  mentions  nécessaires  pour  la  vali- 
dité du  testament. 

It  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit 
fait  mention  expresse  que  les  témoins  aient  assisté  h  la 
dictée  et  k  l'écriture  du  testament.  Il  suffit  que  la  mou- 
tion  de  la  présence  des  témoins  suive  immédiatement 
celle  de  la  lecture. 

Toutefois,  la  dictée  et  l'écriture  d'un  testament  nota- 
rié doivent,  comme  la  lecture,  être  faites  en  présence 
des  témoins.  L'héritier  naturel  doit  être  admis  à  s'in- 
scrire en  faux  contre  la  mention  que  contiendrait  le 
testament  que  les  témoins  n'ont  été  présents  ni  à  la 
dictée  ni  à  l'écriture. 

La  mention  que  le  testament  a  été  dicté  en  présence 
des  témoins,  et  écrit  au  fur  et  à  mesure  par  le  notaire, 
consiale  la  présence  des  témoins  à  l'écrilure. 

De  la  mention  que  <:'est  le  tcstaynent  qui  a  été  lu. 

il  doit  être  donné  lecture  au  testateur  du  testament,  - 
en  présence  des  témoins,  et  mention  expresse  doit,  ï 
peine  de  nullité,  être  faite  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

Cette  lecture  peut-elle  être  donnée  par  une  personne 
autre  que  le  notaire?  La  négative  semble  résulter  de  ces 
mots.  «  La  lecture  sera  donnée  par  te  notaire.  »  Hais 
Il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  est  muette  sur  ce  point,  et 
Il  peut  se  présenter  des  cas  d'empêchement  imprévus 
qui  ont  dû,  ce  semble,  déterminer  le  législateur  &  ne 
pas  prononc<!r  une  nullité  expresse.  —  Mais  il  nous 
paraîtrait  sage  de  mentionner  dans  l'acte  la  cause  d'em- 
pêchement, et  l'on  devra  avoir  soin  de  ne  pas  confier 
cette  lecture,  qui  devra,  en  tous  cas,  être  faite  sous  les 
yeux  du  notaire,  à  l'un  des  témoins  ou  à  l'une  des  per- 
sonnes nommées  daus  l'acte. 

Les  mots  «lecture  du  présentacte,  »des  «  présentes,  v 
et  autres  semblables,  mentionnent  suffisamment  la  lec- 
ture dû  testament. 

La  mention  qne  le  notaire  a  donné  lecture,  sans  jou- 
ter «  du  testament,  »  n'entraîne  pas  nullité,  lorsque 
cela  peut  s'induire  des  termes  qui  précèdent.  II  en  est 
de  même  de  la  mention  «  après  lecture.  » 

Le'testament  doit  être  lu  en  entier,  c'est-à-dire  avec 
toutes  les  dispositions  et  les  énonclations  qui  le  com- 
posent. 

Il  n'est  cependant  pas  nécessaire ,  du  moins  sous 
peine  de  nullité,  que  les  mots  u  en  entier  »  se  trouvent 
dans  la  mention  de  lecture;  Il  suffit  d'énoncer  que  le 
testament  a  été  lu  :  rien  n'autorise  k  penser  qu'aucune 
partie  de  l'acte  ait  échappé  à  la  lecture. 

Du  mode  de  mention  expreste  de  Ui  lecture  au 
testateur  en  présence  des  témoins. 

Deux  éléments  composent  la  mention  de  lecture  ;  il 
faut  :  1°  qu'elle  s'adresse  au  testateur  ;  2°  qu'elle  soit 
faite  en  présence  des  témoins.  La  mention  de  lecture 
n'est  complète  que  par  la  réunion  de  ces  deux  énoncla- 
tions, exprimées  chacune,  et  dans  leur  ensemt)le,  d'une 
manière  formelle. 

Quand  une  clause  n'est  pas  exactement  calquée  sur 
les  termes  de  la  loi,  la  validité  de  l'acte  dépend  d'une 
appréciation  qui  varie  suivant  les  espèces;  aussi,  dans 
cette  matière,  la  jurisprudence  fournît  plutôt  des  exem- 
ples que  des  principes. 

Voici,  tontefois,  quelques  règles  générales.  La  men- 
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tion  de  h  tectnre  au  tesUtenr,  en  présence  des  témobs, 
n'est  pas  sacramentelle  ;  nuis  cite  doit  être  expresse  : 
d'où  résulte  cette  double  conséquence,  que  si  les  con- 
jectures, les  vraisemblances  les  pins  fortes,  les  raison- 
nements les  plus  spécieux  ne  nuraienl  remplacer  la 
mention  expresse,  le  vœu  de  la  loL  peut  cependant  être 
satisfait  par  des  énondalions  équipollentes. 

Hais  dans  quels  cas  devra-t-on  reconnaître  l'équipol- 
Icnce?  Deux  systèmes  se  sont  fcumés  sur  ce  point. 
Suivant  l'un,  la  mention  doit  être  exprimée  de  telle 
mani^  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  penser  qu'an  lien 
de  la  lecture  simultanée  qui  doit  être  faite  an  testateur 
en  présence  des  témoins,  il  y  a  eu  plus  d'une  lecture, 
ou  des  lectun!S  séparées. 

Solvant  Toullict,  la  mention  expresse  existe  toutes 
les  fois  que  la  clause  peut  être  entendue  dans  le  sens 
(l'une  lecture  simultanée,  bien  que  la  rédaction  n'exclue 
pas  nécessairement  l'idée  de  deux  lectures  séparées. 
Hais  appliquer  ici  celte  règle,  c'est  violer  ouvertement 
la  disposition  Impérative  de  la  loi.  il  n'y  a  plus  de  men- 
tion expresse,  lorsque  la  mention  est  susceptible  de 
deux  sens. 

On  peut  dire  aussi,  en  général,  que  la  mention  doit 
être  telle,  que  si  le  fait  exigé  par  la  loi  n'existait  pas, 
le  notaire  pftt  être  condamné  i  la  peine  du  faux. 

Le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  quand  la  clause  équipol- 
lente  est  tellement  connue  qu'elle  ne  présente  pas  seule- 
ment une  présomption,  une  \Taisem)>lance,  mais  qu'il  en 
résulte  nécessairement,  quoique  implicitement,  la  preuve 
d'une  lecture  simultanée  au  testateur  et  aux  témoins. 

La  mention  expresse  de  la  lecture  au  testateur  en 
présence  des  témoins,  devant,  a  peine  de  nullité,  se 
trouver  dans  le  testament,  et  ne  pouvant  être 'induite 
des  termes  de  t'actc,  un  testament  contenant  seulement 
la  mention  :  k  après  lecture,  »  doit  être  annulé.  L'on 
ne  peut  admettre  d'expressions  équi\aleules  que  Celles 
qui  sont  synonymes  et  identiques  avec  colles  exigées  par 
la  loi. 

Jugé  au  contraire  que  la  clause  u  lecture  faite  au 
testateur  et  aux  témoins,  »  est  suffisante,  l'emploi  du 
mol  lecture  au  singulier  prouvant  qu'il  n'a  été  fait 
qu'une  seule  lecture,  et  non  plusieurs  lectures  séparées, 
au  testateur  et  aux  témoins,  ou  &  quelqu'un  des  témoins 
seulement. 

Vu  mode  de  menîioH  de  la  teeture  au  testateur. 

Le  Code  civil  veut  que  le  testament  soit  lu  au  testa- 
teur, et  qu'il  en  soit  fait  mention  expresse. 

Ici,  comme  pour  chacun  des  éléments  de»  mentions 
requises,  s'élève  la  question  des  équipolleats.  Il  suffira 
de  rappeler  quelques  applications  importantes  de  la  règle 
générale. 

II  y  aurait  moins  de  doute  encore  sur  la  validité  du 
testament,  si,  après  la  meniion  de  lectun:  dn  testament, 
il  était  dit  que  le  testateur  y  a  persisté  :  cette  énoncia- 
tion  suppose  nécessairement  que  le  testateur  a  reçu 
lecture  de  l'acte. 

La  mention  expresse  de  la  lecture  au  testateur  ne  se 
trouve  pas  dans  un  testament  énonçant  la  lecture  en 
présence  des  témoins,  etconstatant,  au  commencement, 
que  le  testateur  et  les  témoins  s'étaient  réunis  devant  le 
notaire  :  il  n'y  a  là  qu'une  présomption,  et  non  une 
preuve  de  la  lecture  au  testateur. 

11  doit  en  être  de  même,  bien  que  le  testament  con- 
state avoir  été  fait  d'un  seul  contexte  :  par  la  continuité 
delà  confection  de  l'acte  qui  n'estpas  rompue  par  lasorlle 
du  testateur  de  l'appartement  où  le  testament  se  rédige; 
l'unité  de  contexte  ne  démontre  donc  pas  la  présence  dn 
testateur. 


Ainsi  l'on  a  jugé  insnfBsaute  la  mention  :  Ainsi  fait 
et  dicté...,  reçu,  recueilli,  rédigé  el écrit  en  entier  par 
ledit  notaire,  et  enanlle  relu  ù  baute  et  très-intelligible 
voix,  toat  d'une  même  continuité,  sans  divertir  à  d'autre 
acte,  ni  afbirc. 

Iht  mode  de  mcntUrn  de  ta  lecture  m  prêtenee  des 
témoins. 

Le  testament  par  acte  public  doit  être  reçue  en  pré- 
sence de  floux  ou  quatre  témoins;  cette  disposition 
implique  la  nécessité  de  la  présence  des  témoins  à  cha- 
cune des  solennités,  et,  par  conséquent,  à  la  lecture  de 
l'acte  au  testateur. 

Le  Code  civil  veut  qu'on  fasse  mention  expresse  de 
la  présence  des  témoins  à  la  lecture  adressée  au  testa- 
teur, mention  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  la  dictée  et 
l'écriture. 

Il  ne  suffît  pas  de  mentionner  d'une  manière  générale 
la  présence  des  témoins,  et  te  testament  serait  nul  s'il 
ne  renfermait  pas  une  mention  spéciale  de  la  lecture  en 
présence  des  témoins. 

Est  suflisante  la  mention  :  Le  notaire  l'a  écrit  tel 
qu'il  a  été  dicté,  ot  l'a  lu  ensuite  comme  il  est  écrit 
ci-dessus,  à  la  testatrice,  laquelle  a  déclaré  le  compren- 
dre parfaitement  et  y  persévérer,  le  tout  en  présence 
des  témoins  susnommés. 

Si  la  phrase  incidente,  «  en  présence  des  témoins,  » 
se  trouvant  placée  entre  ta  mention  de  la  dictée,  de 
récritu;^  et  de  la  lecture,  peut  se  rapporter  également 
à  chacune  de  ces  opérations,  el  que,  d'ailleurs,  la  clause 
finale  renferme  l'expression  démonstrative  générale  :  ce 
en  présence  des  témoins,  la  meniion  sera  suffisante. 

Si  le  testament,  après  avoir  énoncé  (]u'ïl  çn  a  élé 
donné  lecture  au  testateur,  ajoute,  daos  une  autre 
phrase  :  «  Fait  el  passé,  présents...  qui,  comme  té- 
moins à. ce  spécialement  appelés  el  présents  pendant 
toute  la  rédaction  du  presont,  sa  lecture,  »  etc.,  la 
mention  sera  sullisaute. 

De  la  personne  de  qui  dinl  ihimner  la  mentioti  de  lecliitv. 

La  loi  du  2o  ventôse  an  xi,  applicable  aux  testaments 
par  acte  public,  ordonne,  à  peine  de  nullité,  aux  no- 
tairei?,  de  faire  mention  de  la  signature  des  parties,  ou 
de  la  déclaration  qu'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner. Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  men- 
tion de  lecture  ? 

L'oirinion  contraire  s'appuie  du  principe  que  les  nul- 
lités ne  se  suppléent  pastel  de  cette  considération  que 
le  notaire,  garant  de  tous  les  faits  qu'il  énonce  comme 
siens,  se  rend  propre  la  déclaration  qu'il  place  dans  In 
bouche  du  testateur. 

Du  lieu  de  l'acte  où  dml  être  placée  la  mention 
de  lecture, 

■  I.C  Code  dvll  ne  détermine  pas  plus  le  lien  où  doit  se 
trouver  la  mention  de  lecture ,  que  celui  de  la  men- 
tion de  dictée  et  d'écriture.  Ainsi,  en  quelque  endroit 
que  soit  placée  la  mention,  elle  satisfait  an  vœu  de  la  loi, 
pourvu  qu'elle  soit  placée  avant  les  signatures  et  porte 
sur  toutes  les  clauses  de  l'acle. 

On  a  soutenu  la  nullité  du  testament  lorsque  la  men- 
tion de  lecture  pi-écède  celle  des  signatures,  par  le 
motif  que  la  mention  des  signatures  est  une  des  forma- 
lités de  l'acte  qui  doit  être  In  dans  son  entier.  Hais  si  la 
mention  placxo  avant  la  signature  n'embrassait  pas  le 
testament  tout  entier,  Il  fondrait  que  le  notaire  procédât 
à  la  clôture  du  testament  el  ii  la  signature,  qu'ensnite  il 
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fit  une  moititm  sri|arée  àe  la  tecUire,  et  qu'il  le  fit  revê- 
tir de  toutes  les  signatures  ;  or,  tel  ne  parait  pas  être  le 
voeu  de  la  loi. 

Une  distinction,  toutefois,  doit  être  admise  «ou  tes 
dispositions  addilionnelles-  sont  sealement  explicatives 
des  précédentes,  et  alors  le  défaut  de  mention  de  lecture 
n'opère  pas  nullité,  ou  elles  constituent  de  Térital>les 
dispositions  que  le  juge  n'aurait  pu  suppléer  par  inter- 
prétation, ti  le  testateur  les  eût  omises  ;  alors  le  défaut 
de  mention  de  leclnre  spéciale  entraîne  nullité. 

Mais  le  défaut  de  mention  de  lecture  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité,  si  la  clause  de  révocation  était 
purement  surérogatoire  et  inutile,  par  exemple,  si  dans 
la  réalité,  le  testateur  n'avait  lait  aucun  testament  anté- 
rieur, ou  si  les  dispositions  nonvelles  emportaient  de 
plein  droit  révocation. 

m  U  SKRATUU  DES  TCSTAnUTS  MR  ACTE  PUBLIC. 

Caractèrei  de  ta  tignalure ,  et  nécessité  d'en  faire 
mention. 

ha  signature  des  testaments  par  acte  public  peut  être 
mal  formée,  mal  orthograpliiée.  Ce  ne  serait  pas  un 
motif  suffisant  pour  annuler  le  testament. 

I.CS  notaires  ont  la  précaution,  qu'ils  ue  devraient 
jamais  négliger,  quand  la  signature  du  testateur  est  dif- 
ficile ï  lire,  ou  incomplète,  de  déclarer  qu'il  n'a  pu 
apposer  d'autre  signature,  à  cause  de  sa  faiblesse,  addi- 
4iâu  qui  doit  être  signée  et  lue  conformément  k  la  loi. 

Le  testament  serait  nul,  si  le  testateur,  ayant  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  ou  ne  savait  signer,  mourait  avant  que  les 
témoins  et  le  notaire  eussent  signé. 

Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  le  notaire  oftt  men- 
tionné la  signature  dti  testateur. 

Le  Code  civil  ne  demande  que  l'accomplissement 
eficciif  de  la  formalité  de  la  signature,  sans  y  ajouter 
l'obligation  pour  le  notaire  d'en  faire  mcntloDt  comme 
de  la  dictée,  de  l'écriture  et  de  la  lecture.  Hais  la  loi  dn 
33  ventôse  an  xi  exige  cette  menUon  de  la  signature,  et 
cette  loi  est  applicable  an  testament  public. 

Toutefois,  les  expressions  doivent  Un^ours  être  telles 
que  la  mention  soit  présentée  comme  émanant  du  no- 
taire lui-même;  la  déclaratton,  mise  dans  la  bouche 
des  témoins  et  du  notaire,  qu'ils  ont  signé,  est  insuffi- 
sante. Il  n'y  a  ancun  motif  ponr  faire,  &  cet  égard,  une 
différence  entre  la  formalité  de  la  signature  et  celles  de 
l'écriture' et  de  la  lecture,  qui  ne  sont  valablement  attes- 
tées que  par  le  notaire,  comme  nous  l'avons  établi 
plus  haut. 

Du  mlHte  de  mention  de  la  signature  ou  du  défaut  de 
signature. 

La  Di«)tion  de  la  signature  dn  testateur  doit  èlte 
faite  d'une  manière  précise  ;  elle  ne  serait  pas  censée 
exister  si  elle  n'éuit  exprimée  que  par  des  énondatlons 
contradietoires. 

Il  n'y  aurait  pas  contradiction  tà  le  notaire,  après 
avoir  mentionné  que  le  testateur  a  signé,  dit  ensuite 
fpi'ay«nt  ewayé  de  le  faire,  il  a  déclaré  ne  le  pouvoir 
à  cause  de  sa  faiblesse;  car  li  premitee  menUon,  quoi- 
que i^digée  au  passé,  prouve  seulement  qu'à  l'instant 
oTU  récrivait,  le  tesuteur  avait  la  volonté  de  slpier  ; 
et  la  seemide  constate  qu'au  moment  où  il  a  voulu 
signer  il  n'en  a  plus  eu  la  force. 

Si  le  testateur  déclare  ne  savoir  on  ne  pouvoir  signer, 
le  noCtfie  doit  faire  meation  expresse  de  cette  déclara- 
tion et  de  la  cause  qui  a  empêché  de  signer. 


La  mention  pat  le  notaire  que  )e  testateur  n'a  pas 
signé,  pour  une  cause  indiquée,  quoiqu'il  en  fAt  inter- 
pellé, n'équivaut  pas  à  la  qienlion  exj)rcsse  que  le  tes- 
tateur lui-même  a  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

Toutefois,  il  n'est  pas  besoin,  à  peine  de  nullité,  de 
la  mention  formelle  que  le  notaire  a  requis  le  testateur 
de  signer  son  testament. 

La  déclaration  de  ne  savoir  signer  exprime  suffisam- 
ment la  cause  ponr  laquelle  le  testateur  ne  signe  pas. 

L'équipollence  n'est  pas  complète  entre  les  mots 
signer  et  écrire,  car  des  personnes  savent  tracer  leur 
nom  et  ne  savent  figurer  aucun  autre  mot.  Cependant  il 
est  raisonnable  de  supposer  que,  dans  la  pensée  dn 
testateur,  ne  savoir  pas  écrire  était  synonyme  de  ne  pas 
savoir  signer.  Car  il  no  s'agit  pas  de  tracer  de  la  main 
le  corps  entier  ou  une  partie  du  testamcut  :  le  testateur 
n'a  plus  qu'à  signer,  et  quand  il  déclare,  dans  celte 
circonstance,  qu'il  ne  sait  pas  écrire,  il  veut  dire  qu'il 
ne  sait  pas  même  signer.  La  déclaration  de  ne  savoir 
écrire  serait  donc  suffisante. 

La  mention  de  ne  savoir  écrire  équivaudrail,  scion 
lescirconslances,  à  celle  de  ne  savoir  ou  pouvoir  signer, 
si  elle  exprimait  d'ailleurs  la  canse  de  l'empêchement, 
et  qu'il  fût  certain  par  là  que  le  testateur  ne  pouvait 
tracer  aucun  caractère. 

Par  exemple,  si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait 
écrire  à  cause  de  sa  maladie,  à  cause  de  sa  faiblesse  à 
la  main,  etc.,  le  mot  savoir  n'a,  en  ce  cas,  d'autre  signi- 
fication que  celle  de  pouvoir. 

Ainsi  jugé  quant  à  la  mention  de  déclaration,  par  le 
testateur,  qu'il  ne  saitécrire  àcause  d'une  faiblesse  à  la 
main,  déclaration  placée  immédiatement  après  la  men- 
tion de  la  lecture  et  de  la  signature  ^n  notaire  et  des 
témoins,  ou  qu'il  ne  sait  plus  écrire  àcause  de  sa  mala- 
die et  de  l'apoplexie  dont  il  a  été  attaqué. 

Il  suffit  aussi  de  la  déclaration  par  le  testateur  et  l'un 
des  témoins  de  ne  savoir  écrire,  tons  deux  pour  ne 
l'avoir  appris,  sur  ce,  tons  enquis. 

La  déclaration  .de  ne  savoir  écrire  est  encore  suffi- 
sante, lorsqu'elle  a  été  précédée  d'une  interpellation,  de 
la  part  du  notaire  au  testateur,  de  signer  ou  déclarer 
s'il  savait  signer.  On  doit  supposer  que  la  réponse  du 
testateur  a  été  conçue  dans  le  même  sens  que  l'inter- 
pellation du  notaire.  * 

Le  défiiut  de  signature  par  tes  témoins,  et  de  mention 
qu'ils  n'opt  pas  signé,  serait  une  cause  de  nullité  d'un 
testament  par  acte  public. 
Hais  H  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  de 
■  la  déclaration  par  les  témoins  qui  n'ont  pas  signé,  de 
leur  igqorance  ou  impossibilité,  ni  do  leur  déclaration 
des  causes  d'empêchement.  La  loi  de  ventAsc  an  xi, 
après  avoir  dit  que  les  actes  notariés  seront  signés  par 
les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  ajoute  :  «  Quant 
aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le 
notaire  doit  foire  mention  de  leurs  déclarations  à  cet 
égard.  »  Cette  mention,  comme  on  voit,  n'est  requise 
que  pour  les  parties  et  non  ponr  les  ti'moins. 

De  la  famse  déclaration  de  ne  savmr  signer. 

La  déclaration  de  ne  savoir  signi>r  doit  être  sincèrt^ 
et  vraie  ponrsuppléerAla signature.  Autremeutle  testa- 
ment est  nul.  On  voit,  dans  )e  mensonge  du  testateur, 
la  preuve  d'un  refus  de  signer,  une  protestation  indi- 
recte contre  ses  dispositions. 

La  déclaration  de  ne  savoir  signer  serait  valable,  bien 
que  le  testateur  e(lt  su  antérieurement  signer,  s'il  est 
établi  que  depuis  longtemps  il  en  avait  perdu  l'habi- 
tude, et  qu'il  ne  signait  plus. 

SS 
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Da  to  wmKoil  de  iéeiaralvm  du  fait  de  ne  pouvoir 
ou  savoir  signer,  et  de  /a  cause  d'empécbemetii.  • 

Les  orUonDances  d'Orléans  et  de  Blois  voulaient  que, 
qoaDd  le  testateur  et  les  témoiDs  De  signaient  pas,  il  fût 
rail  mention  de  l'interpellation  ^  eux  faite  de  signer,  et 
de  la  cause  pour  laquelle  ils  n'avaient  pas  signé. 

Le  Gode  civil  ne  rétablit  pas  la  formalité  de  la  réqui- 
sition ou  interpellation  du  notaire  aux  testateur  et 
témoins  ;  mais  il  veut  que  le  notaire  mentionne  la  dé- 
claration du  testateur  qu'il  nu  sait  ou  ne  peut  signer,  et 
de  la  cause  qui  l'en  a  empècb^. 

La  mention  faite  par  le  notaire  doit  porter  non  sur 
l'ignorance  ou  l'impuissance  de  signer,  mais  sur  la 
déclaration  du  testateur  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer. 

Ainsi,  le  testament  portant  seulement  que  le  testa- 
teur n'a  pu  signer  par  tel  motif,  serait  nul. 

Cette  déclaration  ne  serait  pas  suffisamment  exprimée 
dans  une  clause  qui  ne  mentionnerait  que  Tinterpella- 
tion  (aujourd'hui  inutile)  de  la  part  du  notaire  de  signer 
ou  de -déclarer  l'impuissance  ou  l'ignorance  de  le  faire, 
et  ce,  alors  même  que  la  cause  d'empêchement  serait 
constatée  par  le  notaire.  L'interpellation  ne  suppose  pas 
nécessairement  la  réponse,  et  le  notaire  a  pu  se  consti- 
tuer juge  de  l'impossibilité  qu'il  atteste:  le  testateur 
seul  a  qualité  pour  déclarer  qu'il  ne  peut  signer. 

Cette  doctrine  doit  être  sainement  entendue  ;  une 
excessive  rigueur  éloignerait  de  l'esprit  de  la  loi.  Aussi, 
n'y  aurait-il  pas  nullité  si  le  notaire,  après  avoir  men- 
tionné son  interpellation,  constatait  un  fait  qui  suppose 
nécessairement  que  le  testateur  a  répondu  ne  pas  savoir 
signer;  alors  il  y  a  équipollence  parfaite. 

\j&  testateur  doit  déclarer  la  cause  qui  l'empêche  de 
signer.  S'il  déclare  qu'il  ne  sait  signer,  sa  d^laraUon 
est  suffisante. 

b%i  ftm  àn  l'acte  oiV  doit  être  placée  Ut  mention  relative 
à  ta  signature. 

La  loi  ne  désigne  point  la  place  où  doit  se  trouver  la 
tnentioD,  soit  delà  signature  du  testateur,  soit  de  la  dé- 
claration qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

11  y  a  eu,  à  cet  égard,  controverse.  D'après  les  uns, 
le  Code  civil  doit  être,  sur  ce  point,  interprété  par  la 
loi  de  ventôse,  qui  veut  que  les  notaires  fassent  meuT 
tion  u  îi  ta  Un  de  l'acte  »  de  la  déclaration  des  parties 
de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que  le  Code  civil, 
s'est  occupé  d'une  manière  spéciale  de  la  mention  dont 
il  a'ag.ii,  et  que  n'ayant  point  Indiqué  la  partie  de  l'acte 
qui  doit  la  contenir,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  loi 
de  ventôse. 

Qvanà  la  disposition  de  la  loi  du  .25  ventôse  serait 
applicable  aux  testaments,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
de  ces  mots  »  à  la  fin  de  l'acte  »  qu'aucune  autre  énon- 
ciation  ne  peut  suivre  celle  de  la  signature. 

bu  nombre  des  témoins  et  de  ta  mention  de  leur  pré- 
sence. 

Quatre  témoins  doivent  être  présents  lorsque  le  testa- 
ment est  reçu  par  un  seul  notaire  ;  la  présmee  de  deux 
témoins  suffit  lorsque  le  lestamant  est  rècu  par  deux 
notaires. 

Lorsque,  outre  les  quatre  témoins  présents  %  la  con- 
fectiiin  d'un  testament,  le  notaire  en  appelle  d'autres 
pour  attester  surabondamment,  et  constater  de  plus  en 
plus  l'indentité  du  testateur,  l'incapacité  de  ces  noa- 
reaux  témoins  (par  exemple,  s'ils  sont  parents  k  us 


degré  prohibé  d'une  personne  \  qui  le  testateur  Mt  un 
legs),  n'entratne  pas  la  nullité  du  test«ment. 

La  cécité  du  testateur  n'exige  pas  comme  antreft^s 
un  téaioin  de  plus. 

Le  nombre  des  témoins  est  attesté  par  la  mention 
que  fait  te  notaire  de  leurs  noms,  et  par  la  signature 
qu'ils  apposent  i  l'acte.  La  preuve  de  leur  présence  et 
de  leur  nombre  ne  serait  pss  admise.  Elle  doit,  it  peine 
de  nullité,  se  trouver  dans  l'acte  Inf-méme  et  dans 
la  mention  exigée. 

Tous  doivent  signer  lorsque  le  testament  est  passé 
dans  Doe  ville  ;  mais  la  signature  de  la  moitié  des  té- 
moins suffit  pour  les  testaments  Aiits  dans  les  cam- 
pagnes. 

Quel  est  le  sens  du  mot  campagnes? 

11  a  été  jugé  que  tout  ce  qui  n'est  pas  ville  est  cam- 
pagne, les  deux  mots  y  ayant  été  employés  par  oppo- 
sition l'un  à  l'autre,  ^nsi  on  a  réputé  campagne  même 
un  bourg  considérable. 

Cette  interprétation  est  trop  absolue. 

Ainsi  l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  campagne 
tout  ce  qui  n'est  pas  ville  ou  bourg,  et  il  appartient  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  d'appliquer  ou  de 
refuser  cette  qualification  à  telle  et  telle  localité,  d'après 
les  circonstances  propres  k  convaincre  qu'il  y  a,  ou  non, 
possibilité  d"y  trouver  des  témoins  capables  de  signer. 
—  Spécialement,  un  testament  a  pu  être  déclaré  nul  à 
défaut  de  signature  de  l'un  des  quatre  témoins,  lorsqu'il 
a  été  passé  dans  un  lieu  habité  par  une  population  ag- 
glomérée de  plus  de  1,200  Ames,  non  compris  celle,  à 
peu  près  égale,  des  hameaux  dépendant  de  ce  lieu,  et 
lorsque,  d'ailleurs,  il  est  notoire  qu'un  grand  nombre 
des  habitants  de  cette  population  savaient  signer,  et 
pouvaient  être  témoins  au  testament  dont  il  s'agit. 

Il  n'y  a  point  de  règle  générale  à  formuler  pour  dé- 
terminer le  sens  du  mot  campagne.  Les  circonstan(ïcs 
locales  sont  ii  considérer,  et  surtout  le  plus  ou  moins 
'de  facilité  de  trouver  des  témoins  sachant  lire  et  écrire. 
Celte  considération  est  appréciée  dans  un  grand  nom- 
bre de  décisions. 

En  faisant  la  même  observation,  Grenier  dit  en  gê- 
nerai qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  campagne  les 
cbefs-lieux  de  justice  de  paix  et  même  les  autres  lieux 
du  canton  dont  la  population  serait  égale  ou  supérieure 
à  celle  du  chef-lien. 

Le  testament  devant  f^lre  par  lui-même  preuve  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites,  le 
notaire  est  tena  de  mentionner  U  présence  des  témoins 
îk  la  confection  de  l'acte,  quoique  la  toi  ne  le  dise  pas 
d'une  manière  expresse. 

La  mention  du  tout,  ne  comprend  pu  la  mention  de 
la  présence  des  témoins  k  la  réception. 

Eb  tout  cas,  il  n'est  pas  néçessaire  de  mmtionDer 
spécialement  la  présence  des  ténuAns  k  chacun  des  actes 
dont  se  compose  la  confection  du  testament  ;  it  suffit  de 
la  clause:  Fait  et  passé  en  présence  de...  on  antre 
semblable. 

Toutefois,  ooire  celte  noitioB  générale,  il  en  hut 
une  particulière  pour  constater  la  présence  des  témoins 
à  la  lecture  do  testament. 

La  mention  de  la  présence  des  témoins  peut  £tre 
placée  dans  la  clôture  ou  dans  le  préjimbule  de  l'acte  ; 
le  silaice  de  la  loi  laisse  toute  liberté  k  cet  égard. 

Néanmoins,  dans  l'absence  de  tonte  mtre  preuve  on 
présomption  puisée  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
les  magistrats  ne  peuvent,  sur  les  dépositions  des  t^ 
moins,  déclarer  fausse  la  mention  de  leur  présence, 
mention  qu'ils  ont  attestée  par  leur  signature. 

La  partie  qui  soutiendrait  que  les  témoins  n'ont  pas 
été  présoits,  quoique  l'iete  énonçât  le  contraire,  ne 
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pourrait  établir  sa  prétention  qn'ft  l'aide  d'une  inscrip- 
tion en  boi.  • 

témoins  de  l'acte  pwirraient-ili  eux-mêmes  être 
entendus?  L'affirmativo  est  fondée  sur  ce  que,  dans  une 
foule  de  cas,  il  serait  impossfb^  de  parvenir  à  la  dé- 
couverte du  faux  sans  Taudiiion  des  témoins  eux- 
ménws.  —  Merlin. 

Ik  ta  question  de  «avoir  g'U  est  nécessaire  que  les  té- 
moins compriment  la  langue  dans  laquelle  est  écrit 
h  testament. 

Ub  testament  rédigé  en  français  par  1c  notaire,  sur  la 
dictée,  qne  le  testateur  en  a  faite,  en  langue  étrangère, 
est  valable,  alors  surtout  que  tous  les  témoins  enten- 
daient les  deux  langues. 

La  nécessité  d'écrire  le  testament  en  français  entraîne 
celle  de  n'y  appeler  que  des  témoins  connaissant  la  lan- 
gue française.  Il  faut  que  tes  témoins  attestent  que  le 
Icstamentaété  écrit  tel  qu'ils  été  dicté,  elqoec'cstle  tes- 
tament qui  leur  a  été  lu,  puisque  leur  présence  a.  pour 
objet  de  mieux  constater  la  volonté  du  testateur,  he 
notaire,  isolé  des  ttooins,  n'a  point  la  confiance  de 
la  loi. 

Jugé  qae  si  Tm  des  témoins  qui  ont  araislé  à  la  ré- 
daction d'un  testament  comprenait  uniquement  la  lan- 
gue dans  laquelle  II  a  été  dicté,  et  non  celle  dans  laquelle 
il  a  été  rëd^é,  ce  testament  est  nul. 

Ainsi,  dans  ce  dernier  sens,  le  testament  dicté  dans 
une  laitue  et  écrit  dans  une  autre  langue  n'est  pas  nul, 
par  cela  aeiri  que  les  témoins  n'entendaient  pas  la  lan- 
gue parlée  en  ce  cas,  les  témoins  ayant  pu  acquérir, 
par  voie  d'interprétation,  une  perception  distincte  sur 
le  fond  et  la  substance  des  dispositions.  Le  système  de 
cet  arrêt  tendrait  à  faire  attester  par  les  témoins  des 
fiilts  non  personnels  et  recueillis  par  une  vole  étran- 
gère, et  à  transformer  le  notaire  en  interprète. 

Pareillement,  il  n'est  point  nécessaire,  à  peine  de 
aoJtité,  que  les  témcrins  d'un  testament  public  com- 
prennent la  langue  dans  lequel  il  est  écrit,  surtout 
lorsqus  le  notaire  use  de  la  faculté  de  faire,  à  côté  de 
la  rédaction  française,  une  traduction  dans  l'idiome  du 
pays. 

n  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que,  après  la  men- 
tion de  lecture,  en  une  autre  langue,  d'un  testament  ré- 
(Ugé  en  français,  il  est  ajouté  que  les  témoins  ont  sur- 
abondamment expliqué  le  testament  dans  la  langue  du 
testateur. 

Du  domicile  des  témoins  et  de  la  mention  de  leur  de- 
meurs. 

Est-il  nécessaire,  k  peine  de  nnllité.  que  ies  témoins 
d'un  testament  toieat  domiciliés  dans  l'anondissement 
comimuial  où  l'acte  a  été  passé?  Non.  d!après  la  juris- 
prudence. Le  Code  civil,  par  son  silence,  a  dért^é  en 
ce  point  i  la  loi  du  noUriat.  11  y  a,  en  efiiet,  des  diffé- 
rences essentidlpa  oitre  le  testament  public  et  les  au- 
tres actes  notariés  :  1*  un  testateur  q^  veut  tenir 
secrètes  ses  disposittona  appellera  des  témoins  étrangers 
à  la  localité  ;  9f  il  fout  plus  de  lémoina  pour  le  -tesU- 
ment,  quand  il  n'y  a  qu'un  notaire;  S"  c'est  lu  testa- 
teur lui-même,  et  non  le  notaire,  qui,  selon  l'usage, 
cht^it  les  témoins. 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  de  vtm- 
Idse  est  commune  k  tous  les  actes  notariés,  et  qu'il  fau- 
dr^  daM  le  Code  ime  dérogation  exprease  pour  se 
dispens»  de  l'aj^iiqnw. 

le  Mtaiiedf^tnailionBerladttnewe  desténieins; 


il  ne  s'agit  plus  en  effet  d'une  question  de  capacité, 
mais  d'une  énoucialion  prescrite  par  la  loi  du  notariat, 
sans  que  le  Code  ait  dispensé  de  cette  formalité  les 
actes  testamentaires.  C'est,  d'ailleurs,  un  moyen  indis- 
pensable pour  vérifiH-  la  capacité  légale  des  témoins. 

Quant  au  mode  de  mention,  la  loi  ne  réprouve  point 
l'emploi  de  mots  autres  que  celui  de  demeure,  pourvu 
qu'ils  fassent  connaître  avec  certitude  le  lieu  qu'habi- 
tent les  témoins. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  mentionner  le  domicile. 

On  a  jugé  suffisante  cette  mention  piaeée  après  les 
noms  des  témoins  :  l'un  et  l'antre  témoins  requis... 
domiciliés  à... 

Le  défaut  d'énonciation  de  la  profession  et  de  la  qua- 
lité des  témoins  ne  serait  pas  une  cause  de  nnllité,  la 
loi  étant  muette  sur  ce  point. 

De  la  capacité  naturelle,  politique  et  civile  des 
témoins.  —  Etrangers. 

Les  qualités  que  la  loi  exige  dans  les  témoins  sont 
nécessaires  aux  témoins  de  tous  les  testaments. 

La  capacité  est  la  r^le  générale,  l'incapacité  l'excep- 
tion. Les  causes  d'incapadté  doivent  se  restreindre 
plutôt  que  s'étendre,  par  l'interprétation. 

L'incapacité  des  témoins  ne  se  présumant  pas,  c'est  à 
rbérttier  qui  l'allègue  d'en  faire  la  preuve. 

Il  ne  serait  pas  astreint  à  la  voie  rigoureuse  et  diffi- 
dle  de  l'inscription  de  foux  ;  car  le  notaire  n'a  pas  qua- 
lité pour  constater  authentiquement  la  capacité  des 
témoins.  Elle  repose  sur  des  foits  étrangers  à  la  confec- 
tion du  testament,  seul  objet  que  la  loi  ait  coufié  an 
notaire. 

Cest  an  temps  où  le  testament  a  été  fait  qu'il  faut 
se  reporter,  pour  Juger  si  les  témoins  étaient  capables, 
sans  égard  aux  causes  d'incapacité  survenues  depuis, 
soit  avant,  soit  après  la  mort  du  testateur. 

La  loi  laisse  aux  magistrats  le  soin  de  décider  d  les 
témoins  appelés  aux  testaments  étaient  dans  un  état 
physique  tels  qu'ils  aient  vu  et  entendu  le  testateur, 
qu'ils  aient  compris  ses  dispositions ,'  qu'ils  se  soient 
rendu  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  devant  eux. 

Ainsi,  ne  peuvent  être  témoins  d'un  testament  les 
aveugles,  les  sourds,  les  sourds-muets,  ies  fous. 

Mais  le  muet,  sachant  écrire,  voit,  entend  et  com- 
prend ce  qui  se  passe;  il  peut  attester  par  sa  signature 
que  toutes  les  formalités  ont  été  observées  en  sa  pré- 
sence; 

La  prodigalité  n'est  plus  une  cause  d'interdiction.  La 
nomination  d'un  conseil  n'enlève  point  au  prodigue  ses 
droits  civils,  ni,  par  conséquent,  celui  (fètre  témoin. 

lies  incapacités  politiquet  et  eivileê.  —  La  loi  du 
3ît  ventûse  an  xi  veut  que  les  témoins  des  actes  ordi- 
naires jouissent  des  droits  politiques.  Il  suffit,  pour  les 
l^oins  testamentaires,  de  la  jouissance  des  dndts  civils 
et  de  la  qualité  de  sujet  du  Roi. 

Ainsi  les  domestiques  peuvent  être  témoins,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  la  qualité  de  citoyens.  La  loi  de  vea- 
tùse  est  abrogée  en  ce  point  par  le  Code  civil,  qoi 
n'exige  d'autres  qualités  dans  les  témoins  que  celles 
énuraérées  en  l'art.  980. 

L'tiicapacît4  d'être  témoin  résulte  de  la  condamnation 
&  une  peine  af&ictive  ou  iniïimaule. 

L'inconduite,  même  notoire,  d'uo  témoin  ue  saurait 
devenir  une  cause  de  nullité  du  testament. 

Aujourd'hui  la  professiou  religieuse  ne  prive  point  de 
la  faculté  d'être  témoin. 

Outre  la  jouissance  de  leurs  droits  civils,  les  ténuMas 
doivent  avoir  la  qujlité  de  sujeta  da  Soi.  Les  «uteun 


Digitized  by  Google 


DROIT  CIVIL. 


(>t  les  trlbnuanx  onl  diversement  interprété  ces  expres- 

StODS. 

L'étranger  non  naturalisé,  mais  domicilié  dans  le  pays 
et  y  jouissant  des  droits  civils,  soit  en  vertu  de  traités 
diplomatiques  faits  avec  sa  nation,  soit  par  suite  de 
l'autorisiition  du  gouvernement,  ne  peut  être  admis 
comme  it-moin  !i  la  confeclion  d'un  testament.  Il  n'est  pas 
sujet  du  itoi  ;  il  n'est  pas  Hé  irrévocablement  au  pays 
par  le  domicile  choisi  ;  il  peut  se  retirer,  il  peut  même 
se  faire  natucaliser  chez  une  autre  nation.  S'il  était 
sujet  du  Roi.  il  ne  pourrait  être  expulsé  du  territoire 
qu'en  vertu  d'une  condamnation  judiciaire.  Ajoute/,  que 
le  droit  d'étri!  Icijioin  est  plus  qu'un  droit  civil;  ie  té- 
moin participe,  en  quelque  sorte,  h  une  fonction  publi- 
que, puisqu'il  concourt  au  ministère  du  notaire  et  i 
l'autlionticité  de  l'aclo. 

I.a  loi  exclut  les  légalnires  à  quelque  litre  qu'ils 
soient,  et  leurs  parents  ou  alliôs  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement. 

L'incapacité  du  témoin,  lé^iatairo.  ou  parent  ou  allié, 
produit  le  même  effet  que  l'absence  d'un  témoin  ;  le 
testament  est  donc  nul  pour  le  tout,  et  non  pour  la  dis- 
position seulement  faite  au  témoin  incapable. 
.  L'arl.  10  de  la  loi  du  2j  ventôse  an  ii,  suivant  la- 
quelle les  domestiques  des  parties  contractantes  ne 
peuvent  servir  de  témoins,  s'appliqiie-t-il  aux  testa- 
ments? Les  domesti(|ues  des  k'fjalaîrcs  peuvent-ils  être 
témoinsï  —  L'expression  parties  contractantes  ne  sau- 
rait concerner  les  légataires  ;  à  l'égard  de  ceux-ci  l'art.  980 
du  t'ode  ayant  limité  les  incapacités,  ou  ne  peut  en 
étendre  le  cercle. 

Durantun  critique  cette  interprétation.  Si  l'on  s'en 
tient,  dit-il,  ï  l'argument  tirédn  silence  du  Code,  il  faudra 
admettre  comme  t('>moin  testamentaire  et  te  domestique 
du  notaire,  et  ses  parents  ou  alliés,  dont  la  loi  de  ycniùsc 
repousse  le  témoignage  dans  les  actes  ordinaires,  il  le 
feindra,  quoique  les  garanties  d'Indépendance  soient 
plus  sévèrement  exigées  dans  les  testaments,  puisque, 
dans  les  autres  actes,  on  admet  les  cousins  et  alliés  des 
parties  au  quatrième  degré.  Il  est  bien  vrai,  ajoute  Du- 
ranlon,  que  le  Code  civil  seul  règle  les  qualités  géné- 
rales des  témoins  testamentaires ,  mais  celles  qui  leur 
sont  personnelles ,  abstraction  faite  de  la  personne  du 
testateur.  II  s'agit  ici  d'une  capacité  rdalive,  de  la  ca- 
pacilé  d'être  témoin  au  testament  de  telle  personne. 

L'exclusion  des  légalalces  ne  frappe  que  les  per- 
sonnes réellement  et  iicrsonnellemcnt  gratiliées  par  le 
testament. 

Ainsi  n'est  pas  une  cause  de  nullilé  la  disposition 
contenant  philét  une  cliarge  de  l'hérédité  qu'une  libé- 
-rtlité  personnelle,  un  don  assuré  v.iguement,  et  sans 
désignation  individuelle,  à  toute  personne  qui  accom> 
plirail  la  fondation  ou  la  volonté  du  testateiir. 

Les  legs  rémimératoires  proprement  dits,  c'est-i-dire 
qui  sont  moins  une  libéralité  que  le  payement  de  ser- 
vices appréciables  à  prix  d'argent,  ne  produisent  pas 
l'iacapacité. 

L'incapacité  subsiste  contre  le  témoin  légataire,  quoi- 
que  cachée  par  l'interposition  d'un  tiers  ou  par  le  ilé- 
gnisement  de  la  libéralité  sous  la  forme  d'un  contrat 

onéreux. 

Le  conjoint  du  Ié{;ataire  pourrait-il  être  témoin?  Le 
Code  ne  l'exclnt  pas  formellement;  cependant  il  semble 
itifficile  d'admettre  son  témoinnago.  Si  les  conjcinls  ne 
sont  pas  alliés  d'après  la  distinction  de  l'école,  ils  ont 
dans  la  réalité  ce  caractère,  car  l'atliancc  commence  et 
n'existe  que  par  eux.  (/est  ainsi  qne  la  loi  place  tou- 
jours sur  la  même  liixne,  et  :i  plus  forte  raison,  le  cod- 
Joiutet  les  alliés,  quant  aux  causes  de  repiuclie  ou  de  j 
récusation  pour  le  témoignage  judiciaire.  j 


L'alliance  cessc-t-elle  par  le  décès  de  l'un  des  cob- 
joinis,  et  même  par  son  décès  sans  enfants  t 

Les  parents  ou  alliés  du  testateur,  s'ils  ne  sont  d'ail- 
leurs ni  légataires,  ni  parents  ou  alliés  d'aucun  des  léga- 
taires, peuvent  assister  comme  témoins  au  testament. 
Leur  témoignage  alors  ne  peut  avoir  rien  de  suspect. 
L'art.  10  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  exclut  les 
parents  ou  alliés  des  parties  contractantes,  ne  concerne 
que  les  conventions  et  non  les  testaments.  Le  testateur 
n'est  pas  partie  dans  le  testament,  puisqu'il  n'y  est  ntil- 
lemont  intéressé, 

Par  la  même  raison,  l'époux  peut  figurer  comme  té- 
moin au  testament  de  son  époux.  H  en  était  de  même 
autrefois  dans  les  pays  de  droit  écrit;  mais,  dans  les  piijrs 
coulumiers,  la  femme  n'était  pas  admise  comme  témoin 
au  testament  de  son  mari. 

C'est  encore  en  se  fondant  sur  le  silence,  tant  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  que  du  Code  civil,  qu'on  admet 
le  concours  de  |)lusieurs  témoins  parents  entre  eux, 
môme  aux  degrés  les  plus  rapprochés. 

Ainsi,  deux  frères  peuvent  assister  à  la  confeclion 
d'un  même  testament. 

Touleiois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  judicieuse 
obsenation  de  Ilicard,  que  la  réunion  de  plusieurs  té- 
moins de  la  même  famille  doit  être  évitée,  parce  que  si 
elle  n'est  pas  un.*  cause  de  nullité,  elle  peut,  dans  cer- 
taines circonstances,  devenir  une  présomption  de  faus- 
seté ou  de  suggestion. 

Le  tuteur  des  légalaii-es,  et  le  tuteur  nommé  par  le 
test.iteur  à  un  de  ses  descendants,  ont  le  droit  d'èire 
témoins;  la  doctrine  contraire  entraînerait  une  exhHi- 
sion  exorbitante  des  incapacités  légales. 

Il  en  est  de  même  de  l'exécnteur  testamentaire,  lors- 
qu'il n'est,  d'ailleurs,  gratillé  d'aucun  legs. 

Certaines  relations  avec  les  notaires  sont  des  Causes 
d'incapacité.  L'art.  075  ne  parte  que  des  clercs  des  no- 
taires par  lesquels  les  actes  sont  reçus. 

1^  loi  n'ayant  déterminé  nulle  part  les  caractères 
auxquels  on  peut  reconuattre  la  profession  du  clerc, 
c'est  en  appréciant  les  circonstances  que  les  tribunaux 
pourront  décider  si  un  témoin  a  réellement  cette  qualité. 

Ce  qui  eoQStiluc  la  qualité  de  clerc  de  notaire  dans  le 
sens  de  la  loi,  c'est  le  b^vall  habituel  dans  l'étude  d'an 
notaire,  et  non  pas  seulement  l'occupation  momentanée. 
La  loi  veut  d'ailleurs  que  le  stage  des  aspirants  au  nota- 
riat se  fasse  sans  interruption. 

Celui  qui  travaille  habituellement  dans  l'élnde  d'un 
notaire,  doit  être  réputé  clera  de  notaire,  lors  mène 
qu'il  n'est  pas  porlé  sur  le  tableau  des  aspirants,  ou  sur 
le  registre  des  clercs,  existant  dans  certaines  chambres 
de  discipline. 

Que  le  clerc  soit  .salarié  ou  non,  ce  n'est  toujours  que 
le  iruvaî)  habituel  d^ins  l'étude  qui  détermine  la  qualité 
de  clerc.  On  sait  d'ailleurs  qu'il  y  a  des  clercs  qui  ne 
reçoivent  aucune  indemnité;  il  faut  supposer,  en  géné- 
ral, que  le  clerc  s'occape  plutôt  pour  son  instruction  et 
pour  remplir  son  stage,  qne  pour  retirer  un  prix  de  .«on 
travail. 

L'individu  qni  travaille  dans  l'élude  d'un  notaire, 
mais  non  liabitnellemenl,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  clerc  ;  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  caractères 
du  clerc  de  notaire,  l'arrêt  qui  le  décide  aln^  est  h 
l'abri  de  la  cassation. 

M  celui  qui,  h  une  époque  préoédonle,  avait  fré- 
quenlé  assidflraent  et  même  uniquement  l'élude  d'un 
notaire,  mais  ne  devait  pins  être  considéré  comme  clerc, 
parce  ipi'il  résultait  d'une  enquête  m  que  son  travail 
ordinaire  était  la  confection  des  rôles  des  contributions, 
du-  pi'ocès-verbaux  de  domaines  nationaux  et  autres 
opérations  qui  lui  venaient  de  l'extérieur,  sauf  quelques 
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actes  qui  lui  élaient  confiés  pour  sa  saLisfactiou.  » 

Le  Code  civil  n'a  exclu  comme  témoins  que  les  clercs 
du  notaire,  ^ais,  à  plus  forte  raison,  faut-il  appliquer 
ici  la  loi  de  vent6se  an  xi,  qui  n'admet  pas  le  témoi- 
goage  des  serviteurs  du  notaire,  placés  encore  dans  une 
dépendance  plus  directe. 

Mais  on  pourrait  appeler  à  un  testament  les  per- 
sonnes demeurant  daus  la  maison  du  notaire  ou  même 
cbcx  lui. 

En  tout  cas,  les  notaires  doivent  s'abstenir  d'em- 
ployer comme  témoins  toutes  les  personnes  que  l'on 
pourrait  considérer,  sous  quelque  rapport  que  ce  fût, 
comme  leurs  subordonnés. 

Les  parents  ou  alliés  du  notaire  sont  incapables  de 
figurer  comme  témoins  aux  testaments  qu'il  reçoit.  Il 
faut  appliquer  l'art.  10  de  la  loi  du  33  ventôse  qui  les 
écarte  pour  les  actes  ordinaires.  Le  Code  civil  n'est  à 
consulter  seul  que  pour  les  incapacités  qui  ont  leur 
cause  dans  la  personne  mémo  du  témoin,  considérée 
abstractivement  et  non  pour  celles  résultant  de  ses  rap- 
ports avec  le  notaire  ou  le  testateur. 

De  la  eapaciic  putative  dcn  témoins,  —  Lorsque  des 
témoins,  réputés  capables,  portaient  en  eux  une  cause 
d'incapacité,  l'erreur  sur  leur  qualité  pouvait-elle  cou- 
vrir le  vice  de  leur  incapacité  réelle?  La  maxime  :  - 
Error  commuais  facit  jiis,  a  toujours  été  appliquée 
dans  ce  cas. 

Cependanlon  a  toujours  fait  une  distinction,  eu  égard 
à  la  cause  d'incapacité,  si  l'erreur  a  porté  seulement  sur 
les  droitscivils,  par  exemple,  si  l'on  a  appelé  uo  élran- 
gtr,  dans  la  conviction  qu'il  né  l'était  pas  ;  l'erreur 
commune  suppléerait  la  qualité  qui  lui  manque. 

Quant  aux  incapacités  civiles  proveuaui  du  sexe,  de 
i'ige,  de  la  parenté,  elles  peuvent  toutes  être  connues, 
du  moins  le  plus  souvent. 

S'agil-il  d'incapacités  naturelles,  la  vue  du  témoin 
suffit  presque  toiùours.pour  faire  connatUe  ses  ioQrmi- 
tés/ soit  acddentelles ,  soit  permanentes.  L'erreur 
du  notaire  serait  indifférente,  et  malgré  son  affirmation 
de  la  capacité  des  témoins,  la  preuve  de  leur  cécité,  de 
leur  sonllté,  de  l'ivresse,  de  la  démence,  aérait  admis- 
sible. 

Pour  que  l'erreur  commune  sur  la  (opacité  politique 
d'un  témoin  équivale  à  la  capadté  effective,  il  font 
qu'elle  rénilte  d'une  série  d'actes  multipliés  qui  fbrment 
pour  lui  une  possession  publique  et  paisible  de  l'état 
qu'elle  suppose.  Il  ne  suffirait  pas  de  l'erreur  du  notaire 
el  des  témoins  :  il  faut  qu'die  soit  partagée  par  le 
public. 

DO  TESTAMEST  ■TSTIQDE. 

La  fonne  du  testament  dont  nous  allons  nous  occu- 
per, permet  au  testateur  d'environner  ses  dernières  vo- 
lontés du  secret,  et  d'assurer  leur  existence  en  les  met- 
tant hors  des  atteintes  de  ceux  qui  pourraient  avoir 
intérêt  à  les  détruire  ;  elle  donne  en  outre  la  faculté  à 
celui  qui  ne  peut  signer,  mais  qui  sait  lire,  de  faire  ses 
dernières  dispositions  sans  secours  de  notaires  et  de  té- 
moins, et  lui  permet  de  mettre  un  nombre  de  personnes 
moins  grand  dans  ses  confidences. 

Le  testament  mystique  estdonc  celui  qui  est  écrit  par 
le  testateur,  ou  par  une  autre  personne  qu'il  charge  de 
ce  soin,  et  qui  ensuite  est  présenté  clos  et  scellé  à  un 
notaire  età  six  témoins,  ou  est  clos  et  scellé  en  présence 
de  ceux-ci. 

Nous  avons  donc  deux  actes  distincts  : 

Le  testament, 

Et  l'acte  de  présentation  au  notaire  et  aux  témoins, 
qu'on  nomme  acte  de  susOTiptton, 
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Nous  examinerons  chacun  de  ces  actes  séparément,et 
ensuite  nous  verrons  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  testateur 
ne  peut  parler,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  signé  son  testament. 

De  l'acte  tettamentaire. 

Si  le  testateur  sait  lire,  le  testament  peut  élrc  écrit 
par  lui-même  ou  par  une  personne  qu'il  cliarge  de  ce 
soin,  soit  par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  suscrip- 
tion,  un  des  témoins,  même  un  des  légataires. 

Si  le  testateur  ne  sait  pas  lire,  ou  si  l'ayant  su  il  ne  le 
peut  plus,  il  ne  pourra  tester  en  cette  forme. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  trop  facile  à  saisir 
pour  être  expliqué.  Remarquons  qu'il  faut  nécessaire- 
ment que  le  testateur  sache  lire,  c>  que  les  déclarations 
qui  seraient  faites  daus  l'acte  testa nienlaîrc  ou  dansl'acte 
de  suscriplion  ne  forment  point  des  preuves. 

Si  le  lestaLeur  ne  peut  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire, 
il  pourra  faire  un  testament  mystique,  mais  à  la  ch&r^ 
que  le  testament  sera  en  entier  écril,  daté  et  si<,'né  par 
lui,  et  que,  lors  de  la  présentation  aux  notaire  et  té- 
moins, il  se  soumettra  i  certaines  formalités  qile  nous 
rapporterons  plus  loin. 

Le  testament  devra  être  signé  parle  testateur;  s'il 
ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  taire  lorsqu'il  a  fait 
écrire  ses  dispositions, il  faut  appeler  un  témoin  déplus 
à  l'acte  de  suscription,  qui  fera  mention  de  la  causepour 
laquelle  ce  témoin  a  été  appelé. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  14 
mai  ISOti,  a  décidé  que  le  testament  mystique  ne  doit 
pas  être  daté  comme  le  testament  olt^craphe  ;  il  suffit, 
pour  la  validité,  que  l'acte  de  suscription  soit  daté. 

Nous  venons^Je  voir  que  ceux  qui  ne  peuvent  parier, 
mais  qui  savent  écrire,  doivent  dater  leurs  dispositions. 

La  loi  n'exigeant  pas  la  mention  du  lieu,  cette  omis- 
sion est  sans  conséquence. 

'  Le  testament  ainsi  fait,  est-  plié  et  cacheté  ou  mis  sous 
une  enveloppe  cachetée  et  wsuite  scellé  ;  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  disposé  de  manière  qu'il  soit  impossible  d'ou- 
vrir le  testament,  ou  de  l'extraire  de  son  enveloppe  sans 
endommager  les  cachets.  La  clôture  et  le  scel  du  testa- 
ment peuvent  être  faits  avant  sa  présentation  aux  no- 
taire et  témoins,  ou  en  leur  présence. 

La  loi,  en  se  servant  du  mot  scellé,  veut  que  la  ma- 
tière qui  recouvre  les  plis  reçoive  une  empreinte,  et  un 
testament  mystique  serait  nul,  comme  tel,  s'il  n'y  avait 
qu'une  dôture  en  pain  sans  empreinte. 

Il  n'est  pas  exigé  que  le  testateur  emploie  son  propre 
cachet  ;  celui  du  noûiîre  pourrait  même  servir,  mais  il 
est  plus  convenable  de  ne  pas  l'employer.  Nous  pensons 
qu'il  serait  fort  imprudent  de  sceller  un  testament  mys- 
tique avec  une  pièce  de  monnaie.  , 

testament  convenablement  plié,  on  dresse  l'acte 
de  suscription,  acte  que  la  loi  entoure  de  beaucoup  de 
précautions,  et  dans  lequel  réside  toute  la  solennité  du 
tesUment  mystique. 

De  Facte  de  $u*anption. 

Les  formalités  à  observer  peuvent  se  diviser  en  trois 
périodes  principales  :  , 
La  présentation  aux  notaire  et  témoins  ; 
La  déclaration  du  testateur. 
Et  la  rédaction  de  l'acte  de  suscription  lui-même. 

Delà  présentation  aux  notmre  et  témoins. 

Le  tesuteur  présente  son  testament  clos  et  scellé  au 
'  notaire  et  à  six  témoins,  ou  le  fait  clore  et  sceller  en 
leur  présence. 
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Lu  témoiDS  dolTent  être  miles,  aujeun*  «q]els  da 
B(ri  et  jouissant  de  leurs  droits  civils. 

Ils  doivent  tous  savoir  signer.  Ainsi,  la  disposliioa 
légale  suivant  laquelle  il  suffit,  dans  les  campagnes,  que 
la  moitié  des  témoins  signent,  n'est  pas  applicable  ici; 
et  la  mention  que  ferait  le  notaire  que  tel  témoin  n'a  pu 
signer  pour  oe  savoir  le  faire,  n'équivant  pas  il  la  signa- 
tare,  qui  est  exigée  d'une  manière  absolue,  queUes  que 
soient  les  raisons  que  l'on  pourrait  alléguer. 

Ils  peuvent  être  légataires  ou  parentidea  légataires  ; 
mais  les  prohibitions  de  parenté  entre  ces  derniers  et 
le  notaire  ou  le  testateurdoivent  être  respectées,  et  les 
auteurs  enseignent  que  )*on  doit  observer,  pour  l'acte  de 
suscription,  tontes  les  formalités  de  la  liH  de  ventâse, 
outre  les  formalités  particulières  li  cet  acte  prescrites 
par  le  Code  civil, 

La  présentation  du  testament  doit  être  relatée  dans 
l'acte  de  suscription,  h  pdne  de  nullité,  et  U  doit  y 
être  faitmenlionexpresse  que  la  présentation  a  été  faite 
au  notaire  et  aux  témoins,  et  non  pas  au  notaire  en  pré- 
sence des  témoins,  quoique  le  Ail  ait  dû  se  passer  en 
leur  présence. 

De  ta  déclaration  du  tntatrtir. 

Le  testateur  déclare  que  le  contenu  en  ce  papier  qu'il 
présente  est  son  testament  écrit  et  signéde  lui,  ou  écrit 
par  Qo  autre  et  signé  par  loi.  Cette  déclaration  devra 
être  rapportée  dans  l'acte. 

Si  la  déclaration  du  teatateur  oe  s'accordait  pas  avec 
le  fait,  si  par  exemple,  ayant  déclaré  que  le  testament 
est  écrit  par  lui,  il  se  trouTaii  écrit  par  un  autre,  en 
tout  ou  en  partie,  l'appréciation  de  ces  faits  serait  )als> 
sée  aux  Juges,  qui  pourraient,  suivant  les  circonstances, 
prononcer  la  nallité  du  testament. 

De  la  rédaction  de  l'acte  de  tuêcription. 

Il  doit  être  écrit  sur  le  testament  on  sur  b  feuille  qui 
lui  sert  d'enveloppe.  S'il  était  écrit  sur  une  feuille  sé- 
parée, l'acte  serait  nul.  Il  faut  conclure  de  là  que  si  le 
testateur  présentait  son  testament  enveloppé  d'un  pa  - 
piertrop  exigu,  le  notaire  devrait  se  réviser  à  passer 
l'acte. 

L'acte  doit  être  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le 
notaire  et  les  témoins. 

L'acte  de  suscription  doit  être  écrit  par  le  notaire  ; 
néanmoins,  la  loi  n'exige  pas  la  relation  de  ce  fait  dans 
l'acte,  et  ne  punit  pas  de  nullité  son  inobservation. 

Finalement,  la  présentation  du  testament,  la  déclara- 
tion du  testateur  et  la  confection  de  l'acte  de  suscrip- 
tion doivent  être  faites  sans  interruption,  de  suite  et 
sans  divertir  h  d'autres  actes.  Sans  cette  précaution,  il 
eût  été  possible  de  substituer  nn  autre  testament.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  !i  peine  de  nullité,  que  l'acte  de 
suscription  contienne  la  mention  expresse  qu'il  a  été 
fait  sans  divertir  à  d'autres  actes  ;  il  suffit  'que  la  non-in- 
terruption résuite  clairement  de  la  rédaction  et  de  la 
contexture  de  l'acte.  Ce  serait  donc  à  ceux  qui  attaque- 
raient le  testament,  pour  l'Inobservation  de  cette  forma- 
lité, à  prouver  les  foits  qu'ils  avanceraient. 

Si  le  testateur  ne  peut  parler  : 

Quelle  que  soit  la  cause  de  cet  accident,  mais  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à 
la  charge  que  le  testament  sera'onliêrempnt  écrit,  daté 
et  signé  Ue  sa  main  ;  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux 
témoins,  et  qu'en  haut  de  l'acle  de  suscription  il  écrira, 
en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son 
testament;  et  qu'Immédiatement  le  notaire  écrira  l'acte 
de  suscription  dans  lequel  il  fera  mention  que  le  testa- 


teur a  écrit  ces  mots  »  présence  dd  notaire  et  des  té- 
moins, et  que  les  autres  formalités  que  nous  venons  de 
rappeler  sont  remplies. 

81  le  testateur  ne  sait  pas  signer. 

Ou  s'il  n*a  pu  te  hire  lorsqu'il  i  Mt  écrire  ses  dispo- 
sitions. Usera  appelé  à  l'acte  de  sosNriptlonun  septième 
témoin,  qui  signera  l'acte  avec  les  autres,  et  il  sera  dit 
mention  de  U  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été 
appelé. 

SI  le  testateur  avait  s^^né  son  testament,  nais  que, 
par  un  aceident  survenu  depuis,  il  scAi  dans  Timpossl- 
bilité  de  signer  l'acte  de  suscription,  Il  ne  serait  pas 
nécessaire  d'appeler  un  septième  tém<Mn,  mais  le  notaire 
devrait  avoir  soin  de  mentionner  la  déclaration  du  tes- 
tateur relativemmt  à  la  cause  qui  rempêche  de  signer 
l'acte  de  suscription. 

Telles  sont  les  formalités  que  la  loi  exige  pour  la  va- 
lidité de  l'acte  de  suscription.  Si  ce  dernier,  pour  une 
cause  quelconque,  devenait  nul.  le  testament  cesserait 
de  valoir  comme  mystique  ;  mais  s'il  était  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur,  il  vaudrait  comme 
olographe,  bien  que  le  testatear  l'eût  qualifié  de  mys- 
tique; car, -ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  en 
commençant,  le  testament  et  l'acte  de  suscription  sont 
deux  choses  distinctes,  et  les  formalités  qui  abondent 
ne  peuvent  ntdre  à  un  acte  valable  d'ailleivs  dans  sa 
propre  forme. 

Il  reste  à  savoir  si  le  notaire  peut  remettre  au  testa- 
teur son  testament  mystique. 

La  doctrine  des  auteurs  est  presque  uniforme  pour 
l'affirmative;  cependant  le  notaire  agira  prudemment  en 
se  faisant  donner  un  récépissé,  en  forme  authentique, 
par  le  testateur  qui  retire  son  testament,  et  en  mention- 
nant cette  circonstance  sur  son  répertoire. 

Avant  de  pouvoir  mettre  le  testament  mystique  à 
exécution,  11  fïiat  suivre,  pour  sa  présentation  au  prési- 
dent du  tribunal,  son  ouverture,  sa  description  et  ^oni 
dépôt,  les  mêmes  formalités  que  pour  le  testament  olo- 
graphe; mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence de  ceux  des  notaires  et  des  témoins  signataires 
de  l'acte  de  suscription  qui  se  trouveront  sur  les  lieux, 
ou  eux  appelés.  ' 

DES  OIFFteCNTES  UPllCn  BS  OnPOSimMS  TBSTAnirrAIUS 
ET  W  DROIT  D'AGCROUaniCHT. 

Dei  dioMVct  etpèeet  dê  lêgt. 

Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  : 

Universelles, 
A  titre  universel, 
A  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
'sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier,  soit  sous 
celle  de  legs,  produira  son  effet  suivant  les  règles  ci- 
après  établies  pour  les  legs  universels,  pour  ceux  i  titre 
universel  et  pour  ceux  à  titre  particulier. 

«  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur  donne  k  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes l'universalité  des  Mens  qu'il  laissera  k  son 
décès.  »  S'il  y  a  plusieurs  légataires,  pour  que  le  leg.s 
soit  universel,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  expression  de 
part,  sans  cela  te  legs  perdrait  sou  caractère;  il  faut, 
en  un  mot,  que  les  légataires,  s'ils  sont  plusieurs,  ne 
représentent  ensemble  qu'un  être  fictif? 

u  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  tes- 
tateur lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui 
permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié  ou  un  tiers,  ou 
tous  ses  immeubles*  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  qno- 
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« 

titë  flM  d«  lou«  «es  taUDftublM»  os  toat  son  mobilier.  » 

Comme  m  le  roit,  le  legs  h  titra  universel  diffère  du 
legs  auiverselt  en  ce  que  le  preaiier  n'a  petir  objet 
qu'une  portion  déterminée  de  ûi  totalité  de  la  succes- 
sion, landia  que  le  second  a  pour  objet  runiversalité 
des  Mens,  qu'il  aoU  &it  d'ailleurs  k  nue  ou  plusieurs 
personnes.  Si  donc  le  testateur  lègue  tous  ses  biens  à 
plosimrs  personnes,  sans  assigner  la  quotité  de  uba- 
cuae,  le  legs  sera  uniierael  ;  si  au  contraire  il  fixe  les 
portions  que  chacune  d'elles  d<^t  recueillir,  il  y  a  au- 
tant de  dispositions  que  "de  personnes  appelées  à  suc- 
céder. 

Le  legs  h  titre  particulier  est  celui  par  lequel  le  tes- 
Ulenr  donne,  s^t  «i  nne-pcopriéié,  eo  vsuftiilt  ou  en 
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pleine  propriété,  un  ou  plusieurs  objets  déterminés; 
une  somme  d'argent,  une  créance. 

Il  est  essenUel  de  bien  se  pénétrer  de  la  différence 
qui  existe  entre  chacun  de  ces  l^s,  car  nous  verrons 
que  les  effets  que  la  loi  y  attache  sont  loin  d'être  les 
mêmes. 

Ce  que  le  législateur  prescrit  par  rapport  aux  léga- 
taires, à  quelque  titre  que  ce  soit,  peut  se  réduire  aux 
points  suivants  : 

A  la  saisine  et  à  la  délivrance  des  legs  ; 

A  la  jouissance. 

Et  à  la  manière  douL  ils  sont  tenus  aux  charges  de 
la  succession.  Pour  mieux  faire  ressortir  ces  différences, 
nous  allons  les  comparer  en  un  tableau. 


Saisine  et  délieratwe 
de»  legs. 

S*i!  n'y  A  pas  d'héritiers 
lépttimaires,  il  est  saisi 
de  plein  droit  par  la  mort 
du  testateur. 

S'il  y  a  des  hérillers 
légitimaires,  11  est  tenu 
de  leur  demander  la  dé- 
lixTance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament. 

En  concours  avec  des 
légitimaircs,  le  légataire 
universel  ne  représente 
pas  la  personne  du  dé- 
funt ;  il  n'est  alors  que 
successeur  aux  biens  ; 
mais  s'il  n'y  a  point  de 
légltlmafres,  11  représente 
le  défont. 


Est  tenu  de  demander 
la  délivrance  aux  héritiers 
légttlmalrcs;  àleuT  défout, 
au  légataire  universel,  et 
k  défaut  de  ceux-ci,  aux 
héritiers  appelés  dans  l'or- 
dre établi  au  titre  des 
Successions.  II  n'a  jamais, 
en  aucun  cas,  la  saisine. 


Comme  le  légataire  uni- 
versel. 


Jmtissanee  dei  legs. 

Qu'il  y  ait  ou  non  des 
héritiers  k  réserve,  le  lé- 
gataireuntverselala  jouis- 
sance des  biens  légués,  à 
compter  du  jour  du  décès 
du  testateur,  si  la  de- 
mande a  été  fiaite  dans 
l'année;  sinon,  &  compter 
du  Jour  de  la  demande  en 
Justice,  ou  du  Jour  ott 
cette  délivrance  aurait  été 
volontairement  consentie. 


Comme  le  légataire  uni* 
verael. 


Les  I  ntéréts  ou  fruits  de 
la  chose  léguée  courent 
au  proSt  du  légataire,  dès 
le  jour  du  décès,  et  sans 
(pi'il  ait  fait  sa  demande 
en  justice  : 

!<■  Lorsque  le  testateur 
a  expressément  manifesté 
sa  volonté  k  cet  égard  ; 

2»Lorsqu'one  rente  via- 
gère ou  une  pension  ii  été 
léguée  h  titre  d'aUmeitts, 


Contr^mtion  ame  chargei 
de  la  succeition. 

Il  y  est  tenu  (même 
lorsqu'il  se  trouve  en  con- 
cours avec  un  héritier  ré- 
servataire )  personnelle- 
ment pour  sa  part  et 
portion,  et  hypothécaire- 
ment ponr  le  tout. 

Il  est  tenu  d'acquitter 
tons  les  legs,  sauf  le  cm 
de  réduction. 


Comme  le  légataire  uni- 
versel, Il  est  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la 
succession  du  testateur, 
personnellement  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypo- 
thécairement pour  le  tout. 

Si  le  tesuteur  n'a  dis- 
posé que  d'une  quotité  de 
la  portion  disponible,  à 
titre  universel,  le  léga- 
taire k  Litre  universel  sera 
tenu  d'acquitter  les  legs 
particuliers  par  contribu- 
tion avec  les  héritiers  na- 
turels. 

Il  n'est  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession, 
sanf  la  réduction  des  legs 
et  l'action  hypothécaire 
des  créanciers. 


ObtervatioHs. 

Le  testateur  ne  peut  le 
dispenser  de  l'obligation 
de  demander  la  d^ivrance 
de  son  legs,  k  l'héritier  k 
qui  la  loi  accorde  la  saisine. 

Une  clause  semblable 
dans  un  testament  doit 
être  considérée  comme 
non  écrite. 

Le  légataire,  même  uni- 
versel ,  qui  ■  s'est  trouvé 
en  possession  de  son  leg^, 
lors  du  décès  du  teétateur, 
et  qui  n*a  pas  fbimé  dans 
l'année  sa  demande  en 
délivrance  contre  l'héri- 
tier légitime,  est  tenu 
Indéfiniment  k  la  restitu- 
tion des  fhils  perçus,  au 
Jour  où  II  forme  cette  de- 
mande en  délivrance. 

Bien  que  le  légataire  k 
titre  universel  soit  soumis 
aux  mêmes  obtigaiioDs 
que  le  légataire  universel, 
il  y  a  étendant  celte  dif- 
férence, que  le  premier 
n'ayant  en  ancun  cas  la 
saisine,  ne  peut  jamais 
être  poursuivi  au  ddk  de 
ce  qu'il  reçoit. 

Si  l'héritier  ab  intestat 
a  célé  le  testament  bu  lé- 
gataire, celui-ci  a  le  droit 
de  prétendre  les  fruits, 
ou  intérêts  de  son  legs  de- 
puis le  décès  du  testateur. 

Le  legs  étant  un  acte 
de  libéralité,  celui  faltti 
un  ascendant  est  censé 
fait  dans  l'intention  qu'il 
soit  recueilli  en  sus  de  la 
réserve.  Celui  qui  estlïit 
BU  créancier  n'est  pas 
censé  fait  en  •compensa- 
tion de  sa  créance,  ni  le 
legs  Mt  k  un  domestique 
en  compensation  de  ses 
gages. 
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Du  droit  Saearoistenunt, 

Le  droit  d'accroissement  est  celai  eo  vertu  duquel 
un  ou  plusieurs  légataires  peuvent  réuoir  à  leurs  legs 
la  part  ou  portion  du  legs  de  celui  qui  la  refuse,  ou 
devient  incapatile  de  la  recueillir. 

li  y  a  lieu  &  accroissement  au  profit  des  légataires, 
dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  k  plusieurs  coiOointement. 
Il  est  réputé  i^it  de  celle  manière,  lorsqu'il  est  hil  par 
une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  testateur  n'as- 
signe pas  la  part  de  chacun  des  co-l^taires  dans  la 
chose  léguée. 

Tel  serait  le  cas  ob  le  testateur  dirait  :  Je  lègue  b 
François  et  à  Joseph  ma  ferme  de....  ;  mais  s'il  ajoutait  : 
à  chacun  pour  une  moitié,  ou  par  part  égale,  le  legs  ne 
serait  plus  réputé  f^it  conjointement.  En  e&èt,  il  parait 
que  les  expreiisions  :  par  part  égale  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  anooncer  l'intention  du  testateur  d'assigner 
la  part  de  chacun  des  co-légataires  dans  la  chose  donnée, 
et  qu'elles  ne  manifestent  d'autre  volonté  que  celle  que 
les  légatabes  jouissent  ou  profitent  également  de  la  li- 
béralité.. 

Le  legs  est  encore  réputé  fait  conjointement,  quand 
une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration,  est  donnée  par  le  même  acte  h  plusieurs 
personnes,  même  séparément. 

Ainsi,  si  le  testateur  dit  :  Je  lègue  k  François  ma 
statue  de  marbre,  et  que,  par  une  autre  disposition  dans 
le  même  acte,  il  dise  :  Je  lègue  à  Joseph  ma  sutue  de 
marbre.  Il  sera  réputé  avoir  voulu  donner  conjointement. 

Si  les  deux  dispositions  étaient  dans  des  actes  sé- 
parés, elles  seraient  incompatibles  ;  celle  contenue  dans 
le  dernier  acte  annulerait  la  première. 

Le  droit  d'accrolssemoit  est  ouvert  par  la  renoncia- 
tion du  légataire ,  ou  par  son  incapacité  de  recevoir. 
Quand  il  n'est  pas  fait  conjointement,  il  proQte  à  celui 
ou  il  ceux  qui  étaient  obligés  de  faire  ta  délivrance  du 
legs  :  ainsi,  s'il  y  a  un  légataire  universel,  comme  il  est 
obligé  d'acquitter  tous  les  legs,  quand  bien  même  il  ne 
lui  resterait  plus  rien,  ce  sera  lui  qui  profitera  des  legs 
refusés  ou  caducs,  même  à  l'exclusion  des  héritiers  à 
réserve,  s'il  en  est.  Si  le  legs  est  fait  conjointement  à 
un  incapable  et  à  une  personne  capable,  celle-ci  re- 
cueille tout  le  legs  comme  s'il  lui  âvait  été  foit  peison- 
nellement  et  en  seul. 

S'il  n'y  a  pas  de  légataire  universel,  mais  des  léga- 
taires à  litre  universel  en  concours  avec  des  héritiers, 
comme  ils  doivent  acquitter  les  legs  dans  la  proportion 
de  leur  émolument,  ils  profiteront  dans  la  même  propor- 
tion dus  legs  non  recueillis. 

S'il  n'y  a  que  des  légataires  à  titre  particulier,  ce  sont 
les  héritiers  naturels  qui  profileront  de  leur  caducité; 
et,  dans  tous  les  cas ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
quand  un  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointement ,  la 
part  du  renonçant  ou  de  l'iucapable  appaitient  aux  co- 
légataires. 

DES  BIÉCDTEDRS  TESTAHENTAIBCS. 

L'héritier  est  de.  droit  chaîné  de  l'exécution  du  testa- 
ment ;  à  son  défaut,  c'est  le  légataire  universel  ;  à  dé- 
faut de  celui-ci,  ce  sont  les  légataires  à  titre  universel, 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  ce  sont  les  personnes  qui  recueillent 
l'hérédité. 

II  peut  arriver  que  le  testateur  se  méfie  de  la  bonne 
foi  de  S3S  héritiers  ou  de  ses  légataires,  ou  qu'il  craigne 
des  dissensions.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  le  légis- 
lateur lui  permet  de  nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires. 

L'exécuteur  testamentaire  est  done  la  personne  que 
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te  testateur  choisit  pour  vdller  à  rexécntim  de  ses  der- 
nières volontés;  au  tesuteui  seul  appartient  ce  droit. 

L'exécution  testamentaire  est  un  véritable  mandat,  à 
quelques  exceptions  près;  ainsi  c'est  me  charge  pure- 
ment gratuite  de  sa  nature,  ne  domunt  droit  fc  aucun 
salaire,  et  l'exécuteur  testamentaire  doit  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  sa  mission. 

La  difiërence  qui  «liste  entre  le  mandat  testamen- 
taire et  le  mandat  ovdinalrc,  c^est  que  le  premier  com- 
mence à  la  mort  du  défUnt,  tandis  que  le  second  finit  k 
cette  époque. 

Il  n'est  pas  nécessahrc  que  l'exécuteur  teatamentaire 
soit  nommé  par  le  testament  qu'il  est  chargé  d'exécu- 
ter ;  il  peut  l'être  par  du  autre  acte  testamentaire  séparé. 

Comme  l'exécution  testamentaire  n'est  pas  nne  charge 
publique,  elle  ne  lie  que  ceint  qui  l'a  acceptée  ;  nul  ne 
peut  être  coutraint  de  l'accepter;  et,  en  cas  de  non- 
acceptation  de  l'exécuteur,  l'héritier  reprend  tons  ses 
droits. 

Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  être  ex^tenr 
testamentaire;  U  femme  mariée  ne  peut  accepter  cette 
chaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari,  si  elle  est 
commune  ;  si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  par  jugement,  au  refus  de  son  mari, 
elle  le  peut,  avec  l'autorisation  de  la  justice.  Le  mineur, 
même  émancipé ,  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou 
curateur,  ne  peut  être  nommé  ii  ces  fonctions. 

Le^s  personnes  meapal)les  de  recevoir  un  don  ou  un 
1^,  comme  e  médecin,  le  prêtre  qui  soignent  et  assis- 
tent le  testateur  dans  sa  dernière  maladie,  ne  sont  pas 
incapables  d'être  exécuteurs  testamentaires. 

Les  pouvoirs  de  l'eiéculeur  testamentaire  sont  ex- 
clusivement personnels,  et  ne  passent  pas  à  ses  héri- 
tiers. 

DBS  ItEVOIRS  DB  l'EXIÎCUIBUn  TESUllEKTAiU. 

Les  exécuteurs  testamentaires  doivent  : 

1°  Si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  et 
s'ils  en  sont  dépositaires,  en  faire  l»  présent^^on  an 
président  du  tribunal  ; 

En  donner,  sous  bref  délai,  connaissance  aux  hé- 
ritiers et  légataires  ; 

3"  Faire  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mi- 
neurs, interdits  ou  absents,  et  faire  faire,  en  présence 
de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment  appelé,  l'inven- 
taire des  biens  de  la  succession; 

Provoquer  la  vente  du  mobilier,  k  défaut  de  de-^ 
niers  suffisants  pour  acquitter  les  legs. 

Si  le  testateur  prévoit  que  sou  mobilier  et  ses  créances 
ne  suffiront  pas  pour  acquitter  ses  dettes,  II  peut  char- 
ger son  exécuteur  testamentaire  de  la  vente  de  tout  ou 
partie  de  ses  immeubles  ;  et  les  héritiers,  dans  ce  cas, 
ne  pourront  s'opposer  i  cette  vente,  qu'en  justifiant  de 
l'exlinctioD  des  dettes,  on  en  remettant  à  l'exécuteur 
testamenlaire  les  fonds  nécessaires  à  leur  acquittement. 

îi"  Veiller  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté.  Ainsi,  s'ils 
ont  la  saisine  (dont  nous  allons  parler),  ils  sont  obligés 
d'acquitter  eux-mêmes  les  legs,  et  de  requérir  le  con- 
sentement des  héritiers  ;  s'ils  ne  t'ont  pas,  ils  doivent 
les  faire  acquitter  par  les  héritière  ;  et  si  ces  derniers 
s'y  refusent,  faire  ordonner  ta  délivTance  en  justice. 

Ô<*  Si  l'on  conteste  la  validité  du  testament,  ils  peuvent 
intervenir  dans  l'instance  pour  la  soutenir. 

7°  Enfin,  en  leur  qualité,  ils  poursuivent  le  recouvre- 
meut  des  créances  mobilières,  reçoivent  les  sonunes 
dues,  le  prix  du  mobilier,  et  les  emploient  à  l'acquitte- 
ment des  legs. 

Là  se  bornent  les  fonctions  des  exécuteurs  testamen- 
taire$.  te  testateur  ne  peut  leur  donner  de  pouvoirs 
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plus  éteadiu  que  ceux  dëtembiés  par  la  loi,  et  Botam- 
ment  le  pouvoir  de  liquider  la  succession.  Il  ne  peut 
non  plus  leur  donner  te  pouvoir  de  diriger  l'iiénidité  de 
la  manière  qu'ils  Jugeront  le  plus  convenable. 

Ainsi,  le  paument  des  dettes  ne  regarde  pas  l'exécu- 
lenr  testamentaire;  la  loi  ne  lui  confère  pas  ce  pouvtrir. 
Cependant,  si  le  testateiw  déclarait  expressément  sa  vo- 
lonté k  cet  ^ard,  il  pourrait  le  f^ire,  mais  avec  le  con- 
sentement des  héritiers  ou  en  VLftu  d'un  jugement. 

Il  est  d'usage  que,  nonobstant  toute  convention,  il 
acquitte  les  dettes  privilégiées  qui  viennent  avec  les 
legs;  telles  sont  les  frais  ftinéraiies,  ceux  de  dernière 
maladie,  de  scellé,  d'Inventaire,  etc. 

Le  testateur  peut  donner  à  son  exécuteur  Icsiameu- 
taire  la  saisine  de  tout  ou  partie  do  son  mobilier,  afin 
de  mettre  ^  sa  disposition  l'argent  nécessaire  à  l'acquit 
des  legs  mobiliers  ou  de  ses  autres  dispositions.  Cette 
saisine  pourra  durer  un  an  et  un  jour,  ii  daicr  du  décès 
du  testateur,  mais  elle  ne  pourra  s'éti'ndrc  au-delii. 

Cette  saisine  ne  peut  porter  que  sur  le  mobilier; 
quant  aux  immeubles,  la  propi-i^té  en  passe  immédiate- 
ment sur  la  tète  des  héritiers.  Néanmoins,  comme  cette 
saisine  n'a  été  donnée  que  pour  procurer  les  moyens 
d'exécuter  les  dispositions  du  testateur,  et  qu'elle  pa- 
ralyse la  jouissance  de  l'hérilier,  ta  toi  lui  accorde  la 
facnlt^  de  la  faire  cesser  avant  le  terme,  en  olfrant  de 
remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  les  sommes  suf- 
fisantes pour  le  payement  des  legs  mobiliers,  ou  en  jus- 
liflant  de  ce  payement. 

DES  0BUGATI02IS  DE  L'EXÉCUTEOR  TESTAUENTAiaE. 

l"  Comme  tout  mandataire,  l'exécuteur  est  de  droit 
responsable  de  sa  gestion.  Il  doit  en  rendre  compte  h 
l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur  ;  et  si  son 
administration  est  Bnie  plus  tôt,  te  compte  peut  lui 
être  demandé  sitôt  qu'elle  est  flnie; 

2°  Ses  fonctions  sont  gratuites  de  leur  nature,  tl  est 
d'usage  de  lui  attribuer  une  somme  ou  un  objet  mobi- 
lier; mais  les  frais  faits  par  lui  pour  l'apposition  des 
scellés,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs 
à  ses  fonctions,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

5°  L'exécuteur  qui  a  commencé  d'agir  doit  continuer 
ses fonctions,àmoiRs qu'il  n'obtienne  d'en  t-tre déchargé. 

S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient 
accepté,  un  seul  peut  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils 
seront  solidairement  responsables  du  compte  du  mobi- 
lier qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 

DE  LA  BÉVOCATIOM  ET  DE  LA  CADUCITÉ  DES  TESTAHSItTS. 

De  la  révocation  des  teitammlg. 

Quelle  que  soit  leur  forme,  les  testaments  peuvent 
ëire  révoqués  par  le  testateur,  en  tout  ou  eu  partie,  et 
c'est  là  un  de  leurs  caractères  essentiels. 

Cette  révocation  peut  avoir  lieu,  ou  par  un  testament 
postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaire,  portant  dé-  . 
claration  du  changement  de  volonté;  mais  il  faut  indis- 
pensablement  que  ces  actes  soient  valables  en  leur 
îorifie.  sans  cela  ils  ue  produiraient  aucun  eflct. 

La  révocation  qui  a  lieu  par  un  testameot  postérieur 
peut  être  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse,  lorsque  le  testateur  déclare  formel- 
lement révoquer  tel  testament,  ou  tel  legs,  ou  telle 
disposition. 

Elle  est  tacite,  lorsque  le  testateur  fait,  dans  son 
dernier  testamwt,  des  dispositions  contraires  i  celles 
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des  testaments  précédents,  car  il  est  de  principe  que 
les  testaments  postérieurs  ne  révoquent  pas  les  précé- 
dents ;  ils  n'annulent,  dans  ces  derniers,  que  les  dispo- 
sitions qui  seraient  incompatibles  ou  contraires  aux 

nouvelles. 

Quant  h  l'acte  devant  notaire,  portant  déclaration  du 
changement  de  volonté,  il  doit  être  fait  dans  la  forme 
ordinaire  des  actes  notariés,  c'est-à-dire  devant  deux 
notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins  ;  ainsi  les  solen- 
nités du  testament  ne  sont  pas  exigées  pour  sa  confec- 
tion. Il  doit  contenir  la  déclaration  du  changement  de 
volonté  du  testateur,  et  non  des  dii^positions  nouvelles. 

L'elTet  de  cet  acte  est  de  replacer  l'Iiérédité  sur  la 
téte  des  héritiers  légitimes,  ou  de  faire  revivre  les  tes- 
taments que  le  testaiem*  aurait  faits  avant  celui  qu'il 
révoque. 

La  révocation  faitt  dans  un  testament  postérieur 
aura  tout  son  clfei,  quoique  ce  dernier  acte  reste  sans 
exéciitton,  ou  par  rincagiacité  de  l'Iiéritier  institué  ou 
du  légalaii-e,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

Indépendamment  de  la  révocation  écrite,  d'autres 
faits  peuvent  indiquer  de  la  part  du  testateur  un  chan- 
gement de  volonté. 

Tel  serait  le  cas  de  la  canccllation,  de  la  rature  ou  de 
la  lacération  du  testament  par  le  lostalcur,  ou  l'aliéna - 
lion,  même  celle  par  vente  avec  faculté  de  rachat,  ou 
par  échange  qu'il  ferait  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
léguée.  En  ce  cas,  il  y  aura  révocation  du  legs  pour  tout 
ce  qui  aura  été  aliéné,  encore  que  cette  aliénation  soit 
plus  tard  déclarée  nulle,  et  l'objet  rentré  dans  le  patri- 
moine du  testateur. 

Finalement,  la  révocation  peut  être  demandée  en  jus- 
tice par  les  intéressés  :  . 

Si  te  testateur  était  incapable,  même  s'il  n'était 
qu'«Q  démence  et  non  Interdit,  on  s'il  a  testé  par 
erreur,  violence  ou  dol; 

Si  les  héritiers  institués  n'exécutent  pas  les  condi- 
tions sous  , lesquelles  les  dispositions  testamentaires 
ont  été  faites  ; 

Pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  du  tégafaire. 
Il  y  a  trois  cas  ;  si  le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du  tes- 
tateur; s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
délits  ou  injures  graves;  si  depuis  le  décès  du  testateur, 
il  a  fait  une  injure  grave  à  sa  mémoire.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  demande  doit  être  intentée  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  du  délit. 

De  la  caducilc  des  testaments. 

On  dit  qu'un  testament  est  caduc  potir  exprimer  que, 
quoique  valable  dans  son  principe,  il  a  été  privé  de  ses 
eifets  par  un  événement  quelconque.  Ainsi,  bien  qu'un 
testament  soit  valable  par  sa  forme  et  la  i:a|)aciié  du 
testateur,  et  que  la  révocation  n'en  ait  pas  été  pronon- 
cée, les  dispositions  qu'il  renferme  peuvent,  en  certains 
cas ,  devenir  sans  clTet  ;  on  les  appelle  alors  caduques, 
du  mot 'latin  cadere,  tomber,  parce  que  la  disposition 
semble  n'être  tombée  que  d'elle-même. 

Les  cas  de  caducité  prévus  par  notre  code  sent  les 
suivants  : 

1"  Si  celui  en  foveor  de  qui  la  disposition  testamen- 
taire est  f^ite  ne  survit  pas  au  testateur,  parce  que,  dans 
les  testaments,  le  testateur  n'est  censé  considérer  que 
la  personne  du  légataire  et  non  ses  héritiers  :  dans  la 
donatiiHi,  nous  avons  va  que  le  contraire  a  lieu  ; 

3*  Si  le  légataire  est  Incapable  de  recueillir  au  jour 
du  décès *^da  testateur.  Nous  avons  traité  de  ces  incapa- 
cités ; 

30  S'il  refuse  le  legs  ; 

4'  Quand  la  disposition  testamentaire  est  faite  sous 
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une  condition  dépendante  tTun  érënement  Incertain,  et 
te)  que,  dans  lintention  du  testateur,  cette  disposition 
ne  doive  être  exécuté  qu'autant  que  l'événement  arri- 
vera, ou  n'arrivera  pas,  et  que  l'héritier  institué  ou  le 
l^alaire' décède  avant  raccomplissementde  la  condition, 
parce  que  )c  l<^s  étant  présumé  n'être  fait  qu'à  ta  per- 
simne  du  légataire,  l'espérance  d'atteindre  la  disposition 
s'évanouit  avec  lui. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  la  disposition  est  éventuelle  et 
suspendue  Jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition  ou 
l'arrivée  de  l'événement.  La  disposition  aura  existé  si 
l'événement  arrive;  si,  au  contraire,  il  n'arrive  pas,  elle 
n'aurai  jamais  existé.  Ainsi,  Je  lègue  à  Florent  une  somme 
de  dix  mille  francs,  si  un  vaisseau  qui  m'appartient  et 
qui  est  chargé  de  marchandises  pour  moi  arrive  à  bon 
port.  Si  le  légataire  décède  avant  l'arrivée  du  narire,  la 
disposition  est  caduque  ;  elle  le  sera  également,  si  le 
navire  a  fait  naufrage  et  que  les  marchandises  ont  été 
perdues. 

Hais  si  l'évéoement  n'est  pas  incertain,  et  qu'il  n'y 
ait  d'indéterminé  que  le  temps  dans  lequel  II  doit  arri-, 
ver,  la  disposition  ne  sera  point  caduque  par  le  prédé- 
cès du  légataire.  Ainsi,  je  lègue  à  Florent  une  somme 
de  dix  mille  francs,  sous  ta  condition  que  celle  somme 
ne  lui  sera  payée  qu'après  le  décès  de  Jt;aii.  Si  Florent 
prédécède,  il  transmettra  à  ses  héritiers  ses  droits  à  la 
somme  donnée,  qui  devra  leur  être  payée  au  décès  de 
Jean.  «  La  coaditîon  qui,  dans  l'fiitention  du  testateur, 
ne  fait  que  suspendre  rcxécution  de  la  disposition,  n'em- 
pèche  pas  l'Iiéritier  institué  ou  le  légataire  d'avoir  un 
droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers.  » 

Tels  sont  les  cas  de  caducité  relatifs  aux  personnes. 
Par  rapport  aux  choses,  le  legs  est  caduc  : 

1°  Si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pendant  la  vie 
du  testateur.  SI  elle  n'a  péri  que  partiellement,  le  legs 
subsiste  pour  ce  qui  en  reste  ; 

S"  Si  la  chose  léguée  a  péri  depuis  la  mort  du  testa- 
teur sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci 
ait  été  en  relard  de  ta  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également 
dû  périr  entre  les  mains  du  légataire.  Tel  serait  le  cas 
où  la  maison  léguée  aurait  été  Incendiée  par  la  foudre. 
Hais  si  la  chose  léguée  a  péri  par  la  faute  de  celui  qui  en 
devait  faire  la  délivrance.  Il  dem  indemniser  le  légataire. 

Pothter  et  Massé  enseignent  que  la  caducité  du  legs 
par  la  perte  de  la  chose  léguée  ne  s'applique  qu'aux 
choses  certaines  et  déterminées,  et  non  aux  choses  fon- 
gibies  ;  ainsi,  sï  le  testateur  a  légué  une  somme  de. . .  ou 
tant  d'hectolitres  de  fromenl,  quoique  l'argenl  ou  le 
froment  qui  se  trouvait  chez  lui  au  jour  du  décès  ait  été 
volé,  le  legs  n'en  subsistera  pas  moins  ;  car  ce  n'est  pas 
l'argent  qui  se  trouvait  dans  son  coffre,  ou  le  froment  qui 
était  dans  son  grenier,  qu'il  a  précisément  légué,  mais 
vue  telle  somme  d'argent,  ou  une  telle  quantité  de  flro- 
ment,  abstraction  faite  de  tels  ou  tels  deniers,  ou  de 
telles  ou  telles  céréales. 


DE  LA  VENTE. 
Jtature  de  la  vente. 

La  vente  n'est  an  fond  qu*ua  échange  d'un  objet  con- 
tre de  l'argent. 

Cependant  larente  est QU  contrat  distinct  de  l'échange 
proprement  dit. 

La  vente  est  un  contrat  synailagmatlque,  commutatif, 
à  titre  onéreux.  Elle  est  un  contrat  du  droit  des  gens 
soumis  il  la  plupart  des  règles  de  droit  naturel  sur  les 
obligations  conventloDoelles.  Il  fint  que  la  vente  ait  un 


objet  ;  qu'un  prix  soit  stipulé  ;  que  les  pariies,  capables 
et  ayant  qualité,  soient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix. 

Si  l'on  quatiflalt  de  vente  lu  contrat  dans  lequel  on 
né  rencontrerait  pas  ces  trois  caractères,  et  réciproque- 
ment si  l'on  refùsait  de  donner  la  qualification  de  vente 
à  l'acte  qui  les  présenterait,  la  cour  de  cassation  verrait 
là  une  contravention  qujon  ne  pourrait  soustraire  à  sa 
censure,  sous  le  prétexte  d'apprédatloo  d'acte  ét  de 
conventloQ. 

Le  louage  diffère  anssl  de  la  vente  de  fhiits. 

La  dation  en  payement  a  une  grande  affinité  avec  la 
vente  :  elle  eu  diffère  principalement  en  ce  qu'elle  est 
un  moyen  d'éteindre  une  obligation  préexistante,  an  lieu 
de  donner  naissance,  comme  la  vente,  à  une  obligation 
nouvelle,  et  déformer  matière  à  commerce. 

Les  donations  rémunératoires  ou'  avec  charges  tien- 
nent de  la  dation  en  payement  ou  de  la  vente,  selon  les 
drconstancès. 

Lorsqu'un  échange  contient  stipulation  d'une  soulte 
en  argent,  II  y  a  vente  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte. 

Le  droit  romain  considérait  le  partage  comme  une 
vente.  La  jurisprudence  française  a  introduit  un  système 
contraire,  qui  a  été  consacré  par  le  Code  civil.  Parmi 
nous,  le  partage  n'est  qu'un  acte  qui  détermine  la  part 
que  chacun  avait  dans  la  chose  pendant  l'indivision. 

La  licitation  est  une  vente  ([uand  un  tiers  se  rend 
adjudicataire;  faite  au  profit  d'un  des  co-licilants,  elle 
n'est  plus  qu'an  partage. 

Forme  de  la  vente. 

La  vente  étant  un  contrat  du  droit  des  gens  n'est  as- 
sujettie à  aucune  foraie  extérieure  essentielle;  elle  peut 
être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  ;  elle 
est  parfaite  par  le  conseutemenl  des  parties. — Troploug. 

De  là  il  suit  que  la  rédaction  par  écrit  n'a  pour  but 
que  la  preuve  de  la  convention,  mais  n'est  point  néces- 
saire à  sa  validité.  Donc  une  vente  verbale  serait  valable. 
Portails  émet  la  même  opinion,  en  faisant  observer  qu'il 
faut  prendre  garde  de  confondre  une  véritable  vente 
verbale  avec  de  simples  pourparlers  qui  n'indiqueraient 
que  (les  projets. 

Cependant,  la  vente  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit. 

L'écriture  n'est  pas  même  jugée  indispensable  à  la 
validité  de  la  vente  par  cela  seul  que  les  parties  se  sont 
promis  de  la  réaliser.  — Portaiis. 

Mais  la  loi  romaine  dispose  que  toutes  les  fois  que 
les  parties  sont  convenues  que  la  vente  serait  rédigée 
par  écrit  sous  seing  privé  ou  notarié,  chacune  d'elles 
peut  s'en  désister  tant  que  l'acte  n'a  pas  été  passé. 
Cette  loi  est  passée  dans  notre  jurisprudence  et  dans 
notre  droit  ancien  et  nouveau.  —  Duv.;  Troplong. 

Suivant  Troplong,  une  telle  stipulation  constitue  une 
condition  suspensive. 

Ce  principe  est-II  applicable  au  cas  où  la  vente  ver- 
bale a  reçu  un  commencement  d'exécution  par  te  paye- 
ment d'une  partie  du  prix  convenu?  Il  est  difficile  de 
fixer  des  règles  précises;  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  faits,  les  circonstances,  les  déclara- 
tions. 

Du  reste,  pour  la  vente  par  acte  sous  seing  prlvé,'le 
Code  civil  exige  que  les  contrats  soient  faits  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties,  sauf  te  cas  où  elle  est 
exécutée  sur-le-champ  par  l'une  des  parties. 

On  peut  faire  une  vente  par  lettres  missives,  pourvu 
que  la  correspondance  établisse  le  consentement  précii 
et  persévérant  des  deux  pariies. 

La  conclusion  d'une  vente  dont  on  a  traité  par  lettres 
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misslTM.  s'opère  dès  que  la  réponse  par  laquelle  on 
accepte  est  parvcDueà  l'auteur  delaproposition,poarvu 
toutefois  que  le  consentement  qu'elle  contient  n'ait  pas 
été  révoqué  avant  sa  réception,  et  que  cette  rétractation 
ne  soit  pas  parrenne  avant  la  lettre  renrennant  le  con- 
sentement. 

La  lettre  missive  d'une  des  parties,  contenant  lescon- 
ditfoDS  de  la  vente,  et  adressée  à  un  li^rs  que  ces  con- 
ditions peuvent  intéres^r,  ne  lté  pas  cette  partie,  et  ne 
peut  faire  prenve  que  la  vente  a  été  consommée. 

Et  pour  que  la  correspondance  des  parties  fasse  preuve 
de  leur  consentement  à  la  vente,  11  est  indispensable 
qu'elle  contienne  la  manifestation  d'un  cdhsentement 
bilatéral. 

Toutefois,  l'adhésion  de  celui  à  qui  l'ofl^e  a  été  faite 
par  une  lettre  missive,  peut  être  prouvée  par  un  fait 
d'exécution  qui  tiendrait  lieu  de  réponse  de  sa  part. 

Une  vente  authentique  postérieure  n'est  point  préférée 
à  une  vente  sons  seing  privé,  qui  a  date  certaine  ;  mais 
elle  l'emporte  sur  une  vente  sous  seing  privé  qui  n'a  pas 
été  enregistrée,  ou  qui  n'a  pas  acquis  légalement  une 
date  certaine  ;  à  plus  forte  raison  doit-cUe  être  préférée 
à  une  vente  purement  verbale.  En  pareil  cas,  on  n'agite 
'  point  une  question  de  validité  proprement  dite,  mais 
plutOt  une  question  de  date. 

La  vente  d'un  immeuble  faite  au  mari  et  à  la  femme 
conjointement  et  solidairement  est-elle  nulle  même  k 
l'égard  du  mari,  si  elle  n'a  été  signée  ni  parla  femme  ni 
par  le  notaire?  —  En  supposant  l'affirmative,  le  mari 
qui  a  signé  l'acte  de  vente  et  a  depuis  exécuté  librement 
le  contrat  en  acceptant  la  délivrance  et  en  se  mettant  en 
possession  de  l'immeuble  vendu,  ne  peut  être  considéré 
comme  obligé  envers  le  vendeur,  en  vertu  d'une  vente 
verbale,  lorsqu'il  déclare  n'avoir  entendu  acbeter  que 
concurremment  avec  sa  femme. 

Dans  une  vente  d'immeubles,  qui  ne  s'opère  que  par 
la  tradition,  il  faut  que  le  consentement  du  vendeur  et 
celui  de  Tacbeteur  soient  prouvés  par  un  acte  f^it  entre 
eux;  sans  cela  ïl  ne  peut  exister  ni  contrat,  ni  quasi- 
contrat  d'où  poisse  résulter  une  action  en  dommages 
intérêts. 

Un  acte  de  vente  sous  seing  privé  fait  foi;  même  à 
l'égard  des  tiers,  pourvu  qu'il  soit  dûment  signé  par  les 
parties,  et  qu'il  renferme  les  conditions  voulues  pour  la 
validité  de  ces  actes. 

Les  tribunaux  consulaires  ne  sont  pas  strictement  te- 
nus de  se  conformer  aux  art.  78,  81  et  109  du  Code  de 
commerce,  pour  constater  une  vente  faite  par  courtier. 
Les  certificats  donnés  par  des  commerçants, et  qui  fixent 
le  cours  dos  marchandises,  peuvent  ètve  regardés  comme 
des  actes  équipollcnts  à  ceux  établis  pour  constater  les 
achats  et  ventes  des  marchandises.  Les  juges  de  com- 
merce sont  en  quelque  sorte  des  arbitres  forcés,  et, 
sans  s'écarter  des  règles  prescrites,  ils  ont  la  faculté  de 
s'environner  de  tous  les  renseignements  que  peuvent 
leur  donner  des  négociants,  quand  ils  serrent  k  échilrcir 
leur  religion  et  qn'llssont  conformes  k  la  vérité. 

Qualités  générales  du  eorumiemmt. 

De  même  que  tout  antre  contrat,  la  vente  n'est  valable 
qn'antaot  que  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  qu'elles 
ont  entendu  Aire.  Le  consentement  est  de  Tessence  de 
toute  convention.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  vente, 
que  le  vendeur  et  l'acheteur  soient  convenus  de  la  chose 
et  du  prix,  et  qu'ils  se  soient  bien  entendus  sar  la  na- 
ture du  contrat. 

Le  consentement,  pour  devenir  obligatofre  et  fonder 
un  contrat,  doit  être  exempt  d'erreur,  de  dol  et  de  vio- 
lence. 


Il  ne  tmt  pas  qu^e  partie  croie  vendre  qtund  l'an- 
tre  croit  louer.  Dans  un  pareil  cas,  il  n'y  aurait  ni  vente 
nt  louage. 

L'extension  de  la  convention  que  les  parties  ont  en- 
tendu feire,  dépend  des  termes  qui  expriment  leur 

consentement. 

L'erreur  sur  le  motif  ne  peut  donner  lieu  à  la  nullité 
de  la  vente  ;  sauf  les  cas  où  le  contrat  ne  serait  évidem- 
ment que  le  résultat  de  manœuvres  pratiquées  par  l'une 
des  parties  envers  l'autre,  pour  la  faire  vendre  ou 
acheter. 

Quoique  le  consentement  doive  être  libre,  néanmoins 
on  peut,  pour  cause  d'utilité  publique*  contraindre  une 

personne  à  vendre  son  bien. 

Consentement  sur  la  chose  vendue  et  sur  le  prix. 

Les  parties  doivent  être  d'accord  sur  la  chose;  il  n'y 
a  pas  de  vente  valable  si  l'une  des  parties  croit  vendre 
une  chose,  et  l'autre  acbeter  une  autre  chose.  11  en  est 
de  même  de  la  substance  de  la  chose,  mais  non  de  ses 
qualités  purement  accidentelles. 

Pour  que  les  parties  s'accordent  sur  la  chose  vendue, 
il  faut  que  cette  chose  soit  bien  déterminée.  On  ne  peut 
donner  des  règles  fixes  pour  établir  dans  quels  cas  il  y 
a  détermination  suffisante  de  la  chose  vendue.  Cela 
dépend  des  termes  de  la  vente. 

Le  consentement  sur  le  prix  n'existe  pas  lorsque 
l'acheteur  compte  acquérir  à  meilleur  marché  qu'on  ne 
lui  vend,  ou  le  vendeur  céder  à  un  prix  plus  fort  que 
celui  qu'on  lui  oSie. 

De  la  simulation  et  de  la  fraude, 

La  simulation  frauduleuse  d'une  vente' peut  donner 
lieu  il  une  action  en  nullité  par  les  parties  Intéressées. 

Mais  la  fraude  doit  être  bien  constante  pour  opérer 
l'annulation  du  contrat;  et  c'est  au  juge  qu'appartient 
l'appréciation  des  preuves  administrées. 

Une  vente  faite  pour  un  prix  réel  dont  le  vendeur  a 
ensuite  fait  remise  à  l'acheteur,  quoique  peu  de  temps 
après  la  vente,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  une 
vente  simulée  ;  c'est  une  simple  remise  de  dette. 

Celui  qui  a  coopéré  à  la  fraude  ne  peut  Jamais  s'en 
prévaloir  pour  faire  annuler  ensuite  le  contrat  de  vente. 

Celui  qui  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  fraude  prati- 
quée dans  une  vente  ne  peut,  sur  ce  motif,  agir  en 
nullité. 

La  renonciation  à  la  facilité  d'attaquer  la  vente  frau- 
duleuse doit  être  expresse  ou  tout  au  moins  ressortir 
clairement  des  actes  du  renonçant. 

Ainsi  Jugé  que  le  droit  qu'a  le  saisissant  de  suren- 
chérir sur  le  prix  de  ta  vente  consentie  par  le  salai, 
n'empêche  pas  le  saisissant  de  demander  la  nullité  de 
|a  vente  pour  cause  de  simulation. 

Effets  du  consentement. 

La  vente  est  parfaite  par  le  consentement;  et  dès 
que  ce  consentement  est  intervemit  la  propriété  est 
acquise  de  droit  h  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeiw,  et 
passe  k  ses  risques,  quolqne  la  chose  n'ait  put  encore 
été  livrée,  ni  le  prix  payé. 

La  tradition  n'est  plus  nécessaire  qu'à  l'égard  des 
objets  mobiliers.  Quant  aux  immeubles,  ta  vente  seule 
en  transfère  avjourdliui  la  propriété  ;  de  telle  sorte 
que,  dans  le  concours  de  deux  ventes,  la  première  est 
préférée,  lors  même  que  le  second  acfaeteor  se  trouve- 
rait seul  en  possession. 

On  t  demandé  si  le  premier  titre  de  vente  doit,  sll 
n'a  pas  date  cert^hie,  l'emporter  snr  le  second.  La  so- 
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lation  dépend  de  celle  de  uvoir  si  l'acquéreur  est 
l'ayant  caase  de  sou  vcodeur. 

La  transmission  immédiate  reçoit  excoptron  lorsque 
la  chose  vendue  est  indéterminée. 

Des  rèi^ics  particulières  sont  prescriti's  pour  la  Irans- 
mission  des  a-éances  et  autres  droits  incorporels. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  emporte  indistinc- 
tement tous  les  avantages  qui  ;  sont  attachés;  ainsi, 
l'acquéreur  a  le  droit  de  s'intituler  successeur  de  son 
vendeur. 

De$  conditions  dans  les  ventes. 

Conditions  expresses.  —  La  règle  de  la  translation 
immédiate  de  la  propriéié  re^^oit  exception  pour  le  cas 
où,  soit  le  contrat,  soit  la  loi,  soumet  l'effet  de  la  vente 
h  quelque  coaditiou.  Les  conditions  expresses  peuvent 
être  stipnlécs  comme  dans  tout  autre  contrat.  Ainsi,  on 
peut  convenir  que  Tacquéreur  sera  tenu  de  faire  trans- 
crire, avant  aucune  aliénation  de  hions  vendus,  qu'il  ne 
sera  propriétaire  qu'après  avoir  acquitté  inlégraleracnl 
le  prix  de  la  vente. 

La  déclaration  de  command  ne  contient  pas,  ii  pro- 
prement parler,  une  condition  résoUiloirc;  elle  ne  fait 
que  suhroger  un  acquéreur  nouveau  à  celui  qui  a  paru 
dans  l'acte. 

La  condition  imposée  à  l'acheteur  de  ne  pas  aliéner 
l'objet  vendu  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  conçue 
dans  un  but  d'utilité  pour  le  vendeur,  et  non  dans  la 
simple  inleution  de  soustraire  la  chose  vendue  au  com- 
merce général.  Tel  est,  du  moins,  l'avis  de.Duyergier, 
conformeit  celui  de  Cujas  et  de  Ferrière. 

y  a-t-il  vente  conditionnelle  ohli^^atoire  dans  la  clause 
d'un  prêt  par  laquelle  il  est  dit  qu'à  défaut  de  payement 
à  l'échéance  le  créancier  demeurera  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué?  w  On  ne  peut  convenir  que, 
faute  par  le  débiteur  de  payer  au  bout  d'un  certain 
temps,  les  choses  qu'il  a  hypothéquées  appartiendront 
au  créancier  en  payement  de  la  dette  ;  mais  on  peut  con- 
venir que  le  créancier  les  retiendra,  s'il  le  veut,  pour  le 
prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite.  »  On  stipulerait 
valablement  aussi  qu'il  pouna  le  faire  vendre  aux 
enchères. 

La  stipulation  autorisant  le  créancier  à  vendre  devant 
notaire  faute  de  payement  de  la  créance,  est  sans  effet 
si  le  cahier  des  charges,  dressé  en  conséquence,  ne  con- 
tient pas  de  mise  à  prix. 

Les  conditions  potestativcs  annulent  la  vente.  On  a 
demandé  si  on  pourrait  stipuler,  comme  le  permettait  la 
législation  romaine,  que  la  vente  ne  tiendra  pas  si  le 
vendeur,  dans'un  temps  ûxé,  trouve  un  prix  plus  con- 
sidérable? Celte  clause,  peu  usitée  parmi  nous,  a  quel- 
que analogie  avec  les  remises  des  adjudications,  dont 
elle  diffère  néanmoins  beaucoup. 
,  Ccpendaut  est  valable  la  promesse  de  vendre,  si,  à 
telle  époque,  le  vendeur  n'a  point  vendu  b  un  tiers. 
Cette  condition  est  considérée  comme  mixte. 

Ainsi  jugé  que  la  promesse  de  vendre  certaines  dé- 
pendances d'un  immeuble,  moyennant  un  prix  convenu, 
si,  dans  un  certain  délai,  le  promeUant  ne  les  a  pas 
vendues  avec  rimmeuble,  est  censée  faite  sous  une  con- 
dition mixte,  et  non  sous  une  condition  purement  potes- 
talive.  Par  suite,  elle  vaut  vente;  et  l'exération  en  a  pu 
être  réclamée  par  le.vcndeur,  si,  au  jour  iixé,  la  vente 
n'en  a  pas  été  faite  k  autrui...  On  dirait  en  vain  que 
l'arrêt  qui  déclare  purement  potestative  une  pareille 
condition,  ne  contient  qu'une  simple  appréciation  d'actes 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Est  valable  la  vente  dans  laquelle  l'acquéreur  stipule 
qu'il  pourra  rendre  la  chose  dans  on  temps  donné,  si 
elle  loi  déplaît. 


La  propriété  peut  même  être  restreinte  entre  le« 
mains  de  i'acqnérenr,  si  cela  est  dans  l'iolérèt  du  ven- 
deur ;  ainsi,  une  vente  peut  se  faire  pour  ne  durer  que 
pendant  un  certain  temps. 

La  promesse  faite  par  un  individu  que,  :s'il  vend,  il 
donnera  la  préférence  h  telle  autre  personne,  n'est  ni 
une  vente  ni  une  promesse  de  vente;  une  pareille  cou- 
veuliou  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 
Toutefois,  Pardessus  paraît  considérer  comme  une  vente 
la  convention  par  laquelle  un  associé  stipule  qu'il  ne 
pourra  vendre  sa  part  à  des  étrangers  qu'après  l'avoir 
offerte  à  ses  coassociés. 

Conditions  taciles  oh  légales.  ' —  11  existe  également 
exception  à  la  transmission  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  que 
la  loi  elle-même  déclare  conditionnelles,  ou  daus  les- 
quelles une  condition  est  essentiellement  sous-en tendue. 

Ventes  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  et  ventes  . 
Cil  bloc.  —  Les  marchandises  vendues  au  poids,  au 
compte  ou  h  la  mesure,  restent  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  pesées,  comptées  ou  mesu- 
rées. S'il  s'agit  de  marchandises  vendues  au  poids,  la 
vente  eu  est  parfaite  dès  qu'elles  ont  été  pesées  et  mar- 
quées par  l'acheteur,  bien  qu'elles  se  trouvent  encore  eu 
la  possession  du  vendeur. 

Aiusi,  même  avant  le  mesurage  de  marchandises  ven- 
dues à  la  mesure,  l'acheteur  peut  tes  revendiquer  en 
vertu  de  la  vente  qui  lui  eu  a  été  faite. 

Dans  la  vente  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  la 
seule  lixalion  d'un  terme  convenu  pour  la  délivrancu  ne 
suffit  pas  en  général  pour  mettre  la  marchandise  aux 
risques  de  l'acheteur.  Pour  ce,  il  est  nécessaire  de  le 
mettre  en  demeure  ou  par  sommation  ou  tout  autre  acte 
équivalent. 

Si  la  chose  a  péri  depuis  la  mise  en  demeure,  le  ven- 
deur seul  en  supportera  la  perte,  car  la  vente  n'était 
pas  parfaite;  seulement  il  sera  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts arbitrés*  par  le  juge.  Duranton  pense  qu'ils 
doivent  toujours  s'élever  jusqu'à  la  somme  formant  le 
prix  convenu. 

S'il  est  prouvé  que  ce  sont  bien  les  marchandises 
vendues  qui  ont  péri,  ou  que  la  masse  sur  laquelle  elles 
devaient  être  prises  a  été  totalement  anéantie,  et  que  la 
perte  fût  également  arrivée  chez  l'acheteur,  si  les  mar- 
chandises lui  eussent  été  livrées,  on  ne  pourrait,  daus 
ce  cas,  faire  supporter  la  perte  à  l'acheteur. 

Quant  des  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  la 
vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas 
encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées. 

C'est  aux  juges  à  déterminer,  d'après  les  circonstan- 
ces, quand  il  y  a  vente  en  bloc  ou  vente  au  compte,  au 
poids  ou  à  la  mesure. 

La  vente  est  réputée  faite  en  bloc,  et  non  au  poids  ou 
il  l'essai,  lorsqu'elle  a  été  faite  par  baril,  d'une  conte- 
nance délemminée;  elle  est,  dès  lors,  parfaite,  quoique 
la  marchandise  n'ait  pas  encoie  été  pesée  ou  essayée. 

Les  parties  peuveut,  par  leurs  conventions,  modifier 
les  efiiets  de  la  veute,  et  convenir,  par  exemple,  que 
dans  la  vente  au  poids,  les  risques  seront  pour  l'ache- 
teur, du  moment  du  contrat. 

Quant  à  la  vente  d'immeubles,  elle  est  parfoite  avant 
le  mesurage,  en  sorte  que  la  perte  de  la  chose  retombe 
sur  l'achctenr. 

'  VinUes  avec  dégustation.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  choses 
qu'on  çst  dans  l'usage  de  goûter,  la  vente  n'existe  pas 
tant  qvte  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agré^. 
Pour  savoir  quelles  sont  tontes  ces  choses,  il  faut  s'en 
référer  à  l'usage  local. 

Il  suffit  à  l'acbetem-  de  déclarer  qu'il  n'agrée  pas  les 
choses  qu'il  a  goûtées,  et  11  Importe  peu  qu'il  ait  ou 
qu'il  n'ait  pas  de  justes  moUb  de  les  refusa. 
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La  condition  de  d^guslatiob  est  en  général  sous^n- 
tendae  dans  les  vantes  de  vins,  huiles  et  antres  choses 

semblables. 

L'art,  1587  ne  s'applique  pas  aux  ventes  des  clioses 
destinées  it  être  livrées  à  la  consommation  générale. 

S'il  résulte  des  tonnes  du  contrat  ou  des  circon- 
stances, que  l'intcnlion  des  parties  a  été,  non  de  sus- 
pendre la  vente,  mais  de  la  considérer  comme  parfaite, 
puis  de  la  résoudre,  cette  clause  qui  change  la  condition 
suspensive  en  condition  résolutoire  doit  recevoir  son 
exécution. 

La  vente  faite  à  la  condition  que  la  chose  aura  un 
(toùt  loyal  et  marchand  est  un  contrat  synallagroatiqiie 
qui  lie  les  deux  parties  et  qui  produit  tons  les  elTets 
d'une  rente  conditionnelle.  C'est  le  contraire  quand  la 
dcgnstation  est  Inissée  au  Jugement  arbitraire  de  l'ache- 
teur. —  Troplong. 

Dans  quel  cas  la  dégustâlion  doit  elle  être  faite  par 
l'acheteur  ou  contrôlée  par  des  experts?  —  Tout  dé- 
pend des  circonstances  :  1"  s'il  s'agit  de  ventes  com- 
merciales, ce  n'est  pas  le  goût  individuel  de  l'acheteur 
qui  doit  être  satisfait,  maïs  le  goftt  commun,  et  l'avis 
des  experts  doit  intervenir;  2°  il  en  est  de  même  lors- 
qu'il s'agit  de  vérilier  la  conformité  de  l'objet  vendu 
avex  les  échantillons  remis  à  l'acheteur. 

La  preuve  de  la  dégustation  dépend  dés  circonstances. 
On  peut  ordinairement  supposer  qu'elle  a  eu  lien  lors- 
que l'acheteur  a  pris  livraison.  Lorsque  l'acheteur  a 
marqué  de  son  chiBVe  les  tonneaux  contenant  le  vin 
vendu,  il  est  censé  l'avoir  goûté  et  agréé. 

Sur  qui  tombent  les  risques  dans  une  vente  do  choses 
qu'on  est  dans  l'nsagu  de  goûter?  Quand  on  s'en  est 
remis  au  goût  de  l'acheteur, -c'est  sar  le  vendeur.  Jl  en 
est  de  même  quand  des  arbitres  sont  Juges  de  la  qualité 
de  la  chose  vendue  ;  mais  quand  la  dégustation  n'est 
qu'un  moyen  de  constater  qu'il  n'y  a  pas  en  erreur  sur 
la  qualité,  la  perte  retombe  snr  l'acheteur,  s'il  est  établi 
que  la  chose  était  de  la  qualité  convenue. 

Davergier  dit  que  les  risques  sont  pour  le  vendeur, 
quand,  selon  la  présomption  de  la  loi,  la  rente  est  sous 
condition  suspensive,  et  pour  l'acheteur,  quand  la  vente 
a  un  caractère  résolutoire,  le  tout  sauf  les  stipulations 
modiflcativcs  ou  contraires. 

iugé  que,  quoiqu'on  général  la  marchandise,  une 
fois  chargée,  voyage  pour  le  compte  du  destinataire, 
cependant,  s'il  s'agit  de  liquides  ou  autres  choses  que 
fon  est  dans  l*asagc  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat, 
la  venie  n'existant  point  tant  que  l'acheteur  ou  destina- 
taire ne  les  a  pas  gofttées  et  agréées,  il  s'ensuit  que.  si 
ce  dernier  ne  les  a  pas  goûtées,  ce  n'est  point  à  ses  fis- 
«incs  que  les  marchandises  voyagent,  mais  aux  risqnes 
du  vendeur,  â  qui  elles  continuent  d'appartenir.  Et, 
dans  ce  cas.  la  vente  n'étant  pas  parfaite,  l'acheteur  qui 
a  refusé  les  liquides,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'étaient 
pas  conformes  aux  échantillons,  ne  peut  exiger  que  le 
vendeur  lui  en  livre  d'autres,  et  qu'il  l'indemnise  du 
défaut  actuel  de  livraison. 

Il  est  d'usage,  dans  le  commerce  des  liquides,  que 
l'acheteur  marque  d'un  signe  les  tonneaux  renfermant 
la  marchandise  qu'il  a  goûtée  et  agréée;  ce  signe  prouve 
ta  d^stntion,  et,  dès  -gn  apposition,  les  choses  sont 
an  risque  de  l'acheteur. 

La  faculté  de  dégustation  ne  peut  être  exercée  par 
l'acheteur,  s'il  y  a  preuve  d'une  intention  contraire  ou 
d'une  renonciation  expresse  ou  virtuelle. 

Ventes  A  l'exmi.  —  La  vente  faite  a  l'essai  est  tou- 
jours présumée  faite  sous  une  condition  sus|>ensivc. 

La  condition  d'essai  est  purement  potcstativc  rie  la 
part  de  l'acheteur,  de  telle  sorte  que  la  vente  est  im- 
parfaite comme  dans  le  cas  de  dégustation,  jusqu'au 


moment  où  l'acheteur  déclare  que  la  chosé  lui  convient. 

Si  le  temps  de  l'essai  a  été  limité,  l'acheteur  ne  peut 
plus,  après  le  délai,  exiger  que  la  vente  s'accomplisse, 
et  le  vendeur  peut  en  demander  la  restitution.  Si  la  du- 
rée de  l'essai  n'est  pas  fixée,  elle  est  à  l'arbitrage  du 
juge  ;  e!Ic  doit  être  courte. 

En  matière  de  commeree,  celui  qui  laisse  écouler  le 
délai  fixé  dans  la  convention  sans  faire  connaître  son 
sentiment,  est  d'ordinaire  condamné  à  garder  la  mar- 
chandise, soit  'par  forme  de  dommages-intérêts,  soit 
par  reflet  de. la  piésomption  qu'il  la  agréée.  —  Par- 
dessus. 

L'acheteur  doit  user  loyalement  de  la  chose  h  lui 
livrée  pour  faire  l'essai  ;  il  ne  doit  en  tirer  aucun  parti, 
sans  quoi  il  serait  f«însé  agréer  l'objet  vendu. 

Pendant  le  temps  de  l'essai,  l'acheteur  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  force  majeure;  mais  il  doit  veiller  sur  la 
chose  en  bon  père  de  famille. 

La  faculté  d'approuver  la. chose  donnée  à  l'essai, 
n'est  pas  personnelle  :  le  décès  ou  la  faillite  de  l'ache- 
teur ne  peuvent  empêcher  sou  héritier  ou  ses  créan- 
ciers d'agréer  la  chose  et  d'exiger  que  la  vente  ait  son 
elTet. 

L'agrément  de  l'acheteur  ne  donne  pas  à  la  vente  un 
eifet  rétroactif  au  jour  où  le  vewleur  a  fait  ses  offres; 
car  auparavant  la  vente  n'existait  pas. 

Effels  di'S  conditions.  —  La  vente  conditionnelle  est 
parfaite  pendant  la  suspension  de  la  condition  eu  ce 
sens  que  les  parties  ne  peuvent  en  discéder.  Mais  si  le 
vendeur  tombe  m  faillite,  le  lien  de  droit,  au  cas  que 
la  condition  se  réalise,  obligera  les  syndics  de  faire  dé- 
livrance ;  il  en  est  de  m^e  da!:s  le  cas  de  mort  du  ven- 
deur, ses  héritiers  doivent  tenir  le  marché. 

Les  conditions  résolutoires  ne  suspendent  pas  la 
vente  ;  seulement  elle  est  résolue  si  la  condition  se  vé- 
riûc,  et  les  choses  sont  replacées  au  même  et  semblable 
état  oh  elles  étaient  avant  la  vente. 

La  clause  résolutoire  opère  de  plein  droit,  si  elle  est 
expresse,  mais  non  si  elle  est  tadie. 

Dans  les  ventes  faites  sous  condition,  soit  suspen- 
sive,'soit  résolutoire,  la  perle  arrivée  pendant  que  la 
condition  était  en  suspens,  est  supportée  par  le  vendeur. 

De  même,  dans  les  ventes  allcrnallves,  la  perte  de 
l'une  des  deux  choses  est,  dans  tous  les  cas,  supportée 
par  le  vendeur. 

Dos  prouicasM  de  rente  et  des  arrhes. 

Promesses  dt-  vaiie.  —  La  simple  promesse  ds  vente 
vaut  vente  lorsqn'il  y  a  consentement  réciproque  des 
deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Pour  qu'une 
promesse  de  vente  soit  obligatoire  et  soit  l'équivalent 
do  la  vente,  il  faut  qu'elle  soit  conçue  eu  termes  for- 
mels, exprimant  clairement  l'inlunlion  du  conlraclcr;  il 
ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  déclaration  que  fait  une 
personne  de  la  disposition  actuelle  où  elle  est  de  vendre. 

La  promesse  de  vente  n'a  toute  son  eflioacité  que 
quand  elle  est  .synallagnintique;  mais  de  ce  qu'elle  est 
unilatérale,  il  ne  suit  p.is  (iti'i'lle  soit  nulle  :  elle  produit 
une  obligation,  celle  de  vendre,  si  celui  ii  qui  la  pra- 
mcsse  unilatérale  a  t'iv  faite  consent  à  acheter  ;  ce  n'est 
qu'alors  que  la  promesse  de  vente  équivaut  à  une  vente. 

Lorsque  la  promesse  unilatérale  de  vendre  a  été  faite 
avec  limitation  de  temps,  le  promettantest  déchaîné  de 
plein  droit,  si  avant  l'échéance  il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure. 

Lorsque  la  promesse  est  faite  sans  limitation  de 
temps,  il  suDit  d'une  sommation  portant  qn«  si  celui  k 
qui  la  promesse  a  été  faite  ne  se  décide  pas  à  en  pro- 
fiter dans  tel  délai,  le  promettant  sera  dégagé;  dans  ce 
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damier  eu,  te>  tribuiuiix  proDonœront  d'après  to^  cir- 
co[isUnce§. 

La  promesse  de  vendre,  soit  unilatérale,  soit  synal- 
tegmatlque,  n'est  Tslable  qu'aaUDt  qu'elle  renferme  les 
éléments  consUtutifs  da  contrat  de  vente,  c'est-!i-dire 
le  consentement,  la  chose  et  le  prix. 

La  promesse  de  vente  étant  éqoipollente  k  la  vente, 
ust  susceptible  des  mêmes  conditions. 

La  promesse  de  vente  synallagmatique  ne  transfère  la 
propriété  que  lorsqu'elle  est  suivie  de  tradition  et  de 
possession.  Ainsi,  la  vente  postérieure  à  la  promesse 
préfSudra  sur  cette  demlèie,  si  la  tradition  ne  s'en  est 
pas  suivie.  Duranton  est  d'avis  opposé  ;  mais  sous  les 
autres  rapports,  la  promesse  de  vendre  sj-nallagmatique 
doit  être  assimilée  à  la  vente.  Ainsi  c'est  à  partir  de 
l'aote  notarié  passé  en  conséquence  de  cette  promesse, 
que  court  le  délai  pour  intenter  l'action  en  rescision. 

La  promesse  de  vcnle.  opérant,  comme  la  vente, 
translation  de  propriété,  les  aliénations  qui  en  sont  la 
conséquence  doivent  être  maintenues,  &  moins  que  les 
parties  n'aient  manifesté  l'inteniion  de  rejeter  dans  l'ave- 
Dir  les  effets  de  leur  convention.  —  Duvergier. 

Celui  à  qui  la  promesse  de  vendre  un  immeuble  a 
été  faite,  a  action  contre  le  tiers,  auquel  le  prometteur 
a  ensuite  vendu  et  livré  ce  méine  immeuble,  et  ce,  lors 
même  que  cette  promesse  a  eu  lien  sans  réciprocité  et 
sans  arrhes. 

La  vente  qui  suit  la  promesse,  ne  remonte  pas  au 
jour  de  la  promesse. 

Pendant  le  délai,  le  promettant  peat  oser  de  la  chose 
et  la  louer  de  bonne  foi. 

D'après  le  même  principe,  celui  à  qui  une  promesse 
de  vente  a  été  faite  ne  peut  exiger  une  diminution  du 
prix  sous  prétexte  que  la  chose  a  subi  des  détériora- 
tions dans  l'intervalle,  si  ces  détériorations  ne  viennent 
pas  du  fait  du  vendeur  ou  des  personnes  dont  il  répond. 

Le  promettant  peut  même  retenir  l'accrue  dont  la 
chose  s'est  augmentée  depuis  la  promesse. 

Si  les  parties  veulent  se  désister  d'une  promesse  ré- 
ciproque do  vente,  elles  en  sont  maîtresses,  et  les  tiers 
intéressés  ne  peuvent  pas  s'en  plaindre.  Ce  désistement 
ne  peut  être  considéré  comme  une  rétrocession  de  pro- 
'  priété,  puisque  l'immeuhle  n'a  pas  cessé  d'appartenir 
au  promettant. 

Il  y  a  aussi  des  promesses  d'acheter  :  telles  sont  les 
enchères,  qui  renferment,  pour  celui  qui  les  fait,  l'obli- 
gation d'acheter  la  chose  au  prix  qu'il  en  oSre  dans  son 
enchère.  On  peut  aussi  s'engager  envers  une  personne 
à  lui  acheter,  dans  tel  délai  ou  sans  délai,  ^  tel  prix  ou 
sans  fixation  préalable  de  prix,  tels  objets  qui  lui  ap- 
partiennent. Suivant  Duvergier,  les  enchères  sont,  non 
des  promesses  d'acheter  nnilatéralëst  mais  des  ventes 
conditionnelles. 

Lorsque  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des 
arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  dé- 
partir ;  celai  qui  les  a  données,  en  les  perdant  ;  celui  qui 
les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  Les  arrhes  for- 
ment, en  pareil  cas,  une  espèce  de  contrat  accessoire 
du  marché  dont  elles  tendent  à  assurer  l'exécution  fu- 
ture. «■ 

Lorsque  l'auteur  d'une  promesse  de  vente  unilatérale 
donne  une  somme,  avec  convention  qu'il  pourra  se  dé- 
partir en  perdant  la  somme,  il  n'y  a  pas  des  arrhes  pro- 
prement dites  ;  carjl  n'y  a  pas  engagement  qui  oblige 
à  restitution  du  double  cielui  à  qui  la  promesse  a  étéfoite. 

Si  celui  qui  a  donné  des  arrhes  les  a  fournies  en 
choses  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  il  doit  garantir  l'au- 
tre partie  des  suites  de  la  revendication. 

lorsque  les  arrhes  consistent  en  autre  chose  qu'une  I 
somme  d'ai^ent  et  que  Tobligatlon  prindpale  n'est  pas  1 


exécutée,  c'est  cette  chose  qui  doit  être  restituée,  plus 
sa  valeur,  volontairement  reconnue  par  les  parties  on 

réglée  par  des  experts. 

Celui  qui  a  reçu  tes  arrhes  n'est  tenu  que  de  les  ren- 
dre, lorsque  c'est  par  suite  d'un  consentement  récipro- 
que ou  par  une  impossibilité  quelconque,  que  le  marché 
ne  reçoit  pas  son  exécution.  Si  le  marché  a  été  conclu, 
et  que  les  arrhes  soient  d'une  somme  d'ai^ent,  celui  qui 
les  a  reçues  peut  les  garder,  en  les  imputant  sur  le  prix 
qui  lui  est  dû  par  l'acheteur.  Celui  qui  a  reçu  une  chose 
pour  arrhes  est  tenu  de  veiller  avec  soin  à  la  consova- 
tjoQ  de  cette  chose. 

Ces  règles,  relatives  aux  arrhes,  ne  concernent  que 
les  arrhes  données  avant  le  contrat  pour  garantie  d'une 
promesse  de  vendre,  et  non  celles  qui  suivraient  une 
vente  parfaite.  Une  fois  le  conUrat  parfait,  il  ne  d^en- 
drait  plus  d'une  partie  de  se  refuser  à  l'exécuter,  parce 
qu'elle  abandonnerait  ses  arrhes  ou  en  restituerait  le 
double.  Le  plus  souvent  les  arriies  données  après  le 
contrat  ne  servent  qu'à  en  constater  l'existence,  à  on 
mieux  assurer  la  preuve.  / 

Les  arrhes  seules,  sans  le  concours  d'autres  circons- 
tances, font  supposer  une  simple  promesse  et  non  une 
vente  parfaite. 

Si  la  vente  est  soumise  à  une  condition  suspensive, 
les  arrhes  ne  sont  qu'un  dédit  ii  une  condition  résolu- 
toire potestative,  elles  représentent  des  dommages-inté- 
rêts ;  si  la  vente  est  pure  et  simple,  elles  sont  regardées 
comme  un  simple  à-oompte  sur  le  prix. 

Du  prix  de  la  vente. 

La  stipulation  d'un  prix  est  un  élément  essentiel  de 
tout  contrat  de  vente. 

La  fixation  d'un  prix  est  même  nécessaire  dans  la 
promesse  unilatérale  de  vendre. 

Sous  la  dénomination  de  prix  de  vente  on  doit,  en 
général,  comprendre  tout  ce  que  l'acheteur  donne  en 
échange  de  la  chose  vendue  ;  ainsi,  les  sommes  don- 
nées à  titre  de  pot-de-vin,  épingles,  etc.,  font  partie 
du  prix,  bien  que  stipulées  à  part. 

Le  prix  doit  avoir  trois  qualités,  Il  doit  être  sérieux, 
certain  et  d'une  somme  d'ai^ent. 

Qiielprix  est  êériewe. 

Le  mot  de  prix  sérieux  renferme  deux  idées  distinc- 
tes; il  suppose  que  te  prix  n'est  pas  simulé,  et  d'un 
autre  côté,  qu'il»  n'est  pas  en  disproportion  avec  la  va- 
leur réelle  de  la  chose  vendue. 

L'on  ne  verrait  pas  une  vente  dans  un  acte  par  le- 
quel celui  qui  vendrait  une  chose  ferait  remise  du  prix 
à  l'aequéi^^ur  :  une  pareille  convention,  bien  que  quali- 
fiée vente,  ne  serait  qu'une  véritable  donation. 

Suivant  Duvergier,  ta  vente  serait  réelle  et  valable,  si, 
après  le  contrat,  le  vendeur  faisait  remise  du  prix  à. 
l'acquéreur,  pourvu,  toutefois,  qu'il  n'y  eût  pas  en,  d'a- 
vance, collusion  concertée  pour  cette  remise  dès  le  mo- 
ment de  la  vente. 

La  vente  est  valable,  du  moins  sous  le  rapport  du 
prix,  et  sans  examen  de  ce  que  prescrivenl  les  lois  de  la 
conscience  et  de  l'équité,  lorsqu'elle  est  ftite  à  un  prix 
inférieur  à  la  valeur  réelle  par  un  individu  qui  se  troave 
dans  un  presant  besoin  d'argent. 

Une  vente  d'ot^jets  mobiliers,  imposée  comme  condi- 
tion d'un  prêt  usuraire  et  pour  masquer  l'usure,  sans 
discussion  doit  être  annulée,  et  non  réduite. 

On  peut  convertir  le  prix  certain  et  détenniné  d'une 
vente  en  un  capital  de  rente  racbetable  à  Toloaté  par 
le  débiteur.  El  mèmO)  il  y  a  vente  proprement  dite  lon- 


Digitized  by  Google 


BKOIT  filViL. 


807 


que  le  prix  coiuiste  en  une  rente  perpétuelle  ou  viagère. 

TroploDg  va  jusqu'à  dire  que  toutes  les  fois  qu'un 
prix  même  iorérieur  à  la  valeur  de  l'objet  vendu  a  été 
stipulé  avec  Tolonté  de  l'exiger,  il  est  sérieux,  et  que 
celte  solution  doit  être  admise  même  pour  Te  cas  ot'i  il 
s'agit  d'une  vente  à  rente  viagère  d'une  somme  égale 
au  revenu  de  l'immeuble. 

On  distingue  entre  le  prix  non  réel,  qui  entraîne  nul- 
lité, et  le  prix  vil  qui  ne  donne  lieu  qu'à  rescision.  C'est 
aux  lri))unaux  qu'il  appartient  de  juger  souverainement 
auquel  de  ces  deux  vices  appartient  la  défectuosité 
d'un  prix  consistant  en  rente  viagère. 

Troplong  pense  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation 
de  sutuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  prix 
réel  dans  la  vente. 

Une  vente  peut  être  annulée  lorsqu'elle  est  faite  à  la 
cbaige  d'une  rente  viagère  qui  ne  représente  pas  même 
les  fruits  de  l'immenble  vendu. 

Doit  être  considérée  comme  donation  déguisée  une 
vente  moyennant  une ''rente  viagère  qui  peut  étro  sovie 
avec  les  seuls  revenus  de  l'immeuble  aliéné. 

Mais  il  a  été  aussi  décidé  que  ta  vente  d'immeubles, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  viagère,  est  un  con- 
trat aléatoire,  lequel  ne  peut  être  annulé  pour  préten- 
due vilité  du  prix,  dans  le  cas  même  où  il  résulterait 
d'une  expertise  que  la  rente  est  inlérieure  an  produit 
des  immeubles. 

Détermination  du  prix. 

Le  prix  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  par- 
ties ;  il  ne  peut  appartenir  à  l'une  des  parties  d'en  éta- 
blir seule  la  fixation  ;  mais  elles  peuvent,  d'un  commun 
accord,  remettre  à  l'arbitragc'd'un  tiers,  et  il  n'y  a  point 
de  vente,  si  ce  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  feire  l'esUma- 
tiou. 

t^lte  disposition  confirme  et  érige  en  loi  la  déci- 
sion de  jurisprudence  qui  portait  qu'il  n'y  avait  pas 
vente  lorsque  l'un  des  experts  aiuxquels  on  avait  donné 
mission  de  délennfner  le  prix  était  mort  avant  de  l'avoir 
Bxé.  . 

L'une  des  parties  ne  peut  plus  forcer  l'autre  à  f^ire 
Gxer  le  prix  par  une  autre  personne  que  celle  qui  avait 
été  d'abord  désignée. 

Bien  que  la  toi  ne  parle  j}e  la  désignation  du  prix 
que  par  tes  parties  ou  par  un  tiers  à  l'arbitrage  duquel 
elles  s'en  rapportent,  tl  est  loisible  aux  parties  d'indi- 
quer dans  le  contrat  des  moyens  spéciaux  et  licites  de 
parvenir  à  la  détermination  ;  mais  si  ces  moyens  man- 
quent ou  sont  iosuflOsants,  il  n'est  pas  permis  d'y  sup- 
pléer. 

Le  prix  est  certain  dès  le  principe  quoique  son  mon- 
tant ne  soit  pas  connu  des  parties  au  moment  de  la 
vente.  —  Un  accessoire  du  prix  peut  être  tout  it  folt  In- 
certain au  moment  de  la  vente. 

Lorsqu'une  chose  est  vendue  ponr  le  prix  qu'elle 
vaut,  Pothler  pense  que  pour  maintenir  le  contrat,  ce 
qui  est  le  plus  favorable,  il  fiiut  intappréter  cette  clause 
en  ce  sens  que  les  parties  ont  entendu  parler  du  prix 
réel  tel  qu'il  serait  détenniné  par  des  experta. 

Suivant  Pothler,  on  ne  peut  voir  une  vente  valable 
dans  la  stipulation  par  laquelle  je  vends  pour  le  prix 
qu'on  n/offKra  de  ma  chose.  Dalloz  pense  que  cette 
opinion  est  d'autant  plus  sûre  ai^ourd'hui,  que  le  Code 
ehrfi  vent  que  le  tiers  cha^é  d'arbitrer  le  prix,  soit  un 
Ji%e  connu  d'avance  et  accepté  par  les  deux  parties  ;  11 
n'entend  pas  que  tel  ou  tel  individu  puisse  se  présenter 
avec  l'hitaition  soit  de  hausser,  soit  de  baisser  le  prix 
au  délit  de  ses  limites  réelles. 

Cependant  Pothler  regarde  eoronie  valable  la  vente 


d'une  récolle  an  prix  que  les  voisina  vendrbnt  la  leur  : 
le  prix  non  certain  au  moment  du  marché,  le  deviendra 
par  la  vaite  que  feront  les  voisins  ;  s'il  y  a  plusieurs 
prix,  les  parties  sont  censées  avoir  voulu  adopter  le  prix 
moyen. 

La  vente  de  denrées  taxées  par  l'autorité,  n'a  pas  be- 
soin que  le  prix  y  soit  exprimé  ;  c'est  la  taxa  qui  le  dé- 
termine. 

La  circonstance  qu'une  partie  dn  prix  n'est  pas  déter- 
minée, n'annule  pas  la  vente,  si  cette  partie  peut  être 
déterminée  d'après  les  données  de  la  cause. 

Ce  qui  a  été  dit  de  l'arbitrage  d'un  tiers*  s'applique 
&  la  vente  faite  moyennant  un  prix  à  fixer  par  des  ex- 
perts dont  les  parties  conviendront;  dans  ce  cas,  le  re- 
fus, dûment  constaté,  ou  le  décès  de  l'un  des  experts 
cboisis,  annule  la  vente. 

La  vente  faite  au  prix  qui  sera  fixé  par  des  experts 
désignés  dans  l'acte  est  valable,  tant  que  le  ref^s  des 
experts,  de  procéder  à  celte  fixation,  n'est  pas  constaté. 

Hais  quoique  l'expert  désigné  par  les  parties,  à  l'ar- 
bitrage duquel  la  fixation  du  prix  d'une  vente  a  été 
laissée,  ait  refusé  de  faire  cette  ûxation,  la  vente  ne 
devient  pas  nulle  pour  cela,  s'il  apparaît  que  l'expert 
n'a  pas  été  choisi  par  un  motif  de  convenance  ou  de  pré- 
férence particulière,  mais  que  la  fixation,  laquelle  a 
pour  objet  une  monture  de  ferme  et  des  récoltes,  peut 
être  faite  également  par  tout  cultivateur  probe  et  intel- 
ligent. 

La  vente  est  nulle  si  les  parties  conviennent  que  le 
prix  sera  déterminé  par  des  experts  qu'elles  nomme- 
ront plus  tard,  à  moins  qu'il  ne  soit  convenu  qu'à  dé- 
faut de  nomination  par  lea  parties,  les  experts  seront 
nommés  d'office.  ^ 

Les  parties  peuvent  nommer  un  ou  plusieurs  arbi- 
tres on  experts,  prévoir  le  cas  de  partage  d'opinious,  les 
autoriser  à  nommer  un  tiers,  âxer  un  délai  pour  la  dé- 
cision, etc.  Ces  conventions  sont  obligatoires. 

On  pourrait  aussi  convenir  valablement  qu'un  tiers 
seraitcb^nrgé  dérégler  la  quotité  ou  l'étendue  de  la  chose 
à  livrer  moyennant  un  prix  déjà  fixé. 

La  nullité  de  la  vente  pourra-t-elle  être  demandée 
pour  cause  d'iniquité  dn  prix  fixé  par  le  tiers  à  l'arbi- 
trage duquel  les  parties  s'en  sont  rapportées?  La  néga- 
tive est  adoptée  par  Despeisses.  Pothïer  embrasse  le 
sentiment  contraire.  11  faut,  du  moins,  comme  Pothïer 
l'enseigne,  que  la  nouvelle  estimation  diffère  beaucoup 
de  la  première,  pour  que  celle-ci  puisse  être  annulée. 
Delvincourt,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  rescisitm  lorsque  la 
lésion  est  de  plus  de  sept  douzièmes.  Troplong  pense 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  s'écarter  de  l'opinion  du 
tiers  arbitre,  même  lorsque  la  lésion  est  de  plus  de  sept 
douzièmes.  Duranton  n'adopte  que  la  première  partie 
de  celle  opinion.  Duvergier  est  d'avis  que  VesUmation 
ne  peut  être  annulée  que  quand  elle  est  vidée  par  suite 
dn  dol  de  l'appréciateur,  ou  par  suite  du  dol  de  l'on  des 
contractants. 

SI,  depuis  la  désignation  du  tiers  et  avant  que  celnU 
ci  eût  fixé  le  prix,  il  était  snryenu  des  îmmiUés  capi- 
tales entre  lui  et  l'une  des  .parties,  ou  tonle  autre  cause 
grave,  celte  partie  pourrait  s'opposer  à  ce  que  le  prix 
fat  fixé  par  lui. 

Si  la  valeur  de  l'objet  vendu  a  changé'dans  l'inter- 
valle'de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  b  vente  et  Vesti- 
mation,  ■  c'est  d'après  la  valeur  au  Jour  du  contrat  que 
l'estimation  doit  être  Aitc. 

Dans  la  vente  dont  le  prix  doit  être  fixé  par  des  ex- 
perts, il  y  a  condition  suspensive  ;  mais  ropéraiion  des 
experts  produit  un  effet  rétroactif.  De  là  il  suit  que  les 
ventes  consenties  par  le  vendeur,  pendente  'eondiHone, 
sont  réaoluea. 
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H  suiL  encore  Je  là  qne  loulc  aliénation  ou  saisie, 
faite  entre  la  vente  et  l'estimation,  est  sans  effet  à  l'é- 
gard du  premier  acheteur. 

Ouaiit  h  la  perte  de  la  chose  ou  am  détériorations 
saivenucs  dans  l'inlervalle  de  la  vciito  à  l'estimation, 
elles  sonti)  la  char^to  du  vendeur;  car  dans  Icprcniier 
cas  resLimation  osl  impossible,  et  d:ius  le  second  on 
doit  penser  i]iic!(?s  parties  ont^entendu  que  rimmeuhlc 
fût  estimé  suivaiil  sa  valeur  au  moment  de  resLlmalion, 
Pothier  est  d'avis  contraire  pour  le  dernier. 

Lorsque,  pour  arriver  à  la  détermination  du  prix,  les 
parties  auront  adopté  un  moyen  autre  que  l'aibitragc 
d'un  tiers,  il  faut  rechercher,  d'après  les  termes  de  la 
convention,  si  ce  moyen  a  les  caractères  et  doit  recevoir 
les  effets  d'une  condition  suspensive,  telle  que  la  déft- 
nit  la  loi. 

En  quoi  consiste  le  prix. 

Le  prix  doit  consister  en  une  somme  d'argent;  s'il 
consistait  en  toute  autre  chose,  il  y  aurait  échange  et 
non  plus  vente. 

Toutefois  le  contrai  serait  une  véritable  vente,  si, 
outre  la  somme  convenue  pour  le  prix,  l'acheteur  s'o- 
bligeait de  donner,  pour  le  prix,  quelque  autre  chose, 
ou  de  faire  quelque  chose.  Et  si.  après  que  les  parties 
sont  convenues  d'un  prix  en  argent,  l'acîieteur  donne 
par  la'  suite  autre  chose  en  payement,  le  cotftrat  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  une  vente. 

Il  n'y  a  vente  dans  ce  cas  que  lorsque  l'objet  promis, 
outre  le  prix,  est  d'une  valeur  inférieure  à  ce  prix;  dans 
le  cas  contraire,  il  y  a  échange  avec  soullc.  Quand  il  y 
a  doute,  on  doit  se  décider  pour  la  vente  comme  étant 
plus  usitée. 

La  cession  «l'un  immeuble  moyennant  une  certaine 
quantité  de  denrées  fixées  ordinairement  par  des  mer- 
curiales, est  considérée  comme  une  vente.  II  en  est  de 
même  si  te  prix  consiste  en  denrées  ou  marchandises 
dont  le  prix  n'est  pas  constaté  par  les  mercuriales,  mais 
qu'on  peut  se  procurer  facilement. 

Quel  que  soit  le  changemc'ut  dans  la  valeur  des  es- 
pèces >  l'acheteur  doit  payer  la  valeur  numérique  con- 
venue. 

Des  personnes  qui  petwent  aelmter  ou  vendre. 

Tous  ceux  il  qui  la  loi  no  l'interdit  pas,  peuvent  ache- 
ter ou  vendre. 

Les  ventes  faites  par  les  père  el  mère  à  quelqu'un  de 
leurs  enfants  ne  sont  point  nulles  de  droit,  même  lors- 
qu'elles portent  sur  la  presque  totalité  des  biens  du 
vendeur...  Klles  ne  peuvent  être  annulées  que  comme 
frauduleuses,  et  la  fraude,  quoique  plus  aisément  sup- 
posée, doit  être  prouvée. 

La  vente  de  père  à  111s,  faite  h  fonds  perdu,  a  nu  ca- 
ractère de  donation  qui  la  rcsd  réductible  à  la  qootité 
disponible. 

Les  incapacités  anciennes  que  Ja  loi  nouvelle  n'a  pas 
reproduites,  n'existent  plus. 

Prohibitions  gi'uèrales  cl  diverses. 

Les  incapacités  de  contracter,  en  général,  s'appli- 
quent à  la  vente;  elles  reposeul  sur  la  mortciyile.  l'in- 
terdiction, la  minorité,  l'état  de  femme  mariée.  Les 
trois  premières  causes  d'incapacité  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  disposition  spéciale  rclalîvc  ii  la  vente. 

Le  failli  ne  peut  aliéner,  el  son  incapacité  n^monlG  ii 
dix  jours  avant  rouverUire  de  la  faillite. 

Celui  sur  qui  est  pratiquée  une  saisie  immobilière  ne 


peut  aliéner  l'imiueuble  saisi  dès  l'instaDt  où  la  saidto 
lui  a  été  dénoncée.  Dans  le  cas  de  vente,  la  nullité  a  lieu 
de  plein  droit.  Mais,  si  la  saisie  est  abandonnée,  il  n'y 
a  pas  lieu  b  faire  TapplicatioD  de  ce  principe. 

L'accusé  de  crime  capital  n'est  pas  Incapalile  de  droit, 
ce  n'est  que  giour  raison  de  fraude  que  ses  actes  peu- 
veiitètrc  attaqués  s'il  est  condamne. 

Le  co-propriélaire  d'une  chose  indivise  peut  vendre 
sa  part  avant  le  partage  ;  mais  la  veute  ne  tiendra  que 
si  le  vendeur  conserve  la  chose  on  une  part  dans  celte 
chose. 

L'héritier  apparent  n'a  pas  le  droit  de  rendre  les 
objets  composant  l'hérédité.  Mais  les  actes  d'aliénation, 
consentis  h  un  tiers  de  bonne  foi,  par  l'héritier  apparent 
d'un  absent,  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  parents 
plus  proches  qui  se  présentent  postérieurement. 

Il  y  a  d'autres  personnes  dont  la  capacité  ponr  vendre 
sort  dps  termes  du  droit  commun  :  tels  sont  l'héritier 
bénéficairc,  le  curateur  à  succession  vacante,  les  syndics 
provisoires  el  détiultifs  d'une  faillite,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  etc. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  op- 
poser l'incapacité  de  ceux  avec  lesquels  elles  ont  con- 
tracté. 

ProhUntioH  des  ventes  entre  époux. 

La  capacité-xle  vendre,  au  lieu  d'ètr'!  le  principe,  de- 
vient l'exception  entre  époux.  Le  législateur  a  voulu  par 
là  prévenir  les  atteintes  que  des  contrats  simulés  pour- 
raient porter  h  la  révocabilité,  qui  est  de  l'essence  de 
toutes  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage;  il 
laisse  subsister,  quant  aux  ventes  faites  à  des  tiers,  les 
principes  de  capacité. 

Si  les  époux  étant  séparés  de  biens  judiciairement, 
l'un  des  deux  cède  des  biens  il  l'autre  pour  le  remplir 
de  ses  droits,  c'est  moins  une  vente  qu'une  dation  v.o 
payement. 

Itemarquez  que  la  cession  du  mari  it  la  femme  n'est 
réciproque  que  pour  la  première  exception  prévue  par 
l'art.  lSt}5;  dans  les  autres  cas,  il  faut  se  renfermer  ri- 
goureusement dans  les  termes  exceptionnels  de  lit  lui, 
qui  ne  peuvent  être  étendas. 

La  seconde  exception  est  celle  qui  antorise  la  cession 
que  le  mari  lait  ï  sa  femme ,  lorsque  cetle  cession  a 
une  cause  légitime  ;  elle  laisse  un  vaste  champ  i  l'ap- 
préciation des  tribunaux,  auxquels  il  appartient  de  dé- 
cider  souverainement,  en  fait,  si  la  cause  de  la  cession 
était  l^itime. 

La  vente  qnc  se  font  des  époux  communs  en  biens  est 
valable,  même  ns-à-vis  d'uu  tiers  acquéreur,  encwe 
qu'elle  ne  rentre  pas  dans  l'un  ou  l'autre  des  denx  cas. 

La  vente  consentie  par  nn  mari  ii  sa  femme  même  non 
séparée,  pour  la  remplir  du  prix  des  parapbemaax  par 
lui  aliénés,  est  valable,  même  contre  les  tiers,  comme 
ayant  une  cause  légitime,  encore  que  le  mari  ne  fftt  pas 
obligé  au  remploi  par  son  contrat  do  mariage. 

La  troisième  exception  est  colle  oil  la  femme  cède  des 
biens  à  son  mari  en  payement  d'nnc  somme  qu'elle  se 
serait  constituée  en  dol,  el  lorsqu'il  y  a  exclusion  de 
communauté.  Si  une  telle  vente  était  permise  en  com- 
munauté, une  somme  irrécouvrable  pouvant  être  rem- 
placée par  un  immeuble  qui  n'entre  pas  de  «Iroît  en 
communauté,  ce  serait  faciliter  la  donation  entre  époux. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dolal  est  comprise 
dans  cette  exception.  Elle  pourra  doue  se  libérer  de  la 
dot  promise  en  argent,  en  cédant  b  son  mari  an  im- 
meuble parapbcrnal. 

Si  la  femme  était  débitrice  de  son  mari  [)oar  causes 
antérieures  au  mariage,  l'exception  n'est  pas  appli- 
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ublé,  vu  le  texte  pricàs  de  tt  tôt.  D'après  oo  qui 
été  dit  au  conseil  d'Etat,  i'esprit  de  la  loi  n'a  pu  être 
d'eickire  cette  hypothèse. 

Si,  malgré  la  prohibitioD,  une  vente  le  Ait  entre 
époux,  H  n'y  a  pas  auliité  de  droit,  mais  la  vente,  con- 
sidérée comme  donation  déguisée,  se  trouve  soumise, 
comme  telle,  à  la  révocabilité,  et  Tincapadié  s'applique 
à  l'échange  entre  épou^ 

Les  créanciers  de  l'un  des  époux  qui  veulent  faire 
aonnler  la  vente  par  lui  consentie  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  doivent  prouver  qu'elle  a  été  faite  en  fraude 
de  leturs  droits  ;  mais  si  cette  vente  est  présumée 
n'être  qu'une  libéralité  déguisée,  il  suffit  qu'elle  soit  ' 
postérieure  Ik  leur  créance,  on,  si  elle  est  antérieure, 
qu'elle  ait  été  tenue  secrète  par  les  époux,  pour  que  la 
nullité  soit  prononcée. 

Dans  les  trois  cas  où  la  vente  est  permise,  ta  loi  ré- 
serve les  droits  des  héritiers  des  contractants  ;  cela  ne 
dcùt  s'entendre  que  des  héritiers  ^  réserve  qui  seuls  peu- 
vent demander  la  réduclioo  des  libéralités  excédant  la 
quotité  disponible. 

Une  femme  commune  en  biens  ne  peut  se  rendre  ad- 
judicataire des  inuneubles  expropriés  sur  son  mari. 

ProMUfim  prononcw  contre  lei  ttUetirt,  mandttUHre$, 
adtninùtratetiri,  etc. 

Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  les  tuteurs,  des 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ;  les  mandauires, 
des  biens  qu'ils  sont  chaînés  de  vendre  ;  les  administra- 
teurs, de  ceux  des  communes  ou  des  établissements  pu- 
blics confiés  à  leurs  soins;  les  officiers  publics,  des 
biens  naUonaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  mi- 
nistère. 

Si  la  vente  est  volonlaire,  la  loi  exigeant  la  présence 
du  subrogé  tuteur  i  la  vente  pour  la  surveiller,  il  y  a 
incompatibilité  entre  son  rôle  de  gardien  des  intérêts  du 
mineur  et  celui  d'adjudicataire.  —  Hais,  quand  la  vente 
est  par  expropriation  forcée,  on  ne  rencontre  plus  les 
mêmes  prohibitions,  car  le  subrogé  tuteur  n'a  plus  de 
ministère  d'intervention  à  remplir  dans  une  procédure 
toute  dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  il  rentre  donc  dans 
le  droit  commun.  —  Duvergler  pense  que  la  loi  ne 
permet  pas  de  distinguer,  et  que  la  disposition  èxcep- 
tioaoelle  de  Tart.  Itt06,  concernant  le  tuteur,  ne  peut, 
so«sjirétexted'anal(^e, être  étendue  au  subrogé  tuteur. 

Le  curateur  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
du  mineur  émancipé  ;  car  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner , 
l'émancipé  n'est  plus  qu'un  mineur  ordinaire,  et  le  cura- 
teur remplit  à  jon  ^ard  les  fonctions  de  tuteur.  11  doit 
de  plus  assister  le  mineur  pour  la  réception  du  prix  de 
vente,  et  surveiller  l'emplit  des  fonds.  Il  n*est  pas  in- 
capable d'acheter  les  biens  de  l'émandpé  vendus  par 
expropriatk»  lintée. 

^"Srfi  loi  ne  s'oppose  pas  h  ce  qu'on  paisse  achMer  et 
vendre  par  tu  mandataire  comme  par  soi-même. 

Uii  avoué  chai^  de  poonuivre  sur  l'atljudlcation  des 
Ineas,  est  regardé  comme  un  mandaté,  et  en  celte 
qualité  est  incapable  de  se  rendre  adludlcatahre;  cepen- 
dant la  Jurisprudence  distingue  entre  Tavoué  poorsui- 
v»it  une  vente  sur  puUication,  lequel  est  un  véritable 
mandataire,  et  l'avoné  poorsidvant  une  saisie  imm<Ai- 
lière,  le^  p«ut  acheter,  parce  que  le  créancier  qu'il 
représente,  n'^ant  pas  le  mandat  de  vendre,  n'a  pas  pu 
le  transmettre  à  son  avoué. 

De  ce  qu'un  individu  est  liquidateur  d'une  ancienne 
maison  sodale  et  associé  collectif  d'une  nouvelle,  la 
rétudim  de  ces  denx  qualités  ne  l'empêche  pas  de  vendre 
k  la  sodM  nouvelle  les  marchandises  appartenant  il  la 
McUté  Uqoldée. 


m 

L'héritier  bénéficiatré ,  comme  admînistntew'  des 
biens  de  la  succession ,  est ,  suivant  Dallost  incapable 
d'acheter.  Duvergier. estime  que  cette  incapacité  n'existe 
pas,  l'héritier  bénéflciairn  ayant  la  qualité  de  proprié- 
taire et  agissant  tu  rem  suant. 

La  prohîliîtion  s'applique  au  curateur  d'une  succes- 
sion vacante. 

Quant  aux  biens  vendus  administrativement,  11  a  été 
dit  au  conseil  d'Etat  que  les  gouverneurs  et  autres 
administrateurs  ne  sont  incapables  que  dans  le  cas  où 
Ils  font  la  vente  eux-mêmes,  et  que,  s'ils  veulent  se 
rendre  adjudicataires,  ils  doivent  se  faire  remplacer 
dans  leurs  fonctions.  Cette  opinion  indi>iduelle ,  con- 
traire ii  i'esprit  de  la  loi,  est  combattue  par  Duvergier. 

L'adjudication  faite  au  profit  des  personnes  incapa- 
bles est  nulle .  mais  non  pas  de  plein  droit;  elle  doit 
être  prononcée  par  les  tribunaux. 

Ui  nullité  des  ventes  faites  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 1506  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux  dont  la 
loi  a  voulu  défendre  les  intérêts .  c'est4i-dire,  par  les 
mineurs,  les  interdits,  les  mandants,  les  communes,  les 
établissements  publics.  l'Etat. 

L'art.  1 590  annule  les  acquisitions  faites ,  dans  les 
cas  de  prohibition  qu'il  énumère,  par  des  personnes  in- 
terposées. 

Comme  id  la  loi  ne  décide  pas  quand  il  y  a  interpo- 
sition, l'art.  91  i  ne  doit  pas  être  appUqué  par  analogie. 
Le  juge  ne  dojt  pas  le  prendre  pour  règle  :  la  question 
d'interposition  est  une  question  de  fait  qu'on  doit  dé- 
dder  d'après  les  circonst  inces  :  toutefois,  la  proximité 
des  personnes  est,  en  générai,  un  indice  d'interposition, 
et  il  faut  des  explications  plausibles  pour  faire  dispa- 
raître tout  soupçon  d'un  concert  frauduleux. 

Le  notaire  qui  s'adjuge  à  lui-même,  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée,  le  bien  qu'il  est  chaîné  de  vendre 
aux  enchères,  s'expose  à  la  destitution,  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves  s'il  y  a  lieu. 

ProAtbition  contre  Ut  juge*,  avoeatt  at  offkien 

minUtérieli. 

La  loi  établit  deux  espèces  d'incapadté  contre  les 
magistrats  et  les  offiders  ministériels.  D'abord,  elle  les 
déclare  incapables  d'acquérir  des  droits  litigieux  dans 
l'étendue  de  leur  ressort. 

D'un  antre  côté ,  les  avoués  ne  pourront  se  rendre 
adjudicataires  pour  les  Juges,  jugea  mppléanU,  procu- 
reurs du  roi.  sobstitots  des  procureun  généranx  et  du 
roi,  et  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  ftdt  U 

Cette  pKAibiUon  s'appUqœ  aux  ventes  volontdres 
faites  en  jusUce. 

Lorsqu'un  Juge  fidsant  partie  du  tribunal  est  en  même 
temps  oréander  ponnnivant,  H  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire. 

La  prohibition  portée  contre  les  juges  ne  s'étend  pas 
aux  magistrats  de  la  cour  supérieure  à  ce  tribunal  ;  l'on 
ne  saurait  tirer  aucune  Induction  en  laveur  de  l'opinion 
contraire  des  mots  procureurs  généraux  portés  dans 
l'art.  745,  car  c'est  par  erreur  qu'ils  ont  été  subsUtués 
h  ceux  de  «mmlssaires  du  gouvernement  qui  se  trou- 
vaient dans  le  projet. 

Les  penonnes  désignées  dans  l'art.  713  du  Code  de 
procédure  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  torsquo  la 
vente  a  été  renvoyée  devant  un  notaire.  On  peut  objec- 
ter que  le  neutre  représente  le  juge  dél^é,  et  que  les 
membres  du  tribunal,  le  procureur  du  roi  surtout,  sont 
dans  une  position  i  exercer  une  certaine  influence  sur 
lui.  Mais  l'art.  713  ne  porte  que  sur  les  magistrats  du 
tribunal  où  se  poursuit  et  se  bit  la  vente,  et  le  concours 
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tfé  ces  deiu  oireonsUMM  ii't  pM  IMi  larfeque  1«  Mbu- 
tul  a  commis  «n  bouih. 

Le  même  rtlsotiitement  poDTsflt  s'applt<itier  ttit  Jugâs 
conmlssalrM  des  faillites,  ils  oe  doivent  pêé  se  tt-ounr 
compris  dans  l'incapacité  qui  fïappe  les  Juges  de  pre- 
mière Instance,  càr  la  vente  n'est  pas  poursuivie  devant 
le  tribunal  dont  ils  font  partie. 

Les  parents  du  ttotaire  au  degré  iamcé  en  l'art.  8 
de  ia  loi  du  19  vetitdse  an  xi  peuvent-Ils  se  rendre  att)D- 
dicataires  1  La  loi  ne  contient  aucâne  exception  pour  )e 
cas  dont  il  s'agit;  d'un  antre  côté,  la  vente  pùbliqne 
n'est  pas  assimilée  aux  actes  notariés  ordinaires.  Hais, 
eomrae  le  neuire  ne  cesse  pas  d'Ctre  le  fonctionnaire 
de  la  Juridiction  vekmtalre.  il  est  plus  prudent  d'adop^ 
ter  la  njgMtve.  C'est  l'oplnlott  de  Massé. 

D«f  cAo>«f  9uf|)etit>eii(ov  Mon  étn  venduêi. 

ÙM  ehotei  fitt  n'exktmt  plut,  ~~  Il  fout  qse  la 
vente  ait  un  objet,  qu'il  ;  ait  une  eboae  vendM.  AlMi 
est  nulle  la  vente  d'une  cbosa  qui,  as  moment  do  la 
vente,  n'existait  plus;  par  «em[rfe,  h  vente  d'un  mai- 
son détralte  par  on  inccDdie.  SI  me  poKlo  «sulOnMot 
de  la  cbose  a  pM,  l'adieteor  peut  ou  abandonna  h 
featé)  ou  Mre  Mn  ta  vMiUotioD  4e  la  partie  qu'il 
■domaiHle  ft  «OMentr. 

QtttBd  la  dion  B'oadate  plu*)  11  n'est  pat  risoveuaO- 
meol  exact  que  la  vente  solt  nulle.  Il  eat  ^Iw  ntl  4e 
<Un  qoe,  faute  d'o^t,  H  n'y  a  pas  de  vcnio. 

St«i  que  la  loi  semble,  a  eaa  do  parts  paiiMIe, 
hlMer  roption  k  raeqwéreor,  «éanmolM  In  trlbunanx 
peuvent,  OÊllgié  l'acq«^««r  qtil  deaiiMlc  la  nvlUté, 
aaintoi^  le  «sotiM,  M  ta  perte  ■»  umvb  de  ai  peu 
dlmportanoe  q«'Me  no  ptàsse  «tte  oMaMtfrée  que 
emam  «■  inrétextd  peir  s«  d««iarg«r  da»  tMlgatltiH 
de  ta  conventioB. 

81  racqoéreur  a  été  seul  informé  de  ta  pnte  de  la 
chMo  velulao,  tt  m  peut  répéter  le  prix  par  l«i  aclem- 
ment  payé,  .et  sll  ne  1^  paa  «neere  payé,  le  vendeur  de 
bonne  foi  peut  le  contraindre  au  payemoit  int^ral, 
aoit  où  punUlM  de  ton  dot,  aoit  parce  qull  est  oénsé 
■voir  voiri*  le  gratiier. 

Mata  al  le*  deai  partiea,  voiriaM  ae  «maiper  reapetf- 
fivement,  mt  adieté  et  vendu  tuM  ohOM  uoat  «datante, 
H  n'y  a  pal  Heu  k  des  deaMMget-lntéréls  et  b  ta  répéti- 
tion de  M  qal  awa  été  d^uné;  t'il  y  a  ati  del  ot 
donmaie,  ta  droit  da  denaDder  nna  féporatloB  eat  tac- 
contestable. 

L'acbeteur  d'une  cbose  përie  en  totalité  au  monenl 
de  ta  vaste  peut  exerœr  pendant  trente  ans  son  action 
en  répétition  de  ce  qu'il  a  payé.  Car  ce  n'est  pirint  une 
aotlOD  en  nullité  qa'U  exeree  ;  il  n'y  a  pas  de  v^e,  à 
propremeat  parler  :  c'est  uae  action  en  restitutloB. 

Si  ta  perte  n'est  que  partielle,  et  que  l'acheteur  ait 
talKsé  écouler  na  certain  temps  sans  réctamer,  son  si- 
lence pourra  souvent  être  considéré  (»mme  une  recoo- 
naissance  que  ta  perte  n'est  pas  suffisante  poor  entrât- 
iwr  l'annatation  du  contrat  ;  Il  në  lui  reete,  dans  ce  cas, 
que  l'action  eu  ^inution  du  prix. 

L'art,  teoi  est  applicable  an  cas  eb  II  y  a  vente  de 
deux  objets  acbetés  pour  ne  pas  être  séparés  et  dont 
l'un  était  péri  au  moment  de  la  vente. 

Ainsi,  lorsque  par  on  même  acte  il  a  été  veadti  ponr 
un  senl  prix  buit  rentes,  dont  six  étaient  déjk  éteintes^ 
l'acquéreur  peut  demmider  la  révolution  de  la  vente 
peur  le  tout.  Le  vendeur  ne  pem  s'y  refuser  en  oD^nt 
de  rembonrser  une  partie  proptHrttonneHe  du  prix. 
'  L'art.  1601  s'api^qee  adx  natifs  de  comueroe. 

Dn  cAoM  /Irtwvs.  —  On  sttlt  l«t  ta  rdgto  générale 


de  l'arti  il 80  portant  que  les  cboses  fUtorea  paaniit 
être  l'objet  d'usé  (d>llgaiiOA. 

On  peut  traiter,  par  acbat  et  vedto,  d'une  espénoee, 
d'une  ebtnoe  incertaine,  telle  que  ta  droit  de  pereévoir 
les  fraits  de  tel  Immeuble,  et  ta  venle  est  Irrévooable 
dès  linstant  qoe  ta  cmiseatement  des  parties  est  inter- 
venu. 

Hais  la  vente  des  fruits  qui  naîtront  ne  se  réalise 
qu'auUQt  que  In  Mlu  viennent  ft  naître  \  Ici  ta  venu 
est  conditionnelle  et  soumise  k  l'accomplissement  de  la 
ODOdllion.  Dans  le  doute,  s'il  y  a  condition  ou  non,  n 
interprétera  le  contrat  dans  le  sens  le  plus  favorable  k 
t'acheteufi 

On  peut  même  vendK  ùt  gmete  ce  qu'on  aofaèiert 
ptos  tard. 

Sont  exceptées  des  cboses  futures  qn'on  peut  vendre 
les  sncoesstous  non  encore  ouvertes. 

II  fkut  prendre  garde  de  confondre  ta  vente  d'^oe 
snccessiun  avec  celle  de  la  cboSe  d'autrol  ;  ear  al  ta 
première  contient  nécessairement  en  sol  une  vente  de 
la  cbose  d'autmi,  la  réciprocité  n'a  pas  llett  ;  cHle^  est 
le  genre  ;  tandis  que  celle-ta  est  l'espèce  et  se  trouve 
nuUé  radicalement;  l^ue  peut  être  riUBéft,  rantre  m 
le  peut  pas. 

L'action  en  nulUté  d'une  vent*  de  anoeesslns  fbtuna 
a  la  même  durée,  ni  plus  ni  moins  que  l'acUon  en  nul- 
lité de  la  vente  de  la  cfaose  d'autrui,  bien  qu'il  y  ait, 
tomme  on  vlrat  de  ta  voir,  des  différences  entre  ces 
deux  espèoes  de  ventes. 

La  vente  d^ne  aoceesslon  future  fte  donM  pM  Heu 
k  des  deauiage»4Btérêta  m  pvoflt  de  raebeteur  de  beue 
fOt;  ta  caaae  llUolte  d'une  parettta  eonventlon  empêche 
qu'elle  pMsse  être  garanUe  par  meune  obligaUott  ao- 
cessoire. 

Dave^er  peMOi  comme  Troptong,  que  ta  bonne  foi 
de  l'aahetenr  flte  k  l'acte  lé  earaotèré  de  veale  d'une 
aaeeewioii  Aiture,  qu'elte  ne  talsse  qw  celdl  d'oae  vente 
dé  ta  chose  d'autrui,  et  qtie  des  do mmcgea-lMérèlB  ' 
sont  dus. 

La  pfohibltiou  portée  par  rart.  11199  s'étend  h  ta 
vente  d'une  universalité,  et  mtaie  k  ta  vente  d>in  dnrit 
parUcnlier  dépendant  d^ine  soceessIM. 

Il  ne  font  pas  «onfondre  ta  vente  de  droits  sneeessih 
non  onveris  avee  ta  vente  d'âne  créance  soumise.!  ta 
cottdlilon  du  prédéeês  du  débiteur,  car  lorsqu'k  ravén» 
meut  deta  condition  le  créander  i^ra,  ce  sera  en  quiilté 
de  eréanctar  et  non  d'héritier. 

La  probibithm,  déJk  ftlirt  andenne,  de  ta  vente  des 
grains  en  vert,  subsiste  toujours. 

Un  arrêté  du  9  venttee  an  ix  défend  «it  marins  de 
vendre  k  l'avance  leurk  parts  éventuelles  dans  ta  phiduK 
des  prises,  sous  petae  de  nullité  des  ventes  ou  cessions 
et  d'une  amende  de  1,009  tt. 

De  la  chose  d'autrui.  —  Lorsque  I^Kheteur  Ignorait 
que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur,  il  peut  y 
avoir  lieu  k  dommages-Intérêts. 

L'acheteur  qui  savait  que  la  chose  rendue  n'appar- 
tenait pas  au  vendeur,  a  néanmoins  l'action  en  nullité, 
si,  par  une  clause  expresse  qui  est  valable.  Il  s'est  ré- 
servé cette  action. 

Celui  ()ul  achète  bdemment  tin  objet,  une  marchan- 
dise qu'il  sait  ne  pas  appartenir  au  vendenr,  est  tend 
d'en  faire  la  restitution  au  véritable  propriétaire. 

Les  dommages-intérêts  sont  dus  par  le  vendeur  qui 
a  ignoré  qu'il  n'était  pas  propriéta4re  de  l'objet  par  lut 
aliéné  ;  car  II  y  a  Haute  lourde  de  la  pari  du  vendeur  k 
ne  pas  s'enquérir  de  ses  droits.  Si  le  vendeur  avait  de 
Justes  raisons  de  se  croire  propriétaire,  si  on  ne  peut 
hii  reprocher  ni  faute,  h)  tég^té  dans  l'appréciation  de 
Bon  titre,  H  ne  peut  être  condamné. 
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Mais  il  quelle  drconstance  peut-od  KconDiittre  que  le 
vendeur  savait  qu'il  vêDdtIt  la  chose  d'autrui  ?  H  aufflt, 
selon  Troploog,  qoe  la  chose  ne  lui  appartléohe  pas  pour 
qu'il  soit  censé  avoir  agi  avec  mauvaise  fOI,  car  it  doit 
connattre  t'ëtat  de  ses  aSïiIres.  Tronchet,  ati  contraire, 
pense  que  le  vendeur  qqi  n'a  pas  exprimé  qu'il  vendait 
U  ehose  d'sdtrai  doit  £tre  réputé  n'avoir  pas  su  cette 
dnwnstance. 

Le  vendeur  lal-méme  doit  itre  admis,  dans  certains 
6u,  il  se  prévaloir  ^de  l«  nullité  de  la  vente  :  e'est  lors* 
qu'il  a  été  de  bonne  foi  et  qu'il  s'est  cru  vériuble  pro- 
priétaire. 

Le  ^ndpe  que  la  €boêe  d*atttnd  ne  peut  être  vendue 
fl'eit  pas  applicable  aux  maUères  de  commerce.  Plu- 
sieun  anteors  font  la  remarque  qn'dnsl  exprimée, 
cette  proposition  manque  d'exactitude;  que  seulement 
Tart.  1599  s'applique  principalement  aux  immeubles; 
et  qu'en  matière  cômmerclale,  si  le  vendeur  s'est  obligé 
i  livrer  des  marcbandises  appartenant  ï  un  tiers,  le 
ttiarcbé  est  valable  quand  11  est  parvenu  li  se  procurer 
ce  qui  en  est  l'objet. 

n  n'y  a  pas  de  vente  de  la  chose  d'autrui  quand  on 
vud  une  chose  qu'on  possède  i  titre  résoluble,  ou  des 
Mens  reçus  en  avancement  dlioirie,  etc. 

L'Inaccomplissement  dans'Ie  délai  déterminé  de  la 
Gontftion  apposée  a  la  vente,  ne  donne  pas  lé  droit  au 
vendeur  de  revendre  la  chose  tant  qu'il  n'a  pas  fait 
prononcer  en  jnsQce  la  nullité  de  la  premi^  allé- 
nation. 

Les  principes  sur  H  venté  de  la  dkoae  d'aotnU  s'ap- 
pliquent i  hi  vente  de  la  portion  d'une  chose  Indivise 
qui  n'appartient  pas  an  vendeur. 

L'action  en  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  se 
prescrit  par  dix  ans  entre  les  parUes  qui  ont  concouru 
ï  Tacte,  et  par  dix,  vingt  ou  trente  ans  i  l'égard  du 
véritable  propriétaire. 

Si  la  revendication  eàt  exercée  -par  le  vrai  proprié- 
taire, et  que  l'acheteur  soit  évincé,  celut-ct  a  un  recours 
en  garantie  qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  a 
partir  de  l'éviction. 

L'achatenr  de  bonne  fol  de  la  chose  d'aotnil  l^it  les 
flndts  dens  et  possède  animo  domini  à  reflet  de  pres- 
crire. Il  peut  même,  en  vertu  de  l'action  pablldenne, 
évincer  un  possesseur  sans  titre  ayant  la  possession. 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  validée  à 
régard  des  créanciers,  ni  même  entre  les  parties,  par  la 
ciroonstance  que  te  vendeur  est  devenu  plus  lard  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  ni,  à  plus  forte  raison,  t'hypo- 
thèque. 

Si,  depuis  que  le  vendeur  est  propriétaire,  il  a  opéré 
une  seconde  aliénation,  te  second  acquérettr  doit  être 
préféré. 

La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  paS 
t^lement  absolue,  qu'elle  ne  puisse  valablement  être 
ratifiée,  mais  celle  ratification  ne  produit  pas  d'effet 
rétroactif. 

L'héritier  dont  le  bien  avait  été  vendu  par  son  auteur, 
peut-il  évincer  l'acquéreur?  Si  racheleur  savait  que  le 
bien  n'était  pas  la  propriété  du  vendeur,  la  vente  étant 
tellement  nulle  qu'elle  ne  donnerait  pas  même  lieu  à  des 
dommages-Intérêts  contrôle  vendeur  ni  contre  son  héri- 
tier, celui-d  peut  exercer  la  revendication  même  après 
la  délivrance,  si  l'acquéreur  a  été  de  bonne  foi  ;  ou 
rimmeable  a  été  livré,  et  alors  l'action  peut  être  re- 
poussée par  exception  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
héréditaire  du  demandeur  ;  ou  l'immeuble  n'a  pas  été 
livré,  et  alors  l'béritier  n'est  pas  tenu  à  la  délivrance, 
nuis  seulement  à  payer  des  dommages-intérêts,  comme 
son  auteur  lui-même.  La  confusion  ne  se  faisant  pas 
entre  tes  droits  et  les  obligations  lorsque  la  succession 


n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  l'héri- 
tier peut  alors,  sans  distinction,  revendiquer;  mais  la 
succession  bénéficiaire  demeure  grevée  des  dommages- 
intérêts  de  l'acheteur,  s'il  a  Ignoré  que  la  chose  rat  à 

autrui. 

On  ne  peut  vendre  ^  quelqu'un  une  chose  qui  lui  ap- 
partenait déjà,  i  moins  que  la  propriété  ne  fCit  imparfaite 
entre  ses  mains,  cas  auquel  c'est  moins  la  Chose  qui  est 
vendue  que  le  droit  qui  en  est  retranché  et  qui  la  rend 
Imparfidte. 

Dei  choses  hors  du  commerce  ou  dont  lavente  est 

prohibée. 

Pour  qu'uue  chose  puisse  être  vendue,  il  faut  que 
les  lois  n'en  défendent  pas  le  commerce.  Les  choses  que 
leur  nature  ou  leur  destination  rendent  inaliénables  ne 
peuvent  devenir  la  matière  d'une  vente. 

Il  est  des  choses  qui  se  trouvent  dans  le  commerce 
par  leur  nature,  et  dont  les  lois  de  police  ont  fait  in- 
terdire la  vente,  par  exemple,  certaines  espèces  d'armes 
dangereuses,  les  poisons,  etc. 

l.a  vente  des  armes  cachées  et  prohibées  est  dé- 
fendue. —  Il  est  aussi  défondu  de  vendre  des  comestibles 
reconnus  gâtés  et  nuisibles  à  la  santé,  des  vins  falsifiés 
et  mixUooués.  Il  en  est  de  même  des  livres  condamnés 
et  supprimés  par  décision  des  tribunaux  passée  en  foroe 
de  chose  jugée. 

Tous  les  objets  de  .fabrique  étrangère  qui  sont  pro- 
hibés ne  peu ventétre  vendus  surlaamarehésdu  territoire. 

Les  oliicos  et  .fonctions  publiques  sont  retranchés  du 
commerce. 

l.es  droits  purementpersoaoels  ne  peuvent  être  vendus. 
Les  aliments  dus  en  vertu  du  droit  naturel  sont  inces- 
sibles. Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  dus  est  contractu 
eu  ex  testmnetUo.  Quant  aux  pensions  atimentaires  et 
autres  accordées  par  le  gouvernement,  elles  sont  inali^ 
nables. 

Les  produits  de  la  pensée,  les  compositions  d'art  ou 
de  littérature,  sont  susceptibles  d'être  vendus. 

Il  y  a  des  choses  qui  sont,  par  leur  nature,  dans  le 
commerce,  mais  que,  daus  l'intérêt  de  certaines  per- 
sonnes, et  pendant  un  certain  temps,  la  loi  détend 
d'aliéner,  ou,  au  moins,  dont  elle  soumet  l'atiénation 
à  des  conditions  spédales.  Tels  sont  les  biens  des  mi- 
neurs et  des  interdits. 

L'inaliénabiliié  des  biens  dotaux  se  sonstralt  dn  eom- 
merce. 

La  vente  des  biens  grevés  de  aubatiti^m  eat  nulle  h  - 
l'égard  de  Théritier  fldéicommlssaire  ;  mais  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  la  vente  stOuble  :  elle  est  seulement 
rtetdnble. 

iliet  obttgûHotu  du  vendeur.      EiipUeiUioH  des  elaasei 
du  contrat. 

Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  àquoi  il 
s'oblige.  S'il  a,  volontairement  ou  involontairemeal,  laissé 
quelque  ambiguïté  dans  ta  rédaction  de  l'acte,  tout  pacte 
obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui.  Cela  doit 
s'entendre  seulement  de  tout  pacte  relatif  à  l'intérêt  du 
vendeur,  et  où  celui-ci  est  le  slipulaut. 

Lorsqu'il  y  a  du  doute  sur  un  point  déddé  par  l'usage, 
surtout  en  matière  de  commerce,  c'est  cet  usage  qui 
doit  guider  les  juges  dans  l'appréciation  des  droits  et 
des  devoirs  du  vendeur. 

Ainsi  jugé  qu'entre  négociants,  un  marcbé  commer- 
cial est  censé  fait  conformément  aux  usages  de  la  plaM 
oit  il  a  été  passé,  sauf  convention  contraire. 
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quand  eUe  te  fait. 

La  délimuce  n'est  plus,  sauf  les  exeeptloDstiae  nous 
avons  signalées,  aDecondUioo  de  la  validité  de  la  vente. 
Elle  n'est  pas  une  obligation  pour  le  vendeur  seul,  mais 
encore  pourses  héritiers,  qui  doiveniseréunirpoar  opérer 
la  délivrance  :  une  pareille  obligation  n'est  pas  divi- 
si^. 

La  loi  fixe  le  mode  de  la  délivrance,  qui  diffère  .selon 
la  uature  des  objets  vendus.  Ponr  les  immeubles,  le  ven- 
deur a  rempli  l'obligation  de  la  délivrance,  quand  11  a 
remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtinent,  on  quand  H  a 
remis  les  titres  de  propriété. 

Los  titres  dont  parle  ici  la  loi  sont  ceux  qui  établis- 
sent la  propriété  da  vendeur  ;  il  ne  peut  ùire  question 
du  contrat  seulement  entre  l'acquéreur  et  lui. 

Quant  aux  effets  mobiliers,  la  délivrance  s'opère  ou 
par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  remise  des  clefs 
des  bâtiments  qui  les  couiicnncut ,  ou  par  le  seul  coo- 
sentemrat  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  s'en  faire 
an  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acbeteur  les  avait  déjà 
en  son  pouvoir  i  un  autre  titre. 

La  remise  des  clefs  n'est  pas  le  seul  acte  qui  supplée 
il  la  tradition  réelle.  Par  exemple,  on  considère  comme 
tradition  la  montrée  d'une  chose  i  l'acheteur  avec  la 
faculté  de  se  mettre  en  possession.  La  marque  de  l'ache- 
teur sur  la  chose  vendue,  le  compte,  le  pesage,  le  me* 
fturage,  s'ils  ne  constituent  pas  la  taraditlon,  pronvent 
qu'elle  a  eu  lieu. 

Il  n'ost  pas  exact  de  dire  que  le  seul  consentement 
opère  tradition  dans  les  cas  qu'il  désigne,-  cela  n'a  lieu, 
à  l'égard  des  tiers,  que  quand  l'acheteur  est  eu  posses- 
sion ;  mais  si  un  obstacle  quelconque  s'oppose  k  la  mise 
en  possession  d'un  acheteor  qui  ne  posséderait  pas  la 
chose  vendue,  la  tradition  ii  un  second  acquéreur  de 
borne  fol  lui  donnerait  un  droit  de  préférance  et  les 
■Hénatiou  qull  fertf taraient  maintenues,  nonobstant 
vente  antMeoie.  Il  eo  serait  autrement  pour  les  Im- 
menUes. 

Pour  les  droiu  Incorporejs,  la  tradition  se  fhit,  ou  par 
la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en 
fliit  du  consentement  du  vendeur. 

Les  (kals  delà  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  l'enlëvemrat,  la  din^  de  l'achetear,  sauf 
stlpalalion  oontralrt*. 

Les  firais  d'arpentage  sont  h  la  ehai^  dn  vendeur, 
lorsqu'il  s'agit  de  déHvrer  la  coDlenance  Indiquée  au 
contrat  do  vente  d'un  fmaoeuble  :  ils  sont  aux  ftvis  de 
l'a^eteor,  an  cootraire,  lorkque  llmneuble  est  vendu 
eo  corps. 

Il  est  qudqnefUs  difficile  de  diaUngner  eitte  li  dé- 
livrance et  le  déplacement;  les  usagea  locaux  peuvent 
•voir,  à  cet  ^rd,  une  grande  intuenoe.  Vw  exemple, 
à  Paris,  c'est  l'acheteur  qui  paya  les  frais  de  mesursge 
du  bois  à  brûler. 

La  délivrance  doit  se  faire  an  lieu  qni  a  été  convenu 
par  les  parties,  et,  li  déflint  de  convention,  celui  où  était 
la  cbose  au  temps  de  la  vente.  Le  vendeur  ne  peut  la 
déplacer  sans  motif  légitime  ;  et  si  ce  déplacement  en- 
traînait des  frais,  le  vendeur  devrait  indemnistr  l'ache- 
teur de  ce  surcroît  de  dépense. 

L'acheteur  peut  rcfbser  de  recevoir  ailleurs  que  dans 
te  lieu  désigné  par  la  loi  ou  par  la  convention.  ^'11  con- 
sent i  recevoir  dans  un  autre  lieu,  et  que  le  diange- 
ment  lui  cause  préjudice,  il  a  droit  k  des  dommages- 
intérêts. 

Si  la  convention  indique  un  lieu  et  un  autre,  la  déli- 
vrance doit  se  faite  pour  moitié  dans  les  deux  endroits  ; 
t'a  est  stiptdé  que  1t  délivrance  selim  du»  un  Heu  on 


dans  un  autre,  elle  doit  se  hbe  eu  «tttW  fm  deS 
deux  endroits,  au  dioix  du  débiteur. 

Mais  la  vente  d'une  marchandise  fc  livrer  lors  de  l'ar- 
livée  et  k  bord  d'an  navire  que  le  vendeur  s'engage  à 
indiquer  dans  un  délai  détmnlné,  doit  s'entendre  d'une 
marchandise  Importée  pour  la  première  fois,  par  le  navire 
indiqué,  dans  le  port  où  la  livraison  doit  être  effectuée. 

L»  délivrance  doit  être  faite  dans  le  temps  convenu; 
et  si  aucun  terme  n'a  été  fixé,  ausslidt  qiie  le  prix  a  été 
payé,  à  moins  que  quelque  cause  légitime  ne  retarde  la 
livraison. 

Les  empêchements  de  force  majeure  font  cesser  la 
responsabilité  du  défaut  de  livraison  dans  le  temps  fixé. 

A  moins  que  cela  ne  soit  expressément  convenu,  la 
seule  expiration  du  terme  ne  met  pas  le  vendeur  en  re- 
urd  ;  il  faut  qu'une  sommation  l'ait  régulièrement  con- 
stitué en  demeure. 

Si  le  vendeur  est  en  demeure  de  livrer  la  chose  ven- 
due, il  est  tenu  de  la  force  majeure,  à  moins  qu'il  ne  lût 
prouvé  que  la  chose  aurait  paiement  été  frappée 
entre  les  mains  de  l'acquéreur. 

Lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure,  H  doit  prouver 
la  force  uu^eure.  En  cas  d'incendie  et  de  vol,  il  doit 
prouver  que  les  événements  sont  arrivés  sans  sa  faute. 

EgèU  du  défaut  ou  du  retard  de  déliDranai;  aciioiu  de 
l'aeUeteur. 

De  l'obligation,  pour  le  vendeur,  de  déU\Ter  la  cbose, 
naît,  pour  l'acquéreur,  une  action  qui  accorde  à  l'acqué- 
reur auquel  la  livraison  n'est  pas  faite  la  faculté  de 
demander  la  résolution  ou  sa  mise  en  possession. 

Cette  action  est  personnelle  contre  le  vendeur  et 
réelle  contre  les  tiers.  Ce  n'est  point  une  action  mixte, 
selon  PoDcet,  qui  réfute  l'opinion  contraire  de  Troploi^F. 

Elle  est  mobilière  ou  immobilière  selon  la  nature  de 
l'objet  vendu. 

L'acquéreur  n'est  pas  recevalilc  k  user  de  ce  droit, 
s'il  a  re^  l'objet  sans  se  plaindre,  après  rexpiration  dn 
terme  :  il  résulte  de  son  silence  un  acquiescement  qui 
couvre  l'action. 

Aussi  le  négociant  qui  dispose  de  nurchandises  par 
lut  achetées,  mais  arrivées  postérieurement  an  délai 
fixé  entre  les  parties,  peut  se  préval<rir  du  défaut  d^ea- 
Tof  au  tenue  convenu. 

La  l^té,  donnée  hTacheteUr  qui  n'a  pas  reçu,  de 
demander  la  résolution  de  la  vetUe.  n'implique  pas, 
pour  les  juges,  la  nécessité  de  prononcer  cette  résilia- 
tion ;  ils  peuvent,  selon  les  circonstuces,  accorder  au 
vendoir  un  délai  pour  remplir  son  <d>llgatiott  de 
délivrer. 

La  résolution  peut  être  demandée  par  Tacbeleur  k 
■qui  le  vendenr  a  remis  les  titres  de  propriété,  mais  qiti, 
trouvant  les  biena  occupés  par  des  tiers,  ne  peut  entrer 
en  Jouissance.  La  remiae  des  titres  est  un  signe  de  la 
délivrance,  nuis  ne  constitue  pas  la  délivrance  elle- 
même,  que  Is  loi  déSnit  le  transport  de  la  cbose  vendue 
en  la  puissance  et  possession  de  l'acbeteur. 

L'acheteur  ne  peut  exercer  l'action  en  délimnce 
qu'autant  qu'il  a  payé  le  prix;  jusqu'à  pariait  payement 
il  ne  peut  demander  ni  la  totalité,  ni  une  partie  de  la 
cbose  vendue. 

Cette  obligation  de  payer  le  prix  est  indivisible,  en 
ce  sens  que  l'un  des  héritiers  de  l'acheteur  ne  peut 
exiger  du  vendeur  la  part  qui  lui  revient  dans  la  chose 
vendue,  s'il  n'offre  de  payer  le  prix  entier  de  la  vente. 

Suivant  Pothier,  le  juge  pourrait,  dans  quelques  cir- 
constances où  l'époque  l'exigerait,  modifier  la  rigueur 
du  principe.  Delvincouit  adopte  cette  modlBcation  à  la 
règle  géi^rale. 
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Lorsque,  dans  une  vente  de  dioses  dhritibles,  Tache- 
teur  décède  amt  l'écliéanee  du  terme  qui  lid  i  été 
accordé,  INin  des  héritiers  peal  «tiger  sa  portiou  dans 
la  chose  en  oftant  ou  nême  sans  offrir  sa  p<Hrtlon  dans 
le  prix,  si  le  terme  n'est  pas  encore  éclia. 

Si  l'acheteur,  sans  payer  ni  oflrir  de  payer  le  prix, 
a  obtenu  contre  le  vendear  une  condamnation  qui 
l'oblige  &  fiiire  la  Hmîson,  celui-ci  est-il  lié  par  le  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  plus  opposer  k  son  exécution  l'exception  de 
non-payement  du  prix  ?  Selon  Pothier,  la  coudamnatiou 
du  Tendeur  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  oppose  le 
défaut  de  payement  ;  en  effet,  il  ne  s'oppose  point  it 
l'exécutiou  de  la  sentence;  il  exige  seulement  que 
l'acheteur  satisfiissf  aussi  il  sou  engagement. 

L'acquéreur  peut  exiger  la  livraison  avant  le  paye- 
ment du  prix,  lorsque  le  contrat  contient  un  tonne  pour 
ce  payement.  —  Lors  même  qu'un  terme  a  été  convenu, 
le  vendenr  n'est  pas  tenu  de  consentir  i  la  délivrance 
si  le  vendeur  est  tmobé  en  fitillite  ou  en  déconAture, 
h  moins  qu'il  ne  fournisse  ctoUon  de  payer  au  terme 
fixé. 

Le  vendeur  qui  n'a  accordé  terme  que  parce  qu'il  a 
ignoré  l'insolvabilité  de  celui  avec  qui  il  traitait,  peut 
refuser  la  délivrance,  quoique  l'état  de  billite  ou  de 
déconfiture  fftt  antérieur  ik  l'aliénation. 

La  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  â,  par  son  fait,  diminué  les  sûretés  du  créan- 
cier, s'applique  à  la  vente. 

L'acheteur  ne  pourrait,  pour  se  faire  faire  la  déli- 
vrance, invoquer  le  terme  que  ses  créanciers  lui  auraient 
accordé  pour  le  payement  de  ses  dettes  par  un  concor- 
dat ou  autre  traité. 

Si  la  chose  non  livrée  subit  une  déprédation,  celte 
dépréciation  doit-elle  être  supportée  par  l'acbeteurf  Le 
vendeur  est-Il  tenu  de  restituer  le  prix  entier  tel  qu'il  a 
été  stipulé  dans  la  vente,  ou  ne  doit-il  que  le  prix  de  la 
chose  telle  qu'elle  existe  actuellement  et  pour  sa  valeur 
présente  ?  Pothier  et  Dumoulin  pensent  que  la  dépré- 
ciation est  au  compte  du  vendeur  qui  n'a  pas  satisfiiit  à 
robligation  de  la  délivrance. 

Si  l'acheteur  a  souffert  un  préfndice  par  soite  du 
début  de  livraison,  le  vendeur  doit  être  condamné 
envers  lui  à  des  dommages-Intérêts. 

Dans  ces  dommages-intérêts  entre  tout  oe  que  l'ache- 
teur a  perdu  ou  manqué  de  gagner  par  rapport  à  la 
chose  vendoe  ou  par  suite  du.défaut  de  la  jouissance  de 
robjet.  Les  lirais  d'acte,  de  voyage,  l'augmentation  sw- 
venue  dans  le  prix  depuis  la  vente,  fimt  partie  des 
dommages-Intérêts. 

Mais  si  les  dommages  arrivés  extrùueela  à  rooeaslon 
du  refus  on  du  retard  du  vendenr  &  déliner  la  chose 
■valent  été  («évns  lors  du  oontnrt,  le  vwidcni  serait 
tenu  de  les  payer. 

Et  quand  l'objet  de  la  vente  est  déatdre,  et  que  le 
vendeur  se  reftise  h  accomplir  le  ftdt  par  hd  promis  pour 
anmer  un  résultat,  H  Aiudn  approxlmràvement  estimer 
le  ddnnn^  oocastoué  par  oe  reft». 

La  livndson  tardive  donne  lien  i  des  dommagefrinté- 
rêts,  de  même  que  te  déflint  de  livraison,  coafomément 
aux  règles  générales  des  dranmi^eft^ntérèts. 

Pour  que  le  vendenr  polne  fonder  sur  le  rMaid  de  la 
Uvraison  une  action  eo  réwdntlon,  ou  en  dommages- 
inlétêls,  fl  bat  qu'A  ait  été  mis  en  demeure  par  une 
vole  légale,  sauf  convention  contraire,  et  saef  le  cas  ok 
11  résulterait  des  circonstances  que  lu  délivrance  ne 
pouvait  être  ftile  après  le  terme  fixé. 

Dans  tous  les  cas,  même  après  la  mise  en  demeure, 
D  y  a  Uea  d'examiner,  après  l'échéanee  da  leme,  les 
came  qui  ont  folt  dll^  la  UvnriMii. 


Potl^  poise  que  lorsque  le  vendènr  «ondamné  ft 
livrer  la  chose,  la  conserve  néanmoins  en  sa  possession, 
l'acquéreur  peut  l'enlever  do  force,  si  c'est  un  roeubte, 
ous'en  mettre  en  possession  si  c'est  un  immeuble.  Cela 
parait  susceptibte  de  dangers  pour  l'ordre  public.  Le 
vendeur  peut  être  contraint,  cela  ne  parait  pas  douteux. 

L'acquéreur  ayant  le  clioix  entre  l'aclion  en  délivrïinoa 
et  l'action  en  résolution,  peut,  après  avofar  intenté  l'une, 
l'abandonner  pour  prendra  l'aubre. 

CoitMequenee  de  l'MigaiiaH  de  detiorw;  ce  qu^eUe 

emnprenii. 

L'obligation  de  délivrer  la  chose  entraîne  celle  de  la 
conserver  Jusqu'au  moment  de  la  livraison.  Le  soin  que 
le  vendeur  doit  apporter  li  la  conservation,  la  responsa- 
bilité qu'il  encourt  et  les  circonstances  qui  le  déchar- 
gent ne  ditrèreot  point  de  ce  qui  a  lieu,  en  géninU  pour 
toutes  les  oMtgatlons  dé  donner  ou  livrer  une  chose 
déterminée. 

Dans  la  vente  conditionnelle,  le  vendeur  ne  pourra 
changer  l'état  de  la  chose  pendente  conditione,  parce 
que  l'événement  de  la  condition  produit  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  de  la  vente  ;  mais  il  ne  sera  tenu  de  la  déli- 
vrance quo  dans  l'état  oà  la  chose  se  trouvera  & 
l'échéance  de  la  condition,  pourvu  que  les  détériOTations 
ne  proviennent  pas  de  son  fait. 

Le  vendeur  qui  attribue  la  perte  ou  la  détérioration 
de  la  chose  vendue  à  un  cas  fortuit,  à  un  événement  de 
torce  majeure,_^doit  prouver  que  c'est  en  eOfet  ainsi  que 
la  chose  a  péri  ou  s'est  détériorée. 

Le  vendenr  devant  transporter  la  chose  dans  la  pos- 
session de  l'acheteur,  doit  bire  à  ses  frais  tout  ce  qui  est 
nécessaire  k  raccompliss«aeat  de  cette  obligation  :  si 
donc  la  chose  vendue  est  engagée  h  un  créancier,  11  doit 
la  dégager. 

L'obligation  de  déli>Ter  la  chose  comprend  les  acces- 
soires et  twt  ce  qui  a  été  destiné  k  son  usage  perpé- 
tuel.- Ici  se  rattadtônt  les  principes  sur  les  immeubles 
par  destination. 

La  délivrance  dirit  comprendre  les  titres  de  propriété. 

L'énondalion  qu'une  citose  est  vendue  avec  apparte- 
nances et  dépendances  ne  lève  point  les  difflcultés  :  il 
hnt  intoprétÎBr  c^te  ebuse,  et  savhir,  comme  pour  le 
mot  accessoire,  ce  qui  doit  y  être  compris. 

En  outre,  le  vendenr  dtdt  fiiure  tradiUon  de  l'ai^wn-* 
lation  surveoiu  li  la  chose  depuis  la  venie. 

Le  vendeur  est-tenu  de  donner  la  qnalUé  de  bi  chose 
vendoe  telle  qa'elte  est  stipulée  dans  le  contrat.  Si  la 
chose  délivrée  n'est  pas  de  la  qualité  indiquée  par  la 
vente,  l'adieteur  peat  demmider  des  dommages-lnté- 
rêu,  et  même  la  réaolntlon,  lorsqu'il  est  certain  qn'il 
n'aurait  pas  acheté  s'il  eût  connu  la  qualité.  —  L'erreur 
»r  des  qnaUtés  acddenldles,  n^iues,  on  contenant- 
senlemMt  une  an>réeiation  monde,  ne  donne  pas  Hm  k 
ta  résolution  ;  ainsi,  lorsque  te  contrat  de  vente  porte  sur 
une  bellfr  maison,  la  oonvention  doit  êt^e  exécutée,  bien 
que  la  maison  aolt  laide  ;  l'achetenr  poavalt  ta  vtdr  avant 
de  traiter. 

L'iiHwmpte  sur  le  prix  drané  par  rncquëreur  de 
marchandises,  en  matière  commerdate,  ne  d<dt  pas  fiilre 
regarder  la  vente  comme  tellement  parfaite  que  l'ache-  ' 
tMir  ddve  recevoir  les  objets  vendus  dans  qnelqae  état 
qu'ils  lui  soient  livrés. 

De  la  eenUnance  de  Ut  ehote  diUvrée;  du  définit  et  dê 
Vexcèt  de  contenance. 

U  quantité  de  ta  chose  délivrée  doit  être  telle  qa'elte 
est  portée  M  coaint. 
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L'ebUgalio»  dê  délivrer  les  quintités  twrttfei  an  eon- 
tnt  doit  être  appliquée  daos  toute  sa  rigueur  quand  11 
s'agit  de  meubles  ou  de  veote  au  p<^ds,  compte  ou  me- 
sure. Hais  si  la  vente,  dans  ce  dernier  caB^  est  faite  en 
bloc,  le  défaut  de  quantité  ne  doit  pas  être.  Jugé  aussi 
rigoureusement.  Pardessus  pense  qu'alors  il  n'est  pas 
de  cas  où  l'acbeteur  ait  droit  de  rien  rédamer. 

La  mesure  se  règle  par  le  lieu  ob  sont  situés  les  biens 
vendus. 

Pour  les  meubles,  on  doit  consulter  la  mesure  du  lieu 
du  contrat  ou  du  Heu  de  la  délivrance. 

On  ne  doit  jamais  comprendre,  dans  le  mesurage  des 
choses  vendues,  que  les  objets  sur  lesquels  le  vendeur 
avait  droit,  et  qu'il  pouvait  transmettre.  On  ne  peut  y 
comprendre  l'accroissemeot  provenant  depuis  ia  vente, 
par  alluvion  ou  autre  moyen  semblable. 

L'obligation  dedëlivrer  la  contenance  produit  des  obli- 
gations différentes,  selon  la  manière  dont  la  vente  est  Taile, 

Lorsque  la  vente  est,  non  d'un  immeuble  déterminé, 
mais  d'un  certain  nombre  de  mesures  à  prendre  dans 
tel  domaine,  tel  cbamp,  à  tant  la  mesure,  l'excès  ou  le 
défaut  de  contenance  ne  peut  évidemment  donner  lieu 
î  augmentation  ou  k  diminution  du  prix,  puisque  oe 
prix  ne  pourra  être  fixé  qu'en  multipliant  le  nombre  des 
mesures  par  la  somme  désignée,  comme  prix  de  chacune 
d'elles,  La  propriété  n'est  mène  transmise  qn'aprâs  le 
mesurage. 

Si  la  vente  est  d'un  immeuble  déterminé,  sans  indi- 
cation de  la  contenance  totale,  et  ik  raison  de  tant  la 
mesure,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  et  par  la  même  rai- 
son, à  augmentation  ou  diminution  de  prix;  mais  le 
mesurage  ne  suspend  point  la  transmission  de  propriété  ; 
toutefois,  les  risques  restent  à  la  charge  du  vendeur. 

Dana  le  cas  où  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec 
indication  de  la  contenance  et  du  prix,  4  raison  de  tant 
la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  ti  l'acqué- 
reur, s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat;  et  si 
la  chose  ne  liti  est  pas  possible  ou  si  l'aequérèur  ne 
l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  soupir  une  dimi- 
nution proportionnelle  du  prix. 

Le  déficit,  quoiqu'il  soit,  entraîne  diminution  du  prix  : 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  d'un  vingtième  au-des- 
sous; il  doit  en  être,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de 
l'excédant,  bien  que  la  loi  ne  le  dtae  fonndienent  que 
pour  l'excédant. 

Lorsqu'il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que 
celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  four- 
nir le  supplément  du  prix  ou  de  se  désister  du  contrat, 
8f  rexcédant  est  d'nn  vingtième  au-dëssns  de  la  eonte- 
nance  déclarée. 

L'art.  1618  du  Codft«B'«Dtorise  pas,  comme  l'arti- 
cle 1617,  l'aobateor  se  désister;  û  en  résulte  que  la 
différence  J^m  vingtième  en  dwIob  poum  o'étre  pas 
jugée  suffisante  pour  autoriser  Tacbeteurà  se  désister; 
mais,  suivant  Ouvergier,  Duranlon  et  BelvlncoutC,  al  la 
différence  en  moins  est  telle  qu'elle  rende  la  ehose  Im- 
propre i  l'usage  auquel  on  la  destine»  oa  qu'elle  dtml- 
nne  oet  usage  m  point  que  l'acheteur  n'^t  pas  acquis 
s'il  l'eût  comme,  celui-ci  peut  également  se  désliter. 

Itos  lea  cas  prérua  parles  art.  161  <  et  4618,  l'objet 
vendu  est  certain»  le  prix  déterminé;  la  vente  étant 
parfaite*  translative  de  propriété,  les  risques  sml  peur 
Vacbeteor,  blev  que  le  mesurage  n'ait  pas  eAcore  en 
lieu. 

Dans  tous  les  antres  cas,  soit  que  la  vente  soit  fbite 
d'un  eorpB  certain  et  limité,  aoit  qu'elle  ait  pour  objet 
des  fonds  distincts  et  aéparéa,  soit  qu'elle  commence 
par  la  mesure  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu 
aolvie  de  la  mesorQ,  l'upreaaliw  de  oette  mesare  ne 
donne  lieu  k  aucun  supplànent  de  prta»  en  bvenr  dn 


rjvit. 

vendeur  pour  rexeédaat  de  nesww,  ni  en  favaur  de 

l'acquéreur  à  aucune  dlminutiim  de  prix,  peur  moindre 
mesure,  qu'autant  quaia  différeoœ  de  la  mesure  réelle 
à  celle  exprimée  an  eontrat  est  d'un  vingtième  en  ploR 
on  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  ob* 
jets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

L'acheteur  peut  être  autorisé  par  les  jugu  à  se  désis- 
ter du  contrat  pour  défaut  de  contenance,  et  la  chose 
et  le  prix  étant  bien  déterminés,  la  propriété  est  immé- 
diatement transmise,  et  la  chose  aux  risques  de  l'ache- 
teur. Il  n'y  a  lieu  i  désistement  que  dans  le  cas  d'aug- 
mentation du  prix  pour  excédant  de  mesure. 

L'acquéreur  qui,  au  lieu  de  demander  la  résolution 
pour  cause  d'augmentation  du  prix,  préfère  payer  un 
supplément  de  prix,  en  doit  les  intérêts  si  le  principal 
lui-même  en  produit. 

L'acbeteur  qui  se  désiste  de  la  vente,  peut  exiger  la 
restitution  du  prix,  des  frais  du  eontrat,  et  même  des 
dommages-iutérêis,  s'il  y  a  lien,  le  vendeur  devant  s*im-> 
puter  la  faute  d'avoir  attolbtié  &  son  Immeuble  une  oon-. 
teoance inexacte. 

Suivant  Troplong,  la  différence  d'un  vingtième  doit 
être  mesurée  sur  le  prix  de  la  vente,  et  non  sur  l'éten- 
due du  terrain ,  à  moins  que  la  quotité  de  chaque  es- 
pèce de  terre  ne  ffit  énoncée  dans  le  contrat  de  vente. 
Ouvei^ier,  au  contraire ,  pense  que  cette  distinction  est 
impossible  ;  suivant  oet  auteur,  l'acheteur  est  suffisam- 
ment désintéressé  par  l'option  de  payer  un  supplément 
de  prix,  ou  de  se  désisters'il  y  aeu  excès  de  oontenânce. 
Troplong  est  d'avis  que  l'acheteur  a,  eu  outre,  le  droit 
d'exiger  du  vendeur  qu'il  retranche  de  la  vente  ce  qui 
forme  l'excédant  de  la  oontenânce. 

L'acheteur  qui  a  fait  option  entre  le  payement  d'un 
supplément  de  prix  et  le  désistement  du  contrat,  est  ir- 
révocablement lié  :  un  nouveau  contrat  est  intervenu. 

S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et 
pour  un  seul  et  même  prix ,  avec  désignation  de  la  me- 
sure de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance 
en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'il 
due  concurrence. 

Cette  compensation  ne  se  fait  pas  entre  les  conte-^ 
nanoes,  mais  entre  le  prix  qu'elles  représentent. 

Loraque  l'un  des  deux  fonds  vendus  par  le  même  acte 
et  pour  un  seul  prix  se  tnmveavoirun  déficit  dans  la  con- 
tenance promise,  tandis  que  l'autre  n'a  que  la  contenance 
Indiquée,  llfautsecouformer  à  l'art.  1610  du  Coda  civil. 

Si,  dans  lea  ventes  qui  ne  sont  pas  faites  k  raison  de 
tant  la  mesure,  on  inséra  les  mots  environ  ou  à  peu  près, 
il  D'y  aura  pas  Heu  h  l'application  de  cet  article,  quoique 
la  diffij^rence  de  la  contenance  réelle  d'avec  oeDe  expri- 
mée an  eontrat  fût  de  plus  d'nn  vij^ième,  al  elle  n'était 
pas  d'aillenra  ctmsidénble.  —  Il  en  est  de  même,  selon 
Dovergler,  pour  les  ventes  è  i^x  fixe,  avee  Indicatlui 
de  la  conv.enance. 

De  même  que  le  Tendeur  peut  s*exempter  de  la  ga- 
rantie, mène  lorsqu'il  y  a  défidt  de  plut  d'an  Th^ftième. 
de  même  il  peut  être  aonmb  par  une  daasa  expresie 
de  la  vente  à  Indemniaer  raebelenr  da  déficit,  quelqnc 
minime  qall  aelt. 

QnoIqa'U  semble  que  les  règles  coneemant  le  déAiut 
ou  l'excès  de  omtemnoe  soient  de  Mtore  k  s'appliqua- 
k  toutea  le»  ventes,  même  k  eellaa  qui  ont  Hou  en  Jus- 
tiee,  c'est  une  question  controTersée  qoe  celle  de  savoir 
•I  les  art.  1616  et  aulvaets  sont  applicables  aux  ventes 
sur  exiHvprlation  forcée.  L'aflBrmative ,  sontanne  par 
Duveiiri^,  est  eombatlue  par  Troplong. 

L'art.  1619  du  Code  dvit  n'est  pas  appHoaMe  mm 
ventes  Mies  en  jostioe,  lorsque  aurtoui  le  pounnlTant 
a  eu  aoiii  d'insérer  dua  le  «iliier  dea  obaiv«s  qn'il  ne 
garantissait  pas  la  oontenauw. 
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EiA«,  flya  te  fealei  m  bloc,  4iui» letqwite*  llo- 
dloittaD  de -te  «Mtanasee  mt  va»  éfiondittoo  sartbon^ 
dut«  qvl  ne  àiAt  dosiier  Ueo  oi  à  kagmntiitioD  ni  )i 
dlaUnation  da  prix.  Cette  qualification  ne  doit  être 
donéa  qu'us  vettm  dont  le  prix  eit  ■btolanent  inva- 
riable. 

ftmée  «r  iHwariptiofi  tk»  aetieiu  rAmltant  ifv  défaut 

W  dê  l'KCcèt  de  eorUenanea, 

L'action  du  vendeur  en  supplément  de  prix  et  celle 
de  l'acheteur  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  de 
la  vente  doivent  être  intentées  dans  l'année  du  jour  du 
contrat,  à  peine  de  déchéance, 

Mais ,  si  les  parties  conviennent  que  le  mesurage 
n'aura  lieu  qu'à  une  certaine  époque,  le  délai  d'un  an 
ne  commence  à  courir  qu'i  compter  du  jour  fixé  pour 
le  mesurage. 

L'art.  i632  s'applique,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  vente 
k  raison  de  tant  la  mesure,  sbil  que  la  vente  ait  été  faite 
avec  indication  de  contenance ,  et  moyennant  un  prix 
fijte;  il  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  vendeur  deniande 
le  prix  d'un  terrain  usurpé  en  sus  du  corps  certain 
vendu,,  ni.au  cas  où  le  vendeur  agit  en  restitution  d'une 
portion  de  l'objet  vendu  retenu  par  le  vendeur. 

La  prescription  d'un  an  a  lieu  soit  que  l'action  soit 
fondée  sur  les  dispositions  de  la  loi,  soit  qu'elle  découle 
des  conventions  des  parties.  Dans  ce  dernier  cas,  suivant 
Duve^er, l'action  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans. 

L'acquéreur  et  le  vendeur  ne  peuvent  régler  entre 
eux  une  prescription  autre  que  celle  établie  par  l'ar- 
ticle 1622. 

Mais  le  vendeur  peut  relever  l'acquéreur  de  là  dé- 
chéance. 

La  prescription  dont  il  s'agit  court  même  contre 
tontes  les  personnes  pririlëglées,  sauf  recours  contre 
qui  de  droit. 

L'art.  1632  ne  s'applique  pas  davantage  aux  ventes 
do  meubles,  quoiqu'il  paraisse  général  ;  en  le  rappro- 
ehant  de  ceux  qui  le  précèdent,  on  est  amené  à  le  con- 
sidéraroomme  exclusivement  relatif  aux  Immeubles  ;  en 
effet,  11  ne  s'agit  que  de  la  prescription  d'une  action 
qui  repose  sur  un  excès  on  un  défaut  de  oontenanœ  ;  or, 
ce  n'est  que  dans  les  ventes  d'inmenbles  que  Ton  s'oc- 
cupe de  u  contenance. 

Dm  tMigatimu  de  Vaeheteur. 

Le  contrat  de  vente  produisant  des  engagements  ré- 
ciproques, l'acheteur  ne  peut  pins,  lorsque  la  vente  a 
reçu  sa  perfection,  se  dégager  de  ses  obligations  sans  le 
consentement  du  vendeur. 

L'acheteur  d'une  cargaison ,  qui ,  avant  l'arrivée  du 
narire,  révoqae  le  marché  et  déclare  qu'il  n'entend  pas 
recevoir  U  cargaison  pour  son  compte,  ne  peut  se  l'ap- 
proprier ensuite  et  en  dispo^r,  lorsque  le  navire  est 
arrivé  k  sa  destination ,  sans  le  consentement  du  ven- 
deur, et  saas  être  tenu,  si  ce  dernier  le  demande,  de 
tous  les  frais,  et  notamment  du  droit  d'assuranee,  dont 
k  marchandise  a  été  grevée  dans  l'intervalle. 

L'étendue  des  obligations  spéciales  de  l'acquéreur 
dépend  de  la  nature  de  U  chose  vendue  et  des  clauses 
da  ecMitnt  de  vente.  11  est  tenu  des  obligations  particu- 
lières auxquelles  il  peut  s'être  soumis  par  le  contrat. 

La  servitadc;  du  chemin  de  halage  nécessitée  par  les 
besoins  de.la  navigation,  pèse  sur  toute  la  propriété  et 
passe  de  plein  droit  à  l'acquéreur,  sans  qu'on  l'ait  ex- 
primée. S'il  en  résulte  du  dommage,  c'est  au  gouverne- 
ment à  la  réparer.  Les  jMrtteallers  ne  sont  passibles 
diw  iwonra  qae  s'ib  ont  abosé  du  droit  qm  la  loi  leur 
aeeorde. 


paypinmt  dt*  frais, 

Les  frais  d'aetea  et  an^  aoceasoim  k  te  venta,  «ont 
à  la  cba^e-de  racbeleur. 

Dani  ces  frais  sont  rangés  le  papier  timbré,  les  droits 
d'ear^strement.  les  honoraires  des  iu>t«irM,  les  Craia 

de  transcription,  de  purge. 

Lorsque ,  d'après  le  contrat ,  l'acheteur  a  dft  croire 
que  certains  frais  qui  ont  lien  wdinalrement  ne  se- 
raient pas  nécessaires,  il  a  droit  de  les  répéter  contre  le 
vendeur,  s'il  est  obligé  de  le  lii!re.  D'un  antre  côté,  si 
le  vendeur  a  payé  des  frais  Inutiles,  et  dcmt  il  devait  pré- 
voir l'inutilité,  il  ne  peut  les  répéter  contre  l'acheteur, 

Les  parties  stipulent  A>équemment,  dans  les  ventes 
sous  seing  privé,  que,  dans  le  cas  où  le  vendeur  don- 
nerait lieu  par  son  Uit  k  l'enregistrement  de  l'acte,  il  en 
supporterait  les  frais  ;  les  tribunaux  maintiennent  cette 
clause  eomme  valable.  On  tolère  mtaie  que  les  contrae- 
unts  présentent  leurs  stipulations  en  justice  sous  le  titre 
de  conventions  Terbales,  afin  d'échapper  aux  droits 
d'enregistrement,  usage  qni  a  été  signalé  comme  abusif. 

Ce  n'est  qu'b  l'égard  dn  vendeur  que  l'acheteur  est 
seul  tenu  des  frais;  quant  au  notaire,  il  a  les  deux  par- 
ties pour  obligées  solidaires  relativement  aux  droits 
qu'il  a  avancés. 

Mode^  lieu  et  temps  dupayemetU  du  prix  de  venté. 

L'obligation  principale  de  l'acbeleur  est  de  payer  te 
prix  d'acquisition.  L'étendue  de  cette  obligation  est 
déterminée  par  les  termes  du  contrat  ;  c'est  dans  cet  acte 
que  l'on  doit  chercher  ce  qu1l  faut  considérer  comme 
prix  de  la  vente,  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de  rente  n'est  pas 
tenu  personnellement  au  payement  de  cette  rente' quand 
même  elle  aur^t  été  mentionnée  dans  le  contrat.  — 
Dans  ce  cas,  l'administration  du  domaine,  propriétaire 
de  la  rente,  doit  agir  par  vole  d'acUon  hypothécaire  et 
non  par  voie  de  contrainte. 

Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  d'immeuble,  l'acqué- 
reur s'oblige  à  payer  avec  le  prix  les  divers  créanciers 
du  vendeur,  sous  la  chaire  de  rapporter  dans  les  dix 
ans  les  quittances  des  créanciers  délégués,  s'il  laisse 
passer  ce  délai  sans  remplir  ses  engagements,  l'acte  de 
vente  ne  sera  pas  rétracté  de  plein  droit,  parce  que  le 
délai  n'était  que  comminatoire,  pans  un  cas  pareil,  11 
est  plus  Juste  d'accorder  au  débiteur  un  nouveau  délai 
de  trois  mois. 

Le  prix  se  paye  en  argent  monnayé.  Si  la  vente  a  été 
faite  à  terme,  et  que,  depuis,  la  valeur  des  monnaies 
ait  changé,  le  prix  doit  être  payé  selon  la  valeur  au  jour 
du  payement  et  non  selon  la  valeur  au  Jour  du  contrat. 
Ce  principe  s'appliquç  au  payement  en  papier-monnaie. 

A  moins  de  convention  contraire,  le  payement  du 
prix  de  la  vente  est  indivisible  :  les  héritiers  de  l'acqué- 
reur doivent  se  réunir,  et  ne  peovent  forcw  le  vendeur 
k  le  recevoir  séparément. 

Hais  il  y  a  exoeption  an  principe  d'indivisibilité  du 
prix  pour  les  obligations  des  associés  en  nom  collectif. 

Le  prix  (loit  se  payer  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la 
vanta.  Si  le  contrat  ne  fixe  rien  à  cet  égard,  l'acheteur 
doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  fbire.la 
délivrance  alors  môme  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieir, 
comme  dans  le  cas  où  la  chose  a  péri  depuis  la  vente. 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  ventes  au  ■ 
comptant  ;  dans  les  ventes  a  terne  le  payement  doit  se 
faire  au  domloile  du  débttenr. 

Si  la  vente  a  été  faite  au  comptant,  et-  que,  cepen- 
dant, le  vendeur  n'ait  pu  exigé  son  payement  au  no- 
ment  même  de  la  livraison.  IMrincoort  fUt  la  .distlno- 
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Um  sniraBtc  :  sll  nt  prouvé  qae  !«  vente  a  été  Uite 
an  comptant,  et  qae  c'est  par  pore  condescendance  que 
le  vendenr  n*a  pas  exigé  son  payement  an  moment  de  la 
délivrance,  sa  condition  ne  doit  pas  être  aggravée.  Daos 
le  cas  contraire,  on  présumera  que  le  terme  «  été  ac- 
cordé dès  le  principe,  et  alors  les  parties  rentrent  dans 
le  droit  commun  établi  par  l'art.  1247  du  Code. 

Intérêt»  du  prix. 

L'acbeteur  en  retard  de  payer  le  prix  n'en  doit  les 
intérêts  que  si  cela  a  été  convenu,  si  la  chose  vendue  et 
livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ;  enfin,  si 
l'acbeteur  a  été  sommé  de  payer. 

Il  peut  être  stipulé  que  ces  Intérêts  seront  an-des- 
sous du  taux  légal. 

Lorsque  les  intérêts  sont  dus  en  vertu  du  contrat,  ils 
partit  du  ionr  da  contrat»  si  la  convention  n'a  pas  fixé 
une  autre  époque. 

Les  intérêts  sont  dus  dès  que  la  chose  mise,  en  pw- 
session  de  l'acheteur  est  snsoeptUile  de  produire  des 
fruits  ou  revenus  ;  un  défaut  ou  une  diminution  de  pro- 
duction, survenue  accidentellement,  ne  déchaîne  pas 
l'acquéreur  de  tout  ou  partie  de  son  obligation. 

Lorsque  Tachetenr  est  entré  de  suite  en  Jouissance 
d'une  chose  productive  de  fruits,  et  qu'il  lui  a  été  bit 
terme  par  le  coutoat,  sans  convention  particnHère  sur 
les  intérêts,  U  doit  les  paya  &  partir  de  l'entrée  en 
jouissance. 

Hais  a  te  délai  de  payemoit  du  prix  était  accordé  k 
l'aelieu-ar  par  testament,  la  héritiers  du  vendeur  ne 
pourraient,  pendant  ce  délai,  exiger  les  intérêts.  Le 
testateur  est  censé  en  avoir  voulu  gratifier  l'acheteur. 

Bi»  que  l'obligation  de  payer  le  prix  soit  suspendue 
par  la  demande  en  délaissement  que  formerait  un  tiers, 
l'acheteur  n'en  est  pas  moins  tenu  des  intérêts  du  prix, 
s'il  ne  le  consigne  pas. 

iugé  de  même  que  l'acxiuéreur  d'un  immeuble  entre 
les  mains  de  qui  des  créanciers  du  vendeur  ont  formé 
des  oppositions,  doit  payer  les  intérêts  du  prix  qu'il  a 
gardé  pendant  l'existence  des  oppositions.  II  devait  con- 
signer pour  Taire  cesser  le  cours  de  ces  intérêts. 

En  accordant  un  terme  pour  le  payement,  le  vendeur 
peut  stipuler  que  les  Intérêts  courront  pendant  ce  temps. 
Si  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  les  intérêts, 
ils  cessent  pendant  le  terme  donné  :  on  présume  que  le 
vendeur  a  fixé  son  prif  à  un  taux  plus  élevé  pour  s'in- 
demniser de  la  Jouissance  gratuite  laissée  il  l'acquéreur. 
Delvincourt,  qui  adopte  cette  solution,  pense  avec  raison 
que  la  même  présomption  et,  par  suite,  la  même  déci- 
sion ne  peuvent  s'appliquer  au  cas  où  le  terme  n'est 
accordé  it  l'acquéreur  que  depuis  la  voite  ;  alors  les 
intérêts  courent  du  Jour  de  la  livraison. 

Les  luiérèts  du  pnx  de  vente  se  prescrivent  par 
ctoq  ans. 

La  totalité  des  intérêts  du  prix  de  vente  est  privi- 
légiée. 

Suqmuion  du  payemml  du  prim. 

L'adieteur  peut  suspendre  le  pi^aneBt,  sll  est  tron- 
Itlé  ou  s'il  «  juste  stUet  de  ortindre  d'être  trouMé  par 
nm  action,  soit  hypotiiécaire,  s<dt  eu  revendication,  à 
aKdttS  que  le  vendeur  ne  donne  canticn,  on  qu'il  n'ait 
été  stipulé  que  l'acheteur  payera  nonobstant  le  trouble. 

Cette  dlsporition  s'applique  même  au  cas  où  la  déli- 
vrance aurait  déjà  été  bite.  Pothier  pense  que  le  ven- 
deur devrait  être  dispensé  de  donner  caution,  s'il  y  avait 
de  fortes  présomptions  que  la  demande  d'un  tiers  contre 
racheteur  est  une  dmande  formée  par  un  alOdé  pour 
porter  préjudice  au  vendeur. 


L'acheteur  qui  a  payé  avant  le  trouble  ne  peut  de- 
mander, à  raison  de  ce  trouble,  ni  une  caution  ni  la 
restitution  du  prix  ;  mais  il  peut  appeler  son  vendeur  en 
garantie. 

C'est  aux  tribunaux  ï  décida  si  i'acheteur  a  un  Juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé. 

Il  faut,  en  général,  que  l'acheteur  signale  des  faits  ou 
des  actes  sur  lesquels  des  tiers  puissent  fonder  un  droit 
de  propriété,  ou  d'hypothèque,  ou  tout  autre  droit  réd. 
On  ne  peut  exiger  (lu'il  prouve  rigoureusraaeut  l'exis- 
tence de  ce  droit  :  la  loi  n'exige  pas  la  preuve  d'une 
éviction  certaine,  mais  seulement  celle  d*nn  troidtle  im- 
minent. 

La  simple  existence  d'iascriptions  hypothécaires  non 
connues  de  l'acheteur  suflQt-elle?  La  question  est  con- 
troversée. La  négative  est  enseignée  par  Delvincourt. 
Suivant  d'autres  auteurs  éminents,  l'acquérour  ne  pou- 
vant se  plaindre  qu'en  cas  d'une  surenchère  qui  don- 
nerait ouverture  en  sa  hiveur  k  une  action  en  garantie, 
l'acbeteur  aurait  droit  d'exiger  mainlevée  préalable,  si 
telle  avait  été  la  convention. 

Si  la  crainte  du  trouble  porte  sur  une  partie  minime 
de  U  chose,  l'acheteur  peut  retenir  une  partie  corres- 
pondante du  prix. 

L'acbeteur  menacé  de  trouble  a  le  droit  de  deman- 
der la  résolutif»  de  U  vente  au  lien  de  retenir  le  prix 
par  devers  lui. 

Si  l'éviction  est  certaine,  si  l'impuissance  de  repoua- 
ser  les  prétentions  d'un  tiers  est  avouée  ou  Jugée,  des 
mesures  provisoires  ne  suffisent  plus  :  il  y  a  Ken  h  réso- 
lution du  contrat. 

L'acheteur  qui  a  stipulé  qu'en  cas  de  trouble  il 
pourrait  suspendre  le  payement  du  prix,  ne  peut  être 
contraint  k  payer  tant  que  la  cause  dn  trouble  auluiate, 
encore  qu'on  lui  ofit'It  caution. 

Il  peut  être  convenu  que  l'acheteur  payera  nonobstant 
le  trouble  ;  dans  ce  cas,  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger 
le  prix,  sans  que  l'acheteur  puisse  demander  de  lui  une 
caution. 

L'acheteur  est  en  droit  de  différer  le  payement  lors- 
qu'il se  trouve  encore  dans  le  délai  pendant  lequel  des 
inscriptions  peuvent  être  prises  par  des  créanciers  hy- 
pothécaires on  par  des  femmes  ou  des  mineurs.  Néan- 
moins, il  ne  lui  est  pas  permis  de  retarder  indéfiniment 
les  mesures  k  prendre  pour  forcer  les  créanciers  k  S'in- 
scrire, car  alors  le  vendeur  pourrait  le  sommer  de  fidre 
les  diligences  nécessaires. 

Mais  l'acbeteur  qui  a  consigné  le  prix,  pour  que  des 
créanciers  hypothécaires  en  disposent  entre  eux,  ne 
peut  retirer  le  montant  de  la  consignation,  alors  même 
qu'il  a  juste  sujet  de  craindre  une  éviction,  p»tce  que  la 
consignation  est  uu  véritable  payement  qui  déponOle  la 
consignation  de  ce  qui  eu  fait  l'olyet.  / 

Quand  l'acheteur  procède  au  purgemeut,  et  garde  par 
conséquent  le  prix  par  devers  lid  afin  d'y  parreoir,  le 
vendeur  ne  peut,  en  oOïant  caution,  le  foicer  k  payer 
entre  sea  mains. 

La  caution,  qu'ai  cas  de  cnànte  d'éviction,  le  ven- 
deur  qui  veut  loucher  son  prix  peut  toe  tenu  de  donner 
k  l'acheteur,  ne  peut  s'entendre  qne  d>Die  caution  équi- 
valant an  prix  dû  par  ce  denier,  et  non  iTnae  eantlon 
égale  aux  sommes  phu  fintes  qui  ponrruioit  étrt  dues 
k  de  précédents  vendeurs.  Ainsi  le  vendeur  de  portion 
d'un  immeuble  qall  avait  précédemnent  aequis,  et  dont 
il  doit  encore  le  prix,  ne  peut  être  tenu  de  donner  h  son 
acquéreur  partiel,  pour  le  garantir  d'évicllM  poaalUe 
de  la  part  du  vendeur  originaire,  une  caution  égale  aa 
prix  fût  k  ce  dernier,  mais  seulement  uiw  outioB  éqnl> 
valant  au  prix  dft  par  cet  acquéreur  parileL 
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Dnit     vêndêwr  dé  fidre  rAoudr*  ta  vente  pour  défaut 
de  papement  du  prix. 

te  défiut  de  paiement  du  prix  autorise  le  veodeur  k 
demsader  la  résolution  de  la  vente,  droit  qui  appartient 
également  à  ses  créanciers. 

L'adieteur  ne  peat  éTidemowDt  jamais  demander  la 
léM^otloo  en  se  fondant  sur  le  non-payement  du  prix. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  se  soustraire  i  l'actioa  réso< 
latoire  parce  qall  aurait  a<»iaitté  une  partie  du  prix; 
le  vendeur,  en  restituant,  les  payements  partiels  qu'il  a 
raçDS,  ooftsêrve  le  droit  de  fidre  pronuicer  la  résolution. 

Si  le  prix  de  la  vente  est  une  rçnte  viagère,  le  défaut 
de  pi^flaent  de»  arrérages  n'autorise  pas  la  résoluUon. 

ToiUefois,  on  doit  avoir  égard  aux  conventions  des 
parties  et  an  drcoostaoees  du  frit. 

Si  le  prix  de  la  vente  est  une  rente  pwpétuelle,  le 
début  de  payeneot  des  arrérages  doone  au  vendeur  le 
droit  de  deiMiM*ffr  la  résolu  Uon  de  la  vente  ;  il  ne  sera 
mène  pat  nécessaire  d'attendre  qu'il  se  soit  écoulé  deux 
ans  sans  payement. 

La  clause  résolutoire  tacite,  résultant  du  début  de 
payraKUt  du  prix,  ne  dssout  pas  te  contrat  de  pléia 
droit.  Le  vendeur  doit,  pour  obtenir  la  résolution, 
s'adresser  «ix  tribunaux. 

Tonte  vente  est  soomise  &  la  clause  résolutoire.  Del- 
vlncourt  et  Duranton  ne  l'admettent  pas  au  profit  du 
vendent  de  meubles  qui  a  livré  sa  chose. 

La  résolution  demandée  pour  défaut  de  payement  du 
prix  est  pnaonoée  de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger 
de  perdre  la  cbose  et  le  prix.  Si  ce  danger  n'existe  pas, 
le  ji^O  pw(  Mcnrder  un  délai,  passé  lequel  la  résolu- 
tion  doit  être  prononcée. 

Le  délai  pcàit  être  accordé  en  matière  de  vente  de 
meubles  et  marcbandiaes,  comme  kursqu'U  s'agit  de 
vente  d'immeiU>les. 

L'acbeteor  k  qui  un  délai  a  été  accordé  et  qui  l'a 
laissé  pssser  sans  payer,  n'est  plus  recevable  k  foire  ces 
oA«s  de  payement  avant  le  jugement  prononçant  la 
résolution. 

Alors  même  qu'il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  b  vente  serait  résolue  de  plein  droit, 
l^oqnâenr  peut  encore  payer  tant  qu'il  o'a  pas  été  mis 
en  demeure  par  une  sommation.  La  sommation  serait 
inutile  si,  dans  l'acte,  te  vendeur  en  avdt  été  expressé- 
ment dispensé. 

"  Lorsque  l'acheteur  a  été  mis  eu  demeure  de  payer  par 
sommaliou,  il  n'est  plus  à  temps  de  purger  sa  demeure. 

Le  vendeur  qui  demande  la  résolution  de  la  vente 
peoMI  ftancbir  tous  les  acquéreurs  immédiats  et  s'adrcs- 
ser'au  dernier  détenteur?  —  Si  les  tiers  ont  été  chargés 
de  payer  le  prix  au  vendeur,  il  peut  les  actionner 
omisse  medio.  —  Si  an  contraire  ils  n'ont  aucune  obiiea- 
tion  personnelte.  Il  ne  peut  agir  contre  eux  omimt  medio. 

Fùu  de  w»-teegiooir  contre  la  demande  en  résolution 
pour  défma  de  payement  du  prix. 

TouUier  et  Merlin  pensent  que  la  demande  en  paye- 
ment du  prix  ne  rend  pas  le  vendeur  non  recevable  à 
demander  b  résolution.  Duranton  pense  de  même,  lors- 
que l'adhésion  do  l'acheteur  n'est  pas  encore  maintenue. 
Le  vendeur  peut  demander  U  résolution  après  avoir 
demandé  le  payement  du  prix,  soit  que  la  clause  réso- 
lutoire soit  tacite,  soit  que  le  contrat  renferme  une 
condiUoQ  expresse  de  résolution  de  plein  droit  en  cas 
de  non-payement  du  prix. 

Jugé  que  b  demande  préalable  de  l'exécution  du 
eoMnt  ne  tend  pas  non  recevabte  te  vendeur  fc  exercer 
ensuite  ractiou  ai  rés(^on. 
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Hais  si  le  vendeur  commence  par  demander  la  réso- 
lution, il  n'est  plus  recevable  à  demander  ensuite  le 
payement  du  prix. 

Quand  des  tiers  se  trouvent  iotéressés  dans  la  ques- 
tion de  recevabilité  de  la  demande  en  résolution,  après 
des  poursuites  en  payement,  la  solution  est  plus  diffi- 
cile et  b  jurisprudence  plus  incertaine.  Pour  résoudre 
tes  {H^ncipales  difficultés,  Duvergier  pose  te  principe 
suivant  :  te  vendeur  qui  provoque ,  autorise  ou  ap- 
prouve b  revente  de  l'immeuble,  ou  b  conrassim  de 
droit  sur  cet  immeubte,  ne  peut  demander  b  résolution 
contre  les  Uers. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  auquel  appartient  l'at^on 
résolutoire  k  défiant  de  payement  du  prix,  ne  pwt  per- 
dre cette  action  que  par  un  fait  personnel  émioé  de  sa 
propre  vtdonté,  (Toit  résulte  clairement  rintenUôn  de 
renoncer  h  l'actten  résolutif. 

il  peut  demander  b  résolution  pour  défout  de  paye- 
ment du  prix,  alors  même  qu'il  a  bit  saisir  tes  meubles 
de  l'acquéreur  pour  obtenir  son  payement.  Cette  satrte 
no  bit  point  priésomer  sa  renonciation. 

Le  même  individu  pent-U  ratifier  une  vente  comme 
créancier  hypothécaire  inscrit  siw  l'immeuble  et  con- 
server cependant  le  droit  d'en  demabder  la  nullité  en 
sa  qualité  de  diirographaire?  QÙ^tlon  non  résolue,  et 
qui  semble  devoir  l'être  en  sens  négatif. 

De  même,  la  simple  adhésion  donnée  par  l'acquéreur 
&  la  délégaiioQ  que  le  vendeur  a  faite  du  prix,  ne  suffit 
pas  pour  lui.enlever  le  droit  que  lui  conf^  l'art.  1654 
du  Code  civil,  même  vis-à-vis  des  délégataires,  car  il  n'y 
a  pas  novation  dans  l'obligatioa. 

Le  vendeur,  créancier  du  prix,  qui  achète  l'Immeuble 
et  qui  en  est  ensuite  évincé,  n'a  pas  renoncé  par  son 
achat  à  la  résolution. 

Si  partie  de  b  chose  vendue  a  été  revendue  en' 
détail,  et  que  le  vendeur  primitif  déclare  ne  vouloir  pas 
poursuivre  le  tiers  détenteur,  il  ne  résulterait  pas  pour 
lui,  de  ce  fait,  une  fln  de  non-recevoir  lorsqu'il  voudra 
faire  résoudre  la  vente  pour  ce  qui  reste  dans  les  mains 
de  son  acheteur  qui  n'a  pas  opéré  le  payement  du  prix. 

Le  droit  de  résolution  est  indépendant  de  celui  de  se 
présenter  à  l'ordre  pour  se  faire  payer.  Le  contraire  est 
enseigné  par  Troplong,  si  le  vendeur  n'a  pas  fait  ses 
réserres  et  s'il  se  trouve  en  présence  du  tiers  détenteur. 

De  même,  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  ne  rend 
pas  non  recevable  à  demander,  soit  contre  l'acquéreur, 
soit  contre  des  tiers  acquéreurs,  la  résolution  de  la  vente. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  pris  les  précautions  oéces-  ^ 
saires  pour  la  conservation  de  son  pririlégc,  conserve 
le  droit  de  faire  résoudre  le  contrat  pour  défaut  de 
payement  du  prix,  même  k  l'égard  des  tiers,  attendît 
que  ta  loi  ne  déclare  pas  inconciliables  les  deux  droits 
qu'elle  accorde  au  vendeur  non  payé  ;  et  le  droit  de  ré- 
solution diffère  essentiellement  Ju  privilège  qui  fait 
considérer  le  vendeur  comme  un  créancier. 

Quand  le  contrat  porte  quittanc»  du  prix,  la  contre- 
lettre  retirée  par  le  vendeur,  et  attestant  que  le  prix  lui 
est  encore  dû  en  tout  on  en  partie,  n'a  pas  d'effet  à 
l'yard  des  tiers. 

Effèlê  de  la  rétohitioH  pour  non-payement  du  prix.  • 

L'effet  de  la  résolution  est  de  faire  rentrer  le  bien 
vendu  entre  les  mains  du  vendeur.  L'acheteur  rend  te 
fonds  et  les  fruits.  Les  frais  et  loyaux  coAts  sont  à  sa 
charge.  Les  aliénations  qu'il  aurait  consenties  sont 
annulées. 

De  son  c6té,  le  vendeur  qui  a  reçu  des  à^omptes  sur 
le  prix,  est  tenu  de  tes  restituer,  ainsi  que  tes  intérêts 
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da  ou  k^omptat  dau  le  e»  o*  h  ohOH  Tendue  pro- 
doiMlt  du  fkvlU  qui  Inl  tout  mtlitt^ . 

Ce  sont  les  iatéréls  da  prix  qui  doivent  étoe  restitués 
m  Tandenr,  et  non  lei  fhiiu  que  l'aoqaérear  ■  perfus. 

Le  tiers  détenteur  bit  les  fruits  tiens,  s'il  a  été  de 
bonne  fbi;  il  ne  cessa  d'être  considéré  légalement 
eonune  étant  de  bonne  fol  que  lorsqu'il  a  eu  connais- 
sance de  linntilité  des  poursuites  du  vendeur  en  paye- 
aent  du  prix,  et  de  l'Intention  de  évoquer  la  résolu- 
tion da  la  vmte. 

De  même,  si  le  détmtear  de  bonne  foi  a  âevé  des 
constructions  sur  le  fonds  dont  11  est  évincé,  11  ne  peut 
4lreeontnlnt  k  les  supprimer,  et  U  reçoit  du  demandeur 
en  réaolution  en  la  valeur  de^  matériaux  et  de  la  main- 
d*CBUTre,  ou  le  montant  de  la  plns^lue. 

Quant  aux  baux  passés  par  l'acquéreur,  sans  fjfaude, 
ils  doivent  être  maintenus. 

La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix  ne  donne  pas  lieu  k  la  restitution  des  droits  de  mu- 
utlon  de  propriété  qui  ont  été  payés,  ni  ne  dispense 
de  les  payer  s'ils  ne  l'ont  pu  encore  été. 

Nature,  mode  et  prescription  de  Faction  en  résolution 
pour  non-paiement  du  prix. 

L'action  en  résolution  est  mobilière  ou  immobilière, 
suivant  la  nature  de  l'objet  vendu.  Pour  apprécier  cette 
action,  quant  au  degré  de  juridiction,  il  faut  )a  déter- 
miner par  U  valeur  réelle  de  l'objet  vendu. 

Ainsi  jugé  que  lorsjju'll  s'agit  de  prononcer  sur  la  ré- 
solulioD  d'un  contrai  de  vente  d'objets  immobiliers,  le 
prix  désigné  dans  l'acte  ne  peut  servir  k  en  déterminer 
la  valeur  réelle.  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  la  r^lution  du  con- 
trat estrecovable. 

SuWanl  Troplong,  le  vendeur  doit  saisir  le  tribtmal  du 
domicile  de  l'acheteur,  ou  celui  de  la  situation  des 
biens;  mais  si,  après  avoir  obtenu  la  résolullou  contre 
l'acheteur  direct,  Il  actionne  les  tiers  en  délaissement, 
c'est  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  que 
son  action  toute  réelle  devra  être  portée.  D'après  Du- 
vergier,  l'action  contre  Vacbeteur  est  personnelle  et  ne 
peut  être  intentée  qu'k  son  domicile. 

Pour  plus  de  célérité  et  d'économie,  le  vendeur  peut 
actionner  da  même  coup  l'acheteur  direct  et  les  tiers 
détenteurs.  Le  tribunal  compétent  sera  alors  celui  du 
domicile  ou  de  la  situation  des  biens  de  l'acheteur. 

L'action  en  résolution  donnée  au  vendeur  est  divisible 
lorsque  l'objet  de  la  vente  est  divisible  ;  cette  divisibi- 
lité a  lieu  tant  dn  cdté  du  vendeur  cpie  du  oAté  de 
l'acheteur. 

Lorsque  l'acheteur  a  revendu  en  détail  l'objet  de  ta 
vente,  le  vendeur  peut  exercer  la  résolution  partielle 
des  portions  d'Immeubles  restées  entre  les  mains  de 
l'acheteur,  car  c'est  par  te  fait  de  ce  dernier  que  le 
principe  d'indivisibilité  de  l'art.  1930  du  Gode  civil  reste 
sans  effet. 

A  supposer  que  de  la  production  de  la  part  du  ven- 
deur primitif,  k  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion de  partie  des  immeubles  compris  dans  la  vente  ori- 
ginaire, on  puisse  induire  qu'il  a  implicilemenl  renoncé 
k  la  résolution  du  contrat  pour  ces  immeubins,  il  ne 
peut  en  être  de  même  à  l'égard  de  l'autre  partie  des 
immeubles,  ou  restés  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  ou 
revendus  k  des  tiers  :  relativement  à  ces  immeubles,  lé 
vendeur  originaire  est  encore  recevabie  k  exercer  l'action 
résolutoire. 

Le  vendeur  peut,  nonobstant  le  principe  de  l'indivisi- 
bilité des  contrats,  exercer  l'action  résolutoire  pour  une 
partie  du  immeubles  oompris  dana  la  vente  originaire. 
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héritière  que  le  vendeur  «riginafre  ou  ses  représentants 
ont  été  dans  l'impossibUité  d'exercer  l'aeifon  résolutoire 
pour  le  totu;  emnme  si,  par  exemple.  Il  y  a  en  vante 
sur  eux,  par  adjndleadon,  de  partie  da  eu  inunenUu. 

L'obligation  de  rendre  la  ehoae  ut  Indifiiibla;  alnal, 
qndque  flilble  que  aoil  la  portion  de  prix  due  asra- 
denr,  11  peut  demander  la  réetriution  pour  le  tant,  en 
oSttnt  de  rendre  ee  qall  a  reçu. 

Le  droit  de  résolution  est  cesalMe. 

D»  renlhmnmt  de  la  cftose  ««mfue. 

Outre  l'obligatlân  de  payer  le  prix,  l'adietenr  a  oette 
d'enlever  tu  narehandlsu  vendues. 

L'acheteur  doit  rembourser  ce  que  le  vendeur  a  dé* 
pensé  depuis  la  vente  poor  la  conservation  at  reatrélien 
de  la  chose  voidue. 

Néanmoins,  si  la  chose  portait  des  fruit*,  et  il  le 
vendeur  les  a  perçus,  lu  fhds  d'entretien  ^vent  reitar 
k  son  compte.  Mais  les  grosses  réparatlou  doivent  M 
être  remboursées. 

Si  l'acheteur  n'accomplit  pas  son  obligation,  le  vra* 
denr  peut  le  contraindre  k  l'exéentiw  en  lui  oïïnmt  la 
livraison  et  en  poursuivant  contre  lui  le  payement  da 
prix. 

La  seule  expiration  dn  délai  fixé  pow  le  retirement 
résilie  de  droit  la  vente,  sans  sommation,  loraqu'il  s'agit 
de  denrées  et  d'effets  mobiliers.  Cette  disposition  t'ap- 
plique aux  ventes  eommerciates. 

Le  vendeur  peut,  en  outre,  après  sommation,  obtenir 
de  la  justice  la  permission  de  placer  les  obosw  vandnw 
dans  un  lieu  déterminé. 

Lorsque  U  vente  ne  fixe  pas  de  délai  pour  ta  UvnUson 
des  meubles.  Il  faut  avoir  recours  aux  eoutumea,  qnl 
donnent  an  délai  de  droit  k  l'achelenr. 

Le  vendeur  peut  exiger  des  dommages-Intérêts  pour 
le  retard  de  la  prise  de  livraison  du  meoblu,  ou  même 
exiger  que  la  chose  sera  déposée  anx  riiqnea  de 
l'acheteur. 

Dans  le  cas  de  l'art.  iSUl,  l'acheteur  ne  peut,  en 
argumentant  de  sa  propre  InfhMillon,  demander  lui-' 
même  la  résolntlon  du  contrat. 

Delà  nuOSté  et  de  laréioluHon  de  toeeirir. 

La  vente  est  nulle  lorsqu'elle  manque  de  l'une  des 
conditions  essentielles  à  ion  existence  on  ksa  validité; 
par  exemple,  pour  déhut  de  prix,  d'existence  de  la 
chose  vendue,  de  consentement.  Elle  est  sujette  k  réso- 
lution pour  les  causes  qui  font  résilier  les  contrats  en 
général,  comme  le  dot,  la  fhiude,  la  violence,  etc. 

Ainsi  l'acquéreur  d!un  immeuble  peut  faire  résilier  la 
vente,  si  le  vendeur  lui  a  déclaré  que  l'immeuble  n'était 
grevé  d'aucune  hypothèque,  tandis  qu'il  en  existait  one 
ou  plusieurs. 

La  vente  peut  être  résolue  encore  par  le  consente- 
ment mutuel  des  parties,  s'il  n'y  a  pas  eu  exécution. 

Mais  si  la  vente  a  été  exécutée  de  part  et  d'autre,  ce 
n'est  plus  une  résolution,  mais  une  nouvelle  vente  qui 
s'opère;  si  la  vente  n'a  été  exécutée  qu'en  partie,  alors 
la  résolution  volontaire  peut  avoir  lieu  :  d'où  il  suit  que 
le  vendeur  reprend  son  bien  libre  de  toutes  chaires 
créées  par  l'acheteur.  Duranton  est  d'avis  contraire  k  cet 
égard.  La  propriété,  dit-il,  étant  transférée  par  le  seul 
consentement  des  parties,  l'acheteur  est  propriétaire 
même  avant  toute  exécution.  Cette  opinion  n'est  admis- 
sible que  lorsque  les  parties  dissolvent  volontairement 
le  contrat.  Mais  comment  tes  tiers  pourroaMls  prou- 
ver la  cause  volontaire? 
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L*  Tente  ett  eacore  résolne  pu  le  piete  eomniiuoire, 
par  lequel  les  parties  conviennent  que  si  l'acheteur  ne 
paye  pas  le  prix  dans  un  certain  temps  limité,  le  con- 
trat sera  résolu. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  résolutoire  a?ec  le 
pacte  c<Mnniissoire  des  Romains,  qui  rendait  la  chose 
mmptm  pur  défaut  de  payement  du  prix,  et  ce,  de  plein 
droit,  ni  aTeela  reprise  de  la  chose  par  revendication. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la 
diose  et  le  prix,  la  rësolation  est  prononcée  de  suite  ; 
mail  ee  danger  n'existe  pas,  les  magistrats  ont  la  fa- 
ealtéd*MM»rder  un  déU  proportionné  aux  circonstances. 

Des  clauses  réMlntoires  de  tonte  espèce  peuvent  être 
insérées  dcos  an  contrat  da  voite,  ponrva  qu'elles 
soient  conformes  aux  règles  ordinaires  sur  les  obliga- 
Usas  en  général. 

L^Dne  des  pins  importantes  et  des  plus  usitées  parmi 
les  clauses  résolutoires  Insérées  dans  les  ventes,  c'est  la 
elaïus  de  réméré. 

L*  condition  résolnloire  est  lottjonrs  souB-enteodtie 
pour  le  eas  oft  Fane  des  parties  ne  remplirait  pas  ses  eu' 
gagemoiU. 

Ainri  la  rési^ion  de  la  vente  peut  être  demandée 
contre  le  vendeur  qui  n'a  pas  délivré  la  chose,  et  contre 
rndwle«r  qui  n'a  ins  paj^  le  pris. 

11  y  a  lien  aussi  i  prononcor  la  rescision  de  la  vente 
ponr  cause  de  lédon. 

La  i^lulion  provenant  du  défant  d'accomplissement 
des  obtigatioBS  de  l'une  des  parU<>s,  n'a  pas  lieu  de 
pldn -droit;  elle  n'est  op^ée  que  ^r  une  demande  Ju- 
didafn. 

L'efet  de  la  rés<duUon  est  de  remettre  les  choses 
dans  l'état  oiï  elles  étaient  avant  le  contrat  résilié. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  vendu  par  le  saisi  après 
nn  Jugement  qui  prononcé  U  nullité  des  poursuites, 
n'est  pas  tenu,  en  eas  d'infirmaticm  du  jngiem«U,  de 
rvsUtuer  les  ftiiiu  perçus  jusqu'à  l'adjudication  défini- 
tirs,  s'il  a  été  de  bonne  foi. 

Ou  peut,  en  cause  d'appel,  transformer  une  demande 
en  nullité  en  une  demande  en  rescision  et  vice  versâ, 
ear  il  Importe  peu  qu'on  obtienne  en  appel,  par  un 
moyen  de  forme  ou  par  suite  d'un  vice  intrinsèque  ôu 
pnrfeffet  d'une  rescision,  la  nullité  d'un  acte  demandée 
«B  première  instance. 

H  la  reseisioB  est  demandée  pour  cause  de  lésion,  on 
pent,  en  appel,  la  transformer  en  nne  demande  en  nul- 
Hté,  car  la  lésina  vicie  les  contrats. 

De  ta  vêiUt  mee  fàeuUé  de  tnehat. 

Sature  et  ttmditioiu  de  la  ttipulatim  de  rachat.  — 
La  faculté  de  rachat  est  une  des  espèces  de  retraits  que 
l'ancienne  Jurisprudence  avait  multipliés  ;  le  Code  civil 
B*a  conservé  que  le  retrait  succwsorsl,  la  clause  de  re- 
tour dans  la  donation  et  la  ftculté  de  réméré  ou  de  ra- 
chat. 

Le  réméré  est  régi  par  cette  dernière  loi. 

La  clause  de  réméré  a  beaucoup  d'analogie  avec  le 
ooptrat  pignoratif,  que  les  coutumes  prohibaient. 

Toutefois,  le  contrat  pignoratif  ne  doit  être  annulé 
en  tant  qn'illlolte,  que  lorsqu'il  a  ponr  objet  et  résul- 
tat d'exiger  un  intérêt  au-dessus  du  taux  légal. 

La  faculté  de  rachat  peut  être  stipulée  dans  une 
vente  de  meubles  comme  dans  une  vente  immobilière. 

Pour  que  le  retrait  conventionnel  soit  considéré,  non 
eomme  une  revente,  mais  comme  une  résolution  de  la 
vante.  Il  fant  qu'il  ait  été  stipulé  dans  le  pacte  même. 

La  validité  de  la  clause  de  rachat  est  soumise,  quant 
fc  la  capacité  des  personnes,  aux  règles  générales  du 
droit  oomamn.  Potbler  décide  que  le  réméré  peut  être 


stipulé  dans  U  vente  d'un  bien  acheté  par  un  mineur. 
Si  le  retrait  est  exercé,  te  vendeur  reprendra  l'im^ 
meuble  pour  le  prix  qu'il  vaudra  alors  à  dire  d'experts 
nommés  par  les  pairties,  ou  à  défaut  par  le  juge,  et  la  mort 
ou  le  refusde  l'expert  désigné  dans  le  contrat  ne  ferait  pas 
obstacle  à  l'exercice  du  réméré.  Les  parties  eo  nomme- 
raient alors  un  nouveau  ;  et  si  elles  ne  s'accordaient  pas, 
ce  serait  le  prix  de  la  vente  qui  devrait  être  restitué. 

L'action  du  vendeur,  en  nullité  de  la  vente  à  réméré, 
n'est  soumise  qu'au  délai  ordinaire  des  actions  de  ce 
genre;  elle  peut  être  présentée  en  tout  éut  de  cause. 

Droite  de  Fœheteur  en  vertu  d'wie  vente  avec  faculté 

de  rachat. 

La  faculté  de  rachat  constitue  nne  condition  résolu- 
toire, et  non  une  condition  suspensive.  En  conséquence, 
l'acquéreur  devient  aussitôt  propriétaire;  i!  peut  exer- 
cer tous  les  droits  de  la  propriété.  Il  peut  même  dispo- 
ser, sauf  résolution  si  le  réméré  est  exercé.  Jusqu'à 
l'exercice  du  rachat,  c'est  l'acquéreur  seul  qui  peut  dis- 
poser. 

L'acquéreur  peUthypothéquer  l'immeuble  ;  mais  l'hy- 
pothèque qu'il  accorde  n'est  que  conditionnelle. 

11  exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur,  même  celui 
de  prescrire  contre  les  tiers,  et  d'opposer  le  bénéfice  de 
discussion  aux  créanciers  de  son  vendeur. 

Les  baux  qu'il  a  faits  sans  fraude  doivent  être  res- 
pectés par  le  propriétaire  rentrant  dans  son  bien  par 
l'effet  du  réméré.  Mais  il  faut  que  les  baux  aient  d»te 
certaine. 

Troplong  remarque  que  l'art.  1666  n'autorise  pas 
l'acquéreur  à  opposer  le  bénéfice  de  discnssion  aux 
créancien  chlrograpbaires  exerçant  le  droit  de  retrait. 

Le  principe  que  l'acheteur  est  propriétabre,  permet 
au  vendeur  de  s'aider  ponr  la  prescription  de  la  posses- 
sion de  son  acquéreur. 

L'acheteur  à  pacte  de  rachat  prescrit  même  contre 
son  vendeur,  en  ce  sens  qu'il  peut  opposer  à  son  action 
le  laps  de  temps  défini  par  la  loi;  mais  11  ne  peut  pres- 
crire, pendcnte  eondilùinef  la  liberté  des  héritages  qui 
sont  dans  son  patrimoine  et  qui  devaient  des  servitudes 
au  fonds  par  lui  acheté. 

De  ta  durée  et  de  la  déc/te'ance  de  la  faculté  de  rachat. 

Le  Code  civil  limite  la  durée  de  la  hculté  de  rachat 
à  cinq  années  ;  si  elle  a  été  atipulée  pour  un  terme  plus 
long,  elle  est  réduite  à  cinq  années. 

Ces  dispositions  s'appliquent  à  un  réméré  stipulé  sous 
l'ancien  droit,  mais  ouvert  seulement  sous  le  Code. 

Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  délai,  il  est  de  cinq  ans. 

Le  délai  fixé  par  la  loi  n'eût  pas  atteint  le  but,  s'il 
eût  été  simplement  comminatoire.  Il  est  de  rigueur  et 
ne  peut  être  prolongé  par  le  juge. 

Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  ré- 
méré dans  le  terme  prescrit  (conventionnel  on'  légal), 
l'acquéreur  demeure  piropriétaire  irrévocable. 

La  fixation  du  délai  pour  l'exercice  de  toute  action 
en  réméré  est  une  disposition  d'ordre  public  ;  l'acqué- 
reur ne  pourrait  consentir  à  le  prolonger  ;  le  vendeur 
serait  redevenu  propriétaire,  et  l'acquéreur  ne  pourrait 
accorder  ce  délai  que  pour  les  remboursements  que  le 
vendeur  doit  lui  faire  eu  exerçant  Son  droit  de  rachat. 

Si  l'acheteur,  matire  de  renoncer  k  son  droit,  proro- 
geait le  délai  de  cinq  ans  accordé  pour  l'exercice  du  re- 
trait, cette  renonciation  serait  moins  une  continuation 
du  précédent  réméré  qu'un  pacte  tout  nouveau,  et  alors 
on  rentrerait  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Cette  prolongation  ne  pourrait  toutefois  être  prouvée 
par  témoins  sous  prétexte  qu'il  y  a  eu  firaude  ou  dol  de 
la  part  de  l'actaeteor,  en  promettant  ce  qu'il  ne  voalali 
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pas  tenir,  et  empêcher  le  vendeu:  de  se  mettre  en  me- 
sure d'exercer  le  retrait.  Hais  U  pourrait  déférer  le  ser- 
ment k  l'acbeteur  et  lo  faire  interroger  sur  fiiits  et  arti- 
cles, et  soD  aveu  ou  le  refus  de  prêter  serment  élabil- 
rait  suffisamment  la  prolongation  du  délai. 

Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  dans 
le  terme  prescrit,  l'acbeteur  demeure  i>ropriétaire  irré- 
vocable. Il  ne  fîaut  pas  conclure  de  là  que  le  vendeur  st- 
rait  déchu  pour  n'avoir  pas  formé  une  donande  dans  le 
terme  prescrit.  , 

Il  suffit  que  les  oBtes  soient  verinlcs  ;  car  la  somme 
^  rendre  n'est  pas  liquide  :  elle  se  compose  en  partie 
d'indemnités  pour  réparations  et  plus-value.  En  cas  de 
refus  même,  la  consigmition  ne  sera  pas  nécessaire. 

La  déchâince  n'est  point  encourue,  lorsqu'il  j  a  eu 
des  obstacles  provenant  de  U  faute  de  l'acheteur. 

Ainsi,  le  vendair  n'est  pas  déchu  lorsque  c'est  par  la 
faute  de  l'acheteor  qu'il  n'a  pas,  dans  le  délai,  oflïtrt  io- 
tégralemenl  le  prix  du  réméré. 

Le  délai  pour  exercer  le  retrait  court  du  jour  du  con- 
trat, et  non  du  jour  de  la  livraison. 

Saturt  et  emeràea  de  VaHion  en  réméré. 

L'action  en  réméré  estpersonnelle,  en  ce  sens  qu'elle 
provient  d'une  obligation  personuelle  résultant  du  con- 
trat de  vente  ;  réelle,  en  ce  sens  qu'elle  peut  se  donner 
contre  les  tiers  délenteurs  de  l'héritage  vendu  sous  cette 
condition.  L'action  est  divisible  ou  indivisible,  suivant 
la  nature  des  objets  vendus; 

Les  héritiers  de  l'acbeteur  doivent  souflHr  le  driDit  de 
retrait,  fùssent-ils  même  mineurs. 

L'acheteur  k  réméré  p^Htt  forcer  tous  les  héritiers  du 
vendeur  k  s'entendre  pour  exercer  ensemble  le  retrait. 
Toutefois,  la  résistance  de  quelques-uns  ù  user  du  re- 
trait, ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  défaut  de 
conciliation  de  nature  k  élever  une  fin  de  non-recevoir 
contre  ceux  qui  voudront  racLeter  et  qui  auront  consenti 
à  prendre  tout  le  furdeau  de  l'action  à  leur  charge. 

Le  bénéfice  de  l'art.  1667  du  Code  civil  ne  devTait 
pas  être  accordé  à  l'acquéreur,  si  c'était  lui  qui  eât  pro- 
voqué le  partage  et  donné  lieu  à  licitation;  car  la  loi 
suppose  qu'il  a  été  contraint  à  se  porter  acquéreur. 

Si  l'un  des  covendeurs  ou  héritiers  a  laissé  tomber  son 
droit  de  retrait  en  déchéance,  les  autres  peuvent  prendre 
sur  eux  d'exercer  l'action  pour  le  tout,  et  l'acheteur  ne 
peut  les  repousser. 

Dans  tous  les  cas,  les  fï-aîs  de  mise  en  cause  des  con- 
sorts doivent  être  avancés  par  le  retraçant. 

Mais  l'action  de  réméré  est  divisible  quand  il  y  a  deux 
'  acheteurs,  et  le  vendeur  peut  n'exerœr  le  retrait  que 
pour  la  part  de  l'un  d'eux. 

Dans  Ih  cas  où  la  vente  a  été  faite  par  plusieurs,  con- 
jointement pour  un  seul  et  même  prix,  si  quelques-uns 
seulement  des  vendeurs  se  sont  réservé  la  faculté  de 
réméré,  l'acheteur  devra  souffrir  le  retrait  pour  les  por- 
tions concernant  ces  vendeurs;  et  de  même  ceux-ci  ne 
pourront  retirer  le  tout  contre  Icgré  de  l'acheteur. 

Hais  si  la  vente  avait  été  faite  solidairement  par  deux 
ou  plusieurs  vendeurs  qui  auraient  stipulé  solidairement 
la  faculté  de  rachat,  chacun  d'eux  pourrait  se  prévaloir 
du.  réméré  pour  le  total. 

Le  réméré  s'exerce  par  le  vendeur  qui  l'a  stipulé; 
mais  il  ne  lui  est  pas  tellement  pei-sonnel  qu'il  ne  puisse 
le  céder,  à  moins  que  l'acte  ne  lui  en  interdise  la  faculté. 

Quand  le  vendeur  a  réservé  pour  lui  seul  le  droit  de 
réméré,  cette  clause  n'exclut  que  les  Uers  étrangers  et 
non  ses  héritiers. 

Les  créanciers  chirograpbaires  du  vendeur  peuvent 
exercer  le  retrait  aussi  bien  que  les  hypothécaire».  A  ces 
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derniers  seulement  l'acqnérear  peut  opposer  te  bénéfice 
de  la  discussion. 

Le  vendeur  à  réméré  peut  éOre  exproprié  de  son  droit 
par  ses  créanciers,  et  les  formalités  de  la  procédure 
s'observeront  autant  que  la  nature  des  choses  le  «im- 
portera. 

La  vente  de  la  chose  par  le  vendeur  et  pendant  le 
délai  pour  l'exercice  du  retrait,  est  considérée  comnù 
étant  l'aliénaûon  de  son  droit  de  réméré. 

De  ce  que  l'exercice  du  réméré  anéantit  les  droits  des 
tiers  auxquels  l'acquéreur  am-ait  vendu,  il  suit  que  l'ac- 
tion peut  être  intentée  contre  un  second  ou  taoidëme 
acquéreur.  Mais  le  vendeur  ne  doit  restituer  au  posses- 
seur actuel  que  le  prix  que  lui,  vendeur  primitif,  a  reçu. 
Si  le  prix  des  ventes  ultérieures  a  étç  plus  considéra- 
ble, le  vendeur  à  nSméré  ne  doit  pas  en  SQufiHr.  Cest 
au  possesseur  lésé  It  se  fblre  indemniser  par  son  ven- 
deur direct. 

Hais  il  est  obligé  de  rembonrserk  son  acheteur  tout  ee 
qu'il  eût  dû  rembourser  quand  bien  même  le  second 
acheteur  aurait  acquis  k  on  prix  inférieur;  bien  mieux, 
quand  ce  serait  un  donataire,  car  ce  second  acquéreur  a 
reçu  la  chose  avec  tous  les  droits  et  avantages  qui  j 
étaient  attachés  comme  avec  toutes  les  charges. 

Il  faut  remarquer  que  le  Uers  détenteur  est  obligé  de 
se  désister  de  la  chose  :  il  ne  peut  prétendre  il  désinté- 
resser le  vendeur  avec  des  dommages- intérêts. 

Toutefois,  on  peut  stipuler  que  le  retrait  ne  pourra 
être  exercé  que  contre  l'acheteur  et  ses  successeurs  à 
titre  universel,  et  non  Contre  ceux  àqui  il  aurait  revendu. 
On  peut  aussi  convenir  que  le  réméré  ne  poorra  ébe 
exercé  avant  un  temps  donné. 

Le  droit  de  suite  n'a  pas  lieu,  quand  11  s'agit  de  meu- 
bles vendus  à  réméré. 

11  résulte  encore  de  l'effet  de  la  clause  r^lutoire 
que  le  vendeur  reprend  l'héritage  net  de  toute  cbai^ 
ou  hypothèque  imposée  par  l'acquéreur.  Il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  faculté  de  rachat  n'est  accordée  qne 
depuis  le  contrat. 

Des  preitalionM  çtfi  nmt  Teffeî  de  Fexereiee  du  réméré. 

L'acheteur  ou  possesseur  doit  rendre  la  chose  vendue 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  ;  si  c'est  par  sa  fiiute  que  h 
chose  a  été  détériorée,  l'acheteur  doit  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts. 

)Si,  au  lieu  d'avoir  diminué,  l'objet  vendu  a  augmenté 
de  valeur,  par  exemple,  par  suite  d'une  alluvton,  de  la 
découverte  d'un  trésor,  d'après  Pothier  le  vendeur  qui 
exerce  le  réméré  ne  doit  point  profiter  de  cette  plus- 
value,  parce  que  la  résolution  n'opère  que  pour  l'avenir, 
et  que,  de  même  que  la  perte  eût  été  pour  l'acquéreur, 
de  même  ramélioratiOQ  doit  tourner  k  son  avantage. 
Suivant  Delvincourt,  Tamélioralion  appartient  au  ven- 
deur, parce  que  sa  cause  est  favorable,  et  que  le  Code 
ne  dit  point  que  la  condition  résolutoire  n'agit  que  sur 
le  passé. 

Hais  l'acquéreur  a  droit  de  reprendre  les  augmenta- 
tions faites  k  ses  dépens,  lorsqu'elles  peuvent  éu«  sépa- 
rées sans  inconvénient. 

Il  peut  encore  user  du  droit  de  rétention  tant  que  le 
vendeur  n'a  pas  payé  sa  prestation  ou  son  prix.  S'il 
renonce  à  ce  droit,  il  ne  perd  pas  pour  cela  son  action 
-personnelle. 

Quant  aux  fruits  produits  par  la  chose  vendue.  Us 
cessent  d'appartenir  à  l'acheteur,  d'après  PoUiier,  du 
jour  des  offres  ,faites  parle  vendeur  qui  exerce  le  réméré  ; 
il  fait  exception  pour  les  fruits  qtii,  au  moment  de  la 
,  vente,  étaient  pendants  et  prêts  k  reoieillir.  L'MAe- 
leur  doit  en  passer  le  prix  en  dédoctioa  :  aatrenent  U 
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auftiU  il  \i  fois  ta  chose  et  le  pdx.  Delvlncourt  pense 
que  le  vendeur  ne  peut  réclamer  les  fruits  que  du  jour 
de  b  cODsignatioD. 

QuiDt  aux  fhiits  pendants  k  l'époque  de  la  consigna- 
tion. Us  doivent  être  partagés  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
({uêrear  d'après  le  temps  de  l'année  qui  s'est  écoulé  eu 
^ard  b  l'époque  de  la  vente  :  cela  suppose  que  la  cou- 
slgnation  a  eu  lieu  la  même  année  que  la  vente. 

Si,  au  moment  de  la  vente,  les  fruits  éutent  pendants 
par  racine,  et  a  le  réméré  s'exerce  au  bout  de  six  mois, 
l'acheteur  devra-t-il  rendre  les  fruits  représentaot  le 
produit  de  la  terre  pour  un  an?  Non,  quoique  le  ven- 
d«ir  n'ait  perçu  que  pendant  six  mois  les  intéi-êts  du 
prix,  à  moins  de  clause  parUculiëre.  —  Cette  doctrine 
est  motivée  par  niitenlion  des  parties,  qui  veulent 
cmnpenser  les  fhilts  pendants  avec  l'utilité  du  prix  et 
rincompatibilité  nécessaire  d'une  compensation  matlié- 
naUque  avec  la  loi  que  les  contractants  se  sont  imposée 
par  approximation. 

Le  partage  des  fruits  pendants  lors  du  retrait  ne 
devrait  pas  avoir  lieu,  si  l'acheteur  avait  fait  autant  de 
récoltes  qu'il  a  eu  d'années  de  jouissant». 

Le  vendeur  qui  prend  tout  or  partie  des  fhiits  pen- 
dants lors  du  retrait,  doit  tenir  compte  des  semences  et 
labours. 

Avant  de  pouvoir  rentrer  en  possession,  le  vendeur 
qui  veut  exercer  le  réméré,  doit  rembourser  k  Tacqué- 
reur  d'abord  le  prix  principal,  c'est-à-dire  celui  qui  a  été 
stipulé  dans  le  contrat.  Il  est  tenu  de  payer  une  somme 
plus  forte,si  (elle  a  été  la  stipulation  reofermée  dans  le 
contrat  de  vente  ;  on  peut  aussi  convenir  que  le  vendeur 
payera  une  somme  moindre.  Troplong  enseigne  qu'on 
ne  peut  stipuler  le  retour  d'une  somme  plus  forte,  parce 
que  cette  condition  est  favorable  i  l'usure. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu,  pour  exercer  le  réméré, 
derestitui;r  à  l'acquéreur  les  intérêts  du  prix;  ils  se 
compensent  avec  la  jouissance  des  fruits  pendant  le  délai 
du  réméré;  fruits  qui  lui  appartiennent  non-scuicmcnt 
jusqu'à  la  demande  eu  rachat,  mais  jusqu'aux  offres  et 
&  la  consignation  des  divers  reml>oursements. 

L'acheteur  ne  pourrait  exiger  les  intérêts  du  prix, 
même  en  oUï'ant  de  compter  les  fruits. 

Le  vcndeur'doit  rembourser  tont  ce  qui  fait  partie  du 
prix  ;  si  donc,  outre  la  somme  qu'il  a  dû  payer,  l'acqué- 
reur avait  été  chargé  de  quelque  chose,  le  vendeur,  avant 
de  pouvoir  rentrer  en  possession,  devrait  rendre  à  l'ac- 
quéreur la  valeur  &  laquelle  serait  estimée  celte  charge, 
il  doit  aussi  rembourser  ce  qui  aurait  été  donné  à  titre 
de  pot-dC'Vin  ou  d'épiog^es. 

Les  frais  et  lojàux  dofits  de  la  vente  doivent  être 
remboursés  par  le  vendeur,  ou  par  le  cessionnaire  du 
droit  de  réméré. 

Le  vendeur  doit  rembourser  les  réparations  néces- 
saires, et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Remarquez 
que  la  loi  ne  parle  que  des  réparations  nécessaires  ;  ainsi 
le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  de  payer  la  plus-value  résuir 
tant  d'améliorations,  de  dépenses  faites  par  l'acquéreur, 
quelque  considérables  qu'elles  fussent.  Quant  anx  dé- 
penses qui  ne  seraient  ni  de  stricte  nécessité  ni  de  pur 
agrément,  mais  d'utilité,  ce  serait  aux  juges  à  décider 
s'il  y  aurait  lieu  k  les  rembourser  ou  k  autoriser  l'enlè- 
vement. 

Mais  la  loi  ne  met  pas  à  la  charge  du  vendeur  leS'dé- 
pens  de  l'instance  ;  l'art.  1 30  du  Code  de  procédure  est 
seul  applicable.  Cependant  le  coût  de  la  sommation 
extrajndioiaire  ou  celui  de  l'exploit  de  la  demande  en 
jnstlcie  k  défaut  de  sommation  devrait  être  à  b  chaige 
du  vendeur,  attendu  que  l'achetear  ne  pouvait  prévenir 
cet  tcte.  On  doit  décider  de  même  h  l'yard  des  frais 
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d'ofi^es,  st  l^acbeteur  tes  a  agréées  saas  difficultés. 

Si  le  réméré  est  dirigé  contre  des  tiers  acquéreurs,  le 
vendeur  est  tenu  envers  eux  des  mêmes  prestations; 
mais  il  n'est  obligé,  quant  au  principal,  qu'au  rembour- 
sement de  celui  qu'il  a  reçu,  quel  que  soit  le  prix  qu'ait 
obtenu  l'acquéreur  qui  a  revendu. 

VENTE  d'effets  JIILITAIRES. 

Quiconque  achète,  vend,  loue,  échange,  emprunte, 
donne  ou  reçoit  en  gage,  expose  ou  présente  en  vente, 
louage,  échange,  prêt,  dépôt  ou  gage,  des  effets  ou  objets 
d'habillement,  d'équipement,  de  haruachement  ou  d'ar- 
mement militaires  ne  porunt  pas  les  marques  de  rebut, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs. 

Les.complices  de  ce  délit  sont  punis  des  mêmes  peines 
que  les  auteurs. 

Toutefois  les  individus  appartenant  à  l'armée  restent 
soumis  aux  lois  militaires  en  ce  qui  concerne'  les  faits 
prévus  par  l'article  1 93  du  Code  pénal  militaire  et  l'ar- 
ticle f  0  dn  règlement  du  discipline. 

Le  premier  de  ces  articles  est  ainsi  conçu  (le  second 
n'est  que  la  reproduction  du  premier)  : 

«  Un  sous'-oflicier  ou  soldat  qui  vend  ou  met  en  gage 
ses  armes,  ses  habits  ou  l'équipage  que  le  gouverne- 
ment lui  avait  donné  pour  son  usage,  sera  puni  de  coups 
ou  de  détcniiou  suivant  les  circonstances  du  délit.  » 

Lorsque  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  et 
que  le  préjudice  causé  n'excède  pas  SK  fr.,  les  tribunaux 
sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnement  même  au- 
dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de 
cin([uante  francs.  Ils  peuvent  aussi  prononcer  séparément 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement  doit 
f^lre  prononcée  pour  six  mois  au  moins  et  l'amende  éle- 
vée à  cent  francs  au  moins.  ' 

Les  objets  dont  il  est  fait  mention  plus  haut  sont 
toujours  confisqués. 

Ainsi  tombent  les  dispositions  de  loi  sur  l'embau- 
chage, qui  punissaient  les  délits  dont  nous  nous  occu- 
pons, d'une  amende  ou,  d'après  les  circonslancos,  d'nn 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  d'une  année 
au  plus. 

VENTE  DES  BIEMS  DES  MINEURS  ET  DES  PERSONNES  ASSIMILÉES. 

Les  mots  pertoimct  assimilc'es  comprennent  tes 
absents,  puisque,  d'après  les  principes  du  droit,  ils 
sont  assimilés  aux  mineurs  et  aux  interdits. 

Il  est  à  remarquer  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  de  biens  appartenant 
à  des  mineurs,  on  ne  doit  pas  ol).server  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  les  ventes  de  cette  espèce 
de  biens. 

En  pareil  cas,  le  tuteur,  à  ce  dûment  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  peut  accepter  l'offre  amiable  d'un 
prix,  au  lieu  de  le  faire  fixer  judiciairement,  et  le  tri- 
bunal doit  homologuer  la  délibération  du  couseil  de 
famille,  si  d'ailleurs  le  prix  offert  lui  paraît  suffisant. 

L'adjudicataire  d'im  bien  vendu  par  licitation  ne  peut 
se  reftiser  à  payer  le  prix  de  son  atUndication,  en  ren- 
voyant les  vendeurs  à  la  voie  de  la  folle  enchère. 

Les  tuteurs  qui  jugent  l'aliénation  d'immeubles  ap- 
partenant en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs  ou  des 
interdits,  nécessaire  pour  les  intérêts  d'iceux,  sont  tenus 
de  demander  au  conseil  de  famille,  composé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  lois,  l'autorisation  de  procéder  k 
la  vente  publique  des  susdits  immeubles. 
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L'aatorisatioo  «ocord^  pur  le  eonsell  de  fiimllle  est 
présentée  par  requête  à  l'homologatioD  du  tribunal  de 
première  instance  pour  y  stattier,  l'officier  du  roi  en- 
tendu ;  si  le  tribunal  accorde  l'bomologation,  il  dés^;ne 
en  même  temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la 
vente  publique  a  lieu. 

Lorsque  les  immeubles  appartiennent  on  commun  ï 
des  majeurs  et  h  des  mineurs,  ou  à  ceux  qui  leur  sont 
assimilés,  et  que  les  majeurs  désirent  procéder  à  la 
vente  publique,  ils  peuvent.  Sans  autorisation  préalable 
du  eonseil  de  Tamilie,  s'adresser  par  requête  au  tribunal 
de  première  InstancCf  h  l'efTet  d'èire  autorisés  &  la  vente. 
Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  tuteurs  de:  inté- 
ressés mineurs  ou  interdits,  ainsi  que  les  conclusions 
de  l'offlcier,  prononce  sur  la  demande  des  requérants, 
et  dans  le  cas  où  la  requête  est  octroyée,  il  dé^gne  en 
même  temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente 
publique  a  lieu. 

Dans  les  deux  cas  d-dessos  mentioDiiëa,  la  vente 
publique  se  ftiU  par  le  ministère  du  notaire  désigné,  en 
préseuro  des  tuteurs  ou  des  subrogés  tuteurs,  et  par- 
devaut  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  snccei^on  est 
oitTerte, 

Les  iiâritiers  ou  curateurs  respecUfe  vmt  tenus  de 
demander  TautoilutioD  de  la  vente  publique  an  tribunal 
de  première  iostance  de  l'arrondisseinent  où  la  succes- 
sion est  onvarte,  lequel,  après  avoir  entendu  l'offlder, 
statue  sur  la  demande,  et,  en  accordant  fantorisation, 
désigne  en  même  temps  on  notaire  par  le  ministère  du- 
qud  la  vente  publique  a  lien. 

Jj»  tente  publique  se  fiait  ensuite  par  le  ministère  dn 
notaire  désigné  et  par-devant  le  Juge  de  paix  dn  canton 
où  la  snooeasion  est  ouverte. 

Les  sjndles  admlolsinteurs  de  masses -faillites  ne 
peuvent  procéder  Jt  la  vente  publique  des  Immetibles 
appartenant  fe  ces  masses,  qu'après  avoir  demandé  Tau- 
torlsiUon  dn  Juge^commfssaire,  nommé  par  le  tribunal 
de  commerce  ou  par  le  tribunal  de  prenàtee  instance. 
Jugeant  comme  tribunal  de  commerce,  lequel  statue 
sur  la  demande,  et,  s'il  accorde  l'antorisation  demandée, 
dés^^ne  en  même  temps  on  notaire  par  le  ndnlstëre 
duquel  la  vente  publique  a  Heu. 

La  vente  publique  se  &it  sAsnite  par  le  mtnisl^  du 
notaire  désigné  et  par-devant  le  Juge  de  paix  du  canton 
où  la  faillite  est  ouverte. 

Cependant  si  les  intérêts  des  héritiers  mineurs.  Inter- 
dits ou  bénéflciaires,  ou  de  successions  vacantes,  ou 
des  masses-faillites,  exigeaient  que  les  immeubles  ou  une 
partie  d'iceux  fussent  vendus  dans  un  ou  plusieurs  can- 
tons autres  que  celui  où  la  succession  a  été  ouverte  ou 
la  faillite  déclarée,  il  en  est  fait  mention,  dans  le  premier 
cas,  dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  dans  l'bo- 
mologaiion  du  tribunal  ;  et  dans  le  dernier  cas,  dans  la 
disposition  du  tribunal  ou  du  Juge- commissaire  de  la 
fkillite  ;  et  le  tribunal  on  te  juge-commissaire  délègue 
eu  même  temps  le  juge  de  paix,  en  présence  duquel  la 
vente  a  lien. 

Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  i>  leurs  greffiers  pour 
leur  assistance  à  la  vente  pour  chaque  lot  mis  en  vente 
une  vacation  sans  plus,  d'après  le  tarif  établi  pour  l'ap- 
position et  la  levée  des  scellés.  Cependant,  s'il  est  mis 
en  vente  plus  de  cinq  lots  provenant  de  la  même  succes- 
elon,  ils  ne  prennent  qu'une  demi-vacation  pour  chaque 
lot  excédant  le' nombre  de  cinq. 

Les  juges  de  paix  veillent  à  ce  que,  dans  ces  ventes 
d'immeubles,  il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  des  intérêts 
des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  bénéficiaires,  des 
successions  vacantes  ou  des  masses- faillites.  En  décou- 
vrant quelque  chose  en  ce  fcenre,  lis  font  surseoir  ù  la 
vente  après  avoir,  sninut  la  nature  des  aliteatlons,  en- 


cim. 

tendu  les  tuteurs  ou  les  subrogés  tuteurs,  ou  les  héttttèiv 
bénéflciaires,  ou  tes  curateurs  des  successions  vacantes, 
ou  enfin  les  syndics  des  masses-faillites,  lis  font  ensuite 
leur  rapport  par  écrit  au  tribunal,  si  ValiénaUon  con- 
cerne des  mineurs,  des  interdits,  des  héritiers  bénéfl- 
ciaires ou  des  sucrassions  vacantes  ;  ou  au  juge-com- 
missaire qui  a  accordé  l'autorisation,  si  die  concerne  dts 
masses  en  état  de  faillite  ;  et  ce,  afin  qu'il  en  soit  ordonné 
par  le  tribunal  ou  par  le  juge-commissaire,  d'après  ce 
qui  est  trouvé  convenable. 

La  loi  qui  règle  les  ventes  qui  nous  occupent  a  pour 
objet  non-seulement  de  prévenir  toute  Ir^ode  ou  col- 
lusion au  préjudice  des  n^ineurs,  riuùs  encore  de  axp^ 
pléer  k  celles  des  dispositions  abrogées  du  Code  de 
procédure  civile,  ayant  pour  but  de  prSvenlr  que  iM 
biens  des  mineurs  ne  fussent  vendus  fc  des  prix  inCMeurs 
k  leur  estimation. 

Ainsi,  le  juge  de  paix  peut  Mre  surseoir  à  11  vente, 
non-seulement  lorsqu'il  s'aperçoit  de  qudque  collusion 
ou  fraude  an  préjudice  des  mineurs,  mais  encrae  lors- 
qu'il a  des  raisons  de  croire  que  les  oflfrcs  des  amateurs 
présents  n'atteignent  pas  la  valeur  des  biens  exposés 
en  vente. 

Lorsque  sur  la  demande  de  sursis  k  la  vente  formée 
par  le  tuteur  des  minmrs,  k  cause  que  le  prix  oAwt 
serait  inférieur  k  h  valeur  des  biens  exposés  en  vente, 
et  sur  le  débat  qui  s'élève  de  ce  chef,  le  Juge  de  paix, 
sans  ordonner  le  sursis,  renvoie  les  parties  k  se  pourvdr 
devant  le  Juge  compétent,'  ce  renvoi  éqtuvaut  au  sursis, 
et  radjodlcation  k  laquelle  il  est  néanmtdns  procédé  ne 
peut  être  considéiée  que  comme  provisoire  et  subor- 
donnée k^la  décision  b  porter  par  suite  du  renvoi  par  lo 
tribunal. 

La  vente  des  immeubles  se  fîiit  d'ailteurs,  dans  VûM 
tes  cas  d-dessus  mentionnés,  CNiformément  k  ce  qui 
est  usité  k  l'yard  des  ventes  publiques  ordlnalrM 
d'immeidilu. 

Le  partage  et  la  UdtaUon  des  suocessious  auzquélles 
sont  intéreués  des  IntéNlls  ou  mineurs  comme  oth 
partageants,  se  font  par  le  ministère  d'un  nottdreet 
témoins,  par-devant  le  Juge  de  pafx  du  canton  où  la 
succession  est  ouverte,  et  en  {vësence  des  tuteurs,  des 
tuteurs  spédaux  et  subrogés  des  mineurs,  ou  des  mi- 
neurs émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs;  ou,  au 
lieu  de  l'éinandpé,  d'une  personne  autorisée  k  cet  etTet 
par  procuration  spéciale.  Le  juge  de  paix  doit  veiller 
particulièrement  k  ce  que  les  lots  soient  dûment  formés; 
et  en  général,  k  ce  que  les  intérêts  des  mineurs  soient 
convenablement  observés  dans  ces  partages.  Lor9<)oe 
les  intéressés  majeurs  et  tes  tuteurs  des  mineurs,  ou 
bien  ces  derniers  entre  eux,  ne  s'accordent  point  sur  la 
formation  des  lots,  ou  lorsque  le  juge  de  patx  lui-même 
le  trouve  convenir  pour  les  intérêts  des  mineurs,  il  dé- 
signe un  ou  plusieurs  experts,  et  leur  f^t  prêter  ser- 
ment k  Tefict  de  former  les  susdits  lots.  Les  lots  ainsi 
fbrmés  sont,  pardevant  le  juge  de  paix,  adjugés  aux 
divers  co-partageants,  soit  par  arrangement  k  l'amlabte, 
soit  par  la  voie  du  sort,  et  11  en  est  ftdt  mention  dans 
l'acte  notarié  du  partage.  ' 

Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  k  leurs  gréffiers, 
pour  leurs  vacations  k  cet  effet,  le  même  sabire  qui  leur 
est  respectivement  accordé  pour  leurs  vacations  k  Fap- 
position  des  scellés,  sans  plus. 

VBRTCS  POMJomi. 

Ce  sont  toutes  celles  pour  lesquelles  la  loi  exige  une 
certaine  publldté.  L'expression  de  ventes  publiques  es( 
plus  lai^  et  plus  Juste  que  ceUe  de  ventes  Jndidaires, 
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«M  4M  k  JttiUw  eu  étni«èra  k  phiiieiui  d«  ces 

i^qiêtMi    taivctèm  ûh  voUh  ptétiqae». 

L«s  ventes  judiciaires  proprement  dites  sont  les 
expropriations  forcées.  Les  ventes  publiques  sont  les 
ventes  des  biens  des  mineurs,  des  interdits  et  des  con- 
damnés I  des  femmes  mariées  dotalement  ;  les  ventes 
sur  conversion  de  saisie  immobilière  ;  les  ventes  des 
bieUs  des  successions,  lorsqu'ils  sont  impartageables  ou 
qu'il  s'agit  de  payer  les  dettes,  ou  s'il  y  a  des  héritiers 
bM»pables;  les  ventes  des  Mens  des  foillis  ou  des  débi- 
teurs admis  au  bénéfice  de  cession  ;  les  ventes  des  biens 
des  suciiessions  bénéficiaires  et  des  successions  vacan- 
tes ;  celles  des  biens  substitués,  des  absents  et  des  con- 
inmaces,  de  l'Etat  et  des  ctvnmunes,  qui  se  Ibnt  admi- 
nlstratlvement. 

Nulle  vente  autte  que  celfës  signalées  cl-dessus  ne 
peut  avoir  Heu  cti  Justice. 

Jugé  cependant  qu'un  propriétaire  peut  ven^  ou 
hire  vendre  ses  Immeubles,  sans  le  ministère  d'un  no- 
taire, publiquement,  après  affiches  et  aux  enchères. 

Celui  qui  soascril  une  {^Ugatlon  avec  hypothèque 
peut  consentir  qa\  défaut  de  payement  à  l'édiéance,  \6 
créancier  seta  dispensé  de  fairé  les  poursuites  de  saisie 
Immobilière,  et  que  la  vente  aura  lieu  à  la  requête  du 
même  eréander,  en  présence  du  débiteur,  on  de  lui 
dûment  appelé,  par  le  ministère  d'un  notaire,  aux  en- 
dières  publiques,  après  affiches  et  publications  faites 
par  le  notaire. 

Une  vente  d'immeuble,  bienjin'autorisée  par  justice, 
et  laite  aux  enchères  après  affiches,  n'en  est  pas  moins 
une  vente  volontaire. 

Les  vebtes  judiciaires  volontaires  sont  assujetties  à 
des  formalités  qui  Iae  rapprochent  dès  ventes  forcées. 

La  vente  des  biens  d'un  débiteur  admis  à  la  cession 
judièfadre,  est  nulle,  si  elle  n'a  été  accompagnée  des  for- 
malités de  l'art.  004  G.  pr. 

Pur  f    te*  miUm  pubUqneê  tmt  faUe$. 

Ed  général,  les  veuteé  publiques,  appelées  commiihé- 
toent  volofitaireA,  judiciaires,  devraient  être  dévolues 
MX  notaires  \  le  Juge  ne  'Jolt  point  descendre  de  sofi 
siège  pmt  devenir  ministre  de  la  vente,  et  l'Intervention 
de  la  justice  entrafbe  d'ailleurs  des  frais  inutiles.  Les 
'  ventes  que  la  loi  entoure  de  certaines  fbrmatltés,  dont 
qaelqoes^ues  s'accomplissent  en  Justice,  ne  sont  pas 
peur  ctla  consldétées  comme  forcées;  aussi  l'interven- 
tion du  juge  n'est-^tle  pas  exclusive. 

Lorsque  les  parties  ont  demandé  que  la  vente  fdt  fkite 
par  an  notaire,  et  que  le  tribunal  pense  que  c'est  dans 
lett  intérêt,  le  notaire  désigné  doit  nécessairement  avoir 
b  twMléfetMé  surtout  autre,  quelle  que  soit  sa  résidence. 

Le  notaire  commis  pour  recevoir  la  vente  représente 
le  tribunal,  et  tient  Ik  plaoe  du  ji^  qui  aurait  pu  être 
eomtnHi.  H  ne  résulte  pas  de  là  que  toutes  les  formalité» 
<IM  ttéeessitertit  la  présenoe  du  juge  doivent  être  ac- 
cftmpUes  Auis  la  vente  passée  devant  le  notaire.  D'un 
antre  e6lé,  quoique  ren|daçant  le  Jugé,  le  notaire  ne 
doit  pu  noli»,  dans  la  rédkCUon  des  ventes,  accomplir 
les  fmnnaUttfs  des  actes  notariés. 

Les  Amctiona  du  uouite  consistait  à  recevoir  les  en- 
«Mfeset  k  prononcer  les  adjudications;  H  réd^  le 
cahier  des  charges,  qui  peut  tnsii  être  fUt  par  les 
tttmfy,  Len  autres  têtes  d<  procédore  proprement  dits 
TOitrent  dans  les  attributletts  oitHnaln»  des  tvooéiet 
deshnlssien. 


Si  les  immeubles  n'appartienne&t  quli  des  iBlnean, 
la  vente  n'est  ordonnée  que  d'après  un  «vil  de  pafénU. 
La  venu  n'est  pas  Dolle  par  Mla  seul  qu'tile  n'autiit  pae 
été  précédée  de  celle  du  mobilier.  L'kVifl  de  parènia 
n'est  pas  nécessaire  en  eu  de  Ucltattoi  ft  fktre  avec  les 
majeurs. 

Il  faut  une  permission  de  justide  pour  It  vente  des 
biens  douux,  de  ceux  d'une  sttocsssIoH  bénéOclaire, 
d'une  succession  vacante,  d^m  hilli,  d*uu  tadlvldn  qui 
a  fait  cession  jadioiaire. 

L'autorisation  de  justice  est  nécessaire  pour  ta  Vente, 
par  le  grevé,  des  biens  compris  dans  une  Bubstltutton,  et 
pour  celle  des  biens  des  absents  et  des  condamnés  pir 
oontumaoe,  et  à  des  peines  emportant  Interdiction 
légale. 

Lorsqu'un  tribunal  homologue  une  délibération  de 
fiimlllâ  tendant  k  autoriser  la  vente  des  Immeubles 

d'un  mineur,  il  nomme  trois  experts  on  ufl,  et  ordonne 
que,  d'après  l'estimation,  les  enchères  Seront  ouvertes 
publiquement  devant  le  juge  ou  le  notaire  commis.  — 
Pigeau. 

Le  tribunal  compétent  pour  homologuer  cette  déli- 
bération, est  celui  do  mineur,  alors  même  que  les  im- 
meubles seraient  situés  dans  divers  arrondissements  ; 
car  c'est  tot^ours  ce  tribunal  qui  counstt  des  demandes 
relatives  à  l'adminisiration  des  biens  du  mineur. 

On  ne  nomme  qu'un  seul  expert  dans  les  cas  de  bé- 
néfice d'Inventaire,  de  succession  vacante,  de  cession 
judiciaire  et  de  faillite;  it  n'y  a  lieu  même  à  aucune  v- 
pertise  dans  le  cas  de  conversion  de  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire,  bien  que,  s'il  y  a  des  mineurs  ou 
interdits,  la  oOuversioD  ne  paisse  être  ordonnée  que 
sur  un  avis  de  parents. 

Le  notaire  ne  peut  recevoir  le  serment  des  experts. 
S'il  a  été  commis  pour  ta  réception  des  enchères,  il  est 
compétent  pour  les  opérations  ultérieures  de  la  vente. 

Le  bennent  doit  être  reçu,  soit  par  le  président  du 
tribunal,  soit  parle  juge  désigné  par  le  jugement. 

Les  experts  rédigent  en  an  seul  avis,  k  ta  pluralité 
des  volt,  leur  rapport  présentant  les  estimations  qu'ils 
ont  Mtes.  Ce  rapport  u'a  pas  besoin  d'être  entériné. 

S'il  s'agit  de-  la  vente  k  faire  au  nom  du  mineur  eu 
qualité  d'héritier  bénéQciaire,  on  présente,  après  l'ob' 
tentlon  de  l'avis  des  parents  :  1*  une  requête  au  prési- 
dent du  tribunal,  tendant  k  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  les  imtneubles  y  désignés. 

f  Le  président  commet  par  ordonnance  un  Jage 
pour  faire  son  rapport  k  l'audiencé,  k  un  jour  indiqué. 

S*  La  requête  est  communiquée  au  ministère  public. 
Sur  ses  conclusions  et  sur  le  rapport  do  juge  nommé  h 
cet  elfet,  il  est  rendu  nu  jugement  qui  ordonne  préala- 
blement l'estimation  des  immeubles  par  au  expert 
nommé  d'office. 

i*  Si  le  rapport  est  régulier,  il  est  entériné  sur  la  re< 
qaête  par  le  même  tribiual,  et  sur  lu  eoneindons  du 
ministère  public. 

bu  eahief  dM  eharget. 

Le»  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier  des  chargea 
déposé  chez  te  notaire  commis,  et  ruif^mant  les  di- 
verses énondattons  prescrites  par  la  hrf. 

Le  cahier  des  diargu  doit  énoncer  lu  Ji^{emenl8 
qui  ordonnent  Ik  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  de  mi- 
neure fliu  Interdits  :  le  jugement  sur  requête  qui  faomO'- 
logne  la  délibération  du  conseil  de  famille,  nomme  lu 
expert*  et  commet  nnjnge  ou  notaire.  Sll  s'agit  de  la 
vente  du  biens  d'une  suoees^  bénéfichlre  oti  par 
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UciutloD,  Il  hni  iawséat  le  Jdgeiaieni  qid  orAmM  Tek- 
pertise,  et  celai  qui  entérine  te  rappmt  ordonne  ta 
vente  et  oomnet  le  notaire.  H  en  est  de  même  pottr  le 
cas  de  vente  des  biens  d'one  soecession  vacante.  S'il 
s'agit  de  conversion  sur  saisie  immobilière,  c'est  le  Juge- 
ment prescrit  par  le  Code  de  procédure  ;  pour  la  vente 
des  biens  d'an  ftUli,  c'est  le  jugement  rendu  en  «xécu- 
UOD  dn  Code  de  commerce. 

Le  câbler  des  charges  doit  contenir  l'établissement 
de  la  propriété,  la  dàignation  sommaire  des  biens  i 
vendre  et  leur  estimation  quand  il  y  a  lien  b  expertise. 

On  peut  insérer  dans  le  câbler  des  charges  qu'après 
les  adiudicaUona  parUelles  les  lots  seront  réunis,  pour 
devenir  immédiatement  l'objet  d'une  sorenebère  géné- 
rale, et  être  adjugés,  séance  tenante,  en  nu  seul. 
'  S'il  y  a  d«  créanciers  qui  doivent  être  prés«ts  k  la 
vente,  on  se  borne  i  les  appeler  |Mr  une  sommation 
pour  prendre  connaissance  du  cahier  des  cliargefl.  Leur 
non-comparution  est  constatée  par  le  notaire,  qui  annexe 
à  son  procèa-verbal  TMiglnal  de  la  sommation.  — 
Uassé  fît  Lherbette. 

S'il  s'agit  d'une  licilallon,  le  cabia  des  cbuges  doit 
être  signifié  aux  avoués  colicitants. 

Les  parties  Intéressées  peuvent  faire  des  dires'  ten- 
dant à  augmenter,  diminuer  ou  rectîGer  le  cahier  des 
charges;  et  Ils  sont  consignés  b  la  suite  du  cahier.  S'ils 
donnent  naissance  à  des  conteslalions,  le  notaire  ren- 
voie &  l'audience;  il  peut  recevoir  les  désistements  et 
los  mettre  k  la  suite  du  procès- verbal,  ainsi  que  les 
arrangements  que  les  parties  pourraient  conclure. 

}j»  loi  n'exige  pas  que  le  cahier  des  chaînes  soit 
approuvé  par  le  tribunal.  Mais  la  vente  devant  être  faite 
sous  la  surveillance  du  jug^de  paix  et  d'un  notaire,  ces 
derniers  peuvent  rejeter  les  charges  proposées  qoi 
n'auraient  pas  puur  but  l'avantage  ou  l'intérêt  du  mineur. 

Le  procureur  du  roi,  étant  spécialement  chargé  de 
défendre  les  intérêts  du  mineur,  a,  de  même,  qualité 
pour  demander  d'oflice  la  rectification  des  clauses  du 
cahier  des  charges  qu'il  croirait  pouvoir  lui  être  préju- 
diciables. 

Tout  intéressé  peut  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges  avant  la  première  publication.  Rolland 
pense  qu'avant  l'apposition  des  affiches  annonçant  la 
vente,  le  notaire,  commis  ne  peut  communiquer  le  ca- 
hier des  charges  à  d'autres  que  ceux  qui  y  figurent. 

Si  la  vente  se  fait  en  justice,  le  cahier  des  chaires, 
déjà  déposé  au  greffe,  est  lu  &  l'audience,  et  le  jour  de 
la  première  adjudication  est  atinoocé  par  le  Juge;  lors- 
que la  vente  se  fait  devant  notaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
même  lecture  et  annonce,  le  notaire  ne  tenant  pas 
d'audience.  Carré  pense  que  l'acte  de  dépôt  doit  indiquer 
le  jour  de  l'adjudicatioD  préparatoire,  éloigné  de  six  se- 
maines au  moins,  comme  dans  le  cas  de  vente  en  justice. 

Des  placard»  et  atmoncet. 

L'adjudication  préparatoire,  soit  devant  le  juge,  soit 
devant  le  notaire,  est  indiquée  par  des  aiBches.  Quoique 
la  loi  ne  l'exige  pas,  Il  est  bon  d'y  indiquer  le  jour  et 
l'heure  de  ra4iudicaUon,  le  montant  de  l'estimation  et 
le  lieu  où  doit  se  faire  l'estimation. 

Les  placards  doivent  être  imprimés,  afin  d'éviter  les 
abus  des  affiches  illisibles.  <Carxé  et  Berriat.)  L'apposi- 
tion doit  être  constatée  par  on  procès-vortial  d'huissier. 

Les  art.  499  C.  dv.  et  961  G.  pr.  disent  que  le  pla- 
card sera  visé  et  certifié  par  le  magistrat  communal, 
mais  ne  loi  confèrent  pas  la  mission  expresse  d'assister 
à  son  apposition.  Toutefois,  si  le  magistrat  cousenuit  à 
y  être  présent,  son  eertiUcat  semblenit  devoir  remplacer 
le  procès-verbal  de  l'huissier. 


UMm  s'ekpUquffpasMirle  twiiilMe  tie»  attobM, 
nuis  l'on  ne  doit  passer  en  taxe  que  la  quantité  aéen- 
saire  pour  assnrer  la  publicité  de  la  vnile. 

Les  art.  901  et  96S  règlent  œ  qaî  ooHeme  Tapposi- 
tion  des  placards  et  l'bisertion  des  mnmeei  duu  les 
journaux.  S'il  n'y  a  pas  de  jonnwl  dans  le  lien  siège 
le  tribunal  oa  dans  la  provineey  le  notaire  fna  pmdem- 
nwnt  d'annexer  un  certificat  qui  le  cmutate,  et  qui  tua 
d^vré  par  le  procoreiv  dn  roi. 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  jvstiflë^de  cette  Insotlon 
par  la  feuille  contenant  la  copie  dn  pbeard  avec  la  signa- 
ture de  l'hnprimear  I^lisée  par  le  bourgmestre.  Cette 
insertion  est  faite  boit  joors  au  moins  avant  cetad  Indl- 
qaé  pour  l'adjudication  préparatoire. 

L'apposition  des  i^acards  et  l'insertion  aux  joonnnx 
sont  râtéréea  huit  Jours  an  moios  avant  radJatHeatlon 
définitive  :  ces  nouveaux  placards  sont  apposés  anz 
mêmes  lieux  et  certifiés  comme  les  pruniers. 

Le  notaire  doit  annexer  )t  ses  procès-v»bau«  les 
pièces  Justificatives  des  annoncés  et  publications  vou- 
lues par  la  loi.  Dans  quelques  lieux,  les  avoués  pr^eo- 
dent  conserver  ces  pièces,  lorsque  les  formalités  ont  été 
remplies  par  eux.  Hais  il  importe  à  l'adjudicataire  que, 
pour  leur  conservation,  ces  pièces  soient  annexées  aux 
procès-  verbaux  dressés  par  le  notaire.  La  meiure  Inté- 
resse même  ce  dernier  pour  mettre  sa  responsabiHté  fc 
couvert,  en  cas  do  recherches  ultérieures. 

L'apposition  des  placards  successifs  remplace  les  pu- 
blications prescrites  en  matière  de  saisie  ImmoUlière. 

De$  enehèrei  et  adjudieatton$. 

An  jour  Indiqué,  le  notaire  commis  fsit  lecture  du 
cahier  des  charges,  expose  sommairement  les  formalités 
remplies,  reçoit  les  enchères,  prononce  l'adjudication 
préparatoire,  indique  le  jour  de  radjudicatlon  déAoitlve, 
et  dresse  procès-verbal  du  tout.  En  France,  le  délai 
entre  les  deux  adjudications  n'est  point  déterminé  poor 
les  ventes  de  biens  de  mineurs;  la  loi  veut  seulement 
que  l'apposition  des  placards  et  l'insertion  aux  journaux 
soient  réitérées  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication 
définitive  ;  ce  qui  suppose  on  intervalle  de  quinke  jours. 
L'usée  est  de  remettre  i  quinzaine  ;  ou  pourrait  pro- 
longer le  délai,  nuus  non  le  raccoardr. 

Une  adjudication  définitive,  annoncée  è  jour  fixe,  et 
commencée  au  jour  Indiqué,  ne  peut  être  renvoyée  à  un 
autre  Jour  sous  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  d'enchéris- 
seur. SI  les  formalités  ont  été  remplies ,  l'adJudlealioB 
doit  rester  ii  l'adjudicataire  provisoire. 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive,  si  le 
montant  de  l'cslimaiion  des  biens  est  couvert  par  les 
enchères,  l'adjudication  a  lien  immédiatement. 

SI  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  an  prix  de  l'estima- 
tion, et  qu'il  s'agisse  de  biens  de  mineurs,  le  tribunal 
peut  ordonner,  sur  un  nouvel  avis  de  parents,  que  l'ad- 
judication aura  lieu  dans  un  délai  de  quinzaine  au 
moins,  au  plus  ofirant  même  au-dessous  de  resUmatlMi. 
L'avis  des  parents  doit  être  homologué.  Quand  il  s'agit 
des  biens  d'une  succession  bénéficiaire,  la  vente  ne  peut 
être  fisite  au-dessous  de  l'estimation  sans  le  cmisente- 
ment  des  parUes  intéressées;  même  rbéritler  bàiéfi- 
ciaire  peut  attaquer  l'adjudicatiui  Inférieure  h  l'estima- 
tion ,  bien  que  s<m  avoué  ait  assisté  k  ra^udlcatlon,  y 
ait  consenti  et  ait  reçu  les  frais  dus  par  les  «oqu^eurs. 

Hais,  dans  une  vente  après  hilllte,  l'adiudtcation  infé- 
rieure k  l'esUmatlon  est  nuUq  éûn  n'a  été  «utorisée 
par  le  juge-eommissdre. 

La  nouvelle  adiuâkalion  est  encoe  Indiquée  par  les 
mêmes  fnmalités  susmentionnées. 

Les  fnmaUtés  des  eochères  sur  l'adjudicatitm  défl^ 
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tive  sont,  les  mènei  qnî  s'obsenent  aux  roclières  sur 
Misie  inmobilière. 

En  cooséqœace,  les  encbèfes  doiveot  avoir  lieu  à 
l'eUinctioB  des  feux.  Les  féax  sont  ceii&és  élrints  lors- 
que U  flanuK  de  la  bougie  a  cessé;  il  u'est  pas  néces- 
saire qu'il  ne  reste  plus  aucune  ûlincellc.  —  La  lot 
n'exige  ças  que  le  procès-verbal  d'adjudication  indique 
la  durée  des  bougies  ;  s'il  constate  qu'elles  ont  été  allu- 
mées, il  ;  a  présomption  qu'elles  ont  eo  la  durée  pres- 
crite. J)  a  même  été  jugé  que  le  défaut  de  mention  que 
l'encbère  a  été  faite  à  l'extinction  (les  taa  n'eatraloe 
|i>as  la  Bullîlé  de  l'a^judicatioo. 

L'eudiérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est 
couverte  par  une  autre,  lors  même  que  cette  dernièi-e 
serait  déclarée  nulle. 

Mais  il  ne  pourrait  faire  revivre  son  eucbère  en  fai- 
sant déclarer  nulle  celle  par  laquelle  la  sicuné  serait 
couverte  ;  car  il  est  possible  que  celui  dont  l'enchère 
est  annulée  en  fasse  une  nouvelle  valable  ;  l'intérêt  du 
propriétaire  exige  donc  qu'il  soit  allumé  de  nouvelles 
bougies. 

l'n  encliérisscur  serait  également  non  recevalle  à  ré- 
tracter encbère.sous  prétexte  que  celle  qu'il  aurait 
couverte  serait  nulle  :  Henchérisscur,  eu  effet,  contracte 
dinxlenignt-avec  la  justice  et  non  avec  les  encbéi  isscurs 
précédents;  peu  lui  importe  que  les  offres  antérieures 
aient  été  ou  non  obligatoires  pour  ceux  qui  les  ont 
faites,  la  sienne  les  ciface  d'ailleurs  eulièiemcnt. 

L'eocbère  reçue  par  un  notaire  est  obligatoire  de  la 
même  manière  que  celles  remues  par  ua  juge  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  signée  pour  lier  l'inicbéiis- 
scur,  car  ce  n'est  pas  un  contrat  ordinaire  ofi  le  consen- 
tement n'est  vulabkHBCat  constaté  que  par  les  slgnatui-es 
des 'parties. 

Ceux  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  des  cnclièrus 
judicîab^  sont  punissables. - 

Le  notaire,  commis  doit  observer  dans  les  actes  qu'il 
rédige  les  formaUtés  prescrites  par  la  loi  du  notariat; 
il  ne  pcut^douc  procéder  qu'assisté  d'un  second  notaire 
ou  de  deux  témoius. 

Un  juge-commissaire  ne  peut  faire  nue  adjudication 
hws  de  l'audience.  Le  Code  recounait  dans  ces  adjudi- 
cations de  véritables  jugements  ;  d'ailleurs,  l'inconvc- 
uance  des  lieux ,  l'impossibilité  du  trouver  des  avoués, 
soH  pour  les  enchérisseurs,  soit  pont  le  service  de  l'au- 
dieuce*  militent  en  faveur  de  celle  S'>lution, 

Quant  aux  honoraires  doa  notaires  pour  les  ventes 
iadiciaires,  ils  seul  r^lés  comme  il  suit  :  depuis  i,000 
jusqu'à  40,000  fraucs,  un  pour  cent;  do  10,000  à 
SO.OOO  Dr.*  un  deuil  pour  cent;  de  oO.OOOà  100.000  fr., 
un  quart  pour  ceat;  et  sur  l'excédant  de  100,000  fr., 
indélinimcnt  un  huitième  pour  cent.  • 

Pour  calculer  la  remise  accordée  par  le  tarif,  rien 
n'obl^e  de  &ire  la  réuulon  dp  toutes  les  attludications 
proDOBcécs  pour  la  même  aCbire,  mais  dans  des  séances 
différentes.  Cette  réunion  n'est  prescrite  que  par  chaque 
■éanee  ou  autrement  par  chaque  proeès-Tcrbal  d'a^iudi- 
catioo  ;  c'eM  co  qui  réaulte  de  ces  mots  du  tarif  :  «  en 
réut  oà  se  trottvna  ta  poorsoito  lors  des  adjudica- 
tions; »  réut  de  la  poursuite  est  nécessairement  ce 
qnll  jaii  vendre  tel  Jour  selon  les  annonces  et  publica- 
tions. 

.  Deg  natUiéê  et  demmdes  eu  mtlUé. 

Lm  ventes  peavetit  être  aonulées  pour  défaut  des 
fomes  listes;  les  notaires  ni  le^nge  commis  ne  peu- 
vent en  omettre  aoctine  sons  aucnn  prétexte.  L'adjudi- 
cataire a  le  dnil  d'exambier  ai  les  fwmalilés  ont  été 
TCHpIles,  et  de  retarder  son  paTeramt  juiqn'à  ce  que 


rinspectïon  des  actes  ait  démontré  leur  parfidte  régu- 
larité. 

Les  mineurs  dont  les  immeubles  ont  été  vendus  par 
.  leur  tuteur,  sans  formalité  et  sous  la  condition  de  faire 
ratiBer  k  la  majorité ,  ont  te  cboU  de  demander  la  nul- 
lité du  la  vente,  ou  ta  revocation  contre  les  acquéreurs, 
ou  l'action  hypothécaire  sur  les  biens  du  tuteur. 

Mais  si  la  vente  a  été  régulièrement  faite ,  elle  a  la 
même  force  que  si  elle  avait  été  consentie  par  le  mi- 
neur devenu  majeur. 

Il  y  a  une  différence  entre  l'adjudication  faite  devant 
le  tribunal  et  celle  faite  dcvaui  te  notaire  commis. 
Celui-ci  ne  prononce  pas  de  .jugement  comme  le  fuit  ie 
tribuual.  Aussi  l'adjudication  que  prononce  le  notaire  ne 
peut  êlre  attaquée  que  par  action  devant  le  tribunal  et 
non  |>ar  la  voie  d'appel  comme  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  lui-même. 

Qui  petit  fc  rendre  adjtuliealaire. 

Les  règles  de  capacité  pour  se  porter  at|judicalaiie 
sont  les  mêmes  qu(\ lorsqu'il  s'agit  d'exproprialioo  forcée. 

Si  ëcst  un  notaire  qui  procède  à  la  vente,  toute  per* 
sonne  non  inca|Kible  ni  notoirement  lnsoh*ablc  peut 
enchérir.  Néanmoins,  les  parties  intéressées  peuvent  in- 
sérer dans  le  cahier  des  cliarges  que  les  enchères  ne 
seront  reçues  que  par  l'entremise  d'avoués,  comme  dans 
le  cas  de  vente  par-devant  un  juge  commis. 

Dans  le  cas  oi\  l'enchère  a  été  reçue  par  l'intermé- 
diaire d'un  avoué,  if  est  solidairement  responsable,  avec 
l'adjudicataire,  des  dommages-intérêts  auxquels  peu- 
vent avoir  droit  les  vendeurs  on  leurs  créanciers.  —  Pi- 
geau  et  Carré. 

Si  l'état  de  l'adjudicataire  n'était  pas  tel  que  la  simple 
vue  de  cet  état  dût  suffire  pour  prouver  son  insolvj^bi- 
iité,  l'avoué  ne  pourrait  être  passible  d'aucuns  dom- 
magcs-intérèls. 

Le  notaire  peut,  de  l'avis  des  coliciiants,  refuser 
l'offre  d'un  enchérisseur  qui  ne  veut  pas  donner  caution, 
et  qui  est  d'ailleurs  insolvable.  —  Dalloz. 

1^  notaire  délégué  pour  une  vente  publique  commet 
fe  délit  de  l'art.  I7î»  du  Code  pénal,  s'il  se  rend  adjudi- 
cataire, même  par  personne  inlariwséc. 

Effets  et  coaSi'ti»eaeet  de»  adjudications  préparatoire 
et  définitive. 

L'adjudication  préparatoire  ne  confère  la  propriélé  ii 
l'adjudicataire  que  sous  une  oondUion  suspensive,  celle 
que  son  enchère  ne  sera  pas  couverte  lors  de  l'adjudica- 
tion définitive  ;  co  conséquence,  la  perte  de  l'Immeuble, 
arrivéeentrc  les  deux  a(^adlcat{ons,  est  pour  le  vendeur. 

Dans  le  cas  oh  l'adjudicataire  préparatoire  devient 
adjudicataire  définitif,  la  propriété  ne  remonte  au  jour 
de  l'adjudication  préparatoire  que  si  le  prix  pour  lequel 
elle  a  en  lieu  n'a  pas  été  couvert  lors  l'adjudication 
définitive. 

L'adjudication  définitive,  au  contraire,  Iranspwte  la 
propriété  h  l'adjudicataire  sous  une  condition  résolu- 
tif, celle  qu'il  n'y  aura  pas  de  surenchère;  aussi  la 
perte-  de  l'Immeuble  dans  Tintenallc  serait  pour  le 
compte  de  l'adjudicataire,  qui  de^Ta  le  prix. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  judiciairement 
peut  valablement  faire  une  déclaration  de  command. 

L'obligation  principale  de  l'adjadlcataire,  comme  de 
toutacqu^ur,  est  le  payement  du  prix. 

Cn  saisi,  |)Oursuivi  pour  non-payement  du  [vix  de 
vente,  sur  liciialion  de  biens  dépendant  d'une  succes- 
sion (lans  laquelle  il  a  une  quote-part,  uc  peut  retenir 
une  quotité  proportionnelle  du  prix ,  si  ces  droits  sont 
encore  illiqoides  et  incertains. 
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L'tdjniHcatfon  une  fois  passée  régulièrement  et  les 
conditions  remplies  par  l'adjudicataire,  U  vente  est  irré- 
vocable. 

Le  rabattement  était  un  droit  accordé  an  débiteur  de 
reprendre  les  biens  dont  tl  avait  été  exproprié,  en  offrant 
de  remboarser  le  prix  d'adjudication,  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts.  Aujourd'hui  les  ventes  faites  sons  l'au- 
torité de  jnaUce  ne  peuvent  être  rescindées,  même  pour 
cause  de  lédon. 

TBHTE  nriLiBOB  bs  umcumms  bbiith. 

La  vente  publique,  en  détail,  de  BiarchaDdises  neuves, 
nuit  au  commerce  loyal  et  régulier,  si  certaines  précau- 
tions ne  sont  prises  pour  en  neutraliser  les  effets,  et 
empécber  qu'elle  ne  serve  à  masquer,  souvent,  des 
fraudes  et  des  banqueroutes  frauduleuses. 

Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des  marchandises 
neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères ,  soit  au  rabais, 
soit  à  prix  fixe  proclamé ,  avec  ou  sans  l'assistaDce  des 
officiers  ministériels. 

Est  considérée  comme  faiteen  détail  toute  vente  qui , 
quant  aux  espèces  de  marchandises  désignées  ci-après, 
comprend  une  quantité  inférieure  à  «elles  qui  sont  in- 
diquées dans  cet  article,  savoir  : 

i"  Les  objets  de  quincaitlerle,  de  tabletterie,  de  bim- 
beloterie et  de  mercerie,  par  lots  de  cent  francs  an  mcim 
ou  par  grosses  de  même  espèce  ; 

2°  Les  étoffes  et  tissus  de  toute  espèce ,  par  deux 
pièces  entières  ajanl  cap  ettèle,  ou  par  une  pièce  en- 
tière si  elle  mesure  au  moins  trente  mètres; 

Les  étoffes  et  tissus  qui  ne  seraient  pas  en  pièces  en- 
tières par  lots  de  quarante  mètres  au  moins; 

Les  étoffes  qui  ne  se  débitent  point  il  l'aunage,  telles 
que  cliites,  foulards,  et  autres  semblables,  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  étoffes  de  mode  et  d'habillement,  par, 
douze  pièces  au  moins  de  même  espèce  ; 

Les  mouchoirs  et  «savates,  par  six  douzaines  au 
moins  ; 

3*  La  bonneterie  et  la  ganterie,  par  deux  douzaines 
de  pièces  au  moins  de  même  espèce  ; 

4"  La  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie,  savoir  : 

Les  assiettes,  par  six  douzaines  au  moins; 

Les  plats,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

Les  soupières,  par  six  ^êces  au  moins; 

Les  tasses  avec  leurs  soucoupes,  par  six  douzaines 
an  moins  ; 

Les  jattes,  par' douze  pièces  au  moliu; 

Et  tous  antres  objets  de  même  nature,  par  six  dou- 
zaines an  moins  ; 

S*  La  verrerie  et  la  cristallerie,  par  lots  de  cent 
francs  an  moins; 

6"  La  chapellerie,  par  douze  plèœs  au  moins; 

7*  La  cordonnerie,  par  douze  pièces  an  moins  ; 

9°  Les  fils  et  rubans,  par  grosse  et  douzaines  de 
même  espèce,  suivant  l'usage  du  commerce  en  gros  ; 

9*  Les  livres,  par  douze  exemplaires  an  ourins  du 
même  ouvrage  ; 

10*  Les  vins,  par  pièces  de  cent  litres  ou  par  cent 
bouleilifls  an  moins,  sauf  le  cas  où  le  vendeur  ne  ferait 
pas  le  commerce  de  vins  et  ferait  la  veate  par  suite 
d'un  cbangemmt  de  domicile; 

li*  Toutes  marchandises  neuves,  manufacturées, 
qui  ne  sont  pas  désignées  ci-dessns,  par  quantités  de 
même  espèce  d'une  valeur  de  cent  francs  au  moins. 

La  valeur  des  lots  sera  estimée,  aux  frais  du  vendeur, 
par  deux  experts  nommés  par  les  autorités  communales. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  la  défense  portée  par  la 
loi  les  ventes  prescrites  par  la  loi ,  ou  faites  par  auto- 
rité de  justice  ou  par  les  montï^e-piété,  non  pins  que 


les  ventes  après  décès,  ftfHHie  ou  cessation  de  com- 
merce, ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appré- 
ciation sera  soumise  au  tribunal  de  eommo^. 

Sont  également  exceptées  les  ventes  i  cri  public 
d'objets  de  peu  de  valeur  connus  dans  le  commerce  sons 
le  nom  de  menue  mercerie. 

Dans  les  cas  mentionné»  plus  haut ,  les  ventes  publi- 
ques et  en  détail  ne  pourront  être  faites  que  dans  les 
formes  prescrites  et  par  les  oflBciers  ministériels  ayant 
à  ce  qualité  légale,  et  de  plus,  en  ce  qui  concerne  1» 
ventes  après  cessation  de  commerce  et  dans  les  antres 
cas  de  nécessité,  avec  obser^-ation  des  formalités  par 
la  loi. 

Les  ventes  publiques  et  en  détail  après  cessation  de 
commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité,  ne  peu- 
vent avoir  lien  qu'autant  qu'elles  auront  été  préalable- 
ment autorisées  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevios,  sur  la  requête  dn  commerçant  propriétaire,  i 
laquelle  sera  joint  un  état  détaillé  et  en  donUe  des 
marchandises. 

L'autorisation  ne  sera  délivrée  qu'après  que  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  aura  reconnu  que  le 
fait  qui  donne  lieu  k  la  vente  est  réel  ou  a  été  constaté 
par  l'autorité  judiciaire,  et  qne  le  commerçant,  directe- 
ment ou  indirectement,  personnellemf.nt  ou  s(ms  un  nom 
interposé;  n'a  pas  Joui  de  la  même  faveur  depuis  cinq 
ans  au  moins. 

L'autorité  communale  constatera^  par  l'acte  d'autori- 
sation, le  fait  qui  donne  lieu  k  la  vente,  et  indiquera  le 
jour  où  commencera  la  vente,  qui  sera  continuée  sans 
désemparer,  sauf  les  jours  fériés.  Si  la  rente  a  lieu  par 
cessation  de  commerce,  elle  se  fera  dans  le  local  où  ce 
commerce  s'exerçait.  En  cas  de  nécessité  dont  l'appré- 
ciation appartient  au  tribunal  dt;  commerce,  le  oull^ 
des  bourgmestre  et  échevins  indique  le  lieu  de  la  vente. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée,  pour  cause  de 
nécessité,  qu'au  marchand  sédentaire,  patenté  et  ayant 
son  domicile  réel,  depnis  un  an  au  moins,  dans  la  com- 
mune oh  la  vente  doit  être  opérée. 

L'autorisation  et  l'étal  détaillé  des  marchandises  sont 
transcrits  dans  les  aflGches  apposées  i  la  porte  du  Heu 
oh  se  fera  la  vente;  ces  affiches  sont  rendues  publiques 
huit  joirrs  au  moins  avant  la  vente,  et  ne  peuvent  être 
retirées  que  lorsque  la  vente  est  entièrement  tmninée. 

Les  magistrtUs  commanaux  sont  tenus  de  statuer  dans 
la  holtaine  de  li  demande.  Celui  auquel  l'autorisation 
aura  été  refUsée  pourra  se  pourvoir  auprès  de  l'autorité 
provinciale. 

4  il  est  expressément  défendu  de  comprendre  dans  les 
ventes  autorisées  des  marchandises  autres  que  celles 
qui  font  partie  dn  fonds  de  commerce  on  dn  mobilier 
que  la  vente  concerne. 

Nulle  société  ne  pcat  obtenir,  pour  cause  de  cessa- 
tion de  commerce,  l'autorisation  requise  pour  la  vente 
publique  de  marchandises  neuves,  qu'autant  qu'anenn 
de  ses  membres  ne  continue  le  même  comsneree  pour 
son  compte  particulier. 

Les  ventes  publiques  aux  endières  de  mareiunifises 
en  gros  eonlinueront  h  être  faites  par  le  ministfere  des 
officiers  minisiériéte,  ajant  h  ce  qualité  l^le,  aux  con- 
ditions et  selon  les  formes  prescrites  par  kâ  lois  et 
règlements. 

L'offici»  cbai^  de  la  vente  est  tenu  de  faire  au  pre- 
mier magistrat  de  sa  commune,'  quatre  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  vente,  une  déclaration  en  double  et  dé- 
taillée des  objets  k  mettre  en  vente.  Un  dooMa,  visé, 
est  remis  au  déclarant. 

Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessns  est 
punie  de  la  confiscation  des  marchandises  mise*  en 
vente,  M,  en  outre,  d^uw  amende  île  dnqoante  à  mine 
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firmes,  qui  est  pHraone^  sotMtfiremmt,  tant  eootre  te- 
-  rendear  que  contre  l'officier  pnblic  qui  \%  assisté,  uac 
préjadice  des  dommages^tàréts,  s'il  j  a  Heu. 

Ea  cas  de  récidive  dans  les  trois  années,  le  naxlmnm 
de  la  peine  est  toujours  appliqué. 

Sont  pasdbles  des  mêmes  peines  les  Towlean  ou  offl- 
ders  pt^lies  qui  comprendraient  sdemment  dans  les 
tentes  hites  par  anlorité  de  justice,  sur  saisie,  après 
décès,  faiilite,  cessatidn  de  commerce,  on  dans  les  an- 
tres cas  de  nécessité  prévus  par  la  loi,  les  marchandises 
neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds  on  du  mobilier 
mis  en  vente. 

VENTES  rUBLIQtlES  DE  MEUBLES. 

Caraetireê  et  olgtta  dei  ventet  ftibliqttea  de  meuble»; 
datu  qvel  ea»  elle»  peuvent  ou  doivent  avoir  Ueu. 

La  publicité  et  les  enchères  sont  les  deux  caractères 
qui  distinguent  les  ventes  publiques  de  meubles,  et  dont 
Texistence  soumet  ces  ventes  aux  perceptions  fiscales. 

K  l'une  de  ces  deux  conditions  manque,  la  vente  n'est 
plus  qu'une  veote  ordinaire,  et  les  principes  concer- 
nant les  ventes  publiques  cessent  de  lui  être  applicables . 

Les  ventes  publiques  de  meubles  à  la  criée,  mais 
sans  enchères,  ue  sont  poiat  soumises  aux  dispositions 
de  la  loi  du  22  ptuv.  an  vit  sur  les  ventes  publiques 
de  meubles  aux  enchères  ;  en  conséquence,  elles  peu- 
vent être  faites  sans  le  concours  d'un  officier  .pnbljc. 

Les  ventes  des  meubles  sont  de  plusieurs  espèces, 
selon  la  compétence  des  officiers  publics  chaînés  d'y 
procéder. 

En  général,  toutes  espèces  de  meubles  sont  suscepti- 
bles  d'être  vendus  publiquement  aux  enchères. 

Les  ventes  publiques  de  coupes  de  trois,  de  navires 
et  de  récottes,  sont  soumises  k  des  règles  spéciales 
difiërentes  de  celles  qui  régissent  les  ventes  de  meubles 
ordinaires. 

Il  y  a  lieu  i  faire  une  vente  pobliqne  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  d'un  incapable. 

Le  Code  civil  prescrit  la  vente  publique,  en  cas  de 
saisie  on  opposition  des  créanciers  dans  une  succession, 
on  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire 
poor  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

U  y  a  lien  encore  i  vente  publique  lorsque  ruaufrui- 
tier  ne  trouve  pas  de  caution. 

Par  qui leivent»$  publique»  de  meubles  doivent  être  faite»- 

11  faut  d'abord  distinguer,  entre  les  meubles  réels, 
les  objets  matériels  mobiliers  par  leur  nature  et  les 
nenbles  fictifs  consistant  en  droits  incorporels,  tels  que 
rentes,  créances,  a<^ns,  etc.  Ces  derniers  ne  peuvent 
être  vendus  publiquement  aux  enchères  que  par  l'entre- 
adse  des  notaires,  tandis  que  les  astres  peuvent  l'être 
par  d'antres  officiers  publics. 

Les  meublps,  efiets,  marcbandiaes,  bois,  fruits,  ré- 
coltes et  wues  objets  OM^liers  ne  peuvent  être  vendus 
pnbUquement  et  par  eseli^es  qu'en  présence  et  par  le 
niniatêre  d'offiden  publics  ayant  qu^té  pour  y  procé- 
der. Cet  offiden  pnUlcs  swt  iwindpaienient  In  notai- 
res, les  huissiers  et  les  greffiers  conrUm  de  eomaeree. 

Le  ibtrit  des  notaires,  greffios  et  hidsslerst  de  pro- 
céder aux  ventes  de  meuMea,  est  fort  andes;  il  s'étend 
aême  nn  greffiers  des  jnstieea  de  paix;  nuls  fl 
B*an>artient  pas  au  greffiers  des  tribunaux  de  simple 
Volloe. 

La  etnapéteuce  fMpacttve  dea  notaires,  grettcn  el 
buisden  pour  la  vrate  des  eflMa  aa^ilUers,  a  donné 
lien  fc  des  eontestationa  uosibrauet. 


D'abord,  oet  olBeim  ne  peuvent  preeéder  qu'à  la 
vente  des  neuUes  eorporels.  Les  notaires  seuls  ont  le 
droit  de  vendre  aux  enchères  les  mairies  ineorporels. 

Dans  le  cas  de  vente  de  fmids  de  GonAneree,  les  no- 
taires peuvent  même,  indépendamment  de  l'achalan- 
dage, vendre  les  objets  nfobiliers,  les  marehandiaea  ou 
ustensiles. 

U  en  est  ainsi,  surtout  si  la  vente  contient  des  stipu- 
lations sur  le  mode  de  payement,  des  garanties,  etc., 
les  notaires  ayant  essentiellement  le  droit  de  reoevoir 
les  conventions  dea  parties,  et  les  autm  offidm  pubUcs 
n'ayant  le  dnrit  de  vendre  publiqument  lea  meubles 
que  par  l'ellét  d'une  atMbutiui  spéciale. 

Les  courtiers  de  oommeroe  ont  seuls,  k  Parla,  le  dniX 
de  faire  les  ventes  de  mardiandises  dans  les  caa.déta> 
minés  par  le  décret  du  1 7  avril  1813.  Ils  entrent  en  con- 
currence pour  la  veote  aux  encBères  des  meubles  d'un 
failli  avec  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  justices  de  paix. 

Ils  sont  compétents  même  lorsque  les  ventes  ont  lieu 
après  une  saisie. 

L'expression  efiiits  comprend  les  meubles  meublants, 
comptoirs  ou  ustensiles  du  failli. 

Les  attributions  respectives  des  offlders  publics, 
quant  aux  ventes  de  meubles,  ne  sont  pas  limitées  aux 
ventes  volontaires;  elles  eomprenneiU  également  les 
ventes  forcées. 

Du  reste,  le  caractère  public  d'une  personne  ne  suf- 
fit pas  pour  lui  donner  le  droit  de  procéder  k  une  vente 
publique  aux  enchères,  si  cette  faculté  ne  lui  est  pas 
attribuée  par  une  loi  spédale.  Ainsi,  nul  autre  individu 
que  ceux  ci-dessus  dénommés  n'a  le  droit  de  faire,  vAl 
pour  lui-même,  soit  pour  antral,  une  adjudication  da 
meubles  aux  enchères. 

Ùéclaration  préalable. 

Les  ventes  de  meubles,  lors  même  qu'elles  sont 
faites  avec  les  formes  judiciaires,  doivent,  sous  peine- 
d'amende,  être  précédées  d'une  déclaration  préalable  au 
bureau  de  l'enregistrement. 

Il  fint  un  pouvoir  spécial  pour  chaque  déclaration. 

Formalité»  de»  vente». 

Les  majeurs  peuvent  vendre  leurs  meubles  dans  la' 
forme  qui  leur  conrient;  la  vente  n'est  nécessairement 
publique  que  dans  les  cas  spédflés  par  la  toi.  Les  for- 
malité de  la  vente,  lorsqu'elle  est  judiciaire,  sont 
réglées  par  le  Code  de  procédure  ;  ce  sont  celles  de  saisie- 
exécution. 

En  cas  d'ouverture  d'une  succession,  la  veote  pu- 
blique n'est  néceaaalre  qne  dans  les  cas  prévus  par  la 

loi. 

Si  les  meubles  appartiennent  à  des  mineurs'*  autre- 
ment que  par  succession,  U  faut  se  conformer,  pour  la 
vente,  aux  dispositiotts  de  l'art  4119  du  Code  dvil. 

Les  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  penvoit 
être  adjugée  au-desaens  de  l'esUmatlon,  sana  autorisa- 
tion préalable  du  tribunal. 

Lea  eu  aaaUnlIés  h  rouverture  d'une  auoeesslon  sont 
ceux  de  déclaration  d'absence,  de  snbsUtuUon,  de  faUr 
Ute  et  de  banqueroole. 

Les  ventes  judiciaires  de  meuUea  sont  liites  par  le 
nlnist^  d'un  officier  puMIc;  ce  qui  admet  lea  notaires 
anad  bien  que  lea  huiaslors. 

Un  notaire  peut  fÉàie  une  vente  de  meubles  un  jour 
de  dimanche,  et  cda  sans  contrevenir  h  la  loi. 

Le  notaire  qui  iwoeède  h  une  vente  Judldaïre  doit  la 
falva  auxjourel  bewedu  aardié,  ou  le  dimanchu  h 
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l'issue  de  la  mené  paroissiale,  k  idoïds  que,  ne  s'agis- 
sant  pas  d'une  vente  de  fruits,  le  tribunal  n'ait  indiqué 
mi  autre  jour  et  une  autre  heure. 

La  Tente  des  meubles  d'une  succession  doit  se  foire 
dans  le  lieu  oii  sont  les  effets,  s'il  n'en  a  pas  été  autre- 
ment ordonné,  et  après  apposition  de  placards  et  an- 
nonces dans  les  journaux. 

En  cas  de  vent«  par  suite  de  l'ouverture  d'une  suc- 
cession, on  doit  appeler  pour  assister  ji  l'inventaire  les 
parties  ayant  droit  qui  demeureront  ou  auront  élu  domi- 
cile dans  h  distance  de  cinq  mjriamèires;  l'acte  doit 
être  signiric  au  domicile  élu,  s'il  s'agit  d'absent,  de  failli 
ou  de  sul)s(î[iitîon. 

Suivant  Pigc:in  et  Carré,  il  n'est  p.is  uéccssaire/l'ap- 
pclcr  Uïs  opposants  pour  assister  à  la  venlt;. 

Du  reste,  il  est  procédé  !i  la  vente  lani  en  absence  que 
présence,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  personne  pour 
les  non  comparants.  Le  procès-verbal  doit  faire  mention 
de  la  présence  ou  de  l'absence  du  requérant. 

S'il  s'élève  des  diflicultés.  il  peut  être  statue  provi- 
soirement par  le  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

I.orsqu'un  nulairc  est  appelé  ii  proccflei-  k  une  vente 
publique  de  menbles  comme  notaire  ou  comme  officier 
imblic,  il  ne  peut  agir  qu'en  qualité  de  notaire.  I)  en 
résulte  que  le  pmès-verbal  qu'il  dresse  doit  être  revêtu 
tic  toutes  les  formalités  propres  aux  actes  notariés  en 
général. 

Le  proc^-Tcriial  doit  mentionner  les  noms  et  domi- 
ciles des  adjudicataires. 

Mais  cet  article  est  restreint  aux  ventes  judiciaires 
proprement  dites. 

Il  n'est  ]>as  non  plus  nécessaire  que  les  adjudica- 
taires signent  le  procès-vcrlial  d'adjudication,  car  de 
cela  seul  qu'un  grelDerou  un  huissier  peuvent  en  dresser 
un,  l'on  doit  conclure  que  ce  procès-verbal  n'est  pas  un 
contrat,  mais  simplement  l'attestation  auihcntique,  par 
un  offidcr  puhlic  ayant  caractère,  de  l'adjudication  qui 
y  est  contenue.  L'usage  conRme  cette  opinion  ;  cepen- 
dant la  aignatai^!  des  adjudicataires  aurait  cela  d'utile 
qu'elle  autoriserait  la  délivrance  d'une  grosse  d'un 
procès-verbal  pour  pouvoir  agir  par  voie  d'exécution. 

Les  énoncialioiis  que  doit  contenir  le  procès-verlial 
d'une  vente  de  meubles,  qu'elle  soit  judidainj  ouamialile, 
sont  réglées  par  la  loi  du  22  pluv.  an  vii,  par  les  Ins- 
tructions de  l'enregisti-cniunt  et  par  les  principes  ordi- 
naires sur  les  actes  d'adjudication. 

En  tête  du  procès-verbal  de  vente,  on  transcrit  la 
copie  de  la  déclaration  préalable;  chaque  objet  adjugé 
rsl  porté  de  suite  au  procès-veriial  ;  le  prix  en  toutes 
lettres  est  tiré  hors  de  ligne;  chaque  séance  est  close  et 
Kiiînée  par  l'oflicier  public  et  les  témoins. 

Il  est  dû  nue  amende  pour  chaque  article  ou  le  prix 
n'est  pas  énoncé  en  toutes  lettres. 

Il  faut  que  les  deux  U-moins  sachent  signer  et  soient 
domiciliés  dans  la  commune  où  se  fait  la  vente. 
•    Tous  les  auteurs  ne  croient  pas  cette  dernièro  condi- 
tion nécessaire. 

Lorsqu'une  vente  a  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  eii 
est  fart  mention  au  procès -verital  avec  indication  du  la 
diite  de  l'inventairo,  au  nom  du  notaire  qui  y  a  procédé 
et  do  la  quittance  de  l'enregistrement.  La  contravention 
à  ces  dispositions  est  passible  d'amende. 

Les  notaires  et  officiers  publics  qui  procèdent  aux 
ventes  mobilières  doivent  comprendre  dans  leurs  procès- 
\crbaui  loun  les  .ti  tioles  exposés  en  vente  ;  même  ceux 
qui  auraient  été  retirés  par  les  propriétaires  ou  héri- 
tiers pour  le  pi  ix  (le  l'enchère  et  de  la  prisée. 

Les  ratures  d'articles  ne  constituent  pas  par  ellcs- 
méniw  des  «onirav«ntioas;  il  badrait,  pour  itihUr 


l'infraciloa,  pronw  que  les  artîeles  rayés  ont  ad- 
jugés. 

Les  ventes  mobilières  étant  totijours  ri'putées  faites 
au  comptant,  il  u'estpas  nécessaire  qu'elles  mentionnent 
si  le  prix  a  été  payé  ou  non.  Les  mentions  marginales, 
relatives  an  payement  du  prix  soutdonc  indiOërentes. 

Les  contraventions-  aux  dispositions  concernant  les 
procsès-verbaux  de  ventes  de  meu)>les  se  poursuivent  cl 
se  jugent  eoAmie  on  matière  d'enregistreneot. 

Prix  de  vente.  —  Payement  et  recomremenl  ; 
reupoHsabitité  de  Vo^cier  publie. 

L'a^udicatiou  est  faite  au  pins  offtant,  et  en  payant 
comptant. 

Faute  de  payemeut,  il  est  procédé  sur-lc-eliamp  à  la 
folle  enchère,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  une  or- 
donnauce  du  juge. 

Si  le  prix  de  la  revente  est  supérieur  h  la  première 
adjudication,  le  vendeur  en  profite;  s'il  est  inférieur, 
l'adjudicalairo  est  tenu  de  la  difTérencc,  mais  non  par 
corps. 

Il  faut  un  jugenjenl,  partie  appelée,  pour  que  l'ad- 
judicataire puisse  être  contraint  à  payer  la  différence. 

L'oflicier  public  qui  procède  ii  une  vente  mobilière,  ne 
peut,  à  peine  de  concussion,  rien  rcccTOir  des  adjudica- 
taires au  delà  de  l'enchère. 

L'oflicier  qui  a  procédé  ^  la  vente,  est  personnel- 
lement responsable  du  prix  ;  s'il-  a  fait  crédit,  H  n'a 
contre  l'adjudicataire  que  la  voie  d'une  assignation  pour 
obtenir  jugement. 

L'officier  public  est  responsable  par  corjis. 

La  responsabilité  cesse  quand  le  vendeur  a  accordé 
un  délai  pour  payer,  dans  le  cahier  des  charges. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  n'est  pas  susceptible 
d'exécution  parée.  lien  serait  autrement  si  les  adjudi- 
catairos  avaient  signé,  pnrcc  qu'ily  aurait  contrat  dans  la 
forme  authentique. 

Bien  que  tes  objets  enlevés  par  l'attjudicalairc  soient 
censés  payiw,  celte  présomption  u'cxclul  pas  la  preuve 
contraire,  s'il  s'agit  d'une  somme  qui  n'excède  pas 
130  fr. 

Quant  aux  annotations  mises  en  marge  du  procès- 
verbal  par  l'oflicier  qui  a  procédé  à  la  vente,  elles  ne 
peuvent  fonder  aucune  action  ou  exception  pour  exiger 
de  l'adjudicataire  le  payement  des  objets  par  lui  enlevés. 
Tout  au  plus  seraient-elles  susct?ptii>lesdcser\ir  de  rensei- 
gnements dans  le  cas  où  la  preuve  tcsiimoniate  serait 
admissible. 

YirKtHeHt  du  prix.  —  Oppwitiont. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  produit  net  do  la 
vente  est  remis  ii  celnl  qni  a  qualité  pour  le  recevoir  et 
qui  en  donne  décharge. 

Les  quittances  de  vente  de  meubles  doivent  être 
faites  it  la  suite  du  procès-vertial  et  dans  la  forme  au- 
thentique :  elles  peuvent  donc  être  passées  devant  le 
notaire  même  au  profit  duquel  ellis  sont  consenties. 

Les  honoraires  des  notaires  et  des  avoués  ni  aucune 
autre  espèce  de  prélèvement  ne  pcu^'ent  être  acquittés 
par  l'oQicier  qui  a  fait  la  vente  que  sur  des  mémoires 
régulièrement  taxés. 

Le  versement  à  la  caisse  des  consignations  est  opéré 
sous  la  déduction  des  frais  de  la  vente  d'après  la  taxe 
faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès-verlial,  qui 
doit  être  relatée  dans  les  expéditions. 

Cette  disposition  s'applique  à  l'oflicier  qui  ne  reçoit 
pas  le  prix  comme  à  celui  qui  le  reçoit.  Toutefois,  Toffleier 
public  contrevenant  a'encourrait  qu'une  peine  de  disd- 
pline. 
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ObKg^oHs  particulière».  —  Honoraires  dê$ 
officiers  publiai. 

Les  |>roc«s-verbaux  des  ventes  de  meubles  doivent 
«tre  conservés  en  miDUle  par  les  divers  ofHcicn  publics 
chargés  du  procéder  h  ces  ventes. 

Les  procès- verbaux  constataiU  qu'une  vente  n'a  pu 
être  fiiilc,  et  cliaque  vacation  des  procès-verbaux  de 
vente,  doivent  être  inscrits  au  répertoire. 

L'officier  poblic  qui  procède  il  la  vente  ne  peut  so 
rendre  adjudicataire  pour  son  propre  compte. 

Les  honorairos  dus  k  ToEScier  qui  a  pi'ociklé  ï  une 
vente  de  meubles  varient  selon  la  qualité  du  l'ofllcicr 
chargé  de  faire  la  vente. 

Dans  les  ventes  judiciaires,  les  émoluments  des  i^rcf- 
fiers  ^  huissiers  et  ceux  des  notaires  sout  Ûxés  par  le 
tarir.  Ils  consistent  en  droit  d'alOches  cl  d'ex|>i'ditions 
et  en  vacations  pour  la  vente. 

Dans  les  ventes  amiables,  les  honoraires  de  tous  les 
oiBeiers  ci-dessus  sont  fixés  par  la  loi  ilu  17  sep- 
leubre  1795. 

Seulement  le  taux  des  vacations  pour  les  uolaires 
doit  èlte  fixé  à  celui  établi  par  'le  tarif,  puisque  cet 
article  comprend  généralement  tous  les  procès-verbaux 
que  les  notaires  sont  chargés  de  dresser,  sans  exception 
aucune. 

Les  parties  peuvent  accorder  librement  aux  otSciers 
chargés  des  ventes  de  meubles  des  honoraires  autres  que 
ceux  fixés  par  ces  lois  ;  rien  ne  s'opposei  une  convention 
de  ce  genre. 

L'officier  public  a  droit,  outre  les  honoraires,  &  une 
indemnité  par  ^-acation  pour  la  déclaration  préalable  ;  à 
des  droits  de  publication  et  d'exposition;  il  des  droits 
de  iaxe  qui  peuvent  donner  lieu  ft  une  indemnité  de 
voy^e. 

V£MF.S  Pl'DLlQLES  DE  .NAVIRES  ET  B.VTEAtJX. 

La  vente  publique  de  bateaux,  lorsqu'ils  n'ont  aucun 
caractt^e  Immobilier,  se  bit  comme  celles  de  tous  les 
autres  meubles,  par  tes  commissaires  priseurs,  soit  ex- 
clusivement, soil  en  concurrence,  selon  le  lieu  où  se  fait 
la  vente. 

s'agit  de  Mntex  fortcvê  de  bacs,  ga!lotes,  bateaux, 
etc..  on  so  confirme  aux  art.  619  et  010  du  Code  de 
procédure,  et  aax  règles  des  saisles-exémtions. 

Quant  aux  ventes  de  navires,  le  Code  de  commerce- 
a  érabli  pour  ceux  d'une  importance  considérable  des 
règles  spéciales  qui  concernent  plus  pailculiëremcnt'les 
ventes  après  Saisie.  Ils  sont  vendus  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Pour  les  antres.  Ils  dcdvent  être  vendus 
par  les  commlssaires-prIseurs,dans  les  pays  où  ces  fonc- 
tionnaires existent,  par  notaire  ou  par  huissier  dans  les 
autres  pays,  conformément  ù  ce  qui  se  pratique  pour 
cloutes  les  ventes  publiques  de  meubles. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  peut  Mrc  fliitc  par 
les  ofBden  chargés  de  [Hrocéder  aux  ventes  de  meubles 
eu  ipénéral,  ou  par  li  ministère  des  courtiers  de  com- 
merce. 

Rolland  estime  que  si  la  vente  contient  des  conven- 
tàoM  particulières,  les  notaires  seuls  ont  qualité  pour 
la  recevoir. 

La  vente  d'un  navire  comprend  les  agrès,  fc  moins  de 
stipulation  contraire.  Elle  peut  être  faite  pour  une  por- 
tion ou  pour  le  navire  en  entier.  Elle  est  permise,  en- 
core bien  que  le  navire  soit  en  voyage  ou  dans  le  port. 
Mais  dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  du  vendeur  con- 
servent leurs  droits  et  peuvent  m4me  attaquer  la  vente 
pour  cause  de  nraude. 

La  vente  d'un  navire  qui  «4niU  911  inonie&t  dn 
fMUini  est  DoUe. 


Quant  aux  ventes  forcées  de  navires,  il  faut  se  con- 
former aux  art.  197  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

L'obligation  consentie  peur  prix  d'un  bateau  ou  na- 
vire ne  peut  être  soumise  qu'an  droit  fixe  d'enreyis- 
trement. 

La  vente,  par  le  même  acte,  d'un  navire  et  des  mar- 
chandises formmt  sa  cargaison,  donne  ouverture  su 
droit  fixé  pour  la  vente  d'un  navire  et  a»  droit  propor- 
tionnel comme  veni«  de  meubles  sur  le  prix  stipulé- 
distinctement  pour  les  marchandises. 

VE^fTES  FUBLIQL'KS  DE  RÉCOLTES. 

On  appelle  ainsi  les  ventes  aux  en>:l)èrcs  de  tonte 
espèce  de  fruits  sur  pied,  comme  grains,  foins,  coupes 
de  liois. 

Sous  le  rapiHirt  des  principes  généraux,  ces  .-iortes  de 
ventes  sont  soumises  au\  règles  de  la  vcuic.  Quaiiil  ces 
ventes  siint  vtdoniaires,  ellits  m'  sont  assujetties  il  au- 
cune fdruie  spéciale. 

Sidies  sont  judiciaires  on  publiques,  îi  qui  appartient 
le  droit  d'y  procéder?  11  faut  distinguer:  les  fruits  cou- 
pés 00  cueillis  étant  meubles,  le  droit  d'en  faire  la  veu'a 
appartient  aux  commissaircs-prisnnrs  et  autres  olBclcra, 
suivant  les  distinctions  établies  pour  toutes  les  vertes 
publiques  de  meubles.  Mais  les  fruits  pendants  sont 
immculiles,  et  les  notaires  seuls  ont  le  droit  de  proc*Hler 
h  la  vâute. 

VÉRIFICATION  d'ÉCRITCIIE. 

Mesure  qui  peut  ùlrc  ordonnée  eti  justice  lorsqu'un» 
personne  désavoue  l'écriture  ou  la  sïj;n.tttire  d'un  actii 
sous  si'ing  privé  qu'on  préliuid  émané  d'elle,  0»  lors- 
que des  lieriliers  décl^u'ciil  ne  p.is  ri'cjnnaîlre  la  signa- 
ture qu'on  attribue  ù  k>ur  auteur. 

S'il  s'agissait  jI'uu  acte  authentique,  on  n  '  pourrait 
inlirnier  l'autorité  qui  en  résulte  que  par  la  voie  d'in- 
scription (le  faux. 

Cas  où  il  y  a  desaveu  ou  me'connnismiice  d'éfritnre  ou 
de  signature.  —  Jugeinmt  qiti  l'ordonne.  —  De'lni. — 
Pi-oce'dure. 

Celui  qui  ne  désavoue  pas  formellement  une  écriture, 
qui  ne  déclare  pas  vouloir  s'inscrire  en  faux  con're  ccil  • 
écriture,  n'est  pas  reeevable  à  en  demander  la  vérlll- 

caiion. 

Le  porteur  de  l'acte  doit  le  produire  d'abflrd  et  en 
demander  l'exéeutlon,  et  c3  n'est  qu'au  cas  de  dén^.i- 
Uon  d'écriture-oa  de  signature,  par  l'adversaire,  que  la 
vérification  a  lieu.  Dans  le  cas  contraire,  son  silens.) 
équivaut  li  une  reconnaissance. 

Cependant,  s'il  s'agissait  d'un  sous-selug  privé  d'un 
autre  :iu'un  marchand,  artisan,  laboureur,  la  reconnais- 
sant» devrait  porter  non-seulement  sur  la  signature, 
nuls  encore  stur  l'écriture  tra  sur  le  bon  ou  a^rouvé; 

Le  demandeur  pourra,  sans  permission  du  jnge,  fiiire 
assigner  à  trois  Jours  pour  avoir  acte  de  reconuaissanco» 
ou  pour  fiiire  tenir  l'écrit  pour  reconnu.  —  Si  le  défsn- 
deur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  relatifs  k 
la  reconnaissance  ou  ù  la  vérification,  même  ceux  do 
l'enregistrement  de  récrit,  seront  à  la  charge  du  tW- 
maudeur. 

La  sig'iatore  du  défendeur  ii  la  vérification  peut  être 
déclarée  reconnue  par  le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui. 

C'est  là  une  dérogation  à  la  loi  par  rapport  aux  de- 
mandes en  reconnaissance  d'écriture.  Elle  ne  pourrait 
être  étendue  à  tqute  «qtrç  flemande  priqi^pate  fondcii 
stir  jin  acte  privât 
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SI  le  dtfendenr  reconnaît  l'écrit,  le  Jugement  en  don- 
aera  acte  au.  demandeur  ;  le  litre  privé  aura  alors  la 
même  tvn»  qu'un  titre  authentique. 

Dans  le  cas  où,  de  deux  défendeurs,  l'un  comparait 
et  Tautre  fait  début;  si  c'est  une  même  obligation  sou- 
scrite par  les  deux  débiteurs,  le  tribunal  peut  tenir  pour 
reconnue  la  signature  du  débillant  (sauf  son  dnrft  â  for- 
mer  oppodtion)  et  donner  acte  de  la  reconnaissance  du 
comparant  ou  ordonner  la  vérification  suivant  qnll  re- 
connaît ou  dénie  ;  s'il  s'af^l  de  plasleurs  héritiers  assi- 
gnés en  reconnaissance  de  la  ^gnature  de  leur  auteur, 
comme  leur  cause  ne  p;eut  être  séparée,  le  tribunal  doit 
appliquer  l'art.  i!SS  du  Code  de  procédure. 

La  partie  qui,  aprè»  l'échéance  de  la  dette,  a  obtenu 
un  jugement  de  début  qui  tient  l'écrit  pour  reconnu, 
peut-elle  prendre,  en  vertu  de  ce  jugement,  une  in- 
scription hypothécaire  avant  le  délai  de  huitaine,  pen- 
dant lequel  l'exécution  du  jugement  ebt  interdite? 

En  cas  de  dénégation  ou  de  méconnaissance,  lorsque 
le  défendeur  prétend  que,  quand  l'acte  serait  vrai,  il 
serait  nul,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  nullité  absolue,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  nullité  purement  relative,  il  convient 
de  statuer  d'abord  sur  cette  nullité,  afin  d'éviter  aux 
parties  les  frais  frustratoires,  sauf  à  ordonner  plus  tard 
la  vérification. 

La  demande  en  reconnaissance  et  vérification  d'écri- 
ture est*  au  reste,  dispensée  de  la  tentative  de  conci- 
liation. 

Pouvoir  faeuliaiif  du  juge  d'ordonner  la  vérification. 

Si  le  défendeur  dénie  la  signature  ou  déclare  ne  pas 
reconnaître  celle  d'un  tien  (la  dénégation  peut  se  faire 
h  l'audienee  ou  sur  simple  acte),  la  v^fication  pourra 
être  ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins. 

La  loinlmpose  donc  pas  aux  Juges  la  nécessité  d'or- 
donner la  vérification  de  tonte  écriture  méconnue  ;  l'in- 
admission  de  la  demande  en  vérifleatiou,  quand  tis 
peuvent,  par  d'autres  moyens,  s'assurer  de  la  vérité  de 
la  signature,  ne  serait  pas  une  violation  de  la  loi. 

Toutefois,  les  tribunaux  doivent  nécessairement  et 
même  d'office  ordonner  la  vérification  des  écriture  et 
signature  d'une  obligation  sons  seing  privé,  lorsque  les 
héritiers  du  souscripteur,  contre  lesquels  l'eiécution  en 
est  demandée,  déclarent  ne  pas  reconn^dtre  cette  obli- 
gation ;  et  cela ,  encore  bien  qu'ils  n'eussent  pas  pris 
des  conclusions  expresses.  C'est  en  vain  qu'on  préten- 
drait que,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  du  Juge  est  facultatif. 

C'est  au  juge  à  apprécier  la  valeur  des  résultats  des 
différents  genres  de  preuve.  Sa  décision  est  souveraine 
il  cet  égard.  —  Toutefois,  la  preuve  par  titre  paratt  celle 
dont  les  résultats  sont  les  plus  certains;  celle  par  té- 
moin est  moins  conjecturale  que  celle  par  experts. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  vérification  d'écri- 
ture peut  rejeter  la  pièce  sans  la  déclarer  fausse ,  par 
le  motif  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  par  celui 
qui  l'a  produite  qu'elle  soit  vraie. 

De  ta  Ueitation. 

La  lldtation  est  la  vente  aux  enchères  Aite  par  les 
co-proiwlétaires  d'âne  chose  commune  qui  ne  peut  être 
commodément  pariagée. 

L'enchère  est  l'ofl^  que  l'on  fait  au-dessus  de  celle 
qu'un  autre  n.  fhlte,  pour  une  chose  qui  s'afferme  ou  se 
vend  devant  un  officier  public,  ou  par  justice  au  plus 
offrant.  Sont  pnnia  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  h  S,000  A-., 
ceux  qui  entravent  la  liberté  des  enchères  on  des  sou- 
missions, ou  qui  écartent  les  encfaérisaaara. 


aviL. 

Si  une  chose  commune  ne  peut  être  partagée  commo- 
dément et  sans  perte,  on  il,  dans  un  partage  fhit  de  gré 
i  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve  quelques-uns 
qu'aucun  des  co-partageants  ne  puisse  on  ne  veuille 
prendre,  la  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en 
est  partagé  entre  les  co-propriétaires. 

Chacun  des  co-propriétalres  est  le  maître  de  demander 
qoe  les  étrangers  soient  appelés  i  la  lidtaUon  :  Us  sont 
nécessairement  appelés,  lorsque  l'un  de^  eo-proprié- 
talrea  est  mineur. 

Quand  la  lidtation  a  pour  objet  des  biens  apparte- 
nanten  totalité  à  des  mineurs,  ou  en  partiel  des mbtenrs 
et  majeurs,  c'est  à  la  Ici  du  12  Juin  1810  quil  ftutae 
reporter  pour  les  formes  i  suivre  dans  ce  cas. 

Nous  examinerons  seulement  id  quand  la  Hcitation 
entre  majeurs  peut  avoir  Ueu,  et  quelles  sont  les  for* 
malit'^  dont  elle  doit  être  entourée. 

Deux  cas  se  présentent  : 

Le  premier.  lorE.que  les  co-propriétalres  sont  tons  ma- 
jeurs, et  sont  d'accord  pour  opérer  la  lldtaUon  ;  alors 
elle  a  lieu  dans  les  formes  et  devant  un  notaire  sur  le 
choix  duquel  elles  s'accordent. 

Elle  peut  avoir  lieu  entre  les  co-propriétalres  seule- 
ment, et  sans  ;  appeler  les  étrangers. 

Elle  peut  avoir  lieu  publiquement,  et  chacun  des 
co-propriétaires  est  maître  de  demander  que  les  étran- 
gers j  soient  appelés.  Dans  ce  cas,  la  lidtation  est  volon- 
taire. 

Le  second  cas  qui  se  présente  est  celui  oh  la  iictta- 
tion  a  lieu  par  suite  d'un  jugement  intervenu  sur  une 
demande  en  partage,  ou  quand  l'nn  des  co-propriétaires 
refuse  de  consentir  volontairement.  Alors  la  lidtation  est 
forcée. 

tes  formalités  à  suivre  dans  ce  cas  sont  les  suivantes  : 

Les  parties  s'accordent  sur  le  choix  d'un  notaire  de- 
vant lequel  la  Hcitation  est  renvoyée.  Si  elles  ne  peu- 
vent s'accorder  sur  ce  choix,  la  Hcitation  a  lieu,  soit 
devant  uu  membre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire 
nommé  d'office. 

Mais  l'on  doit  préalablement  procéder  &  la  nomination 
d'experts  :  leur  rapport  est  déposé  eux  au  greffe  ; 
le  colicitant  qui  poursuit  la  vente  en  prend  une  expédition, 
et  demande  l'entérinement  du  rapport  par  rcKpiéte  de 
simples  conclusions  d'avoué  i  avoué. 

Les  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges 
dressé  conformément  aux  articles  95S  et  972  du  code 
de  procédure  civile,  lequel  est  déposé  chez  le  notaire 
eb  indiquant  le  jour  de  l'adjudication  préparatoire,  qui 
doit  être  éloignée  de  six  semaines  au  moins.  Copie  du 
cahier  des  chaires  est  signifiée  aux  avoués  des  colici- 
tanis  par  un  simple  acte,  dans  la  hollaine  du  dépôt  au 
greffe  ou  chez  le  notaire. 

Lai  loi  n'a  pas  prescrit  t'intervatle  qui  devait  être  Uissé 
entre  les  deux  adjudications  ;  elle  exige  seulement  que 
les  insertions  aux  journaux  et  l'apposition  des  placards 
soient  réitérées  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication 
définitive  :  ce  délai  pourrait  donc  suffire  à  la  rigueur; 
mais  il  est  d'usage  de  le  fixer  k  une  époque  plus  éloi- 
gnée. 

Du  traruport  des  créaneet  et  autrei  droits  ineorporeb. 

La  cession  ou  transport  est  l'acte  par  lequel  un  créan- 
der  cède  des  créances  ou  autres  droits  incorporels. 

Celui  qui  fait  la  cession  se  nomme  cédant,  et  celui  au 
profit  de  qui  elle  a  lieu  cessionnaire. 

Le  transport  peut  avoir  lieu  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé  ;  il  peut  mêaie  être  fait  veriialement; 
il  est  cependant  préférable,  dans  Tintât  des  cesdon- 
ntirea,  de  le  faire  par  acte  authentique,  parce  que  si  la 
créanca  est  assurée  par  hypothèque,  il  peut,  sur  les 
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eelnt  da  cëdatt;  il  peut  imsi,  le  cas  échéant,  procéder 
àbttiaieinobUiëre. 

L'action  en  resdaioi  ponr  vUeté  de  prix  n'est  pas 
admise  dans  te  transport  des  créances  et  autres  droits 
iBOorperels;  on  ne  poorraii  alléguer  que  le  dol. 

Suttle  tiwiaport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une 
action  sur  tiers,  la  déUvnnce  s'opère  entre  le  cédant  et 
laeessiwuMire  par  la  ranise  du  Utre;  et  aussitôt  cette 
délivrance,  \«  cessionnaire  est  irrérocablement  saisi, 
Tfs-h-vis  iki  eédant,  dn  droit  ou  de  la  créance  transpor- 
tée; mais  fi»-à-vis  des  tiers,  le  cessionnaire  n'est  saisi 
de  la  créance  transportée  qno  par  la  sifpaiBcalion  du 
tnn^tort  bile  au  débiteur  ;  la  créance  cédée  étant  tou- 
Joun  coisée,  dans  l'intérêt  des  tiers,  appartenir  au  cé- 
dant, enotwe  bien  qu'ils  ne  devinssent  sds  créanciers 
qœ  postérienrement  à  la  cession. 

Néanmoins  il  peut  être  ^(dément  sabl  par  l'acc^ta- 
tioB  du  transport  Halte  par  les  débitants  dans  un  acte 
authentique  :  Il  est  alors  propriétaire  inconunutable. 

Jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  été  lénifié  par  le  cé- 
dant M  par  le  cessionnaire,  ou  qu'il  se  soit  tenu  pour 
UA  dans  l'acte  de  transport  passé  en  forme  aotbenUque, 
soit  dans  un  acte  authentique  séparé,  des  tiers  créan- 
dera  peuvent  s^ir-arréter  valablement  la  créance  ou  le 
droit  transporté,  bien  que  le  prix  de  la  cession  ait  été 

De  même,  le  débiteur  de  la  créance  cédée  qui  aurait 
payé  le  cédant  avant  que  le  transpoK  ne  lui  eût  été  signi- 
fié, serait  valablement  libéré.  Le  cessionnaire  prudeat 
ne  doit  se  dessaisir  de  son  prix  qu'après  que  la  signifl- 
eation  du  transport  aura  été  Mie  au  débiteur,  ou  que 
edui-ci  aura  accepté  de  l'une  des  manières  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Le  transport  a  pour  effet  de  mettre  le  cessionnaire  au 
lien  et  place  du  cédant,  et  de  lui  eonrérer  tous  les  droits 
qu'avfit celui-ci  ;  c'est  potvquoi.  s'il  s'agit  d'une  créance, 
b  cession  comprend  les  accessoires  de  cette  créance, 
leb  que  caution,  privilège  et  hypothèque. 

Le  cédant  est,  par  le  seul  fort  du  la  cession,  tenu  à 
drax  obligatiMis  principales  :  la  délivrance  de  l'eâet 
transporté  et  sa  garantie. 

N«as  venons  de  voir  comment  s'efièctue  la  délivrance, 
lersqo'elle  a  pour  objet  une  créance  ou  un  droit  incor- 
porel -,  quant  à  la  garantie,  elle  a  seulement  pour  objet 
l'existence  de  la  créance  au  temps  du  transport  ;  car  la 
garantie  de  la  créance  ou  du  droit  incorporel  cédé  est 
dné  indépendamment  de  tonte  stipulation. 

TonteÀtis,  le  cédant  peut  se  soustraire  à  cette  garan- 
tie drf  droit,  en  stipulant  qu'elle  ne  sera  pas  due. 

Le  cédant  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur,  mais 
Josqo'k  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de 
la  créance.  Cette  garantie  n'est  pas  de  droit,  elle  doit 
être  stipulée  ;  et  lorsqu'elle  a  été  promise  par  le  con- 
trat, elle  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle  du 
débiteur,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  k  venir,  si  le  cé- 
dant ne  l'a  expressément  stipulé. 

Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  sur  le  prix 
provenant  de  ces  effets  s'applique  k  celui  qui  a  cédé 
une  créanoe  ou  autre  droit  incorporel  mobilier,  comme 
an  vendear  de  tonte  autre  espèM  de  meubles;  et  ce, 
indépendamment  de  l'action  en  réaokitiwi  pour  défaut 
de  payement  do  prix. 

Lorsqu'un  débiteur  s'est  rendu  cessionnaire  d'une 
créance  contre  son  propre  créancier,  11  s'opère  de  plein 
droit,  dès  l'instant  du  transport,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  le  faire  signifier,  une  compensation  qui  éteint 
les  deux  dettes  Jusqu'à  due  concurrence,  si  d'ailleurs 
ellet  sont  paiement  liquides  et  exigibles;  tellement 
^  cette  craipenutlon  peut  être  opposée  même  k  tui 


tiars  devenu  depuis  cauimiBrilK'  de  la  créance  d«e  par 

le  débiteur  cédé. 

Cebii  qui  vend  une  b^^dité  sans  en  spécifier  en  détail 
les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héri^ 
tler  :  c'est  ce  que  l'on  nomme  cessioa  on:  Icaosport  de 
droits  soccessiCs,  et  qu'il  fout  bien  disUngier  de  la  ces- 
sion des  droits  à  une  succession.  CeUe-d  n'est  que  le 
transport  d'une  simple  prétention  qu'on  n'est  pas  tenu  de 
garantir,  et  qui  ne  peat  s'étendre;  tmidis  que  dans« 
l'autre,  coihme  nom  venons  de  le  voir,  le-  cédant  est 
toujours  tenu  de  garantir  sa  qu^té  d'héritier,  quoique 
la  valeur  de  ses  di^ts  successift  ne  soit  pas  détermhsée. 

Inatile  de  rappeler  qu'une  cession  de  ce  genre  ne 
peut  viviT  lieu  que  hwsque  la  sucœa^on  est  onvMle. 

La  cession  de  dnrits  snceessib  a  pour  effist  : 

1*  De  mettre  à  la  charge  du  «Kssionnaire  toutes  les 
dettfs  dont  Ib  succession  est  grevée. 

U  faut  remarqua,  à  cet  égard,  que  la  cession  qu'a 
foite  l'héritier  ne  lui  enlève  point  sa  qualité  et  ne  peut 
nuire  mix  tiers;  ceux-ci  pourront  donc  s'adresser  direc- 
tement au  cédant,  sans  avoir  égard  au  eessimnaire  qui 
Imr  est  tmit  k  Uat  étranger; 

i'  De  rendre  le  cessionnaire  propriétaire  des  créan- 
ces de  la  succession  ;  il  doit  faire  noiiRer  son  titre  aux 
débiteurs,  pour  que  ceux-ci  soient  tenus  de  payer  entre 
ses  mains  ; 

3°  D'obliger  l'héritier  cédant  à  restituer  &  l'acquéreur 
tout  ce  qu'il  aurait  retiré  de  la  succession  ~  avant  le 
transport,  tels  que  les  fruits  de  quelque  fonds,  ou  le 
iroDiant  de  quelque  créance  appartenant  k  cette  héré- 
dité, à  moins  qu'il  ne  les  ait  expressémeut  réservés  lors 
de  la  vente. 

L'acquéreur,  de  son  côté,  doit  rembourser  au  ven- 
deur ce  que  celui-ci  a  payé  pour  le&  dettes  et  charges  de 
la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  U  était 
créancier,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire. 

Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut 
s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  rembour- 
sant le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux 
coAts,  et  avec  le-s  intérêts  ii  compter  du  jour  oà.  le  ces- 
sionnaire a  payé  le  |Hix  de  la  cession  à  lui  foitOv 

La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qn'U  y  a  procèa  et 
contestation  sur  le  fond  du  droit. 

L'effet  des  dispositions  qui  i^écèdent  cessent  : 

1»  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  i  im  cohéri- 
tier on  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

^  Lorsqu'elle  a  été  foite  à  un  créancier  en  payement 
de  ce  qui  l«i  est  diï  ; 

3^  Lorsqu'elle  a  été  fiùte  au  posKsaenr  de  l'héritage 
s^fei  aux  dioUa  litigieux. 

De  réckange. 

L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les'  parties  se 
donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

L'échange  diffère  de  la  vente  en  ce  que  dans  celle-ci 
il  j  aune  chose  et  un  prix,  un  lendeur  et  un  acheteur; 
tandis  que  dans  l'autre  cbaienn  de»  copermutants  donne 
et  reçoit  une  chose  considérée  comme  équivalent  de 
celle  qu'il  abandonne;  qu'il  ert  tout  à  la  foia  vendeur  et 
aequ^ur. 

L'échange  s'opère  par  te  seul  consentement,  de  la 
même  manière  que  la  vente. 

Si  l'un  des  copennntants  a  déjà  ^u  la  ^ose  à  lui 
donnée  eu  échange,  et  qu'il  prouve  enaoite  que  l'autre 
contractant  n'est  pas  propriétaire  de  oette  chose,  il  ne 
peni  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre- 
éctiange,  mais  seulement  ii  rendre  celle  qu'il  a  reçne. 

Le  copermuunt  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  é^ange  a  le  choix  de  ooncinre  k  des  domma- 
ges et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 
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La  loi  oe  dit  pas  si  l'^hangiste  évincé  peut  repren- 
dre la  chose  par  lui  livrée  si  elle  était  passée  en  mains 
des  tiers  ;  en  d'autres  termes,  s'il  est  dans  la  mime  por- 
tion qoe  le  vendeur  non  payé  du  prix  de  vente. 

Les  aaicurs  sont  divisés  sur  ces  points,  et  la  juris- 
prudeoce  n'est  pas  unifonnii  à  cet  égard. 

Merlin  et  Favard  de  Langladc  sont  d'avis  que  l'échan- 
giste évincé  ne  peut  revendiquer  sa  chose  passée  en 
mains  des  tiers;  Oelvincourl  et  Duranton  sont  d'une 
opinion  contraire. 

L'on  peut  éviter  ces  difficultés  en  insérant  dans  l'acte 
que  l'échangiste  évincé  pourra  reprendre  sa  chose  en 
quelque  main  qu'elle  se  trouve  :  pareille  stipulation  sera- 
valabte,  et  le  bien  ne  pourra  alors  passer  en  mains  des 
tiers  que  sous  le  poids  de  cette  condition.  L'acquéreur 
ne  pourra  prétendre  qu'il  a  ignoré  cette  condition  ;  et 
quant  au  vendeur,  il  n'a  pu  céder  plus  qu'il  ne  possédait. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pat  lien  dans  le 
contrat  d'échange. 

Toutes  les  autres  r^lcs  prescrites  pour  le  contrat  de 
vente  s'appliquent  d'ailleurs  i  l'échange. 

L'immeuble  reçu  en  échange  d'un  hien  dotal  est  dotal. 

no  CO!<TIUT  DE  LOUaeE. 

JHtpoÊitiont  0pnéralc$.  —  Caraelèrei  du  roatrat 
(te  louage. 

Il  y  a  deux  sorifs  de  louage  :  celui  des  choses  et 
celui  d'ouvrage. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'olilige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose 
pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Ainsi,  c'est  un  contrat  synallagmatiqiie  et  commutatlf 
dans  lequel  l'avantage  est  réciproque  et  qui  produit  par 
cela  même  deux  actims  :  celle  de  la  personne  qui  donne 
à  loyer  pour  être  payée  du  prix,  et  celle  de  la  personne 
qui  prend  à  loyer  pour  avoir  la  jouissance  de  la  chose 
convenue. 

Dans  le  Ungagc  du  droit,  on  appelle  en  général  lo- 
cateur celui  qui  donne  i  loyer,  et  conducteur,  locataire 
ou  fermier  celai  qui  prend  à  loyer.  Dans  la  pratique,  et 
selon  les  différentes  applications  du  contrat  de  louage, 
on  se  sert  de  diverses  expressions  pour  qualifier  les  par^ 
Ues  contractantes  :  ainsi,-  l'on  appelle  halllear  et  pre- 
neur les  deux  parties  qui  Ugurcnt  dans  no  bail  de  pro- 
priétés, soit  urbaines,  soit  mrales.  On  déa^;ne  plus 
spécialement  pac  la  dénomination  de  fermier  le  preneur 
d'un  héritage  rural,  et  de  colon  parliaire,  celui  qui 
s'engage  !t  donner  au  bailleur,  à  litre  de  fermage,  une 
quotité  des  fruits. 

Enfin,  l'on  appelle  propriétaire  et  locataire  eelul  qui 
loue  et  (%tai  auquel  on  loue  un  bfttlment  ou  nu  objet 
mobilier.  Le  prix  que  l'on  s'oblige  à  payer  en  échange  de  la 
chose  louée  se  nomme  généralement  loyer,  el  parlicD* 
librement  fermage,  s'il  s'agit  d'une  ferme  ou  oploitatioo 
rurale.  —  Duranton. 

Le  looagç  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 
moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

ti'est  pareillement,  comme  on'  le  voit,-  on  contrat 
synallagnutique,  qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  le 
contrat  de  mandat,  dans  lequel  anssi  un  prix  peut  être 
convenu  pour  que  l'une  des  parties  fasse  quelque  chose 
pour  l'autre  :  le  premier  de  ces  contrats  a  généralement 
pour  objet  un  ouvrage  manuel  ;  le  second,  le  travail  de 
l'intelligence,  des  soins  à  apporter  k  telle  alTaire,  etc. 

Ces  deux  genres  de  Ipuage  se  subdivisent  encore  en 
plusieurs  espèces  parfifMlién».      Oii  appelle  baij  à 
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l4^r  le  louage  des  maisons  et  oelnl  des  me«Ues  ;  — 
bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux  ;  —  loyer,  le 
louage  do  travail  ou  du  service  ;  —  bail  k  cheptel,  celai 
des  animaux  dont  le  produit  se  partage  entre  le  proprié- 
taire et  celui  i  qui  il  les  confie.  —  Les  devis,  marcbé 
ou  prix  fait,  peur  l'entreprise  d'un  ouMVge  moyennant 
uu  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  loraqne  la 
matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 
—  Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  parti- 
culières. 

Il  y  a  aussi  d'autres  banx  connus  sous  les  noms  de 
bail  à  comptant,  bail  à  convtHa$U  ou  à  domaine  een- 
géablf,  bail  emphytéotique,  tiait  à  cultare  perpétuetie 
ou  à  loealairie  }}erpéluelle,  hailû  rente,  bfûl  à  nourri- 
ture de  penanne»,  bail  de  pâturage  et  nourriture 
d'animaux.  Nous  jugeons  superfiu  d'entrer  dans  aucuns 
développements  concernant  le  bail  à  nourriture  de  per- 
sonnes et  celui  de  pitnrage  cl  nourriture  d'animaux, 
parce  que  ces  baux  se  trouvent  régis  par  le  principe 
commun  soit  aux  contrats  en  général,  sait  an  contrat  de 
louage  en  particulier. 

l.eR  baux  des  biens  de  l'ICtal,  des  biens  des  prwinces, 
des  communes  et  des  établissements  puMics,  smit  sou- 
mis k  des  règles  particulières. 

Après  avoir  indiqué  les  divers  genres  de  louage  dont 
s'occupe  le  Code  civil,  ou  qui  existent  nonobstant  le 
silence  de  ce  Code,  il  nous  reste  ù  faire  connaître  les 
ressemblances  plus  ou  moins  ft^ppantes  que  ce  contrat 
peut  avoir  avec  d'uuires  dont,  cependant  la  nature  est 
différente. 

Comme  dans  ta  vente,  il  y  a  dans  le  louage  trois  cho- 
ses qui  sont  absolument  essentielles  à  ce  contrat  :  la 
jouissance  pendant  an  certain  temps  d'an  objet  meuMe 
nu  immeuble,  on  un  certain  ou\Tagc  à  faire;  un  prix 
pour  cette  jouissance  ou  cet  ouvrage,  et  enfin  le  con- 
senlement  des  parties  sur  l'un  et  l'autre.  —  Hais  le 
louage  diffère  de  la  vente  sous  deux  rapports  princf- 
paux  :  1°  en  ce  que  l'effet  ilu  louage  est  de  conférer 
simplement  au  preneur  la  jouissance  de  la  chose  louée, 
tandis  que  l'effet  de  la  vente  est  de  conférer  à  l'acqué- 
reur la  propriété  même  de  la  chose  vendue;  3*  en  ce 
que  l'effet  du  louage  est  de  ne  transmettre  au  preaeur 
que  des  droits  snccessifs,  c'est-à-dire  qui  s'acquièrent 
jour  par  jour,  tandis  que  l'effèt  de  la  vente  est  de  pio- 
dnire  une  translation  de  propriété  instantanée  et  défi- 
nitive. 

C'est  surtout  avee  la  vente  de  fralls  qu'il  devient  im- 
portant de  no  pas  confondre  le  bail.  Le  bail  n'a  pour 
objet  qu'un  droit  incorporel,  celui  dè  cultiver  et  de 
jouir  :  la  vente  de  ftults  au  contraire  a  pour  objet  des 
corps  certains,  qui  sont  les  trtàt»  veadui.  Dana  le  btil, 
les  IVals  de  culture  et  de  agence  sont  h  la  ^ai^  du 
preneur,  puisqu'on  no  loi  acédéqwle  droit  de  culih-er 
et  de  jonir;  dans  la  vente  des  flruits,  tous  les  frais  de 
culture  sont  censés  faits  ;  et,  s'ils  étafenl  k  ftibe,  Us 
serjdent  h  la  charge  du  vendeur,  qui  s'est  oUigé  dt 
livrer  les  fruits  du  fonds. 

Il  ne  but  pas  confondre  le  contrat  de  louage,  quellft 
que  soit  la  durée  de  la  Jouissance  conférée  au  preneur» 
avec  bi  conalfluliott  d'usufruit  ;  lesdlKrettces  sent  nomr- 
breusea  :  pour  les  recMuutttre,  il  fruit  cwumeacer  par 
examiner  la  cause  du  contrat  :  l'usufroit  peat  Are 
bii  par  une  donation  ou  par  un  testament;  le  bail,  a» 
oontiaire,  est  toujours  un  contrat  commutstif,  eostdte,. 
il  faut  voir  quels  sont  les  droits  conférés  par  le  tMce^ 
les  conditions  imposées  i  celui  qui  doit  jouir. 

La  cession  de  la  jouissance  d'un  h^tage,  pfmdant 
un  certain  temps  et  moyennant  un  certain  prix,  constf- 
tue-t-ello  nne  vente  de  l'usufruit,  ou  ^plement  un 
^iifge  1  Nons  pensons,  avec  Can»»4ns,  ^ent  l'opinloR 
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est  rap(Murt«e  par  Pothier,  que  la  question  doit  se  ré- 
soudre par  une  dîsUacUoo  :  st  la  cession  a  été  Caite 
pour  le  prix  de  plusieurs  sommes  payables  par  chaque 
Muée  de  jouissance,  c'esi  un  contrat  de  louage  ;  si  elle 
a  été  faite  pour  un  prix  unique,  quoique  payal)le  en  plu- 
sieurs fois,  c'est  un  contrat  de  vente,  et  généralement 
une  oonstitutioo  d'usiifruil  à  temps.  —  Duranlon. 

La  jouissance  d'un  bail  à  vie  diflëre  de  l'usufruit  par 
ses  effets  et  par  les  droits  d'iHir^strement  auxquels  il 
est  assujetti. 

Les  principales  diOércnccs  consistent  :  1°  en  ce  que 
le  bail  à  vie  ne  transmet,  comme  tous  les  autres  baux, 
qu'un  droit  personnel,  tandis  que  l'usufruit  est  transla- 
tif d'un  droit  réel  qui  devient  entre  les  mains  de  l'usu- 
(hiitier  susceptible  d'hypothèque. 

En  ce  que,  dans  le  bail  à  vie,  ic  bailleur  coiisnrve 
la  jouissance  des  fruits  civils  de  l'ubjel  donné  h  bail 
dunt  le  preneur  ne  perçoit  que  les  rriiils  naturels,  tandis 
que  l'usufriiilicr  jouit  tics  fruils  naturels  et  civils  de 
l'objet  grevé  d'u.sni'ruit,  dont  lo  propriétaire  ne  conserve 
que  la  nue- propriété. 

5°  En  ce  que  le  preneur,  dans  le  bail  ii  ^ie,  est  dis- 
)>cnsé  des  contributions  lonctéres  et  dus  réparations  de 
(;ros  entretien,  qui  demeurent  &  la  charge  du  bailleur, 
taadii;  que  l'usurmiticr  en  est  tenu. 

Mais  à  quels  caractères  pourra-t-on  reconnaître  que 
tes  parties  ont  voulu  faire  un  bail  à  vie,  ou  bien  une 
constitution  d'usufruit?  La  solution  dépendra  non- 
seulement  de  la  qualification  donnée  h  l'acte,  mais  encore 
«t  principalement  des  clauses  de  cet  acte  :  si  ces  clau- 
ses constituent  un  bail  à  vie,  le  contrat  sera  réputé  tel, 
encore  que  les  parties  lui  aient  improprement  donné  la 
qualification  d'usufruit,  et  vice  vcrsâ;  en  un  mot,  l'on 
doit  appliquer  ici  les  règles  générales  relatives  l'inter- 
prétation des  actes.  Par  exemple,  supposons  qu'il  soit 
dit  dans  un  contrat  que  le  propriétaire  d'un  domaine  l'a 
cédé  ei  aliéné  li  un  autre  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  it 
litre  d'usufruit,  i  la  chaîne  de  payer  annuellement  au 
maître  du  fonds  une  somme  en  argent  ou  une  presta- 
tion fixe  -en  denrées;  mais  qu'on  ait  ajouté  que  l'usu-  , 
fruitier  ne  sera  néanmoins  passible  ni  des  contributions 
foncières,  ni  des  réparations  locatives  :  dans  ce  cas,  il 
est  évident  que,  malgré  la  qualification  d'usuhratt,  l'acte 
ne  renfermera  qu'un  véritable  bail  k  vie. 

Réciproquement,  s'il  était  dit  dans  un  acte  que  le 
propriétaire  d'un  domaine  l'a  amodié  par  bail  k  vie  à  un 
autre,  moyennant  une  prestation  annuellement  payable 
au  lAaUre  par  le  fermier,  et,  en  outre,  à  condition  que 
celui-ci  serait  tenu  de  supporter  toutes  les  charges 
usuflructuaires  ou  toutes  les  charges  et  conditions  que 
les  lots  imposent  aux  usufhiiUers,  H  j  aurait  lii  une  vé- 
ritable constitttnoD  d'usufruit,  parce  qu'en  imposant  au 
cessionnalre  toutes  lus  charges  qui  sont  inhérente» 
riisufiwU,  11  doit  avoir  ausd  tous  les  droits  corrélatifs 
qui  s'y  rapportent. 

Dei  ehoKë  qui  pement  itrv  la  «ut/irre  du  wntral 
de  louage. 

On  pentlouer  tonte  sorte  de  biens  mouUes  oa  Immeu- 
bles. Mais  il  faut  que  ces  biebssoientdans  le  commerce: 
alnri,  les  objets  destinés  à  des  usages  publics  on  consih 
erés  aa  culte,  tels  que  les  églises,  les  dmetières,  les 
dionfiis  publics,  ne  saundent  ^  \n  matière  d'un 
louage. 

Les  choses  qui  se  consommeat  par  Tusagc  que  l'on  en 
bit,  comme  le  vin,  le  grain,  ne  peuvent  non  plus  être 
la  matière  d'oo  véritable  contrat  de  louage:  en  effet, 
dans  le  loi|affC,  la  propriété  de  la  chose  louée  doit  être 
cqnc^é^  au  locitïenr;  il  fout  que  |a  elboise  niênw  puisse 
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lui  être  rendue  ;  le  locataire  n'en  doit  avoir  que  la  jotis- 
sance.  Or,  s'il  s'agissait  de  vfo  on  de  grain,  il  ne  pour- 
rait en  user  sans  les  consommer,  sans  faire,  par  consé- 
quent, acte  de  propriétaire. 

On  peut  louer  des  droits  Incorporels,  tels  que  des 
rentes,  pourvu  que  ces  rentes  présentent  une  jouissance, 
un  revenu. 

Le  droit  de  chasse  peut  être  affermé  :  ce  n'est  pas 
seulement  uu  droit  qui  procure  de  l'agrément;  les  lois 
présentent  encore  la  chasse  comme  un  moyen  d'acquérir 
la  propriété  du  -gibier. 

Le  principe  que  nous  venons  do  poser  concernant  le 
droit  de  chasse,  s'applique  évidemment  audrolt  de  pèche. 

droit  d'exploiter  une  mine  ou  une  carrière  peut 
être  l'objet  d'un  Irail.  «  Toute  cession  du  droit  d'exploi- 
ter une  mine  ou  une  carrière,  moyennant  un  prix  déter- 
miné ou  une  portion  du  produit  net,  est  assujettie  aux 
droits  d'onregistremejit  fixés  pour  les  i>aux  d'immeu- 
bles, etc.  » 

On  ne  peut  louer  un  droit  de  servitude.  Toutefois, 
cela  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  l'on  voudrait  louer 
le  droit  de  servitude  séparément  de  l'immeuble  pour 
l'utilité  duquel  ce  droit  a  été  établi  ;  le  louage  de  l'im- 
mcublc  entraîne  implicitement  celui  du  droit  de  servi- 
tude. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  accorde  k  son 
voisin,  pour  un  çertain  prix  par  an,  ou  la  faculté  d'y 
faire  paître  ses  troupeaux,  ou  celle  d'y  passer,  d'y  puiser 
de  l'eau,  ce  contrat  ne  renferme  pas  le  louage  d'un 
droit  de  servitude,  mais  plutôt  le  louage  de  l'héritage, 
même  pour  cet  uâagc. 

Les  droits  d'usage  et  d'hidutation  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  loués. 

Au  contmire,  l'usufruitier  peut  donner  à  ferme  à  un 
autre.  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  moins  son  droit  d'usufruit 
qu'il  donne  fi  ferme,  que  l'héritage  dans  lequel  il  a  ce 
droit. 

Il  ne  suBlt  pas  que  l'usage  de  ta  chose  que  l'on  veut 
louer  soit  possible  ;  il  faut  encore  qu'il  n'ait  rien  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs:  autrement  les  lois,  protec- 
trices de  l'honnêteté,  de  l'ordre  public,  refuseraient  tout 
appui  au  contrat  qui  tendrait  à  les  violer. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  au  reste,  que  la  chose  louée 
soit  déterminée;  il  suffit  qu'elle  existe  certainement,  et 
que  le  preneur  puisse  la  reconnaître  et  s'en  mettre  en 
possession.  —  La  chose  d'autrui  peut  même  être  l'objet 
du  contrat;  mais  alors,  comme  le  locateur  ne  peut  con- 
traindre le  véritable  propriétaire  h  livrer  sa  chose  au 
conducteur,  il  en  résulte  que  le  contrat  se  résout  néces- 
sairement en  dommages-inti'rêts ,  que  l'on  apprécie 
d'après  les  circonstances. 

Nul  ne  peut  prendre  !i  loyer  sa  propre  chose.  C'est 
pourquoi,  si  j'ai  pris  ^  loyer  ma  maison,  ignorant  qu'elle 
m'appartenait,  par  exempte,  parce  qu'elle  m'était  alors 
échue  de  la  succession  d'an  parent  dont  J'ignorais  la 
mort,  il  n'y  a  pas  de  véritable  eoniral  de  louage.  Si  le 
bailleur  était  de  mauvaise  fbi,  on  pourrait  répéter  les 
loyers  Indnement  payés;  s'il  était  de  bonne  fol,  ces 
.loyers  lui  seraient  légitimement  acquis,  attendu  qu'on 
doit  les  considérer  comme  des  fmlls. 

Hais  on  peut  prendre  h  loyer  une  chose  dont  on  a  la 
nne-pn^riété,  et  dont  l'usnfhiit  repose  sur  la  tête  d^in 
tiers. 

Detperatmne»  qm,  en  général^  peuvent  former  h  eontrat 
de  louage. 

En  gépérfil,  le  contrat  de  louage,  de  même  que  tous 
les  autres  pontrals,  ne  peut  intervenir  qu'entre  les  per- 
sonnes ^ui  sont  capill)!es  de  coqtnulof  •  e'ott  pour 
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motif  que  les  mineim  non  émancipés  et  les  Intodlts  &e 
peuTent  ni  donner,  ni  prendre  à  loyer. 

Mais  î)  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la  capadté  de  dis- 
poser de  la  chose  pour  pouvoir  en  faire  irai)  ;  il  suffit 
d'en  avoir  l'administration  ;  ainsi,  la  femme  séparée  de 
biens,  le  mineur  émancipé,  celui  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  peuvent  louer  leurs  biens  personnels  . 
sans  avoir  besoin  pour  cela  de  l'autorisation  de  leur 
mari,  curateur  et  conseil.  C'est  pour  le  même  motif  que 
le  mari  et  le  tuteur  ont  anssf  le  droit  de  louer  les  biens 
de  la  femme,  du  mineur  et  de  l'interdit. 

R^Hèrement,  il  ftut  être  propriétaire  des  biens  ou 
en  avoir  la  jouissance  eu  radminiatfatlon,  pour  pouvoir 
en  passer  bail. 

Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  indivise  dans  une 
cbose,  ne  peut  la  louer  en  totalité,  k  moins  qu'il  ne  soft 
autorisé,  soit  expressément,  soit  tacitement  par  les 
autres  co-propriétaires,  à  gérer  la  chose  commune. 

Nous  pensons  même  qu'il  ne  peut,  sans  le  concours 
de  ses  co- propriétaires,  louer  la  portion  indivise  qui  lui 
appartient:  en  eflfot,  l'un  des  co-propriétalres  d'une  diose 
ne  peut  rien  Mre  malgré  les  autres.  Le  bail  consenti 
par  l'un  d'eux,  serait  donc  annulé  sur  la  demande  des 
antres,  et  il  ne  resterait  au  preneur  qu'une  acUui  en 
dommages-intérêts  contre  le  bailleur. 

Si  l'un  des  eu-propriétaire»  reftise  de  consentir  an 
louage  de  la  chose  commAne,  les  autres  peuvent  procé- 
der en  Justice  il  la  lidtalion  du  bail. 

Celui  dont  la  propriété  est  .>résoluble  par  l'é^'énement 
d'une  condition  ou  après  un  cerialn  tempe,  peut  donner 
cette  propriété  à  bail,  tant  que  révteemeat  résolutoire 
n'est  pas  arrivé:  cela  résulte  par  analogie  de  diverses 
dispositions  du  Code. 

De  U  il  suit  que  la  faculté  de  louer  appartient  &  celui 
qui  est  grevé  d'une  substitution,  à  l'héritier  qui  possède 
en  attendant  révéncmeot  de  ta  condition  d'un  legs,  au 
donataire  dont  la  donation  est  sujette  k  retour,  à  l'adju- 
dicataire qui  pmt-être  dépossédé  par  une  fblle  enchère, 
k  l'emphytéote,  ft  l'apanagiste,  etc. 

Mais  \t}  bail  est-il  résolu  par  la  cessation  ou  la  réso- 
lution des  droits  du  bailleur  sur  la  chose  louée? 

De  ce  que  le  débiteur  dont  les  Mens  sont  expropriés 
.est  dessaisi  de  leur  administration,  il  suit  qu'il  devient 
incapable  de  les  louer  ou  de  les  affermer. 

Quant  aux  baux  antérieurs  au  commandement  tendant 
iexpropriation.la  loi  distingue  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  date 
certaine.  S'ils  n'ont  pas  date  certaine, Ils  sont  présumés 
frauduleux  et  la  nullité  peut  en  être  prononcée  sur  la 
demande  des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire.  S'ils  ont 
date  cerUioe  avant  le  commandement,  ils  doivent  être 
maintenus,  puisqu'il  est  certain  qu'au  moment  oft  ils  ont 
été  faits,  le  dâiitenr  avait  la  Ubre  administration  de  ses 
biens. 

Cette  décision  devrait  recevoir  son  application,  même 
dans  le  cas  où  les  baux  dont  il  s'agit  seraient  k  long 
terme  et  oft  ils  auraient  été  passés  par  anticipation,  pour 
ne  produire  leur  effet  qu'à  la  suite  d'un  autre  bail  non 
encore  expiré.  Les  créanciers  n'auraient  dans  ce  cas 
qu'un  seul  moyen  de  faire  annuler  ces  baux:  ce  serait 
d'établir  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 
L'anticipation  peut  bien  être  considérée  comme  un 
indice  de  ft^ude;  mala  cet  indice  ne  serait  pas  une 
preuve  suffisante. 

Cette  décision  s'applique  même  au  cas  oti  les  biens 
étalent  grevés  d'hypothèques  inscrites  lorsque  le  bail  à 
longues  années  a  été  consenti  :  les  créanciers  hypothé- 
caires seront  tenus  de  respecter  ces  baux. 

Ainsi,  les  clauses  d'un  bail,  exemptes  de  fraude,  ne 
peuvent  pas  être  annulées,  même  sur  la  demande  des 
créancim  hypothécaim,  encore  bien  qu'elles  rendent 


la  vente  des  Immeubles  presque  imposée  et  qu'elles 
diminuent  le  gage  de  ces  créanciers.  On  ne  peut  pas  dis- 
tinguer le  bail  des  clauses  qu'il  renferme,  et  annuler  les 
danses  en  maintenant,  le  bail. 

Seulement,  les  créanciers  sont  en  droit  de  hirc  saisir 
les  loyers  ou  les  friiits  de  l'immeuble,  encore  Uen  que 
le  fermier  eAl  été  autorisé  à  les  compenser  avec  des 
frais  de  culture,  qu'il  s'était  chargé  de  lUre. 

Et  U  preuve  se  snppcMerait  aisément  st  le  délai  dabail 
était  contraire  i  l'usage  des  lieux. 

Lorsqu'une  personne  a  pris  h  loyer  ou  à  ferme  une 
maison,  une  métairie,  tant  en  son  nom  qu'an  nom  d'un 
tiers,  mais  sans  procuraUon  de.ce  tiers,  la  location  reste 
en  totalité  pour  cette  personne;  c'est  une  exception  an 
principe  de  la  division  des  droits  enure  les  créanciers. 

■  Dt  la  durée  det  baux. 

La  durée  des  baux  dépend  en  général  de  la  conven- 
tion des  parties  ;  ce  n'est  qu'en  cas  de  rilence  de  leur 
part  que  les  disposiUons  de  la  loi  sont  applicables  :  ainsi 
le  bail  d'nn  fonds  rural  est  censé  bit  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire ,  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les 
fhifU  de  l'héritée  affenné.  Le  bail  à  ferme  d'un  pré, 
d'une  vigne ,  et  de  tout  anbre  fcmds  dont  les  fHiila  se 
recu^lent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé 
ftit  pour  un  an. 

Le  bail  de  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  dirisent 
par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  auUnt  d'années 
qu'il  y  a  de  soles. 

S'il  s'agit  d'une  maison ,  l'une  des  parties  ne  pourra 
donner  congé  k  l'autre  qu'en  obserrant  le  délai  fixé  par 
l'usage  des  lieux. 

Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique  ou  tous 
autres  appartements ,  est  censé  fkU  pour  la  durée  ordi- 
naire des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou 
autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fhit  à 
l'année ,  quand  il  a  été  fait  à  Unt  par  an  ;  au  mqjs, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ;  au  jour,  s'il  a  été  fait 
à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  consute  que  le  bail  soit  fait  k  tant  par  an, 
par  mois  ou  par  jour;  la  location  est  censée  ftite  suivant 
l'usage  des  lieux. 

Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et 
est  laissé  en  possession,  il  a'opère  un  nouveau  bail  dont 
l'effet  est  ré^é  par  l'artieleSelatif  aux  locations  Imites 
sans  écrit. 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  Ici  que  la  recon- 
duction tacite  d'un  fondit  rural,  opérée  en  suite  d'un  bail 
écrit,  cesse  de  plein  droit  après  le  temps  nécessaire 
pour  recueillir  les  fhiils  de  l'héritage  affenné. 

Il  semble  que  cette  règle  soit  en  opposition  avec  l'ar- 
ticle 1756,  qui  fait  partie  de  la  section  Intitulée  des 
règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  biens  ru- 
raux ;  mais  il  résulte  de  la  discussion  de  l'art.  1 756  au 
conseil  d'Ëtat  que  c'est  uniquement  pour  les  baux  des 
maisons  qu'il  a  été  proposé  et  adopté,  et  que,  par  suite, 
il  a  été  mal  placé  dans  la  section  où  il  se  trouve. 

La  tadte  recondoclion  a  lieu  au  profit  d'un  fermier 
qui  jouit  par  bail  verbal  comme  s'il  y  avait  bail  éorit. 

En  effet,  le  bail  étant  un  contrat  consensuel,  et 
comme  tel  pouvant  s^établir  par  le  seul  consentement 
des  parties,  soit  exprès,  soit  tacite,  dans  le  cas  de  tadte 
reconduction,  le  bailleur,  en  laissant  jouir  paisiblement 
le  preneur,  consent  k  ce  qu'il  s'opère  un  nouveau  bail. 

La  durée  du  bail,  ainsi  renouvelé  par  le  consente- 
ment tacite  des  parties,  est  Qxécrpar  les  amdlUons  rap- 
pelées d-dessus. 
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Ceux  qni  ont  la  capacité  d'aliéner  penrent  louer  pour 
tel  terme  qu'ils  trouvent  bon,  soit  pour  neuf  ans,  soit 
pour  dix-fauit  ans  et  davantage;  si  la  dur^  du  bail  est 
stipulée  pour  Ud  terme  plus  long  que  neuf  ans,  il  prend 
le  nom  de  bail  i  longues  années  ;  soit  même  jiour  la  vie 
du  preneur.  Dans  ce  dernier  cas,  le  contrai  prt?nd  le 
nom  de  bail  à  vie ,  et  toutes  les  règles  applicables  au 
bail  ordinaire  le  sont  également  au  bail  à  vie  et  au  bail 
à  longues  années. 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  si  le  bail  avait  été 
«onsenti  pour  un  terme  d'au  moins  vingt-aept  ans,  il 
pourrait  se  faire  que  ce  fOt  un  bail  emphytéotique;  et, 
k  cet  égard,  il  faut  faire  les  distinctions  suivantes  : 

Si  les  parties  sont  convenues  que  la  chose  lonëe  était 
cédée  k  titre  d'eraphyléose,  il  n'y  aurait  nul  doute  sur 
les  clauses  du  contrat  et  le  caractère  de  la  convention, 
qni  serait  alors  r^e  par  la  lo!  relative  à  ces  sortes  de 
baux. 

Si ,  ail  contraire,  il  n'avait  pas  été  stipulé  que  la  chose 
était  concédée  k  ce  titre.  Il  faudrait  rechercher  si, 
d'après  le  sens  des  clauses  du  contrat,  il  a  été  dans 
l'intention  du  propriétaire  de  céder  un  droit  réel,  qui 
est  le  caractère  essentiel  do  bail  emphytéotique  ;  car  te 
contrat  n'est  pas  régi  d'après  le  nom  que  les  parties 
hif  doDoent,  mais  par  e^ni  qui  lui  appartient  d'après 
son  essence. 

La  capadté  n'est  pas  la  même  lorsque  ceux  qui  louent 
le  font  en  qualité  d'administrateurs.  Chaque  fois  que  le 
bail  est  le  réialut  d'un  fiiit  d'administration,  il  ne  peut 
dépasser  le  terme  de  neuf  années. 

L'astrfkiiitier  est  soumis  aux  mêmes  règles. 

Forme  et  preuve  du  louage,  soit  volontaire^ 
$oit  judiciaire. 

Louage  voUmtaire.  —  Le  contrat  de  louage,  comme 
celui  de  vente,  est  parMt  par  le  seul  consentement 
des  parties  sur  la  chose  et  le  prix.  Il  pent  aussi, 
comme  la  vente,  avoir  Hes  sous  condition,  soit  suspen- 
dve,  soit  résolutoire;  son  efiiet  se  r^t  alors  par  les 
principes  géntoiux  sur  les  conditions,  sauf  que  la  con- 
dition résolutoire  met  simplement  fin  au  bail,  lorsqu'elle 
a'aeeomplit,  sans  itëtraire  d'ailleurs  ses  efféts  pour  le 
passé. 

Indépendamment  du  bail  revêtu  de  tous  les  accessoires 
qui  en  ftHit  la  tarée,  il  existe,  et  la  loi  reconnaît  une 
antre  esptee  d'engagement  auquel  elle  accorde  une  force 
égale,  an  noins  k  l'égard  de  celle  des  parties  qui  l'a 
souscrit  :  c'est  la  promesse  de  bail.  On  appelle  ainsi 
Facte  par  lequel  an  propriétaire  s'oblige,  dans  nn  délai 
doniié,  il  consentir  bail  régulier  an  profit  d'une  autre 
personne,  de  telle  on  telle  chose  désignée.  On  sent 
assez  la  différence  qui  existe  entre  cette  simple  promesse 
«t  le  bail  Inl-méme  :  l'un  est  un  contrat  unilatéral,  qui 
n'engage  que  le  souscripteur  ;  l'autre,  an  contraire,  es- 
sentiellement sjrnailagmatique,  produit  une  obligation 
védproqoe. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  si  dans  la  promesse 
les  deux  parties  s'engageaient,  l'une  ii  donner  et  l'autre 
à  prendre  à  bail,  la  promesse  perdrait  son  caractère 
distinctif  d'unilatéral  pour  devenir  un  véritable  bail  dont 
Texécntioa  serait  k  la  vérité  sospendiie  jusqu'au  moment 
Sxé  pour  son  accomplissement,  mais  dont  toutes  k's 
clauses  deviendraient,  du  moment  de  l'engagement  pris 
d'une  part  et  de  l'acceptation  donnée  de  l'autre,  obliga- 
toires poor  les  deux  parties. 

La  dation  d'arrhes  peut  avoir  lien  à  l'occasion  d'un 
louage  ou  d'une  promesse  de  louage,  comme  k  l'occasion 
d'âne  vente  ou  d'ane  promesse  de  vente.  Dans  ce  cas,  il 
bndra  distinguer  i  ^  est  démontré  par  les  circon- 


stances de  taM  ou  par  l'aven  des  parties,  que  les  arrhes 
ont  été  données  k  l'occasiop  d'un  contrat  de  louage 
arrêté  et  définitivement  conclu,  elles  ne  donneront  pas 
lieu  à  se  dédire,  même  en  oifrant  de  les  perdre  ou  de 
les  restituer  au  double;  elles  seront  alors  considérées 
comme  un  à-compte  sur  le  prix,  torsqu'i  lles  seront  in- 
tervenues k  l'occasion  d'une  promesse  de  doniipr  ou  , 
prendre  à  loyer  ou  k  ferme,  celui  qui  les  aura  données 
et  qui  ne  voudra  point  exécuter  la  convention,  les  pei^ 
dra  ;  et  si  c'est  celui  qui  les  a  reçues  qui  refuse,  il  les 
restituera  au  double.  Mais  |i  la  promesse  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  alors  le  contrat  est  définitif,  et 
aucune  des  parties  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  se  refuser  k  continuer  l'exécution,  m^me  en 
offrant  de  perdre  les  arrhes  ou  de  les  restituer  au  double. 

Quoique  te  contrat  de  louage  se  forme  par  le  seul 
consentement  des  parties  sur  la  chose  louée  et  sur  le 
prix,  néanmoins  l'usage  dans  certaines  localités,  et 
quand  il  s'agit  de  locations  verbales  de  maisons,  accorde 
la  faculté  de  se  dédire  dans  un  court  délai  :  k  Paris  no- 
tamment, l'usage  autorise  k  se  dédire  dans  les  vingt- 
quatrQ,beures  :  si  des  arrhes  ou  deniers  à  Dieu  ont  été 
donnés,  le  locateur  qui  les  a  reçus  et  qui  se  dédit,  se 
borne  à  les  restituer;  et  si  c'est  l'autre  partie  qui  se 
dédit,  ce  qu'elle  a  donné  lui  est  même  rendu.  Mais 
après  le  temps  fixé  par  l'usage  du  lieu,  aucune  des 
parties  ne  peut  se  dédire,  même  par  la  perte  des  arrhes 
ou  leur  restitution  au  double  ;  le  contrat  est  réputé  par- 
fait et  définitivement  conclu.  • 

En  général,  les  baux  ne  sont  assujettis  li  aucune 
forme  :  on  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement  ;  si 
on  préfère  louer  par  écrit,  on  peut  choidr  entre  l'acte 
authentique  et  l'acte  sous  seing-privé. 

Lorsqu'un  bail  est  fait  sons  seing-privé,  Il  suflBt  d'un 
seul  original  pour  le  preneur  et  sa  caution  solidaire, 
puisque  l'un  et  l'autre  ont  le  même  intérêt,  et  que  le 
cautionnement  n'est  que  raccessoire  de  l'obligation 
principale  du  preneur. 

Cette  caution  ne  pourrait  pas  d'ailleurs,  dans  le  cas 
où  le  bail  a  été  exécuté,  invoquer  la  nullité  résultant  de 
ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  trois  originaux;  car  elle  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  le  preneur  qui,  bien  certaine- 
ment, ne  pourrait  pas  critiquer  le  l>ail,  après-  l'avoir 
volontairement  exécuté. 

Lors  même  que  l'acte  contenant  un  bail  serait  nul, 
si  le  bail  est  prouvé  par  l'aveu  des  parties,  il  doit  rece- 
voir son  exécution,  ainsi  que  le  cautionnement,  qui  n'en 
est  que  l'accessoire. 

Suivant  les  art.  et  1716  du  Code  ciril,  d  le 
bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et 
que  l'une  des  parties  te  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue 
par  témoins,  quelque  minime  qu'en  soit  le  prix,  et 
quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a'  eu  des  arrhes  données.  Le 
serment  peut  senlement  être  déféré  h  celnl  qui  nie  le 
bail. 

Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail 
verbal  dont  l'exécution  a  commencé, .et  qu'il  n'existera 
point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son 
serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'esti< 
matlon  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  - 
restent  à  sa  charge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il 
a  déclaré. 

L'art.  1713  contient  une  dérogation  manifeste  au 
principe  qui  admet  h  preuve  par  témoins,  lorsqne  la 
valeur  de  ta  chose,  objet  du  litige,  ne  s'élève  pas  au 
delà  de  130  francs.  Cette  exception  est  fondée  sur  le 
désir  de  prévenir  la  multitude  de  ditBcultés  et  de  petits 
procès  qui  auraient  pu  naître  au  sujet  des  conventions 
de  louage,  faites  verbalement,  surtout  dans  les  villes 
où  il  n'est  gnêre  d*nsi^  de  Mrs  des  baux  écrtu,  qaand 
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il  ne  s'agit  que  de  simples  ippartemenis  pour  loger  les 
personnes  d'uae  Torlune  mé^ocre. 

De  ce  que  l'art.  J  71 S  est  placé  sous  la  rubrique  des 
règles  communeA  aux  baux  des  msisoos  et  des  biens 
ruraux,  DurantoQ  conclut  que  sa  disporilion  n'est  point 
appUeable  aux  baux  des  meubles  ni  aux  louages  d'ou- 
vrages :  «  Ainsi,  dit-il,  un  tapissier  peut  très-bien  prou- 
ver par  témoins  qu'il  ^  loué  et  livré  à  ce  titre  des  meu- 
bles d'une  valeur  qui  n'excéderait  pas  150  tt.  ;  et  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  pourrait  même 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale  pour  prouver  le 
louage  et  la  remise  d'objets  'excédant  cette  valeur.  » 

Au  surplus,  ce  n'est  que  la  preuve  leslimoniatc  qui 
est  Interdite ,  et  seulement  encore  lorsque  le  n'a 
reçu  aucun  commencement  d'exécution.  De  là,  il  Taut 
conclure  que  la  partie  qui  invoque  la  convention  de 
louage,  peut  Taire  interroger  sur  faits  et  articles  celle 
qui  la  iiie;  car  ce  genre  de  preuve  est  toujours  admis 
dans  le  cas  oik  la  loi  autorise  la  délation  du  serment,  et 
la  loi  pttrmet  positivement  de  déférer  le  serment  à  la 
partie  qui  nie  le  bail. 

La  preuve  testimoniale  serait-elle  admise  pour  établir 
rexisteocc  d'un  bail  dont  l'exécution  n'est  pas  encore 
commencée,  s'il  y  avait  un  commencement  de  preuves 
par  écrit,  une  lettre, pur  exemple,  qui  rendrait  vraisem- 
blable la  convention  de  louage  ?  —  Cette  question  est 
extrêmement  grave  ;  nous  penchons  cependant  à  croire 
que  ta  preuve  testioionialc  ne  pourrait  être  admise  dans 
le  cas  donné.  Nos  motifs'  sont  que  l'art.  1715  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  cas  où  l'une  des  parties  invoquerait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  le  cas  con- 
traire. La  seule  distinction  qu'il  fasse ,  relativement  à 
radmîs.<!ion  ou  au  rejet  de  la  preuve  par  témoins,  c'est 
si  le  bail  a  ou  non  reçu  un  commencement  d'exécution  ; 
s'il  Qc  l'a  pas  n^çue,  la  délation  du  serment  peut  seule 
être  admise. 

Les  dispositions  de  l'art.  1715  du  Code  civil  s'appli- 
quent au  congé  verbal  comme  au  bail  lui-même;  quel- 
que minime  que  soit  le  loyer,  la  preuve  testîmoDiale  ne 
peut  en  être  admise. 

Le  commencement  d'exécution  d'un  bail  peut,  lors- 
qu'il est  méconnu,  être  prouvé  par  témoins. 

Le  simple  séjour  momentané  du  fermier  sur  t'iiéritage 
(pendant  huit  jours,  par  exemple)  après  l'expiration  du 
bail,  ne  peut  être  considéré  comme  l'exécution  d'un  bail 
nouveau ,  qui  aurait  été  consenti  verbalement  par  le 
propriclaire ;  il  ne  pourrait,  dès  lors,  être  regardé 
comme  un  commencement  de  preuve,  en  admettant 
même  que  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail  au-dessus 
de  150  fr.  pût  être  admise. 

L*art.  1715,  qui  .défend  d'admettre  la  preuve  par  té- 
moins d'un  bail  verbal,  quelque  modique  qu'en  soit  le 
'prix,  dans  le  cas  oh  ce  bail  n'a  reçu  aucun  commence- 
nlent  d'exécution,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
preuve  ttetimoniale  ne  serall  pas  admise  pour  établir 
l'existence  du  bail,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  com- 
mencement d'exécution ,  si  le  prix  de  ce  bail  excédait 
150  francs  :  Fart.  1715  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  1541,  qui 
proiiibc  la  preuve  testimoniale  pour  toutes  sommes  excé- 
dant 150  fr. 

La  question  de  savoir  si,  lorsque  le  bail  vtrbal  a  reçu 
un  commencement  d'exécution ,  la  prrave  testimoniale 
peut  être  admise  pour  établir  la  dur^  et  les  autres  con- 
ditions de  ce  bail,  présente  de  graves  difficultés.  Nous 
inclinerions  i  penser  que  la  preuve  lesUmoniale  ne  peut 
pas  être  admise  dans  le  cas  donné,  par  la  raison  quo 
l'art.  1716  prohibe  cette  preuve  dans  le  cas  oit  il  ;  a 
conicalatio»  sur  la  condition  essentielle  de  ce  contrat 
&  savoir,  le  prix  du  bail.  La  disposition  de  l'art.  1710 
pow  semble  devpir  è^fft  é\e»ûw.  p^r  j^palogle  ïpptea 


kâ  autres  oonditloas  du  bai),  pnisqn'dles  sont  de  la 
même  nature  que  celle  lelaltve  au  prix. 

Un  Individu  n'est  pas  re<!evable  h  prouver  par  té- 
moins qu'illui  a  été  consenti  bail  pour  un  certain  nom- 
bre d'années  (nenfans),  si  le  prix  de  chaque  loyer  an- 
nuel, quoique  inférieur  i  150  fr.,  s'élève,  toutes  les 
années  réunies,  au-dessus  de  celte  somme. 

Quelque  absolues  que  soient  lea  expresdons  finales 
de  l'art.  1716,  nous  pensons  que  si,  dans  le  cas  od  l'ox- 
pertise  aurait  été  demandée  par  le  locataire ,  l'estima- 
tion, supérieure  au  prix  déclaré  par  ce  dernier,  se  rap- 
prochait beaucoup  plus  do  cette  dcclanilion  que  de  celle 
du  bailleur,  les  frais  de  l'experlise  ne  devraient  pas 
rester  Ik  la  charge  du  preneur,  ou  du  moins  qu'ils  de- 
vraient être  supportés  eu  commun,  car  la  pri^mption 
de  vérité  et  de  bonne  foi  serait  plus  de  son  côté  que  de 
celui  du  bailleur. 

Ce  que  nons  avons  dit  quant  ii  la  forme  du  bail,  s'ap- 
plique également  à  la.  promesse  de  bail  :  pas  de  forme 
spéciale  ;  elle  |»eut  êtri^  acceptée  par  un  acte  postérieur 
et  séparé,  par  une  simple  lettre.  —  Nous  pensons  éga- 
lement que  les  régies  relatives  h  la  preuve  de  l'existence 
du  bail  s'appliquent  i  la  promesse  de  bail,  de  telle 
sorte  que  la  preuve  de  ce  dernier  contrat  ne  pourrait 
être  admise  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  commenoc- 
raent  d'exécution. 

Louage  judieiait'f. 

Le  louage  Judiciaire,  connu  sous  le  nom  de  bail  par. 
licitation,  est  celui  qui  a  lieu  par  forme  d'adjudication, 
lorsque  les  co-intéressés  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix 
d'un  locataire,  ou  sur  le  prix  et  les  conditions  du  bail. 

Celte  licitation  peut  avoir  lieu  entre  toute  espèce  de 
Co-propriétaires. 

Elle  peut  se  demander  encore  entre  ceux  qui  ont  le 
droit  de  jouir  d'un  bail,  par  exemple,  entre  une  veuve 
et  les  héritiers  du  mari ,  ou  entre  lés  héritiers  seuls, 
quand  les  parties  ne  s'accordent  pas,  et  que,  d'alltears, 
la  jouissance  n'est  pas  divisible. 

Lorsque  la  liciution  a  lieu  entre  les  co-propriétaires 
du  fonds,  c'est  ordinairement  parce  que  l'époque  de  la 
vente  est  éloignée,  soit  parce  qu'on  est  convenu  de  sus- 
pendre le  partage  pendant  un  certain  temps,  soit  parce 
qu'il  y  a  des  mineurs  et  des  absents,  et  qu'on  veut  at- 
tendre l'époque  de  leur  capacité  ou  de  leur  retour. 

Elle  peut  se  demander  en  même  temps  que  la  liciu- 
tion du  fonds ,  lorsqu'il  devient  ly^nt  de  louer,  et 
qu'on  prévoit  que  la  procédure  en  licitation  du  fonds 
peut  être  de  quelque  durée.  Cependant,  il  ne  serait  pas 
alors  de  l'intérêt  des  propriétaires  de  faire  un  loi^  bail, 
car  il  pourrait  nuire  à  la  vente. 

La  licitation  de  iMil  peut  avoir  lieu  à  l'amiable,  toutes 
les  fois  que  les  parties  ont  çapacité  pour  louer  :  ainsi, 
elle  peut  êUe  consentie  par  les  maris,  les  tuteurs,  les 
mineurs  éniAicipés,  les  femmes  séparées,  les  envoyés 
en  possession  des  biens  d'un  absent. 

Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder,  il  faut  avoir 
recours  aux  lormea  Jndleiaires.  Ces  formes  sont  celles 
prescrites  pour  la  vente  des  rentes  consUtuées ,  puis- 
qu'il s'agit  d'an  droit  purement  mobilier. 

Si  l'objet  qu'on  veut  Udter  appartient  à  une  succès- 
sioo  ou  11  une  communauté,  la  demande  en  licitation 
doit  être  portée  an  tribunal  du  lien  de  l'ouverture  de  la 
succession,  oa  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

11  &ut  un  jugement  qui  cwdoone  que  le  bail  s«a  ad- 
jugé i  l'audience  pubUqne,  devant  un  membre  du  tri- 
bunal ou  devant  un  nouire.  Cette  adjudication  n'a  Ben 
,  qu'après  pobUcatloos,  placards  et  annonces. 

L'adjudication  se  &lt  à  celui  qui  en  ofikv  le  phis  haut 
prix,  SQ|t  co-firopriétalie,  wit^trapger, 
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De  l'abHgalîon  d'eiUretrnir  ta  efaue  louée. 

Le  balllear  doit  entretenir  la  chose  louée  cb  état  de  ser- 
vir il  l'usage  pour  lequel  iWc  est  destinée.  Cette  ubliga- 
UoQ  emporte  celle  de  faire,  pendant  la  durée  du  l>ail, 
tontes  les  réparations  qui  peuvent  être  nécessaires, 
antres  que  les  localives ,  ou  qui  par  leur  nature  sont 
réputées  occasionnées  par  le  fait  du  locataire  ou  des  |>er- 
sonnës  de  la  fomille,  et  mises  par  la  loi  la  charge  de 
celui-ci. 

Le  bailleur  doit  tenir  son  locataire*  on  rernUcr  clos  et 
couvert,  suivnnt  l'usage  des  lieux  ;  faire  aux  couvertures 
et  planchers,  portes  et  fenêtres,  les  réparations  né- 
cessaires, de  manière  k  ce  que  le  preneur  et  ses 
objets,  ses  bestiaux,  ses  grains,  s'il  y  en  a,  soient  en 
sAreté;  le  curenieat  des  puits  et  celui  des  fosses  d'ai- 
sances sont  i  la  chai^  du  bailleur,  s'il  n'y  a  ctanse  con- 
traire. 

De  In  garantie. 

Le  bailleur  doit  au  preneur  deux  espèces  de  garantie  : 
là  garantie  des  troubles  et  celle  des  vices  de  la  ehose. 

Quant  à  la  garantie  des  troubles,  si  le  locataire  et  le 
framter  ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite 
d'une  action  concernant  la  propriété  do  fonds.  Ils  ont 
droit  k  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail, 
pourra  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient  été  dénon- 
cés au  propriétaire.  C'est  ceqn'on  appelle  le  trouble  de 
droit;  quant  au  trouble  de  fait,  le  bailleur  n'est  pas 
tenu  de  garantir  lu  preneur  du  trouble  que  des  tiers 
apportent  par  voies  de  fait  h  sa  jouissance,  sans  préten- 
dre d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au 
preneur    les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

La  seconde  garantie  qui  incombe  au  bailleur  est  celle 
des  vices  de  la  chose. 

Elle  a  lieu  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée  qui  en  empêchent  l'usage,- quand  même  le  bail* 
leur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail.  S'il  R'suHe  de 
ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur,  le 
bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  Les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  les  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  uon-joulssancc,  lorsque  le  droit  ne  sera 
pas  contesté,  sont  de  la  cnupétenoe  des  joges  de  paix. 

Dee  droits  ditM'ë  da  preneur  ;  faculté  de  eoue-  louer,  etc. 

Le  droit  qu'acquiert  surtout  le  preneur  par  le  bail 
est  celui  de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée,  pen- 
flant  tout  le  temps  qui  a  été  convenu  entre  les  parties, 
ou  qui  est  réglé  par  la  loi.  —  Pour  obteuir  cette  jouis- 
sance, la  loi  accorde  au  preneur  une  action,  en  vertu 
de  laquelle  il  a  le  droit  de  réclamer  la  délivrance  de  la 
chose  elle-même,  si  elle  se  trouve  à  la  disposition  du 
bailleur,  et  des  dommages-intérêts,  si  le  bailleur  est 
dans  l'impossibililé-d'en  faire  la  délivrance. 

Le  preneur,  par  la  nature  du  contrat  de  lonage,  a  le 
droit  de  jouir  de  toute  la  chose  qui  lui  a  été  louée,  suivant 
sa  destination  ;  en  conséquence,  et  sauf  danse  contraire 
dans  le  liail,  il  a  droit  à  tous  les  fruits  tant  naturels  qu'in- 
dostriels  ou  civils  qu'elle  peut  produire;  etsi  des  parties 
de  bois  du  domaine  affermé  sont  comfvises  dans  le  bail, 
il  a  le  droit  d'en  bire  les  coupes,  en  obserrant  l'ordre 
et  la  qu<Hité  déterminés  par  le  bail  ;  on,  k  défiiatdcdauae 
spéciale  k  ce  sujet,  en  suivant  l'aménagement  existant 
an  temps  du  contrat. 

Toutefois,  le  locataire  ou  fermier  n'acqnieK  que 
l'usage  cpmmun,'oB  la  Jouissance  a^utiunëe  des  pro- 
duits ordinaires  de  ces  choses. 

Il  oe  peut  s'arroger  les  produits  estraordludres,  ou 
eeu  qui  ne  pourraient  élre  reen^UU  nu  pwrtw  atteinte 


Si  la  8ttbsUiK0,qa'aaUntqu*lls  lui  seraient  expressément 
abandonnés. 

On  doit  placer  dans  cette  dernière  catégorie  les  mines 
et  les  carrières;  le  preneur  n'aurait  le  droit  de  les  ex- 
ploiter qu'auUnt  qu'elles  auraient  été  comprises  nom- 
mément dans  le  bail. 

Quoique  le  preneur  ait,  en  généra),  toute  l'utilité  de 
la  chose,  néanmoiii!;,  lorsqu'il  s'agit  d'une  terre  qui, 
outre  la  maison  du  fermier,  contient  une  maison  de 
maître,  on  jardin  d'agrément,  des  bosquets,  le  fermier 
n'en  jouit  pas,  à  moins  que  la  jouissance  ne  lui  en  ait 
été  spécialement  concédée  par  le  bail;  car  ces  objets 
sont  censés  réservés  par  cela  même  qu'ils  ne  sont  point 
destinés  au  produit ,  cl  que  le  produit  est  l'utilité  qu'un 
fermier  est  suppose  i-ochcrcher  daus  un  contrat  de 
louage.  Par  la  même  raison,  on  devrait  considérer 
comme  compris  dans  le  bail  les  gmngcs,  celliers,  cura- 
ges, écuries,  hangars,  greniers  et  autres  bâtiments 
nécessaires  à  l'exploitation  d'un  domaine  ou  d'une  ferme. 

Le  passage  sous  la  porte-cochère  d'une  maison  et 
l'usage  de  la  cour  sont  communs  aux  locataires,  k  moins 
de  stipulations  contraires;  en  conséquence,  lorsqu'il 
n'existe  aucune  prohibition  dans  le  bail,  le  propriétaire 
ne  peut  pas  s'opposer  it  ce  que  les  roiiurcs  des  personnes 
qui  viennent  visiicr  l'un  do  ses  locataires  entrent  dans 
la  cour,  sous  prétexte  que  l'entrée  de  l'appartement 
occupé  par  ce  locataire  est  placé  sous  le  passage  de  la 
porle-codtère. 

La  clause  qu'une  cour  sera  commune  aux  locataires, 
emporte  nécessairement  pour  cenx-ci  le  droit  de  passer 
par  la  porte-cocbère  aussi  bien  que  par  une  porte  par- 
ticulière. 

Le  fermier  doit  jouir  des  terres  qui  accroissent  par 
alluvton  à  la  chose  louée  :  1°  parce  que  l'alkivion  est  un 
accroissement  insensible  ét  imperceptible,  qui  se  fait 
successivement  aux  fonds  riverains  de  cours  d'eau,  d'où 
suit  que  l'alluvion  se  confond  a\cc  le  fonds  lui-même, 
et  qu'il  est  impossible  ou  du  moin}  extrêmement  diffi- 
cile de  l'en  séparer  d'une  manière  exacte  ;  â"  parce  que 
le  système  contraire  entraînerait  une  grande  injustice; 
le  fermier 'ne  pourrait  retirer  aucun  avantage  du  voisi- 
nage des  eaux,  tandis  qu'il  pourrait,  au  contraire,  en 
éprourer  de  grandes  pertes,  dans  le  cas  où  l'eau  mine- 
rail  successivement  et  imperceptiblement  le  fonds  loué. 

L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par 
allurion  k  l'otijel  dont  il  a  l'usnfruit  ;  il  n'y  a  donc  pas 
de  motifs  pour  s'écarter  de  cette  décision  par  rapport 
au  fermier. 

Le  droit  de  chasse  n'appartient  au  preneur  qu'autant 
qu'il  lui  a  été  spécialement  concédé. 

On  doit,  ce  semble,  décider  autrement,  quant  au 
droit  de  pêche  dans  un  étang  ou  une  rivière,  lequel 
droit  est  plus  d'utilité  que  d'agrément. 

Si  un  essaim  d'abeilles  s'arrête  dans  l'héritage  af- 
fermé, et  qu'il  ne  soit  pas  réclamé  assez  à  temps,  le 
fèrroier  a  le  droit  d'en  jouir  comme  d'un  accessoire  de 
cet  héritage;  mais  l'essaim  reste  au  fonds. 

|je  droit  du  preneur  passe  h  ses  héritiers,  comme 
toutes  les  autres  créances  qui  dépendent  de  sa  suc- 
cession. 

Le  bail  se  divise  cube  eux,  comme  tontes  les  autres 
créances  ;  et  si  le  preneur  a  laissé  une  veuve  avec  la- 
quelle il  était  commun  en  biens,  celle-ci  a  droit  à  la 
moitié  du  bail.  II  n'y  aura  point  de  solidarité  pour  le 
payement  des  fermage». 

Si  la  division  du  bail  n'était  pas  possible,  il  faudrait 
le  liciter. 

Le  pi-cneur  a  le  droit  de  âous-lou^,  et  même  de  cé- 
der son  bail  i  nn  antre,  ai  cette  foculté  ne  Inl  a  pas  été 
iDlerdUt. 
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.  Si  le  bailleur  ne  veut  p»  que  le  iweoeur  poisse  «tus- 
looer  ou  céder  son  bril  à  un  tiers,  H  n*a  qu'à  le  lui  in- 
terdire dans  son  bail  par  âne  clause  expresse  ;  hors  de 
lit,  la  faculté  donnée  au  preneur  doit  conserver  toute 
sa  force. 

La  faculté  de  céder  le  bail  ou  de  soos-loaer  peut  être 
interdite  au  preneur  peur  tout  on  partie. — Cette  elaase 
est  toujours  de  r^oeur. 

L'Inexécution  de  la  clause  qui  défend  de  sous-loaer 
autorise  le  inilleor  à  demander  la  résiliation  dn  bail. 

Le  kieataire  auquel  une  clause  du  bidl  interdit  la 
fumllé  de  sous-louer,  ne  peut  se  soustraire  &  l'obl^ 
tion  d'babiler  tes  lieux  loués,  et  Mre  prononcer  la  ré- 
siliation da  bail  en  o&ant  de  pajer  des  dommages- 
intérêts. 

La  loi  veut  que  l'interdietion  de  sons-looer  soit 
toqjours  consid^^  comme  une  danse  de  rigueur;  on 
donnerait  d'ailleurs  une  seule  des  parUes  la  faculté  de 
résoudre  le  contrat,  tandis  que  cette  résolution  doit 
émaner  de  leur  consentement  réciproque. 

Hais  le  loeataire  peut,  nonobstant  la  défense  de  sous-  ' 
louer  contenue  dans  son  bail,  et  sans  encourir  la  ré- 
sUiati<m,  cesser  d'habiter  personDelIement  ta  maison 
louée  et  la  hlre  occuper  par  un  homme  de  confiance  à 
ses  gagea  :  car  cet  homme  le  repr^nte;  il  en  est  res- 
ponsable. 

La  défense  de  céder  ou  sous-louer  n'est  pas  enfreinte, 
lorsque  In  cession  ou  sous-location  n'a  pas  été  exécutée  ; 
en  conséquence,  il  o'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  ré- 
solution du  bail. 

Il  0*7  a  pas  lieu  à  la  résolution  d'un  bail  pour  contra- 
vention ï  la  défense  de  sous-louer,  lorsque,  avant  que 
la  demande  en  ait  été  formée,  la  sous-location  avait  été 
résiliée,  et  les  choses  remises  dans  leur  premier  état, 
sans  que  le  propriétaire  ait  pu  articuler  aucun  préjudice 
occasionné  par  cette  sous-location. 

Nonobstant  l'interdiction  la  plus  absolue  de  pouvoir 
sous-louer  et  céder  le  bail,  si  le  bailleur,  usant  du  pri- 
vilège établi  par  l'art  2102,  s'est  fait  payer  de  tout  ce 
qui  était  i  échoir,  nul  doute  qu'il  ne  doive  être  considéré 
comme  ayant  par  là  renoncé  au  droit  résultant  de  ta 
prohibition,  et  que  les  créanciers  du  preneur  ne  puis- 
sent, en  conséquence,  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  cet  article  :  autrement,  il  faudrait  laisser  les  fonds' 
sans  culture,  la  maison  sans  être  habitée,  ce  qui  est 
'  contraire  i  l'intérêt  général  et  à  celui  du  proprié- 
taire lui-même  ;  ou  bien  le  bailleur  aurait  tout  à  la 
fois  les  fermages  ou  loyers  et  les  produits,  ce  qui  serait 
inique. 

Il  existe  nne  grande  différence  entre  la  cession  d'un 
bail  et  la  sous-location  :  la  cession  est  une  véritable 
vente,  un  véritable  transport,  en  vertu  duquel  le  cédant 
se  dépouille  en  faveur  du  cessionnaire  de  tous  ses  droits 
à  la  diose  louée.  La  sons-location,  au  contraire,  comme 
le  mot  l'indique,  est  un  simple  sous-bail  consenti  par 
le  preneur  eo  faveur  d'un  nouveau  preneur  qu'il  se 
donne  iùi-mêmc. 

Nous  avons  dit  que  la  contravention  à  la  défense  faite 
an  preneur  de  céder  ou  de  sous-louer  son  bail  entraî- 
nait la  résolution  du  contrat;  mais  il  s'agit  maintenant 
de  savoir  quand  cette  contravention  existe  et  quelle  est 
l'étendue  que  l'on  doit  donner  aux  différentes  clauses 
par  lesquelles  il  est  défendu  au  prenenr  de  céder  ou  de 
sons-louer  son  bail  en  tout  ou  en  partie.  Les  règles  que 
BOUS  allons  tracer  sont,  comme  on  va  le  voir,  puisées 
dans  la  dochine  unanime  des  auteurs  et  dans  la  juris- 
pmdence  k  peu  près  constante  des  cours. 

La  défense  pure  et  simple  faite  au  preneur  de  sous- 
louer  ou  d*airi6fe-bailler  ne  lui  laisse  pas  la  £M»dté  d» 


sous-louer  même  en  parUe,  puisque  la  partie  est  com- 
prise dans  le  tout. 

Lorsqu'un  propriétaire,  qot  a  loué  nn  immeuble  avec 
défense  de  sous^oner,  adlière  k  l'acte  par  lequel  le  pre- 
neur soos-loue  il  un  tiers  avec  la  probiMUon  h  ce  der- 
nier de  céder  tout  on  partie  de  son  droU  an  bitil,  son 
adbésfon  n'ayant  pour  objet  qoe  le  sons^il  qn'die  a 
validé,  u'emptehe  pas  de  substituer  dans  toute  sa  force, 
quant  aux  baux  ultérieurs,  la  probiUtion  de  sous-kraer 
contenue  au  bafl  primitif. 

La  déféDse  de  fous-louer  entraîne  avec  elle  la  dé- 
fense de  céder  le  bail  en  tout  ou  en  partie.  En  disant 
qoe  le  |»enear  a  le  droit  de  Bous-kwer  et  mène  de 
céder  son  bail  à  on  antre,  si  cette  Iheolié  ne  lui  •  pas  été 
interdite,  l'art.  1717  du  Code  dvii  bit  daireneot  «i- 
tendre  qoe  céder  le  bail  est  on  droit  ploi  étendo  ponr 
le  prenmr  que  le  droit  de  sous-looer.  Or,  si  ee  derniw 
dn^  lui  a  été  interdit,  le  premier  l'a  par  i»h  atau 
été;  car  celui  qui  n'a  pas' le  moins  ne  saurait avdr  le 
plus. 

La  question  de  savoir  si  la  défense  faite  au  prenenr 
de  céder  son  bail  comprend  celle  de  sous-louer,  est 
beaucoup  ploa  grave.  Elle  a  été  résolue  dass  le  sens  de 
l'affinnative. 

Nous  pensons  qu'en  règle  générale ,  ce  dernier  sys- 
tème est  mieux  fondé  que  le  premier,  et  que,  par  CM- 
séquenl,  l'interdiction  de  céder  le  bail  n'entraînera  pai 
celle  de  sous-louer  en  partie ,  a  moins  que  la  volonté 
contraire  ne  résulte  des  termes  de  l'acte  ou  des  drcoo- 
stances  de  la  cause  ;  car,  en  cette  matière,  il  bot  tou- 
jours consulter  l'intentjon  des  parties. 

11  ne  peut  èire  révoqué  eo  doute  que  la  défense, 
faite  au  prenenr,  de  céder  son  bail  en  tout  ou  en  partie, 
comprend  celle  de  sous-louer^  car,  dans  ce  cas,  l'iatai- 
lion  des  parties  contractantes  est  manifeste. 

La  défense  de  soufr4ouer,  imposée  au  locataire,  passe 
à  son  héritier  :  en  vain  dirait-on  que  c'est  là  une  obli- 
gation personnelle  ou  de  force  majeure. 

L'effet  de  la  èession  ou  sous-location  est  de  subroger 
le  cessionnaire  ou  sous-locataire  aux  droits  du  bailleur. 
—  De  là,  il  suit  :  1*  que  le  cessionnaire  ou  sous-lOca- 
taire  doit  jouir  comme  le  principal  locataire  ou  fermier 
aurait  dû  jouir  lui-même;  3"  qu'il  peut  sous-louer  oo 
céder  le  bail,  si  cette  ftculté  n'est  pas  interdite  par  le 
bail  originaire. 

Uais  la  cession  de  bail  ne  délie  pas  celui  qui  ta  con- 
sent de  ses  obligations  envers  le  bailleur.  Celui-ci  alors 
a  deux  débiteurs  au  lieu  d'an.  Il  peut  s'adresser  à  l'on 
comme  à  l'antre;  voilà  ce  qu'on  a  toujours  pensé  et 
pratiqué. 

Au  reste,  les  droits  do  preneur  ne  font  pas  obstade  à 
ceux  dn  propriéldre. 

OBUMTiOMs  nu  nuMim.- 
06Ijyation  de  garnir  ki  Ueux  de  msuUei. 

L'obligation  de  garnir  les  lieux  de  meubles  soIBsanu 
pour  répondre  des  loyers  ou  fermages,  est  imposée  an 
preneur. 

Mais  n  ne  snfflralt  pas  &  la  conservation  des  droits  dn 
propriétaire  que  le  locataire  fat  tena  de  garnir  les  Ueux 
de  meubles  soflBsants,  d,  d*ailleun,  ces  meuUes  demeu- 
raient exposés  à  l'action  de  tous  les  créanciers  do  loca- 
taire ;  il  fallait  accorder  au  propriétaire  on  droit  de  pré- 
férence qui  assur&t  d'autant  le  payement  de  ses  lojen. 

Usage  de  la  choir  nâwaU  ta  dettinatton 

Le  preneiv  est  tena  d'user  de  la  chose  loaée,  «  soi- 
vant  la  destteatien  qoi  loi  a  été  donnée  par  le  bail,  w 
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«riTut  odte  primée  d'après  les  drooutaaces,  h  dé- 
fiât de  GOBventioa.  » 

De  tt,  il  suit  qne'le  preneur  ne  peat  (fc  moins  que  les 
dreoBstattoes  m  fteseat  pr^unur  qu'il  y  s  été  tadte- 
nWBt  aatmisé)  dire  d'une  bouUque  une  écurie;  d'une 
iMison  bowigeofse  une  antierge;  d'une  airiierge  une 
misM  iMoigeolse;  car  il  f«alt  par  là  perdre  racfaa- 
landage. 

La  chose  kmée  ne  pouvant  pas  être  employée  k  an 
autre  usa^e  que  celui  auquel  elle  est  destinée,  il  s'en* 
svAt  que  le  prepriétaire  d'une  maison  destinée  k  nu  débit 
de  marehandlses  et  qui  l'avait  louée  k  nu  raardiaud 
d*ean-de-vie,  peut  expulser  le  sous-locataire  qui  exerce 
la  pnifiessien  de  serrurier^  et  le  bire  oondamner  k  des 
dommages-Intérêts. 

Et  la  franme  du  serrurier  est  tenue  solidalreineot  avec 
son  auii  de  ces  donnages-intérêts  et  des  dépens  de 
rinstsiiee. 

Il  y  a  lieu  k  prononcer  la  résiliation  du  bail  d'un  ma- 
gasin destiné  depuis  longtemps  à  ud  commerce  d'épi- 
ceries,  par  exemple,  lorsque  le  locauire  tient  son  ma 
garin  fermé  et  sans  exploitation,  soit  parce  qu'il  a  cessé 
son  commerce  d'épiceries,  soit  parce  qu'il  l'a  iransporLé 
dans  un  antre  local  :  le  motif  en  est  que  la  clôture  du 
magasin  peut  et  doit  nécessairement  faire  subir  une  di- 
nainotion  notable  k  la  valeur  du  fonds  de  commerce  qui 
s'y  trouve  attaché.  Or,  le  propriétaire  a  le  plus  grand 
intérêt  k  prévenir  cette  diminution  de  valeur,  cette  perte 
fTacfaalaDdagc,  qid  n'arriveraient  point  si  le  locataire 
laissait  k  la  diose  louée  la  destination  qui  loi  a  été 
donnée  par  le  bail. 

Le  locataire  ne  peut ,  pendant  sa  jouissance ,  smis  le 
prétexte  que  sa  profession  exige  des  précautions  parti- 
culières, prendre  des  mesures  incommodes  pour  le  pro- 
priétaire, lorsque  surtout  il  ne  les  a  pas  Jugées  néces- 
saires en  entrant  dans  les  lieux. 

Spécialement,  un  cfaef  militaire  qui  s'était,  en  occu- 
pant un  appartement,  contenté  d'y  placer  un  planton,  ne 
peut  ensuite  y  établir  une  sentinelle  qu'il  faille  relever 
pendant  la  nuit. 

L'introduction  de  BUes  publiques,  dans  un  apparte- 
ment d'une  maison  donné  k  bail,  est  une  cause  de  rési- 
liation ;  car  elle  est  contraire  à  la  destination  naturelle 
et  présumée  des  lieux  loués;  elle  tend  d'ailleurs  k 
causer  au  propriétaire  le  plus  grave  préjudice,  en  dis- 
créditant sa  maison  et  eu  renduit  la  location  ultérieure 
beaaco|^  plus  difiScile. 

Le  consentement  du  liailleur  qui  a  loué  sa  maison  k 
un  individu  se  disant  n^ciant,  en  lut  interdisant  la 
faculté  de  sous- louer,  et  sans  s'expliquer  sur  l'usage  du 
bail,  est  vicié  d'une  erreur  suffisante  pour  faire  annul«- 
le  contrat,  lorsque  le  preneur  exerce  ta  profession 
(fl»AteUer  et  emploie  la  maison  louée  à  loger  des  oo- 
TTiers. 

Mais  quoique  le  preneur  doive  jouir  de  la  chose  sui- 
vant la  desthution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ou 
suivant  cdle  présumée  d'après  les  drcoastances,  néan- 
moins rien  n'empêche  nn  locataire,  si  cela  ne  lui  a  pas 
été  formellement  interdit  par  it  bail,  de  faire  de  légers 
cbangements  dans  ta  distribution  intérieure  de  la  mai~ 
son ,  de  l'appartement  ou  autre  bAtlment  loué ,  pourvu 
que  ces  cbangements  ne  nuisent  en  rien  k  la  chose,  et  k 
la  diarge  par  lui  de  remettre  les  Ueux  dans  leur  premier 
état  k  la  fin  dn  bail,  si  le  bailleur  l'exiice  :  c'est  ce  qui 
se  voit  tous  les  jours  dans  les  maisons  de  ville,  où  l'on 
déplace  des  alcAves,  des  cIoIsobs,  oft  Vtm  change  de 
place  des  portes  d'intérieur. 

fl  est  incontestable  qu'un  fermlCT  ne  peut  dessoler 
les  terres»  détndre  les  étangs,  arracher  les  vignes  pour 
les  aelbc     tertes  laboanUes,  ^wter  eei  terres  a» 


saflran,  etc.  Les  eouvenlloiu  légdemrat  formées  tien- 
nent lien  de  loi  k  oesx  qui  les  ont  faites. 

Toutefois,  le  férmier  peut  défricher  des  pré»  pour  en 
renouveler  l'assolement,  et  même  généralement  planter 
des  terres  eu  vignes;  dessécher  des  marais  pour  les 
mettre  en  culture,  ea  un  mot  fkire  1^  changements  qui 
ne  peuvent  nuire  en  aucune  manlire  au  propriétaire,  et 
auxquels  celui-ci  ne  s'opposerait  que  par  puie  malice. 
Ces  changementa  sont  omsés  avoir  été  convenus,  par 
cela  même  que,  loin  de  nuire  k  la  chose  (on  le  suppose), 
ils  ne  sont  propres  qu'k  l'améliorer. 

Obligation  de  jouir  de  la  ehoK  m  bon  pire  de  fimOte. 

Le  preneur  doit  Jouir  et  user  de  la  efaose  qui  lui  est 
louée,  comme  un  bon  père  de  famille  nsoratt  de  la 
sienne  propre  ;  d'oh  suit  qu'il  doit  s'abstenir  des  moyoïs 
qui  pourraient  en  multiplier  actuellement  les  produits 
au  préjudice  des  personnes  qui  doivent  la  posséder  après 
lui,  au  préjudice  surioutdu  fonds. 

Ainsi,  ie  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  fiçonner, 
la  bien  fUmer,  la  bien  entretenir  d'échalas,  la  cultiver 
comme  uu  bon  et  soigneux  rigneron  cultiverait  s»pfopre 
vigne. 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  ferme,  le  preneur  doit  pareillu- 
ment  bien  façonner  les  terres  en  saisons  convenables. 
H  ne  lui  est  pas  permis  de  les  changer,  de  les  dessai- 
sonner. 

Il  ne  pmt,  sans  raittorisation  du  bailleur,  marner  les 
terres,  parce  que  cet  engrais  les  dégrade  et  les  appauvrit. 

Le  fermier  ne  peut  divertir  aucune  paille  de  la  mé- 
tairie, tous  les  fumiers  et  toutes  les  pailles  étant  des- 
tinés k  l'engrais  des  terres,  et  d'ailleurs  le  propriétaire 
pouvant  les  retirer  par  estimation,  lors  même  qu'ils 
n'ont  pas  été  placés  par  lui  dans  le  fonds. 

Mais  la  défense  de  disposer  des  pailles  et  fourrages 
cesse  d'avoir  lieu  lorsque  le  preneur  peut  suppléer  an 
fumier  par  le  parcage  des  moutons  on  par  d'autres  en- 
grais, k  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  dans  le  bail  que  le  - 
fermier  serait  obligé  de  convertir  en  fumier  ses  pailles 
et  fourrages;  car,  dans  ce  cas,  la  stipulation  devrait 
toujours  recevoir  son  exécution. 

Le  fermier  peut  disposer  des  chaumes  comme  bon 
lui  semble.'poorvu  que  la  ferme  soit  d'ailleurs  suffisam- 
ment garnie  de  pailles  et  de  fourrages  ;  il  en  serait  au- 
trement si  l'usage  des  lieux  était  contraire. 

Le  fermier  ne  peut  abandonner  la  culture  sans  s'ex- 
poser k  des  dommages-iMérêts,  quelquefois  même  k  la 
résiliation  du  bail. 

Il  ne  pourrait  se  dégager  de  cette  responsabilité  ea 
alléguant  que,  s'il  a  abandonné  la  culture,  c'était  pour 
se  soustraire  k  nue  contrainte  par  corps  pour  dettes; 
car  le  bailleur  ne  peut  étte' victime  d'un  fait  personnel 
an  preneur,  et  qu'on  peut,  le  plus  souvoit,  considérer 
comme  un  tort,  comme  une  faute. 

S'il  avait  abandonné  la  culture  pour  éviter  une  prise 
de  corps  pour  crime  ou  délit,  il  y  aurait  lieu  de  distin- 
guer :  s'il  a  été  convaincu  du  crime  pour  lequel  on  a 
lancé  cuitre  lui  un  mandat  d'arrêt,  il  peut  être  con- 
damné k  des  dommages^ntérêts  envers  le  bailleur,  si  le 
fonds  a  soufl^  de  mm  absence  ;  le  tMilleur  peut  même, 
suivant  le  cas,  demander  la  résiliation  du  bail.  S'il  a  été 
absous,  ou  si  Falhlre  n'a  pas  été  poursoirie,  il  est  dans 
le  cas  de  ceux  qui  ont  quitté  par  uoe  force  majeure  ;  par 
conséquent,  il  n'y  a  lieu  k  aucuns  dommages-intérêts;  . 
mais  la  résillMion  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
prononcée  dans  l'intérêt  du  bailleur. 

La  déd^  8«iit  la  même  sll  avait  été  eMSgi 
d'abandonaer  la  culture  pour  finir  l'ennèmi  dans  une 
guerre  dlnvasiwi,  on  pov  édupper  aux  daa|efs  d%M 
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guerre  civile  ;  car  il  s'agit  là  encore  d'ane'force  majeure. 

Mais  lorsque  le  fermier  est  obligé  d'abandonner  la 
culture  par  une  force  majeure  qui  lui  est  persounelle  et 
qui  n'alTectc  nullement  la  chose  louée,  pcut-îl  demander 
la  résiliation  du  bail?  —  Nous  avons  prouvé  4a  néga- 
tive; inutile  d'y  rejenir. 

Les  juges  ont  le  droit  d'apprécier  les  reproches  adres- 
sés au  fermier  sur  sa  manière  d'user  de  la  chose  louée, 
et  la  demande  en  résolutiou  à  laquelle  ils  servent 
de  foudemcbt.  Cette  appréciation,  purement  de  fait, 
échappe  i  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Le  preneur  doit  faire  les  réparations  déclarées  loca- 
Uves:  elles  consisteat,  en  principe  généial,  dans  le  ré- 
tablissement du  dégât  causé  par  le  preneur,  sans  être 
toutefois  une  conséquence  de  son  usage. 

De  l'obligalion  que  contracte  le  preneur,  de  joaic  en 
Jwn  père  de  famille,  il  suit  qu'il  est  teau  de  dénoncer 
an  bailleur  tous  les  troubles  apportés  à  sa  jouissance 
par  des  tiers,  lorsque  ces  troubles  menaeuit  la  pro- 
priété, soit  les  usurpations  qui  [icuvent  être  commises 
sur  les  fonds  loués.  S'il  y  manquait,  il  s'exposerait  à  se 
voir  condamner  à  répuer  le  dommage  que  sa  négligence 
aurait  pu  causer. 

,Lc  preneur  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa'  fante. 

Le  preneur  estrtenu  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  lo  bit  des  personnes  de  sa  m:  ison  ou 
de  ses  sous-îogcatalres.  —  C'est  une  conséquence  du 
principe  qui  veut  que  nous  soyons  tenus  de  réparer  le 
dommage  que  nous  avons  causé  à  auti'ui  par  nous  ou 
les  nôtres.  Dans  cette  énon<'jalion  «  personne  do  sa  mai- 
son »  sont  compris  les  enfants  du  preneuf ,  sa  femme» 
ses  domestiques,  ses  out*riers,  ses  pensionnaires. 

li  e-st  one  sorte  de  dégradation  ï  l'égard  de  laquelle 
le  l^islateur  a  cru  devoir  poser  des  règles  spéciales  : 
celle  qui  résulte  de  l'incendie. 

En  matière  de  responsabilité  d'incendie,  la  présomp- 
tion légale  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire, 
cneore  bien  qu'il  c-At  habité  une  partie  du  la  maison 
incendiée,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  constant  que  le 
fou  a  commencé  dans  l'iiabitalion  du  preneur. 

La  responsabilité  du  locataire  ne  s'applique  qu'à 
l'immeuble  incendié,  et  elle  ne  peut  être  étendue  au 
mobilier  du  propriétaire  <|u'autaiit  que  cdni-cl  pron- 
verait  la  faute  ou  l'inipnidence  du  preneur. 

Le  fait  que,  dans  la  gaine  de  la  cheminée  de  la  pièce 
oti  le  feu  a  éclaté,  il  existait  un  conduit  de  cheminée 
destiné  h  recevoir  uu  tuyau  de  poêle,  dont  l'oriQce  se 
trouvait  bouché  aveu  des  chilTons,  qui,  par  leur  inflam- 
mation, ont  occasionné  l'inci^ndie,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  constitoanl  un  vice  de  construction. 

EnBn,  il  est  un  cas  od  le  preneur  n'est  pas  chargé  du 
soin  de  couserver  la  chose  qui  lui  est  louée  :  c'est  celui 
où  il  y  a  one  personne  préitoséc  par  le  bailleur  pour 
avoir  ce  soin  pendant  que  le  preneur  s'en  sert. 

C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'un  loueur  de  chaises  loue 
it  quelqu'un  une  chaise  et  des  chenux  pour  faire  un 
voyage»  et  lui  donne  un  cocher  pour  conduire  la  voiture. 

Reêtitutim  de  la  chote  en  bon  état. 

L'obligation,  pour  le  preneur,  de  restituer  h  la  flu  du 
bail  la  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière  qui  lui  a 
été  louée,  va  de  droit,  et  ne  présente  en  soi  aucune 
dilSculté. 

Le  preneur  doit  rendre  les  lieux  eu  bon  élal,  ou  au 
moins  dans  l'état  où  ils  étaient  lorsque  la  jouissance  a 
commencé.  Le  Code  établit  à  cet  égard  une  distinction 
judicieuse  :  s'il  a  été  fait  un  étal  de  lieux  au  commen- 
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cernent  de  la  jouissance,  cet  état  sert' de  guide  lors  de 
la  remise  des  objets  loués  ;  s'ils  n'y  sont  pas  conformt-Sf 
le  preneur  est  (cnu  de  les  rèudre  tels.  —  S'il  n'a  pas 
été  fait  d'état  de  lieux,  les  lieux  loués  sont  réputés  avoir 
été  livrés  en  bon  état,  et  cooséquemmcnt  le  preneur  se 
trouve  obligé  de  les  représenter  dans  une  situation  pa- 
reille. Cette  distiucUon  repose  sur  une  présomptiOB 
naturelle  tirée  de  l'intérêt  du  preneur  à  faire,  dès  son 
entrée  en  joui^ance,  mettre  la  chose  louée  en  état  de 
service. 

La  forme  de  cet  état  de  lieux,  qui ,  comme  on  le  com- 
prend facilement,  est  tout  entier  dans  l'intérêt  du  pre- 
neur, dépend  de  la  volonté  des  parties  contractantes  ; 
il  doit  seulement  être  Uài  double,  pour  qoe  chaque 
partie  puisse  an  besoin  en  représenter  une  copie,  et 
s'assurer  parlà  de  son  exactihide.  ' 

A  défaut  de  convention  particulière,  les  frais  de  cet 
état  de  lieux  sont,  comme  ceux  de  Facie  lui-même,  h 
la  chaîne  du  preneur. 

Si,  lors  de  la  fin  du  bail,  le  preneur  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  représenter  Tobjet  loué,  soit  parce 
qu'il  l'a  perdu,  soit  par  toute  autre  cause,  il  doit  être 
condamné  à  en  payer  l'estimation,  sauf  son  recours,  s'il 
y  a  lien,  contre  celui  qui  s'en  trouve  délenlenr,  recours 
pour  lequel  le  batllem:  doit  le  sulMrager  dus  tous  ses 
droits. 

Si  la  chose  venait  ï  se  retrouver,  il  fiiudrait  distin- 
guer :  ou  l'estimotion  n'en  aurait  pas  encore  été  payée 
au  bailleur,  qoi  alors  devrait  reprendre  la  chose  ellc- 
m'^me  ;  ou  le  payement  aurait  été  fait  cl  accepté,  et 
dans  ce  dernier  cas  le  bailleur  ne  potu-rait  être  contraint 
it  restituer  ce  qu'il  aurait  touché,  et  à  reprendre  sa 
chose:  il  y  aurait  arrangement  irrévocable,  transaction 
délinitivc. 

Si  la  diose  arail  péri  par  force  m^eure,  le  preneur 
se  trouverait  déchaîné  de  l'obligation  de  la  représenter, 
mais  c'est  à  Ini  ii  prouver  cette  force  majeure  ;  autre- 
ment la  perte  est  présumée  être  le  résultat  de  sa  bute, 
et  il  est  tenu  de  l'estimation  :  par  exemple,  celui  qui  a 
pris  à  loyer  un  obeval  pour  faire  un  voyage,  doit  prou- 
ver l'accident  qui  est  cause  de  sa  mort. 

Cela  doit  s'appliquer  aux  détériorations  que  la  chose 
a  éprouvées,  et  avec  la  même  distinction,  c'est-à-dire 
que  le  locataire  n'est  peint  tenu  de  ce  qui  a  été  dégradé 
par  vétusté  ou  force  m^eure.  pourvu  qu'il  prouve  celte 
force  majeure. 

Lorsque  la  détérioration  est  do  uaturc  ù  pouvoir  être 
aper(,-uti  d'aliord,  le  l>ailleur,  à  qui  la  chose  a  été  rendue 
sans  qu'il  ait  fait  aucune  protestation  en  la  rece^'aot, 
n'est  plus  recevable  à  s'en  plaindre.  Il  n'y  doit  être  reçu, 
du  moins,  que  dans  un  temps  très-court,  qui  est  à 
l'arbitrage  du  juge. 

Quelquefois  il  arrive,  dans  les  baux  d'usines,  et  sur- 
tout de  moulins,  que  lu  locataire  su  chaîne  des  répara* 
lions  de  gros  entrelien,  et  qu'il  promet  de  rendre,  à 
l'expiration  de  sa  jouissance,  les  choses  dans  )e  même 
étal  de  valeur  et  de  bouté  où  elles  étaient  quand  il  les 
a  reçues.  Dans  ce  cas  l'on  doit,  à  l'expiration  du  bail, 
vérilicr  l'état  des  objets  qui  rentrent  dans  la  classe  des 
réparations  dont  s'est  chaîné  le  locataire,  et  en  com- 
parant leur  valeur  actuelle  avec  celle  qu'ils  avaient  au 
moment  de  son  entrée,  lui  faire  supporter  l'estimation 
du  déchet  qu'ils  ont  reçu  pendant  la  jouissance,  sans 
s'arrêter  à  la  question  de  savoir  s'ils  sont  encore,  ou 
non,  en  bon  état  de  service  :  de  sorte  qu'en  supposant 
que  les  meules  d'un  moulin,  les  tournants  et  les  tra- 
vaillants, Ips  vannes  et  portoires  d'une  usine  quelconque 
aient  été  mis  ï  neuf  au  commencement  du  bail,  et  qu'ils 
soient  à  moitié  usés  lors  de  son  expiration,  on  force  le 
loeataire  au  payement  de  la  moitié  du  prix  que  coûte- 
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Mil  léM  feOHiMnu^i»  tneaf,  ccMntne  od  le  forcerait 
aa  fujenml  du  qiuH  de  ce- prix,  si  ces  mêmes  objets 
mtenl  M  iwoanu.  dès  le  principe,  être  déjà  parvenus 
ft  h  moitié  de  leur  dorée,  et  qu'à  la  fia  Hs  dissent  jug^s 
tee  usés  mx  trois  quarts.  Les  opérations  d'estioiatioD 
dent  nous  avoiu  pailé  sont  conmies  sous  le  nom  de 
prisées  de  meulîM. 

Payement  du  prix  du  bail. 

*•  Par  qui  le  payenutU  doU  être  fait.  —  1)  est  é\i- 
dem  que  le  pajeoient  doit  être  fût  par  le  preneur, 
puisque  le  iMïlIemr  ne  connaît  que  lui. 

Ainsi  le  foncUonnaire  public,  qui  loue  une  maison 
pour  7  établir  les  bmeaux  de  sa  direction,  ne  peut  rcn- 
TOjer  le  bailleur  k  se  faire  payer  par  l'Elat.  lorsqu'il 
réndte  des  clauses  du  bail  qu'il  s'est  obligé  personnel- 
lemmt. 

*•  Comment  te  payemetU  doit  être  fait.  —  Le  paye- 
ment doit  être  fait  de  b  manière  r^lée  par  les  parties 
dans  le  bail,  e'est-^t-dlre*  soit  en  numéraire,  soit  en 
denrées,  strit  en  toute  autre  chose  convenue  entre  les 
parties. 

S*  A  queïle  époque  le  payement  doit  être  fait.  — 
Aux  époques  déterminées  par  le  bail,  et,  îi  défaut  de 
atipuiatimi  sur  ce  point,  aux  époques  déterminées  soit 
par  la  nature  de  b  chose  louée,  soit  par  l'usage  des 
Heox. 

Lorsque  le  prix  du  bail  est  payable  par  chaque  année, 
ov  k  des  termes  plus  courts,  en  ce  cas  le  loyw  ou  fer- 
mage doit  étn  pi^é  aussitôt  après  l'expiration  de  chaque 
année,  de  diaque  terme. 

%  une  ferme  était  louée,  moyennant  nue  cerblne 
somaM  par  chaque  année,  sans  fixation  de  l'époque  de 
payement,  le  fermage  étant  le  prix  de  la  récolte,  il  serait 
dO  ^rès  la  récolte  seulement,  et  il  ne  pourrait  même 
être  exigé  qu'au  terme  où  il  serait  d'usage  dans  le  pays 
de  payer  les  fermages. 

Enfin,  lorsqu'on  est  convenu  d'une  seule  somme  pour 
tout  le  temps  du  louage,  elle  doit  être  payée  à  l'expi- 
ntion  de  ce  temps. 

Par  exemple,  si  j*ai  loué  un  chenl  pour  le  temps  de 
la  moisson,  je  n'en  devrai  le  loyer,  en  une  fols,  que 
lorsque  la  moisson  sera  finie. 

*•  En  quel  lieu  le  payement  doit  être  fait.  —  Au  do- 
micile du  preneur,  si  les  parties  n'ont  pas  fixé  un  autre 
lieu,  si  dies  n'ont  pas  (comme  c'est  l'usage)  arrêté  que 
le  payement  serait  fait  au  bailleur  en  sa  demeure. 

Peu  importe  que  le  fërmage  soit  en  grains  ou  autres 
espèces  de  denrées:  le  preneur,  si  les  parties  ne  s'en 
sont  pas  expliquées,  n'est  pas  obligé  de  les  voiturer. 

Quoiqu'il  ail  été  stipulé  par  le  bail  que  les  moissons 
seraient  livrées  au  bailleur  en  sa  maison,  si  le  locataire, 
depuis  le  contrat,  va  établir  sa  demeure  dans  un  lieu 
|ihis  éloigné  du  fermier,  celui-ci  n'est  pas  obligé  de  lui 
Tolturer  les  moissons  à  sa  nouvelle  demeure.  Autrement, 
sacoadiliou  se  trouverait  empiréc  par  le  fait  du  l)ai]leur. 
II  est  donc  nécessaire  qu'en  ce  cas  le  bailleur  indique 
à  son  fermier,  dans  le  lieu  de  son  ancienne  demeure, 
une  personne  à  qui  il  livrera  les  moissons. 

Les  payements  par  anticipation  que  le  preneur  a  faits 
an  bailleur  sont-Ils  opposables  aux  tierst  1°  Ils  le  sont, 
sauf  les  cas  de  nraude,  aux  créanciers  chlrograpliaires, 
puisque  ceux-ci  n'ont  sur  les  biens  aucun  droit  réel  ca- 
pable d'en  entraver  l'exercice.  Ces  actes  ne  dépassent 
pas  la  limite  de  ses  droits  et  ils  sont  irrévocables,  5 
moins  que  les  créanciers  cfairographaires  du  bailleur  ne 
prouTent  qu'ils  ont  été  faits  par  dol  et  par  fraude  ;  car, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  pourraient  en  demander  l'annu- 
latlOB  et  forcer  le  preneur  ii  payer  une  seconde  fois. 


Pëu  importe  que  les  payements  aient  été  faits  en 
exécution  d'une  clause  du  bail,  ou  qu'ils  l'aient  été  in- 
dépendamment d'une  pareille  clause:  dans  ce  dernier 
cas,  comme  dans  le  premier,  ils  sont  faits  dans  les  li- 
mites des  droits  des  parties;  et  la  fruudc  seule  peut 
faire  tomber  ces  payements. 

3<*  lis  le  sont  aussi  aux  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits depuis  que  l'acte  qui  constate  ces  payements  a 
acquis  une  date  certaine. 

3"  Ils  le  sont  même  aux  créanciers  inscrits  avant  que 
la  date  des  payements  soit  devenue  certaine  ;  mais  cela 
est  controversé. 

4"  Ils  le  sont  enfin  aux  tiers-acquéreurs  s'ils  sont 
constatés  par  acte  ayant  date  certaine  avant  la  vente. 

Les  payements  faits  sans  anticipation  peuvent  être 
opposés  aux  créanciers  soit  chirograpfaaircs,  soit  hypo- 
thécaires, même  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  date  cer- 
taine. Les  art.  1322  et  suivants  du  Code  ciWI  paraissent 
inapplicables  It  ce  cas  :  les  motilï  en  sont  que,  d'après 
un  us^  constant  et  général,  les  quittances  de  loyers 
se  donnent  sons  seing-privé:  que  le  législateur  n'a  ja- 
mais exigé  qu'elles  fassent  rédigées  par  acte  authen- 
tique ;  qu'astreindre  les  parties  &  celte  formalité,  ce 
serait  leur  caaser  des  flrais  d'autant  plus  dispendieux 
qu'ils  se  renonvellent  souvent  ;  que  cè  serait  d'ailleurs 
détruire,  on  du  moins  aSïIbllr  la  bonne  foi,  qui  néces- 
sairement doit  régner  dans  le  contrat  de  louage  comme 
dans  les  matières  de  commerce.  —  Il  est  presque  stq)er- 
flu  de  fiiire  observer  que  les  quittances  sous  seing-privé 
et  qui  n'ont  pas  date  certaine,  ne  peuvent  être  opposées 
aux  tiers  que  dans  le  cas  où  elles  ont  été  ref^cs  de 
bonne  fol,  c^est^ire  où  elles  sont  exemptes  de  toute 
espèce  de  fraude. 

Les  quittances  de  trois  années  consécutives  du  prix 
de  loyer  ou  de  ferme  fout  présumer  la  libération  des 
années  précédentes. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit,  Deuisarl  dit  que 
l'usage,  h  Paris,  est  que  le  locataire  qui  a  déloge  au  vu 
et  su  du  propriétaire  soit  cru  du  payement  des  loyers 
sur  son  affirmation,  aussitôt  après  qu'il  est  sorti,  sans 
attendre  les  cmq  ans.  Mais  cette  jurisprudence,  qui 
peut  être  bonne  k  Paris,  où  l'on  se  connaît  peu  et  où 
l'on  présume  facilement  qu'un  propriétaire  n'a  pas  laissé 
déloger  son  locataire  sans  le  faire  payer,  n'est  pas  sui- 
vie ailleurs. 

Un  propriétaire  qui  se  fie  sur  la  solvabilité  de  son 
locataire  qu'il  connatt,  le  laisse  souvent  dék^er  sans  se 
faire  payer. 

Il  a  été  jugé  que  des  prestations,  consistant,  par 
exemple,  en  un  certain  nombre  de  charrois  stipulés  dans 
un  bail,  à  la  charge  du  colon,  ne  s'arréragent  pas,  en  ce 
sens,  que  si  le  bailleur  n'a  pas  exigé  ces  prestations 
avant  que  le  bail  ait  pris  fin,  ou  si,  à  défaut,  il  ne  jus- 
tifie pas  de  poursuites,  il  n'est  pas  fondé,  après  la  ces- 
sation du  bail,  à  en  réclamer  le  prix.  Peu  importe  que 
le  bailleur  produise  une  sommation  faite  au  colon,  s'il 
n'y  a  donné  aucune  suite. 

Enfin,  une  autre  fin  de  non-reccvolr  établie  contre  la 
demande  en  payement  de  loyers,  est  celle  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans. 

Le  défaut  de  payement  du  prix  de  loyer  on  de  ferme 
entraîne  la  résolution  du  contrat  de  louage. 

On  décide  ordinairement  dans  la  pratique,  et  la  juris- 
pnidence  a  consacré  cet  usage,  que,  quoique  la  loi 
semble  autoriser  la  résolution  du  contrat  de  louage  au 
moment  même  où  te  fermier  ne  paye  pas  son  terme 
échu,  les  délais  qu'elle  accorde  dans  plusieurs  cas  au 
débiteur,  et  par  suite  l'exemple  qu'elle  donne  d'une 
mesure  qui  concilie  les  égards  dus  au  malheur  avec  les 
droits  d'un  créancier  légitime,  doivent  faire  décider  que 

se 
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cette  résolutioa  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  a  an 
moins  deux  lermi-s  échus. 

C'est  au  juf;c  h  se  décider  d'après  les  circoDstances  et 
les  clauses  du  courrat  :  il  suffirait  du  retard  d'un  seul 
termi!,  si  les  loyers  n'étaient  stipulés  payables  que  par 
année  ;  il  en  faudrait  au  contraire  au  moins  deux,  s'ils 
étaient  stipulés  payables  tons  les  trois  mois. 

Il  est  incontestable  que,  lorsqu'il  n'est  inlerTenu 
aucune  convention  spéciale  entre  les  parties,  la  résolu* 
tioa  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  névessairement 
être  demandée  en  justice,  et  le  juge  peut,  suivant  les 
circonstances,  accorder  un  délai  au  débiteur  pour  l'exé- 
cution  (lu  contrat. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  le  bail  qu'à  défaut  416  payement  du  prix  au  terme 
convenu,  ie  bail  serait  résilié  de  plein  droit?  —  Nous 
ne  le  pensons  pas  ;  dans  cette  hypothèse,  il  existe  une 
convention  formelle  qui,  n'ayant  rien  d'ilUcile,  doit  né- 
cessairement recevoir  son  exécution. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  la  résolutioa  soit 
encourue  par  le  seul  <|éfaut  de  payement  du  prix. 
Gomme  ce  pay(>mcnt  doit,  d'après  les  règles  ordinaires, 
être  fait  au  domicile  du  débiteur,  et  que  c'est  au  créan- 
cier k  le  réclamer  à  l'échéance  du  terme,  il  y  a  nécessité 
do  la  part  du  créancier  de  constituor  le  flébltenr  en 
demeure  par  une  sommation: 'ce  n'est  que  postérieure- 
ment à  cette  sommation  et  à  défaut  par  le  déblteor  d'y 
satisfaire,  que  la  résolution  est  irréToeablement  en- 
courue. 

En  Belgique,  lorsque  la  valeur  des  \aiyen  ou  ferma- 
ges pour  toute  la  durée  du  bai)  n'excède  pas  les  limites 
de  sa  compétence,  le  juge  de  paix  connaît  tant  de  la 
demande  en  résolution  du  bail  que  de  celte  en  expul- 
sion, à  son  expiration.  Il  connaît  dans  le  même  cas  de 
la  demande  en  validité  de  la  saisie-gagerie  dont  il  peut 
même  permettre,  sur  requâte,  rétablissement  i  l'instant. 
Dans  cescas,  le  jugement  est  exécutoire  provisoirement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  Le  juge  le  peut  même 
déclarer  exécutoire  nonobstant  opposition. 

Lorsque  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  en 
connaître,  la  demande  en  expulsion,  soit  pour  cause 
d'expiration  de  bail,  soit  poor  défaut  de  payement,  peut 
être  portée  directement  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  qui  statue  provisoirement 
sur  la  demande,  sans  préjudiceau  principal,  pour  lequel 
les  parties  peuvent  se  pourvoir  ii  l'audience,  sans  préli- 
minaire de  conciliation 

Toute  demande  de  celle  nature  est  également  dis- 
pensée du  préliminaire  de  concilialion, 

La  contrihulion  foncière  demeure  à  la  charge  du 
bailleur,  et  si  ce  dernier  négligeait  de  l'acquitter,  le 
gouvernement  peut  contraindre  le  preneur  à  en  fain: 
l'avance,  sauf  à  lui  à  exercer  immédia lement  son  recours 
contre  le  bailleur,  ou  à  imputer  ce  qu'il  a  payé  sur  le 
montant  des  loyers  ou  fermages  par  lui  dus. 


CESSATION  ET  RESOLUTION  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

Expîmlion  (lu  délai  du  bail.  —  Tiuite  reconducUon . 

Le  bail  cesse  de  plein  droit  par  l'expiration  du  lemp* 
pour  lequel  il  a  été  contracté.  «  Si  le  bail  a  été  fait  sans 
écrir.  r«iie  des  parties  ne  pourra  donner  congé  îi  l'autre 
qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  » 

«  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme 
lixé,  lorsqu'il  a  été  fail  par  écrit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  donner  congé.  » 

Dh  texte  littéral  de  ces  articles,  on  semblerait  devoir 
conclure  que  le  législateur  ne  fait  qu'une  distinction,  à 


savoir  :  entre  les  baux  faits  sans  écrit  et  ceux  bits  par 
écrit;  qu'à  l'égard  des  premiers,  il  y  a  dans  tous  les 
cas  nécessité  de  donner  congé,  soU  que  le  bail  verbal 
ait  été  fait  avec  fixation  de  durée,  soit  qu'il  ait  été  Uii 
sans  Gxation  de  durée;  qu'à  l'égard  des  seconds,  aa 
contraire,  le  congé  est  dans  tons  les  cas  inulUe,  mène 
dans  celui  ob  le  bail  écrit  aurait  été  bit  sau  fliation  fie 
durée.  —  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  telle  ait 
été  i'intcnlion  du  législateur;  d'après  nous,  cette  dis- 
tinction entre  les  baux  sans  écrit  et  ceux  par  écrit  ne 
peut  aboutir  k  aucun  résultat  utile,  au  moins  sous  le 
point  de  vue  que  nous  examinons  ;  il  y  a  lieu  uoiqueme&t 
de  distinguer  si  le  bail  verbal  ou  par  écrit,  peu  importe, 
a  été  fait  avec  fixation  de  durée,  ou  sans  fixatian  de 
durée,  s'il  s'agit  de  baux  à  loyer,  ou  de  baux  à  ferme. 
—  S'il  s'agit  d'un  bail  à  loyer,  et  que  ce  baitvejbal  ou 
par  écrit  ait  été  fait  sans  fixation  de  durée,  c'est  alors 
qu'on  devra  faire  l'application  de  l'article  1 736  dq  Code 
ci^ll,  qui  prescrit  la  nécessité  d'un  congé.  Si  oe  t>ail  au 
contraire,  a  été  f^it,  avec  fixation  de  durée,  le  congé 
sera  complètement  inutile  ;  le  bail  cessera  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  terme  fixé.  —  S'il  s'agit  de  baux  ii 
ferme,  la  distinction  entre  le  bail  Uii  avec  fixation  de 
durée  ou  sans  Bxatioo  de  durée  devient  complètement 
inutile,  en  ce  sens  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a 
pas  nécessité  de  donner  coogd.  Seulement,  si  le  bail  a 
été  fait  par  écrit,  il  cessera  do  plein  droit  à  l'expiration, 
du  terme  fixé  par  les  parties  contractantes;  et  s'il  a  été 
fait  verlialement,  il  cessera  aussi  de  plein  drqit  b  I'ok- 
piralion  du  torme,  c'est-i-dire  lorsque  le  prenear  aura 
pu  recueillir  tous  les  fruits  de  l'héritage  afferm^  — 
Le  résulut  de  nos  observations  est,  comme  on  le  xoit, 
d'établir  que  l'écriture  est  une  circonstance  iudifiëreDte 
par  elle-même  quant  à  la  durée  du  bail  et  k  u  fia  de 
plein  droit  ;  elle  n'a  i'eSèi  que  quant  ii  la  preuve  que  le 
bail  a  ou  d'h  pas  une  durée  détersoinée  par  les  parties. 
Si  le  bail  est  écrit,  cette  preuve  sera  facile;  ear  il  s'agir* 
uniquement  d'appliquer  on  d'interpréter  an  acte.  Si  le 
Iwil  est  yert»!,  la  preuve  dont  il  est  question  oOHra  de 
plus  graves  difficultés  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
la  preuve  testimoniale  est  interdite  en  cette  naUère. 
Néanmoins,  il  restera  aux  parties  d'autres  éléments  de 
preuve,  tels  que  le  serment,  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  Le  résultat  de  cesobsemtioQS  est  aussi  d'éta- 
blir que  l'obligation  de  donner  congé  ne  s'applique 
exchisivanent  qu'aux  batix  k  loyer  et  jamais  an  baux 
à  ferme, 

«  Si,  i  l'expiration  des  baux  écrits  (c'est-ji-dire  des 
baux  faits  avec  fixation  de  temps),  te  preneur  reste  et 
est  laissé  en  possession.  Il  a'op^  un  nouveau  bail  dont 
l'effet  est  réglé  par  l'artide  rdatlf  aux  locations  faites 
sans  écrit  »  (faites  sans  twmes).  —  C'est  oe  qu'on  ap- 
pelle tacite  reconduction,  ou  nouveau  contrat  de  loua^ 
convenu  taci|ement.  Nous  allons  poser  ici  les  principes 
généraux  applicables  à  ces  deux  sortes  de  reconducttons. 

Oe  ce  que  la  tacite  rtuonduction  a  pour  efet  de  créer 
un  nouveau  contrai,  il  s'ensuit  qu'elle  oe  peut  s'opérer 
qu'autant  que  ie  bailleur  et  le  preneur  se  trouvent  ci- 
bles de  contracter  i  l'expiration  du  premier  bail  fait 
avec  fixation  de  durée.  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties 
coulraclantes  était  frappée  d'incapacité  k  cette  époque, 
il  n'y  au/'ait  plus  de  tacite  reconduction  possible.  Si  le  - 
preneur  était  laissé  en  jouissance  nonobstant  l'expira- 
tion du  bail  fait  avec  fixation  de  durée,  cette  jouissasoe 
serait  considérée  comme  un  fait  qui  ne  peut  créer  aucun 
droit;  néanmoins  le  fermier  ou  locataire  serait  tenu  d'en 
payer  la  valeur,  pn^orUonnellement  à  sa  durée. 

Du  principe  posé  sons  le  numéro  précédant,  on  doit 
conclure  que  la  tacite  reconduction  ne  peut  s'opérer 
lorsqu'à  l'expiration  du  bail  Alt  avec  fixation  de  durée. 
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le  baiBow  ou  le  pveneur  se  irauve  totertit  pour  («ose 
de  démence. 

Il  en  est  de  même  lorMioe  l'un  d'eux  est  voau  fc  mon- 
rijr  UtsuDt  dei  eoDuils  ninears.  —  Duranton. 

'  EuSq,  «ue  même  dédsloo  l'applique  aux  baux  des 
biens  nationaux  et  des  établissements  publies  ;  car  œs 
baux  ne  pouvant  être  bits  qu'avec  t^rtalnea  formalités, 
il  a'ensuit  que  tant  que  ces  fonnaUtés  ne  sont  point  ob- 
serrëes,  il  n'y  a  point  de  bail,  mais  single  Jouisunoe 
défait. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  observer  que  si  l'inca- 
padté  du  baillenr  ou  du  preneur  ne  survenait  qu'après 
que  le  bail  par  tacite  reeondaetion  a  commencé,  et  du- 
rant son  cours,  elle  n'exercerait  aucune  influence  sur  ce 
bail,  qui  cofitinoérait  d'être  régi  comme  tous  les  baux 
de  tacite  reconduotioD  :  en  consénuence,  s'il  s'agit  de 
maisons,  le  locataire  ne  pourra  sortir  ni  être  expulsé 
qu'après  un  congé  donné  pendant  ledélai  fixé  par  l'usage 
des  lieux  ;  et  s'il  s'agit  d'héritages  ruraux ,  le  bail  durera 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  que  le  fermier 
paisse  reeneilllr  lea  fruits  de  l'héritage  affermé  ;  mais  il 
ne  pourra  se  renouveler  alors  par  tacite  reconduction, 
puisque  l'une  des  parties -contractantes  est  fVappée 
d'incapacité. 

Le  législateur  ne  détermine  pas  le  temps  pendant 
lequel  il  fout  être  resté  et  avoir  été  laissé  en  possession 
de  la  chose  louée,  pour  qu'il  v  ait  présomption  qu'un 
nouveau  bail  s'est  opéré  par  tadte  reconducUbn  :  c'est 
un  point  abandonné  k  l'appréciation  des  tribunaux,  qui 
dans  tous  les  cas  doivent  se  déterminer  d'après  les 
circonstances  et  d'après  l'usage  des  lieux. 

Un  délai  de  trente-six  jours,  pendant  lequel  le  pre- 
neur d'en  bien  rural  a  été  laissé  en  possession,  après 
l'expiration  du  bail  écrit,  ne  peut  être  regardé  comme 
suffisant  pour  opérer  la  taciterre«onduction. 

Undélai  même  pluscourt  pourrail  suffire. suivant  nous  : 
c'est  au  juge  à  apprécier  cela  d'après  les  circonstances. 

Pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  présomption  de  tacite 
reconduction,  il  est  prudent  que  le  preneur  quitte  les 
lieux  loués  dans  le  délai  prescrit  soit  par  la  convenlion, 
soit  par  l'usage.  S'il  refusait  de  le  faire,  on  si  on  avait  lieu 
d'appréhender  ce  refus,  le  bailleorqui,  de  son  côté,  vou- 
drait se  garantir  de  la  présomption  de  tacite  reconduction, 
agirait  sagement  en  faisant  signifier  au  preneur  une  som- 
mation d'avoir  h  déméqager  (Uius  les  délais  légaux.  Cette 
sommation  est  aussi  appelée  dans  la  pratique  avertisse- 
ment ou  congé  ;  mais  oecongé  diffère  des  congés  ordinaires 
donnésen  matière  de  baux  de  maisons  faits  sans  fixation 
de  durée,  en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  un 
cwtain  temps  d'avance,  suivant  l'usée  des  lieux,  et  peut 
même  être  donné  utilement  depuis  Texplration  du  temps 
pour  lequel  le  bail  a  été  fait. 

Lorsqu'il  }  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il 
continue  sa  Jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite 
reconduction  Le  motif  en  est  que  l'effet  principal  de 
la  tacite  reconduction  est  d'opérer  un  nouveau  contrat 
de  louage;  que  ce  contrat  ne  peut  se  former  sans  le 
consentement  mutuel  des  parties  contractantes;  et  que 
ce  coosentemeni  n'a  plus  lieu  dès  que  l'une  des  parties 
manifeste,  par  la  signification  d'un  congé,  l'Intention  de 
ne  pas  r«iouveler  te  bail,  mais  de  ae  prévaloir  an  con- 
traire de  sa  cessation. 

Si,  peur  éviter  les  surprises,  il  avait  été  convenu, 
dans  un  bail  fait  avec  une  durée  déterminée,  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'invoquer  la  tacite  reconduction, 
quoique  aucun  congé  ne  fût  signiOé  à  l'expiration  du 
bail,  cette  clause  tiendrait  lieu  d'un  avertissement-congé 
et  empéfdierait  la  tacite  reconduction  de  s'opérer,  quand 
bi«i  même  le  pi-eoeor  serait  resté  quelque  temps  dans 
lea  lieux  depttia  l'expiration  dû  bail. 
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L'art,  i  776  C.  civ.,  qui  établit  la  reconduction  tacix-, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où,  après  l'expiration  du  bail, 
le  preneur  a  été  laissé  en  possession  sans  congé  préa- 
lable. 

La  tadte  reconduction  peut,  sans  aucune  difficulté, 
être  invoquée  par  le  fermier  de  l'usufruitier  contre  le 
propriéUire,  ear  elle  a  toujours  une  durée  plus  courte 
que  le  bail  qu'aurait  pu  renouveler  l'Qsafniitier. 

En  général,  le  bail  opéré  par  tacite  reconduction  est 
cessé  consenti  aux  mêmes  conditions  que  le  premier  ; 
d'ob  soit  que  le  prix  reste  le  même. 

Si,  par  le  bail  qui  est  expiré,  on  avait  stipulé  un  pot- 
de-vin,  on  doit  supposer,  dans  la  tacite  reconduction, 
la  convenUwn  d  on  semblable  pot-de-vfn  proportionné 
k  hi  durée  de  la  reconduction. 

Néanmoins,  hi  durée  de  la  tacite  reconduction  est  ré- 
duite à  celle  de  baux  non  écrits,  fixée  par  l  usage  et  la 
nature  des  biens  loués  ou  affermés. 

La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux 
obligations  résultant  de  la  prolongation  ;  et  cehi,  soit 
qu'il  y  ait  eu  tacite  reconduction,  soit  que  le  preneur, 
après  un  congé  signifié,  soit  simplement  resté  de  fait  en 
jouissance. 

Quant  a  l'hypothèque  que  le  preneur  aurait  donnée  pour 
sûreté  de  l'exécution  de  son  bail,  fait  ponr  un  temps 
déterminé,  elle  ne  s'étendrait  point  non  pins  à  ce  qui 
serait  dû  h  raison  de  la  tacite  reconduction,  attendu  que 
l'hypothèque  conventionnelle,  telle  que  celte  qui  peut 
avoir  lieu  pour  sûreté  de  l'exécution  d'un  bail,  ne  peut 
s'établir  tacitement  ;  il  faut  une  convention  expresse, 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

Ge  que  nous  disons  de  l'hypothèque  s'applique  a  la 
contrainte  par  corps,  qui  doit  aussi  être  stipulée  d'one 
manière  formelle. 

Mais  le  privilège  du  locateur  sur  les  meubles  qui  gar- 
nissent la  maison  louée  ou  la  ferme,  s'établissant  tacite- 
ment par  la  seule  disposition  de  la  loi,  il  est  évident 
qu'il  doit  s'étendre  aux  obligations  résultant  de  la  tacite 
reconduction. 

I>a  forme  exécutoire  dont  le  premier  bail  était  revêtu 
ne  peut  servir  au  bailleur  pour  exécuter  contre  le  fer- 
mier ou  locataire  sur  tacite  reconduction  ;  ce  bail  ne 
doit  être  suivi  que  pour  faire  connattrc  lescon^Uonsde 
la  tacite  reconduction. 

Événement  de  ta  condilion  résolutoire. 

Le  bail  finit  par  l'événement  de  la  condition  résolu* 
toire  à  laquelle  sa  durée  a  été  subordonnée.  Il  ne  finit 
que  pour  l'avenir.  L'accomplissement  de  la  condition 
n'a  pas  pour  effet,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  de 
remettre  les  choses  dans  le  même  étal  que  s'fj  n'y  avait 
pas  eu  de  contrat;  elle  opère  seulement  la  résiliation 
pour  l'avenir.  Le  preneur  doit  continuer  sa  jouissance, 
s'il  s'agit  de  maisons.  Jusqu'à  l'expiration  du  terme  dans 
le  courant  duquel  l'événement  est  arrivé,  et  s'il  s'agit 
de  biens  ruraux,  jusqu'il  l'exiiiration  du  terme  néces- 
saire pour  recueillir  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

On  peut  rapporter  à  ce  cas  celui  où  les  parties  ayant 
fait  un  bail  de  neuf  ans,  par  exemple.  Il  a  été  convenu 
qu'il  serait  loisible  à  chacune  d'elles  de  résilier  au  bout 
de  trois  ans  ou  de  six  ans,  en  se  prévenant  un  certain 
temps  d'avance  :  c'est  Kione  condition  résolutoire  potes- 
lative.  La  clause  peut  même  n'être  insérée  que  dans 
l'intérêt  de  l'une  des  parties  seulement,  le  bailleur  on  le 
preneur,  n'importe. 

Mais  dans  quelle  forme  doit  être  donné l'averlissemcnt 
de  celui  qui  désire  résilier  le  bail?  Par  huissier,  si  on 
veutprévenirtoutescontestations;  néanmoins,  il  prodni- 
raH  le  même  dfet  s'H  avrit  en  lieu  par  écrit  de  toute 
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autrv  inaiilcre,  pourvu  qa6  d'AlIleurt  l'ekisleiice  de  cet 
ûcrit  nu  suit  point  déniée, 

Si  l'avuriisscntent  a  été  dxamé  rerbalcnient  et  que  la 
partie  qui  l'areçu  le  nie,  la  preuve  par  témoins  ne  peut 
être  admise,  quand  néme  le  loyer  des  annéos  qui  res- 
tent à  courir  serait  iorérieur  à  1 30  nr.  ;  et  cependant 
Pothier  pense  que  la  preuve  testimoniale  serait  admise, 
si  le  lover  des  années  qui  restent  k  courir  était  infé- 
rieur à  1  oO  fr. 

Celui  qui  a  manifesté  régulièrement  son  intention  de 
résoudre  le  bail,  ne  peut  plus,  après  l'averUssemcnt, 
changer  de  Tolooté  malgré  l'autre  partie. 

Quoique  la  clause  dont  nous  nous  occupons  soit 
ordinairement  réciproque  dans  les  baux,  néanmoins  si 
elle  n'était  accordée  par  le  bail  qu'à  l'une  des  parties, 
l'autre  partie  ne  pourrait  en  jouir  :  H  n'y  aurait  que  celle 
pour  qui  elle  aurait  été  stipulée  qui  pourrait  un  user. 

L'obligallon  de  délivrer  ou  de  restituer  la  jouissance 
d'une  maison  louée,  étant  indivisible,  tl  suit  de  là  qu'en 
cas  de  n.-scrvc,  dans  le  hnil  d'une  maison  indivise  entre 
les  bailleurs,  de  résilier  après  un  certain  temps,  l'exé- 
cution de  cette  clause  a  pu  être  requise  par  chacun 
desco-propriélaires;el  le  congé  signifié  dans  ce  cas,  à  la 
requête  d'un  sent  des  bailleurs,  no  peut  être  refusé  par 
le  locataire,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dO  être  donné 
par  tous  les  bailleurs,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  désa- 
voué par  les  autres,  et  que  celui  qui  l'a  [donné  agissait 
habituellement,  vis-à-vis  du  preneur,  comme  le  man- 
dataire de  SCS  co- propriétaires. 

Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  dtose 
louée. 

Le  contrat  de  louage  se  résout  aussi  par  le  déCaol 
respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs 
engagements. 

Ccsaatùm  par  l'effet  de  la  cotuolidntion. 

Le  bail  finit  par  la  consolidation.  Il  y  a  consolidation 
lorsque  le  preneur  devient  propriétaire  de  la  ebosc 
louée  ;  par  exemple,  lorsqu'il  devient  héritier  du  bail- 
leur, ou  que  celui-ci  lui  vend,  donne  oit  lègue  la  chose 
louée.  Il  en  est  de  même  si  c'est  le  bailleur  qui  est 
devenu  héritier  du  preneur. 

Cessation  par  coitsenlement  inmêuel. 

Le  bail  finit  par  le  mutuel  consentement  des  parties 
contractantes.  Il  faut  ajouter  néanmoins  «  sauf  le  droit 
dcstîcrs,npar  exemple, le  droit  d'un  sovs-locataire  ayant 
un  bail  qui  avait  ai-quis  date  certaine  au  moment  de  la 
convention  de  résiliation. 

Résolution  pour  erreur,  dot  on  fraude. 

Le  bail  est  résolu  pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou  de 
fraude.  Le  motif  en  est  que  ces  causes  de  résolution 
sont  communes  k  tous  les  contrais. 

Le  consentement  du  bailleur  qui  a  loué  samalson  à  un 
Individu  se  disant  négociant,  en  loi  interdisant  la  facnité 
de  sous-iouer,  et  sans  s'expliquer  sur  l'usage  du  bailr 
est  vicié  d'une  erreur  suffisante  pour  foire  annuler  le 
contrat,  lorsque  le  preneur  exerce  la  profession  d'hô- 
telier et  emploie  la  maison  louée  ii  loger  des  ouvriera. 

L'adjudicataire  sur  saisie-immobilière  a  droit  de  pro- 
roquer ranoulatioii  d'un  bail  c<rilusoire  et  simulé  qui 
tend  S  l'empécherde  jouir  des  véritables  fruits  des  biens 
k  lui  adjugés. 

Les  créindere  liypothécaires  peaveal  attaquer  les 
baux  passés  par  leur  débiteur  en  fVaude  de  leurs  droits. 

En  eonséquencet  les  créanciers  hypothécaires  pen- 
Tcnt  attaquer  le  l>ail,  même  «ntlieatiqtie,  lïit  par  le 
débiteur  diq|)uis  leur  inscription,  mais  avant  la  pour- 
suite d'expropriation,  s'il  résulte  des  circonstances  que 


ce  bail  est  frauduleux  ;  pai^  exetnpiet  s'il  a  été  fait  à  lobg 
terme,  à  des  conditions  très-onéreuses  pour  le  bailleur, 
et  dans  un  moment  oh  celui-ci  était  dans  le  dérangement 
complet  de  ses  aOiiires.  —  En  vain  le  preneur  consen- 
tirait i  ce  que  la  durée  du  bail  ftt  réduite  k  neuf 
années. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  prindpes,  les  créan- 
ciers cbln^rapbairés  ou  hypothécaires  du  bailleur  peu- 
vent attaquer  les  payements  anticipés  faits  par  le  loca- 
taire ou  fermier  &  leurs  débiteurs,  en  fraude  de  leurs 
droits. 

Aéto/ufion  par  la  faVHle  ou  la  déconfiture. 

Le  liail  est  résolu,  en  certains  cas,  par  la  faillite  ou 
déconfiture  du  preneur.  Le  dérangement  des  afiblres  du 
preneur,  son  état  de  faillite  et  de  déconfiture,  et  en 
général  tontes  les  circonstances  qui  font  craindre  le  paye- 
ment desioyers,  peuvent  autoriser  le  bailleur  k  demander 
la  résolution  du  contrai,  si  mieux  n'aime  le  preneur 
donner  caution  pour  l'accompliasement  de  ses  oUlga- 
tiona. 

Rcxotution  par  cas  furtuitt. 

Le  bail  n'est  pas  résolu  par  les  cas  fortuits  personnel» 
au  preneur  qui  l'empêchent  de  jouir  de  la  chose  louée. 
Dans  le  cas  donné,  le  preneur  ne  peut  pas  lui-ntême 
demander  la  résiliation  ;  mais  elle  pourrait  être  récla- 
mée par  le  luilleur,  si  ce  demi»  prouvait  que  l'aJMence 
du  preneur  lui  cause  quelque  préjudioe  :  c»  serait  alors 
le  cas  d'applaudir  la  disposiUon  de  loi  qui  déclare  le 
bail  susceptible  de  résolution,  dans  le  cas  où  le  fermier 
alundonne  la  culture. 

RêaohUion  par  déeèt. 

Le  bail  est -il  résolu  par  la  mort~du  preneur  ou  da 
bailleur?  —  L'art.  i742  du  Code  civil  décide  la  néga- 
tive; mais  il  en  serait  autrements'il  avait  été  expressément 
convenu  entre  les  parties  que  ia  résiliation  aurait  liea 
dans  ce  cas. 

Fin  du  droit  du  batlteur  sur  la  chose  Untée. 

Le  bail  est-Il  résolu  par  la  cessation  on  la  résolotion 
des  droits  du  bailleur  sur  la  chose  louée  ?  —  La  néga- 
tive résulte  de  plusieurs  dispositions  du  Code.  Aujour- 
d'hui, c'est  la  maxime  contraire  qui  est  en  vigueur. 
De  ift  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

Les  baux  faits  par  le  mari,  des  biens  de  h  femme,  en 
conformité  des  art.  1439  et  1430  du  Code  dvil,  ne  ces- 
sent point  par  la  dissolution  du  mariage. 

Ceux  Mis  par  l'usufruitier  qui  ^est  conformé  aux 
mêmes  dispositions,  ne  cessent  pas  non  plus  par  Tex- 
Unciion  de  l'usufruit. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  été  passés  par  un 
grevé  de  subsUtntlcm. 

Les  iiaux  faits,  sans  ITaude,  par  l'acquéreur  k  réméré, 
doivent  pareillement  être  exécutés  par  le  vendeur  qui  a 
usé  de  la  bculté  de  radiât. 

Dans  le  cas  de  résolution  de  vente  pour  déftut  de 
payement  du  prix,  soit  qu'il  y  eftt  ou  non  te  pacte  com- 
missoire  dans  le  contrat,  le  vendeur  est  tenu  d'exécuter 
les  baux  que  l'acheteur  a  passés  k  des  tiers  de  bcmne  ftd, 
antérieurement  à  la  résiHation  de  la  vcMe;  car  il  y  a 
analogie  parfaite  entre  ce  cas  et  celui  fies  baux  consen- 
tis par  l'acquéreur  k  réméré. 

Ces  dédsions  s'appliquent  aussi  an  baux  fkits  par 
Facheteur  dml  l'acquisition  a  été  résolne  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  donxlêmes  dans  le  prix. 
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Les  baux  Caits  par  le  donataire  dont  le  droit  a  été  ré- 
solu par  l'effet  de  la  révocailon  pour  surveuaoce  d  en- 
tuast  ou  par  l'eDet  de  la  stipulation  du  droit  de  retour, 
doivent  parelllemeot  être  eiitreteous  par  le  donatcor. 
—  Il  CD  est  (le  même  de  ceux  faits  par  uo  donutaire 
dont  la  donation  a  été  révoquife  po  ir  îDcxéculion  des 
conditions,  si  le  preneur  était  de  lionne  foi;  et,  à  plus 
forte  raison,  de  ceux  laiCa  par  le  donataire  dont  la  dona- 
tion a  été  révoquée  pour  cause  d'ingratitude.  Seulement, 
si  le  bail  était  postérieur  à  l'inscriplion  de  la  demande 
en  révocation  en  marge  de  l'acte  de  transcription  de  la 
donation,  il  ;  aurait  à  considérer  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  du  preneur.  —  On  doit  aussi  maintenir  les 
baux  faits  par  le  donataire  soumis  b  l'action  en  réduc- 
tion pour  fournir  les  réserves. 

Les  baux  passés  par  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent,  doivent  pareilleraeat  être 
exécutés  par  l'absent  de  retour;  car  ces  baux  sont  des 
actes  d'adminbtration. 

,Noua  ne  pensons  pas  qu'il  faille  décider  de  même  fa 
l'égard  des  baux  passés  par  le  simple  possesseur  du 
fonds  d'autrui  qui  a  été  évincé  postérieurement  au 
bail,  et  cela  quand  même  Je  bailleur  et  le  preneur 
auraient  été  de  bonne  foi  au  moment  du  contrat  ;  en 
etTct,  le  simple  possesseur  du  fonds  d'autrui  n'a  aucune 
qualité  pour  engager  ce  fonds  d'une  manière  quelcon- 
que; il  diffère  en  ce  point  essentiel  de  l'usufruitier  et 
du  mari,  par  exemple,  qui  jouissent  en  vertu  d'un  titre 
émané  de  la  loi  ou  du  maître  de  la  cbose,  titre  qui  les 
autorise  suffisamment  à  passer  des  baux  ordiuaires. 
D'ailleurs,  le  Code  ne  contient  aucune  disposition  qui 
oblige  le  propriétaire  qui  rentre  dans  sa  cbose  par  suite 
d'une  pure  action  en  revendication ,  b  maintenir  les 
baux  faits  par  le  possesseur  évincé. 

Dans  les  cas  précédemment  énumérés,  où  le  proprié- 
taire est  tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  celui  dont 
le  droit  sur  la  cbose  est  fini,  le  preneur  ne  peut  en  gé- 
néral lui  opposer  qu'un  bail  ayant  acquis  une  date  cer- 
taine au  moment  où  le  droit  du  bailleur  a  cessé;  car, 
par  rapport  au  preneur^  le  propriétaire  est  un  tiers,  et, 
par  conséquent,  l'art.  1328  du  Code  civil  lui  est  appli- 
cable. 

Le  propriétaire  est  tenu  d'entretenir  .les  baux  k  lon- 
gues années,  pendant  tout  lenr  cours,  ou  si  ces  baux 
doivent  être  restreints  à  la  période  de  neuf  années.  — 
Duranton  adopte  cette  dernière  opinion,  considérant 
comme  frauduleux  tous  les  baux  qui  excèdent  cette, 
durée.  Nous  pensons,  nous,  qu'on  doit  distinguer  :  si 
les  baux  ont  été  consentis  par  de  simples  administra- 
teurs, ils  doivent  être  restreints  à  la  période  de  neuf 
années  ;  car  c'est  le  cas  d'appliquer  par  analogie  les  dis- 
positions de  loi  relatives  aux  baux  consentis  par  le  mari 
et  les  usufruitiers.  Si  les  baux  ont  été  consentis  par 
ceux  qui  avaient  la  propriété  résoluble  de  la  cbose 
louée,  ils  doivent  être  respectés,  quelle  que  soit  leur 
durée,  pourvu  qu'ils  soient  exmpts  de  dol  et  de  fraude. 
Le  motif  en  est  que  le  droit  de  propriété,  quoique  sou- 
mis à  une  condition  résolutoire,  entraîne  avec  lui  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  et  de  l'administrer  de  la  ma- 
nière la  plus  large.  Or  le  bail,  même  &  loi^ues  années, 
n'est  qa'un  acte  d'administration  et  de  jouissance. 

Yenlê  ou  donatUm  de  ta  cAoae  lourfr. 

Le  bail  est-il  résolu  par  la  vente  on  la  donation  de  la 
ciMse  louée,  que  le  bailleor  consent  it  un  tiers  ? 

Si  le  baiUeor  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire,  qui  a  on  bail 
authentiqua  on  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il 
Re  sesoU  r^erré  ce  droit  |Mir  le  contrat  de  bail. 
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Si  l'art.  1743  du  Gode  civil  a  pomla  b  Tacquéreor 
d'expulser  te  preneur  lorsque  le  bail  n'aurait  pas  une 
date  certaine  au  jour  de  la  vente,  c'est  que  cet  acqué- 
reur est  un  tiers  par  rapport  au  preneur,  dans  te  sens 
de  l'art.  1338  du  Code  civil,  et  que,  par  conséqoent,  U 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  cet  article.  Hais 
cette  faculté  d'expulsion  cesserait  si  l'acquéreur  s'était 
soumis  par  l'acte  de  vente  ii  eulreleuîr  le  bail,  quoiqu'il 
n'eût  point  date  certaine.  L'acquéreur  ne  pourrait  allé- 
guer que  cette  clause  n'a  point  été  stipulée  par  le  pre- 
neur, car  le  vendeur  l'a  utilement  stipulée  pour  c.^  der- 
nier, puisqu'elle  était  la  condition  d'une  stipulation  qu'il 
faisait  pour  lui-même. 

L'acquéreur  ne  peut  expulser  de  suite  le  preneur  qui 
n'a  pas  un  bail  avec  date  certaine,  même  lorsqu'il  ne 
s'est  pas  soumis  par  le  contrat  de  vente  à  entretenir  le 
bail;  il  est  obligé  de  donner  congé  dans  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux,  s'il  s'agit  de  maisons,  et  s'il  s'agit 
de  biens  ruraux,  d'attendre  que  le  preneur  ait  recueilli 
tous  l*!S  fruits  de  l'iiéritage  atfermé  :  le  motif  en  est  que 
le  bail  sans  date,  certaine  doit  au  moins  être  considéré, 
par  rapport  à  l'acquéreur,  comme  un  bail  puiement 
verbal ,  d'où  suit  qu'on  doit  lut  appliquer  toutes  les 
règles  relatives  à  ces  sortes  de  baux.  D'ailleurs,  it  serait 
par  trop  intolérable  quu  l'acquéreur  d'une  maison  pùt 
eu  expulser  ies  nombreux  locataires  au  milieu  d'un 
terme,  et  les  mettre  ainsi  sur  le  pavé.  Il  serait  aussi 
par  trop  dur  que  l'acquéreur  d'un  fond  pût  expulser  au 
milieu  de  l'année  le  fermier  ou  le  colon  partiaire,  lors- 
que la  plus  grande  partie  des  travaux  seraient  déjà  faits. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  it  faut  donner  te  temps  au  lo- 
cataire et  au  fermier  de  se  procurer  un  autre  logement 
et  de  recueillir  tous  les  fruits  de  la  cbose. 

Lorsqu'une  maison  louée  sans  écrit  est  vendue,  l'ac- 
quéreur ne  peut  expulser  le  locataire  qu'après  lui  avoir 
donné  congé  suivant  l'usage  des  liuux. 

Jugé ,  au  contraire  (mais,  selon  nous,  bien  à  tort), 
que  l'acquéreur  n'est  tenu  d'observer  aucun  délai  pour 
expulser  le  fermier  ou  colon  partiaire  qni  ne  possède 
qu'en  vertu  d'un  bail  verbal. 

Puisque,  suivant  nous,  on  doit  regarder  comme  étant 
des  baux  laits  sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  fixation  de 
durée,  ceux  qui  n'ont  pas  de  date  certaine  au  moment 
de  la  vente  du  fonds  ou  de  la  maison,  it  suit  de  Ifa  que 
le  silence  de  l'acquéreur  et  l'exécution  qu'il  fait  du  bail 
en  recevant  les  loyers  ou  fermages,  ne  doivent  être  con- 
sidérés que  comme  une  approbaMon  d'un  bail  fait  sans 
écrit  ou  sans  fixation  de  durée;  de  sorte  que  l'acqué- 
reur peut  blre  cesser  la  jouissance  du  preneur  pour 
l'avenir,  en  obser\ant  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la 
distinction  &  feire  entre  jes  baux  de  maisons  et  ceux 
d'hériuge  ruraux.  On  ne  peut  opposer  il  l'acquéreur  le 
défaut  de  protestation  dans  les  quittances  qu'il  a  don- 
nées ;  car  on  n'est  pas  «nsé  avoir  voulu  renoncer  fc  un 
droit,  foute  d'avoir  protesté  qu'on  entendait  le  con- 
server. 

Obligations  respeelivei  dttpropriétmre,  du  fermier 
sortaut  et  d»  firn^  entrant. 

U  est  de  règle  que  le  fermier  sortant  ne  peut  rien 
faire  qui  diminue  on  retarde  la  jouissance  du  fermier 
entranL 

Par  exemple,  le  fermier  sortant  ne  peut  dessoter  les 
terres  de  manière  k  les  rendre  moins  propres  à  recevoir 
des  grains  blancs  dès  ta  première  année  du  nouveau  b)dl. 

Par  exemple  encore,  le  fermier  d'un  moulin  ne  peut, 
à  la  lin  de  son  bail,  diiitiniierla  monture  au  pr^udice  do 
son  successeur. 

En  outre,  c'est  une  obligation  quf  est  Imposée  m  fen 
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nier  sortant,  de  laisser  i  celui  qui  doit  loi  succéder  les 
logements  convenables  et  aiitres  facilités  pour  les  tra- 
Taux  de  l'année  suivante,  comme  réciproquement  le 
ffemier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  loge- 
ments convenables  et  antres  facilités  pour  la  consonn- 
matioo  des  fourrages,  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 
Dans  l'un  et  l'ictre  cas,  on  doit  te  eunfonner  h  l'naage 
des  lieux. 

Ge  n'est  pas  tout  :  le  fermier  sortant  doit  laisser  les 
pailles  et  les  grains  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de 
son  entrée  en  Jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait 
pas  reçus,  le  propriétaire  peut  les  retenir  en  en  payant 
le  prix  suivant  estimation.  Cette  disposition  prend  sa 
base  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Quant  aux  foins,  le  fermier  doit  laisser  celui  de  l'an- 
née, s'il  a  trouté  celui  de  I  année  où  il  est  entré  en 
jouissance,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  ordinairement  quand  te 
fermier  entre  &  la  SaiHt-Martin  d'hiver.  Pour  le  foin 
qu'on  appelle  de  réserve,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas 
destiné  ii  la  nourriture  des  animaux  emplo^fés  à  la  cul- 
ture de  la  métairie, mais  bien  k  être  vendu,  ou  à  la  nour- 
riture du  cheval  à  l'usage  personnel  do  fermier,  ce 
dernier  a  le  droit  de  l'emporter,  k  moins,  par  analogie 
de  ce  qui  est  décidé  pour  les  pailles  et  engrais,  que  le 
propriétaire  ne  préfère  le  retenir  suivant  l'estimation. 

Le  fermier  petit  être  obligé,  5oit  par  une  clause  du 
bail,  soit  par  l'usage  des  lieux,  de  convertir  toutes  ses 
pailles  en  fiimler.  Si  cette  obligation  existe,  elleentratne 
Iraplicitement  celle  de  laisser  à  sa  sortie  toutes  les  pail- 
les qui  se  trouvent  alors  en  nature  sur  le  domaine 
affermé.  Son  opposition  à  l'exécation  de  ce  qui  précède 
le  rend  passible  de  dommages- intérêts. 

Loin  que  les  objets  dépendants  d'un  bail  d'héritages 
ruraux  se  règlent  par  le  jour  de  l'expiration  de  ce  bail, 
ils  sont  subordonnés  k  leur  destination  qui,  selon  l'ordre 
de  l'agriculture,  peut  suivre  ou  précéder  l'époque  mar- 
quée pour  la  sortie  ;  ainsi,  lorsqu'il  a  été  convenu  que 
les  pailles  seraient  converties  en  fumier  pour  l'engrais 
des  terres,  le  fermier  sortant  ne  peut  pas  s'opposer, 
sous  prétexte  que  son  bail  n'est  pas'prédsémcat  expiré, 
k  ce  que  le-  propriétaire,  ou  un  noof  eau'  fmvder,  enlève 
le  rumler  qui  se  trouve  dans  la  ferme  pour  le  transporter 
sur  les  Jachères. 

Quettiong  traruitoiret. 

La  durée  des  baux  faits  par  uu  usufruitier  se  règle, 
non  d'après  la  loi  sous  laquelle  ces  baux  ont  été  passés, 
mais  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  le  droit 
d'usufruit  a  pris  naissance. 

Ainsi,  la  disposition  du  Code,  d'après  laquelle  le  bail 
d'immeubles  consenti  pour  neuf  ans  par  un  usufruitier 
doit  être  exécuté,  quelle  que  soit  l'époque  du  décès  de 
rusufruiticr,  ne  s'applique  pas  aux  usufniîts  constitués 
avant  le  Code  civil,  cucore  liicn  que  le  bail  ait  été  passé 
sous  ce  Code;  à  cet  égard  on  doit  appliquer  la  règle  qui, 
au  déc^s  de  l'usufruitier,  faisait  cesser  les  baux  faits  par 
lui. 

Sous  l'empire  du  Code  rural  du  6  ocl.  1791  cl  [de  la 
loi  du  1 1  brum.  an  vu,  un  fermier  qui  a  un  bail  authen- 
tique non  attaqué  n'a  pu  être  expulsé  par  l'adjudicataire 
sur  expropriation,  sous  prétexte  qu'il  n'a  ni  pris  inscrip- 
tion, ni  exercé  de  revendication. 

LOUAfiE  ADHIMISTUTIP. 

On  comprend  sons  ce  mot  le  louage  des  choses  qui 
appartfenaent  soit  à  l*Ëtat,  soit  atûc  commîmes,  soit  ft 
des  «HaMIssemeuts  publics,  et  qui  est  feit  avec  des  for- 
malliés  spédales  et  sous  la  surveillance  des  fonction- 
naires admlMistnrtiffi. 


cnriL. 

Il  est  à  remarquer,  avant  toot,  qu'auoone  des  lois  qui 
règlent  la  forme  des  baux  des  biens  de  l'Ëtat,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics,  ne  prononce  la 
nullité  en  cas  d'infraction  it  leurs  dispositions;  d'où  la 
conséquence  que  cette  nullité  ne  pourrait  ùtre  prononcée 
par  le  juge  que  suivant  les  principes  généraux  du  droit. 

L06AGE  A  CIBPTEL. 

Le  bail  i  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  uu  fonds  de  béuil  pour  le  garder, 
le  nourrir  et  le  soigner,  sons  les  conditions  convenues 
entre  elles.  —  Cependant  la  loi  n'approuve  |)as  toujours 
le^  conditions  dont  les  parties  conviendraient  dans  oe 
contrai;  elle  a  jugé  à  propos  d'y  apporter  certaines 
limites,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  te  cows  de  la 
matière. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  :  le  cheptel  simple 
ou  ordinaire,  le  cheptel  &  moitié,  le  cheptel  donné  au 
fermier  oit  an  colon  partiaire  ;  il  y  a  encore  une  qua- 
trième e^èee  de  cmitral  impn^meBt  appelé  idieptel. 

IHspotUtont  gènévalei. 

Quelques  auteurs  dotitatent  autrefois  que  le  cheptel 
ntt  également  équitable  et  permis  dans  l'éteudne  de  tou- 
tes les  provinces;  Pothier,  notamment,  établissait  à  cet 
égard  une  distinction  entre  les  provinces  abondantes  en 
pâturages  et  celles  qui  l'étaient  kioIus. 

Dans  les  premières,  il  pensait  que,  grâce  \  la  facilité 
avec  laquelle  on  trouve  à  nourrir  le  bétail,  le  preneur 
était  facilement  récompensé  des  dépenses  et  des  risques 
qui  sont  à  sa  charge  par  la  moitié  qui  lui  est  allouée 
dans  les  bénétices.  —  Dans  les  secondes,  au  contraire, 
oii  la  garde  et  la  nourriture  des  bestiaux  deven:iient 
extrêmement  onéreuses,  le  contrat  qui  n'accordait  au 
preneur,  pour  tout  dédommagement  des  risques  qu'il 
courait,  qu'une  portion  de  bénéSce  à  peine  suffisante 
pour  le  couvrir  de  ses  déboursés,  semblait  au  même 
auteur  une  injustice  que  les  lois  ne  pouvaient  tolérer. 

A  ces  observations,  on  répondait  que  dans  les  lieux 
où  le  bétail  s'élevait  difficilement,  le  laitage  était  d'un 
plus  grand  rapport;  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire, la  compensation  se  trouvait  établie.  —  Aussi  h 
loi  n'a  pas  admis  de  disliaction,  et  sans  s'arrêter  m 
reproche  d'usure,  que  quelques  auteurs  adressalmt  au 
contrat  de  cheptel,  elle  l'a  autorisé  aux  mêmes  condi- 
tions dans  tout  ie  pays. 

u  On  peut  donner  ï  cheptel  toute  espèce  d'autnianx 
susceptibles  de  erott  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou 
le  commerce.  »  —  Cette  déclaration,  écrite  dans  la  toi 
nouvelle,  tranche  la  quesUon  soulevée  par  qoelques-tnis 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  coutumes,  celle  de 
savoir  si  les  porcs,  par  exemple,  pouvaient  être  donnés 
&  cheptel  :  on  alléguait,  comme  raison  de  douter,  qne  le 
partage  du  croit  de  semblable  anhnaux,  ne  poumt 
être  cmsidéré  comme  Téqtdvalent  des  frais  d'entretien 
et  des  chances  de  pertes  mises  à  Ut  charge  du  preneur, 
ce  contrat  aurait  pu  passer  ponr  nsuralre,  mais  cette 
distinction  ne  serait  plus  admise  aujowtl'hnl. 

A  début  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se 
règlent  par  les  principes  qui  ont  été  puisés  en  grande 
partie,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  cheptel  dmple, 
dans  les  dispositions  des  coutumes  du  Berry,  du  Nlver- 
'  nais  et  du  Bourbonnais. 

Du  ehepta  tttnpfe. 

Le  bail  h  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  à  un  antre  des  besUaux  k  garder,  nourrir  et  sot- 
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gaét,  il  eonditloii  qoe  le  premier  profitera  de  la  moitié 
du  erott  et  qu'i)  sapportera  aussi  la  moitié  de  la  perte- 
Ce  contrat  est,  comme  II  est  facile  de  s'en  apercevoir, 
d'une  nature  mixte  ;  il  tient  du  louage  et  de  la  société  : 
dn  louage,  en  ce  qu'un  bailleur  donne  des  bestiaux  à  un 
preneur,  qui,  pendant  toute  la  durt^e  du  bail ,  prOBte 
seul  des  fUmiers,  du  laitage  et  du  service  journalier  de 
ces  bestiaux,  quoique  le  bailleur  en  demeure  proprié- 
taire; de  la 'société,  en  ce  que  le  bailleur  apporte  la 
chose  et  le  preneur  son  industrie  pour  partager  les 
produits  dt)  croit  et  de  la  laine,  et  en  ce  que  la  perte  est 
mise  en  commun 

Les  baux  à  cheptel  n'ont  aucune  forme  déterminée; 
ils  peuvent  être  faits  devant  notafre,  comme  sous  signa- 
ture privées  rien  n'empêche  même  que  ia  convwtlon 
soit  verbale. 

Il  est  néanmoins  une  circonstance  où  la  représenta- 
tion d'un  acte  ayant  date  certaine  devient  d'une  néces- 
sité absolue  pour  le  bailleur  :  c'est  celle  où  le  cheplet 
veuaut  11  être  saisi  par  les  créanciers  dti  preneur,  il  vou- 
drait revendiquer  sa  propriétéet  s'opposer  b  la  vente.  Il 
est  évident  qu'il  devrait  alors  oBKr  ji  l'appui  de  ses 
prétentions  un  acte  capable  de  Aire  foi  de  sa  date  et  de 
son  contenu. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  cheptel  est  donné  au 
fermier  d'auimi  pour  mettre  le  bétail  à  l'abri  des  saisies 
que  le  propriétaire  pourrait  pratiffuer  pour  raison  des 
fermages  ou  domniages-iatérêis  qui  viendraient  ii  lui 
être  dus  par  son  fennler,  ■  et  ce,  en  vertu  du  privilège 
qui  lui  est  accordé  sur  tout  ce  qui  entre  dans  los  lieux 
lônés  ;  le  bailleur  à  cheptel  doit  rédi(^er  par  écrit  le^ 
CDn<tttionsdn  conuat,  et  les  notifier  à  ce  propriétaire. 

Quelle  que  ioit  du  reste  ta  forme  du  contrat,  comme 
le  preneur  doit,  à  l'expiration  du  bail,  représenter  et 
rendre  le  cheptel  dans  l'état  où  il  lui  a  été  remis,  il  y 
a  oécesslté  pour  les  parties  de  faire  constater  cet  état, 
^Btâ  que  la  valeur  du  bétail.  L'estimation  doit  dune  en 
être  bite  par  écrit,  fa  l'amiable,  si  les  parties  sont  d'ac- 
cord, ou,  dans  le  cas  contraire,  par  experts  choisis  jadi- 
dairement.  Hais  l'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le 
bail,  n'en  transporte  pas  1a  propriété  au  preneur;  elle 
s'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui 
pourra  se  trouver  à  l'expiration  du  bail. 

Les  obligations  du  bailleur  sont,  indépendamment 
de  l'obligation  première  de  fournir  la  totalité  des  bes- 
tiaux, toutes  celles  imposées  au  bailleur  ordiuaire,  telles 
que  celles  de  faire  jouir  paisiblement  le  prenenr,  de  le 
garantir  des  troubles  que  les  tiers  pourraient  apporter  à 
sa  jouissance. 

Les  obligations  du  preneur  sont  aussi  4es  mêmes  que 
celles  Impirâées  au  preneur  ordinaire  ;  Il  doit  notamment 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  &  la  conservation 
dn  cheptel.  Il  répond  delà  lïiute  moyenne  ou  l^ère, 
parce  que  le  contrat  est  dans  l'Intérêt  des  deiix  parties, 
et  il  répond  non-senlementde  safanle  personnelle,  mais 
encore  de  celle  des  personnes  de  sa  maison  ou  des  in- 
dividn»  qn'll  emploie  !i  la  garde  du  cheptel  ;  en  sorte  que 
si,  par  ù  fmte  du  pÂfare,  nu  animal  a  été  tué,  estropié 
ou  Tolé,  le  preneur  doit  au  bailleur  des  dommages- 
HJttérêts  pour  le  préjudice  que  ce  fait  a  pu  lui  causer. 

Il  n'est  tenu  néanmoins  dn  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a 
été  précëdé.de  quelque  fïute  de  sa  part,  sans  laquelle 
la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  —  En  cas  de  contestation, 
le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fbrtnft,  et  le  Lail- 
teur  est  tenu  de  prouver  la  foute  qu'il  impute  au  pre- 
neur. 'Ainsi,  il  ne  suiBrait  pas  an  preneur  de  dire  qne 
la  bêtes  sont  mortes  par  maladie  ou  tout  antre  acci- 
dent; n  devrait  en  foire  la  prenve^silefolt  était  déni-'^i 
Ge  ne  serait  quliprès  que  cette  preuve  serait  faite  et  | 
portée,  qne  le  baltteor,  qui  Tondrait  foire  «apporter  la  | 


perte  ou  preneur,  serait  tenu  d'établir  que  cMte  perte 
a  été  causée  par  la  foule  ou  par  la  n^Ugepœ  de  ce 
dernier. 

Le  preneur,  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est 
toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes, 
à  moins  que  les  animaux  n'aient  été  eolouis  avec  le  cuir, 
par  mesure  de  sûreté  ou  de  police,  ainsi  que  cela  a  lien 
dans  les  épizooties.  et  sauf  aussi  les  cas  où  les  bêtes  ont 
été  volées  ou  emportées  par  les  animaux  carnassiers, 
et  où  elles  auraient  disparu  dans  une  inondation  on  un 
incendie. 

Si  )e  cheptel  périt  en  entier  sans  la  foute  du  preneur, 
h  perte  en  est  pourle  bailleur.  —  S'il  n'en  périt  qu'une 
partie,  la  perte  est  supportée  en  commun,  d'après  le 
prix  de  l'estimation  originaire  et  celui  de  l'eslinution  à 
l'expiration  du  cheptel. 

De  là  il  résulte  deux  inconvénients,  ainsi  que  le  fait 
observer  avec  raison  Duranton.  D'abord,  on  méconoatt 
le  principe  d'après  lequel  la  chose  doit  toujours  périr 
pour  le  propriétaire  ;  ensuite,  on  met  le  preneur  dans 
une  'position  telle  qu'il  a  plus  d'intérêt  à  ce  que  la 
chose  périsse  en  totalité  qu'en  partie;  d'où  suit  qu'il 
esta  craindre  que,  dans  une  grande  mortalité  de  bes- 
tiaux, dans  un  incendie,  ou  dans  tout  autre  événement 
de  cette  nature,  le  preneur  ne  fasse  pas  tous  ses  efforts 
pour  sauver  au  moins  quelques  têtes,  sans  qu'on  puisse 
toutefois  prouver  qu'il  est  en  faute. 

Comme  ceux  qui  prennent  des  cheptels  i  soigner  sont 
ordinairement  de  petits  cultivateurs  peu  instruits,  la  loi 
les  protège  conlri.^  les  conditions  trop  onéreuses  qu»  la 
cupidité  des  bailleurs  pourrait  parfois  vouloir  leur  im- 
poser :  en  conséquence,  elle  décide  qu'on  ne  peut  sti- 
puler u  que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du 
cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuits  et  sans  sa 
faute;  —  ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  uue  part 
plus  grande  que  dans  le  profit;  —  ou  que  le  bailleur 
prélèvera,  k  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que 
le  cheptel  qu'il  a  fourni.  Toute  convention  semblable 
est  Dulle. 

S'il  avait  été  stipulé  que  le  preneur  supporterait  une 
part  plus  forte  dans  les  perles  que  celle  qu'il  doit  avoir 
dans  les  bénéfices,  par  exemple,  que  sa  part  dans  les 
pertes  serait  des  trois  quarts,  tandis  que  celle  dans  les 
bénéfices  ne  serait  que  des  deux  tiers,  cette  stipulation 
devrait-elle  être  annulée  pour  le  tout,  c'est-ï-dire  tant 
pour  l'excédant  de  gain  que  quant  à  l'excédant  de  perte7 
—  L'affirmative  nous  paraît  constante;  car  ces  d'eux 
clauses  sont  corrélatives,  Inséparables  l'une  de  l'autre: 
en  effet,  si  le  bailleur  a  consenti  à  ce  que  le  preneur 
eût  dans  les  bénéfices  une  part  plus  forte  que  celle  que 
la  loi  lui  altriboe,  c'est  que  le  preneur  devait  en  retour 
contribuer  aux  pertes  pour  une  part  excédant  celle  dé- 
terminée par  la  loi.  Si  cette  dernière  stipulation  est 
nulle,  la  première  doit  rêtre  aussi;  car  elle  en  est  la 
condition,  le  principe,  la  cause.  —  De  là  découlent  deox 
conséquences  :  la  première,  que  si  le  bail  k  cheptel,  au 
lieu  de  produire  des  bénéfices,  n'a  présenté  que  des 
peries,  ces  pertes  seront  supportées  par  moitié  seule- 
ment par  le  preneur,  quoique,  d'après  le  contrat,  ce 
dentier  eût  dù  en  supporter  les  trois  quarts.  La  seconde 
conséquence,  c'est  qne  si  le  bail  k  cheptel  a  prodoit  des 
bénéfices,  ces  bénéfices  devront  être  partagés  par  moStlé 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  quoique  le  contrat  en 
attribuât  les  deux  tiers  ft  ce  dernier  :  en  un  mot,  la  clause 
diHt,  comme  nous  l'avons  dit,  être  annulée,  et  quant  k 
la  stipolation  des  bénéfices, etquaotàcelle des  pertes. — 
Duranton  pense  au  contraire  que  l'annulation  n'en  doit 
être  prononcée  que  sous  le  rapport  des  perles;  de  sorte 
q-!e,  d'après  son  opinion,  te  preneur  conserverait  tou- 
jours la  part  qui  lui  a  été  attribuée  par  le  contrat  dans 
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les  bénéfices.  Hais  cette  interprétation  nous  panttt  con- 
traire k  la  volonté  bien  certaine  des  parties  contracuntes, 
et,  par  cela  même^nous  la  repoussons,  quelque  favorable 
d'ailleurs  que  soit  la  position  d'un  preneur  à  cheptel. 

Comme  ce  n'est  que  la  convention  qui  mettrait  ta 
perte  totale  du  cheptel  à  la  charge  du  preneur  qui  est 
prohibée,  il  s'ensuit  que  l'on  peut  fort  bien  convenir  que 
le  preneur  supportera,  par  exemple,  les  trois  cinquièmes 
ou  les  deux  tiers  de  la  perte,  pourvu,  toutefois,  qu'il 
ail  une  part  au  moins  égale  dans  le  profit. 

Rien  n'empêcherait  de  mettre  les  trois  quarts  de  la 
perte  ou  même  toute  la  perte  la  charge  du  bailleur, 
en  lui  allouant  seulement  la  moitié  du  profit;  ce  serait 
même  entrer  dans  l'esprit  delà  loi,  qui  tend  évidemment 
à  protéger  les  preneurs  de  cheptel,  etl'ou  se  rapproche- 
rait de  l'application  de  la  règle  res  périt  dotiiino,  plus 
encore  que  ne  l'a  fait  le  Code  lui-même  en  décidant  que 
ta  perte  totale  du  cheptel  est  supportée  par  le  bailleur 
seul. 

Mais  pourrait-on  stipuler  que  le  bailleur  qui  suppor- 
tera, par  exemple,  les  trois  quarts  des  pertes,  aiTra  en 
retour  les  trois  quarts  des  bénéfices? —  L'affirmative 
nous  parait  constante  ;  car  l'égalité  que  la  loi,  désire  voir 
régner  entre  le  bailleur  et  le  preneur  ne  se  trouve  point 
rompue  par  une  pareille  clause  ;  la  perte  doit  être  égale 
au  profit,  et  c'est  tout  ce  que  le  législateur  exige. 

Le  bailleur  ne  peut  stipuler  qu'il  prélèvera  quelque 
chose  de  plus  à  la  fin  du  bail  que  ce  qu'il  a  fourni  pour 
cheptel,  parce  que  de  telles  clauses  seraient  propres  à 
masquer  des  conventions  usnraires:  ainsi,  il  ne  peut 
stipuler  que,  outre  la  quantité  de  b£tes  qu'il  a  fouruies, 
il  en  prendra  un  certain  nombre  avant  tout  partage; 
qu'il  aura  le  cbolx  des  bétes  dans  l'excédant  k  partager  ; 
qu'il  sera  dispensé  de  tenir  compte  au  preneur  de  la 
plus-value  qu'ont  acquise  depuis  le  contrat  les  animaux 
par  lui  donnés  &  eheptel. 

Les  profits  en  laitage,  fumier  et  travail  des  animaux, 
accordés  par  la  loi  au  preneur  seul ,  sont  la  Juste  indem- 
nité des  ^is  de  nourriture  et  de  garde  de  ces  aidmaux  : 
abisi,  toute  clause  par  laquelle  le  bailleur  se  serait  ré- 
servé une  portion  de  ces  objets  serait  contraire  au  vœu 
de  la  loi. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent,  Il  moius  de  cmven- 
tion  contraire.  Ce  partage  en  nombre,  en  valeur,  en 
qualité  et  en  laine,  peut  être  demandé  par  chacune  des 
parties  en  tout  temps;  mats  il  ne  doit  pas  l'être  iotem- 
pesUvemeat. 

Si  l'on  stipulait  que  durant  le  cours  du  bail,  le  pre- 
neur sera  tenu  de  céder  au  bailleur  sa  part  dans  tes 
toisons  pour  le  prix  qu'elles  se  trouvent  avoir  au  mo- 
ment du  contrat,  cette  clause  devrait  être  exécutée, 
cpioique,  par  la  suite,  le  prix  eût  augmenté;  car  la  clause 
dont  il  s'agit  est  aléatoire  de  sa  nature  :  elle  peut  pro- 
fiter an  bailleur  comme  elle  peut  lui  nuire. 

Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bêle  du  trou- 
peau, soit  du  fonds,  soit  du  croit,  sans  le  consentement 
du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le 
consentement  do  preneur. 

Si  le  bailleur  ou  le  |>reneur  s'oppose,  sans  motif  rai- 
sonnable, à  la  vente  des  vieilles  bétes  du  cheptel  ou  de 
l'excédant  du  croit,  l'autre  partie  peut  se  faire  autoriser 
jodiciairement  à  vendre;  elle  peut  même- demander  la 
permission  d'assigner  k  bref  délai  la  matière  requérant 
célérité.  —  Si  l'occasion  de  vendre  avantageusement 
avait  été  manquéc  par  suite  de  refus  arbitraire  de  l'autre 
partie  d'y  consentir,  il  y  aurait  Ucu  de  prononcer  des 
dommages-intérêts  contre  cette  dernière. 

Les  créanciers  du  bailleur  ont  incontestablement  le 
droit  de  saisir  le  dieptel,  puisque  tous  les  biens  d'un 
débiteur  soRtle  gage  ciHniDuade  se8iMréaQciers;iDalsilii 
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ne  peuvent  faire  vendre  ce  cheptel  qu'i  la  chaire  de 
l'entretien  du  bail  pendant  le  temps  réglé  par  la  conven- 
tion ou  par  la  loi.  Le  motif  eu  est  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droits  que  leur  débiteur  :  or  la  vente  consentie 
par  celui-ci  ne  pourrait  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  du  preneur;  ces  droits  demeureraient  intacts 
jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

De  ce  que  le  cheptel  demeure  la  propriété  du  bailleur 
pendant  toute  l'existence  du  contrat,  il  suit  que  les 
créanciers  du  preneur  ne  peuvent  le  faire  saisirent 
le  faire  vendre  —  Si,  néanmoins,  une  saisie  avait 
été  pratiquée,  te  bailleur  pourrait  former  une  demande 
en  distraction,  mais  il  démit  alors  justifier  de  sa  pro- 
priété par  un  acte  ayant  date  certaine. 

Q  n'arrivera- l-îi  si  te  bailleur  n'ayant  pas  eu  connais- 
sance de  la  saisie,  ou  n'ayant  pu,  par  un  motif 
quelconque,  former  une  demande  en  distraction,  le 
cheptel  a  été  vendu  judiciairement  au  profit  des  créan- 
oiersî  le  bailleur  pourra-t-il,  nonobstant  cette  vente, 
exercer  un  droit  de  revendication  contre  le  tiers  acqué- 
reur ou  détenteur  de  la  chose?  L'alErmative  était  for- 
mellement décidée  par  les  coutumes,  mais  la  matière  qui 
nous  occupe  se  trouve  r^e  aujourd'hui  par  les  prin- 
cipes posés  par  le  code,  d'après  lesquels  il  suffit  de  pos- 
séder au  meuble  pour  en  être  réputé  propriétaire  et 
pour  être  à  l'abri  de  toute  demande  ea  revendication. 

La  même  décision  s'appliquerait  en  cas  d'une  vente 
volontaire  consentie  par  le  preneur,  c'est-à-dire  qpe, 
même  dans  cette  hypothèse,  le  bailleur  ne  poivnit  pas 
exercer  une  demande  en  revendication  contre  le  tiers- 
acquéreur  ou  détenteur  :  la  raison  en  est  que  ce  dernier 
pourrait  également  se  prévaloir  de  la  maxime  «  en  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  »  —  On  ne  pourrait 
pas  lui  dire  qu'il  se  trouve  id  dans  l'excepUon  prévue 
par  l'art.  3279,  du  code,  d'iyirës  lequel  la  revendication 
peut  être  exercée  contre  le  tiers-acquéreur,  lorsque  la 
chose  par  lut  acquise  a  été  perdue  par  le  véritable  pro- 
priétaire ou  qu'elle  lui  a  été  volée  :  car  la  loi  n'entend 
parler  ici  que  d'un  vol  proprement  dit,  caractérisé  tel 
par  la  loi,  punissable  d'après  la  loi.  Or,  on  ne  trouve 
jMint  ces  caractères  dans  le  fait  d'un  preneur  qui  aliène 
le  cheptel  att  préjudice  des  droits  du  bailleur  :  celui-là 
ne  commet  point  un  vol  dans  le  sens  des  lois  pénales  ; 
il  se  rend  coupable seulonent  d'un  vot  moral,  d'onabus 
de  confiuice. 

Bemarquons,  d'ailleun,  que  si  la  revendication  est 
permise  dans  le  cas  du  vol  proprement  dit.  c'est  qu'il 
n'y  a  aucune  bute  à  reprocher  au  propriétaire  ;  H  n'a 
pas  dépendu  de  lui  de  n'être  point  volé.  Dans  l'abus  de 
confiance,  an  contraire,  on  peut  lui  Imputer  de  s'être 
abandonné  beaucoup  trop  légèrement  à  la  foi  d'un  tiers, 
et  par  la  remise  de  la  chose  entre  les  mains  de  ce  tiers, 
d'avoir  exposé  les  acquéreurs  à  des  erreurs  dont  ils  ne 
sauraient  en  toute  justice  être  victimes.  — ^  A  plus  forte 
raison,  la  demande  en  ï-evendication  du  bailleur  devrait- 
elle  être  repoussée  dans  le  cas  où  la  vente  du  cheptel 
aurait  été  faite  par  le  preneur  dans  une  foire,  dans  un 
marché  ou  dans  une  vente  publique  ;  car,  dans  tous  ces 
cas,  la  bonne  foi  du  tiers-acquéreur  serait  encore  plus 
manifeste. 

Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il 
doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient, 
sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  Eaire  vendre  pour  ce  que 
son  fermier  Itii  doit. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  fondé  sur  ce  que  le 
propriétaire  de  la  ferme  a  un  droit  de  gage  sur  tout  ce 
qui  la  garnit,  pour  sûreté  des  fermages  et  des  autres 
conditions  du  bail,  et  qu'il  a  dû  compter  sur  le  bétail 
mis  par  le  fermier  dans  la  ferme,  si  on  ne  l'a  point  |Mré- 
Tenu  d'avance  que  cç  bétail  n'appartient  pdni  au  lier- 
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mier,  nais  qnll  lai  a  éié  donnë  ft  cheptel  par  on  tiers. 
,  Il  en  serait  ainsi  quand  même  celui  qui  a  passé  tiail 
M  pienear  du  cbepiel  ne  serait  pas  le  pro|wiéUire 
des  fonds,  mais  bien  un  fermier  principal  ou  un  nsufhi^ 
tier;  ceux-ci  remplacent  le  propriétaire  vis-b-vis  de  ce- 
lai qui  Uent  d'eux  le  fonds  k  ferme. 

La  même  dlsposiUon  s'appliquerait  élément  au  eu 
od  le  praaeor  du  cheptel  ne  serait  pas  un  fermier  iwo- 
premoit  dit,  ouïs  un  simple  colon  partiaire  ou  métayer. 

Mais  elle  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  le  proprié- 
taire aurait  bit  saisir  le  cheptel  pour  une  créance  non 
relatiTe  au  bail,  car  alors  il  n'a  plus  de  privilège,  il 
est  créancier  pur  et  simple  :  le  bailleur  peut  donc  for- 
mer une  demande  en  distraellon,  quoiqu'une  notifica- 
tion du  cheptel  n'ait  pas  été  faite  au  saisissant. 

Comme  la  laine  appartient  pour  porUon  au  bailleur, 
U  en  résulte  que  le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en 
prévenir  celid-el,  et  cela  pour  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, parce  que  le  Itaillear  a  Intérêt  à  connaître  l'épo- 
qne  précise  de  la  tonte  pour  en  sorvrillcr  le  produit  et 
empêcher  qu'il  n'en  soit  distrait  aucune  partie  ;  la  se- 
conde, parce  que  si  le  moment  était  mal  choisi,  le  ball- 
lenr  pourrait  s'opposer  à  la  tonte,  et  si  le  preneur  per- 
sistait, demander  la  résolution  du  bail,  &  àéfyat  par  le 
preneur  d'apporter  à  la  conservation  de-  la  chose  les 
soins  d'an  bon  père  de  famille. 

S'il  n'j  a  pas  de  temps  lixé  par  la  conveniion  pour  la 
durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trots  ans. 

Le  bail  cesse  de  plein  droit  k  l'expiration  du  temps 
convenu,  ou  du  temps  fixé  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  donner  congé. 

Cependant,  si  le  bailleur  et  le  preneur  laissent  écou  ' 
1er  un  ceriain  délai  sans  demander  le  partage,  il  s'opère 
entre  enx  un  nouveau  bail  par  tacite  reconduction. 

.  Du  reste,  l'une  et  l'autre  des  parties  peuvent  empê- 
cher qu'un  nouveau  bail  par  tacite  reconduction  ne  s'o- 
père, soit  en  demandant  le  partage  immédiatement 
après  l'expiration  du  premier  bail,  soit  en'  notifiant  à 
l'autre  partie  un  avertissement  ou  congé  par  lequel  on 
lui  déclare  qu'on  n'est  point  dans  l'inteintion  de  con- 
tracter un  nouveau  bail. 

Le  bailleur  peut  demander  la  résolution  du  bail,  si  le 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations  ou  s'il  mésuse 
dn  cheptel  et  le  laisse  dépérir,  11  peut  même  obtenir, 
s'il  7  a  lieu,  des  dommages- intérêts. 

A  la  Ûo  du  bail  ou  lors  de  sa  résolution,  iHe  fait  une 
nouvelle  estimation  do  cheptel.  —  L.e4>ailleur  peut  pré- 
lever des  bétes  de  chaque  espèce  Jusqu'il  concurrence 
de  la  première  estimation  :  l'excédant  se  partage.  — 
S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  pre- 
mière estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les 
parties  se  font  raison  de  la  perte. 

Cette  seconde  estimation  se  fait  par  experts  si  les 
parties  ne  peuvent  s'accorder  ï  la  faire  elles-mêmes,  ou 
si  l'une  d'elles  se  trouve  en  état  de  minorité  ou  d'inter- 
diclion. 

Des  termes  de  l'art.  1817  code  civ.  on  semblerait 
pouvoir  conclure  que  le  bailleur  a  l'option,  ou  de  préle- 
ver des  bêles  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence  de 
la  première  estimation,  ou  d'exiger  que  le  preneur  lui 
en  paye  la  moitié  en  aident.  Mais  telle  n'a  pas  été  l'in- 
tention du  législateor  ;  Il  est  certain  que  le  bailleur  peut 
être  forcé  à  exercer  en  nature  le  prélèvement  dont  il  s'a- 
git :  la  raison  est  que,  durant  l'existence  du  bail,  il  est  ' 
toujours  demeuré  propriétaire  des  animaux  par  lui  don- 
nés è  cheptel;  que  cette  propriété  n'a  jamais  reposé,  en 
tout  ni  en  partie,  sur  la  tête  dn  preneur  ;  que  dès  lors  il 
est  de  toute  justice  que  le  bailleur  reprenne,  à  l'expira- 
tion du  bail,  les  animaux  par  lui  donnés  à  cheptel  ou 
eeaxq«llM«ittrenipl»eés,  sms  pouvoir  contniiKlrele 
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preneur  k  loi  payer  en  a^ent  la  molUé  de  leur  vttear. 
l.'opinion  que  nous  venons  d'émettre  ressort  d'allleors 
de  la  disposition  légale  où  il  est  dit  que  u  s'il  n'existe 
pas  assez  de  bêtes  pour  remplùr  la  première  estimation, 
le  li^llenr  prend  ce  qui  reste.  » 

De  ce  que  les  parties  se  font  raison  de  la  perte,  il  ré- 
sulte que  cette  perte  doit  être  supportée  par  moitié  par 
chacune  d'elles.  —  Mais  le  preneur  serait  dispensé  d'y 
contribuer,  si  elle  provenait  d'un  cas  fortuit  non  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  pas  arrivée. 

Du  clieptcl  à  moitié.  ■ 

Le  cheptel  h  moitié  est  une  société  dans  laquelle  cha? 
cun  des  contractants  fournil  la  moitié  des  bestiaux,  qu' 
demeurent  communs  pour  le  profil  ou  pour  la  purtc.  Le 
preneur  profile  seul,  comme  dans  le  cheplet  simple, 
des  lailayes,  du  fumior  et  des  Inivaux  des  bêles.  —  Le 
bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  crott. 
—  Toulc  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  quele 
bailleur  ncsoll  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  pre- 
neur est  fermier  ou  colon  partiaire.  » 

La  condition  du  preneur  esl  ici  moins  favorable  que 
dans  le  cheptel  ordinaire,  puisque,  pour  la  moitié  qu'il 
esl  tenu  de  fournir  dans  le  troupeau,  il  n'a  droit  à  au- 
cune autre  compensation  qu'à  celle  qui  lui  esl  dévolue 
dans  le  cheptel  simple,  où  il  n'est  obligé  à  rien  fournir 
que  ses  soins  cl  son  industrie. 

Quant  au  bailleur,  sa  part,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  consiste  dans  la  moitié  des  laines  et  du  crott. 
Toute  convention  qui  tendrait  à  lui  accorder  davantage 
serait  sans  force,  sauf  une  senleexception,  pour  le  cas 
où  le  bailleur  serait  propriétaire  de  la  métairie  dont  le 
preneur  est  le  fermier  ou  colon  partiaire. 

Les  deux  parties  fournissant  chacune  la  mdtiié  du 
cheptel,  contractent  l'une  envers  l'autre  r^bllgatlon  de 
garantir  les  bêtes  qu'elles  apportent  dans  le  fonds  de  la 
société  :  en  cas  d'éviction  de  quelques-unes,  ou  bien  en 
cas  de  vices  rcdhibitoires,  celui  qui  les  a  apportées  est 
tenu  de  les  remplacer  par  d'itutres  bêtes  de  pareille  va- 
leur. 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  par  cas  fortuit,  la  perte 
est  supportée  en  commun  par  le  bailleur  et  le  prêteur, 
puisque  le  fonds  du  bétail  a  été  fourni  par  l'un  et  par 
l'autre. 

Sauf  ces  modifications,  toutes  les  autres  règles  du 
cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel  à  moitié. 

Du  cheptel  donné  par  ie  propriétaire  à  ion  fermier  ùu 
coton  partiaire. 

Du  cheptel  donné  au  fermier.  —  Ce  cheptel  est  ce- 
lui par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  k 
ferme,  à  la  chaire  qu'à  l'expiralion  du  bail,  le  fermier 
laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égaie  au  prix  de  l'es- 
timation de  ceux  qu'il  aura  reçus.  On  l'appelle  aussi 
cheptel  de  fer,  pour  marquer  qu'il  est  pour  ainsi  dire 
enchaîné  à  la  ferme  et  n'en  pent  jamais  être  distrait. 

Il  ne  faut  point  confondre  ce  cheptel  avec  celui  à  moi- 
tié ;  les  règles  de-  l'un  et  de  l'autre  ne  aoot  pas  en 
tout  point  semblables. 

Le  cheptel  de  fer  n'est  que  l'accessoire  du  bail  de  la 
métairie;  c'est  un  moyen  d'exploitation  que  le  proprié- 
taire donne  à  son  fermier,  et  qu'il  ne  peut  pas  lui  re- 
tirer avant  la  fin  du  ba.ïl,  de  même  que  le  fermier  ne 
pent  pas  résoudre  le  cheptel  :  c'est  pour  cela  qne  ce 
dieptel  ne  finit  qu'avec  le  bail  de  la  métairie.  Par  la 
même  raisoo ,  si  la  résiUatioa  da  bail  était  prononcée 
avant  le  terme,  elle  emporterait  celle  da  cheptel,  sans 
avoir  besolii  d'être  «tpfeuéaienl  ordonnée. 
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L'estlaation  dtt  tdieptel  n'en  transf^  pas  l«  pro- 
priété aa  preneur,  mais  le  met  néanmolDS  b  ses  risques 
et  pMls,  eu  telle  sorte  que  la  perle,  même  totale  et 
par  cas  Tortuit,  est  ea  entier  pour  le  Termier,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  Ainsi,  lors  de  la  nouvelle  estlma- 
tiou  qui  doit  iToir  lieu  k  la  fia  du  bail ,  si  la  valeur  du 
chept«l  se  trouve  iaCérieure  à  celle  coostatée  par  la 
première  estimation,  qu'elle  qu'en  ait  été  la  cause.  Force 
mitjci^t  fortuit  ou  autre,  le  preneur  doit  compléter  . 
cette  valeor  de  ses  deniers  persoDnels. 

En  échange  de  cette  responsabilité,  il  a  droit  &  tous 
les  profits  que  peut  donner  le  cheptel  pendant  le  cours 
du  bail,  et  à  tout  l'excédant  de  valeur  qui  peut  résaller 
de  la  uouvetle  estimation  sur  la  première. 

Il  ne  tint  |Sas  croire  cependant  qu'il  soit  de  l'essence 
dtt  cheptel  de  fer  que  le  preneur  supporte  toutes  les 
pertes,  et  qu'en  retour,  il  jouisse  de  Ions  les  profits; 
on  peut  stipuler  que  le  preneur  ne  supportera  qu'une 
partie  des  perles,  ou  qu'il  oe  Joaira  que  d'une  partie 
des  profits.  —  Bien  plus,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  3 
ait  ^lité  dans  les  pertes  et  les  profils  ;  de  sorte  qu'on 
poorrait  mettre  h  la  charge  du  preneur  les  deux  tiers 
de  la  perte,  par  exemple,  tandis  qu'on  ne  lui  attribue- 
rait qne  la  moitié  des  bénéfices.  Il  ne  fiiut  pas,  d'ail- 
leurs, perdre  de  vue  qne  le  ebeptel  de  fer  n'est  pas  iu~ 
dépendant,  isolé^  et  se  lie  au  bail  de  la  ferme  ;  il  s'iden- 
tifie avec  hii  :  le  prix  du  bail  est  plus  ou  moins  élevé, 
suivant  les  avantages  ou  lescba^^  que  l'on  conTère  au 
preneur  du  cheptel. 

De  ce  qne  tous  les  profits  du  cheptel  de  fer  appar- 
tiennent an  preneur,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  U 
sitit  qull  peut  vendre  les  crotts,  pourvu  qu'il  conserve 
toifjonrs  un  nombre  suffisant  de  bêles  pour  représenter 
le  fonds  du  ebeptel. 

Les  créanciers  du  preneur  pouvent  bien  faire  saisir  et 
hire  vendre  les  crotts,  puisque  tout  ce  qui  appartient  il 
notre  débiteur  est  notre  gage;  mais  ils  n'ont  pas  le 
même  droit  en  ce  qui  concerne  le  fonds  du  cheptel  : 
d'abord,  parce  que  ce  fonds  n'est  point  la  propriété  du 
preneur,  mais  bien  celle  du  bailleur  ;  ensuite,  parce  que 
le  cheptel  fonnant  une  partie  intégrante  du  bail  à  ferme, 
on  ne  peut  pas  en  faire  le  démembrement  au  préjudice 
du  propriétaire,  qui  a  droit  de  se  faire  représenter  en 
nature. 

Cependant,  Il  a  été  Jugé  que  le  bailleur  ne  peut  point 
s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente,  lorsqu'il  ne  lui  est 
dû  aucun  fermage  échu;  que  le  débiteur  n'est  point  en 
déconfiture,  et  que  l'effet  de  la  saisie  et  de  la  vente  n'est 
point  d'ailleurs  d'altûrer  d'une  manière  considérable  le 
fonds  du  cheptel. 

A  la  différence  des  autres  cheptels,  le  fumier,  dans  le 
cheptel  de  fer,  n'est  pas  la  propriété  du  preneur;  il  doit 
être  exclusivement  employé  à  l'exploitation  de  la  ferme  : 
s'il  en  était  au'remenl,  le  but  que  s'est  proposé  le  bail- 
leur en  donnant  an  fermier  des  troupeaux  qai  devaient 
contribuer  à  l'amélioration  des  terres,  se  serait  pas 
rempli. 

Parla  même  raison,  le  preneur  ne  peut  pas  employer 
les  bétes  pour  le  service  des  tiers,  car  le  but  du  cheptel 
de  fer  est  d'attacher  les  bestiaux  exdaslvemenl  I  Fex- 
ploitalion  de  la  ferme  ou  métairie. 

A  la  fia  dn  bail  ou  lors  de  la  résiliation  par  une  cause 
quelconque,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  pour 
relier  la  portion  du  bétail  que  le  fermier  doit  laisser. 
—  S'il  y  a  de  l'excédant  dans  l'estimation  primitive,  cet 
excédant  lui  appartient;  s'il  y  a  du  défiât.  Il  en  hit 
raison.  ~  Hais  il  ne  peut  pas  retenir  le  cheptel  en  en 
payant  l'estimation  primiLlve  ;  il  est  obligé  de  laisser 
des  bétes  jusqu'à  eoncurreeee  de  cette  estimation,  s'il  y 
en  a  suBisamment  poar  c^;  du»  le  cm  oontmire,  de 


CIVIL. 

laisser  celles  qnf  nlstcnt,  bL  de  Mre  nlsM  de  b  dffé- 

rcnce. 

Les  règles  que  nous  venons  de  tracer  ne  s'appliquent 
pas  seulement  au  cheptel  donné  au  fermier  par  le  pro- 
priétaire de  la  ferme  ;  elles  recevraient  encore  leur  ap- 
plication dans  le  Ciis  où  ce  serait  le  fermier  princi^ 
qui,  en  sous-louant  une  partie  du  fonds,  donnerait  le 
cheptel  au  sous-fermier;  car  il  est  évident  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  fennier  principal  devient  proprié- 
taire à  l'égard  du  sous-fermier. 

Du  cheptel  donni  au  colon  parttaîre. 

Deux  séries  de  cbeptdti  peuvent  être  donnés  an  mé- 
tayer ou  coton  partioire  :  le  cheptel  i  moitié  et  le 
cheptel  dans  lequel  le  baillenr  fournit  tous  les  anImMx. 
Nous  avons  parlé  du  premier  dans  le  paragraphe  précé- 
dent ;  nous  allons  nous  occuper  aetnellement  du  seoMd. 

Ce  cheptel,  comme  cdoi  donné  tu'fermi».  ne  forme 
qu'un  accessoire  dn  contrat  de  bail  de  la  métairie  :  voHk 
pourquoi  II  finit  avec  ce  dernier  bail. 

Il  peut  être  donné  au  colon  partialre  par  ua  ferMer, 
comme  par  le  propriétaire  de  la  ferme;  mata,  dabs  le 
premier  cas,  U  n'est  peint  Immeuble  par  destination, 
tandis  qu'il  l'est  dans  le  second. 

SI  ce  cheptel  périt  en  mUer  sans  la  ibule  dn  colon, 
la  perte  est  pour  le  bailleur.  —  S'il  ne  périt  qu'en 
partie,  la  pert«  est  supportée  eu  comman,  comme  dans 
le  cheptel  simple. 

Hlan  n'empêche,  toutefolfl,  fùhsi  que  nous  l'avons  dit 
an  sujet  dn  cheptel  slm|^  livrée  tout  antre  qu'au  colon, 
de  convenir  que  la  perte  totale  du  cbq)tel  sera  sup- 
portée en  comman.  Anenne  loi  nt  le  défend  :  ce  qui  est 
Interdit,  c'est  In  stipulation  qui  mettrait  la  perte  totale 
du  cheptel  i  la  diarge  du  preneur  ;  m^  ce  n'est  p<dnt 
ce  dont  II  s'agit  loi. 

Dans  le  cbqitet  donné  an  colon  partiaire,  les  profits 
se  partageant  entre  le  bailleiur  «A  le  preneur,  comme 
dans  le  cheptel  simple,  c'est-à-dire  que  le  preneur  pro* 
flte  seul  des  laitage!  et  lalMturs,  et  que  les  laines  et  le 
croit  se  partagent  par  mc^tié  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur. —  A  l'égard  des  fumiers,  ils  sont  employés  à  l'ex- 
ploitation de  la  métairie,  comme  dans  le  cbepÂel  donné 
au  fermier. 

On  peut  stipuler  que  lo  colon  délaissera  au  bailleur 
sa  part  de  la  toison  k  un  prix  inférieur  à  la  nleur  ordi- 
naire  ;  ~  qne  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du 
profit  ;  —  qu'il  aura  la  moitié  des  laitages;  —  mais  on 
ne  peut  pas  stipuler  qne  le  colon  sera  tena  de  toute  la 
perte. 

il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  ^alité  entre  11  pttrte 
et  le  profit;  on  pourrait  convenir,  par  exemple,  que  le 
colon  partiaire  supportera  la  moitié  de  la  perte,  tandis 
qu'il  n'aura  droit  qu'au  tiers  des  bénéfices. 

Si  l'on  ne  s'est  expliqué  que  sur  le  profit ,  on  est 
censé  avoir  voulu  rester  dans  le  droit  commun  quant  k 
la  perte  :  on  peut  stipuler  qne  le  bailleur  aura  une  plus 
grande  part  du  profil,  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'en  ce 
cas  il  devra  supporter  une  plus  grande  pari  de  là  perte, 
ainsi  que  dans  te  cheptel  simple.  —Il  est  bien  vrai  que, 
dans  les  sociétés  ordinaires,  il  est  de  principe  que  l'ex- 
|»«6sion  des  parts,  dans  le  gain  seulement,  est  censée 
répétée  dans  la  perie,  et  réciproquement;  mais  ici,  il 
ne  s'agit  point  d'une  société  ordinaire,  mais  d'un  contrat 
'  qui  tient  k  la  fois  de  la  soinété  et  du  louage. 

Sauf  les  modificatioDs  qui  viennent  d'être  indiquées, 
le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  est  soumis  il  loales 
les  règles  du  cheptel  simple. 

Du  contrat  improptvmmt  appelé  cheptel. 

Lorsqu'une  ou  plosiws  vaches  sont  données  pour 
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les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  ea  conserve  la  pro- 
priété; il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  nais- 
sent. 

Le  preneur  a  le  laitage  et  le  fumier,  et  il  est  ohligé 
de  nourrir  tes  veaus  jusqu'il  oe  qu'Us  soient  assez  forts 
pour  être  retirés,  c'est-à-dire  communément  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  trois  ou  quaMre  semaines. 

Ce  contrat  n'est  pas  une  société  comme  le  cheptel  à 
Dioitié  ou  même  comme  le  clieplcl  simple  ;  car  le  profit 
nest  pas  commun  :  le  bailleur  a  seul  les  veaux  et  î'aug- 
mcntation  de  Taleor  que  peuvent  éprouver  les  vaches 
ëlles-mdmes.  Ce  contrat  ne  peut  done  être  qu'un  contrat 
ianomné,  de  la  classe  de  ceux  par  lesquels  le  bail- 
lent donne  ao  preneur  les  profits  du  lait  et  des  ftamiers 
de  «a  vache,  pour  qoe  celui-ci  la  loge ,  la  garde  et  la 
■nonrrfsse. 

Ordinairemenl-la  vacbe  est  entièrement  aux  risques 
du  bailleur,  à  moins  de  stipulations  contraires. 

Cependant  te  preneur  doit  apporter  à  sa  conservaUon 
les  mêmes  soins  que  si  elle  lui  appartenait  :  si,  faute  par 
lui  de  satisfaire  ii  cette  obligation,  la  vache  dtait  dété- 
riorée, il  serait  dû  des  dommages-intérêts  au  bailleur. 
^'  Lorsque  le  temps  pendjtnt  lequel  la  vache  doit  de- 
meurer chez  le  preneur  est  r^lé  par  lé  contrat,  elle  ne 
peut  être  retirée  ni  rendue,  avant  Texpiratlun  de  ce 
temps,  quë  par  le  consentement  réciproque  des  deux 
parUes. 

Néanmoins,  st  avant  Pexpiration  de  ce  terme,  il  sur- 
venait à  la  vache  une  maladie  habituelle  qui  la  privât  de 
loo  bit,  le  preneur  serait  recevable  à  la  rendre  immé- 
dïatanent  ;  car  ne  s'élant  chargé  de  la  nourriture  de  la 
vache  que  pour  avoir  le  profil  de  son  lait,  il  ne  serait 
pat  équitable  qu'il  conUnaftt  de  supporter  la  charge, 
lorsqu'il  ne  peut  plus  avoir  le  profit. 

Quand  te  bailleur  n'a  pas  fixé  le  terme  où  fl  retirera 
sa  vache,  il  peut  la  retirer  à  sa  volonté,  et  de  même  le 
preneur  a  la  faculté  de  la  rendre  quand  il  le  juge  con- 
vmable.  Hais  il  faut  que  ce  soit  en  temps  opportun  .et 
en  se  confonnant  aux  r^les  de  féquité,  que  le  juge 
seul  peut  apprécier.  Ainsi,  par  exemple,  le  bailleur  ne 
pourait  pas  retirer  sa  vacbe  immédiatement  après  avoir  . 
retiré  le  veau;  car,  alors,  le  preneur,  privé  depuis  long- 
temps de  laitage,  aurait  éprouvé  injustement  une  perte. 
De  même,  il  ne  pourrait  la  retirer  au  printemps,  s'il  ne 
l'a  confiée  au  preneur  qu'au  commencement  de  l'hiver  ; 
car  il  ne  serait  pas  juste  que  le  preneur,  après  avoir 
nourri  la  vacbe  pendant  tout  l'hiver,  qui  est  le  temps 
le  plus  dur,  où  la  nourriture  coûte  beaucoup  et  où  les 
vaches  produisent  moins  de  lait,  ne  pût  en  jouir  dès  que 
le  temps  devient  favorable.  Béciproquemenl,  le  pre- 
neur ne  pourrait  rendre  la  vàcbe  au  commencement  de  - 
llÙTer,  si  elle  lui  avait  été  donnée  au  commencement 
du  printemps  et  s'il  en  avait  joui  pundant  toute  la  belle 
saison.  Oe  même,  il  ne  pourrait  la  rendre  lorsqu'elle  est 
prêt  i  vèier;  car  te  proUt  du  lait  ne  lui  est  accordé  par 
le  contrat  qu'à  la  chai^  que  celui  qui  serait  nécessaire 
pottr  la  nourriture  du  veau  en  serait  excepté. 

LOUACE  A  COXl'LA^fT. 

Le  bail  à  comptant,  en  usa^e  dans  quelques  déparlc- 
ttents  de  France,  est  celui  par  lequel  un  propriétaire 
cède  la  jouissance  d'un  champ,  à  la  charge  par  le  pre- 
neur d'y  planter  des  arbres  et  particulièrement  des  vi- 
gnes, et  de  rendre  une  partie  des  fruits  ao  propriétaire 
du  terrain.  —  Le  terme  de  comptant  sert  aussi  à  dési- 
gner la  redevance  payable  par  le  preneur. 

La  question  de  savoir  si,  par  tel  bail  à  complant,  le 
prenenr  est  devenu  propriétaire  ou  simple  fermier  à  ti- 
tre onttiuiret  est  antatit  de  bit  que  de  droit  :  tAte  se 


décide  principalement  par  les  claoMB  de  l'aele  et  par  la 
qualité  des  parties  contractantes. 

L'on  devra  juger  qu'il  y  a  aliénation,  si  l'acte,  conçu 
dans  la  forme  d'un  hall  à  rente,  porte  que  le  propriétaire 
baille  et  délaisse  aux  preneurs  les  terres  qui  y  sont  dé- 
signées; s'il  promet  d'en  faire  jouir  les  preneurs  et  de 
les  garantir  de  tous  troubles,  dettes  et  empêchements; 
et  si,  d'ailleurs,  aucune  clause  de  l'acte  ne  détruit  le 
sens  qui  résulte  d'une  pareille  stipulation. 

Il  y  aura  aliénation  encore,  si  le  bailleur  ne  s'est 
réservé  te  droit  de  rentrer  dans  les  biens  qu'en  cas 
d'extinction  de  la  postérité  des  preneurs,  sans  aucune 
limitation  de  d^rés  ;  te  motif  en  est  que,  dans  ce  cas, 
il  peut  arriver  que  la  postérité  des  preneurs  ne  s'étei- 
gne jamais;  que  si  elle  vient  à  s'éteindre  en  effet,  il  en 
résultera  bien  la  résolution  de  la  propriété  des  preneurs, 
mais  celte  résolution  n'aura  point  d'effet  rétroactif;  elle 
n'empêchera  pas  que,  dans,  l'intervalle,  la  propriété  n'ait 
reposé  sur  la  tète  des  preneurs. 

Enfin,  il  n'y  aura  aliénation,  si  le  bailleur  ne  s'est 
réservé  le  droit  de  rmitr»  dans  les  Iriens  que  dans  le 
cas  où  les  preneurs  aaraienl  été  en  demeure  soit  deesl- 
tiver  les  vignes  qu'ils  se  sont  obligés  de  planter,  soit  de 
lui  en  payer  le  droit  de  complant  :  la  motif  en  est  qlie 
cet  événement  n'aurait  dépMidU  que  du  fait  et  de  la  vo- 
lonté des  preneurs,  comme  celui  dont  nous  TOnons  de 
parier  n'aurait  dépendu  que  d'un  événement  au-dessus 
de  toute  puissance  humaine  ;  que.  dana  cette  hypothèse 
comme  dans  la  précédente*  la  propriété  des  preneurs 
aurait  bien  été  résoluble,  mais  n'en  aurait  pas  moins  été 
constante,  tant  qu'elle  a'eùt  pas  été  résolue  en  elteL 

Hais  il  n'y  aura  pas  d'aliénation  si  le  bailleur  s'est  ré- 
sorvé  le  droit  de  rentrer  dans  son  bien  et  de  congédier 
les  preneurs  quand  11  lal  plairait. 

11  n'y  aura  pas  d'aliénation,  ail  a  été  stipulé  que  la 
jouissaoci!  des  preneurs  cesserait  on  k  une  époque  fixe, 
quelque  éloignée  qu'elle  fût,  ou  fe  une  époque  Incertaine, 
mais  dépendante  d'un  évéhement  qui  dût  infailIiblmieBt 
arriver,  tel  que  la  mort  de  chacun  des  prenenn,  celle 
de  leurs  enflants  nés  on  oattre,  ou  mêmede  leurs  petits- 
enfants. 

Remarquez,  au  surplus,  que  pour  Juger  si  un  bail  it 
complant  reoferme  ou  non  une  aliénation,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  aliénation  soit  perpétuelle  ;  elle 
peut  être  à  temps,  par  exemple,  jusqu'à  l'extinction  de 
la  postérité  du  preneur. 

La  distinction  que  nous  venons  de  faire  entre  le  bail 
à  complant  par  lequel  la  propriété  était  transmise  au 
preneur,  et  celui  par  lequel  le  bailleur  retenait  cette 
propriété,  sert  à  résoudre  une  autre  question  extrême- 
ment grave  :  il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  de  complant, 
c'est-à-dire  le  droit  qu'a  le  bailleur  à  ta  redevance  sti- 
pulée, est  réel  ou  personnel.  Nous  pensons  qu'il  est 
réel,  lorsque  le  bailleur  demeure  propriétaifti  du  fonds 
donné  à  complant;  et  personnel,  lorsqu'il  transmet  celte 
propriété  au  preneur. 

Il  ne  nous  paraît  pas  que  la  législation  actuelle  ré- 
prouve les  baux  à  complant,  sous  quelque  pojnt  de  vue 
qu'on  les  envisage.  En  effet,  i"  s'ils  renferment  l'aliéna- 
tien  pure  et  simple  du  tonds  (ce  qui  a  Heu  dans  le  cas 
d'un  bail  perpétuel  et  irrévocable),  moyennant  une  por- 
tion des  fruits  à  titre  de  redevance  perpétuelle,  c'est 
une  vente  à  rente  ;  2*  s'ils  ne  renferment  qu'Une  aliéna- 
tion à  temps,  o'est-à-diro  jusqu'à  oe  qu'un  certain  évé- 
nement arrive  et  en  opère  la  résolution  (par  exemple, 
l'extinction  de  la  postérité  du  preneur),  ce  sera  une  vente . 
à  temps,  faite  sous  une  condition  qui  se  rencontre  dans 
une  foule  de  contrats,  dans  les  donations  à  charge  de 
reionr,  dans  les  donations  grevées  de  substitution,  etc.  ; 
5"  enfin,  les  baux  k  oomj^aiit,  quolquA  faits  pMf  nne 
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durée  illimitée,  parce  que  l'époque  de  l'expiration 
dépeudrait  d'un  événement  ipcerlain  (par  exemple 
encore,  la  mort  des  enfants  da  preneur),  peuvent  ne 
transférer  qu'une  jouissance  k  ferme  ordinaire,  sans  au- 
cun droit  de  propriété  :  nul  doute  alors  que  le  Mil  ne 
soit  valable. 

En  conséquence,  les  effets  de  ces  baux  devraient  être 
réglés  en  général  par  les  principes  qui  seraient  relatifs 
à  l'une  ou  à  Vautre  de  ces  trois  diverses  espèces  de  con- 
trats. 

LOUAGE  A  GOLTURB  PERPÉTtlELLE. 

.  Le  bail  à  locatairie  ou  k  culture  perpétuelle  est  celui 
par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  te  donnait  à  ferme, 
à  la  charge  par  le  preneur  de  payer  au  bailleur  un  cens 
ou  une  redevance  perpétuelle.  —  Comme  ce  contrat  ren- 
fermait presque  toujours  des  conditions  de  culture,  on 
l'appelait  aussi  bail  à  culture  perpétuelle. 

Tronchet,  dans  un  rapport  qu'il  lit  sur  la  question, 
établit,  d'après  nous,  par  des  raisons  sans  réplique,  que 
le  bail  à  locatairie  perpétuelle  emportait  au  profit  du 
preneur  une  véritable  aliénation  de  la  propriété. 

C'est  par  une  conséquence  naturelle  de  ce  principe 
que  la  loi  des  18  et  20  décembre  1700  décida  que  la 
redevance  à  laquelle  se  trouvait  assujetti  le  preneur, 
serait  désormais  remboursable,  comme  toutes  les  autres 
rentes  foncières;  de  sorte  qu'en  supposant  même  que 
le  bail  i  locatairie  perpétuelle  n'avait  point  jusqu'alors 
transféré  la  propriété  au  preneur,  ou  ne  peut  au  moins 
disconvenir  que  la  loi  n'ait  produit  cet  elTet  et  métamor- 
phosé le  droit  du  bailleur  en  une  simple  créance  rem- 
boursable à  volonté. 

Cette  toi  défendît  aussi  de  créer  à  l'avenir  aucune 
espèce  de  redevance  perpétuelle,  même  celles  connues 
sous  le  nom  de  baux  à  locatairie,  puisqu'elle  les  a  sou- 
mises an  rachat  ewaunc  les  autres. 

Si  cette  défense  avait  été  enfreinte,  les  baux  ainsi 
constitués  ne  seraient  point  pour  cela  frappés  d'une  nul  - 
Utë  radicale  ;  seulement  on  leur  appliquerait  la  rè^le  que 
ces  baux  qualifiés  de  locatairie  perpétuelle,  seraient  con- 
sidérés comme  des  baux  à  rente,  dont  la  redevance 
serait  remboursable  à  volonté. 

Par  sa  nature,  l'acte  de  locatairie  perpétuelle  n;cs( 
point  féodal;  ainsi,  oo  ne  peut  le  déclarer  aboli,  qu'au- 
tant qu'il  porterait  des  caractères  spéciaux  de  féodalité. 

De  ce  que  le  Code  civil  garde  un  silence  absolu  sur 
les  baux  k  locatairie  perpétnelle,  il  ne  faut  point  en  cou- 
dore  que  ces  contrats  sont  prohibés  aujourd'hui.  Le 
Code  parle  d'un  contrat  avec  lequel  le  bail  à  locauirie 
perpétuelle  a  la  plus  (prande  analogie,  nous  voulons  dire 
le  bail  oo  plutôt  la  vente  it  rente  :  le  Code  considère  ce 
contrat  comme  toi^oors  permis  ;  il  se  borne  i  déclarer 
que  la  rente  perpétuelle  qui  en  formera  le  prix,  sera 
toujours  racheuble.  Nous  pensons  que  cette  décision 
doit  s'appliquer  par  anolo^^e  au  bail  &  locatairie  perpé- 
tuelle qui,  soos  notre  législation  actuelle,  n'est  à  peu  de 
chose  i>rès  qu'un  bail  à  rente  et  doit  par  conséquent 
être  régi  par  les  même  principes.  —  D'ailleurs  si  ces 
principes  étaient  insuffisants,  les  l'èglcs  générales  des 
-contrats  suffiraient. 

Comme  conséquences  de  ces  prindpes,  il  faut  déd- 
der  que  les  baux  h  locaUirie  perpétuelle  créés  soos 
l'empire  du  Code  civil,  sont  rachetables  comme  ceux 
créés  antérieurement;  que  le  preneur  a  le  droit  de  pro- 
priété pleine  et  entière  sur  le  fonds  ;  et  que  le  concé- 
dant n'a  qu'une  simple  créance,  c'est-à-dire  un  droit  pu- 
rement mobilier. 

Si  le  preneur  veut  exercer  le  rachat,  il  doit  le  faire  au 
taux  et  suivant  les  conditions  détenuinées  par  la  loi  pré- 
eilée  des  «8    M  iféeembre  1700. 
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C'est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'on 
héritage  en  aliène  le  domaine  utile,  c'est-à-dire  la 
jouissance,  pour  un  certain  temps,  et  moyennant  une 
redevance  annuelle. 

Nalure  et  effets  principaux  de  l'emphytéose. 

L'emphyléose  existe  encore  aujourd'hui  :  le  Code^ 
qui  maintient  le  bail  à  rente,  doit  être  réputé  avoif 
maintenu  aussi  l'emphyléose.  A  la  vérité,  nos  lois  nou- 
velles ne  parlent  pas  d'une  manière  expresse  de  l'em- 
phytéose;  mais  les  principes  généraux  qu'elles  renfer- 
ment suflisent  pour  régir  ce  contrat  et  pour  résoudre 
toutes  les  djfticullés  auxquelles  il  peut  donner  naissance. 

Par  gui  Vemphtjtéote  peut  être  conmUie  et  quetle  ett 
aa  durée. 

De  cequel'emphyléoserenfcrmeraliénation  d'un  droit 
de  propriété,  il  suit  qu'elle  ne  peut  élre  consentie  que 
par  les  personnes  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs 
biens.  Ces  actes  sont  donc  inlerdits  aux  mineurs,  au 
tuteurs,  aux  maris,  etc.,  à  moins  qu'ils  ne  remplissent 
les  formalités  prescrites  pour  les  aliénations  ordinaires. 
A  l'égard  des  établissements  publics,  les  emphytéos^s 
doivent,  pour  être  valables,  être  autorisées  préalable- 
ment par  l'administration  supérieure. 

L'emphytéose  ne  fut  admise  dans  l'origine  que  pour 
89  ans;  mais  depuis,  die  put  être  perpétuelle.  Ledé- 
owl  du  20  décembre  1790  déclara,  par  son  ari.  1",  qu'à 
l'avenir  on  ne  pourrait  plus  consentir  d'cmpbytéose  per- 
pétuelle, et  ce  décret  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Dans  l'usage,  la  durée  du  bail  emphytéotique  dépasse 
toujours  neuf  années,  mais  n'excède  pas  cent  ans  :  die 
est  ordinairement  de  99  ans.  —  Rien  n'empêche  qu'elle 
soit  stipulée  pour  la  vie  du  preneur  seulement. 

Droits  que  l'emphytéose  confère. 

Quoique  l'empbytéote  n'acquière  pas  à  perpétalté  le 
domaine  utile,  c'est-à-dire  la  Jouissance  de  la  chose,  il 
peut  néanmoins,  pendant  la  dorée  du  bail,  exercer  tous 
les  droits  attachés  à  la  qualité  de  propriétaire. 

Ainsi,  il  peut  disposer  de  la  chose  par  vente,  dona- 
tion, échange  ou  autrement,  avec  la  chaige  toutefois 
des  di^its  du  bailleur  et  sous  la  condition  que  ces  di- 
vers contrats  seront  résolus  à  l'expiration  dn  temps  fixé 
pour  la  durée  du  bail. 

L'emphytéotc  qui  veut  U^nsporter  à  nn  tlere  ses 
droits  dans  le  fimds  empfaytéoUque.  était,  suivant  le 
ilroit  romain,  tenu,  à  peine  de  commise,  d'en  prévenir 
le  bailleur  et  de  lui  dénoncer  le  prix  :  le  baillenr  pou- 
vait retenir  l'héritage  en  payant  le  prix.  Il  faudrait  au- 
jourd'hui qu'un  pareil  droit  fOt  expressément  stipulé 
pour  pouvoir  ëtro  exercé. 

Les  créanciers  peuvent  hire  saisir  le  fonds. 

L'empbytéote  peut  i'hypotéqner,  Intaiter  la  com- 
plainte; mais  il  ne  peut  prescrire  contre  son  titre. 

Le  domaine  emphytéotique  fait  partie  de  la  succes- 
sion de  celui  qui  le  possède  ;  il  entre  dans  le  partage 
comme  ses  autres  biens. 

ObUgatioM  réÊuUant  de  Femphytéote, 

Les  différeutes  .clauses  qui  peuvent  être  Insérées  dans 
l'emphytéose  détemdnent  les  obligaUons  respectives 
des  parties. 

Ua  obligations  du  l»a|lleur  sont,  en  géqéral,  cellf« 
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aulquelles  est  teau  tut  vetideur  ;  il  doit  particulièi-emeot 
garantir  la  jouissance  de  la  chose  au  preneur. 

Quant  au  preneur,  ses  obligations  consistent  d'abord 
à  acquitter  la  redevance  promise  et  &  laquelle  ou  don- 
nait quelquefois  le  iioni  de  canon  emphytéotique,  ou 
même  de  pension. 

Est-il  essentiel  it  l'emphytéosc  d'être  faite  au  moyen 
d'une  redevance  annuelle?  —  Il  nous  paraît  qu'il  faut 
décider  l'affirmative,  au  moins  en  ce  sens,  que  si  le  prix 
était  unique,  le  contrat  devrait  plutôt  avoir  le  nom  de 
\ente,  de  vente  à  temps. 

L'eiupbjtéote  ne  peut  pas,  comme  un  simple  fermier 
ordinaire,  obtenir  une  remise  ou  une  diminution  de  la 
rente,  quoique,  par  quelques  cas  fortuits,  tels  que  la 
stérilité,  il  soit  privé  de  tous  tes  fruits  ou  revenus  de 
rbéritage. 

L'emphytéote  est  tenu,  sous  peine  de  résolution  do 
contrat  et  de  dommages-intérêts  envers  le  bailleur,  de 
faire  toutes  les  améliorations  auxquelles  il  s'est  obligé. 

Il  esttentt,  pendant  la  durée  de  son  bail,  de  toutes 
les  réparations  ^nt  grosses  que  menues. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  doit,  k  l'expira- 
tioD  de  soD  bail,  rendre  les  lieux  en  bon  état  :  mais  il 
pmteolever  toutes  les  améliorations  par  lui  faites  sans 
y  être  obligé  par  to^contrat,  à  moins  que  le  bailleur  ne 
préfère  les  retenir  et  en  rembourser  la  valeur. 

tosotÏM)  et  rémlulioa  du  contrat. 

Toutes  les  causes  de  cessation  et  de  résolutimi  des 
conUvts  en  général  sont  comtnnnes  à  l'emphytéose; 
nous  ferons  connaître  les  principales. 

L'empbytéose  finit  d'abord  par  l'expiration  du  temps 
poar  lequel  elle  a  été  contractée;  elle  finit  alors  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 

La  tacite  reconduclioD  ne  peut  jamais  avoir  lieu  eo 
matière  d'empbïtéosc. 

L'empbytéose  finit  par  la  perte  totale  de  la  chose. 
Lorsque  c'est  une  maison  qui  a  été  donnée  à  bail  de 
cette  manière,  si  elle  vient  \k  être  détruite  par  accident, 
les  droits  de  l'emphytéote  ne  sont  pas  éteints;  fisrcstent 
sur  te  sol.  —  Cet  auteur  pënse  que  l'cmphytéote  peut 
être  forcé  à  reconstruire"  l'édifice  ;  mais  cette  opinion 
nous  parait  difficile  il  admettre. 

L'emphytéose  finit,  comme  tous  les  autres  contrats, 
par  te  déftut  respectif  des  parties  de  remplir  leurs 
eDgagemcnts. 

En  conséquence,  l'empbytéote  qui  détéri<Hre  Théri- 
tage  et  y  commet  des  dégradations  qui  en  diminuent 
la  valeur,  peut  en  être  expulsé  et  être  condamné  ï  re- 
mettre lès  choses  dans  leur  ancien  éiai. 

D'après  les  termes  de  la  loi,  il  semble  que  le  défaut 
de  payement  pendant  deux  années  donne  le  droit  au 
bailleur  de  demander  ta  résolution  ;  cependant  la  ques- 
tion est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui 
devront  toujours  concilier  les  égards  dus  au  malheur 
avec  les  droits  d'un  créancier  l^itime. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  comme  aujourd'hui, 
celte  résolution  n'a  jamais  eu  lieu  de  plein  droit  ;  elle  a 
toujours  eu  besoin  d'êUe  prononcée  par  un  jugement. 

Le  preneur  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été  sommé  de 
payer  les  arrérages  échus,  échapper,  en  les  payant,  & 
la  résolution  de  son  titre  :  ce  n'est  qu'après  la  somma- 
tion qu'il  ne  peut  plus  lui  être  accordé  de  délai. 

Le  preneur  ne  pourrait  pas  déguerpir  pour  se  dé- 
diarger  de  la  redevance. 

Le  preneor  peut  se  di»;bai^er  de  l'obligation  de 
payer  la  redevance,  en  exerçant  le  rachat  ?  —  L'affirma- 
tive n'est  pas  douteuse  si,  •jonirairement  ii  la  loi,  l'em- 
pbytéow  a  été  stipulée  à  perpétuité;  mais  si  elle  n'est. 
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que  temporaire,  le  preneur  e^t  tenu  de  remplir  ses  en- 
gftgemeots  ;  car  il  ne  dépend  pas  d'une  partie  de  résou- 
dre le  contrat  par  l'elTet  de  aa  seule  volonté. 

L'emphytéose  n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour 
cause  de  lésion^  la  raison  en  cstque  ce  contrat  comporte 
des  conditions  dont  l'efiTet  dépend  de  soins  et  des  tra- 
vaux du  preneur,  qui  serait  découragé  siquelquecrainte 
d'éviction  lui  enlevait  l'espoir  de  recueillir  te  fruit  de 
ses  soeurs. 

Législation  nationale  sur  Vcmphytèose. 

Le  gouverncDicnt  des  Pays-Bas  a  réuni  dans  une  loi 
destinée  à  faire  partie  de  son  nouveau  Code  civi!  toutes 
les  règles  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient 
consacrées  eu  matière  d'emphyléose.  En  les  comparant 
aux  §§  précédents,  on  verra  qu'il  n'a  presque  rien  innové. 

L'emphytéose  est  an  droit  réel,  qui  consiste  à  avoir 
la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  appartenant  i  au- 
trui, sous  la  condition  de  lui  payer  une  redevance  an- 
nuelle, soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnaissance 
de  son  droit  de  propriété. 

Le  litre  constitutif  de  ce  droit  devra  être  transcrit 
dans  les  registres  publics*  à  ce  destinés. 

L'emphytéose  ne  pourra  être  éublie  pour  un  terme 
excédant  99  ans,  ni  au-dessous  de  37  ans. 

L'cmphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  pro- 
priété du  fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  qui  en  dimi- 
nue la  valeur. 

Ainsi,  il  lui  est  défendu,  entre  antres,  d'en  extraire 
des  pierres,  de  la  houille,  de  la  tourbe,  de  l'argile  et 
autres  matières  semblables  faisant  partie  du  fonds,  à 
moins  que  j'exploitaiion  n'en  ait  déjà  été  commencée  i 
l'époque  de  l'ouverture  de  son  droit. 

11  profitera  des  arbres  morts  ou  abattus  par  accident, 
pendaut  la  durée  de  sou  droit,  à  la  charge  de  tes  rem- 
placer par  d'autres,  et  il  pourra  également  disposer  it 
sa  volonté  de  toutes  les  pkinutions  qu'il  aura  fiiites  Ini- 
mêmè. 

Le  propriétaire  n'est  tenu  ï  aucune  réparation. 

L'cmphytéote  est  obl^ë  d'entretenir  l'immeubte 
donné  en  emphytéose,  et  d'y  faire  les  réparations  ordi- 
naires. 

Il  peut  améliorer  l'héritage  par  des  constmctims,  des 
défrichements,  des  plantations. 

Il  a  la  faculté  d'aliéner  sou  droit,  de  l'hypothéquer, 
et  de  grever  le  fonds  emphytéotique  de  servitudes  pour 
la  durée  de  sa  jouissance. 

11  peut,  à  l'expiration  de  son  droit,  enlever  les  cou- 
structions  et  plantations  par  lui  faites,  et  auxquelles  il 
n'était  pas  tenu  par  la  convention  ;  mais  il  doit  réparer 
le  dommage  que  cet  enlèvement  a  causé  au  fonds. 

Néanmoins  le  propriétaire  du  fonds  aura  droit  de 
rétention  sur  ces  objets  jusqu'il  l'acquittement  de  ce 
qui  lui  est  dû  par  l'empbytéote. 

L'cmphytéote  ne  pourra  forcer  le  propriétaire  du 
fonds  à  payer  la  valeur  des  bàtimenls,  ouvrages,  con- 
structions et  plantations  quelconques,  qu'il  aur*  fait 
élever,  et  qui  se  trouveraient  sur  le  terrain  à  l'expifaUen 
de  l'emphytéose. 

II  supportera  toutes  les  impositions  établies  sur  le 
fonds,  soit  extraordinaires,  soit  annuelles,  soit  à  payer 
en  une  fois. 

L'obligation  d'acquitter  la  redevance  emphytéotique 
est  indivisible  :  chaque  partie  du  fonds  donné  en  em- 
phytéose demeure  grevée  de  la  rede^'ancc. 

L'cmphytéote  pourra  être  contraint  au  payement  par 
exécution  parée. 

L'emphyléote  n'a  droit  îi  aucune  remise  de  la  rede- 
vance, soit  pour  diminution,  soit  pour  privation  entière 
de  la  jouissance. 
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NéanuM^,  si  la  privation  toute  de  U  Joaissance  a 
duré  pendant  eiaq  années  cmBëcutives,  remise  sera  due 
pour  le  lempe  de  la  privatiou. 

Il  n'est  dû  auoine  redevance  eitraordinaire  i  chaque 
mutation  de  l'empbjrtëose,  ni  lors  du  partage  d'une  ooïn- 
monauté. 

A  l'eipintion  de  l'empliytëose,  le  propriëuire  a, 
contre  l'anphytéote»  une  action  personnelle  en  dom- 
m^es-intérêts,  pour  les  dégradations  occasionnées  par 
la  négligence  et  le  défaut  d'entretien  du  fonds,  ainsi 
que  pour  la  perte  des  droits  que  l'emphytéote  a  laissé 
prescrire  par  sa  Ciute. 

L'emphytéose,  éteinte  par  l'explraUon  du  temps,  ne 
se  renouvelle  pas  tacitement,  mais  elle  peut  continuer 
d'exister  Jusqu'à  révocation. 

L'empbytéote  pourra  être  déclaré  déchu  de  son  droit, 
pour  cause  de  dégradations  notables  de  l'immeuMe,  et 
d'abus  graves  de  jouissance,  sans  préjndlce  des  dom- 
mages-intérêts. 

L'emphjtéote  pourra  empêcher  la  déchéance  pour 
cause  de  dégradation  ou  d'abus  de  Jouissance,  en  réta< 
blissant  tes  choses  dans  leur  ancien  état,  et  en  donnant 
des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  parties  peuvent  déroger  par  des  conventions  aux 
règles  générales  établies  ci-dessus,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne, la  durée  de  l'emphytéose. 

L'emphjtéose  s'éteint  par  la  confusion,  par  la  des- 
truction du  fonds,  par  la  prescription. 

LOUAGE  d'odtrage  ET  n*iin»nsTniE. 

Le  louage  d'oavrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre, 
mt^ennant  un  prix  convenu  enlre  elles.  Gc  contrat  est, 
comme  le  louage  des  choses,  tiré  du  droit  des  gens, 
sjnallagmatique,  consensuel  et  commutstif.  Dans  les 
contrats  de  louage  de  choses,  celai  qui  iixte  la  chose  et 
reçoit  le  prix  du  louage  s'appelle  locateur,  et  celui  qui 
reçoit  la  chose  pour  en  jouir  et  qui  paye  le  prix,  se 
nomme  loeataire,  au  lieu  que,  dans  le  louage  d'ouvrage, 
celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait  et  qui  paye  le  prix  s'ap- 
pelle locateur,  et  celui  qui  se  charge  de  faire  l'ouvrage 
et  qui  reçoit  le  salaire,  se  nomme,  suivant  la  nature  de 
l'ouvrage,  laniôt  serviteur  on  domestique,  tantOt  voitu- 
rier,  ouvrier  ou  entrepreneur. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ne  peut,  comme  le 
contrat  du  louage  de  choses,  exister  sans  les  trois  con- 
dttlous  suivantes  qui  sont  inhérentes  à  sa  nature  :  l"  un 
ouvrage  à  faire;  3°  un  prix;  3°  le  consentement  des 
parties  contractantes.  Il  serait  superflu  d'entrer  dans 
de  longs  développements  sur  chacune  de  ces  conditions, 
car  elles  se  trouvent  régies  par  les  priqdpes  qui  régis- 
sent le  louage  des  choses. 

Nons  ferons  observer  que  c'est  précisément  parce  que 
le  louage  des  choses  et  le  louage  d'ouvrage  procèdent 
de  la  même  nature  et  soùt  le  plus  souvent  assujettis  aux 
mêmes  règles,  que  le  législateur  a  été  extrêmement 
laconique  quand  il  s'est  agi  de  ce  dernier  contrat;  il  a 
voulu  que,  pour  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  concernant  le  louage  d'ouvrage,  on  s'en  référât 
aux  principes  tracés  concernant  le  louage  des  choses. 

Nous  iraiterons  ici  de  deux  espèces  de  contrats  de 
louage  d'ouvrage:  1°  le  louage  des  gens  de  travail; 
2*  celui  des  entrepreneurs  d'outrages  par  suite  de  devis 
ou  marchés. 

Ce  qu'on  entend  par  dmnesUque  et  ouvrier. 

L'art.  1779  comprend  les  domestiques  et  ouvriers 
sons  la  dénuoination  commune  de  gens  de  travail.  Il  j 


a  cependant  entre  «uz  quelques  (HSI^renoeB  qnll  est 
important  de  signaler. 

Les  domestiques  aont  particulièrement  attachés  k  la 
personne  on  an  ménage  de  leur  matlre  ;  ils  demeurent 
chez  lai  et  en  reçoivent  des  gages  fixes  ou  à  l'année. 

Les  ouvriers,  au  contraire,  travaillent  seulement  à 
quelque  ouvrage,  ne  demeurent  pas  eboz  le  maître  qni 
les  emploie,  et  reçoivent  simplement  de  lui  le  prix  de 
leur  uravail,  mais  non  &  titre  de  gages  fixes  ou  annuels. 

L«  ouvrim  (de  même  que  les  domestiques)  dlSèrent 
entre  eux  :  les  uns,  appelés  JonmalierB  ou  gens  de  Jo1l^ 
née,  se  loneot  pour  travailler  le  long  du  jour,  du  matin 
au  soir  ;  teU  sont  les  mofssonnenrs,  les  vendangeun, 
les  terrassiers,  les'maçons;  la  plnpart  des  ouvriers  des 
villes  et  des  fabriques  travaillent  aussi  de  cette  manière. 

D'autres  travaillent  à  la  tâche  elàla  pièce,  c'est-h-dire 
que,  pour  un  certain  prix,  Ils  travaillent  k  un  ouvrage, 
quelque  tempi  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  pour  le 
finir.  On  peut  ranger  dans  celte  cat^orie  «ceux  qui, 
moyennant  un  prix  déterminé,  se  chargent  de  construire 
un  mur,  de  défricher  un  terrain,  de  travailler  une  vigne 
pour  l'année,  de  faire  la  moisson,  etc. 

Un  jardinier  loué  à  tant  l'année  est  un  domcstiqqe 
à  gages. 

Les  cockers  ne  sont,  vis-à-vis  des  loueurs  qui  les 
emploient,  ni  domestiques  ni  ouvriers  ii  gages,  mais  des 
préposés  de  ceux-ci. 

On  verra  dans  le  cours  de  cet  article  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  tracer  la  distinction  qui  existe  entre  les  ser- 
viteurs ou  domestiques  et  les  ouvriers,  soit  qoant  aux 
obligations,  soit  quant  an  mode  de  les  prouver. 

Forme  dit  louage  det  domegtiqnes  et  des  om-riert. 

Ce  genre  de  louage  a  Ifen  généralement  d'une  ma- 
nière verbale;  mais,  pour  que  la  convention  soit  regar' 
dée  comme  parfaite,  il  fant,  d'après  un  usage  qni  parait 
aussi  général,  que  le  domestique  ait  reçu  des  arrhes. 
Autrement,  il  est  autorisé  à  dire  (et  le  maître  a  la  même 
faculté)  que  l'engagement  simplemtmt  projeté  n'éuit 
pas  encore  obligatoire. 

Dans  certains  pays,  la  tradition  des  arrhes  ne  con- 
somme l'engagement  qu'après  le  laps  de  vingt-quatre 
heures.  Pendant  ce  délai,  il  est  libre  aux  parties  de  se 
dédire,  et,  dans  ce  cas,  les  arrhes  doivent  être  restituées: 
le  motif  en  est  que,  dans  ces  sortes  d'engagements,  les 
arrhes  sont  purement  symboliques  et  forment  ce  qui  est 
vulgairement  appelé  le  denier  à  Dieu.  —  II  en  serait 
autrement  si  elles  étalent  de  quelque  importance  :  alors 
celui  qui  les  aurait  données  et  qui  ne  voudrait  pas  exé- 
cuter l'engagement,  les  perdrait;  si  c'était  l'autre  partie, 
elle  devrait  les  restituer  au  double,  comme  dans  les 
promesses  de  vente. 

Durée  de  ee  louage. 

On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée;  d'oi)  suit  que  la  convention 
par  laquelle  une  personne  s'engagerait  pour  toute  sa 
vie  au  service  d'une  autre,  moyennant  une  somme  une 
fois  payée  ou  à  tant  par  an,  serait  nulle  et  de  nul  effét, 
comme  porjant  atteinte  k  la  liberté  individuelle,  et 
comme  établissant  une  servitude  personnelle,  nne  sorte 
d'esclavage. 

Cette  nullité,' reposant  sur  ta  cause  illicite  du  contrat, 
peut  être  proposée  par  le  maître  aussi  bien  que  par  le 
domestique.  —  11  en  serait  ainsi  quand  même  ce  serait 
le  maître  qui  aurait  pris  l'engagement  de  garder  un 
domestique  i  son  service  pendant  toute  sa  vie. 

Hais  le  mattre  qni  demande  la  readsion  do  contrat. 
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wt-ll  léim  de  dédommager  le  domestique  du  préjudice 
que  Itnexécntion  de  l'acte  peut  causer  à  ce  dernier? — 
Noua  De  le  pensons  pas;  car  il  s'^t  fd  d*an  contrat 
illicite.  Or,  1)  est  de  principe  que  d'un  pareil  contrat, 
il  m  peut  résiUter  aneuoe  obligation,  et  que  celui  des 
contractants  qui  reftise  à  rexécuter,  ne  peut  être  tenu 
à  des  dommat^es-lntéréts  envers  l'antra  partie. 

Le  Gode  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  on  pourrait  engager  ses  serriees  d^ne 
manière  obligatoire  pour  rune  et  l'autre  des  parties;  il 
s'est  borné  k  dire  qu'on  ne  peut  engager  ses  services 
qu'il  temps,  on  pour  une  entreprise  déterminée.  Mais  de 
ces  expressions  mdmes,  nous  devons  conclure  que  la 
convention  sorait  valable,  quoique  la  dotée  da  service 
eftl  été  stipulée  d'une  on  de  plusieurs  années,  ft  moins 
qu'il  ne  ftt  bien  démontré  que  les  parties  sont  de  mau* 
valse  foi  et  qu'elles  ont  voulu  éluder  les  sages  disposh 
tiens  de  la  loi  ;  11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  un  domestique  s'engagerait  %  demeurer  an  ser- 
vice d'un  individu  pendant  nn  temps  qui,  vu  l'flge  dé  ce 
domestique  au  moment  du  contrat,  devrait  probable- 
ment absorber  le  reste  de  sa  vie  on  a  peu  près. 

Il  en  serait  ainsi  également  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne engagerait  ses  services  pour  une  entreprise  dé- 
terminée, mais  dont  la  durée  doit  être  telle  qne  la  vie 
de  cette  personne  serait  absorbée  en  tout  ou  en  grande 
partie  dans  l'opération. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  louage  de  serrices  à  tant 
par  an  avec  le  louage  de  services  pour  une  année  :  en 
général,  les  domestiques  attachés  à  la  personne,  comme 
laqnais,  valets  de  cbambre,  cuisinières,  etc.,  ne  sont 
pas  censés  tonés  pour  une  année,  quoiqu'ils  le  soient 
ordinairement  k  tant  par  an,  en  sorte  qu'ils  pearent 
smtir,  comme  on  peut  tes  renvoyer,  dans  le  courant  de 
l'année. 

L'osage  est  que  le  matire  qnl  veut  renvoyer  le  domes- 
tique à  la  fin  de  l'année,  le  prévienne  un  certain  temps 
d'avance,  suivant  l'otiage  des  lieux,  et  réciproquement, 
rinon  il  s'opère  une  tacite  reconduction  pour  une  nou- 
velle année.  Hais  cet  avertissement  ou  congé  se  donne 
généialemeat  de  vive  voix. 

Ikmtiu^M-inléréts  'dus  en  eat  tFineiréeutioH  du 
contrat. 

Le  domestique  qui  quitterait  son  maître  avant  l'expi- 
ration de  l'engagement  par  lui  contracté,  se  rendrait 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  dernier.  — 
Cette  obligation  est  réciproque  :  il  ;  aniait  autant  de  diffi- 
culté pour  an  domestique  de  trouver  une  nouvelle  con- 
dition au  milieu  d'une  année,  par  exemple,  qu'il  y  en 
aurait  pour  le  maître  de  trouver  fc  celte  époque  un  autre 
serviteur. 

Si'  c'est  le  domestique  qui  a  quitté  sans  motir  légi- 
time, les  dommages-intérêts  du  maître  sont,  en  général, 
de  ce  qu'il  lui  en  a  coftté  de  plus  pour  se  fblre  servir 
depuis  que  le  domestique  a  quitté  sa  maison,  et  de  ce 
qu'il  lui  en  coûtera  de  plus  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  convenu  ;  ces  dommages-intérêts  s'impuleni  sur 
les  gages,  si  le  maître  en  doit  encore.  —  Le  mattre 
peut,  au  suiplus,  assigner  le  domestique  pour  qu'il  re- 
toome  II  son  service,  et  demander  que,  faute  par  lui  de 
le  foire  dans  les  vingt-quatre  heures,  du  jour  du  juge- 
ment qni  interviendra,  il  soit  condamné  par  ledit  juge- 
ment aux  domraages'intéréts. 

Le  domestique  ne  devrait  aocans  dommages-intérêts 
il  son  mattre,  s'il  avait  quitté  son  service  pour  une  cause 
légitime,  par  exemple,  pour  se  marier,  pour  aller  soi- 
gner ses  père  et  mère  qui  seraient  devenus  infirmes,  et 
qni  auraient  nn  véritaÛe  besoin  de  son  assistance,  ou 


bien  si  le  père  du  dmieatlque  était  venu  à  mourir,  lais- 
sant une  veuve  infirme  et  des  enfants  en  bas  Age  qui  ne 
pourraient  pas  continuer  la  culture  du  morceau  de  bien 
qu'il  leur  a  lussé.  Dana  ces  cas  et  antres  analogues,  la 
contfition  rcsolaloire  est  censée  taoltemeni  convenue.  — 

Mais  quelque  favorable  que  soit  le  service  de  l'Ëtat, 
nous  pensons  que  le  aervitenr  qui  quitterait  ^ant  le 
temps  le  service  de  son  maître  pour  s'enrdier  volontal- 
rement  tlans  les  troupes,  serait  passible  de  domroages- 
int^ls  enven  son  maître  :  en  effet,  il  s'agit  ici  d'une 
action  purement  volontaire,  et  dont  le  serviteur  pouvait 
s'abstenir  sans  manquer  k  aucun  de  ses  devoira. 

La  décision  serait  dilërénte  al  le  serviteur  était  tombé 
k  la  milice  ;  car  c'est,  dans  ce  cas,  par  un  événemml 
de  force  m^ieure  qu'il  eat  cpntralnt  d'abandonner  son 
mattre  ai'ant  l'expiration  de  son  engagement. 

Si  le  aervitenr  a  été  mis  en  prison,  ou  a  été  obligé  de 
foir  pour  ériter  un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui,  il 
fouidlsUiigaer:8*ll  a  étédéolaréconvainondneriraeondu 
délit  dont  U  était  accusé,  «Test  en  ce  cas  par  son  Htt 
qu'il  a  été  obligé  d'abandonner  le  serrice  de  son  mattre, 
et  il  doit,  par  conséquent,  être  tona  des  dommages  et 
intérêts  enven  celui-ci,  sll  a  sonffivt  un  préjudice. 
Mais  s'il  a  été  absous,  ou  si  l'affaire  n'a  pas  en  de  suite, 
il  est  dans  le  cas  de  ceux  qui  ont  quitté  par  une  force 
miOeure,  et  il  n'est  tenu  d'aucuns  dommages-latéi^ts. 

Lorsque  c'est  par  te  Ml  du  mattre  que  le  serviteur  a 
quitté  son  service  avant  le  temps,  par  exemple,  parce 
que  le  maître  le  maltraitait,  ou  parce  qu'il  loi  reftiaait 
les  cboses  nécessaires  à  la  vie,  ou  si  c'est  une  servante, 
parce  qu'il  a  attenté  ou  voula  attenter  à  son  honneur,  il 
ne  lui  est  dû  aucuns  dmamages  et  intérêts  par  le  servi- 
teur. —  Bien  plus,  ce  dernier  peut  réclamer  une  Indem- 
nité à  son  profit,  puisque  c'est  par  la  faute  du  maître 
que  le  contrat  n'a  pu  recevoir  son  entière  exécution. 
Cette  indemnité  doit  consister  au  moins  dans  le  paye- 
ment des  gages  jusqu'à  l'expiration  du  temps  pendant 
lequel  le  louage  devait  durer. 

Lorsque  ce  n'est  pas  le  serviteur  qui  a  quitté  le  ser- 
>-ice  de  son  maître,  et  que  c'est  au  contraire  le  mattre 
qui  Ta  renvoyé  avant  l'expiration  du  temps,  il  faut  dis- 
tinguer :  s'il  a  eu  de  justes  motif^  pour  ce  renvoi, 
comme,  par  exemple,  si  le  serviteur  faisait  mal  l'ou- 
vrage qui  lui  était  confié,  s'il  n'obéissait  pas  à  son  mat- 
tre, ou  s'il  lui  manquait  de  respect ,  il  n'est  dû  aucuns 
dommages-intérêts  it  ce  serviteur  ;  à  plus  forte  raison, 
ne  peut-il  réclamer  ses  gages  pour  le  temps  qui  restait 
à  courir. 

lugé  en, ce  sens  qu'un  jardinier,  loué  i  tant  par 
année,  est  un  domestique  à  gages  qne  le  maître  peut 
renvoyer,  dès  qn'il  est  mécontent  de  son  service,  sans 
que  le  jardinier  ait  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts. 

Mais  si  le  mattre  l'a  renvoyé  sans  motifs  et  sans  que 
le  serviteur  l'ail  mérité,  il  lui  doit  ses  gages  pour  le 
temps  entier  que  devait  durer  son  service,  sous  la  dé- 
duction, néanmoins,  de  ce  que  le  serviteur  peut  vrai- 
semblablement gagner  en  travaillant  ailleurs  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  convenu  ;  -l'esiimation  de  ce  gain 
présumé  doit  toujours  se  faire  au  plus  bas  prix. 

Ia:  mattre,  pour  éviter  cotte  condamnation,  est-il 
obligé  de  justifier  les  sujets  de  plainte  qu'il  allègue  con- 
tre son  serviteur,  ou  le  juge  doit-Il  sVo  rapporter  k  sa 
déclaration  t  Nous  pensons  que  la  décision  doit  être 
laissée  à  l'aibilrage  du  juge,  qui  se  déterminera  par  les 
circonstances  de  la  cause  et  par  la  dignité  et  la  bonne 
réputation  du  mattre. 

Le  domestique  qui,  après  avoir  loué  ses  services  pour 
UD  temps  déterminé,  refuserait  d'entrer  cbëe  celui  qui 
l'a  loué,  swait  tenu  enven  lui  de  domnuges-lntér^, 
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comme  s'il  le  quittait  ftvànt  l'ëpoqae  cobvenue.  —  Réci' 
proquement,  le  mstlre  qui,  dsna  le  même  cas,  refuserait 
de  recevoir  le  domestique  et  d'exécuter  ainsi  le  contrat, 
serait  passiltle  envers  lui  de  dommages-intérêts.  — 
Mais,  dans  l  une  et  l'autre  hypothèse,  il  Taudrait,  pour 
que  des  dommages-intérêts  fussent  dus,  que  des  arrhes 
eussent  été  données  ;  car  autrement  te  contrat  serait 
imparfait  et  par  conséquent  non  obligatoire. 

Comme  dans  le  louage  de  services,  même  à  la  journée, 
le  prix  n'est  censé  convenu  qu'en  raison  du  temps  pen- 
dant lequel  les  services  seront  rendus,  il  suit  de  lit  que 
si  l'ouvrier  se  retire  du  travail  avant  la  fin  dj  la  journée, 
à  raison  de  quelque  incommodité  qui  lui  est  sun'enue 
ou  pour  quelque  autre  cause,  le  matire  n'est  tenu  de 
lui  payer  le  prix  convenp  qu'en  proportion  du  temps 
pendant  lequel  il  a  travaillé. 

11  en  est  ainsi,  quand  même  c'est  par  l'uBct  de  quel- 
que force  majeure  qui  lui  est  étrangère,  que  l'ouvrier  a 
cessé  son  travail  avant  la  fin  de  la  journée,  par  exemple, 
lorsque  la  pluie  est  survenue  vers  le  milieu  du  jour  et 
qu'elle  a  empêché  de  continuer  la  moisson  ou  la  ven- 
dange, ou  de  lever  les  foins.  £n  pareil  cas,  l'usage  est 
de  payer  aux  ouvriers  seulement  la  moitié  da  prix  de  b 
journée. 

Si  le  maître  a  pris  une  trop  grande  quantité  d'ou- 
ATÏers,  de  sorte  que  l'ouvrage  a  été  terminé  avant  la  fin 
du  jour,  il  ne  doit  pas  moins  payer  la  journée  entière, 
parce  que  c'est  sa  faute  d'avoir  loué  un  trop  grand 
nombre  de  bras;  mais  il  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
les  employer  le  reste  du  jour  à  quelque  autre  travail 
auquel  ils  seraient  également  propres. 

A  l'égard  des  ouvriers  et  serviteurs  qui  louent  leurs 
services  pour  une  année,  pour  un  mois,  oq  pour  quel- 
que autre  temps  lipiité,  il  y  a  Heu  de  distinguer  :  si  les 
iutemiptiona  de  travail  causées  par  les  maladies  ou  au- 
in»  accidents  qui  leur  sont  survcDus,  ont  duré  peu  de 
temps,  elles  ne  donnent  pas  au  maître  le  droit  de  faire 
une  réduction  sur  le  prix  des  gages,  parce  que  c'est  là 
un  cas  ordinaire  auquel  il  pouvait  et  devait  s'attendre. 
—  Hais  sf  lluterrupUon  de.  service  a  été  d'une  durée  uu 
peu  coD^dérable,  le  mattre  est  en  droit  de  faire  une  ré- 
duction proportionnelle  sur  le  prix  des  gages  ;  car  il  n'a 
entendu  s'obliger  à  les  payer  que  pour  les  services  qui 
lui  seraient  réellement  rendus.  Cependant  les  personnes 
riches  se  gardent  ordinairement  par  bienséance  et  hu- 
manité d'user  de  ce  droit. 

Le  commis  négociant  aux  appointements  à  l'année, 
congédié  dans  le  courant  d'une  année,  n'a  pas  droit  aux 
q>pointemcnts  de  l'année  entière,  encore  que  le  négo- 
ciant n'allëgne  aucun  motif  du  renvoi  ;  il  a  seulement 
droit  &  des  dommages-intérêts  pour  la  perte  qœ  lui 
cause  ce  congé  subit  et  imprévu. 

CoHtestatUmt  entre  te  maitre  et  «es  domesliquet 
ou  outriers. 

Un  usage  universellement  adopté  voulait  que,  lors- 
que des  discussions  naissaient  entre  le  maMre  et  le  do- 
mesUque  sur  les  conditions  de  rengagement  et  le  paye- 
ment des  gages,  le  sermoit  du  maître  fit,  à  défaut  d'écrit^ 
foi  pleine  et  entière. 

L'art.  1 781  du  Code  civil  a  confirmé  celle  disposition, 
en  décidant  que  u  le  maître  serait  cm  sur  son  afEima- 
tion  pour  la  quotité  des  gages,  pour  le  payement  du 
salaire  de  l'année  échue,  et  pour  les  à-comptes  donnés 
pour  l'année  courante.  » 

Jugé,  par  application  de  cet  article,  que  le  maître  qui 
prétend  avoir  fait  à  son  ouvrier  des  avances  n'excédant 
pas  le  salaire  de  l'année,  doit  être  cru  sur  sa  seule  affir- 
mation pour  la  fixation  de  la  quotité  de  ces  avance*. — 
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En  conséquence)  doit  être  oassé  le'  Jugement  qui,  ett 
cas  de  discord  entre  le  maître  et  l'ouvrier  sur  la  quotité 
des  avances,  refuse  d'admettre  l'aflSrmation  du  maître, 
sous  le  prétexte  que  sa  demande  ne  serait  pas  vérifiée. 
On  dirait  vainement  aussi  que,  dans  ce  cas,  le  serment 
n'a  pas  pu  être  déféré  d'office  au  mattre  par  le  juge. 

A  plus  furie  raison,  l'affirmation  du  matire  doit-elle 
être  faite  avec  serment ,  si  le  serviteur  l'exige  ;  car  le 
serment  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contes- 
tation que  ce  soit,  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou  de  rexceptlm  sur 
laquelle  II  est  déféré. 

L'art.  i781  ne  parlanl  pas  des  effets  que  le  domes- 
tique aurait  apportés  chez  son  maître,  on  reste  k  cet 
égard  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  et,  par  consé- 
quent, le  serviteur  pourrait  prouver,' jusqu'à  la  valeur 
de  i  50  f'r.,  qu'il  a  apporté  tels  efi'els  en  entrant  au  ser- 
vice de  son  maître,  et  qu'il  esl  sorti  sans  tes  emporter. 
—  Le  juge  pourrait  aussi  lui  déférer  le  serment  sup- 
plétoire,  si  la  demande  n'était  pas  totalement  dénuée  de 
preuve. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  observer  que  l'art.  1 781 
précité,  nu  faisant  aucune  distinction  entre  les  domesti- 
ques et  ouvriers  loués  au  jour,  au  mois  ou  ii  l'année,  il 
doit  recevoir  son  application  i  l'égard  de  tous. 

Mais  il  ne  concerne  uniquement  que  les  domestiques 
et  ouvriers  loués  pour  un  certain  temps  ou  pour  une 
entreprise  déterminée,  comme  le  démontre  l'intitulé  de 
la  section  sous  laquelle  il  esl  placé.  —  De  lit,  nous  de- 
vons conclure  qu'il  ne  saurait  régir  les  devis  ou  mar- 
chés, c'est-à-dire  le  louage  d'ouvrage  à  prix  fait  :  relati- 
vement à  cette  dernière  sorte  de*' louage,  les  parties 
demeurent  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-d&re 
qu'elles  peuvent  prouver  par  témoins,  jusqu'à  cuncuT' 
rence  de  150  fr.,  la  convention,  la  confection  de  l'ou- 
vrage et  le  payement  total  ou  partiel  du  prix  stipulé. 
Celui  qui  a  donné  l'ouvrage  à  fuire  ne  serait  pas 
nécessairement  cru  sur  son  affirmation,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'une  contestation  élevée  entre  lui  et  son  domes- 
tique. 

Les  cochers  des  voitures  de  place  ne  sont,  vis-à-vis 
des  loueurs  ou  entrepreneurs  qui  les  emploient,  ni  do- 
mestiques ni  ouvriers  à  gages  ;  ils  sont  plutât  facteurs 
ou  préposés  de  ces  derniers;  et,  par  suite,  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  s'en  rapporter  à  l'affinnation  du 
loueur,  sur  la  preuve  des  prêts  ou  avances  qu'il  prétend' 
avoir  faits  à  son  cocher.  Ici  ne  s'api^ique  pas  l'art.  1 781 
du  Code  civil. 

Ëneorc  qu'un  commerçant  puisse,  par  analogie,  in- 
voquer contre  son  commis -salarié  l'art.  1781  du  Code 
civil,  qui  veut  que  le  matire  soit  oru  sur  son  affirmation 
pour  la  quotité  des  gagea,  n  n'est  admissible  à  se  pré- 
valoir de  celle  disposition  qu'à  titre  d'exception,  et  non 
quand  il  est  demandeur;  il  est,  dans  ce  dernier  cas, 
soumis  aux  rj^les  générales  du  droit,  et  obligé  de  jus- 
tifier sa  demande  contre  son  commis,  qui  prétend  établir 
une  compensation  pour  la  valeur  de  ses  gages. 

On  peut  être  ouvrier  d'un  individu  sans  être  son  do* 
mestique  ou  son  salarié.  Et,  dans  ce  cas,  le  prétendu 
mattre  a  été  justement  déclaré  ne  devoir  pas  être  eau 
sur  sa  simple  affirmation. 

Par  une  conséquence  de  la  présomption  de  payement 
résultant  du  silence  du  créancier,  prolongé  pendant  un 
certain  temps,  présom{4iott  qui  a  fait  admettre  dans 
nus  lois  la  prescription,  le  domestique  ou  l'ouvrier  qui 
prétend  avoir  des  réclamations  à  exercer  relaUremeut  à 
son  salaire,  doit  les  présenter  dans  un  délai  déterminé, 
.  passé  lequel  il  le  ferait  sans  succès.  Ce  délai  fïtal  est 
fixé  pour  les  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paje- 
ment  de  leurs  Journées,  fournitures  et  aatidres,  h  six 
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mois;  et  potur  les  dottestiqnes  qui  se  louent  à  l'année, 
pour  le  payement  de  leurs  gages,  !i  une  année. 

Ces  réclamations  doivent  être  portées  devant  le  juge 
de  paix,  seul  compétent  pour  conoattre  des  contesta- 
tions relatives  «  an  payement  des  salaires  des  gens  de 
travail,  des  gages  des  domestiques  et  de  l'exécution  des 
«igagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leats  domesti- 
ques ou  gens  de  tnndl,  à  quelque  somme  qne  s'Aèfe  U 
demande.» 

*  Fi»  et  riâoMionâutoiugedeiAmuitiques  et  ouvriers^ 

Ce  louage  finit  on  se  résont,  i«  par  respiration  du 
tonps  pour  lequel  il  a  été  contracté,  pourra  que  la  sti- 
pulation de  cette  durée  ne  soit  pas  d'aillears  conUaire 
aux  dispositions  de  Tort.  1780  C.  clv.  S'il  en.  était  au- 
trement, c*est-i-dire  à  le  louage  avait  été  stipulé  pour 
nn  temps  indéfini  ou  pour  une  entreprise  indéterminée, 
sa  résolution  devrait  être  prontmcéc  à  la  première  de- 
mande de  Totte  des  parties  ;  3«  par  le  début  respectif 
do  maître  et  de  roavrier  ou  domestique  de  remplir 
leurs  engagements  ;  3*  par  la  mort  du  domestique  ou  de 
l'ouvrier;  4*  par  l'iDcapacité  physique  ou  morale  qui  l'em- 
pècfae  de  remplir  son  service  ou  de  faire  te  travail  qui 
lui  est  conBé;  S"  par  tout  événement  de  force  majeure 
qui  mettrait  obstacle  à  l'exécution  de  l'entreprise  pour 
laquelle  ses  services  auraient  éié  loués. 

Nous  avons  eu  occasion,  dans  les  paragraphes  précé- 
dents, de  donner,  sur  ces  diverses  causes  de  cessation  ou 
de  résolution  du  louage  des  domestiques  et  onvrlws, 
toutes  les  explications  qui  étaient  nécessaire,  et  dès  lors 
nous  jugeons  superflu  d'y  revenir. 

Au  reste,  lorsqu'un  manufacturier  refuse  de  délivrer 
aux  ouvriers  qu'il  emploie  leur  congé  de  sortie,  quoi- 
qu'il ait  été  averti  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux,  les  prud'hommes  peuvent  apprécier  les  motifs  du 
refus,  et  eu  admettre  d'autres  que  ceux  déterminés  par 
la  loi,  qui  n'est  qu'éuonciative  et  non  limitative.  —  Et 
pins  spécialement,  les  ouvriers  peuvent  être  reteuus  par 
le  mattre  après  le  temps  de  Tavertissement  expiré, 
lorsqu'il  y  a  de  leur  part  coalition  tendant  k  forcer  une 
angmenlation  de  salaires. 

BU  nvts  ET  &ES  luncBis. 

KMure  H  fanm  des  d6f)t$  tt  marché*. 

Le  droit  romain  distinguait  le  cas  où  ToimiOT  s'éttdt 
cbargé  de  fournir  exdaslTement  son  Innrafl  ou  son  In- 
dastîlè,  et  celui  oft  il  's'était  engagé  en  outi«  it  four- 
nir la  matière.  Dans  le  premier  cas,  on  décidait 
unanimement  que  i^était  un  contrat  de  louage.  — 
Dans  le  second,  il  y  avait  dlsco^  entre  les  jurlscon- 
snltes,  Casslns  pensait  que  c'éttft  nn  louage  qnant  au 
mvail,  et  une  vente  quant  à  la  matière  ;  Catos  voyait 
aeolemenl  une  vante  en  pareil  cas.  Cest  le  sentiment 
que  Justinira  a  adopté,  et  cette  opinion  a  été  constam- 
ment suivie  sons  l'andenne  jurisprudence.  —  Les  ré- . 
dacteurs  du  Code  s'y  sont  confonnés  lorsqulls  ont  dit 
qœ  K  les  devis,  marchés  on  prix  foits  pour  l'entreprise 
d*nn  ouvrage,  moyennant  nn  prix  déteiiitiné,  sont  aus^ 
à'tt  looage,  lorsque  la  matière  est  framie  par  celui  pour 
qvl  rouvrage  se  folt  »  ;  ce  qui  donnait  bien  b  entendie 
que,  si  la  matière  éttf t  fournie  par  fonvrier  lui-même, 
ce  ne  serait  plus  un  louage,  mais  un  contrat  d'une  autre 
nature,  c'est-li-dire  une  vente.  Malheureusement  cette 
Astinctitm  Impoitante  a  été  oubliée  dans  les  art.  1787 
et  sulv.,  où  Ton  semble  considérer  les  devis  et  marchés 
comme  un  louage,  soit  que  l'ouvrier  ait  promis  seule- 
ment son  travail  ou  sou  industrie,  soit  quil  ait  con- 
tracté l'oUlgation  de  fournir  en  outre  U  matière. 


Les  devis  et  marchés  ne  sont  assujettis  k  aucune 
forme  spéciale  :  ih  seraient  valables,  lors  même  qu'au- 
cun écrit  ne  les  constaterait,  s'il  y  avait  moyen  de  les 
prouver  d'une  manière  certaine  ;  mais  comme,  sans 
écrit,  celte  preuve  serait  extrêmement  difficile,  la  pru- 
dence exige  de  passer  un  acte  devant  notaire,  ou  d'en 
rédiger  un  sous  seing-privé. 

Obligatwn*  qui  résultent  de  ce  &mtrat.  —  Actiottg 
awBquelleê  il  donne  ne^teance. 

Ces  obligations  sont  respectivement  imposées  au  lo- 
cateur et  au  conducteur,  c'est-à-dire  k  celui  qui  donne 
uu  ouvrage  à  faire  et  à  celui  qui  se  charge  de  confec- 
tionner cet  omTage.  Elles  créent  nécessairement  des 
droits  respectifs  au  profil  de  l'une  el  de  l'autre  des  par- 
lies,  de  même  qu'au  profil  dcsourriers  qui  exécutent  en 
réalité  l'ouvrage  que  le  conducteur  ou  oatrepreneur 
principal  a  pris  à  sa  charge. 

Obligations  du  locateur.  —  Les  principales  oblitîa- 
tions  du  locateur  sont  :  1'  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  mettre  le  conducteur  en  pouvoir  d'exécuter  le 
marché;  2°  de  payer  exactement  le  prix  de  ce  marché 

Le  locateur  exécute  la  première  obligation,  lorsqu'il 
obtient  de  la  police  ou  de  l'aulorilé  communale  les  au- 
torisations qui  peuvent  être  nécessaires  pour  la  cons- 
truction ou  la  confection  de  l'ouvrage  ;  lorsqu'il  lève  les 
obstacles  que  des  Yiers auraient  mis  au  commeucement 
ou  à  la  continuation  des  travaux;  lorsqu'il  rassemble  les 
matériaux  qu'il  s'est  engagé  à  fournir,  et  qu'il  les  fait 
conduire  en  temps  et  lieu  à  l'endroit  désigné  par  la  con- 
vention ;  lorsqu'il  fournil  aux  ouvriers  le  passage  et 
toutes  les  autres  commodités  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  ;  en  un  mot,  lorsqu'il  met  l'entrepre- 
neur en  état  d'agir  et  d'exécuter  le  marché. 

Le  locateur  n'est  tenu  de  remplir  sa  seconde  obliga- 
tion (celle  de  payer  le  prix)  que  lorsque  l'ouvrage  est 
entièrement  terminé,  à  moins  qu'il  n'y  ail  convention 
contraire  :  le  motif  en  est  qu'il  est  de  la  nature  des  con< 
trats  synallagmatiques  de  ne  donner  à  l'une  des  parties 
le  droit  de  réclamer  son  payement  que  lorsqu'elle  a  exé- 
cuté les  travaux  qui  en  étaient  la  condition. 

jugé,  en  conséquence,  que  l'ouvrier  qui  a  entrepris 
un  ouvrage  moyennant  un  salaire  déterminé,  mais  sans 
convenir  de  l'époque  du  payement,  ne  peut  rien  exiger, 
ni  pratiquer  une  sai^e^rrét,  qu'après  la  confection  dé- 
finitive de  l'ouvrage. 

Ainsi,  si  des  ouvrages  entrepris  moyennant  un  seul  . 
prix,  sans  fixation  d'époque  pour  le  payement,  se  Sou- 
vent, après  leur  achèvement,  en  partie  réguliers,  en 
partie  défectueux,  Tonvrier  ne  sera  pas  recevahie  li  de- 
mander, d'ores  et  déjli,  le  payement  du  prix  des  pre- 
miers, ni  h  pratiquer  de  saisie-arrit.  —  Il  ne  le  pourn 
que  lorsqnllaurarehitccux  reconnus  défectueux. 

Si  le  contrat  ne  portail  pas  un  prix  détenniné,  mais 
qu'il  f&t  évident  que  les  parties  ont  voulu  qu'il  y  en  eftt 
un,  ce  prix  est  censé  convenu  suivant  l'usage,'  s'il  en 
existe,  et,  i  début  d'usage,  suivant  l'estimation  qu'eu 
feront  les  parties,  ou,  en  cas  de  dissentiment,  d'après 
le  dire  d'experts. 

Quelquefois  on  promet,  dans  nn  marché,  de  donner 
k  l'ouvrier  une  gratification,  si  l'on  est  content  de  l'ou- 
vrage. Cette  stipulation  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce 
sens  qne  le  locateur  puisse  être  admis  indistinctement  !t 
dire  qu'il  n'est  pas  content  de  l'ouvrage,  pour  se  dispen- 
ser de  payer  la  gratification  promise,  ce  qui  rendrait 
cette  clause  nulle  et  illusoire  ;  Il  faut  qu'il  justifie  par 
experts  ou  autrement  que  l'ouvrage  est  défectueux. 

Le  locateur  est-il  tenu  de  payer  les  augmentations 
survenues  dans  les  tni$  d'exécution,  et  non  prévues  au 
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moment  du  oontntf  —  Il  tuA  diatiogaer  si  le  muelié 
est  ou  n'est  pas  à  forfait. 

S'il  n'est  pas  ii  forfait,  il  est  certain  que  les  «cginea- 
tations  doqt  il  s'agit  soDt  &  la  charge  du  locateur;  en 
effet,  il  serait  injuste  de  rendre  l'architecte  garaot  des 
dépenses  de  construction  excédant  celles  prévues  ;  car 
on  ne  peut  estimer  ces  dépenses  qu'approximativement, 
et  par  un  devis  qui,  malgré  la  plus  scrupuleuse  eiacti- 
tade,  ne  peut  être  parfaitement  Juste.  D'aillevrs,  il  est 
presque  impossible  de  ne  pas  faire  4fi  changements 
dans  la  disposition  des  constructions  :  souvont  le  ter- 
rain, par  sa  nature,  oblige  à  des  dispositions  nouvelles 
qui  détruisent  les  esUmations  faites  avec  le  plus  de  soin. 

Hais  si  le  marché  est  à  forfait,  c'est-à-dire,  si  moyen- 
nant une  somme  dé(efminée,  iin  architecte  ou  un  entr»- 
preoeur  se  charge  de  construire  un  édifice  ou  de  con- 
fectionner tout  autre  ouvrage,  les  augmentations  qui 
peuvent  survenir  durant  le  cours  des  travaux  dans  les 
frais  d'exécution,  demeurent,  quelle  que  soil  leur  cause, 
&  la  charge  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'article  1793  C.  civ.,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  u  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'«st 
chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol.  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix, 
ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main  d'cBU- 
vre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan,«sî  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés 
par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.  » 

Pourque  cet  article  soit  applicable,  il  faut,  comme  on 
le  voit,  trois  conditions,  savoir  :  1°  un  marcbéà  forfait; 
3*  un  plan  arrêté  et  convenu  ;  3"  la  non  autorisation  par 
écrit  des  changements  ou  augmentations  faits  sur  ce  plan . 

Si  le  propriétaire  du  sol  n'a  donné  à  l'architecte  ou 
entrepreneur  que  des  instructions  vagues  et  indéter- 
minées, comme  cela  arrive  souvent,  de  manière  qu'une 
construction  eu  amène  une  autre,  alors  les  changements 
ou  nouveaux  travaux  doivent  être  payés  dans  la  propor- 
tion du  prix  convenu  pour  ceux  qui  avaient  été  indi- 
qués d'abord,  et  le  règlement  dans  cette  proportion  s'en 
fait  par  expert,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  ^  ce 
sujet. 

Hors  ce  cas,  un  architecte  ou  un  entrepreneur  serait 
mal  fondé  ik  prétendre  que  les  changements  au  plan  primi- 
tif ayant  été  opérés  sous  les  jeux  du  propriétaire,  celui- 
ci  a  tacitement  consenti  à  ce  qu'ils  fussent  faits  ;  car  un 
propriétaire  pourrait  £tre  souvent  trompé  par  les  allé- 
gaUons  de  l'entrepreneur,  que  ces  changements  seront 
de  peu  d'importance  quant  au  prix,  et  qu'ils  améliore- 
ront considérablement  le  plan  primitif  :  voilà  pourquoi 
le  législateur  exige  que  les  changements  ou  augmenta- 
tions aient  élé  autorisés  par  écrit. 

La  preuve  testimoniale  ne  saait  pas  admise  poor 
proBver  rexlstence  de  cette  autorisation. 

Lorsque  les  cbangemenu  &it8aa  plan  convenu  entre 
l'entrepreneur  et  le  propriétaire,  pour  la  construction  à 
forlïtit  d'un  b&tlment,  n'ont  point  été  anlorisés  par  écrit, 
11  ï  a  une  présomption  légale,  exclusive  de  tonte  iweuve 
eontaïire,  que  ces  changements,  en  supposant  qu'ils 
aient  été  convemM  entre  les  parties,  ne  devaient  occa- 
sionner ancnne  aagmentatioa  de  prix  :  en  conséquence* 
il  n'y  a  pas  lien,  dans  ce  cas,  d'ordonner  l'interroga- 
toire sur  fiiiU  et  articles  du  i»opriétaire,  à  l'effet  de 
ronstater  si  les  changements  opérés  ont  été  réellemeot 
convenus. 

Obiigationt  du  conducteur.  Les  obligations  dn 
conducteur  sont  :  1*  de  foire  l'ouvrage  dont  il  s'est 
cbaigé;  2'de  le  fiilrek  temps;  3*  de  le  bien  f^;4"de 
Men  empl^«r  les  diosM  qoi  lui  ont  été  fournies  par  le 


locateur  pour  la  confeetloa  de  l^mnigé  et  d'apporter 

le  soin  convenable  k  leur  conserntion. 

En  général,  le  conducteur  peut  faire  fblre  par  un  an- 
tre l'ouvrage  dont  11  s'est  chargé;  mais  il  n'aurait  plus  ce 
droit  si  la  oonsidéralifm  de  son  talent  et  de  son  mérite 
po-suinel  avait  déterminé  le  locateur  i  Int  donner  sa 
confiance  :  par  exemple,  un  seulptenr  dnrgé  d'orner  de 
certains  onvragee  on  oorpa  d'édifice  ne  pourrait  se  fftire 
suppléer  par  no  autre  sculpteur. 

Si  le  conducteur  néglige  de  faire  l'ouvrage  dont  il 
s'eet  chargé,  il  peot  Mre  poorsaivt  k  l'effet  de  se  voir 
condamner  à  remplir  son  engagement  dans  un  délai  fixé 
par  te  Juge,  sinon  A  des  domouges-intéréts  pour 
l'inexécution  du  contrat. 

Le  locatenr  peut  même  faire  ordonner  qu'il  sera  au- 
torisé, faute  par  le  conducteur  de  remplir  son  enga- 
gement, à  traiter  aven  un  autre  ouvrier  pour  faire  l'ou- 
vrage ou  le  continuer.  En  ce  cas ,  le  conducteur 
négligent  doit  être  condamné  i  payer,  k  litre  de  dom- 
mages-intérêts, l'excédant  du  second  prix  sur  le  pre- 
mier, si  toutefois  il  y  a  excédant. 

Ije  conducteur  doit  livrer  l'ouvrage  dans  le  temps 
convenu,  fkute  de  quoi  son  retard  le  rend  pasdblede 
dommages-intérêts. 

Il  doit  faire  l'ouvrage  qui  lut  est  confié,  d'après  les 
règles  de  l'art,  sons  peine  de  se  voir  condamner  ii  ré- 
parer les  défectuosités  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  même 
à  des  dommages-intérêts,  si  le  vice  de  l'ouvrage  y  a 
donné  lieu. 

Si  le  conductenr  a  gAté  ou  mal  employé  les  nnatières 
à  lui  remises  pour  faire  un  ouvrage,  il  est  tenu  d'en  payer 
la  valeur  ou  d'en  fournir  d'autres  de  même  qualité. 

La  même  obligation  pèse  sur  lui,  dans  le  cas  où  ces 
matières  viendraient  k  être  perdues  ou  volées,  faute  par 
le  conductenr  d'avoir  apporté  à  leur  conservation  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

<t  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie  n  ;  par  conséquent,  il  répond  du  fait  des  sons- 
entrepreneurs  avec  lesquels  il  a  traité  ponr  les  diverses 
parties  de  l'ouvrage,  telles  que  charpente,  serrurerie.etc. 

«  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  avtres  ou- 
vriers qui  font  directement  des  marchés  i  prix  fait,  sont 
astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section; 
ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  » 

Droits  des  euerinv  contre  te  toeatenr  et  le  emâueteur. 

Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont 
élé  employés  à  ta  construction  d'un  bitimeat  «u  d'autres 
ouvrages  faits  il  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui 
ponr  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  eon- 
currence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  Tratre* 
prêteur  au  moment  ob  leur  action  est  intentée. 

Ils  exercent  cette  acUM  de  leur  chef,  et  non  comaoe 
subrogés  aux  droits  de  leor  débiteur,  d'où  il  suit  qu'ils 
doivent  être  préférés  k  tous  autres  créancieTS  de  l'entre* 
prraeur  principal.  Ce  dernier  n'ayant  de  créance  mr 
celui  qui  a  fait  faire  les  «travaux  qn'en  raison  de  ces 
mêmes  travaux,  exécntés  par  les  sous-enteepreneurs  et 
ouvriers,  il  est  juste  que  ces  dertiers  aieat-i  eu  seuls 
le  produit  de  cette  même  créance. 

Les  sous-entreprenenrs  et  ouvriers  doivent  venir  en 
concurrence,  et  sans  que  l'un  d'eux  puisse  être  préféré 
aux  autres,  à  moins  qu'il  ae  soit  porteur  d'une  déléga* 
tion  ou  cession  qui  lai  aurait  été  valablement  consentir 
par  l'entrepreneur  priodpal  et  qu'il  aurait  régulièr^ent 
notifiée  au  locateur;  car,  dans  ce  cas,  et  aux  termes  de 
ce  m&ne  article,  le  cessionnalre  est  uisi  à  l'égard  des 
tiers  ]Mr  la  signification  du  transport,  faite  au  débiteur, 
ou  par  l'acceptation  de  ce  dernier,  contenue  daui  u 
acte  authentique. 
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Aa  reste,  le  locateur  e^t  fondé  à  opposer  aux  ouTriers 
ou  aous-eatrepreneurs  tons  Les  payements  par  lui  faits 
de  home  foi  à  l'entrepreneur  principal,  que  ces  paye- 
ments soient -ou  ne  soient  pas  consutés  par  un  acte 
ayant  date  certaine:  la  raison  en  est  qu'ils  ne  sont  à  son 
^ard  que  de  simples  créanciers  saisissants.  Or,  il  est 
de  principe  que  le  tiers  saisi  peut  opposer  les  payements 
par  lut  foUs  de  bume  foi,  quoique  non  constatés  par 
acte  ayant  date  certaine  au  moment  de  la  saisie. 

L'ouvrier  sous-traitant  d'ouvrages  à  l'entreprise,  a  une 
action  directe,  et  par  préférence  aux  créanciers  de  l'en- 
trepreneur, contre  celui  pour  lequel  les  travaux  ont  été 
entrepris,  et  ce,  jasqu'4  concuirence  de  ce  qui  loi  est 
encore  dû  pour  raison  de  son  ouvrage.' 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  aucun  développemenl  con- 
cernant les  droits  des  ouvriers  contre  le  conducteur  ou 
entrepreneur  principal  ;  nous  les  avons  suffisamment  ftil 
connaître  en  nous  occupant  du  louage  des  ouvriers. 


RttponBahUiié  de  Tarchitecte,  de  Tentreprenew  et  de 
l'ovmrier^  dans  le  eatoùla  chose  vimtt  à  périr  avant 
ou  après  ta  livraison. 

Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on 
peut  conveolr  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son 
industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière.  —  Si, 
dans  le  cas  où  l'ouTrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient 
i  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  k  moins  que  le 
maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

11  suit  de  li  que  si  an  entrepreneur,  par  -exempte, 
s^est  eba^  de  construire  on  édiUce,  avec  ses  propres 
matériaux,  pour  le  compte  d'un  tiers,  et  que  cet  édifice 
vienne  i  périr  avant  d'être  achevé,  la  perte  sera  suppor- 
tée par  l'entrepreneur  et  non  point  par  le  locatmr.  — 
Il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer  si  l'édifice  a  été  eonstmit 
sur  le  std  de  l'entr^renear  ou  sur  celui  du  conductear, 
si  la  perte  a  été  causée  par  un  cas  fortuit  ordinaire  on 
par  un  cas  fortuit  extraordinaire  :  dans  toutes  ces  liypo- 
tbèses,  la  perte  est  supportée  par  l'entrepreneur.  Seule- 
neal,  si  rédifice  a  été  construit  sur  son  propre  sol,  il 
perd  à  la  fMs  les  matériaux,  la  main-d'œuvre  et  le  sol 
loi-même,  s'il  a  été  enMvIoé  dans  la  ruine  de  l'édifice 
par  une  inondation,  par  on  tremblement  àe  terre  ou 
par  tout  antre  événement  de  cette  nature,  tandis  que  si 
la  eoBstniction  a  eu  lieu  sur  le  sol  du  locateur,  le  con- 
ducteur ne  perd  que  les  matériaux  et  la  main^'œavre; 
la  perte  du  sol  est  aopportée  par  le  locateur. 

Dans  le  cas  où  rmivrier  fournit  seulement  son  travail 
on  son  industrie,  al  la  chose  vient  k  périr,  l'onvrier  n'est 
tenn  que  de  sa  hate.  Si,  du»  le  cas  cité  plus  haut,  la 
chose  vient  h  périr,  quoique  sans  auenne  faute  de  la 
part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans 
que  le  maître  fftt  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvriisr  n'a 
point  de  salaire  4  réehimer,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
péri  par  le  vice  de  la  matière.  Ainsi,  si  l'édifice  que  le 
conducteur  s'est  obligé  de  construire  avec  des  matériaux 
appartenant  au  locateur  et  sur  le  sol  de  ce  dernier, 
vient  h  périr  avant  la  réeepUon  des  travaux ,  la  perte  est 
supportée  par  le  locateur,  en  ce  qui  concerne  les  maté- 
riaux et  le  sol  :  mais  le  prix  de  la  main  d'œavre  est  perdu 
pour  )e  conducteur,  h  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par 
le  vice  de  ta  matière. 

Hëme  dans  ce  dernier  cas,  le  conducteur  ne  serait 
pas  toi^onrs  recevable  à  réclamer  le  prix  de  la  main 
d'oeuvre:  Il  serait  mal  fondé  dans  cette  demande,  si, 
connaissant  ou  pouvant  fadlemeot  connaître  par  sa  pro- 
fession )e  vice  de  la  matière,  il  n'en  avait  point  donné 
avia  au  locateur  ;  car,  dans  ce  cas,  11  y  aurait  de  sa  part 


faute,  négligence  ou  mauvaise  foi.  —  Hais  si  le  locateur 
avait  été  prévenu  du  vice  de  la  matière,  et  qu'il  efit 
voulu  passer  outre,  le  cooducteur  serait  fondé  à  lui  de- 
mander son  salaire. 

L'ouvrier  qui  a  pris  sur  lui  le  danger  qu'il  y  aurait 
pour  la  matière  d'être  mise  en  œuvre,  est  passible  de 
dommages-intérêts,  si  elle  vient  à  périr  eutre  ses  mains 
par  cette  cause  ;  car  il  est  k  croire  qu'il  a  stipulé  un  prix 
en  conséquence. 

Si  la  chose  avait  péri  par  la  faute  du  conducteur,  par 
exemple,  par  sa  maladresse,  par  son  impérïtie,  non- 
seulement  il  n'aurait  pas  le  droit  de  réclamer  un  salaire, 
mais  il  devrait  même  dédommager  le  locateur  du  pré- 
judice qu'il  lui  a  causé.  —  Ces  dommages-intérêts  con- 
sisteront au  motus  dans  la  valeur  des  matériaux  et  de 
tout  ce  qui  a  été  dégradé  ou  détruit. 

La  responsabilité  de  l'ouvrier  cesse,  lorsque  l'ouvrage 
a  été  reçu  ou  que  le  maître  a  été  mis  en  demeure  de  le 
vérifier.  —  Mais  il  n'est  point  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
réception,  que  l'ouvrage  ait  été  HvTé;  il  suffit  qu'il  ait , 
été  positivement  agréé  par  le  maître,  à  moins  de  réserve 
contraire  lors  de  la  vérification  :  le  motif  en  est  que  l'ap^ 
probatioo  de  la  chose  tient  lieu  de  tradition  ;  le  Code 
ne  parle  de  la  livraison  de  la  chose  que  comme  d'un 
moyen  qui  fait  connaître  Touvrage  au  maître  et  qui 
prouve  qu'il  l'a  agréé. 

Le  Code,  art.  i  791,  dit  :  «S'il  s'agit  d'an  ouvrage  ' 
plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vériCcmion  peut 
s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  bite  pour  toutes 
les  parties  payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  ea  pro- 
portion de  l'ouvrage  fait.  »  — Nons  avons  trois  observa- 
tions^ bire  sur  cet  article  :  la  première,  qu'il  ne  doit 
point  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit  d'un  mar- 
ché dit  en  bloc,  pour  la  construction  ou  la  cunfeilion 
totale  de  l'ouvrage.  —  La  seconde,  qu'il  régit  le  cas  où 
l'ouvrier  fournit  la  matière,  comme  celui  où  il  ne  fournit 
qae  son  travail.  —  La  troisième  enfin,  qu'on  ne  doit  pas 
regarder  comme  parties  payées  les  sipiples  ^-comptes 
que  le  maître  donnerait  k  l'ouvrier  dorant  le  cours  do 
travail,  sans  même  avoir  vu  l'ouvrage,  comme  cela  ar- 
rive fort  souvent  L'article  doit  être  entendu  des  cas  où 
les  payements  ont  eu  lieu  en  raison  et  en  proportion  de 
l'ouvrage  déjà  fiiit,  et  non  en  considération  de  l'entre- 
prise elle-même,  ce  qui  est,  au  surplus,  un  point  i  dé- 
terminer d'après  les  circonstances. 

Si  l'édifice  eonstmit  ï  prix  bit  périt  en  tout  ou  ea 
partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  rice 
du  sol,  les  architectes  et  enlrepreneors  en  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans.  Après  dix  ans,  farcbltecte  eC 
les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  —  Troplong. 

De  la  combinaison  des  deux  cas  cités  ci-dessus,  il 
résulte  qae  la  responsabilité  des  architectes  et  entre- 
preneurs ne  doit  point  être  restreinte  au  cas  d'un  mar- 
ché ù  prix  fait  ;  elle  doit  être  étendue  à  toutes  sortes  de 
gros  ouvrages  que  les  architectes  et  entrepreneurs  ont 
faits  ou  dirigés. 

Elle  s'applique  aux  grosses  réparations  comme  aux 
constructions  nouvelles. 

Et  au  cas  de  perte  partielle  comme  de  perte  totale. 

Hais  elle  est  limitée  aux  ouvrages  réparés,  i  moins 
que  ces  ouvrages  n'aient  été  la  cause  delà  ruine  du  reste 
de  l'édiBce. 

Celte  responsabilité  a  lieu,  soit  que*  l'architecte  ou 
l'entrepreneur  ait  construit  sur  le  sol  de  celui  qui  lui  a 
donné  l'ouvrage  k  faire,  soit  qu'il  ait  construit  sur  son 
propre  terrain,  et.  dans  l'un  et  l'autre  cas,  avec  ses  ma- 
tériaux ou  avec  des  matériaux  fournis  par  le  maître  : 
l'art.  3370  rend  évidemment  responsables  les  architec- 
tes OB  entrepreneurs  qui  ont  simptement  dirigé  les  gros 
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ouvratics,  comme  ceux  qui  les  ont  faits  avec  leurs  ma- 
tériaux. 

L'entrepreneur  qui  i  construit  un  puits  dans  une 
maison,  est,  pour  cette  construction,  soumis  pendant 
dix  ans  ji  la  responsabilité  ;  il  dirait  en  vain  que  ce  n'est 
pas  là  un  gros  ouiTage. 

Il  est  soumis  à  cette  responsabilité,  alors  même  qu'il 
serait  reconnu  que  les  dégradations  survenues  à  ce  puits 
résultent,  non  d'un  vice  de  construction ,  mais  de  l'in- 
filtration des  eaux  d'un  canal  public,  établi  dans  le  voi- 
sinage lorsque  le  puits  a  été  creusé  ;  le  motif  en  est  que 
c'était  à  lui  à  prévoir  et  connattre  cette  infiltration,  et 
qu'il  est  responsable  de  n'avoir  pas  eu  les  connaissances 
de  son  art. 

L'architecte  ou  l'entrepreneur  cesse  d'être  tenu  la 
perte  de  l'édifice,  survenue  pendant  les  dix  ans,  soit 
parle  vice  de  la  construction,  soit  par  le  vice  du  sol, 
lorsque,  avant  de  commencer  les  travaux,  il  a  prévenu 
le  propriétaire  de  la  défectuosité  des  matériaux  et  du 
peu  de  solidité  du  sol.  Hais  il  faut,  dit-il,  qu'il  soit  bien 
constaté,  soit  par  écrit,  soit  de  toute  autre  manière, 
que  le  locateur  n'a  voulu  avoir  aucun  égard  à  ces  aver- 
tissements, et  qu'il  lui  a  donné  l'ordre  de  commencer 
ou  de  continuer  les  travaux,  prenant  pour  son  compte 
les  chances  que  pouvait  présenter  la  construction.  — 
Le  locateur  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir 
ignoré  les  vicesdu  sol  et  des  matériaux.  Toutefois,  l'ar- 
0  dtilecte  qui  comiatl  le  danger  d'une  construction  doit 
s'abstenir,  et  il  a  été  justement  déclaré  responsable  pour 
ne  YxvcàT  pas  fait,  qaoiqa'll  eût  averti  la  commune  pour 
laquelle  11  faisait  une  reconslrucUoD. 

La  durée  dç  la  responsabilité  décennale  commence  % 
courir  du  jour  de  la  livraison  ou  remise  de  l'édifice,  ou 
dn  jour  où  le  mattre  a  été  mis  en  demeure  d'en  prendre 
livraison.  Jusqne-Ui  l'oo^Tage  est  présumé  n'être  point 
complètement  achevé. 

La  garantie  de  rardiitecte  ou  de  l'entrepreneur  cesse 
dix  ans  après  la  réception  des  ouvrages,  même  &  t'égard 
d'an  mineur  :  l'épreuTe  des  constructions  qui  doit  ré- 
sulter d'une  solidité  pendant  dix  années,  ne  dépend  pas 
de  l'activité  ou  de  la  n^ligeoce  du  propriétaire  :  qu'il 
soit  majeur  ou  mineur,  la  certitude  de  solidité  qu'a 
voulu  la  loi  existe  en  faveur  de  l'architecte  ou  de  Ten- 
Ireprenenr  après  le  laps  de  dix  années. 

Mais  les  architectes  et  entrepreneurs  seraient  garants 
de  la  perte  survenue  même  après  l'expiration  de  dix 
années,  si  elle  provenait  de  leur  dol,  car  on  sait  que  le 
dot  et  la  fraude  font  excepUon  à  toutes  les  règles,  et 
qu'elles  ne  peuvent  profiter  à  leura  auteurs. 

Si  la  durée  de  la  garantie  à  laquelle  sont  soumis  les 
architectes  et  entrepreneurs,  est  de  dix  années  i  partir 
dn  jour  de  hi  réception  des  travaux,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'action  qui  compète  an  propriétaire  pour 
ramener  cette  garantie  à  exécution.  La  loi  n'ayant  pas 
dérogé  aux  règles  ordinaires,  cette  action  dure  trente 
ans,  comme  toutes  les  autres  actions  civiles,  et  ces 
trente  ans  commencent  à  courir  du  jour  où  le  droit  est 
ouvert,  c'est-à-dire  du  jour  où  la  perte  de  l'édifice  a  eu 
lieu. 

Les  architectes  et  entrepreneurs  doivent  garantie  non- 
seulement  pour  la  solidité  des  constructions,  mais 
encore  pour  l'exécution  des  lois  de  police  et  de  voisinage. 

De  là  il  suit  que  ceux  qui  élèveraient  un  mur  au  delà 
de  l'alignement  fixé  par  un  règlement  de  voirie,  de- 
vraient indemniser  le  propriétaire  des  frais  de  recule- 
mcnt  et  de  nouvelles  constructions,  ainsi  que  du  dom- 
mage à  lui  causé  par  cette  reconstruction. 

De  même,  si  le  feu  prenait  à  une  maison  voisine 
parce  qu'une  cheminée  aurait  été  élevée  contre  un  pan 
'de  bois  de  cette  maison,  l'entrepreneur  devrait  garantir 
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le  propriétaire  de  la  construction  qu'il  a  faite,  de  tous 
les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  prononcés  contre 
ce  dernier,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la  maison 
incendiée.  A  plus  forte  raison,  cette  garantie auraiWieu, 
si  l'incendie  avait  éclaté  dans  la  maison  même  construite 
par  l'entrepreneur. 

11  est  à  remarquer  qu'à  la  diiTérence  de  la  garantie 
pour  l'observation  des  règles  de  l'art,  celle  de  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  voisinage  dure 
trente  ans  à  partir  du  dommage  ;  il  y  a  alors  action  en 
réparation  de  dommage  et  l'entrepreneur  ne  peut  y 
échapper  en  soutenant  qu'après  dix  ans  il  est  affranchi 
de  toute  garantie.  En  pareil  cas,  il  n'y  aurait  pas  action 
pour  simple  défaut  de  solidité,  mais  action  résultant 
d'un  quasi-délit. 

Nous  terminerons  eu  faisant  observer  que  quelquefois 
un  édifice  est  dirigé  par  un  architecte  et  conduit  par  un 
entrepreneur  qui  fait  travailler  les  ouvriers  ;  souvent 
une  construction  est  faite  par  un  entrepreneur  et  ses 
ouvriers,  sans  qu'aucun  architecte  ait  la  surveillance. 
—  11  arrive  aussi  que  des  ouvriers  sont  employés  direc- 
tement sous  les  ordres  d'un  architecte,  sans  dépendre 
d'un  entrepreneur.  —  Enfin  on  peut  faire  construire  par 
des  ouvriers,  sans  le  secours  ni  d'un  entrepreneur,  ni 
d'un  architecte.  —  La  garantie  pour  les  vices  de  con- 
struction devra  donc  peser  sur  les  indiridus  employés 
par  le  propriétaire,  suivant  ces  diverses  hj'polhèses. 

Fin  et  re'gobition  du  contrat. 

Le  contrat  constitutif  des  devis  ou  marchés  cesse  ou 
se  résout  généralement  par  toutes  les  causées  de  cessation 
ou  de  résolution  communes  à  tous  les  contrats  de  louage, 
et  spécialera4^nt,  i"  par  la  volonté  du  locateur  ;  2"  par  la 
mort  du  conducteur  ;  3°  par  la  force  majeure.  Après  avoir 
parcouru  ces  diverses  manières  dont  le  louage  d'ou- 
vrage prend  fin,  nous  examinerons  si  la  faillite  du  con- 
ducteur est  aussi  une  cause  de  résolution. 

i*  Par  ia  votante  du  locateur.  —  C'est  ce  que  porte . 
en  termes  exprès  l'art.  1 794,  ainsi  conçu  :  «  Le  maître 
peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait, 
quoique  l'ouvrage  s(^t  déjù  commencé,  en  dédomma- 
geant l'entrepreneur  de  tontes  ses  dépenses,  de  tous  ses 
travaux  et  de  tout  ce  qu'O  aurait  pu  gagner  dans  cette 
entreprise.  »  —  C'est  là  une  exception  aux  règles  sur 
l'exéoition  des  conventions,  exception  spécialement  éta- 
blie en  foveur  du  propriétaire,  et  que  rcatrcpreuenr  ne 
peat  invoquer.  Elle  a  été  détermmée  :  1'  par  cette  con- 
sidération importante,  qu'on  ne  pouvait  raisonnable- 
ment contraindre  un  propriétaire  à  continuer  des  travaux 
qui  ont  pu  lui  devenir  inutiles,  ou  dont,  par  quelques 
dérangements  survenus  dans  sa  fortune,  il  se  trouverait 
ensuite  bore  d'état  de  payer  le  prix;  S'parcetter^le 
invariable  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  d'où 
suit  que  le  conducteur  n'a  point  ft  se  plaindre  de  la 
résiliation  du- marché,  pourvu  qu'im  lui  paye  toutes  ses 
dépenses,  tous  ses  travaux  et  tout  ce  qu'U  aurait  pu 
gagner  dans  cette  entreprise. 

Si  lu  locateur  vient  k  décéder  pendant  l'exécution  du 
marché,  les  béritien  ont,  coromelui,  le  droit  d'en  faire 
prononcer  la  résiliation.  —  S'ils  ne  sont  pas  d'accord, 
tes  tribunaux  décideront,  au  moyen  d'une  expertise,  ce 
qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable.  Nous  ajouterons 
cependant  que  certaines  circonstances  tirées  de  la  posi- 
tion parilcuiière  de  quelques-uns  des  héritiers  qui  de- 
manderaient la  résiliation,  comme  leur  défaut  de  fortune, 
l'éloignemen  t  de  leur  domicile,  etc. ,  pourraient  être  prises 
en  considération,  nonobstant  l'avis  des  experts  sur  l'uti- 
lité de  continuer  les  constructions.  —  Lepage,  LoU  dtm 
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La  disposition  de  l'art.  1794  n'est  pas  moins  appli- 
cable, quoique  le  prix  de  louage  eût  déjà  ëté  payé  en 
tout  ou  en  partie;  seulement  dans  ce  cas,  il  se  ferait 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  avec  ce  qui  pour- 
rait être  dû  à  l'archilecte  ou  entrepreneur,  et'lesurptos, 
s'il  y  CD  a,  serait  restitué. 

Quoique  la  faculté  de  résiliation  donnée  au  locateur 
par  l'art.  179-t  paraisse  restreinte  aux  marchés  à  forfait, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  *doil  être  étendue  &  tous 
autres  marchés,  et  notamment  à  ceux  faits  à  plusieurs 
pièces  ou  à  la  mesure,  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure  : 
d'abord  les  raisons  de  décider  sont  absolument  les 
mêmes  ;  ensuite  le  marché  à  forfait  est  le  plus  rigoureux 
à  exécuter,  et  on  ne  concevrait  point  que  te  locateur  pût 
le  résoudre  par  le  seul  eOet  de  sa  volonté,  taudis  que  ce 
droit  lui  serait  refusé  pour  les  autres  marchés. 

Mais  il  existe  ime  différence  essentielle  entre  le 
marché  à  forfait  et  celui  qui  n'a  point  ce  caractère.  — 
A  l'égard  du  premier,  le  locateur  qui  veut  le  résoudre 
est  obligé  de  dédommager  te  conducteur  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise.  —  A  l'égarddu 
sectmd,  te  locateur  n'est  pas  astreint  à  une  obligation 
aussi  rigoureuse;  il  ne  doit  au  conducteur  que  ce  que 
ce  dernier  souffre  réellement  à  cause  de  l'inexécution 
des  conventions,  et  la  quotité  de  cette  indemnité  doittoe 
fixée  par  les  juges. 

Après  avoir  opéré  la  résiliation  du  marché  et  payé^ 
l'entrepreneur  tout  ce  que  celui-ci  a  le  droit  d'exiger,  le 
propriétaire  pourra-t-il  faire  reprendre  les  constructions 
par  un  autre  entrepreneur  ?  L'affirmative  nous  parait 
certaine,  d'abord  parce  que  l'art.  1 794  ne  fait  aucune  dis- 
tinction; il  crée  un  droit  absolu  en  faveur  du  proprié- 
taire sans  s'inquiéter  de  ce  que  celui-ci  fera  de  la  chose 
après  avoir  fait  prononcer  la  résiliation  du  marché  ;  en- 
suite, comme  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  le  pre- 
mier entrepreneur  qui  a  re^u  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner,  n'a  aucune  raison  de  se  plaindre. 

2»  Par  la  mm-t  du  conducteur.  —  Cette  cause  de 
résiliation  est  coosacré^e  par  l'art.  1795,  ainsi  conçu  : 
u  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort 
de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur.  »  La  place 
qu'occupe  cet  article  indique  clairement.qu'il  s'appliqueà 
tous  devis  ou  marchés  à  prix  Hait  et  k  tons  louages  à 
tant  la  pièce  et  la  mesure. 

11  est  permis  au  parties  de  stipuler  que  le  marché  ne 
sera  pas  dissous  par  la  mort  de  l'entrepreneur,  et  que 
les  héritiers  de  ce  dernier  succéderont  b  ses  droits  et 
devoirs  ;  cette  clause  n'offre  rien  de  difficile. 

Si  la  construction  était  dirigée  par  un  architecte  et 
exécutée  par  un  entrepreneur,  la  mort  du  premier  ne 
romprait  pas  le  marché  fait  avec  le  second  ;  car  U  serait 
injuste  que  le  propriétaire,  pouvant  faire  remplacer 
l'architecte  décédé,  argumentât  de  son  décès  pour  ar- 
rêter l'entrepreneur.  De  môme  les  conventions  faites 
entre  le  propriéuire  et  rarchilecte^ne  sont  pas  résiliées 
par  Ui  mort  do  l'entreprenenr. 

Puisque  le  contrat  de  louge  d'ouvrage  est  dissons 
par  la  mort  de  l'oanier,  de  l'architecte  ou  de  renU«- 
prcnenr,  il  suit  de  là  que  les  héritiers  de  ceux-ci  ne 
pounairât,  dans  le  cas  où  le  marché  leor  paraîtrait 
avantageux,  l'exécnter  ou  en  continuer  l'exécution 
malgré  le  maître;  la  résiUatioD  doit  avoir  un  eflbt 
réciproque,  d'autant  mieux  que  la  loi,  en  la  prononçant 
(Tnne  manière  générale,  a  dit  prendre  en  cousldnation 
anssi  bien  rintérèt  da  locateur  que  celui  des  héritiers 
du  conducteur. 

Dans  le  cas  de  larésitiatkmdu  contrat  pu  la  mort  de 
rottvrier,  de  l'aKhitecte  ou  de  l'entrepreneur,  u  le  pro- 
priétaire est  tenu  de  payer,  en  proportion  du  prix  porté 
puhi  coBTratton,  k  leur  ncveiuton,  1»  videardds  <mr 


vnges  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lors  seu- 
lement que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui 
être  utiles.  »  Il  est  possible,  en  effet,  que  les  travaux 
soient  si  peu  avancés,  que  la  résiliation  du  contrat 
les  rende  inutiles  au  propriétaire  qui  ae  voudrait  pis 
les  continuer  en  traitant  avec  un  autre  entrepreneur.  — 
Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  valeur  des 
ouvrages  faits  et  des  matériaux  préparés,  l'estimation 
en  sera  faite  par  experts. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  bien  dissous  par 
la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur; 
mais  il  ne  l'est  point  par  la  mort  du  propriétaire  :  les 
héritiers  de  celui-ci  seront  donc  tenus  d'exécuter  le 
contrat,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  en  demander  la 
résiliation. 

Si  la  construction  est  à  faire  sur  un  fonds,  et  qu'il  y 
ait  un  légataire  des  immeubles,  ce  sera  à  ce  légataire 
que  profitera  ce  marché. 

Mais  qui  de  lui  ou  dès  héritiers  du  mattre  succédera 
aux  obligations  de  ce  dernier  envers  l'entrepreneur?  Il 
y  a  quatre  cas  à  distinguer. 

Si,  à  l'ouverture  de  la  succession,  les  constructions 
étaient  terminées,  la  succession  devrait  payer  contribu- 
toirement.  Si  l'ouvrage  n'était  pas  commencé  à  cette 
époque,  le  légataire  seul  devrait  le  payer,  en  iwenant 
l'immeuble  tel  qu'il  lui  est  délivré. 

Si  l'ouvrage  était  fait  en  partie,  la  partie  faite  serait 
payée  contribuloiremeui  par  la  succession,  légataire 
payerait  celle  restant  à  faire.  , 

Le  l^ataire  devrait  enfin  ptyet  seul  des  dommages- 
intérêts,  si  le  marché  ne  recevait  pas  son  exécution  par 
son  fait. 

3'  Par  la  force  majeure.  —  Le  contrat  se  résout 
enfin  par  la  force  majeure,  qui,  en  rendant  impossible 
l'exécution  de  l'ouvrage  convenu,  entraîne  la  résolution 
du  contrat,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  de  part  ni  d'antre,  ^ 
aucune  indonnité,  sauf,  cq>endant,  le  cas  où  l'entre- 
preneur aurait  bit  acquisition  de  matériaux  rendus  inu- 
tiles. Il  faudrait  appliquer  k  cette  circonstance  la  règle 
faite  pour  le  cas  de  mort  du  conducteur,  et  décider  que 
le  locateur  ne  ^vrait  indemniser  l'entrepreneur  qu'au- 
tant que  ces  matériaux  pourraient  lui  servir. 

THAVADX  PUBLICS.  —  ENTREPaiSES  ET  COUCESSmNS. 

On  entend  par  travanx  publics  ceux  qui  sont  entre- 
pris par  l'Etat  dans  l'intérêt  ou  pour  l'usage  de  tous, 
dont  l'utilité  a  été  déclarée,  l'exécution  ordonnée  et 
l'entreprise  adjugé  dans  les  formes  presi»ltes  par  les 

lois. 

Ces  travaux  sont  de  deux  classes,  selon  qu'ils  sont 
autorisés  par  une  loi  ou  simplement  par  nue  ordon- 
nance reyale. 

Ces  travaux  se  divisent  en  travaux  drils  et  en  tra- 
vaux militaires,  selon  qu'ils  sont  dirigés  par  l'autorité 
civile  ou  par  l'autorité  militaire. 

Certains  travanx  sont  payés  en  argent,  d'autres  par 
des  concessions  de  péage  pendant  un  temps^plus  ou 
moins  long.  On  donne  plus  spécialement  le  nom  d'eit< 
irepraieurs  de  travaux  publics  à  ceux  qui  traitent  avec 
l'Etat  Béton  le  premier  mode  de  payement.  Les  autres 
sont  dits  ooncestionnaices  de  travaux  publics. 

FormalUéi  pràOMei  à  FatljudicatiM, 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  aux  adJudicaUons  sH 
n'a  les  qualités  requises  pour  entreprendre  les  travaux 
et  en  garantir  le  succès.  A  cet  eObt,  chaque  concurrent 
sera  tenu  de  fournir  un  certificat  cmtttavt  sa  capacité, 
et  de  présenter  un  itcte  régulier,  on  un  molu  ooe  pro« 
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mesH  nltble  de  ciaUonnement.  n  ne  sera  pu  exigé 
de  certificat  de  capacité  pour  les  fournitures  de  maté- 
riaux destinés  à  l'eutrelien  des  routes,  ul  pour  les  ira- 
Tanx  de  terrassement  dont  l'estimation  ne  s'élèvera  pas 
k  plus  de  I  S,000  fr.  —  Le  certificat  devra  avoir  été  dé- 
Uvré  dans  les  trois  ans  qui  précèdent  TadjudlcaUen;  U 
contiendra  l'indication  des  travaux  exécutés  on  soi^s 
par  Pentrepreneur,  ainsi  que  U  Justlilcation  de  l'accom- 
plissement des  eo^gem<»its  qu'il  aurait  contractés. 

Cautiorinement. 

Le  montant  du  eauUonnement  n'excédera  pas  le  tren- 
tième de  l'cstinùtlon  des  travaux,  déducUon  tille  de 
toutes  sommes  portées  k  valoir  poar  cas  imprévus,  in- 
demnités de  terrain  et  ouvrages  en  régie.  —  Ce  cau- 
tionnement sera  mobilier  ou  immobilier,  à  ta  volonté 
■des  soumissionnaires.  Les  valeurs  mobilières  ne  pour- 
ront être  que  des  efets  publics  ajrant  cours  sur  la  place. 

BomotogMon  de  VadjudieaHoH  avec  changement 

au  projet. 

Si,  en  homologuant  l'adludication ,  l'administration 
ordooae  quelques  cbangemenls  au  projet  ou  au  devis, 
l'entrepreneur  devra  s'y  conformer,  et  11  lui  sera  fait  état 
de  la  valeur  de  ces  changements,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  au  prorata  des  prix  de  l'adjudication,  sans  qu'il 
puisse,  en  cas  de  réduction,  réclamer  aucune  indemnité, 
ft  raison  des  prétendus  tyénéfiees  qu'il  aurait  pu  Taire 
tnr  les  fournitures  et  la  main-d'œuvre.  —  Néanmoins, 
lorsque  ces  changements  dénatureront  fortement  le 
projet ,  en  opérant  sur  le  prix  du  total  une  diOérence 
d'un  sixième  en  plus  ou  en  moins,  l'entrepreneur  sera 
libre  de  retirer  sa  soumission.  —  Il  ne  pourra  préten- 
dre k  aucune  indemnité  dans  le  cas  od  l'adjudication  ne 
ferait  pas  approuvée. 

tnterdtetion  de  eéder  tout  ou  partie  de  l'entrepriBe. 

Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  à  des 
spéculateurs  Inconnus  ou  Inhabiles,  l'entrepreneur  ne 
pourra  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise  :  si  l'on 
venait  à  découvrir  que  cette  clause  a  été  éludée,  l'adju- 
dication pourrait  être  résiliée,  et,  dans  ce  cas,  il  serait 
procédé  à  une  nouveile  adjudication  à  la  liolle  enchère 
de  l'entreprenenr. 

Résidence  de  l'entrepreneur  aur  le  lieu  det  travaux. 

Peodant  la  durée  entière  de  l'entreprise,  l'adjudica- 
taire ne  pourra  s'éloigner  du  lieu  des  travaux  que  pour 
affaires  relatives  k  son  marché,  et  après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  ;  dans  ce  cas,  il  choisira  et  fera  agréer  un 
représentant  capable  de  le  remplacer  et  auquel  il  aura 
donné  pouvoir  d'agir  pour  lui,  cl  de  faire  les  payements 
aux  ouvriers,  de  manière  qu'aucune  opération  ne  puisse 
être  retardée  ou  6ns|>endue  pour  raison  de  l'absence  de 
rentnttreneur. 

Commencement  de$  travaux. 

A  l'époque  fixée  par  l'adjudication,  l'entrepreneur 
mettra  la  main  ï  l'œuvre;  il  entretiendra  constamment 
un  nombre  sniBsant  d'ouvriers;  if  exécutera  tous  Ic-s 
ouvrages,  en  se  conformant  strictement  aux  plans,  pro* 
fils,  tracés.  Instructions  et  ordres  de  services  qui  lui  se- 
ront donnés  par  les  Ingénieurs  ou  leurs  préposés.  —  II 
lui  sera  préalablement  délivré,  par  l'autorité  compétente, 
des  expéditions  en  bonne  f6rme  du  procès-mbal  d'ad- 
J  Ddleation,  du  devis  et  du  détidi  esUmatir. 


CIVIL. 

L'entrepreneur  ne  peut  faire  aucun  chtmgem^  au 
projet  $tm$  ordre  éerU. 

11  se  conformera,  pendant  le  cours  dn  travail,  aux 
changements  qui  lui  seront  ordonnés  par  écrit  et  sons 
U  responsabilité  de  l'ingénieur,  pour  des  motifs  de  con- 
venance, d'utilité  ou  d'économie;  il  lui  en  sera  fait 
compte  suivant  les  dispositions  indiqué»  plu  haut; 
mais  il  uepourra  de  Inl-méme,  et  sous  aucuD  prétexte, 
apporter  le  plus  léger  changement  au  projet  ou  au  devis. 

Rétroceêtion  de$  mxUiriamB  par  f  entrepreneur  tortOHt 
à  l'entrepreneur  entrant. 

Dans  le  cas  d'adjudication  en' continuation  d'ouvrages, 
s!  l'entrepreneur  sortant  juge  k  propos  de  garder  pour 
compte  les  matériaux  par  lui  approvisionnés  en  vertn 
d'ordre  des  ingénieurs,  et  non  soldés  par  Tadmlnlstra- 
Uon,  ainsi  que  ses  propres  outils  et  équipages,  11  sera 
tenu  d'évacuer,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le 
devis,  tous  les  chantiers,  magasins  et  emplacements 
publics.  SI,  au  contraire,  il  a  déclaré  vouloir  céder  tout 
ou  partie  des  objets  ci-dessus  indiqués,  l'entrepreneur 
entrant  sera  tenu  d'accepter  les  matériaux  au  prix  de 
la  nouvelle  adjudication,  et  sur  on  état  dressé  contn- 
dictoirement  entre  les  deux  entrepreneurs,  et  en  suppo- 
sant, toutefois,  qu'on  ait  reconnu  k  ces  matériaux  les 
qualités  requises. — Les  outils  et  équipages  seront  payés 
de  gré  k  giîi  on  k  dire  d'experts. 

Es^lmtatwne  de»  carrière»  et  indemnité»  y  retotitwt,  à 
ta  charge  de  l'entrepreneur. 

Lorsque  le  devis  n'indiquera  pas  des  carrières  ou 
sablières  appartenant  k  l'Etat,  l'entrepreneur  en  ouvrira 
k  ses  Mis  dans  les  lieux  indiqués  par  le  devis;  il  sera 
tenu  de  prévenir  les  propriétaires  avant  de  commencer 
les  extractions,  et  de  les  dédommager  de  gré  k  gré  ou 
k  dire  d'experts,  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière  ;  il  dem  représenter,  toutes  les  fois  qu'il 
en  sera  requis,  le  traité  fait  avec  eux.  — 11  payera,  sans 
recours  contre  l'administration,  tous  les  dommages  que 
pourront  occaf^ionner  la  prise,  le  transport  ou  le  dépAt 
des  matériaux.  —  Il  en  sera  de  même  des  dommages 
pour  l'établissement  des  chantiers,  chemina  de  service 
et  autres  indemnités  temporaires  qui  font  partie  -des 
chérges  et  faux  frais  de  l'enb«prisc.  —  L'entrepreneur 
ne  sera  entièrement  soldé  et  ne  pourra  recevoir  le  mon- 
tant de  la  retenue  pour  garantie,  qu'après  avoir  justifié, 
par  des  quittances  en  forme,  qu'il  a  payé  les  indemnités 
et  dommages  mis  k  sa  charge. —  Dans  le  cas  où  le  devis 
prescrirait  d'extraire  les  matériaux  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  l'entrepreneur  devra  se  conformer, 
sans  recours  en  indemnité  contre  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  aux  obligations  résultant  pour  lui 
de  la  loi.  —  Si,  pendant  la  durée  de  l'entreprise,  il  était 
reconnu  Indispensable  de  prescrire  k  l'entrepreneur 
d'extraire  des  matériaux  dans  des  lieux  antres  que  ceux 
qui  auraient  été  prévus  an  devis,  les  ingénieurs  établi- 
ront de  nouveaux  prix  d'extraction  et  de  transport  d'après 
les  événements  de  l'adjudication.  Ces  changements, 
après  avoir  été  approuvés  par  l'autorité  compétente, 
seront  signifiés  k  l'entrepreneur,  qui,  en  cas  de  refus, 
devra  déduire  ses  motifs  dans  le  délai  de  dix  joura,  et  il 
sera  statué  ensuite  par  radminlstration  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Dans  ce  même  cas  de  refus,  l'administration 
aura  le  droit  de  considérer  l'extraction  et  le  transport 
desdits  matériaux  comme  ne  fkisant  pas  partie  de  l'en- 
treprise. —  Si  l'entrepreneur  parvenait  k  découvrir  de 
Bonvelles  carrières  plus  rapprochées  que  celles  qui  au- 
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ntenl  été  indiquées  au  devis,  et  olfraot  des  matériaux 
d'une  qualité  au  moins  égale,  il  recevra  l'autorisation 
de  les  exploiter,  et  tl  ne  subira  sur  les  prix  de  l'adjudi- 
cation aucune  déduction  pour  cause  de  diminution  de 
frais  d'extraction,  de  transport  et  de  taille  de  matériaux. 
L'entrepreneur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  livrer  au  com- 
Benre  les  msitériaux  qu'il  aura  fait  extraire  dans  une 
carrière  qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  attendu  que  le 
droit  d'exploitation  ne  lui  a  été  conféré  qu'en  sa  qualité 
■  d'eatrepreoeur  de  travaux  publics  et  pour  un  objet  dé- 
tennlné. 

Magasint,  ^uipaget  et  faux  frai*. 

L'entrepreneur  sera  tenu,  indépendamment  des  in- 
demnités mentionnées  dans  le  §  précédent,  de  fournir  à 
ses  ftals  les  magasins,  équipages,  voitures,  ustensiles  et 
outils  de  toute  espèce,  sauf  les  exceptions  qui  seront 
stipulées  au  devis.  —  Seront  également  à  sa  cliarge  les 
ftaûs  de  tracé  d'ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et  jalons, 
et  généralement  tout  ce  qui  constilae  les  faux  frais  et 
menues  dépenses  dont  un  entrepreneur  n'est  pas  admis 
à  compter. 

Application  des  prix  consentis.  —  Erreurs  de  mètre  ou 
de  dimensio/is  d'ouvrages. 

An  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés,  l'entrepre- 
neur fora  l'achat,  la  fourniture,  le  transport  à  pied  d'œu- 
vre,  la  façon,  la  pose  et  l'emploi  de  tous  les  matériaux. 
—  Il  soldera  les  salaires  et  peines  d'ouvriers,  les  com- 
mis  et  autres  agents  dont  11  pourra  avoir  besoin  pour 
tsnmr  la  bonne  et  solide  exécution  des  ouvrages.  —  Il 
ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  on  d'omission 
dans  la  composition  des  prix  de  sous-détail,  revenir  sur 
les  prix  par  lui  consentis,  attendu  qu'il  a  dû  s'en  rendre 
préalablement  un  compte  exact,  et  qu'il  est  censé  avoir 
nfait  et  vérifié  tous  les  calculs  d'appréciation.  —  Hais 
il  poarra  réclamer,  s'il  j  a  lieu,  eonti*  1«B  erreurs  de 
métré  ou  de  dimensions  d'ouvrages. 

Origine  et  qualitç'dea  matériaux. 

Les  matériaux  proviendront  des  lieux  Indiqués  au  .de- 
;  ils  seront  de  la  meilleure  qualité,  parfaitement  tra- 
vaillés et  mis  en  œuvre  conformément  aux  règles  de 
Fart  :  on  ne  pourra  les  employer  qu'aprèf  qu'ils  auront 
été  visités  par  l'ingénieur  ;  en  cas  de  surprise,  de  roau- 
Ttise  qualité' ou  de  malfaçon,  ils  seront  rebutés  et  rem- 
placés aux  tnls  de  l'entrepreneur.  Toutefois,  si  l'entre- 
preneur conteste  les  faits,  l'ingénieur  dressera  immédia 


cane  angmentatloa  de  prix  ;  les  métrages  et  les  pesées 
seront  basés  sur  les  dimMsions  du  de^,  et  cependant 
les  pièoes  qui  leraleift  Jugées  nuisIMes  oa  âlBbrmeB 
s»ont  enlevé  et  remplacées  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur. —  Dans  le  cas  de  dlneastons  pins  faibles,  les 
prix  seront  réduits  en  proportion,  et  néanmoins  tes 
pièces  dont  l'emploi  serait  reconnu  contraire  au  goftt  et 
à  la  solidité,  seraient  également  enlevées  et  remplacées 
aux  frais  de  l'entrepreneur.  —  Dans  tous  lee  cas,  l'en- 
trepreneur ne  pourra  employer  aucune  pièce  ni  aucune 
matière  qui  ne  seraient  pas  i3»  dlmensloos  ou  de  poids 
prescrits  par  le  devis,  sans  Fantorlsatlon  ératte  de  11a- 
génieur. 

A-comptes  sur  tes  matériaux  approvision»4ê. 

Il  pourra  être  accordé  des  à-comptes  sur  tes  prii  dea 
matériaux  approvisionnés,  jusqu'à  concurreBoe  des  qoa- 
tré  cinquièmes  de  leur  valeur  ;  on  ne  regardera  eomme' 
approvisionnés  que  les  matériaux  déposés  snr  rateUw* 
et ,  dès  ce  moment,  l'eDlrepreneur  ne  pourra  les  détourner 
pour  un  autre  service  sans  une  autorisation  par  éalt. 

Déatalitiim»  d^aneiesu  ouurage*. 

Si,  aux  termes  du  devis,  l'entrepreneur  est  tenu  de 
démolir  d'anciens  ouvrages,  les  matériaux  seront  dé- 
placés avec  attention  pour  pouvoir  itre  réparés  et  remis 
en  place,  s'il  y  a  Heu,  avec  les  mêmes  pi^utioos  que 
les  matériaux  neofs.  Dans  le  cas  où  les  démoUUons  n'au- 
raient pas  été  prévues.  Il  en  sera  tenu  compte  à  l'entre- 
preneiir  dans  les  formes  prescrites  ci-après. 

EmpM  des  matériaux  de  démolition. 

Toutes  les  fois  que,  par  des  moUU  d'économie  on  de 
célérité,  on  croira  devoir  emploier  des  natièrea  neuves 
OQ  de  démolition  appartenant  à  l'Ëtat,  l'entrepreneur 
ne  sera  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi, 
sans  pouvoir  répéter  le  dommage  pour  manque  de  gain 
sur  les  fournitures  supprimées. 

Choix  des  commis,  mattres  et  ehefk  d'atetiar^ 

L'entr^prenw  aura  soin  de  m  olMdsir  pou  «hhbIs, 
maîtres  et  cbefs  d'atdier  que  des  gas  fnba  et  InteW- 
geots,  et  capablea  de  l'aider  et  mène  de  le  MMplaeer 
au  b^oin  dans  la  oondutte  du  métrage  des  travaux.  — 
11  cboisira  également  les  onvriara  les  pins  haUles  el  les 
plus  expérimentés  ;  néanmoins  il  demeurera  responsa- 
ble, en  son  propre  et  privé  nom,  comme  eo  celui  de  sa 


caution,  des  fraudes  et  malfaçcms  que  ses  agents  ponr- 
tement  procès-f^rbal  des  drconslances  de  cette  contes-  I  ^^t  commettre  snr  les  fournlftires,  la  quaUté  et  l'em- 
tation  :  l'entrepreneur  pourra  consigner  à  la  suite  du  |  matériaux,  sons  les  peines  Indiqaées  cl-dessus. 

Changemmt  ou  rmvoi  dm  ouvrier*  rf«  fenlrtprtnetir. 


procès- verbal,  qui  devra  lui  être  communiqué,  les  ob- 
servations qu'il  se  croira  en  droit  de  présenter;  il  sera 
ensuite  statué  par  l'administnUou  ce  qu'il  appartiendra. 


Vices  d'exécution. 

Lorsque  les  Ingénieurs  présumeront  qui!  existe  dans 
les  ouvrages  des  vices  d'exécuUon,  ils  ordonneront, soit 
en  cours  d'exécution,  soit  avant  la  réception  finale,  la 
démolition  et  la  reconstruction  des  ouvrages  présumés' 
vicieux.  —  Les  dépenses  résultant  de  cette  vérification 
aeront  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  lorsqee  les  vices 
de  construction  auront  été  constatés  et  reconnus.  —  En 
cas  de  contestation  de  l'entrepreneur  sur  les  vlMs 
d'eiécntion,il  sera  procédé  comme  II  a  été  dit  ci-dessus. 

Dimensions  ou  poids  des  maténaux. 

En  général,  tous  les  mstérianx  auront  tea-diroenslons 
prescrites  par  le  devis.  —  Si  l'entrepreneur  leur  dmne 
des  dioMBStoos  plus  fortes,  il  ne  pourra  réclamer  m- 


L'ingénieur  aura  le  droit  d'exiger  le  Rangement  on 
le  renvoi  des  agents  et  ouvriers  de  renlreproaeuf,  pour 
cause  d'insubordination,  d'incapacité  ou  de  défluit  de 
probité. 

Lifte  nomteetive  de*  o«vri«ri. 

Le  nombre  des  onvrien,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  sera  toujours  proportionné  à  la  quantité  d'ou- 
vrages à  faire  ;  et,  pour  mettrts  l'ii^^nieur  à  même  de 
s'assurer  de  raûoenpUssement  de  cette  condition  etjSe 
reconnaître  les  Individus,  il  lui  en  sera  remis,  périodi- 
quement et  aux  époques  qu'il  aura  fixées,  une  liste  noml- 

UAlTC. 

Travaux  eh  rettard  ;  fnt'w  en  vigie. 

Lorsqu'on  ovrrtise  laugutoa  CiMe  de  ontManx, 
d'ounters»  etc.,  de  nanitoa  k  Mn  enindn  ^n'tt  «e 
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soit  pas  achevé  aux  époqnei  prescrites,  ou  que  les 
fonds  crédités  ne  puisseat  pas  étie  consommés  dans 
l'aonée,  l'administration  ordonnera  rétablissement  d'une 
régie  aux  frais  dudit  entrepreneur,  si,  après  une  épo- 
que fixée,  il  n'a  pas  satis&it  aux  dispositions  qui  lui 
seront  prescrites.  —  A  l'expiration  du  délai,  si  l'entre- 
preneur n'a  pas  satisfait  à  ces  dispositions,  la  régie  sera 
organisée  immédiatement  et  sans  autre  formalité  :  il  en 
sera  aussitôt  rendu  compte  au  directeur  général,  qui, 
selon  les  circonstances  de  l'affaire,  pourra  ordonner  la 
continuation  de  la  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  ou 
prononcer  la  résiliation  du  marché,  et  ordonner  une 
nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère.  —  Dans  ces 
divers  cas,  les  excédants  de  prix  et  de  dépenses  seront 
prélevés  sur  les  sommes  qui  pourront  être  dues  à  l'en- 
trepreneur, sans  préjudice  des  droits  à  exercer  contre 
■loi  et  sa  cautioD,  en  cas  d'insuffisance.  —  Si  la  régie  ou 
l'adjadloatifm  sur  folle  enchère  amenait,  au  contraire, 
une  diminntioii  dans  les  prix  et  les  frais  des  ouvrages, 
rmtreiffeneur  oa  sa  caution  ne  pourrait  réclamer  au- 
cune part  k  ce  bâiéfloe,  qui  restenUt  a^uis  k  l'adminis- 
tration. 

Travaux  non  fréou». 

Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  d'exécuter  des  parties 
d'ouvrages  non  prévues  par  les  devis,  les  prix  en  sont 
réglés  d'après  ceux  de  l'adjudication,  par  assimilation 
aux  ouvrages  les  plus  analogues.  Dans  le  cas  d'une  im- 
possibilité absolue  d'assimilation,  les  prix  seront  réglés 
sur  une  estijnation  contradictoire,  en  prenant  pour 
termes  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays.  — 
Lorsque  ces  travaux  devront  être  de  quelque  impor- 
tance, il  en  sera  faifun  avant-métré  que  l'entrepreneur 
'acceptera,  tant  pour  les  prix  proposés  que  pour  l'indi- 
eatiou  des  ouvrages,  par  une  soumission  particulière 
qui  sera  présentée  à  l'approbation  de  radmlnistration. 

Épuhanmts. 

SU  y  a  lien  de  faire  des  boisements  qui  n'auraient 
pas  été  mis  par  le  devis  \  la  charge  de  l'entrepreneur, 
tel  dépenses  y  rdatlvet  acvonl  constatées  par  attadie- 
nent  et  va  des  contrôles  tenus  sons  la  snrreillanee  de 
l'ingénlear;  elles  seront  acquittées  régnli^enient  par 
rmtr^ireneur,  à  la  fin  de  obaqœ  senaine,  anx  condi- 
Uou  portées  au  $  solvant. 

Payemant  da  ouvrage$  ùnputéa  sw  to  tomme  à  valoir. 

Tous  les  payements  pour  épuisements,  ouvrages  par 
attachement,  indemnité  et  autres  articles  imputés  sur 
la  somme  à  valoir,  seront  remboursés  à  l'entrepreneur 
avec  un  quatrième  en  sus  pour  le  dédommager  de  ses 
avances  de  fonds  ;  k  cet  effet,  il  sera  tenu  de  payer  à  vue, 
en  présence  d'un  employé  désigné  par  l'Ingénieur,  les 
rAles  Ou  états  qui  seront  dressés  pour  le  compte  des 
travaux,  et  de  le  faire  quittancer  par  les  parties  pre- 
nantes avant  de  pouvoir  eu  demander  le  remboursement. 
—  Deux  quarantièmes  lui  seront,  en  outre,  alloués 
pour  ceux  desdils  articles  qui  nécessitent,  de  sa  part, 
des  outils,  soins,  frais  de  conduite  des  travaux,  fourni- 
tures et  entretien  de  machines. 

Dépetues  fmtn  $ant  omrcw  de  fonde  de  ta  part  de 
l'etOreprenentr. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  payements 
qu'on  pourrait  £tre  obligé  de  faire  par  l'intermédiaire 
de  rmtrepreoeur,  mais  qui  n'exigeraient  réellement  de 
u  part  aucune  avance  de  fonds,  et  pour  lesquels,  con- 
séqnpiwmwit,  il  ne  len  «Uoué  «team  rétribution. 


Befue  d'indemnité  à  l'entrepreneur,  excepté  pour  te  ea» 
de  force  majeure, 

n  ne  sera  alloué  h  rentrepreneur  aucune  Indemnité  à 
raison  des  pertes,  avaries  on  dominées  occasionnés  par 
négligence,  imprévi^ance,  début  de  moyens  ou  éussea 
manœuvres.  Ne  sont  pas  compris,  toutefois,  dans  la 
disposition  précédente,  les  cas  de  force  majeure  qui, 
dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  après  l'événem^t, 
auraient  été  signalés  par  l'entrepreneur;  dans  ce  cas 
néanmoins,  11  ne  pourra  être  rien  alloué  qu'avec  l'appro- 
bation de  radminisu«tion.  Passé  le  d^l  de  dix  Jours, 
l'entrepreneur  ne  sera  plus  admis  à  réclamer. 

Xitite  de»  travaux. 

L'entrepreneur,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  com- 
mis, visitera  les  travaux  aussi  souvent  qoe  pourra  le 
réclamer  le  bien  du  service  ;  il  justifiera  de  ces  visites, 
et  accompagnera  les  Ingénieurs  dans  leurs  tournées 
toutes  les  fais  qu'il  en  sera  requis.  - 

CoMraveniione  de  voirie. 

11  surveUlera,  dans  l'étendue  de  son  entreprise ,  les 
propriétaires  riverUns  et  les  cultivateurs  qui  se  permet- 
traient de  labourer  et  de  planter  trop  près  des  routes, 
canaux  et  autres  propriétés  publiques,  ou  qui  détério- 
reraient les  bornes,  talus,  foués  et  plantations,  n  aver- 
tira sur-le-champ  tes  ingénieurs  des  contraventions 
qu'il  apercevrait  à  cet  égard,  cojBune  austi  de  celles  qui 
consisteraient  en  des  dépâts  de  bols  et  de  fomiw,  ou 
autres  encombrements  quelconques,  ainsi  que  des 
anticipations  qui  seraient  Ailes  sur  te  domaloe  de  la 
voie  publique. 

Règlement»  d'ordre  »ur  te»  travaux. 

L'ingénieur  en  chef  fera  tous  les  règlements  néoes- 
salres  pour  le  bon  ordre  des  travaux  on  pour  l'exécution 
des  clauses  du  devis.  Ces  règlements  seront  visés  par 
l'administration,  lorsqu'elle  aura  reconnu  qu'Us  n'im- 
posent pas  de  nouvelles  cha^^  k  l'entrepreneur,  pour 
lequel,  dis  lors,  ils  sttont  obl^toires. 

DifflcttUè  ettr  l'application  de*  prix.  —  Exelution  det 
us  et  coutumes* 

S'il  survient  quelque  difficulté  entre  l'ingénieur  ordi- 
dinaire  et  l'entrepreneur,  au  sujet  de  l'application  des 
prix  ou  du  métrage,  il  en  sera  référé  ï  l'ingénieur  en 
chef,  qui  appliquera  les  règles  admises  dans  le  service 
des  ponts  et  chaussées  ;  dans  aucun  cflfK  l'entrepreneur 
ne  pourra  invoquer  en  sa  faveur  les  usages  et  coutumes, 
auxquels  il  est  formellement  dérogé  par  la  {ttésente 
disposition. 

Appticatim  du  *y»tème  légal  de»  poids  et  meeures. 

Toutes  les  dimensions  d'ouvrages,  tous  les  prix, 
salaires  et  dépenses,  seront  calculés  d'après  le  système 
légal  des  poids  et  mesures. 

Communication  à  Ventrepreneur  des  métrage»  et  pièeee 
de  comptabilité;  délai  pour  réclamer. 

Les  métrages  généraux  et  partiels,  les  états  d'atta- 
chement, les  états  de  d^ense,  les  éuts  de  situation  et 
les  procès-vertianx  de  réception  devront  être  communi- 
qués à  l'entrepreneur  et  acceptés  par  lui  ;  en  cas  de 
refus,  il  déduira,  par  écrit,  ses  motifs  dans  les  dix  jouis 
qui  suivront  la  présentation  desdites  pièces,  et,  dansée 
cas  sralement,  11  sera  dressé  procès-verbal  de  l'aole  de 
préseataUen  et  des  droonstanoes  qui  l'auiout  aeoompa- 
gné.  y»  plus  long  délai  netlxtil  ioanat  dans  rinpafr> 
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sUdUté  de  recliercber  et  de  consuter  les  causes 
d'erreurs  qui  annient  pu  donner  lieu  i  qudques 
rédamatioos;  en  conséquence,  il  est  expresséoient 
stipulé  que  l'entrepreneur  ne  sera  jamais  admis  à  élever 
des  réclamaiioDs  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  indiquées 
après  le  délai  de  dix  jours,  et  que,  passé  ce  délai,  les- 
dites  pièces  seront  censées  acceptées  par  lui ,  quand 
Irîen  même  il  ne  les  aurait  pas  signées  ;  le  procès-verlMl 
de  présentation  devra  toujours  être  joint  à  l'appoi  des 
pièces  qui  n'auront  pas  été  acceptées. 

Expéditvm*  des  pièce»  de  comptabilité  à  l'entrepreneur. 

Indépendamment  de  la  communication  des  pièces 
énooeées  dans  le  %  précédent,  l'entrepreneur  sera 
ant4^sé  \  s'en  procurer  des  expéditions,  qu'il  pourra 
fidre  transoire  par  ses  pn^res  commis  dans  les  bureaux 
de  ringéofetir  en  chef  on  dans  ceux  de  l'administration 
compétente. 

Payement  pour  ouvrages  faits. 

Les  payements  d*à-coraptes  potur  ouvrages  Aits  s'efec- 
toeront  en  raison  de  l'anmcement  des  travaux,  en  vertu 
des  mandats  de  l'administration  expédiés  sur  les  certl- 
flcats  de  llngénlenr  en  ebef,  d'après  les  états  fotinils  par 
n«génlear  ordinaire  Jnsqn'ï  concurrence  des  neuf 
dixièmes  de  la  dépense,  et  dëduâlon  faite  des  à-comptes 
qni  auront  pn  être  délivrés  sar  les  approvisionnements 
■vaiit  leur  emploi.  —  Les  payements  ne  pouvant  être 
ttàlB  qu'an  Air  et  k  mesure  des  ordonnances  et  des  fonds 
disponibles,  il  ne  sera  jamais  alloué  d'indemnité,  sous 
ancniie  dénomination,  ponr  retard  de  payement  pen- 
dant rexécution  des  travaux.  —  Toutefois,  si,  les  tra- 
vaux étant  définitivement  reçus,  l'entrepreneur  ne 
pouvait  pas  être  entièrement  soldé  à  l'expiration  du 
délai  de  garantie,  il  pourra  prétendre  à  des  intérêts 
pow  eaose  de  ^r^ard  de  payement  de  la  somme  qui  lui 
restera  due  à  dater  de  oette  époque. 

Betmue  pour  garantie,   réception  prooiiinre  ou 
défitUtive, 

Le  dernier  dixième  ne  sera  payé  à  l'entrepreneur 
qu'après  l'expinUon  du  détai  fixé  pour  la  garantie  des 
ouvrages,  sauf  les  Justifications  préalables  indiquées 
dans  le  présent  règlement.  —  Immédiatement  après 
l'achèvement  des  travaux,  U  sera  procédé  leur  récep- 
tion provisoire;  la  réception  définitive  n'aura  lien 
qo'i^rès  l'expiration  du  délai  de  garantie.  Pradant  ce 
délai,  i'entrepïenenr  demeurera  responsable  de  ses 
ouvrages  et  sua  tenu  de  les  entretenir. 

Ce  délai  de  garantie  sera  de  trois  mots  après  la 
réceptimi  pour  les  travaux  d'entretien  ;  de  tàx  mois  pour 
les  terrassements  et. tes  chaussées  d'empierrement; 
d'un  ou  deux  ans  pour  les  ouvrages  d'art,  selon  les  stipu- 
lations du  devis. 

Cessation  ou  ajournement  des  travaux* 

Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  la  cessa- 
tion absolue  ou  l'ajournement  indéfini  des  travaux 
adjugés,  l'entrepreneur  pourra  requérir  qu'il  soit  pro< 
cédé  de  suite  à  la  réception  provisoire  des  ouvrages 
exécutés,  et  à  leur  réception  définitive  après  l'expiration 
du  déÛi  de  garantie.  —  A|Nrès  la  réception  définitive, 
U  sera,  ainsi  que  sa  caution,  déchargé  de  toute  garantie 
pour  raison  de  son  entreprise. 

Maximum  de  la  retenue  de  garantie. 

Si  le  dixième  des  dépenses  est  Jugé  devoir  excéder  la 
proportion  nécessaire  pour' la  garantie  de  l'entreprise, 
U  poom  âtre  stipulé  «tt  devis  que  la  retenue  cessera 
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de  orattre  lorsqo'eUe  aura  atteint  un  maximum  déter- 
miné. 

Mode  de  réception  des  ouvrages. 

Toutes  les  réceptions  d'ouvrages  seront  foites  par 
l'ingénieur,  en  présence  de  l'entreprenear,  ou  lui  dû- 
ment appelé  par  écrit  ;  en  cas  d'absence,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal. 

Augmentation  ou  diminution  rtotable  sur  le  prix  ou  sur 
ta  masse  de»  travaux. 

Si,  pendant  le  ooura  de  l'entreprise,  tes  prix  subis- 
saient une  alimentation  notable,  le  marché  pourra  être 
résilié,  sur  la  demande  qui  en  sera  faîte  par  l'entrepre- 
neur; en  cas  de  diminution  notable,  la  résiliation  du 
marché  pourra  également  être  prononcée,  à  moins  que 
l'entrepranenr  n'accepte  les  modifications  qui  lui  se- 
raient prescrites  par  l'administration.  —  Ët  dans  le  cas 
où,  pendant  le  coure  de  l'entreprise,  et  sans  changer  les 
charges  et  les  prix,  il  serait  ordonné  par  l'administration 
d'augmenter  ou  de  diminuer  la  masse  des  travaux,  l'entre- 
preneur sera  tenu  d'exécuter  les  nouveaux  ordres,  sans 
rédamation,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  à  faire  des 
approvisionnements  de  matériaux  qui  demeureraient 
sans  emploi,  et  pourvu  que  les  changements  en  plus  ou 
en  moins  n'excèdent  pas  le  sixième  du  montant  de  l'en- 
treprise, auquel  cas,  il  pourra  demander  la  résiliation 
de  soD  marché. 

En  cas  de  résiUation,  disposition  relative  aux  outils, 
ustensiles  et  matériaux. 

Dans  les  cas  ci-dessus  prévus  et  dans  celui  où,  par 
suite  d'une  diminution  notable  dans  le  prix  des  ou- 
vrages, l'administration  aura  prononcé  la  résiliation  du 
marché,  les  outils  et  ustensiles  indispensables  à  l'entre- 
prise, que  l'entrepreneur  ne  voudra  pas  garder  pour 
son  compte,  seront  acquis  par  l'Etat,  sur  l'estimation 
qui  en  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 
d'après  la  valeur  première  desdits  outils  et  ustensiles, 
et  déduction  faite  de  leur  degré  d'usure,  le  tout  au  taux 
du  commerce  et  sans  augmentation  de  dixième  ou 
toute  autre  plus-value,  sous  prétexte  de  bénéfice  pré- 
sumé. —  Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et 
déposés  sur  tes  travaux,  s'ils  sont  de  bonne  qualité,  se- 
ront paiement  acquis  par  l'Etat  au  prix  de  l'adjudica- 
tion. —  Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés  sur 
les  travaux  resteront  au  compte  de  l'entrepreneur; 
mais,  tant  pour  cet  objet  que  pour  toutes  autres  récla- 
mations, il  pourra  lui  être  alloué  une  indemnité  qui  sera 
fixée  par  l'administration,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
devra  excéder  le  cinquantième  du  montant  des  dé- 
penses restant  ii&ire  en  vertu  de  l'adjudication. 

Payement  des  frais  d'adjudication. 

L'entrepreneur  payera  comptant  les  frais  relatifs  k 
son  adjudication,  ces  frais  ne  pouvant  être  autres  que 
ceux  d'afficbes  et  de  publication,  ceux  du  timbre  et 
d'expédition  du  devis,  du  déuil  estimatif  et  du  procès  - 
verbal  d'adjudication,  enfin  le  droit  d'guregistrement. 

EXPERTISE. 

C'est  l'opération  confiée  par  le  juge,  ou  d'offlco  on 
sur  le  choix  des  parties,  à  des  gens  expérimentés  dans 
un  métier,  dans  un  art,  dans  une  science,  ou  possédant 
des  notions  sur  certains  faits,  sur  certaines  questions, 
afin  d'obtenir  d'eux  des  renseignements  dont  il  croit 
avoir  besoin  pour  la  décision  dn  Ktige,  et  qu'il  oe  peut 
se  procorer  lui'iataie. 
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L'acte  qtd  eoastaie  cette  opératloD  le  nonabe  npport. 
Un  npport  est  donc  l'exposé,  par  écrit,  de  cette  opén- 
tion,  c'est^-dire  des  travaux,  des  recherches  et  des 
calcaU  auxquels  les  experts  se  sont  livrés,  et  de  l'avis 
qu'ils  ont  arrêté  respeetivement  on  unaDimement. 

L'expertise  diffère  essentiellement  de  l'arbitrage,  en 
ce  que  des  arbitres  sont  do  véritables  Ji^es,  tandis  que 
les  experts  ne  suit  en  quelque  sorte,  sauf  dans  quelques 
matières  oti  la  Jurisprudence  accorde  k  ceux-ci  plus  d'au- 
torité, que  des  donneurs  d'avis  ;  en  nutière  commerciale. 
Ils  peuvent  être  investis  de  la  mission  d'ai4)itres  oond- 
liateurs. 

Le  Code  de  procédure  ne  contient  pas  de  nullités  ex- 
iwesaes  en  cas  d'inflraction  h  ses  diipositioDS.  Hais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  le  juge  valide  du  exper- 
tises Irrégnlières.  Libre  de  les  prendre  pour  règles  de 
sa  décision,  on  de  n'y  av4^r  auonn  égard;  U  recette  nue 
•ipertise  irrégulltoa,  il  eu  demande  une  autre,  et  sa 
décision  échan»  presque  toqloar*  à  la  censure  de  la 
cour  suprême. 

Néanmoins,  il  est  des  irrégalarités  qui  doivent  appe- 
ler cette  censure:  ce  sont  cellee  qui  toucbeat  à  la 
qualité  des.experts,  à  la  récusation,  au  refus  d'opérer, 
et  celles,  en  un  mot,  qui  auraient  laissé  l'une  des  par- 
ties dans  l'impossibilité  de  défendre  ses  droits  ;  il  y  au- 
rait, dans  ce  dernier  cas,  vlolaUon  du  dnMIt  de  la  dé- 
ftense. 

C'est  le  Code  de  procédure,  au  titre  14,  iotitulé  dei 
rapports  d'experls^  art.  302  à  525,  qui  contieot  les 
dIspositioDs  roodameRtalesea  matière  d'expertise.  Beau- 
coup d'autres  dispositions,  soit  des  Codes,  soit  dts  lois 
spéciales,  parlent  aussi  de  Texperllse  ;  mais,  c'est  l'ex- 
pertise qu'elles  se  borneot^pour  la  plupart,  a  ordonner, 
plui&t  qu'elles  ne  règlent  les  formes  d'après  lesquelles 
elle  doit  avoir  lieu.  — ■  Voici  au  reste  l'indication  de  ces 
dispositions  t 

Il  y  a  lieu  à  expertise  pour  constater  les  biens  d'un 
absent,  estimer  les  biens  d'un  mineur  ;  en  cas  do  par- 
tage avecun  mioeur,  leur  serment  k  ce  sujet;  partage 
de  biens  d'une  succession  par  experts,  choisis  ou  nom- 
més d'ofiQœ,  estimation  de  l'immeuble  dotal  en  cas 
d'échange;  en. cas  deresàslon  de  vente;  frais  d'exper- 
tise  pour  estimation  de  pHx  de  b^il  non  écrit.  —  Ex- 
perts nommés  par  le  juge  de  paix  ;  vérification  d'écri- 
ture ;  inscription  de  faux,  en  matière  ordinaire  ;  estimation 
d'ouvrages  ou  marchandises  ;  assistance  k  la  levée  de 
scellés;  immeubles  du  mineur;  fonnalités  en  cas  de 
partage  ;  sommation  aux  experts  ;  faculté  accordée  au 
juge  en  cas  d'éloignement  des  experts;  —  en  cas  de 
Jet  it  la  mer  :  répartition  ;  pour  apprécier  la  nature  d'un 
délit;  serment;  incapacité;  —  vacations.  — En  matière 
d'enregistrement,  de  deasècbem«it  et  de  travaux,  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique. 

On  verra  plus  loin  que  les  matières  régies  par  les 
dispositions  qu'on  vient  de  rappeler,  ont  souvent  paru 
aux  tribunaux  et  aux  auteurs  exiger  qu'on  s'écart&t  des 
r^les  générales  que  le  Code  de  procédure  a  posées  au 
Utre  de  l'expertise. 

Quand  Uy  a  lieu  d'ordontut  une  eatpertîte. 

u  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera 
ordonné  par  un  Jugement,  lequel  énoncera  clairement 
l'objet  de  l'expertise.  » 

Les  tribunaux  ne  sont  point  obligés,  il  leur  est  facul- 
tatif d'ordonner  une  expertise,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties.  L'obligation  de  recourir  à  l'exper- 
tise ne  leur  est  imposée  que  dans  quelques  matières 
spéciales  dont  il  sera  parlé  plus  bas  :  personne  ne  peut 
savoir  mieux  que  le  juge  lui-même)  s'il  a  besoin  de 
renseignements  pour  rendre  sa  décision. 


En  général,  les  tribonnx  n'ordonwit  ime  exportiaé 
que  lorsqu'ils  manquent  des  notions  qui  doivent  pré- 
céder nn  Jogemeut  éclairé,  et  qu'ils  ne  peuventles  trou- 
ver ailleurs.  Mais  si  la  sente  incpeetltm  des  locditda 
suBt  pour  leur  donner  IM  lumières  qu'ils  désirait, 
ils  doivent  se  borner 'h  ordonner  une  descente  sur  les 
lieux. 

Quoiqu'une  première  expertise  sdt  inégnlièro,  fla 
peuvent  appréi^er  enx-mêmes  le  litige  sans  être  temit 
d'en  ordonner  une  nouvelle. 

Toutefois,  il  parait  être  dans  Fesprlt  de  la  lot  de 
proscrire  l'expertise  èn  matière  d'expropriatioii  for^. 

L'expert  nommé  par  les  parties  pour  Scut  le  prix 
d*nn  imm^ible  vendu,  n'est  pas  nn  expert  Judiciaire. 

An  reste,  c'est  au  tribunal  saisi  de  la  c<mtestaiioB 
qu'il  aplMvtient  d'ordonner  l'expertise,  parce  que,  mieux 
qne  tout  antre,  U  est  juge  de  l'opportunité  de  cette 
mesure. 

QwUUik  ta^in  pwr  éln  expert. 

Les  experts  ne  forment  plus  des  corporations  :  le 
chobE  des  parties,  surtout  le  choix  des  juges,  n'^t 
plus  circonscrit  entre  les  individus  de  tel  état,  de  telle 
profession  ;  ils  investissent  de  leur  confiance  ceux  qalls 
en  trouvent  les  plus  dignes.  Aussiy  a-t-il  excès  de  pou- 
sfAt  dans  le  jugement  du  tribunal  civil  qui  circonscrit, 
dans  une  liste  particulière,  le  choix  d'un  tiers-expert,  à 
faire  par  le  juge  de  paix,  et  porte  ainsi  atlelnie  au  drdt 
attribué  par  la  loi  a  ce  magistrat. 

Aiusi.  le  choix  qui  a  été  fait  d'an  expert  ne  pourrait 
point  être  iofirmé  par  cette  considération  qull  exerce 
une  profession  étrangère  aux  connaissances  qu'exige  la 
contestation  qu'il  s'agit  de  juger. 

Et  l'on  déciderait,  à  plus  forte  raison,  qu'nn  avocat  a 
pu  être  chargé  d'estimer  des  biens  iromobllien  :  $11  a 
été  nommé,  c'est  que  le  tribunal  a  pensé  qu'il  possédait 
toutes  les  connaissances  nécessaires. 

Les  experts,  a  dit  la  cour  de  cassation,  ont  une 
.  mission  légale  qui  dit  qne  leurs  actes  ne  peuvent  pas 
être  rangés  dans  la  catégorie  des  actes  sous  seing-privé. 

Hais  cette  mission  légale,  par  qui  pent-elle  être  exer- 
cée? Quelles  conditions,  quelle  capacité  sont  exigées 
par  la  lof  ?  Ici  le  silence  du  législateur  a  été  moins  ab- 
solu qu'en  matière  d'arbitrage.  Les  art.  28  et  42  du 
Code  pénal  portent  :  «  Quiconque  aura  été  condamné  ^ 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  du  bannissement, 
de  b  réclusion  ou  du-  carcan,  ne  pourra  jamais  être 
expert.  —  Les  tribunaux,  jugeant  correctlonnellement, 
pourront,  dans  certains  cas.  Interdire,  en  tout  ou  én 
partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  limiUe, 
suivants...  celui  d'être  expert.  » 

Il  résulte  de  là  que  la  capacité  d'être  hommâ  expert 
constitue  un  droit  civil 

Un  étranger  ne  peut  dès  lors  être  expert. 

Encore  bien  que  les  parties  eussent  «tnsenti  à  sa 
nomination  ;  nul  ne  peut  donner  V  un  antre  one  capacité 
civile  qu'il  n'a  pas. 

^  Mais  si  les  juges  ont  pris  pour  base  d'autres  docu- 
ments que  l'experilse,  leur  décision  sera  difficilecaent 
attaquable. 

Le  Juge  ne  peut  être  expert  ;  il  y  a  Incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre.  La  raison  qui 
s'oppose  a  ce  cumul;  c'est  que  l'expert  ouvre  son  avis, 
qu'il  le  développe,  le  justifie,  elle  consigne  même  dans 
un  rapport,  qui  bientôt  sera  livré  aux  discnssiens,  aux 
attaques  des  parties. 

Ajoutez  qu'il  seraH  peu  convenable  qu'un  magistrat 
descendit  de  son  siège  pour  se  livrer  aux  détails  sou- 
vent minutieux,  aux  démarches  nombreuses,  fatigantes, 
qui  entrent  dans  la  mission  de  l'expert;  U  ne  la  ponr- 
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nit  pas  non  plas  «uu  détriment  pour  radministntion 

de  la  justice. 

Ce  qu'on  vient  de  dire,  pour  les  matières  civiles, 
semble  plus  rigoareusemeDi  exact  dans  les  procès  cri- 
minels. 

Aussi  un  citoyen  ne  peut-il  être  expert  dans  une 
cause  où  il  est  employé  comme  juré. 

Quoique  le  greffier  soit  membre  du  tribunai,  il  sem- 
ble cependant  qu'il  n'y  a  pas  parité  de  raison  pour  lui 
interdire  les  fonctions  d'expert;  et  si  un  tribunal  pen- 
sait que  son  greffier  f&t  plus  capable  que  tout  autre  de 
donner  des  détails  précis  au  tribunal  dans  une  affaire 
qui  lui  est  soumise,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  lui 
conférât  la  mission  d'expert.  —  Le  greffier  pourrait  être 
aussi  chois)  par  les  parties;  seulement,  dans  l'un  et 
Vaatre  cas,  il  demiU  se  faire  remplacer  momentanémeut 
par  son  eoimnls  assenneaté. 

Nomination  du  experts. 

Avant  d'aborder  les  difficultés  nombreuses  que  font 
naître  les  art.  503,  304  el  SOS  C.  pr.,  il  importe  d'en 
retracer  le  texte  : 

AsT.  503.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois 
experts,  à  moins  que  les  parties  ne  coosentèot  qu'il  soit 
procédé  par  un  seul. 

«  Art.  504.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise, les  parties  se  sont  accordée»  pour  nommer  les 
experts,  le  même  jagement  leur  donnera  acte  de  la  no- 
mmatioD. 

«  Art.  SOS.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par 
les  parties,  le  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues 
d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signification, 
sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui 
seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement. 

«  Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire 
qui  recevra  le  aenaeDt  des  eaperts  convenus  ou  nom- 
més d'office  » 

L'art.  303  C.  pr.,  qiU,  ai  cas  de  nomination  d'office, 
exige  que  l'opération  soit  confiée  à  trois  experts,  a  pré- 
venu le  retour  d'une  question  controversée  dans  l'an- 
denne  jurisprudence,  celle  de  savoir  si.  lorsque  plusieurs 
individus  ont  le  même  intérêt,  il  doit  être  nommé  uu 
expert  pour  lAacun  d'eux. 

La  négative  «t  certaine  :  ou  les  parties  s'accordent 
pour  nommer  un  ou  trois  experts,  et  alors  le  tribunal 
■  leur  donne  acte  de  la  nomination,  ou  bien  elles  n'en 
désignent  que  deux,  et  le  tribunal  nomme  le  troisième  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  la  division  de  l'un  des  intérêts  en 
litige,  quelle  que  soit  son  importance,  ne  peut  donner 
droit  à  un  plus  grand  nombre  de  nominations. 

Si  c'est  le  tribunal  qui  fait  la  nomination  d'oSee,  il 
doit  nommer  trois  experts,  ni  plus  ni  moins. 

AInM,  11  ne  peut  nommer  d'office  un  seul  expert;  ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  955  C.  pr.,  relatif  à  la  vente 
des  biens  de  minew. 

Toutefois,  lorsque  l'expertise  n'est  ni  prescrite  parla 
loi,  ul  demandée  par  les  parties,  le  tribunal  ou  la  cour, 
qirf  ont  besoin  de  renseignements,  peuvent  nommer 
d'office  un  sml  expert. 

Le  prîDcipeimporUntqiiecetarrèt  pose  semblait  être 

d^h  suivi  par  le  tribunal  de  la  Sdne  en  matière  de  ré- 
féré. —  Dallez  remarque,  en  effet,  que  ce  tribunal  est 
dans  l'usage  de  ne  désigner  qu'un  expert.  11  Uat  croire 
qu'iln'enagit  ainsi  que  dans  les  cas  où  aucune  expertise 
n'est  demandée  ou  lorsqu'il  n'agit  que  de  l'agrément  des 
parties.  —  Néanmoins,  le  principe  que  celte  jurispru- 
dence pose  nous  semble  avoir  des  inconvénients  graves  : 
il  finirait  par  renverser  b  r^le  établie  par  l'art.  903, 
fègle  sage,  au  moins  dans  rétat  actuel  de  la  aodélé. 


En  matière  de  commerce,  le  président  ou  le  tribunal 
de  commerce  peut  ne  nommer  qu'un  seul  expert. — lien 
est  de  même  en  justice  de  paix. 

Si  le  juge  ne  peut  nommer  d'office  qu'un  seul  expert, 
il  ne  peut  non  plus  en  nommer  plus  de  trds,  ni  fi^  une 
nomination  en  nombre  pair.  . 

11  paraît  que  les  parties  peuvent  délier  les  tribunaux 
de  l'obligalion  où  ils  sont  de  nommer  trois  experts  :  le 
consentement  des  parties  forme,  i  cet  égard,  une  con- 
vention qu'elles  doivent  respecter,  soit  qu'un  seul  ex- 
pert ait  été  nommé  d'office,  soit  qu'il  en  ait  été  nommé 
deux,  quatre  ou  un  plus  grand  nombre. 

Hais  cet  accord  des  parties,  s'il  n'est  pas  verbal,  doit 
être  exprimé  dans  le  jugement. 

Il  doit  être  laissé  uu  délai  aux  parties  pour  convenir 
du  cKolx  des  experts  :  la  désignation  n'est  faite  par  le 
tribunal  que  conditionnellement,  et  pour  te  cas  où  les 
parties  n'en  choisiraient  pas  dans  «les  trois  jours»  de 
la  signification;  mais  si  la  nomiaatioD  était  faite  par  le 
tribunal,  d'une  manière  définitive,  les  parties  seraient 
fondées  ii  la  critiquer. 

En  cas  de  refus  de  l'une  des  parties  de  choisir  son 
expert,  le  tribunal  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  la  uomi- 
naiiou  de  l'autre  partie  ;  il  doit  désigner  d'office  les  trois 
experts.  —  Ici  ne  s'applique  pas  la  jurlsprudmce  qui 
s'est  établie  en  matière  d'arbitrage. 

Rien  ne  s'oppose  &  ce  que  le  tribunal,  après  avoir 
donné  acte  à  chacune  des  parties  de  la  nomination  de 
son  expert,  nomme  lui-même  le  troisième . 

Si,  par  incapacité  des  expert^  désignés,  le  rapport  est 
insuffisant  ou  inutile,  il  semble  que  le  tribunal  pourra 
demander  des  renseignements  à  des  experts  ou  k  un  ex- 
pert qu'il  désignerait  d'office. 

En  est-il  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  experts  a 
été  récusé? 

QudI  est  le  sort  d'une  nomination  d'experts  Mte  par 
la  partie,  après  le  délai  de  trois  Jours?  La  faculté  ac- 
cordée aux  parties  pour  ebtdsir  les  experts  ne  doit  point 
être  ainsi  restreinte;  elle  peut  être  exercée  tant  que 
l'opération  n'est  pas  comm^cée  ;  et  ce  n'est  qn'k  partir 
de  ta  prestation  de  serment  des  experts  qu'elle  doit  être 
réputée  commencée.  —  Cependant,  quelle  que  soit  la 
latitude  qu'on  doive  accorder  aux  choix  amiables,  11  sem- 
ble que  le  tribunal  ne  devrait  point  être  cdiiigë  de  don- 
ner acte  de  la  nourelle  nomiDation  d'experts.  —  Le 
tribunal  ne  peut  point  ètra  asservi  aiu  caprices  des 
parties,  et  U  d<dt  avob',  à  oet  ^ard,  un  pouvoir  dlaeré- 
tionaalre. 

Le  délai  de  tnris  Jours  accordé  aux  parties  pour  nom- 
mer les  experts,  ne  court,  si  le  Jofement  qui  a  ordoué 
l'expertise  est  pa^  début,  qu'après  la  huitaine  accordée 
pour  fimner  opposition,  et  h  partir  de  la  s^niflcatton  du 
jugement  qui  aura  réj^  l'opposition. 

S'il  ;  a  en  appel,  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  bi 
slgnlBcation  de  l'arrêt  confirmatif. 

Si  un  jugement  (d'arbitres  forcés  en  matière  du  ao- 
dété)  a  déterminé  le  mode  de  nomination  des  experts, 
ce  mode  n'est  pas  sacramentel,  et  on  pMt  nommer  les 
experts  d'après  un  mode  différent. 

Un  principe  qui  était  admis  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, qui  est  dans  lé  voeu  de  la  loi  nouvelle,  et  que  tes 
experts  oublient  trop  souvent,  c'est  qu'on  expert  n'est 
point  expert  seulement  de  la  partie  qui  l'a  nommé  t  il 
l'est  de  toutes  les  parties,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, les  experts,  de  quelque  part  qu'ils  soient  nommés, 
sont  des  délégués  du  tribunal,  cbaigés  de  lui  donner 
des  renseignements  dont  il  a  besoin.  Ils  méconnaissent, 
dès  lors,  leurs  devoirs  lorsqu'ils  se  constituent  les  dé- 
feoteurs  exclusifs  de  la  partie  qui  les  a  cboMs  :  ils  se 
doivent  tout  entiers  la  vérité  et  ft  la  Ju^iec. 


Digitized  by  Google 


508 


DROIT  ajit, 


Lorsque  les  parties  nomment  elles-méraes  les  experts, 
elles  doirent  en  faire  la  déclaration  au  greffier,  qui  leur 
en  donne  acte. 

Pigeau  et  Carré  prétendent  que  cette  décbration  étant 
uQ  acte  Judiciaire,  ne  peut  être  faite  sans  l'assistance 
d'aToué;  cependant  Dallez  croit  que  si  elle  a  été  reçue 
par  te  greffier,  sans  l'assistance  de  l'avoué,  les  tribunaux 
ne  devraient  point  l'annuler  ;  le  retour  au  droit  commun 
est  favorable,  el  d'ailleurs  la  loi  ne  prononce  pas  de 
nullité. 

Les  auteurs  recommandent  que  les  experts  soient 
clairement  désignés,  el  parce  motif  ils  conseillent  de 
choisir  des  hommes  dont  le  domicile  soit  peu  éloigné  du 
tribunal.  On  comprend  tout  l'inccmvénient  d'une  dési- 
gnation inexacte,  puisqu'elle  pourrait  rendre  impassible 
l'exercice  du  droit  de  récusation,  et  que,  par  suite,  elle 
pourrait  entraîner,  selon  les  circonstances,  la  nullité  de 
l'expertise. 

Si  l'on  craint  que  l'une  des  parties  ne  se  livre  à  des 
injures,  à  des  voies  de  fait  envers  les  experts,  le  tribu- 
nal peut  ordonner  qu'ils  seront  assistés  d'un  juge-corn- 
missalre.Les  fonctions  de  ce  juge  consisteront  &  prendre 
les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  l'opération 
prescrite  parle  tribunal. 

Le  tribnnal  peut  aussi  adjt>lndre  un  juge  pour  sur- 
veiller l'opération  des  experts,  dans  l'intérêt  de  l'une  des 
parties  absentes. 

Le  tribunal  peut  rétracter  la  nomination  d'experts 
qu'ila  faite,  si,  par  événement,  Fexpertise  lui  paraît  être 
devenue  inutile.  —  Carré. 

Une  demande  en  nomination  d'experts  aurait  certai- 
nement l'effet  d'interrompre  la  péremption  de  l'instance. 

Jhi  êerment. 

Lejugemeiitnonimen  lejage-commissaire,  qui  rece- 
vra le  serment  des  expwls  convenus  ou  nommés  d'office  ; 
pourra  n^nmoins  le  tribnnal  ordonner  que  les  experts 
prêteront  leur  sarment  devant  le  juge  de  paix  do  caston 
où  Us  procéderont. 

Après  rexpiratioB  du  délai  établi  par  l'art.  30G,  la 
partie  la  plus  dil^nte  prendra  l'ordonnance  du  juge,  et 
fera  sommation  aux  experts  nommés  par  les  parties  on 
d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  les  parties  y  soient  présentes. 

La  loi  n'a  point  exigé  quelàs  parties  fussent  assignées 
pour  être  pi^sentes  i  la  prestation  de  serment  des  ex- 
perts; cette  présence  était  même  inutile.  Delaporte  et 
Demiau  disent  cependant  que  sommation  sera  faite  aux 
parties  de  se  trouver  à  la  prestation  du  serment.  Dalioz 
va  même  jusqu'à  penser  que  l'ordonnance  donnée  par 
le  juge  el  Indicative  du  jour  où  le  serment  sera  prêté, 
ne  doit  pas  non  plus  être  signifiée  à  peine  de  nullité. 

Et  Dalioz  regarde  comme  à  l'abri  de  critique  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes  que  Carré  retrace  eo  ces  termes; 
Une  partie  n'ayant  pas  été  présente  &  la  prestation  de 
serment  des  experts,  ni  assignée  à  se  trouver  sur  les 
lieux  auxjour  et  heure  indiqués,  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander une  nouvelle  expertise,  s'il  est  prouvé  par  le 
procès-verbal  des  experts  qu'elle  ftit  rencontrée  par  ces 
derniers  aux  dépendances  des  lieux,  et  qu'elle  a  fait  sus- 
pendre l'opération  pour  aller  chercher  son  commis  k 
l'effet  de  l'assister. 

Les  parties  peuvent  dispenser  les  experts  du  serment, 
et  la  convention  doit  être  exécutée. 

Hais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dispense,  le  serment  doit 
être  prêté  à  peine  de  nulHtéi  Ce  principe  a  été  étendu 
aux  matières  commerciales. 

La  formalité  du  seimeot  est  plus  impérieuse  encore 
en  naUèro  crimineUe. 


BéeuuOioH  de»  eaeperti. 

L'art.  308  C.  pr.  porte  :  «  Les  récusations  ne  pour- 
ront être  proposées  que  contre  les  experts  nommés 
d'ollice,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues 
depuis  la  nomination  et  avant  le  serment.  » 

Cet  article  fait,  comme  on  voit,  une  distinction  entre 
les  experts  nommés  d'office  et  ceux  qui  ont  été  choisis 
par  les  parties  ;  ceux-ci  oc  peuventêtre  récusésque  pour 
causes  survenues  dans  l'intervalle  de  leur  nomination  à 
celui  de  leur  prestation  de  serment;  ceux-là,  au  con- 
traire, qui  n'ont  pu  être  connus  des  parties,  sont  réca- 
sables  même  pour  causes  antérieures  à  leurnomination. 

Suivant  l'art.  509,  la  partie  qui  aura  des  moyens  de 
récusation  à  proposer,  sera  tenue  de  le  faire  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte  sigué 
d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  cau- 
ses de  récusation  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre 
de  les  vérifier  par  témoins  :  le  délai  ci-dcsstis  expiré,  la 
récusation  ne  pourra  être  proposée,  et  l'expert  prêtera 
serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 

Le  délai  de  trois  jours  court  à  partir  de  la  nomination, 
et  non  do  la  signification,  lorsque,  d'ailleurs,  le  juge- 
ment est  contradictoire  :  si  le  jugement  était  rendu  par 
défaut,  le  délai  ne  prendrait  cours  qu'à  compter  dujuge- 
ment  contradictoire  ou  par  défaut,  qui  aurait  rejeté  l'op- 
position. 

Tbomine  estime  que  le  délai  de  trois  jours  ne  court 
qu'à  partir  de  la  signiScatioa,  et  la  cour  d^AIx  l'a  ainsi 

jugé. 

Pigeau  pense  qu'on  doit  Monter  m  délai  un  jour  par 
trois  myriamètres. 

Au  reste,  el  dans  le  système  de  ceux  qui  font  courir 
le  délai  à  partir  delà  nomination,  le  jour  de  la  nomina- 
tion n'est  pas  compris  dans  le  délai. 
'  Mais  le  délai  n'est  pas  fl-anc,  et,  les  trois  jours  expi- 
rés, la  récusation  ne  serait  plus  recevable. 

Dès  l'instantque  le  sermenta  été  prêté,  les  opérations 
des  arbitres  sont  censées  avoir  commencé,  et  la  récusa- 
tion n'est  point  admissible,  même  pour  causes  posté- 
rieures à  la  prestation  du  serment.  Toutefois,  si  l'un  des 
experts  est  devenu  l'allié  de  l'une  des  parties,  s'il  a  bu 
eu  mangé  avec  elle,  ces  particularités  seront  dgnalées 
k  l'audience,  et  le  tribunal  saura  en  appn^er  tonte  l'im- 
portance. —  C'est  en  ce  sens  qu'il  f^ut  entendre  le  rejet 
qui  fut  fiait,  lors  de  la  discussion  de  la  proposition  qui 
défendait  aux  experts  de  recevoir,  par  eux  ou  par  leurs 
domestiques,  des  présents  des  parties,  ni  de  souffrir  que 
celles-ci  les  défirayasscnt  ;  cependant  de  telles  droon- 
stances  seraient  assez  graves  pour  que  les  tribonaux  ne 
dussent  accorder  qu'une  conAanoe  bien  restreinte  i  une 
opération  k  laquelle  auraient  concouru  des  experts  qui 
auraient  k  ce  point  méconnu  ce  que  la  délicatesse  et  les 
convenances  le  pins  généralement  observées  exigealeiil 
d'eux. 

L'art.  310  établit  les  causes  de  récusation.  «  Les  ex- 
perts, y  est-il  dit,  pourront  être  récusés  par  les  motifs 
pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés.  » 

La  récusation  suspend  l'effet  de  la  nomination  de  l'ex- 
pert, puisque  la  prestation  de  senneat  ne  peat  avoir  lieu 
qu'après  le  ji^ment  qui  la  rejetterait.  ' 

L'art.  313  dispose  :  «  Si  la  récusation  est  admise,  il 
sera,  d'office,  par  le  même  jugement,  nommé  un  nonvel 
expert  ou  de  nouveaux  experts  k  la  place  de  celui  on  de 
ceux  récusés,  n 

On  a  dit  plus  haut  que  les  parties  avaient  le  droit  de 
choisir  elles-mêmes  les  experts.  Résulte-t-il  de  Ik  qu'en 
cas  de  récusation  admise  contre  un  expert,  les  parties 
doivent  avoir  la  facnlté  de  désigner  elles-mêmes  l'expert 
remplaçant?—  ht  négative  semble  résulter  de  r«rt.  913 
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C.  pr.  Carré  émet  le  même  avis  pour  le  cas  où  les  ex- 
perts ont  ëlé  nommés  d'office;  il  pense,  contre  l'opi- 
nion de  Delaporte  et  Favard,  que  le  remplacement  doit 
alors  être  fait  par  le  tribunal.  —  Il  paraît  aussi  à  Dalloz 
que  le  jugement  qoi  nommerait  d'office  l'expert  rempla- 
çaat»  dans  le  cas  même  où  les  experts  auraient  été  con- 
venus par  les  parties,  ne  devraient  point  être  annulé, 
parce  que  l'expertise  est  une  simple  mesure  d'instruc- 
tion, un  renseignement,  et  que  Ton  doit  craindre  que  la 
coQcessioD  de  délais  snccessirs  pour  la  récusation  ne 
fisse  perdre  an  tribunal  un  temps  précieux. 

L'expert  nommé  d'office  en  remplacement  de  celui 
qui  a  été  récasé  est  lui-même  récusable. 

On  a  prétendu  qu'il  ne  résultait  point  de  l'art.  313, 
d'après  lequel  «  le  jugement  sar  la  récusation  sera  cxé- 
cntoire  nonobstant  appel,  »  que  le  tribunal  pût  pronon- 
cer an  fond,  depuis  le  résultat  de  l'expertise.  —  Mais 
Carré  lait  obserrer  avec  raison  que  puisque  l'appel  ne 
suspend  point  l'expertise,  il  ne  doit  pas  suspendre  da- 
vantage le  Jugement  de  la  contestation.  —  En  effet,  il 
bat  prendre  la  loi  dans  sa  généralité.  Si  la  récusation 
a  été  rejetée,  c'est  que  le  tribunal  l'a  jugée  sans  fonde- 
ment, et  s'il  l'a  déclarée  telle,  rien  ne  s'oppose  t  ce  qu'il 
procède  en  conformité  de  cette  opinion  ;  au  reste.  Il 
arrima  bien  rarement  que  le  tribunal  ait  li  joger  la 
contestation  avant  que  la  récusation  soit  définitivement 
vidée. 

La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à 
l'audience,  sar  un  simple  acte  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  publie;  les  juges  pourront  ordonner  la 
preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la  forme 
ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires. 

Le  ministère  public  doit  être  entendu,  soit  que  la  no- 
minatim  ait  été  faite  d'office,  soit  qu'elle  émane  des 
parties. 

La  contestation  Ik  laquelle  une  récusation  donne  lieu 
est  susceptible  de  deux  d^rés  de  jurisprudence,  quoi- 
qu'elle se  soit  élevée  dans  une  cause  qui  n'en  est  pas 
susceptible.  Les  termes  de  l'art.  31  â  peuvent  prêter  à 
cette  interprétation;  mais  cette  opinion,  dit  avec  raison 
Dalioz,  nous  parait  fort  contestable. 

Enfin,  on  lit  dans  l'art.  314  C.  pr.  :  «  Si  la  récusa- 
lion  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite  sera  condam- 
née en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra, 
même  envers  Pexpert,  ^s'ii  le  requiert  ;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  il  ne  pourra  demearer  expert. 

prètetue  dei  parties  au  ierment  de»  experts  et  de 
la  sommation  de  se  trouver  sur  les  lieux  contentieux. 

L'art.  31S,  §  1",  porte  :  Le  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  contiendra  Indication,  par  les  experts, 
des  lieu,  jour  et  heure  de  leur  opération. 

L'omission  de  cette  formalité  n'est  pas  une  cause  de 
DDliilé. 

Cependant,  si  cette  irrégularité  avait  amené  des  In- 
convénients qui  eussent  motivé  une  nouvelle  expertise, 
il  semble  que  le  juge  pourrait  refuser  d'allouer  aux 
experts  leurs  vacations,  ri  l'irrégularité  provenait  de 
leur  chef. 

En  cas  de  présence  des  parties  on  de  leurs  avoués, 
cette  indication  vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties, 
par  acte  d'avoné,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que 
les  experts  ont  indiqués. 

Ces  dispositions,  comme  on  voit,  ne  prononcent  pas 
non  plus  de  nullité  d'une  manière  cxpre-ssc.  Faut-il 
induire  de  Ik  que  la  complète  omission  des  formes 
qu'elles  prescrivent  ne  saurait  autoriser  le  juge  à  la  pro- 
noncer» malgré  la  vœu  bira  manifeste  qui  en  résulte, 


que  les  parties  assistent  à  l'expertise? — Carré  et  Favard 
soutiennent  qu'en  cas  d'absence  des  parties  à  la  pres- 
tation de  serment,  elles  doivent,  k  peine  de  nullité, 
être  sommées  de  se  trouver  sur  tes  lieux  aux  jour  et 
heure.  Les  auteurs  se  fondent  particulièrement  sur 
l'art.  217,  aox  termes  duquel  des  parties  peuvent  faire 
insérer  dans  le  rapport  leurs  dires  et  observations  ;  droit 
et  faculté  qui  leur  seraient  enlevés,  si  l'on  pouvait  se 
dispenser  de  les  appeler.  —  DalIoz  est  d'un  avis  con- 
traire, qu'il  fonde  sur  l'absence  d'une  nullité  dans  la 
loi,  et  sur  ce  qu'il  est  possible  qu'aucune  des  parties 
n'ait  assisté  à  la  prestation  de  serment  :  ce  qui  n'em- 
pêche pas  les  experts  de  r^nplir  leur  mission.  —  11 
ajoute  que,  s'il  apparaît  au  tribunal  que,  de  cette  irré- 
gularité, il  est  résulté  que  les  intérêts  de  l'une  des  par- 
ties n'ont  pas  été  défèndus,  ou  que  ses  droits  n'ont  pa 
être  compris,  il  ordonnera  une  nouvelle  expertise  :  et, 
si  de  simples  explications  données  à  l'audience  par  la 
partie  qni  n'a  pas  été  avertie  de  se  trouver  sur  les  lieux, 
devaient  suffire  pour  rintellîgence  parfaite  de  ses 
moyens,  le  tribunal  pourrait  se  boraer  à  ordonner  que 
ces  explications  auraient  lieu.  Mais  le  refus  d'anniUer 
l'expertise  ou  d'en  ordonner  une  nouvdle  ne  devrait  pas 
vicier  de  nullité  son  jugement. 

En  tout  cas,  la  partie  qui  a  été  appelée  à  une  exper- 
tise, et  sommée  d'y  produire  ses  titres,  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité,  contre  texpertise,  de  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  présenté  ses  titres  ni  bit  ses  observations 
devant  les  experts. 

Elle  peut  se  faire  accompagner  de  son  avoué  on  de 
son  avocat. 

Au  reste,  si  les  deux  parties,  ou  l'une  d'elles,  sont 
absentes  à  la  prestation  de  serment  des  experts,  la  som- 
mation de  se  trouver  sur  les  lieux  doit  être  bite  par  la 
partie  la  plus  diligente  ;  cela  ne  souDre  pas  de  difficulté. 

Des  âewfirs  et  opérathiu  d'&eperit. 

La  fonction  d'expert  est  Ub».  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  l'accepter.  • 

C'est  la  conséquence  de  la  liberté  de  l'homme  et  de 
son  afi'ranchissement  de  tout  lien  qui  ne  lui  est  pas 
expressément  imposé  par  la  loi. 

Aussi,  l'art.  316  se  bome-t-il  à  dire  :  «  si  quelque 
expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se  présente 
point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  t'expertise,  aux 
jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur- 
le-champ  pour  en  nommer  un  autre  i  sa  place  ;  sinon, 
la  nomination  pourra  être  faite  d'office  par  te  tribunal.  » 

Mais  cet  article  ajoute  :  «  L'expert  qui,  après  avoir 
prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission,  pourra  être 
condamné,  par  le  tribunal  qui  t'avait  commis,  à  tous  les 
frais  frusiraloires,  et  même  aux  dommages-iàtérêts,  sll 
y  échcl.  » 

«  Il  ne  peut  être  condamné.  »  C'est  une  faculté  pour 
le  juge  et  non  une  obligation  que  la  loi  lui  impose.  Il 
est,  en  effet,  des  cas  où  nn  expert  peat  avoir  des  causes 
légitimes  d'excuse. 

En  général,  on  a  remarqué  que  les  experts  trop  étran- 
gers aux  connaissances  des  lois  qui  les  touchent  le  plus 
directement,  ne  savent  point  assez  se  pénétrer  de  l'in- 
teution  du  tribunal  lorsqu'il  les  chaire  de  lui  donner  les 
lumières  qu'il  croit  avoir  besoin  de  leur  demander.  De 
1!),  il  arrive  parfois  que  lenr  travail  présente  plutêt  un 
état  de  lieux  ou  un  simple  avis  sans  motifs,  qu'un  rap- 
port véritable,  propre  à  donner  au  juge  des  notions  pré- 
cises sur  le  point  qu'il  veut  éclaircir. 

ils  doirenl  bien  se  pénétrer  de  la  miraion  que  le  juge 
leur  confère. 

Pour  cela,  «  le  jugement  qui  aura  ordonné  le  np- 
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port,  et  les  filèoes  néwsnlres  uront  remis  lax  experts; 
les  parties  poanront  bire  tels  dires  et  rëqulsilioDs 
qu'elles  JoferoDt  conveDidïles  :  H  en  sem  bit  meatioii 
dans  le  rapport. 

Su  géaéni,  les  experts  doivent  se  renfermer  dans  les 
limites  de  la  mission  qol  leur  est  confiée  et  qui  sont  tra- 
cées par  le  Jagement. 

Les  avteors  paraissent  être  d'avis  que  les  experts 
peavent  se  livrer  ft  une  enquête  pourvu  qu'ils  en  aient 
reçu  la  nrission  du  tribunal.  Mais  on  doute  que  eela  soit 
autorisé,  néme  avec  le  correctif  admis  par  Oalloz,  qu'ils 
«  n'mtendent  les  témoins  qu'il  Utre  de  renseignement, 
sans  prestatitm  de  sermoit.  »  Aussi  l'opinion  contraire 
a-tpelle  prévain. 

Hais  il  ne  résulterait  point  une  nullité  du  rapport,  de 
ce  que,  sans  mission  expresse,  les  experts  se  seraient 
livrés  k  des  questions,  à  des  interrogations,  et  les  au- 
raient mentionnées  de  bonne  foi  ;  sodement  le  toibunal 
poomlt  annuler  le  rapport  en  cette  partie. 

Tontefdis,  des  expôts  qui  n'auraient  pas  des  données 
très-précises  sur  la  valeur  de  certaines  cboses,  sur  leur 
mode  de  confection  dans  une  certaine  localité,  seraient 
autorisés  à  demander  ces  deuils,  et  la  mention,  dans 
leur  travail,  des  renseignements  qu'ils  aaraicnt  obtenus 
des  personnes  les  pins  considérées  de  la  contrée,  ne  de- 
vrait pas  encourir  la  censure. 

Les  opérations  de  l'experUse  pour  lesqudies  la  pré- 
sence des  parties  est  exigée,  sont  les  opérations  maté- 
rielles de  l'expertise. 

Les  experts  nommés  pour  procéder  k  l'estimation  et 
an  partage  d'un  immeuble  commun  sont  obligés  d'exa- 
miner d'abord  s'il  peut  être  commodément  partagé,  lors 
même  que  cet  immeuble  est  divisible  par  sa  nature. 

Lorsqu'une  expertise  s  pour  objet  de  fixer  une  indem- 
nité Velative  h  la  privation  d'un  droit  de  ptlure,  on  doit 
l'établir  par  l'appréciation  des  ftvits  naturels  et  non  des 
flraits  industriels  des  fonds. 

On  ne  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  le  mode  de 
procéder  des  experts  :  on  doit  se  borner  k  de  simples 
réserves.      *  • 

De  ce  que  tes  parties  pourront  faire  aux  experts  tels 
dire  et  réquisition  qu'elles  jugeront  convenables,  il  ne 
faut  pas  conclure  que  les  experts  soient  tenus  de  déférer 
à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  soraient  faites  ;  ils  se 
bornent  k  les  mentionner  dans  le  procès-verbal.  —  En 
effet,  leur  mission  est  tracée  par  le  jugement  qui  les  a 
nommés  ;  ils  7  puisent  les  r^les  de  leur  conduite,  et 
souvent  ils  s'en  écarteraient  s'ils  étaient  obligés  de  défé- 
rer k  toutes  les  observations  des  parties. 

Lé  rapport  ne  serait  pas  nul  pour  avoir  été  rédigé  un 
jour  férié,  et  la  raison  donnée  an  répertoire  qu'ils  font 
ai  qndque  sorte  fonction  de  Juges,  n'est  pas  exacte. 

De»  UeUfjow  et  heure  de  la  rédaction  du  rapport.  — 

Indication. 

Le  rapport  «  sera  rédigé  sur  les  lieux  coutentienx  on 
dans  le  Heu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par 
les  experts.  » 

Cette  disposition  n'est  pas  prescrite  i  peine  de  nul- 
lité; car,  suivant  DalloE,  il  ne  résulte  pas  d'inconvé- 
nients de  son  inobservation,  et  l'on  peut  ajouter  qu'il 
n'est  jamais  sage  d'imposer  des  formes  irritantes  à  des 
bommes  peu  familiarisés  avec  les  pratiques  de  la  procé- 
dure. Toutefois,  il  nous  semble  que  la  question  doit 
dépendre  des  points  de  savoir  :  1°  si  le  jugement  qui  a 
nommé  les  experts  a  été  contradictoire  ou  par  défaut  ; 
3*  si  les  parties  ont  été  présentes  ou  sommées  d'assister 
ii  la  prestation  du  serment  des  experts  ;  3°  s'il  leur  a  été 
bit  M  BOB  dos  tenunaUoBS  dn  se  trouver  sur  bt  Uenx. 


11  noos  pandi-  qu'on  ne  devrait  pKmoncer  la  nnllUé,  à 
supposer  qu'on  la  prononce,  qu'anUnt  que  l'une  des 
parties  n'a  eu  aucun  mojen  lég^  de  se  trouver  aux  opé- 
rations des  experts,  auxquelles  cependant  l'aatre  partie 
aurait  assisté. 

Les  parUes  ont-dles  le  droit  d'être  présentes  k  la 
rédaction  du  rapportf  —  Non,  parce  que  la  loi  ne  le  dit 
pas  ;  qu'elle  ne  contient  pas  de  nullité,  que,  d'ailleurs, 
il  suffit  qu'elles  assistent  au  transport  des  experts,  aux 
opérations  matérielles  da  rapport,  Undis  que  la  rédac- 
tion doit  être  secrète. 

De  VécritHre  et  de  Ut  ngnature  du  rapport.  —  Absence 
des  experte. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts,  et  signée 
par  tons  :  s'ils  ne  savent  pas  tons  écrire,  elle  sera  écrite 
et  signée  par  le  greffier  de  la  jnsUce  de  paix  du  lieu  où 
ils  auront  procédé.  —  Cette  disposilion.  bien  qu'elle  ait 
été  réclamée  par  plnslenrs  cours  d'appel,  ne  prenMce 
pas  de  nullité  en  cas  d'inobservation. 

Si  l'un  des  experts  ne  sait  pas  écrire,  d(rit-on  recourir 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  pour  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, quoique  les  autres  experu  sacbent  écrire  I 
Si  le  rapport  était  écrit  par  l'un  des  experts.  «1  pré- 
sence dé  tons  les  autres  et  du  greffier,  qui  l'auraient  si- 
gné après  qu'il  en  aurait  été  donné  lecture,  il  nous  sem- 
ble qu'on  ne  devrait  point  l'annuler.  L'ignorance  de 
l'écriture  de  la  part  de  l'un  ou  deux  des  experts  serait 
énergiquement  suppléée  par  la  présence  du  greffier.  Il  y 
aurait,  d'ailleurs,  un  td  degré  de  bonne  foi  qu'on  devrait 
se  dispenser  de  prononcer  une  nullité  que  la  loi  n'a  point 
établie. 

Écriture.  —  Un  rapport,  non  écrit  en  entier  de  la 
main  d'un  des  experts,  n'est  pas  nul.  L'art.  317  C.  pr., 
bien  que  sa  disposition  soit  impérattve,  pe  prescrit  point 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  ciutratne  la 
nullité.  II  importe  peu  dès  lors  que  cet  acte  ne  soit  pas 
copié  entièrement  de  la  main  d'un  des  experts. 

Il  en  doit  être  de  même,  à  plus  forleraison.  lorsqu'il 
est  constant  que  la  rédaction  a  été  faite  par  Texperi,  et 
qu'il  ne  s'est  servi  d'un  écrivain  que  pour  le  copier. 

Jugé  de  même  qu'un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  été  écrit  en  entier  par  l'un  des  trois 
experts  ou  par  le  greffier  du  juge  de  paix,  si  la  récapi- 
tulation est  écrite  par  l'un  des  experts,  s'il  est  signé 
par  tous,  et  s'il  est  d'ailleurs  déclaré  par  les  juges  que, 
s'étant  eux-mêmes  transportés  sur  les  lieux,  Ils  ont  re- 
connu que  les  opérations  des  experts  avaient  été  faites 
avec  toute  l'alienlion  et  toute  l'exactitude  possibles. 

Autrefois,  les  rapports  d'experts  pouvaient  être  écrits 
par  ûQ  notaire  ;  des  officiers,  nommés  greffiers  de  l'écri- 
toire,  avaient  aussi,  dans  certains  lieux,  le  droit  exclusif 
de  les  rédiger.  —  Quoique  l'art.  317  indique  le  greffier 
de  la  justice  de  paix,  le  tribunal  pourrait  maintenir  un 
rapport  qui  serait  rédigé  et  «igné  par  nn  nouire,  même 
dans  te  cas  oà  l'un  des  experts  ne  saurait  pas  écrire. 

Par  ces  mots  «  greffier  du  lieu  où  les  experts  auront 
procédé,  »  l'art.  3iT  a  entendu  désigner  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  contentieux.  Hais  Delaporie 
pense  que  l'art.  31 7  a  eu  en  vne  le  greffier  du  lien  oil 
les  experts  rédigeront  leur  rapport;  parce  que  si  le  pro- 
cès-verbal devait  être  écrit  par  le  greffier  du 'lieu  con- 
tentieux, il  serait  nécessaire  que  les  experts  restassent 
jusqn'à  la  rédaction  de  leur  rapport  dans  le  canton  ofl 
ce  lieu  serait  situé.  La  question,  dit  Dallez,  est  à  peu 
près  indifférente,  puisqu'il  ne  devrait,  selon  lui.  résul- 
ter aucune  nullité  de  ce  que  la  rédaction  serait  faite  par 
l'un  ou  l'autre  des  greffiers. 

Bes  expott,  bien  que  tous  sacbent  écrire,  pammt- 
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Ili  fiin  éerin  toor  procès-rerlMl  ptr  un  greffier  ou  par 
UB  notaire  ?  il  est  d^s  l'esprit  de  le  loi  que  les  experts 
écriteot  eux-mtaies  leurs  rapports  ;  mais  la  loi  n'élablil 
pas  de  nullité,  lorsque,  sachaut  écrire,  aucun  d'eux  n'a 
écrit  le  rapport,  lequel  l'a  été  par  un  greffier. 

Il  suffit  mime  que,  sur  le  rappoit,  écrit  par  nn  liera 
DOD  fonctionnaire,  cbargé  par  eux.  Us  aient  appoié  leur 
s^oature. 

Selon  Desiisu,  le  rapport,  lorsqu'il  est  écrit  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix,  doit  l'être  sous  la  dictée 
de  l'un  des  experts  —  SI  celte  dict^  n'avait  point  Uen, 
il  ne  résulterait  pas  de  nullité. 

De  l'avis  des  eœpertt.  —  Motif$. 

■  Les  experts  dresseront  un  seul  mpport  ;  ils  ne  for- 
meront qu'un  seolaTis,  à  la  pluralité  des  voix. 

Ite  indiqueront  DéaDin<rfns,  en  cas  d'avis  différents, 
les  BMHtli  des  divers  avis,  sans  faire  conuttre  quel  a  été 
l'avis  personnel  de  chacun  d'eux. 

Le  rapport  conUent  Pavis  de  dbaqne  expert.  —  Dès 
lois,  l'obligation  imposée  aux  jugea  ou  aux  arUtres  de 
se  ranger  en  majorité  4  une  opinion  ite  saurait  Atre  éten- 
due aux  experts. 

a  Les  prooÀs-verbaux  d'expçrts  sur  les  demandes  en 
partage,  échange  ou  aliénation  de  bois  indivis  entre  le 
gouvernement  et  des  particuliers,  doivent  ftlre  mention: 
1*  de  la  contenance  du  bois;  S'de  l'évaluation  du  fonds; 
3*  de  l'évaluation  de  la  superficie,  en  distingnant  le 
taillis  d'avec  la  vieille  écorce  et  mentionnant  les  claires- 
voies,  s'il  7  en  a  ;  4°  de  l'indication  des  rivières  naviga- 
l>te8  on  flottables  qui  servent  aux  débouchés,  et  des 
villes  et  usines  à  la  consommation  desquelles  les  bois 
sont  employés.  — 

Des  snp«rflultés  dans  un  rapport  ne  devraient  point 
eu  entrataer  la  nullité.  Ce  ne  serait  pas  même  une  rai- 
son d'ordonner  une  nouvelle  exp^ise:  Il  hnt  poor 
œla  de  gra^  inexactitudes. 

Mention  dee  formaUtù  aecompUei. 

En  général,  il  suffit  que  les  formalités  prescrites  par 
la  krï  se  trouvent  observées  par  les  experts;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  leur  rapport  en  fasse  mention  expresse, 
et  l'omission  de  cette  mention  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité.  On  doit  présumer  en  ^et  que  les  formalités 
nécessaires  pour  la  validité  d'un  acte  ont  été  remplies, 
%  moins  qae  l'acte  ne  fournisse  lui-même  la  preuve  du 
contraire. 

Un  rapport  qui  contient  en  pludcurs  endroits  les 
dires  et  les  observations  des  parties,  constate  par  cela 
mSma  et  implicitement  leur  assistance  aux  opératims 
des  experts. 

Dépét,  enngiiIrmmU  et  fMU  du  ti^tport. 

«  La  mimite  du  rappwt  sera  déposée  an  greSb  du 
trlbonal  qui  aura  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  ser- 
ment de  la  part  des  experts  :  leurs  vacMlona  seront 
taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute,  et  il  en  sera 
d^vré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'ex- 
pertise, ou  qui  l'aura  poursuivie,  si  eDe  a  été  ordonnée 
d'office.  » 

«  En  cas  de  retard  ou  de  reftu  de  la  part  dea  experts 
de  d^oser  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à 
trois  Jours,  sans  préliminaire  de  conciliation,  par-devant 
le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  ae  voir  condam- 
ner, même  par  corps  s-'il  ;  écbet,  faire  ledit  dépôt  ;  il 
;  sera  atatoé  eommairenent  et  sans  Jnstmotlon.  » 

«  Le  ni^port  sera  levé  et  signifié  k  avoué  par  la  par- 
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tie  la  pins  diligole;  l'mdiemie  som  ponrsolvle  sur  un 

simple  acte.  » 

lA  loi  n'a  pas  fixé  un  délai  dans  lequel  les  experts  de- 
vront faire  le  dépAt  de  leur  rapport;  mais  ils  peuvent 
être  condamnés  par  corps  à  l'effectuer. 

Et  même,  nonobstant  cette  voie  coactive,  les  parties 
pourraient  recourir  contre  eux  en  dommages-Intérêts, 
si  la  mauvaise  foi,  ou  même  ta  grande  négligence  des 
experts  avait  causé  un  préjudice  évident. 

Selon  Carré,  les  frais  d'expertise  ne  pourraient  être 
mis  à  la  chaîne  des  experts,  qu'auunt  qu'il  y  aurait  dol 
de  leur  part;  il  se  fonde  sur  ce  qu'ils  participeat  en 
quelque  sorte  aux  fonctions  du  juge.  —  Hais,  une  faute 
grossière,  un  oubli  total  de  l'objet  de  leur  mission, 
pourraient  justifier  la  décision  qui  les  rendrait  passibles 
des  frais  d'expertise.  C'était  l'avis  de  Duparc-Poullain, 
sous  la  coutume  de  Bretagne,  dont  l'art.  36i  rendait,  il 
est  vrai,  les  priseurs  et  arpenteurs  responsables  de  la 
faute  grossière  commise  dans  leurs  opérations. 

Quelle  est  l'expertise  dont  les  Frais  peuvent  être  mis 
à  la  cbai^e  des  experts  1  Est-ce  la  nouvelle,  est-ce  au 
contraire  l'experiise  qui  a  été  annulée  î  11  semble  que 
l'on  doit  adopter  le  parti  qui  blessera  le  moins  les  Iiûé- 
rêts  des  experts  dont  le  travail  est  annulé. 

En  général,  c'est  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné 
une  expertise,  que  le  rapport  doit  être  déposé,  et  il  a 
été  justement  décidé  que,  dans  le  cas  où  l'expertise  a 
été  ordonnée  par  une  cour  d'appel,  le  procès-verbal  de- 
vait être  déposé  au  greffe  de  cette  cour. 

Toutefois,  il  est  dérogé  it  cette  règle  pour  une  vente  , 
d'immeubles  faite  par  un  notaire  commis  par  le  tribu- 
nal. Dans  ce  cas,  le  dépôt  doit  avoir  lieu  dans  l'étude  du 
notaire. 

Les  experts  ne  sont  pas  obligés  de  faire  enregistrer 
leur  rapport.  C'est  au  receveur  de  poursuivre  le  recou- 
vrement du  droit  sur  l'extrait  du  dépôt  qui  lui  est 
fourni  par  le  greffier.  Il  en  est  ici  comme  du  cas  où  il 
s'agit  d'une  sentence  arbitrale,  et  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  qu'autant  que  ce  procès-verbal  a  été  enr^iis- 
tré.  Le  droit  fixé,  an  reste,  est  exigé  en  ce  cas. 

On  ne  doit  point  demander  rbomoIogaUon  dn  np* 
port  des  experts,  comme  en  matière  de  snccessîon,  où 
le  rapport  des  experts  doit,  en  quelque  sorte,  devenir  le 
titre  de  chaque  partie.  Les  juges,  eu  effet,  investis  de  la 
connaissance  de  tout  le  débat,  ne  sont  point  dans  l'al- 
ternative de  sanctionner  on  de  rejeter  le  rapport.  Us  j 
puisent  les  renseignements  qu'ils  trouvent  exacts,  et 
prononcent  ensuite  d'après  lenr  conviction. 

Les  experts  sont  dans  l'usage  de  diviser  leur  pvcès- 
verbal  en  pliisieurs  séances,;  mais  la  loi  ne  leor  en  fait 
point  une  obligation;  elle  ne  les  oblige  pas  davantage  & 
rappeler,  soit  k  la  suite  de  chaque  séance,  soit  même  k 
la  fin  du  procès-verbal  et  en  masse,  le  nombre  total  des 
vacations  qu'Us  ont  employées. 
#  Seulement,  le  Juge  taxateur  aurait  le  droit  de  le  de- 
mander, ou  de  fix«  lui-même  le  nombre  des  vacaUonSt 
d'après  ses  lumières  personneUes. 

Quoique  l'andience.  après  que  le  rapport  aété  signifié, 
soit  poursuivie  sur  un  simple  acte,  on  ne  devrait  pas  in* 
nuler  l'acte  qui  contiendrait  des  moyens  par  lesquels  on 
critiquerait  ou  l'on  défendrait  les  conclusions  dn  rap- 
port ;  seulement  on  ne  devrait  passer  en  taxe  que  les 
frais  d'un  simple  acte. 

Carré.  Berriat  et  Favard  pensent  que  les  experts  ne 
sont  pas  obligés  de  faire  l'avance  des  frais  de  transport 
et  de  nourriture  ;  que  si  l'avance  des  frais  de  nourriture 
et  de  transport  n'a  point  été  faite,  les  experts  peuvent 
se  dispenser  de  remplir  leurs  fonctions.  DaUoz  admet 
cette  opinion,  quoique  dans  l'usage  les  ik«is  soient  avan- 
cés par  les  experts. 


Digitized  by  Google 


37S 


DROIT  CIVIL. 


Tout«roIs,  il  faudrait  qu'il  fût  bien  certain  que  les 
eiperts  ont  requis  eu  temps  opportun  la  coDsignatioo 
des  vacations,  pour  que  leur  refus  de  se  rendre  sur  les 
lieux  fût  excusable  ;  car,  si  la  sotTabilité  des  parties  était 
d'une  grande  notoriété,  et  si  l'abstention  des  experts  ou 
de  l'un  deux  n'avait  été  exprimée  qu'au  moment  même 
de  se  rendre  sur  les  Heox,  on  pourrait  loi  appliquer 
l'art.  316. 

<  Si  la  partie  qui  lève  le  rapport  n'est  pas  celle  qui  a 
requis  l'expertise  ou  qui  l'a  poursuivie,  elle  peut  se 
foire  délivrer  exécutoire  dumontanide cette  expédition, 
et  s'en  faire  rembourser  comme  de  frais  préjutÛciaux. 

On  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe  ou 
CD  appeler. 

Ea^nertUe. 

«  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les 
éclaircissements  suEBsants,  ils  pourront  ordonner  d'office 
tme  nouvelle  expertise  par  un  ou  plusieurs  experts 
qu'ils  nommeront  également  d'office  et  qui  pourront 
demander  aux  précédents  experts  les  renseignements 
qu'ils  trouveront  convenables.  » 

Le  pouvoir  que  cet  article  confère  aux  nu^strats  est 
sans  limites  ;  ils  sont  les  seuls  juges  de  l'impression  que 
le  travail  de  ces  experts  a  prodoite  sur  em. 

Et  ils  ne  sont  pu  obligés  d'obtempérer  à  la  demande 
d'une  nouveUe  expertise. 

De  ce  que  les  juges  pourront  ordonner  d'office  une 
nouvelle  expertise,  résulte-t-ll  qu'il  ne  soit  pas  permis 
aux  parties  de  la  demander?  Les  «uteurs  diffèrent  es- 
sentiellement sur  ce  point, 

Dallos  remarque  en  effet  que  le  drtrït  de  réclamer  une 
nouvelle  expertise  entre  dans  les  éléments  delà  défense; 
que  seulement  les  juges  apprécteront  le  mérite  de  cette 
demande. 

Les  tribunaux  ne  doivnit  ordonner  une  nouvelle  ex* 
pertise  qu'après  avoir  annulé  la  première,  ét  Us  autori- 
seront les  nouveaux  experts  i  praidre  des  renseigne- 
ments auprès  des  premiers. 

Une  nouvelle  exi>ertiae  ne  doit  être  ordonnée  qu'avec 
circonspection  ;  et  quand  de  simples  explications  pa- 
raissent suffisantes*  le  jt^  les  deman^  aux  mêmes 
experts. 

Les  mêmes  experts  peuvent  Aire  cfaai^  de  l'exper- 
tise noDvelIe.  Il  est  généralement  reconnu  qu'il  ne  ré- 
sulte contre  eux  aucune  incapacité,  aucune  cause  de 
reprodie,  de  ce  qu'ils  se  sont  déjà  livrés  à  un  premier 
travail.  Ici  la  toi  s'écarte  un  peu  de  ce  qui  se  pratique 
en  matière  d'enquête,  où  l'on  peut  reprocher  les  té- 
moins qui  ont  donné  des  ccrUficats  sur  les  faits  relatifs 
au  litige.  Or,  peut-on  dire,  un  premier  rapport  dans  le- 
quel des  experts  ont  exprimé  leur  avis  doit  être  assimilé 
i  un  certificat.  Cet  argument,  en  thèse  générale,  n'est 
pas  sans  force,  puisque  les  causes  de  récusatioil  des 
experts  sont  les  mêmes  que  celles  admises  contre  1er 
témoins. 

Hais  remarquons  1*  que,  d'ordinaire,  les  juges  se 
bornent  à  demander  plutôt  des  explications  supp^men- 
taires  qu'un  rapport  nouveau  ;  3"  que,  d'ailleurs,  c'est 
d'office  qu'ils  font  cette  désignation,  et  souvent  sans  ré- 
clamation des  parties  :  ce  qui,  Jusqu'ici,  a  presque  tou- 
jours écarté  la  question  générale. 

Au  reste,  les  experts  peuvent  prôcéderà  un  nouveau 
rapport  hors  la  présence  des  parties  ou  'sans  qu'elles 
aient  été  dûment  appelées. 

Effets  de  l'expertise.  —  Caractère  du  rapport. 

«  Les  juges  ne  sont  -point  astreints  à  suivre  l'avis 
des  écarts,  si  lenr  convietimi  s';  oppose.  —  Cette  dis- 


position trace  bien  la  limite  qui  doit  sépara*  le  pouvoir' 
du  juge  de  celui  des  experts.  —  Ceux-ci,  simples  con- 
seils, simples  donneurs  d'avis ,  ceux-lk,  investis  du  droit 
d'apprécier  ces  avis,  d'y  puiser  les  renseignements  nUles 
qu'ils  peuvent  contenir,  de  les  jager,  en  un  mot,  d'après 
leurs  lumières  et  leur  conscience.  —  Au  reste,  le  piriu- 
cipe  était  déjà  suivi  dans  l'ancienne  jurlspradenoe. 

Les  juges  sont  si  peu  liés  par  le  rappràt  des  experts, 
qu'ils  peuvent  préfénr  aux  rappwts  les  dédaratlons  des 
témoins. 

Enfin,  le  principe  de  l'art.  332  est  général  :  il  d(rfl,  à 
défaut  d'exception,  s'étendre  k  toute  matière  qui  ne  ré< 
pugne  pas  essentiellement  à  son  application.  On  a  ob- 
tenu la  consécration  d'une  doctrine  contraire  en  ma- 
tière d'enregistrement  ;  mais  on  croit  que  c'est  à  tort. 

Les  juges  n'étant  autorisés  ii  s'écarter  de  l'avis  des 
experts  que  lorsqu'ils  ont  la  convietim  porsouelle 
qu'ils  80  sont  trompés,  il  suit  de  Ik  qu'il  y  a  lien  de  cas- 
ser l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui^  au  SQjet  d'une  vérifi- 
cation d'écriture,  faisant  prévaloir  l'opinlm  solitaire  de 
l'un  des  experts  sur  celle  des  deux  autres,  n'a  pas  déclaré 
qu'elle  se  décidât  d'après  sa  prapro  conviction,  nuis 
seulement  parce  que  l'avis  de  l'expert  dont  elle  a  adopté 
l'opinion  semblait  rendre  la  question  incertaine.  Sui- 
vant Favard,  l'opinim  de  la  nujorlté  des  experts  est  la 
r^le  natnrdle  des  ttUnuaax. 

Hais  la  présomption  n'est-elle  pas  que  le  Juge  a  obéi 
k  cette  conviction?  N'est-ce  pas  ai  ce  sens  que  sa  dé- 
cision doit  êtrë  interprétée,  et  dès  quil  motive  ton  ja- 
gement,  que  peut-on  lui  demander  de  plus?  N*est-«e 
pas  là  une  déclaration  in|dtcile  et  fomelte  qne  sa  con- 
vicUon  est  conlrairo  à  l'avis  des  experts?  L'affirmative 
nous  a  paru  certaine. 

Dalloâ  n'admet  pas  l'avis  de  Carré,  minuit  leqnd  les 
jugea  seraient  liés  par  l'expertise  qu'ils  auraient  ordin- 
née  dans  le  cas  de  l'art.  1078  du  Code  chil,  afin  d'ob- 
tenir la  preuve  de  la  lésUm  dans  une  vente.  —  H  im- 
porte pen  que  l'expmise  s<dt  le  seul  mode  auquel  les 
tribunaux  peuvent  recourir. 

Toutefois,  il  est  des  cas  oA  il  semble  qne  l'avis  des 
deux  experts  doit  avtdr,  pour  ainsi  dire,  l'effet  d'un  Ja- 
gement.  C'est  lorsque  le  tribiuul,  en  pnMwoçant  une 
condamnation  à  une  somme  déterminée,  laisse  aux  par- 
ties alternative,  si  mieux  n'aiment  les  parties  à 
dire  d'experts. 

Cependant,  même  dans  ce  cas,  Texpertise  présen- 
tait des  obscurités,  le  toibunal  poomit  en  ordonner  une 
anbre. 

Canré  regarde  même  le  jugemat,  dans  b  partie  qui 
laisse  la  beulté  d'une  exfiertîse,  comme  aimplement  in- 
tertocutoîK,  et,  par  une  conséquence,  il  pmnet  au  tri- 
banal  de  juger  de  nouveau  la  oontestatlon,  et  d'adjiqrar 
une  somme  inférieure  à  celte  qu'il  avait  fixée,  ou  méoe 
à  juger  dans  un  sens  tout  opposé. 

Et  la  cour  de  Rennes  a  jngé,  en  eSSet,  qne,  dans  ce 
cas,  et  si  l'on  a  opté  pour  le  rapport  des  experts,  leur 
avis  doit  être  la  règle  et  la  décision  définitive,  «  attendu 
que  l'option  étant  consommée  en  faveur  de  l'expertisOf 
la  condamnation  à  une  somme  fixe  devient  caduque, 
puisque  les  deux  dispositions  étant  alteraatives  et  au 
choix  des  parties,  celle  qu'elles  ont  admise  dirit  néces- 
sairement subsista  avec  tons  ses  eflÏBls,  comme  si  Pan- 
tre  n'avait  pas  été  portée.  » 

Les  procès-verbaux  des  experts  ont  une  date  certafae 
avant  l'enregistrement.  —  C'est  exprimer,  en  d'autres 
termes,  que  ces  procès-verbaux  font  foi  de  leur  date, 
d'où  l'on  doit  conclure  que  l'inscription  de  faux  serait 
nécessaire  pour  détruire  cette  éuonciation. 

La  même  force  devrait  être  accordée  à  d'antres  men- 
tlnu  qui  rentrent  dans  le  minist^  des  experts;  tdies 
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que  odies  (Tmlr  procédé  en  présence  des  parties, 
é^nir  reçu  d'elfe!  certilns  dires  on  déclarations. 

RqMrtiu  éevmt  In  Mhunanx  de  commerce. 

«  S'il  y  a  Ben  k  renvoyer  le^  parUes  devant  les  arbi- 
tres, poor  examen  de  comptes,  pièceS'  et  registres,  il 
sera  nomné  nn  on  trois  arbitres  pour  entendre  les  par- 
ties et  lei  concilier,  si  fUre  se  peut,  sinon  doiuier  lenm 
avia. 

«  S'il  y  a  lien  h  visite  on  -estinutiott  d'ouvrages  on 
nardiandises,  I!  sen  nommé  an  on  trois  experts. 

«  Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office 
par  le  tribnoal,  à  moins  qne  les  parUea  n'en  conviennent 
à  l'audience,  n 

n  tmt  remarquer  qne  cet  arUele  emploie  timultané- 
ment  les  mots  arttltres  et  experts;  et  ce  n'est  pas  sans 
intentioD,  car  la  mission  qn'll  confère  dans  le  premier 
allnâ,  celte  de  c<mdtier,  est  plus  encore  dans  le,  rôle 
du  Juge  que  dam  celui  de  Texpert. 

Les  arbitres  dont  paile  cet  article  ne  sont  pas  cepen- 
dant des  arbilres-Jnges  dans  le  sens  des  dispositions  dn 
Code  de  commerce;  ce  sont  des  art>ilres  conciliateurs, 
nommés  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  ci- 
vile, où  l'on  volt  le  tribunal  renvoyer  quelquefois  les 
parties  devant  un  ancien  avocat  ou  devant  un  avoué  pour 
se  concilier,  at  cela  se  peut,  ou  pour  avoir  l'avis  de  ce 
dernier. 

La  nomioation  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  cwtctlia- 
Icurs  diflëre  de  celle  des  ari>ilre8-juges  :  ceux-là  sont 
toujours  en  nombre  impair;  ceux-ci  sont  d'ordinaire  en 
nombre  pair;  et  ce  n'est  qu'en  cas  de  partage  qu'un 
sur-arbitre  est  nommé.  Les  premiers  sont  d*ordinaire 
désignés  d'office  par  le  juge,  les  seconds  le  sont  plus 
communément  par  les  f  arties  ;  et,  d'après  une  jurispru- 
deoce,  contestable  il' est  vrai,  le  choix  de  celles-ci  lie  le 
tribunal.  Les  uns  se  bornent  à  concilier  ou  il  donner  un 
avis  ;  les  autres  jugent  le  litige. 

Les  arbitres  conciliateurs  difi&rent  aussi  des  simples 
es  ports,  quoique  leur  mission  puisse  être  ranfondue 
suivant  les  cas.  L.eur  mission  est  gratuite  au  lieu  qne 
celle  des  experta  ne  l'est  pas  ;  ils  sont  aussi  alRrancbis  de 
roUigation  de  prêter  serment  ;  tandis  qne  les  experts  y 
sont  astreints,  k  moins  qu'ils  n'en  aient  été  dispensés 
par  les  parties. 

De  ce  qu'il  a  été  procédé  avant  l'expiration  des  dé- 
lais de  l'art.  SOS,  Il  n'y  a  pas  nnlllté,  si  les  parties  y  ont 
consenti. 

«  En  cas  de  reins  ou  contestation  pour  la  réception 
des  ol^ets  tran^rtés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté 
par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  ou,  ii  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par 
mvlonnance  au  pied  d'une  requête.  » 

Cet  arHcle  doit,  quant  à  la  fixation  du  nombre  des 
experts,  être  combiné  avec  l'art.  429. 

Si  les  marcbandiscs  étaient  considérables,  d'espèce 
diOerente  et  sujettes  à  dépérissement,  le  juge  pourrait-il 
nommer  plus  de  trois  experts?  L'affirmative  ne  doit  être 
admise,  selon  nous,  qu'avec  ce  tempérament,  que  le 
juge  ordonnerait  une  experlise  particulière  pour  chaque 
espèce  ou  partie  de  marchandise. 

a  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans 
les  trois  jours  de  la  noipination.  u  —  Le  délai  court,  à 
partir  delà  nomioation,  si  elle  est  contradictoire;  à  par^ 
tir  du  jour  de  la  signification,  si  elle  est  par  défaut  ;  et, 
s'il  y  a  opposition,  du  jour  du  jugement  rendu  sur  cette 
cpposition. 

Dana  le  silence  de  la  loi  spéciale,  les  experts  doivent, 
ce  semble,  se  conformer  aux  règles'  qui  sont  tracées  au 
titre  de  l'expertise  etqui  ont  été  exposées  dans  la  dispo- 


sition qui  précède.  Cependant,  Vomis^on  qu'ils  feraient 
il  cet  égard  donnera  rarementlien  à  nullité:  car,  à  part 
les  disposiiions  relatives  k  la  nomination,  au  serment  et 
il  la  récusation  des  experts,  il  en  est  peu  de  l'inobser- 
vation desquelles  il  résulte  une  nullité. 

11  semble  cependant  que  si  aucune  précaution  n'avait 
été  prise  pour  qu'une  des  parties  fût  présente  ii  l'expert 
tise,  il  pourrait,  suivant  les  cas,  résulier  de  là  une 
nullité. 

«  Le  rapport  des  arbitres  et  «q[>erts  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal.  » 

Experlise  devant  la  jiutiee  de  paix. 

La  procédure  devant  le  ji^'de  paix  doit  surtout  être 
simple,  rapide,  économique. 

«  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des 
connaissances  qui  sont  étrangères  au  Juge,  il  ordonnera 
que  les  gens  de  l'art,  qu'il  nommera  par  le  même  juge- 
ment, feront  la  vi.iite  avec  lui,  et  donneront  leur  avis  ; 
il  pourra  Juger  sur  le  lieu  même,  sao3  désemparer. 
Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la 
visite  sera  dressé  par  le  grefficf ,  qui  constatera  le  ser- 
ment prêté  par  les  experts.  Le  procès-verbal  sera  signé 
par  le  juge,  par  le  greffier  et  par  les  experts  ;  et  si  les 
experts  ne  savent _ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

«  Dans  les  causes  non  sujettes  !i  l'appel,  il  ne  sont 
point  dressé  de  procès-verbal;  mais  le  jugement  énon- 
cera les  noms  des  experts,  la  prestation  de  leur  serment 
et  le  résultat  de  leur  avis.  » 

Le  juge  peut  ne  nommer  qu'un  seul  expert.  Il  en  doit 
être  ici  comme  en  matière  de  commerce. 

L*expeHt>a  les  experts  peuvent-ils  être  récusés?  Mais 
la  récusation  tient  à  la  défense  ;  elle  doit  être  autorisée, 
ainsi  que  cela  a  Heu  pour  les  nominations  que  fait  le 
juge  de  paix  en  matière  d'enregistrement. 

Et  elle  doit  l'élre  pour  les  mêmes  causes  qui  rendent 
récusables  des  arbitres  ordinaires. 

Quant  aux  délais  et  aux  formes  de  la  récusation,  tout 
doit  être  instantané. 

Il  ne  parait  pas  absolument  nécessaire  que  la  nomi- 
oation de  l'expert  ou  des  experts  soit  faite  d'office.  Le 
juge  de  paix  peut,  il  doit  même  donner  acte  aux  parties 
de  la  nomination  qu'elles  déclarent  faire  d'un  commun 
accord;  nous  pensons  que  c'est  pour  lui  une  faculté  et 
non  ane  obligation. 

Le»  parties  qui  ont  assisté  au  jugement  de  nomina- 
tion des  experts,  doivent-elles,  &  peine  de  nullité,  être 
assignées  pour  être  présentes  à  l'expertise  ?  Non ,  quoi- 
qu'il fût  mieux  qu'elles  le  fussent. 

Carré  et  Birct  font  observer  que  l'avis  des  experts  et 
la  visite  du  juge  de  paix  ne  doivent  être  consultés  <]ue 
par  un  seul  procès- verbal,  et  que  le  greffier  occasionne 
des  frais  fruslratoires,  s'il  rédige  deux  procès-verbaux 
séparés.  Néanmoins,  quand  un  juge  de  paix  ordonne 
une  expertise  pour  apprécier  une  contrefaçon,  on  com- 
prend qu'un  procès-verbal  isolé  est  indispensable  pour 
constater  l'avis  de  l'expert. 

Le  Juge  de  paix  n'est  pas  astreint  à  suivre  favis  des 
experts. 

Experliae  eii  matière  d'enregîttrcment. 

«  La  valeur  de  la  pro{vlété  de  l'usufruit  et  de  la  jouis- 
sance des  immeubles,  est  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  payement  dn  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  suit  : 

i"  9,"  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les 

chaînes  en  capital  ou  par  une  estimation  d'experts  dans 
les  cas  aatorisés  par  la  présente  loi,  » 
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dSi  le  pm  pinÉt  IdSMMr  à  la  «kteor  v*Mle,  ta 
réi^  pn»n  Mqaéiir  «m  expMtise,  pMinu  ^'dle  n 
fuw  la  deBunéa  dus  l'anaéa  ét  l'aawgia&wneat  dm 
«ontiat.  » 

L'art.  18  détemlae  les  fumes  de  la  ilcmiiMtiM  Aes 
Ofeits  éL  du  tiefa-aapert,  lenr  awde  d'opénr,  «te.  ' 

L'art.  18  prraerit  ausal  l'exfKrttoe  peur  l'évslftatleii 
dasnffewn  des  kneDs. 

L'art.  ISciléavaiidit  que  l'expertise  serait  demandée 
an  titiHunal  eivil  de  Vammdteaoaeaa  dans  l'éiendue 
duquel  les  bieas  étaient  situés.  —LVtidel'de  la  M  da 
13  DOT.  1808  a  statué  sur  le  cas  où  les  hieaa  sont  situés 
dans  le  ressort  de  [>lu.-ieurs  tribananK  :  il  veut  qu'on 
S'adresse  an  tribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou, 
k  ddteit^koeW  oft  se  uwave  la  partie  des  blet»  du  plus 
grand  revenu.  —  Il  veut  aussi  «t^'on  choi^sse  les 
eaiwrts  dass  le  ressort  du  tribunal  de  la  sltvalioQ  des 
biens..  Les  experts  j^ètent  sermesl  devant  te  >uge  de 
paix  de  la  sitvatieo  des  biens. 

Enaa,  lésait.  1  et 3  de  la  loi  du  ISnovetubrc  1808 
indiquent  le  tribunal  auquel  m  doit  s'adresser  lorsque 
les  Ûens  SMt  sHués  daâs  ke  ressort  de  plusleors  tri" 
buoaux. 

«  Lorsque,  dans  les  ca»  préais  par  la  lei  da  33  fTira. 
an  m,  U  7  aura  Itea  à  expmise  de  Mens-bameubles 
situés  dus  le  ressort  de  plusieurs  tribunsua,,  la  deasande 
eu  sera  portée  au  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressert  dnqn^  se  trouve  le  cheMieu  de  l'expl^tation, 
ou,  il  défaut  de  cbef-lieu,  la  pwrtie  des  biens  qoi  paé- 
seate  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  de»  rôles. 
Ce  même  tribunal  ordonnera  l'expertise  partout  die 
seva  jugée  oécessaîK,  à  la  cfaar(^  néanmoins  à*t  Bomoier 
pour  experts  des  iodividus  domiciliés  dass  le  ressort 
des  tribunaux  de  la  situation  des  biens,  et  il  prtaoRcera 
sur  leur  ra[^rt.  —  Les  experts  serrait  renvoyés,  pour' 
1»  prestation  du  serment,  devait  le  juge  de  paix  da 
canton  où  les  biens  aoat  situés. 

Tout  iadivida  peut  6tte  nommé  expert  ou  tiers-expert  : 
le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé  d'en  c^t^nncrire  le 
dans  les  Hstefi  d'experts  dressées  par  les  juges  de  paix 
de  l'arrondissement. 

Le  tribuns^  devant  lequel  la  demande  est  portée.  Sur 
le  refus  par  l'aoe  des  parties  de  nommer  son  expert,  lui 
en  cboisit  un  d'office  ;  mais  la  BOMiBatiOH  du  tiers-expert 
appartient  an  jtige  de  ptis  du  chIob  de  la  siMalieD  â«a 
Ûens, 

Chaque  partie  nomme  son  expert,  et  m  an>olt*  wi 
tiers-expert,  eu  cas  de  partage. 

L'atefaiistration  m  peut  pas  réousar  l'expert  aonmé 
par  elle,  ponr  d«t  «anses  exialaatea  k  l'épeqae  de  sa  no- 
miDatioD,et  qu'elle  pouvait  ooniuttra.  • 

De»  expert»  ne  peuvent  pas  être  considérés  oomne 
des  inwdat^es  qae  I'ob  soit  libre  de  révoqfter  k  ao« 

C'est  le  juge  de  paix,  et  non  le  tittvnd  d'amMi(&- 
seB«iit,  qui  doh  couaUre,  en  lu-emler  ressort,  de  la 
récuasUon  foimée  eontre  le  tlws-espert  neaUDé  par  la 
Jug«  de  paix,  dans  le  cas  pr^  par  Taii.  18  de  la  M  du 
f2  frim.an  yii.  ^ 

«cLowine  le  prix  énooeé  dans  nn^oofarattraBslalifde 
propi4étéou  d'nsalhiitd'imineubles  paraît  inférieur  à  leur 
valeur  vénale,  à  l'époque  de  l'aliénation,  par  compa- 
raison avec  les  fonds  vt^s  de  w4ne  natnre,  l'adminis- 
tration peut  requérir  une  expertise.  »  L'estimation,  dans 
ce  cas,  sfest  plus  oalcnlée  vêt  le  revewÉ,  BHda  sA  la 
videar  en  capital  de  rimmenblr,  et  lea  ei^erts  amrt 
appelés  à  fixer  cette  vateor. 

Lorsqa'il  s'agira  de  l'estimation  d'nn  domaine,  les 
e^MTta  ne  denont  pas  «e  contenter  d'eatlaaw  «a  masse, 
mais  ils  devront  fiUr»  «ntant  d'eatiauiitmi  dlffiie^ 


qn'fl  T  a  dt  fsndf  4e  aataM41fane;  utOemm  lenr 
opération  ne  senll  plus  AM«  par  eom)M«dso«avee  le» 

fonds  voisins. 

Lorsque,  sar  la  demande  de  radaîuistralion,  il  a  été 
rendu  unjngement  préparatoire  ordonnant  une  expertise 
p««r  oadmr  niM  pr^nMté.  lequel  a  éc«  sigaifté  au 
ittdtviMe,  avec  soMnation  de  noBunor  «oa  expert, 
ce  IngeneM  ne  peut  Mre  nmM  sar  la  demande  de  oe 
dei^.awl  teprétetle  qn'U  n'y  a  pas  été  appelé. 

Le  tiers-expert,  nommé  en  cas  de  discord  dns 
deux  ^-emiera  e^erta  changés  «de  raattiaation  d'un 
immeuble  dent  la  aMtelian  devae  onverlnre  *  «n 
dr^t  proportionnel  d'enregistrement,  n'est  pas  irtriigé 
d'adopter  t  ans  de  l'un  on  de  t'antw;  il  énence  son 
opinion  personnelle,  et  s'il  constate  nue  insnasanee 
d'évalnatien,  TadmiMMntion  peut  s'ea  prévaloir  p«ur 
déceraer  ose  CMtrainte  en  supplément  de  droits,  sans 
qne  le  redevable  paisse  eaciper  de  la  aalliti  de  l'exper- 
tise» à  raison  de  la  divergence  des  «atimatloni  fonnlea 
par  chacun  des  experts. 

Lorsqu'un  tribunal,  aonelsot  une  première  «apertise 
faite  sur  la  provocation  de  l'administration,  en  ordoane 
une  nouvelle,  il  ne  ^pmx  nommer  d'ofBoe  les  espertsqni 
doivsirt  j  procéder.  C'est  aux  parties  qu'sf^HiHieat  le 
droit  de  les  clK>isir. 

En  matière  d'enregistrement,  les  it^es  ne  pe««ent 
pas  substituer  leur  opinion  à  ceUe  des  experts  ;  mais  ils 
ne' sont  pas  tenus  d'entériner  un  rapport  qui  leur  pan^ 
trait  incomplet  ou  erroné^  ils  peuvent  et  dirivent  aîtee, 
dans  oe  ca»,  ordonner  une  seconde  expertise. 

Les  experts  ont  une  missioB  légale  qni  Ait  <ju€  leurs 
actes  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  de  pw» 
actes  so«s-«eing  privé,  qal  n'ont  de  datenertaine  ^a»  par 
l'enregistremeat. 

be  Vm^trags  et  âe  9g$  di^cmOm  etpiom. 

Il  existe  deux  espèces  d'arMtrtges  :  l^arbitrage  volon- 
taire et  l'ailiitrage  forcé. 

L'arbitrage  voleotaire  résalte,  «oame  le  mot  l'indi- 
q«e,  de  la  volonté  des  parties. 

L'«rMtrage  fareé  dérive  immédiatemeot  de  la  loi.  Il 
s'applique  à  toutes  les  eoBtestations  qoi  s'élèvent  entre 
awodés  coNMaoroiaux  et  peor  raison  de  la  société. 

Tellement  qu'il  n'est  pas  pennis  aux  associés,  quelle 
qae  soit  la  nature  de  la  société,  de  s'att^obir  de  la  ju- 
ridiction arbitrale.  Elle  remplace  d'une  manière  absolue 
le  tribunal  de  commerce  :  ses  attributions  sont  les  mê- 
mes et  son  pouvoir  égal. 

Hais  les  associés  peuvent  renoncer  ii  l'arbitrage  forcé 
pour  l'ai^trage  volmitaire.  «  Il  n'est  ni  dans  ta  lettre, 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi  de  priver  les  membres  d'une 
société  commerciale  du  droit  essentiel  et  jirimitif  qni 
appartient  tous  les  citoy«is  de  se  faire  juger  par  des 
arbitres  volontaires. 

St  cette  transformation  de  l'arbitrage  forcé  en  artii- 
teage  volontaire,  peal  être  implicite. 

On  ne  saurait  toutefois  la  Caire  résulter  de-ce  que  les 
associés  auraient  renoncé  k  l'appel,  au  reconrsen  cassa- 
tion, k  la  requête  àMie  et  même  k  tontes  les  antre» 
voies. 

Quid,  si  Im  arliitres  ANPcës  avaient  Mca  des  parties 
le  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  composHmn? 
L'arbitrage  de^eadralt-il  par  cela  aenl  volontaire? 

De  graves  aulean  a'étaient  prenoucés  pour  l'affirma» 
Uve,  et  cette  o^nioa  av^t  été  adcfitée  par  m  grand 
nombre  d'arrêts 

liais  l't^iirion  contraire  a  prévalu.  On  a  pensé  qu'A 
n'y  avait  awmne  distinction  k  Aire  cotte  tes  «êAUmm 
forcés  aatorisés  k  prononcer  comme  aitfaUes  onmposi* 
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tMn*  «t  iM  tAUnt  foK^  «n^n^  et  pouvoir  n'a  pts 
été  oofidë;  pftneqofl  ce  n'eit  pu  à  réteodne,  niiik  la 
natwre  de  leora  pouvei»  qu'il  bat  s'attacher.  Tel  eit  lo 
piineipe  que  la  orna  da  Rouen  a  posé,  dans  un  arrêt 
du  4  mars  1837,  rendu  par  aolle  da  resrof  (tfoiHmcé 
parle  denier  anrétoHé  doit  cour  de  eassatiott.  L'arrêt 
de  Rouen  ajant  été  déféré  k  la  cour  suprême,  le  pre- 
cureor-général  Dupio  a  reproduit  et  développé  avec 
force  le  même  principe  qui  a  été  oouàné  par  arrêt 
iqpdtt  m  audience  solenDetle.  le  13  mai  1838,  et  dont 
void  le  laite  :  «  Attaidu,  en  fait,  que  l'art.  33  du  traité 
sodal,  souscrit  la  16  octobre  1838,  ne  ',:ooliimt  eo  au- 
cune Açen  la  eoawitiOD  d'un  artritrage  Tolontaire;  que 
ce  traité  n'est,  d'après  aa  teneur  même,  qu'un  acte  de 
seumisBion,  par  des  associés  eomuerçaots,  k  l'art.  51 
daCode  de  commerce,  dont  il  reproduit  les  exprewiiMs. 
et  qu^  dans  l'absence  miéme  de  )a  stipulation  écrite, 
aurait  e«ercé  son  empire  snr  les  contractants,  suif  Ve*r 
tension  de  pouvoir  que  le«  «rbitree  ont  reçue,  dans  l'es- 
pèce, de  la  volonté  exprimée  des  parties,  autorisées  par 
l'art.  Si  du  Code  de  commerce,  à  renoncer  à  loue  k- 
oours  d'appel  ou  de  cassation  ;  —  attendu,  en  dr^, 
que  la  fawlté,  donnée  à  des  arlijtres-Jof^es,  de  pronon- 
cer comme  amiables  compositeurs,  surtout  lorsqu'elle 
est  contenue  dans  un  traité  antérieur  ^  toute  ««ntesla- 
tian  entre  les  parties,  proroge,  sans  la  dénaturer,  ta 
jiHidiGtion  ou  la  mission  de  ees  arbitres  ullérieurcment 
nommés  par  te  tribunal  de  commerce  ;  —  d'oè  il  suit 
que,  dans  l'exercice  de  leurs  foutions,  ils  a'nni  pw  cessé 
d'agir  dans  un  canoté  publie;  ete.  » 

Il  est  certain  que  les  arbitres  qui  ne  doivent  leur 
mission  ipi'à  la  volonté  des  parties,  n'ont  pas  de  carac- 
tère public  :  ce  ne  sont  que  des  boounes  privés. 

Hais  que  doit-on  décider  relativement  aux  arbitres 
forcés?  Ceu-ci,  sans  doute,  ont  «ne  mission  judiciaire 
pour  cwHMltre  de  l'objet  de  lenrWHMinatioa.  Toutefitds, 
doit-an  leur  attribuer  un  caractère  public,  les  conflidéier 
osnww  de  véritables  in^s?  La  négative,  établie  par 
MerUn,  a  été  r^reduite  avec  fitroe,  mata  lau  ancoès, 
par  le  procureur-géuéral  Dupin. 

ia  momtnmtitm  det  «rètft^. 

Il  est  dans  les  principes  de  l'arbitrage  que  les.arbi- 
ties  soient  cbeiais  par  les  parties  et  -de  leur  libre  vo- 
lonté <et  en  asatière  d'Mbftckge  forcé,  l'arbitre  indiqué 
par  l'une  des  parties  n'est  revêtu  de  la  qualité  de  ju^e 
arbitre  qœ  par  l'aeceptalton  ou  le  oensenlMneBt  de  faa- 
tre  partie).  Le  refus  de  l'wie  des  parties  de  M—er  son 
arbitre  rend  l'arbitrage  impossible. 

Cependant,  lorsque  l'arbilfage  nénuke  seH  de  la  na- 
ture de  la  «outestatlon,  sek  d'une  oonveMioo  compro- 
missoire,  si  l'une  ou  plusieurs  des  psrties  refiise^  ée 
nommer  des  arbitres,  la  nomination  est  faite  par  le  tri- 
bunal civil  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  et  par  le 
tribunal  de  commerce  en  matière  d'arbitrage  forcé. 

Le  droit  de  choisir  son  arbitre  est  personnel  k  cha- 
cune 4t»  pMties  et  ne  peut  pas  lad  êlM  «nlevé  par  la 
mmn^  volonté  des  aitftes.  «  U  sera  nnmaaé  des  ar- 
bitres d'office,  seulement  pour  les  associés  qui  y  feaont 
se&M.  » 

U  mmfnatioa  d'-nAoe  ceaM  d'naair  fllM,  ^  avant 
qoB  VuMtpe  aoit  ottvé  en  fimelieM.  la  pncUe  ^our  la- 
quelle 41  aiétéaomaé  désigne  «tteaalmewnniMtre. 

CunUenMt-on  nommer  d'acUtreifUiei  ne  le  dit 
pas.  Cela  dépend  donc  de  la  volanlé  dea  parties.  H  «at 
néanmoins  pradeut  -«nVlles  les  frenBort  en  nombre 
impair  pour  éviter  les  difficultés  etJei  Jeatemcsdeda 
BaBlanlieB4n  tiotM^tre. 

«■  Maltt»  tfniÉÉhj^ia  ^ftpaé^  ies  liftiM^nf  ^ 


commerce  ne  peuvent  nsaner  troîa  art»itrw  :  ce  serait 
nommer  un  aur-ari}itM,  ce  qui  m  doit  an^v  lieu  qu'en 
cas  de  partage. 

lA  sentence  rendue  par  lei  trois  arbitres  ainsi  nom- 
més Bwait  nulle,  I  moins  que  lea  parties  n'eussent,  par 
des  défenses  au  Ibnd,  acqnlesoé  au  jugem^t  du  tribnnîj 
qui  les  a  nommés. 

Mais  lorsque  les  parties  conviennent  de  leurs  uid- 
tres  devant  le  tribunal  de  commerce,  celui-ci  peut,  vtlfr 
Moment,  t  leur  demande,  désigner  le  tiera  arbitre  pour 
le  cas  de  partage.  Elles  ne  poumirat  en  défier  In  p9- 
mination  au  président  du  tribunal  de  commeree  setU  ; 
de  droit,  ectte  nomination  appartient  au  tribunal  entier. 

On  doit  nommer  autant  d'arbitres  qu'il  ;  a  d'intérêts 
distincts. 

Vu  seul  et  même  intérêt,  quoique  appartenant  à  pht* 
sieurs,  ne  donna jjonc  le  droit  de  ttomner  qu'un  khI 
arbitre.  Si  les  oo-intéressée  ne  s'entendent  pas,  U  somi- 
miion  sera  bite  par  le  tribunal. 

Si  parmi  les  parties,  deux  avaient  des  intérêts  dis- 
Uoets  sur  certains  points  et  communs  sur  d'autres,  «ht^ 
cune  d'elles  devrait  avoir  un  arbitre  ;  mais  lersquiï 
s'agirait  de  statuer  sur  lea  points  où  leur  ûatiirêt  est  ideia- 
tiqne,  les  voix  des  deux  arbitres  ne  compteraient  que 
pour  une. 

L'acte  par  lequel  les  parties  désignent  volMJMkemtyut 
leur  arbitre  ae  nomme  comprenla. 

De  l'itutruction  devant  les  arbitre». 

Les  parties  et  les  arbitres  suivront ,  dans  la  (ooicé- 
dure,  les  délais  et  les  formes  établis  pour  tes  trjbjênaux, 
si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues. 

Les  arbitres  décideront  d'après  lee  règles  du  drc^,  ii 
moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  priO' 
nonoer  c^nie  amiables  compqslleMrs. 

Si  donc  les  arbitres  ont  été  constitués  amiables  corn- 
poaitears,  ils  ne  doivent  interroger  que  leur  consdeDce 
el  pr^érer  l'équité  k  la  rigueur  du  droit,  investis  d'une 
sorte  de  pouvoir  transactionnel  «t  discrétionnaire,  j|f 
sonl^randùs  des  formes  et  des  délais  ordinaires. 

La  procédure  arbitrale  doit  être  simple,  rapide,  et 
dégagée  des  entraves  de  «oute  ttfrfure  qui,  dMsJecouni 
ordinaire  de  la  justice,  prolongent  la  durée  d'un  ftwoiw* 
Le  minisbère  d'avoué  n'est  pas  néceesake. 

Les  parties  doivent  exposer  leurs  prétention  4Mas 
des  mémoires  ;  et  <ea  mémoires,  sesnis  avec  les  #«èeea 
aux-arbilres.  nasw  Carmalilé  de  jusiioe.  deviennent  ««m- 
m«ns  aux  4le«  jBt#«saé8.  Ils  aie  peuvent  iftlee  i«tir^ 
par  celui  ^  les  a  produit»,  fis  reeUmt  «u  «rofiAs  fwr 
êtce  invoqués  seêl  h  oba^.  soit  fe  ékàtÊ^. 

Cbacune  des  parties  est  tenue  de  pnoduke  ses  âé~ 
Canaes  ei  i^ècea,  qnincaine  nu  moins  avant  r«]|)inilion 
dn  'dâsB  du  compromis,  et  les  «Utrea  sent  teniu  4» 
jnger  enr  ce  ijui  a  ^  predaU.  Vne  snmassttnn  4e  fmy 
dntae  «et  iMlile. 

Si  c'esi4ennt  leamMties  fisroëe<qtte  Ton  prooftde,  la 
procédure  est  pbu  n^Me  et  pins  Jbâfde  «noane.  AmiI 
remarquez  que  les  arUcles  51  et  suiwteJu  Cod«tde 
oonnaerce  ne  «ont  at^adtles  qu'ans  «MtOeea  ftveés. 

Les  parties  msEettent  lemts  pièces  et  mémalree  nw 
acUtrea,  ««a  «wane  HnwuUté  deiasiioe.  L'aaaodé  «a 
lotard  de«enettrele8-pl4o»etniéâaokes«atMminé.A 
la  teqaêle  -de  l'autEe  (nrtie  et  pv  acte  «BtajitdïeiilR, 
de  le  fUre  dans  les  dix  jours. 

Passé  ce  délai,  les  arbitres  peuvent  passer  outre  k 
l'instruction  et  an  jagemenl.  TonteCBjs,  la  loi  leur  laisse 
la  bculté  d'apprécier  les  causes  du  retard,  et,  si  le  cas 
Fenige,  de  paorofter  le  délai  |M)nr  la  production  des 
^ènes,  dutf  ta  limite  à»  iwi»^  teHr«ealeA«»- 
mêmes  pour  juger. 
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S'il  y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau 
délai  (îst  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces 
et  mcmoircs  remis. 

Notez  quo  ce  délai  peut  Hre  prorogé  par  le  coasenle- 
ment  mutuel  dos  parties,  sans  que  ce  cousentement  soit 
exprimé  par  écrit;  ilj)eut  s'induire  dés  actes  de  la  pro- 
cédure. 

La  mission  des  arbitres  volontaires  ou  forcés  étant  la 
même  ((lie  celle  des  juges  appelés  à  prononcer  sur  un 
procès,  ils  peuvent  comme  eux  recourir  à  tous  les  genres 
de  preuves,  à  toutes  les  Toles  propres  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

Ainsi,  i"  ils  peuvent  ordonner  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles,  des  expertises,  des  enquêtes,  entendre 
des  témoins,  faire  des  visites  de  lieux,  déférer  le  ser- 
ment, en  un  mot  rendre  tous  les  jugements  interlocu- 
toires ou  préparatoires  qu'exige  l'état  de  la  cause,  sauf 
à  obtenir,  pour  l'exécution  de  ces  jugements,  l'ordon- 
nance  du  président,  sans  laquelle  ils  n'ont  aucune  force 
coërcitive.  —  Il  n'y  a  lieu  de  recourir  aux  tribunaux 
que  dans  les'cas  où  des  témoins  ou  des  experts  refuse- 
raient de  comparaître  devantlcs  arbitres,  parce  que  ces 
derniers  sont  sans  aucune  juridiction ii  l'égard  des  tiers. 

2°  Lorsque  des  arbitres  ont  arrêté  les  bases  de  leur 
décision,  ils  peuvent  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  les 
parties  devant  un  notaire  pour  des  opérations  purement 
arithmétiques  ayant  pour  objet  la  flxation  des  droits  de 
celles-ci. 

C'est  une  (jtiestion  si  tes  arbitres  ont  le  droit  de  dé- 
cerner commission  rogatoire  ii  un  juge. 

On  invoque  d'une  part  l'intérêt  des  parties  et  l'auto- 
rité de  iousse. 

On  répond  qoe  les  artittres  Institués  par  de  simples 
particuliers,  dans  un  intérêt  privé,  n'ont  aucun  carac- 
tère poblic,  et  une  commission  rogatoire  est  un  acte  do 
soDveraineté. 

Il  tkut  remarquer  que  tous  les  actes  de  rinslruction, 
et  les  procès-verbaux  du  mluistère  des  artiitres,  doivent 
être  faits  par  tons  les  arbitres,  si  le  compromis  p.e  les 
autorise  ï  commettre  Tun  d'eux.  Il  est  d'oeage  que  le 
plus  Jeune  soit  le  rédacteur  des  procès-verbaux,  mais 
tous  doivent  être  présents  atix  op^Uons  qui  y  sont 
consignées. 

Cependant  la  partie  qui  assisterait,  sans  protestation, 
à  une  opération  faite  par  un  seul  des  arbitres,  serait 
non-recevablo  ii  eu  demander  plus  tard  la  nullité. 

Une  antre  observation  non  moins  essentielle ,  c'est 
qu'à  quelque  époque  et  de  quelque  manière  que  finisse 
le  pouvoir  des  arbitres,  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  ré- 
digés subsistent  et  peuvent  être  produits  en  justice,  oû 
ils  font  pleine  foi. 

Vainement  une  des  parties  contesterait-elle  la  sincé- 
rité des  aveux  qui  lui  seraient  imputés  ;  finement  exci- 
peraitrelle  do  danger  qui  pourrait  résulter  de  la  créance 
accordée  aux  énonciations  d'un  procès-verbal  devenu 
sans  eiTet  par  l'expiration  des  délais  du  compromis,  la 
déclaration  des  arbitres  l'emporterait  sur  ses  dénéga- 
tions. —  Hornac. 

Jugé  ménie  que  les  actes  et  procès-verba'ux  dressés 
par  des  arbitres  forcés,  dont  les  pouvoirs  sont  expirés 
avant  qu'ils  aient  été  en  mesure  de  rendre  leur  sen- 
tence, sont  acquis  aux  parties,  et  doivent,  sur  la  de- 
mande de  l'une  d'elles,  être  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Du  pouvoir  det  arbilrea. 

Les  arbitres  volontaires  doivent  se  renfermer  dans 
les  limites  du  compromis  :  c'est  là  la  mesure  de  leur 
juridiction. 


Ils  ont  le  droit  de  prononcer  sur  les  incidents  qui 
s'élèvent  dans  le  cours  de  l'arbitrage  ;  mais  il  faut  que 
ces  incidents  se  rattachent  nécessairement  et  directe- 
ment à  l'objet  sur  lequel  on  a  compromis ,  et ,  qu'en 
outre,  ils  ne  louchent  en  rien  à  l'ordre  publié. 

Ainsi,  ils  ne  peuvent  incidemment  connaître  d'une 
question  d'Etat,  d'une  inscription  de  faux,  d'une  de- 
mande en  vérification  d'écriture, 

tii  des  demalides  rcconventionnelles,  des  demandes 
en  garantie,  ou  de  tout  autre  incident  susceptible  d'êtte 
jugé  séparément  de  la  contestation  principale,  surtout 
lorsque  des  tiers  s'y  trouvent  intéressés. 

Les  principes  sont  les  mêmes  en  matière  d'arbitrage 
forcé.  La  compétence  des  arbitres  ne  s'étend  qu'aux 
contestations  qui  s'élèvent  entre  associés  et  à  raison  de 
ta  société.  Ainsi,  des  arbitres  ne  pourraient  statuer  sur 
l'existence  d'une  société.  NI  même,  d'après  pliiNeun 
arrêts,  sur  sa  dissolution. 

Hais  tes  arbitres,  soit  volaataires,  soit  forcés,  doi- 
vent connaître  de  leur  propre  compétence.  Ce  droit  est 
la  conséquence  naturelle  da  caractère  de  Juges  dont  ils 
sont  revêtus. 

Les  arbitres  peuvent  adjuger  des  dommages-intérêts, 
soit  en  les  liquidant,  soit  en  ordonnant  qu'ils  seront 
fournis  par  état;  allouer  des  provisions,  accorder  des 
délais,  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  les  ma- 
tières qui  comprennent  cette  voie  d'exécution,  ordon- 
ner la  prestation  d'une  caution  ;  condamner  aux  dépens 
ou  les  compenser  dans  les  cas  où  la  loi  permet  b  com- 
pensation ;  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  ju- 
gements avec  ou  sans  caution.  Mais  ils  ne  peuvent 
Jamais  condamner  à  l'amende  ;  c'est  un  droit  qui  n'ap- 
partient qu'aux  juges  institués  par  le  souverain,  et  exer- 
çant une  portion  de  la  puissance  publique. 

Us  penvent  prononcer  définitivement  sur  quelques 
points  de  la  contestation  es  état  de  recevoir  dëci^on,  et 
surseoir  à  prononcer  sur  les  autres.  —  A  moins  toute- 
fois que  les  parties  ne  leur  aient,  non  pas  acomdé  le 
droit,  mais  imposé  l'obligation  de  statuer  par  un  seul  et 
même  Jugement. 

lis  ne  connaissent  pas  de  l'a^sntion  de  leurs  juge- 
ments. La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement 
appartient  au  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  d'exé- 
quatur. 

Cependant,  il  fïut  distinguer  oe  qui  n'est  que  le  com- 
plément de  la  mission  des  arbitres,  et  ce  qui  est  exécn- 
Uon  proprement  dite.  - 

Ainsi  les  arbitres  peuvent  recevoir  an  serment,  liquider 
des  dommages-intérêts,  taxer  des  filais,  le  tout  s'ils  sont 
encore  dans  les  délais. 
.  Hais  ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  caution,  inter- 
préter leur  sentence,  statuer  sur  lès  poursoites  aux- 
quelles l'exécution  donnera  lien. 

Diidqtorf,  de  la  révocation  et  de  ta  rAusation 
det  orfrifrcf .  —  Prise  à  partie. 

Les  fonctions  d'arbitres  étant  parfaitement  libres, 
cliacun  est  maître  de  les  refiiser,  même  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé. 

Hais  lorsqu'elles  ont  été  acceptées,  ou  do  moins 
lorsque  les  opérations  sont  commencées,  il  s'est  formé 
entre  les  parties  et  l'arbitre  un  quasi-contrat  qui  ne  Itii 
permet  plus  de  se  déporter.  Il  y  aurait  trop  d'inconvé- 
nients à  souffrir  qu'après  avoir  pris  connaissance  du 
procès  et  des  secrets  qui  s'y  rattachent,  t'arbitre  pût  se 
jouer  de  l'engagement  qu'il  a  contracté  et  refuser  d'ac- 
complir sa  mission. 

ToutefoijS,  il  peut  survenir  une  cause  légitime  qui 
dégage  l'ari^tre  de  son  obligation.  Alnsïi  par  temple, 
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s'il  a  été  dibiné  on  iqjurié  par  tes  parties  ou  qu'uni 
inimitié  capitale  se  soit  ëlevée  entre  lui  et  ran  des 
plaideurs,  l'iot^t  même  du  procès  se  joint  aux  ralstuis 
de  conveoaace  poarjosUûw  le  dépoitderarbitre.  11  en 
est  de  même  si,  depuis  le  compromis,  il  est  atteint 
d'une  maladie  grave,  si  nn  emploi  public  ou  même  son 
ÎQtérëc  privé  exige  son  élolgaement  ou  réclame  nelosi- 
vement  ses  soins. 

Hais,  borsces  cas  on  autres  semblables,  l'arbitre  doit 
snbir  toutes  les  conséquences  de  son  acceptation,  et  s'il 
refuse  d'accomplir  sa  mission,  il  pourra  être  condamné, 
non  à  rendre  jugement,  puisque  c'est  là  une  obligation 
de  faire,  mais  à  payer  des  dommages-intérêts  propor- 
timinés  à  la  perte  que  sa  résistance  cause  aux  parties. 
Il  peut  même  être  pris  partie,  dans  le  cas  d'arbi- 
trage forcé. 

Le  déport  est  expris  ou  tacite.  Il  est  lacite  ou  impli- 
cite, quand  farbitre  fait  un  acte  incompatible  avec  ses 
tonetions,  et,  par  exemple,  lorsqu'il  accepte  de  l'une  des 
parties  ui>e  procuration  à  l'effetde  citer  l'autre  partie  en 
conciliation  devant  ie  juge  de  paix,  sur  les  difflcultés  qui 
font  l'objet  du  compromis. 

Remarquez  que  le  déport  met  fin  au  compromis, 
aloTS  même  qu'il  n'est  pas  encore  connu  des  parties. 

Une  fois  que  ^arbitrage  est  commencé,  les  art)itres 
ne  peuvent  être  révoqués  que  du  consentement  des 
parties. 

La  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite: 

Elle  est  expresse,  quand  !es  deux  parties  déclarent 
aux  arbitres,  par  lettres,  par  acte  extrajudiciaire  ou  par 
insertion  au  procès-verbal  d'arbitrage,  qu'elles  enten- 
dent leur  retirer  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus. 

Elle  est  lacite,  lorsque  les  parties  ont  elles-mêmes 
terminé  leur  procès,  ou  que,  de  commun  accord,  elles 
retirent  les  pièces  et  mémoires  des  mains  des  arbitres 
ou  qu'elles  portent  la  contestation  devant  d'autres  juges. 

La  révocation,  quoique  postérieure  au  jugement  arb^ 
tral,  serait  valable,  si  ce  Ji^ement  était  ignoré  des  par- 
ties et  n'avait  pas  encore  acquis  Fautorité  de  la  chose 
jugée. 

Enfin,  les  arbitres,  soit  volontaires,  soit  forcés,  sont 
récusables  pour  les  mêmes  causes  que  les  juges  ordi- 
naires. 

Ils  pourront  donc  être  récasés,  si  des  relations  inti- 
mes avec  l'une  des  parties,  des  motifs  de  resseniiraeot 
et  de  b^ne  contre  l'autre,  des  liens  de  dépendance,  de 
suggestions  d'intérêts  et  de  cupidité,  ou  1^  manifesta- 
tion antérieure  d'une  opinion  sur  le  procès,  laissaient 
aoupçoDDcr  l'impartialité  du  juge  et  privaient  une  partie 
des  garanties  d'indépendance  et  de  loyauté  sur  lesquel- 
les elle  s'est  reposée. 

Cependant,  si  les  arbitres  ont  été  choisis  par  les  par- 
ties, on  n'admet  que  des  causes  suneoues  depuis  le 
compromis,  en  arbitrage  forcé  comme  en  arbitrage 
volontaire.  Les  parties  sont  censées  avoir  connu  celles 
qui  existaient  auparavant  et  avoir  renoncé  à  s'en  préva- 
loir. Hais  elles  pourraient  les  invoquer  si  elles  justifiaient 
les  avoir  ignorées. 

Si  les  arbitres  ootétédésignés  d'office  par  le  tribunal, 
on  admet  même  les  causes  antérieures  It  la  nomination. 
Les  arbitres  se  troovent  placés  sur  la  mémo  ligne  que 
les  juges  ordinaires. 

En  général,  la  récusation  des  arbitres  est,  quant  au 
mode  et  aox  formes,  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celle  des  juges. 

Ainsi,  l'art.  1014  G.  pr.  ne  fixant  pas  le  délai  dans 
lequel  elle  sera  exercée,  et  l'art.  383  antoriiant  la  réoi- 
saUon  des  juges  ordinaires  jusqu'au  commencement  des 
ptaldoiri»  «t  même  postérieurement,  si  les  causes  de 
réeuutloD  font  eUss-nêmes  postérleiurea,  oous  pensons 
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que  la  rénisation  des  ariiitres  peut  être  exercée  tant 
qu'il  n'a  été  fait  par  les  parties  aucun  acte  important, 
renonciation  expresse  ou  tacite  i  ce  moyen. 

L'acte  de  récnsation  doit  être  notifié  aux  art)itres  par 
tu  huissier  ou  par  un  notaire. 

If  doit  contenbrlesmotife  et  les  moyens  de  récusation, 
être  signé  par  te  partie  on  par  son  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique,  visé  par  l'arbiue  ou,  k  son 
défaut,  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  sou 
domicile.  Toutefois,  l'omission  de  quelques-unes  de  ces 
formalilés  n'entr^erait  pas  la  nullité  de  l'acte  de  récn- 
sation. 

La  récusation  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil, 
s'il  s'agit  d'arbitrage  volontaire,  quoique  l'adaire  soit 
commerciale  de  sa  nature,  devant  te  tribunal  de  com- 
merce, s'il  s'agit  d'arbitrage  forcé. 

Les  arldlres  seraient  complètement  incompétents  pour 
statuer  sur  cette  action.  îl  ne  leur  appartient  en  aucun 
cas  de  prononcer  sur  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  lors 
même  qu'ils  y  auraient  été  autorisés  par  le  compromis. 

Cependant  jugé  qu'en  cas  d'ui^ence,  il  n'est  pas  inter- 
dit aux  arbitres  de  passer  an  jugement  du  fond,  surloat 
lorsque  des  causes  de  récusation  sont  postérieures  an 
compromis,  sauf  aux  i>arlies  à  faire  juger  la  récusation 
par  les  tribunaux,  et  annuler  an  fond,  s'il  y  a  lieu,  le 
jugement  arbitral. 

Le  jugement  qui  admet  ou  rejette  la  récusiltion,  doit 
être  atuqué  par  appel  dans  les  délais  prescrits,  si  celui 
qui  succombe  juge  ù  propos  d  ;  recourir  à  cette  voie. 

Aux  moyens  que  la  loi  a  ouverts  aux  plaideurs  contre 
tes  arbitres,  se  joint  la  prise  à  partie,  contre  les  arbitres 
forcés,  lorsque,  par  des  actes  frauduleux  ou  par  déni  de 
justice,  ils  les  ont  privés  de  l'exçrdce  de  drtdta  légi- 
times. 

La  partie  lésée  n'aurait,  contre  les  arbitres  volon- 
taires, que  l'action  ordinaire  en  dommages-intérêts. 

Du  partage  d'opinions  et  de  la  nomination  dit  Hert- 
arhitre. 

Il  y  a  partage  d'opinions,  lorsque  les  arbitres,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  par  quelque  partie  qu'ils  aient  été 
nommés,  soot  divisés  de  manière  à  ne  pouvoir  former 
une  majorilé.et  arriver  à  une  décision  déflailivc. 

Si,  sur  quatre  arbitres,  chacun  d'eux  avait  une  opi- 
nion diflerente,  ils  seraient  tenus,  avant  de  déclarer  le 
parUge,  de  se  réduire  k  deux  opinions* Cette  règle, 
établie  pour  les  tribunaux  ordinaires,  doit  s'appliquer 
la  juridiction  arbitrale. 

Le  partage,  au  surplus,  n'existe  réellement  que  s'il  y 
a  deux  avis  distincts  entre  lesquels  le  tiers-arbitre  puisse 
opter.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'un  des  arbitres  déclarât 
qu'il  ne  peut  avoir  d'opinion  sur  l'affaire. 

Les  arbitres  prononcent  le  partage  et  rédigent  lenr 
avis  distinct  et  motivé  soit  dant  le  même  procès-verbal, 
soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

Toutefois,  ce  moyen  de  constater  le  partage  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité.  Ainsi,  le  dissentiment  des 
arbitres  peut  être  constaté  par  la  nomination  par  eux 
faite  d'un  tiers-arbitre,  par  la  remise  au  tiers-arbitre  de 
condiulons  tignées  d'eux,  par  la  comparution  des  parties 
devant  les  trois  arbitres  réunis  et  surtout  par  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  eux  alors  même  que  cette 
sentence  ne  serait  signée  que  par  le  tiers-arbitre  et  par 
celui  des  arbitres  dont  l'opinion  a  été  adoptée,  foi  étant 
due  aux  faits  constatés  dans  la  sentence  par  la  m^o- 
rité  jusqu'à  Inscription  de  f^nx. 

Tel  est  l'eflitt  de  la  déclaration  de  partage^  qu'elle 
fait  perdre  aux  ariiitres  leurs  premiers  pouvoirs.  Ils  ne 
peuvent  pltu  cooiultre  de  l'allUre  qu'avec  rtnterventioa 
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d*aQ  Bonvma  Jiig«,  dont  ta  Domination  pntroge  loare 
poatoInJtiMiQ'au  jugement  déBaUlf. 

Un  jogement  déetaratif  de  partage  et  portant  nmal- 
nation  d'un  tiers-arbitre  lalite  en  suspent  tous  les 
droits  des  parties,  et  ne  peut  dès  Ion  donner  Ueu,  à 
l'égard  de  l'uite  d'elles,  k  aucuo  acte  d'exiicutioa. 

En  arbitrage  TOlonUlre,  le  partage  met  6n  au  coni- 
^mis,  ai  tel  arbitres  n'ont  pat  le  pouvoir  de  prendre 
m  tlera-art>itre.  8*11  ont  reçu  par  le  compromis  ou 
par  acte  postérieur  le  pouvoir  nécessaire,  ils  doivent  en 
Mre  le  choU  et  l'eiprimer  sur  le  procès-verbal  qui  pro- 
nonce le  parUge  ;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le 
déctareront  sur  le  procès-verbal,  et  le  tiers  sera  nommé 
par  le  président  do  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exéco- 
tloD  de  ta  décision  art)ltrale.  11  sera,  àoet  etet,  présenté 
requête  par  la  partie  ta  plus  diligente. 

En  arbitrage  forcé,  les  arbitres  tiennent  de  la  loi 
même  le  pouvoir  de  nommer  un  sur-arbitre,  s'il  n'est 
pas  nommé  par  le  compromis.  Si  les  arbitres  sont  dis- 
cordants sur  le  cbolx,  le  sur-arbitre  est  nommé  par  le 
tribunal  de  commerce  ou  par  la  cour  d'appel,  lorsque 
c'est  par  arrêt  infirmaUf  que  les  parties  ont  été  renvojées 
de«ut  arbitre. 

Be  ta  miuiond»  tien-wtitre. 

La  mission  du  tiers-arbitre  est  de  statuer  sur  les 
points  de  eontestatloD  restés  indécis  entre  les  premiers 
arbitres. 

Il  ne  peut  proBoncer  qu'après  avoir  oonf^  avec  les 
arbitres  dlrliés,  qui  amt  sommés  de  st  réunir  à  oet 
effet. 

Notes  que  cette  sommation  doit  taisser  aux  artltres 
divisés,  au  moins  on  délai  de  34  heures. 

Toatafois,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  tiers- 
arbitre  confère  almaltanément  avee  eux  :  11  peut,  s'il  le 
juge  convenable,  les  entendre  séparément;  il  peut  même 
ne  conférer  qa'avec  le  aeut  arbitre  préseot,  lorsque 
l'autre  est  en  voyage  et  qu'il  «d'ailleurs  Ulssé  son  opi- 
nion motivée. 

Il  doit  même  ne  conférer  avec  aucun  d'eux  lorsque 
tes  parties  ont  stipulé  dans  le  compromis  que  le  tiers 
jugerait  sur  le  simple  vu  des  opinions  écrites  des  arbi- 
tres divisés  et  sans  pouvoir  conférer  avec  eux. 

Lorsque  les  artiltrea  répnia  au  tiers-arbitre  ont  con- 
féré ensemble,  11  peuvent,  en  se  désistant  de  leurs  opi- 
nions premières,  rendre  un  Jngment  en  commun  et  à 
la  plurrilté  des  voix.  La  raison  île  permet  pas  d'ad- 
mettre que  si  te  tlers-artiitre  prouve  fc  run  ou  h  l'autre 
te  peu  dé  fUBdnnent  des  sohations  qull  avait  embras- 
a4«,  cet  ariiltf*  soit  trilement  enciiitaé  k  rerrmr  qu'il 
M  puisse  (Aanger  d'avis. 

Hais  si  les  arUIns  oa  l'an  d'eux  reliât  de  se  rënelr 
m  que  lè  eonprooiis  enlèvo  au  tien  la  fkeulté  de  eom- 
mnnlqu«r  loit  avee  tes  parties,  soit  avee  les  arbitres,  il 
est  tenu  de  se  cmiftinier  à  ran  des  avis  exprimés  par 
oes  demlon.  Le  jugeaient  réride  alon  dans  l'une  des 
deui  opinions,  et  les  ftinctioiia  dn  tlera-ai bit»  oonsia- 
tent  h  cbdslr  ia  plus  sage  et  ta  plus  équltabte. 

Malt  il  n'est  pas  tenu  d'opter  en  avngla  utre  la  avis 
des  aiMMa  qull  «at  appelé  k  départagw,  et  U  peut, 
aana  etoédar  les  limitea  da  sa  oompét^HM,  praswire 
toutes  )es  mesures  qu'il  trouve  utiles  pour  remplir  sa 
«lisfam. 

Le  tiars-arbitre  n'est  pas  toutefbia  obligé  de  wlvre 
«n  entier  roplniim  d'an  seul  des  arblfares.  Lorsque  te 
procès  porte  sur  des  cbefli  de  demande  distiocts  ou 
Bsème  dans  au  même  chef  sur  des  articles  distincts,  il 
peut,  sur  cbaeim  da  ces  articles,  adopter  l'avte  qiU  lui 
aèaMa  prMSMiila  { il  anflt  qva  sa  dédrioa  a^t  toôloiirs 


eoDforme,  sur  diacon  des  dwfb,  k  Poplak»  da  ftw  ov 

de  l'autre  des  arbitres. 

Au  reste,  ta  nullité  qui  résulterait  de  ta  modiâeaUon 
faite  par  le  tiers  de  l'opinion  de  l'un  des  arbitres  ne 
poumtit  être  invoquée  par  ta  partie  an  fkvenr  da  laqndla 
la  modification  annit  été  faite. 

Rien  n'empêche  non  plus  que  le  tiers  ne  modifie  les 
motifs  énoncés  par  celui  des  arbitres  auquel  11  se  réunit, 
ni  qu'il  emploie  des  expressions  différentes.  L'uniformité 
de  disposition  est  ta  seule  chose  qui  soit  exigée.  —  Il 
pourrait  même  rectifier  les  erreurs  de  calcul  de  l'avis 
qu'il  adopte  ;  ce  n'est  pas  1^  émettre  un  avis  particulier. 

tiais  serait  uulle  sa  décision,  si  eo  debors  de  ce  qui 
a  été  statué  par  les  autres  arbitra,  le  tiers  ajoutait, 
par  exempte,  Uexécution  provisoire  nonolMtant  appel. 

Le  tiers-arbitre  est  tenu  de  prononcer  dans  le 
de  sou  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  a'alt  été  pro- 
longé par  l'acte  de  nomioatioD. 

La  délai  accordé  au  tiers-arbitre  est  indépendant  de 
celui  accordé  aux  art)itres  pour  ia  dorée  de  teun  pou- 
voirs. Si  donc  le  tiers-arbitre  prononce  dans  tes  trois 
mois  du  compromis,  il  prononce  dans  les  délais,  encore 
que  les  parties  ftissent  convenues  que  les -arbitres  n'au- 
raient que  deux  mois  pour  les  juger. 

Ainsi  encore  les  arbitres  qui  nomment  un  tien  pour 
les  déparuger  peuvent  lui  fixer  un  délai  qui  dépasse 
celui  dans  lequel  ils  devaient  eux-mêmes  prononcer  ; 
en  sorte  que  l'arbitrage  peut  être  prolongé  jusqu'à  l'ex- 
piration des  pouvoirs  du  tien-arbitre. 

Le  délai  fixé  par  ia  loi  ou  par  le  compromis  est  fatal 
et  entraîne  ta  nullité  de  l'arbitrage. 

Quid,  si  l'on  était  encore  dans  le  délai  de'  trois  mois 
fixé  par  l'art.  lOÛTt  On  poorralt  nonamer  on  nouveau 
tien-arbitre. 

Du  jugtmeni  arbitral  et  de  $eê  fbrmei. 

Une  des  règles  qee  les  arbitres  doivent  le  moins  ou- 
blier, c'est  qu'il  faut  suivre  dans  la  décision  du  procès 
les  principes  du  droit.  Alon  même  que  les  pouvoln 
d'amiables  compositeun  leur  ont  été  conférés,  il  ne  faut 
pas  que,  sous  on  vain  prétexte  d'équité,  ils  enlèvent  k 
l'iine  des  parties  un  droit  incontestable  pour  en  attri- 
buer une  portion  à  son  advenaire.  C'est  pour  les  cas 
douteux  seulement  qu'il  est  permis  de  recourir  k  ces 
tempéraments  auxquels  se  prête  volootiera  l'amiable 
composition;  mais  bon  de  ta,  l'arbitre  qui  ne  respecte 
pas  la  loi,  commet  une  véritable  injustice  ;  il  excède  ses 
pouvoln  et  mérite  te  blkme. 

Le  jugement  arbitral  doit,  comme  les  jugements  or- 
dinaires, être  formé  k  ta  majorité  des  voix,  ce  qnl  ne 
veut  pas  dire  que  sur  trois  arbitres  deux  peuvent  seule- 
ment délibérer  et  prononcer  :  Il  fliat  que  tons  preonrat 
part  k  la  discussion,  et  que  la  minorité  puisse,  en  ex- 
posant ses  raisons,  faire  prévaloir  son  opinion. 

Il  d<^t,  k  l'exemple  des  ^igements  ordinaires,  conte- 
nir tontes  les  énoodattons  propres  k  en  assurer  la  1^- 
lité:  les  noms,  qualités  et  demeures  des  arbitres;  tes 
noms,  profèssions  et  demeures  des  parties;  letin  con- 
dusiona,  l'exposition  sommaire  des  pobite  de  flilt  et  de 
droit,  t«  motifs  de  ta  décision  et  le  dispositif. 

Mata  ces  énondatlons  ne  sont  pas  presci4tes  k  petee 
de  nullité  I  ta  jurl^Hudenee  se  contente  d'équlvalenta, 
surtout  quand  tes  arbitres  ont  été  dispensés  des  ftinaa- 
lités  de  la  procédure  ou  constitués  amlaMes  composi- 
teun. Par  exempte,  11  suffit  que  ta  sentence  énonce  que 
les  conclusions  ont  été  annexées  k  la  nrinute,  cette  an- 
i  nexe  remplissant  suffisamment  le  vœu  de  la  loi. 
I     II  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  que  le  jugement 
I  aiMtrat  ull  éorlt  de  Ik  main  de  l'un  des  arbitres. 
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hê  jogenent  «rWtnl  peut  être  rendu  bon  du  Um  où 
le  tribml  arbhral  a  été  cootUtué,  la  joridfcUM  étm 
arbitres  étant  attachée  à  leur  personne. 

Il  peut,  mtae  en  arUtrage  {orcé,  être  rcMhi  tu  Jour 

férM. 

Les  ariïitres,  après  avoir  «igné  leur  jogeneat,  le  dé- 
posent au  greflfe  et  en  donnent  avis  aux  parties,  mais  Us 
ne  le  lisent  pas  devant  elles. 

C'est  une  qnestton  si  une  sentence  sans  date  est  nulle. 
Carré  se  prononce  pour  la  Bégatire)  pourvu  qu'H  soit 
bien  prouvé  que  les  j^rties  n'ont  pas  jugé  après  1«  délai 
da  conQ^rooria»  preuve  qui  doit  émaner  d«  faet*  Ini- 
nénie. 

D'ailleurs  le  jugement  arbitral  fait  par  lui-même  fel 
de  sa  date  entre  les  parties,  alors  même  qu'H  n'a  été 
enregistré  et  déposé  qu'aprèn  l'expiratioa  du  délai  da 
compromis. 

Le  jugement  arMtml  dirit  être  signé  par  «bneon  des 
arbitres  ;  et,  dans  le  cas  oâ  il  y  aurait  plus  de  deux  ar- 
bitres, si  la  minorité  refusait  de  le  signer,  les  autres 
arbitres  en  feraient  mention,  et  le  Jugement  aurait  le 
même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  tous.  La  mauvaise 
volonté  d'un  seul  ne  doit  pas  anéantir  les  résultats  du 
oonpromis. 

La  mention  dont  II  s'agit  fkit  fsi  jusqu'k  inscription 
de  Hvn  et  ne  saurait  être  détruite  par  no  acte  notarié 
dressé  depuis  et  dans  lequel  l'arbitre  déclarerait  n'anrir 
pas  participé  eux  délibérations. 

Nous  tenninavns  par  une  remarque  qui  nous  est 
fournie  par  les  savantes  condusions  de  Dupfn,  dans  l'af- 
falre  Parqnin.  «  La  minute  de  la  sentence  arbitrale, 
disait  ce  magistrat,  peut  être  cbangée  par  les  Mrbitrea, 
jusqu'au  dépôt  qu'ils  en  feront  au  greflë  public.  Jnequo' 
là,  si  elle  était  altérée  même  par  un  tiers,  ce  ne  serait 
pas  un  fanx  eu  écritare  publique  ;  si  elle  était  soustrtite, 
cette  soustraction  n'aurait  pas  le  caractère  d'une  sous- 
traction commise  dans  un  dépôt  public,  n 

Du  dépôt  dn  jugement  arbitral  et  de  son  homotogatwn. 

Toute  sentence,  préparatoire  on  déflnitive,  doit  être 
déposée,  dans  les  trois  Jours  de  sa  date,  au  grefb  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a  'été  rendue. 

Le  dépôt  est  fait  par  tous  les  ariUtns,  on  par  un  seul 
d'entre  eux  auquel  cette  commission  a  été  donnée  par 
la  sentence.  Le  dépAt  fait  parnntlen  ne  serait  pasnuL 

L'obligation  du  d^Ot  dans  les  trois  jours  n'est  pas 
presolte  k  peine  de  nullité,  nême  en  cas  d'aiMuage 
forcé,  surtout  qnand  la  semence  se  borne  k  atalner  sur 
W  Inddent  et  n'est  sosoeptible  d'aucune  exéeuilon. 

C'est  au  gnWt  du  tribunal  dvil  qoe  le  «lépAt  doit  être 
Mt,  sll  «"a^t  d'un  arbitrage  volontaire,  Uea  que  taf- 
bire.  soit  «niunerciale  ;  au  greffë  du  tribunal  de  eon- 
nerce,  s'il  lOifit  d'aAltrage  fimé;  au  greflb  de  la  cour, 
s'a  a  été  eonpranis  sur  l'appel  d'un  Jiwenênt  ou  sur 
1^  requête  éfvlle  formée  emtre  un  arrêt. 

Le  président  du  tribunal  ci^  est  seid  compétant 
poar  ordonner  l'extfoutlon  d'une  sentfflce  d*ari)ltre8  vo- 
lontaires, encore  qnll  s'agisse  d'arbitrage  entre  oooi- 
nerçuts  et  poar  opération  commerciale. 

Le  président  du  tribaaal  de  oommeros  rend  exécu- 
toires les  sentences  a rM traies  en  matière  d'arbluige 
forcé,  encore  que  les  parties  aient  renoncé  k  rappel,  à 
la  requête  civile,  k  la  cassation  et  même  k  toutes  autres 
voies. 

Qmd,  si  les  ariritres  en  matière  de  eoBuuerae  ont  été 
institués  amiables  composteurs?  Depuis  que  Farrêt  so- 
laooel  du  13  mai  1838  a  dédaré,  au  contraire,  que  l'ui-- 
bitinge  forcé  conserve  son  caractère,  nonobstant  la 
clause  dont  il  s'agit,  il  semble  qu'il  y  ait  Ken  de  décider 


que  l'ordranance  d'exeqaatar  doit  être  déUnéa  par  le 
tribunal  de  commerce. 

Enfin,  c'est  le  présideat  de  la  cour  qui  rend  l'wdoo- 
nance  lorsqu'il  a  été  co»iwomis  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment, ou  sur  la  requête  civile  formée  .contre  un  arrêt; 
eu  bien  im^e  c'est  sur  un  anêt  infirmatif  de  cette 
eonr  qne  l'arbitrage  a  eu  Ben.  Si  eependat,  en  appel, 
les  parties  avateat  renoncé  k  Fefët  du  Jugenent  de  pr^ 
tmère  instance,  et  soumis  leur  cmtestatioa  k  dw  arM- 
tres,  le  compromis  parattrait  porter  plotêt  sur  16  fond 
de  Tafeire  que  sur  le  Fait  même  de  l'appe),  et  le  prési- 
drart  du  bibnnal  dvil  devrait  délivr»  l'ordemaoce. 

Si  le  compromis  porte  tout  à  la  fois  sur  nue  contesta- 
tion pendante  devant  un  tribaaal  civil,  et  sur  une  oen- 
testation  pendante  devant  une  cour  d'appel,  k  quel 
greile  ImlrU  eCsctuer  ta  dépêtf  Hr  quel  prAsIdent  doit 
ê«M  rendue  rMdoa«M»ee  t  II  faudraH,  suivant  les  au- 
teurs, ftire  deuB  eriginanx  de  la  seatauoe  et  les  déposer, 
l'an  au  greflb  dn  tritwna)  de  première  Inttnoe  «t  l'autre 
au  greiia  de  la  cour,  ain  que  diaque  présldeM  y  *p- 
posit  son  ordonnance,  peur  la  partie  qui  ta  ceaoeme. 

C'est  aae  sancMun  pioe  et  simple,  «ans  mo4IBoatfc>n, 
que  le  OMgistrat  déàgné  dôme  au  Jugement  aiMtnl 
par  son  ordonnance  iTexequatur.  H  ne  M  appartkadwtt 
pas  de  la  refuser,  xotu  ^^taste  que  la  déoMon  est  iu- 
feclée  de  vicas  iirtfiaaèquec. 

Toutefois ,  si  na  Jugement  arMtral  contenait  «  une 
dis^aitioB  évideBimeot  oeatrllre  aux  bonnes  mceurs, 
k  l'ordre  public,  une  éoonalié  telle  qu'une  ceudamoa- 
lioB  k  une  peine  oorporeHé,  ou  k  une  amende,  on  une 
apposition  d'anches,  eertatoement  le  président  du  tri- 
bunal devrait  refuser  son  exequatur.  »  Telle  est  la  doc- 
trine des  auteurs.  —  Lee  parties  aarnient  alors  la  voie 
de  l'appel  devant  la  cour. 

L'ordonnance  sera  mise,  par  le  président  du  tribunal, 
au  bas  ou  en  marge  de  la  mteute  de  la  sentence  ,  et 
sera,  ladite  ordonnance,  exp^Uée  en  saite  de  rnqtédï- 
tîon  de  la  décision.  —  La  sentence  rendae  par  1m 
arWtrea  Aureés  devra  être  tnnacrite  sur  les  r^Mtes  du 
gr^,  eu  vertu  ée  l'ordonnaasee  du  président,  leqort 
est  tenu  de  la  nuàn  pure  et  afaui^  et  du»  les  ttuic 
jours  du  d^t. 

Si  rwionannoo  a  dté  iacompétemmeat  rendue,  11 
ftiut  se  pourvoir,  par  eppositieiit  devant  le  tribaaal  et 
non  par  appel  devaat  la  eoar  ;  car  oa  ae  peat  appder 
qae  des  jngesaeats.  «  Or,  l'ordMiaanGé  d'exequacn 
doit  être  considérée  sons  les  mêmes  mppwts  qu'une 
ordonaanœ  de  pure  fora»,  palsqn'dle  n'a  d'autre  elèt 
que  de  revêtir  la  déeiaien  «Mtnle  dn  neean  de  l*aato- 
rité  publique,  sans  en  appréder  le  aiérite  ai  dans  sa 
forme,  ni  au  fond.  »  Dès  l««  l'opporitioa  i  cette  wdon- 
anaee  ne  peut  avoir  Keu  que  pour  des  nnUtés  propres 
k  l'acte  qtiidlAé  Jngeaaeat  aibitral. 

A  cet  égud,  l'inooapdteaee  dn  Jpge  qui  rend  l'ordou* 
aance  peut  être  relative  on  abs^ue.  Elle  est  rebtive,  si 
c'est  le  président  d'un  ressort,  au  lieu  du  président  d'un 
autre  resstwt,  si  c'est  le  président  du  Mbnnal  dvil,  an'lieu 
dn  pré^dent  du  tribunal  de  commerce.  Bile  est  absolue 
si  le  juge  qui  rend  l'ordonnance  est  incompét«it  en  rai- 
son de  la  matière,  si  o'est  le  président  du  tribaaal  de 
conuaerce,  an  lien  du  président  da  triimnal  «ivil. 

Remarquons,  au  surplus,  que  l'exécution  volmitaire 
d'une  sentence  ari>itrale,  par  la  partie  condamnée,  rend 
cdle-d  non  recevable  k  exdper  du  débat  de  dépôt  au 
grelfe  de  cette  sentence,  aiasl  qiw  de  rabsencè  de  l'or- 
donnance d'exequatur. 

De  l'eaiénition  du  jugement  arUtral. 
Les  JufttMMs  arbitraux,  même  ceux  préparatoires, 
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ne  peuvent  être  exéculés  qu'après  l'ordoDRancc  qui  est 
accordée  par  le  président  du  IribuDal.  Et  cela  est 
applicable  même  au  cas  od  les  parties  auraient,  par 
leur  compromis,  dispensé  les  arbitres  de  tonte  formalité 
de  justice. 

C'est  au  tribuual  dont  le  président  a  prononcé  l'or- 
donnance d'exequalur  qu'appartient  la  counaissancc  des 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'cxéculiou  du  juge- 
ment arbitral  et  non  aux  arbitres.  «  Les  arbiti'es 
n'ayant,  en  leur  qualité  d'arbitres,  aucune  partie  de  la 
puissance  publique,  les  sentences  qu'ils  prononcent  oe 
sauraient  être  exécutées  de  leur  autorité.  C'est  au  nom 
du  juge  royal  que  se  fait  toute  l'exécution  qui  doit  s'en- 
suivre; et  de  là  la  nécessité  de  l'apposition  du  sceau 
royal,  pour  rendre  la  sentence  exécutoire.  » 

Cependant  il  faut  prendre  garde  de  confondre  ce  qui 
n'est  que  le  complément  de  la  mission  des  arbitres  avec 
ce  qui  est  exécution.  Ainsi,  les  arbitres,  après  avoir 
rendu  leur  sentence,  peuvent  recevoir  un  serment, 
taxer  les  frais,  liquider  des  dommages  et  intérêts,  le 
tout  s'ils  sont  encore  dans  le  délai. 

Hais  ils  ne  peuvent  recevoir  la  caution  qu'ils  ont 
ordonnée  de  fournir ,  parce  qu'il  intervient  un  tiers 
étranger  au,  compromis,  et  que  d'ailleurs  il  peut  s'éle- 
ver, sur  l'admission  de  celte  caution,  des  contestations 
qui  ne  sont  point  la  matière  du  compromis. 

Les  arbitres  ne  peuvent  pas ,  même  en  cas  d'ambi- 
guïté, interpréter  leur  décision,  si  les  parties  ne  don- 
nent leur  consentement  exprès  ïé  cette  prorogation  de 
joridiction.  Il  faut,  en  cas  de  désistement,  s'adresser 
aux  tribunaux  par  les  voies  qu'indique  la  loi. 

Dcâ  effet*  du  jugement  arlnUvl, 

Les  Jugements  ariiitraux  produisent  it  l'égard  de  la 
partie  condamnée  tous  les  effets  que  la  loi  attribue  aux 
jugements  ordinaires;  ainsi,  l'exécuUon  parée,  l'hypo- 
thèque, etc. 

Ils  font  foi  entre  elles,  noD-aeulemeni  de  leur  date, 
mais  encore  des  diverses  énonciations  qui  ;  sont  eonie- 
nues,  pourvu  que  les  points  constatés  rentrent  dans  la 
mission  des  arliitres. 

Par  exemple  ',  si  des  arbitres  déclaraient  qu'il  a  été 
transigé,  et  que  les  parties  n'eussent  pas  signé,  une 
pareille  déclaration  ne  ferait  pas  foi.  Car  les  parties  ont 
reçu  le  pouvoir  de  Juger  et  non  de  dresser  rinstrument 
d'une  transaction. 

De  même  encore  l'on  pourrait  être  admis  &  prouver, 
sans  prendre  la  volé  de  l'Inscription  de  box,  que  des 
objets  que  le  jugement  arbitral  énonce  avoir  été  de- 
mandés ne  l'ont  pas  été  réellement. 

Mais  les  jugements  arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  opposés  aux  tiers,  soit  parce  que  les  conven- 
tions n'ônt  d'effet  qu'entre  les  parties,  sok  puce  que  la 
chose  jugée  ne  nuit  et  ne  profite  qu'à  ceux  qui  étaient 
présents  dans  le  jugement. 

Cependant  Us  emportent  hypothèque  Judiciaire,  et 
sont,  sons  ce  rapport,  opposables  aux  tiers.  «  Dans  ce 
cas,  dit  Vatimesnil,  les  tiers  ne  devront  pas  se  pourvoir 
par  voie  d'opposition  -.  le  Jugement  arbitral  ne  sera 
toujours  pour  eux  qu'un  acte  étranger  conférant  hypo- 
thèque, et  ils  devront  l'attaquer  par  voie  de  nullité 
principale,  comme  ils  attaqueraient  tout  autre  acte  fait 
en  fraude  de  leurs  droits.  »  Ces  principes  sont  applica- 
bles à  l'arbitrage  forcé  comme  à  l'arbitrage  volon- 
taire. 

Que  doit-on  décider  i  l'égard  des  co-débiteurs  soli- 
daires et  des  cautions  qui  n'ont  pas  été  portées  au  com- 
promis ?  Le  jugement  arbitral  ne  peut  jamais  leur  être 
opposé.  Les  conventions  n'ont  d'eflèt  qu'entre  les  par- 


ties contractantes  :  or,  le  Jugement  arbitral  n'est  rendu 
que  par  salle  de  la  convention  des  eompromls^Mi- 

naires. 

Néanmoins,  i*  le  compromis  interrompt  la  presorip- 
tîun  à  l'égard  de  tous  ;  car  il  coAstitue  une  poursuite. 

3°  Siic  débiteur  obtenait  gain  de  cause  par  le  juge- 
.  ment  arbitrai,  et  que'  la  dette  fût  déclarée  acquittée, 
ses  co-débiteurs  et  ses  cautions  seraient  aussi  libérés. 

La  sentence  arbitrale  fait  foi  contre  les  arbitres  eux- 
mêmes,  non  seulement  contre  ceux  qui  l'ont  signée, 
mais  encore  contre  ceux  qui ,  après  y  avoir  participé, 
auraient  eiisuite  refusé  leur  signature,  pourvu  que  leur 
refus  ait  été  légalement  constaté ,  c'est-à-dire  par  la 
majorité. 

Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé,  par  la  cour  de  Rennes, 
le  13  déc.  1800,  que  le  procès-verbal  qui  constatait  la 
présence  d'un  arbifte  aux  conférences  ne  pouvait  êUe 
contredit  par  un  acte  extra-ludiclaire  émané  de  cet 
arbitre,  longtemps  après  le  dépôt dajugement. 

■Si  leg  arbitres  ont  droit  à  de»  honoraires  ou 
vacatUnt», 

En  principe,  non.  L'arbitrage  est  une  mission  de 
cooâance,  un  véritable  mandat.  Or,  le  mandat  est  gra- 
tuit, s'il  n'y  a  stipulatioi^  contraire.  D'aiUeuis,  les  juge- 
ments se  rendent  gratuitement. 

Cependant  on  pourrait  invoquer  contre  cette  opinion 
trois  arrêts ,  f  un  de  la  cour  de  cassatiou,  l'autie  de  la 
cour  de  Grenoble,  le  troisièmcde  la  cour  de  Bordeaux 
du  ii  Janv.  1826,  qui  décident  que  les  frais  etvacatioas 
dus  aux  arbitres  peuvent  être  réclamés  solidairement 
contre  les  parties.  Biais  il  f^ot  remarquer  que,  dans  ces 
diyerses  espèces,  l'obligation  des  frab  et  honoraires  ne 
paraissait  pas  contestée  et  qu'il  ne  s'agissait  que  du 
mode  d'exécution.  II  est  vrai  que  le  dernier  arrêt 
énonce  dans  ses  moUb  «  que  le  mandat  donné  ï  des 
arbitres  n'est,  pas  gratuit  de  sa  nature  ;  »  mais  c'est 
précisément  ce  qui  est  en  question,  et  ce  qui  d'ailleurs 
ne  parait  pas  inir  fait ,  lors  de  cet  arrêt,  Tobjet  du 
dél»t  entre  les  parties. 

Cependant,  1°  il  n'est  pas  rare  qu'im  aiMtrage  dcmae 
lieu  à  des  vacations  et  à  dea  frais  de  transport.  II  est 
juste  et  conforme  aox  principes  que  les  arbitra  en 
soient  indemnisés. 

3*  Si  des  agents  d'afiUres  avalent  été  chargés  de 
l'arbitrage,  tb  auraient  droit  à  un  salaire. 

3°  Il  en  serait  de  même  des  avocats  ou  des  avoués. 

En  tout  cas,  les  arbitres  ue  peuvent  taxer  eux-mêmes 
leurs  vacations,  ce  serait  se  porter  Juges  dans  leur  pro- 
pre cause.  Peu  importe  que  le  compromis  les  «utorisit 
à  statner  sur  les  finis  :  ces  frais  ne  devraient  s'oitenke 
que  de  <»ux  de  procédure. 

Les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges  ;  ils  sup- 
pléent le  tribunal  de  commerce  en  matière  de  société 
commerciale  :  leurs  fonctions  doivent  être  également 
gratuites. 

Si  des  arbitres  forcés  avaient  reçu  dos  honoraires, 
pourraient-ils  être  tenus  de  les  restituer?  Du|rin,  dans 
l'aff.  Parquin ,  préseule  la  native  comme  coustante. 
11  soutient  aussi  l'inapplicabitité  de  l'art.  1 77  C.  pén. 

Les  arbitres  volontaires  ou  forcés  ont,  sans  contredit, 
une  action  pour  la  répétition  de  leurs  avances  ;  et  cette 
action  est  solidaire. 

Des  voiet  à  prendre  contre  le»  jugement»  arbUrauas  , 

Les  voies  à  prendre  contre  les  Jugements  ajMifaux 
sont  l'appel ,  la  cassation ,  U  requête  dvile  et  la  de- 
mande en  nolUté. 
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Ils  ne  soDt,  dans  aucun  cas,  sujets  à  l'opposition, 
parce  que  l'instracUon  se  faisant  par  écrit  et  les  arbi- 
tres étant  tenus  de  juger  sur  pièces  et  mémoires  à  eux 
produits,  on  ne  peut  jamais  considérer  la  décision 
oomme  un  jugement  de  défaut. 

L'appel  peut-être  interjeté  contre  toutes  sentences 
rendues  par  des  arbitres  volontaires,  si  les  parties  n'out 
pas  renoncé  expressément  ou  tacitement  à  user  de  cette 
voie. 

U  estrecevable,  tors  même  que  la  sentence  statuerait 
sur  une  matière  qu'un  tribunal  de  première  instance 
ou  un  ji^e  de  paix  aurait  pu  juger  en  dernier  ressort. 
Les  arbitres  ne  tenant  pas  de  la  loi  le  pouvoir  de  juger 
en  dernier  ressort  ne  peuvent  le  tenir  que  de  la  volonté 
des  parties. 

Hais  s'il  s'agit  d'arbitrage  forcé,  les  arbitres  sont  des 
jnges  proprement  dits  ;  ils  exercent,  relativement  aux 
sociétés  commerciales ,  la  même  juridiction  que  les 
tribunaux  de  commerce  relativement  aux  matières  com- 
merciales ;  ils  doivent  donc  rendre  la  justice  en  dernier 
ressort  jusqu'il  concurrence  de  la  même  somme  que  les 
tribunaux  de  commerce. 

La  renonciatiou  £i  l'appel  est  une  exception  à  la  règle 
qui  autorise  l'appel.  Elle  doit  dès  lors  être  restreinte  au 
cas  prévu  par  les  parties. 

Elle  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  ;  elle  résulte  suffi- 
samment du  pouvoir  donné  aux  arbitres  de  prononcer 
comnae  amiables  compositeurs.  Il  implique  contradiction 
qu'après  avoir  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les  formes 
et  1^  règles  du  droit  et  avoir  laissé  k  leur  seule  con- 
science la  décision  du  procès,  ou  vienne,  par  voie  d'ap- 
pel, la  soumettre  à  des  magistrats  qui  sont  enchaînés 
par  les  formes  et  Ins  règles  du  droit. 

On  ne  pourrait  convenir,  dans  un  compromis  sur 
appel  ou  ur  requête  civile,  que  le  juKcment  arbitral  k 
interraidr  sera  sujet  à  appel,  parce  qu'il  ne  doit  jamais 
y  avoir  trois  degrés  de  joridii^ou. 

L'appel  des  jugements  arbitraux  se  porte  :  1*  s'il 
s'agit  d'uD  arbiti-age  volontaire,  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  pour  les  matières  qui  eussent  &é, 
soii  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  ; 

S*  S11  s'agit  d'un  ariiitrage  forcé,  denut  les  tribunaux 
de  commerce,  pour  les  matières  qui  tombent  dans  les 
attributions  des  prud'bommes  ; 
■  3*  Soit  qull  s'agisse  d'arbitrage  volontaire  ou  d'arbi- 
trage forcé,  devant  la  cour  d'appel,  pour  les  matières- 
qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
de  h  compétence  des  tribunaux  de  première  Instance 
et  de  commerce. 

Le  tribunal  d'appel  comp^nt  est  celai  dans  le  res- 
sort duqod  la  sentence  a  été  déposée,  et  non  celui  dans 
le  ressort  duquel  les  arbitres  ont  été  nommés. 

Hais  OB  convient  quelquefois  que  l'appel  sera  porté 
devant  d'autres  arbitres. 

Les  règles  sur  rexécuUon  provisoire  des  jugements 
des  tribunaux  ordinidres,  sur  les  délais  d'appel,  sur 
Tameode  en  cas  de  fol  appel,  sont  applicables  aux  jage- 
muits  arbitraux. 

11  est  b  remarquer  que  les  cours  d'appel  ne  doivent 
pas  se  déclarer  incompétentes  d'office,  lorsque,  devant 
elles,  les  parties  n'ont  pas  reproduit  les  moyens  d'incom- 
pétence sotdevés  devant  le  premier  juge. 

Le  pourvoi  en  cassation  n'a  jamais  tien  direttement 
contre  les  sentences  d'arttitres  volontaires.  Il  ne  peut 
être  formé  que  contre  les  Jugements  ou  arréu  Interve- 
nus soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel,  soit  sur  de- 
mande en  mdlilé  de  ces  sentences. 

Hais  celte  règle  n'a  point  lieu  pour  les  jugomenU  ar- 
Wtnuix  rendus  en  matière  commerciale,  entre  associés. 
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Ici  la  renonciation  à  l'apix^l  n'entratnc  pas  celle  au 
recours  en  cassation.  «  Dans  les  contestations  civiles 
personne  n'est  obligé  de  se  retirer  devant  des  arbitres  ; 
au  contraire,  dans  les  contestations  de  commerce,  l'ar- 
bitrage est  forcé  :  différence  qui  oblige  de  varier  les 
dispositions.  » 

La  requête  civile  peut  être  prise  contre  les  jugonienis 
arbitraux,  dans  les  délais,  furmus  et  cas  désignés  pour 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires. 

Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouver- 
tures :  a  i'  l'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les 
parties  n'en  étaient  autrement  convenues,  2°  le  moyen 
résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non 
demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité.  »  Les  autres 
ouvertures  de  requête  civile  sont  donc  maintenues. 

Elles  peuvent  être  invoquées  '  contre  les  sentences 
rendues  par  des  arbitres  forcés  comme  par  des  arbitres 
volontaires. 

Ce  que  nous  disons  est  applicable  aux  jugements 
rendus  par  des  amiables  compositeurs. 

La  renonciation  à  se  pourvoir  par  requête  civile  est 
valable,  si  ce  n'est  pour  les  cas  de  dol  et  de  fraude. 

Elle  peut  n'être  pas  expresse  et  s'induire  d'une  renon- 
ciation générale  h  toutes  les  voies  de  recours  contre  la 
sentence  &  intervenir. 

La  requête  civile  est  portée  devant  le  tribunal  qui  eût 
été  compétent  pour  connaître  de  l'appel. 

M  reste  aux  parties  qui  ont  compromis  une  dernière 
voie  tout  à  fait  en  dehors  des  voies  ordinaires  contre  les 
jugements  et  toute  spéciale  aux  sentences  arbitrales! 
c'est  l'action  eu  nullité,  qui  peut  être  formée  pour  sept 
causes  principales  : 

1°  Si  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  sans  qu'il  7 
eftt  de  compromis.  Les  arbitres  n'ayant  reçu  des  parties 
aucun  pouvoir,  ne  pouvaient  pas  prononcer  sur  leurs 
contestations. 

S"  Si  le  jugement  a  été  rendu  hors  des  termes  du 
compromis.  Si  les  arbitres  ne  s'étaient  écartés  du  com- 
promis qu'à  l'égard  de  certains  points,  le  jugement  de- 
vrait être  maintenu  pour  les  autres. 

5*  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  compromis  nul. 
La  nullité  du  compromis  doit  nécessairement  entraîner 
la  dnllité  de  la  sentence. 

À*  Si  le  délai  était  expiré  avant  la  prououciaUoa  de 
la  sentence.  Hais  il  hut  que  l'expiration  dn  délai  résulte 
des  énondations  du  procès-verbal  même  ou  d'une  in- 
scrlpUon  de  faux  l^alement  jnstiflée. 

5°  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  par  quelques 
arbitres  non  autorisés  k  eu  juger  en  l'absence  des 
autres. 

6*  S'il  l'a  été  par  un  tien,  sans  en  avoir  conféré  avec 
;  les  arbitres  part^és. 

7"  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

L'action  en  nullité  étant  une  vole  extraordinaire,  ne 
peut  être  intentée  que  dans  les  cas  et  pour  les  motifs 
expressément  prévus  par  la  loi. 

Ainsi,  1"  l'inobservation  des  formes  ordinaires  n'y 
donne  pas  lieu. 

2°  L'omission  de  stUuer>urun  chef  de  conclusion 
ne  saurait  l'autoriser,  à  moins  que  ce  chef  ne  formât 
avec  le  surplus  de  la  sentence  un  tout  indivisible. 

L'action  en  nullité  n'est  pas  ouverte  contre  les  sen- 
tences émanées  d'arbitres  forcés.  En  effet,  comme  ils 
remplacent  le  tribunal  de  commerce  et  que  leurs  pou- 
voirs sont  équivalents,  leurs  décisions  sont  de  véritables 
jugements  qui  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  les  voies 
d'appel,  de  requête  civile  et  de  cassation. 

Et  la  décision  qui  précède  est  applicable  alors  même 
que  les  associés  ont  renoncé  1  se  pourvoir  par  tous  les 
mojei»  employés  contre  les  Jugements  ordinaires,  cette 
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renoncbUoi  m  du^eant  pat  le  ctnetèn  de  l'erUtnge 

forcé. 

Quid,  «i  le*  irbitres  evaleot  été  eonstltaés  amlibles 
compositeurs?  Il  s'tglt  de  Bavoir  si  cette  eircoosunoe 
change  le  caractère  de  l'arbitrage;  st  elle  le  rend  vo- 
lontaire, de  Torcé  qu'il  était.  La  cour  de  cassaUoD  Jugeait 
l'affirmative  Jusqn'i  l'arrêt  rendu  dans  l'afliiire  Parquio. 
En  coiuéqueDce,  l'on  décidait  qne  l'action  ea  nollité 
pouvait,  dans  resp6ce  qui  uoiis  occupe,  être  intentée. 
Hais  cette  Jurisprudence  doit  changer  avec  le.  principe 
dont  elle  émanait. 

Peut-on  renoncer  par  le  compromis  k  attaquer  le  ju- 
gement k  intervenir  par  la  voie  de  nullité?  Non,  parce 
qu'une  renoDciation  de  ce  genre  serait  contraire  i  l'es- 
sence même  du  compromis.  Les  parties  ne  peuvent 
Aire  contraintes  de  respecter  comme  jugement  un  acte 
qui  n'en  a  aucun  des  caractères. 

L'action  en  nullité  s'exerce  par  une  opposlUon  à  l'or- 
donnança d'eiequatur,  soit  avant  rexéeullon,  loit  lors 
de  l'exéciition  du  Jugement  arbitral. 

Notez  que  l'eiécntion  de  la  partie  condamnée,  sans 
protestation  ni  réserve,  serait  un  acquiescement  qui 
rendrait  l'action  en  nullité  non  recevable. 

Cette  action  est  une  instance  principale  qui  doit, 
comme  toutes  instances  ordinaires,  s'intentor  par  assi- 
gnation et  non  par  un  simple  acte  d'tvoné  h  tvoaé. 

Elle  n'est  soumise  k  ancaD  délai  ni  k  aname  ^«a- 
oription  particulière.  Elle  dore  donc  trente  ans. 

sne  «ispend  l'exécatioD  de  Jogeneet  arbitral,  mats 
non  pas  les  dAala  d'an>^  de  ce  jngemenL 

81  donc  on  vent  suoceatfTwent  exercer  la  wrie  d'ap- 
pd  et  celle  de  nullité,  11  fout  commencer  pareette  der- 
nfère,  qui  aie  qall  «dste  me  senmce,  et  non  par 
l'appel,  qui  reooanatt  l'etislence  de  la  sentence,  par 
cebi  mAme  quil  en  demande  la  réforroatton.  Mais  les 
délais  d'appâ  n'éunt  pas  suspendus  pendant  la  denaade 
w  nllild,  il  faut  fiirmf»,  en  tant  que  de  besoin,  appel, 
pour  oe  pu  laissn'  Mqu^  an  jugement  forée  de  chose 
Jngéa. 

ÏYmftra  ef  snr^tjifrsiMiiC. 

Les  arblUes  doivent,  sous  peiae  d'amende,  écrire 
tmrs  «êtes  nt  papior  timbré.  ^ 

Il  lear  est  défendu,  sous  la  mène  peine,  d'agir  en 
vertn  d'actes  oa  d'eAsts  de  eommwee  mm  éolis  anr 
papier  timbré  du  timbre  pKseilt,  ou  non  visés  poitt 
itanbre.  Ea  cas  de  oontraveiitlon.  Us  swatent  et  outre 
passibles  des  droits  de  timbre. 

Les  arbitres  ne  peuvent  rendre  aucun  jugement  sur 
des  actes  non  euiegistoés,  k  peine  d'être  personnelle- 
ment responsables  des  droits. 

Une  sentence  arbitrale  rendoe  sur  des  actes  enregis- 
trés dtit  énoaeer  lemontantdu  droltpayésnrdnennde 
eesaetes,  le  nom  du  bureau  eft  U  a  été  acquitté  et  la  date 
du  pay«nent.  En  cas  d'omisskm,  le  reuTeor  est  auto- 
risé k  exiger  le  droit,  si  l'acte  mentionné  n'a  pas  été 
enregistré  dans  son  bureau,  sauf  restittitien  dans  le 
délai  prescrit,  s'il  est  ultérieurement  Juaiiaé  de  l'enre- 
gistrement de  cet  acte. 

Ce  n'est  qu'après  le  dépOt  au  greffe  du  Jugemmt  ar- 
bitral que  court  le  délai  de  l'enregisl  rement,  qui  est  de 
vingt  jours  k  compter  de  Taete  de  dépAt. 

Si  les  droits  n'ont  pas  été  consignés  par  les  parties 
entre  les  mains  du  greffier,  et  s'il  ne  (es  acquitte  pas,  il 
delt  remettre  au  receveur  de  l'enregistrement  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai,  on  extrait  de 
la  sentence  artiltraie  et  de  l'acte  de  dépAt,  afin  que  les 
poursuites  en  pajenent  des  dririu  puissent  être  eter- 
oéas  contra  tes  parties. 


Le  receveur  pent  poursuivre  le  payement  des  droits 
contre  toutes  les  parties  entre  lesquelles  la  sentence  ar- 
bitrale est  intervenue. 

11  peut  aussi  diriger  la  demande  des  droits  contre  un 
associé  qui  n'a  pas  sigué  le  compromis,  même  après  la 
dissolution  de  la  société,  lorsque  la  sentence  arÙlrale, 
qui  adjuge  une  somme  k  la  société,  a  été  rendue  sur  la 
poursuite  du  liquidateor. 

Ce  n'est  qu'après  l'enregistrement  de  la  sentence  ar- 
bitrale que  peut  être  rendue  l'ordonnance  d'exequatur. 

Les  actes  et  jugements  des  arbitres  sont  soumis  aux 
mêmes  droits  d'enr^iistrement  que  ceux  des  Uibunaax 
de  première  luMance  et  de  commerce. 

AnmTuei  nom  vni. 

L'arbitrage  boni  viri  est  le  pouvoir  conféré  k  une  per-  - 
sonne  de  régler,  par  son  avis,  mats  selon  l'équité,  les 
Intérêts  qui  lui  sont  soumis. 

II  7  a  bien  des  choses  sur  lesquelles  11  twat  s'en  rap- 
porter à  l'arbitrage  d'un  homme  de  bien. 

La  différence  qui  existe  entre  cette  sorte  d'arbitrage 
et  celui  qui  résulte  d'un  compromis,  c'est  que  dans  ce 
dernier  les  arbitres  ont  un  pouvoir  absoio,  tellement  qu'il 
faut  exécuter  leur  décision,  Juste  ou  injuste,  sauf, 
s'il  y  échet,  le  recours  par  les  voies  de  droit. 

Tandis  que  l'arbitrage  dont  nous  traitons  en  ce  mo- 
ment impose  k  celui  que  l'on  a  choisi  l'obligation  de 
régler  les  choses  selon  l'équité  et  avec  modération,  Caute 
de  quoi  l'on  peut  attaquer  cette  décision. 

Voilk  une  théorie  qui  est  clairement  exposée  dans  les 
lois,  comme' die  l'est  dans  les  auteurs.  «  Il  y  a  des  ar- 
bitees  de  deux  sortes,  dit  la  toi.  II  en  est  dont  U  Ciut 
exécuter  la  déd^on,  Jnsto  ou  Injuste  ;  comme  11  arrive 
lorsqu'on  a  dmlsl  un  artiitre  par  compromis.  Il  en  est 
d'autres  dont  la  déelsien  doit  être  ramenée  an  Jugement 
d'un  homme  sage  et  prudent.  »  Et  la  loi  ajoute  que  lors-, 
que  la  déetrien  de  Fariiltre  homme  de  bien  est  évidem- 
ment iQjust^,  on  peut  la  faire  réformer. 

Vold  d'autres  exemples  dans  lesqneb  11  y  a  arMfriuft 
Aoni  ofri  : 

1*  Je  promets  de  foire  telle  ou  telle  chose,  si  Tltlus  y 
consent,  sll  le  ttouve  bon. 

S*  Je  vous  vends  ma  maison,  si  on  tel  veut  bien  con- 
sentir k  la  vente,  ou  bien  pour  le  prix  qu'Un  td  fixera. 

S"  On  peut  Insérer  dans  un  acte  de  sodété  h  clause 
que  les  parts  de  chacun  des  assodés  seront  r^lées  par 
un  tiers. 

Le  plus  ordinairement  l'ariiltrage  dép^  d^in  Uers  ; 
mais  il  peut  dépendre  anssi  de  l'une  des  parties.  Par 
exemple,  l'on  pràt  convenir  que  les  parts  d'une  sodété 
seront  réglées' non  plus  par  un  tiers,  mais  par  l'un  des 
assodés,  qui  doit  alors  otéeuter  la  convention  d'une 
manière  équitable,  en  sorte  qu'il  y  ait  do  r^llté  par 
rapport  k  ce  que  chacun  contribue,  ou  de  fonds  ou 
d'industrie,  dans  la  société. 

Toutefois,  11  n'y  a  que  les  conditions  et  qualités  acces- 
soires d'un  contrat  qui  peuvent  dépendre  ainsi  de  l'tine 
des  parties. 

Et  c'est  ce  qui  se  rencontrait  dans  l'espèce  précé- 
dente, ob  il  s'agissait  de  régler  les  parts  d'une  société. 
Nous  pouvons  citer  d'autres  exemples  : 

1«  Tous  les  jours  il  arrive  que  l'on  .^t  dépendre  la 
durée  d'un  bail  de  la  volonté  du  baliletir  ou  de  oelle  du 
preneur. 

Dans  la  vente,  on  peut  stipuler  qu'il  sera  permis  au 
vendeur  de  remettre  la  ebose  k  un  second  ac4)uérenr, 
s'il  lui  en  donne  un  plus  haut  prix  que  le  premier. 

S'il  s'agit  de  choses  essmtlelles  au  contrat,  dtes  ne 
peuvent  pas  dépendre  tiniquemdit  de  lHae  des  plHlea  ' 
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Malgré  rtntre,  paras  qa'on  ne  peut  pu  eo  même  lamps 
tee  obligé  et  m  l'être  pai.  Il  y  •  ceaditloa  puraneot 
poteilative. 

Par  exeople,  l'on  damlt  cen^dërer  comme  nulle  la 
clause  qn*aoe  veute  n'aurait  d'effet  qu'auUnt  que  le 
«ndeor  on  l'aobeieur  le  d^lrerait;  celle  par  laquelle  le 
Tendeur  s'en  rapporientt,  pour  le  prix,  à  ce  que  l'ac- 
quéreur irouvenit  juste  et  rai^mÂIa. 

Du  priacipe  que  l'arbitrage  boni  ont  ne  confère  pas  le 
pouvoir  de  fkire  ce  que  l'on  veut,  mais  seulement  ce 
qui  est  équitable  et  Judicieux,  il  résulte,  avons-noas 
dit,  que  la  décision  de  l'arbitre  peut  être  attaquée,  si 
eUe  est  évtdenwuint  injuste  on  contraire  k  l'équité .  Le 
juge  ordinaire,  auquel  on  peut  a'udreaser  en  pareille 
oooaaioa,  doit  la  réformer  et  te  réduire  fc  de  justes 
principes. 

Nons  avaiB  dit  évidaunenC.  En  eftst,  les  Ma  veulent 
que  la  dédsloB  sdt  déralsonnaUe,  que  l'Inl^flé  aoil 
naniliB^. 

Aatrenent  l'on  risquerait  de  porta  attdnte  fc  la  foi 
des  conventiona. 

Par  exemple,  insqu'en  donnant  an  oamtge  faire, 
l'en  est  oonnau  avec  cdni  qui  Fentreprend  qu'il  sera 
eMiné,  cette  eonrentim  prtotppose  que  req»ert  que 
FMI  clwisin  sera  non-senlessent  on  honnie  capable, 
mais  ayssi  qu'il  remplira  sa  mission  avec  Impartialité  et 
éqnit^.  Si  donc  il  jr  a  du  dol  de  U  part  de  l'eKtiraatenr 
on  expert,  mi  peut  se  pourvoir  contre  le  Jugement  par 
lui  rmidu.  , 

Il  faut  condine  lar  une  maxime  essentielle  :  «  On 
doit  suivre  les  mêmes  principes,  en  réglant  les  affiires 
d*autnii,  que  nous  Tondrions  que  l'on  suivit  dans  les 
nôtres  propres.  Vollk  comment  on  pratique  la  justice 
nabirdie.  » 

aubitrage  du' juge. 

Se  dit  du  pouvoir  attribué  au  juge  de  prononcer  en 
certains  cas,  selon  les  seules  règles  de  sa  conscience  et 
de  l'équité. 

11 7  a  des  choses  qu'on  doit  hissa  ii  rart)itnge  du 
juge. 

Par  exemple,  la  loi  s'en  réfère  exclusivement  i  la 
pnidence  et  à  la  conscience  du  juge,  lorsqu'il  s'agit  de 
prononcer  sur  une  question  de  résidence,  d'absence, 
de  violence  ou  d'erreur,  d'aliments,  de  sévices  ou  iignres, 
d'acte  d'héritier,  de  vice  rédhibitoire,  de  règlements  de 
parts  d'associés,  de  lésion  dans  les  obligations  contrac- 
tées par  un  mineur  émanrjpé  ;  de  cours  d'eau,  où  il 
s'agit  de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  res< 
peet  dft  à  la  propriété  ;  d'Interprétation  de  volont<f ,  de 
résolution  de  contrat,  de  délai  à  accorder  b  un  empron- 
teur,  etc. 

PaiVIL^GES  ET  HTPOTHkooeS. 

Ditp0ritioni  généraUi. 

Su  principe  général,  toute  personne  qui  s'est  obligée 
personnellement  est  tenue  de  remplir  ses  engagements 
sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et 
h  venir,  et  ses  créanciers  s'en  distribuent  le  prix  par 
égide  porticm,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes 
de  pféférenee.  —  Cea  causes  sont  les  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

Det  primligt». 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  chance 
donne  an  oréander  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  ; 
il  ne  peut  èiro  créé  par  la  volooté  des  contractants  ni 
parTauterité  du  Juge,  attendu  quil  résulte  de  la  force 


de  la  loi  on  dos  convenions  auxquelles  la  lof  atUehe 
cet  effet. 

Il  y  a  quatre  classes  de  privil^es,  qui  %<mi  :  les  pri- 
vilèges généraux  sur  les  meubles  ;  les  privilèges  spé- 
ciaux sur  certains  meubles  ;  les  privilèges  qui  s'éten- 
dent sur  les  meubles  et  les  immeubles,  et  les  privilèges 
sur  les  immeubles. 

Les  privilèges  sur  la  généralité  des  meubles  s'exer- 
cent dans  l'ordre  snivani  et  sont  : 

1"  Les  frais  de  justice; 

%'  Les  contributions  directes  et  peraonneiles  poor 
l'année  écbue  et  l'année  courante; 
3*  Les  frais  funéraires  ; 

4*  Les  frais  de  dernière  maladie,  qui  s'exorcent  con- 
curremment entre  ceux  i  qui  ils  sont  dus  ; 

5°  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année 
échue  et  ce  qni  est  dû  sur  l'année  courante  ; 

6*  Les  fournitures  de  subsistances  fidtes  an  débiteur 
et  h  sa  famille,  savoir  :  pendant  les  rix  derniers  mois, 
par  les  marchands  en  détaH',  tela*  que  bonhingeti, 
bouchers  et  autres,  et  pendant  la  doîiière  année,  par 
les  maîtres  de  pension  et  marefaands  en  gros.  —  Ce  pri- 
.  vilége  est  fondé  sur  ta  eonsidâratlon  d'humanité  ; 

7*  Les  frais  dont  ta  eondannatien  est  prononcée  au 
profit  dn  Trésor  en  matière  oiminelle,  eorrectionn^ 
on  de  p<dloe  ; 

8*  Lea  droita  de  douanes  ; 

g*  Lea  contributions  indireotes  ; 

10°  Et  le  Trésor  pour  asiorer  ta  résiliation  daa  de- 
niers indMics  reçus  par  ses  comptaMes. 

Les  créances  privilégiées  sur  cerUins  mmbles  sMt  ; 
i"  les  loyers  et  fèrmages  des  ImmeublM  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année,  sur  lé  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
ta  maison  louée  ou  ta  férme  et  de  tant  oe  qui  sert  à 
l'exploitation  de  cette  ferme,  savoir  :  pour  tant  ce  qni 
est  éehu  et  à  éelnrir  si  les  baux  sont  authutiqnes  on  al, 
étant  sons  signatnrea  privées,  ita  ont  une  date  certaine  ; 
dans  ces  deux  cas,  les  antres  «éanderl  ont  le  droit  de 
relouer  ta  maison  on  ta  fisnae  pmir  ta  reatant  du  hall, 
de  fliire  leur  profit  dea  baux  eu  formages,  en  pqnnt  au 
propriétaire  tout  ce  qui  lui  est  neore  dft;  mata  ai  les 
baux  ne  s<mt  pas  authentiques,  on  ri,  étant  août  rigna- 
tnres  privées,  ito  n'ont  pas  aoquta  une  date  entaine,  le 
privilège  a  lieu  tant  peur  l'année  courante  que  ponr  l'an* 
née  suivante  en  entier. 

Les  réparations  locatives  étant  une  diarge  des  baux, 
sont  comprises  dans  le  même  privilège  généré  ;  quant 
aux  sommes  dues  pour  semences  ou  pour  frata  de  ré- 
colle de  l'année,  elles  sont  payées  par  privilège  sur  te 
prix  de  cette  récolte  ;  et  cdiee  dues  pour  ustensilet  ara- 
toires et  autres,  sur  ees  nslnsilea,  ta  tout  par  préfo- 
rence  an  propriétaire. 

Le  praiH^aire  pent  aaisfr  et  revendiquer  les  meubtos 
garnissant  sa  maison  eu  sa  ferme,  lorsqa'fU  tmt  été  dé- 
placés sans  son  consentement,  et  il  oonserve  sur  eux 
son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  ta  ravendicatlon  dans 
ta  délai  de  40  Joun,  s'il  s'agit  du  mobilier  ou  des  bes 
tiau!t  garnissant  une  forme,  et  dans  celui  de  qnintdne, 
lorsqu'il  s'agit  de  owubtaset  lAtJ^  qui  gandasoilnne 
maison. 

3*  La  créance  sur  le  gi^e  dont  le  créancier  est  nanti  ; 
3'  Celle  des  frais  faits  pour  ta  conservation  de  la 
chose  ; 

4'  Le  prix  d'^ets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  en- 
core en  ta  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté 
k  terme  eu  sans  terme;  dans  ce  dernier  cas,  le  vendeur 
peut  même  revendiquer,  dans  ta  huitaine  de  ta  livraison, 
les  effeU  mobiliers  dont  s'agit,  tant  qu'ils  sont  en  ta 
possession  de  l'acheteur,  et  qu'ils  s'y  retrouvent  dans  le 
même  état  ;  oe  privilège  ne  a'oteree  qu'après  celui  du 
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propriét;iire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  ï  moins  qu'fl 
ne  soit  prouvé  que  co  propriétaire  avait  counaissaace 
que  lesdils  meubIcB  et  objets  n'appartenafeot  pas  !i  sod 

locataire; 

5"  Les  créances  dues  à  un  aubei^iste  ou  hôtelier, 
pour  fouruitures  par  lui  faites,  sur  tes  elTets  du  vova- 
geur  déjiosps  dans  son  auberge  ou  hôtel  ; 

6»  Les  créances  dues  pour  frais  de  voiture  cl  dépens 
accessoires,  sur  la  cliose'voiturée  ; 

7°  Celles  résultant  d'abus  et  prévarications  commises 
par  les  fonctiounaires  publics  dans  le  cours  de  l'exercice 
de  leurs -fonctions,  sur  les  fouds  composant  leur  cau- 
tionnement et  rir  les  ■intérêts  qui  peuvent  en  être  dus. 

Le  privilège  du  baillf'ur  n'est  pas  seuleibeot  accordé 
aux  propriétaires,  11  l'est  également  aux  locauirts  ou 
fermiers  qai  ont  sous-loué  ou  cédé  leur  droit  eu  bail  à 
un  autre.  —  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  le  pro- 
priétaire pèut  exercer  son  privilège,  non-seulement 
contre  le  locataire  ou  fermier,  mais  encore  contre  les 
sous-locaiaires,  sous-fermiers  ou  cessionnaires.  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  soi^s-location  et  de  la  cession. 

Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  sur  les 
immeubles  sont  ceux  compris  sous  l'arlicle  84i  ci-des- 
sus; mais  ils  ne  s'exerceni  qu'après  le  prélèvement  des 
frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente  du  mobilier,  et  pour 
que  ces  privilèges  atteignent  les  immeubles,  il  faut  que 
les  créanciers  aient  préalablement  discuté  le  mobilier 
et  que  le  produit  de  ce  mobilier  ne  soit  pas  suffisant 
pour  acquitter  leurs  créances. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  réunissent  deux  ca- 
ractères :  le  droit  de  suite  et  d'indivisibilité,  et  se  com- 
posent : 

1°  De  celui  du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu,  pour 
sùrelé  de  payement  du  prix  en  principal,  intérêts,  frais 
et  accessoires; 

â"  De  celui  qui  a  lieu  itu  proSl  -des  personnes  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble, 
pourvu  qu'il  soit  expressément  constaté  dans  l'acte  d'em- 
prunt que  la  somme  est  destinée  à  Cet  emploi,  et  que  la 
quittance  donnée  par  le  vendeur  contienne  la  déclara- 
tion d'origine  des  deniers  empruntés; 

3"  De  celui  des  co-héritiers,  sur  les  immeubles  de  lu 
successfOD,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux, 
et  des  maltes  ou  retours  de  lots;  mais  ce  privilège  ne 
se  conserre  que  par  l'inscripLion  qui  doit  en  être  faite 
dans  les  60  jours  du  partage  ou  de  la  Iicitation,ou  bien 
du  décès  de  l'ascendant,  s'il  s'agit  d'un  partage  testa- 
mentaire ; 

A'  De  i^ui  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
antres  onirriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou 
réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quel- 
conques; mais,  pour  acquérir  ce  privilège,  il  faut  qu'un 
expert,  nommé  d'office  par  le  trUiunal  de  première  in- 
stance da  lieu  où  les  ouvrages  se  font,  ait  dressé  préa- 
lablement on  procès-verbal,  faisant  connaître  les  ou- 
vrages que  le  propriélalre  a  l'Intention  de  bire  faire,  et 
qae  ces  ouvrages  soient  reçus  dans  les  six  mois  de  leur 
perfection,  par  an  expert  aussi  nommé  d'office.  * 

Ce  prinlége  n'a  lieu  que  pour  la  plus-value  existante 
A  l'époque  de  l'aliéDation  de  l'imiueublc,  relativement  à 
la  valeur  que  cet  immeuble  avait  avant  les  travaux. 

Les  personnes  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer 
ou  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du  même  pri\1- 
lége,  pourvu  que  l'emploi  soitaothentlquement  constaté, 
comme  il  est  dit  sous  le    S  de  l'article  qui  précède. 

Les  créances  comprises  dans  les  privilèges  généraïuc 
sur  I»  meubles  sont  dispensé  de  toute  inicriptlon  ; 
mais,!'  le  privilège  do  vendeur  ou  de  bailleur  de  fonds 
se  conserve,  soit  par  l'inscilplion  particulière,  qui  en 
est  Alita  sur  les  regiaUres  du  conservateur  des  hypo- 


thèques, soit  par  la  transcription  du  contrat  sur  les 
r^istres  spéciaux  de  ce  même  conservateur,  lequel  est 
tenu  de  faire  d'office  l'inscription  en  question,  tant  eo 
faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs  ;  2*  celui 
du  co-béritier  ou  co-partagcant  doit  être  inscrit  dans 
les  soixante  jours  du  partage  ou  de  la  licitation,  ou  bîea 
du  décès  de  l'ascendant,  s'il  s'agit  d'un  partage  testamen- 
taire ;  5°  celui  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers,  par  l'inscription  faite,  d'aborddu  procès- 
verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  et  ensuite  du  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux;  en  remplissant  la  for- 
malité de  cette  double  inscription,  leur  privilège  prend 
rang  à  la  date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal. 

Parmi  les  mesures  que  les  héritiers  d'une  succession 
et  les  légataires  peuvent  prendre  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  leurs  créances  et  legs,  la  loi  a  placé  la  demande 
eu  séparation  des  patrimoines  du  défunt  d'avec  celui  des 
héritiers  ;  laquelle  demande  a  pour  objet  d'écarter  les 
créanciers  de  l'hérilier  de  toute  participation  au  par- 
tage des  biens  de  la  succession,  avant  que  les  dettes  et 
charges  de  celte  succession  n'aient  été  payées.  —  Le 
privilège  attaché  au  bénéfice  de  celte  demande  doit  être 
inscrit  au  bureau  des  hypothèques,  sur  chacun  des 
biens  immeubles  dépendant  de  sa  succession,  dans  les 
six  mois,  à  compter  du  Jour  de  l'ouverture  de  cette  suc- 
cession. 

La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  le  droit 
d'exercer  les  privilèges  qui  y  sont  attachés  au  lieu  et 
[>lacc  du  cédant  ;  par  suite,  les  cessionnaires  peuvent 
prendre  tes  inscriptions  dont  est  cl-des§us  parlé  en  leurs 
noms  personnels. 

Det  hi/pothèques. 

L'hypothèque  est  l'affectation  formelle  et  indivisible 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  à  l'acquittement  d'une 
obligation.  —  Elle  suit  les  immeubles  affectés  dans 
quelques  mains  qu'ils  passent,  et  ne  peut  grever  que  les 
biens  immeubles,  les  meubles  n'ayant  pas  de  suite  par 
hypothèque. 

11  y  a  trois  sortes  d'hypothèques,  celle  légale,  celle 
judidafre  Qt  celle  conventionnelle. 

On  nomme  hypothèque  l^ale  celle  à  laquelle  la  loi 
attache  directement  et  de  sa  propre  autorité  certaines 
créances,  sans  le  secours  ni  d'un  jugement,  ni  d'une 
convention  expresse.  —  Le  droit  qu'elle  confère  peut 
être  exercé  sur  tous  les  biens  pr^nis  et  i  voiir  do 
débih.'ur. 

Les  créances  auxquelles  cette  hypothèque  est  attri- 
buée sont  :  lo  celtes  des  femmes  mariées,  sur  les  biens 
de  leurs  maris  ;  2°  celles  des  mineurs  et  interdits,  sur 
les  biens  de  leurs  tuteurs  ;  3"  celtes  de  l'Etat,  du  Tré- 
sor, de  la  couronne,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  adminis- 
trateurs comptables. 

L'hypothèque  légale  existe  indépendamment  détente 
inscription,  et  elle  peut  être  requise  par  les  maris,  les 
tuteurs,  les  subrogés-tuteurs,  les  parents  et  amis  des 
mineurs,  et  même  par  le  procureur  impérial,  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  rarrondissement  oit  sont 
situés  les  biens. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  ju- 
gements soit  contradictoires,  soit  par  dè&iut,  définitifs 
ou  provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  — 
La  loi  a  atuché  le  même  effet  aux  reconnaissances  ou 
vérlUcations  faites  en  jugement  des  signatures  apposées 
à  un  acte  d'obllgaUon  ou  reconnaissance  de  dettes  sous 
seings -privés. 

L'hypothèque  de  cette  nature  ne  peut  résulter  de  ju- 
gements rendus  en  pays  étrangers,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  rendus  exécatoires  en  France. 
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L'hypothèque  crâvendoniieHe  est  celle  consentie  par 
une  peraonne  capable  d'aliéner  au  proBt  de  son  cr^n- 
der,  pour  sûreté  de  ce  qu'elle  lui  doit,  sur  on  oo  plu- 
sienrs  immeubles  présents  et  spécialement  désignés. 

Cette  hypothèque  ne  peut  èlré  constituée  qu'autant 
qu'il  existe  une  obligation  principale  dont  l'importance 
est  déterminée)  et  que  par  acie  passé  devant  notaire. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  faire  l'objet  de  l'hypo- 
thèque conventioDnelle,  qu'autant  que  les  biens  pré- 
sents et  libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  assurer 
le  payement  de  la  créance.  —  En  exprimant  cette  in- 
suffisance, le  débiteur  pent  consentir  que  chacun  des 
biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  demeurera  allecté  au 
fur  et  k  mesure  des  acquisitions  k  la  garantie  de  son 
obligation. 

L'hypothèque  grevant  un  immeuble  quelconque  em- 
brasse toutes  les  augmentations  et  améliorations  qui  y 
ont  été  faites  depuis  la  constitution  d'hypothèque. 

Jfode  de  tÎMcription  des  priviféyes  et  hypothèques. 

Comme  on  l'a  dît  ci-dessus,  l'hypothèque  légale  n'a 
pas  besoin  d'être  inscrite  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  privilèges  et  des  hypothèques  judiciaires  et  conven- 
tionnelles, lesquels  n'out  de  rang  entre  eux  que  par 
l'ioscription  qui  en  est  faite  au  bureau  de  conservation 
des  hypothèques,  dans  l'arrondissement  oix  sont  situés 
les  biens  immeubles  soumis  au  privilège  ou  i  l'hypo- 
Uièque. 

Pour  dresser  un  bordereau  d'inscription,  il  faut  être 
parfaitement  au  courant  des  dispositions  de  la  loi  à  ce 
sujet,  car  l'omission  d'une  seule  des  formalités  ci-après 
indiquées  peut  entraîner  la  nullité  de  l'inscription  ou 
donner  lieu  à  des  difficultés  ;  ainsi,  celui  qui  veut  re- 
quérir une  inscription,  doit  représenter  au  conservateur 
des  hypothèques  l'original  en  brevet  ou  une  expédition 
authentique  du  jugement,  ou  de  l'acte  qui  donne  nais- 
sance au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  en  y  joignant  deux 
bordereaux  sur  papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  placé 
en  marge  ou  au  pied  du  titre,  lesquels  bordereaux  doi- 
vent contenir  : 

i"  Les  nom,  prénoms,  proression  et  domicile  du 
créancier; 

3<>  L'élection  d'un  domidie  pour  lUi  dans  un  lieu  quel- 
conque de  l'arrondissement  du  bureau  où  sont  situés 
les  biens  ; 

3'  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  pro- 
fession s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désighation  indi- 
viduelle spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse 
reconnattro  dans  tous  les  cas  l'iadividu  grevé  d'hypo- 
thèque; 

i"  La  date  et  la  nature  du  titre  duquel  le  privilège 
ou  l'hypothèque  résulte  ; 

S"  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées 
dans  le  titre  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes 
et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  condition- 
nels ou  indéterminés,  fwmme  aussi  le  montant  des  ac- 
cessoires de  ces  capitaux,  tels  qu'intérêts  et  frais  ; 

6*  L'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  ; 

7'  Et  Ifndication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  immeubles  grevés  do  privilège  ou  de  t'hypothèque 
conventionnelle.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aox  hypothèques  légales  ou  Judiciaires  qui  frappent 
tous  les  immeubles  Indistinctement,  situés  dans  l'arron- 
dissement où  l'inscription  est  prise. 

La  mort  du  débiteur  n'est  pas  un  empêchement  h  ce 
qne  le  créancier  puisse  requérir  son  inscription  ;  il  peut 
le  bire  contre  sa  succession,  ses  héritiers  on  reprâ»n- 
tants. 

Linscrîption  assnr»  aux  créanciers  le  dnrïl  d'être  cot- 


loqués  sur  les  immeubles  y  compris,  tant  pour  te  capi- 
tal quexpDur  deux  années  senlemmt  d'intérêts  et  pour 
l'année  courante. 

Les  Inscriptions  d'hypothèques  légales  ont  également 
lieu  sur  la  présentation  de  deux  bordereaux,  contenant 
seulement  : 

1"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réels 
du  créancier  et  l'élection  d'un  domicile  dans  l'arrondis- 
sement; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  ou  dé- 
signation précise  du  déliiteur; 

S"  La  nature  des  droits  à  conserver  et  le  montant  de 
leur  valeur,  quant  aux  objets  déterminés  sans  être  tenu 
de  le  fixer,  quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éven- 
tuels ou  indéterminés. 

Toutes  fois  qu'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire,  les 
frais  d'inscription  sont  à  la  charge  du  débiteur  :  le  (lan- 
cier est  seulement  tenu  d'en  faire  l'avance. 

Les  inscriptions  faites  d'après  les  principes  dévelop- 
pés ci-dessus  ronservent  l'hypothèque  pendant  dix  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  elles  se  périment 
si  elles  ne  sont'  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai. Le  renouvellement  s'opère  sur  la  production  au 
conservateur  de  deux  nouveaux  bordereaux  sans  être 
obligé  de  représenter  letitre  constitutif  du  privilège  ou 
de  l'hypothèque. 

Les  inscriptions  s'éteignent  : 

1"  Par  le  défaut  de  reuouvellemenl  dont  on  vient  de 
parler  ; 

2°  Par  lé  remboursement  de  la  somme  en  principal  cl 
intérêts  qui  en  fait  l'objet; 

5"  Par  la  radiation  qui  en  est  opérée  en  vertu  soitd'un 
jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  soil  d'une  mainlevée  passée  devant  notaire,  con- 
suiunt  le  consentement  donné  k  cet  effet  par  le  créan- 
cier; 

4"  Et  par  la  forclusion  du  créancier,  qui  à  négligé  de 
produire  dans  le  délai  légal,  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  immeubles  compris  dans  l'inscription. 

Les  inscriptions  d'hypothèques  légales  ou  judiciaires 
qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  peuvent  être  ré- 
duites, soit  amiahicmenl.  soit  judiciiiirement,  lorsque 
la  valeur  d'un  seul  de  ces  domaines  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux  excèdent  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres 
le  montant  des  créances  en  capital  et  accessoires  qu'elles 
conser^'ent. 

Toute  personne  a  le  droit  de  se  faire  déli^Tcr  sur  sa 
réquisition,  par  les  conservateurs  des  hypothèques,  co- 
pie des  actes  transcris  sur  leurs  registres,  celles  des 
inscriptions  subsistantes  ou  un  certiGcat  constatant 
qu'il  n'en  existe  aucune.  Ils  sontrcsponsahics  du  préju- 
dice résultant  des  omissions  faites,  tant  sur  leurs  re- 
gistres que  dans  les  certificats  qui  leur  sont  demandés  ; 
par  suite,  ils  doivent  tenir  compte  du  montant  des  ia- 
scriptions  existantes  au  créancier  qui  y  a  droit,  ou  II  ce- 
lui auquel  elles  ont  porté  préjudice,  ii  défaut  parlesdits 
conservateurs  d'avoir  compris  dans  l'état  on  certificat 
par  eux  délivré  une  on  plusieurs  Inscriptions. 

DE  Ul  TMSSACTIOM. 

Caractères  et  défimtUm  de  la  trauiaetUm. 

De  tous  les  moyens  de  mettre  fin  aux  difiërends  que 
fbnt  naître  entre  les  hommes  leurs  rapports  variés  et 
multipliés  à  l'infini,  le  plus  henreux  dans  tous  ses  cflTeis 
est  la  transaction,  ce  contrat  par  lequel  sont  terminées 
les  contestations  existantes,  on  par  lequel  on  prévient 
les  contestations 'à  naître.  Chaque  partie  se  dégage  alors 
de  tonte  prévention  ;  elle  balance  de  bonne  fol  et  avec 
le  dé^  de  la  conciliation  l'avantage  qui  résulterait  d'un 
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Jugeoienl  ravorabla,  et  la  perte  qa'eQtraloenit  une  <»d- 
damoalion;  elle  sacrifia  uue  parlie.de  l'avantage  qu'on 
pourrait  espérer,  pour  ne  pas  éprouver  toute  la  perte 
qui  est  à  craindre  ;  et  lors  même  que  l'iuie  tTelies  se 
désiste  eatièrement  sa  prétealion,  elle  se  détermine 
par  le  grand  intérêt  de  rétablir  ronion  et  de  se  garantir 
des  longueurs,  des  frais  et  des  Inquiétudes  d'un  procâs. 

 Ces  paroles  déBuiasent  clairement  le  bnl  de  In  tnns- 

actioo  :  «  C'est  on  contrat  par  lequel  les  parties  tennis 
cent  une  contestation  née.  ou  préviennfuit  une  contes- 
tation à  naître.  » 

Cette  définition  est«lle  Uen  complète?— Le  désiste- 
ment,  l'acquiescement,  les  actes  «onflrmatifs,  ne  sont-ils 
pas  aussi  des  moyens  de  terminer  une  contestation  née 
ou  de  prévenir  une  contestation  à  nattref  Les  tnnsactiona, 
contrats  synallagmaUques,  et  les  autres»  comme  onila- 
téram.  sont  chacun  soumis  k  des  r^jles  différentes,  m, 
par  coosëqoent,  h  des  causes  de  resdslon  différentes  : 
le  désistement,  par  exemple,  pour  être  valable,  n'a  pas 
besoin,  b  la  différuice  de  la  transaction,  du  consente- 
ment de  l'autre  partie,  et  la  capacité  voulne  |>our  l'un, 
n'est  pas  toujours  la  mime  que  celle  ex^;ée  ponr  l'au- 
tre; d'ailleurs,  le  Code,  par  des  titres  séparés,  âablit 
lui-même  cette  (ttstinction  entre  les  actes  conflrmatib  et 
les  transactions. 

J^jowtea  capaMa  dë  tfmatifw,  —  fbrwug  4m 

Pour  transiger,  il  bat,  outre  las  oonditions  aéees- 
saîres  b  toutes  conventions,  avoir  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction.  3'ob  il  suit  qnè 
la  capadté  nécessaire  pour  trans^er  «st  reUlive  et  à  la 
qualité  de  la  personne,  et  à  l'objet  nène  de  la  trans> 
action. 

Suivant  Rîgal,  Il  aurait  mieux  valu  dire  :  Tous  ceux 
qui  ont  la  capacité  pour  contracter  ont  aussi  la  capacité 
pour  trandger. 

Ainsi,  pourront  tranxi^,  la  lemrae  mariée  «hw  le 
régime  dotal  et  séparée  de  biens,  sur  ses  parapbernaux 
ou  sur  son  mobilier  ;  le  nuaeur  émancipé,  sur  les  objets 
de  simple  administration  ;  la  persmne  placée  sens  l'as- 
^stance  d'un  conseil  judiciaire,  sur  les  objets  dentelle 
pourrait  disposer  sans  son  conseil. 

Dans  tous  les  autres  caa,  la  femme  mariée,  le  mineur 
et  l'interdit,  sont  incapables  de  transiger.  Mais  ceux  qiti 
ont  traité  avec  eux  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  inea- 
padié. 

L'associé  chargé  d'administrer  peut  transiger  sur 
toutes  les  contestations  relatives  k  son  adpilnistntioa, 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Un  mandataire,  même  général,  ne  peut  tranriger  an 
nom  de  son  mandant,  k  moins  que  la  procuration  ne  lui 
confère  expressément  ce  pouvoir. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
transigec  sans  une  autorisation  expresse  du  gouverne- 
ment. Après  les  fiumalités  requises,  les  transactions  qui 
concernent  les  communes  sont  entièrement  asaimiiécs  à 
celles  passées  entre  particuliers. 

La  contestation  qui  s'élèverait  sur  tous  ces  points 
serait  sans  nul  doute  de  la  compétence  des  tribunaux  et 
non  de  cf^lie  tle  l'autorité  admtnlsti^tive. 

En  principe,  toute  convention  peut  être  faite  verba- 
lement; n'eu  est-il  pas  de  même  des  transactions?  Mon. 
L'art.  2044  exige  impérieusement  et  sans  distinction 
qu'elles  soient  rédigées  par  écrit.  L'écriture  est  plus 
propre  que  la  mémoire  k  fixer  le  sens  d'une  «onvention 
presque  toujours  compliquée,  et  dont  le  l>ut  serait 
manqué  si  son  sort  dépendait  d'une  preuve  testimo- 
niale. tJne  oonvaation,  en  elM,  deellnëe  A  teminv  on 


à  prévenir  an  procès,  ne  doit  pu  étm  elle-mém  rottlet 
d'un  procès  sur  le  Uil  de  son  existence. 

TouteffHS,  l'écriiure  n'est  exigée  Ici  que  pour  exclure 
la  preuve  testimoniale.  Les  art.  I3if8  et  1360  pmwt- 
tent  de  déférer  le  servent  sur  toute  espèce  de  contM- 
utions,  encore  qu'il  n'existe  ancnn  eonmenoemest  de 
preuve. 

Une  ttansactim  n'est  pas  nulle  po«r  cela  leal  qu'elle 
n'a  pas  été  réd^ée  par  éinit.— La  preuve  d'une  iransao* 
tion  verbate  peut  s'établir  par  Taveu  des  parties  ;  et 
celui  qui  allègue  qu'une  tnnsftctlon  a  eu  Um  verbale- 
ment, a  la  focnlté  de  faire  interroger  son  adversaire  sur 
faits  et  artides,  on  de  lui  déférer  le  semeiU  déeiaeire 
sur  rexistaice  du  contrat  intervenu  entre  eux. 

QwA  qu'il  en  soit,  une  transaction  peut  être  iiUte  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  :  dans  ee  dernier 
cas,  auunt  d'wigloaia,  aota^  de  parties. 

Toutefois,  si  eUe  était  constatée  dans  un  j^wèa-Tor- 
bal  de  conciliation,  cet  acte,  quoiqu'il  n'ait  que. force 
d'obligation  privée,  ne  serait  pas  foit  en  double. 

Il  existe  une  espèce  de  transaction  authentique,  ap- 
pelée jugement  d'expédient.  Elle  con^te  h  rétUger  un 
projet  de  jugement  que  les  parties  présentent  aux  juges, 
signé  de  iMirs  mains  et  qui  tonlne  leur  eontestation. 
«  Cette  espèce  de  transaction  est  soumise  aux  règles  des 
jugements  en  ^nénl.  sauf  quelques  modificationa*  > 
C'est-à-dire  que  si,  sous  cette  tanae,  on  cherchait  k  élu- 
der les  r^les  d'ordre  public,  les  tribunaux.  nonolMtant 
l'expiration  des  délais  ou  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
d^jkouiUeraient  l'acte  de  sou  prétendu  caractère  de  juge- 
ment pour  n'y  voir  qu'une  transaction  dans  laquelle  on 
ne  ae  serait  pas  confmnné  h  la  lot 

£  AsÉH  MIT  /MftMfbv  OH  ^Aff  d^MtM^PPP  « 

Pour  mériter  ce  nom,  la  transaction  doit  Interveitir 
sur  un  droit  douteux,  au  moins  dans  l'opinion  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles. 

Si  donc  elle  portaitsur  un  preoèi,  terminé  en  denier 
ressort,  à  l'ioftu  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  dto  ne 
devrait  pas  être  maintenue  ;  mais  die  smit  valable  ni 
les  deux  pwties  connaissaient  «e  jngement  ou  eH  était 
susceptible  d'appel. 

Un  donateur  poarrait,  par  nn  acte  eottttnnatif  leus 
la  fomie  de  transaction,  couvrir  les  vices  d'une  donation 
nulle  en  la  forme,  k  moins  que  la  transaction  ne  fût 
une  voie  détetuvée,  pour  eeunir  uue  nullité  asanlièste. 
et  sujette  b  aucune  contestation  sérieuse;  cw,  auppeee* 
qu'une  question  ardue  «'élève,  soit  sur  la  capacité  d'un 
témoin,  soit  sur  l'accomplifieement  de  fotmatités  pres- 
crites k  peine  de  nullité,  etc.,  on  pourrait,  ce  neu* 
semble,  mettre  fin  è  u  dAnt  pareil  par  use  trans- 
action. 

fiuranton  pense  même  qu'on  ne  devrait  pas  annuler 
une  donation  cachée  sous  te  nom  de  tnnaaotioa,  parée 
qu'il  est  naturel  de  fiiire  {ffoduire  au  notes  les  elUs 
que  les  parties  oot  voulu  leur  dennnr. 

Au  reste,  y  est  permis,  ponr  pr^mùr  un  precès  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  d'wif  rente,  de  transiger  sur 
la  question  de  savoir  ai  cette  «mte  est  puwasaiil  tMtie 
ou  parement  foncière. 

De  plus»  M  ne  peut  transi^  que  sur  lesicbesas  dent 
on  a  la  propriété  ou  dont  la. 1m  «e  pi!<ebibe  pas  l'alié- 
nation. 

Mais  quoique  la  transaotioB  sur  la  ohose  d  autrui  soit 
uulle,.on  asaintiendrait  cependant eeUe  qui  serait eensen- 
tie  de  bonne  foi  par  un  béritiw  apparent.  L'absent, 
d'après  Uarbeau,  serait  lié  aussi  par  la  transaction 
passée  avec  l'envoyé  en  posses^on  définitive  de  ace 
btes. 
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Puisque  rokijet  doit  ôlre  dvu  le  oommt'ice .  ua  oiioysa 
De  peut  transiger  sur  sqd  état,  lors  mène  qu'il  y  lurtil 
déjà  procès  iuteaté. 

Est  également  prohibée,  toute  trauMCtion  sur  le* 
dons  et  legs  d'aliments,  parce  que,  d'une  part,  l'attente 
du  dooateur  se  trouverait  déyue,  et,  de  l'autre,  les  do- 
nataires, qui  souvent  soat  des  prodigues,  en  feraient  faci> 
lèvent  l'abandon  pour  la  plus  modique  somme  payée 
au  comptant. 

Cependant  il  peut  quelquefois  être  de  l'intérât  de  ce 
dernier  de  transiger  plutôt  que  de  plaider;  aussi,  avec 
l'homologation  du  tribunal  sur  les  concltisioos  du  mi- 
nistère publie,  ta  tensaction  denait>«U«  prodolre  son 
effeU 

Hais  on  ne  pourrait  renoncer  absolument,  par  trans- 
action, à  demander  des  aliments  dabs  le  cas  des  art.  SOIt 
et  suiv.  C.  civ.  Si  tes  époux  étaient  séparés,  ils  pour- 
raient transiger  sur  la  pension  alimentaire  due  l'un 
d'eux  par  l'autre. 

On  ne  peut  non  pins  déroger  par  transaction  à  ce  qui 
intéresse  l'ordre  public. 

Ainsi,  on  ne  peut  opérer,  par  trausactioa,  une  sépa- 
ration de  corps  ou  de  bioii,  les  séparatlms  Tdootiires 
étant  nulles. 

Est  toutefois  valable  la  transaction  par  laquelle  oa 
confère  à  la  communauté  de  fait  qui  a  existé  entre  un 
homme  et  une  femme  mariés  seulement  devant  l'églisef 
tons  les  effets,  relatiTemeut  aux  intérèu  civils  et  pécu- 
niaires, qni  résultent  d'une  communauté  conjugale.  Ce 
n'est  pas  là  transiger  sur  une  matière  d'ordre  publie. 

Serait  parelllemeot  nulle  la  transactioB  qui  dérobe- 
rait k  l'ordre  des  juridictions,  quand  II  s'agit  d'ineompé- 
tence  à  raison  de  la  matière.  —  Mais  nerait  valable  celle 
qui  porterait  seulement  sur  le  sens  d'un  acte  admini»- 
Intif,  pourvu  qu'ancone  action  m  pAt  ea  téfiécUr  eontre 
le  donataire. 

Il  est  permis,  chez  nous,  de  transiger  bot  l'intérêt  civil 
qui  résulte  d'un  délit  sans  que  la  transaction  empéobe  la 
pourmite  du  ministère  public.  Toutefois,  cette  transac- 
tion ne  doit  pas  être  présentée  comme  un  aveu  du  délit 
lid-même;  car  an  Innocent  peut  faire  un  sacrifice  pécu- 
nWre  pour  éviter  une  procédure  humiUrate. 

On  peut  «issi  iransigtt  sur  on  ^ocès  tendant  à  faire 
urnnler  un  omitnt  comme  vicié  d'oswe,  et  «msenUt 
niui  à  l'exécution  de  ce  oontnt. 

fijfsif  des  trtmmuHom. 

Ce  qui  donne  h  la  transaction  on  earactira  pwlioi- 
lier,  c'est  ^'elle  a  slnmllanément  le  caractère  ét  Taoto- 
rité  d'oM  convention  et  la  tatw  d*nn  Jugwwnt. 

L'asBinilatloa  de  la  tnuuactien  k  on  io^ement  en 
dernier  ressort  manque  d*«xaetiUide  sow  plnsienrs  rap< 
parts  ;  car  la  transaction  est,  sli  y  a  Uwtf  soseeptibte  de 
reseiaioD  dans  la  forma  ordinaire;  et  les  causes  de  res- 
cision admises  sont  même  fondées  sur  les  principes 
gàiénux  des  cratrats  plntêt  que  snr  les  priM^pes  en 
matière  do  <Aose  jugée.  Dès  lors,  on  ne  voit  donc  pas 
pourquoi  les  cous  d'appel  ne  soraiest  pas  aotai  souv» 
raines  dans  finterprétatioa  d'une  transaelim  que  dans 
odle  de  tout  autre  acte. 

Pour  mieux  asawwr  encwe  roéentlon  d'nna  Ifaasao- 
ttm,  on  peat  y  ajwter  one  peine  contre  cdni  qni  reh- 
sera  de  l'exécuter.  Dans  ce  cas,  pourra -t-on  rédamer 
contre  lui  et  la  peine  et  l'exécution  de  la  transaction? 
Dans  les  conventions  ordinaires,  la  stipulatton  d'une 
danse  pénale  n'est  que  la  oompensattcm  des  dommage» 
et  intérêts  que  rinexécution  de  l'obl^pitton  principale 
ftit  ^^ouTor  au  eréander  :  o'est  pourqwrf  celni-oi  na 
peut,  en  général,  exiger  tout  k  la  fois  et  le  prtoeipal  e^ 


la  peine.  Mais  dans  les  transactions,  quel  est  le  bnt  des 
parties  en  stipulant  une  clause  pénalet  Est-ce  la  com- 
pensation des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution ?  Pas  du  tout  ;  elle  n'est,  dans  l'intention  du  sti- 
pulant, qu'une  indemnité  des  Inquiétude  d'iui  procès 
que  la  transaction  était  destinée  ii  prévenir.  Dn  moment 
donc  où  l'autre  partie  fait  revivre  ce  procès,  efle  oon- 
tracte  l'obligation  de  sub^  la  peine  oooveaue. 

Le  juge  ne  pourrait  joindre  au  fend  la  demande  re> 
lative  à  ta  clause  péDaie.  et  en  retarder  la  condamnation 
jusqu'au  jugement  i  rendre  sur  le  fond.  —  Et  de  là  id- 
suite  que  la  peine  est  encourtie  lora  même  que  celuiqai 
a  enfreint  la  transaction  serait  ensuite  foroé  de  l'exéeu- 
ter,  ou  qu'il  se  désisterait;  car  la  oonditlon  de  la  clause 
pénale  n'était  pas  qu'il  ftt  rescinder  l'acte,  mais  qu'il 
l'attaquât,  quelle  que  fût  l'issue  de  l'attaque.  —  Néan- 
moins, cette  rigueur  est  souvent  adoucie  dans  la  pra- 
tique. —  Au  surplus,  il  parait  sabs  difficulté  que  si  l'on 
parvenait  k  faire  sunnler  la  transaction,  la  peine  nn 
pourrait  être  exigée. 

Au  reste,  la  transaction  se  renferme  toujours  dans 
son  objet,  et  ne  règle  que  les  différends  qui  s'y  trouvent 
compris. 

Si  celui  qui  a  transigé  sur  on  droit  qu'A  avait  de 
son  cbef,  acquiert  ensuite  un  drmt  sembkbie  du  <Aei( 
d'un  autre,  il  n'est  point,  quant  an  droit  oouveUcment 
acquis,  lié  par  la  iransactton  antérieure. 

Ainsi,  Tabandon  de  droits  éveatuds  bit  dans  Uie 
transaction,  ne  doit  s'étendre  que  dns  droit»  qu  li« 
parties  pouvaient  prévoir  et  oonnattn. 

11  est  deux  sortes  de  transaotfons  :  les  unes  géné- 
rales, les  autre»  partienlières.  Dus  les  premières,  b  ro- 
nonoiatioQ  k  tous  droits,  actions  et  prétentions,  coat- 
proid  tous  les  droits  queloenques  dn  ranençant,  parce 
qu'alors  les  parties  ont  venin  tout  termtoer.  Dam  les  se- 
condes, elle  ne  s'étend  qa'k  celui  qui  «st  ralaUf  n  dif- 
férend qni  y  a  donné  Uei,  altondu  qu'ellei  se  reMEwmenl 
dans  leur  <Àjet. 

Un  autre  cwacttre  de  It  Ivanaaetion,  o'est  qu'elle  n'a 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  et  que  celle 
^te  par  l'un  des  Intéressés  ne  lie  point  les  antres,  et 
ne  peut  être  opposée  par  eux. 

Cdni  de  denx  dâaiteun  d'un  même  créancier  qui, 
par  une  Mmaaction  avec  on  créancier,  s'est  engagé  i 
payer  la  dette  de  fautre,  peut  demander,  emnme  eau* 
tion,  k  être  indemnisé  par  celni-ei,  lorsqu'il  est  pour- 
suivi en  paiement,  micofe  bien  qn'fl  n'ait  paa  encore 
payé.  —  Dans  ce  cas,  le  débilear  qu'il  a  cautimmé  ne 
peut  pas  s'y  refùser,  sous  prétexte  que  la  transactira 
lid  est  étrangère,  ou  que  celui  qui  se  dit  fid^osseur 
est  insolvable  lorsque  «eini^  no  demande  k  toueber  au- 
cune somme,  mab  laissa  raltonmtin  au  débiteur  de 
pay»  M  rapport»  dédiuge,  on  de  Ciiro  cesser  les  peur* 
suites  dirigées  oontre  lui. 

Ce  principe  estril  ^lieabledansleeas  d'engagemenla 
solidaires?  —  EV  d'abord  la  transaction  faite  par  le  dé' 
bileur  avec  l'un  dea  créancier»  solidaire»  ne  vaut-elle 
que  pour  la  part  de  ea  oréandw  ?  L'affimative  nmw 
semble  résulter  do  Tari.  1 1 98,  parce  que,  en  eSét,  eue 
doit,  k  DMÙns  de  lU^ositiMi  eonlraln,  être  lesti^te  è 
ses  termes  ilgonreu,  M  qu'on  ne  peut  se  disrimuler 
qn'un  paieU  acte  a  plnlêt  le  caractère  d'nna  remise  que 
d'un  payement. 

Quant  k  oeUa  faite  par  le  créueier  avec  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  elle  ne  profite  aux  autres  co-déblteun 
que  pour  sa  part  dans  la  dette.  Le  débiteur  est  censé 
avoir  payé  cette  part  :  or,  en  principe,  le  créancier  qui 
consent  k  la  division  de  la  dette  k  l'égard  de  l'un  des  «e- 
débiteurs,  conserve  s«s  action  soUdaira  contre  i»  av 
cnsr  «ws  la  déd«ation  de  la  Hrt  do  60  4ébftNr« 
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Cependant  Daranton  distingae.  —  11  n'admet  cette 
décision  que  dans  le  cas  où  la  transaction  a  en  fleu  snr 
an  moyen  parement  personnel  aa  débiteur,  et  dans  ce- 
lui où  le  créancier  a  réservé  tous  ses  droits  contre  hts 
autres  co-débiteurs. —  Mats,  en  l'absence  de  cescondi- 
tionSf  ils  peuvent  tons,  d'a{irès  loi,  se  prévaloir  delà 
transaction^  pour  profiter  de  la  remise  ftite  à  l'un  deux. 
Car,  dit-il,  une  remise  ordinaire  est  aussi  bien  et  même 
mieux  censée  ftite  intnitu  peinte,  qne  celle  résallant 
d'une  traïuaction  :  la  première  est  une  vraie  libéralité, 
tandis  que  la  seronde,  portant  sor  une  néance  douteuse, 
est  Intéressée  de  part  et  d'autre.  Si  donc,  d'après  l'art. 
1383.  celle-ci  profile  aux  autres  débiteurs  solidaires,  k 
fortiori  en  doit-il  être  de  même  de  la  seconde.  Peu  im- 
porte que  l'art.  3051  dise  que  la  binsactlon  fiUie  avec 
l'an  des  intéressés  ne  peut  être  opposée  par  les  autres, 
ce  n'est  là  qu'an  principe  général,  susceptible  de  modi- 
cations  dans  les  cas,  comme  celui-ci,  où  des  règles  par- 
ticulières ont  été  établies.  C'est  donc  l'art.  1385.  et  non 
l'art. 1310,  qu'il  faut  appliquer  ici. 

Maintenant,  quel  est  l'efTet  de  la  transaction  passée 
avec  la  caution  ?  Elle  ne  libère  pas  le  débiteur  principal, 
tandis  que  celle  passée  avec  le  débiteur  principal  libère 
la  caution  dont  l'obligation  n'est  qu'accessoire.  Et  l'obli- 
gati<m  resterait  éteinte  vis-à-vis  de  la  caution,  quoique 
la  transaction  eût  été  révoquée  par  le  débiteur  prin- 
cipal et  le  créancier.* 

Hais  <)uid,  si  la  transaction  a  eu  lieu  en  considéra- 
tion d'une  exception  personnelle  au  débiteur,  de  ce  que, 
par  exemple,  il  s'était  obligé  en  minorité?  —  La  cau- 
tion ne  serait  point  libérée,  on  du  moins  elle  ne  le  se- 
rait que  jusqu'à  concurrence  '  de  la  somme  donnée  an 
créancier  par  suite  de  la  transaction  ;  car  le  débiteur  a 
pu  renoncer  à  une  exception  purement  personnelle, 
sans  qoc  l.i  caution  soit  déchaînée  d'autant. 

On  peut  induire  c)o  l'art.  1 673  que  le  vendeur  qui  re- 
couvre sa  propriété  par  l'effet  du  rachat,  doit  exécuter 
les  transaclions  failos  par  l'acquéreur  pour  arrêter  des 
contestations  relatives  à  l'administration  du  bien  vendu. 

Causes  de  nulUlé  ou  de  rescision  des  transacttoiit.' 

Bcmarqnons,  avant  tout,  que  les  transactions  ne 
peuvent  être  annulées  pour  erreur  de  droit,  ni  pour  lé- 
sion, parce  que,  au  premier  cas,  cliacun  est  censé  con- 
nattrc  le  droit,  et  qu'an  second,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  lésion  dans  une  décision  sur  un  droit  douteux. 

Toutefois,  l'erreur  de  Tait  rend  les  transactions  rescin- 
dables ;  telle  est  l'erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'olijpt 
de  la  contestation.  —  Cette  dernière  espèce  d'erreur  se 
présentera  bien  rarement,  puisque  l'idée  de  transaction 
suppose  une  diOiculté  sur  un  objet  mentionné  dans 
l'acte,  et  par  conséquent  connu.  —  Pour  l'erreur  dans 
la  personne,  elle  est  ici  une  cause  de  nullité,  parce  que 
les  transactions  sont  en  général  faites  en  considération 
de  la  personne  avec  qui  l'on  traite. 

Peuvent  aussi  entraîner  la  nullité  des  transactions,  la 
violence,  lors  même  qu'elle  aurait  été  exercée  par  un 
tiers,  ou  sur  les  conjoint,  ascendant,  descendant  du 
contractant  ;  et  le  dol,  lors  seulement  que  les  manœuvres 
ont  été  pratiquées  par  l'une  des  parties  envers  l'autre. 

Il  y  a  également  lieu  à  la  rescision  de  la  transaction, 
lorsqu'elle  a -été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul.  à 
moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la 
nullité. 

Quid,  si  ta  nullité  du  titre  était  ignorée  des  parties 
par  suite  d'une  erreur  de  droit?  Dans  ce  cas,  la  transac- 
tion n'est  point  rescindable  pour  erreur  de  droit.  — 
Pour  concilier  ces  deux  dispositions,  il  faut  entendre 
celle  de  Tact.  3054,  des  cas  où  la  partie  qui  s'est  enga- 
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gée  par  le  titre  nul  n*a  Ignoré  cette  mt&tA  qtie  par^ 
reur  de  ftH,  et  non  par  erreur  de  droit. 

La  transaction  CbHc  sur  pièces,  depuis  reconanes 
basses,  est  entièrement  nulle.  Il  soit  de  tù  :  I*  que, 
quand  même  les  actea  produits  ne  seraient  pas  tons 
faux,  la  transaction  n*en  serait  pas  moins  nulle  en  tota- 
lité ;  car  tout  ;  est  corrélatif,  les  saorlflces  y  sont  réd- 
proques;  3»  qu'on  peut  transiger  sur  Tallégation  de  la 
liiusseté  des  pièces,  car  si  la  transaction  «t  aalle,  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  sur  pièces,  depuis  reconnues  fausses, 
c'est  qu'alors  elle  était  sans  cause. 

On  pfmt  même  transiger  sur  un  faux  certain,  puis- 
qu'on le  peot  sur  l'Intérêt  dvil  résultant  d'un  déUt. 

Quant  ù  la  transaction  faite  dans  l'^norance  de  titres 
postérieurement  découverts,  il  fout  distingaer  :  si  la 
transaction  est  générale,  die  reste  valable,  i  moins  qac 
les  titres  n'aient  été  retenus  par  l'une  des  parties;  alors 
il  y  aurait  dol  de  sa  part;  si  elle  est  spéciale,  la  décou- 
verte de  titres  constatant  que  l'une  des  parties  n'avait 
aucun  droit,  sera  toujours  une  cause  de  rescision. 

Mais  qti 'ad  viendrait-il  de  celle  qui  porterait  sur  un 
procès  terminé  par  Jugement  ignoré  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles?  Si  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  ju- 
gée, la  transaction  est  nulle  :  il  n'y  avait  plus  riea  du 
douteux.  Si  ce  jugement  est  susceptible  d'appel,  la 
transaction  sera  valable,  car  le  résultat  définitif  du  pro- 
cès est  encore  incertain.  Si  cependant,  au  premier  cas, 
la  partie  seulement  qui  a  perdu  le  procès  avait  connais- 
sance du  jqgement,  comme  elle  serait  en  fraude,  elle  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  la  transaction. 

Mais  la  faculté  du  pourvoi  en  cassation  et  de  la  re- 
quête civile  n'6tant  pas  aux  jugements  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ne  saurait  être  une  cause  de  rescision  des 
transactions. 

Si  cependant  les  parties  avalent  transigé  dans  la  pré- 
voyance d'un  jugement  ayant  l'autorité  de  la  chose  Ju- 
gée, et  dont  elles  ignoraient  le  contenu,  évidemment 
cette  transaction  serait  valable  :  car  elles  auraient  traité 
sur  quelque  chose  d'incertain  pour  elles,  et  la  loi  ne 
suppose  pas  que  les  parties  ont  traité  dans  la  pré- 
voyance d'un  Jugement. 

Est  donc  valable  une  transaction  entre  un  proprié- 
taire et  son  fermier  sur  une  contestation  décidée  par  un 
jugement  en  dernier  ressort,  si  le  jugement  est  susceiH 
tibledc  recours  en  cassation,  et  que  les  accusations  de 
fraude  ou  de  dol  ne  soient  constatées  ni  précisées. 

Il  y  a  lieu  à  garantie  dans  une  tiansaction,  comme'an 
cas  de  vente,  si  la  chose  donnée  k  titre  de  transaction 
ne  faisait  pas  auparavant  l'objet  de  la  contestation  qui 
divisait  les  parties.  Mais  si  cette  chose  était  l'objet 
même  dn  débat,  on  distingue  :  ou  bien  l'une  des  par- 
ties en  la  recevant  reconnaît  qu'elle  appartient  à  l'autre; 
alors  il  y  a  lieu  \  garantie  ;  on  bien  l'une  des  parties  ne 
fait  qu'abandonner  ses  prétentions  sur  cette  chose  ;  en 
ce  cas  point  de  garantie,  parce  qu'alors  la  transaction 
est  simplement  déclarative  de  propriété,  et  qnc  la  chose, 
au  lieu  de  passer  d'une  partie  à  l'autre,  est  censée  avoir 
toujours  appartenu  à  celle  qui  la  conserve.  Cette  distinc- 
tion parait  devoir  être  suivie  en  thèse  générale. 

Quand  une  transaction  est  annulée,  elle  l'est  dans 
toutes  ses  dispositions;  car  danâ  une  transaction  tout 
est  essentiellement  dépendant  et  corrélatif. 

L'action  tendant  à  faire  prononcer  la  résolution  d'une 
transaction,  est  une  action  personnelle  qui  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  elle  ne 
peut  être  formée  incidemment  devant  le  Juge  saisi  du 
débat  dans  lequel  on  s'en  prévaut. 

Car  la  denmnde  en  résolution  d'un  contrat,  an  lieu 
d'une  demande  qui,  en  première  instance,  ne  tendait 
qa'ù  en  fidre  prononcer  la  nullité,  constitue  une  dc- 
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Qiaude  noQVcUe  qui  n'est  poiat  admissible  en  Instance 
d'appel;  elle  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction. 

De  plus,  l'Instance  sur  un  procès  terminé  par  une 
transaction  ne  peut  pas  être  reprise  tant  que  celte  trans- 
action subsiste  et  u'a  pas  été  résolue  par  un  jugement. 

Enfio  l'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  R'est  pas 
une  cause  de  nullité,  nuls  elle  doit  être  réparée. 

DES  OBLIGATIONS. 

Des  effet»  des  obligaliott*  en  général. 

Les  droits  et  les  devoirs  résultant  de  chaque  contrat 
varient  suivant  la  nature  du  contrat,  ses  clauses  et  cou- 
ditiuis.  Hais  tous  sont  soumis  à  certaines  règles  géué- 
rales.  —  Le  premier  eflfet  des  conventions  est  de  lier  les 
paities:  elles  sont  la  loi  des  contractants. 

Les  conveqlions  étant  obligatoires,  elles  produisent 
Veffet  de  forcer  i  l'exécution  la  partie  qui  s'est  engagée. 
La  sanction  de  ce  droit  est  dans  l'action  qu'a  le  créancier 
contre  le  d^iteur,  et  dans  la  faculté  de  faire  saisir 
ses  biens.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
mobiliers  et  Immobiliers,  présents  et  3i  venii^ 

Le  droit  d'obliger  à  l'accomplissement  d'un  engage- 
ment s'exerce  par  voie  d'action  ou  par  vols  d'exécution 
parée. 

Tous  les  contrats,  en  général,  confèrent  le  droit 
d'action,  et  ce  droit  constitue  une  véritable  propriété. 
Quand  l'engagemrait  est  synallï^matiqae,  l'action  est 
réciproque. 

Le  droit  de  poursuivre,  sur  les  biens  .du  débiteur, 
l'exécution  de  ses  engagements,  appartient  aox  simples 
créanders  cfairc^{rapbaires  comme  à  ceux  qni  ont  une 
hypothèque  ou  un  privil^.  Mais  ces  derniers  sont  col- 
loqnés,  par  préférence,  sur  le  |Hrix. 

Cest  seulement  qudnd  le  débiteor  s'est  obligé  per- 
sonnellement, ou,  à  la  fois,  personnellement  eibypoté- 
cairemënt,  que  tous  ses  biens  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers.  S'il  n'était  obligé  qu'hypothécairement, 
il  pourrait  toujours  se  libérer  en  abandonnant  l'im- 
menUe  bypotb^ué. 

bans  certains  cas  déterminés  par  la  loi,  le  créancier 
a  un  droit  très-important  qni  assure  l'exécution  des  en- 
gagements du  débiteur;  c'est  le  droit  de  rétention;  il 
appartient,  par  exemple,  au  créancier  gagiste,  au  dépo- 
sitaire, à  l'emprunteur  d'une  chose  fongible,  au  tiers  qui 
a  fait  des  dépenses  utiles  sur  un  fonds,  etc.  L'exercice 
de  ce  droit  suppose  nécessairement  la  possession. 

11  suit  du  caractère  obligatoire  des  contrats  qu'ils 
ne  peuvent  être  dissous  que  par  loi  générale,  dans  les 
cas  où  elle  antorise  l'extinction  de  l'obligation,  ou  par  le 
consentement  mutuel  des  parties. 

Les  conventions  légalement  formées  ne  peuvent  être 
révoquées  que  du  contentement  mutuel  de  ceux  qui  les 
ont  faites,  et  ce  consentement  n'existe  qu'autant  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  toutes  les  conditions  et  modi- 
flcations  qui  doivent  en  être  l'objet,  alors  surtout  qu'il 
s^git  d'un  acte  de  partage  ;  ainsi,  la  partie  qui,  dans  un 
acte  extrajudiciaire,  a  demandé  !t  l'uo  de  ses  co-contrac- 
tants  qui  s'était  porté  fort'  pour  ses  co-héritiers,  tant 
pour  lui  que  pour  ces  derniers,  la  résiliation  d'une 
convention,  peut  être  admise  à  revenir  contre  cette 
demande,  lorsque  dans  tout  le  cours  d'une  instance 
le  contractant  sommé  a  déchiré  n'agir  qu'en  son  nom 
personnel. 

Lorsqu'un  débiteur  oppose  aux  ayants-cause  de  son 
créancier  un  acte  libératoire  dont  la  teneur  et  la  signa- 
ture ne  sont  point  contestées,  l'appréciation  de  cet  acte 
est  un  devoir  indi^ensable  pour  les  tribunaux.  L'arrêt 
qui  condamne,  dans  ce  cas,  le  débiteur  à  payer  le  mon- 
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tant  de  son  obligation,  par  le  seul  motif  qu'il  ne  justifie 
pas  sa  libération,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  et  pour 
contravention  aux  lois  qui  ordonnent  de  maintenir  les 
actes  légalement  passés  entre  les  parties. 

Le  consentement  àfis  parties  ne  suEBt  pas  toujours 
pour  dissoudre  leurs  conventions;  ainsi,  le  mariage  ne 
peut  plus  être  dissous  par  consentement  mutuel;  les 
époux  ne  peuvent  apporter  aucun  changement  à  leurs 
conventions  matrimoniales;  les  contractants  ne  sont 
plus  maîtres  d'annuler  leur  contrat  lorsqu'il  contient  un 
avantage  au  proQt  d'un  tiers  qui  l'a  accepté. 

Les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

Lorsque  des  contestations  s'élèvent  sur  l'exécution, 
c'est  aux  tribunaux  à  ordonner  qu'elle  ait  lieu  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable. 

Lorsque,  par  la  nature  des  choses,  l'exécution  d'une 
convention  d'après  le  mode  arrêté  entre  les  parties,  est 
devenue  impossible,  les  juges  peuvent  prescrire  un 
autre 'mode' d'exécution,  sans  violer  la  loi  du  contrat. 
—  Ainsi,  dans  le  cas  oii  des  riverains  d'un  Qeuve  se 
sont  engagés,  envers  le  concessionnaire  d'une  prise 
d'eau,  il  construire,  surcertaine  partie  de  leur  fonds,  un 
canal  %  l'effet  de  conduire  l'eau  du  fleuve  sur  la  pro- 
priété du  concessionnaire,  s'il  arrive  que,  par  suite  du 
chaogament  du  lit  du  Deuve,  la  construction  du  canal 
dans  le  Heu  déterminé  devienne  impossible,  les  tribunaux 
peuvent,  sur  l'ofire  des  riverains,  autoriser  la  construc- 
tion du  canal  dans  un  endroit  moins  dommageable  pour 
la  propriété  des  riverains,  sans  violer  la  loi  dn  contrat. 

Les  conventions  obligent,  non-seulement  ï  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  &  toutes  les  suites  qnerëqnitë, 
Tusage  ou  la  loi  donnent  à  l'obUgation  d'après  sa  nature. 
Quant  aux  choses  qui  ne  s<Hit  nt  de  l'essence,  ni  de 
la  nature  d'une  convention,  les  parties  n'y  sont  obligées 
qu'en  vertu  d'une  clause  expresse. 

Les  suites  des  oUigations  fbrment  des  obligations 
accessoires  qui  n'engagent  pas  moins  que  les  obligations 
principales  formellement  exprimées. 

Il  est  toujours  sous-entendu  que  chaque  partie  promet 
à  l'autre  tout  ce  que  labonne  foi  peut  exiger,  tant -dans 
la  manière  de  s'exprimer  que  par  l'exécution  de  ce  qui 
a  été  convenu. 

A  Cet  égard,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  ttàre  entre 
les  différentes  espèces  de  conventions.  Parmi  nous,  tous 
les  contrats  sont  de  bonne  foi. 

La  bonne  foi  qui^  doit  diriger  l'accomplissement  des 
obligations  est  due  par  les  parties  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent avoir  intérêt  à  ce  qui  se  passe  entre  elles.  Ainsi, 
la  bonne  foi  oblige  le  dépositaire,  ^and  il  apprend  que 
la  chose  déposée  était  volée,  à  la  remettre  an.  vrai  pro- 
priétaire. 

C'est  une  suite  de  l'équité  que  chacun  des  contrac- 
tants puisse  obliger  l'autre  à  exécuter  sou  engagement, 
en  exécutant  le  sien;  et  que  celui  qui  ne  l'exécute 
pas,  répare  le  préjudice  qu'il  cause  par  cette  inexécu- 
tion. 

C'est  une  suite  naturelle  de  la  convention  qu'elle  soit 
exécutée  sans  délai,  s'il  n'y  a  pas  de  terme  stipulé,  à 
moius  quç  la  nature  même  de  l'obligation  n'entraine  la 
nécessité  d'un  délai. 

L'équité  exige  que  chacun  réponde,  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  obligations,  de  ses  lautes  ou  de  sa  négli- 
gence :  il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  fortuit. 

C'est  une  règle  d'équité,  toujours  sous-entendue  dans 
les  conventions,  que  celui  qui  supporte  les  charges  eu 
retire  les  profits. 

Enfin,  l'équité  dit  aussi  que  l'on  ne  doit  pas  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui  : 

L'usage  a  la  plus  grande  autorité  pour  l'biterprétalion 
des  conventions. 

S9 
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Par  exemple,  st  un  biut  n'exprime  pas  qne  le  loyer 
sera  payable  par  terme,  l'on  doU  sa  régler,  it  cet  égard, 
par  l'usige  des  lieux.  De  mtoie,  c'est  par  l'usage  des 
lieux  que  se  détermine  le  délai  dans  lequel  les  congés 
de  bail  doivent  £tre  donnés. 

Dans  la  vente  au  compte,  au  poids,  à  la  mesure  entre 
personnes  résidant  dans  des  pays  soumis  k  des  lois 
diverses,  la  mesure  présumée  convenue  est  celte  du  lien 
Dft  doit  être  bite  la  délivrance. 

Dana  les  assurances  terrestres,  c'est  on  usagegé- 
néral,  parmi  tout»  les  compagnies  d'assurance,  que  les 
agents  accrédités  se  présentent  obaque  année,  pu  fassent 
présenter  une  personne  en  leur  nom  au  domicile  des 
assurés,  pour  y  percevoir  le  montant  des  prîmes,  alors 
même  que  la  police  porte  que  la  prime  sera  payable  au 
domicile  de  l'agent.  Cet  usage  consUtue-t-il  une  déro- 
gation à  la  clause  de  portabilité  de  la  prime,  de  telle 
sorte  que  l'assuré  qui  aura  laissé  s'écouler  le  délai  dans 
lequel  il  devait  payer,  puisse  titre  décbu  de  ses  droits 
contre  la  compagnie,  s'il  survient  un  sinistre  depuis 
rexpiration  de  ce  délai?  Cette  question,  qui  s'est  pré- 
sentée plusieurs  fois  àéjk,  n'a  pas  çncore  été  résolue  bien 
positivement  par  les  tribunaux,  et  peut-être  est-elle  de 
nature  à  ne  recevoir  sa  solution  que  de  l'autorité  légis- 
lative. 

La  loi  forme  le  supplénoil  du  contrat,  quand  les 
partiesn'y  ont  pas  dérogé;  par  exemple,  en  matière  de 
garantie. 

La  loi  sert  quelquefois  de  contrat  aux  parties;  ainsi, 
c'est  la  loi  qui  règle  les  intérêts  pécuniairies  des  époux, 
quand  ils  se  marient  sans  contrat  de  mariage. 

Effett  de  l'obligation  de  donner,  à  l'égard  du  débiteur. 

*  Les  effets  des  obligations  varient  selon  les  différentes 
espèces  de  cotivcntiou.  11  n'est  ici  question  que  de  la 
grande  division  des  obligations  en  obligations  de 
donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

L'obligation  de  donner  emporte  1°  celle  de  livrer 
la  cbose  ;  2°  celle  de  la  conserver  Jusqu'à  la  livraison  ;  le 
tout,  à  peine  de  dommages-intérêts  envers  le  créancier. 
Le  débiteur  remplit  son  obligation  de  livrer  la  cbose 
lorsqu'il  la  remet  au  créancier.  Les  rentes  sur  l'Etat  et 
les  actions  des  banques  ne  sont  transférées  que  par  une 
inscription  sur  les  registres,  certifiée  par  un  agent  de 
cbange. 

Le  débiteur  ne  peut  se  libérer  m  payant  des  dom- 
mages-intérêts :  c'est  en  quoi  l'obligation  de  donner 
diifère  de  celle  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  toujours 
résoluble  en  doremagcs-intëréts.  Le  débiteur  d'un  objet 
certain  doit  livrer  cet  ol)jet  même  :  le  créancier  peut 
refuser  d'en  recevoir  la  valeur,  et  forcer  le  débiteur  à  la 
remise.  Mais  si  le  débiteur  cacbe  l'objet,  le  créancier, 
dansTimpossibililé  d'appréhender  ta  chose,  estforcéde 
recourir  à  une  condamnation  en  dommages-intérêts. 

L'obligation  de  livrer  n'entraîne  celle  de  garantir  que 
dans  les  contrats  où  la  loi  l'a  ordonné. 

L'obligation  de  veiller  it  la  conservation  de  la  cbose, 
soit  que  la  coavcntion  n'ait  pour  objet  que  l'uMHté 
de  l'une  des  parUes,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  l'uti- 
lité commune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  ap- 
porter tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  C^te 
obligation  est  plus  on  moins  étendue  relativement  à 
cerlaios  contrats  dont  les  efiets,  à  cet  égard,  sont  expli- 
qués sous  les  titres  qui  les  concernent. 

11  eût  été  plus  exact  de  dire  que  l'étendue  de  Fo- 
bligation  est  relative,  msàs  qne  l'on  demande  toujours 
au  débiteur  de  ibontrer  la  vigilance  d'un  bon  père  de 
famille.  L'erabamu  de  la  rédaction  de  l'art.  1137  vioit 
de  ce  que  le  législateur  a  voulu  éviter  de  consacrer  la 


division  atég/iuiqa»  des  Hantes  en  gravoi  légère 
très-légère.  Dans  les  cas  où  ta  loi  ne  limite  on  n'étend 
pas  la  responsabilité,  les  tribunaux  trouveront  toujours 
des  motib  de  déci^on  dans  l'équité,  dans  la  nature  de  la 
couToiUon  et  les  drconstances  de  raŒaire.  Au  surplus, 
ils  reconnaissent  que  Vappréciation  des  foutes  est  laissée 
à  ta  sagesse  des  tribunaux. 

L'obligation  du  débiteur  naît  du  jour  du  contrat;  elle 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  contractants. 

Le  débiteur  ne  se  libère  qu'en  donnant  la  chose  même 
qu'il  a  promise,  et  non  une  autre:  te  créancier,  de  son 
o5té,  ne  peut  pas  en  exiger  une  autre. 

Cependant,  si  la  cbose  promise  est  un  corps  certain 
et  déterminé,  et  que  le  débiteur  soit  dans  l'impossibilité 
de  la  donner,  il  y  a  lieu  de  livrer  l'équivalent  ou  la  va- 
leur de  la  chose,  outre  les  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  -dns.  n  est  libéré,  si  la  perte  n'est  pas  de 
son  dit. 

EffîOM  de  robUgatîm  dt  damer,  à  Végatd  du 

eréaneier. 

Le  droit  que  confère  l'obligation  de  donner  résulte  du 
consentement  seul  des  parties,  lequel,  dans  les  contrats 
soumis  à  des  formes  spéciales,  ne  produit  obligation  que 
s'il  est  donné  avec  les  formalités  requises.  Par  là  est 
abolie  la  nécessité  de  la  tradition  pour  transférer  la 
propriété. 

Par  une  conséquence  de  ce  nouveau  principe,  l'obli- 
gation de  U\Ter  met  ta  chose  aux  risques  du  créander 
dès  l'instant  où  elle  a  dâ  être  livrée,  encore  que  la 
tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débi- 
teur ne  soit  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas,  la 
cbose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 

Ces  expressions  u  met  la  chose  aux  risques  du  créan- 
cier dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  »  semblent 
indiquer  que  le  créancier  n'a  les  risques  que  du  moment 
où  la  livraison  a  dû  être  effectuée,  c'est-^-dire,  à  partir 
de  l'échéance  du  terme.  Hais  l'obligation  dé  livrer  est 
née  au  moment  du  contrat  :  te  terme  ne  suspend  pas 
l'obligation,  à  la  différence  de  la  condition  suspensive; 
ainsi,  la  cbose  a  dû  être  livrée  dès  l'instant  où  ta  con- 
vention a  été  parfaite.  L'obligation  est  éteinte  par  la 
porte  de  la  chose  sans  b  fiute  du  débiteur,  et  avuit 
qu'il  fût  en  demeure. 

Dans  tes  ventes  ou  autres  contrats  synallagmatiques 
emportant  livraison  d'un  objet  certain,  ta  perte  de  la 
cbose,  par  cas  fortuit ,  anuL  la  mise  en  demeure,  est  à 
la  charge  du  créancier,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  deman- 
der aucuns  dommages- intérêts  pour  défaut  de  livraison, 
mais  non  en  ce  sens  que  le  débiteur  soit  tenu  de  payer 
le  prix  conveno-  Dans  une  vente,  par  exemple,  chaque 
partie  contracte,  par  le  seul  consentement,  des  obliga- 
tions corrélatives ,  mais  indépendantes  :  le  vendeur 
s'oblige  à  livrer,  l'acquéreur  à  payer.  D'après  l'art.  \  303, 
l'obligation  de  livrer  une  chose  certaine  cesse  par  la 
perte  forfuite  arrivée  avant  toute  mise  en  demeure.  Le 
même  moyen  de  libération  n'est  point  établi  eu  faveur 
de  l'acquéreur  :  il  doit  doue  payer  le  prix  ;  autrement  la 
chose  vendue  serait  aux  risques  da  débiteur,  le  ven- 
deur, puisqu'il  n'aurait  ni  la  diose  ni  le  prix. 

La  chose  est  aux  risques  dn  débiteur  quand  il  se 
trouve  en  demeure  de  la  livrer.  U  est  cratstitué  en  de- 
meure, soit  par  une  sommation  ou  par  un  autre  acte 
'équivalent,  soit  par  l'effbt  de  la  convention,  lorsqu'elle 
porte  qne,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  M  par  U  seule 
échéance  du  tersoe,  le  débiteur  sert  en  demeure. 

Par  le  seul  effet  du  contrat,  le  créancier  devient  pre- 
priétaire. 

Les  ^ets  de  robliBatloft.da  donner  ou  de  Uvnr  «a 
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kBDMnble  Mnt  réifiiê  autltn  âe  ta  vmtë  et  an  titre 
dêi  prhiUget  et  hypothèquta.  Cette  rédaction  droon- 
speete  Tient  de  ce  que,  lors  de  la  <tlKas8loD  de  l'article* 
en  n'arait  pas  encore  statué  sur  les  effets  de  la  transcri p- 
tioQ  en  matière  Immobilière.  C'eat  aa  titre  des  hypo- 
thèques que  la  question  a  été  résolue  ;  la  transcrlptlou 
est  noltoment  considérée  comme  essentielle  k  la 
translation  de  propriété  par  les  contrau.  Elle  est  si  peu 
translaliTe  de  propriété,  que  le  vendeur  ne  transmet  à 
l'acquéreonr  que  les  dn^ts  qu'il  arait  Inl-méme  sur  la 
àuKe  TMidae.  La  propriété  est  transmise  par  le  eon- 
trat,  de  sorte  que  le  vendeur  n'a  pins  aucon  droit  à 
céd^.  Ainsi  le  premier  acquéreur,  même  si  son  titre 
est  sons  seing-privé,  pourvu  qu'il  ait  date  ceruine,  est 
préfné,  quoiqu'il  n'y  ait  en  ni  iradiiioo  ni  transcription 
à  un  second  acquéreur,  même  ^ant  un  titre  authen- 
tiqoe. 

Quant  au;  oeebles,  la  eonventlon  seule  en  tran^ère 
ansBl  la  propriété  entre  les  parties  ;  mais,  k  l'^ptfd  des 
tien,  celui  qui  a  été  mis  en  possession  est  préféré, 
quoique  SOD  titre  soit  postérieur  en  date.  C'est  une 
conséquence  du  prindpe  de  l'art.  2279  qu'en  fait  de 
meobles  la  possession  vaut  titre.  Deux  emi^tions  sont 
nécessaires  id  ;  U  faut  qu'il  j  ait  eu  :  i*  possesrion 
réelle;  2*  possession  de  bonne  fui.  La  bonne  fol  eit  pré- 
sumée jusqu'à  preuve  contraire. 

Ainsi,  de  deux  eessionoaires  successifs  d'noe  même 
créanife,  celui-là  doit-être  préféré  et  réputé  propriétaire 
de  la  oréanœ  cédée,  qai  a  le  premier  noti^é  la  cession 
an  délnteur,  bien  que  le  cessioanaire  postérieur  ait  été 
aeal  mis  en  possession  du  titre  du  la  créance. 

La  restriction  posée,  dans  l'art.  1141 ,  an  principe  de 
la  transmission  par  le  seul  consentement  quand  11  s'agit 
de  meobles,  ctnArase  la  rè^  gâràrale  ponr  ce  qui  con- 
cenie  les  Immenbles. 

Le  consentement  des  parties  ne  suffit  pits  pour 
transférer  la  propriété,  l'une  des  parties  s'est  portée 
fort  de  la.  vente  et  livraison  de  la  maison  d'an  tiers;  il 
fant  la  ratification  de  ce  tiers.  La  vente  est  alors  condi- 
tionnelle. 

Des  tffeti  de  robUgation  de  pàift  ou  de  ne  peu  ftùre. 

L'efct  d'nne  obligation  de  faire  n'est  pas  de  contrain- 
dre k  Texécation  :  ce  serait  porter  ane  trop  grave 
atteinte  à  la  liberté.  Lorsque  l'obligation  dé  ne  pas  foire 
a  été  vifdée.  tont  ce  que  la  M  pouvait  «rdenner,  i^éuil 
me  peine  contre  le  contrevenant. 

Toute  <d>l^tion  de  faire  on  de  ne  pas  Mre  se  résout 
en  donmages-intéiéu,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
cta  débiteur. 

Si  l'inexécution  provtmt  de  force  majeure,  le  débi^ 
tenr  n'est  point  passible  de  dommages-intérêts. 

De  rexpressioa  «  se  résout  en  donmages-lntérêts,  » 
il  résulte  que  les  dommages  ne  sont  pas  l'objet  direct 
de  rengagement  ;  il  n*;  a  pas  obligation  alternative  ;  il 
n'est  pas  loiaHrie  au  débitem,  tant  que  son  obligation 
peut  encore  s'accompHr,  d'offirir  au  créancier  nne  Indem- 
nité an  lien  du  fait  promis. 

Lorsque  l'obligation  est  de  faire,  le  créaneier  pent, 
an  lieu  de  ne  demander  que  des  dommages-Intérêts, 
être  autorisé  k  la  £>iie  eaéenter  lui-même  anx  dépens 
du  débiteur.  Il  pourrait  encore  réctamer  des  dommages- 
intérêts,  si  le  ret»d  lui  avait  (lit  éprouver  du  préjodice. 
S'tt  s'agisssit  d'une  obHgatlon  de  donner,  le  cnfancier 
ne  pourrait  se  la^  autoriser  k  aebeter  la  chose  aux 
dépens  dn  déUteur.  La  différence  du  ptix  aciael  avec 
celui  dn  temps  du  contrat  poorra  servir  k  la  txation 
des  dommages-intérêts. 

tapé  en  «e  sens  q«e  l'art.         C.  dv*  ne  dispo- 


sant que  pour  le  cas  o&  des  œuvres  ont  été  stipulées 
entre  les  parties,  il  s'ensuit  que,  lorsqu'il  est  question 
d'une  vente  de  marchandises,  loiu  qu'à  défaut  de  livrai- 
son l'acquéreur  puisse  en  faire  acheter  uue  égale  quan- 
tité aux  risques  du  vendeur,  il  n'a  d'autre  droit  que  de 
demander  des  dommages-Intérêts. 

Rolland  dit  que,  lorsque  l'obtigatiou  consiste  k  don- 
ner des  dioses  fongibles  ou  détermioées  seulement 
quant  k  leur  espèce,  k  l'égard  desquelles  une  chose 
pmt  tenir  lieu  d'une  autre,  le  créancier  peut  être  auto- 
risé k  les  «eheter  aux  dépens  du  débiteur. 

Lorsqu'il  y  a,  pour  le  créancier,  noe  extrême  urgence, 
il  peut,  sans  autorisation,  faire  exécuter  la  chose;  tel 
serait  le  cas  oâ,  sans  force  majeure,,  l'individu  qui  se 
serait  chargé  de  me  conduire  dans  sa  voiture  jusqu'k 
telle  ville,  me  laisserait  en  route.  Hais,  en  général,  le 
oéander  doit  assigner  le  débiteur. 

La  fhenlté  de'ftire  foire  par  d'autres  ce  que  le  débi- 
teur avait  ivomis,  ne  s'applique  pas  aux  obligations 
tout  k  foit  personnelles,  comme  celles  que  contracterait 
ua  grand  artiste,  un  anteny. 

Le  déUteuT,  poursuivi  en  dommages-intérêts  pour 
inexécution,  peut  offrir  de  faire  la  chose  promise,  si 
elle  est  encore  possible  :  11  doit  les  dommages-intérêts 
résultant  de  son  retard. 

Le  déMteur  ne  peut  vouloir  foire,  ni  le  créander 
exiger  de  hd  ancune  autre  chose  que  ce  qui  a  été 
promis. 

Si  le  foit  promis  n'est  pas  .appréciable  en  argent,  ce 
qui  doit  être  fort  rare,  le  créancier  î|ui  ne  peut  de- 
mander des  dommages-intérêts ,  faute  d'évaluation 
possible,  peut  demander  la  résolution  du  contrat. 

Lorsque  l'obligation  consiste  k  ne  pas  faire,  le  fait 
seul  de  la  contravention  met  le  débiteur  en  demeure  et 
le  soumet  aux  dommages-intérêts.  Le  créancier  peut 
demander,  sans  préjudice  des  dommages,  la  destruction 
des  ouvrages  faits  en  contravention,  et  ge  faire  autoriser 
k  les  détruire  loi-même  aux  dépens  du  débiteur. 

'De  l'interprétation  det  eonvetUiom. 

Lorsque  les  conventions  ne  présentent  aucun  doute 
dans  leur  rédaction,  les  juges  ne  peuvent  qu'en  ordon- 
ner l'exécollon,  mais  non  les  modifier  par  la  recherche 
de  l^ntenlton  :  il  faut  voir  l'intention  plutôt  que  s'atta- 
cher au  sens  littéral  des  termes,  dans  les  cas  où  les  ex- 
pressions  de  l'acte  laissent  du  doute. 

Pour  suppléer  k  l'ambiguïté,  k  l'insuffisance  de  la  ré- 
daction des  contrats,  la  loi  a  indiqué  quelques  règles, 
qni  sont  des  conseils  plutôt  que  des  ordres,  dont  nous 
donnons  les  applications  dans  nos  articles  sur  chaque 
espèce  de  contrats  particuliers  et  k  l'article  que  nous 
consacrons  aux  testaments. 

Les  règles  données  par  le  Code  ne  sont  que  des  exem- 
ples qui  ne  contiennent  pas  même  de  préceptes  abso- 
lus dont  la  violation  puisse  donner  lieu  à  cassation. 

C'est  dans  les  termes  des  actes  qu'il  faut  chercher 
lintentîon.  I^es  mots  doivent  être  entendus  dans  le  sens 
consacré  par  rasage  général.  A  cet  égard,  l'iuterpréta- 
iloo  des  contrats  se  fait  plus  rigoureasement  que  celle 
des  testaments.  Si  un  usage  vicieux  avait  donné  k  un 
mol  une  signiiication  différente  de  son  sens  primitif,  il 
faudrait  consulter  fîntention  connue  ou  vraisemblable 
de  remployer  dans  sa  nouvelle  signification.  Le  degré 
d'inslmctlon  des  parties  serait  pris  en  considération 
par  les  juges. 

Lorsque  dans  un  contrat,  les  parties  su  servent  de 
l'expression  de  la  loi  sous  laquelle  elles  contractent, 
elles  sont  censées,  surtout  si  c'est  la  loi  de  leur  dotnl- 
cttç,  remployer  dans  le  même  sens  que  la  loi. 
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Qustticl  un  mot  D'exprimé  pas  la  pensée  d'une  manière 
précise  ou  complète,  sous  l'expression  le  juge  doit 
chercher  la  pensée  ;  lel  est  le  cas  où,  voulant  vendre  la 
seconde  herbe  d'un  pré,  ou  aurait  employé  seulement  le 
mot  herbe. 

Les  parties  peuvent  avoir  entendu  faire  un  autre  con- 
trat que  celui  qu'elles  disent  avoir  fait.  Ainsi,  un  louage 
ne  piTdnut  pas  sa  nature  par  cela  que  les  parties  au- 
raient dit  avoir  cédé  ou  vendu. 

C'est  l'hitenlion  commune  des  parties  que  les  tribu- 
naux doivent  chercher;  en  matière  de  testament,  c'est 
la  volonté  du  testateur  seul,  et  non  celle' de  l'héritier 
ou  du  légataire. 

Les  expressions  ambiguës  s'expliquent,  en  général, 
par  l'exéculioD  donnée  aux  conveotions,  par  la  posses- 
sion. 

Toute  clause  susceptible  de  deux  sens  doit  plutât 
s'enlendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  produire 
quelque  cITet,  que  dans  celui  qui  ne  lui  en  laisserait 
aucun.  Mais  si,  pour  avoir  effet,  la  clause  doit  être  en- 
tendue contrairement  aux  lois  ou  aux  mœurs,  ou  s'il  fal- 
lait faire  violence  à  l'intention  évidente  des  parties,  elle 
doit  être  rejetée  si,  entendues  dans  un  sens,  des  expres- 
sions ne  sont  susceptibles  de  produire  aucun  effet  ;  tau- . 
dis  que  si,  dans  on  autre,  elles  tendent  à  renverser  l'acte 
comme  contraire  la  loi,  la  premièi'C  interprétation  doit 
f tre  préférée. 

Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 
pris  dans  celui  qui  convient  le  plus  il  la  nature  du  con- 
trat et  à  la  (|ualilé  des  parties. 

L'nsage  sert  k  dissiper  l'ambigvité  des  termes.  Si 
l'usage  ne  suffit  pas,  ou  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  pays, 
ou  si  les  usages  sont  contradictoires,  on  dcit  décider  en 
foreur  du  débiteur. 

Les  clauses  d'usage  doivent  se  suppléer,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  exprimées;  tel  serait  le  eu  oit  on  bail 
serait  muet  sur  les  termes  de  payement,  sur  les  délais 
pour  vider  les  lieux,  etc.  Les  usages  locaux  sont  très- 
nombreux  ;  le  Code  les  conserve  souvent  pour  les  ser- 
vitudes, pour  le  louage,  pour  la  vente. 

Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  ï  chacune  le  sens  qui 
résulte  de  l'acte  entier. 

Ce  qni  est  dans  le  préambule  de  Pacte  sert  à  déter- 
miner le  sens  de?  clauses  et  à  faire  connaître  rinlention 
des  parties. 

Il  on  est  de  même  des  écrits  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  l'acte. 

Dans  un  contrat,  les  clauses  sont  toutes  tellement 
corrélatives,  que  la  rétractation  'd'une  partie  d'entre 
elles  entraîne  la  rétractation  du  surplus,  pourvu,  bien 
entendu,  que  ces  clauses  se  rapportent  au  même  objet  ; 
car  un  même  contrat  |ieut  renfermer  plusieurs  conven- 
tions entièrement  distinctes,  dont  l'une  peut  être  ap- 
préciée de  telle  ou  telle  manière,  sans  que  l'interpréta- 
tion qu'elle  reçoit  ait  aucune  inQuence  sur  le  sort  des 
autres. 

Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  s'est  obligé,  sur- 
tout dans  les  obligations  unilatérales  et  dans  les  actes 
à  titre  gratuit.  Toullier  présente  comme  une  exception 
l'art.  1602,  suivant  lequel  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  le  vendeur.  S'il  s'agissait  d'une  clause 
uniquement  relative  au  fait  de  l'acheteur  qui  aurait  parlé 
plutôt  que  le  vendeur,  et  dans  son  intérêt  personnel, 
c'est  contre  l'acquéreur  que  la  clause  devrait  être  inter- 
prétée :  il  n'y  a  pas  lieu  ù  interpréter  contre  le  stipulant 
lorsque  l'inteoiion  des  parties  paraît  avoir  été  qu'il  en 
fût  autrement. 

La  claose  «  sans  pr^udice  Jl  tons  droits,  »  insérée 


par  un  huissier  dans  une  quittance  donnée  des  débi- 
teurs qu'il  iwursuit,  ne  peut  être  entendue  que  dans  le 
sens  des  intérêts  du  créander,  et  non  en  faveur  des  dé- 
biteurs. 

Dans  l'incertitude,  on  ne  doit  pas  supposer  l'obliga- 
tion. On  doit  incliner  contre  elle. 

Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les 
choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  pro- 
posé de  contracter. 

De  ce  que,  dans  une  transaction,  sur  un  compte  ou 
liquidation,  dans  laquelle  Je  rendant  a  porté  une  somme 
par  lui  annoncée  à  un  tiers,  dont  II  n'a  pas  remis  le 
reçu,  il  a  offert  de  fournir  aux  oyants  ou  liquidateurs 
tous  les  renseignements  qui  dépendraient  de  loi  et  tous 
les  papiers  qu'il  pourrait  avoir,  appartenant  aux  liquida- 
teurs, pour  qu'ils  puissent  s'en  aider  contre  les  débi- 
teurs mentionnés  dans  le  compte,  il  ne  saurait  résulter 
qu'à  défaut  par  le  rendant  de  remettre  aux  liquidateurs 
le  reçu  rappelé  plus  haut,  il  doive  être  condamné,  ou  k 
leur  rapporter  ce  titre,  ou  à  payer  le  montant  de  l'obli- 
gation, alors  qu'aucune  réserve  àce  sujet  n'a  étefaite  dans 
la  transaction  par  les  oyants  ou  liquidateurs.  —  En  mi 
tel  cas,  ce  n'a  pu  être  que  par  une  fausse  iaterprétaUoa 
de  la  transaction  que  l'offre  vague  de  fonmir  irà  papiers 
qui  appartiendraient  i  la  liquidation  a  été  tranaliMmée, 
par  les  juges,  en  ime  obligation  précise  de  renettre  on 
titre  obligateire  déterminé. 

Lorsque  Tobjet  de  la<  Goaveniion  est  tme  onivondité 
de  choses,  elle  compmd  toutes  les  choses  particulières 
qui  composent  cette  universalité,  même  celles  dont  les 
parties,  n'avaient  pas  oonnalssance,  pourvu  qa'^les 
n'aient  pas  été  cachées  sciemment  pu  l'uBedes  pwilea, 
et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  l'intention  de  ne  traiter 
que  des  objets  connus.  Tdie  est  la  vente  d'uné  part 
héréditaire. 

Lorsque»  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour 
l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pu  censé  avoir 
voulu  par  Ui  resteindre  l'éteodoe  qa»  l'engagement  reçoit 
de  droit  aux  cas  non  exprimés. 

Par  exemple,  s'il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  de 
mariage,  que  le  mobilier  des  successions  qni  écher- 
raient aux  époux  entrerait  dans  la  communauté,  cette 
clause  n'empêchera  pu  que  toutes  les  antres  cbosea  ipl 
doivent  composer  II  commtmaute  n'y  «itrent  suivant  la 
loi. 

11  ne  fiindrait  pas  convertir  ane  disposition  qui  exclul, 
dans  un  eu  déterminé,  en  une  dispo^tioo  qui  appdUe 
dans  le  cas  contraire.  Par  exemple,  si  un  testateur  dit: 
«  Je  déshérite  mon  aeveu,  s'il  ne  vient  pas  dans  un  tH 
temps,  »  il  n'en  résulte  pas  que*  s'il  revient  dans  le  temps 
fixé,  il  soit  censé  institué;  seidementt  il  n'est  pu  exhé- 
lédé. 

Lorsqu'on  ne  peut  donner  aucmt  sens  k  une  clause, 
elle  doit  être  rcjetee. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'un  arrêt  a  Intei^Hrété  une 
lettre  de  manière  k  ne  lui  donner  ancon  sens,  parce  qnll 
a  déclaré  que  cette  lettre  n'avait  pas  le  sens  que  voulait 
lui  donner  l'une  des  parties. 

L'interprétation  d'une  lettre  est  da  domaine  exclusif 
des  tribunaux. 

Lorsqu'une  clause  ne  présente  aucun  sens,  mais  seu- 
lement parce  qu'elle  est  défigurée  par  des  erreurs  d'écri- 
ture, ces  erreurs  peuvent  être  réparées. 

Lorsqu'il  s'agit  de  conventions  dont  la  rédaction  est 
soumise  à  certaines  fonnalités,  la  mention  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalites,  quand  elle  n'est  pu  sou- 
mise à  des  expressions  sacramentelles,  appartient  aussi 
au  pouvoir  inteiprétatif  des  tribnnanx. 

Les  règles  d'interprétation  établies  parla  loi  pour  les 
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eonvettUoiu,  s'apidiquent  aussi  aux  obUgations  qui  nais- 
sent des  ji^ukents. 

Ce  sont  les  iribananx  qui,  en  cas  de  dEssenUmenl 
entre  les  contractants  sur  la  manière  d'Mitendre  leurs 
conveotioDs,  en  fixent  l'interprétation.  Il  est  souvent 
difficile  de  déterminer  la  limite  du  pouvoir  inlerprétatîr 
des  juges. 

De  Feffèt  des  etmventiont  à  tégard  de»  Hen. 

Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties,  et 
ne  nuisent  ni  ne  profitent  aux  tiers.  Ce  principe  reçoit 
plusieurs  modiflcations,  notamment  i  l'égard  des  créan- 
ciers. 

Ûiiprincipe  que  let  cmvention$ne  nuûent  ni  ne  profitent 
aux  tiers. 

Les  conventions  ne  nuisent  point  aux  tiers.  L'excep- 
tion la  plus  remarquable  a  lien  dans  les  concordats. 
Pothier  pense  qu'il  n'y  a  pas  proprement  dérogation, 
parce  qnelescréaneiers  non  acceptants  ne  sont  pas  liés 
précisément  par  la  convention,  mais  par  la  sentence  qui 
homologue  le  concordat.  Cet  aperçu  présente  bien  de  la 
subtilité. 

La  servitude  ou  l'usofruit,  accordé  par  le  vendeur, 
depuis  la  vente,  h  un  tiers  ne  peut  pas  nuire  à  Tacqué- 
renr,  même  s'il  n'y  avait  pas  eu  encore  délivrance, 
pourvu  que  l'acquéreur  présentât  on  titre  ayant  date 
certaine;  le  vendeur  n'a  pas  pu  conférer, de  droit  sur 
une  chose  sur  laquelle  !l  n'en  avait  plus. 

Les  appelés  à  la  substitution  ne  souffrent  pas  des 
cliai^es  imposées  par  le  grevé,  ni  le  propriétaire  de 
celles  impcôées  par  l'usufruiti(v,  et  réciproquemait;... 
de  même  de  tout  détenteur  dont  le  droit  est  résoluble. 

Les  conventions  des  héritiers  entre  eux,  même  dans 
un  partage,  relativement  au  payement  des  dettes  on  à 
la  répartition  des  créances,  ne  peuvent  être  opposées 
lux  créanciers  ni  aux  débiteurs  de  la  succession. 

Les  ventes  faites  par  un  héritier  apparent  ne  peuvent 
pas  noire  aux  véritables  héritiers  qui  ne  se  présentent 
pas. 

En  thèse  générale,  tes  contrats  ne  peuvent  profiter 
aux  tiers.  Ainsi,  le  vendeur  ne  pourrait  stipuler  une 
servitude  pour  le  fonds  vendu;  car  n'étant  plus  proprié- 
taire, il  n'aurait  plus  intérêt  à  la  stipulation  :  il  aurait 
réellement  stipulé  pour  autrui. 

La  caution  profite  des  conventions  qui  ont  lieu  entre 
le  créancier  et  le  débiteur  principal.  Les  appelés  à  une 
snLstitution,  ou  à  nue  institution  contractuelle  dont  les 
effets  passent  aux  enfants,  en  profitent  aussi. 

Tant  qoe  le  transport  d'une  créance  n'a  pas  été  signi- 
fié par  le  cessionnaire,  le  cédant  a  le  droit,  li  l'égard  des 
tiers,  d'exercer  les  actions  qol  résoltent  de  cette 
créance. 

Du  droit  des  créanciers  d'exercer  tes  droits  de  leur 
débiteur. 

Les  créanciers  ne  sont  point  des  tiers  à  l'égard  de 
leur  débiteur,  u  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  I  l'exception  de  ceux 
qui  sont  exiUuslvement  attachés  à  sa  personne.  » 

Cette  disposition  suppose  que  le  débiteur  ne  défend 
pas  lut-méme  ses  droits  ;  car  s'il  agit,  les  créanciers  ne 
sont  pas  recevables. 

Un  créancier  est  recevable  à  attaquer  les  actes  passés 
par  son  débiteur,  antérieurement  h  sa  créance,  pourvu 
que  ce  no  soit  point  ea  son  nom  personnel  qu'il  agisse, 
et  pour  fraude  &  ses  droits,  mais  an  nom  de  son  débi- 
teur, et  comme  exerçant  les  droits  de  celnj-d, 


Il  n'exerce  l'action  en  Indemnité  qu'autant  quiil  aait 
en  vertu  de  l'art.  n86,  c.  civ. 

Remarquez  qu'en  permettant  aux  créanciers  d'osercer 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  ta  loi  no  les  auto- 
rise pas  à  se  saisir,  de  leur  propre  autoritfi,  de  ces 
aeUoas,  et  s'en  prévaloir  comme  de  chose  k  eux  appar- 
tenant; il  hui  que  la  justice  les  ait  subrogés  dans  les 
droite  du  débiteur,  à  moins  que  cette  subrogation  n'ait 
été  CMsmUe  par  convention. 

Sons  dénomination  de  droits  et  actions  il  faut  com- 
prendre tous  les  biens  corporels  et  incorporels  du  débi- 
teur, créances,  intérêts,  fhculté  d'appel,  d'opposiUon. 
cassation,  etc.  ■  r  • 

Les  créanciers  peuvent  se  faire  autoriser  à  accepter 
une  succession  à  laquelle  leur  débiteur  a  renoncé  à  leur 
préjudice  ;  il  en  serait  de  même  des  legs  et  d'une  ï«non. 
ciation  a  la  communauté. 

Il  ne  serait  pas  besoin  de  prouver  la  fraude  de  la  part 
de  ceux  qui  profitent  de  la  renonciation,  si  elio  était 
gratuite. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  à  leurs  risques  et 
périls  toutes  les  reprises  légales  ou  convenliouneUes, 
tous  les  droits  que  leur  débiteur  négligerait  d'exercer 
dans  «ne  communauté  conjugale. 

Actes  alteints  par  faction  révocatoire. 

L'expression  «  les  aetes,  »  de  l'art.  H07,  comprend 
toutes  les  manières  par  lesquelles  on  débiteur  peut 
diminuer  son  patrlmoincan  préjudice  de  ses  créanciers 
transports,  quittances,  radlaUons  d'hypothèques,  trans- 
actions, ventes  simulées  ou  it  vil  prix. 

Le  créancier  qui  reçoit  de  son  débiteur  ce  qui  lui  est 
dû,  ne  commet  pas  de  fraude,  bien  qu'il  efit  connais- 
sance de  1  insolvabilité  de  ce  débiteur  vis-à-vis  ses  autres 
créanciers. 

Il  y  a  lieu  à  l'action  révocatoire,  si,  dans  le  dessein 
de  nuire  à  ses  créanciers,  le  débiteur  laisse  prescrire 
une  servitudiï^  ou  un  usufruit. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  si  le  débiteur 
renonce  formellement  à  un  usuftnit.U  disposiUon  éUnt 
gratuite  a  l'égard  de  celui  qui  profite  de  la  renonciation 
il  nest  pas  nécessaire,  pour  que  l'acUon  puisse  étr^ 
exercée,  qu'il  ait  participé  à  la  fraude. 

Les  créanciers  peuvent  aussi  attaquer  la  renonciaUon 
par  un  père  à  son  usufruit  légal  sur  les  biens  de'ses  en- 
fants mineurs.  Les  créanciers  pourraient  faire  révoquer 
comme  contenant  renonciation  indirecte  k  rusufmit  lé- 
gal, l'émancipation  d'un  fils  par  son  père,  si  l'émanci- 
pation a  pour  objet  de  dépouiller  le  père  dè  son  droit 
sur  les  biens  du  flis,  mais  non  si  elle  n'a  eu  pour  but  que 
de  faire  acquérir  au  fils  une  capacité.  —  Ses  moUh  sont 
que  Ion  ne  peut  considérer  comme  frauduleuse  une 
émancipation  que  l^s  créanciers  ont  dû  prévoir  ni  la 
renonciation  indirecte  à  un  usufruit,  créée  principalement 
pour  prévenir  les  procès  entre  les  pères  et  les  enfants 
sur  les  comptes  des  revenus,  et  non  pour  augmenter  le 
gage  des  créanciers. 

Les  créanciers  peuvent  agir,  non-seulement  quand  le 
débiteur  diminue  frauduleusement  son  patrimoine  h 
leur  préjudice,  mais  encore  dans"  le  cas  où  il  néglige 
d'acquérir  ou  d'augmenter  ses  biens.  En  attaquant  les 
actes  de  cette  nature,  tes  créanciers  se  font  subroger  aux 
droits  de  leur  débiteur,  et  les  exercent  en  son  nom. 

Lorsqu'il  s'agit  d'actes  relatifs  à  des  droits  de  succes- 
don  OQ  de  conventions  matrimoniales,  les  créanciers 
doivmt  se  conformer  aux  règles  prescrites  dans  les  ti- 
tres de  successions  et  du  contrat  de  mariage. 

Ainsi,  pour  les  successions,  les  créanciers  ne  peuvent 
attaquer  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits  un  partie 
auquel  ils  ont  négligé  d'intervenir. 
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Pour  les  eontnts  de  nuurtige,  la  loi  se  réftea  notam- 
ment nï  art.  1446,  4476. 

Les  actes  franduleox  sont  révoqués,  qu'ils  soient  gra- 
tuits ou  Â  titre  onéreux.  Toutefois,  les  art.  445, 444, 446 
semblent  avoir  conservé  une  distinction  que  les  lois  ro- 
maines avaient  admise  :  les  actes  a  litre  onéreux  sont 
révoqués,  lorsque  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  débiteur 
est  complice  de  la  fraude;  les  actes  à  titre  gratuit  sont 
révoqués,  dès  qu'il  est  prouvé  que  le  débiteur  a,  avec 
intention,  préjudlcié  à  ses  créanciers. 

La  fraude  est  une  cause  de  nullité  des  dcHiatioas,  alors 
même  que  le  donataire  est  de  bonne  foi,  et  la  donaUon 
régulière  dans  ta  forme.  —  Grenier. 

Une  donation  peut  être  déclarée  nulle,  même  après 
transcription,  si  elle  a  été  faite  en  fraude  des  créanciers, 
—  Grenier.  C'est  à  tort  qu'on  opposerait  ceux-ci  la 
qualité  d'ayant-cause. 

Quant  aux  dooatious  par  contrai  de  mariage,  faites 
par  des  tiers,  le  mari  ne  supporte  ta  révocation  qu!au- 
tant  que,  connaissant  l'iasolvabililé  actuelle  de  son 
beau-père,  il  s'est  rendu  complice  de  la  fraude.  L'acle 
étant,  a  l'égard  de  la  fille,  une  véritable  donation,  celle- 
ci  supporte  l'action  en  révocation,  soit  qu'elle  ait  connu, 
soit  qu'elle  ait  ignoré  la  situation  des  aOàires  de  son  père. 

Les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage,  révo- 
cables par  essence,  peuvent  être  annulées  sur  la  de- 
mande des  créanciers  de  l'époux  donateur. 

L'action  résullani  de  ta  fraude  est  personnelle, c'est-à* 
dire  qu'elle  ne  peut  être  dirigée  que  contre  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupable  des  actes  frauduleux.  —  Roll. 

Lorsque  le  tiers  était  complice  de  la  fraude,  ou  lors- 
que c'était  un  donataire,  la  révocation  peut  être  exercée 
contre  ses  héritiers  et  successeurs,  même  à  titre  parti- 
culier et  gratuit.  (Detvincourt.)  Mais  en  admettant  cette 
opinion,  il  faut  faire,  &  l'égard  des  sous^acquéreurs,  la 
distinction  de  la  bonne  et  mauvaise  foi,  des  actes  oné- 
reux et  des  actes  gratuits. 

Ainsi,  les  créanciers  non  hypothécaires  ne  peuvent, 
par  l'action  en  révocation,  atteindre  les  tiers-acquéreurs 
de  bonne  foi  de  l'immeuble  donné.  Ils  n'ont  le  droit  que 
de  réclamer  le  prix,  soit  de  l'acquéreur,  soit  du  dona- 
taire, si  celui-ci  l'a  reçu. 

Le  possesseur  de  bonne  foi,  évincé  par  l'action  révo- 
catoire,  ne  serait  pas  tenu  de  restituer  les  fruits  perçus 
durant  sa  Jouissance. 

La  donation  n'est  révoquée  que  dans  l'intérêt  des 
créanciers  ;  si  le  donataire  les  désinléressait,  la  libéralité 
subsisterait. 

Toute  action  en  nullité  ou  en  rescision  est  prescrip- 
tible par  dix  ans. 

De  Veffet  det  contrat»  rimvlé», 

La  simulation  diffère  à  la  fois  du  dol  entre  parties 
et  de  la  fraude  k  l'égard  des  tiers.  En  effet,  d'une  part, 
dans  ta  simulation,  le  consentement  des  contractants  est 
libre,  el  les  paities  fonl  sciemment  une  autre  conven- 
tion que  celle  que  lenr  acte  mentionne  ;  d'une  autre  part, 
la  simulation  peut  n'avoir  pour  but  que  d'éluder  une 
disposition  de  la  loi,  sans  aucune  intention  de  porter  at- 
teinte a  des  liera,  créanciers  ou  autres. 

La  simulation  n'est  point  frauduleuse,  quand  elle  n'a 
pas  un  bat  Illicite.  On  peut  faire  iodireetement  ce  qu'on 
aurait  eu  le  droit  de  faire  directement,  pourvu  que  d'ail- 
lears  on  n'ait  nui  &  personne  en  déguisant  ta  nature  de 
l'acte. 

Ainsi,  les  actes  simulés,  qui  n'ont  pas  pour  objet  d'élu- 
der une  loi,  et  qui  sonlu  exempts  de  fraude,  doivent  sub  - 
siater  comme  les  parties  ont  entendu  qu'ils  fussent  exé- 
cutés. —  TouUier. 
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but  d'éluder  une  toi  prohibitive,  d'échapper  à  me  fis- 
cale, de  convrirane  incapacité  de  recevo^  oa  dedmner; 
tels  sont  les  contoats  sfamlés  qui  cachent  une  dfuation 
an  profit  d'un  iac^iable. 

Il  y  a  des  actes  qui,  par  I«tr  nature,  ne  panjssentpas 
susceptibles  de  simulation;  de  ce  nombre  est  le  mariage: 
(es  formalités  qui  l'accompagnent  ne  permettent  pas  que 
l'on  paisse  impunément  se  jouer  d'un  acte  aussi  impor- 
tant. 

Si  un  mariage  n'a  été  contracté  que  pour  couvrir  un 
acte  contraire  a  la  1oi,U  ne  sera  pas  moins  valable  ;  mais 
on  annulera  l'acte  en  vne  duquel  le  mariage  aura  été 
contracté.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  quand  un 
médecin  épouse  une  de  ses  malades. 

Quant  aux  tiers,  ils  sont  toujours  admis  à  prouver  la 
simulation  d'un  contrat  qui  leur  porte  préjudice. 

Si  Pou  conteste  le  droit,  pour  les  parties  elles-mAnies, 
de  faire  la  preuve  de  la  simulation  et  de  l'invoquer  comme 
moyen  d'annuler  leur  contrat,  on  ne  nie  pas  qoe  l'une 
des  parties  ou  ses  héritiers  ne  puisse  pronver,  par  tons 
les  genres  de  preuves,  la  ftusseté  de  la  cause  d'une  obli- 
gation. 

Les  présomptions  sont  admises  quand  il  s'agit  de 
prouver  la  simulation.  Elle  se  présume  faciiement,quoi- 
que  non  légalement,  entre  parents  ou  successibles. 

Il  y  a  présomption  de  simulation  contre  celui  qui, 
paraissant  vendre  ou  donner  ou  fonds,  en  reste  néan- 
moins possesseur. 

La  clandestinité  de  l'acte  que  l'on  affecte  de  soustraire 
a  la  connaissance  de  ceux  qui  y  ont  Intérêt,  est  aussi 
one  présomption  de  simulation. 

La  contrariété  des  actes  postérieurs  fait  également 
présumer  la  simulation  des  précédents. 

La  simulation,  dans  te  cas  où  elle  est  illicite,  a  pour 
effet  d'annuler  les  contrats.  L'annulation  peut  être  de- 
mandée par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

De  l'extinction  de  l'obligation. 

Les  conventions  étant  légalement  formées  par  le  con- 
sentement des  parties,  le  même  consentement  est  néces- 
saire et  suffisant  pour  les  révoquer.  —  C'est  en  ce  sens 
qu'il  est  de  principe  que  les  obligations  se  dissolvent  de 
la  même  manière  qu'elles  se  sont  formées. 

Lorsque  le  contrat  a  par  lui-même  emporté  transla- 
tion de  propriété,  comme  la  vente,  les  parties  qui  veu- 
lent en  anéantir  l'effet  ne  font  pas,  par  leur  accord,  tom- 
ber le  premier  contrat;  elles  en  substituent  un  nouveau 
qui  opère  rétrocession. 

Les  obligations  qui  ne  transfèrent  point  la  propriété, 
comme  le  mandat,  le  louage,  etc.,  peuvent  s'éteindre 
par  la  commune  volonté  des  parties. 

Quelquefois,  la  volonté  d'une  seule  des  parties  éteint 
l'engagement  ;  c'est  lorsque  cela  résulte  de  la  nature  du 
contrat,  comme  dans  le  mandat,  ta  société,  ou  lorsque 
l'acte  porte  qu'il  sera  libre  à  l'une  des  parties  ou  à  toutes 
deux  de  rompre  te  contrat  à  volonté.  —  Rolland. 

L'impossibilité  d'accomplir  l'obligation  peut  en  en- 
traîner l'extiuctiwi.  Cest  ce  qui  a  Uen  dus  le  cas  de 
force  majeure. 

Ainsi,  le  remboursement  d'âne  rente  par  l'Etat  éteint 
l'action  en  garantie. 

L'immixtion  de  l'Etat  dans  la  gestion  des  biens  d'un 
déconfit,  peut  annuler,  le  contrat  d'union. 

Le  serment  du  débiteur  est  aussi  une  oanse  d'extinc- 
tion de  l'obligation. 

En  général,  et  lorsque  la  nature  de  b  convention  ou 
leselausea  qu'elle  renferme  ne  s'y  opposent  paa,le  temps 
n'éteint  pas  les  «riUlgalioai;  elles  lient  les  conicaciants 
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ei  leurs  héritfen  Jusqu'à  oe  qn'eHes  aient  été  pletnement 
exécutées. 

Mais  on  peut  convenir  qu'on  ne  sera  obligé  que  jus- 
qu'à un  certain  temps,  ou  Jusqu'à  t'événement  d'une 
condition;  alors  l'obligation  s'éteint  par  l'expiration  do 
temps  pour  lequel  l'obligation  a  été  contractée,  on  par 
révénement  de  Fa  condition  stipulée. 

Lorsque  ceini  qui  ne  s'est  obligé  que  pour  un  certain 
temps  a  été  mis  en  demeure,  son  obligation  ne  s'éteint 
plus  que  par  le  payement  ou  la  prescription. 

La  mort  du  débiteur  ou  du  créancier  n'éteint  pas 
l'obligation,  du  moins  en  général  ;  on  est  censé  s'engager 
on  stipuler  pour  ses  héritiers. 

Les  fins  de  non-recevoir  n'éteignent  pas,  à  propre- 
ment parier,  la  créance  :  mais  elles  la  rendent  Inefficace 
en  rendant  non-recevable  l'action  du  créancier;  elles  la 
font  présumer  éteinte. 

Quand  les  obligations  sont  purement  réelles,  elles 
s'éteignent  par  l'abandon  de  la  chose. 

Le  mode  le  plus  naturel  et  le  plus  ordinaire  d'étein- 
dre les  obligations,  c'est  leur  exécution.  Ainsi,  l'obliga- 
ttoQ  de  l'acheteur  est  éteinte  quand  il  a  payé  son  prix  ; 
■célie  d'une  compagnie  d'assurance  cesse  quand  la  chose 
assurée  ayant  été  consumée,  l'indemnité  promise  a  été 
payée.  La  prestation  de  ce  que  devait  la  partie  obligée 
s'appelle  en  général  payement. 

Outre  le  payement,  la  loi  énumère  encore,  parmi  les 
moyens  d'éteindre  les  obligations,  la  novation,  la  remise 
volontaire,  la  perte  de  la  chose  due,  la  nullité  ou  resci- 
sion, l'efiiet  de  la  conditim  résolutoire. 

La  compenssUoQ  est  encore  on  moyen  d'éteindre  les 
obligations. 

La  confusion  éteint  également  les  obligations. 

Dans  le  cas  d'annulation  d'un  contrat  de  vente,  le  ven- 
deur el  l'acqaérenr  deviennent,  au  même  moment,  dé- 
biteurs l'un  envers  l'autre,  l'un  du  prix  reçu,  l'aube  de 
la  chose  vendue. 

Lorsqu'un  banquier,  débiteur,  par  compte  courant, 
d'un  commerçant,  devient  propriétaire,  avant  leur 
échéance,  et  par  l'escompte  qu'il  eu  a  fait,  de  traites 
tirées  sur  loi  par  ce  dernier,  et  auxquelles  il  avait  an- 
noncé qu'il  ferait  bon  accueil  à  échéance,  il  y  a,  par  la 
réunion  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  con- 
fusion de  droit  qui  éteint  les  deux  dettes  ;  de  telle  sorte 
que  si  ce  banquier  tombe  en  faillite  avant  l'échéance  des 
traites  escomptées,  les  syndics  ne  peuvent  en  réclamer 
le  remboorsemenl  au  tireur. 

Eu  un  tel  cas,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  eu  compen- 
sation. 

L'obligation  une  fois  éteinte  ne  peut  plus  revivre,  à 
moins  qu'un  motif  d'équité  ne  forée  à  venir  au  secours 
du  créancier. 

OBLISATIONS  ALTERNATIVES  ET  FACULTATIVES.. 

Lorsque  plusieurs  objets  8<mt  réùids  dans  une  même 
obligatiim,  et  qu'ils  sont  liés  par  une  coQionction,  tous 
sont  également  dus;  il  y  a  autant  de  dettes  que  de 
choses  désignées;  le  débiteur  peut  donc  diviser  les 
payements,  sans  que  le  créaucier  (à  moins  de  clause 
expresse)  puisse  exiger  que  l'une  des  choses  lui  soit 
livrée  avant  les  autres.  11  n'y  a  qu'une  dette  si  toutes 
les  choses  dues  sont  réunies  sous  une  m£me  expres- 
ifoa  collective;  par  exemple,  Je  vous  vends  mes  trou- 
peaux. 

Lorsqu'il  s'^it  d'une  somme  payable  à  différents  ter- 
mes, chaque  terme  forme  une  obligation  particulière  : 
aintà  le  débiteur  peut  oUrir  l'un  des  termes  sans  payer 
les  autres. 
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bail  est  résoloble  pour  défaut  de  payement  pendant 
trois  termes,  veut  éviter  cette  peine,  il  peut  payer  l'un 
des  termes  avant  l'expiration  du  troisième,  quoiqu'il  ne 
paye  pas  le  second. 

Loraque  deux  ou  plusieurs  choses  comprises  dans 
une  même  convention  sont  séparées  par  une  disjonctive, 
l'obligation  est  alternative;  par  exemple,  je  promets 
telle  maison  ou  telle  somme;  Delviacourt  pense  que 
toutes  les  choses  sont  dues,  et  que  le  créaucier  doit  les 
demander  toutes  sous  l'alternative  ;  ce  qui  n'est  exact 
que  quand  le  choix  appartient  au  débiteur  :  si  le  choix 
est  au  créancier,  celui-ci  peut  demander  celle  des  choses 
qui  lui  cOGvîent  le  mieux.  (Durant.)  Si  le  choix  appar- 
tient au  débiteur,  et  qu'assigné  par  le  créancier,  il  fasse 
défaut,  le  juge  peut  fixer  un  délai  d'option,  passé  lequel 
le  choix  sera  au  créancier. 

Le  contrat  résultant  du  billet  souscrit  par  un  bourg- 
mestre qui  a  déclaré  avoir  pris  de  la  caisse  du  bureau 
de  bienfaisance  uue  somme  déterminée,  en  s'engageant 
à  la  restituer  sous  peu  de  temps,  ou  à  donner  une 
hypothèque  convenable,  renferme,  s'il  ne  contient  pas 
stipulation  d'intérêts,  non  pas  une  obligation  alternative, 
mais  une  obligation  pure  et  simple  de  restituer  la 
somme  empruntée,  sauf  que  le  débiteur  s'engage  à 
donner  hypothèque  pour  le  cas  où  il  ne  payera  pas  dans 
un  court  espace  de  temps. 

L'obligation  n'est  pas  alternative,  lorsque  quelqu'un 
s'est  obligé  de  payer  deux -sommes  diHéreates  ou  deux 
quantités  inégales  de  choses  de  même  espèce  sous  une 
particule  disjonctive  :  il  n'est  débiteur  que  de  celle  qui 
est  la  moindre. 

De  môme,  s'il  était  stipulé  que  le  débiteur  payerait 
une  somme  au  mois  de  janvier  ou  de  février  prochain, 
c'est  comme  si  on  avait  promis  pouf  le  terme  le  plus- 
avantageux  au  débiteur,  c'est-à-dire  le  plus  long. 

L'obligation  n'est  pas  non  plus  alternative,  mais  elle 
est  pure  et  simple,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne 
pouvait  être  la  matière  d'une  obligation. 

'  Le  débiteur  est  libéré  par  la  délivrance  de  l'une  des 
choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation  ;  mais  il 
ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une 
et  une  partie  de  l'autre;  s'il  n'y  a  pas  stipulation  con- 
trak%,  c'est  au  débiteur  que  le  choix  appartient.  Quand 
le  choix  est  au  créancier,  il  ne  peut  exiger  partie  d'une 
chose  et  partie  de  l'autre. 

Pour  que  le  choix  appartienne  au  créancier,  la  loi 
veut  qu'il  lui  ait  été  expressément  accordé.  Cette  volonté 
expresse  résulterait  suffisamment  d'une  clause  portant 
que  le  créancier  prendra,  on  pourra  prendre  telle  chose 
ou  telle  autre  ;  car  pour  prendre  il  faut  choisir. 

Les  droits  ou  obligations  passant,  en  général,  aux 
héritios,  le  choix  appartient  aux  héritiers  du  débiteur 
ou  du  orétncier,  quand  l'un  ou  l'autre  meurt  avant 
d'avoir  fait  son  choix.  Les  héritiers  ne  pouvant  accom- 
plir ou  exiger  l'obligation  que  comme  leur  auteur  l'au- 
rait pu  lui-même,  ils  ne  peuvent  divisw  la  chose  et  en 
dioisir  chacun  une  partie  ;  ils  doivent  s'entendre  pour 
payer  entre  eux  tous  la  même  chose.  Cda  s'applique 
aux  cas  de  plusieurs  débiteurs,  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers d'une  obligation  alternative. 

Le  choix  a  pour  effet  de  rendre  l'obligation  pure  et 
simple,  d'alternative  qu'elle  était  ;  mais,  pour  que  le 
choix  soit  irrévocable,  il  fàut  qu'il  ait  été  accepté  par 
l'autee  partie,  ou  sanctionné  par  la  Justice. 

Toutefois,  le  choix  même  accepté  peut  être  rétracté, 
lorsqu'il  a  été  fait  par  suite  d'une  erreur  de  faàl.  (Du- 
moulin, Voët,  Potluer.)  Ces  auteurs  ajoutent  que  si  le 
créander.  a  reçu  de  bonne  foi,  le  débiteur  ne  pourra  ré^ 
péter  qu'autant  que  le  créancier  a  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  qu'il  a  reçue;  le  débiteur  ne  peut  réclamer  que 
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pour  ce  qu'il  l'a  vendue  de  plus  que  le  prix  de  la  chose 
qui  pouvait  être  donnée  en  alternative. 

On  applique  le  principe  de  la  répétition  au  cas  où  le 
débiteur,  trompé  par  une  expédition  de  l'acte  portant  et 
an  lieu  de  ou,  a  payé  les  deux,  au  lieu  de  t'unc  d'elles 
seulement.  On  l'applique  aussi  au  cas  où  l'une  des  deux 
choses  était  infectée  d'un  vice  rédbibiloire  ignoré  de 
celui  à  qui  le  choix  appartenait. 

La  règle  que  le  cboix  accepté  ne  peut  plus  varier, 
ne  concerne  point  les  obligations  altcroalives  annuelles; 
telle  est  une  rente,  payable  en  argent  on  en  blé;  celui 
qui  a  le  cboix,  peut,  après  avoir  préféré  la  rente  en  ar- 
gent, choisir  la  rente  en  blé  pour  l'année  suivante. 

La  perte  de  Tune  des  deux  choses  n'éteint  pas  l'obU- 
gatioD,  pourvu  qu'elle  soit  encore  alternaiive,  et  n'ait 
pas  été  déterminée  par  des  oStes  ;  car,  s'il  y  a  eu  des 
oflft«s,  quoique  nou  encore  acceptées,  le  débiteur  est 
libéré,  te  créancier  devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  ac- 
cepté on  d'avoir  reftisé.  L'obligation  alternative  devient 
pure  et  simple  par  la  perte  de  l'une  des  choses  :  l'autre 
chose  est  due,  et  le  prix  de  celle  qui  a  péri  ne  peut  être 
oITert  en  place,  lorsqu'il  y  a  lïiute  du  débiteur. 

Quand  les  deux  choses  ont  péri,  le  débiteur  qui  est 
en  faute  pour  la  perte  de  l'une  d'elles,  doit  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière,  même  si  c'est  la  chose  qui  a 
péri  la  première  qui  ait  étë  perdue  par  la  faute  du  dé- 
biteur; le  texte  est  précis. 

Si,  au  lieu  de  périr  par  la  faute  du  débiteur,  l'une  des 
choses  a  péri  par  la  fiiutc  du  créancier,  le  débiteur  qui 
a  le  choix  est  Ubéré. 

Lorsque  te  cboix  a  été  déféré  au  créancier,  ou  l'une 
des  èboisea  senlement  a  péri,  et  alors,  si  c'est  sans  la 
Eante  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ; 
ou  les  deux  choses  ont  péri ,  et  alors,  si  le  débiteur  est 
en  faute  &  l'égard  des  deux,  on  même  ù  l'égard  de  l'une 
d'elles  seulement,  te  créancier  peut  demander  le  prix  de 
l'une  ou  de  l'autre  ù  son  cboix. 

Enfin,  si  les  deux  choses  ont  péri  sans  la  ftute  du 
d^ileur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est 
éteinte. 

Elle  le  serait  encore  par  la  perte  des  deux  choses, 
arrivée  par  cas  fortuit,  bien  qu'elles  eussent  péri  depuis 
la  mise  en  demeure  du  débiteur,  si  elles  eussent  dû 
périr  égatement  chez  le  créancier,  au  cas  où  elles  lui 
auraient  été  délivrées. 

De  ce  que  c'est  le  i-hoix  qui  détermine  l'obligation 
alternative,  il  suit  que  c'est  seulemcul  par  ce  cboix, 
quand  il  est  irrévocablement  consommé  ou  ootiflé,  que 
la  propriété  est  transférée  en  vertu  de  l'obligation. 

11  s'ensuit  encore  que,  lorsque  l'altCTuative  porte  sur 
un  immeuble  et  sur  un  meuble,  la  nature  immobilière 
ou  mobilière  de  l'action  reste  en  suspens  jusqu'à  ce  que 
le  choix  ait  été  fait.  Les  conséquences  de  cette  proposi- 
tion s'appliquent  aux  formes  de  l'action,  ù  la  propriété 
et  ù  la  transmission  de  la  créance. 

L'obligation  alternative  peut  comprendre  pludeors 
choses  dlITérentes  :  quel  qu'en  soit  le  nombre,  tes  règles 
sont  les  mêmes  que  quand  11  s'agit  de  l'alternative  entre 
deux  choses  seulement. 

L'obligation  alternative  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  l'obligation  ficultative.  Celle-ci  est  d'un  objet  dé- 
terminé, avec  focnlté,  pour  le  débiteur,  de  payer  une 
autre  chose  ii  la  place  ;  cette  sorte  d'engagement  s'ex- 
prime par  ta  formule  «  si  mieux  II  n'aime.  »  Si  la  chose 
-  périt,  l'obligation  est  éteinte,  et  ne  subsiste  pas  même 
pour  la  chose  que  te  débiteur  pouvait  livrer  à  la  place. 
On  dtc  comme  exemples  ]"  la  rescision  ponr  cause  de 
lésion  ;  3*  l'action  hypothécaire  contre  te  tien  déten< 
fear  :  le  créancier  ne  pçat  demander  que  l'ioinieuble. 
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mais  le  détenteur  a  la  benlté  de  le  garder  en  payant  la 

créance,  . 

lUKDAT. 

«  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  h  une  autre  te  pouvoir  de  ûire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  Le  con- 
trat ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire.  » 

Le  Code  disllnguc  l'acte  du  contrat  :  et,  en  effet,  la 
procuration  n'est  qu'un  acte,  tant  qu'ellë  n'est  pas  revê- 
tue de  l'acceptation  du  mandataire,  car  elle  n'est  alors 
que  l'expression  de  la  volonté  d^ine  sente  des  parties 
contractantes;  mais  elle  devient  contrat  dès  l'instant  ofi 
l'acceptation  du  mandataire  est  intervenue,  parce  qu'elle 
rénnit  alors  te  consentement  des  deux  parties,  d'où  ré- 
sulte un  lien  réciiiroqne. 

Du  prête-nom  ou  mandat  timulé. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  ;  ait  mandat  avec 
tous  ses  effets  ordinaires  entre  le  mandant  et  le  manda- 
taire, que  celui-ci  ait  traité  au  nom  du  mandant  :  c'est 
ainsi  que  les  commissionnaires,  qui  sont  de  véritables 
mandataires,  peuvent  agir  ou  en  leur  propre  nom,  ou  au 
nom  de4eur  commettant.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  achè- 
tent dans  les  ventes  publiques  on  judiciaires,  et  même 
dans  les  ventes  ordinaires,  avec  déclaration  de  com- 
mand  ou  élection  d'ami,  sont  ordinairement  chargés 
par  quelqu'un  de  faire  l'achat  ;  et  ils  ne  font  pas  con- 
naître à  l'instant  même  du  contrat,  mais  dans  les  délais 
de  droit,  le  nom  de  b  personne  pour  laquelle  ils  ont 
acquis. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  fait  valablement  tous 
les  actes  conservatoires,  quoiqu'il  ne  soit  que  prête-  nom 
d'un  tiers,  et  tant  que  son  titre  n'est  pas  anéanti  ;  |ét 
partant,  il  a  pu  prendre  une  inscription  dont  ce  tima 
le  droit  de  proStçr. 

Le  dernier  endosseur,  bien  qu'il  ne  soit,  ainsi  que 
ceux  qui  le  précèdent,  qu'un  prête-nom,  peut  valable- 
ment diriger  des  poursuites  en  son  nom  contre  te  sous- 
cripteur, et  ce  dernier,  si  la  simulation  vient  i  être 
avouée  ou  reconnue,  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
nullité  des  poursuites  comme  faites  par  uu  individu  sans 
qualité  :  une  telle  simulation  ne  lui  ferait  aucun  préju- 
dice. 

Il  y  a  cette  importante  différence  entre  le  cas  où  te 
mandataire  traite  en  son  nom  et  celui  où  il  traite  au 
nom  du  mandant,  que,  dans  le  premier,  c'est  réeUenent 
lui,  et  non  le  mandant,  qui  est  partie  an  contrat,  et, 
par  conséquent,  s'il  a  fait  l'achat  d'un  inuneubte,  c'est 
lui  qui  est  acquéreur,  sauf  les  effets  de  la  dédaralton  de 
command  ou  d'élection  d'ami,  effectuée  dans  te  délai 
de  droit. 

De  là  11  suit  que,  hors  le  cas  de  cette  déelaration, 
c'est  te  mandataire  qui  est  devenu  iwopriétaire  de  l'im- 
meuble, et  la  remise  qull  en  Î»M  ensuite  au  mandant, 
est  une  nouvelle  tivnsmission  de  propriété  si||ette  h  uo 
nouveau  droit  de  mutation.  L'immeubte  a  été  frappé  de 
l'hypothèque  l^ale  de  la  femme  du  mandataire  ou  du 
mineur  dont  celui-ci  aurait  ta  tutelle,  la  remise  an  man- 
dant eût-elte  lien,  anssitdt  après  la  vente.  JR  budrait 
donc  par  cela  même  un  acte  de  transmiasion  du  manda- 
taire au  mandant  ;  autrement,  celul-d  ne  deviendrait 
point  réellement  propriétaire,  et  les  raëanders  dn  man- 
dauire  pourraient  toiijoun  fidre  saisir  et  vendre  sur 
lui  cet  immeuble. 

Au  contraire,  Iwsque  le  mandataire  traite  av  nom  da 
mandant,  11  n'est,  ù  proprement  parier,  quNan  instm- 
meot  vivant  dont  s'est  servi  ce  deroler  pour  traiter  i 
c'est  lui  qui  est  censé  partie  au  contrat,    non  te  aian- 
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dauire.  C'ett  toi  qui  devient  propriétaire  de  l'objet 
acheté,  si  c'est  un  acliat,  et  par  coaséquent  il  n'y  a 
qu'une  seule  mutation  :  aussi  est-il  directement  pas- 
sit>le  de  l'action  des  tiers,  et  non  le  mandataire. 
'  Ces  importantes  diffévences  expliquent  très-bien  pour- 
quoi, en  règle  générale,  les  mandataires  traitent  au  nom 
du  mandant;  ce  n'est  que  dans  des  cas  rares  et  spé- 
ciaux qu'ils  agissent  en  leur  nom  personnel  et  en  qua- 
lité de  préte-nom,  ou  de  personnes  interposées. 

Le  mandant  qui  agit  par  prêle-nom,  ou  par  personne 
interposée,  peut,  quand  il  le  jugâ  convenable,  se  mettre 
au  lieu  et  place  de  son' mandataire,  et  continuer,  en  son 
nom  direct,  la  gestion  de  l'affaire  commencée  par  ce 
dernier  :  le  motif  en  est  que  le  mandat,  même  celui 
donné  ii  un  prête  -nom  ou  à  une  personne  interposée,  est 
toujours  révocable.  D'ailleurs,  le  mandant  étant  censé 
■gir  par  son  mandataire,  est  obligé  de  prendre  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au  moment  où  il  juge  i. 
propos  de  se  substituer  à  ce  même  mandataire  ;  d'où  la 
conséquence  que  les  tiers  sont  sans  intérêt  pour  s'oppo- 
sa à  cette  snbsiitutim. 

De^la  guHon  tTaffantê. 

On  désigne  par  ces  mots,  et  plus  communément  par 
ceux  negotiorum  geator,  le  quasi-contrat  résultant  de  la 
gestion  Tolontaire,  et  sana  mandat,  des  affkires  d'une 
antre  personne. 

Les  obligations  qni  naissent  de  ce  quasi-contrat  sont 
fondées  sur  l'équité  naturelle,  car  celui  qui  s'ingère 
dans  les  affaires  d'un  antre,  même  sans  son  consente- 
ment, doit  lui  en  rendre  compte  ;  et,  à  son  tour,  celui 
dont  les  affiiires  ont  été  gérées,  ne  peut  en  profiter  sans 
indemniser  le  gérant. 

Dans  la  gestion  d'affîdres,  il  n'intervient  qu'un  mandat 
présumé  ;  car  il  n'y  a  pas  eu  de  convention  d'où  puisse 
résulter  un  véritable  mandat.  C'est  pourquoi  la  loi  la 
classe  parmi  les  quasi-contrats. 

S'il  y  avait  eu  un  ordre  quelconque,  tl  serait  Inter- 
▼enu  un  mandat  et  non  une  gestion  d'affaires. 

C'est  le  quasi-contrat  de  gestion  d'afbires  qui  a  Meu 
si  le  gérant  a  agi  sans  mandat,  alors  même  qu'il  aurait 
cru  avoir  un  ordre  du  maître. 

Le  mandataire  qui  excède  les  bornes  de  son  mandat, 
est  considéré  comme  gérant  d'affaires  pour  tout  ce  qu'U 
a  fait  outre  ce  qui  .était  porté  ^  son  mandat. 

11  en  est  de  même  dans  les  cas  où  le  mandat  aurait 
été  donné  par  une  personne  étrangère  à  l'afl&ire,  ou  bien 
i  un  antre  que  celui.qui  l'a  faite.  Dans  ces  deux  cas,  le 
gérant  a  l'action  née  du  quasi-contrat. 

L'acqnisiUon  fotte  par  un  mandataire,  et  payée  avec 
les  fonds  du  mandant,  a  pu  être  déclarée  faite  dans  l'in- 
térêt du  mandant,  encore  bien  qu'aucun  mandat,  b  cet 
effet,  ne  lui  eût  été  dimné  par  ee  dernier. 

Et  spécialement,  le  mandataire  qui,  après  avoir  été 
dépmdllé,  moyennant  nu  certain  prix,  par  force  majeure, 
de  la  pro^iété  de  biens  immmibles  qull  étaU  ehaigé 
d'administrer  et  conserver  dans  rintérêt  de  son  man- 
dant, a  acqnis  d'autres  immeubles  qirî  ont  été  payés 
avec  ie  prix  susdit,  doit  être  réputé  avoir  volontaire- 
ment changé  son  mandat  en  celui  de  ntgo^tmm  ge$tor, 
et,  par  suite,  avoir  ftdt  cette  acquisition  dans  l'intérêt 
dn  mandant,  lequel,  conséquenment,  est  fondé  à  reven- 
diquer. Jusqu'à  concarrence  dn  prix  de  ses  biens,  les 
immeubles  aeqols  par  le  mandataire  ;  et  cela,  sans  qu'il 
y  ait  lien  de  rechercher  d  ce  dernier  a  entendu  acquérir 
on  non  dans  i'intérèt  du  mandant. 

Le  mandataire  qoi  a  payé  en  bons  de  liquidation  pro- 
venant dé  la  wate  des  biens  de  son  mandant,  ém^, 
tfBi'il  était  chargé  de  gérw,  des  iiameqUes  qu'Jt  a  acquis 


depuis,  doit  être  réputé  avoir  fait  cette  acquisition  pour 
le  compte  du  mandant,  lequel  a  droit  de  réclamer  ces 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  encore  bien 
que  le  mandataire  n'eût  pas  entendu  acquérir  dans  l'In- 
térêt du  mandanL.  * 

Par  l'expression  «  volontairement,  n  la  loi  a  voulu  mar- 
quer la  différence  entre  la  gestion  d'affaires  proprement 
dite,  qui  est  dès  l'origine  un  fait  entièrement  spontané, 
et  l'obligation  de  ceux  qui  gèrent  les  affaires  d'autrni, 
soit  en  vertu  d'une  convention,  soit  par  l'autorité  seule 
de  la  toi,  comme  le  tuteur.  Si  l'on  donnait  un  ^utre  sens 
au  mot  «  volontairement,  »  il  pourrait  s'ensuivre  que 
celni  qui  gérerait  des  affaires  que.  par  erreur,  il'croi- 
rait  être  les  siennes,  ne  serait  pas  tenu  des  obligations 
de  gérant. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  mandat  negotiorum  gentorvm, 
il  faut  qu'il  y  ait  lieu  &  une  gestion  d'affaires;  et  l'on  ne 
doit  pas  regarder  comme  telle  la  simple  stipulation  que 
l'on  fait  une  acquisition  pour  autrui. 

Hais  le  quasi-contrat  se  forme,  qu'il  y  ait  gestion 
d'une  ou  de  plusieurs  affaires. 

Dans  tous  les  cas,  les  obligations  qu'elle  impose  an 
gérant  ne  s'étendent  qu'à  l'aflblre  on  aux  attires  dont  il 
est  spécialement  chargé. 

Si  l'affîtîre  intéressait  pour  partie  celui  qui  l'a  gérée, 
et  pour  partie  une  autre  personne,  il  doit  être  rendu 
compte  à  celle-ci  quant  à  sa  part,  et  le  gérant  doit  être 
indemnisé  de  ses  frais  pour  cette  même  part,  relative- 
ment à  laquelle  il  y  a  eu  gestion  d'affaires. 

C'est  par  une  application,  d'ailleurs  contestée,  de  ce 
principe,  qu'en  a  considéré  comme  negotiorum  gertor 
d'un  propriétaire  celui  qui,  ayant  des  droits  sur  une 
chose,  l'a  fait  assurer  pour  une  valeur  supérieure  à  ses 
droits;  on  a  décidé  que  quant  à  cet  excédant,  comme  il 
n'a  aucun  intérêt  personnel,  il  n'a  pu  stipuler  l'assurance 
qu'en  qualité  de  negotiorum  gestor  du  propriétaire. 

II  y  a  aussi  gestion  d'affaires  lorsque  j'ai  fait  une 
affaire  qui  n'était  pas  la  vêtre  personnellement,  mais 
que  vous  étiez  obligé  ou  intéressé  à  faire  ;  par  exemple , 
s'il  s'agit  d'une  affaire  d'un  mineur  dont  vous  êtes  tuteur. 

11  y  aura  également  gestion  d'affaires  si  l'albire  que 
j'ai  faite  ne  vous  concernant  en  aucune  manière,  vous 
l'avez  cependant  ratifiée  ;  car  vous  eu  avei  fbit,  par  Tap- 
probation,  votre  propre  afiliire. 

Il  est  évident  que  celui  qni  a  fait  une  afbire-qul  lui 
est  exclusivement  personnelle,  n'a  pointl'acUon  du  quasi 
contrat  de  gestion  d'aibires,  même  s'il  avait  cm,  par 
erreur,  faire  4'afiWre  d'aatnd. 

L'art.  1372  donne  le  caractère  de  la  gestion  d'affidres 
même  k  la  gestion  qui  «  lieu  à  la  connaissance  do  mattre. 

Si  celui  dont  rafbire  a  été  gérée,  non-sealement  con- 
naissait la  gestion,  mais  même  s'y  était  opposé  en  la  dé- 
fendant, le  gérant  serait  bien  responsable  de  sa  gestion , 
mais  U  n'aoralt  pas  d'action  pour  répéter  ses  dépenses. 

Toutefois,  l'action  ne  sera  râtasée  an  gérant  que  pour 
les  dépenses  bites  depuis  la  notification  de  la  défense 
qnl  lui  aurait  été  faite  de  gérer. 

quasi-contrat  natt  du  ftdt  seul  de  ta  gestion  d'af- 
foires  :  d'où  il  suit  qu'il  importe  peu  de  rechercher 
quelle  a  pu  être  l'intention  du  gérant,  soit  qu'il  ait  ^ 
dans  l'intérêt  d'autrui,  soit  qu'il  ait  géré  de  mauvaise 
foi. 

Cependant,  Pothier  pense  que,  suivant  la  subtilité 
du  droit,  il  faut,  pour  que  le  quasi-contrat  existe  et 
puisse  produire  une  action  en  faveur  du  gérant,  que  ce- 
lui-ci ait  eu  l'intention  de  gérer  et  de  répéter  les  frais 
de  sa  gestion.  Le  droit  civil  n'exige  pas  la  preuve  de 
cette  intention  :  les  lois  romaines  n'en  font  pas  mention 
non  plus. 

SI)  ton}  en  recffltnaissant  que  c'est  l'aOiilre  d'ai)  autta 
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que  j'ai  fiiite,  etea  ftTOuant  l'intention  de  la  gérer,  j'ai 
agi  sans  intention  de  répéter  les  fhtis,  el  avec  la  pensée 
d'en  gratifier  celui  que  l'affaire  concerne,  il  n';  pas  lieu 
b  l'action  en  répétition.  La  difficulté,  dans  ce  cas,  con- 
siste dans  l'appréciation  des  preuves,  des  présomptions, 
des  circoDstanoes  d'où  l'on  induirait  que  le  gérant  a  re- 
noDcé  k  ses  droits. 

Le  quasi-contrat  de  gestion  d'afiïiires  se  contracte 
entre  toutes  personnes.  Ainsi,  il  peut  intervenir  entre  j 
celui  qui  gère  l'affiiire  et  une  succession  vacante,  ou 
toute  aut^  personne  fictive. 

Les  fenunes  mariées  qui,  sans  autorisation  de  leurs 
maris,  s'ingèrent  dans  une  gestion,  sont  soumises  aux 
obligations  résultant  du  quasi-contrat.  La  loi,  en  effet, 
ne  firappe  que  les  contrats  des  femmes  non  autorisées  ; 
elle  ne  s'étend  point  aux  engagements  qui  naissent  sans 
convention,  à  l'occasion  d'on  fait  personnel  qui  a  causé 
du  dommage  à  autrui  :  de  pareils  eiM^agemeots  sont  évi- 
demment valables  sans  autorisation  :  ii  ne  dépendrait 
même  pas  du  mari  d'en  empêcher,  dans  aucun  cas, 
l'exécution  ;  il  faut,  avant  tout,  que  le  préjudice  causé 
soit  réparé. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  mineurs,  sans  pré- 
judice de  la  responsabilité  légale  de  leurs  père  et  mère. 

Lorsqu'un  gouvernement  fait  un  traité  dans  lequel 
sont  stipulés  des  intérêts  particuliers,  on  peut  deman- 
der s'il  agit  comme  negotiorum  gettor  de  ces  particu- 
liers, et  s'il  peut  stipuler  en  son  propre  nom. 

Les  obligations  du  gérant  sont  celles  du  mandataire; 
il  doit  spécialement  continuer  la  gestion  commencée, 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir 
lui-même,  et  se  charger  de  toutes  les  dépendances  de 
cette  affaire.  L'obligation  de  continuer  la  gestion  com- 
mencée ne  s'entend  que  du  cas  où  il  y  aurait  péril  à 
l'abandonner.  Si  les  obligations  du  mandataire  sont  im- 
posées au  gérant,  celles  du  mandant  ne  sont  pna  réci- 
proquement à  la  chaige  du  propriéuire. 

Les  iiitits  de  gestion  peuvent  se  prouver  par  témoins; 
car  il  ne  dépendait  pas  du  maître  de  se  procunv  une 
preuve  écrite. 

Le  gérant  n'est  pas  tenu  d'étendre  sa  gestion  à  une 
autre  affaire,  quand  même  les  intérêts  de  celui  dont  il 
gère  la  première  souffriraient  de  ce  que  cette  autre 
affaire  ne  fût  pas  faite.  Hais  II  doit  se  charger  de  toutes 
les  dépendances  de  l'affaire  commencée. 

Mais  si,  s'annonçant  comme  gérant  général  de  toutes 
les  affaires  d'un  absent,  il  a  détourné  d'autres  personnes 
de  les  gérer,  il  est  temi  de  la  gestion  de  loates  oes 
aflaires. 

Le  gérant  est  obligé  de  continuer  sa  gestion  après  la 
mort  du  maître,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  soit  en  mesure 
de  la  diriger.  11  doit  donc  déclarer  fc  l'héritiw  son  inten- 
tion de  ne  pas  continuer. 

Le  gérant  doit  donner  à  l'affaire  tous  les  soins  d'an 
bon  père  de  l^millc^  S'il  commet  des  fautes,  il  en  est  res- 
ponsable, sauf  aux  tribunaux  i  modérer»  suivant  les  cir- 
constances, les  dommages4ntérèts. 

Le  gérant  ne  répond  pas,  en  général,  des  oas  forftiits, 
h  moins  que  l'afiaire^  par  sa  nature,  n'enUralne  cette 
responsabilité. 

Le  gérant  répond  de  ce  qu'il  a  reçu,  des  .dettes  exi- 
gibles qu'il  n'a  pas  fait  payer,  des  intérêts  des  sommes 
dont  il  était  lui-même  débiteur  envers  le  propriétaire, 
du  jour  fixé  par  Virt.  1996.  Du  reste,  c'est  à  celui  dont 
l'aÀire  a  été  gérée,  ^-prouver  que  le  gérant  a  employé 
les  sommes  reçues  à  son  usage. 

Le  gérant  doit  rendre  compte  de  sa  gestion,  comme 
tmSt  on  mandataire.  Il  doit  eomprendre  dans  son  compte 
tout  ce  qui  lui  est  provenu  à  l'occasion  de  la  gestion. 

Le  gérant  devrait  comprendre  dans  son  compte  mène 
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les  choses  ou  les  sommes  qu'il  aurait  renés,  wa  wm 
du  maître,  sans  qu'elles  lui  fiusent  réeUemeot  dues. 
Ce  serait  contre  celai  dont  les  adUres  ont  été  gérées 
que  la  répétition  devrait  s'exercer. 

Si,  avant  de  rendre  son  compte,  le  gérant  avait  remis 
la  chose  à  celui  qui  l'avait  payée,  il  devrait  prouva  que 
la  chose  n'était  pas  due  et  qu'il  était  réellement  dans 
l'obligation  de  la  restitua. 

Si  le  gérant  avait  payé  une  chose  non  due,  11  devndl 
almpnter  cette  faute,  et  n'aurait  pas  le  droit  d'employer 
la  somme  ou  la  chose  dans  son  compte. 

Le  compte  doit  comprendre  les  «ommes  qne  le  gérant 
devait  toucher,  et  qu'il  n'a  pas  reçues  par  sa  fadte,  s'il 
a  laissé  le  débiteur  devenir  insolvable. 

Le  compte  doit  être  rendu  dans  U  fornbe  ordinaire  de 
tous  les  comptes.  Il  y  a  lieu  à  débats  et  sotttàneneats, 
'  s'il  est  rendu  en  justice. 

Les  intérêts  du  reliquat  de  compte  ne  sont  dos  par 
le  gérant  que  dn  jour  où  U  est  mis  en  demeue. 

La  gestion  n'emporte  pas  hypothèque  de  plein  droit 
sur  les  biens  du  gérant.  —  Roll. 

Celui  dont  on  a  géré  les  a0hires  a  contre  le  gérant 
l'action  directe. 

CeHe  action  peut  être  dirigée  non-seulement  contre 
le  gérant  qui  a  géré  par  lui-même,  mais  encore  contre 
celui  quUee  a  fait  gérer  par  un  tien,  ce  qui  n'empêche 
pas  d'agir  aussi  contre  oe  tiers. 

Si  la  gestion  a  eu  lieu  par  l'ordre  d'un  tiers,  celui  qui 
a  géré  a  le  choix  de  se  faire  rembourser  par  celui  qui  a 
donné  l'ordre. 

L'action  du  maître  peut  être  dirigée  contre  une  femme 
mariée  non  autorisée,  ou  contre  un  mineur.  Une  femme 
mariée  ou  un  mineur  peut  èt*e  choisi  pour  mandatawe  ; 
mais  le  mandant  ne  peut  réclamer  contre  eux,  s'ils  ont 
mal  géré,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qni  a  tonné  à 
leur  profit  ;  c'est  à  lui  de  s'imputer  lea  vices  de  son 
choix.  On  n'a  pas  le  même  reproche  à  faire  au  maître 
dont  on  gère  les  intérêts  à  son  insu, 

II  n'y  a  aucune  solidarité  entre  plusieurs  gérants  ;  la 
solidarité  n'existe  qu'en  vertu  d'une  dlspodUon  ex- 
presse ;  or,  loin  qu'une  loi  formelle  la  prononce  contre 
les  gérants,  elle  œ  la  donne  même  pu  oentre  les  nun- 
dataires. 

L'action  passe  à  l'héritier  du  maître,  qui  peut- deman- 
der le  compte  de  la  gestion  ;  elle  passe  aussi  contre 
l'héritier  du  gérant,  qai  doit  adiêrer  raOdn  cun- 

menoée. 

Si,  depuis  la  mort  du  gérant,  son  héritier  a  foit  de 
nouvelles  affaires,  c'est  un  nouveau  quasi-ooetnt  qm 
se  forme  entre  lui  et  celui  pour  <]pl  il  a  fttit  oes  nen- 
velles  affaires. 

L'approbation  ou  ratification  que  le  mattre  donne  au 
fait  de  la  gestion,  l'empêcbe  de  la  désavouer,  mais  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'il  exerce  ractini  pour  se  fUre  Ten- 
dre compte. 

Quant  aux  obligations  de  celui  dont  l'affaire  a  été 
gérée,  l'action  du  gérant  contre  lui  repose  sur  ce  prin- 
cipe de  droit  naturel  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  ;  elle  n'a  donc  lieu  qu'autant  que  le 
mattre  s'est  enrichi,  c'est-à-dire  que  si  l'affiitre  a  été 
bien  administrée.  Ainsi,  le  premitt  soin  du  gérant  qui 
veut  ponnulvre  le  propriétaire,  est  de  rendre  un  compte 
régulier  de  sa  gestion,  et  de  <»mmnniqaer  tontes  les 
pièces  justificatives. 

Lé  gérant  doit  prouver  que  les  sommes  qu'il  réclame 
ont  été  dépensées  utilement,  pour  des  dioses  que  le 
propriétaire  n'eût  pas  manqué  de  bire  Int-même.  Pen 
importe  même,  à  cet  éextA,  l'erreur  du  gérant  :  U  pour- 
rait s'en  bire  un  trop  hdle  prétexte  ;  e'est  au  tribunaux 
à  apprécier  si  réellemaat  il  y  avait  utilité  dans  les  dé- 
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penses.  Maj§  il  suffit  que  la  dépense  ait  été  utile  au  mo- 
neot  où  elle  a  été  faite,  pour  que  le  propnétaire  soit 
teau  au  remboursement,  alors  même  que  des  cJrcon- 
sunees  fortuites  auraient  fait  cesser  l'utilité. 

Cette  dernière  décision  s'applique  nou-seulemeot  au 
tuteur,  mais  à  celui  qui  a  géré,  saus  l'autorisation  du 
tuteur,  l'affaire  d'un  papille. 

Les  iutérêts  des  sommes  dépensées  par  le  gérant  lui 
sont  dus. 

Le  gérant  n'a  pas  seulement  action  pour  réclamer  les 
sommes  qu'it  a  déboursées;. il  peut  aussi  demander  la 
décharge  des  obligations  contractées  en  son  nom. 

Si  les  créanciers  avaient  accordé  un  terme  au  gérant, 
te  propriétaire  pourrait  en  proGter,  en  donnant  caution 
au  gérant  que  la  dette  serait  acquittée  à  l'éctiéance. 

Celui  qui  agit  contre  la  défense  formelle  du  proprié- 
taire, s'enlève  à  lui-même  le  droit  d'invoquer  le  prin- 
cipe d'équité  qui  veut  que  l'on  ne  puisse  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui. 

Si  l'affaire  était  commune  &  plusieurs  personnes,  le 
gérant  u'a  pas  contre  elles  uue  action  solidaire;  la  soli- 
darité n'existant  qu'en  vertu  d'one  disposition  expresse, 
l'analogie  ne  suffirait  pas  pour  étendre  à  la  gestion 
d'aHUlres. 

Dm  eAom  qui  peuvent  être  robjet  du  mandat.  — 
Initanee  judiciaire  par  froeww. 

Pour  qa'uiie  choie  puisse  être  l'objet  d«  mandat,  il 
faut  i"  qu'elle  soit  à  fiiire;  3°  qu'elle  soit  Udte; 
3"  qu'elle  ne  consiste  pas  dans  quelque  chose  d'incer- 
tain ;  4"  qu'elle  soit  de  telle  nature  que  le  mandant 
puisse  itre  censé  la  faire  par  le  ministère  de  celui  qu'il 
•n  a  cba^é;  5°  qu'elle  soit  de  oatura  ï  pouvoir  être 
bits  par  le  mandataire  ;  6°  qu'elle  soit  dans  l'intérit  du 
mandant  ou  d'an  tiers,  et  non  pas  seulement  dans  celai 
dn  mandataire. 

Cffloune  le  mandat  est  donné  pour  Mrequelque  chose, 
il  est  clair  qu'il  est  sans  6ttet  S'U  est  intervenu  pour 
fiire  une  chose  qui  se  trouTait  déjà  Mte  au  temps  où  U 
a  été  donné,  soit  que  les  parties  eussent  des  doates  i 
cet  égud  au  temps  de  l'acte,  Mil  qu'elles  ignorassent 
complètement  que  la  clu»e  était  d^k  Ihite. 

La  personne  diai^ée  du  mandat  de  fidre  une  chose 
qni  se  trouvait  déjk  fidle,  pourrait  toutefois  avob  nue 
action  pour  répéter  les  dépenses  auqoellea  ce  mandat 
a  donné  lieu.  Mais  elle  n'aurait  pas,  &  proprement  par- 
ler, l'action  de  mandat,  puisque  le  contrat  n'était  piolnt 
niable  en  pareil  cas  ;  elle  attrait  simplement  l'action 
résultant  des  dépenses  faites  d'après  la  volonté  de  celai 
qui  avait  donné  la  commission. 

La  loi  ne  prêterait  pas  son  appui  à  des  conventions 
qui  auraient  un  but  immoral,  ou  tendraient  i  enfreindre 
l'ordre  public. 

Ainsi,  un  indi\idu  ne  pourrait  charger  un  autre  in- 
dividu de  commettre  an  vol  ou  tout  autre  délit  pour  son 
compte;  du  moins,  U  ne  pourrait  résulter  de  cette  mis- 
^on  aumn  CMitrat  légal,  aucune  des  obligations  que 
nous  verrons  bientdt  dériver  du  mandat.  Ainsi  encore, 
la  contrebande  ne  pourrait  être  l'objet  d'un  mandat  obli- 
gatoire. 

Mais  si  le  mandataire  ignorait  le  vice  des  marchan- 
dises fc  lui  confiées,  il  aurait  son  recourt  contre  le  man  • 
dant  responsable  de  son  dol. 

Il  faut  que  l'afi^re  soit  déterminée,  ou  au  moins  dé- 
termlnable  d'après  les  Circonstances  dans  lesquelles  in- 
tervient le  mandat. 

Car  si  je  charge  quelqu'un  de  faire  pour  moi  quelque 
chose,  sans  lui  dire  quelle  chose,  ou  de  m'acheter  une 
chose  sans  dire  en  quoi  elle  doit  consister,  ce  n'est  pas 


là  un  mandat  :  ou  j'ai  voulu  plaisanter,  ou  U  y  a  eu  oubli 
de  ma  part,  ce  qui  rend  le  contrat  nul  pour  vice  d'er- 
reur, comme  il  l'esWpour  défaut  d'objet. 

Mais  on  conçoit  aussi  que,  bien  qu'exprimé  d'une 
manière  incertaine,  le  mandat  peut  acquérir  de  la  cer- 
titude, soit  des  circonstances,  soit  de  la  situation  pa^ 
ticulière  du  mandant. 

Puisque  le  mandant  est  censé  faire  par  lui-même  ce 
qu'il  fait  par  te  ministère  du  mandataire,  il  suit  de  là 
qu'il  n'y  a  pas  mandat  valable,  toutes  les  fois  que  j'ai 
donné  à  quelqu'un  mandai  de  faire  ce  que  je  ne  pouvais 
faire  par  moi-même.  Ainsi,  comme  je  ne  puis  valable- 
ment acheter  ma  propre  chose,  je  ne  puis  donner  h  quel- 
qu'un mandat  de  l'acheter. 

Toutefois,  si  un  tiers  possède  une  chose  qui  m'appar- 
tient et  que  j'ignore  m'appartenir,  le  mandat  que  je 
donne  à  quelqu'un  de  l'acheter  est  bien  nul  en  principe  ; 
mais,  néanmoins,  si  le  mandataire,  ignorant  aussi  que 
c'est  ma  chose,  en  fait  l'achat  avec  ses  deniers,  je  suis 
obligé  de  lui  restituer  ce  qu'il  a  déboursé,  comme  s'il 
avait  agi  en  vertu  d'un  bon  mandat,  sauf  mon  recours 
contre  le  tiers  vendeur;  car  il  ne  serait  pas  juste  que 
pour  avoir  voulu  me  rendre  service,  le  mandataire  fût 
exposé  à  perdre  ses  déboursés  ;  or,  cela  pourrait  avoir 
lieu  en  cas  d'insolvabilité  du  vendeur. 

Les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  pour 
le  saisi,  et,  par  le  môme  motif,  ils  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  pour  une  personne  interposée  par  lui. 

Le  mandat  donné  par  le  tuteur  à  l'effet  d'acheter  pour 
son  compte  les  bleus  du  pupille,  serait  paiement  nul, 
la  loi  défendant  expressément  au  tuteur  de  se  rendre 
acquéreur  des  biens  appartenant  au  mineur  :  de  là,  il 
suit  que  le  mandataire  pourrait,  sans  s'exposer  k  des 
domnuiges-intérdts,  refuser  d'exécuter  le  mandat. 

Mais  si  le  mandat  avait  été  exécuté,  il  produirait  tous 
ses  effets  et  qoant  au  mandant,  et  quant  au  mandataire, 
la  nullité  dont  il  s'agit  n'intéressant  i^ne  le  mineur  et 
ne  pouvant  être  opposée  que  par  lui  ou  par  ceux  qui  le 
représentent. 

Il  but  que  la  chose  soit  de  nature  à  pouvoir  être  fldte 
par  le  mandataire,  c'est-à-dire  qu'il  fhut  qu'il  n'y  ait 
pas  entuiempédiement  par  la  nature  on  laloiàceqall 
la  liasse.  Autrement,  lejnandat  est  déris<^,  U  ne  pro- 
duit auctm  effet. 

Aind,  je  ne  pourrais  donner  h  un  mort  dvilMoent 
mandat  de  me  représenter  en  jasUce,  en  Pranea,  pois- 
qn'im  mort  civiltunent  ne  peut  ;  plaider  ni  en  deman- 
dant ni  en  défi»idant,  si  ce  n'est  par  le  ministère  d'iui 
curateur  qni  lui  est  nommé  par  te  tribunal  oh  l'aAlre 
est  portée. 

Je  ne  pourrais  pas  non  plus  donner  valablement  man- 
dat à  un  tutéUr  d'acheter  pour  moi  les  biens  du  mineur 
qui  doivent  être  vendus  en  justice,  soit  à  la  poursuite 
de  ses  créanciers,  soit  pour  payer  des  dettes  ;  car  te 
tuteur  ne  représenterait  plus  assez  efficacement  le  mi- 
neur. 

Hais  lorsque  c'est  simplement  par  manque  d'habileté 
que  le  mandataire  n'a  pu  exécuter  le  mandat,  ce  man- 
que d'habileté  n'est  point  considéré  ctunme  une  incapacité 
qui  puisse  vicier  )e  contrat  :  c'est  h  bute  du  mandataire 
de  n'avoir  pas  consulté  ses  forces  et  de  s'é^e  cba^é 
témérairement  d'une  affaire  qui  les  suq)aB5ait. 

L'achat  de  la  propre  chose  du  mandataire  ne  peut  pas 
être  la  maUère  d'un  contrat  de  mandat;  car  le  manda- 
taire jouerait  à.Ia  fois  le  rdle  de  vendeur  et  d'acheteur  : 
le  rêle  d'acheteur,  puisqu'il  me  représenterait  dans  cette 
opération,  et  le  rMe  de  vendeur,  comme  maître  de  la 
chose.  Or,  une  personne  ne  peut  acheter  sa  propre 
chose. 

SI  donc  J'id  donné  mandat  à  Paol  de  m'acheter  ane 
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ceruiae  ehose  que  je  croyaU  appartenir  i  nerre,  Paul, 
qui  est  ensuite  venu  k  découvrir  que  c'était  sa  chose, 
n'est  en  aucune  ftçon  passible  de  l'acUon  de  mandat, 
pour  noir  laissé  ce  mandat  sans  exécution. 

SI  e'est  après  avoir  acheté  la  chose  qu'il  est  venu  i 
découvrir  qu'elle  lui  appartenait,  11  ne  sera  point  obligé 
de  me  la  remelb«,  puisque  te  mandat  est  nul,  ni  de 
l>^er  le  prix  de  vente  au  tiers  vendeur,  puisque  la  vente 
est  pareillefflent  nulle. 

Si  le  prix  de  vente  a  été  payé  avec  les  propres  de- 
niers du  mandataire,  celui-ci  aura  une  action  en  répéti- 
tion contre  le  vendeur.  —  DuranUm  pense  que  le  man- 
dataire ne  pourrait  pas  répéleric  prix  contre  le  mandant, 
mime  en  lut  offlrant  de  lui  remettre  la  chose  achetée  : 
le  motif  en  est,  dll-ll,  u  qu'il  a  oimpté  ce  prix  en  exé- 
cution d'un  contrat  uni,  et  qu'il  7  a  encore  plus  de  foute 
de  sa  part,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  puisqu'il  denit 
encore  mieux  savoir  que  mot  que  la  cliose  que  je  l'avais 
cha^  d'acheter  lui  appartenait.  »  Hais  cette  opinion 
est  contestable  dans  le  cas  où  r<Hi  ne  peut  imputer  au 
cune  foute  au  mandataire. 

Si  le  pajemaDt  a  été  fait  avec  les  deniers  du  mandant, 
nous  pensons  que  oelui-d  ne  pourra  exercer  aucune 
action  en  répétition  coaUe  le  mandataire  dont  la  bonne 
foi  sera  reconnue  ;  il  aura  seulement  un  recours  contre 
le  vendeur  qui  a  reçu  indOment  les  deniers. 

Quoique,  en  principe,  je  ne  puisse  avec  effet  donner 
à  quelqu'un  le  mandat  d'acheter  pour  moi  sa  propre 
chose,  néanmoins  Je  pourrais  donner  b  l'un  des  co- 
propriétaires d'une  chose,  par  exemple  à  un  co-héritier, 
te  mandat  de  m'acbeter  la  chose  commune,  soit  en  ad- 
judication, soit  «1  traitant  de  gré  fc  gré  avec  tes  autres 
co-propriétaires.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  j  aurait 
tout  k  la  fois  mandat  d'acheter  les  parts  des  co-proprié- 
taires et  vente  par  le  mandataire  de  sa  propre  part, 
sous  la  condition  que  les  autres  co-propriétaires  ven- 
drcnt  tes  leurs. . 

Hais,  dans  l'espèce  ci-dessus,  quelle  est  la  somme 
que  le  mandataire,  co-propriélaire,  peut  demander  au 
mandant,  pour  sa  part  dans  la  chose?  Les  lois  romaines 
décidaient  la  question  an  moyen  de  certaines  distinctions; 
et  comme  ces  décisions  paraissent  assez  justes,  on  pour- 
rait les  suivre  dans  notre  droit,  sauf  h  les  modifier  sui- 
vant les  circonstances. 

Ainsi  Neratius,  dans  la  loi  55,  ff.,  !t  ce  titre,  suppose 
que  celui  qui  a  donné  à  l'un  des  co-propriétaires  d'une 
chose  mandat  de  la  lut  acheter,  a  tixé  le  prix  qu'il  en- 
tendait y  mettre,  et  il  décide  que  le  mandataire  aura 
pour  sa  part  une  somme  proportionnellement  égale  à 
celle  que  les  autres  co-propriétaires  ont  eue  pour  les 
leurs,  sans  toutefois  que  la  somme  totale  puisse  excéder 
cette  qui  a  été  déterminée  par  te  mandat  ;  en  sorte  que, 
si  cette  dernière  somme  était  de  cent  seulement,  et  que 
le  mandataire  qui  avait,  par  exemple,  un  quart  dans  ta 
chose,  ait  payé  quatre-vingt-cinq  aux  autres  co-proprié- 
taires pour  leur  part,  il  n'aurait  lui-même  que  quinze 
pour  la  sienne,  quoiqu'elle  valAt  davantage. 

Toutefois,  quand  Neratius  dit  que  le  mandataire  aura 
pour  sa  part  une  somme  proportionnellement  égale  à 
celle  que  les  autres  ont  eue  pour  les  leurs,  sans  que  la 
somme  totale  puisse  excéder  celle  qui  a  été  fixée  parle 
mandat,  cela  doit  s'entendre  du  cas  où  la  chose  a  été 
vendue  pour  un  prix  ordinaire,  celui  qui  n  été  fixé  par 
le  mandant  ou  pour  un  prix  approchant,  et  non  du  cas 
oA,  au  contraire,  ta  chose  a  été  vendue  ii  vil  prix  ;  car  11 
ne  serait  pas  juste  que  le  mandataire  fût  victime  de  son 
zèle  à  bien  remplir  le  mandat  et  soufiR-tt  ainsi  de  la  trop 
grande  facilité  de  ses  co-propriéuires  ou  des  besoins 
qui  lea  ont  pwtés  k  abandonner  leurs  parts  ii  si  bas  prix, 
de  manière  h  être  tenu  d'ubwidoniwr  «ntsi  la  sienne  w 
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mandant  pour  le  mène  prix.  Noos  penson»  donc,  avec 
Javolenus,  que  (bms  le  cas  qui  vient  d'être  prévu,  le 
mandataire  ne  devra  abandonner  sa  part  an  mandant 
que  moyennant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  des  drconstanoes  qu'il  a  été 
dans  l'intention  des  parties  que  le  mandataire  profilerait 
du  bon  marché  que  lui  feraient  ses  eo-propriétaires,  et 
qu'il  ne  serait  tenu  de  remettre  la  chose  au  mandant  que 
moyrainant  le  prix  déterminé  par  ce  dernier. 

Si,  dans  l'espèce  d-dessus,  le  mandant  n'a  pas  fixé 
de  prix,  ou  ne  peut  pas  dire  que  celui  de  la  part  du 
mandataire  doit  être  le  même  que  celui  auquel  il  a 
acheté  les  parts  des  autres  co-propriétaires;  cda  ne 
serait  pas  dans  rintérèt  du  mandant,  puisque  le  man- 
dataire aurait  par  là  intérêt  ft  acheter  fort  cher.  Il  y  aura 
donc  lieu  aussi  b  estimer  la  part  du  mandataire. 

Si  les  parts  des  autres  co-propriétalres  ont  été  adie- 
lées  pour  des  prix  différents,  Javolenus  prétend  que  le 
sentiment  commun  des  jurisconsultes  est  que  l'on  doit 
cumuler  Ions  ces  prix,  et  fixer  celui  de  la  part  du 
mandataire  d'après  la  moyenne  proportionndle.  Cette 
dédsion  devrait  être  suirie  dans  notre  droit,  en  pa- 
reil cas. 

Le  mandat  de  vendre  une  chose  que  l'on  croyait  ap- 
partenir au  mandant,  et  qui  cependant  se  trouve  être 
la  pr(H>riété  exclusive  du  mandataire,  doit  être  considéré 

comme  entaché  de  nullité. 

Si  la  vente  avait  eu  lieu  par  suite  de  cette  erreur,  et 
qu'il  s'agit  d'un  immeuble,  nul  doute  que  le  mandataire 
ne  fût  reeerabte  à  la  revendiquer  s'il  l'avait  livrée,  et 
par  conséquent  bien  fondé  à  se  refuser  à  en  faire  la  dé- 
livrance, s'il  nje  Tavait  pas  encore  foite,  sauf  à  l'acheteur 
son  acUon  en  garantie  contre  le  mandant;  car,  dans 
notre  droit,  c'est  le  mandant,  et  non  le  mandataire,  qui 
est  censé  traiter,  quand  c'est  au  nom  du  premier  que 
le  contrat  a  eu  lieu. 

Hais,  s'il  s'agissait  d'un  effet  mobilier  dont  l'acheteur 
aurait  été  mis  en  possession,  comme,  en  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre,  le  mandataire  ne  pouirait  pas 
le  revendiquer,  sauf  son  recours  contre  le  mandant. 

Non-seulement  il  faut  que  la  chose  k  faire  soit  maté- 
riellement possible  pour  le  mandataire,  mais  encore  que 
la  loi  ait  permis  de  la  lui  confier.  Ainsi,  toutes  les  fois 
que  ta  loi  exigera  qu'un  iodivldq  procède  à  un  acte  en 
personne,  cet  acte  ne  pourra  être  fait  par  un  mandataire  ; 
par  exemple,  on  ne  peut  ni  tester,  ni  se  marier  par 
procuration. 

Un  tuteur,  un^ubrogé-tuteur,  un  exécuteur  testa- 
mentaire peuvent  se  faire  représenter  à  un  inventaire 
par  un  mandataire. 

Nul  doute  aussi  qu'on  ne  puisse  se  faire  représenter 
à  un  conseil  de  famille  par  un  mandataire. 

Enfin,  rien  n'empêdie  les  futurs  époux  majeurs  de  se 
faire  représenter  par  des  mandataires  dans  leur  contrat 
de  mariage. 

La  chose  ne  doit  pas  concerner  le  seul  intérêt  du 
mandataire  ;  autrement  ce  ne  serait  plus  un  mandat, 
mais  un  simple  conseil  qol  ne  lierait  en  aucune  manière 

tes  parties. 

Hais  la  chose  peut  concerner  l'intérêt  du  mandataire, 
pourvu  qu'elle  concerne  aussi  l'intérêt  d'un  autre,  soit 
du  mandant,  soit  d'un  tiers,  car  cela  suffit  pour  que  te 
mandataire  qui  s'en  est  chargé,  puisse  contracter  l'obli- 
gation d'en  rendre  compte. 

On  peut  considérer  comme  un  mandat  de  cette  espèce 
robligalion  imposée  à  l'héritier  bénéficiaire  de  gérer  les 
affaires  de  la  succession,  tant  dans  son  intérêt  que  dans 
celui  de  ses  créanciers.  —  Telle  est  encore  l'obligation 
de  l'usufruitier  par  rapport  au  bien  dont  il  jouit. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  poor,  que  )e  rnfudai  «oit  v^- 
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lible,  qne  la  i^ose  qai  en  est  l'objet  concerae  l'iDlérêt 
dB  Bundant,  soit  en  tout,  soit  en  partie  ;  elle  peut  ne 
ooDcomr  que  lintérèt  d'un  tiers,  par  la  raison  que  le 
mandant  devenant  alors  le  nagotiortm  gtator  da  véri- 
tableitttàessë,  11  est  important  pour  lui  que  TafRifre  soit 
conduite  de  manière  à  i^ussir. 

Il  ne  fint,  an  aurons,  pas  confondre  de  simples  re- 
commandations avec  le  mandat  donné  dans  l'inlérét  d'un 
tiers;  car,  en  général,  une  simple  recommandation, 
bite  de  bonne  foi,  n'oblige  pas  plus  qu'un  conseil  éga- 
lement donné  de  bonne  foi.  lors  même  qué  la  personne  ; 
à  laquelle  la  recommandation  a  été  adressée,  a  b\%  quel- 
ques dépenses  en  fovenr  de  kl  personne  recommandée. 

Dsf  po-JoniKs  quipewmt  donner  ou  reannir  ttn  mantUU. 

Le  mandat  est  donné  par  la  loi,  la  Justice,  on  par  un 
simple  individu. 

Par  œmple,  on  doit  considérer  comme  mandat  de  la 
prmnière  et  de  la  seconde  espèce  rt^Ugatif»  imposée 
&  l'assuré  de  veiller  au  sauvetage  des  marchandises  as- 
surées, l'administration  des  biens  d'un  absent,  d\ine 
soccessioo  vacante  on  acceptée  sooa  b^éfice  d'inven- 
taire, etc. 

Quand  le  mandat  est  conventionnel,  Il  ne  peut  être 
conféré  que  par  un  individu  ayant  ûnSt  do  faire  l'opé- 
ration qui  est  l'objet  de  la  convention  :  ainsi,  pour  char- 
ger quelqu'un  de  l'administration  d'an  bien,  il  faut  pou- 
voir s'immiscer  soi-même  dans  celte  administration; 
sans  cela  le  mandat  est  nul. 

Néanmoins,  comme  on  peut  avoir  intérêt  à  ce  qae 
cette  administration  soit  bien  faite,  sang  avoir  le  droit 
de  s'en  mêler,  le  mandat  par  lequel  on  en  chargerait 
quelqu'un  produirait  ses  effets  entre  les  contractants  : 
ainsi,  celnî  qui,  s'étant  immiscé  sans  droits  dans  les 
afiaires  d'un  tiers,  aura  intérêt  à  ce  que  ces  alTaires 
soient  bien  administrées,  parce  qu'il  peut  être  actionné 
comme  negotiorum  gtttor,  celui-là,  disons-nous,  aura 
inconteslablèment  le  droit  de  con0er  la  continuation 
de  la  gestion  à  un  mandataire. 

Ansurplus,  il  est  de  toute  évidence  que  non-seulement 
il  font  être  maître  d'une  chose  ou  du  moins  qu'elle  nous 
intéresse  pour  avoir  droit  de  donner  un  mandat  qni  y 
soit  relatif,  mais  qu'il  faut  avoir  la  capacité  nécessaire, 
soit  pour  aliéner,  soit  pour  administrer  celte  chose; 
car  le  mandant  est  censé  traiter  par  le  ministère  du 
mandataire,  d'où  suit  qu'il  doit  être  capable  de  pouvoir 
faire  par  lui-même  l'opération  dont  il  confie  le  soin  \k 
ne  autre. 

Ainsi,  ni  une  femme,ni  un  mineur,  ne  pourront  cfaar* 
ger  un  mandataire  d'aliéner  leurs  biens. 

Hais  si  la  femme  est  séparée  et  le  mineur  émancipé, 
ils  pourront  confier  à  nn  tiers  les  actes  qui  rentrent 
dans  les  bornes  de  leur  capacité. 

Le  mandataire  du  mineur  émancipé  n'ayant  pas  plus 
de  droits  que  son  mandant,  devra  requérir  l'assistance 
du  curateur  de  celui-ci.  toutes  les  fois  que  la  loi  l'exige. 

Si,  en  général,  les  mineurs  et  les  femmes  ne  peuvent 
donner  un  mandat,  on  peut  les  choisir  pour  mandataires: 
en  eSet,  celui  qui  letur  remet  ses  intérêts  a  ji^é  lenr 
capacité  suffisante. 

On  semblerait,  au  premier  abord,  devoir  conclure  des 
termes  de  l'art.  1990,  que  le  mandat  ne  peut  être  con- 
fié qu'à  un  mineur  émancipé  ;  mais  cette  opinion  ne  re- 
poserait sur  aucun  motif  plausible  :  le  mandant  doit  être 
libre  de  donner  sa  confiance  à  qui  bon  lui  semble.  Son 
choix  n'intéresse  que  loi,  et  nullement  les  tiers  à  l'égard 
desquels  tous  les  actes  faits  par  le  mandataire,  quel 
qu'il  soit,  sont  valables,  comme  s'ils  avaient  été  faits 
par  le  mandant  lui-même.  Il  résulte  d'ailleurs  de  l'ex- 
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posé  des  motifs  que  tes  rédacteurs  du  Code  n'ont  voulu 
foire  aucune  différence,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe, 
entre  les  mineurs  émancipés  et  non  émancipés. 

Le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur 
que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obliga- 
tions des  mineurs,  et  contre  U  feiqme  mariée  qui  a  ac- 
cepté le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari,  que  d'a- 
près -les  règles  établies  au  titre  «  du  contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifo  des  époux.  » 

Remarquez  que  la  loi  n'astreint  pas  la  femme  à  se 
munir  de  l'aotorisation  de  son  mari  pour  acrapter  uu 
mandat  :  11  était  Inutile  d'exiger  une  autorisation  pour 
un  acte  qui  ne  peut  porter  atteinte  ni  aux  droits,  ni  aux 
intérêts  du  mari,  puisque  celui-ci  pourra  paralyser  l'ac- 
tion résultant  du  mandat  contre  sa  femme,  en  invoquant 
les  règles  dont  nous  venons  de  parier. 

An  reste,  Jl  est  évident  que  le  mari  peut  s'opposer  ii 
ce  que  sa  femme  reçoive  ou  exécute  le  mandat. 

De  la  gratuité  du  mandat. 

Le  Code,  tont  en  déclarant  le  mandat  gratuit,  auto- 
rise formellement  la  convention  contraire.  La  gratuité 
n'est  donc  plus  aitjourd'hai  de  l'essence  du  mandat,  elle 
est  seulement  de  sa  nature. 

La  dernière  disposition  de  l'art.  1986,  dans  la  pra- 
tique, donne  fréquemment  Heu  à  des  débats;  car  il  est 
souvent  difficile  de  discerner  si  c'est  à  titre  puremmt 
gratuit,  ou  à  la  cha^e  d'ua  salaire,  que  le  mandat  a  été  ' 
donné  et  reçu.  Dans  l'abseuce  de  toute  preuve  écrite, 
les  tribunaux  doivent  se  dédder  à  raison  des  drcon- 
staoces,  c'est-à-dire  prendre  en  considération  la  nature 
de  l'alTaire,  la  qualité  des  personnes  et  suitout  les  rap- 
ports qui  existaioit  précédemment  entre  le  mandant  et 
le  mandataire. 

Il  est  des  individus  qui  font  profession  de  gérer  les 
affaires  d'autrui  ;  tels  sont  les  avoués,  agents  d'al&ires, 
agents  de  ch'ange,  commissionnaires,  etc.  On  conçoit 
que  le  mandat  confié  à  ces  sortes  do  personnes  est  essen- 
tiellement à  litre  onéreux,  alors  même  qu'aucune  con- 
vention expresse  n'a  été  faite  pour  le  rendre  tel>  Il  y  a, 
à  cet  égard,  une  convention  tacite  qni  résulte  nécessaire- 
ment de  la  qualité  de  mandataire  ;  et,  pour  qu'un  pareil 
mandat  fût  gratuit,  il  faudrait,  en  quelque  sorte,  une 
stipulation,  comme  il  en  faudrait  une  avec  toute  autre 
personne  pour  intéresser  le  mandat. 

Les  décisions  qui  suivent  ne  sont  que  l'application  do 
ce  principe  sainement  interprété  et  modifié  d'après  les  • 
circonstances  : 

Un  salaire  est  dû  à  on  officier  mlnistà'Iel,  mandataire 
forcé,  et  à  uu  agent  de  change. 

L'individu  chaîné  d'une  gestion  peut,  en  l'absence  de 
stipulation  à  cet  égard,  être  déclaré  avoir  agi  en  qualité 
d'agent  d'affaires  et  non  de  mandataire  à  titre  gratuit, 
et,  par  suite,  il  a  pu  lui  être  adjugé  un  salaire,  maïs  le 
salaire  peut  être  réduit  malgré  la  clause  contraire. 

Il  n'est  dû  qu'une  partie  du  droit,  si  le  mandataire 
n'a  fait  que  partie  de  la  chose  pour  laquelle  il  a  été  ctm- 
stitné. 

Le  mandat  donné  à  un  notaire  à  l'effet  de  gérer  des 
immeubles  a  pu,  d'après  les  circonstances  de  la  cause 
et  la  profession  du  mandataire,  être  déclaré  non  gratuit, 
encore  bien  .qu'aucun  salaire  n'ait  été  stipulé. 

Le  notaire  qui  a  reçu  des  fonds  pour  en  faire  la  re- 
mise à  des  créanciers  ou  fournisseurs  du  mandant,  au  fur 
et  à  mesure  des  fournitures,  ne  doit  pas  nécessairument 
être  réputé  mandataire  salarié,  si  aucun  salaire  n'a  été 
convenu  :  le  mandat  a  pu  être  réputé  gratuit.  > 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  personnes  qui 
font  profession  de  gérer  tes  afkires  d'autrui,  n'est  pas 
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tellenent  absola,  qu'on  ne  puisse  admettre  ancune  ex- 
ception; et  si,  par  exemple,  une  d'elles  s'était  chaînée 
de  donner  quelqaes  soins  aax  Intérêts  d'un  parent  ou 
d'un  ami,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  rentrât  dans 
les  principes  généraux,  et  à  ce  que  te  mandat  fùl  alors 
considéré  comme  f!ratait. 

De-  l'Aendiw  du  mandat. 

Le  mandat  est  de  deui  sortes  :  «  il  est  spécial,  et 
pour  une  affaire  ou  certaines  affaires  seulement,  ou  gé- 
néral, et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant.  »  Kn  sorte 
que  le  mandat  donné  pour  vendre  les  biens  que  j'ai  dans 
telle  province,  est  un  mandat  spécial  ;  car  il  n'est  pas 
donné  pour  toutes  mes  affaires,  et  je  puis  avcdr  des 
biens  ailleurs.  Il  faut  en  dire  autant  du  mandat  donné 
pour  suivre  tous  tes  procès  que  je  puis  avoir  ;  car  il  ne 
s'étend  pas  à  autre  cliose  que  mes  procès. 

Tonte  procuration  doit  être  sftictement  interprétée. 

C'est  dans  le  mandat  qu'on  doit  cherclier  les  bornes 
du  pouvoir  donné  au  mandataire. 

Du  mandat  général. 

«  Tout  mandat  conçu  en  termes  géninm.  n'emlnrasse 
que  les  actes  d'administration.  S'il  s'agit  d'aliéner,  on 
hypothéquer,  ou  de  quelque  antre  acte  de  propriété,  le 
mandat  doit  étreexprès.  »  —  De  rëtotlent  les  propo- 
rtions stdTantes  ; 

Le  mandataire  générti  pent  passer  ou  renouveler  des 
baux  qui  n'excèdent  pas  neof  ans;  plus  longs,  ils  de- 
viendraient aliénation,  sanfies  cas  particuliers,  comme 
celai  où  des  terres  sont  doimées  en  délHehement. 

Le  mandataire  général  peut  Itàn  tons  les  marchés, 
tomes  les  dépmses,  et  en  général  tont  ce  qol  a  rapport 
il  l'entretifm  et  à  l'amélioration  des  biens  do  mandant. 

11  pent  recevoir  tout  ce  qui  est  dâ  an  mandant,  et  en 
donner  bonne  et  valable  quittance  ;  consentir  novation 
de  créances  et  de  débiteurs,  Mn  tontes  poursuites, 
tontes  saisies  mobilières.  —  Qnant  k  ta  saisie  Immo- 
bilière, quelques  anteurs  pensent  qu'elle  ne  pourrait 
être  poursuivie  sans  un  pouvoir  spécial*  et  cela  ii  cause 
des  frais  eon^érables  qu'elle  entraîne ,  et  dans  les- 
qnds  le  mandant  pourrait  invokmtaîrement  se  trouver 
engagé. 

Le  mandataire  général  pent  aossi  Introdoire  en  jus- 
tice toutes  les  demandes  contre  les  déMtenrs  du  man- 
dm,  former  tontes  oppositions,  en  donner  nain-levée, 
intenter  tontes  actions  possessoires  et  y  défendre,  pren- 
dre toutes  inscriptions,  prendre  et  passer  titre  nouvel, 
déférer  le  sennent  décîsoire,  s'il  n'y  a  nnl  autre  moyen 
d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité  :  tontes  choses 
qni  rentrait  dans  les  bornes  de  l'admiitistratlMi. 

Encore  faut-il  observer  qne  toutes  les  fois  que  le 
mandataire  est  à  portée  de  consulter  le  mandant,  H  doit 
le  hin  et  lui  demander  son  autorisation,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  démarche  de  quelque  importance. 

Il  faut  noter  que  la  procuration  générale  reçoit  plus 
ou  moins  d'étendue,  selon  l'éloignement  on  la  présence 
du  mandant  :  -on  doit  présumer,  en  général,  que  lors- 
que le  mandant  est  dans  le  même  lieu  que  le  manda- 
taire, il  n'a  voulu  comprendre  dans  le  mandat  que  les 
affiiires  courantes  et  ordinaires,  tan^s  qu'il  n'en  serait 
pas  de  même  s'il  était  parti  pour  un  lieu  éloigné. 

Et  le  pouvtrir  donné  par  un  présumé  absent,  de  régir 
et  administrer  les  biens  qui  loi  sont  échus  par  succes- 
sion, suppose  la  volonté  d'accepter  la  succession. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  le  mandataire,  quelque  gé- 
néral que  soit  son  mandat,  ne  pent  consentir  ancune 
aliénation. 

Il  finit  »  exœpt»  nénuBoiM  b  vente  des  frnhs  et 
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récoltes,  ainsi  que  des  marchan^Sses  et  antres  choses 
sujettes  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  :  cw  cela 
rentre  dans  les  bornes  de  la  simple  administration,  et 
voilk  podrquoi  un  tuteur  peut ,  en  général ,  faire  ces 
ventes  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  TautOTlsatton  dn 
conseifde  famille. 

Le  mandataire  général  ne  peut  même  engager  et 
hypothéquer  les  biens  du  mandant  qu'aotent  que  l'exige 
son  administration.  Toutes  obligaticms  hypothécaires, 
fussent -elles  souscrites  en  sa  qualité  de  proeurevr 
fondé,  qui  dépasseraient  les  bornes  de  cette  adminis- 
tration, n'obligeraient  ni  les  biens  ni  la  personne  du 
mandant. 

Les  procurations  générales  ^  l'efiët  de  «  gér^  ses  af- 
faires et  aytres.  »  données  par  an  mari  h  sa  fomne, 
n'autorisent  point  cette  dernière  k  endosser  un  billet  k 
ordre  appartenant  au  mari,  ft  mtOu  que  w  toanqmi 
n'ait  lieu  pour  acquitter  les  dettes  de'oelni-ci. 

Mais  le  pouvoir  général  donné  par  le  mari  à  sa 
femme,  séparée  de  biens,  à  l'eitot  de  contracter  tontes 
obligations,  est  suffisant  ponr  valider  nn  aval  on  ut 
cautionnement  de  lettre  de  change,  souscrit  par  «Ile 
dans  rintéiét  de  son  mari. 

Le  mandataire  générai  ne  peut  accepter  les  donations 
faites  an  mandant,  qu'autant  que  la  pronralica  con- 
tient le  pouvoir  exptèi  d'acceptw  tdle  on  leHe  donation 
désignée,  on  an  moins  tentes  les  donations  qvl  pour- 
raient être  faites  à  l'avenir. 

Il  ne  peut,  sans  nn  pouvoir  exprès  Inséré  dans  sa 
procuration,  accepter  purement  et  simplement  nue  suc- 
cession échue  au  mandant,  et  cela  h  arase  des  (diUga- 
tions  qn'il  ponrratt  par  là  |iri  faire  cmtneter. 

Le  mandataire  général  ne  poomM  pas  non  plu  re- 
noncer è  une  snecessioD,  k  moins  qne  les  intérèU  du 
mandant  ne  hissent  mis  en  péril  par  la  Boursolte  des 
créanciers,  et  qne  son  étolgnenaent  ne  toi  penntt  pn  de 
le  consnlter. 

Il  ne  peut  dli^oser  par  donation  d'anémie  des  ehmen 
dont  la  gestion  lui  a  été  eonflée,  ni  faire  remise  d'au- 
cun droit  bypotiiécaire  on  anire  appartenant  aai  man- 
dant. 

Uneseoleexeeptiotf  pent  ttrebiteheetterèf^  :  die 
s'applique  an  cas  oè,  dans  une  fldlHte,  l'on  se  mit  obHgé 
de  remettre  an  débiteur  one  partie  de  ta  eréanes  po«r 
ne  pas  perdre  la  totalité. 

Un  mandat  conçn  en  ternes  généraux  pent  être  dé- 
claré applicable  i  tel  on  tel  cas  spécial  seulement. 

Ento,  tont  ce  que  bit  le  mandataire  sans  avoir  pour 
but  direct  l'ntilité  du  mandant,  tout  ce  qu'il  fait  an  pr^ 
jmHee  de  celui-ci  poor  favtwiser  l'Intérêt  des  tiers  ou  le 
sien  propre,  excède  les  bornes  du  mandat  géiiéitl,  et 
ne  lie  en  anenne  manière  le  mandant. 

Du  mandat  tpAial. 

Le  mandat  spédal  est  celui  qiri  est  donné  ponr  nne 

ou  ptusienrs  affilres  déterminées. 

Il  est  phisienrs  cas  oft  la  Itri  exige  *n  mandat  exprès 
et  spécial.  Nous  en  citerons  qnelqnes-nns.  Le  maiida- 
taire  ne  peut,  sans  on  pouvoir  de  oe  genre  :  i*  aliéner, 
hypothéquer,  ou  faire  tout  autre  acte  de  propriété,  ni 
par  conséqueiit  transiger  et  compromettre  ;  S*  fonaer 
une  plainte  an  criminel  ;  5'  refwésenter  un  membre  dn 
conseil  de  famille  lors  de  la  délibération  ;  i"  foire  au- 
cunes oWres,  ancnn  aven,  donner  ancsn  consentement 
k  peine  de  désaveu  ;  et,  en  général,  tfrates  les  to^  qne 
le  mandant  peut  se  trouver  engagé  ou  comprmnis  d'une 
manière  grave,  le  mandataire  doit  se  munir  d'une  a«lo- 
risation  spéciale. 

Hais ,  t^^qne ,  da»  certataw  ets,  1»  M  érige  an 
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MWwUl  «près,  l'oB  ranH^Ut  «n  Tom  p»  oiw  proeura- 
tion  gàiénte,  (|oi  OMiUent  pouvoir  de  faire  tous  les 
actes  de  U  lutuie  de  cetnl  dont  il  s'agit;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  rqirésenler  un  auuidat  donné  spédale- 
ment  pour  la  confection  de  cet  acte. 

Ainsi,  le  mandat  général  d'accepter  tontes  d(HiatioDS 
etsuccea^ns  pour  le  mandant,  tnispenserjdt  le  manda- 
taire i'vivit  ane  procuration  spédale  pour  chacune  de 
ces  donations;  car  un  mandat  qui  porte,  en  général, 
sur  les  affaires  d'une  certaine  nature,  ne  perd  pas  pour 
cela  sut  earact^  de  spéi^lé. 

De  mime,  le  mandataire,  dia^é  de  consentir  hypo- 
thèque sur  jious  les  tràens  du  mandant,  serait  dispensé 
d'eKbil>er  un  pouvoir  spéàal  pour  tel  ou  tel  de  ses 
biens. 

Le  mandat  peut  èlre  donné  sous  condition,  et  alors 
il  oesse  aussitôt  après  l'aecompUssement  de.  la  condi- 
tion. Il  peut  dtre  donné  pour  un  certain  temps,  au  bout 
duquel  il  doit  expirer,  ou  sans  spécification  de  terme, 
et  alors  il  dure  jusqu'à  l'airivée  de  l'une  des  causes  qui, 
comme  nous  le  vmons  bientôt,  mettent  fin  au  mandat. 

Le  mandat  spécial  doit  nécessairement  être  restreint 
dans  les  limites  qui  lui  ont  été  assignées  ou  par  la  loi, 
ou  par  le  mandant.  Ce  principe,  bien  simple  en  appa- 
rence, a  cependant  donné  lieu  dans  son  application  à  de 
■ombreuses  difficultés  ;  nous  allons  les  faire  connaître 
avec  le  idus  grand  ordre  possible. 

Le  simple  pouvoir  de  toucher  le  montant  d'une  ou  de 
plusieurs  créances  ne  renfemte  pas  celui  de  poursuivre 
les  débiteurs  qui  ne  se  libèrent  pas  k  l'échéance;  il  farn- 
drait  pour  cela  que  le  mandat  s'en  expliquât  clairemenL 
S'il  en  était  autrement,  dans  le  cas  d'un  mandat  géné- 
ral, c'est  parce  que  les  pouvoirs  de  celui  qui  est  ioresti 
d'un  tel  mandat  sont  bien  plus  étondas  que  ceux  d'un 
simple  mandat  spécial. 

Tout  acte  de  procuration  devant  ^tre  strictement  in- 
teifirété,  Il  s'ensuit  que  le  pouvoir  d<mné  de  poursuivre 
de4  débiteurs  et  même  de  transiger  doit  être  restreint 
à  ces  poursuites  et  à  la  faculté  de  se  ï»^nter,  pour 
les  exere»,  au  bureau  de  conciliation;  que,  dès  lors, 
dans  une  eratestation  sur  une  succession,  contestation 
qui  a  donné  lieu  à  un  renvoi  devant  un  jiige-commis- 
saire,  le  mandataire  ne  peut  pas  Caire  une  transaction 
par  laquelle  le  mandant  cède  la  moitié  deses  biens-fonds 
et  des  rentes  considérables,  et  que  celui-ci  n'est  pas 
tenu  de  l'exécuter  pour  le  tout,  encore  qu'il  l'ait  ratifiée 
i  l'égard  de  l'une  des  personnes  qui  y  étaient  parties. 

Le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
eoaipromettre;  en  effet,  la  confiance  que  j'ai  dans  les 
lumières  et  l'habileté  de  celui  à  qui  je  drane  le  pouvoir 
de  transiger  sur  mon  affaire,  ne  saurait  exista  dans  tous 
les  cas  il  l'égard  de  la  personne  qu'il  cfamsirait  par  un 
compromis,  pour  la  décider  à  litre  d'arbitre. 

Cette  décision  Intéressante  noos  semble  nne  juste 
oonséqnrace  des  termes  géniaux  de  bi  proearation  et 
de  la  dtuation  des  parties  dont  les  intérêts  étaient  nom* 
lueux  et  divisés. 

Le  pouvoir  de  vendre  ne  renferme  pas  celui  de  rece- 
voir le  prix  ;  en  conséquence,  l'acquéreur  qui  a  payé  au 
mandataire  seulement  chaîné  de  la  vente,  le  montant 
de  son  acquisition,  n'est  pas  libéré  vis4i-vis  du  vendeur. 

D'après  Touiller,  cette  question  ne  devrait  pas  être 
résolue  d'une  manière  aussi  générale  ;  il  faut,  suivant 
cet  auteur,  faire  qne  distinction  :  —  Si  le  pouvoir  de 
vendre  porte  celui  de  donner  tenne  pour  -le  payement, 
il  ne  renferme  pas  celui  de  reoev<^  ;  alors  vendre  et  rece. 
V4rir  sont  deux  actes  sépués  qui  dt^vent  être  finis  dans 
des  temps  diinenis  :  ainsi  le  pouvoir  de  louer  une  mai- 
son, d'affermer  une  ton,  ne  oentieM  pas  le  pouvoir  de 
recevoir  le*  loyen  o«  las  fcnages.  —Hais  ai  le  pmmàr 
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M  reafenne  paa  oehii  de  lUr*  crédit  M'de  iaaaer  terme, 
le  mandataire  doit  alors  vendre  ctnnptant,  ^  le  pouvoir 
de  vendre  renfarme  nécessairement  edui  de  reeen^  le 
prix  et  de  donner  quittance. 

Ces  distinctims  sont  justes;  nuds  la  bonne  foi  et  la 
pratique  des  choses  ne  permettent  pas  toujours  de  rai- 
sonner avec  cette  rigueur. 

Celui  qui  a  pouvoir  de  toucher  les  revenus,  n'a  pas 
pour  cela  pouvoir  de  toucher  les  capitaux.  Ën  effet,  le 
créancier  peut  avoir  confiance  dans  le  mandataire  pour 
une  simple  recette  de  revenus,  et  ne  pas  l'avoir  pour  la 
recette  d'un  capital. 

Pour  qu'un  commis-voyageur  puisse  engager  ta  mai- 
son pour  laquelle  il  voyage,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  muni  d'un  mandat  écrit  ;  il  suffit  qne  la  preuve  de 
son  mandat  résulte  des  circonstances. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  d'appel  jugent  souve- 
rainement, d'après  les  circonstances ,  si  un  commis- 
voyageur  a  eu  le  pouvoir  de  contracter  des  ventes  et 
achats  au  nom  de  la  maison  qui  l'emploie,  ou  s'il  n'a  eu 
d'autre  mission  que  celle  de  recevolr.dea  ordres  pour 
les  transmettre  à  cette  maison. 

S'il  est  jugé  que  ce  commis  n'avait  d'autre  pouvoir 
que  celui  de  recevoir  des  commissions  pour  les  faire 
parvenir  à  sa  maison,  le  contrat  ne  devient  parfait  que 
par  l'acceptation  ou  l'exécution  des  ordres  reçus  par  le 
commis. 

Le  commis.voyageur  chargé,  par  son  commettmt,  de 
vendre  des  marchandises,  est  censé  avoir  mandat  pour 
stipuler,  au  profit  de  l'adeteur,  qne  la  marchandise 
sera  assurée,  et  si  le  commettant  ou  expéditeur  a  né- 
gligé celte  précaution,  il  est  responsable,  comsae  ras- 
rait  été  l'assureur,  des  avaries  par  fortune  de  mer. 

Les  pouvoirs  de'consentirobHgatifms  ethiOets  rotatifs 
au  commerce  du  mandant,  contiennent  imptieitemeat 
celui  d'arrêter  les  ouaptw  et  souscrire  obligation  pour 
le  montant  du  fdiqoat  doit  le  mandant  peut  dmoirec 
débiteur. 

L'individu  cha^,  pal  on  enireprenear  de  constme* 
lions,  de  conduire  les  travaux  et  de  payer  les  ouvriers, 
est,  par  là  même,  et  sans  avoir  besoin  d'un  numdat 
exprès  h  cet  égard,  autorisé  à  emprunter  pour  payer  les 
ouvrim,  si  le  mandant,  qui  ne  se  trouvait  pas  sur  les 
lieux,  ne  lui  a  pas  laissé  les  fonds  nécessaires,  telle- 
ment que,  s'il  a  scruscrit,  comme  préposé  du  mandant, 
des  elfets  dont  le  montant  a  aervi  k  l'exécution  do  man- 
dat, ce  dernier  ne  peut  se  refus»  à  les  payer,  surtout 
loraqu'il  est  reetmnu  que  dra  avances  faites  antérieure- 
ment par  le  in^oad,  bd  étaimit  rembonrsées  )i  chaque 
règlement. 

Un  individu  ne  peut,  sans  un  mudat  exprès,  renon- 
ca  i  une  indemnité  dae  i  son  mandant  pour  pwtes 
immobittètee. 

De  ta  forvie  «<  de  lapnme  du  «Mtuiat. 

Le  mandat  est  un  contrat  du  droit  des  gens  pour  la 
validité  duquel  le  consentement  des  parties  sufiBt,  et 
qui  n'est  soumis  It  aucune  solennité  ;  aussi,  le  mandat 
se  donne-t.il  soit  par  acte  public,  soit  par  acte  sou» 
seing  privé,  soit  verbalement,  soit  même  d'une  uani^ 
tacite.  —  Après  avoir  parcouru  ces  divers  genres  de 
mandat,  nous  ferons  aussi  coanatiie  en  quoi  consiste  la 
formalité  de  l'acceptation. 

ihi  mandat  autherUique. 

Ce  mandat  se  dome  par  acte  notarié  en  minute  on  en 
brevet.  Ia  proeuiation  est  un  brevet  torsque  roriginal 
lui-même  est  déUvré  à  la  partie,  et  quil  n'ai  reste  de 
tfae»  ék»  le  Mttfra  qw  It  meatten  m  r^iertelre.  Ce 
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dernier  mode  s'emploie  plu  pirticoliàreineiit  ponr  des 

procuratious  spéciales. 

Le  nom  du  mandataire  peut  être  laissé  en  blanc  ;  c'est 
un  usage  qui  s'est  introduit  pour  donner  la  faculté  de 
cboisir  plus  commodément  une  personne  dans  nn  lieu 
où  l'on  peut  n'avoir  pas  de  connaissance. 

Quoi(]ue  le  nom  du  mandataire  soit  laissé  en  l>Janc 
dans  la  procuration,  celui  qui  s'en  trouve  muni  est 
censé  avoir  cliarge. 

Mais  celui  à  qui  une  procuration  en  blanc  est  adres- 
sée, a-t-il  par  cela  même  pouvoir  de  choisir  un  manda- 
taire, s'il  ne  veut  pas  se  charger  lui-même  de  la  procu- 
ration? L'usage  est  si  général  de  laisser  le  nom  du 
mandataire  en  blanc,  même  alors  qu'on  fait  choix  d'un 
mandataire,  que  cette  solution  est  nécessairemratsabor- 
donnéeJt  l'examen  des  circonstances. 

L'obligation  imposée  aux  notaires  d'annexer  à  leurs 
actes  les  procurations  des  contractants,  s'applique  aux 
procuratious  en  minole  aurai  bien  qu'aux  procurations 
en  brevet. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  loi  a  voulu  que, 
par  l'annexe  de  la  procuration,  les  parties  fussent  à 
même  de  s'éclairer  sur  la  nature  et  l'étendue  de  leurs 
engagements  respectifs,  afin  de  prévenir  tonte  espèce 
de  fhiude. 

I>u  mandat  soiu  seing  privé. 

Le  mandat  peut  aussi  être  donné  sous  signature  pri- 
vée, et  alors  être  fait  dans  telle  forme  qu'il  plaft  au 
mandant  ;  ainsi,  il  peut  être  donné  par  lettre  missive,  et 
se  trouve  simplement  soumis  aux  fonnafités  du  timbre 
et  d'enregistrement,  lorsque  l'on  veut  en  faire  usage 
dans  quelque  acte  soumis  lui*même  à  ces  formalités. 

Peu  importent  les  termes  employés  par  le  mandant, 
pourvu  qn'il  en  résulte  clairement  la  volonté  de  trans- 
mettre ses  pouvoirs  :  il  n'est  pas  nécessaire,  par  exem- 
ple, que  le  mandant  se  serve  précisément  de  ces  mOts 
«  donne  pouvoir;  »  ce  serait  la  même  diose  s'il  avait 
dit  :  (t  Je  vous  prie.  Je  vous  cb»^.  » 

Le  mandat  sons  seing  privé,  avec  ou  sans  stipulation 
de  salaire,  n'a  pas  besoin,  pour  sa  validité,  d'être  tait 
eu  double  original,  comme  Tedge  la  loi  pdur  les  actes 
pu^itement  synallagmallques  :  le  motif  en  est  que  le 
mandat  ne  peut  pas  être  rangé  .dans  la  classe  de  ces 
connais,  piUsque  les  obli^tions  du  mandant  ne  résul- 
tent que  d'un  fait  postérieur  au  mandat,  savoir,  do  fait 
que  le  mandataire  a  dépensé  quelque  chose  pour  son 
exécution,  ou  a  éprouvé  quelque  perle  en  l'exécutant. 
b'alUeors,  le  mandat  peut  être  donné  même  par  lettre. 

SufBt-il  d'un  mandat  sous  seing  privé  pour  autoriser 
le  mandataire  à  faire  les  actes  qui  doivent  nécessaire- 
ment être  revêtus  de  la  forme  authentique,  ou,  au  con- 
traire, le  mandat  doit-il,  dans  ce  cas,  être  passé  devant 
notaire?  —  Nous  inclinons  à  penser  que  le  mandat  sous 
seing  privé  suffît,  à  moins  que  la  loi  n'ait  exigé  en 
tefmes  exprès  qu'il  fltt  passé  devant  notaire. 

Ainsi,  on  peut,  eu  vertu  d'un  mandat  sous  seing 
privé,  faire  une  donation  et  aussi  conférer  bypotlièque. 

Spécialement  il  suffit,  pour  la  validité  d'une  procura- 
tion donnée  en  pays  étranger  par  un  étranger,  à  l'effet 
d'hypothéquer  des  immeubles  situés  dans  le  pays, 
qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  de  la  loi,  et,  par 
exemple,  qu'elle  soit  sous  signature  privée,  encore  bien 
que  la  loi  du  pays  exige&t  qu'elle  fût  passée  devant  un 
notaire,  en  présence  de  deux  témoins  :  tes  immeubles 
situés  dans  le  pays,  même  ceux  qui  sont'  possédés  par 
des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  du  pays. 

Du  mandat  «er6a(.  —  Preuve, 

Le  mandat  peut  6lre  donné  vertulement  ;  mais  quand 
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il  l'a  été  de  cette  manière,  on  ne  peut  le  prouver  par 
témoins  que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimaniale  est 
admissible,  d'après  les  règles  tracées  par  le  Code  au 
titre  des  contrats  ou  des  obligations  conventionaelleâ  en 

général. 

Du  refus  de  produire  ses  registres,  il  peut  résulter, 
contre  un  commerçant,  une  preuve  ou  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  d'un  mandat  veriul  qui  au- 
rait été  donné  par  lui,  même  en  matière  non  commer- 
ciale. 

De  ce  que  ,1e  déposant  a  reçu,  sans  réclamation  du 
dépositaire  salarié,  un  état  attestant  le  nombre  des 
objets  restant  en  dépôt,  il  peut  résulter  la  preuve  que 
c'est  de  l'ordre  du  mandant,  et  en  vertu  d'un  mandat 
verbal  de  sa  part,  que  les  objets  oiauquant  à  l'eatrepdt 
ont  été  retirés. 

La  remise  au  consignataire  des  fonds  provenant  de  la 
vente  des  objets  entreposés, faite  par  un  tiers,  peut  être 
regardée,  entre  l'administration  de  l'entrepêt  et  le  con- 
signataire, comme  une  exécution  d'un  mandat  verïHd 
qui  aurait  été  donné  à  ce  tiers,  et  par  suite  rendre  non 
recevable  l'action  en  garantie  contre  l'administration. 

Du  mandat  tacite. 

Le  mandat  peut  également  être  tacite  et  sindoire  de 
la  conduite  du  mandant.  —  Cependant  Toullier  soutient 
l'opinion  contraire;  d'après  cet  auteur,  l'acceptation 
seule  peut  être  tacite.  Sons  l'empire  des  lois  nouvelles, 
le  mudat  doit  néoessatrenient  être  exprès,  sous  peine 
de  dégénérer  en  quasi-contrat  de  gestion  d'ablres. 

Les  lois  romaines  regardaient  comme  un  mandat 
tacite  le  fait  de  celui  qui  laissait  gérer  ses  affidres  par 
un  tiers,  sans  s'y  opposer.  Cbei  nous,  11  n'y  aurait  pas 
mandat  proprement  dit,  mais  quasi-contrat  degesiioa 
d'affirites. 

Si  une  (émme  est  dans  l'habitude  de  diriger  les  aGEtires 
de  son  mari,  d'acheter  les  provisions  on  les  marchan- 
dises du  commerce  de  celni-d,  de  louer  les  ouvriers,  de 
les  payer,  en  un  mot  à£  faire  ce  que  ferait  le  mari  lui- 
même  en  pandi  cas,  elle  doit  être  considérée  oommesa 
mandataire  tacite,  comme  sa  fisctrice  ;  encooséquaice, 
le  mari  peut  être  ponrsuiri  par  les  tiers  avec  lesquels 
la  femme  a  traité  par  billet  et  antremoit.  —  La  femme 
elle-même  n'est  point  obligée,  si  elle  ne  s'est  pas  per- 
sonnellement engagée,  et  avec  l'autorisation  du  mari. 

Toutefois,  les  circonstances  de  la  cause,  notamuMut 
l'habitude  où  serait  le  domestique  de  pr^re  à  crédit 
(de  l'ordre  ou  de  l'autorisation  tacite  du  aultre),  chez  le 
fonroisseur  non  payé,  pourraioit  dire  décider  qu'il  a 
agi  de  l'aveu  du  maître,  dans  le  cas  surtout  où  11  s'agi- 
rait d'une  fourniture  ordinaire. 

Hais  les  fournisseurs  qui  accordent  des  cédits  consi- 
dérables aux  domestiques,  sans  en  avoir  prévenu  les 
maîtres,  s<mt  non  recevables  k  exiger  leur  payement  dé- 
cès derniers,  lorsqu'il  est  constant  qu'ils  ont  remis  k 
leurs  domestiques  l'argent  nécessaire  pour  acquitter 
les  dépenses  ;  et,  par  exemple,  le  boucher  qui  a  laissé 
s'accumuler  plusieurs  mois  de  fournitures  faites  une 
cuisinière,  contrairement  à  l'usage  où  il  était.de  rece- 
voir son  payement  à  la  tin  de  chaque  mois,  et  sans  en 
prévenir  les  maîtres,  qui  remettaient  chaque  mois,  à  leur 
domestique ,  l'aident  nécessaire ,  ne  peut  exiger  son 
payement  coutre  ces  derniers. 

La  remise  des  pièces  à  un  avoué  vaut  pouvoir  pour  se 
constituer,  pour  suivre  et  obtenir  jugement  ;  mais  aucune 
offre,  aucun  aveu  ou  consentement  ne  peuvent  être  faits 
sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu. 

Lejugement  rendu  sans  une  telle  autorisation,  est  ua 
jugement  par  défaut  qui  périme  par  six  mois.  —  En 
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«(Hisë(|neiicej  ub  conuMmleiiWDt  foït  en  vertu  d'un  pa- 
reil Jugement  périmé,  doit  être  ïunulé. 

Od  I  tonjOQrs  tenn  pour  principe  que  la  remise  dei 
pièces  k  nn  aroné  n'emporte  pas  ponvoir  de  recevoir  le 
payement. 

La  remise  de  l'acte  ou  du  Jni^meDt  à  lliulssltf  vaut 
aussi  pouvoir,  pour  toutes  exécutions  antres  que  la  sai- 
dalanaoUUère  et  l'eraprisomiement,  pour  lesquels  11 
est,besofai  d'un  pouvoir  spécial. 

Cette  remise  vaut  aussi  pouvoir  k  l'huissier  pour  ton- 
dwr  le  payement;  autrement  il  ne  pourrait  exécuter  sa 
vlssiim  ;  eu  il  ne  peut  saisir  que  sur  le  reftas  de  payer 
lut  par  le  débitew,  auquel  11  est  obligé  d'en  faire  la 
awnmation  on  le  commandonent. 

L'^tlon  de  dmaidle  qu'un  saisissant  doit  ftdre  dans 
le  lieu  de  la  saisie,  n'a  pas  reffiett  de  conférer  1  celui  chez 
qui  ce  créancier  ferait  l'élection,  le  mandat  tadte  de  re- 
cevoir :  le  dateur  ne  smtl  donc  pas  libéré  en  payant 
b  ce  doraldie  élu. 

De  VaeeeptatUm  rf«  mundat, 

ILne  suffit  pas  de  la  seule  volonté  du  mandant  pour 
donner  naissance  an  mandat;  il  feut  de  plus  l'accepta- 
tion eq>resae  ou  tacite  du  mandataire. 

Elle  est  expresse,  lorsqu'elle  est  exprimée  formelle- 
mênt  sottdans  Facte  qui  contient  les  pouvoirs,  soit  dans 
un  acte  séparé.  —  Elle  est,  quant  it  sa  forme,  laissée 
comme  celle  des  mandats,  li  l'arbitraire  des  parties-. 

Elle  est  tadte  lorsqu'elle  résulte  seulement  de  l'exécu- 
tion du  mandat  par  le  mandataire.  La  preuve  de  cette 
espèce  'd'acc^tation  peut  résulter  de  diverses  circon- 
stances qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier. 

L'exéôition  partielle  est  une  acceptation  sufQsante, 
puisqu'elle  démontre  également  la  volonté  du  manda- 
taire d'exécuter  le  mandat.  Toutefois,  si  le  mandataire, 
en  exécutant  partiell^ral,  a  témoigné  sa  volonté  de 
n'exécuter  te  mandat  que  pour  cette  partie.  Il  n'est  pas 
obligé  iwur  le  surplus  ;  mais  alors  il  doit  s'empresser 
d'avertir  le  mandant  de  cette  circonstance,  a6n  que 
celui-ci,  qui  a  compté  sur  l'exécution  totale  du  mandat, 
prenne  ses  mesures  en  conséquence. 

Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  acceptation  tacite  du  mandat 
avant  même  toute  exécution  de  la  part  du  mandataire 
et  par  te  fait  seul  de  la  réception  de  la  procuration  ; 
çela  dépend  des  circonstances;  par  exemple,  si,  sur  le 
point  de  partir  pour  un  voyage,  je  vais  trouver  un  de 
mes  amis  pour  le  prier  de  vouloir  bien  se  cliarger  en 
mon  absence  de  certaines  affaires  que  Je  tui  explique,  et 
que  je  tui  remette  à  cet  effet  un  acte  de  procuration, 
qu'il  reçoit  sans  rien  dire,  la  réception  qu'il  fait  de  cet 
acte  est  une  preuve  qu'il  consent  k  se  charger  du  man- 
dat ;  car  s'il  n'eût  pas  voulu  s'en  charger,  il  aurait  refusé 
la  procuration. 

Mais  lorsqu'on  a  envoyé  à  quelqu'un  une  procnration 
par  la  poste,  la  rétention  de  cette  procnration  n'est  pas 
une  présomption  aussi  claire  d'un  consentement  à  se 
charger  de  l'affaire,  parce  que-  cette  rétention  peut 
n'être  que  l'effet  d'une  négligence  ï  renvoyer  de  suite  la 
procuration,  ou  l'effet  de  quelque  autre  circonstance, 
par  exemple,  le  besoin  de  connaître  certains  faits  dont 
la  personne  voulait  s'assurer  avant  de  renvoyer  la  pro- 
curation ou  de  l'accepter.  Ce  serait  donc  un  point  à 
apprécier  par  Te  juge,  eu  cas  de  contestations  relative- 
ment k  l'inexécution  du  mandat. 

Il  y  a  encore  moins  à  présumer  une  acceptation  du 
mandat,  de  ce  que  celui  i  qui  l'on  n'a  point  adressé 
une  procuration  en  forme,  mais  une  simple  lettre,  n'a 
pas  répondu  à  cette  lettre. 

Nais  le  fait  qu'un  avoué  ou  un  huif^sier  à  (|<il  J'ai 


adressé  des  pièces  ne  me  les  a  pas  renvoyées,  doit  géné- 
ralement faire  présumer  qu'il  a  accepté  la  mission  de 
fUre  les  actes  que  comportait  la  remise  de  ces  pièces. 

Lorsqu'il  est  Jugé  qu'un  commis-voyageur  n'avait 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  recevoir  des  commissions 
pour  les  feire  parvenir  h  sa  maison,  le  contrat  ne  de- 
vient parfoit  que  par  l'acceptation  ou  Texécutlon  des 
ordres  mnis  par  le  commis. 

Dee  Migatimu  du  mandataire  à  l'égard  du  "inondant. 
—  Exécution  du  mandat.  —  Retpontabilité. 

«  Le  -mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
tant  qu'il  en  demeure  chargé;  il  répond  des  dommages- 
Intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution.  — 
Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au 
décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  » 

Lorsque,  dans  un  acte  synaltagmatique  contenant 
vente  des  fonds  immobiliers  d'une  société,  l'acquéreur 
a  contracté  le  mandat  d'opérer  la  liquidation  de  cette 
société,  on  a  pu  décider,  nonobstant  sa  demande  en 
résolution  de  la  vente,  qu'il  était  tenu  de  continuer 
Texécutioa  de  son  mandat  tant  qu'il  n'aurait  pas  été 
prononcé  sur  la  résolution  de  cette  vente,  dont  le  man- 
dat  n'était  qu'une  condition  accessoire.  Il  n'y  a  pas  là 
violation  du  principe  qu'on  ne  peut  demeurer  manda- 
taire malgré  soi. 

Sur  cette  grave  solution,  qui  est  d'une  application 
très'Untelle,  remarquons  bien  que  le  Code,  ainsi  que 
notre  proposition  le  fait  suffisamment  entendre,  ne  se 
prononce  pas  d'une  manière  absolue  ;  l'article  est  conçu 
en  termes  qui  semblent  donner  la  plus  grande  latitude 
au  pouvoir  discrétlonaire  des  tribunaux. 

Quelque  exact  que  le  mandataire  doive  être,  il  est 
des  cas  où  l'on  ne  saurait  lui  imputer  les  retards  dans 
l'exécution  de  son  mandat.  Tels  sont  les  cas  de  force 
majeure,  comme  une  maladie  grave,  une  détention 
imprévue  qui  lui  imposent  une  inaction  forcée.  Toute- 
fois, dans  ce  cas  même,  il  doit,  comme  nous  le  verrons 
lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  manière  dont  finit 
le  mandat,  notifier  au  mandant,  s'il  en  a  la  po!isihilité, 
les  obstacles  qui  l'arrêtent  ou  le  forcent  de  déserter  le 
mandat,  afin  de  mettre  le  mandant  à  même  de  pour- 
voir, s'il  iejuge  convenable,  à  son  remplacement. 

«  Lé  mandataire  répond  non-seulement  du  doi,  mais 
encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  — 
Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est 
appliquée  moins  rigoureusement  àcelui  dont  le  mandat 
est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  » 

Il  peut  être  convenu  sans  doute  que  le  mandataire  ne 
sera  pas  tenn  des  fautes  qu'il  aura  commises  daus  la 
gestion  du  mandai;  toutefois,  une  pareille  convention 
ne  l'afiranchlratt  pas  de  l'obligation  d'exécuter  le  con- 
trat avec  lionne  foi  :  il  répond  toujours  de  son  dol. 

L'appréciation  de  ce  que  l'on  peut  entendre  par 
faute  est  totalement  abandonnée  à  la  prudence  du  Juge. 
H  y  a  faute,  selon  nous,  là  où  le  mandataire  s'écarte  des 
règles  d'une  prudence  ordinaire,  et  néglige,  dans  l'inté- 
rêt du  mandant,  les  précautions  qu'il  aurait  prises  pour 
lui-même. 

Voici  plusieurs  applications  de  ce  principe  sur  l'ap- 
préciation des  fautes  : 

Le  mandat  gratuit  ou  salarié  Impose  au  mandataire 
l'obligation  de  veiller  sur  l'objet  du  mandat,  comme  sur 
son  bien  propre,  de  telle  sorte  que  le  mandataire  est 
responsable  de  la  négligence  qui  aurait  cntratoé  la  perte 
de  la  chose. 

Celui  qui,  chaîné,  moyennant  salaire,  de  poursuivre 
un  recouvrement,  a  obligé,  après  avoir  fait  exécuter 
la  contrainte  par  corps,  de  consigner  les  aliments,  i|uoi- 
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qu'il  eût  réçu  la  sommé  nécessàire,  et  ainsi  cloimé  lieu 
It  la  mise  en  liberté  légale  du  débtteui-,  loin  de  pouvoir 
réparer  sa  faate  par  la  rëlncarcération,  à  ses  frais,  de 
ce  deruler,  doit  pâyet>  au  mafidaut  la  totalité  de  sa 
créance  et  les  accessoires. 

Quelle  modiques  que  toient  les  salaires  attritiués 
par  des  particuliers  à  un  mandataire  (nommé  ou  noQ 
par  l'autorité),  et,  spécialement,  au  garde  préposé  pont 
lever  les  vannes  d'une  éclusè,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  l'alfranclil^  de  dommages-iaiéréis  «nvra-s  des  par- 
ticuliers auxquels  il  a  porté  préjudice  en  ne  remplissant 
pas  son  mandat  :  c'est  seulement  une  raison  pour  modé- 
rer les  dommages-intérêts.  Il  importe  peu  aussi  que  le 
mandant  ait  eu  la  fitcultéde  révoquer  le  mandataire. 

L'inexécotlon  d'au  mandat  accepté  donue  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts  contre  le  mandataire  même  non 
salarié,  quand  11  y  a  fhnte  grave  de  sa  part. 

Ainsi,  un  négociant  qui  a  promis  de  faire  accepter 
vue  lettre  de  change ,  ou  de  la  faire  protester,  doit  en 
pajer  le  montant,  en  cas  de  ftilllte  par  le  tireur,  sH 
n'a,  par  sa  fente,  ni  obtenu  l'acceptation,  ni  feft  feii«1e 
protêt. 

Le  banquier  qui  s'est  chargé  de  hire  convertir  en  une 
monnaie  ou  valeur  étrangère  une  somme  d'at^enl  qtii 
lui  a  été  remise  à  cet  effet,  est  responsable  de  la  perte 
de  cet  argent,  encore  qu'il  n'ait  expressément  stipulé 
aucune  commission  pour  cette  opération  de  ciiange,  et 
alors  môme  qu'il  durait  prêté  son  mini.stère  li  titre  pure- 
ment gratuit. 

Si  celui  à  qui  j'ai  donné  mandat  de  toucher  de  mon 
débiteur  une  certaine  somme  qui  avait  produit  des 
intérêts,  a  simplement  reçu  le  capital  et  dontu-  .léL-harge 
pure  et  simple,  ou  (ce  qui  re%1ent  au  Biênie),  remis  le 
titre  au  débiteur,  il  est  responsable  envers  moi  des 
intérêts  que  je  pouvais  exiger  et  que  Je  ne  puis  plus 
Biainlenaot  réclamer  de  ce  dernier,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
quelque  faute  de  ma  part  pour  ne  m'être  pas  suffisam- 
menl  expliqué  dans  le  mandat  au  snjet  de  ces  Intérêts', 
que  diverses  circonstances  du  fait  pouvaient  Aire  t»«ife 
au  mandataire  m'avoir  été  payés. 

Le  dépôt  d'une  lettre  de  change  chez  un  notaire  à 
l'ordre  duquel  elle  n'est  point  passée,  ne  constitue  pas 
le  mandat  de  la  toucher,  et  partant  ne  rend  pas  ce  no- 
taire responsable  du  déftut  de  pavement  survenu  par  I» 
Milite  dn  tiré. 

Si  je  donne  à  quelqu'un  un  mandat  de  toucher  pour 
moi  certaines  créances,  et  de  poursuivre  les  débiteurs 
s'ils  ne  se  libèrent  pas,  et  que,  par  faveur  pour  quel- 
ques-uns  d'entre  eux  ou  par  négligence,  le  mandataire 
les  laisse  sans  les  poursuivre,  et  que  ceux-ci  deviennent 
ensuite  insolvables  en  tout  ou  en  partie,  il  est  respon- 
sable envers  moi  du  préjudice  que  m'a  causé  i'incxécu- 
tloa  du  mandat  en  ce  qui  les  concerne. 

I-e  mandataire  qui,  chargé  de  faire  une  acquisition  au 
nom  de  son  mandant)  l'a  faite  en  son  nom  personnel, 
est-il  réputé  avoir  aoqols  dans  l'intérêt  du  mandant,  et 
doit-il,  en  conséquence,  lui  remettre  l'objet?  —  L'alfir^ 
raative  semble  adoptée  parPolhlerj  néanmoins.  Durant 
soutient  que,  dans  ce  cas,  le  mandataire  peut  être  | 
contraint  de  se  dessaisir  d'un  objet  acheté  pour  loi  | 
et  en  son  nom  ;  11  est  sealement  tenu  des  dommages-  j 
intérêts  que  l'inexécution  du  mandat  a  pu  causer  au 
■undant. 

Le  mandataire  qui  excède  ses  pouvoirs  commet  I 
une  faute  qui  le  rend  responsable  de  tous  les  dommages-  | 
Intérêts  qui  pourront  en  ^ulter  pour  le  mandant.  ( 

Ces  dommages  et  intérêts  doivent  comprendre  non-  ' 
seulement  la  perte  que  te  mandant  a  faite,  mais  encore 
le  gain  dont  il  a  été  privé. 

M  BWndataire  qui  «  «lécut^  «on  nundat,  ne  peut  j 


exciper  d'une  lettre  confidentielle  écrite  par  le  mandant 
à  un  tiers  et  approbative  de  sa  gestion,  pour  échapper  A 
la  résponsabllité  qui  le  menace. 

Le  mandataire  qui  a  procuré  au  mandant  des  béné- 
fices en  certaines  affaires,  mais  qui  lui  a  causé  par  sa 
feute  des  pertes  en  quelques  autres,  ne  peut  être  admis 
h  coâipenser  le  gain  avec  la  perte  jusqu^  due  concur- 
tence  :  la  raison  en  est  qu'il  n'y  a  compensation  que  ^ 
o6  il  y  a  créance  et  dette  tout  à  la  fois.  Or,  le  manda- 
taire ne  peut  se  dire  créancier' du  mandant  it  raisoh  des 
bénéfices  qu1I  a  procurés  en  certaines  affaires  de  sa  ges- 
tion, puisque  son  devoir  était  de  les  proenfer,  si  eda 
lui  était  possible,  tandis  qu'il  be  devait  causer  aucon 
pr^udice. 

Le  jiigement  qui  déclare  le  mandataire  responsable 
doit  constater  sa  faute  ou  sa  négligence. 

De  ce  que  !e  Code,  dans  l'art.  1991 ,  ne  déclare  le 
mandataire  responsable  que  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  de  l'inexécution  du  mandat,  il  suit 
que  si  cette  inexécution  n*a  causé  aucun  préju- 
dioe  au  mandant ,  le  mandataire  ne  peut  être  passible 
d'ancune  condamnation  :  en  elfet,  les  dommages-inté- 
rêts ne  sont  autre  chose  que  la  compensation  de  la 
perte  éprouvée  et  du  gain  qu'on  aurait  pu  faire,  d'oik 
suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  Heu  à  des  dommages,  lorsqu'il 
n'y  a  ni  perte  ni  manque  de  gain. 

Par  exemple,  si  j'ai  été  chargé  d'acheter  une  maison 
qne  j'ai  négligé  d'acheter ,  et  que  le  mandant  l'ait 
achetée  lui-même  ou  qu'un  autre  l'ait  achetée  pour  lui  k 
des  conditions  semblables  à  celles  qui  m'avaient  été  fixées. 
Il  est  clair,  dans  ces  cas,  que  le  mandant  n'a  éprouvé 
aucuri  pn>judice  n'Sullant  de  rinoxéculion  du  mandat 
qu'il  m'avait  donné,  et  par  conséquent,  qu'il  n'a  contre 
moi  aucune  action  en  dommages-intérêts. 

De  même,  si  celle  maison  que  j'ai  négligé  d'acheter 
est  venue  &  périr  par  cas  fortuit  peu  de  temps  après 
l'époque  où  j'aurais  pu  en  faire  l'achat,  je  ne  dois  non 
plus  aucuns  dommages-intérêts  au  mandant,  puisque, 
par  le  fait,  ma  négligence  lui  été  utile,  au  lieu  de  lui 
causer  quelque  préjudice. 

La  décision  doit  être  la  même  si  une  personne  d'une 
vHle  éloignée  m'envoie  une  procuration  pour  poursuivre 
•m  de  ses  débiteurs  habitant  du  Heu  oli  je  demeuré  et 
dont  elle  Ignore  rinsoh-abllité  :  je  ne  puis  être  respon- 
sable pour  n'avoir  pas  fait  des  poursuites  qui  aiu^ient 
été  de  pure  perte. 

Je  ne  le  serai  pas  davantage .  par  le  même  motif,  si, 
m'étant  chargé  de  renouveler  une.  inscription  hypothé- 
caire qui  était  sur  le  point  de  périmer,  j'ai  négligé  de  le 
faire,  lorsque,  quand  bien  même  je  l'aurais  fait,  le 
mandant  n'eût  rien  touché  du  prix  de  l'immeuble  qui  a 
été  vendu,  parce  que  des  créanciers  antérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  l'ont  entièrement  absorbé. 

Mais  si  le  mandant  eût  pu  en  toucher  quelque  diose, 
je  serais  passible  de  dommages-intérêts  envers  lui  pour  ' 
une  somme  égale  à  celle  qu'il  aurait  touchée,  si  c'éuil 
par  ma  faute  que  l'inscription  n'eût  pas  été  renouvelée 
et  qu'ainsi  le  mandat  fût  resté  sans  exécution. 

Jugé,  par  suite  du  même  principe,  que  cehil  qui  était 
tenu,  comme  usufruitier  ou  mancUtaire,  par  exemple, 
de  foire  liquider  une  r^te  due  par  l'État,  ne  peut  êti« 
passible  d'aucuns  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas 
fait  faire  cette  liquidation,  lorsqu'il  est  certain  qu'elle 
était  impossible  à  cause  de  l'émigration  du  propriétaire. 

Jugé  aussi  que  le  mandataire  n'est  pas  responsable 
pour  ne  s'être  pas  exactement  conformé  au  mandat,  et 
même  pour  avoir  agi  contrairement  au  mandat,  lorsque 
l'exécution  littérale  du  mandat  n'aurait  pu  avoir  Uw 
Sans  no  préjudice  notable  pour  le  annduU 
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ta  Toât  mahtfalaire  est  teaa  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  (te  faire  raison  au  mandant  de  imt  ce  qa'tl  a 
reç»  en  Tertn  de  sa  procnratfon,  ^and  méiue  ce  qu'il 
aurait  teçn  n'eût  {mfnt  été  4^  au  mandant.  »  —  En  ef- 
fet, dès  qufl  a  reça  en  Yerta  dti  mandat  et  pour  te 
nudiBi,  ce  n*6St  pas  lui,  nais  le  mandant  qni  peut 
Hn  pow&uM  en  resUtotion  ;  d'où  snf t  que  le  mandant 
doH  «Teff  le  droit  de  Mre  verser  entre  ses  mains  les 
cenmes  qn'H  peut  iHn  exposé  à  icndife.  D'ailleurs,  le 
RHbdat  est  gratuit  de  sa  nature,  et  cependant  il  serait 
un  sujet  de  gain  pour  te  mandafeafre,  si  le  tiers  n'exerçait 
point  d'action  en  rëpétItfoBte't  si  te  nMidMaire  était  an- 
tctM  k  IreteBir  ce  qu'il  a  IndAnent  reçn. 

Lorsqne  le  mandat  a  donné  te  maadit  dus  une  qaa- 
Uté  qu'il  a  perdne  depuis,  par  exempte,  Iwsqu'il  s'agit 
d'un  mandat  doatté  par  un  utenr  qui  a  été  remplacé  ou 
dont  te  pnpiHe^  Aevena  majear,  on  par  les  envo^ 
M  possesaioB  des  l^ens  d'un  absent  qui  a  reparu,  le 
oottpte  doit  toujours  être  rendu  à  cetuf  q«i  a  donné  te 
MMéat  ;  car  comme  il  doit  lui-même  un  compte  de  son 
administration,  H  butbienqnll  reçoive  te  compte  partl- 
enliet  de  sou  mandataire,  lequel  sera  un  des  éléments 
de  son  compte  généndv 

Cependant  Delvineourt  pense  que  celui  à  qui  te 
esnple  géntori  est  dlk  ponrait  agir  dfrectemeiit  contre 
te  mandataire,  sauf  it  celal-cl  h  appeler  son  mandant. 

Et  le  mandatafra  est  tenn  de  rendre  compte  de  la  ges- 
UoB  des  biens  qnl  lui  étalent  cotaflés  à  eeM  <tni  a  été 
^édaré  Térltabte  propriétaire  de  ces  btees,  lors  même 
tfu'il  ne  Uoit  pas  son  mandat  de  ce  deniief . 

Le  mandatrire  doit  mettre  en  xecette  Ira  sommes 
qu1l  n'a  pas  perçues  par  sa  fente. 

11  doit  ans^  se  dni^  en  recette  de  la  somme  à  la- 
qselle  «B  estimera  tes  ihmmages  et  Mérèts  du  mafr- 
liant,  résultant  de  oe  qnll  n'â  pas  reçu  ces  Sommes. 

Si  tes  denters  tecos  par  «n  mandataire  viennent  k 
éprouver  dans  ses  matas,  soft  we  augmentation,  soft 
une  dimimilloQ  de  valeur,  par  te  fett  du  souverain,  celte 
angmenMlon  ou  tHmittu'âou  de  valeur  proAte  on  nntl 
an  mandant  seol,  parce  qu'il  est  de  principe  que  te  man- 
lAitaire  ne  hit  pas  Biens  les  objets  qu'il  reçoit  pour  te 
mandant,  dent  celni-ci  devtent  maître. 

Quelquefois,  c'est  dans  US  coo^iM  «Mirant  que  le 
mandataire  porte  tes  sommes  reçues  par  te  mandant;  et 
l'on  doit  alors  observer  les  rëgtes  usitées  dans  ces  sortes 
de  comptes . 

Le  mmdataire,  assujetti  k  rendre  compte,  pMt  com- 
penser et  retenir,  ser  les  sommes  dont  il  se  trouve  dé- 
tenteur», le  montant  eonsitsrté  'des  avances  et  dé- 
boursés auxqnels  l'exéentloft  du  mandat  a  'donné  tteu, 
et  qni  ont  été  admises  'dans  le  comjne  comme  béces- 
«aires  —  Potbler  enseigne  même  qne  s'il  s'agit  d'un 
corps  certain, qnetemsmdatafreattraiit^té  cbai^é  d'ache- 
ter, oelui-ei  peut  le  retenir  jasqn'à  ce  qu'il  ifit-été  rem- 
pli de  ses  déboursés,  il  est  bien  entends,  toutefois, 
tpie  cette  Sorte  de  privflégene  pent  av(rir  d'éfltt,  vis-t-vis 
des  tiers,  qu'autant  que  le  mandataire  se  tronverafl 
iians  l'ondcs  cas  privilégiés  déterminés  par  le  Code  ch-H. 

Au  SdrpTns,  de  quelque  manière  que  le  mandataire 
dresse  son  compte,  son  intérêt  exige  qu'il  le  présente 
te  plus  tM  possfMe  ;  car  s'il  est  taxé  de  ne  l'avoir  p.-is 
rendu,  il  ne  peut  réclamer. l'intérêt  des  avances  qu'il  a 
DHtes  pour  son  mandaH. 

L'action  en  reddition  de  compte  tie  se  prescrit  qne 
pftr  trente  ans. 

ftr  exemple,  si  an  des  cohéritiers,  qui  avait  chargé 
son  cohéritier  de  recouvrer  les  créances  d'une  succes- 
sion commun*  à  tous  deux,  a  laissé  écouler  trente  ant 


sans  agir  d'une  manière  ^n^coaque  contre  ce  dernier, 
son  action  en  reddition  de  compte  pour  restitution  au 
prorata  des  sommes  perçues,  n'a  pu  échapper  à  )«  pres- 
cription, sous  le  prétexte  qne  te  mandataire  n'aurait  pOB-. 
sédé  qu'à  titre  précaire. 

Les  commissions  données  par  un  chef  de  maison  à 
ses  employés,  par  exemple,  de  toucher  de  l'argent, 
oMigetit-elles  ces  employés  à  un  compte  pendant  trente 
ans?  —  Nous  avons  vu  joger  la  négative,  dit  Rollin,  par 
la  raison  que  c'est  un  contrat  instantané,  et  qu'il  n'esC 
pas  d'usage  de  remettre  k  l'employé  une  décharge. 

En  tout  cas,  le  mandataire  ne  pomrait  pas,  en  oppo- 
sant la  prescription  Uentenaire,  rehuer  de  rendre  ce 
que  le  mandant  aurait  rends  entre  ses  mains,  et  qid  y 
e^te  encore. 

huérêta  rfss  *omma  rtçan. 

«  Le  aoandataire  doitl*in!térét  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  nsage,  k  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles 
dont  n  est  rdiquataire,  à  compter  du  joor  qu'il  est  mis 
tm  deoeare.  »  —  En  effet,  la  bonne  fol  qui  d^t  présldef 
essentiellement  k  l'exécution  du  contrat  de  mandat,  ne 
permet  pas  an  mandataire  de  faire  servir  à  son  propre 
usage  tes  deniers  du  Bunduit,  sans  la  permlssK»  de 
celui-ci. 

Le  syndic,  qui,  après  sommation,  a  mis  du  retard  à 
verser  tes  fonds  à  un  autre  syndic,  doit  les  kit^Âs. 

Si  te  mandataire  était  lui-même  débiteur  pei^ncd 
du  mandant,  11  sembte  qu'il  devrait  tes  intérMs  de  sa 
dette  da  Jow  de  rexlgtbliité.  Toutelbis,  comme  tl  née 
doit  les  intérêts  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  mandant 
quêtant  qnH  a  fiiitanptoi  pov  son  nsage  des  sommes 
reçues,  it  en  résulte  que  le  mandant  ne  peut  réclanxtf 
les  Intérêts  du  montant  de  la  dtf  te  payée  par  te  manda- 
taire, et  reçue  par  ce  donier  en  sa  dite  qualité,  qa'en 
prouvant  que  te, mandataire  l'a  employée  ponr  son  ' 
compte  personnel,  de  naême  que  si  le  payement  avait 
été  faH  par  un  tiers. 

Toutefois,  M  en  serait  aatrement  si  la  somme  dctepar 
le  mandataire  produisait  des  Intérêts;  elte  continuerait 
d'en  produire  faute  de  collocation  utile,  parce  que,  dans 
te  principe,  elle  était  employée  h  l'usage  du  mandataire  ' 
qui  n'a  pas  prouvé  qu'elle  a  cessé  de  l'être. 

Le  mandatailre  qui  emploie  les  deniers  du  mandant  à 
son  usage  personnel,  peut  être  condamné  non-seulement 
i  en  payer  les  intérêts,  mais  encore,  en  certains  cas,  It 
la  réparation  de  plus  forts  dommages  ;  par  exemple,  si 
j'ai  chaîné  quelqu'un,  en  lui  remettant  la  somme  néces- 
saire, de  payer  ponr  moi  telte  dette;  qu'au  lieu  de  la  payer 
il  ait  employé  ta  somme  à  son  propre  nsage,  et  que  mon 
créancier  m'ait  fait  des  frais,  te  mandataire  me  devra 
incontestablement ,  outre  les  intérêts  de  la  somme  que 
je  lui  ai  remise,  des  dommages-intérêts  pour  les  frais 
que  j'ai  essuyés.  On  ne  peut  invoquer  ici  l'application 
de  rarticle  de  loi  qui  vent  que,  dans  les  obligations  qal 
se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
mages-intér^  ne  consistent  jamais  qne  dans  les  inté- 
rêts fixés  par  la  loi  ;  car  l'obHgatiou  du  mandataire  ne  * 
se  bornait  pas  à  une  ceruine  somme  :  elle  était  de  faire 
quelque  chose. 

Oe  plus,  le  mandataire  inSdèle  qui  emploie  tes  deniers 
du  mandant  k  son  usage  personnel,  est  assimilé  au 
dépositaire  coupable  d'abus  de  confiance  :  en  consé- 
quence, il  peut  être  poursuivi  eorrectionnellement  en 
restitution  de^  sommes,  et  puni  des  peines  portées  par 
l'art  408  C.  péhal. 

Cet  article  s'applique  au  mandataire  salarié  comme  k 
celui  qui  ne  l'est  pas. 

Si  te  mandataire  infidète  <fii  «mploie  les  dwlm  d« 


Digitized  by  Google 


4M  BBOIT 

maatlant  il  son  usage  perBOliiicl,ébUeoinmerc«>t<  il  «>- 
eonmit  la  peine  réservée  au  banqueroutier  firaudateux  : 
la  conflance  nécessaire  dans  les  relations  commerciales  a 
rendu  celle  rigueur  indispensable. 

Les  décisions  précédentes  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation, non-seulement  dans  le  cas  où  ce  sont  les  cbo- 
ses  remises  directement  par  le  mandant  au  mandataire 
que  celui-ci  a  dissipées  ou  détournées  ii  son  profit,  mais 
eucore  dans  le  cas  où  ce  sont  des  deniers  ou  autres  objets 
que  les  tiers  débiteurs  du  mandant  ont  payés  ou  livrés 
au  mandataire;  car  ceiui-ci  les  ayant  reçus  pour  le 
mandant,  en  exécution  du  mandat,  pour  les  rendre  ou 
représenter  au  mandant,  il  est  pareillement  dans  le  cas 
littéralement  prévu  parTart.  408  C.  pénal. 

La  misa  en  demeure  de  payer  le  reliquat  que  peut 
devoir  le  mandataire,  et  h  paitir  de  laquelle  l'art.  1996 
du  Code  civil  fait  courir  les  intérêts,  peut  avoir  lieu  nou- 
seulement  par  une  demande  en  justice,  mais  encore  par 
une  simple  sommation  extrajudiciaire  ou  par  tout  autre 
2cUi  équivalent.  Le  législateur,  en  se  contentant  d'une 
mise  en  demenrc,  a  dérogé  au  principe  de  l'art.  1153  du 
Code  dviU  comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  d'autres  dis- 
positions. 

SubêtilHlion  d'm  mandulaire.  —  Responsabilité. 

«  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  la  gestion,  1°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de 
se  substituer  quelqu'un:  i'  quand  ce  pouvoir  lui  a  été 
confié  sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle 
dont  il  a  rail  choix  était  notoirement  incapable  on  insol- 
vable. 

Il  résulte  de  cet  article,  dit  Duranton,  que  le  manda- 
taire'peut  se  substituer  quelqu'un,  quoique  l'acte  soit 
muet  sur  ce  point.  —  Mais,  d'après  Pothier,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  :  si  l'afTaire  est  de  telle  nature  que  sa  ges- 
tion demande  une  certaine  prudence,  jine  certaine  habi- 
leté, on  ne  doit  pas  présumer  que  le  mandant  qui  en  a 
donné  la  gestion,  au  mandataire  par  la  confiance  per- 
Bonnelle  qu'il  avait  en  lui,  ait  voulu  lui  permettre  de  se 
substituer  quelqu'un.  Si.  au  contraire,  l'afibire  qui 
forme  l'objet  du  mandat  ne  requiert  aucune  habileté  et 
peut  être  faite  indifiéremmenl  par  toute  personne,  on 
doit  présumer  que -le  droit  de  substitution  a  été  laissé 
par  le  mandant  au  mandataire. 

Toutefois,  pour  connaître  les  cas  dans  lesquels  le  man- 
dataire est  responsable  de  la  personne  qu'il  s'est  5ul>- 
slituée,  il  est  nécessaire  de  faire  tes  distinctions  sui- 
vantes; 

On  a  vu  que  si  l'acti  est  muet  sur  la  faculté  de  se 
substituer,  le  mandataire  répond  du  subtitué.  Car  c'est 
plutôt  son  mandatai^  que  celui  du  mandant. 

Duranton  pense  même  que  le  premier  mandataire 
pourrait  être  responsable  envers  le  mandant  de  telle 
faute  du  substitué  dont  celui-ci  pourrait  être  excusé, 
soitparce  que  le  mandataire  recevrait  un  salaire,  tandis 
que  le  substitué  n'en  recevrait  pas,  soit  parée  que,  dans 
le  choixdu mandataire,  lemàndanta  eu  particulièrement 
égard  à  son  habileté  dans  le  genre  d'opérations  dont  il 
le  chargeait,  tandis  que  le  mandataire  a  eu  tort  de  se 
substituer  quelqu'un  qui  ne  présentait  pas  la  garantie 
d'une  même  habileté. 

■  Si  le  mandat  contient  pouvoir  de  sulislilaer  et  dési- 
gner la  personne  en  fiivenr  de  laquelle  cette  substitution 
devra  avoir  lieu,  le  mandataire  n'est  point  responsable 
de  la  gestion  de  celui^i,  à  moins  que,  depuis  le  man- 
dat, il  ne  soit  sur\-cnu  en  celle  personne  certaines  eau- , 
ses  d'empêchement  dont  le  mandant  n'aurait  pas  eu 
connaissance  et  que  le  mandataire  a  négligé  de  iui  fiUre 
connaître,  qnoiqn'il  en  fAt  parlïiitement  instruit. 
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Dans  tons  les  cas  qui  viennent  d'être  prévus,  le  Man- 
dant peut  agir  directement  (c'est-à-dire  en  son  nom  et 
sans  avoir  Vcsoin  d'invoquer  l'application  del'aK.  1166) 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

De  là  il  soit  que. le  (umluît  de  l'action  ne  sera  pas 
censé  appartenir  au  mandataire,  pour  être,  à  ce  titre, 
distribué  entre  tous  les  créanciers  de  ce  dernier,  le 
mandant  compris,  et  au  marc  le  franc;  il  appartient  an 
contraire  en  totabté  an  mandant,  comme  provenant 
directement  de  sa  chose  et  non  de  celle  du  mandataire. 

Si  le  mandat  interdisait  formellement  au  mandataire 
-  de  substituer  quelqu'un,  ou  de  se  substituer  tdie  per- 
sonne désignée,  et  que  néanmoins  le  mandataire  e(tt  fait 
la  substitution,  on  de^rait  la  considérer  comme  nulle  et 
'  de  nul  effet,  même  à  l'yard  des  tiers  qui  auraient  traité 
avec  le  substitué  :  Je  principe  qu'on  ne  peut,  en  général, 
stipuler  ni  promettre  en  son  propre  nom  que  pour  soi- 
même,  serait  applicable  aux  actes  faits  par  le  substitué, 
et  le  mandataire  serait  responsable  envMs  le  mandant 
de  toutes  espèces  de  fautes  commises  par  le  substitué 
dans  sa  gestion  et  qui  lui  auraient  de  fait  causé  quelque 
préjudice,  sans  parler  des  domm^es-intérêts  résultant 
de  l'inexécution  du  mândat. 

SoUdmité  entre  ie$  nmndi^airei. 

Le  droit  romain  accordait  au  mandant  une  action 
solidaire  contre  tous  ses  mandataires,  dans  le  cas  oii  il 
en  avait  choisi  plusieurs,  probablement  parce  que  l'on 
considérait  l'obligation  de  faire  la  chose  qui  était  Vobjei 
du  mandat  comme  une  obligation  indivisible  et-  con- 
tractée par  chacun  des  mandataires. 

Le  Code  en  a  jugé  autrement  ;  il  a  pensé  que  te  man- 
dat étant  un  contrat  de  bienfaisance,  par  sa  nature,  daus 
l'intérêt  du  mandant,  ne  devait  pas  être  trop  onéreux 
pour  le  mandataire:  ildéciduen  conséquence,  dans  l'art. 
1993,  que  quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou 
mandataires  établis  pour  le  même  acte,  il  n'y  a  de  soli- 
darité entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

Nonobstant  les  termes  de  cet  article,  toutes  les  Ibis 
que  plusieurs  mandataires  ont  commis,  de  concert  avec 
le  n  andant,  un  délit  de  la  nature  de  celui  qui  est  prévu 
par  l'art.  -108  C.pén.,et  qu'ils  sont  condamnés  pour  ce 
fait,  il  y  a  solidarité  entre  eux  à  raison  des  dommages- 
intérêts  et  restitutions  prononcés. 

La  division  de  l'action  entre  les  divers  mandataires 
est  sans  préjudice  de  l'action  pour  le  tout  contre  celui 
d'entre  eux  qui,  par  son  fait  personnel  et  individuel,  a 
causé  un  tort  au  mandant,  ou  a  touché  pour  lui  des 
sommes  dont  il  serait  reliquatairc.  Quant  à  cette  somme 
on  aux  dommages-intérêts  dus  pour  ce  fait,  nul  doute 
que  ce  mandataire  ne  puise  être  poursuivi  et  condamné. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  mandataires  suit  cImmsIs  psur 
le  même  acte,  si  les  fonctions  sont  divisées,  chacun 
d'eux  doit  ae  renfermer  dans  celle  qui  loi  est  assignée. 
6t  il  n'est  responsable  que  de  cette  gestion  ;  car  dans  ce 
cA,  il  y  a  autant  de  mandats  que  de  gestions. 

Mais  si  les  fonctions  n'ont  pas  été  délivrées,  chacan 
des  mandataires  peut  a^r  au  défaut  des  autres,  ainsi 
que  le  peuvent  des  exécuteurs  testamentaires  en  pareil 
cas  :  et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  clmcun  est  res- 
ponsable de  son  propre  fait. 

Si,  au  lien  d'avoir  été  constitués  par  le  même  acte, 
deux  mandataires  ont  été  nommés  par  des  actes  difiS- 
rents,  pour  la  même  on  les  mêmes  affaires,  avec  décla- 
ration dans  le  second  acte  qu'il  ne  révoque  pas  le  pre- 
mier, on  doit  voir  là,  non  un  senl  mandat,  mais  deux 
mandats,  pour  lesquels,  par  conséquent,  les  divers  man- 
dauires  sont  responsaM^,  chacun,  de  ce  qu'ils  ont  fait 
et  de  ce  qu'ils  auraient  dû  l^ure. 
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De«  iMigationi  du  mandataire  à  Fégard  de$  tien. 

Toute*  les  fois  que  le  mandiUire,  en  cootracuui 
avec  des  tien,  n'a  Ôguré  que  eomme  mandataire,  le 
naadaat  seul  est  lié  par  le  cuDtr<it,  si  loulefois  les  bornes 
du  mandat  n*ont  pas  ét^  excédées  : 

«  1^  mandataire  qui  a  donné,  à  la  parLie  avec  laquelle 
it  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance 
de  se»  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucui^e  garantie  pour  ce 
qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement 
soumis.  »  Le  tiers  est  consé  s'en  être  rapporté  au  man- 
dant pour  tout  ce  qui  a  été  fait  au  delà  du  mandat. 

S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'existence  de  la  garantie 
promise  par  le  mandataire,  c'est  au  tiers  qui  l'invoque  à 
en  faire  la  preuve. 

De  même,  ce  serait  à  lui  de  prouver  que  le  manda- 
taire ne  lui  a  pas  donné  connaissance  du  mandata  dès 
qu'il  a  traité  avec  le  mandataire  en  cette  qualité,  la  pré- 
somption -est  qu'il  s'est  fait  communiquer  son  pouvoir. 
-  De  ce  que  les  mandataires  ou  commissaires  d'une 
masse  de  préteurs  de  fonds,  chargés  de  surveiller  les 
intérêts  communs,  ont,  on  ckulionnaut  une  obligation 
personnelle  consentie  par  l'un  d'eux  envers  un  créan- 
cier, et  -pour  arrêter  les  poursuites,  pris  la  qualité  de 
commissaires  des  préteurs,  il  oc  résulte  pas  qu'ils  ne 
doivent  être  réputés  s'être  obligés  que  dans  la  limite'  de 
leur  mandat  ;  tellement  que  si  leur  mandat  nu  leur  donne 
pas  le  pouvoir  de  l'obliger,  leur  obligation  doive  être 
réputée  nulle  ;  ils  sont,  au  contraire,  obligés  personnel- 
lement comme  cautions. 

M^s  le  mandataire  ou  président  d'un  établissement, 
qui,  condamné  personnellement,  ne  paye,  sur  pour- 
suites, que  sous  toutes  réserves,  est  fondé  à  répéter  ce 
qu'il  a  payé,  bien  qu'il  n'ait  pas  exprimé  que  les  deniers 
pnninsseot  de  ses  fonds  |>ersoonels. 

Quoique  le  mandataire  ait  agi  pour  l'alTaire  qui  fait 
l'objet  de  sou  mandat  et  se  soit  renfermé  dans  les  limi- 
tes prescrites,  si  c'est  en  son  propre  nom  qu'il  a  con- 
tracté, et  non  pas  en  sa  seule  qualité  de  mandataire,  il 
est  obligé  lui-même  envers  ceux  avec  qui  il  a  contracté; 
11  est  leur  débitein'  principal.  —  Toutefois,  il  oblige 
conjointement  avec  lut  son  mandant*  pour  l'affaire  duquel 
U  parait  que  le  contrat  se  UAt. 

Des  Migatiotu  du  mmdant  d  l'égard  du  mandataire. 
—  Payement  de»  avances  et  salairts  de  ce  dernier, 

i*  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  frais 
et  avances  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  man- 
dat, et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis.  » 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire,  non-seu- 
lement les  avances  que  celui-ci  a  faites  personnellement 
pour  l'ëxécntion  du  mandat,  mais  encore  ce  qu'un  tiers 
a  dépensé  pour  la  même  cause,  au  nom  du  mandataire  : 
par  exemple,  si  je  vous  ai  cautionne  d'après  votre  man- 
dat, et  que  celui  qui  gérait  mes  aflàlres  ait  payé  à  votre 
créancier  pour  me  libérer  de  mon  cautionnement,  if  est 
clair  que  j'ai,  dès  ce  moment,  action  contre  vous,  puis- 
que je  me  trouve  obligé  moi-même  à  rembourser  an 
gérant  de  mes  aBlilres  ce  qu'il  a  déboursé  pour  me  libé- 
rer de  non  cautionnement.  - 

Il  en  serait  de.méme  du  cas  où  le  tiers  qui  m'a  Bbéré 
de  mon  cautionnement,  et,  qui,  par  suite,  vous  a  libéré 
de  votre  oblIgatlOD,  aurait,  en  payant,  vonla  me  hire 
personnellement  une  libéralité;  car  il  tous  Importe  peu 
que  ce  tiers  ait  ou  non  une  action  contre  moi  à  raison 
de  ce.  qu'il  a  payé.  Le  point  important  pour  vous,  c'est 
que  TOUS  soyez  Ubârè  de  votre  obligaUon.  Or,  comme 
vous  l'êtes  et  que  vous  l'avex  été  en  n«  considérât]». 
J'ai  action  contre  vous. 

Peu  Importe  encore  ^  la  inaadalatn  ou  nu  tiers 


pour  lui  ait  payé  réellement,  ou  par  compensation  seu- 
lement, le  montant  des  avances,  il  aurait  toujours  re- 
cours contre  le  mandant. 

Mais  te  mandataire,  en  payant  tm  créancier  du  man- 
dant, ne  pourrait  prétendre  être  subrogé  contre  celui-ci 
aux  droits  de  ce  créancier. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le 
mandant  ne  peut  se  dispensi:r  de  lui  rembourser  les 
avances  qu'il  a  faites  et  du  lui  payer  le  salaire  promis, 
quand  bien  même  l'affaire  u'aurait  pas  réussi,  ui  faiie 
réduire  le  montant  des  frais  et  avances,  sous  le  prétexte 
qu'ils  pouvaient  être  moindres  ;  autrement,  ce  serait, 
contre  tous  les  principes,  rendre  le  mandataire  respon* 
sable  de  la  non  réussite  de  l'afiaire,  quoique  cet  événe- 
ment ne  puisse  lui  être  imputé. 

Mais  le  mandataire  ne  peut  pas  réclamer  le  payement 
des  frais  qu'il  a  faits  lorsqu'il  doit  s'imputer  une  faute, 
et  surtout  une  faute  telle  qu'elle  a  coûté  au  mandant  lu 
moiitaul  de  ses  frais.  Spécialement,  lorsqu'il  a  négligé 
de  se  faire  payer  par  un  tiers  qui  lui  avait  été  indiqué 
comme  ayaut  les  fonds,  il  n'a  le  droir  d'exercer  aucune 
répétition  contre  le  mandant. 

Quoique,  en  tiièse  générale,  les  risques  et  périls  de 
l'exécution  d'un  mandat  doivent  être  à  la  charge  du 
mandant,  et  qu'eu  conséquence  le  mandataire  soit  en 
droit  de  réclamer  son  salaire,  même  en  cas  de  non 
réussite,  cependant  il  peut  être'  valablement  stipulé 
entre  eux  que  le  mandant  ne  sera  tenu  de  payer  un  cer- 
tain salaire  qu'en  cas  de  succès,  sans  qu'une  stipulaiioo 
pareille  enlève  à  l'acte  le  caractère  de  mandat  pour  lui 
conférer  celui  de  contrat  synatlagmatique,  et  l'arrêt  qui 
ne  voit  qu'un  mandat  daus  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne se  charge  de  l'aire  certaines  démarches  moyen- 
nant un  salaire  convenu  en  cas  de  succès,  et  décide,  par 
suite,  qu'un  tel  mandat  a  pu  être  révoqué  par  le  man- 
dant, ne  viole  aucune  loi.  * 

Quand  le  Code  dit  que  le  mandant  ne  peut  faire  ré- 
duire le  moulant  des  frais  cl  avances,  sous  le  pi-clexte 
qu'ils  pouvaient  être  moindres,  cela  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  le  mandant  ne  saurait  être  admis  à  chi- 
caner sur  ces  objets  et  à  soutenir  vaguementel  eu  masse 
que  le  mandataire  a  fait  trop  de  dépenses. 

Mais  SCS  plaintes  devraient  être  accueillies  si,  préci- 
sant les  points  de  sa  demande  et  entrant  dans  les  détails 
de  la  gestion  du  mandataire,  il  soutenait,  par  exemple, 
que  celui-ci  a  acheté  des  matériaux  à  un  prix  excessi- 
vement élevé  ;  car  cette  acquisition  même  constituerait 
le  mandataire  en  faute;  dès  lors  il  ne  seraU  plus  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1899. 

Le  mandataire  peut  compenser,  et  retenir  sur  les 
sommes  dont  il  se  trouve  détenteur,  le  montant  constaté 
des  avances  et  déboursés  auxquels  rûécuUon  du  man- 
dat a  donné  lieu  et  qui  ont  été  admis  dans  le  compte 
comme  nécessaires.  —  Duranton  adopte  l'opinion  de 
Pothlcr  en  ce  qui  concerne  les  meubles  ;  U  ne  repousse 
le  droit  de  rétention  qu'eu  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles. 

Néanmoins,  il  a  été  jugé'  d'une  manière  générale  que 
l'action  accordée  au  mandataire  pour  se  faire  njmbour- 
ser  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  pour  l'exécution 
do  mandat,  est  une  sim|)le  action  ordinaire,  et  qui  uo 
lui  donne  point  le  privil^  de  retenir  en  sa  possession 
les  biens  meubles  ou  Immeubles  de  son  mandant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  payé  de  ce  qu'il  prétend  lui  être  dA 
par  ce  dernier,  encore  que  ces  biens  soient  ceux-là 
même  pour  lesquels  lesavances  réclamées  ont  été  dites, 
si,  d'ailleurs.  Us  ne  lui  ont  point  été  remis  en  nantisse- 
ment, mais  seulement  avec  mandat  de  les  administrer. 

Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  le  droit  de  réteu- 
Um  ne  trouve  son  appui  dans  aucun  teste  de  tol^ 
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instigation  de  payer  rtntérét  tte»  avance». 

Même  avant  le  Code  civil,  le  mandataire  avait  droit  de 
réclamer  les  intérâts  des  avances  faites  pour  le  mandant, 
da  jonr  où  elles  avaient  été  Taites. 

Les  Intérêts  que  le  mandataire  a  payés  pour  le  man- 
dant étant  pour  lui  un  capital  délwursé,  l'intérêt  lui  est 
dû  commode  la  somme  principale  elle-même. 

Le  mandataire  n'a  pas  besoin,  pour  obtenir  l'intérêt 
de  ses  avances,  de  justifier  qu'il  a  lui-même  payé  des 
intérêts  pour  se  procurer  la  somme  qu'il  a  avancée,  ou 
qu'il  aurait  placé  cette  somme  à  intérêt  :  le  Code  le  lut 
accorde  de  plein  droit,  dans  toutes  les  hypothèses,  à 
dater  du  Jour  des  avances  constatées, 

La  preuve  de  ces  avances  doit  se  faire,  soit,  par  les 
quittances  que  le  mandataire  aura  retirées  des  créan- 
ciers du  mandant  qu'il  a  désintéressés  de  ses  deniers, 
soit  de  toute  autre  manière. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  mandataire  forcé 
un  cocontractant  qui  agit  seul  dans  l'intérêt  de  tous,  k 
défaut  par  les  autres  d'agir. 

il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  a  payé  de  ses  deniers 
les  droits  d'enregistremeul  des  actes  passés  devant  lui, 
n'est  point  fondé  à  réclamer  l'intérêt  de  ses  avances,  à 
comffter  du  jour  où  il  les  a  faites,  ainsi  que  l'art.  2001 
C.  civ.  en  donne  le  droit  à  un  mandataire  ordinaire, 
mais  seulement  à  partir  de  la  demande  en  justice. 

Cette  décision  est  fondée  i"  sur  ce  que  ce  n'est  point 
comme  mandataire  de  la  partie  que  le  notaire  paye  ces 
droits  d'enregistrement,  mais  bien  en  vertu  d'une  obli- 
gation spéciale  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  du  33  frim. 
an  VII,  dans  l'intérêt  exclusif  du  tisc  ;  S*  que  l'art.  30  de 
cette  loi,  en  lui  oB'raut  un  moyen  expéditif  de  rentrer 
dans  les  avances  par  lui  faites,  ne  dit  point  que  l'intérêt 
lui  en  sera  dû  k  compter  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu, 
.  d'où  suit  que  le  législateur  n'a  point  voulu  déroger  an 
droit  commun,  qui  ne  fait  courir  les  Intà^ls  qu'à  comp- 
ter de  la  demande  en  justice. 

Indemnité  pour  pertes,  due  au  mandatant. 

R  Le  mandant  doit  aussi  Indemniser  le  mandataire 
des  pertes  que  eetui-cl  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa 
(gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  Imputable.  » 

Potbler  voulait,  d'après  les  lois  romaines,  que  Ton 
disUnguit  si  la  gestion  était  la  cause  ou  seulement  l'oc- 
casion de  la  perte;  Il  pensait  que,  dans  te  premier  cas. 
le  mandanl  était  tenu,  tandis  que,  dans  le  second,  il 
était  k  l'abri  de  toute  responsabilité.  —  Il  parait  que  le 
Codé  a  entendu  prosurire  cette  distinction,  et  rendre  le 
mandant  responsable  de  toutes  les  pertes  survenues  au 
mandataire,  et  dont  l'exécution  du  mandat  a  été  l'occa- 
sion directe,  pourvu,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  aucone  faute 
ni  imprudence  qui  loi  soit  Imputable.  Cette  décision  est 
plus  conforme  à  l'équité  et  à  la  nature  du  mandat,  qui, 
^ant  purement  de  bienfaisance  de  la  part  du  manda- 
taire, ne  doit  au  moins  lui  causer  aucun  préjudice. 

Comme  l'art.  3000  ne  distingue  pas  «  le  mandat  est 
ou  non  avec  salaire,  sa  disposition  s'applique  à  l'un 
comme  à  l'autre  cas.  D'ailleurs,  le  contrat  de  société  est 
tiien  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties;,  et  cependant 
l'associé  qui  a  éprouvé  une  perte  qui  a  été  le  résultat 
d'un  risque  inséparable  de  sa  gestion,  a  droit  d'être  in- 
demnisé par  la  société  :  donc  le  mandataire  avec  salaire 
doit  l'être  aussi. 

Il  suffit  que  le  mandataire  ait  contracté  l'obligation 
pour  l'afiaire  dont  il  s'est  chargé,  et  que  cette  affaire 
l'exigeiit,  pour  que  le  mandant  soit  tenu  de  l'en  indem- 
niser, quand  même,  par  quelque  accident  survenu,  il 
n'en  aurali  pas  profité. 


aviL. 

Le  mandataire  a  droit  non-seulement  au  rembourse- 
ment dont  il  vient  d'être  parlé,  mais,  en  outre,  à  se 
faire  décharger,  par  le  mandant,  de  toutes  espèces 
d'obligation  ou  d'engagement  qu'il  peut  avoir  oontracié 
dans  l'intérêt  du  mandant,  si,  par  exemple,  il  s'était 
engagé,  en  son  propre  nom,  pour  une  affaire  du  man- 
dant. 

Le  mandant  peut  s'acquitter  de  oette  obligation  de 
deux  manières  :  1"  en  rapportant  an  mandataire  un  acte 
par  lequel  le  créancier  envers  qui  le  mandataire  s'est 
obligé,  déclare  qu'il  décharge  le  mandataire,  et  qu'il 
accepte  le  mandant  pour  seul  débiteur  en  sa  place  ; 
2*  en  payant  la  dette. 

•        Solidarité  entre  les  mandants. 

K  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les 
effets  du  mandat.  »  Celle  disposition  n'implique  pas 
contradiction  avec  celle  qui  porte  que,  lorsqu'il  y  a  plt^ 
sieurs  mandataires,  ils  ne  sont  tenus  chacun  que  pour 
ce  qui  IcS  concerne  ;  car  s'il  e^t  Juste  que,  dans  un  acte 
officieux  et  souvent  gratuit,  relui  qui  rend  le  service  ait 
une  action  solidaire  contre  ceux  qui  tiennent  d'an  man- 
dat un  profit  commun,  il  serait  injuste  de  la  charger 
envers  ceux-ci  du  fait  d'autrui,  sans  convention  ex- 
presse. 

La  solidarité  a  lieu  dans  le  mandat  salarié  comme 
dans  le  mandat  gratuit.  —  Duranton,  tout  eo  conve- 
nant de  cette  vérité,  établit  cependant,  par  des  raisons, 
selon  nous,  fort  poissantes,  qu'il  eût  été  plus  conforme 
à  l'équité 'de  ne  .rendre  les  mandants  solidaires  que 
lorsque  le  contrat  est  gratuit,  car  alors  seuleaient  le 
mandataire  mérite  d'être  traité  avec  faveur. 

L'avoué  constitué  par  plusieurs  parties  ayant  un  in- 
térêt commun,  a  une  action  solidaire  contre  chacune 
d'elles  pour  ie  payement  de  ses  frais,  eifcore  qu'il  n'ait 
pas  été  exprimé  que  ces  frais  seraient  payés  solidaire- 
ment. Et  ooiitre  les  syndics  d'une  faillite,  par  lesquels 
il  a  été  chaîné  d'occuper  dans  uue  Instance  concernant 
la  failtite,  sauf  te  recours  des  syndics  contre  la  masse. 

L'action  solidaire  appartient  aussi  au  notaire,  ï  l'ar- 
bitre contre  les  parties  qui  l'ont  choisi.  &  l'expert,  et  . 
cela,  soit  qu'il  soit  nommé  par  le  tribunal  ou  par  deux 
ou  plusieurs  personnes. 

La  solidarité  a  lieu  également  dans  le  cas  où  nù  tri- 
bunal nomme  un  liquidateur  d'une  société  commerciale. 

Dans  tous  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  en  faveur  dd 
mandataire,  celui  des  mandants  qui  a  payé  au  delï  de 
sa  part,  a  son  action  en  recours  contre  les  autres,  con- 
formément aux  prindpes  généraux  du  droit. 

Deg  obligeOiont  du  mandant  à  tégard  det  Uert.  — 
Ratification. 

Cl  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagementa 
contractés  par  le  mandauire,  conformément  au  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné.  —  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être 
fait  au  delà  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressâmeot  ou 
tacitement.  » 

Les  obligations  du  mandant  sont  les  mêmes,  que  la 
mandat  soit  exprès  ou  tacite. 

Le  mandant  est  tenu  d'exéeuter  les  engagements 
contractés  par  le  mandataire,  non-seulement  lorsque 
celui-ci  a  traité  au  nom  du  mandant,  mais  encore  lors- 
qu'il  a  traité  directement  en  son  propre  nom.  Une  seule  , 
condition  est  exigée  :  c'est  que  l'affaire  coDeemit  le 
mandant  et  lût  dans  son  intéi^. 
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DoraptOD  pense  qoe,  dans  ce  cas,  le  mandant  et  le 
tiers  avec  lequel  le  mandataire  a  traité,  n'ont  point, 
l'on  contre  l'autre,  une  action  directe.  Le  niaudant  a 
besoin,  pour  agir  contre  le  tiers,  de  se  faire  céder  l'ac- 
tion du  mandataire  contre  celui-ci;  et  réciproquement, 
le  tiers  a  besoin  de  se  Taire  céder  l'action  du  mandataire 
contre  le  mandant,  pour  ai^ir  contre  ce  dernier  :  autre- 
ment, l'un  ut  l'autre  n'exerceraient  que  l'action  générale 
de  l'art.  UtiÇ,  et  au  nom  de  leur  débiteur. 

Une  contre-lettre  passée  entre  des  mandataires  et  un 
tiers  Tait  foi  de  sa  date  et  de  son  contenu  contre  le 
mandant,  et  peut  lui  être  opposée  même  par  le  manda- 
taire :  le  maudanl  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  13^1  C.  civ.  — Ainsi,  daus  le  cas  où,  par  une  contre- 
lettre  passée  entre  des  mandataires  et  uii tiers,  il  a  été  fait 
une  modification  à  un  acte  authentique,  comme  si,  par 
exemple,  les  mandataires  ont  déclaré  dans  cet  acte  avoir 
reçu  65,000  fr.,  tandis  que,  par  la  contre  lettre,  il  est 
constaté  qu'ilsont  transigé  pour  40,000  fr.,  le  mandant 
doit  subir  l'effet  de  la  stipulation  contenue  dans  la  contre- 
lettre. 

Les  cas  où  le  mandataire  a  excédé  son  mandat  dépen- 
dent de  l'examen  des  termes  de  la  procuration,  rap- 
prochés des  actes  passés  par  le  mandataire.  Nous  en 
avons  ^ité  un  grand  nombre,  en  nous  occupant  de 
l'étendue  du  mandat;  nous  allons  actuellement  compléter 
cette  matière. 

Et  d'abord,  le  mandataire  est  cerné  s'être  renfermé 
dans  les  bornes  du  mandat  lorsqu'il  a  fait  précisément 
la  même  affaire  dont  il  a  été  chargé  par  le  mandant,  aux 
conditions  prescrites  par  le  mandat,  et  à  plus  forte 
raison  lorsqu'il  l'a  faite  à  de  meilleures  cooditiona. 

Le  mandataire  est  réputé  avoir  excédé  ses  pouvoirs, 
lorsqu'il  a  fait  l'affaire  à  dés  conditions  plus  .dores  que 
celles  écrites  dans  le  mandat  i  tel  senùt  le  mandataire 
qui  achèterait  me  maison  pour  une  somme  sopérieure  & 
celle  pour  laquelle  U  s'était  chargé  de  l'acheter. 

Mais  le  mandataire  peut-il,  en  pareil  cas.  forcer  le 
mandant  à  prendre  le  marché,  en  offrant  de  lindemniser 
de  ce  qu'il  en  doit  coûter  de  plus,  que  si  le  marché  avait 
été  Rait  conformément  à  la  procuration?  —  L'affirmative 
a  paévaltt  comme  plus  équitable  que  la  négative. 

Par  la  même  raison,  le  mandataire  qui  n'a  v^du  que 
100  fr.  on  objet  qu'il  était  chaîné  de  vendre  200  fr., 
peut  forcer  te  nundant  k  ratifier  la  vente,  en  lui  offrant 
les  100  fir.  qu'il  a  reçus  de  l'acheteur  et  100  tt.  de  sa 
propre  bourse. 

Si  le  mandataire  n'avait  pas  fixé  dans  la  procuration 
le  prix  d'une  vente  qu'il  voulait  faire,  on  devrait  le 
regarder  comme  ayant  suivi  la  foi  du  mandataire. 
Celui-ci  ne  saurait  être  taxé  d'avoir  excédé  ses  pou- 
voir, qu'autant  qull  aurait  adieté  à  un  prix  exorbitant. 

Ainsi,  un  domestique  qui  chargé  par  son  maître 
d'aclieter  des  provisions  de  ménage  au  comptant,  les 
achète  elEectivement  de  cette  manière,  a  obligé  incon- 
testablement son  maître  k  recevoir  ces  provisions  ;  et  le 
maître  ne  peut  pas  forcer  le  fournisseur  à  Icsreprendre, 
SQUs  le  prétexte  que  le  domestique  les  aurait  payées 
trop  cher. 

Il  n';  a  pas  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  mandataire 
qui  n'exécute  le  mandat  qu'en  partie  ;  d'où  suit  que  le 
mandant  est  obligé  pour  celte  partie. 

Néanmoins,  s'il  paraissait  par  la  nature  de  l'affaire 
que  l'intention  du  mandant  était  qu'elle  ne  dât  se  faire' 
que  pour  le  total,  le'mandataire  qui  l'aurait  faite  pour 
partie,  ne  serait  pas  censé  avoir  exécuté  le  mandat  et  le 
mandant  ne  serait  obligé  en  rien.  ^ 

Lorsque  le  mandataire  a  fait  ce  dont  il  était  chai^t- 
parlemandatet  quelquêchose  de  plus,  le  mandant  n'est^ 
obligé  que  iusqu'^  concurrence  de  ce  qui  est  J^rté  par' 


'  le  mandat  [  le  surplus  'ne  le  lie  en  aucDoe  manière. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mandataire  ne  transgresse 
sou  mandat  si,  au  lieu  de'  faire  la  chose  prescrite,  il  en 
fait  une  autre,  même  plus  avantageuse  pour  le  man- 
dant. 

Mais  il  se  conformerait  au  mandat  si,  pouvant  Tac- 
complir  de  deux  manières,  il  l'exécutait  de  l'une  an  lieu 

de  l'autre. 

Lorsque  le  mandataire  a  fait  seul  ce  qu'il  était  chargé 
de  faire  conjointement  avec  un  autrei,  ou  par  le  conseil 
d'un  autre,  on  peut  lui  imputer  d'avoir  excédé  ses  pou- 
voirs. Mais  il  faut,  sur  ce  point,  examiner  les  circon- 
stances, l'intention  des  parties  dans  l'acte,  la  nature  et 
l'importance  de  l'affaire. 

Le  mandataire  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  se  sub- 
stitue une  personne  dans  la  gestion,  s'il  résulte  des 
termes  du  mandat  ou  des  circonstances  que  l'intention 
du  mandant  n'a  pas  été  de  lui  donner  ce  droit  de  sub- 
stitution*. 

Quand  un  mandataire  a  le  droit  de  recevoir  deS 
sommes  dues  au  mandant,  il  est  de  toute  évidence  que  la 
novation  qu'il  ferait  de  la  dette  n'obligerait  pas  le 
mandant;  car  il  faut  être  capable  de  faire  remise  de 
l'ancienne  dette,  et  de  la  remplacer  par  une  deuxième. 

Dans  celle  dernière  hypothèse,  comme  dans  les  pré- 
cédentes, c'est  aux  tiers  k  s'assurer,  avant  de  conclore, 
des  pouvoirs  du  représentant  de  celui  avec  lequel  fis 
veulent  traiter.  C'est  &  eux  de  vérifier  si  la  limite  des 
pouvoirs  n'est  pas  dépassée.  'S'ih  omettent  de  le  fUre, 
ils  ne  doivent  imputer  qu'k  eux  seuls  les  conséquences 
de  leur  négligence.  La  loi  les  avait  Avertis,  et  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi. 

Le  mandant  n'a  pas  besoin  da  ffiire  prononcer  la  nul- 
lité de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà  du  mandat';  il  lui 
suffit  de  déclarer -qu'il  ne  le  reconnaît  pas.  Il  peut  faire 
cette  déclai-ation  à  une  époque  quelconque,  pourvu 
qu'on  ne  puisse  pas  lui  opposer  une  approbation  ex- 
presse ou  tacite. 

Pour  que  le  mandataire  oblige  le  mandant  envers 
celui  avec  qui  U  conb^cte,  il  suffit  que  le  contrat  qu'il 
a  fait  avec  lui  paraisse  renfermé  dans  la  procuration, 
quoique  le  mandataire,  par  des  raisons  inconnues  à  ce 
contractant,  ait  excédé  les  bornes  du  mandat  :  ainsi,  si 
mon  mandataire  chargéd'emprunter  pour  mol  1,000  ft., 
emprunte  cette  somme  d'un  premier  préteur,  pnis  pareille 
somme  d'un  second  prêteur,  il  m'oblige  envers  ce  der- 
nier, qui  ne  savait  pas  que  le  second  emprunt  excédait 
les  pouvoirs  de  mon  mandataire. 

A  plus  forte  raison,  le  mandant  serait  lié  par  le  contrat 
que  son  mandataire  auraitfalt  avec  un  tiers  en  vertu  d'une 
procuration  qui  lui  donnait  un  pouvoir  indéfini,  mais 
que  restreignaient  des  instructions  secrètes,  dont  il  n'est 
pas  prouvé  que  le  tiers  ait  eu  connaissance  en  contrac- 
tant. 

Il  est  d'autres  cas  où  Ifs  actes  émanés  du  mandataire,  ' 
alors  même  qu'il  anrait  dépassé  ses  pouvoirs,  devien- 
nent un  lien  pour  le  mandant,  c'est  lorsque,  depuis  leur 
exécution,  celni-d  les  a  approuvés,  spit  en  termes  ex- 
près, soit  tacitement, 

La  ralilication  est  expresse  lorsqu'elle  est  consignée 
dans  quelque  écrit  émané  du  mandant,  ou  s'il  s'agit  d'une 
espèce  !i  l'occasion  de  laquelle  la  preuve  testimoniale 
soit  admissible,  lorsque  ce  mandant  a  verbalement  et  en 
présenct'  de  témoins  annoncé  cette  raliflcatlon, 

La  ratification  est  tacite  lorsqu'elle  réculte  de  la  con- 
duite du  mandant,  si,  par  exemple,  se  trouvant  en  pré- 
sence du  mandataire,  lorsqu'il  exécutait  ainsi  son 
mandat,  il  n'a  rien  fait  pour  témoigner  son  opposi- 
tion. On  doit  supposer  alora  qu'il  voulait  ce  qu'il  n'a 
pas  empêché. 
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avit. 


La  ratification,  par  le  mandant,  de  tout  ce  qu'a 
fait  le  mandataire  au  delà  de  ses  pouvoirs,  n'est  pif 
soumise  aux  formes  et  aux  énoncialions  exiffées  par 
l'art.  1338  du  Code  civil  ;  cet  article  n'est  relatif  qu'aux 
obligations. 

Dm  di0ermteiman^>  dont  le  mandat  finit.  ~-  Arrivée 
du  terme,  ou  de  la  condition.  —  Fin  de  l'affaire. 

Lorsque  la  procuration  n'est  pas  limitée  k  un  certain 
temps,  et  que  la  durée  est  subordonnée  k  aucune 
condition,  elle  vaut  tant  que  le  mandant  vit,  et  qu'il  ne 
la  révoque  pas. 

Et,  bien  qu'un  mandataire  salarié  ou  commission- 
naire se  soit  obligé  de  remplir,  dans  un  délai  déterminé, 
le  mandat  dont  il  été  chargé  (consistant,  par  exemple, 
à  Aire  venir  des  blés  de  l'étranger,  moyennant  uo  droit 
de  commission  et  tous  les  frais  de  transport  à  sa 
chaîne),  cependant  l'inexécution  de  ce  mandat  dans  le 
délai  a  pu  être  regardée  comme  n'ayant  pas  résolu  le 
contrat,  alors  que  le  mandatafre  n'a  commis  aucune 
faute;  qu'il  a  agi  avec  toute  la  célérité  possible  et  dans 
le  meilleur  intérêt  du  mandant. 

El,  par  suite,  le  mandant  a  pu  être  déclaré  mal 
fondé  i  prétendre  laisser  les  marchandises  ii  la  charge 
du  mandataire,  et  refuser  l'exécution  du  mandat. 

Le  mandat  pour  la  gestion  d'une  alTaire  spéciale  prend 
fin  aussitôt  que  celte  affaiiie  est  terminée  ;  tellement 
qne,  bien  que  le  mandant  n'eût  pas  encore  connais- 
sance .de  celte  exécmioo  du  mandat,  il  n'est  pas  loisible 
au  mandataire  d'aaéaniir.d'accordaveclapartieadverse, 
la  première  opénUon,  pour  loi  en  substituer  une  nou- 
velle. 

Révocation  du  mandai. 

Comme  le  mandat  est  donné  dans  l'intérêt  da  man- 
dant* et  que  c'est  un  acte  de  confiance  de  la  part  de 
celoi-ci  envers  le  mandataire,  llest  naturel  que  lorsque 
cette  confiance  n'existe  plus,  oii  que  le  mandant  Ju^^e 
que  l'opération  lui  serait  désavauugeuse,  ou  même  sim- 
plement inutile,  il  puisse  révoquer  les  i>ouvoirs  qu'il 
avait  conférés  à  cet  effet;  aussi  peut-il  les  révoquer 
quand  bon  lui  semble. 

Le  mandat,  même  irrévocable, donné  dans  le  contrat 
d'obligation  paï  un  débiteur  à  son  créancier,  de  faire 
vendre  aux  enchères  l'immeuble  hypothéqué  au  lem- 
boursement  de  la  dette,  ne  dépouiUe  pas  le  débiteur  du 
droit  de  vendre  lui-même  degré  à  gré  et  sans  fraude. 

Et  vir-on  dans  un  tel  contrat  une  renonciation  de 
la  pari  du  débiteur  à  aliéner  sa  propriété,  cette  renon- 
dation  ne  conférerait  au  créancier  aucun  droit  réel 
opposable  au  tiers-ac(|uéreur;  il  n'eu  résulterait  qu'une 
obligation  persounelle  de  ne  pas  faire,  laquelle  se  résou- 
drait en  dommages-intérêts  contre  le  débiteur. 

Un  mandat,  enpore  bien  qu'il  contienne  stipulation 
de'certain  salaire  au'  profit  du  mandataire,  peut  toujours 
être  révoqué  par  le  mandant,  avant  que  l'objet  du 
mandat  soit  ou  terminé  ou  commencé,  sans  qu'il  en 
résulte  nécessairement  pour  le  mandataire  le  droit 
d'exiger  le  salaire  convenu  :  seuiement,  si  la  révocaiion 
est  inlempesli've  et  préjudiciable  à  ses  intérêts,  il  a 
droit  ï  une  indemnité 

Cependant,  si  le  mandataire,  lors  de  la  révocation  du 
mandat,  l'avait  déjà  exécuté  en  partie,  le  salaire  lui 
serait  dû  proportionnellement,  quand  bien  même  ce 
qui  a  été  fait  ne  serait  d'aucune  utilité  au  mandant;  et 
s'il  avait  déboursé  quelques  frais,  le  montant  devrait  lui 
en  être  restitué. 

La  révocation  du  mandat  ne  se  présume  plus  ;  elle 
iloH  êtrç  expresse. 


Il  a  été  Jugé  qu'an  mandat  n'est  révoqtté  queloicqiie 
la  révocation  a  été  notifiée  au  mandataire* 

Et  qne  le  payement  fait -au  mandataire  ne  poomdt 
être  déclaré  nul,  quand  il  serait  prouvé  que  le  débiteur 
avait  connaissance  de  la  révocation  da  mandat,  si ,  da 
reste,  cette  révocation  n'a  été  signifiée  au  mandataire 
que  postérieurement. 

Mais  uons  croyons  que  rute  et  l'autre  de  ces  déci- 
sions reposent  siur  une  baie  (onmée  :  pour  que  It  ré> 
vocation  produise  son  ^fet  tant  h  l'égard  du  mandataire 
qu'à  l'égard  des  tiers,  il  suffit,  oe  nous  fenble,  quHs 
aient  eu  connaissance  de  ht  révocation  par  un  no^ 
quelconque.  I<es  actes  faits  parle  mandataire^  aonobstant 
la  révocation ,  ne  sont  unintenns  qu'antant  qu'il  a  été 
dans  l'ignoraifce  de  cette  révocation,  et  que  les  tiers  qui 
ont  traité  avec  lui  sont  de  bimne  fvl. 

«  Là  constitution  d'un  nouveau  mandataire ,  pour  la 
même  aRdre.  vaut  révocation  du  premier,  k  compter 
du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celni-d.  » 

La  uotiScttiott  peut  être  lUte  aussi  bleu  par  te  non- 
veau  mandataire  que  par  le  mandant  lui-métoM,  encore 
que  le  nouveau  mandat  ne  flt  pas  mention  expresse  du 
pouvoir  de  la  foire  :  c'est  une  cooséqurace  de  odiU  de 
gérer  l'afibire  ctwBée  d'abord  au  piemier  mandataire. 

La  révocation  aurait  lieu,  quand  même  la  seooade 
procuration  contiendrait  quelque  vioe  de  forme  qid  la 
rendrait  nulle  :  car  cette  nullité,  tout  en  invaUdaot  fade, 
laisse  néanmoins  subsista  la  preuve  de  la  voloalé  du 
mandant,  et  il  n'en  font  pis  davantage  pour  b  réna- 
tioQ  du  mandat.  Toutefois,  nous  n'appliquons  celle  dé- 
cision qu'au  cas  où  la  JiulUté  n'aurait  son  prindpe  que 
dans  un  vice  de  forme  :  si. elle  provenait  d^  vice  mb- 
stantiel,  comme  la  signature,  par  exemple,  elle  ne  pour- 
rait avoir  aucune  force  révocatoire;  car  elle  ne  prouve- 
rait aucune  Intention  de  révoquer. 

La  révocation  aurait  également  lieu,  par  les  mêoM 
motifs,  dans  le  cas  uù  le  mandataire  institué  par  le 
second  mandat,  reftiseralt  d'accepter  la  procuration  à 
lui  donnée. 

Hais  si  le  mandant,  en  chai^eant  une  autre  personne 
de  la  même  afilaire,  déclare  dans  la  procuration  qu'il 
n'entend  révoquer  son  premier  mandataire  qu'aulknt 
que  le  second  acceptera  le  mandat,  cette  condttioa  doit 
produire  son  ettet. 

Il  peut  même  arriver  souvent  qu'en  donnant  k  une 
autre  personne  mandat  de  gérer  la  même  affaire,  un 
mandant  n'agisse  ainsi  que  parla  crainte  que  le  premier 
mandaulre  ne  soit  empêché  par  quelque  circonstaoee, 
telle  qu'une  maladie  ou  une  absence,  d'exécuter  le 
mandat,  et  nullement  en  vue  de  révoquer  le  pouvoir 
qu'il  lui  avait  donné.  Dans  ce  cas,  le  sectHid  mandataire 
doit  agir  ou  à  défaut  du  premier,  ou  concurremment 
avec  lui,  suivant  les  termes  du  mandat. 

Si  le  mandat  est  un  mandat  spécial  de  vendre  tel  im- 
meuble, de  faire  une  transaction  ou  tout  autre  acte  de 
propriété,  et  que  le  second  soit  un  mandat  conçu  eu 
termes  généraux,  il  ne  révoque  point  le  premier,  à 
moins  de  déclaration  contraire  de  la  part  du  mandataire, 
caril  n'en  pas  pour  la  même  affaire,  puisque  le  mandat 
conçu  en  termes  généraux  n'embrasse,  sous  le  Code, 
que  les  actes  d'administration,  et  qu'il  faut  un  mandat 
exprès  lorsqu'il  s'agit  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  de 
ftiiretout  autre  acte  de  propriété. 

Réciproquement,  si  c'est  le  premier  mandat  qui  est 
conçu  en  termes  généraux,  et  que  le  second  soit  de 
vendre  tel  immeuble,  le  premier  n'est  pas  révoqué  quant 
à  l'administration  de  ce  même  immeuble,  jusqu'à  la  vente 
qui  en  sei*a  faite:  en  sorte  que  si  c'est  une  maison  qui 
se  trouve  louée,  le  premier  mandataire  n'en  a  pas  moins 
le  pouvoir  de  tonclier  les  lojrera  jus^^  la  fvntei 
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Si  le  premier  mandat  est  de  vendre  oerUins  bieas,  et 
que  le-seeond  soit  de  vendre  tous  les  biens  da  mandaDt, 
ou  lent  les  bieas  situés  dans  telle  localité  ob  sont  situés 
ansil  ceux  meoUoiuiés  dans  la  première  procoratiou, 
U  est  clair  <|ae  le  second,  mandat  vaut  révocaiiou  du 
premier,  puisqu'il  est  pour  la  même  affaire,  la  partie 
étant  comprise  dans  le  tout. 

Dans  ie  cas  inverse,  c«lai  où  te  premier  mandat  est 
de  vcBdffe  tous  les  biens  du  mandant,  et  le  second  cer- 
tain* biens  seulement,  le  premier  mandat  est  révoqué 
em  ce  qui  concerne  les  bleus  compris  dans  le  second 
mandat;  sous  tous  les  autres  rapports,  il  conserve  sa 
fi»nje. 

Si  la  seconde  procuiaUon,  au  lieu  d'être  donnée  à  on 
nouveau  mandauire,  est  donnée  au  mdme  qui  a  été  con- 
stitué par  la  première,  U  j  aura  ou  non  révocation,  sni- 
nnt  les  dlstliictions  suivantes  : 

Sila  seconde  procuration  necoatieut  rien  dedifférent 
de  la  première,  elle  ne  révoque  poi&t  celle-ci,  elle  en 
est  une  conQnnation  saperflue  ;  le  mandataire  peut  doac 
se  servir  à  son  choix  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Lorsque  la  seconde  procuration  ne  contient  qu'une 
partie  des  a£bires  dont  le  même  mandataire  avait  été 
ciiaiisé  par  la  première,  en  ce  cas,  la  première  procura- 
tion paraît  dev<^r  être  présumée  révoquée  par  la  se- 
conde, pour  les  affaires  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
cette  seconde  procuration,  k  moins  que  le  mandant  n'ait 
manifesté  une  volonté  contraire. 

Lorsque  la  seconde  procuration,  quoique  précisément 
pour  U  même  affaire  qui  faisait  l'objet  de  la  première, 
prescrit  néanmoins  des  conditions  différentes,  la  pre- 
mière procuration  ne  se  trouve  point  révoquée,  mais 
seulement  modifiée. 

Le  mandat  donné  pour  liquider  une  société,  n'em- 
porte pas  révocation  de  celui  qui  avait  été  donné  précé- 
donment  ii  la  iooéme  personne,  pour  aliéner  les  immeu- 
Jlles  de  la  mêiqe  société. 

Du  droit  qu'a  le  mandant  de  révoquer  le  mandat, 
résulte  celui  de  pouvoir  contraindre  le  mandataire,  s'il 
7  a  lieu,  k  lui  remettre  soit  l'écrit  sous  seing-privé  qui 
le  contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a 
été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a  été 
gardé  minute,  afin  que  le  mandataire  ne  puisse  plus 
faire  usage  d'un  pouvoir  révoqué,  en  traitant  avec  des 
tiers  qui  ignoreraient  la  révocation. 

Nous  disons  que  cette  remise  doit  être  ordonnée, 
s'il  y  a  lieu  :  car  il  est  possible  que  le  mandat  ait  été 
donné  verbalement,  ou  qu'il  soit  contenu  dans  une  lettre 
dont  le  mandataire  aurait  un  juste  motif  de  ne  pas  se 
dessaisir,  parce  qu'elle  contiendrait  des  choses  impor- 
tantes et  étrangères  au  mandat,  ou  que  l'écrit  contenant 
la  procuration  ait  été  annexé  k  U  minute  d'un  acte 
passé  par  le  mandataire  av^  un  tiers,  en  exécution  du 
mandat,  ou  remis  au  tiers  comme  preuve  du 'pouvoir, 
ou  enfin  qu'il  soit  perdu  ou  égaré. 

Puisque  la  remise  de  la  procuratfon  est  ordonnée 
pour  que  le  mandauire  ne  puisse  plus  s'en  servir  au- 
près des  tiers  qui  ignoreraient  la  révocation,  il  faut 
conclure  de  là  que  le  nouire  qui  a  reçu  l'acte  ne  peut 
en  délivrer  une  seconde  expédition  au  mandataire,  sans 
le  consentement  du  mandant. 

Le  mandataire  qui,  nonobstant  la  révocation  à  lui 
notifiée,  continuerait  d'exécuter  le  mandat,  se  rendrait 
responsable  envers  le  mandant  de  totu  les  dommages- 
intérêts  que  cette  exécution  aurait  pu  lui  causer. 

A  plus  forte  raison,  le  mandataire  qui  continue  à  gé- 
rer, nooobsUnt  sa  révocation,  ne  peut  pas  réclamer  le 
salaire  qui  lui  aurait  été  promis,  il  raison  du  mandat, 
surtout  lorsque  le  mandant  *  bit  cboU  d*an  «utre  man- 
dataire saUuié.  ' 
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a  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 

être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance 
de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre 
le  mandataire.  Nonobstant  la  généralité  des  termes  do 
cet  article,  nous  pensons  qu'il  ne  faut  appliquer  le  prin- 
cipe qu'il  consacre  qu'avec  les  distincUoiis  suivantes: 

S'il  s'agit  d'une  opération  qui  ue  dût  pas  être  faite 
avec  telle  personne  déterminée,  mais  bien  avec  toute 
personne  indistinctement,  par  exemple,  de  vendre  telle 
chose,  à  tel  prix,  i  la  perâ6nne  qui  se  présenterait,  il 
est  clair  que  le  mandant  qui,  en  révoquant  sa  procura- 
tion, s'est  fait  remettre  l'acte  qui  la  contenait,  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  i>our  anéantir  les  pouvoirs 
qu'il  avait  donnés.  C'est  la  faute  des  tiers  qui  ont  pos- 
térieurement traité  avec  le  uKindataire,  s'ils  ne  lui  ont 
pas  demandé  la  représentation  de  son  mandat  ;  car  s'ils 
avaient  obseirvé  cette  légère  précaution,  l'impossibiliié 
où  aurait  été  le  mandataire  ^le  leur  représenter  sou 
mandat,  leur  aurait  suffisamment  démontré  que  ce  même 
mandat  avait  cessé  d'exister.  Nous  pensons  donc  que, 
dans  ce  cas,  la  révocation  pourra  être  opposite  aux  tiers. 

La  décision  doit  être  la  même  dans  le  cas  où  le  pou- 
voir désignerait  la  personne  avec  laquelle  le  mandataire 
devait  faire  la  vente,  l'achat,  ou  tout  autre  traité  au 
nom  du  mandant  ;  car  cette  personne  a  dû  aussi,  en 
traitant,  se  faire  montrer  le  pouvoir. 

Uais  si  le  mandant  qui  a  révoqué  son  mandat,  a  né- 
■  gligé  de  retirer  la  procuration,  et  que  ce  soit  sur  le  vu 
de  cette  procuration  que  des  tiers  aient  traité  avec  le 
mandataire,  dans  l'ignorance  de  la  révocation  du  man- 
dat, le  mandant  est  valablement  lié  envers  les  tiers, 
sauf  son  recours  contre  le  mandataire. 

Si  le  mandauire  avait  un  pouvoir  général  ou  même 
spécial  qui  lui  donnait  qualité  suffisante  pour  toucher, 
des  débiteurs  des  rentes  du  mandant,  les  arrérages  ï  me- 
sure des  échéances,  ou,  des  iocaUires  et  fermiers,  les 
loyers  ou  fermages,  comme  ces  divers  débiteurs,  qui 
avaient  l'habitude  de  payer  au  mandauire,  u'ont  pas 
dû,  à  chaque  payement,  exiger  l'exhibition  de  la  pro- 
curation, nous  croyons  que  les  payements  faiu  par  eux 
de  bonne  foi,  dans  l'ignorance  de  la  révocation  du  man- 
dat et  de  la  remise  au  mandant  de  l'acte  de  procuration, 
sont  valables  à  l'égard  de  ce  dernier,  sauf  à  lui  son  re- 
courscontre  le  mandataire  ;  par  conséquent,  le  mandant, 
pour  prévenir  ces  payements,  doit  faire  connaître  h  ces 
mêmes  tiers  la  révocation  du  mandat. 

De  même,  si  j'ai  écrit  à  nu  de  mes  débiteurs  de  payer 
i  un  tel,  chargé  de  ma  procuration,  et  qu'ensuite  révo- 
quant mou  mandat  et  me  faisant  même  remettre  l'écrit 
qui  le  renferme,  je  néglige  d'en  informer  le  liera  débi- 
teur, le  payement  que  celui-ci  ferait  entre  les  mains  du 
mandauire  révoqué,  dans  l'ignorance  de  la  révocation, 
serait  évidemment  valable  h  mon  égard,  et  partant  pour- 
rait m'être  opposé. 

Les  tiers  qui,  au  moment  des  actes  folts  avec  le  man- 
dataire révoqué,  avaient  connaissance  de  la  révocation 
par  un  moyen  quelconque,  ne  peuvent  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'art.  3003,  quoique  le  mandant  ue  leur  eflt 
pas  fait  de  notification  en  forme  de  la  révocation  des 
pouvbire  qu'il  avait  donnés  au  niandatmre:  l'art.  SOOtt 
ne  s'applique,  même  d'après  son  contexte,  qu'aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  la  révocation. 

La  preuve  que  \fA  tiers  qui  ont  traité  avec  le  manda- 
uire ont  eu  connaissance  de  la  révocation,  demeure  à 
U  charge  du  mandant.  —  Elle  a  pour  objet  d'établir  que 
ces  tiers  ont  été  de  mauvaise  foi  :  or,  11  est  de  prindpe, 
d'une  part,  que  la  bonne  fo)  est  toujours  présumée,  de 
l'autre,  que  ta  présomptioD  de  la  loi  tient  lira  de  preuve 
à  celui  qui  l'invoque  en  sa  faveur. 

et  cette  preuve  consistant  dans  un  simple  ftit,  peut 
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«voir  lien  par  tous  lei  modes  établis  par  la  loi,  même 
par  témoins  et  sans  commeDcemeDt  de  preuve  par  écrit. 

Au  surplus,  la  faculté  donnée  aux  tier«  d'opposer  au 
mandant -la  validité  des  actes  qu'ils  ont  faits  avec  le  mao- 
dataire  révoqué,  dans  l'ignorance  de  la  révocation,  a 
été  introduite  exclusivement  dans  leur  intérêt  :  il  n'ap- 
partiendrait donc  pas  au  mandant  de  demander  l'exécu- 
tion de  ces  actes,  puisqu'il  avait  révoqué  le  pouvoir  de 
les  foire, 

Mort  du  mondant. 

Il  est  évident  que  ce  que  faille  mandataire  étant  censé 
fait  par  le  mandant  lui-même,  cette  fiction  ne  peut  plus 
exister  lorsque  le  mandant  est  mort,  soit  naturellement, 
soit  civilement.  D'ailleurs,  comme  te  mandat  est  un  acte 
de  confiaace  de  la  part  du  mandant  envers  le  manda- 
taire, on  a  pensé  que  cette  mdmé  coufiaace  étant  étran- 
gère aux  héritiers  du  mandant,  le  mandat  devait  finir 
par  la  mort  do  ce  dernier. 

L'holssier.qul  a  procédé  à  l'emprisonnement  d'un  dé- 
biteur en  vertu  dès  pouvoirs  du  OTéaocIer  alors  vivant, 
est  sans  qtwiilë  pour  faire,  après  le  décès  de  ce  créan- 
cier (décès  k  lui  connu),  la  consignation  des  aliments, 
sans  pouvoir  spédal  des  béiitiers;  et,  dès  Içrs,  une 
telle  consignation  est  nulle. 

L'acte  par  lequel  aoe  personne  remet  à.  nn  ecclésias- 
liqne  nne  certaine  somme,  pour  en  opérer  la  restitution, 
n'est  point  un  dép6t  ou  séquestre,  ni  une  gestion  d'af- 
faires de  la  part  de  l'ecclésiastique,  au  profit  de  ceux 
à  qui  la  restitution  doit  être  faite.  Un  tel  acte  est  un 
véritable  mandat,  qui  cesse  i  la  mort  du  mandant,  et 
qui  oblige  le  mandataire  à  rendre  compte  à  ses  béritim 
des  restituUons  opérées  et  des  sommes  qui  restent  entre 
ses  mains, 

Hais  le  mandat  donné  b  un  tiers',  de  distribuer  le 
montant  de  billets  à  des  porsonnesec qu'il  connaît  bien», 
ne  QOuUtue  pas  tu  de  ces  mandats  qui  prennent  fin  i 
la  mort  du  mandant,  «lors  que  celui-ci  a  voulu  expres- 
sément que  le  mandat  fût  eiécnté,  tant  avant  qu'après 
son  décès  i  et  le  légataire  universel  du  mandant  est  mal 
fondé  à  revendiquer  les  billets,  lorsque  eelui-oi  les  a 
apressément  «ûlus  dn  legs  par  lui  consenti. 

Le  ipandat  donné  par  un  tuleor,  en  cette  qualité, 
cesse  par  soa  diécès  ;  car  lorsque  le  tuteur  charge  un 
mandataire  de  gérer  uneaGfoire  dépendante  de  sa  tutelle, 
c'est  pour  que  ce  mandauire  fasse  pour  lui  et  en  sa  place 
cette  afiaire  qu'il  était  obligé  de  gérer  ;  c'est  dono  le  tu- 
teur qui  est  le  mandant  ;  d'où  suit  que  te  mandat  doit 
ceber  par  son  décès. 

On  doit,  par  la  même  raison ,  décider  que  lorsqu'un 
mandataire  ayant  pouvoir  de  substituer,  a  substitué 
quelqu'un  pour  ta  gestion  d'une  aOaire  dont  il  s'était 
chargé,  le  mandat  de  ce  substitué  s'éteint  el  finit  par 
la  mort  du  mandataire  qui  en  elTectue  la  substitution  ; 
car  le  mandataire  étant  comptable  de  la  gestion  de  sou 
substitué,  qui  gère  on  son  lieu  et  place,  doit  être  cou- 
sidéré  comme  son  mandant. 

Il  faudrait  décider  autrement  si  la  procuration  que 
j'ai  donnée  à  mon  mandataire  portait  que,  dans  le  cas 
où  11  no  pourrait  pas  gérer  l'affaire,  il  pourrait  substi- 
tuer une  telle  personne  désignée  ;  car,  dans  ce  cas,  oetle 
personne  tient  ses  pouvoirs  directement  de  moi,  et  non 
de  mon  mandataire  ;  c'est  moi  qui  suis  le  mandant, 
même  k  l'égard  du  substitué. 

Lorsque  la  chose  ne  devait  être  faite  qu'après  la  mort 
du  mandant,  la  mort  de  celui-ci  ne  fait  pas  finir  le 
mandat  :  tel  serait  le  cas  où  je  vous  donnerais  mandat 
d'acbeter  un  fonds  pour  mes  héritiers,  d'élever  un  mo- 
munont  sur  ma  tonibe,  etc. — Les  exécuteurs  lestamen- 
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taires  sont  de  véritables  maBdataires,  et  cependant  leurs 
fonctions,  loin  de  cesser  par  la  mort  de  celui  qui  les  a 
institués,  ne  peuvent  commencer  qu'après  sou  décès. 

De  plus,  lorsque,  dans  un  contrat,  un  tiers  a  été  indi' 
que  pour  recevoir  le  payement  de  l'obligation,  ce  tiers, 
est  bien  en  général  considéré  comme  un  mandataire  par 
rapport  au  créancier,  puisque  généralement  il  doit  lui 
faire  raison  de  ce  qu'il  a  reçu  du  débiteur  ;  et  oopea- 
dant.  Je  droit  commun,  ce  mandat  ne  finit  pas  par  la 
mort  du  créancier,  attendu  que  cette  indication  du  tiers, 
pour  recevoir  le  payement,  est  une  des  conditions  du 
contrat. 

Mais  c'est,  d'après  nous,  une  grave  erreur  :  nulle.part . 
la  loi  ne  fait  de  cette  dénonciation  une  condition  sub- 
stantielle de  ta  cessation  du  mandat  ;  c'est  seulement 
un  moyen  de  faire  connaître  au  mandataire  que  le  man- 
dat a  pris  Qn.  Uais  si  le  mandataire  est  instruit  de  la 
mort  du  mandant  par  toute  autre  voie  que  celle  de  la 
dénonciation  du  décès,  il  n'en  devra  pas  moins  cesser  il 
Finstant  même  ses  ronctions;  l'art.  300S  ne. valide  qae 
tes  actes  par  lui  faits  dans  llg^iorance  de  la  mort  dq 
mandant,  ^ 

Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ce  qu'il 
a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  Dans  tous  les  cas,  ' 
les  engagements  du  mandaté  sont  exécutés  h  l'yard 
des  tiers  qui  sont  de  bonee  foi. 

L'art.  2008  G.  civ.,  qui  dédarc  valide  tout  ce  que 
fait  le  mandataire,  dans  l'ignorance  du  décès  du  man- 
dant,  est  applieaûe  aux  obligations  judi«aires  comme 
aux  obligations  contractuelles. 

Itien  plus,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  le  mandataire, 
quoiqu'il  ait  connaissance  de  la  mort  du  mandant,  non- 
seulement  peut,  mais  doit  continuer  l'aOaire  dont  U  s'est 
chargé  :  cela  a  lieu  lorsque  c'est  une  affaire  instante, 
qui  n'est  susceptible  d'aucun  retardement,  el  qui  ne 
peut  ôtre  faite  que  par  ce  mandataire,  les  héritiers 
n'étant  pas  sur  les  lieux.  «  Le  numdataire  est  tenn 
d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant, 
s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  » 

Absence  du  mandant. 

Le  mandat  donné  par  une  personne  qui  a  disparu  lté 
son  domicile  et  dont  on  n'a  point  de  nouvelles,  prend- 
fin  par  l'envol, en  possession  des  biens  de  cette  personne; 
mais  l'envoi  n'a  pu,  dans  ce  cas,  être  obtenu  qu'an  bout 
(le  onze  ans  depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nou- 
velles. 

Cesmiion  deg  pouvoirs  du  mandant. 

Lorsqu'une  personne  qui  a  qualité  et  ponvolr  pour 
gérer  les  affaires  d'autrui,  charge  quelqu'un  de  ftire 
pour  loi  quelqu'une  desdites  aflTalres,  le  mandat  qui 
intervient  entre  ces  personnes  finit  et  s'éteint,  lorsque 
le  pouvoir  qu'avait  le  mandant  de  gérer  l'aAire  dtmt  il 
a  chargé  son  mandataire  vient  k  cesser. 

Par  exemple,  le  mandat  qu'avait  donné  an  tuteur,  en 
cette  qualité,  cesse  de  plein  droit  par  la  cessation  des 
fonctions  de  ce  tuteur. 

Il  en  feut  dire  autuiC  du  mandat  donné  par  tout  autre 
administrateur  de  la  chose  d'aninii,  par  exemple,  de 
celui  qui  avait  été  donné  par  nn  mandataire  loi-mème, 
dont  le  pouvoir  a  été  révoqué. 

Même  décision  au  sqjet  du  mandat  donné  par  le  mari 
pour  l'administration  des  biens  de  sa  fémme  :  U  finit  dès 
que  le  mari  cesse  d'avoir  cette  administration. 

Cltangement  d'état  du  tnan4ant. 

Le  changement  d'état  qui  survient  dans  la  personne 
du  m'audant,  avant  que  le  mandataire  tdt  exécuté  le 
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qundat,  aféUlM  pai  meiiii  ce  nwtdat  que  si  U  mort  dn 
nuuidanttfutt  snrrenue. 

AlBsl,  fa  mandit  Sait  par  rinterdlcUoii  du  mandaDt, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  suite  de  dénienee  oo  de  ftireur, 
soit  qu'elle  résulte  de  la  eondamnation  b  la  peine  des 
travaux  forcés  k  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclu- 
sion; car,  pendant  la  durée  de  sa  pdne,  le  condamné 
est  fnppé  dinterdiction  légale,  et  il  lui  est -nommé  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer 
ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination 
des  tuteurs  et  des  suhn^és  tuteurs  aux  iqterdits. 

Si  le  mandat  a  été  donné  par  un  individu  qui  a  été 
ensuite  condamné  par  contumace  it  une  peine  aflDietlve 
on  infiimaole,  il  est  également  anéanti,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  471  C.  instr.  crim.,  les  biens  du  cou- 
damné  sont,  il  partir  de  l'exécution  de  l'arrél,  considérés 
et  régis  comme  biens  d'absent,  et  que  le  séquestre  apposé 
avant  le  Jugement,  en  vertu  de  l'art.  46S  du  même  Code, 
est  malQtctiu,  pour  le  compte  être  rendu  i  qui  il  appar^ 
tiendra,  après  que  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
voeable  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la 
contumace  ;  ce  qui  est  bien  là  une  véritable  Interdiction, 
surtout  si  OD  rapproche  cette  disposition  de  oelle  de 
l'art.  46S  précité. 

Si.  au  lieu  d'être  interdit  pour  oause  de  démence,  le 
mandant  a  sTmpIement  été  placé  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit  ou  pour  cause 
de  prodigalité,  le  mandat  qu'il  a  donné  est  anéanti  de 
plein  droit,  s'il  a  poûr  objet  des  actes  qui,  d'après  les 
art.  499  et  513,  ne  peuvent  être  faits  sans  l'assistance 
du  conseil.  Mais  s'il  n'avait  pour  objet  qu'un  de  ces 
actes  de  simple  administration  que  le  mandant  pourrait 
foire  sans  cette  assistance,  il  n'est  point  révoqué. 

C'est  d'après  cette  distinction  qu'on  doit  décider  que 
le  mandat  donné  par  une  femme  avant  son  mariage,  est 
ou  non  révoqué  par  le  f»it  du  mariage  :  si  donc  la  chose 
qu'il  s'agissait  de  foire,  rentre  dans  l'administration  qu'a 
le  mari  des  biens  du  sa  femme,  ou  même  si  c'est  une 
chose  qni  ne  rentre  pas  dans  cette  administration,  mais 
que  la  femme  ne  pourrait  faire  sans  être  autorisé  du 
mari  ou  de  justice,  le  mandat  est  révoqué  de  plein  droit 
ptï  le  mariage.  Mais  si  c'est  une  chose  que  la  femme, 
d'après  la  nature  du  régime  matrimonial  qu'elle  a  adopté, 
a  le  droit  de  faire  elle-même,  et  qu'elle  peut  faire  sans 
avoir  besoin  d'autorisation,  parce  qu'il  ne  s'agirait  que 
d'un  simple  acte  d'administration  ut  que  la  femme  serait 
séparée  de  biens,  nul  doute  que  le  mandat  n'est  pas  ré- 
voqué par  le  fait  seul  du  mariage  de  ta  mandatrice. 

Faillite  ou  déconfiture  du  mandant. 

L'état  de  faillite  oo  de  déconfiture  du  mandant  ayant 
pour  effet  de  te  dessaisir  de  l'administration  de  ses 
biens  et  de  la  transporter  généralement  à  ses  créan- 
ciers, le  mandat  qu'il  avait  donné  pour  la  gestion  de  ces 
mêmes  biens,  en  tout  ou  en  partie,  doit,  par  une  consé- 
quence naturelle,  cesser  avec  cette  administration. 

De  U  nous  concluons  que  la  faillite  d'un  associé  ré- 
voque le  mandat  par  lui  donné  à  l'effet  de  le  représenter 
dans  les  opérations  de  la  société. 

Mais  ou  a  jugé  que  le  mandat  donné  dans  un  acte  de 
prêt  par  un  débiteur  k  son  créancier,  de  faire  vendre 
l'immeuble  hypothéqué,  nprès  simple  commandement 
et  aux  eiMdièrea,  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  payerait, 
pas  la  dette  k  l'échéance,  n'est  point  révoqué  par  la 
faillite  du  débiteur,  un  tel  mandat  étant  dans  l'intérêt 
du  créancier.  A  plus  forte  raisoD,  en  doit-il  dire  ainsi, 
lorsqu'il  réaulte  des  termes  de  l'acte  qtie  la  stipulation 
de  ce  mandat  a  été  considéré  comme  une  condition 
substantielle  du  pr4t,  par  exemple,  lorsqu'il  a  été  dé- 


claré par  les  parties  que  ce  mandat  serait  Irréroeabie, 

et  que,  sans  lui,  le  prêt  n'àurait  pas  eu  lieu. 

Renonciation  du  ina^^dataire  au  mandat. 

Le  mandataire  peut,  en  tout  état  de  cause,  renoncer 
au  mandat. 

u  Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  man- 
dant, il  devra  en  être  indumnisé  par.le  mandataire,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  pré- 
judice considérable.  »  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  serait 
pas  juste  que  le  mandataire,  qui  a  voulu  rendre  service 
au  maudant,  fût  victime  de  son  obligeance. 

Un  léger  préjudice  qu'aurait  à  redouter  te  manda>- 
taire,  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  sa  renonciation  au 
mandat,  si  cette  renonciation  devait  causer  un  plus 
grand  dommage  au  mandant;  il  donnerait  lieu  seule- 
ment il  des  répétitions  au  profit  du  mandataire  contre 
le  mandant,  lors  de  l'établissoment  du  compte  du 
mandat. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  renonciation  du  manda- 
taire ne  peut  causer  aucun  préjudice  au  mandant,  parce 
que  celui-ci  se  trouve  sur  les  lieux  où  doit  se  foire  l'opé- 
ration, il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  prononcer  des  dom- 
mages-Intérêts contre  le  mandataire. 

Le  mandataire  doit,  sauf  le  cas  d'empêchement  légi- 
time, notifier  sa  renondatioa  au  mandant,  si  celui-ci  ne 
t'accepte  pas  de  gré  h  gré. 

Notez  que  le  procureur  ad  litem  (l'avoué),  uhe  fols 
constitué,  ne  peut  renoncer  au  mandat,  et  qu'il  est 
obligé  d'occuper  jusqu'à  la  fin  du  procès,  et  même  sur 
'la  requête  civile  qui  serait  formée  contre  le  jugement. 

Mort  naturelle  ou  civile  du  mandataire. 

Le  mandat  est  une  suite  de  la  conSanœ  toute  person- 
nelle que  le  mandant  a  dans  le  mandataire,  et  qu'il 
peut  très-bien  refuser  à  ses  héritiers  :  voilà  pourquoi 
ce  contrat  cesse  par  la  mort  du  mandataire. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  mandataires  auraient  été 
chargés  d'une  même  affaire,  pour  en  faire  ensemble  ta 
gestion,  la  mort  de  l'un  d'eux  mettrait  fin  au  pouvoir  de 
tous.  On  suppose  que  l'intention  du  mandant  était  que 
rien  ne  pût  être  fait  que  d'un  avis  unanime.  11  en  serait 
aulrement  si  chacun  avait  reçu  séparément  le  pouvoir  de 
faire  seul  la  chose. 

De  ce  que  le  mandat  cesse  par  la  mort  du  manda- 
taire, il  s'ensuit  que  si  ses  héritiers  foisaieot  l'opération 
à  lui  couliée,  elle  n'obligerait  pas  le  mandant,  lors  même 
qu'ils  l'auraient  faite  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

En  cas  de  mort  dn  mandataire,  ses  héritiers  doivent 
en  donnw  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant, 
à  ce  que  les  drcoostaocea  exigent  pour  l'ialérèt  de 
celui-oï. 

Cette  obligaUon,  fqndée  sur  l'équité,  ne  pèse  évi- 
demment que  sur  les  héritlera  majeurs  :  tes  mineurs  ne 
peuvent  être  tonus  de  faire  ce  que  les  circonstaoces 
exigeraient  dans  l'iAtérét  du  mandant;  car  iU  sont  iqoit- 
pablqs,  en  gÂténtl*  de  contracter  et  de  s'obliger  aulra- 
ment  que  par  leurs  déliu  ou  quasI-déllts.  O'allleurf .  le 
Code  te  décide  ainai,  en  matière  de  tutelle,  et  la  rai«m 
est  la  mémo  en  matière  de  mandat. 

SI  le  mandataire  est  un  être  moral,  par  eiamfde  une 
corporation,  une  société,  le  mandat  finira  par  la  sup- 
pression de  cette  corporation,  par  l«  dianlutlon  de  cette 
société. 

Changement  tPétat  du  mandataire. 

Si  c'est  une  fille  on  une  wave,  et  qo'eUe  vienne  à  sa 
marier,  le  mandat  prenid  fia  h  aon  mariage  ;  oar  elle  n'a 
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plus,  par  elle-mèine,  la  capacité  de  s'obliger  entera  le 
maDdant.. 

11  en  est  de  roérae,  si  le  mandalaire  vient  à  être  in- 
terdit pour  une  cause  quelconque,  ou  placé  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  Judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit  ou 
prodigalité. 

Faillite  ou  déconfiture  du  inandfUaire. 

Dès  qu'il  s'opère  dans  la  position  du  mandataire  un 
changement  qui  peut  diminuer  les  garanties  qu'il  pré- 
sentait à  la  confiance  du  mandant,  on  doit  supposer 
^qu'il  n'est  plus  dans  l'intention  de  celui-ci  de  lui  confier 
aucune  administration. 

Quoique  le  tiers  chargé,  au  moyen  d'un  endos,  par  le 
mandataire,  constitué  aussi  par  voie  d'endossement  du 
tireur  d'une  lettre  de  change,  d'en  procurer  lu  paye- 
ment, verse  valablement  entre  les  mains  de  ce  manda- 
taire le  produit  de  la  traite  acquittée,  tant  que  le  mandat 
n'a  pas  pris  fin,  cependant  s'il  arrive  que  ce  niandataire 
tombe  en  faillite,  le  tiers  ne  peut  payer  même  le  porteur 
d'une  traite  tirée  par  le  mandataire,  et  non  acceptée 
avaut  la  faillite  ;  le  payement  fait  daus  cette  circon- 
stance, c'est-^-dire  après  cessation  du  mandat,  ne  serait 
pas  opposable  au  tireur. 

Mais  le  mandat  irrévocable  de  vendre  l'immeuble 
hypothéqué,  donné  au  créancier  daus  l'acte  mème  d'obli- 
gation, n'est  pas  révoqué  par  là  faillite  de  ce  derniei, 
et  peut  être  exercé  par  ses  syndics,  alors  d'ailleurs  qu'il 
a  élé  stipulé  que  le  mandat  pourrait  être  exercé  tant 
par  lui  que  par  ses  créanciers  et  ayants-cause. 

HANIIAT  d'exécution. 

Oo  comprend  ici,  sous  ce  mot,  les  mandats  do  com- 
parution, d'amener,  de  dépAt  et  d'anét,  c'esl-ji-dire-les 
ordonnances  du  Juge  d'instmclion  ou  de  certains  autres 
offlders  dél^uéa  &tcet  effet,  en  vertu  desquelles  une 
personne  inculpée  d'un  crime  oit  délit  est  mandée  à  com* 
paraître,  est  arrêtée  on  déposée  dans  une  prison. 

Il  n'est  pas  question  ici  des  arrestations  par  mesure 
de  haute  police,  ni  de  celles  pour  dettes  civiles  et  par 
suite  de  condamnations  pécuniaires  au  profit  du  trésor, 
ni  de  celles  opérées  en  vertu,  de  la  puissance  paternelle, 
ni  de  cdles  pour  troubles  dans  le  lieu  des  séahces  des 
autorités;  uùds  seulement  des  arrestations  pour  crimes 
on  déUts. 

Dattê  quels  ea$  et  par  quête  fonetionnairee  let  mandait 
peuvent  être  décernés. 

Le  droit  d'arrestation  appartient  essentiellement  au 
Juge  d'instruetlou  ou  aux  magistrats  qui  en  remplissent 
les  fonctions,  an  moyen  de  mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt  ; 
les  chambres  du  conseil  ou  des  mises  en  accusation  dé- 
cernent, dans  des  cas  prévus,  des  ordonnances  de  prise 
de  corps;  «n  cas  de  flagrant  délit,  les  procureurs  du  roi 
et  leurs  auxiliaires  peuvent  faire  saisir  les  prévenus  ou 
lancer  contre  eiu  un  mandat  d'amener  ;  les  gouverneurs 
ont  aussi  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  des  prévenus 
pour  les  livrer  aux  tribunaux. 

Les  gardes -champêtres,  ou  forestiers,  relativement 
aux  délits  de  leur  compétence,  sont  autorisés  k  arrêter 
et  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le  boui^mestce 
tout  individu  surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  par 
la  clameur  publique,  si  le  délit  emporte  un  emprisonne- 
ment ou  une  peine  plus  grave. 

gendarmerie  arrête  les  vagabonds,  les  mendiants 
valides,  les  déserteurs,  les  condamnés  aux  fers  ou  a  la 
détention  qui  se  sont  évadés.  Tout  dépositaire  de  la 
fwee  publique,  tout  dtcgrea  es(  lenn,  «n  cas  de  flagrant 


déUt  ou  de  clameur  publique,  de  saisir  le  prévenu  et  de 
le  conduire  devant  un  officier  de  police  judiciaire. 

Les  tribunaux  qui  prononcent  une  condamnation  cor^ 
porellc  ordonnent  l'arrestation  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu 
pendant  l'instance,  ou  que  le  prévenu  a  élé  mis  en 
liberté  sous  caution.  La  loi  confère  aux  présidents  d'as- 
sises le  droit  de  faire  arrêter  les  faux  témoins. 

L'arrestation  antérieure  à  la  condamnation  n'est  pas 
une  peine,  mais  une  garantie;  cette  mesure  ne  doit  être 
employée  qu'eu  cas  de  nécessité;  elle  doit  cesser  dès 
qu'elle  n'est  plus  nécessaire. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  disUngoe  quatre 
sortes  de  mandats  :  les  mandats  de  comparution,  d'an»- 
ner,  de  dépdt  et  d'arrêt. 

Si  des  indices  s'élèvent  contre  un  citoyen,  le  Juge  d'in- 
struction peut,  au  moyen  des  mandats  de  comparution 
ou  d'amener,  l'obliger  à  comparaître  devant  lui. 

Le  mandat  de  comparution  est  une  espèce  de  simple 
assignation  ;  Il  s'exécute  sans  rigueur,  et  laisse  ï  l'inculpé 
la  faculté  de  s'y  soustraire. 

Le  Juge  d'instruction  est  autorisé  à  ne  décerner  qu'un 
mandat  de  comparution,  si  l'inciilpé  eA  domicilié,  et 
que  le  fait  n'entraîne  qu'une  peine  correcUonnelle,  sauf 
à  le  convertir,  après  l'interrogatoire,  en.td  autre  que 
les  circonstances  exigent. 

Quand,  après  une  instruction  sur  un  dSlit  correc- 
tionnel,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu,  domicilié,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  et  que  le  hit,  n'entnbie 
point  d'emprisonnement,  l'obligation  imposée  par  la  loi 
au  prévenu  de'se  représenter  b  Jour  fixe  à  l'audenee, 
peut  être  assimilée  i  un  mandat  de  comparution  dont 
elle  produit  les  effets. 

Si  l'inculpé  ne  comparait  pas,  c'^st  un  mandat  d'ame- 
ner qiU  doit  être  décerné  contre  hii. 

Juge  dinstruclion  doit  parelllement  tancer  un 
mandat  d'amener  ai  le  prévenu  d'nn  simple  délit  n'a  pat 
de  domicile  connu,  et  si,  domicilié  o«  nos,  11  «st  In- 
culpé d'un  fait  emportant  peine  lÂlicUve'-on  infamante. 

Hais  il  faut  que  l'incalpation  d'un  fiait  emportant 
peine  afflictivo  et  infamante  soit  appuyée  sur  de  graves 
indices  pour  que  le  juge  d'instrucUon  puisse  ddeemer 
mandat  d'amener.  U  ne  devrait  pas  considérer  comme 
une  présomption  suffisante  h  cet  efliet  la  plainte  on  dé- 
nonciation. _ 

Quand  c'est  le  procureur  du  roi  ou  ses  auxiliaires  qui 
font  les  premiers  actes  d'instruction,  et  que  le  prévenu 
y  est  présent ,  c'est  aussi  sons  les  liens  d'un  mandat 
d'amener  que  l'officier  de  police  Jadictaire  doit  le  r«- 
voyer  au  juge  d'instruction. 

En  matière  de  simple  pidiC4.  il  ne  peut  être  décerné 
aucun  mandat,  si  ce  n'est  un  mandat  d'anmer  contre  le 
témoin  non  comparant. 

Le  mandat  d'amener  doit  être  décerné  contre  toute 
personne,,  de  qudque  qualité  qu'dle  soit;  11  faut  ex- 
cepter les  personnes  que  des  lois  paiticallères  couvrent 
d'une  garantie  spéciale  quand  il  n'y  a  pas  flagrant  déHt. 

Lorsqu'il  y  a  eu  mandat  de  comparutiott.  le  prévenu 
doit  être  interrogé  de  suite  ;  il  doit  l'être  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  si  on  a  décerné  contre  lui  uni  mandat 
d'amener. 

C'est,  pour  lus  magistrats,  un  devoir,  rigoureux,  de 
procéder,  avec  l'assisunce  du  greffier,  it  l'interrogatoire 
daus  les  vinglrquatre  heures. 
.  Le  juge  peut,  du  reste,  interrompre  l'IntfOTOgatoire 
et  le  reprendre,  pourvu  qu'il  ne  mette  pas  dans  Tinter- 
rupUon  un  intervalle  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

ISi  le  ministère  public,  ni  la  pUrtic  civile  ne  peuvent 
assister  à  l'interrogatoire;  ils  ont  droit  seulement  d'en 
avoir  communication  ;  leur  présence,  que  n'autorise  au- 
cun texte,  pourrait  troubler  le  prévenu. 
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Quet  doltAtre  l'état  du  prérena  depuis  la  notifleation 
da  DMHdat  jusqu'à  son  ioterrogatirire?  L^raverend  dit 
qu'on  le  dépose  en  prison  ;  Bouiguignon  soutirai  qii^il 
■e  peut  être  tenu  on  cbarle  prlv^  nt  dans  une  prison 
quelconque,  et  qu'il  doit  rester  sons  la  garde  de  l'^nt 
qui  a  aolidé  le  mandat  ;  Camot  dit  qu'il  7  aurait  lieu  i 
prise  à  partie  contre  le  |ttge  d'instruction  qui  ordonnerait 
de  déposer  le  prévenu  dans  une  mais6n  d'airét.  Le 
moyen  que  propose  Bourgn%non  est  Inapplicable  dans 
les  villes  populeuses  :  la  nécessité  force  il  garder  les  pré- 
TCRQS  dans  un  local  quelconque,  jusqu'à  leur  inlerroga- 
toife.  Le  séjour  provisoire  des  prévenus  dans  ce  local 
n'est  pas  une  arrestatit»  ;  c'est  à  l'administration  d'adou- 
cir autant  qu'elle  le  peut  cette  contrainte  momenlanée. 

C'est  le  conti:it  par  lequel  un  débiteur  [ou  un  tiers 
pour  lui)  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sAreté 
de  la  dette. 

La  chose  donnée  cq  nauUssenicnt  petit  être  mobilière 
ou  immobilière  :  dans  le  premier  cas,  c'est  un  gage; 
dans  le  second,  une  antictirùso. 

Ren)ar(|Uons  <rabor(!  iitie  les  dispositions  du  Code 
civil  au  litre  du  naoUssemeiit  u  ne  sont  applicables,  ni 
aux  matière  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur 
gage  autorisées,  et  it  t'egard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  règlements  qui  les  concerncnl .» 

On  verra  cependant  que  plusieurs  des  dispositions  du 
Code  civil  renferment  des  principes  qui  sont  communs 
aux  matiftres  commerciales  et  aux  matières  ci^'lles. 

Du  gage.  —  Ses  fhrmct,  xen  raracthcs. 

D'abord,  la  détention,  possession  de  l'objet,  est  de 
l'essence  du  contrat  de  gage. 

Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le 
gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la 
possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties. 

Lors  donc  qu'une  créance  a  été  donnée  en  gage,  i! 
ne  suffit  pas,  pour  que  le  créancier  puisse  exercer  soi] 
privilège,  qu'il  ait  signifié  l'acte  au  débiteur;  il  faut 
encore  qu'il  ail  été  mis  en  possession  des  titres  de 
créance. 

Il  y  a  deux  exceptions  à  celte  règle,  l'une  en  faveur 
du  commissionnaire,  l'autre  au  protlt  du  vendeur  d'un 
navire  enr'vojage. 

En  second  lieu,  le  contrat  de  gage  doit  t^tre  constaté 
par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré; 
mais  on  comprend  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  tiers 
que  l'enr^islremept  et  l'authenticité  sont  nécessaires. 

«Le privilège  qui  résultedu  gage  vis-à-vis  des  tiers  n'a 
lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration  de 
k(  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualités, 
poids  et  mesure. 

»  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistre- 
ment ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'on  matière  excé- 
dant la  valeur  de  150  fi^  » 

u  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit 
sur  les  manbles  incorporels,  tels  que  les  créances  mo- 
bilières, que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi 
enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée 
en  gage.  » 

Mais  ces  conditions  ne  sont  pas  nécessaires,  si  l'objet 
est  corporel  et  d'une  valeur  au-dessous  de  loO  tr. 

Le  défaut  des  désignations  exigées  par  l'article  3074 
ne  doit  pas  faire  perdre  au  créancier  son  privilège  sur 
les  objeu  suffisamment  désignés. 


Jugé  «ependant  que,  si  les  pHnclpanx  objets  donnés 
en  gage  ne  sont  pas  désignés  dans  Facte  de  nantisse- 
ment, cet  acte  peut  être  réputé  indivisible,  et  déclaré 
nul  même  li  l'égard  des  objets  désignés  régulièrement. 

Et  en  particulier,  que  l'acte  par  lequel  nn  débilenr 
donne  sa  bibliothèque  en  gage,  n'est  pas  valable,  s'il  ne 
contient  pas,  outre  la  mention  du  nombre  des  volumes, 
la  désignation  des  ouvrages,  leur  format  et  leur  édition. 

En  ciis  pareil,  et  si  nn  débat  s'était  élevé  sur  ce  point, 
il  semble  que  le  gage  aurait  dû  être  validé  quant  au 
corps  de  la  bibliothèque,  lequel  était  suffisamment  dé^- 
gné. 

Ou  a  dit  que  les  formalités  qui  viranent  d'être  retra- 
cées, ne  sont  rigoureusement  exigées  qu'en  faveur  des 
tiers.  Le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de  leur  tnobser* 

vation.  Les  auteurs  sont  unanimes. 

La  formalité  de  l'enregistrement  des  actes  sons  seiug 
privé,  peut-elle  être  suppléée  par  toute  autre  manière 
dont  l'acte  pourrait  acquérir  date  certaine?  Non,  parce 
qu'ici,  comme  en  matière  d'hypothèque,  tout  est  de  ri- 
gueur. —  Oui,  au  moins  quand  il  s'agit  de  meubles 
corporels,  parce  que  cet  enregistrement  n'est- point 
exigé  dans  un  but  liscal,  mais  simplement  pour  donner 
à  l'acte  une  date  certaine. 

Jugé  que,  même  en  matière  commerciale,  le  nantis- 
sement d'un  objet  excédant  la  valeur  do  IHO  fr.  doit 
nécessairemeni  être  constaté  par  acte  public  ou  par  acte 
sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  pour  que  le  privi- 
lège qui  en  résulte  puisse  être  exerce  vis-à-vis  des  tiers, 
de  telle  sorte  que,  lorsqueces  formes  n'ont  pas  été  suivies, 
les  tiers  qui  demandent  la  nullité  du  nantissement  ne 
peuvent  être  repousses,  sur  le  motif  qu'ils  ont  eux-mêmes 
reconnu  la  date  et  l'objet  du  gage,  et  que  d'ailleurs  la 
sincérité  du  contrat  se  trouve  constatée  par  les  livres  de 
commerce  et  la  correspondance  du  débiteur. 

Mais  depuis,  il  a  été  décidé  :  1"  qu'en  matière  de 
commerce,  le  gage  peut  êire  opposé  aux  tiers,  bien  que 
non  prouvé  par  acte  authentique  ou  acte  sous  seing 
privé  enregistré  ; 

2°  Que  des  traites,  bien  qu'endossées,  peuvent,  sur 
des  présomptions,  être-  déclarées  remises  à  titre  de 
gage. 

En  tous  cas,  cet  enregistrement  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  dix  jours  av.tnl  l'ouverture  de  la  faillite  du  dé- 
biteur, parce  que  depuis  cette  époque  nul  ne  pent 
acquérir  de  privilège  sur  ces  biens. 

Ua  acte  écrit  est-il  nécessaire  en  matière  de  com- 
merce ?  Oui  ;  c'est  bien  le  moins  que  les  tiers  aient  cette 
garantie.  Il  est  vrai  que  les  dispositions  précédentes  ne 
sont  pas  applicables  aux  malièivis  commerciales;  mais 
pour  ces  matières,  on  suit  les  lois  du  commerce;  or, 
ces  lots  voulaient  même  qu'il  y  eût  toujours  un  acte 
passé  devant  notaire,  avec  minute. 

Quand  il  s'agit  de  créance,  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  disUnguer  si  le  contrat  est  un  transfwt  00  un  nan- 
tissement. La  question  posée  sur  éette  limite  est  très- 
épineuse. 

Ainsi,  qu'elle  est  la  nature  de  l'acte  par  \isqtie\  un 
débiteur  cède  et  transporte  ii  son  créancier  tous  ses 
droits  k  des  créances  qu'il  lui  remet  pour  en  disposer 
comme  de  choses  II  lui  appartenant,  mais  sous  la  rérare, 
de  la  pan  du  débiteur,  de  reprendre  tous  ces  droits  &  ces 
créances,  en  hnnboursani  son  créancier?  Jngé  qu'un  tel 
aete,  ne  contenant  ni  stipulation  de  prix  ni  de.ssaisiise- 
ment,  constitue  non  un  transport,  mais  un  simple  nan- 
tissement. 

Les  termes  d'db  tel  actç  pouvaient  se  prêter  facile- 
ment h  rintèrprétation  qui  aurait  vu,  dans  cet  acte,  un 
transport  pintêt  qu'un  simple  gage;  car  la  stipulation 
du  prix,  pouvait-on  dirr,  se  trouvait  dans  la  reconnai»- 
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Hiue  de  U  soiAme  prêtée  pitr  le  eréander,  et  le  des- 
feirfslsaemeiit,  dans  la  Acuité  qui  lui  était  donnée  de 
dhpo&ef-des  créances  à  lui  remises,  comme  de  choses 
qui  lui  appartiendraient.  Quant  à  la  réserve  de  les  re- 
prendre, elle  aurait  pu 'aisément  être  assimilée  à  une 
condition  dont  l'exercice  serait  subordouné  à  l'aliénation 
des  créances  par  le  créancier.  —  Néanmoins,  cette  in- 
terprétation serait  une  déviation  des  termes  directe  de 
Ttete  dans  lequel  11  n'y  a  ni  Bxatlon  de  prix,  ni  dessai- 
sfsseiaent  irrévocable.  Dans  un  pareil  acte,  la  siipula- 
Uon  atutagease  au  débiteur  devait  être  préférée. 

Jugé,  au  contraire,  que,  lorsque  dans  an  acte  un 
débiteur  a  déclaré  nantir  son  créancier,  en  représenta- 
tion de  en  dette,  de  la  cession  de  plusieurs  créances,  les 
Juges  peuvent  voir  dans  cette  déclaration  une  véritable 
cession  de  droits,  et  non  un  simple  contrat  de  oantisse- 
tnent.et  autoriser,  par  conséquent,  le  créancier  â  poursui- 
vre, en  son  propre  nom,  le  recouvrement  des  créances. 

Enfla,  la  concession,  k  quelques  créanciers  du  failli, 
d'exploiter  un  établissement  dont  celui-ci  avait  le  privi- 
Vëjge,  n'est  pas  un  gage. 

Effiti  du  ga$e  entre  les  pafties;  teun  droit»  et 

obligations. 

b  Le  débiteur  ne  peut,  â  moins  que  le  détenteur  du 
gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après 
avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
frai»,  la  dette  pour  sAreté  de  laquelle  le  gage  a  été 
donné. » 

Ainsi,  voilà  un  droit  de  réteoUon  bien  formeliement 
établi  en  faveur  du  Créancier. 

Le  créancier  aurait  aussi  le  droit  d'exiger  de  son  débi- 
teur la  réparation  du  préjudice  causé  par  le  gage,  quand 
même  le  débiteur  en  aurait  ignoré  les  vices,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  faute  de  la  part  dit  créancier. 

«  S'il  existait,  de  la  part  du  même  débiteur,  envers 
le  même  créancier,  une  autre  dette  contractée  posté- 
rieurement à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant 
le  payement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra 
être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entière- 
ment payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  tors  même  qu'il 
n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage 
au  payement  de  la  seconde.  » 

Cette  règle  est  fondée  sur  la  présomption  que  la  vo- 
lonté tacite  des  parties  a  été  d'étendre,  du  moins  entre 
elles,  l'effet  du  gage  k  la  nouvelle  de£te. 

Dès  lors,  pour  qu'elle  soit  applicable,  il  faut  que  la 
nouvelle  dette  ait  été  eontraétée  par  le  même  débiteur 
personnellement,  envers  le  même  créancier  aussi  per- 
sonnellement. 

Hais  la  retentie  du  gage,  autorisée  par  l'article  S08S, 
constitne-t-elle,  au  profit  du  créancier  engagiste,  nu 
nouveau  privil^e  opposable  aux  autres  ciianciers  du 
même  débiteur? —  Pour  la  tiégatlve,  <m  dit  :  l"  l'arti- 
cle ne  parle  point  de  privilège  quant  k  cette  seconde 
dette  ;  2*  l'art.  3074  exige  l'énonciatlon  de  la  somme 
doe,  et  ici  elle  n'«  pas  eu  lien.  Pour  l'afilrmaUve,  on  ré- 
pond :  la  loi,  en  déclarant  qoe  le  gage  dem  répondre 
de  la  seconde  dette,  sUpnlée  avec  les  conditions  qu'elle 
délermioe,  n'a  pas  pa  entendre  accm^er  au  créancier 
nn  droit  incomplet,  privé  de  sa  principale  prérogative, 
celle  d'investir  le  créander  d^in  droit  de  préférence.  Si 
telle  etkt  été  son  intention,  elle  Taorait  dit. 

L'art.  X082  s'appUquerail-il  an  cas  où  la  seconde 
dette  n'est  devenue  exigible  qu'apr^  l'échéance  de  la 
première,  mais  annt  le  payement  de  celles!  ?  Oui. 

1*11  a'agit  Ici  d'un  principe  d'équité;  2*  le  législateur  a 
employé  avec  intention  le  mot  payement  ;  S"  le  débitenr 
«mil  maafriM  frlw  de  voalolr  ne  payer  qa'nne  dette. 


et  néanmoins  de  vouloir  retirer  16  gigei  ItaiA  6ri  ré- 
pond qu'on  ne  peut  présumer  dans  les  parties  l'intention 
d'affecter  le  g&ge  au  payement  de  la  seconde  dette,  pré- 
somption qui  a  seule  dicté  la  disposition  de  l'art.  2089. 
Restreignons-la  donc  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  fïlte. 

L'art.  2078  C.  civ.  porte  :  «  Le  créancier  ne  peut,  It 
défaut  de  payement,  disposer  du  gage  ;  sauf  h  lui  à  faire 
ordonner  eu  justice  qoe  ce  gage  lai  demeurera  en  paye- 
ment et  jusqu'à  dite  concurrence,  d'après  une  estimation 
faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères.  » 

Le  créancier  peut  conclure  à  l'un  oua  l'autre  des  droits 
ouverts  à  son  proflt  par  cet  article  :  c'est  une  option  qui 
lui  est  donnée. 

Cependant,  poar  prévetilr  des  stipulations  usuralreff, 
le  même  article  ajoute  :  <■<■  Toute  clause  qui  autoriserait 
le  créancier  à  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer 
sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle.  '« 

Cette  disposition,  bien  entendu,  ne  s'applique  pas  an 
cas  de  commission. 

lia  été  reconnu  dans  la  discussion  du  Code  civil  que 
l'obligation  de  vendre  le  gage  en  justice  pouvait  cesser, 
si  le  débiteur  lui-même  vendait  à  son  créancier  la  chose 
engagée.  Cela  doit  s'entendre  d'une  vente  faîte  par  nn 
acte  postérieur  et  non  dans  le  même  contrat. 

Le  débiteur  pourrait-il  stipuler  que  le  créancier  n'au- 
rait pas  le  droit  de  faire  vendre  le  gage,  faute  de  paye- 
ment? Non  :  ou  du  moins  ta  stipulation  serait  nulle, 
comme  ayant  pour  effet  de  rendre  inutile  le  privilège 
accordé  au  créancier  par  l'art.  2073.  Dallez  critique 
cette  opinion,  1°  parce  qu'il  a  pu  entrer  dans  l'iniention 
du  débiteur  que  le  gage,  s'il  est  d'une  valeur  sapérieure 
à  la  créance,  fût  vendu  à  lâ  requête  de  ce  créancier  ; 
2°  parce  que  l'interdiction  devrait  au  moins  être  assi- 
milée ù  une  stipulation  de  remboursement  volonté, 
stipulation  qui,  à  défaut  de  payement  après  sommation, 
autoriserait  î'engagiste  à  faire  fixer  par  le  juge  uïi  délai 
après  Ipquel  il  lui  serait  permis  de  faire  vendre  le  gi^e. 

Lorsque  le  gage  donné  pour  sOreté  de  plusieurs 
créances  est  insutîisant  pour  les  éteindre  toutes,  quelles 
sont  k's  créances  sur  lesquelles  ce  prix  devra  d'abord 
être  imputé?  Selon  la  loi  00,  le  prix  devra  être  imputé 
proportionnellement  sur  chacune,  si  l'affectation  du 
gage  à  leur  sûreté  a  été  consentie  par  Une  seule  con- 
vention ;  si  au  contraire,  elle  ne  l'a  été  que  par  conven- 
tions successives,  l'imputation  dem  se  faite  solvant 
l'ordre  de  date  des  créances. 

«  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  el  que 
cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces 
intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

«  SI  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts, 
l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  » 

Hais  si  cette  créance  devient  exigible  avant  laeréinee 
nantie,  le  créancier  engagiste  pourra-t-il  en  recevoir  le 
payement?  —  Oui,  si  son  débiteur,  voulant  profiter  des 
délais  accordés,  a  refUsé  les  offres  de  payement  qu'on  a 
dû  nii  liaire,  et  s'il  ne  présente  pas  d'antres  sûretés  ab 
créancier. 

S'il  s'agit  d'un  ënimal  qui  mette  bas  paidant  la  pos- 
session du  créancier,  le  produit  appartient  an  débiteur, 
mais  le  créancier  peut  le  retenl^  pour  sftieté  de  sa 

créance. 

Le  gage  n'est  qu'un  dépdl  dans  la  mal»  da  créfencier: 
«  jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu,  Il 
(le  créancier)  reste  propri'étaire  du  gage  qui  n'est,  dads 
la  main  du  créancier,  qu'un  dépOt  assorant  le  privilège 
de  celui-ci.  » 

Il  suit  de  là  :  f  °  que  leeréancler  doit  apporter  dans  la 
garde  du  gage  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  ceHe 
de  sa  propre  chose  et  qa'ld,  comme  lé  ceabai  est  dada 
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llntérM  des  deux  parties,  cette  disposition  s'appliquera  ' 
arec  plus  de  rigueur,  n 

Aussi,  il  u  répond, ^Idu  les  règles  ëtiiblics  »u  titre 
des  Contrat  g  ou  des  (Migatiotu  conventionnelles  en  gé- 
néral, de  la  perte  du  détMoratioD  du  gage  qui  serait 
sorrenuc  par     n^Kgence.  » 

2*  Qu'il  ne  prul  se  sertir  de  )a  .chose,  sans  le  con- 
sentement ext>rë9  on  présnnift  du  di^bitctir. 

Et  ces  obligations  loi  sont  Imposées,  sous  peine  de 
se  voir  contraint  à  la  restitution,  même  avant  le  paye- 
ment delï  dette. 

3<*  Qu'il  doit  restituer  le  gage  après  raeguittement 
intégral  de  la  dette,  en  capital,  intérêts  et  fHIs. 

Mais  te  créancier  n'est  pas  tenu  de  la  perte  de  la  chose 
anivée  sans  son  fitlt. 

Quant  aux  obligations  dti  débiteur,  Farticle  3080  C. 
dv.  porte  i  h  De  son  côté,  te  débiteur  doit  tenir  compte 
ati  créancier  des  dépenses  ntilbs  et  nécessaires  que 
celnt-el  a  ftites  pour  la  conservation  du  gage.  » 

Ainsi,  la  propriété  du  gage  ne  eessant  de  résider  sur 
sa  tête,  H  doit  supporter  la  perte  de  la  chose,  arrivée 
sans  la  fadte  du  créancier. 

Et  il  est  passible  des  A-ais  de  Justice  faits  pour  par- 
venir à  la  vente  du  gage  par  lui  donné,  lors  même  qu'il 
ne  s'y  serait  pas  opposé. 

L'ait.  2085  C.  civ.  dispose,  quant  aux  cllbts  do  gage 
ï  l'égard  des  héritiers  :  «  Le  gage  est  Indivisible,  nonob- 
stant la  divisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du  dé- 
biteur on  ceux  du  créancier. 

A  L'héritier  du  débiteur,  qoi  a  payé  sa  portion  de  la 
dette,  ne  peut  demander  la  resUtittion  dé  sa  (lortion 
■dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
acquittée. 

«  Récïproquemetlt,  l'héritier  du  créancier,  qui  a 
teçtisa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage, 
au  préjudice  de  ceux  de  ses  co  héritiers  qui  ne  sont  pas 
payés.  » 

Il  y  a  quelque  analogie  entre  cet  article  et  l'art.  1030. 
Aussi  Duranton  remarque-t-il  qu'il  en  est  de  la  restitu- 
tion du  gage  comme  de  celle  d'un  dépôt. 

Enfin,  la  prescription  éteint  les  actions  qui  nais!:cnt 
du  gage  cdmme  toute  autre  action.  L'action  personnelle 
du  détliteUr  contre  le  créancier,  en  raison  du  contrat 
de  gage,  se  prescrit  par  trente  ans,  ^  partir  dti  paye- 
ment ou  de  l'échéance  de  la  dotte.  Secàs,  de  l'action 
réelle  ou  en  revendication,  parce  que  le  créancier  pos- 
sède le  gage  il  titre  précaire. 

Maintenant  la  prescription  de  l'action  du  gage  court- 
elle  contre  le  créancier,  tant  qu'il  est  nanti  du  gage  ?  — 
Pour  l'affirmative,  on  pourrait  dire  que  te  Code  ne  fait 
pas,  de  la  détention  do  gage,  une  cause  d'intcrru  pilon 
de  prescription.  —  Mais  la  négative  nous  semble  mieux 
fondée;  car  celte  détention  peut  très-bien  être  consi- 
dérée comme  une  reconnaissance  tacite  et  continuelle 
de  la  dette. 

Effeta  du  gage  à  Végard  dei  tiers. 

Ce  contrat  confère  au  créadclcr  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  le  prix  du  gape,  par  préférence  aux  autres  ■ 
créanciers. 

Le  privilège  résulte,  non  pas  de  la  qualité  de  M 
créance,  mais  uniquement  de  la  possession;  donc  la 
possession  cessant,  le  privilège  doit  cesser  aussi. 

Si  cependant  le  débiteur  a  usé  de  fraude  pour  repren- 
dre la  chose  engagée,  le  créancier  pourra  la  revendi- 
quer, à  moins  qu'elle  ne  soit  péric;  mais  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  il  en  serait  évincé,  il  pourra  de  • 
mander  de  suite  son  payement  intégral. 

U  file  passe  en  main  tierce,  le  créaocler  a,  contre  ce 
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tiers,  les  mêmes  actions  qu'aurait  le  débiteur  lui-méine  ; 
parce  que,  lors  du  ^yement,  H  en  devra  fiire  raison  k 

ce  dernier. 

De  tous  les  privilèges  spéciaux  sur  des  meubles,  les 
seuls  (|ui  priment  celui  du  créartcier  gagiste  sont  les 
pririléges  résultant  des  frais  faits  pour  la  conservation 
du  gage,  ceux  des  frais  de  justice,  ceux  relatifs  à  la 
vente,  et,  sous  certaines  conditions,  ceux  des  loyers 
d'immeubles. 

Pour  les  privilèges  générauk,  Duranton  ne  pense  pas 
qu'ils  doivent  passer  avant  celui  du  créancier  gagiste; 
car  l'art.  2073  accorde  formellement  la  préférence  au 
créancier  nanti  sur  les  autres  crésinciers  du  débiteur;  et 
d'ailleurs,  la  possession  des  meubles,  sous  le  Code,  est 
généralement  te  titre  te  plus  puissant,  iorsju'elie  est  de 
bonne  fol. 

Mais  le  gage  pcut-tl  être  saisi,  entre  les  mains  du 
créancier  nanti,'  par  les  autres  créanciers  du  débiteur? 
—  La  négative  réstitte  implicitement  de  la  dédsion  que 
voici  :  La  saisie  bitc  entre  les  mains  du  créancier,  des 
objets  par  lui  reçus  en  -gage,  doit  être  déclarée  nullé, 
si,  d'une  part,  il  n'est  pas  établi  que  le  gage  soit  d'une 
valenr  sapérienre  i  la  créance  qu'il  est  destiné  k  garan* 
Ur,  et  si,  d'antre  part,  les  créanciers  saisissants  n'ont 
point  fait  ofiVe  au  créancier  nanti  de  le  désintéresser. 

Celte  décision  se  fonde  i*  sur  ce  que,  permettre  la 
saisie  du  gage,  ce  serait  porter  atteinte  au  droit  de  ré- 
tention du  gagiste  et  à  la  faculté  qu'il  a,  s'il  ti'est  pas 
payé,  de  faire  ordonner  que  le  gage  lai  demeurera  en 
payement  ;  2*  sur  ce  que  la  saisie  entraîne  des  frais  qui 
pourraient  lui  enlever  une  partie  de  sa  créance,  et 
qu'en  tous  cas,  le  saisissant  devrait  an  préalable  lé  dés- 
intéresser. —  A  cela  on  pent  répondre  :  1*  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  et, 
puisque  le  créancier  nanti  n'a  privilège  que  sur  le  prix 
du  gage,  et  qu'il  a  dQ  s'attendre  &  sa  vente,  en  cas  de 
non  payement,  te  droit  de  la  provoquer  appartient  aussi 
aux  créanciers  non  nantis;  2°  lé  privilège  du  proprié- 
taire pour  ses  loyers  est  assimilé  à  celui  du  gagiste  ;  or 
les  meubles  aO^tés  au  premier  peuvent  être  vendus  sur 
la  provocation  des  autres  créanciers  ;  Il  en  doit  être  de 
même  à  l'égard  de  la  chose  engagée,  d'autant  plus,  qu'Sk 
l'exception  des  frais  de  saisie,  le  créancier  nanti  pri- 
mera toutes  les  autres  créances  ;  3»  les  art.  2078  et 
autres  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  ordinaires  entre  le 
gagiste  et  le  débiteur,  et  non  i  l'égard  du  droit  person- 
nel des  créanciers  de  ce  dernier;  À'  ce  droit  des  créan- 
ciers est  virtuellement  consacré  par  les  art.  Îf36  et  93T 
G.  comm.  ;  le  dernier  porte  :  <t  SI  les  syndics  ne  reti- 
rent pas  le  gage,  qu'U  soit  vendu  par  les  créanciers...  ;  A 
cette  de^nl^^c  expression,  employée  au  pluriel,  indique 
bien  que  la  loi  a  entendu  accorder  le  droit  de  provoquer 
la  vente  k  tous  les  créanciers  Indistinctement  ;  5°  enfin, 
forcer  les  créanciers  à  payer  d'avance  le  gagiste,  ce  se- 
rait mettre  le  pauvre  dans  l'impossibilité  d'exercer  un 
droit  que  le  riche  pourrait  toujours  invoquer. 

Le  gagiste  ne  participe  pas  au  Concordat,  bien  qu'il 
prouvât  qtié  le  gage  est  Inférieur  !i  sa  créance. 

Il  peut  faire  vendre  le  gage  en  cas  de  faillite,  en  se 
bornant  à  diriger  son  action  contre  les  syndics. 

bc  l'anlîckrèse. 

L'anticbrèse  est-t'âbandon  de  la  jouissance  d'un  Im- 
meuble pour  tenir  lieu  des  intérêts  d'une  somme  reçues 

I!  y  a  donc  vente  et  non  antichrèse  dans  le  contrat 
par  li'quel  «ne  personne,  pour  sûreté  d'une  somme  dont 
on  lui  fait  l'avance,  déclare  vctidre  plusieurs  maisons, 
sous  réserve,  1°  de  la  faculté  du  rachat  pendant  un  cer- 
tain temps,  et  2"  du  droit  de  Jouir,  durant  le  mêutf 
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temps,  des  loyers  de  ces  tnaisODS.  Ces  stipulations  d'àn 
prix  réel,  dont  partie  est  payée  e«mptant,  de  la  trans- 
mission immcdiale  de  propriété,  de  la  déchéance  du 
droit  de  rachat  après  le  ternie  fixé,  sont  constitutives^ 
de  la  roule  à  réméré  et  exclusives  du  contrat  d'ami- 
chrèse,  qui  ne  comporte  pas  de  prix,  et  qui  n'est  ni  ne 
peut  êl're  translatirdc  propriété. 

L'usage  de  ce  contrat,  établi  par  le  droit  romain,  fut 
aboli  avec  celui  du  prêt  à  intérêt.  Mais,  pour  voiler  leurs 
stipulations  usuraires,  les  créanciers  inventèrent  le  con- 
trat pignoratif,  par  lequel  le  déhiteur'paraissait  vendre, 
à  faculté  de  rachat  il  son  créancier,  un  héritage  dont, 
par  le  même  acte,  -  le  créancier  lui  consentait  bail 
iQoycnnaul  un  prix  qui  tenait  lieu  des  intérêts  de  la 
soiAme  prêtée.  La  loi  ayant  autorisé  sans  limites  le  prêt 
à  intérêt,  ce  contrat,  ainsi  que  l'antichrèse,  ne  fut  plus 
prohibé.  Cependant,  on  avait  encore  à  voir  si  le  contrat 
pignoratif  devait  être  exécuté  comme  vente  on  comme 
simple  cngagemenl.  Eniln,  il  a  pris  une  nouvelle  impor- 
tance depuis  que  la  loi  du  3  septembre  i  807  défend  de 
stipuler  des  intérêts  supérieurs  aux  taux  déterminés. 

De  l'aatkhrèso  proprement  dite.  —  Pacte  commitioire, 
Réiolution,  Prescription. 

L'antichrèse  proprement  dite  ne  s'établît  que  par 
écrit. 

Il  importe  peu  que  la  somme  soit  au-dessous 
de  150  fr. 

Ëlle  s'établit  par  acte  sous  seing  privé  aussi  bien 
que  par  acte  authentique. 

Et  il  n'est  pas  besoin,  disent  Delvincourt  et  Dalloz, 
que  la  date  de  l'acte  soit  cerlaine,  parce  que  l'antichrèse 
ne  produit  aucun  effet  k  l'égard  des  tiers.  Ce  qui,  en 
thèse  générale,  n'est  pas  exact.  Aussi,  Duranton  est-il 
d'avis  contraire.  En  efl'et,.même  pour  l'attribution  des 
ftiiils,  par  préférence  any  autres  oréancicrs,  it  font  un 
acte  siyant  date  certaine. 

Le  créancier  antichrésiste,  au  cas  de  distribution  du 
prix  de  l'immeuble,  pourra  toujours  être  primé  par  les 
créanciers  hypothécaires,  même  postérieurs  k  l'anti- 
chrèse, il  moins  qn'il  ne  soit  lui-même  privilégié  ou 
hypothécaire. 

Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  dans  le  cas  de 
l'expropriaUcn  d'un  immeuble  donné  en  antichrëse,  le 
créancier  antichrésiste  ne  peut  s'opposer  k  la  mise  en 
(tosscssion  de  l'adjudicataire,  smis  le  prétexte  que  ce 
dernier  se  trouve  obligé,  comme  le  débiteur,  à  payer  le 
montant  de  la  créance  avant  de  réclamer  la  jouirâance 
de  rtn)meuble. 

«  Le  créancier  s'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeidile,  ï  la  cbarge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui-en  est  dft, 
et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance.  » 

Le  droit  du  créancier  se  réduit  donc  %  une  simple 
perception  de  ftnits. 

Et  les. fruits  pourraient  être  saisis  par  les  autres 
créanêiers  du  débiteur,  pourvu  qu'ils  ne  fùsseni  ni 
échus,  ni  perçus.  Dans  ce  cas,  le  créancier  nanti  n'a  que 
le  droit  de  venir  partager  coolributoirement  avec  les 
autres  créanciers  le  prix  de  ces  fruits. 

Jugé  i"  que,  lorsqu'un  immeuble  a  été  donné  en  an- 
lichrèse  pour  sfireté  d'un  prêt  à  intérêt,  l'emprunteur 
n'est  pas  fondé  k  soutenir  que  les  intérêts  ne  sont  exi- 
gibles qu'à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement  du  ca- 
pital et  après  un  compte  général  des  fruits  perçus  par  le 
préteur.  Ces  intérêts  sont  dus  aounellemcnt,  mais  après 
compte  fait  des  fruits  perçus. 

âo  Que  l'usage  de  capitaliser  les  intérêts  annuds  dans 
)ps  comptes  courants  entre  négociants,  ne  peut  être  invo- 
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qué  relativement  aux  Intérêts  d'un  prêt  aoconpSga^ 
d'antichrèse,  sous  le  prétexte  que  le  prêteur  a  an  compte 
ouvert  avec  l'emprunteur,  du  chef  des  fruits  porças  de 
l'immeuble  donné  en  antichrèse. 

'Sien  plus,  tes  parties  peuvent  stipaler  que  les  tndu 
se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
jusqu'à  une  certaine  concurrence,  -r-  Mais,  depuis  la  loi 
dti  5  sept.  fS07,  la  valeur  des  fruits  à  compenser  ne 
pourrait  dépasser  le  maximum  des  intérêts  permis. 

Car  l'art.  2089  a  été  modifié  par  cette  loi  en  ce  sens 
que,  quoiqu'il  ail  été  stipulé  dans  un  bail  à  antichrèse 
que  les  fruits  se  compenseraient  totalement  avec  les  in- 
térêts, cependant,  si  ces  fruits  excèdent  l'intérêt  légal 
des  sommes  prêtées,  l'excédant  doit  être  imputé  sur  le 
capital  dû  au  créancier. 

Notez  que  si  la  quotité  des  fruits  à  percevoir  n'était 
pas  fixée,  mais  subordonnée  à  la  saison,  par  exemple , 
une  légère  dilTérence  en  plus  entre  le  uox  légal  de  l-in- 
térèt  et  la  valeur  des  flrults  ne  pourrait  donner  lien  h 
réclamation. 

Mais  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  reve- 
nus d'on  immeuble  donné  à  antichrèse,  les  juges,  au 
lieu  de  fixer  arbitrairement  le  montant  de  ces  revenus, 
doivent  nécessairement  ordonner  qu'il  sera  lu'océdé  à 
une  reddition  de  compte. 

Et  spécialement,  dans  le  cas  d'une  papeterie  donnée  il 
antichrèse,  k  la  charge  par  le  créander  d'entretenir  un 
certain  nombre  de  ci^ves,  on  ne  peut,  sous  le  prétexte 
que  le  créancier  n'a  pas  lidèlcment  rempli  cette  condi- 
tion du  contrai,  refuser  d'examiner  le  compte  du  produit 
réel  des  cuves  mises  en  activité,  el  fixer  arbitrairement 
tant  le  produit  des  cuves  mises  en  aciivilé  que  celui 
qu'auraient  pu  fournir  les  autres  cuves. 

It  Le  créaucier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  con- 
venu, de  payer  les  contribution»  et  les  charges  annaelles 
de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

«  Il  doit  également,  sous  i>eine  de  dommages  et  inté- 
rêts,^ pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et 
nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélewr  sur  les  fruits 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets.  »  C'est 
là  une  conséquence  de  la  perception  des  flruits. 

Mais,  comme  ce  contrat  a  été  formé  dans  son  intéréf , 
il  a  le  droit,  s'il  veut  se  déiAarger  de  ces  obligatimis.  de 
contraindre  le  débiteur  à  roftfeudre  la  jouissance  de 
l'immeuble. 

Quant  au  débiteur,  il  oc  peut,  avant  rentier  acqoitte- 
menl  de  la  dette,  réclamer  la^jooissance  de  l'immeuble 
qu'il  a  remis  en  antldirèse. 

Si  le  créancier  antichrésiste  abusait  de  ta  dwse,  le 
débiteur  anrait-ll,  cOnm^  dans  le  gage,  le  droit  de  la 
réclamerf  —  Oui;  car  la  nison  est  la  même. 

Et,  par  parité  de  raison,  le  denxlfane  alinéa  de  Fart. 
2082  devrait  aussi  être  appliqué  it  l'anticfarèse. 

Pacte  eonuniêtoire.  —  Il  est  prohibé  dans  rantiehrëae 
comme  dans  le  gage. 

L'art.  2088  porte,  en  effet  :k  Le  créancier  ne  devient 
point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  d^ut  de 
payement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  contraire  est 
nulle  :  en  ce  cas,  H  peut  poursuivre  l'expropriation  de 
son  débiteur  parles  voies  légales.  » 

Et  l'action  en  nullité  de  la  clause  qui  rend  le  créan- 
cier propriétaire  de  l'Immetable  donné  ii  antichrëse,  k 
défaut  de  payement  au  terme  contenu,  n'est  point  sou- 
mise à  la  prescription  décennale  prononcée  par  l'art. 
1 504  C.  civ.  ;  cette  clause  doit  être  réputée  non  écrite. 

Celte  prohibition,  suivant  Dalioz,  n'est  pas  limltaUve  ; 
elle  s'applique  à  d'autr»  cas  et  spécialement  k  l'hypo- 
thèque :  la  raison,  dit-il,  est  la  même  ;  la  position  da 
débiteur  est  également  contrainte  dans  les  deux  cas.  - 

lugé  aussi  qu'elle  peut  récent  application  dans  le 
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cas  iTaiie  simple  hfpoUièqae,  et  que,  pw  conséquent, 
no  aréander  n*a  pu  convenir  valablement  avec  son  débi- 
teur que,  fonte  de  payement  de  la  somme  prêtée  dans 
le  délai  fixé.  Il  pourrait  vendre  l'immeuble  affecté  à  la 
«ftreté  de  sa  cr^ce,  san;  observer  les  ftHmalités  pres- 
crites par  la  loi. 

Le  créancier  engagiste  ne  peut  même  pas  fiiire  ordon- 
MT  en  Justice  que  rimmenble  lui  demeurera  en  paye- 
ment jusqu'ï  due  concurrence. 

Bien  plus,  la  convention  qui  le  lui  aurait  accordé  de- 
vrait être  annulée  ;  car  la  loi  n'attribue  pas  ici,  comme 
dans  le  gage,  un  semblable  droit  au  cr(!aneler  ;  elle  garde 
te  sllenee,  et,  d'ailleurs,  elle  a  toujours  maintenu  une 
distinction  profonde  entre  l'aliénation  des  meubles  et 
celle  des  immeubles. 

Mais  le  débiteur  pourrait-il  autoriser  son  créancier  à 
vendre  l'immeuble  aux  enchères,  devant  un  notaire 
comme  par  la  justice?  Oui,  si  les  autres  créanciers  n'é- 
lèvent pas  de  réclamatioas. 

Ce  pouvoir  de  Taire  vendre,  lorsqu'il  est  stipulé  irré- 
vocable, n'est  pas  révoqué  par  la  faillite. 

Cependant,  il  n'Ate  pas  au  débiteur  le  droit  de  vendre 
lui-même  l'immeuble. 

Au  surplus,  comme  dans  le  cas  de  gage,  la  vente  et 
la  dation  en  payement,  faites  par  le  débiteur  au  créan- 
cier  d'après  l'acte  d'antichrèse,  sont  très-valables;  il 
n'est  plus  alors  sous  l'empire  de  la  nécessité. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  citées,  s'appiiquentàl'an- 
tichrèse  comme  au  gage.  » 

«  Tout  ce  qui  est  statué  au  préseut  article,  ne  préju- 
diue  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur 
le  fonds  de  l'immeuble  remis  k  titre  d'antichrèse. 

«  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le 
fonds  des  privilèges  on  hypothèques  l^lement  établis 
et  conservés,  il  les  exerce  k  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier.  » 

Réiolution.  —  L'antichrèse  n'est  pas  résolue  par  le 
seul  fait  de  la  vente  volontaire  ou  forcée  de  l'immeuble 
anticbrésé  ;  ses  effets  continuent,  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits,  soit  jusqu'au  moment  de  la  dénonciation  de  la 
saisie,  laquelle,  en  cas  de  vente  forcée,  a  immobilisé  les 
fhiits  au  profit  des  créanciers,  soit  jusqu'à  la  dénoncia- 
tion de  la  vente  volontaire  à  ces  derniers.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'acquéreur  volontaire  ne  pouvant  exiger  les 
fruits  que  du  jour  de  cette  notification,  ne  sera  tenu 
pareillement,  vis-^vis  des  créanciers,  de  l'intérêt  du 
prix,  qu'à  partir  de  cette  époque. 

Preicription.  —  Enfin,  les  questions  de  prescription 
doivent  se  résoudre  ici  de  la  même  manière  que  dans 
le  gage. 

Ainsi,  le  créaDcler  anticlirésiste  ne  peut  prescrire 
contre  son  débiteur  le  droit  de  reprendre  l'immeuble 
donné  en  nantissement. 

DO  DÉPÔT  PKOPKEHEKT  Drr. 

Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit 
la  cbose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  res- 
tituer en  nature.  11  est  essentiellement  gratuit.  Il  se 
subdivise  en  dépôt  volontaire  et  en  dépôt  nécessaire. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  être  fait  que  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée ,  soit  expressément ,  soit 
tacitement,  et  il  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  consen- 
tement réciproque  de  deux  personnes  capables  de  con- 
tracter. 

11  doit  être  constaté  par  écrit,  car,  en  cas  de  dén^a- 
tloa  do  dépositaire,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas 
reçue  pour  une  valeur  tiûédant  l&O  francs. 

Le  dépôt  nécessaire  est  telui  qui  a  été  forcé  par  un 
événenient  Imprévu  et  de  fwce  m^nre,  tel  que  nau- 


frage, inondation,  incendie,  pillage,  etc.,  once.  . 
effets  apportés  par  le  voyageur  dans  les  aubeiges  " 
hôtels  où  II  loge  provisoirement. 

La  preuve  testimoniale  de  cette  espèce  de  dépôt  est 
admise,  lors  même  qu'il  excède  la  valeur  de  130  francs. 

Les  obligations  du  dépositaire  sont  : 

1"  D'observer  la  plus  grande  fidélité  dans  la  garde 
de  la  chose  déposée  et  d'y  donner  les  mêmes  soins  qu'à 
la  chose  qui  lui  appartient  ; 

3»  Et  de  rendre  identiquement  les  mêmes  choses 
que  celles  dont  lé  dépôt  lui  a  été  fait,  quand  même  il 
s'agirait  d'espèces  monnayées,  et  ce,  aussitôt  que  le 
terme  convenu  est  arrivé,  et  à  défaut  de  stipulation  à 
ce  s^Jet,  immédiatement  après  la  diiimande  que  le  dé- 
posant ou  ses  ayants  droit  lui  en  font  :  il  résulte  de  là 
que  le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée 
sans  le  consentement  du  déposant,  et  qu'il  ne  doit  pas 
chercher  à  savoir  en  quoi  le  dépôt' consiste,  s'il  lui  a 
été  confié  dans  un  coffire  fermé  ou  sous  enveloppe  ca- 
chetée. 

Les  obligations  du  dépositaire  doivent  être  appli- 
quées avec  plus  de  rigueur,  s'il  s'est  offert  lui-même 
pour  recevoir  le  dépôt,  s'il  reçoit  un  salaire,  si  le  dépôt 
a  été  fait  dans  son  intérêt,  ou  s'il  a  été  convenu  que  le 
dépositaire  répondrait  de  toute  espèce  défoule. 

Le  dépositaire  qui  abuse  du  dépôt,  en  cessant  de 
posséder  la  cbose  déposée,  est  tenu  de  la  restituer  avec 
dommages-intérêts,  et  peut  être  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  nioîs  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui 
ne  peut  être  moindre  de  25  francs  et  qui  ne  peut  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  dus 
an  déposant. 

Le  dépositaire  a  un  privilège  sur  la  chose  déposée 
pour  sûreté,  i"  du  rcmbourscmeut  que  le  liéposant  doit 
lui  faire,  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conserva- 
tion de  cette  cbose;  et  S"  des  indemnités  de  toutes 
pertes  que  le  dépôt  lui  a  occasionnées. 

DU  SÉQUESTRE. 

Le  séquestre  est  conventionnel  ou  Judiciaire. 

Conventionnel,  lorsqu'il  résulte  des  conventions  éta- 
blies par  les  parties. 

El  judiciaire,  quand  il  est  ordonné  par  justice  ou  par 
l'autorité  administrative. 

Le  séquestre  est  le  dépôt  que  l'on  fait,  entre  les 
mains  d'un  tiers,  d'une  chose  sur  laquelle  il  y  a  con- 
testation ou  procès  commencé,  lequel  tiers  s'oblige  do 
la  rendre  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 

Il  peut  avoir  pour  objet  non-seulement  des  choses 
mobilières,  mais  encore  des  immeubles. 

Il  peut  ne  pas  être  gratuit;  ainsi  celui  entre  les 
mains  duquel  il  a  été  fait  ou  ordonné,  peut  exiger  le 
payepient  de  ses  soins  et  démarches,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  chargé  gratuitement  de  la  chose  séquestrée. 

Le  gardien  établi  dans  le  cas  de  séquestre  judictaii-e 
a  droit  à  un  salaire  pour  ses  fVais  de  garde  ;  il  doit  ap- 
porter à  la  conservation  des  objets  saisis  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  Il  doit  représenter  les  choses 
placées  sous  sa  garde,  quand  il  y  a  lieu  et  &  qui  il  ap- 
partient. 

Le  gardien  étant  choisi  pour  veiller  à  ce  qu'aucun 
des  objete  saisis  ou  en  liUge  ne  soit  enlevé  ou  dérangé, 
est  passible  de  dommages-iutérêts  avec  contrainte  par 
corps  à  défaut  de  payement,  dans  le  cas  où  il  se  servi- 
rait desdits  objets  et  où  il  les  louerait,  prétérit  on 
ferait  disparaître.  ' 

Le  séquestre  judiciaire  est  confié  h  une  personne 
choisie  par  les  intéressés  ou  nommée  d'office  par  le 
juge. 
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W»  AVOCATS- 

fordre  des  avocats  est  aussi  anciep  quç  la  magis- 
trature; sa  discipline,  ses  devoirs  et  ses  prérogatives 
ont  ëté  souvent  réglés  par  les  édits  et  ordonDances  qui 
statuaient  sur  l'adminislralion  de  la  justice.  Une  même 
loi,  celle  du  1 1  sept.  1 790,  prononça  la  suppression  des 
corps  de  magistrature  et  de  l'ordre  des  avocats. 

Depuis  cette  époque,  les  parties  furent  défendues 
devant  les  tribunaux  par  des  défenseurs  officieux,  dont 
le  ministère  ne  ressemblait  en  ritiD  à  celui  des  avocats. 

La  loi  du  23  vent,  an  xii,  sur  les  écoles  de  droit,  mit 
fin  ii  cet  état  de  choses.  Elle  prépare  U  réorganisation 
de  l'ordre  des  avocatSf  qui  fiit  achevée  par  le  décret  du 
14déc.  1810.  * 

Le  décret  du  14  déc.  1840  a  été  porté  confonnément 
aux  principes  constitutionnels  en  vigueur  l'époque  de 
son  émanation,  et  atla  même  force  que  la  loi  du  SS  ven- 
tAse,  dont  il  n'est  que  le  complément  organiqse.  Cette 
loi  et  ce  décret  conservent  encore  aujourd'hui  toute 
leur  force  obligatoire  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
avocats. 

La  profession  d'avocat  n'est  pas  seulement  régie  par 
les  dispositions  écrites  dans  It  loi.  L'ordre  des  avocats 
est  dépositaire  d'une  antique  tradition  sur  ses  droits, 
ses  devoirs  et  sa  discipline.  C'est  le  droit  non  écrit  de  la 
profession,  reconnu  d'ailleurs  par  des  dispositions  légis- 
latives, qui  l'ont  contiDué  dans  sa  force  et  vigueur. 

Les  avocats  ne  sont  un  corps  que  secondairement  ;  ils 
Jouissent  de  leurs  droits  utsinguli  et  non  ut  universi; 
ils  ne  forment  et  ne  veulent  point  former  une  corpora* 
tion  ;  aussi  ne  preunent-ils  point  part  comme  avocats 
aux  cérémonies  publiques.  L'ordre  n'a  donc  pas  droit  de 
former  tierce-opposition  à  un  Jugement  rendu  contre  un 
avocat,  et  relatif  &  une  question  sur  les  prérogatives  de 
la  profession. 

QH^Uion  d'admitsùm. 

Pour  être  avocat,  et  Jouir  de  la  plénitude  des  droits 
et  prérogatives  aUachés  ii  ce  titre,  il  fïut  i"  être  reçu 
avocat  par  une  cour  d'appel  ;  3"  avoir  fait  un  st^  ; 
3°  être  Inscrit  au  tableau. 

lUeeption  de»  avoaa$  par  Jes  court  royale$. 

L'avocat  doit:  i°  Etre  docteur  en  droit. 

2°  Présenter  au  procureur-général  prés  la  cour 
devant  laquelle  se  bit  la  réception,  le  diplôme  de  doc- 
teur. ' 

5°  Prêter  le  serment  prescrit. 

La  réception  a  lieu  à  l'audience  publique  de  la  coor, 
sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et  sur  les  concln- 
sions  do  ministère  public. 

Il  n'appartlôit  pas  à  une  cour  de  désigner  d'office  un 
ancien  avocat  afin  qu'il  ait-à  faire  la  présentation  pour 
que  les  docteurs  en  droit  soient  admis  au  serment  exigé 
pour  être  reçus  avocats. 

Le  greffier  dresse  du  tout  procès-verbal  sommaire  sur 
tm  registre  tenu  à  cet  effet;  et  il  certifie  an  dos  du 
diplôme  la  réception  ainsi  que  la  prestation  du  sèment. 

Eq  l'absence  du  texte  préds,  l'usage  est  que  la  pré- 
sentfition  et  l'enregistrement  du  dipitoie  et  la  prestation 
du  serment  se  bsscnt  devant  la  cour  du  domicile  ou 
de  la  résidence  du  docteur  en  droit,  ou  devant  la  cour 
près  de  laquelle  on  dans  le  ressort  de  laquelle  il  veut 
exercer. 

Stage. 

On  appelle  stage  le  temps  d'épreuve  auquel  sont  sou- 
mis 1°  les  docteurs  en  droit  reçus  avocats  avant  leur 
ius^ption  au  tableau. 


2°  Les  avoués  licenciés  en  droit  qu^  aprèS' «voir  doBn^ 
leur  démission,  se  présentent  pour  être  admis  dans 
l'ordre  des  avocats;  même  ceux  qui,  après  avoir  quitté  la 
profession  d'avocat  pour  être  avoués,  demandent  en  suite 
Il  être  inscrits  au  tal)leau. 

Pour  être  admis  au  suge,  il  faut  justifier  du  titre 
de  docteur  eu  droit  et  de  la  presutibn  de  serment. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans. 

Le  stage  peut  être  fait  en  <nverses  cours;  mais  il  ue 
peut  être  interrompu  pendant  plus  de  trois  mois.  . 

Le  stage  se  fait  en  suivant  exactement  les  audiences 
des  cours  et  tribunaux,  les  conférences  tenues  par  le 
bâtonnier  pour  l'instruction  des  stagiaires,,  et  les  asseoir 
blées  du  bureau  gratuit  de  consultation. 

L'admission  au  stage  confère  le  droit  de  plaider, 
d'écrire  et  de  consulter,  dans  toutes  les  aGT^s^;  sauf 
les  cas  oii  la  loi  exige  spécialement  le  ministère  d'avo- 
cats insoits  au  tableau. 

TeAleau. 

On  nomme  tableau  la  liste  dressée  par  le  conseil  4a 
discipline  des  avocats  qui,  ayant  accomptt  le  stage  et 
satisfait  aux  conditions  voulues  par  la  loi,  exercent,  pièa 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  la.prores^n  d'avocat  avec 
la  plénitude  des  droits  et  prérogatives  qui  y  sont  atto- 
dié». 

Pour  être  inscrit  an  tableau*  Il  faut  i"  avoir  fiiit  un 
st^  ;  3°  satisfaire  aux  eonditkms  d'honneur  et  de  déli- 
catesse qui  doivent  distingua  la  profession  d'avocat; 
résider  dans  le  lien  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  de- 
vant lequel  on  vent  exercer  la  profession  d'avocat,  et  j 
occuper  une  habitation  convenable  et  décente. 

Chaque  année,  après  ta  rtmtne  des  cours  et  des  tri- 
bunaux, les  tableaux  seront  réimprimés  avec  les  addi- 
tions et  changements  que  les  événemeots  auront  rendus 
nécessaires. 

Ceux  qui  seront  inscrits  aux  tableaux  formeront'seuls 
l'ordre  dés  avocats. 

L'inscription  au  tableau  après  l'ez^ration  du  stage 
donne  rang  k  l'avocat  Inscrit,  à  la  date  du  jonr  auqnd  le 
stage  a  commaicé. 

Le  tableau  des  avocats  près  une  cour  ou  un  tribooat 
a  im  caractère  légal,  en  ce  que  la  date  de  Tinseriptlon 
établit  entre  les  avocats  le  rai^  d'ancienneté  qui  coifiin 
certaines  prérogatives. 

Conseil  de  di$àpline,  ses  aliributiont. 

Le  conseil  de  discipline  est  la  réunion  d'un  certain 
nombre  d'avocats  qui  exercent  dans  l'intérêt  de  l'ordre, 
et  pour  le  maintien  de  sa  considération,  de  ses  droits  et 
de  ses  prérogatives,  les  attributions  déterminées  par  les 
règlements. 

Il  y  a  un  conseil  de  discipline  partout  où  il  existe  un 
ordre  d'avocats. 

La  juridiction  de  discipline  qui  appartient  aux  con- 
seils de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  n'est  pas  ex- 
clusive de  la  juridiction  des  tribunaux.  Ainsi  les  avocats 
sont,  comme  les  avoués,  passibles  des  peines  de  disci- 
pline de  la  part  des  tribunaux,  en  cas  d'inconvenance 
dans  leurs  plaidoiries. 

Les  avocats,  comme  tons  autres  individus,  sont,  pour 
fait  de  postulation,  justidables  des  tribunaux  ordinaires, 
et  non  du  conseil  de  discipline  de  leur  ordre. 

Recours  contre  les  de'ciaiont  du  conseil  de  ditdplme. 

L'avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rayé  da 
tableau  pourra  se  pourvoir,  si  bon  loi  semble,  par  la 
voie  d'appel.  • 

L'appd  des  dédsioBS  dn  conaaU  de  disci|Jine  eat' 
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porté  devant  ta  cour  auprès  ou  dans  le  ressort  de  la- 
quelle l'aTocat  inculpé  exerce  ses  fonctions. 

L'appel  (Tune  décision  du  conseil  de  discipline  .de 
Tordre  des  avocats  qui  prononce  la  radiation  d'un  de  ses 
membres,  doit,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  mode 
destruction  de  cet  appel,  être  pïatdé  en  audience  pu- 
bOqtfe. 

Les  déctsiOns  prises  par  le  conseil  sur  les  difficultés 
relatives  à  Fadmission  d'un  avocat  sur  le  tableau,  sont 
souveraines.  Tout  appel  contre  ces  décisions  soit  de  la 
parc  de  ravocat,  soft  du  ministère  public,  est  non-rece- 
Table. 

C'est  en  vertu  da  même  principe  que  le  ministère 
public  ne  peut  intervenir  sur  les  difficultés  relatives  k  la 
formation  du  fabîeau. 

Il  D>  a  pas  lieu  non  plus  3i  appeler  de  la  décision  du 
conseil  qui  prolonge  le  stage  :  une  décision  de  ce  genre 
est  souveraine,  comme  celle  qui  refuse  l'admission  au 
tableau. 

te  recours  en  cassation  est-il  ouvert  contee  les  arrêts 
rendus  sur  l'appel  des  décisions  des  conseils  de  diA;i- 

L'affirmative  nous  semble  évidente.  Èn  effet,  le  pour- 
vol  est  de  droit  commun  :  il  ne  peut  être  teterdit  que 
par  une  dén^atlon  spéciale.  Or,  cette  dérogation  n'est 
écrite  nulle  part. 

tfroUt,  Oevoirêtt  Prérogatioti  des  awxats. 

Tout  avocat  &scril  au  tableau  on  admis  au  stage  peut 
plaider  devant  toutes  les  cour»  et  tous  les  tribunaux  du 
pays,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autOTlsatton. 

II  peut  aussi  plaider  devant  la  cour  de  cassation, 
mais  non  y  postuler  ni  prendre  des  conclusions. 

Ils  ont  le  droit  de  défendre  les  accusés  traduits  de- 
vant les  conseils  de  guerre.  Ils  peuvent  être  nommés 
d'office  il  la  demande  des  accusés. 

Les  avocats  inscrits  au  tableau  ou  admis  au  stage  ont 
seuls  le  droit  de  plaider  les  causes  portées  à  l'audience 
des  cours  on  tribunaux  de  première  instance,  même  les 
causes  smmnaires. 

Cette  règle  souffre  cependant  plusieurs  eiEceptipns  : 

Les  avoués  qui ,  en  vertu  de  la  kti  do  33  ventôse 
an  xu,  insqi'à  la  publication  du  décret  du  3  juillet  i  81 3, 
ont  obtenu  le  grade  de  licencié,  peuvent,  devant  le  tri- 
banal  auquel  Us  sont  attachés,  et  dans  les  afiàires  où 
ils  occupent,  plaider  et  écrire  dans  toute  espèce  d'af- 
faires eoDCurremment  et  contradîctoirement  avec  les 
avocats. 

Les  demandes  incidentes  qui  seront  de  nature  ii  être 
jugées  sommairement,  et  tous  les  'inoidents  de  la  pro- 
cédure ,  pourront  être  j^idés  par  les  avoués  postu- 
lants en  la  «>ur,  dans  les  causes  dans  lesquelles  ils  oc- 
cnperont.' 

En  l'absence  ou  sur  le  refus  des  avocats  de  plaider, 
les  avoués  pourront  être  autorisés  par  le  tribunal  à 
plaider  en  toutes  espèces  de  causes. 

Les  avoués  non  licenciés  ont  enoare  le  droit  de  plai- 
der, dans  les  affaires  oi^_  ils  occupent  :  1*  lorsqu'au  mo- 
ment de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat  est  engage  à  l'au- 
dience d'une  autre  chambre  du  tribunal  (ou  de  la  cour 
dans  les  lieux  où  sont  réunis  le  tribnual  de  première  in- 
stance et  la  cour),  séant  dans  le  même  temps. 

f  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  ne  peut,  pour 
cause  de  maladie,  se  présenter  le  jour  où  elle  doit  être 
plaidée,  et  lorsque  l'affaire  n'a  pas  été  remise  au  plus 
prochain  jour. 

Quaifd  l'avocat  chargé  d'une  affaire,  et  saisi  des 
pièces,  ne  peut,  pour  cause  de  maladie,  se  présenter 
le  Jour  où  elle  doit  être  plaidée,  il  doit  en  instruire  le 


président  par  écrit  avant  l'audience,  et  renvoyer  les 
pièces  à  l'avoué. 

L'obligation  de  l'avocat  est  la  même,  lorsqu'au  mo- 
ment de  l'appel  de  la  cause,  il  est  engagé  à  l'audience 
d'une  autre  chambre  du  même  tribunal  (ou  de  la  cour 
d'appel  suivant  les  lieux)  séant  dans  le  même  temps. 

Hors  ces  deux  cas,  lorsque  par  ta  faute  de  l'avocat 
chargé  et  saisi  des  pièces  qui  ne  se  sera  pas  trouvé  ^ 
l'appel,  l'affiiire  a  été  retirée  du  rôle,  et  n'a  pu  être 
plaidée  au  jour  indiqué,  l'avocat  peut  être  condamné 
përsonnellement  aux  frais  de  la  remise  et  aux  dom- 
mages et  intérêts  du  retard  envers  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

Toutefois,  le  plus  souvent  les  cours  et  tribunaux  ac- 
cordent la  remise  que  sollicite  l'avocat  empêché  par  une 
des  causes  énoncées. 

Les  avocats  plaident  debout  et  couverts;  mais  ils  se 
découvrent  lorsqu'ils  prennent  des  conclusions  ou  lisent 
des  pièces  du  procès.  Lorsque  l'avocat  prend  des  con- 
clusions ou  lit  des  pièces  du  procès,  il  remplit  tes  fbnc- 
tions  d'avoué. 

Les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  assister  par  leurs 
avocats  dans  les  enquêtes  qui  se  font  devant  un  juge- 
commissaire.  Ces  derniers  peuvent  même  faire  des  in- 
lerpellations  aux  témoins. 

L'avocat  nommé  d'office  pour  ta  défense  d'un  accusé 
ne  peut  refùser  son  ministère,  sans  fiiii%  approuva  ses 
motifs  d'excuse  ou  d'empêcbemeiit. 

11  est  ImpossUile  de  concilier  la  description  de  cet 
article  avec  les  devoirs  qu'impose  ft  l'avocat  la  conBance 
de  son  client.  Les  motifs  qui  portent  l'avocat  à  s'abs- 
tenir peuvent  être  tels  que  les  révéler  serait  compro- 
mettre la  défense  de  l'accusé. 

Toutefois,  cet  article  n'est  pas  applicable  nu  avocats 
nommés  d'office  potu-  défendre  un  accusé  tradirit  devant 
un  Mbuoal  militaire. 

n  est  enjoint  aux  cours  de  se  conformer  exactement 
&  l'art.  9  de  la  loi  du  30  uvril  iStO,  d'après  lequel  1» 
cour  doit  faire  connaître,  cbaque  année,  au  ministre  de 
la  justice,  ceux'des  avocats  qui  se  seront  bit  remar- 
quer pit  leurs  lumières,  leurs  talents,  et  surtout  par  bi 
délicatesse  et  le  désintéressement  qui  dolvait  caracté- 
riser cette  profession.  Cette  disposition  doit  être  exé- 
cutée le  premier  mercredi  après  la  rentrée,  ou  dans  une 
autre  séance  indiquée  dans  la  même  semaine.  Il  est  ù 
remarquer  que  cette  ii^jonctlon  n'est  pas  exécutée. 

Tous  les  ans,  les  avocats  présents  à  l'audience  solen- 
nelle de  rentrée  des  cours  royales  renouvellent  le  ser- 
ment prêté  par  les  licenciés  au  moment  de  leur  ré- 
ception. 

Les  avocats  sont  appelés,  selon  l'ordre  du  tableau, 
en  l'absence  des  suppléants,  à  suppléer  les  juges  et  les 
officiers  du  ministère  public,  et  ils  ne  peuvent  s'y  re- 
fuser sans  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement. 

Le  droit  qu'ont  les  avocats  de  suppléer  les  officiers 
du  ministère  public,  à  défaut  de  suppléants,  n'est  pas 
reconnu  par  tous  les  auteurs.  Il  y  a  même  un  arrêt  de 
la  cour  d'Aix  qui  leur  dénie  ce  droit,  en  s'appoyant  de 
l'art.  Si  du  Code  de  procédure  civile. 

Cependant  cet  article,  qui  n'èxclut  pas  d'ailleurs  les 
avocats,  ne  nous  paraît  pas  avoir  abrogé  Ja  disposition 
formelle  de  la  loi  de  ventôse  an  xii.  Ce  droit  des  avo- 
cats était  également  reconnu  par  le  décret  du  14  décem- 
bre 1810,  postérieur  au  Code  de  procédure.  L'art.  84 
de  ce  Code,  seul,  et  dans  les  termes  où  il  est  conçu,  ne 
suffit  pas  pour  déposséder  les  avocats  do  droit  de  rem- 
placer, dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  les  officiers  du 
ministère  public,  droit  qui  leur  a  toujours  été  reconnu. 

En  cas  de  partage  et  dans  le  cas  où  les  juges  qui  de- 
vraient être  appelés  auraient  connu  de  l'affaire ,.  il  est 
appelé  pour  le  jugement  trois  anciens  jurisconsultes. 
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L'niicitiiinctô  doit  être  au  moins  de  dix  ans  de  tableau. 

Kn  cas  (le  partage  dans  un  tribunal  de  première  in- 
stance, à  défaut  de  suppléant,  on  appelle,  pour  le  vider, 
un  avocat  attaché  au  barreau,  selon  l'ordre  du  tableau. 
L'affaire  est  alors  de  nouveau  plaidée. 

Lorsqne  les  avocats  sont  appelés  à  remplacer  les 
juges,  le  jugement  doit  constater  ;  i"  l'absence  ou  l'em- 
pêcfienicnl  des  juges  suppléants  ;  et  2"  que  l'avocat  ap- 
pelé 0.41  le  plus  ancien  des  avocats  inscrits  au  tableau 
présents  h  l'audience.  Si  le  tribunal  avait  appelé  un 
avoué,  le  jugement  devrait  constater  Tabsence  ou  Ten^- 
péchement  des  avocats. 

Les  avocats  appelés  h  siéger,  tant  au  civil  qu*aa  cri- 
minel, ne  peuvent  être  en  plus  grand  nombre  que  les 
juges. 

Une  cour  peut  appeler  des  avocats  pour  se  compléter 
lorsqu'elle  tient  une  audience  solennelle. 

Les  avocats  appelés  à  siéger  comme  juges  doivent 
prêter  le  serment  exigé  des  magistrats,  à  peine  de  nul- 
lité des  jugements  auxquels  ils  concourent. 

Le  ministère  des  avocats  est  spécialement  ràquis  dans 
plusieurs  cas  déterminés  par  la  loi  : 

!•  La  demmde  en  requête  civile  est  non-recevable, 
s'il  n'est  signifié  en  téte  une  consultation  de  trois  avo- 
cats eierçant  depuis  dix  ans  au  moins  dans  leur  ressort  ; 

3°  Le  tuteur  ije  peut  transiger  au  nom  du  mineur  ou 
de  l'interdit  qu'après  y  «Tolr  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famillé,  et  de  l'avis  de  trois  jtuiscon suites  désignés 
par  le  prooirear  près  le  tribunal  de  première  instance  ; 

3"  Les  communes  ne  peuvent  transiger  avec  des  par- 
ticuliers sur  âes  droits  de  propriété  qu'après  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  prise  sur  la  consultation 
de  trois  Jurisconsultes  désignés  par  l'autorité  provindâle 
ou  départementale. 

Les  parties  peuvent,  au  lien  de  soumettre  d'abord  an 
conseil  de  discipline  les  contestations  élevées  entre  elles 
siur  la  hauteur  des  bonoralMS  réclamés,  s'adresser  di- 
rectement au  juge. 

Les  contestations  de  cette  nature  ne  sont  pas  né- 
cessairement soumises  aux  préliminaires  de  la  contes- 
tation. 

C'est  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'aSUre  dans 
laquelle  un  avocat  a  mérité  des  honoraires,  que  doit  être 
portée  la  demande  en  paiement  de  ces  mêmes  hono- 
raires, bien  que  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  du  domi- 
cile de  la  personne  contre  laquelle  celte  demande  est 
formée. 

La  cour  près  laquelle  un  avocat  exerce,  est  compé- 
tente pour  connaître  directement  des  contestations  re- 
latives à  la  demande  en  payement  d'honoraires  qu'il  pré- 
tend avoir  mérités  en  sa  qualité  d'avocat,  mais  dans  des 
affaires  qui  n'ont  point  été  portées  en  justice. 

C'est  au  juge  devant  lequel  l'aO'aire  a  été  plaîdce 
qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  honoraires  réclamés  par  l'avocat  qui  a  prêté  son  mi- 
nistère. 

Les  demandes  en  honoraires  d'avocats  peuvent  être 
portées,  immédiatement,  à  la  cour  devant  laquelle  ils 
ont  été  promérîtés.  —  La  cour  serait  compétente  pour 
connaître  incidemment  de  ïa  question  de  savoir  si  un 
héritier  assigné  en  payement  des  honoraires  dus  par  son 
auteur,  doit  être  condamné  comme  héritier  pur  et 
simple,  ou  comme  héritier  bénéficiaire. 

L'art.  80  du  tarif  sur  les  honoraires  de  l'avocat  ne 
Die  pas  les  honoraires  dus  à  l'avocat  par  son  propre 
client.  Cet  article  détermine  seulement  la  somme  que 
la  partie  qui  a  gagné  peut  répéter  jour  les  plaidoiries 
de  son  avocat. 

Hais  l'avocat  plaidant,  assisté  de  l'avoaé  de  sa  parUe, 
la  représente,  et  les  aveux  qu'il  peut  faire  dans  la  plai- 


doirie sont  censés  fUts  par  la  partie  ^e-même.  U  peut 

être  désavoué. 

Mais  il  faut  que  ce  désaveu  se  forme  sur-le-champ  et 
verbalement  par  la  partie  ou  par  l'avoué  qui  sont  censés 
présents  à  l'audience,  sans  quoi  l'avocat  est  présumé 
n'avoir  rien  avancé  que  de  leur  consentement, 

La  reconnaissance  d'un  fait  contesté  faite  à  l'audience 
par  l'avocat,  dans  le  cours  de  sa  plaidoirie,  sans  avoir 
de  son  client  aucun  pouvoir  pour  la  faire,  et  sans  être 
assisté  il  cet  effet,  soit  de  celui-ci,  soit  de  son  avoué,  ne 
profite  pas  à  la  partie  adverse  et  ne  peut  être  prise  par 
le  juge  pour  base  de  sa  décision. 

L'avocat  appelé  comme  témoin  en  justice  est  fondé 
à^refuser  de  prêter  serment  et  de  déposer,  lorsque  les 
faits  sur  lesquels  il  est  interpellé  ne  lai  ont  été  révélés 
qu'en  sa  qualité  d'av<rcat. 

Les  avocats  ne  donnent  jamais  de  récépissé  des  pièces 
qui  leur  sont  remises  par  les  clients,  ou  communiquées 
par  leurs  confrères  ;  [aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  avocat 
doit  être  cru  sur  sa  déclaration  à  l'égard  de  la  remise 
des  pièces  qui  lui  ont  été  confiées. 

Pntfetàioni  weon^tWUt  avec  teUe  d'moeat. 

D'après  l'art.  18  du  décret  de  1810,  la  profession 
d'avocat  est  incompatible  :  1°  avec  toutes  les  fonctions 
de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celles  de  sup- 
pléant. Cependant  les  magistrats  peuvent  plaider  dans 
tous  les  tribnnaaz  leurs  panses  personnelles,  et  celles 
de  leurs  femmes,  parents  on  alliés  en  ligne  directe,  et 
de  lenn' pupilles; 

S°  Avec  les  fonctions  de  préfet  ou  gouverneur  ; 

3*  Avec  celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué; 

4*  Avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'i^ents  comp- 
tables; 

S»  Avec  tonte  espèce  de  négoce; 

6"  Enfin,  s<mt  exclues  de  la  profession  d'aTocat, 
toutes  personnes  exei^nt  la  profession  d'^^t  d'af- 
(iRires. 

Ces  incompatibilités  sont  les  seules  énoncées  dans  le 
décret  de  1810;  mais  cet  article  n'est  pas  HmltaUf,  et 
les  conseils  4e  discipline  l'ont  toujours  interprété  en  ce 
sens.  Sons  Fanclen  droit,  H  était  de  prindpe  que  la  pro- 
fession d'avocat  est,  en  général,  incompatible  avec  toute 
profession  qui  peut  faire  l'occupatiffli  capitale  d'un 
homme,  avec  les  cbai^ses  érigées  en  titre  d'office,  avec 
les  places  qui  rendent  subalterne,  et  auxquelles  U  y  a 
des  gages  attachés. 

Les  raisons  de  ces  incompatibilités  sont  que  l'avocat 
doit  donner  !t  ses  concitoyens  tout  le  temps  que  la  dé- 
fense de  leurs  droits  exige,  que  les  devoirs  forcés  qu'il 
s'imposerait  ont  quelque  chose  de  contraire  ^  la  liberté, 
qui  est  l'âme  de  la  profession  d'avocat,  et  que  les  fonc- 
tions salariées  dérogent  ii  sa  noblesse. 

Ces  motifs  loi^ours  subsistants  indiquent  la  règle 
pour  déterminer  les  incompatibilités  que  cet  article  n'a 
pas  énumérées. 

La  profession  d'avocat  n'est  pas  incompatible  avec 
celle  de  professeur  en  droit. 

AVOCATS  A  U  COUR  DB  CASSATION. 

Des  officiers  ministériels  portant  le  titre  d'avocats 
sont  établis  près  la  cour  de  cassation. 

Leur  nombre  est  déterminé  par  legouvemement  sur 
l'avis  de  cette  cour. 

Ils  ne  peuvent  être  nommés  si  depuis  six  ans  au 
moins  ils  ne  sont  docteurs  ou  licenciés  en  droit. 

Ils  sont  nommés  par  le  souventai,sar  la  pr^cntation 
de  la  eoar. 
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Le  mode  de  présentation  est  réglé  par  divers  arrêtés 
ou  décrets. 

Les  fonctions  des  avocats  k  la  cour  de  cassation  sont 
de  plaider  devant  elles,  d'y  prendre,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  oEBciers  miDistériels,  des  conclusions  daus  l'in- 
térêt des  parties  et  d'y  postuler. 

Ils  peuveiU  plaider  devant  les  autres  cours  et  les  tri- 
bunaux du  pays. 

Un  conseil  de  discipline  composé  de  cinq  membres 
est  élu  cliaque  anuée  par  l'ordre  des  avocats;  ses  attri- 
butions sont  de  maintenir  l'honneur  de  l'ordre,  de  punir 
disciplinairement  les  fautes  commises  par  des  membres 
de  l'ordre,  de  statuer  sur  les  plaintes  des  parties  et  les 
réquisitions  écrites  du  procureur  général. 

Les  dispositions  des  règlements  relatifs  k  l'ordre  des 
avocats  eo  général  sont  applicables  à  celui  des  avocats 
&  la  cour  de  cassaUim. 

DES  AVOUÉS,  j 

ItutUutioH  et  orgaaùatitm  dt»  avouét. 

Les  avoués  ont  été  iostitoés  par  les  décrets  des  39 
Janv.,  il  fév.  el  20  mars  1791,  qui  supprimèrent  la 
vénalité  et  rbércdité  de  tous  les  ofBces  ministériels 
auprès  des  tribunaux.  Leurs  attributions  furent  les 
mêmes  que  celles  des  andeus  procureurs. 

L'abolition  de  toute  procédure  prononcée  par  le  dé- 
cret du  S  bmm.  an.  n  entraîna  celle  des  avoués. 

3lai8  on  sentit  bient^  la  nécessité  de  rendre  k  la  jus- 
tice une  marche  régulière,  et  de  replacer  auprès  de 
chaque  tribunal  des  personnes  diai^ées  de  foire  les 
actes  indispensables  k  nnsUrnction  des  aOires.  En  con- 
séquence, les  avoués  furent  rétablis  par  la  loi  du  27 
vent,  an  viii. 

Il  est  établi  près  chaque  cour  d':qipel  et  près  chaque 
tribunal  dvil  de  première  instance  un  nombre  fixe 
d'avoués,  réglé  par  décrets  ou  arrêtés  rendus  sur  le 
rapport  du  mlnlslre  de  la  justice.  Ce  nombre  est  aug- 
menté ou  diminué  selon  les  besoins  du  service. 

Les  avoués  sdnt  nommés  par  le  souverain  sur  une 
liste  triple  de  présentation  foite  par  tes  cours  et  tribu- 
naux. 

Il  y  a  près  de  chaque  cour  ou  tribunal  tine  chambre 
des  avoués  pour  leur  dlsdpline  intérieure  ;  elle  est 
composée  de  membres  pris  dans  leur  sdn,  et  nommés 
par  eax. 

Les  avoués  sont  assujettis  à  la  patente. 

Ils  d4^vcnt  avoir  lettr  domidle  dans  ta  ville  où  siège 
le  tribunal  auquel  Ils  sont  attachés. 

Us  sont  tenus  de  porter  dans  toutes  leurs  fonctions, 
soit  ik  l'audience,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparu- 
tions et  aux  séances  particulières,  devant  les  commis- 
saires, le  costume  prescrit. 

Ce  costume  consiste  en  une  toge  de  laine,  à  manches 
larges,  avec  la  toque  et  la  cravate  pareilles  b  celle  des 
juges.  Les  avocats  seuls  portent  la  chausse. 

Les  avoués  n'exerçant  aucune  portion  de  l'autorité 
publique,  ne  peuvent  être  rangés  parmi  les  fonctionnai- 
res publics.  Conséquemment,  les  tribunaux  correction- 
nds  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  diOama- 
tkms  commises  i  leur  égard. 

AdmiuioH  aux  finutioiu  d'avoué. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  d'avoué,  il  faut  : 

i"  Jouir  de  l'exercice  des  droits  civils  et  de  citoyen. 

2*  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement. 

3°  Être  &gé  de  25  ans  accomplis.  La  loi  n'autorise  pas 
de  dispenses;  son  silence  met  le  gotfvemement  daits 
l'impoMibilité  d'en  accorder. 
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4°  Représenter  un  certificat  de  capacité  délivré  dans 
une  Faculté  de  droit. 

Le  diplême  de  bachelier  en  droit  n'équivaut  pas  au 
certificat  de  capacité.  Mais  il  en  est  autrement  de  celui 
de  docteur  en  droit. 

S**  Justifier  d'un  stage  dednq  ans  de  déricature  diea 
un  avoué. 

6"  Rapporter  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité 
donné  par  la  chamBre  des  avoués  du  tribunal  près  lequel 
ou  veut  occuper. 

Dans  les  tribunaux  où  il  n'uxiste  que  trois  ou  quatre 
avoués,  le  certificat  est  délivré  par  la  compagnie  tout 
entière,  qui  remplit  les  fonctions  de  la  chambre. 

Dans  l'usage  on  exige  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  délivré,  tant  par  l'autorité  communale  du  domi- 
cile du  postulant,  que  par  celle  du  domidle  de  ses  père 
et  mère,  s'ils  sont  distincts. 

Ces  divers  certificats  doivent  être  timbrés  et  légalisés. 

7°  S'il  y  a  une  vacance,  la  présentation  est  faite  par  le 
tribunal  devant  lequel  l'avoué  doit  exercer  et  adressée 
au  ministre  de  la  justice  par  le  procureur-général  du 
ressort,  qui  donne  en  même  temps  sou  a^is. 

8°  Être  nommé  par  arrêté  du  roi. 

9**  Enfin,  prêter  sermentde  fidélité,  d'obéissance  à  la 
consUtution  el  aux  lois,  devant  le  tribunal  près  lequel 
on  occupe. 

FonetionM  des  avoués  ;  cas  oà  leur  ministère  est 
nécessaire,  facultatif  el  prohibé. 

L^s  fonctions  d'avoués  près  les  tribunaux  civils,  et 
celles  d'avoués  près  les  tribunaux  criminels  ont  été, 
pendant  quelque  temps,  séparées,  et  exercées  par  des 
individus  diSérents. 

Cette  distinction  a  été  abolie  par  une  loi  du  29  pluv. 
an  IX,  qui  admet  les  avoués  de  première  instance  et  d'ap- 
pel k  exercer  leur  ministère  près  des  tribunaux  crimi- . 
oels,  et  permet  aux  avoués  des  tribunaux  criminels 
d'exercer  près  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  première 
instance,  en  fournissant  un  supplément  de  cautionne- 
ment. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'avoués  spécialement  atta- 
chés aux  tribunaux  criminels;  ce  sont  les  avoués  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  qui  en 
remplissent  les  fonctions. 

Matières  civiles. 

Les  avoués  exercent  en  matière  dvile  deux  espèces 
de  fonctions  : 

1°  Ils  représentent' les  parties  dans  les  aO'aires  con- 
lentieuses,  et  peuvent  les  défendre  dans  certaines  cir- 
constances. —  2"  Ils  poursuivent  les  ventes  qui  ont  lieu 
en  justice,  et  font  tous  les  actes  nécessaires  pour  arriver 
à  l'adjudication  ;  tels  que  rédaction  et  dépàt  du  cahier 
des  charges,  rédaction  des  affiches  et  insertion  dans  les 
journaux  des  annonces  destinées  à  donner  de  la  publi- 
cité aux  ventes;  ils  ont  seuls  le  droit  d'enchérir  lors  des 
adjudications  préparatoires  et  définitives,  aux  audiences 
des  criées. 

-   Us  peuvent,  en  cas  d'absence  des  juges  titulaires  et 
suppléants  et  des  avocats  inscrits.au  tableau,  être  appe- 
lés à  compléter  le  tribunal  près  lequel  ils  exercent  leur<" 
fonctions. 

La  représentatioà  comprend  le  droit  de  postuler  et  de 
conclure. 

Postuler,  c'est  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'instruction  d'un  procès,  rédiger  et  faire  signifier  les 
actes  et  requêtes;  enfin,  remplir  les  formalités  prescri- 
tes par  U  loi  pour  éclairer  le  juge  et  le  mettre  en  état 
de  prononcer  en  connaissance  de  cfiuse.  Les  avoués  oui 
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seuls  caractère  pour  signer  les  requêtes  signifiées  pen- 
dant le  cours  des  instances  dans  lesquelles  ils  oc- 
cupeni. 

Conclure ,  c'est  présenter  au  tribunal  te  résumé  des 
réclamations  d'une  partie. 

Les  avoués  doivent  poser  les  conclusions  que  leur 
indique  la  partie,  quoiqu'elles  leur  paraissent  dénuées 
de  fondement.  —  A  n^oins ,  cependant,  qu'elles  ne 
soient  ouTert«mentmal  fondées ,  comme  réprouvées  par 
une  loi  précise  ou  par  des  pièces  non  attaquées. 

L'avoué  représcnle  tellement  sa  partie,  que  les  actes 
qui  loi  sont  signifiés  ou  communiqués  sont  censés  l'être 
à  son  client.  Ainsi  la  signification  d'un  Jugement  par 
défaut,  l'opposition  à  un  jugement  de  cette  nature, 
l'appel  d'un  jugement  en  matière  de  contribution  et 
d'ordre,  l'assignation  pour  assister  à  une  enquête,  n'ont 
besoin  d'être  signifiés  qu'à  l'avoué.  La  constitution 
d'avoué  emporte  élection  de  domicile  chez  l'avoué 
constitué. 

Lorsque  la  loi  exige  la  communication  directe  à  la 
partie,  par  exemple,  pour  la  signification  des  Jugements 
contradictoires,  elle  ordonne  en  même  temps  qu'elle 
aolt  faite  préalablement  à  l'avoué. 

Réciproquement,  les  actes  faits  par  l'avoué  sont  répu- 
tés l'être  par  la  partie.  Ainsi ,  en  matière  de  vérification 
d'écriture,  H  a  caractère,  i'  pour  signer  la  pièce  con- 
testée, et  constater  son  état  ;  —  3"  potir  convenir  des 
pièces  de  comparaison. 

Il  est  réputé ,  par  U  loi ,  maître  du  {Hwcès  pour  tout 
ce  qui  concerne  nnstrnction  de  l'affaire. 

Les  aveux  et  conoessions  faits  par  lui  sont  même 
aoqnis  à  radvenaira,  et  liait  sa  partie  jusqu'à  désaveu. 

Enfin ,  le  décès  ou  la  eesution  da  fonctions  de 
l'avoué  iBlerrompeot  l'instant». 

Les  contestations  entre  le  ministère  public  et  les 
«wués*  sur  l'exerdce  du  droit  de  plaidoirie  conféré  à 
ces  demiers,  doivent  être  Jugées  en  audience  -publique, 
•t  par  la  juridiotiou  turdinaitt  ;  on  ne  peut  procéder  par 
voie  réglementaire  en  la  diambre  du  conseil. 

Les  avonës  n'ont  point  qualité  pour  intervenir  dans 
un  débat  oii  l'on  conteste  à  Fun  d'eux  le  droit  de  plaider 
ewtalnes  causes. 

Le  ministère  des  avoués  est,  suivant  les  dn»Histanees, 
nécessaire,  facultatif  ou  prohibé. 

Les  avoués  ont  exclusivement  le  droit  de  postuler  et 
de  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  près  le- 
quel ils  sont  éubiis.  Conséquemment,  les  parties  sont 
en  général  obligées  de  se  faire  assister  par  eux  dan» 
toutes  les  atTaires  portées  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  et  les  cours.  Peu  importe  qu'elles 
plaident  elles-mêmes  leurs  causes. 

Tous  les  actes  exigés  pour  arriver  à  l'adjudication 
sont  également  de  ta  compétence  exclusive  des  avoués, 
en  matière  de  ventes  de  rentes  sur  particuliers  et  de 
toute  espèce  de  ventes  ou  de  mutations  d'immeubles 
adjugés  à  l'audience  du  tribunal. 

L'assistance  des  avoués  est  encore  indispensable 
pour  les  acceptations  soqs  bénéfice  d'inventaire  et  les 
renonciations,  soit  de  succession,  soit  de  communauté, 
faites  au  greiTe.  Leur  présence  est  en  efiet  nécessaire 
pour  certifier  au  greffier  l'identité  des  parties. 

Tout  individu  convaincu  de  se  livrer  &  la  postulation 
est  condamné,  par  corps,  pour  la  première  fois,  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  âOO  fr.  ni  au- 
dessus  de  500  fr.,  et  pour  la  deuxième  fois  ,  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  ^00  fr.  ni 
excéder  1,000  fr.  It  esi.de  plus  déclaré  incapable  d'être 
nommé  aux  fonctions  d'avoué. 

Dans  tous  les  cas ,  le  produit  de  l'instrttction  faite  en 
contravention  est  confisqué  au  profit  de  la  chambre  des 
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avoués,  et  applicable  amy  actes  de  bienfol^nce  euBcés 

par  cette  chambre. 

Ces  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  contre 
celui  qui  s'approprie  les  produits  des  actes  au  préjudice 
des  avoués.  Ainsi  elles  sont  inapplicables  à  l'avocat  qui 
a  rédigé  les  qualités  d'un  jugement,  s'il  ne  s'en  est  pas 
auribué  le  produit ,  et  s'il  a  enjoint  à  l'huissier  de 
ne  les  signifier  qu'après  les.  avoir  fait  signer  par 
l'avoué. 

L'avoué  convaincu  de  complicité  du  délit  de  postula- 
tion est ,  pour  la  première  Cois,  puni  d'une  amebde  qui 
ne  peut  être  au-dessous  de  500  fr.  ni  excéder  1 ,000  fr. , 
et  pour  la  deuxième  fois,  d'une  amende  de  l,!SÛ0fr.,et 
de  destitution  de  ses  fonctions. 

Mais  un  avoué  pent,  suis  encourir  de  reproches, 
signer  des  actes  de  son  ministère  rédigés  par  d'autres 
personnes.  Eo  effet,  il  se  les  approprie  par  sa  signature 
et  s'en  rend  responsable. 

Les  peines  prononcées  contre  les  posttdants  et  leurs 
complices,  le  sont  sans  préjudice  des  dommages-Inté- 
rêts et  autres*  droits  des  parties  -qui  se  trouvent  lésées 
par  l'effet  de  ces  contraventions. 

C'est  aux  tribunaux  civils,  et  non  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, qu'appartient  la  conuidssance  du  déjit  de 
postulation. 

La  contravention  peut  être  poursuivie,  soit  d'office, 
p^r  les  procureurs  généraux  et  leurs  sjibstUuts ,  soit  sur 
la  plainte  de  la  chambre  des  avoués. 

Elle  est  constatée  par  voie  de  perquisitions  flailes  en 
présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  po- 
lice ,  .{^  saisie  de  papiers  et  par  la  preuve  testimo- 
niale. 

Le  Jugeipent  qui  Intervient  est  toujoivs  susceptible 
d'appel. 

Certaines  parties  smt  dispensées  de  la  nécessité  de 
se  faire  représenter  par  des  avoués  devant  les  tiibnnauv 
de  première  instance  et  les  cours  d'appel.  ' 

Tels  sont  :  1«  le  ministre  des  finances  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  d^ns  les  afiaires  domaniales.  lÂ  loi  du 
37  veptdse  an  vm  pe  s'applique  en  effet  qu'aux  procès 
entre  particnllers ,  et  nnllement  i  ceux  qui  intéressent 
l'Eut.  Dans  ces  sortes  de  causes,  ce  sont  les  membres 
duparqnetqui  sont  considérés  comme' les  défenseurs 
de  l'Eut,  et  qui  doivent  remplir  les  fonctions  attribaées 
aux  avoués  dans  les  matières  ordinaires. 

S"  La  régie  des  contributions  indirectes  et  la  partie 
pbiidant  contre  elle  :  les  frais  extraordinaires  qui  peuvent 
être  la  conséquence  de  la  constitution  d'un  avoué  dans 
ces  sortes  d'affaires,  n'étant  pas  nécessaires  et  forcés, 
demeurent  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  faits. 

5"  La  régie  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Elle 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  régie  des  douanes. 

Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  contesUtion  élevée  il 
l'occasion  de  la  uxe  des  salaires  dus  à  un  gardien  éta- 
bli lors  d'une  saisie  pratiquée  par  la  régie  pour  le  paye- 
ment d'une  contrainte  décernée  contre  un  redevable  ou 
cj'une  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt,  si  la  décla- 
ration du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée. 

l^ais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  déclaration 
du  tiers  est  contestée.  Les  règles  spéciales  tracées  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  s'appliquent  qu'aux  instan- 
ces entre  la  régie  et  le  redevable  ;  lorsque  des  tiers  s'y 
trouvent  engagés,  il  faut  nécessairement  recourir  aux 
formes  ordinaires. 

Les  mêmes  raisons  existent  à  l'égard  des  contesu- 
tions  élevées  à  un  ordre  ou  ï  une  contribution  ;  aussi  la 
régie  est-elle,  dans  ces  circonstances,  forcée  de  consti- 
tuer avoué. 

^  ministère  des  avoués  est  facultatif  i  l'égard  de 
toutes  les  parties. 
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'  -Dans  ce  cas,  la  rédaction  dg  cahi»  des  cbarges  et  les 
autres  actes  qui  précèdent  la  vente  peuvent  être  faits, 
soit  par  les  parties  elles-mêmes,  soit  par  le  notaire  dé- 
légué, ou  tontes  antres  personnes  de  confiance  que  les 
parties  voudraient  chu^ier  de  cette  mission. 

Les  enchères  sont  reçaes  de  la  part  de  toutes  les  per- 
sonnes, il  moins  qu'une  clause  contraire  n'ait  été  insé- 
rée dans  le  cahier  des  charges.  ' 

he  ministère  des  avoués  est  prohibé  :  1"  dans  toutes 
les  affiires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix, 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  jugeant  commercialement.  Les  avoués 
ne  peuvent  se  présenter  dans  ces  sortes  d'affaires  que 
comme  simples  mandataires  et  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial  ; 

2*  Dans  le  cas  d'interrogatoire  sur  faits  et  uticles, 
la  partie  interrogée  ne  peut  répondre  avee  l^usistaoee 

d'aucun  conseil  ; 

3°  En  matière  de  séparation  de  corps,  lors  de  la 
comparution  des  époux  en  personne  devant  le  pré- 
sident. 

Matiènt  criminelle». 

Les  avoaés  remplissent,  en  matière  criminelle,  la 
double  fonction  de  conclure  et  de  plaider  pour  les 
parties. 

Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  n'entratnant 
pas  la  peine  d'emprisonnement,  ils  peuvent  même  re- 
présenter les  prévenus;  néanmoins  le  tribunalale droit 
d'ordonner  la  comparution  de  ceux-ci  en  personne. 

Les  avoués  n'ont-ils  le  droit  de  plaider  devant  les 
tribunaux  correctionnels  et  la  cour  d'assises  que  dans 
les  circonstances  où  il  leur  est  permis  de  plaid»  devant 
les  irifoanaax  civils? 

La  négative  résulte  des  termes  de  l'art.  C.  inst. 
crim.  :  u  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par 
lui, on  désigné  par  le  Juge,  que  parmi  les  avocats  ou 
avoués  de  la  cour  d'appel  ou  de  son  ressort.  »  Cet  arti- 
cle, attributif  du  droit  de  plaidoirie  aux  avoués,  ne  con- 
tient aucune  des  restrictions  établies  pour  les  matières 
dviles  ;  et  les  ordonnances  françaises  des  â7  février  et 
20  novembre  1823  ne  lui  ont  apporté  aucooe' modifica- 
tion ;  on  ne  saurait  donc,  sans  porter  atteinte  au  droit 
sacré  de  la  défense  et  aux  prérogatives  des  avoués,-  leur 
Interdire,  dans  aucun  cas,  la  plaidoirie  devant  les  tribu- 
naux criminels. 

Néanmoins,  il  ne  faut  pas  induire  des- termes  généraux 
de  Fart.  295  C.  Inst.  eiim.  qne  les  avoués  puissent  plai- 
der devant  tons  les  tribunaux  dépendant  de  la  cour 
dtns  le  ressort  de  laquelle  ils  occupent;  ils  n'ont  le 
droit  de  se  présenter  que  dennt  la  cour  ou  le  tribunal 
près  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Toutefois,  dans  les  lienx  oà  il  n';  a  qu'un  tribunal  de 
première  Instance,  les  avoaés  peuvent  exercer  leur  mi- 
nistère devant  la  cour  d'assises. 

Le  ministère  des  avoaés  est  nécessaire  ponr  les  pré- 
venus  d'un  délit  D'entraînant  pas  la  peine  de  l'emprisou' 
nement,  qui  ne  comparaissent  pas  en  peraonne. 

En  est-il  de  même  lors(|^e  le  prévenu  comparait  en 
personne,  soit  devant  un  tribunal  coirectionnel,  soit 
devsDt  one  coar  d'assises?  La  négative  est  évidente, 
quand  le  prévenu,  se  renfermant  dans  sa  défense,  qui  est 
de  4roit  oalurel,  se  borne  à  repousser  Taccusation  diri- 
gée contre  lui.  —  Mais  s'il  réclame  des  dommages-inté- 
rêts contre  une  partie  dvile,  la  question  devient  plus 
délicate.  On  peut  dire  en  effet  que  dans  ce  cas  il  devieni 
demandeur  à  fins  civiles,  et  que,  par  assimilation  à  ce 
qtri  se  pratique  devant  les  trilianaux  de  première  Instance, 
U  doit  être  astreint  k  constituer  avoué.  Cependant  on 


répond,  avec  raison,  qu'aucune  disposition  législative 

n'oblige  à  rédiger  par  écrit  et  à  déposer  sur  le  bureau . 
les  conclusions  prises  devant  les  tribunaux  criminels; 
.  que,  par  conséquent,  il  est  impossible,  dans  le  silence 
de  la  loi,  d'exiger  la  présence  d'un  avoué. 

La  partie  civile  peut,  par  les  mêmes  motifo,  se  dis- 
penser de  l'assistance  d'un  avoué,  soit  devant  les  tribu- 
naux coFrectionoeU,  soit  devant  les  cours  d'assises. 

Dans  tous  les  cas,  la  partie  civile,  l'accusé  ou  le  pré- 
venu,  peuvent  faire  présenter  leur  demande  ou  défense 
par  un  avocat.  Seulement,  le  prévenu  qui  ne  comparait 
pas  en  personne,  doit  eu  outré  être  reiurésenté  par  un 
avoué. 

FoHctioru  «t  opératiom  ùtcompaMleg  avec  la  qualité 
d'avoué. 

Les  avoués  ne  peuvent  devenir  cessîoonaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux  de  ta  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent- leurs  fonc- 
ti<Hts,  à  peine  de  nuUité,  et  des  dépens,  dommages  et 
intérêts.  Leur  institution  a  pour  but  de  faciliter  la  dis- 
pensation  de  ta  justice:  il  ne  doit  donc  pas  leur  être 
permis  de  trafiquer  des  procès  ;  leur  position  poornlt 
d'ailleurs  faire  craindre  qu'ils  n'exerçassent  une  cortaine 
influence  sur  l'esprit  des  magistrats. 

La  loi  ne  prohibe  la  cession  que  des  droits  litigieux 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'aroué  exerce  ses  fonctions;  il  peut  donc  acquérir  ceux 
qui  sont  de  la  compétence  d'un  autre  tribunal. 

Peu  importe  que  ce  tribunal  soit  du  ressort  de  la 
même  cour  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  ;  d'ailleurs 
les  mêmes  motifs  de  décider  n'existent  plus  :  un  avoué 
exerçant  près  d'un  tribunal  de  première  instance,  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  les  magistrats  compo- 
sant la  cour  auquel  ce  tribunal  ressortit. 

Dans  aucun  cas.  le  ministère  public  n'a  d'action  pour 
demander  la  nullité  d'une  cession  de  droits  litigi^ix  cw- 
senUe.lt  un  avoué. 

Néeet^é  d'vmpamoir  pour  f'MOue'. 

Les  avoués  ne  peuvent,  sous  peine  de  désaveu,  occu- 
per pour  les  parties  que  lorsqu'ils  ont  reçu  d'elles  le 
pouvoir  de  conclure  en  leur  non. 

Ce  pouvoir  peut  être  limité  à  certains  wHia»  :  ainsi,  un 
avoué  peut  être  constitué. seulement  pour  opposer  un 
dédlnatoire,  et  n'avoir  aucun  pouvoir  de  plaider  au  fond. 

Quelque  général- que  soit  le  pouvoir  donné  k  im 
avoué,  il  ne  renferme,  k  moins  d'une  stipulation  pré- 
cise, que  la  faculté  de  foire  les  actes  qui  dépendent  de 
son  ministère,  quand  même  il  serait  autorisé  b  foire  tout 
ce  que  le  client  pourrait  foire  lui-même.  v 

11  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  le  payement  du  créan- 
cier dont  il  est  cba^é  de  pourailvre  le  recouvrement. 

Ainsi,  la  remise  d'un  bordereau  de  collation  et  la 
quittance  donnée  an  débitetir  par  l'avoué  du  «réander 
n'établtssfflit  pas  aulBsamment  sa  libération,  lorsque  le 
créancier  nie  avoir  profité  du  payement  lait  k  son  avoué, 
et  que  le  contraire  n'est  pas  établi.  Dans  ce  cas,  l^voué 
ne  peut  être  réputé  le  mandataire  de  son  diont. 

L'avoué  mandataire  de  la  partié,  tant  k  TefTet  degérer 
ses  affaires  que  de  la  représenter  en  Justice,  ne  peut 
recevoir  les  actes  qui  doivent  être  signifiés  k  partie,  k 
moins  d'une  élection  expresse  de  domicile  diez  lui  par 
son  client. 

L'avoué  peut-il  interjeter  appel  ?  Oui,  s'il  a  reçu  man- 
dat de  poursuivre  l'alfoire  jusqu'à  Jugement  définitif.  Hais 
il  ne  faut  pas  confondre  un  jugement  définitif  avec  un 
jugement  en  dernier  ressort;  et,  k  moins  d'une  danse 
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expresse,  la  partie  «t  présumée  ne  s'en  rapporter  à 
l'avoué  que  pour  les  actes  qui  précèdeot  le  jugement  qui 
lenninc  l'instance  devant  les  premiers  Juges. 

En  matière  correcliounelle,  l'avoué  du  prévenu  a 
qualité  pour  faire  la  déclaraiion  d'appel,  lors  même 
qu'il  n'a  aucun  pouvoir  spécial  h  cet  effet. 

Ancune  offre,  aucun  aveu  ou  consentement,  ne  peu- 
vent être  faits  ou  acceptés  par  l'avoué  sans  un  pouvoir 
sppcial.  Celui  qui  dépasse  les  bornes  du  mandat  qui  lui  , 
est  donné,  s'expose  à  être  désavoué  par  la  partie. 

Les  avoués  peuvent  exercer  i>our  toutes  personnes, 
même  pour  eux,  leur  femme,  leurs  enfants,  leurs  pa- 
rents les  plus  proches. 

Les  fonctions  de  l'avoué  Ûnissent  comme  celles  de  tout 
mandataire  :  1?  Par  sa  révocation:  3'  par  sa  i-enoocia- 
ctalion  au  mandat;  3"  par  la  mort  naturelle  ou  civile, 
l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  client,  soit  de 
l'avoué  ;  4°  par  le  jugement,  ou  la  Iransaclioa  qui  ter-, 
nme  le  procès. 

Toutefois,  cette  révocation  n'a  d'effet  à  l'égard  des 
tiers,  que  si  elle  est  accompagnée  de  la  constitution  d'un 
nouvel  avoué.  Les  procédures  faites  et  les  jugements 
obtenus  contre  l'avoué  non  remplacé  sont  valables. 

Ainsi,  l'avoué  peut,  malgré  sa  révocation,  occuper 
sur  l'opposition  formée  contre  l'arrêt  du  défaut  qu'il  a 
obtenu,  mais  il -n'est  plus  tenu  d'avertir  son  client  des 
poursuites. 

La  révocation  est  valable  quoique  non  enregistré. 

Lorsque  la  révocation  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  pro- 
nonciation du  jugement  déflnitif,  elle  ne  peut  plus 
être  faite  que  postérieurement  à  la  signification  du  ju- 
gement. Il  suffit  que  le  jugement  soit  définitif  it  l'égard 
de  l'une  des' parties;  peu  importe  qu'il  ne  soit  que  pré- 
paratoire à  l'égard  des  autres. 

n  nous  semble  qo'en  l'absence  d'un  texte  précis,  H 
n'y  a  aucun  motif  pour  empêcher  l'avoué  de  répudier  le 
mandat,  surtout  pour  motif  légitime,  pourvu  cependant 
que  oe  soit  en  temps  opportun,  et  que  cela  ne  puisse  pas 
nuire  au  client.  —  Berriat. 

Si  son  refus  est  malTondé,  te  président  du  tribunal  à  qui 
l'ons'en  plaint  peutiaienjoiadre  de  prêter  son  ministère. 

La  mort  naturelle,  soit  de  la  partie,  soit  de  l'avoué, 
ou  leur  changement  d'état,  entraîne  nécessairement  la 
révocation  des  pouvoirs  donnés  i  l'avoué. 

Cependant  11  ne  faut  pas  confondre  le  décès  de  la 
partie  et  celui  de  son  avoué  b  l'égard  des  tiers.  En  eSfet, 
i'adveruire  pouvant  ignorer-le  décès' de  la  partie,  con- 
tinue valabl*;ment  ses  poursuites  tant  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  signifié;  tandis  que  le  décès  de  l'avoué  Aant  néces- 
sairement connu  de  son  confrère,  n'a  pas  besoio  d'être 
notifié  à  l'adversaire. 

Le  décès  du  client  ne  rend  pas  nuls  les  actes  que 
l'avoué  a  faits  de  bonne  foi  en  son  nom  :  ainsi  est  vala- 
ble la  reprise  d'instance  faite  au  nom  d'un  client  décédé. 

La  démission  ou  destitution  de  l'avoué  a  le  même 
effet  que  son  interdiction  ou  son  décès. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  la  signifier  ;  elle  est  réputée 
connue  quand  le  successeur  a  présenté  sa  requête  à  fin 
de  réception,  et  qu'il  est  intervenu  sur  icelle  une  ordon- 
nance de  soit-montré  an  ministère  public. 

Hais  la  mort  ni  le  changement  d'état  des  parties  n'em- 
pêchent le  jugement  d'une  cause  lorsqu'elle  esten  état. 

Le  mandat  donné  à  l'avoué  étant  spécial  pour  le  pro- 
cès, il  est  naturel  qu'il  finisse  avec  lui;  l'appel  inteijeté 
de  ce  jugemtnt  ne  saurait  le  faire  revivre. 

Toutefois,  si  le  procès  est  terminé  par  un  jugement 
définitif,  l'avoué  qui  a  occupé  pour  une  partie,  est  tenu 
d'occuper  sur  l'exécution  de  ce  jugement,  ^ns  nouveau 
pouvoir,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  ilaos  l'année  de  la  pro- 
BOnciaMoii  dit  jugement. 
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Peu  importe  qu'il  ait  remis  les  pièces  à  son  client  ■ 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  ne  cesse  qu'après  l'an- 
née de  la  prononciiilion  du  jugement. 

Mais  cette  obligation  n'est  relative  qu'aux  actes  de 
procédure  de  son  miuistèra,  et  non  à  des  commande- 
ments et  autres  actes,  qui  doivent  se  faire  i  la  diligence 
de  la  partie  elle-même. 

Elle  n'existe  pas  lorsque  l'instance  est  terminée  par 
une  transaction,  un  acquiescement,  un  désistement,  on 
de  toute  autre  manière  que  par  un  ji^ement.  La  loi  ne 
parle  que  de  ce  dernier  cas,  et  d'ailleurs  les  mêmes  mo- 
tifs ne  subsistent  plus  dans  les  autres  circonstances. 

Lorsque  le  jugement,  définitif  est  par  défaut,  le  man- 
dat de  l'avoué  ne  cesse  qu'après  le  délai  de  huitaine 
passé  sans  que  la  partie  condamnée  ail  formé  opposition 
à  ce  ji^cement  ;  jusqu'à  cette  époque,  on  peut  dire  que 
l'instance  n'est  pas  irrévocablement  terminée. 

De  quelt  acteê  résulte  le  pouvoir  tant  A  l'égard  du 
client  qu'à  l'égard  de  l'advenaire. 

A  l'égard  du  client,  le  mandat  d'occuper  est  exprès, 
tacite  ou  légal. 

Exprès,  il  résulte  d'un  acte  notarié  on  sous  sdng- 
pnvé,  même  d'une  lettre  missive,  ou  de  la  signature  de 
la  partie,  apposée  au  bas  des  actes  de  procédure  signi- 
fiés par  l'avoué. 

Le  mandat  exprès  peut  encore  être  Jonné  vertrale- 
ment.  Dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
s'il  ne  s'agit  pas  d'une  valeur  au-dessus  de  liM  tt.y  ou 
s'il  y  a  un  commeiicemeait  de  preuve  par  écrit. 

Tacite,  lorsque  le  client  fait  un  acte  dont  slnduit  né- 
cessairement sou  intention  de  constituer  l'avoué:  par 
exemple,  lorsqu'il  remet  à  l'avoué;  on  lui  hit  remettre 
pat  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  toit  les  titres  néces- 
saires à  rinstmcUon  de  l'afliiire,  soit  la  de  l'assi- 
gnation qu'il  a  reçue. 

Le  pouvoir  résultant  de  la  remise  des  pièces  n'a  pas 
seulement  pour  objet  tous  Ira  actes  de  la  procédure, 
mais  encore  les  demandes  susceptibles  d'toe  formées 
incidemment  dans  le  cours  de  l'instance.  . 

Néanmoins,  la  présomption  de  consUtution,  tirée  de 
la  remise  des  pièces,  peat  être  d^mite  par  une  preuve 
contraire,  établissant  que  cette  remise  a  eu  lieu  dans  uu 
autre  but:  tel  que  celui- de  prendre  conseil. 

Toatefois.  l'avwié,  ayant  on  caractère  pubKe,  sandile 
mériter  plus  de  confiance  que  sa  partie,  et  devoir,  dus 
le  doute,  en  être  cm  sur  son  affirmatim,  surtout  si  les 
délais  de  constituer  et  de  fournir  les  défenses  sont  pas- 
sés. 11  n'est  pas  présumable,  en  eflfet,  que  la  partie  eftt 
laissé  expirer  les  délais,  sans  retirer  ses  pièces,  si  elle 
ne  tes  avait  confiées  3i  l'avoué  que  pour  le  oonsnller. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  simple  remise  du  dossier  k  un  ' 
avoué,  dans  une  affaire  dans  laquelle  un  autre  avoué  est 
constitué,  n'autorise  pas  le  premier  &  révoquer  celni-d, 
s'il  n'a  pas  un  pouvoir  spécial. 

Le  seul  Mi  de  la  présence  de  l'avoué  à  l'affimiation 
d'un  compte  par  une  partie,  sofBt  pour  établir  sa  consti- 
tution; 

L'élection  de  domicile  chez  l'avoué  vau^elle  emsU- 
tuiion  î 

La  négative  est  certaine  à  l'égard  des  tiers  :  une  Juris- 
prudence, aujourd'hui  constante,  annule  les  ajourne- 
ments et  actes  d'appel  qui  ne  contiennent  qu'une 
élection  de  diunidie  chez  un  avoué,  sans  énoncer  que 
cet  a\oué  a  pouvoir  d'occuper. 

Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  P  L'affir- 
mative ne  nous  parait  pas  douteuse.  Ëo  effet,  de  ce 
qu'une  partie  consent  k  ce  que  l'on  s^fie  h  un  avoué 
les  actes  qui  devraient  NU  être  remis  ft  lïwBteile,  11  n'ep 
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réndta  tncnnement  qu'elle  l'autorise  à  ester  eajoge- 
mokl  pour  elle  et  à  prendre  telles  eonclusiODs  qu'il 
Juge  convenables. 

Lwiqne  la  consUtutiim  est  simplement  tacite*  l'avoué 
doit  <tre  réputé  l'avoir  acceptée  par  cela  seul  qu'il  a 
bit  quelque  acte  en  couséquoice  de  cette  constitiuion. 

Le  mandat  est  1^1  lorsque'  la  loi  dé^gne  l'avoué, 
on  indique  ceux  parmi  lesquels  les  ^rties  le  choisiront. 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  général,  1°  dans  les  afikires 
où  plusieurs  parties  ont  un  même  intérêt,  telles  qne  les 
contestations  agitées  dans  les  ordres  et  les  contribu- 
tions, et  tors  des  levées  de  scellés  ; 

2*  Dans  celles  qui  ne  sont  qu'une  suite  des  causes 
"priniitivès.  Ainsi,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  attaqué  dans  les  six  mois  de  sa  date,  par  vcrie 
de  requête  civile,  est  constitué  de  droit,  sans  nouveau 
pouvoir. 

De  même,  lorsque  la  requête  civile  est  admise,  la 
nouvelle  instance  sur  le  fond  est  suivie  par  les  mêmes 
avoués,  sans  nouvelle  constitution. 

Enfio,  l'avoué  qui  a  occupé  sur  une  expropriation 
fmrcée  est  constitué  de  plein  droit  sur  l'ordre  qui  eu  est 
ta  suite. 

A  l'égard  de  l'adversaire,  l'avoué  qui  s'est  constitué 
est  toujours  présumé  avoir  pouvoir  de  sa  partie.  Celle 
présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  une  demande 
eu  désaveu,  et  le  jugement  déclarant  le  désaveu  valable. 

Jusque-là  l'avoué  n'est  point  tenu  de  produire  à  l'ad- 
versaire le  titre  sur  lequel  il  fond^  sa  conslitulion. 

La  constitution  est  Halte  pour  le  défendeur  par  acte 
d'avoué  k  avoué. 

i>nxttr<  et  napoMabUité  des  avoués. 

Les  avoués  sont  eo  général  tenus  de  prêter  leur  minis- 
l£re  atax  pariies  qui  le  réclament  :  c'est  une  consé- 
quence du  principe  qui  veut  que  personne  ne  puisse  se 
présenter  devant  les  tribunaux  sans  leur  assistance. 

Cette  r^Ie  reçoit  cependant  quelques  exceptions  : 
par  exemple,  i"  s'il  s'agit  d'une  demande  que  la  loi 
défende  de  former,  tdie  qu'une  prise  k  partie  Intentée 
sans  permission  préalable. 

3°  Si  la  demande  est  dlr^ée  contre  un  des  proches 
parents  de  l'avoué. 

En  cas  de  difficulté  k  cet  égard  entre  l'avoué  et  la 
partie,  on  s'adresse  i  la  chambre  des  avoués  ou  au  pré- 
sident du  tribunal  près  lequel  exerce  l'avoué. 

La  constitution  de  l'avoué  produit,  en  général,  les 
obligations  et  actions  propres  au  mandat. 

Ainsi,  elle  oblige  l'avoué  à  restituer  tout  ce  qu'il  a 
perçu  à  l'occasion  de  la  cause,  et  le  client  à  lui  rembour- 
ser tout  ce  qu'il  a  avancé  pour  lui,  et  à  lui  payer  ses 
honoraires.  Le  mandat  n'est  pas  gratuit,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  de  convention  expresse  :  une  convention  ucite 
résulte  du  tarif. 

La  constitution  rend  l'avoué  responsable  des  titres  du 
elient. 

il  n'en  est  déchargé  que  cinq  ans  après  le  jugement 
du  procès. 

£lle  l'assujettit  à  diverses  peines,  s'il  ne  fait  pas  ce 
qui  loi  est  prescrit  par  la  loi  pour  l'iDstruction  :  par 
exemple,  s'il  n'efitetue  pas  les  remises,  resUiutions,  ou 
commouication  de  pièces  ordonnées  ;  s'il  ue  parait  pas  4 
l'audienoe  lorsqu'il  U  poursuit;  s'il  ne  râtère  pas  par 
écrit  une  constitution  verbale  ;  s'il  présente  une  seconde 
requête  civile. 

Les  avoués  sont  tenus  d'avoir  an  r^istre  timbré, 
coté  et  parafé  par  le  fvésident  du  tribunal  auquel  ils 
sou  attachés,  on  l'un  des  juges  par  lui  commis,  sur 
)ei)qel  ib  iQsçriyeQt  4a  leur  malit,  par  ordit  fie  date, 
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et  sans  aneim  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent 
de  leurs  clients.. 

Ils  sont  forcés  de  produire  ce  registre  à  la  réquisi- 
tion, soit  de  leur  client,  soit  de  l'adversaire,  lorsque  le 
.client  prétend  leur  avoir  payé  des  frais  qu'ils  réclament. 

Ce  registre  peut  être  opposé  en  justice,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  sur  papier  timbré,  surtout  lorsqu'il  est  relié, 
écrit  de  suite,  et  visé  par  un  juge  du  tribunal. 

Mais,  en  génnal,  il  ne  tait  pas  foi  contre  les  tiers, 
surtout  dans  le  cas  oh  les  mentions  qu'il  contient 
deviendraient  uu'  titre  en  faveur  du  clieut  de  l'avoué 
contre  ees  tiers. 

L'avoué  doit  agir  en  homme  de  bien,  et  comme  le 
ferait  le  clieut  lui-même,  s'il  élait  eu  personne. 

Toutefois,  sa  responsabilité  n'est,  engagée  que  pour 
ses  ftutes  grossières  ou  son  dol  :  la  toi  ayant  pu  soin 
de  déterminer,  dans  une  foule  d'occasions,  les  effets  de 
cette  responsabilité,  on  doit  être  très-réservé  lorsqu'il 
s'agit  de  l'appliquer  par  interprétation  k  des  cas  non 
prévus. 

L'avooé  qui  est  en  conlravenlioa  aux  lois  et  règle- 
ments peut,  indépendamnienl  de  la  coudamoation  aux 
dépetUf  en  son  nom  personnel,  et  aux  dommages  inté- 
rêts envers  la  partie,  être  puni,  suivant  la  gravilé  des 
circonstances,  1"  par  des  injonctions  d'être  plus  exact 
et  plus  circonspect  à  l'avenir,  et  par  défenses  de  récidi- 
ver ;  2°  par  la  suspension  de  ses  fonctions  pendant  un 
temps  déterminé.  Dans  ces  deux  cas,  l'impression  et 
même  l'affiche  du  jugement  peuvent  être  (ûrdonnées  à 
ses  £rais;  5'  euAn,  par  la  destitution  de  ses  fonctions, 
s'il  y  a  lieu. 

Action  de»  avoués  en  payement  de  leurs  frais 

et  émolumimls. 
• 

Les  avoués  ne  peuvent,  en  général,  exiger,  soit  de 
la  partie  a>ndamnée  aux  dépens,  soii  de  leurs  clients, 
que  le  remboursement  de  leurs  avances  et  les  émolu- 
ments fixés  par  le  tarif. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  poursuivie  à 
la  requête  du  Trésor,  ils  sont  non-recevables  4  exiger 
une  gratification  en  sus  des  honoraires  fixés  par  le  tarif. 

Les  tribunaux  n'ont  pas  qualité  pour  leur  accorder 
des  droits,  à  titre  de  vacations  extraordinaires,  indem- 
nités, peines  ou  soîas,  lors  même  que  la  partie  ne  con- 
teste pas  la  réalité  des  vacations,  ï  moins  cependant 
qu'elle  ne  se  soit  formellement  engagée  à  leur  en  payer. 

Les  avoués  n'ont  aucune  action  pour  le  rembourse- 
ment des  tnis  frustratoires. 

Mais  les  actes  signifiés  sur  la  réquisition  expresse 
des  parties  ne  peuvent  être  considérés  comme  tels,  par 
cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  exigés  par  les  lois  ou  règle- 
ments; il  suffit  qu'ils  ne  soient  pas  prohibés,  pour  que 
le  client  qui  les  a  requis  soit  obligé  d'en  payer  les  frais. 

L'avoué  qui  a  payé  à  l'avocat  des  honoraires  excédant 
ceux  réglés  par  le  tarif,  peut  les  répéter  de  son  client. 
La  fTxation  des  honoraires  de  l'avocat  par  le  tarif  n'a  été 
faite  que  pour  empêcher  ta  partie  qui  a  gagné  son  procès 
de  réclamer  des  sommes  trop  fortes  de  son  adversaire. 
Dans  la  pratique,  ces  faonoraires  se  règlent  ii  l'andable 
et  d'après  l'importance  de  l'affaire.  Or,  Favoné,  comme 
mandMaire  de  son  client,  a  le  pouvtrir  de  faire  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'oEéculion  de  son  mandat,  con- 
séquemmeot  de  choisir  l'avocat,  lorsque  ta  partie  n'en 
indique  pas  un  elle-même,  n  a  donc  le  droit  de  lui  payer 
les  honoraires  qui  lui  sont  dus,  et  dont  il  est  même  per- 
sonnellement responsable  «vers  lui,  par  cela  seul  qa'H 
lui  a  remis  le  dossiec.  Il  peut  enoore  les  r^ter,  comme 
les  autres  avances  qu'il  «  tailes  pour  son  citent.  11  est 
seulemeiil  tenu  de  rapporter  les  pièces  du  procès,  afin 
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4M  le  «rtbaiial  Mil  k  ntee  de  modApw  l«s  fcoftontrm» 
slls  sont  excesrifs. 

Tooc  les  frais,  salaires,  vacations  et  déboursés  dos 
aux  avoués,  sont  snseeptibi»  d'être  taxés  sur  la  repré- 
aoMation  des  pièces  JosUSeatives,  à  la  réquisition  des 
parties  Intéressées.  Ils  ne  peuvent  même  rien  toodicr 
du  tlc»«aisi  sans  la  participation  de  leur  client,  et  sans 
avoir  reqafs  ta  taxe  et  fait  ordonner  le  payement  en 
jtutice. 

La  partie  a  le  droit  de  réclamer  contre  toutes  les 
erreurs,  dot  ou  fraude,  encore  bien  qu'elle  ait  payé  les 
frais,  après  les  avoir  r^lés  à  l'amiable. 

L'énoDciation. portée  ttaas  la  quittance  que  le  paye- 
ment est  fait  SJQS  garantie  de  restitution,  et  que  les 
pièces  ont  été  remises,  ne  dispense  pas  l'avoué  de  repré- 
senter la  procédure,  pour  qu'il  soit  sutué  sur  la  taxe 
des  frais. 

Pour  être  fondée  ii  se  refuser  au  payement  des  frais 
fldts  dans  une  Instance  par  un  avoué,  pour  une  partie 
qui  prétend  n'avoir  donné  aucun  mandat,  cette  partie 
n'est  pas  obligée  de  former  un  désaveu  :  il  suffit  d'oppo- 
ser le  défaut  de  mandat. 

Les  avonésn'ont  aucun  caractère  public  et  droit  à  des 
émoluments,  qu'autant  qu'ils  représentent  les  parties 
devant  le  tribunal,  soit  aux  audiences,  soit  au  greffe; 
sucement  ils  ne  sont  que  de  simples  mandataires. 

Toutefois,  ils  ont,  en  cette  qualité,  une  action  pour 
obtenir  un  salaire  &  raison  des  soins  qu'ils  ont  donnés 
eux  affaires  qui  leur  ont  été  conâées.  Ainsi  ils  peuvent 
réclamer  des  honoraires  pour  avoir  défendu  une  partie 
devant  le  .tribunal  de  commerce  :  leur  qualité  d'olïlciers 
ministériels  fait  présumer  qu'ils  n'ont  accepté  le  mandat 
qui  leur  a  été  confié  que  moyennant  un  salaire. 

ils  sont  dispensés,  dans  ce  cas,  de  représenter  le 
registre  de  recettes  dont  la  tenue  ne  leur  est  Imposée 
qu'en  qualité  d'avoué. 

L'avoué  qui,  dans  le  cas  oit  la  loi  l'y  autorise,  a  ins- 
truit et  plaidé  une  cause,  rédigé  des  écrits  et  fait  d'au-, 
très  vacations  extraordinaires,  a  le  droit  d'exiger  de  soo 
client  des  honoraires,  indépendamment  des  droits  qui 
lui  sont  alloués  par  le  tarif,  sauf  au  juge,  devant  qui  la 
demande  en  est  portée,  à  taxer  ces  honoraires  avec 
modération,  suivaut  les  circonstances. 

Les  sommes  dues  aux  avoués  pour  avances  faites  en 
qualité  de  mandataires  ordinaires,  portent  intérêt  du 
jour  où  elles  ont  été  déboursées. 

Mais  celles  qui  leur  sont  dues  pour  avances  des  frais 
de  procédure  et  pour  émoluments  n'en  produisent  que 
du  jour  de  la  demande  en  Justice. 

En  matière  criminelle,  les  avoués  peuvent  réclamer 
des  honoraires  des  parties  qui  les  ont  employés  ;  mais 
comme  leur  ministère  n'est  pas  facultatif,  leurs  hono- 
raires ne  sont  pas  considéréB  comme  tnis  de  Justice,  et 
par-conséquent  ne  sont  pas  mis  è  la  charge  du  Trésor, 
ni  des  administrations  publiques  qui  poursuivent,  dans 
lintérèt  de  l'Etat,  des  contraventions  ou  délits,  quoi- 
qu'elles soient,  sous  d'autres  rapports,  assimilé  aux 
parties  civiles,  M^oins  toutefi^  que  ces  administrations 
n'emploient  elles-mêmes  Ip  ministère  des  avoués. 

Quant  aux  demandes  h  fin  de  réparations  dviles  for- 
mées réciproquement  par  l'accusé  et  la  partie  dvile, 
les  tribunaux  peui«nt,  comme  en  matière  dvile,  comr 
penser  les  dépens,  ou  les  adjuger  en  tout  ou  en  partie, 
et  y  comprendre  les  honoraires  des  avoués,  sauf  à  en 
faire  la  distraction  dans  TéUt  de  liquidation  des  frais-de 
Justice  proprement  dits. 

Ces  honoraires  sont  taxés  conformément  au  tarif  du 
id  fév.  4807,  et  suivant  les  règles  et  distinctions  établies 
par  le  Code  de  procédure  entre  les  matières  sommaires  ■ 
et  ordinaires, 


Ba  matière  oriHnifre,  les  avonéa  jMtssent,  pour  le 
payement  de  lenrs  frais  et  émoluments,  du  [wivilége 
accordé  en  général  aux  frais  foits  pour  la  conservation 
d'une  chose  ;  il^  ont  en  conséquence  un  droit  de  préfé- 
rence sur  l'objet  de  la  conservation. 

Dans  quelques  matières  spéciales,  la  loi  leur  confère  en 
outre  un  privilège  particulier.  Ainsi,  dans  le  cas  de  dis- 
tribution par  contribution,  les  frais  de  poursuites  sont 
acquittés  avant  toute  créance  antre  que  celle  pour  loyers 
dus  au  propriétaire. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  les  juges  peuv»t 
ordonner  le  payement  d^  frais  extraordinaires  de 
poursuites  par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

En  matière  d'ordre,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  les 
frais  de  poursuites  sont  eolloqnés  par  préférence  II 
toutes  autres  créances. 

En  cas  de  contestation,  l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  contestants,  a  un  privilège  sur  les  deniers 
qui  restent  i  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
ont  été  employés  à  payer  les  créances  antMenres  k  celles 
contestées. 

En  matière  de  séparation  de  corps,  l'avoué  répète  les 
frais  contre  la  femme  qui  succombe,  même  sur  ses 
biens  parapheroaux. 

Toutefois,  les  avoués  ne  peuvent,  dans  aucune  drcon- 
stance,  acquérir  hypotlièque  pour  les  dépens,  que  pour 
une  inscription  prise  en  vertu  d'une  reconnaissance 
spéciale  du  client,  ou  d'an  jugement. 

En  toute  matière;  Us  ont  le  droit  de  retenir.  Jusqu'au 
payement  de  leurs  honoraires  et  déboursés,  les  actes  de 
procédures  qu'ils  ont  faits. 

Mais  ils  ne  peuvent  retenir  les  titres  de  la  partie 
que  Jusqu'au  -payement  des  ^hoursés  relatifs  ces 
titres. 

Contre  qui  l'action  doit  être  dirigée.  * 

En  touté  matière,  l'avoué,  soit  qu'il  ait  gagné  en 
perdu  le  procès  dans  lequel  n'occupait,  a  UDeacUonen 
payement  de  ses  frais  contre  son  client. 

Une  partie  qui  a  donné  pouvoir  b  on  avoué  d'occuper 
pour  elle,  ne  peut  lui  contester  ses  frais,  sur  le  motif- 
qu'il  a  été  chargé  par  une  autre  personne  d'intérêts  à 
peu  près  analogues,  et  qu'il  n'aurait  dû  faire  qu'un  seul 
dossier  pour  les  deux. 

L'avoué  constitué  par  plusieurs  parties  ayant  un 
intérêt  identique  et  ayant  procédé  collectivement,  a 
même  contre  chacune  d'elles  une  action  solidaire  en 
remboursement  de  ses  frais. 

Ainsi  l'avoué  qui  a  été  chaîné,  par  le  syndic  d'une 
faillite,  d'occuper  dans  une  instance  concernant  la  fail- 
lite, a  une  action  personnelle  contre  ce  dernier  pour  le 
payement  de  ses  frais  et  travaux. 

Le  directeur  d'une  sodélé  anonyme  qui  chai^  un 
avoué  d'occuper  pour  cette  sodété  dans  une  instance, 
ne  contracte  point  par  cela  seul  d'obligation  personoelle 
quant  au  payement  des  frais  :  l'avoué  n'a  de  recours  que 
contre  la  sodété  elle-même. 

.  L'avoué  a  paiement  une  action  contre  le  tiers  qui 
l'a  chargé  d'une  aftire  concernant  une  autre  personne, 
si  ce  tiers  n'a  pas  fblt  connaître  le  domicile  réel  de  son 
mandant,  en  lui  dédarant  qull  ne  répondait  pas  des 
frais  :  on  doit  présumer  que  l'avoué  n'a  consenti  k  faire 
les  avances  que  parce  qu'il  «onnaissait  la  solvabilité  de 
celui  qui  lui  remettait  les  pièces. 

Lorsque,  pendant  le  cours  d\rae  instance,  une  partie 
a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  l'avoué  a  recours,  pour  te 

ipaymnenl  de  ses  frais,  eontre  le  eesslonnaire  dans  lin- 
térèt duquel  les  poursuites  ont  continué,  bleu  qité  le. 
cédant  soit  resté  en  nmn  dans  rinstance  ;  Uaimscrve,  en 
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Win,  son  action  contre  le  cédant»  pour  la  portion  des 
Drais  antérieurs  à  la  cession,  et  même  poor  la  totalité,  si 
la  cession  ne  lui  était  pas  coanue. 

L'avoué  qui  a  gagné  Je  procès  dans  lequel  11  occupait 
peut  encore  demander  au  tribunal  de  prononcer  k  son 
profit  la  distraction  des  dépens  qu'il  a  avancés  de  ses 
deniers.  Alors  U  a  une  action  contre  l'adversaiie  pour 
recouvrer  te  montant,  de  ses  Trais.  Si  la  distracUon 
D'est  pas  prononcée,  11  est  oblj^é  d'agir  contre  son 
client. 

-  Dans  tous  les  cas,  U  conserve  son  action  directe 
contre  son  dient,  s'il  n'est  pas  payé  par  l'adversaire;  il 
a  même  la  faculté  de  l'exercer  contre  lui,  sans  s'adresser 
h  celai-d. 

M^nmolns  il  peut  être  déclaré  non  recevable  dans 
son  recours  contre  son  client,  si  l'adyersaire  est  dev^iu 
insolvable,  par  suite  de  la  négligence  qu'il  a  mise  i  le 
poursuivre  :  l'exécutoire  des  dépens  étaat  délivré  an 
nom  de  l'avoué,  la  partie  s'est  trouvée  dans  l'impossi- 
bilité de  se  faire  payer  oc  son  adversaire,  et  elle  ne  doit 
pas  porter  la^eine  d'uoe  faute  qui  n'est  pas  la  sienne. 

En  nialiére  de  contributions  indirectes  et  d'enregis- 
trement, le  ministère  des  avoués  étant  bcultatif,  Leurs 
honoraires  demeurent  à  la  charge  personnelle  de  la 
partie  qui  a  cru  devoir  en  constituer  un,  que  ce  soU  la 
r^e  ou  le  particulier;  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  repétés  contre  celui  qui  succombe. 

Devant  quel  tribunal  l'aeiion  doit  être  portée. 

La  demande  est  portée  devant  le  tribunal  où  lés  frais 
pnt  été  faits,  mérae  lorsque  ces  frais  ont  été  déj^  Qxés 
par  une  reconnaissance  de  la  partie  :  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction. 

Peu  importe  que  l'avoué  ait  cessé  ses  fonctions  au 
monient  où  l'assignation  est  donnée. 

Lorsqu'un  avoué,  en  vertu  d'un  seul  et  même 
mandat,  a  fait  des  actes  de  son  ministère  et  a  fait  fairé 
)i  ses  frais  d'autres  actes  en  dehors  de  son  ministère,  sa 
double  créance  engendre,  à  cause  de  sa  connexité,  une 
seule  et  même  action  dont  peut  connatti-e  le  tribunal 
près  lequel  il  exerce. 

A  plus  forteraison  l'avoué  peut-il  porter  directement 
devant  la  cour  près  de  laquelle  il  exerce  la  demande  en 
remboursement  d'honoraires  payés  à  un  avocat,  avec 
celle  de  ses  frais  et  salaires.  La  première  n'est  queVao- 
cessoire  de  la  seconde. 

Néanmoins,  si  l'avoué  fait  une  saisie-arrét  au  pré- 
judice du  client  qui  lui  doit  des  frais,  la  demande  en 
validité  de  cette  saisie  ne  peuiëtre  portée  qu'au  tribunal 
du  domicile  du  débiteur  saisi. 

Dans  qiulte  forme  doit  étreirUentée  Faetion. 

La  demande  en  payement  de  frais,  dirigée  par  l'avoué 
centre  son  client,  est  formée  par  simple  assignation, 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

L'assignation  doit  contenir  copie  du  mémoire  des  frais 
réclamés. 

Toutefois,  l'oraissiou  de  cette  formalité  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'assignation.  L'avoué  peut  toujours  la 
réparer  dans  le  cours  de  l'instaDce,  sauf  it  supporter  les 
frais  de  l'assignation  tardive. 

Ces  frais  devraient  môme  rester  il  la  charge  du  client, 
si  l'avoué  prouvait  qu'il  l'a  misdans  l'impossibilité  de  si- 
gnifier son  mémoire,  en  retenant  les  pièces  du  dossier, 
qui  lui  étaient  nécessaires  pour  l'établir. 

Fins  dt  non-recevoir. 

Les  trais  principales  fins  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion des  avoués  en  paiement  de  leon  ftiia,  résoltent,  1* 
4e  la  remise  par  eux  faite  des  plèeea  de  procédure  & 


leur  client;  3*de  leorsHeaee  pfolwgé  peadnt  la  tmps 
requis  pour  la  prescription  ;  3°  du  défaut  on  delà  tMue 
irrégulière  du  registre  presa:it  parles  règlements. 

Les  avoués  ayant  le  dnoit  de  retenir  les  pièces  de 
procédure  jusqu'au  payemi»it  de  leun déboursés  ethono- 
raires,  il  est  oaUirel  de  présumer  que  la  partie  qui  les  n 
en  sa  possession  8'e8tybàtée«iveneux,etqnedeliene 
peut  pas  ipeprôMiter  nna  quittance,  c'est  pwce  qu'elle 
l'a^sarée. 

Nais  ppor  entratoer  eeite  piésesq^tion,  il  fiuit  que 
la  remise  soit  volontaire,  L'avoaé  est  reoewble  à 
I»rovver,  par  tous  les  moyens  <te  droit,  qne  les  titres  lui 
ont  été  sou^its  par  le  client,  on  qu'il  les  lui  a  confiés 
pour  un  motif  quelconque. 

AlDrï  la  remise,  faite  sur  récépissé,  fu  le  dépositaire 
^d«s  dossiers  d'un  avoué  décédé,  ne  peut  ét»  considérée 
que  comme  un  dépdt,  et  l'on  ne  sanrait  Induire  le 
payement  des  f^ais. 

-  L'aetion  des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  hono- 
raires et  déboursés  se  prescrit  par  cinq  ans  i  l'égard 
des  procès  non  tenninés  ;  et  à  régard  des  autres,  par 
deux  ans  à  comptef  du  jugement,  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  de  la  révocation  desdits  avoués. 

Le  jugement  définitif,  lui  seul,  teimine  le  procès,  et 
tant  que  le  procès  n'est  pas  fini,  la  prescription  ne  peut 
s'acquérir  que  par  cinq  ans. 

Le  texte  de  la  loi  n'exige  pas  que  la  conciliation  ait 
été  connue  des  avoués  ;  cependant  l'équité  ne  permet 
pas  de  faire  courir  la  prescription  avant  cette  époque. 
Tant  que  l'avoué  a  cru  que  l'afiaire  n'étaitpas  arrangée, 
il  n'a  pu  réclamer  le  payement  de  ses  ftais  ;  il  seriUt 
injuste  de  lui  opposer  une  déchéance,  UHsqu'il  n'y  a 
aucune  négligence  à  lui  reprocher  :  il  doit  donc  être 
admis  à  prouver  son  ignorance. 

La  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  par  suppres- 
sion de  son  office,  démission  ou  destitution,  doit  être 
assimilée  à  la  révocation. 

La  prescription  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  j  a  «i 
compte  arrété.Mdule  ou  i^iigation,  ou  citation  en  jus- 
tice non  périmée. 

Par  u  compte  arrêté  »  il  faut  entendre  un  compte 
réglé  par  la  partie  elle-même  ;  celui  fixé  par  la  dtamitre 
des  avoués  à  laquelle  il  serait  renvoyé  n'int«Romprait 
pas  la  prescription. 

Hais  la  prescription  cesse  de  courir  à  dater  de  la 
déclaration,  faite  par  le  client,  qu'il  a  payé  plusieurs 
à-comptes  siir  les  pièces  remises  par  l'avoué  à  son  man- 
dataire, cl  qu'il  entend  terminer  tout  compte  à  œt 
égard. 

De  même,  lorsqu'un  individu,  au  lieu  de  se  borner 
k  opposer  la  prescription  de  deux  ans  dont  il  pourrait 
exciper,  propose  cette  fin  do  non>reeevoir  et  soutient 
en  même  temps  s'être  libéré,  et  offlw  d'en  rapporter  la 
preuve,  les  juges  peuvent  écarter  les  exœptiona  de' 
prescription,  si  la  preuve  ofibrte  de  la  libération  n'est 
pas  rapportée. 

Les  prescriptions  de  deux  et  de  tinq  ans  cnt  Heu, 
quoique  l'avoué  n'ait  pas  ocMé  d'oocoperpoor  le  même 
client  dans  d'autres  aOaires  ou  dans  la  même  aSïire,  s'il 
s'agit  d'un  procès  non  terminé  dans  les  cinq  ans. 

Hais  la  seule  prescription  de  ànq  ans  court  &  l'égard 
de  tons  les  trai»  fUts  dans  une  affirire  embrassant  pln- 
sienrs  chefo,  et  dont  les  uns  ont  été  jugés  définitive- 
ment, tandis  qu'il  n'a  été  prononcé  qne  des  Interlocu- 
toires sur  les  autres;  dans  ce  cas,  en  effiat,  le  procès 
n'est  pas  terminé. 

L'avoné  contre  lequel  on  so  prévaut  de  la  prescrip  • 
lion  de  cinq  ou  de  deux  ans  peut  toqjoars  déférer  le 
serment  fc  celui  qui  la  lui  oppose,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  finis  ont  été  réellement  payés. 
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Le  sermioU  peut  égaleBHBt  être  déféré  aux  veuves  et 
h^tien,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont 
mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas 
que  les  frais  sont  encore  dus. 

Ces  prescriptions  ne  courent  contre  l'avoué  qu'au 
profit  de  ses  clients  ;  son  action  directe  contre  l'adver- 
saire en  payement  des  frais  dont  il  a  obtenu  la  distrac- 
tion, est  se&tement prescriptible  par  trente  ans. 

Elles  ne  concernent  que  les  frais  que  l'avoué  peut 
réclamer  en  sa  qualité  d'olBcier  ministériel.  L'action 
qu'il  a  le  droit  d'intenter  comnte  simple  mandataire, 
n'est  également  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire  ; 
il  a  en  conséquence  trente  ans  pour  réclamer  le  rembour- 
sement des  honoraires  par  lui  jiayés  .à  l'avocat. 

Faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière  du 
registre  dont  il  est  parlé  plus  haut,  l'avoué  est  déclaré 
Don-recevable  dans  sa  demande  en  remboursement  de 
frais. 

Néanmoins,  la  simple  omission  par  l'avoué  sur  son 
registre  de  quelques  sommes  reçues,  ne  suffit  pas  pour 
le  rendre  non-recevable  à  réclamer  le  payement  de  ses 
frais*  lorsqu'il  est  de  bonne  foi. 

■  KOTÀIRES. 

Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique, 
et  pour  en  assurer  la  date,  eu  conserver  le  dépftt,  en 
déÛvrer  des  grosses  et  expéditions. 

Ce  résumé,  tracé  par  la  loi  elle-même,  de  l'institution 
du  notariat,  suffit  pour  eu  faire  comprendre  l'étendue 
et  l'importance.  Le  notariat  est  un  des  plus  anciens  éta- 
blissements nationaux,  et  le  corps  des  notaires  a  con- 
servé, avec  ses  hautes  attributions,  les  nobles  traditions 
de  lumières  et  de  probité  que  les  siècles  précédents  lui 
ont  léguées. 

La  mission  du  notaire  est  loin  de  s'arrêter  aux  ga- 
ranties de  forme  qu'il  doit  donner  à  ses  actes.  II. éclaire 
les  parties  sur  le  mérite  et  les  conséquences  de  leurs 
conventions,  il  les  dirige  dans  les  opérations  à  l'aide 
desquelles  elles  cherchent  h  augmenter  leur  fortune  ou 
à  réparer  leurs  pertes.  II  est  le  conseiller  de  tons  lenrs 
Intérêts,  et  sonvenirarbitre  amiable  de  leurs  différends. 
Il  IntOTvient  dans  les  principaux  actes  de  la  vie  civile,  il 
facueille  les  dernières  volmités,  et  sa  sollicitude  s'étend 
m  delà  de  la  vie,  par  le  soin  qu'il^pporte  au  règlement 
des  droUs  des  héritiers. 

Un  tel  ministère,  une  telle  magistrature  commande  it 
ceux  qui  l'exercent  une  exactitude,  une  dtiicatesse,  une 
conscience  à  tonte  épreuve  ;  et  à  ces  qualités  doivent  se 
Joindre  des  connaïssinces  étendues  sur  tontes  les  par- 
ties de  la  législaUon.  En  effet,  le  notariat  tmicbo  à  toutes 
les  reUUoos  sociales  ;  une  grande  habitude  d'écrire  avec 
clarté,  car  c'est  de  la  rédaction  des  actes  que  dépendent 
souvent  le  sort  des  conventions  et  le  repos  des  familles  ; 
enfin,  un  ztie  soutenu  pour  tes  intérêts  dos  clients. 

Deê  foncHoiu  det  notaires. 

De  la  définition  même  qu'on  a  donnée  des  notaires, 
il  résulte  que  leurs  foncUons  sont  :  1<*  de  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
actes  de  l'autorité  publique  ;  â*>  d'en  assurer  la  date  ; 
3°  d'en  conserver  le  dépôt  ;  4'  d'en  délivrer  des  grosses 
et  expéditions. 

Les  attributions  conférées  aux  notaires  sont  exclu- 
sives, quand  d^  textes  spérlt^ux  ne  portent  pas  le  con- 


traire. En  eOfet,  la  toi  ne  dit  pas  que  les  notaires  sont 
DES  fonctionnaires  établis  pour,  etc..  mais  qu'ils  sont 
LES  fonctionnaires.  Cette  rédaction  n'est  ni  involontaire, 
ni  équivoque;  car  elle  a  remplacé  celle  du  projet  qui 
portait  :  les  notaires  sont  des  fonctionnaires.  Par  là, 
sont  écartées  les  prétentions  des  officiers  publics  qui 
voudraient  s'ingérer  dans  les  fonctions  notariales. 

A  plus  forte  raison,  les  simples  particuliers  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  usurper  les  attributions  réservées 
aux  notaires. 

C'est  à  raison  du  droit  exclusif  des  notaires  de  rece- 
voir les  actes  dont  les  parties  veulent  obtenir  l'authenli-  . 
cité,  que  les  notaires  de  Paris  prirent  la  délibération 
suivante  :  «  Nous  sommes  tous  unanimement  convenus, 
et  avons  promis,  eo  parole  d'honneur,  que  nous  ne 
souffrirons,  directement  ou  indirectement,  qu'il  sott  fait 
des  actes  dépendants  de  nos  fonctions,  que  les  signa- 
tures en  soient  reçues,  et  que  les  expéditions,  copies 
ou  extraits  en  soient  faits  q^Jt»  sous  nos  vues,  à  notre 
su,  et  sous  nos  ordres,  par  nos  clercs  travaillant  actuel- 
lement dans  nos  études,  et  résidant  chez  nous,  sans 
pouvoir  nous  prêter  sur  cela  à  aucune  facilité,  conven- 
tion ni  accommodement ,  quand  bien  même  ce  serait 
à  titre  purement  gratuit,  à  cause  du  danger  qu'il  y  au- 
rait pour  le  public  et  pour  nous  d'en  user  autrement.  » 

Par  cette  délibération,  les  notaires  de  Paris  se  sont 
promis,  eu  parole  d'honneur,  de  ne  pas  recevoir  d'actes 
qui  auraient  été  rédigés  hors  de  leur  présence  par  des 
agents  d'affaires. 

Si  des  actes  authentiques  étaient  reçus  par  un  autre 
qu'un  notaire,  comme  ils  auraient  besoin,  pour  leur 
authenticité,  de  la  signature  d'un  notaire,  celui  qui  au- 
rait signé  s'exposerait  à  des  peines  disciplinaires,  et 
même  à  des  poursuites  en  justice. 

Les  notaires  n'ont  pas  seulement  mission  de  rédiger 
les  conventions  des  parties,  mais  de  dresser  acte  de  tout 
fait  quelconque  qu'un  individu  peut  avoir  intérêt  de 
faire  constater.  —  En  générai,  tous  les  actes  de  la  juri- 
diction volontaire  leur  sont  permis,  sauf  les  exceptions 
des  art.  lH.  477  du  Code  civil  et  486  du  Code  de  com- 
merce. —  Tous  ceux,  au  contraire,  de  la  juridictitm 
contentieuse  leur  sont  interdits, 

La  loi  parie  des  actes  et  contrats  des  parties  ;  elle 
emploie  cette  expression  au  lieu  de  celles  de  citoyens, 
individus,  particuliers,  afin  de  montrer  que  les  attribu- 
tions des  notaires  s'éteudent  aux  actes  passés  avec  les 
fonctionnaires  publics,  quelle  que  soit  rélévatlon  de 
leur  position  sociale.  Ainsi,  les  contrats  de  vente,  ac- 
quisition ou  autres  faits  par  le  souverain  lui-même,  doi- 
vent, pour  jouir  de  l'authenticité,  être  reçus  et  gardés 
par  un  notaire. 

En  efiiel,  ils  reçoivent  les  contrats  de  mariage  de 
princes  et  princesses. 

Les  notaires  peuvent  recevoir  des  actes  ou  contrats, 
dans  leur  ressort,  à  l'égard  de  toutes  parties,  ce  qui 
comprend  même  les  personnes  qui  n'y  sont  pas  domi- 
ciliées. 

Les  mots  «  actes  et  contrats  »  embrassent  dans  leur 
généralité  tous  les  traités,  tous  les  engagements,  tontes 
les  iwnventions,  tous  les  faits  qoe  les  citoyens  peuvent 
avoir  intérêt  à  faire  constater  légalement,  comme  les 
tesuments,  inventaires,  états  de  lieux,  compromis, actes 
de  notoriété,  etc. 

Opendant,  les  attributions  des  notaires  ont  leurs 
limites  comme  celles  de  tous  les  fonctionnaires;  les  actes 
et  contrats  que  la  loi  leur  confie  sont  les  transactions  de 
la  vie  sociale,  c'est-à-dire  ce  qui  intéresse  l'état  et  la 
fortune  des  individus.  Pour  les  autres  actes,  les  notaires 
ont  bien  ie  droit  de  les  recevoir  et  de  leur  conférer 
l'authenticité  de  ta  forme;  mais  les  contestations  qu'ils 
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renfennent  ne  sont  pas  anthcaitiques  an  fond,  parce 
qu'elles  excèdent  la  mission  et  les  pouvoirs  da  notaire. 

«  Auxquels  lus  parties  doivent  on  veulent  faire  doa- 
ner  le  caractère,  d'autfaenticité  altacbé  aux  actes  de 
l'autorité  publiqne,  a  ces  mots  doivent  ou  veulent  indi- 
quent qn'il  y  a  des  actes  qui  doivent  nécessairemeot 
être  passés  devant  notaire;  d'antres  qui,  au  gré  des  par- 
ties, peuvent  être  passés  devant  notaire,  ou  être  rédiges 
MQS  signatures  privées. 

Les  actes  ne  cessent  pas  d'être  volontaires,  dans  les 
attributions  des  notaires,  par  cela  que  la  loi  exige  qu'ils 
soient  passés  devant  notaires. 

Les  notaires  doivent  user  avec  beaucoop  de  circons- 
pection du  droit  d'écrire  des  actes  privés,  afin  de  ne  pas 
diminuer  le  crédit  dont  jouissent,  &  juste  titre,  les  actes 
autbmtiqnes.  Il  est  bon,  dans  ce  cas,  de  faire  écrire 
Tacte  par  un  clerc. 

Le  notaire  et  ses  clercs  doivent  s'abstenir  de  toute 
participation  à  hi  rédaction  de  contre-lettres  qai  au- 
raient pour  objet  de  détruire  des  conventions  reçues  par 
le  notaire. 

«  Conférer  aux  actes  et  contrats  le  caractère  de  l'au- 
tbeaticité.  »  —  11  faut  pour  cela  denx  notaires,  ou  nu 
notaire  et  deux  témoins. 

Les  parties  peuvent  choisir  leurs  notaires,  sauf  les 
cas  de  nomination  d'oflice. 

Alors  même  qu'un  testateur  a  déclaré  qu'il  entendait 
que  l'inventaire  et  le  partage  de  sa  succession  fussent 
f^ts  par  te)  notaire,  les  héritiers  ou  légataires  peuvent 
en  choisir  un  autre.  C'est  là  un  précepte  nu,  .une  indi- 
cation plutôt  qu'une  véritable  obligation. 

Des  aoteoTS  ont  soutenu  que  l'enregistrement  était 
nécessaire  pour  conférer  à  l'acte,  même  notarié,  une 
date  certaine.  C'est  une  erreur  que  réfute  énergique- 
ment  l'art,  de  la  loi  du  33  renlAsc  an  xi  ;  d'où  la 
conséquence  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte, 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  ne  peut  porter  atteinte  i 
son  authenticité. 

«  Les  notaires,  porte  l'art.  20  de  la  même  loi,  se- 
ront tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  re- 
cevront. »  Ils  sont  responsables  de  ces  minult^s,  quel 
que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  date  des 
actes. 

ToQtefois,  le  notaire  qui  a  cessé  ses  fonctions,  et  ses 
héritiers  doivent  être  déchaînés  de  toute  action  pour 
minutes  perdues,  trente  ans  après  la  cessation  des  fonc- 
tions, ou  trente  ans  après  le  décès,  si  le  notaire  a  exercé 
jusqu'au  moment  de  son  décès. 

Les  notaires  ne  sont  pas  seulement  dépositaires  des 
actes  qu'ils  reçoivent;  ils  peuvent  aussi  recevoir  en 
dépôt  toute  sorte  de  pièces.  Ainsi ,  un  acte  sous  seing 
privé  est  souvent  déposé  chez  un  notaire,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  s'égare,  ou  pour  lui  faire  acquérir,  au  moyen  de 
ce  dépôt,  dont  il  doit  toujours  être  dressé  acte,  l'au- 
thenticité qui  lui  manque. 

Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  les  no- 
taires comptent,  parmi  leurs  attributions  les  plus  im- 
portantes, les  conseils  qu'ils  donnent  à  leurs  clients,  et 
le  dépôt  qu'ils  reçoivent  des  secrets  des  familles. 

Outre  leurs  attributions  générales,  les  notaires  en 
ont  quelques  autres,  telle  que  d  être  commis  par  les  tri- 
bunaux pour  représenter  les  présumés  absents  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  les- 
quels ces  derniers  se  trouvent  intéressés  ;  telles  encore 
que  d'être  commis  dans  les  partj^  judiciaires,  pour 
procéder  aux  comptes  que  les  copartageants  ont  i  se 
rendre,  ainsi  qu'it  la  formation  de  la  masse  générale  et 
&  la  composition  des  lois.  —  Et,  dans  ce  cas,  ils  procè- 
dent senls,  comme  délégués  de  la  justice.  Les  notaires 
sont  appelés  aussi  à  concourir  aux  ventes  judiciaire^. 
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Le  notaire  devant  lequel  les  parties  ont  été  renvoyées 
pour  procéder  k  la  liquidation  d'une  succession,  peut  se 
livrer  sral  au  travail  à  bire  dans  cette  mission,  dès  que 
les  titres,  pièces  et  renseignements  lui  ont  été  remis  de 
la  part  des  héritiers  co-parlageants.  Ainsi,  ce  serait  à 
tort  qu'on  attaquerait  son  travail,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'aurait  pas  été  fait  en  présence  des  parties,  en  se  fon- 
dant sur  ces  termes  de  l'art.  838  du  Code  civil  :  «  on 
procède  devant  cet  ofScier;  »  car,  en  lui  remettant  les 
titres,  pièces,  etc.,  c'est  véritablement  procéder  devant 
lui.  —  Il  reste,  d'ailleurs,  aux  parties  le  moyen  de  cri- 
tiquer le  projet  de  liquidation  sur  un  procès-verbal  sé- 
paré, ouvert  à  cet  effet. 

Cette  décision  paraU  avoir  sainement  interprété  l'ar- 
ticle 838.  —  Dans  le  travail  dont  le  notaire  est  cba^, . 
il  faot  dn  reeneilleraent,  de  la  méditation,  Comprend-t-on, 
âH  lors,  quil  ne  puisse  s'y  livrer  hors  la  présence  des 
parties  f 

Les  notaires  peuvent  aussi  se  charger  des  commis- 
sions qni  tiennent  à  l'exécution  de  leurs  actes,  ou  qui 
sont  une  suite  nécessaire  de  leurs  attributions. 

Souvent  les  notaires  sont  cliargés,  même  par  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  du  dépdt  des  prix  de  vente,  ou  des 
sommes  prêtées,  jusqu.'à  l'accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires. 

Les  commissions  de  cette  nature  qu'ils  consentent  i 
recevoir,  et  celles  que  la  loi  leur  impose,  rentrent  dans 
la  classe  de  leurs  devoirs  et  obligations. 

Des  fonctions  des  mtuirps  dans  tetirs  rappot-t»  avec 
.  d'autres  fonctionnaires  ou  officierg  publics. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ou  adminis- 
tratif  ne  doivent  se  permettre  aucun  empiét^cnt  sor 
les  attributions  dos  notaires. 

Le  droit  des  notaires  de  recevoir  les  actes  et  contrats 
étant  exclusif,  les  greffiers  et  les  juges  ne  peuvent  re- 
cevoir des  actes  de  celte  espèce.  Quand  les  parties  sont 
d'accord,  le  juge  n'y  a  qu'à  voir,  dit  Loyseau. 

l^es  notaires  ne  peuvcut,  sous  aucun  rapport,  être 
confondus  avec  les  ofliciers  ministériels,  tels  que  les 
avoués,  encore  moins  avec  les  huissiers,  ministres  de  la 
juridiction  contentieuse ,  et  seulement  pour  les  actes 
forcés. 

Ce  sont  les  huissiers  qni  sont  exclusivement  charges 
des  notiticaltons ,  de  l'exécution  des  actes  ou  traités. 

Les  notaires  ne  peuvent  faire  des  notifications  que 
dans  certains  cas  exceptionnels. 

Mais  les  notaires  ayant  le  droit  de  recevoir  tous  les 
actes  que  les  parties  veulent  passer  devant  eux,  ils  peu- 
vent recevoir  des  actes  qui  doivent  être  notifiés  par 
huissier,  pourvu'que  l'huissier  reste  chaîné  seul  de  la 
notification. 

Les  notaires  peuvent  être  employés  pour  foire  des 
offres  réelles. 

On  voit  par  là  que  les  notaires  sont  investis  de  quel- 
ques attributions  communes  aux  officiers  ministériels; 
ils  ne  sont  cependant  pas  des  officiers  ministériels  pro- 
prement dits,  leurs  fonctions  étant  en  général  incompa- 
tibles avec  celles  de  ces  oISciers. 

Les  notaires  partagent  avec  les  greffiers  et  les  huis- 
siers le  droit  de  prociéder  aux  prisées  et  ventes  publi- 
ques de  meubles. 

Ils  peuvent  donner  des  avis  ï  leurs  clients  ;  mais  ces 
avis  sont  officieux  comme  seraient  tous  ceux  que  donne- 
raient de  simples  citoyens  versés  dans  la  connaissance 
des  lois.  Il,  ne  semble  donc  pas  exact  de  dire  avec 
Botland  que  les  notaires  ont  le  droit  de  donner  des 
consultations.  An  surplus,  cet  auteur  reconnaît  que,  lors- 
que la  loi  exige  une  consultation,  les  notaires  ne  pour- 
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raieat  pas  H  MHrrar;  ee  droic  D'iq>parLieot  qa'aux 
aroeats. 

Les  fooctlonnaires  administratifs  ne  peuvent  recevoir 
les  actes  passés  entre  particuliers ,  ni  leur  donner  la 
ferflae  aathentique. 

Toutefois,  les  k>is  positives  dispensent  da  ministère 
des  notaires,  pour  l'adjiMication,  les  haux  et  les  antres 
actes  d'athninistration  des  biens  de  TElat. 

Bottand  pense  que  les  exceptions  ne  devant  pas 
s'étendre,  tes  notaires  conservent  le  droit  exclusif  de 
passer  les  actes  de  vente  consentis  au  profit  de  TEtat, 
des  provinces  m  des  communes,  ainsi  que  les  baux 
faits  au  profit  de  ces  diverses  administrations. 

Les  ebancefiers  des  considiats  étrangers  ont  quelques 
attrlbaOoM  netarfales  que  la  nécessité  leur  a  fidt  con- 
férer. 

De*  fondions  et  profeawnu  incompatibles  avec  celles  de 
notaire.  _ 

Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  cel- 
les de  jages,  procurenrs  do  roi  près  les  tribunaux,  leurs 
rabsUtnts,  greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  i  la 
recette  dës  contributions  directes  et  indirectes,  juges, 
greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix,  commissaires 
de  poUee,  commissaires  aux  ventes,  avec  les  foncUons 
administratives,  avec  celles  de  contrAleur  des  contribu- 
tions, de  greffier  du  tribunal  de  police  :  il  y  a  même  rai- 
son pour  les  greffiers  des  juges  de  paix,  d'avocat. 

II  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  tbnctions  de 
notaire  et  celles  de  juge  suppléant  près  les  tribunaux 
de  première  instance  ou  de  pÀix. 

Mais  nncompaiibillté  existe  entre  celles  de  notaire  et 
de  dateur  de  la  poste  aux  lettres.  Elle  est  comprise 
dans  l'expression  générique  de  «  préposé  à  la  recelte 
des  contributions  directes  et  indirectes.  » 

Les  fonctions  de  notaire  semblent  e^nre  toute  opé- 
ration de  banque  et  de  finance  ;  ceux  de  ces  officiers 
qui  se  jettent  dans  des  spéculations  de  ce  genre  sortent 
de  leur  earact^,  et  peuvent,  quant  à  ces  allïiires,  être 
considérés  comme  commerçants  et  déclarés  en  faillite. 

A  cet  égard,  et  bien  qu'aucune  lof  n'interdise  aux  no- 
taires de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales,  nue 
sage  décision  prise  par  la  chambre  des  nouires  de  Paris 
porte: «Conformément  aux  traditions  de  la  compagnie, 
les  notaires  ne  peuvent  se  livrer  directement  ni  indirec- 
tement, même  par  voie  d'association  ou  autrement,  à 
aucune  spéculation  ou  entreprise,  non  plus  qu'à  aucune 
opération  de  banque  ou  de  finance.  » 

Telle  serait,  par  exemple,  l'entreprise  ou  l'adminis- 
tration d'une  bourse  ccmmune  relative  au  recrutement, 
quand  bien  même  U  s'agirait  d'un  établissement  autorisé . 

Des  diverses  classes  de  m^aires. 

Depuis  la  loi  du  3S  ventdse  an  xi,  les  notaires  sont 
dfrisés  en  trois  classes  :  i'  notaires  des  villes  où  est 
établie  une  cour  d'appel,  lesquels  ont  le  droit  d'exercer 
dans  l'étendue  du  ressort  de  celte  cour,  et  peuvent  in- 
strumenter en  concurrence  avec  tous  les  autres  notaires; 
2"  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première 
instance,  lesquels  exercent  dans  l'étendue  du  ressort 
de  ce  tribunal,  et  peuvent  instrumenter  concurremment 
avec  les  notaires  de  la  troisième  classe  ;  3"  enfin  ceux 
des  autres  communes,  et  qui  ont  pour  limites  le  ressort 
dè  la  justice  de  paix. 

De  là  il  ne  résulte  aucunement  qu'on  ne  puisse  re- 
gardes les  notaires  comme  divisés  en  notaires  de  ville  et 
notaires  de  campagne.  —  La  qualité  du  ressort  ne  tend 
pas  à  établir  cette  distinction. 


La  première  et  la  seconde  classe  des  notaires  ne  sânt 
uniquement  composées  que  de  ceux  de  ces  officiers  dont 
les  commissions  fixent  la  résidence  dans  tes  vffles  où 
siègent  les  cours  ou  les  tribunaux. 

Les  notaires  résidant  dans  les  communes  rurales  ne 
peuvent  instrumenter  que  da.n'i  la  partie  de  la  ville  dé- 
pendante de  leur  justice  de  paix. 

Mais  en  serait-il  de  même  à  l'égard  des  notaires  ï  la 
résidence  d'une  ville  qui,  ne  contenant  ni  cour  d'appel, 
ni  tribunal  de  première  instance,  serait  néanmoins  di- 
visée en  deux  sections,  dont  chacune  formerait  le  chef- 
lieu  d'une  justice  de  paix?  Les  notaires  de  cette  TiRe  ne 
pourraient'ils  instrumenter  que  dans  la  partie  de  la  ville 
qui  serait  attribuée  an  canton  dans  lequel  ils  réside- 
raient* Rolland  de  Villai^ues  ne  le  pense  pas,  et  son 
opinion  est  fondée  snr  ce  que  Tarticle  34  de  la  lot  do 
35  ventôse  an  xi,  ayant  fixé  le  tarif  du  cautionnement 
des  notaires  sur  la  population  de  la  commune  de  leur 
résidence,  semble  dédder,  par  cela  même,  que  le  no- 
taire de  cette  résidence  a  droit  d^nstrumenter  dans  toute- 
l'étendue  de  sa  commune.  Autrement,  la  population  de 
la  commune  entière  serait  une  base  fausse  pour  la  fixa- 
tion du  cautionnement  du  notaire;  ce  qu'on  ne  p&it 
supposer. 

Si,  par  quelque  raison  de  localité,  !e  siège  d'un  tri- 
bunal de  première  instance,  qui,  d'après  l'oi^anlsation 
judiciaire,  devrait  toujours  être  au  cbef-lieu  de  Tarron- 
dissement,  a  été  transporté  dans  nne  autre  ville,  sont-ce 
les  notaires  de  la  ville  où  le  tribunal  siège  de  &ît,  ou 
ceux  de  Isrville  oit  le  tribonal  existe  de  droit,  qui  doi- 
vent être  regardés  comme  notaires  de  seconde  classe? 
—  Il  a  été  décidé  officiellement  que  ce  sont  les  notiiires 
de  la  ville  où  le  tribunal  siège  de  fait. 

Un  notaire,  pour  changer  de  classe  et  entrer  dans 
une  classe  supérieiu>e,  doit  former  sa  demande  en  no- 
mination, suivant  les  règles  exposées  ci-après. 

n  est  expressément  défendu  aux  notaires  d'instru- 
menter bon  de  leur  ressort. 

Nombre  et  ptacement  des  notaires. 

Le  nombre  des  notaires  est  fixé  par  le  gouvernement. 
Néanmoins  il  doit  être  calculé  de  manière  que,  dans  les 
villes  de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  U  y  ait  un 
notaire  au  plus  par  six  mille  habitants  ;  et  que,  dans'  les 
autres  villes,  bourgs  et  villages,  il  y  ait  deux  notaires 
au  moins  et  cinq  notaires  au  plus  par  chaque  canton  de 
justice  de  paix. 

Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  peuvent 
être  effectuées  que  par  mort,  démission  ou  destitution. 

Quoique  le  nombre  des  notaires  excède  celui  qui  est 
fixé  dans  un  ressort,  l'on  peut  encore  y  être  nommé, 
pourvu  qu'on  rapporte  deux  titres,  celui  du  notaire  avec 
lequel  on  a  traité,  et  celui  d'un  des  notaires  dont  la 
place  doit  être  supprimée,  c'est-à-dire  que  les  réductions 
ne  s'opèrent  que  une  à  une. 

Il  y  a  plus,  lors  même  que  le  nombre  des  notaires 
excède  le  maximum,  le  candidat  présenté  est  admis,  si 
la  résidence  pour  laquelle  II  est  présenté  se  trouve  con- 
servée, et  si  cette  résidence  n'est  pas  réclamée  par  un 
notaire  du  même  canton  dont  la  résidence  n'est  pas 
conservée. 

Des  conditiims  reqitises  pour  pouvoir  être  notaire. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut: 
i°  Etre  né  dans  le  pays  on  naturalisé,  et  jouir  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; 
3<*  Avoir  satisfait  aux  loi»  sur  le  recnitement; 
3°  Etre  Agé  de  vingt-cinq  au  accomplis; 
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'fJosUAir  dNiD  flage  sufflsaDi; 

S*  Subir  devaat  un  jury  spécial  un  examen  snr  le  toàe 
fÀvi],  les  lois  organiques  sur  \e  notariat  et  les  lois  flnan- 
eières  qui  s*;  rattaefaent  (cours  de  notarial),  ainsi  que 
sur  la  tédaclioD  des  actes. 

Oq  ju&iilte  de  la  première  condition  en  produisant 
OB  certilicat,  délivré  par  l'autorité  locak  du  domicile, 
cwistataBt  que  l'aspiraDt  n'est  dans  aucun  des  cas  de 
priiatioa  ou  de  suspension  des  droits  de  citoyen. 

Pour  satisfaire  ^  la  seconde  condition,  raspirai)t  doit 
^alNuent  produire  un  cerliQcat  de  l'autorité  locale  du 
lieu  de  son  domicile,  constatant,  oo  que  son  numéro 
n'a  point  été  appelé,  ou  qu'il  a  fourni  un  remplaçant, 
ou  qu'il  a  été  réformé.  ' 

Le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'accorder  une  dis- 
pense d'âge  ;  car  la  di^osition  de  l'article  55  est  ex- 
presse, et  la  loi  est  aussi  obligatoire  pour  le  gonvem»* 
ment  que  pour  les  particuliers. 

Le  sta^  est  plus  ou  moins  long,  suivant  la  classe 
dans  laquelle  l'aspirant  se  propose  d'entrer.  11  doit  être, 
.  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  de  six  amoées 
entières,  dont  une -des  deux  dernières,  au  moins,  en 
qualité  de  premier  clerc  cbez  un  notaire  d'une  classe 
égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  ii  remplir. 

Le  temps  de  travail  ou  stage  doit  être  non  interrompu; 
l'on  a  demandé  s'il  est  nécessaire  qu'il  se  prolonge  jus- 
qn'h  l'époque  où  le  candidat  s'e  présente  pour  être  admis 
an  Botariat.  Dans  la  pratique,  lorsque  les  six  années  de 
travail  datent  d'une  époque  éloignée,  on  s'assure,  par 
des  investigations  particulières,  de  la  natnre  des  occu- 
pations intermédiaires  de  l'aspirant. 

Ainsi,  Voo  décide  que  l'exercice  de  la  profession 
d'huissier,  depuis  le  temps  de  stage  expiré,  n'empéehe 
pas  de  solliciter  la  nomination  aux  fonctions  de  notaire. 

On  prend  aussi  en  considération  les  motifs  qui  peu- 
vent avoir  occasionné  des  interruptions  dans  le.  stage, 
et  en  avoir  rompu  la  continuité.  Ainsi,  n'est  pas  consi- 
déré comme  une  interruption  le  temps  employé  au  ser- 
vice militaire,  dans  les  écoles  de  droit,  dans  les  études 
d'avoné,  ou  dans  les  bureaux  des  receveurs  des  domauaes 
et  de  l'enregistrement. 

Le  gouvernement  peut  (Hspenser  de  la  justification 
du  temps  d'étude  les  individus  qui  ont  exercé  des  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires.  D'après  Fexposé 
des  motifs  de  la  loi,  cette  déposition  ne  devait  être  que 
transitoire  ;  et  si  le  gouvernement  peut  encore  l'Invoquer 
aujourd'hui,  il  ne  doit  le  faire  qu'avec  la  plus  grande 
réserve. 

Ces  dispenses  ne  sont  accordées  qu'à  ceux  qui  justi- 
fiait d'une  capadté  incontestable,  jointe  à  4m  services 
jadieiaires  m  administratifs  bien  établis,  et  d'une  durée 
notable.  Dans  l'ordre  judiciaire,  des  dispenses  ont  été 
reAuées  à  des  juges  suppléants,  des  juges  de  paix  «n 
de  iwemitee  instanee;  des  juges  et  des  greflBers  de  paix 
ont  été  plus  facilement  admis.  Dans  l'ordre  atofnlstra- 
tif,  on  a  quebiuefois  accordé  la  dispense  à  l'eierclce 
comme  magistrat  communal,  receveur  de  l'enregistre- 
ment, mais  juDBis  ï  rexocdee'  comme  commissaire  de- 
police  ou  comme  employé  dans  un  ministère. 

La  di^iense  de  tiàgfi  n'enqwrle  pas  celle  de  l'eiamen 
devant  le  jury  spécial. 

Le  stage  peut  n'être  que  de  quatre  années,  lorsqu'il 
es  a  été  employé  trois  dans  Vétnde  d'un  notaire  d'une 
daase  suppure  It  la  place  qui  doit  être  remplie;  et 
Iwaqoe,  pendant  la  quatrième,  l'aspirant  a  travaillé, 
en  qualité  de  pranier  clerc,  cbez  un  notaire  d'une  classe 
supérieure  ou  ^ale  à  celle  où  se  trouve  la  place  pour 
laquelle  il  se  présente, 

Ges  qualK  mmées'  doiwnfe  êtae  non  interrompues. 

Le  notaire  d^à  reçu,  et  exerçant  depuis  on  an,  dm» 


m 

une  classe  mineure,  est  di^ensé  de  toute  jnsiifieaclon 

de  stage,  pou  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante 
dans  une  classe  immédiatemeat  supérieure. 

En  conséquence,  si  un  notaire  de  troisième  classe 
aspirait  k  un  notariat  de  première,  il  de\Tait  faire  le« 
justiScatious  exigées  de  tout  autre  candidat,  sans  égard 
à  ses  fonctions  actuelles. 

Toutefois,  dans  des  cas  spéciaux,  quand  il  s'agit  dç 
sujets  distingués,  et  d'après  l'attesUtion  des  chambres 
de  discipline  et  des  magistrats,  on  s'écarte  de  cette 
règle,  el  l'on  considère  Fexercice  des  fonctions  de  no- 
taire de  troisième  classe  comme  équivalant  à  un  travail 
comme  clerc  dans  noe  étude  de  première  classe. 

Il  n'y  a  Heu  à  aucune  justification  de  stage  à  l'égard 
d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  qui  voudrait  occu- 
per un  notariat  d'nne  classe  inférieure. 

L'aspirant  qoi  a  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans 
interruption,  chez  un  notaire  de  première  on  de  seconde 
classe ,  et  qui  a  été  pendant  deux  ans  défenseur  ou 
avoué  près  d'un  tribunal  civil,  peut  être  admis  dans  une 
des  classes  où  il  a  fait  son  stage,  ponrvu  que,  pendant 
l'une  des  deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait 
vaillé  en  quaRté  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une 
classe  égale  à  celle  où  se  trouve  la  place  h  rempKr. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  k  an  aspirant  qtù 
aurait  travaillé,  pendant  les  quatre  années  dont  il  esC 
qnestion,  cbez  un  notaire  de  troisième  classe.  L'excep- 
tion n'a  lieu  que  pour  le  stage  dans  les  études  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe. 

Par  défenseur  près  un  tribunal  civil,  iî  font  entendre 
avocat  près  d'un  tribunal  civil  ou  d'une  cour  d'appel. 

Un  avocat  stagiaire  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  59,  pourvu  qu'il  justifie  de  son  exercice  par  un 
certificat  de  la  chambre  de  discipline  et  des  juges  de  la 
co«r  ou  -du  tribunal  auxquels  le  candidat  appartient. 
Exiger  de  l'avocat  l'inscription  au  tableau,  ce  serait 
exiger  plus  que  la  loi,  et  distinguer  là  où  elle  ne  dis- 
tingue pas. 

Les  avocats  ou  avoués  qui  invoquent  le  bénéfice  de 
l'art.  39  ne  sont  pas  dispensés  du  certificat  de  moralité 
et  de  capacité. 

Le  temps  de  travail  exigé  doit  être  d'an  tiers  en  sus 
tontes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  on  no- 
taire d'nne  classe  inf^enre,  se  présente  pour  remplir 
une  place  d'une  classe  immédiatement  supérieure. 

'  11  semblerait  résiUter  de  là  que  le  clerc  qui  a  fiiit  son 
stage  dans  des  éludes  de  troisième  classe,  ne  pent  as- 
pirer à  une  place  de  notaire  de  premi^  classe,  quel 
que  soit  le  nombre  d'amées  qu'il  aurait  passées  dans 
ces  étaides;  en  sorte  que  le  clerc  d^ine  dasse  inférieure, 
même  avec  un  tiers  de  temps  d'à  plus,  ne  peut  astnrer 
qu'à  une  place  d'une  classe  immédiatement  supérieure. 
Tel  n'a  pu  être  le  vœu  de  la  loi  ;  aussi  l'administration 
lui  donoe-t-elle  une  autre  interprétation  :  elle  décide 
que,  pour  être  admis  dans  la  seconde  classe,  il  suffit  de 
huit  années  de  stage  dans  la  teoisième  ;  et  que ,  pour 
être  admis  dans  la  première,  il  suffit  de  neuf  anné^  de 
stage,  dont  sept  dans  la  troisième  et  deux  dans  la  seconde 
classe. 

Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de 
notaires,  il  suffit  que  l'aspirant  ait  travaillé  pendant 
trois  années  chez  nu  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme  défenseur  ou  comme 
avoué ,  pendant  l'espace  de  deux  années ,  près  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  et  qu'eu  outre,  il  ait  travaillé 
pendant  un  an  chez  un  notaire. 

Ainsi,  le  temps  d'étude,  chez  un  notaire  d'une  classe 
supérieure  à  la  troisième,  compte  double  pour  le  stage' 
de  cette  troisième  dasse. 

.  Dana  lea  tnda  anndes>  U  a*est  pas  nécessaire  qoe  le 
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candidat  ait  été  clerc  ;  il  suffit  qn'îl  ait  travaiilé  dans 
des  études  de  première  ou  de  deuxième  classe. 

L'avocat  ou  avoué,  dans  le  cas  de  l'art.  41 ,  n'a  pas 
besoin  non  plus  d'avoir  été  le  premier  clerc  ;  et ,  quant 
à  l'année  de  son  travail  chez  un  notaire,  peu  importe  la 
classe  du  notaire  chez  lequel  il  a  employé  cette  année 
pour  obtenir  un  notariat  de  troisième  classe. 

Lorsqu'un  notaire  démissionnaire  se  présente  comme 
candidat  pour  de  nouvelles  fondions,  il  semble  qu'il 
doit  fournir  toutes  les  justifications  exigées  de  ceux  qui 
aspirent  pour  la  première  fois  au  notariat. 

De  la  nomittation ,  imtUiiiion  et  inêtattaUon 
des  tiotairei. 

Les  notaires  sont  nommés  par  le  souverain,  et  ob- 
tiennent de  lui  une  commission  qui  énonce  le  lieu  fixe 
de  la  résidence. 

«  En  effet,  les  fonctions  des  notaires  sont  une  émana- 
tion de  l'autorité  publique,  et  de  lit  la  conséquence  que 
les  notaires  doivent  être  institués  et  librement  nommés 
par  le  chef  de  l'autorité  publique.  —  Dans  les  derniers 
temps,  le  pouvoir  suprême  de  la  nation  n'intervenait  que 
pQurla  signature  d'un  diplôme. —  L'autorité  publiqueest 
une.  II  fallait  donc  que  toutes  ses  attributions  ne  vinssent 
que  de  leur  source  naturelle.  Aussi  le  projet  porte, 
avec  raison,  que  les  notaires  seront  nommés  par  le  pre- 
mier consul.  » 

Ajoutons  que  ce  principe,  conforme  au  droit  romain, 
fut  constamment  admis.  Toujours  il  a  appartenu  au  sou- 
verain seul  d'instituer  les  notaires. 

La  nomination  est  proposée  par.  le  ministre  de  la 
justice. 

Elle  fait  l'objet  d'un  décret  ou  d'un  arrêté,  comme 
pour  tous  les  autres  fonctionnaires  qui  sont  k  la  nomi- 
nation du  souverain.  Cet  arrêté  énonce  le  lien  fixe  de  la 
résidence. 

Il  peut  arriver  qu'un  notaire  n'ait  obtenu  sa  Domina- 
tion que  par  aubrci'tion,  par  exemple,  sur  nn  faux  acte 
de  naissance  ou  tin  faux  certificat  de  stage  qu'il  aurait 
produit.  En  général,  ne  fftt-cc  qu'au  point  de  vue  mo- 
ral, Il  est  impossible,  en  pareil  cas,  de  maintenir  dans 

I  exercice  de  ses  fonctions  celui  qui  les  a  obtenues  de 
cette  manière. 

Nous  supposons,  dans  ce  que  nous  Tenons  de  diie, 
que  ie  gouvernement  a  été  trompé  sciemment  par  celui 
qui  a  obtenu  la  nomination.  Quid,  si  le  notaire  nommé 
avait  été  de  bonne  foi;  comme  si,  par  exemple,  U  avait 
dû  croire  que  l'acte  de  naissance  qu'il  a  produit,  et  qui 
loi  attribuait  l'î^e  de  vingt-cinq  ans  qu'il  n'avait  point 
tellement,  était  le  sien,  tandis  qu'il  appartenait  t  un 
homonyme? 

Void  l'espèce  qui  s'est  présenté  : 

H'  B...,  nommé  notaire  b  la  fln  de  1858,  en  vertu 
d'an  acte  de  naissance  qui  lui  donnait  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  fut  dénoncé  quelque  temps  après  son  instal- 
lation comme  n'ayant  pas  l'âge  requis.  En  effet,  il  fut 
constaté  que  M''  B...  avait  produit^  au  lieu  de  son  acte 
de  o^dssance,  celui  d'un  de  ses  frères  décédé  depuis 
longtemps ,  mais  que  l'erreur  avait  çté  commise  par 
l'officier  de  l'état  civil,  et  que  M'  B...  avait  été  trompé 
lui-même  par  la  ressemblance  du  nom  et  des  prénoms. 

II  ne  lui  manquait  d'ailleurs  que  quelques  mois  à  l'épo- 
que de  sa  nomination,  et  lors  de  la  découverte  de  l'er- 
reur, pour  avoir  accompli  sa  vingt-cinquième  année. 

Le  ministère  public  insistait  toutefois  pour  que  la 
première  nomlnatiou  flU  annulée  et  remplacée  par  une 
nouvelle. 

Mais  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  Le  minis- 
tre de  la  justice  décida  avec  raison  que,  puisqu'il  y 


avait  eu  erreur  commise  de  l>omie  foi,  et  que  le  notaire 
nommé  réunissait  actuellement  toutes  les  conditions 
requises,  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  lui  conférer  une 
nouvelle  nomination  ;  qu'il  pouvait  donc  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions  en  vertu  de  l'acte  qui  l'avait 
institué. 

Une  auti-e  question  fut  soulevée  dans  cette  espèce , 
c'était  de  savoir  quel  devait  être  le  sort  des  actes  reçus 
par  le  notaire  en  question  depuis  qu'il  avait  été  nommé 
jusqu'au  moment  où  il  avait  atteint  l'&ice  légal.  Mais  il 
Tut  reconnu  que  ces  actes  étaient  validés  par  l'erreur 
commtme  et  la  bonne  foi. 

Des  elers  de  notairei. 

On  appelle  ainsi  ceux  qui  travaillent  habitueUement 

dans  l'étude,  d'un  notaire. 

Cette  qualité  de  clerc  n'est  pas  une  fonction  publique, 
le  titre  demeurant  exclusivement  attaché  au  notaire. 
Toutefois,  elle  a  une  sorte  de  caractère  légal,  puisqu'elle 
constitue  le  stage,  sans  lequel  l'aspirant  ne  peut  être 
admis  aux  fonctions  de  notaire. 

La  qualité  de  clerc  suppose  nn  travail  habituel,  et 
exécuté  dans  l'étude  d'un  notaire. 

On  ne  pourrait  donc  considérer  comme  derc  celui  qui 
travaillerait  habituellement  pour  un  notaire,  mais  hors 
de  l'étude  ;  on  ne  pourrait  pas  davantage  donner  cette 
qualification  i  l'individu  qui  travaillerait  dans  l'étude, 
mais  à  des  objets  étrangers  à  la  ctéricature,  et  qui  n'au- 
rait quç  par  excepUon  à  exécuter  des  travaux  de  no- 
tariat. 

Quant  k  celui  qui,  travaillant  dans  l'étude  d'un  no- 
taire, exerce  en  outre  des  fonctions  étrangères,  comme 
celles  de  commis -greffier  de  la  justice  de  paix,  sa  qua- 
lité dépend  de  la  question  de  savoir  si  ces  fonctions 
sont,,  par  leur  nature,  exclusives  du  travail  habitué 
chez  le  notaire,  ou  si  elles  peuvent  se  concilier  avec 
Tassiduité  de  la  cléricature. 

Pour  avoir  la  qualité  de  clerc,  il  n'est  pas  nécessaire 
*  d'aspirer  à  devenir  notaire  ;  U  suffit  de  travailler  haM- 
tnellement  dans  Tétude. 

La  distinction  entre  les  clercs  en  général  et  ceux  qui 
se  destinent  an  notariat  existe  en  ce  sens  que  les 
chambres  des  notaires  tiennent  un  tableau  où  elles 
inscrivit  les  noms  des  aspirants,  qu'en  Belgique  on 
qualifie  plus  habituellement  du  nom  de  candidats-no- 
taires. 

U  n'est  pas  nécessaire,  pour  avoir  la  qualité  de  clerc, 
d'être  salarié  par  le  notaire. 

Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  qui  peut  constituer  la 
qualité  de  clerc,  c'est  aux  tribunaux  h  décider  d'après 
les  drconstancea. 

Les  clercs  doivrat  se  fklre  inscrire  sur  un  r^istre 
tenu  par  le  secrétaire  de  la  chambre  du  ressort  oh  ito 
font  leur  stage. 

L'inseription  doit  être  renouvelée  chaque  fois  que  le 
clerc  change  d'étude  on  de  grade. 

lA  chambre  n'admet  de  demande,  h  An  de  certificat 
de  moralité  et  de  eapaâté,  que  de  la  part  d'aspirants 
dont  le  stage  est  constaté  par  inscription  sur  le  registre 
à  ce  destiné. 

Les  clercs  ne  peuvent  se  faire  Inscrire  qu'en  rappor- 
tant certificats  de  leur  temps  d'étude,  des  notaires  chez 
lesquels  ils  sont  résidants,  ou  de  ceux  chez  lesquels  ils 
ont  travaillé,  ou,  en  cas  de  démission  ou  décès  de  ces 
derniers,  en  rapportaiit  les  certificats  de  leurs  succes- 
seurs, si  ceux-ci  en  ont  connaissance  suffisante;  sinon, 
il  y  est  suppléé  par  les  renseignements  que  prend  le 
secrétaire  de  la  diambre,  et  il  est  prononcé  sur  son 
rapport. 
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L«  éotmeti»  dohwt  ftre  rlsét  par  fan  des  syndics 
4»  Il  «AMbre,  et  restent  déposés  aux  arcbives.  L'hi- 
seripUon  se  &it  par  une  déHhéntlon  de  la  chambre  à 
la  inMe  do  rapport  du  seerétatre. 

On  n«  peni  être  Inscrfl  pour  on  grade  lorsqu'il  y  a 
d^k  dans  la  même  étude  on  clerc  inscrit  pou(le  même 
giwto. 

Toutefois,  Il  ohanAre  se  réserve  de  statuer  snr  les 
dWiilii  tflnseripllens  qui  poorraient  se  présenter, 
dans  quelques  étndes,  h  Fégard  senlemeni  du  grade  de 
pivmler  clnc> 

Ces  règles,  pleines  de  sagesse,  n'ont  pas  un  caractère 
de  géaérattlé  HgMnUTe;  tes  ebambrfes  de  discipline 
peuvent  ilacaer  quelle  sera  la  manière  de  constater  le 
gndn  et  le  stage  des  deres. 

Par  exemple,  elles  pearent  admettre  nu  dere  i  jusâ- 
Itrd»  SM  stage  par  k  nprtIsetttMioD  detcerUflcats  de 
snv  patrons. 

1«  notaire  qtri  Afflvre  un  certfflcat  de  k  un  can- 
didat qal  n'a  pas  trarfillé  cbes  ht,  encourt  Ta  peine  de 
krsBspenrfon. 

Les  clercs  d'un  notaire  doivent  étreconsidéréscomme 
■sa  préposés^  ses  nandifatrea,  pour  les  aAIres  qui  con- 
eement  rétwie;  on  penidonc  actionner  le  notaire  pour 
irtsen  du  bit  de  ses  clercs. 

Leaelercs-  ne  sent  considérés  comme  les  préposés  dn 
BoMpe,  que  dans  les  choses  qui  se  rattachent  directe- 
mat  et  né^satticment  k  leur  emploi. 

te»  dercs  ne  peuvent  recevoir  les  actes  m  nom  et  en 
l^rtmenee  da  notaire,  n  7  aurait  lien  k  saspension  contre 
mmiaire  qal  se  serait  fait  représenter  par  un  de  ses 
dms  paur  Rcevolr  un  acte. 

■  n'est  pas  permis  aux  clercs  de  se  livrer  à  d'autres 
idWn»  que  eelies  de  Tétude  ;  aussi  ont-ils  été  avertis  de 
s'abstenir  de  fUre  insérer,  dans  1^  aGBdies  tfo  journaux, 
des  annenoea  «ovs  leurs  noms. 

Un-  notaire  ne  pent  avoir  un  clerc  résidant  habituel- 
lement dans  une  commune  dilTérente,  pour  j  établir  une 
saecmde  résitfence  en  fVaude  de  la  loi. 

W  maltre-clere  d'un  notaire  décédé,  ne  peut  aller 
dtaH  une  antre  étade,  pendant  les  trois  mois  da  jour 
d»  la  réeepiieu  de  son  snccesscor;  aucun  notaiite  ne 
p«ut  le  prendre  avant  ces  trois  mois,  si  ce  n'iest  du  con- 
sentement du  snecessenr  ou  des  syndics. 

Les  notaires  ne  peuvent  admettre  un  clerc  sans  sa- 
Tofir,  du  notalrechex  lequel  il  était,  sll  s^  est  comporté 
SdHemenf. 

Des  devoin  moraux  des  notaires,  et  des  obUgationt  nées 
du  commistiont  dont  il*  tont  chargés. 

Ler  notaires  dblrent  aux  honorables  fonctions  dont 
lis  sont  revêtus  Texemple  de  la  plus  scrupuleuse  pro- 
bité. A  ce  titre,  ils  sont  obligés  d'éclairer  les  parties  qui 
se  présentent  devant  eux  sur  tout  ce  qui  peut  les  inté- 
lysser  dans  les  actes  qu'elles  désirent  passer,  et  de  re- 
ftaser  leur  ministère  aux  conventions  qui  tendraient  it 
violer  ou  éluder  les  lois. 

Le  secret  leur  est  imposé  sur  tout  ce  qui  s'est  dit  en 
leur  présence  dans  les  confidences  de  l'étude  :  les  lois 
aanctionnentcette  obligation,  commeonle  verra  plus  loin. 

De  l'obligatloD  du  secret  résulte,  pour  les  notaires, 
la  <Nsp(fnse  de  déposer  des  tkits  concernant  les  actes  par 
eux  reçus,  ou  venus  ii  leur  connaissance,  à  l'occasion  de 
la  passation  de  ces  actes. 

Ils  ne  peuvent  être  contraints  de  révéler,  même  en 
Justice,  les  secrets  qn^n  leur  a  confiés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Lorsqu'un  noutre  passe  un  acte,  est-il  obligé  de  dé- 
clarer les  droits,  tels  que  rbypotbèque,  l'usufrtUt  qu1l 


a  personnellement  snr  la  chose  f  —  Oui,  sous  peine  de 
déchéance. 

An  mte,  et  dès  qu'on  convient  qu'il  y  a  devoir  moral 
pour  le  notaire,  on  arrive  bien  près  de  la  limite  ob  sé 
rencontre  la  responsabilité  ;  et  si  Kes  brihunanx  voyaient 
dans  le  silence  do  notaire  nne  faute  envers  un  client, 
cette  décision  poumit  bien,  suivant  les  cas,  échapper  I 
la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Quoi  qu'H  eu  soit,  les  notaires  n'ont  Jamais  éié  as- 
treints, en  passant  un  acte,  à  déclarer  les  drdts  que 
des  tiers'peuvcnt  avoir  sur  la  ebose  aliénée  ou  hypothé- 
quée, et  dont  ils  auraient  connaissance,  parce  qu'ils  en 
auraient  passé  le  contrat. 

Le  zèle  que  les  notaires  doivent  apporter  aux  intérêts 
qui  leur  sont  confiés,  leur  impose  l'obligation  d'a\;ertlr 
les  parties  quand  les  actes  qu'elles  passent  sont  si^j'ets  k 
quelque  formalité  de  rigueur. 

En  général,  les  notaires  doivent  s'abstenir  dé  commis- 
sions particulières,  surtout  de  celles  qui  tendraient  k  les 
confondre  avec  les  agents  d'aflkires. 

Il  est  dans  les  attributions  des  notaires,  et  dans  leors 
devoirs,  s'ils  en  ont  été  chargés,  d'obt-:nir  les  certificats 
d'hypoUièque  et  de  Mre  les  inscriptfons,  transcriptions, 
purges  légales  et  radiations  nécessaires  pour  les  actes 
qu'ils  reçoivent. 

Les  notaires  qui,  à  raison  de  leurs  fonctions,  reçoi- 
vent un  dépêt  volontaire,  ne  deriennent  point  par  1&  dé- 
positaires pubHcs. 

Les  notaires  ne  répondent  pas  des  dépêts  bâts  U 
leurs  clercs  sans  leur  participation  et  leur  aveu. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  notaires 
pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés  et  des  deniers' 
reçus  pour  leurs  clients  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Il  est  défendu  a  tout  officier  public  de  prendre  inté- 
rêt dans  les  adjudications  dont  il  a,  en  tout  ou  en  partie, 
la  surveillance  ou  radmini&tration.  Cette  règle  s'applique 
k  on  notaire  commis  par  la  Justice  pour  recevoir  l'adja- 
dication  d'un  immeuble. 

Des  obtigatùmt  impotéot  aux  notaires  par  la  iotv  dépit 
de  signature  et  paraphe;  résidence;  ministèrn  forcé; 
manUien  des  (où;  eentervation  de»  pièces  et  minutes  ; 
répertoirt;  enregiatremcnt;  dommagee-intérils  ;  ta- 
bleau des  itUerdits;  dépôt  des  contrats  de  mariag» 
■des  commerçants;  t^Ugations  diverses. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  doivent  prê- 
ter sermpnt,  et  déposer  leur  signature  et  leur  paraphe^ 

La  loi  ne  prononce  point  de  peine  pour  le  défaut  de 
dépêt  des  signature  et  paraphe.  L'inobservation  de  cette 
formalité  ne  peut  nuire  aux  actes  reçus  par  le  notaire 
en  retard  de  la  remplir.  Ce  notaire  serait  seulement  ex- 
posé à  la  censure  disciplinaire. 

Les  signature  et  paraphe  seconstatent  sur  uneleuille 
séparée  de  l'acte  de  dépdt,  et  i  la  suite  d'urc  mention 
portant  que  ce  sont  ceux  que  tel  notaire,  nommé  par 
telle  ordonnance,  à  telle  résidence,  et  ayant  prêté  ser- 
ment tel  jour,  t>ntend  employer  dans  les  actes  qu'il  re- 
cevra, et  dans  les  grosses  et  expéditions  qu'il  délivrera. 

Les  greffiers  doivent  dresser  acte  du  dépôt  foit  par 
chaque  notaire. 

Le  dépOt  se  fait  ordinairement  par  le  notaire  en  per- 
sonne. S'il  n'a  pas  lieu  ainsi,  les  signature  et  paraphe 
sont  transmis  dans  les  grelTcs  par. la  chambre  de  disci- 
pline, après  que  la  lidélilé  des  signature  et  paraphe 
contenus  sur  la  feuille  a  été  attestée  par  le  doyen  et  les 
syndics  de  la  chambre,  et  que  les  signatures  du  ceux-ci 
ont  été  légalisées  par  le  président  du  tribunal. 

Les  notaires  doivent  résider  au  lieu  Gxé  par  leur 
commission,  à  peine  de  remplacement,  comma  s'ila 
étaient  démissionnaires. 


Digitized  by  Google 


438 


DROIT  «va. 


La  lui  accordant  aux  notaires  de  ti-oisièwe  classe  le 
droit  d'exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  de 
la  justice  de  paix,  ceux  résidant  dans  une  commanc  ru- 
rate  dont  le  cbeMieu  est  dans  une  ville  où  siège  soit 
Doe  cour,  soit  un  tribunal  de  première  instauce,  peu- 
vent bien,  s'ils  en  sont  requis,  se  transporter  dans  la 
partie  dé  ces  villes  dépendant  de  leur  juslice  de  paix 
pour  ï  instrumenter,  mais  ils  ne  peuvent  ouvrir  étude, 
ni  coKserver  le  dépôt  de  leur  minute  ailleurs  que  dans 
le  bour^  ou  village  qui  leur  est  assigné  pour  lieu  de  ré- 
sidence. 

Le  lieu  de  résidence  du  notaire  doit  être  indiqué  dans 
les  actes  qu'il  reçoit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  en  second  ait  la 
même  résidence  que  celui  eu  premier;  il  suffit  qu'ils 
aient  tous  deux  le  droit  d'instruoicuter  dans  le  lieu  où 
l'acte  a  été  passé.  —  Rolland  de  Villai^es. 

Les  notaires  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  de 
leur  ressort,  et  s'abstenir  de  toutes  fonctions  incompa- 
tibles avec  leur  ministère. 

Les  notaires  sont-  tenus  de  prêter  leur  ministère, 
lorsqu'ils  en  sont  requis.  —  Les  précédentes  rédactions 
portaient  ;  «  A  moins  d'empêchements  légitimes.  »  — 
il  faut  sous-entendrc  anjourd'liui  cette  restriction  indis- 
pouable. 

Les  notaires  qui  refuseraient  leur  ministère,  encour- 
raient la  suspension  et  même  la  destitution,  selon  les 
circonstances.  Les  tribunaux  mesureraient  la  peine  sur 
la  gravité  de  la  faute.  Le  notaire  s'exposerait,  en  tous 
cas,  à  des  dommages- in térél s  envers  les  parties. 

Il  est  évident  que  le  notaire  ne  peut  être  forcé  de 
prêter  son  ministère,  lorsqu'il  existe  un  empêchement 
physique,  dont  le  notaire  doit  fournir  la  preuve. 

Quoique  requis,  les  notaires  ne  doivent  pas  prêter 
leur  ministère  anx  incapables  de  contracter,  ou  à  ceux 
dont  la  volonté  n'est  pas  libre.  En  se  prêtant  à  de  telles 
réquisitions,  le  notaire  manquerait  à  ses  premiers  de- 
voirs. 

Les  nouires  ne  peuvent  prêter  leur  ministère  ponr 
les  actes  où  leurs  parents  et  alliés  sont  parties  on  avan- 
tagés. 

Lorsque  les  parties  sont  incommes  m  notaire,  il  peut 
et  doit  mtaie  leur  reftiser  son  ministère*  i  moins  qu'elles 
ne  ftssent  enfler  leur  individualité  par  deux  témoins 
connus  de  lui. 

H  peut  reftiser  de  passer  des  actes  le  dimanche  et  les 
jours  de  fêtes  légales,  attendu  que  ces  jours  sont  fixés 
pour  le  repos  des  fonctionnaires  publics,  ou  à  des 
heures  indues.  —  Il  le  doit,  même  k  l'égard  des  actes 
qui  tiennent  ï  la  juridiction  oontenlleuse,  —  Hais  le 
pouiralf-il  s'il  s'agissait  d'un  tournent?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

Un  notaire  peut  encore  refùaer  de  prêter  son  minis- 
tère si  les  parties  ne  consignent  pas  d'avance  entre  ses 
mains  les  droits  d'enregistrement  de  l'acte  k  psnaex. 

Les  notaires  doivent  faire  observer,  dans  les  conven- 
tions et  actes,  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Il  n'est  ici  question  que  des  lois  d'ordre  public;  mais 
il  y  a  des  lois  d'intérêt  privé,  dépourvues  de  sanction, 
auxquelles  les  particuliers  peuvent  déroger.  Par  exem- 
^plc,  les  états  de  situation  d'un  tuteur  doivent  être  rédi- 
gés sans  frais,  sur  papier  non  timbré.  Le  notaire  ne 
devrait  pas  néanmoins  refuser  son  ministère  ponr  des 
étala  de  cette  nature  ;  mais  les  tnis  en  seraient  à  la 
chaire  du  tuteur. 

Les  notaires  doivent  exécuter  les  lois  et  arrêtés  du 
IConvOTiement,  et  observer  toutes  les  dispositions  légales 
concernant  la  rédaction  des  actes  notailés. 

Les  notaires  doivent  conswver  avec  soin  les  actes 
qu'ils  passent  et  ceux  qui  leur  sont  déposés»  et  ne  s'en 


dessaisir  que  couformémcut  il  la  loi.  Ils  répondent  des 
minutes  des  actes  déposés,  quel  que  soit  le  temps  écoDlè 
depuis  la  date  de  ces  actes. 

Ils  ne  sont  responsables  que  pendant  cinq  ans  des 
titres  et  pièces  qui  leur  sont  remis  sous  récépissés,  ou 
dont  ils  sont  constitués  dépositaires  par  inventaires  ou 
autres  aéies  ;  passé  ce  temps,  ils  doivent  être  déchar- 
gés, de  même  que  les  avoués  et  les  juges. 

Les  notaires  doivent  inscrire,  sur  un  registre  appelé 
répertoire,  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent. 

Les  notaires  sont  tenus  de  se  conformer  aux  lois  sur 
le  timbre  et  l'enregistrement. 

Le  notaire  étant  le  propriétaire  des  minfites  des  actes 
qu'il  a  passés,  c'est  à  lui  qu'incombe  l'obligation  de 
donner  à  l'acte  tout  le  complément  nécessaire  pour  en 
faire  un  acte  public.  Par  conséquent,  c'est  lui  qui  doit 
le  présenter  à  l'enregistrement  ;  il  prétexterait  en  vain, 
pour  s'excuser  de  cette  omission,  que  la  partie  à  la  charge 
de  laquelle  ces  frais  étalent  imposés,  ne  lui  aurait  pas 
laissé  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet.  Une  fois  les  par- 
ties retirées  de  son  étude,  Il  assume  sur  loi  l'obUgation 
d'en  faire  l'avance. 

La  décision  légale  qui  soumet  le  notaire  à  deux  peines 
diRerentes  pour  omission  d'enregistrement  d'un  acte  : 
indemnité  envers  la  partie,  et  amende  envers  le  fisc,  ne 
peut  être  invoqué  par  la  partie  si,  pour  un  autre  vice 
indépendant  de  la  n^ligence  du  notaire,  l'acte  u'eAt  pas 
pu  produire  d'effet.  —  Par  exemple,  une  femme  serait 
non-recevable  à  demander  ù  un  notaire  une  indenuité, 
parce  que  sa  demande  en  coHoeation  d'une  somme  de 
1,700  fr., souscrite  en  safaveurinr  son  marl,aiualt  été 
rejetée  faute  d'enregistrement  de  l'acte,  s'il  est  con- 
stant, d'autre  part,  qu'elle  aurait  été  également  nulle  par 
défhut  d'énoudation  de  date  de  son  acte  d'inscription 
d'hypothèque. 

Les  notaires  sont  tenus,  envers  les  parties,  des  dom- 
mages-intérêts, en  cas  de  nullité  des  actes  qu'ils  ont 
passés. 

Lorsqu'un  testament  par  acte  public  a  été  annulé 
par  un  vice  de  forme,  le  notaire  qui  Va  reçu  n'est  point 
passible  de  dommages-int^ts,  si  le  testament  était 
d'ailleurs  atteint  d'une  autre  nullité  résultant  de  rinca* 
pacité  du  testateur.  Le  notaire  peut  bire  valoir  oe 
moyen,  alors  même  que  les  héritiers  naturela  ne.ront 
pas  opposé. 

Les  notaires  doivent  tenir  dans  leurs  études  un  ta- 
bleau des  jugements  d'interdiction  ou  de  nomination  de 
conseils  judiciaires. 

Ce  tableau  contient  les  noms,  prénoms,  qualité  et 
demeures  des  personnes  qtd ,  dans  le  ressort,  ont  été 
interdites  ou  assistées  d'un  conseil  jtidiciaire,  ainsi  que 
la  mention  des  jugements  y  rebtifs.  Les  iascripUons  au 
tableau  doivent  être  faites  immédiatement  après  la 
noUficaiion,  i  peine  des  dommages-intérêts  des  parties. 
Ce  tableau  doit  contenir  les  interdictions  et  dations 
de  conseil  faites  dans  l'arrondissement.  ^ 

L'insertion  au  tableau  doit  avoir  lieu,  quoique  le  juge- 
ment d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  puisse 
être  réformé  sur  l'appel.  Dans  leeas  d'appel,  il  faut  que 
le  jugement  et  l'arrêt  soient  remis  successivement  fc  la 
chambre  des  notaires. 

Le  Jugement  ne  doit  pas  être  signifié  aux  notaires  : 
il  suffit  que  l'extrait  en  soit  remis  au  secrétaire  de  leur 
cfaambre,  qui  en  donne  récépissé  et  le  communique  k 
ses  collègues.  Les  notaires  de  l'arrondissement  sont 
tenus  de  prendre,  à  leur  chambre,  note  de  ces  juge- 
ments, et  de  s'en  faire  afficher  l'extrait  dans  leurs  études.^ 

L'extrait  du  jugement,  fait  sur  papier  timbré  et 
enregistré,  est  ùit  par  l'avoué  qui  le  dépose  ou  le  fait 
déposer  au  secrétariat  de  la  chambre. 
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Si  les  noMlres  n^ligeaient  de  retirer  la  notu  des 
«[traits  de  jagements,  le  secrétaire  devrait  Ix  leur 
adresser  le  plus  promptement  possible;  jl  importe  que 
des  tiers  ne  puissentpas  itre  trompés  sur  la  capacité  des 
interdits. 

A  Paris,  la  chambre  des  notaires  est  dans  l'usage  de 
tenir  registre,  pour  elle ,  des  interilictions  et  nomina- 
tious  de  conseil;  cette  mesure  est  mile  pour  la  répara- 
tion des  omissions  que  les  notaires  du  ressort  peuvent 
avoir  commises. 

Si  la  forme  du  placard  était  diQîdle  k  su'nve  à  cause 
du  grand  nombre  d'extrails  qui  peuvent  être  publiés, 
chaque  notaire  en  tiendrait  le  tableau  dans  un  re- 
gistre, et  la  mention  de  cette  mesure  serait  affichée  dans 
l'étude. 

Lus  notaires  doivent  déposer  au  grcHe  îles  tribunaux 
civils  et  de  commerce  et  au  secrétariat  des  chambres 
d'avoués  et  de  notaires,  les  extraits  des  contrats  de  ma- 
'  riage  des  commerçants  et  des  actes  de  société. 

1^  dépôt  doit  avoir  lieu  lorsque  c'est  la  femme 
comme  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  la  qualité  de  com- 
merçant. 

Le  dépôt  doit  ^trc  fait ,  si  In  contrat  de  mariage 
donne  à  l'un  des  époux  la  qualité  de  commerçant,  bien 
que  cet  époux  ne  le  soit  réellement  pas. 

Il  y  a  lieu  au  dépôt,  si  l'époux,  simple  ouvrier  ou  com- 
pagnon au  moment  du  ccmtrat,  déclare  qu'il  \z  tlevenir 
maître  en  se  mariant,  ou  si  cela  résulte  des  clauses  du 
(wntrat,  par  exemple,  de  la  cession  ou  donation  d'un 
établissement  de  commerce. 

L'extrait  du  contrat  de  mariage  de  deux  époux  dont 
l'un  est  commerçant,  doit  être  affiché  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  ;  et,  h 
défaut  de  ce  dernier  tribunal ,  dans  la  principale  salle 
de  la  maison  communale  du  domicile  du  mari ,  et  tou- 
jours dans  les  chambres  désignées  par  la  loi ,  parce 
qu'elles  existent  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement. 
L'usage  est  conforme. 

Si  le  siège  du  commerce  de  la  femme  est  dans  un 
lieu  autre  que  le  domicile  du  mari ,  l'affiche  doit 
également  être  faite  dans  les  auditoires  et  chambres  de 
ce  lien.  , 

C'est  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  du  contrat 
de  mariage  qni  est  chargé  de  l'exécution  de  la  for- 
malité. 

Si  les  différents  lieux  où  le  dépôt  doit  être  fait,  se 
trouvent  hors  de  l'arrondissement  ou  du  ressort  de  ce 
notaire,  il  n'en  demeure  pas  moins  chargé  d'envoyer 
l'extrait  du  contrat  aux  greffes  ou  maisons  communales 
où  il  doit  être  affiché. 

Lorsque  le  dépôt  doit  se  faire  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  la  résidence  du  notaire,  le  délai  d'un  mois, 
accordé  par  la  loi,  est  augmenté  d'un  Jour  par  cinq 
inyriamétres  de  distance. 

Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende,  quoique  le  dépôt 
ait  été  omis  dans  plusieurs  greffes  ou  chambres  ;  il  n'y 
*a  qu'une  contravention,  mais  il  y  a  lieu  à  autant 
d'amendes  qu'il  y  a  de  contratsde  mariage  non  déposés. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  it  une  peine  contre  le  notaire,  il 
faut  que  l'époux  ait  pris  la  qualité  de  commerçant,  ou 
qu'il  soit  prouvé  que  le  notaire  en  avait  connaissanéé, 
ainsi  que  du  lieu  où  le  dépôt  denlt  être  bit.  Il  n'en  est 
pas,  i  cet  ^rd,  de  la  profession  comme  du  domicile 
et  de  rindividnalité  des  parties. 

Les  notaires  font  l'avance  des  h^s  de  dépôts. 

Le  défout  d'observation  de  ces  formalités  n'entratne 
pas  nullité  des  danses  du  contrat  de  mariage  qui  dé- 
rogeraient k  la  communauté ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
fraude;  et  alors,  en  cas  de  collusion ,  le  notaire  serait 
responsable  vis-jk-vis  des  tiers. 
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Si,  pendant  le  mariage,  un  époux  non  commorçant 
prend  cette  profession,  il  est  seul  tenu  du  dépôt  :  cette 
obligation  ne  concerne  pas  le  notaire  qui  a  reçu  le  cou- 
irat  de  mariage. 

ProhîbitioHt  diverges  faites  aux  notaires. 

Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  d'acte  dans  lecfuel 
Ils  seraient  eux-mêmes  parties,  ou  dans  le<|uel  ils 
auraient  quelque  intérêt ,  c'est-à-dirê,  qui'  contiendrait 
quelque  disposition  en  leur  faveur. 

Les  prohibitions  s'appliquent  aux  parents  des  no- 
taires, aux  degrés  prévus. 

l'n  notaire  ne  peut  recevoir  un  âcte  où  il  est  partie, 
alors  même  que  cet  acte  ne  serait  pas  à  son  avantage. 

il  suit  de  cette  règle  que  le  notaire  ne  pourrait  rece  ■ 
voir  une  somme  qui  lui  serait  due ,  ni  consentir  une 
subrogation  par  un  acte  passé  devant  lui,  ni  passer 
une  procuration  dans  laquelle  il  serait  constitué  man- 
dataire. 

Le  notaire  qui  aurait  reçu  une  procuration  en  blanc, 
pouiTait,  à  la  rigueur,  sans  compromettre  la  validité  de 
l'acte,  remplir  ou  laisser  remplir  la  procuration  de  son 
nom.  Toutefois,  les  notaires  feront  prudemment  de 
s'abstenir  d'une  telle  acceptation,  ne  fût-ce  que  pour 
éviter  des  soupçons  de  fraude  et  de  contravention  à 
la  loi.  ^ 

Un  notaire  nommé  séquestre  peut  donner  quittance, 
par  acte  passé  devant  loi ,  des  sommes  qu'il  reçoit  en 
cette  qualité. 

L'n  notaire  peut  remplir  les  fonctions  d'expert,  lors- 
qu'il est  chargé,  comme  notaire ,  de  dresser  procès  . 
verbal  de  la  visite  qu'il  opère. 

Un  notaire  peut  recevoir  un  compromis  oii  il  est 
nommé  arbitre. 

Lorsqu'un  notaii-e  est  intéressé  dans  un  ^cte,  ccst 
comme  s'il  y  était  partie  :  la  même  prohibition  l'atteint 
dans  ce  cas.  Ainsi,  un  notaire  ne  peut  recevoir  un  tes 
lament  par  le(f  uel  le  testateur  se  reconnaîtrait  son  débi- 
teur, ou  s'il  y  était  nommé  légataire. 

'Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  ou  alliés  eu  ligne  directe  à  tons  les 
degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  sont  parties,  ou  qui  contiennent 
quelque  disposition  en  leur  faveur.  La  nullité  de  tels 
actes  est  absolue,  et  doit  êti-e  appliquée,  quelque  éven- 
tuelle et  modique  que  soit  la  disposition. 

Il  est  interdit  à  deux  notaires,  parents  entre  eux  en 
ligne  directe  et  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  de  concourir  ensemble  au  même 
acte. 

Knfin,  les  parents  et  alliés  anx  mêmes  degrés  du  no- 
taire ou  des  parties,  ne  peuvent  être  témoins  dans  l'acte. 
Ainsi,  la  parenté  est  à  considérer  quand  elle  existe,  soit 
des  notaires  aux  parties,  soit  entre  les  deux  notaireè, 
soit  des  notalrt-s  aux  témoins. 

Uuant  à  la  parenté  des  notaires  avec  les  parties,  11 
faut  remarquer  que  lu  notaire  eu  second  est,  comme 
celui  qui  garde  la  minute,  compris  dans  la  prohibition. 

La  prohibition  est  plus  étendjie  pour  les  testaments  ; 
les  notaires  ne  peuvent  les  recevoir  s'ils  ne  sont  parents 
ou  alliés  des  l^ataires  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clusivement f  c'est-à-dire ,  jusqu'aux  cousins  germains 
inclus. 

A  l'égard  du  testateur,  sa  parenté  avec  le  notaire  ne 
fournit  une  prohibition  que  dans  les  limites  rigoureuses 
de  la  loi. 

La*prohlbition  fondée  sur  l'alliance  ne  concerne  que 
les  alliés  propremeiu  <nts,  et  non  l'affinité  impropre- 
ment dite  qui  existe  entre  un  époux  et  les  HUés  de 
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l'intM  époux  ;  par  exemple,  entre  ub  notaire  et  le  mari 
de  la  sœur  de  sa  Temme. 

La  prohibiUoD  ne  s'étend  pas  aux  alliés  des  enfaoU 
du  noiaire;  le  notaire  peut  doue  rece.voir  les  actes  dans 
lesquels  les  lM>au-pèrc  et  belle-mère  de  son  flls  ou  de  sa 
fllle  seraient  parties. 

Od  ne  doit  pas  regarder  comme  parties,  dans  un  acte, 
ni,  par  conséquent,  comme  comprises  dans  la  proliilji- 
lion  de  l'art.  8 ,  les  personnes  h  qui  on  présente  i 
signer,  par  respect  ou  par  honneur,  un  contrat  de  ma- 
riage ou  autre  acte  de  celle  espèce. 

La  parenté  avec  le  notaire  est  à  considérer,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  fondé  de  pouvoir  qui  figure  dans  l'act*^.  A  la 
vérité,  c'est  la  personne  que  le  mandataire  représente 
qui  est  la  véritable  partie.  Mais,  dans  le  sens  de  la  loi 
du  notarial,  les  mandataires  sont  parties  contrartanics, 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'entendre  différemment. 
D'us  autre  cdté,  quoique  le  mandataire  ne  stipule  rien 
pont  lui.  les  conséquences  de  l'exécution  du  mandat 

I  lntérassenl  personnellemeni ,  circonstance  qui  pour- 
rait compromettre  l'iaipariialiié  du  notaire. 

La  qualité  de  partie  appartient  incontestablement  au 
quipdant,  alors  même  qu'il  ne  figure  pas  i  l'acte  en 
personne. 

La  prohibition  fondée  sur  la  parenté,  s'applique  aux 
parents  naturels  ou  adoptifs,  au  moins  dans  tes  degrés 
où  il  7  a  une  vraie  parenté. 

Il  semble  que  raÏTectton,  la  passion  même  que  Ton 
peut  supposer  i  un  bomme  pour  la  mtee  du  son  enfant 
naturel,  devrait  Interdire  à  un  notaire  de  recevoir  un  acte 
oti  serait  intéressé  la  mère  d'un  tel  enfitnt  qu'il  aurait 
eu  d'elle.  Rolland,  potur  soutenir  l'avis  contraire,'  s'ap- 
puie sur  le  motif,  peu  solide  suivant  nous,  que  l'affisc- 
tion  n'est  ni  légale  ni  l^itime;  mais  11  ajoute  que, 
dans  un  pareil  cas,  la  prudence  conseJlle  au  notaire  de 
s'abstenir. 

\,e  notaire,  fils  naturel  d'un  individu,  peut  recevoir 
un  acte  auquel  est  partie  le  frère  adoptif  de  son  père. 

II  n'y  a  point  de  semblable  parenté  entre  la  ligne  légi- 
time et  la  ligne  adoptive,  point  de  degr^  d'oncle  et  de 
neveu  ;  k  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  dans  la 
ligne  adoptive  combinée  avec  la  ligne  naturelle. 

La  paternité  adoptive  n'établissant  aucun  lien  entre 
l'adoptant  et  la  ûimille  de  l'adopté,  le  nouire,  père  adop- 
tif d'un  individu,  peut  instrumenter  pour  le  frère  natu- 
rel de  celui-ci. 

Lorsqu'une  procuration  a  -été  passée  en  blanc,  elle 
peut  6tre  ultérieurement  remplie  par  le  nom  d'un  man- 
dataire paren(  du  notaire  à  l'uo  des  degrés  prohibés. 
Aucune  loi  ne  le  défend.  - 

La  prohibition  no  frappe  que  l'acte  même  reçu  par  le 
notaire;  elle  ne  devrait  pas  éire  étendue,  par  exemple, 
au  cas  oit  un  juge  de  paix,  parent  du  notaire,  ferait  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  des  meubles  dont  le  no- 
taire ferait  l'inventaire. 

Du  reste,  la  prohibition  atlelot  toute  espèce  d'actes 
reçus  par  le  notaire,  testaments,  contrai^  de  mariage, 
adjudications,  etc. 

Elle  comprend  aussi  le  dépAt  d'un  acte  dans  lequel 
figurent  les  parents  du  notaire  au  degré  défendu.  L'acte 
de  dépôt  se  réfère  à  l'acte  déposé.  Où  les  parents  sont 
parties,  ce  qui  produit  l'empêchement. 

La  prohibition  n'est  pas  seulement  de  recevoir  un 
acte  où  un  parent  du  notaire  serait  partie;  mais'  de  re- 
cevoir celui  qui  contiendrait  une  disposition  en  faveur 
de  ce  parent.  Un  notaire  ne  pourrait  donc  recevoir  une 
donation  ou  un  testament  contenant  quelque  avantage  . 
au  profit  de  son  imreut. 

L'acte  dans  lequel  un  parent  du  nouire  serait  partie 
ou  «vanMfé,  ne  serait  nul  que  sous  le  rapport  de  l'sn- 
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thenticité  :  il  vaudrait  comme  acte  privé,  s'il  était  signé 
de  toutes  les  parties,  et  dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  I4 
forme  autbenlijjue  ne  serait  pas  indispensable. 

Les  nullités  résultant  de  la  parenté  des  notaires  avec 
les  parties,  peuvent  être  couvertes  par  la  ratification. 

Quant  à  la  parenté  des  notaires  entre  eux,  la  prohi- 
bition s'applique  également  aux  testaments  et  aux  actes 
ordinaires. 

La  prohibition  n'atteint  pas  le  notaire  qui  représente 
un  absent,  et  qui  est  parent,  au  degré  prohibé,  du  no- 
taire instrumenlaire.  En  effet,  le  notaire  qui  représente 
l'absent,  étant  nommé  par  justice,  n'est  plus  une  partie 
bénévole,  mais  un  fonctionnaire  investi  d'une  mission. 
Tel  est,  do  moins,  l'avis  de  Rolland  de  Villargues. 

Enfin,  l'incapacité  du  témoin  parent  ou  allié  au  degré 
prohibé  avec  le  notaire,  est  une  cause  de  nvHité  de 
l'acte. 

L'art.  6  de  la  loi  du  notariat  défend  k  tout  notaire 
d'instrumenter  hors  de  sou  ressort,  à  peine  d'être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  trois  mois*  d'être  desti- 
tué en  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommagefrJntéréta. 
«  L'acte  ainsi  passé  est  privé  de  toute  authenticité  ;  il 
ne  vaut  que  comme  écrit  sous  signature  privée,  s'il  est 
signé  de  toutes  les  parties  contractautes.  » 

L'acte  passé  bors  du  ressort  est  nul,  alors  même  qu'il 
a  été  r«çu  en  vertu  de  délégation  d'un  triboual.  Les 
juges  n'eut  pas  le  droit  de  commettre  un  nouire  pour 
agir  bors  de  son  ressort. 

Touleffris,  un  notaire  peut  délivrer  une  expédition 
hors  de  son  ressort,  1*  lorsque  la  minute  est  retenue 
dans  un  dépAt  public  d'actes  de  l'espèce;  S" lorsque  la 
minute  doit  être  déposée  au  greffe,  par  suite  d'une 
iBscription  de  faux  ou  d'une  deounde  en  vérifloatioQ 
d'écriture. 

Il  est  défendu  aux  nouires,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  de  passer  des  actes  pour  des  communes,  sans  l'au- 
torisatioD  préalable  du  gwvemeaent  ;  de  recevirfr  au- 
cun acte  où  la  contrainte  par  corps  serait  stipulée,  hors 
des  cas  détmninés  par  la  loi,  le  tout  k  pdno  de  nullité, 
dépens  et  dommages-intérêts. 

Les  notaires  ne  peuvent  devenir  eessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux,  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  k  pane  de  nullité,  dépens  etdomaages- 
intérêts. . 

Les  notaire.s  doivent  s'interdire  de  s'immiseer  direc- 
tement ou  indirectement  dans  l'entreprise  ou  l'adminis- 
tration de  toute  bourse  commode  pour  le  recrutement 
ou  le  remplacement. 

Il  est  défendu  aux  notaires  de  passer  les  actea 
contraires  aux  moeurs  ou  k  l'ordre  public,  par  exemple, 
les  promesses  de  mariage  par  paroles  de  présenta,  c'estr 
à-dire,  les  actes  par  lesquels  deux  personnes  déclare- 
raient se  piendre  pour  époux  ;  les  actes  injurieux  aux 
parties  ou  aux  tiers,  les  contrats  usurairas,  les  protes- 
tations contre  une  loi. 

Il  est  défendu  aux  notaires  de  rappeler  dans  leurs 
actes  rien  de  ce  qui  concerne  le  régime  féodal  ;  oe  qui 
n'exclut  pas  les  titres  de  la  noblesse,  rétablie  ou  conser- 
vée par  la  Constitution. 

Il  est  interdit  aux  notaires  de  donner  connaissance  et 
de  délivrer  expédition,  copie  ou  extrait  des  actes  |>ar 
eux  reçus,  ou  des  actes  et  pièces  qui  ont  été  dépotés 
entre  leurs  mains,  k  d'autres  qu'il  ceux  qui  ont  le  droit 
de  le  demander. 

De  la  etualion  dtM  fonUioru  d»  notttirê. 

La  démission  est  eipresse  ou  tadte.  Le  notaire  est 
censé  démissionnaire  s'il  ne  i>éskl«  pas  dans  U  Maa  qui 
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lot  a  été  flxë  par  le  goUTémeiaent,  s'il  accepte  des  fonc- 
tions incompatibles  avec  le  notariat. 

La  loi  ne  détermine  pas  quelle  est  l'absence  qui 
entraîne  la  violation  de  robligation  de  résider.  Cela  dé- 
pend (les  circonstances. 

En  cas  de  démission  tacite,  c'est-à-dire  de  reitiplace- 
ment  forcé  d'un  notaire,  le  ministre  de  la  Justice,  après 
avoir  pris  l'avis  du  tribunal  do  ressort,  propose  au  soà- 
reHin  le  remplacement  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble. 

SI  la  démission  a  été  expresse,  le  souverain  nomme 
le  candidat  de  son  choix,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prendre  l'avis  du  tribunal. 

Dans  les  communes  où  le  nombre  des  notaires  est 
encore  excessif.  >a  démission  d'im  notaire,  de  même  que 
son  décès  ou  sa  destitution,  donne  lieu  à  la  suppression 
de  sa  cha^e,  par  réduction,  jusqu'à  ce  qve  tes  notaires 
exerçant  se  trouvent  réduits  au  nombre  déterminé  par 
la  loi  pour  ta  commune  ou  le  ressort. 

Le  notaire  qui  a  donné  sa  démission,  doit  remplir  ses 
fonctions  jusqu'à  l'insiaUaUon  de  son  successeur,  qui  a 
lieu  parla  prestation  de  serment  devant  le  tribunal. 

En  France,  un  notaire  qui  a  donné  sa  démission,  peut 
se  rétracter  Jusqu'à  ta  nomination  de  son  successeur, 
sauf  les  dommages -intérêts  envers  celui  avec  lequel  11 
aurait  traité.  Sous  la  même  condition,  le  successeur 
désigné  peut  aussi  se  rétracter. 

Dettitution  —  Les  notaires  ne  sont  pas  révocables 
au  gré  du  gouvernement;  ils  ne  peuvent  être  destitués 
que  par  des  jugements  fondés  sur  des  causes  graves. 

Pendant  l'instanoe,  le  notaire  dont  la  destitution  est 
proToqtiée  doft  provisoirement  continuer  ses  fonctions. 

La  destitution  au:orisée  par  la  loi  suppose  un  délit  ou' 
■ae  faute.  Si  le  notaire  devient  physiquement  ou  mora- 
lement incapable  d'exercer  ses  fonctions,  l'intérêt  public 
exige  qu'il  soit  pourvu  à  son  remplacement. 

D'un  avtre  c6té,  la  nomination  étant  irrévocable;  elle 
a  consommé  te  droit  du  gouvernement.  RoHand  pense 
que  le  notaire  ne  peut  êtrè  dépouillé  de  ses  fonctions 
qu'après  vérification  judiciaire  des  causes  allégaées,  et 
par  un  jugement,  dans  les  termes.de  l'article  53  de  la 
loi  du  35  ventAse  an  xi. 

Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  doit, 
iitssitdt  après  la  notification  qui  lui  a  été  faîte  tfe  sa  sus- 
pension, tte  sa  destitution  ou  de  son  remplacement, 
cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts  et  des  autres  condamnations  prononcées  par 
les  lois  contre  toat  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué 
qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Le  notaire 
auspendu  ne  peut  les  reprendre,  sous  les  mêmes  peines, 
qn'aivès  (a  cessation  dn  temps  de  la  suspension, 

Lesactes  reçus  par  an  notaire  su.spendu,  destitué  ou 
remplacé,  soit  pendant  la  suspension,  soH  après  la  des- 
tltotton  ou  te  remplacement,  sont  nuls,  slls  ne  sont 
revêtus  de  la  signature  de  toutes  les  parties  ;  et,  s'ils  le 
sont,  ils  ue  valent  que  comme  actes  sons  seing-privé, 
sauf  les  dommages-intérêts  contre  le  «otaire  eontreve- 
nant,  s'il  y  a  Heu. 

Il  en  est  de  même,  en  cas  de  démission  volontaire, 
après  qu'elle  a  été  entièrcDient  consommée  par  la  nomi- 
natfott  et  l'installation  du  successeur. 

L'erreur  dans  laquelle  tes  parties  auraient  été  laissées 
par  le  notaire,  ne  suffirait  pas  pour  valider  l'acte. 

L^aâc  serait  onL  Ion  même  que,  par  suite  de  l'appel, 
le  J(^Iement  de  destitution  serait  infiilné. 

Le  notaire  qoi,  après  sa  suspension  ou  sa  destitution, 
continuerait  l'esercice  de  ses  fonctions,  se  repdralt  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  l'artide  197  C.  pén.. 
sans  pr^odiee  des  dommages-intérêts. 

Le  notaire  démiwriounaire  doit  remettre  son  cachet  k 
la  chambre  ;  celui  du  notaire  décédé  est  relflré  par  les 


syndics  au  moment  de  l'apposition  des  scellés  sur  les 
minutes.  cachets,  remis  ou  retirés,  sont  de  suite 
brisés  et  annulés;  il  en  est  tenu  un  état  qui  reste  ans 
archives. 

Un  notaire  qui  cesse  ses  fonctions  après  vlAgt  ans  de 
service,  peut  être  nommé  notaire  honoraire;  cette  qua- 
lité est  accordée  par  l'assemblée  générale,  sur  la  propo- 
sition de  la  chambre  de  discfpline. 

fie  la  transmission  de$  minute». 

La  ti-ansmisbion  des  minutes  d'un  notaire  a  lieu  par 
suite  de  décès,  de  démission  volonUlre,  de  remplacement 
ou  de  destitution. 

Lorsqu'un  notaire  meurt,  le  Juge  de  paix  de  sa  rési- 
dence doit  se  transporter  sur-le-champ  au  domicile  du 
défunt  pour  mettre  les  scellés  sur  les  minutes  et  réper- 
toires, scellés  qui  ne  doivent  être  levés  que  lorsqu'un 
autre  notaire  a  été  provisoirement  chargé  de  ces  minutes 
et  répertoires,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

Cette  apposition  de  scellés  a  lieu  dans  l'intérêt  pu- 
blic; il  importe  donc  peu  que  les  héritiers  du  notaire 
décédé  soient  tous  majeurs,  et  qu'ils  r^rdmt  cette 
mesure  comme  inutile  pour  eux. 

Si  le  juge  de  paix  néglige  d'apposer  les  scellés,  ils 
peuvent  l'être  sur  la  réquisition  du  procureur  du  rei; 
les  sjndics  pourraient  même,  s'il  était  nécessaire,  arer- 
tir  ces  magistrats. 

Les  scellés  ne  doivent  être  levés  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal. 

Si,  avant  que  les  scellés  soient  levés,  les  parties  ou 
leurs  héritiers  ont  besoin  de  se  faire  délivrer  la  grosse 
ou  l'expédition  d'un  acte,  ils  présentent  requête  au  pré- 
sident du  tribunal,  qui  permet  de  lever  momentanément 
les  scellés  pour' chercher  la  minute  dont  l'expédlUon  est 
faite  par  un  notaire  commis. 

Le  président  qui,  après  la  levée  des  scellés,  ordonne 
le  dépôt  provisoire  des  minutes  et  répertoires  dans  les 
mains  d'un  autre  notaire,  n'est  pas  obligé  de  choisir  le 
notaire  dépositaire  parmi  ceux  du  canton  de  l'officier 
décédé;  la  loi  ne  circonscrit  pas  ainsi  son  choix;  Il 
semble  donc  suffisant  que  le  notaire  désigné  soit  du  tes- 
sort  du  tribunal. 

Les  minutes  d'un  notaire,  sous  te  rapport  des  émolu- 
ments (pi'elles  procurent,  sont  considérées  comme  ta 
propriété  :  néanmoins  elles  ne  peuvent  être  remises 
qu'an  successeur,  ou  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  la 
même  commune,  ou  résidant  dans  le  même  canton,  si  le 
remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 
—  Beniarituez  d'abord,  d'après  cette  disposillon,  que  les 
mimih^  ne  peuvent  jamais  être  remlses-qii*à  un  notaire. 

En  cas  de  suppression  d'une  place  de  notaire,  le  ttiu- 
talrc  ou  SCS  héritiers  ont  deux  mois,  du  Jour  de  la  sup- 
pression, pour  faire  la  remise  des  minutes  et  répertoi- 
res à  l'un  des  notaires  de  la  commune  ou  du  canton.  Ce 
délai  passé,  sans  que  la  remise  ait  été  eflHïtuée,  le  dief 
du  parquet  désigne  lui-même  le  nouire  4q1  doit  tester 
déposiuire  des  miputes,  parmi  les  nolaireé  de  la  même 
commune  ou  du  même  canton. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de  foire  la  re- 
mise des  minutes  et  répertoires,  sont  passiUes  d'une 
amende  de  100  francs  par  chaque  mois  de  reuid,  à 
compter  de  la  sommation  qui  \tsat  a  été  faite  ireRieetuer 
ladite  remise. 

u  II  parait  réstiller  de  la  disposition  finale  de  l'art.  S7, 
dit  aussi  Favard,  sur  l'art.  M,  que  les  titulaires,  ou 
leurs  hérliiers,  toutes  tes  fois  qu'il  7  a  Hen  k  Mre  le 
dépùt  des  minutes,  peuvent  encore  Aire  lenr  optlen, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  ét^  mis  en  demenre  par  la  iomna- 
j  tion  qui  doit  lenr  être  Mte  d'elTectuer  la  ramtoc  des 
I  minutes.» 
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Le  DOiaire  est,  de  droit,  souinU  à  la  contrainte  par 
corps  pour  cette  remise,  et  les  héritiers  peurent  y  être 
soumis  par  juHemeut. 

Lorsque  l'ofScecst  conservé, le  notaire  démissionnaire 
on  remplacé,  ou  les  héritiers  du  notaire  décédé,  peuvent 
aussi  remettre  les  minutes  k  celui  des  notaires  de  la 
commune  ou  du  canton  qu'ils  choisissent. 

Un  notaire  qui  a  obtenu  sa  translation  dans  un  autre 
canton,  ne  peut  emporter  ses  minutes. 

La  remise  doit  être  eOectuée  dans  le  mois  de  la  pres- 
tation du  serment  du  successeur. 

Dans  tous  les  cas  de  transmission,  la  remise  des  mi- 
nutes est  constatée  dans  un  élat  sommaire  qui  en  est 
dressé,  et  dont  un  double  doit  éirc  déposé  à  la  cham- 
bre de  discipline. 

Le  mot  double,  employé  dans  cet  aiiicle,  fait  suppo- 
ser qu'il  suffit  que  l'état  soit  sous  seing-privé,  ce  qui 
est, aussi  l'usage. 

L'état  sommaire  qui  doit  être  dressé  lorsque  les  mi- 
nutes d'un  notaire  remplacé  sont  remises  à  son  succes- 
seur ou  à  tout  autre  notaire  désigné  pour  en  recevoir  le 
dépôt,  dispense  de  faire  un  inventaire  de  ces  mêmes 
minutes, 

D';tprès  les  statuts  des  notaires  de  Paris,  chaque  no- 
taire est  tenu,  dans  le  mois  de  sa  prestaliou  de  serment, 
de  déposer  aux  archives  le  double,  certiné  par  lui,  de 
l'état  sommaire,  ou  de  déclarer  que  la  remise  des  minu- 
tes et  répertoires  de  ses  prédécesseurs  ne  lui  a  pas  été 
faite.  L'immatricule  coustate  le  ilép6t  de  cet  état.  Dans 
le  cas  oii  les  miuules  et  répertoires  d'un  notaire  seraient 
remis,  par  lui  ou  ses  héritiers,  à  un  notaire  autre  que  le 
successeur,  le  uolaire  auquel  cette  remise  aurait  été 
faite  devra  eOectuer  le  dépôt  de  l'état  sommaire  de  ces 
minutes,  le  tout,  soit  dans  te  mois  de  la  prestation  de 
serment  du  successeur,  soit  dans  les  deux  mois  de  la 
suppression  de  la  place. 

Le  remise  des  ininutes  ne  pourrait',  en  aucun  cas, 
même  dans  celui  d'acceptation  de  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire,  être  précédée  d'une  vente  aux  enchè- 
res des  minutes  e  ilro  les  notaires  qui  peuvent  y  avoir 
droit,  li  serait  d'une  extrême  inconvenance  qu'un  dépôt 
public  fût  ainsi  mis  à  l'enchère. 

La  remise  des  minutes  semble  pouvoir  être  limitée 
par  un  délai  ou  par  une  condition.  Ainsi,  un  notaire 
décédé,  Iai.ssant  un  tils  qui  n'a  pas  encore  l'âge  pour  se 
faire  recevoir,  ce  fils  peut,  ainsi  que  ses  co-héritiers,- 
faire  le  dépôt,  soit  au  successeur  du  litre,  soit  à  un 
autre  notaire  de  la  commune  ou  du  canton,  à  condition 
que  ce  dépôt  cessera,  si  le  fils  est  nommé  à  la  même 
résidence.  La  loi  ne  prohibe  pas  celle  convention,  que 
l'usage  consacre. 

titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui  reçoit 
les  minutes,  doivent  traiter  de  gré  à  gré  des  recouvre- 
ments, à  raison  des  actes  dont  les  honoi-aires  sont  en- 
core dus  et  du  bénéfice  des  expéditions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  doit  être 
faite  par  deux  notaires  dont  les  parties  conviennent,  ou 
qui  sont  nommés  d'office  parmi  les  notaires  de  la  même 
résidence,  ou,  k  leur  défaut,  parmi  ceux  de  Ut  résidence 
la  plus  voisine. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  les  appréciateurs  doivent 
prendre  un  autre  uotaire  de  la  résidence,  ou  de  la  rési- 
dence la  plus  voisine,  pour  les  départager. 

On  nomme,  en  France,  notaire  ccrtlflcateur,  celui  qui 
est  spécialement  chargé  de  la  délivrance  des  certificats 
de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat. 

Le  notaire  en  premier,  ou  notaire  instrumentairc,  est 
celui  qui  dresse  l'acte,  le  porte  sur  son  répertoire,  en 
garde  la  minute  et  en  délivre  des  expéditions. 

1^  notaire  en  second  est  celui  qui  assiste  le  notaire 


en  premier,  ou  plutôt  qui  contrestgne  l'acte  T«çn  par  ce 
dernier. 

CRBFFIEBS. 

Le  greffier  est  le  fonctionnaire  public  établi  près  de 
chaque  cour  et  tribunal,  et  dont  le  principal  emploi  est 
d'écrire  tous  les  actes  du  minisière  du  juge,  d'en  garder 
les  minutes  et  d'en  déli^Tcr  des  expéditions. 

11  existe  un  greffier  dans  chaque  cour,  dans  chaque 
tribunal,  soit  de  première  instance,  soit  de  commerce,  et 
dans  chaque  justice  de  paix. 

Le  personnel  d'un  greffe  se  compose  de  trois  espèces 
d'employés  :  I  »  le  greffier  en  chef,  seul  responsable  de 
la  coHservallon  du  dépôt  des  actes,  de  la  fidélité  des 
expéditions,  de  l'obligation  de  l'enregistrement  des 
actes,  etc.;  2°  des  commis  assermentés,  qui,  sous  sa  di- 
rection et  sa  responsabilité,  exercent  les  mêmes  fonc- 
tiqps;  5°  de  simpUis  expéditionnaires,  sans  caractère 
légal,  et  qui  n'assistent  jamais  le  juge. 

Les  greffiers  sont  membres  des  cours  ou  tribunaux 
auxquels  ils  sont  attachés,  et  prennent  rang  après  les 
officiers  du  ministère  public. 

Les  greffiers  sont  des  fonctionnaires  publics  ;  mais  ils 
ne  peuvent  être-  considért-s  comme  des  agents  du  gou- 
vernement. 

Admission  auje  fanctims  de  greffier  ;  révocalion  ; 
incmnpalibilUé$. 

Les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  aux  fonc- 
tions de  greffier,  sont  :  1°  de  jouir  des  droits  ci\1ls  et 
politiques; 

1°  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  si  l'on 
postule  une  place  de  greffier  près  d'une  justice  de  paix 
ou  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce, 
el  de  vingt-sept  ans  on  de  trente  ans  aussi  accomplis, 
s'il  s'agit  d'une  place  de  greffier  près  d'une  cour  d'appel 
ou  de  greffier  en  chef  à  la  cour  de  cassation. 

II  a  été  jugé  que  la  cour  de  cassation  doit  présumer 
que  le  greffier  qui  a  tenu  la  plume  aux  séances  d'une 
cour  d'assises,  avait  l'âge  requis  par  la  loi,  alurs  même 
que  l'extrait  de  naissance  de  ce  greffier  fournirait  la 
preuve  du  contraire,  attendu  que  l'exercice  seul  forme 
une  présomption  légalp  que  le  gouvernement  ou  ses 
agents  o;it  fait  préalablement  toutes  les  vérifications. 

ô"  U'êire  docteur  en  droit,  s'il  s'agit  de  remplir  la 
place  de  greffier  près  d'une  cour,  et  d'avoir,  dans  le 
premier  cas,  suivi  le  barreau  pendant  deux  aus. 

•t"  Do  n'être  ni  parent  ni.  allié,  jusqu'au  degré  d'oncle 
et  neveu  inclusivement,  d'un  membre  de  la  cour  ou  du 
tribunal  auquel  on  veut  être  attaché  ;  à  moins  qu'on  n'ob- 
tienne à  cet  égard  une  dispense,  laquelle  n'est  jamais 
accordée  pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  hait 
juges.  —  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomina- 
tion, celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonc- 
tions sans  obtenir  une  dispense. 

Les  greffiers  prélent  le  même  serment  que  les  antres 
fonctionnaires  publics. 

Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  au  greffe  d'une  cour,  la 
demande  et  les  pièces  sont  transmises  an  ministre  de 
la  justice  par  le  procnreur-général.  Pour  les  autres 
greffes,  l'instruction  est  faite  par  le  procureur  du  roi  on 
le  procureur  impérial,  qui  en  communique  le  résultat 
par  l'intermédiaire  du  procureur  général  de  son  ressort. 

Les  fonctions  de  greffier  sont  incompatibles  a^-ec 
toutes  autres  fonctions,  soit  judiciaires,  soit  adminis- 
tratives ou  notariales. 

Les  greffiers  de  justice  de  paix  partagent  aussi  avec 
les  notaires  et  les  huissiers  le  droM  de  procéder  an^t 
Ventes  publiques  de  meublts. 
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Les  greffiers  en  chef  de  tous  les  tribunaux  sont  révo- 
cables par  le  souverain. 

Le  dniit  de  révocatloD  appartenant  aa  gouvemeraeut 
ne  bit  point  obstada  au  droit  de  destitution  qu'ont  les 
trlbnnaux,  dans  les  cas  où  celte  d:;stitutioa  est  pro- 
noncée par  la  loi  contre  les  greflierR,  pour  faits  de 
charge. 

Fonrliont,  devoirs  et  droits  des  greffiers. 

LesgreiBers  sont  expressément  cbargës  d'écriw,  con- 
server et  expédier  les  actes  du  juge,  lequel  doit  toujours 
être  assisté  du  greffier,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes 
do  juridiction  volontaire  et  non  contentieuse. 

Kn  cas  d'annulation  d'un  arrêt  do  cour  d'assises,  faute 
par  le  greffier  d'avoir  '»nstaté  dans  le  procès-verbal 
qu'un  juge  présent  aux  débats  l'était  &  la  prononciation 
de  l'arrêt,  le  greffier  doit  être  condamné  à  l'amende. 

Les  jugements  rendus  sans  l'assistance  des  greffiers 
sont  nuls. 

Ifois  la  mention  de.  l'assistance  du  greffier  ou  commis- 
greffier  Il  l'audience,  n'est  pas  exigée,  sous  peine  de 
nullité,  dans  le  ju^menl  ou-l'arrit  ;  la  signature  de  l'un 
on  de  l'autre  sur  la  minute  emporte  la  preara  de  leur 
présence. 

Le  greffier  en  chef  d'une  cour  d'appel  peut,  sans  qu'il 
en  résulte  de  nallité,  certifier  la  sincérité  des  bits  qui 
se  sont  passés  aux  débats  d'une  affiiire  criminelle  en 
signant  le  procès-verbal,  quoiqu'il  soit  constaté  par  ce 
procès-vcrinl  que  c'est  un  commis-greffier  assennenié 
qid  a  tenu  la  plume,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  certain  que 
le  greffier  en  chef  a  assisté  à  tous  les  débats. 

Les  greffiers  sont  rédacteurset  dépositaires  exclusifs 
des  déclaraUons  faites  à  l'audience.  Les  copies  de  ces 
déclarations.  Urées  par  d'autres  personnes,  ne  forment 
qne  des  commencements  de  preuve. 

Ils  président  à  certains  actes  judiciaires  d'instruction 
et  d'exécution,  tels  que  vérification  d'écritures,  affirma- 
tion des  parties,  soumission  de  caution,  délivrance  de 
mandements  de  collocation,  transCTiption  de  saisies 
immobilières. 

Jls  reçoivent  et  transmettent  aux  juges,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  les  notifications  qui  Intéressent 
directement  ceux-ci.  ' 

Ils  sont  chargés  de  tenir  dans  le  meilleur  ordre  les 
rôles  et  les  difiërents  registres  prescrits  par  la  loi,  et 
ceux  des  délibérations  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

ils  doivent  consen'er  avec  solo  les  collections  des 
lois  et  autres  ouvrages  à  l'usage  de  la  cour  ou  du  triba- 
oai,  et  veiller  ^  la  garde  des  pièces  qui  leur  sont  con- 
0ées  et  de  tous  les  papiers  du  greffe. 

Les 'greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  sont 
dépositaires  de  l'un  des  doubles  des  registres  de  l'état 
civil,  et  des  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent 
rester  annexées  aux  actes  de  l'état  civil. 

Les  greffiers  et  leurs  con)mis  de  service  aux  audiences 
sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  oti  est  établi  la  cour 
ou  le  tribunal.  Le  défaut  de  résidence  est  considéré 
comme  absence. 

Ils  portent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  une  toge 
de  laine  à  manches  larges,  avec  la  toque  et  la  cravate 
pareilles  &  celles  des  juges. 

Les  greffiers  doivent  tenir  leurs  greffes  ouverts  tous 
les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux  heures  ré- 
glées par  la  cour  ou  par  le  tribunal,  de  manière  néan- 
moins qu'ils  soient  ouverts  au  moins  huit  heures  par 
Jour. 

~  Les  greffiers,  ou  l'un  de  leurs  commis  assermentés, 
doivent  tenir  la  plume  aux  audiences,  depuis  leur  ou- 
verture jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées.  —  A  moins 
d'empêchement  légitime,le  greffier  en  chef  doit  assister 
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aux  audiences  soleunettes  et  aux  assemblées  générales. 

Les  greffiers  ne  doivent  délivrer  aucune  expédition 
avant  l'enregistrement . 

S'ils  délivraient  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il 
,  eût  été  signé,  ils  seraient  poursuivis  comme  faussaires. 

Ils  ne  peuvent  déplacer  ni  permettre  de  déplacer  au- 
cunes minutes  du  greffe.  Toutefois .  il  leur  est  permis  de 
les  confier  aux  juges  assemblés  pour  délibérer,  mais  ja- 
mais au  ministère  public  ou  à  aucun  autre  juge  en  par- 
tiuilier. 

Ils  doivent  ^nir  acte  de  la  remise  annuelle  que  leur 
font  les  notaires  du  double  de  leur  répertoire. 

Ils  doivent  tenir,  dans  la  forme  prescrite  parla  toi,  un 
répertoire  de  tous  le!i  actes  et  jugements  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes,  ii  peine  d'une  amende 
pour  chaque  omission. 

Toutefois,  les  greffiers  ne  sont  pas  tenos  d'inscrire  les 
jugements  de  simple  remise  sur  leur  répertoire. 

Les  greffiers  ne  peuvent  recevoir  d'antres  droits  de 
greffis,  ni  aucun  droit  de  prompte  expédition,  i  peine 
de  1 00  fr.  d'amende  et  de  destitution. 

Le  greffier  en  chef  de  chaque  cour  ou  tribunal  est  so- 
lidairement responsable  de  toutes  amendes,  restitutions, 
dépens  et  dommages-intérêts  résultant  des  contraven- 
tions, délits  ou  crimes,  dont  ses  commis  se  rendent  cou- 
pables dans  l'exercice  de  leurs  fonctifflu,  sanf  son  re- 
cours contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

Les  greffiers  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de 
procès  et  droits  litigieux,  de -la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  Os  exercent,  ni  se  rendre  adju- 
dicataires des  biens  dont  la  vente  se  poursuit  à  ce  tri- 
bunal. 

Hais  11  ne  leur  est  point  défendu  d'être  mandataires 
d'une  partie  près  ce  même  tribunal,  ni  d'y  exercer  les 
fonctions  d'expert. 

Les  greffiers  sont  avertis  et  réprimandés  par  les  pré- 
sidents de  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs  ;  et  ils  sont 
dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  la  justice. 

Les  greffiers  sont  tenus  de  subvenir  i  tous  les  frais 
et  dépenses  du  gmSe. 

11  est  pourvu  par  l'Ëtat  k  leur  traitement.  —  Certains 
avantages  leur  sont  aussi  accordés  sur  les  droits  de 
greffe  qu'ils  perçoivent 

Un  greffier  ne  peut  être  récusé  pour  cause  de  parenté 
avec  l'une  des  parties. 

Des  commis-greffiers. 

Les  greffiers  en  chef  doivent  présenter  au  tribunal  et 
faire  admettre  au  serment  le  nombre  de  commis-gref- 
fiers nécessaires  pour  les  suppléer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  peuvent 
aussi  avoir  an  commis  qui  prête  serment  devant  le 
juge  de  paix. 

Les  commis-greffiers  ne  sont  pas  membres  des  cours 
et  tribunaux.  On  ne  peut  même  point  les  considérer 
comme  des  officiers  ministériels,  puisqu'ils  n'exercent 
leur  ministère  que  par  délégation. 

La  prestation  de  serment  est  une  formalité  essen- 
tielle :  les  actes  faits  par  un  commis-greffier  nop  en- 
core assermenté  seraient  mils,  comme  émanés  d'un  in- 
dividu sans  caractère  légal. 

Les  conditions  d'âge  exigées  dés  greffiers,  le  sont 
aussi  liescommisassermentés,  car  ceux-ci,  à  l'exception 
de  quelquesobligâtions  personnelles  imposées  anx  gref- 
;  fiers  titulaires,  exercent  toutes  les  fonctions  de  ces  der- 
niers. Il  faut  donc,  pour  être  commis-greffier,  être  ^ 
de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Pour  être  commis*  greffier  près  de  la  cour  de  cassa- 
tion, il  faut  non-seulement  avoir  Kfige  de  vingt-cinq  ans, 
DiaU  être  docteur  eii  clroit. 
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Les  commis-grefflers  peuvent  éin  réwpiéê  ptt  lé 
gnfBer,  puisqua  c'eal  lui  qui  les  uomne  et  qn'li  ré|K>Qd 
fie  leurs  fautes.  —  Ils  sont  aussi  pusiblet  de  Tocstioa 
discipltoe,  de  suspensioa  et  mâme  de  réracatiim  par  les 
tribunaux. 

Si  la  pisoe  da  greffier  en  obef  rient  &  vaquer,  elle 
■'est  pas  remplie,  de  plein  droit,  parlecommis-greffier; 
le  tribunal,  ainsi  qu'on  l'a  toi^ours  pratiqué,  peut  alors 
eonmeltre  un  ries  eomnfs  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourra  k 
remploi  vacant. 

En  cas  d'empèdiemait  du  greffier  et  de  ses  commis, 
leurs  foneUons  peuvent  être  provisoirement  remplies 
par  un  cilojen  admis  au  sèment  par  la  cour  on  le  tri- 
buoal  près  duquel  il  doit  exercer. 

Celui  qui  remplit  par  intérim  une  pUoe  de  greffier  va- 
cante, jouit  du  traitement  et  des  émoluments  j  atta- 
i^és,  à  la  cha^e  de  pourvoir  aux  dépenses  du  greffe. 

Celui  qui  a  prêté  serment  en  qualité  de  greffier  pro- 
visoire ne  peut,  depuis  la  prestation  de  serment  du  Uta- 
lalre,  continuer  valablement  de  remplir  les  fonctions  de 
commis-greffier,  sans  avoir  prêté  un  nouveau  serment. 
-^Eat  nul,  par  conséquent,  le  visa  par  lut  donné  sur  un 
procfes-verbal  de  saisie  immobilière,  avant  cette  seconde 
prestation  de  serment. 

Celte  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  la  bonne  foi 
de  l'huissier,  fondée  sur  l'opinion  commune  que  ctlui 
qui  a  apposé  le  visa,  n'ayant  pu  cessé  d'eiercer  les 
IbncUous  de  commis-greffier,  est  assemenlé  en  cette 
«mdité. 

DES  HUISSIERS. 

Décr^  impéritU  du  U  juin  1815  portant  règlement 
sur  Vorfaniiaiion  et  te  serviee  des  kuUrieri. 

$  1".  De  la  nomination  et  du  nombre  dee  fmiieier». 

Akt.  i".  Les  huissiers  institués  pour  le  service  de  nos 
cours  impériales  et  prévAlales*  et  pour  tons  nos  tribn- 
naui,  seront  nommés  par  nous. 

Art.  3.  lis  auront  tous  le  même  caractère,  les  mAmes 
attributions,  et  le  droit  d'eq>loiter  concurremment  dans 
l'étendue  du  ressort  do  tribnnal  ciril  d'arfOodIsMnent 
de  leur  résidence. 

Néanmoins,  nos  cours  et  tribunaux  choisiront  parmi 
ces  huissiers,  conrormémcot  au  titre  V  de*Botre  décret 
du  30  mars  1808,  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes 
de  leur  confiance,  pour  le  service  intérieur  de  leurs  au- 
diences. 

Art.  9.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos  cours  et 
tribonaux  continueront  de  porter  le  titre  à'huianera  au- 
diencierti  ils  auront,  pour  ce  service  particulier,  une 
Indemnité. 

Art.  4.  Le  tableau  des  huissiers  audicnoiers  sera  re- 
nouvelé au  mois  de  novembre  de  chaque  année.  Tous 
les  membres  en  exercice  seront  réeligibles;  ceux  qui 
n'auront  pas  été  réélus  rentreront  dans  la  oiaase  des 
huissiers  ordinaires. 

Art.  5-  Les  huissiers  qui  seront  en  activité  lors  de 
la  publication  de  notre  présent  décret  continueront  pro- 
visoirement l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  ils  ne  se- 
rool  maintenus  qu'après  avoir  obtenu  de  nous  une  com- 
mission eoBlîrmative. 

A  cet  effet,  ils  remettront,  dans  les  trois  mois  de  la- 
dite publication,  tous  les  titres  et  pièces  ooneernant 
leurs  précédentfs  dominations  et  réceptions  au  greffe 
du  tribunal  dtt  première  inslance  de  leur  résidence. 

Ils  y  joindront  leur  demande  eu  commission  SM)nâr- 
mative,  et  le  greffier  leur  donnera  récépissé  du  lovl. 

Moire  procureur  près  le  Uibunal  de  première  Instance 
enverra  cette  demacde,  aveo  Faric  im  Mbwnt,  à  noire 
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proeuréur  gAiértl,  qui  pfMdra  l'tvtft  lie  M  eW  impi- 
riale,  et  adressera  le  tout  h  notre  grand  juge,  nlnlMre 
de  la  Justice. 

Art.  6.  Lorsque  ta  liste  des  bulsslen  auxquels  mu 
aurons  accordé  la  commission  confirmatlve  aura  été  ren- 
voyée par  notre  grand  Juge  à  hotte  procureur  géoénl, 
ceux  qui  ne  se  trouveront  point  sur  la  liste  seront  tenus 
de  cesser  leurs  fonctions,  h  compter  du  Jour  oit  la  uoU- 
flcation  leur  en  aoia  été  faite  à  la  diligence  du  ministère 
publloi  Cette  mène  liste  am  de  phia  aSebé*  dans  la 
salle  4'audimoc  et  au  greA;  de  U-  eonr  on  tribunal. 

Aar.  7.  Chacun  des  huissiers  qui  aurtut  oblonn  la 
commlsalaa  eouArmiUve  prêtera,  dans  les  deux  m^s  k 
compter  du  jonr  ok  ht  liste  aura  été  affidide,  et  ee  k 
l'audience  de  ladite  cour  ou  dndit  tribun^,  le  aennMit 
de  fidélité  à  l'empereur  et  d'obéîstanee  aux  constitutions 
de  l'empire,  ainsi  que  celui  de  se  eonformer  aux  lois  at 
riglements  concernant  son  mlBlstèrst  et  da  rempUr  set 
fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

Art.  8.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  pris  l'avis  da  nos  cours  et  les  observations 
de  nos  procureurs  généraux,  nous  proposera  la  fiiatiOB 
déânilive  du  nombre  des  huissiers  qu'il  doit  j  avoir  dans 
le  ressort  de  chaque  tribunal  civil  d'arrondissement. 

Art.  9.  Si  le  nombre  des  huissiers  maintenue  d'après 
l'article  6  excède  celui  qui  sera  déSolUvement  fixé  par 
nous  en  exécution  du  précédent  article.  In  rédnotton  k 
ee  dernier  ne  s'opérera  que  par  mort*  démia^on  ou  des- 
titution. 

Amt.  10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront  k  l'avenir 
aux  places  d'huissiers  ordinaires,  les  oooditians  reqirisas 
seront  : 

1'  D'être  Agé  de  vingt-cinq  sus  tccomidlst 
D'avoir  satisfait  aux  lois  de  la  coroscriptioa  ; 

3»  D'avoir  travaillé,  au  moins  pendant  deux  aas,  selt 
dans  l'élude  d'un  notaire  au  d'un  avoué,  uAi  obàc  nn 
huissier,  ou  pendant  trois  aas  au  gralb  d'une  eonr  ias- 
périale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance; 

i*  D'avoir  obtenu  de  la  cbanlm  de  discipline  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  un  certificat  de  nwralilé,  de  bona* 
conduite  cl  do  capacité. 

.  8i  la  chambre  accorde  trop  légèrement  ou  refuse 
sans  motif  valable  ce  'certificat,  il  y  aura  recours  au  tri- 
bunal de  première  instance,  «avoir  :  dans  le  premier 
cas,  par  le  procureur  impérial,  et  dans  le  second,  par  la 
partie  intéressée;  en  eonséquenoe,  le  tribunal,  après 
avoir  pris  connaissance  des  motifs  d'admissioa  eu  de 
refus  de  la  chambre,  ainsi  que  des  mejeos  de  justifica- 
tion de  l'uplrsnt,  et  après  avoir  entendu  notre  procu- 
reur impérial,  pourra  refuser  ou  aoeerder  lui-même  le 
eeitiâeat,  par  une  délilwratiOD  dont  copie  sera  jointe  à 
l'acte  de  préseotatien  du  candidat. 

Art.  11.  Ceux  qui  seront  nomm^  huissiers  se  pré- 
senteront, dans  le  mois  qui  suivra  la  notifieatioo  k  eux 
faite  du  décret  de  leur  nomination,  k  l'audience  publique 
du  tribunal  de  première  instance,  et  y  prêteront  la  ser- 
ment prescrit  par  l'article  7. 

Art.  13.  Ces  huissiers  ne  pourront  bire  sacun  aete 
de  leur  ministère  avant  d'avoir  prêté  ledit  swmmt:  et 
ils  ne  seront  admis  k  le  prêter  que  sur  la  représeatatitn 
de  la  quittance  du  cautionnement  fixé  par  la  tm. 

Art.  13.  Ceux  qui  n'auroat  point  prêlé  le  serment 
daas  le  délai  ci-dessns  flié  demeureront  déchus  de  leur' 
Domîuaiioo,  k  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  retard  ne 
leur  est  point  imputable ,  auquel  cas,  le  tribunal  pourra 
déclarer  qu'ils  sont  relevés  de  la  déchéance  par  eux 
encourue,  et  les  admettra  au  serment. 

Art.  14.  La  précédente  disposition  est  applicable  aux 
huissiers  dont  il  est  parlé  en  l'arliele  $,  rdaUvement  au 
délai  flxié  m  t'artiolk  7. 
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1 1.  Af  te  ràièlnwe  dw  hvûntni 

Avr,  IH.  Le»  huissiers  «idienden  seront  tenus,  k 
^ne  d'èU«  remplacés,  de  résider  dans  les  vlUas  où  cié- 
geat  les  cours  et  trtbuoatn  pris  desquels  Ils  devront 
ftjre  rfspecliveoient  leur  service. 

Abt.  18.  Les  buissiers  ordinaires  seront  tenus,  sous 
)a  mime  peine,  de  garder  la  résidence  {{ui  leur  aura  été 
•saignée  par  letribanal  de  première  instance. 

Anr.  i7.  La  résidence  des  buissiers  ordinaires  sera, 
autant  que  faire  sa  pourra,  fixée  dans  les  cbefs-iieux 
de  canton. 

AtT.  18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne  permet- 
tent point  l'établissement  d'un  huissier  ordinaire  au 
ebef-lieu  du  canton,  le  tribunal  de  première  instance  1» 
liera  dans  l'une  des  communes  les  plus  rapprochées  do 
cbcMieu. 

Ait.  1 9.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  arron- 
dissements de  justice  de  paix»  ou  plus,  chaque  huissier 
onliuùro  sera  tenu  de  Axer  sa  demeure  dans  le  quartier 
que  le  tribunal  de  première  instance  ji^era  convenable 
dë  lui  indiquer  i  cet  efliit. 

ATTRIBOTIONS  btS  ROfSSnlIS. 

§  I**,  Strviet  per$oiuul  prit  tei  court  impériatei  et 
jtrévétales,  at  prit  let  diven  tribunaux. 

Art.  30.  Les  huissiers  audieQ.;iers  sont  maintenus 
dans  le  droit  que  leur  donne  et  l'obligation  que  leur 
impose  notre  décret  du  50  mars  1808,  de  faire  exclu- 
sivement, près  les  cours  et  tribunaux  respecUfs,  le  service 
personnel  aux  audiences,  aux  assemblées  générales  ou 
parlicuUères,  aux  enquêtes,  interrogatoires  et  autres 
commissions,  ainsi  qu'au  parquet.  - 

Pourront  néanmoins  nus  cours  et  tribunaux  commet- 
tre accidentellement  des  huissiers  ordinaires,  à  défaut 
ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  audienciers. 

Art.  21.  Le  service  personnel  d'huissier  près  les 
cours  d'assises  et  les  cours  spéciales  sera  Tait,  savoir  : 
dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales,  par  des 
huissiers  audienciers  de  la  cour  impériale,  et  partout 
ailleurs,  par  des  huissiers  audienciei-s  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  se  tiendront  les  séances 
de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour  spéciale. 

L'article  188  de  notre  décret  du  6  juillet  1810,  rela- 
tif au  mode  de  désignation  des  huissiers  qui  doivent  faire 
le  service  près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales 
des  départements  autres  que  «lui  oà  siège  la  cour 
impériale,  continuera  de  recevoir  son  exécution. 
-  Art.  23.  Les  buissiers  qui  seront  désignés  pour  faire 
le  service  personnel  près  les  cours  d'assises  et  les  cours 
spéciales  ne  pourront,  pendant  la  durée  des  sessions 
criuiinelles,  sortir  du  canton  de  leur  résidence,  sans  un 
ordre  exprès  du  procureur  général  ou  du  procureur  Im- 
périal criminel. 

Abt.  23.  Il  sera  fait,  par  nos  cours  et  tribunaux,  des 
règlements  particuliers,  sur  l'ordre  du  service  de  leurs 
huissiers  audienciers,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  présent  tiire  et  à  celles  du  titre  V  de  notre  décret 
du  30  mars  1808. 

Les  règlements  que  feront  sur  cet  objet  les  tribunaux 
de  première  instance  ou  du  commfflce,  et  les  tribunaux 
ordinaires  des  douanes,  seront  soumis  ii  rapprobuiiuu 
des  ceun  auxquelles  ces  tribunaux  ressortissent. 

S  3.  i>rot(  d'exploiter^  etc. 

Ait.  34.  Toutes  citations,  notifications  et  significa- 
tions requises  pouf  l'instruction  des  procès,  ainsi  que 
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tous  actes  et  exploits  nécessaires  peur  l'exéeutlon  des 
CH>doonances  de  justice,  ji^ranents  H  arrêts,  seront 
faits  concurremment  par  les  huissiers  audienciers  et  le* 
huissiers  wdlnalres,  chacun  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  civil  de  première  instance  de  sa  résidence, 
sauf  les  restrictions  portées  par  les  artldes  suivants. 

Art.  SS.  Les  hidsslers  audienciers  de  notre  cour  de 
cassation  conUnoeront,  dans  l'étendue  du  lieu  de  la  ré- 
sidence de  cette  cour,  d'instrumenter  exclusivement  i 
tous  antres  huissiers  pour  les  alfaires  portées  devant 
elles. 

Art.  26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  im- 
pénales, et  ceux  de  nos  Iribunaux  de  première  Instance, 
feront  exclusivement,  près  les  cours  et  tribunaux  res- 
pectifs, les  significations  d'avoué  à  avoué. 

Art.  37.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  pré- 
vôtales  ei  tribunaux  ordinaires  des  douanes  feront  exclu-  - 
sivement,  près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  et 
dans  l'étendue  du  canton  de  leur  résidence,  tous  expioUs 
en  matière  de  douanes. 

Art.  38.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huis- 
siers près  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  pollee 
seront  faits  par  les  buissiers  ordinaires  employés  au  ser- 
vice des  audiences. 

A  défaut  ou  en  cas  d'Insuffisance  des  buissiers  ordi- 
naires du  ressort,  lesdits  exploits  et  actes  seront  folts 
par  les  buissiers  ordinaires  de  l'un  des  cantons  les  plus 
voisins. 

Art.  29.  Défenses  itératives  sont  faites  k  tous  huis- 
siers, sans  distinction,  d'instrumenter  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  hors  du  canton  de  leur  rési- 
dence, sans  un  mandat  exprès  délivré  conformément  k 
l'article  84  de  notre  décret  du  18  juin  1811. 

Art.  30.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  juges  d'iostruolion  ne  pourront 
délivrer  de  pareils  mandements  que  pour  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  31 .  Nos  procureurs  impériaux  criminels  pour- 
ront ordonner  le  transport  d'un  huissier  dans  toute 
l'étendue  du  département. 

Art.  32.  La  disposition  du  précédent  article  esl  ap- 
plicable k  nos  procureurs  près  les  tribunaux  ordinairej 
des  douanes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  datis  le  même  dépar  ■ 
tement  deux  ou  plusieurs  de  ces  tribunaux.  Dans  ce  der- 
nier cas,  ils  ne  pourront  ordonner  le  transport  que  pour 
la  partie  de  ce  département  formant  le  ressort  de  leur 
tribunal. 

Art.  33.  Le  transport  des  huissiers  dans  les  divers 
départements  du  ressort  de  nos  cours  impériales  et  pré- 
TÔtalcA  ne  pourra  être  autorisé,  dans  des  affaires  crimi- 
nelles que  par  nos  procureurs  généraux  près  ces  cours. 

Art.  54.  En  matière  de  simple  poli<:e,  aucun  huissier 
ne  pourra  instrumenter  hors  du  canton  de  sa  résidence, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  28  du  présent  décret,  et  en  vertu  d'une  cé- 
dule  délivrée,  pour  cet  eOet,  par  le  juge  de  paix. 

Art.  3S.  Dans  tous  leâ  cas  où  les  règlements  accor- 
dent aux  huissiers  une  Indemnité  pour  frais  de  voyage, 
il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la 
totalité  des  actes  que  l'huissier  aura  faits  dans  une  même 
course  et  dans  le  même  lieu. 

Ce  droit  seja  partagé  en  autant  de  portions  égales 
entre  elles  qu'il  y  aura  d'wlgioaux  d'acte,  et,  k  chacun 
du  ccsactes  l'huissier  appliquera  l'une  desdites  portions, 
le  tout  à  peine  de  rçjet  de  la  taxe,  ou  restitution  enven 
la  partie  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent 
francs,  ni  être  moindre  de  vingt  francs. 

Art.  36./ Tout  huissier  qui  chargera  un  huissier  d'une 
autre  résidence  dinstrumenter  pour  lui,'  h  l'effet  de  se 
procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été 
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alloué  s'il  eût  instnimeaté  lai-méme,  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  francs.  L'huissier  qui  aura  prêté  sa  si- 
gnature sera  puni  de  la  nême  peine. 

En  cas  de  récIdiTe,  ramendo  sera  double  et  Thaissier 
sera  de  plus  destitué. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  Indûment  a!- 
lonë  ou  perçu  sera  rejeté  de  la  laie,  ou  restitué  &  ta 
partie. 

%  3.  Piitéet  et  ventet  publiquei  de  meubiea  et  effets 
mobiUen. 

Art.  57.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  11  n'est  point 
établi  de  coromissaires-priseun  excluslTement  cbanjés 
de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques  dfes  meubles  et 
eBbts  mobiliera,  les  buissiers,  tant  audlenciers  qu'ordi- 
naires, continueront  de  procéder,  concurremment  avec 
'les  notaires  et  grefflera,  auxdltes  prisées  et  ventes  pu- 
bliques, en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui  y 
sont  relatif. 

Anr.  58.  Les  b'uissien  ne  pourront,  ni  directement 
ni  Indirectement,  se  rendre  a<yudicataires  des  objets 
mobiliers  qu'ils  seront  cbargés  de  vendre. 

Toute  contravciition  \  celte  disposition  sera  pnnie  de 
la  suspension  de  l'buissier  pendant  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cent  ftancspoor  diaque  article  par  lui  acbeté, 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  préras 
par  le  Code  pénal. 

La  récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraînera 
toi^ours  la  destitution. 

Otvoir»  det  huitsieri. 

Art.  39.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  reureriner 
dans  les  bornes  de  leur  ministère,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  152  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  40.  L'ezerdce  du  ministère  d'huissier  est  incom- 
patible  avec  toute  autre  fonction  publique  salariée. 

Art.  41 .  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être 
remplaces,  de  tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou 
billard,  même  sous  le  nom  de  leurs  femmes,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  spécialement  autorisés. 

Art.  42.  Les  buis.siers  sont  tenus  d'exercer  leur  mi- 
nistère toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  cl  sans  ac- 
ception de  per$0Dnes,sanf  les  prohibitions  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance. 

L'article  85  de  notre  décretdu  18  juin  1811  sera  exé- 
cuté à  l'égard  de  tout  huissier  qui,  sans  cause  valable, 
refuserait  d'instrumenter  à  la  requête  d'un  particulier. 

Art.  43.  i>cs  copies  à  signifier  par  les  huissiers  se- 
ront correctes  et  lisibles,  4  peine  de  pejet  de  ta  l^xe  ou 
de  resUtutiou  des  sommes  reçues. 

Les  papiers  employés  &  ces  coptes  ne  pourront  coute- 
nlr,  savoir  :  plus  de  quarante  lignes  par  page  de  moyen 
papier,  et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand 
papier,  k  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs. 

Si  la  copie  d'uD  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  n'est  point  conforme  h  ce  qui  est  prescrit  par  le 
présent  arlicle,  l'huissier  qui  l'aura  signée  sera  de  plus 
condamné  à  une  amende  de  vingt-cinq  francs  sur  la 
sëule  provocation  du  ministère  public  et  par  la  cour  ou 
le  tribunal  devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite. 

Nos  procureurs  généraux  et  impériaux  sont  chargés 
spécialement  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arlicle. 

Art.  44.  Si  l'buissier  contrevenant  à  l'une  des  dispo- 
sitions du  précédent  article  est  convaincu  de  récidive, 
le  n  inîstère  public  pourra  provoquer  sa  suspension,  ou 
même  son  remplacement,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  43.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pa^;  lui-même 
à  personne  ou  domicile  l'exploit  et  les  copies  de  pièces  J 


qu'il  aura  été  chargé  de  signifier  sera  condamné,  par  vote 
de  police  correcUonnelle,  à  une  suspension  de  trois  ' 
mois,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
deux  cents  francs  ni  excéder  deux  mille  flnuKs,  et  aux 
dommi^-intérêts  des  parties. 

Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  agi 
frauduleusement,  il  sera  poursuivi  criminellement,  et 
puni  d'après  l'article  146  du  Codejkénal. 

Art.  46.  I^s  répertoires  que  les  huissiers  sont  obligés 
de  tenir  seront  cotés  et  paraphés,  savoir  : 

Ceux  des  huissiers  audiencien,  par  le  président  de 
la  cour  ou  tribunal,  on  par  le  juge  qu'il  aura  commis  fc 
cet  effet; 

Ceux  des  huissiers  ordinaires  résidant  dans  les  villes 
où  siègent  les  tribunaux  de  première  inslance,  par  le 
président  du  tribunal,  on  par  le  juge  qu'il  aura  commis 
hceteifet; 

(lieux  des  autres  huissiers,  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  leur  résidence. 

Art.  47.  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  même  loi,  doivent  être  ftites  dans  lesdits 
répertoires,  les  huissiers  y  marqueront,  dans  une 
colonne  particulière,  le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit, 
déduction  faite  de  leure  déboursés. 

Art.  48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiera, 
outre  la  mention  qu'ils  doivent  foire  au  Iws  de  l'wi^nal 
et  de  la  copie  de  chaque  acte,  du  montant  de  leurs 
droits,  seront  tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'original  le 
nombre  de  rôles  des  copies  de  pièces,  et  d'y  marquer 
de  même  le  détail  de  tous  les  articles  de  frais  formant 
le  cofit  de  l'acte. 

Formatim  de  la  commma«té. 

Art.  49.  Il  y  aura  communauté  entre  tons  les  huis- 
siers, sans  exception,  résidant  et  exploitant  dans  l'éten- 
due du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
résidence. 

Art.  30.  Le  département  de  la  Seine  n'ayant  qu'au 
seul  tribunal  civil,  tous  les  hnissiers  exerçant  dans  ce 
département,  y  compris  ceux  de  notre  cour  de  cassation, 
seront  réunis  en  communauté. 

Art.  31 .  Il  en  sera  de  même  du  département  de  la 
Scsia,  qui  n'a  également  qu'un  seul  tribunal  civil  :  en 
cnn.<;ôqur:nce,  tous  les  huissiers  exerçant  dans  ce  dépar- . 
temcut  ne  formeront  aussi  qu'une  seule  communauté. 

Art.  32.  Chaque  communauté  aura  une  chambre  de 
dlsdpline,  qui  sera  présidée  par  on  syndic. 

Organitation  de  ta  ehamlfre  de  discipline. 

Art.  33.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de 
discipline,  y  compris  le  syndic,  est  fixé,  savoir  : 

A  quinze,  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

A  neuf,  dans  les  autres  arrondissements  où  il  y  inra 
plus  de  cinquante  huissiers; 

A  sept,  dans  les  arrondissements  où  le  nombre  des 
huissiers  sera  de  trente  à  cinquante; 

A  cinq,  dans  les  arrondissements  où  il  y  aura  moins 
de  trente  huissiers. 

Art.  54.  Dans  chaque  chambre,  il  y  aura,  outre  le 
syndic,  uu  rapporteur,  un  trésorier  et  un  secrétaire. 

Art.  55.  Le  syndic  et  deux  autres  membres  de  Ja 
chambre  seront  nécessairement  pris  parmi  les  huissiers 
en  résidence  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Dans  les  arrondissements  où  siègent  les  cours  impé- 
riales, il  y  aura  toujours  à  la  chambre  de  discipline, 
indépendamment  du  syndic,  au  moins  trois  huissiers  du 
chef-lieu. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  deux  tiers  au 
moins  des  membres  de  la  chambre,  y  compris  le  syndic, 
seront  pris  parmi  tes  huissiers  de  Paris, 
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Asr.  tf6.  Le  sjrDdic  sera  Dommé  tous  tes  sds,  savoir  : 
dans  tes  arrondissements  où  siéent  nos  cours  ini|>érfa- 
tes,  par  le  prenrier  président,  sur  la  présentation  qui 
lui  en  sera  faite  de  trois  membres  par  notre  procureur 
généra)  ;  et  dans  les  autres  arrondissements,  par  te 
président  du  tribunal  de  première  instance,  sur  la  pré- 
sbutation  qui  sera  également  foite  de  trois  membres  par 
notre  procureur  impérial.  Le  syndic  sera  indéfiniment 
rééUgibte. 

Aut.  S7.  Si  pour  la  oomlnalion  du  syndic  il  y  a  par- 
tage, il  en  sera  rérëré  à  la  chambre  i  laquelle  le  premier 
(oésident  ou  le  président  est  spécialement  attaché,  et 
au  Uibunal  même,  si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plu- 
sieurs chambres. 

Ant.  98.  la  première  nomination  des  autres  membres 
de  la  chambre  de  discipline  sera  faite  de  la  même 
manière  aue  celie  da  syndic. 

Art.  59.  Après  cette  première  nomination,  les  mem- 
bi-es  de  la  cbarabre  de  discipline  autres  que  le  syndic 
seront  élus  par  l'assemblée  générate  des  huissiers,  qui 
se  réuniront  pour  cet  effet  au  ehef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment, sur  la  convocationet  sous  laprésldencedusyndic. 

'Art.  60.  L'élection  des  membres  de  la  chambre  de 
discipline  se  fera  a'u  scrutin  secret. 

Un  scrutin  particulier  aura  lieu  pour  la  nomination  du 
trésorier,  qui  sera  toujours  pris  parmi  tes  huissiers  du 
cheMieu. 

Les  antres  membres  de  la  chambre  seront  nommés 
sans  désignation  de  fonctions  par  bulletin  de  liste  coa- 
lenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui 
des  membres  à  nommer. 

Toutes  ces  nominations  seront  fliitês  k  la  m^orité 
absolue. 

Art.  6f.  Lorsqu'il  y  aura  cent  votants  et  au-dessus, 
ras.semblée  se  «Avisera  par  liureaux,  qui  ne  pourront 
être  composés  de  moins  de  trente  ni  plus  de  cinquante 
votants. 

'  Ces  bureaur  seront  présidés,  le  premier  par  le  syndic, 
et  chacun  des  autres  par  le  plus  Agé  des  huissiers  pré- 
sents ;  les  deux  pins  âgés  après  lui  feront  les  fonctions 
de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

Art.  6Î.  La  chambre  de  discipline  sera  renouvelée 
tous  les  ans  par  tiers,  ou,  si  le  nombre  n'est  pas  sus- 
ceptible de  cette  division,  par  portions  les  plus  appro- 
chantes du  tiers,  en  faisant  alterner  chaque  année  les 
portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers,  à  commen- 
cer par  les  inférieures,  de  manière  que,  dans  tous  les 
cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  années  consécutives. 

Art.  65.  Le  sort  indiquera  ceux  des  membres  qui 
devront  sortir  la  première  et  la  seconde  année  ;  ensuite, 
le  renouvellement  s'opérera  par  ordre  d'ancienneté  de 
nomination. 

Les  membres  sortants  ne  seront  rééligibles  qu'après 
un  an  d'intervalle,  ii  l'exception  toutefois  du  trésorier, 
qui  sera  toujours  rcéligiblc. 

Art.  64.  Lorsque  le  nombre  total  des  huissiers  for- 
mant la  communauté  ne  sera  pas  sufBsantpour  le  renou- 
vellement de  la  chambre  tel  qu'il  est  prescrit  d-dessus, 
ce  renouvellement  n'aura  lieu  que  josqu'à  concurrence 
du  nombre  existant. 

Art.  63.  Les  membres  de  la  chambre  de  discipline 
nommeront  entre  eux  au  scrutin  secret,  à  la  majorité 
absolue,  iin  rapportenr  et  un  secrétaire. 

Cette  nomination  sera  renouvelée  tous  les  ans,  et  les 
mêmes  pourront  être  réélus. 

Art.  66.  Eu  cas  de  partage  des  voix  pour  ladite  no- 
mination, le  scrutin  sera  recommencé,  et  si  le  résultat 
est  le  même,  le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  seront 
l'objet  dece  partage  sera  nammé  de  droit,  k  moins  qu'il 
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n'ait  rempli,  pendant  les  deux  années  précédentes,  la 
fonction  k  laquelle  il  s'agira  de  nommer  :  auquel  cas  la 
nomination  de  droit  sera  pour  son  concurrent. 

Ant.  67.  La  nomin^on  des  membres  de  la  chambre 
aura  lieu  chaque  année  dans  la  première  quinzaine  d'oc- 
tobre, et  sera  immédiatenirat  suivie  de  la -Domination 
du  rapporteur  et  du  secrétaire. 

Art.  68.  La  chambre  et  les  officiers  entreront  en  exer- 
cice le  i**  novembre. 

Art.  69.  I^a  chambre  tiendra  ses  séances  au  chef4iea 
de  l'arrondissement  ;  elle  s'assemblera  au  moins  une  fois 
par  mois. 

Le  syndic  la  convoquera  extraordinairement  quand  11 
te  jugera  convenabte,  ou  sur  la  démande  motivée  de 
deux  autres  membres. 

Il  sera  tenu  de  la  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  en 
recevra  l'ordre  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  ou  de  notre  procureur  près  de  ce  tribunal, 

Aftributiom  de  la  rha7nbre  de  ditripHne 
et  de  ses  officiers. 

Art.  70.  La  chambre  de  discipline  est  chaînée  : 
i"  De  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline 
parmi  tons  les  huissiers  de  l'arrondissement,  et  k  l'exé- 
coUoD  des  lois  et  règlements  qui  concernent  les  huis- 
siers; 

2"  De  préveniron  concilier  tous  différends  qui  peuven  t 
s'élever  entre  lés  huissiers  relativement  k  leurs  droits, 
fonctions  et  devoirs,  et  en  cas  de  non  conciliation,  de 
donner  son  avis  comme  lieVs  sur  ces  différends  ; 

5'  De  s'expliquer,  également  par  forme  d'avis,  sur 
les  plaintes  ou  réclamations  de  tiers  contre  des  huissiers 
k  raison  de  leurs  Tonctions,  et  sur  les  réparations  civiles 
qui  pourraient  résulter  de  ces  plaintes  ou  réclamations  ; 

4<'  De  donner  son  avis  comme  tiers  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  taxe  de  tous  frais  et 
dépens  réclamés  par  des  huissiers. 

Lorsque  la  chambre  ne  sera  point  assemblée,  cet  avis 
pourra  être  donné  par  un  de  ses  membres,  k  moins  que 
l'objet  de  la  contestation  ne  soit  d'une  importance 
majeure,  auquel  cas  la  chambre  s'expliquera  elle-même 
k  la  prochaine  séance,  ou,  si  le  cas  est  urgent,  dans  une 
séance  extraordinaire;  - 

S°  D'appliquer  elle-même  les  peines  de  discipline  éta- 
blies par  l'article  suivant,  et  de  dénoncer  au  procureur 
impérial  les  faits  qui  donneraient  lieu  k  des  peines  de 
discipline  excédant  la  compétence  de  la  chambre,  on  k 
d'autres  peines  plus  graves  ; 

6°  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  ions  certificats  de  mora- 
lité de  bonne  conduite  et  de  capacité  k  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  être  nommés  huissiers. 

70  De  s'expliquer  également  sur  la  conduite  et  la  mo- 
ralité des  huissiers  eo  exercice,  toutes  les  fois  qu'elle 
en  sera  requise  par  les  cours  et  tribunaux  ou  par  les 
officiers  du  ministère  public  : 

8°  Enfin  de  représenter  tous  les  huissiers  sous  le  rap- 
port de  leurs  droits  et  intérêts  communs,  et,  en  consé- 
quence, d'administrer  la  bourse  commune  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Art.  7  f .  Les  peines  de  discipline  que  la  chambre  peut 
infliger  elle-même,  sont  : 

1"  Lerappel  k  l'ordre; 

2o  La  censure  simple  par  la  décision  même; 

5°  La  censure  avec  réprimande  par  le  syndic  k  l'huis* 
sier  en  personne  dans  la  chambre  assemblée  ; 

4'  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant 
six  mois  au  plus. 

Art.  72.  L'application,  par  la  chambre  des  huissien, 
des  peines  de  discipline  spécifiées  dans  l'artjcle  précé< 
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dent,  De  préjndiclera  point  k  l'ietlondei  partkw int^es- 
lécs  ni  à  celle  du  ministère  publie.  - 

Art.  73.  Toute  condamnation  des  huissiers  \  Ta- 
nendp.à  la  restitution  et  aux  dommages-intérêts,  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sera  prononcée  par 
le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, sauf  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de 
de  l'article  4S»  à  la  pooiïulie  des  parties  intéressées  on 
du  syndic  de  la  communauté,  au  nom  de  la  diambre  de 
dlsdpUne.  Elle  pourra  l'Atre  aussi  ii  la  requête  du  minis- 
tère public. 

Art.  74.  La  suspension  des  huissiers  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  les  cours  et  tribunaux  auxquels  ils 
sont  respectivement  attachés- 

Art.  75.  Il  n'est  dérogé,  par  le  présent  titre,  i  aumoc 
'  des  dispositions  dos  articles  103, 103,  et  104  du  décret 
do  30  mars  1808. 

Art.  76.  Le  sjadic  a  la  police  d'ordre  h  la  chambre. 

Il  proposera  les  sujets  de  délibération,  recuefliera 
les  voix,  et  prononce»  le  résolût  des  délibérations. 

il  dirigera  toutes  actions  et  poursuites  à  exercer  par 
la  chambre,  et  a^ra  pour  elle  et  en  son  o<Hn,  dans 
tons  les  cas,  confonntoentk  ce  qu'elle  aura  délibéré. 

Il  aura  seul  le  droit  de  correspondre,  au  nom  de  la 
chambre,  aveo  le  président  et  le  minist^Hre  public  ;  saof, 
en  ou  d'empêchement,  la  délégation  an  rapporteur. 

Art.  77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  chambre,  soit 
d*ofllce,  soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées 
ou  de  l'un  des  membres  de  la  chambre,  les  faits  qni 
pourront  donner  lieu  h  des  mesures  de  discipline  contre 
des  DKOibres  de  la  communauté. 

Il  recueillera  des  renseignements  sur  ces  faits,  ainsi 
que  sur  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  la 
connaissance  de  la  chambre,  et  lui  en  fera  rapport. 

Art.  78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse  commune 
conformément  aux  dispositions  énuoiérées  ci-après. 

A«T.  70.  Le  secrétaire  rédigera  les  délibérations  de  la 
chambre.  ' 

Il  sera  gardien  des  arehlves,  et  délivrera  les  expéditions . 

Forme  de  procéder  dûnt  la  chanAre  de  ditcipUne. 

Ait.  80.  La  chambre  ae  pourra  faire  l'application  des 
peines  de  discipline  spécifiées  en  l'article  71,  qu'après 
avoir  entendu  l'huissier  inculpé,  ou  faute  parlai  d'avoir 
oomparo  dans  lu  délai  de  la  citation  ;  ce  ddal  ne  sera 
jamais  moindre  de  cinq  jours. 

Art.  81.  La  citation  sera  donnée  par  une  simple 
lettre  indicative  de  l'objet,  signée  du  rapporteur,  et 
envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en  prendra  note  sur  un 
registre  tenu  k  cet  effet,  coté  ut  paraphé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  82.  La  même  forme  aura  lieu,  pour  appeler 
toutes  personnes,  huissiers  ou  autres,  qui  voudront  èlre 
entendues  sur  des  réclamations  ou  plaintes  par  elles 
adressées  à  la  chambre  de  discipline. 

Art.  83.  Lorsqu'il  s'agira  de  contestations  entre  huis- 
siers, les  citations  pourroniélre  respectivement  donnéi^s 
dans  la  forme  ordinaire,  en  déposant  les  originaux  au 
secrétariat  de  la  chambre. 

Art.  84.  Dans  tons  les  cas,  les  parties  .pourront  se 
•  résenter  aux  séances  de  la  chambre  volontairement  et 
sans  citation  préalable. 

Art.  8!i.  La  chambre  ne  pourra  prononcer  ni  émettre 
son  avis  sur  aucune  affaire  qu'après  avoir  entendu  le 
rapporteui*. 

Art.  86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valablement  si  les 
membres. votants  ne  forment  au  moins  les  deux  tien  de 
ceux  qui  la  composent. 

Art,  87.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix  :  le  syndic  a  2  voix  en  cas  de  partage. 
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Art>  88.  Les  dëHbéntioiis  sereM  inscrites  sor  nn 
registre  coté  et  paraphé  par  le  syndid  :  elles  seroM 
signées  par  tous  les  membres  qui  7  auront  coacooni. 

Les  expéditions  seront  si|piées  par  le  syn^  et  le  se- 
crétaire. 

Art.  88.  Tons  les  actes  de  la  cbamlnre,  s<rii  od  nii- 
nute,  soit  en  expédition,  à  l'excepUon  des  certificau  il 
autres  pièces  h  délivrer  aiux  candidats  ou  h  des  individu 
queteonques  dans  leur  intérêt  personnel,  seront  exealpte 
du  tùBlm  et  de  l'enregistrement. 

Art.  00.  iJt  chambre  sera  tenue  de  repr^nier  à -me 
procureurs  généraux  et  impériaux,  toutes  les  toia  qo'ils 
en  féroal  la  demande,  les  registres  de  ses  déIit»éndioiis, 
et  tous  autres  papiei-s  déposés  dans  ses  archives. 

De  la  bourte  commwTW. 

Art.  01 .  Dans  cbaqne  commuoanté  d'huissien,  H  y . 
son  bourse  commune  d'après  les  règles  établies  n  pré- 
sent chapitre. 

Art.  Oi.  Chaque  huissier  versera  dans  ta  benne  eom- 
mane  de  son  arrondissement  les  deux  cinqidènes  de 
tous  ses  émoluments. 

Les  huissiers  suspendus  on  destitués  y  versèrent, 
dans  la  ménie  proportion,  les  ^nolnments  par  eux  per- 
(UB  jusqu'à  l'époque  de  leur  suspension  eu  destItutUm. 

Art.  03.  Les  huissiers  audienoiers  ne  verseront  peint 
ï  la  bourse  commune  les  émoluments  des  appèls  de 
cause  et  des  signlBcations  d'avoué  k  avoué,  mn  filns 
que  les  émoluments  des  actes  relatifs  aux  pounuitee 
criminelles  et  correctionnelles,  autres  toutefois  qoe  les 
significations  à  parties  et  assignations  h  témoins. . 

Art.  94.  Les  huissiers  audienciers  de  tom  nos  tribu- 
naux  de  commerce,  sans  distinction  de  lieu,  reeevreot 
trente  centimes  par  chaque  appel  de  censé,  et  ceux  près 
les  tribunaux  de  paix,  quinze  centimes,  laquelle  rétri- 
bution sera  égslement  exceptée  du  versement ji  la  bowas 
commune. 

Art.  93.  Le  produit  total  des  émoluments  exoeptés 
parles  deux  précédents  articles  sera  partagé,  par  por- 
tions égales,  entre  les  seuls  huissiers  audieoclen  de  la 
cour  eu  tribunal  oh  ils  ont  été  p^us,  et  sans  «bcom 
distinction  entre  ces  huissiers,  de  quelque  manière  que 
le  service  intérieur  ait  été  distribué  entre  eux. 

Aar.  96.  Les  huissien  audlendera  qui  reçoivent  un 
traitement  n'en  verseront  aucune  portion  dans  is  bourse 
commune. 

Art.  97.  Les  versements  h  ts  bourse  commune,  dont  il 
est  parlé  ci-dessus,  seront  faits  fnb«  les  mains  du  tré- 
sorier de  ia  chambre  de  discipline,  au  moins  cinq  joura 
avant  les  époques  du  partage,  et  à  l'appui  de  chacun 
desdita  versements  l'huissier  remettra  au  trésorier  une 
copie  littérale,  sur  papier  libre,  de  aon  répertoire,  à  par- 
tir du  jour  du  dernier  versement. 

Art.  08.  L'huissier  contrevenant  h  l'une  desobliga* 
lions  qui  lui  sont  imposées  par  le  précédent  article  sera 
condamnée  cent  francs  d'amende. 

La  contrainte  par  corps  contre  l'huissier  aura  lien  : 

Pour  le  payement  de  l'amende. 

Pour  la  remise  de  la  copie  de  répertoire. 

Pour  l'acquittement  de  la  somme  qu'il  doit  verser 
dans  la  bourse  commune. 

Art.  99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  représentation 
de  l'original  du  répertoire;  et,  si  la  copie  remise  au  tré- 
sorier n'y  est  point  conforme,  l'huissier  en  fraude  sera 
condamné,  par  ci>rt>s,  k  cent  francs  d'amende,  ponr 
chaque  article  omis  ou  infidèlement  transcrit. 

Art.  100.  Sera  égatement  versé  i  la  bourse  commune 
le  quari  des  amendes  prononcées  contre  les  huissiers 
pour  délits  ou  contraventions  retaUfs  h  l'cxereioe  d« 
leur  ministère. 
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Ces  aneades  seronl  perçues  en  totalité  par  le  rece- 
veur de  t'earegistremeiit  du  cheMleu  de  l'arrondisse- 
meni,  lequel  tiendra  eampte,  tons  les  trois  mois,  à  la 
commonatilé  des  huissiers,  de  la  portion  qui  pourra  lui 
mmir,  aux  termes  du  présent  article. 

Ait.  101.  La  communauté  fixera,  chaque  année,  en 
Msemblée  générale,  la  somme  fc  prélever  sur  la  bourse 
eommune,  tant  pour  droit  de  recette  que  pour  frais  de 
bureau  et  autres  dépenses  de  la  chambre. 

L'arrêté  portant  cette  Hxation  sera  homologué  par  le 
tribunal  de  première  instance,  sur  les  eoneluslons  du 
Btnlstère  publie. 

Art.  i03.  L'assemblée  générale  pourra  autoriser  la 
Aambre  dediacipline  à  disposer,  sur  ladite  bourse,  d'une 
•Mime  déterminée,  ou  k  subvenir  aux  besoins  des  huis- 
retirés  pour  cause  dinflrmîtés  ou  de  rielllesse,  et 
des  ventes  et  orphelins  d'bulsslers. 

L'arrdté  qui  sera  pris  à  ce  sujet  sera  homologué,  ainsi 
qall  est  dit  au  précédent  article.  Dans  l'un  et  Vautre 
cas,  il  ae  sera  dû  que  le  droit  simple  d'enregistrement. 

An.  103.  Les  fonds  de  la  bourse  commune,  dédne- 
don  fhite  du  montant  des  prélèvements  qui  auront  été 
autorisés,  conformément  aux  deux  articles  précédents, 
seront  divisés,  relatifement  an  nombre  d'huissiers  com- 
posant la  communauté,  en  antant  de  parts  et  portions 
qnll  sera  nécessaire  pour  que  la  distribution  desdits 
fonds  vAt  fUte  ainsi  qu'il  suit  : 

Chaque  hnlssin  audiender  des  cours  impériales  aura 
une  part  et  demie. 

Chaque  bulasier  audiender  des  tribunaux  de  premijm 
instance  aura  one  part  et  un  quart. 

"îona  lea  autres  huissiers  audiaKlers  ou  ordinaires 
auront  ebaonn  une  part. 

Néanmoins,  dans  les  oheft-Keux  de  département 
autres  que  celui  où  siège  la  cour  impériale,  les  huis- 
sien  andlenoiers  attachés  à  la  cour  d'assises  seront 
traités  comme  ceux  de  la  cour  impériale ,  lorsqu'ils 
feront  près  ladite  cour  d'assises  un  service  continu  non 
aheroatif  avec  les  huissiers  aodienciers  du  tribunal  de 
première  instance. 

Sont  compris  parmi  lés  huissiers  audienciers  qui 
auront  seulement  une  inrt,  ceux  qui  reçoivent  un  trai- 
tement ,  k  quelque  cour  ou  tribuoal  qu'ils  appartien- 
nent. 

Ait.  104.  Les  huissiers  destitués,  démissionnaires 
ou  décédés,  ne  seront  compris  dans  le  partage  que  pour 
les  sommes  versées  k  la  boarse  commune,  ou  qui  auront 
dft  y  être  versées  avant  l'époque  de  leur  destitution, 
démission  ou  décès,  et  dans  la  proportion  seulemrat 
du  temps  qui  sera  écoulé  Jusqu'à  celte  époque,  k  partir 
du  dernier  partage. 

Aar.  lOK.  Les  huissiers  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions ne  participeront  à  aucune  distribution  de  sommes 
versées  à  la  bourse  commune  pendant  la  durée  de  leur 
suspension.  A  l'égard  des  sommes  versées  autérieure- 
meot,  ils  n'y  auront  part  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  Jours  qui  se  seront  écoulés  depuis  le  dernier 
partage  jusqu'à  l'époque  de  leur  suspension. 

Art^  106.  Le  partage  de  la  bourse  commune  aura 
lieu  tous  les  trois  mois.  Il  pourra  être  fait  plus  sou- 
vent, si  la  chambre  le  juge  convenable,  et  en  avertissant 
huit  jours  k  l'avance  les  membres  de  la  communauté. 

Art.  107.  Aux  époques  fixées  pour  le  partage,  le 
trésorier  présentera  k  la  chambre  le  compte  de  ses 
recettes  et  dépenses  depuis  le  dernier  partage,  avec  le 
projet  de  la  répartition  k  faire. 

Le  compte  et  l'état  de  répartition  seront  vérifiés  ^ 
wrétéa  et  signés  par  chacun  des  membres  présents, 
au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  présentation. 

AsT.  108.  Dts  que  la  répartition  aura  été  wrétée  par 
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la  chambre,  les  parts  seront  exigibles.  Le  trésorier  sera 
tenu  de  les  délivrer  k  ceux  qui  auront  droit,  et  sur 
leur  demande.  11  s'en  fera  donner  décharge  sans  frais. 

Art.  109.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  répartition 
faite  par  la  chambre,  tout  huissier  de  l'arrondi-isement 
pourra  prendre  communication ,  sans  déplacer ,  du 
compte  et  des  pièces  k  l'appui,  ainsi  que  de  l'état  de 
répartition,  et  y  fal|e  ses  ohiervatloos,  sur  lesquelles  la 
chambre  sera'  tenue  tie  prononcer  dans  la  huitaine. 

Si  Thulssier  réclamant  refuse  d'acquiescer  k  la  déci- 
sion de  la  chambre,  il  en  aera  référé  au  tribunal  de 
première  instance,  qui  prononcera,  après  avoir  entendu 
le  procnrear  impérial. 

Art.  110.  Le  trésorier  rendra  aussi,  chaque  année, 
dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  le  compte  général 
de  ses  recettes  et  dépenses  pendant  l'année  révolue. 

Ce  compte  sera  vérifié,  arrêté  et  signé  par  chacun 
des  membres  de  la  chambre.  H  pourra  ètn  débattu  de 
la  même  manière  que  les  comptes  particuliers.  Le  délai 
pour  prendre  communication  aera  de  deux  mois,  k  par- 
tir du  Jour  oH  la  chambre  aura  définitivemmt  ahêté  le 
compte. 

Art.  111.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard,  ou  qui 
refluera  ses  comptes,  soit  de.  remettre  les  sommes  par 
lui  dues  k  la  communauté  ou  k  l'un  de  ses  membres, 
pourra  être  poursuivi  par  les,  parties  int^easéesi  par 
toutes  les  voies  ordinaires  de  droit,el  même  par  c^e  de 
la  contrainte  par  corps,  comiae  rétentionnalre  de  de- 
niers. 

Art.  112.  Le  trésorier  tiendra  un  registre  coté  ei 
paraphé  par  le  président,  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  dans  lequel  il  inscrira.  Jour  par  Jour,  ses  re- 
cettes et  dépenses.  La  chambre  pourra  se  faire  repré- 
senter ce  registre  aussi  souvent  qu'elle  le  jogera 
convenable,  et  l'arrêter  par  une  délibération  qui  y  sera 
transcrite  en  double  minute.  Elle  l'arrêtera  néceûaire- 
ment  tous  les  ans,  lora  de  la  vérification  du  compte 
général  du  trésorier. 

Art.  113.  Le  trésorier  sera  tenu,  si  l'assemblée  gé- 
nérale l'exige,  de  fournir  caution  solvable  pour  le  mon- 
tant présent  de  ses  recettes  pendant  quatre  mois. 

Art.  114.  Notre  grand  Juge,  ministre  de  la  Justice, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

JOORS  FÉRIÉS. 

De  la  légitlation  sur  les  fêtes  et  dimanche», 
9t  de  ses  earocf^i  Migatoirei. 

Tous  les  peuples  ont  en  leurs  Jour*  fériés,  et  ehes 
tous  Us  élairàt  muqués  par  l'tatermptimi  des  ■Aires. 

Les  fêtes  légales  s'établissent  par  le  concours  de  1» 
puissance,  spirituelle  avee  le  gouvnnemeBt  ;  eHes  sont 

aujourd'hui,  outre  les  dimanches,  réduites  à  quatre,  ce 
sont  :  Noël,  l'Asceosioa,  l'Assompti(*n,  la  Toussaint. 

Le  premier  jour  de  l'an  a  été  mis  de  ce  nombre  par 
un  usage  consacré. 

L'observation  des  dimasebes  et  fêtes  n'est  obligatoire 
que  pour  les  fonctionnaires  publics  et  non  poar  les  sim- 
ples particuliers. 

De  Pcffel  des  jours  fériés  quoMt  aux  débat»  judieimrei 
tt  aux  fimctian»  yuMifww. 

L'examen  et  les  débats  une  fois  commweés,  devant 
être  continués  sans  interruption,  il  s'ensuit  que,  si  une. 
afiaire  dont  les  débats  ont  été  ouverts  le  3,  n'a  pu  être 
jugée  ce  jour-là,  elle  a  dû  dire  continuée  le  4,  encore 
bien  que  ce  fût  un. jour  férié.  On  dirait  en  vain,  qu'une 
circulaire  ministérielle  défend  de  Juger.  —  Ainai,  un 
anêt  de  cour  d'asdses,  en  matière  criminelle,  ne  san- 
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rail  éire  annulé,  parce  qu'il  aurait  été  reD(|u  un  di- 
manche. 

Sous  Texprcssiou  u  affaires  criminelles ,  »  on  doit 
comprendre  les  affaires  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle. 

Il  est  sans  doute  daus  le  vœu  du  législateur  que  les 
jours  de  dimancbe  et  de  fête  légale  soient  observés  par 
les  citojeus.  On  ne  doit  pas  inférer  de  là  qu'un  rapport 
d*experts  serait  nul  a'il  avait  été  rédigé  un  jour  féi'ié. 
La  loi  n'interdit  rigoureusement  que  les  significations  et 
exécutions.  La  raison  énoocée  dans  le  Répertoire,  que 
les  experts  ront,àcerlaiuségards,lesfoncUons  déjuges, 
n'est  point  exacte,  car  aucune  partie  *du  pouvoir  judi- 
ciaire ne  leur  appartient. 

Les  tribunaux,  greffes  et  antres  lieux  publics  sont 
.  fermés  les  jours  fériés. — «  Les  jours  de  repos  doivent 
être  scrupuleusement  observés  par  les  conservateurs, 
et  leurs  bureaux  doivent  être  fermés  pour  tout  le  monde 
les  jours  de  dimancbe  et  de  fêle.  » 

Ejfcti  des  jours  fériés  quant  aux  êtgnifications  et  aux 
délais  des  actes. 

En  matière  civile,  aucune  poursuite  ne  peut  être  di- 
rigée les  jours  de  fêtes  légales,  ît  moins  d'u^ence  et 
permission  du  juge. 

Les  actes  faits  en  contravention  îi  cette  disposition 
sont  frappés  de  nullité. 

Hais,  dit  avec  raison  Dalioz,  les  intérêts  civils  ne  doi- 
veut  pas  être  traités  avec  cette  rigueur;  d'ailleurs  on  ne 
trouve  dans  la  loi  aucune  nullité  expresse  contre  les 
actes  faits  en  contravention  à  cette  disposition,  et  on 
ne  peut  y  suppléer. 

II  semble  incontestable  que  si  la  permission  pour 
signiGer  un  jour  de  fête  légale  était  accordée  ce  jour 
même,  comme  cela  arrive  communément,  l'huissier 
pourrait  faire  la  siguiltcation  avant  d'avoir  fait  enregis- 
trer l'ordonnance,  malgré  les  dispositions  de  la  loi  du 
frimaire  an  qui  lui  défend  de  faire  un  acte  en 
conséquence  d'un  atilte  non  enregistré.  Il  faut  dire  ici 
qu'on  a  autorisé  les  moyens,  puisqu'on  a  voulu  la  fin, 
et  qu'il  y  a  dérogation  virtuelle  par  le  Code  (le  procé- 
dure à  la  loi  de  frimaire. 

De  l'effet  des  jours  fériés  guaht  aiix  délais. 

Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faites  les  sigui- 
lications  sont-ils,  de  droit,  augmentés  d'un  jour  lorstjuc 
celui  qui  les  l-^rmtne  est  une  fêle  légale?  Lorsque  le 
délai  se  termine  par  un  jour  de  fête  légale,  les  diligen- 
ces doivent  être  faites  le  Jottr  même,  à  peine  de  dé- 
cbéance. 

Le  Code  de  commerce  a  introduit  une  exception  à 
cette  règle  générale,  pour  le  délai  dans  lequel  doivent 
être  faits  les  protêts  des  lettres  de  change;  si  le  délai 
tombe  un  jour  de  dimancbe,  le  protêt  peut  n'être  fait 
que  te  lendemain. 

La  jurisprudence  tend  aussi  à  consacrer  une  excep- 
tion pour  les  délais  de  courte  durée  et  qaî  se  comptent 
par  beure. 

«  Et  le  principe  qui  déclare  que  lorsque  le  délai  ex- 
pire un  jour  de  fête  légale,  Il  ne  doit  pas  être  prorogé 
d'un  jour,  ne  s'applique  qu'aux  délais  de  plusieurs  mois 
ou  plusieurs  jours,  et  non  au  délai  de  vingt-quatre 
heures,  qui  ne  peut  être  entendu  que  de  vingt-quatre 
heures  utiles.  » 

De  l'inttitatîm  des  juges. 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  sont  nommés 
par  te  souverain. 


CIVIL. 

Toutefois,  tes  juges  des  tribunaux  de  commerce  et 
les  prud'hommes  sont  élus  par  des  assemblées  convo- 
quées k  cet  effet.  Les  jurés  ne  sont  pas  non  plus  nom- 
més par  le  chef  du  pouvoir  exécatif. 

Depuis  des  siècles,  l'inamovibilité  est  uoé  prérogative 
des  juges,  et  une  garantie  pour  les  justiciables.  Les 
juges  d'attribution,  tels  que  ceux  de  commerce,  les 
prud'hommes,  exercent  des  fonctions  judiciabres  sans 
être  inamovibles.  Il  en  est  de  même  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

Les  juges  suppléants  des  triliuuaux  civils,  foisaot 
partie  de  ces  tribunaux,  ont  te  droit  de  concourir,  avec 
voix  déllbérative,  à  la  présentation  des  huissiers. 

L'Inamovibilité  ne  garantit  passeulemcnt  au  magistral 
la  conservation  de  sou  ti^  pcàidant  ia  vie  ;  elle  empêche 
qu'il  puisse,  sans  son  consentement,  être  déplacé  du 
siège  auquel  il  était  attaché  par  son  insUtoUon. 

La  desUtuiioe  d'un  juge  n'a  lieu,  de  plein  droit,  que 
pour  forfiiiiure  légalement  jugée  par  les  tribunaux  com- 
pétents.  La  déchéance  ou  suspension  n'est  pnmoneée 
que  par  arrêt  de  la  cour  de  cassatioo,  pour  condann»* 
tion  h  une  pdne,  même  de  police.  La  suspension  a  lieu 
encore  contre  tout  juge  qui  serait  sous  les  liens  d'un 
mandat  d'arrêt  île  dépôt,  d'une  ordonnance  de  prise  Ue 
corps  ou  d'une  condamnation  conectlonnelle. 

D'après  les  conséquences  que  la  attache  aux  con- 
damnations criminelles,  le  juge  qui. en  a  été  Hnppé  ne 
peut  plus  exercer  ses  fonctions.  Les  Amples  déHts  ne 
constituent  point  la  forfaiiare  :  ainsi,  les  condamnations 
correctitmnelles  n'emportent  pas  destitution. 

La  loi  de  1810,  qui  permet  i  la  cour  de  cassation  de 
prononcer  la  déchéance  ou  la  suspension  pour  condam- 
nation, même  de  police,  n'a  point  été  abolie,  mais  11 
faut  l'entendre  en  ce  sens  que  les  simples  infraetknu 
aux  lois  de  police  ne  peuvent  jamais  atttori|er  que  la 
suspension,  et  ndn  la  déchéance;  ce  serait,  pour  une 
faute  trop  lég^,  porter  une  atteinte  trop  grave  an 
principe  de  l'inamovibilité. 

La  suspension  ne  peut  être  que  temporaire;  illi- 
mitée, clic  deviendrait  une  véritable  dédbéanee.  Hais 
il  faut  déplorer  l'arbitr^re  que  les  lois  laissent  i  cet 
égard. 

Le  traitement  du  juge  étant  rb<H)oraire  de  ses  servi- 
ces, ne  court  pas  pendant  la  suspension. 

Les  magistrats  amovUiles,  tels  que  les  juges  de-(M>m- 
merce,  étant,  peudaut  la  durée  de  leurs  fonctions,  as- 
similés aux  juges  inamovibles,  les  mêmes  causes  de 
destitution,  de  déchéance  ou  de  suspension  existent 
contre  eux. 

Les  juges  que  des  infirmités  graves  et  permanentes 
empêchent  de  continuer  leurs  fonctions  doivent  être 
admis  à  la  retraite,  sans  pouvoir  se  soustraire  à  cette 
mesure,  sous  prétexte  qu'elle  porte  atteinte  ^  leur  lua- 
moviliililé  ;  mais  l'admission  à  la  retraite  n'est  pronon- 
cée qu'après  une  enquête  faite  )>ar  la  cour  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  juge  exerce. 

Les  juges  institués  sont  salariés  par  l'Etal,  à  l'excep- 
tion des  membres  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
prud'hommes,  dont  les  fonctions  sont  gratuites.  —  Les 
juges-suppléants  u'out  pas  de  traitement. 

Les  juges  rendent  la  justice  gratuitement,  en  ce  scits 
qu'il  leur  est  défendu  de  rien  recevoir  pour  les  actes 
qu'ils  font  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  certains  droits  alloués 
aux  juges  de  paix  et  pour  les  frais  de  descente  sur  les 
lieux  en  matière  civile,  lesquels  doivent  être  avancés 
par  la  partie  requérante. 

Il  a  été  statué  touchant  les  indemnités  auxquelles 
ont  droit  les  magistrats  qui  se  transptwtent  à  pins  de 
cinq  kilomètres. 
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Deê  condition»  de  capacité. 

Le  choix  des  juges  appartient  au  chef  de  l'Etal;  mais 
les  lofs  ont  dctvrmiué  des  conditions  de  capacité  que 
le  souverain  doit  respecter. 

Les  juges  capables  lui  sont  présentés  par  le  ministre 
de  la  justice,  qui  lui-même  s'est  déterminé  par  les  listes 
de  présentation  envoyées  par  les  cliefs  des  cours  et  des 
tribunaux,  avec  lea  observations  propres  à  déterminer 
la  préférence. 

Les  conditions  de  capacité  légale  (indépendamment 
de  la  qualité  de  citoyen)  sont  au  nombre  de  trois  :  l'aide, 
un  temps  d'étude  fixé,  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat. 

Age.  —  Il  est  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les 
juges  ou  suppléants  des  tribunaux  de  première  instance; 
de  vlngt'SCpt  ans  pour  les  présidents  de  ces  tribunaux, 
et  pour  les  conseillers  de  cours  d'appel;  de  trente  ans 
pour  les  présidents  de  ces  cours,  les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants,  les  juges  et  suppléants  des  tribunaux 
de  commerce  et  les  prud'hommes  ;  de  quarante  ans  pour 
les  présidents  des  tribunaux  de  commerce. 

Les  lois  n'autorisent  point  lu  gouvernemciit  à  donner 
des  dispenses  d'âge;  de  pareilles  dispenses  seraient  nul- 
les, mais  le  jugement  auquel  aurait  participé  ie  juge 
•insi  dispensé  pourrait  être  valable,  d'après  la  r^le  : 
Errar  eommunti  faeit  ju». 

Nul  De  pèat  être  juge  d'un  tribunal  d'arrondissement 
oa  conseiller,  s'il  D'est  docteur  ou  licencié  en  droit,  et 
s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  après  avoir 
prêté  serment  devant  une  cour,  ou  s'il  n'est  dans  un  cas 
d'exception  prévu  par  la  loi. 

Nu)  ne  peut  être  président,  conseiller,  procureur 
général  on  avocat  général  ù  la  cour  de  cassaUon,  s'il 
n'est  flgé  de  ■  Irente-cinq  ans  accomplis,  docteur  oa 
licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  ou  exercé 
des  fonctions  judiciaires  pendant  dix  ans. 

Ces  conditions,  toutefois,  ne  sont  point  exigées: 
l'des  juges  de  paix;  3*  des  juges  des  tribunaux  de 
eojunienie;  il  suffit  que  ceux-ci  exercent  depuis  cinq 
ans  le  commerce  avec  honneur  et  distinction. 

Du  rang  det  juge»  entre  eux,  et  du  rouleiHCRt, 

L'ancienneté  se  règle.non  par  l'inslallation,  mais  par  la 
prestation  de  serment. 

Le  magistrat  qui  s'est  démis  et  a  été  remplacé  perd 
h  jamais  son  rang  ;  maib  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  qui  ne  s'est  démis  qu'en  conservant  la  qualité 
d'honoraire. 

Le  rang  des  juges,  leur  répartition  dans  les  différentes 
chambres  des  tribunaux  qui  en  ont  plusieurs  sont  l'olijct 
d'une  liste  renouvelée  chaque  année  dans  la  quinzaine 
qui  précède  les  vacances,  et  selon  laquelle  doit  avoir 
lieu  ie  roulement. 

La  liste  de  service  pour  le  roulement  annuel  doit  êti-e 
arrèlée,  chaque  année,  dans  la  huitaine  qui  précède  tes 
vacances;  elle  ne  peut  être  arbitrairement  changée  à 
d'autres  époques.  La  délibération  qui  est  prise  par  un 
tribunal,  hors  de  cette  épo(pic,  doit  être  annulée  sur  le 
pourvoi  du  procureur  général. 

Il  ne  doit  être  fait  qu'un  seul  roulement  chaque 
année  :  il  y  a  lieu  d'annuler  la  délibération  d'un  tribunal 
contenant  deux  répartitions  difTérentes  des  juges,  l'une 
pour  le  premier,  l'autre  pour  le  second  semestre;  c'est 
\i,  dans  la  réalité,  faire  deux  roulements. 

Dès  lors,  les  juges  suppléants  doivent,  comme  titu- 
laires, être  compris  dans  le  roulement  annuel,  et  être' 
convoqués  à  l'elTet  d'y  concourir,  et  il  y  a  lieu  d'annuler 
la  délibération  de  laquelle  il  ne  résulta  pas  que  les 


juges  suppléants  y  aient  pris  part,  ni  qu'ils  y  aient  été 
appelés. 

Il  en  serait  de  même,  ce  semble,  à  l'égard  des 'juges 
titulaires  que  la  délibération  ne  mentionnerait  pas  y 
avoir  pris  part  ou  y  avoir  été  appelés.  Cette  décision 
résulte  même  virtuellement  de  celte  proposition  générale 
de  l'arrêt  ci-dessus,  savoir,  que  les  roulements  doivent 
être  arrêtés  par  les  tribunaux  entiers,  en  assemblée 
générale. 

La  délibération  d'un  tribunal  portant  que  le  roule- 
ment d'une  chambre  à  l'autre,  entre  les  juges  de  ce 
tribunal,  aurait  lieu  intégralement,  c'est-Mire  que 
tous  les  membres  de  la  première  chambre  passeraient 
dans  la  deuxième,  et  réciproquement,  tandis  que  les 
membres  doivent  sortir  en  majorité  de  chaque  chambre, 
et  être  répartis  |c  plus  également  possible  dans  les 
chambres  civiles  oCi  ils  entrent,  une  telle  délibération 
doit  être  cassée  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Les  juges  qui,  par  l'effet  du  roulement  annuel,  ont 
changé  de  chambre,  peuvent  rentrer  dans  celles  d'où  ils 
sont  sortis,  pour  concourir  à  l'arrêt,  dans  une  cause 
dont  ils  ont  entendu  les  plaidoiries. 

Quoique,  par  l'eQet  du  roulement,  un  conseiller  ins- 
tructeur ait  cessé  de  faire  partie  de  la  chambre  d'accu- 
sation, néanmoins  il  est  censé,  en  ce  qui  concerne  l'af- 
faire  dont  l'instruction  lui  a  été  confiée,  faire  encorb 
partie  de  cette  chambre,  et  il  doit  prendre  part  à  la  déli- 
bération. 

Dt'$  droits  et  prévgativeê  de$  jugea. 

L'une  de  ces  prén^atives  est  l'exemption  de  tout 
service  étranger  aux  fonctions  judiciaires. 

juges  reçoivent,  pendant  l'exercice  de  leuK  fouc- 
tions,  un  traitcmcni.etenouire  des  droits  d'assistance, 
qui  se  distribuent  par  séance  entre  les  membres  pré- 
sents. 

Hais  s'ils  acceptent  des  fondions  temporaires  à  la 
nomination  du  gouvernement,  il  leur  est  défendu  de 
recevoir  d'autre  indemnité  <iue  les  fi^is  de  déplacement. 

Les  magistrats  peuvent  recevoir  le  titre  de  président, 
de  conseiller  ou  juge  honoraire,  et  jouissent  des  privi- 
lèges honorifiques  attachés  à  ce  titre. 

Quant  an  litre  et  aux  prérogatives  de  magistrat  hono- 
raire, Ils  sont  réglés  par  le  décret  du  3  oct.  1807  et  par 
celui  du  6  Juin.  18t0.  Il  y  a  deux  espèces  de  magistrats 
honoraires,  qu'il  importe  de  distiuguer.  —  L'art.  3  du 
décret  de  1807  porte  :  «  Les  oIGclersde  nos  cours  et 
tribunaux  en  retraite  conserveront  leur  titre,  leupnng 
et  leurs  prérogaUves  honorifiques,  sans  néanmoins  pou- 
voir exercer  leurs  fondions;  ils  continueront  d'être 
portés  sur  le  tableau  et  d'assister  aux  cérémonies 
publiques.  » 

Après  trenle  années  d'exercice,  les  présidents  et  con< 
scillcrs  de  la  cour  qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  pourront  se  retirer  avec  le  titre  de 
conseiller  honoraire.  Ils  continueront  de  jouir  des  hon- 
neurs et  privilèges  attachés  à  leur  état  :  ils  pourrout 
assister,  avec  voix  délibérativc,  aux  assemblées  des 
cham|)res  et  aux  audiences  solennelles. 

Ce  droit  de  participer  encore  aux  délibérations  d'une 
compagnie  dont  ils  se  sont  retirés  n'appartient  pas 
aux  juges  des  tribunaux  inférieurs;  on  suppose  que 
ceux  que  leur  zèle  ou  leurs  talents  auront  distingués  ne 
demeureront  pas  trente  années  sans  parvenir  h  une  cour 
souveraine. 

Le  privilège  dont  11  s'agit  suppose  1°  trente  années 
de  service;  2°  une  retraite  volontaire  ;  la  retraite  forcée 
étant  fondée  sur  des  infirmités  incompatibles  avec  le 
service,  n'admettrait  pas  une  coopération  effective; 
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3'  des  lettres  spéciales  du  souverain  :  un  un^tépwtaot 
concession  d'honoraire  ne  sufBrait  pas. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  présidents  et 
juges  des  cours  et  tribunaux  ont  une  place  marquée  : 
ils  reçoivent  les  honDCurs  civfls  et  militaires  déterminés 
par  les  règlements. 

Enfin,  l'art.  78  du  décret  du  6  juill.  1810  permet  de 
peindre,  d'après  l'ordre  du  chef  de  VËtat,  tes  portraits 
des  mtgiBtratfi  des  cours  d'appel  qui  se  soat  illtutrés. 

het  vèHgationt  de»  juges. 

Leur  principal  devoir  est  de  rendre  bonne  justice  & 
tous.  Us  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer,  sous 
prétexte  de  silence  ou  d'obscurité  de  la  loi. 

Ils  sont  tenus  de  résider  où  siège  la  cour  ou  le  tri- 
bunal; le  défaut  de  résidence  est  considéré  comme 
absence. 

La  résidence  et  le  domidle  civil  sont  confondus  pour 
let  Jugea  qui,  étant  inamovibles,  transfèrent  leur  domi- 
cile au  lieu  ob  siège  le'tribunal,  et  cela  du  jour  de  la 
prestation  de  serment.  Ainsi,  on  ne  s-inraft  considérer 
que  comme  une  violation  fia^nte  de  la  lo*,  de  la  part 
des  magistrats  des  cours  de  cassation  et  d'appel,  leur 
résidence,  et  l'exercice  des  droits  politiques  attachés  an 
domicile  réel,  dans  des  communes  autres  qœ  celles  o&  * 
siège  la  cour  k  laquelle  ils  sont  attachés. 

L'obligation  de  résidence  est  modifiée  k  l'égard  des 
magistrats  exerçant  des  foncUons  législatives;  ils  doi- 
vent habiter  la  capitale  durant  U  cession  des  chambres. 

Les  Juges  suppléants  ne  sont  pas  tenus  dé  rérider 
dans  la  ville  même  oû  siège  le  tribunal,  mais  bien  dans 
le  canton.  Un  Juge  suppléant  serait  considéré  comme 
alnent  sans  cpngé,  s'il  cessait  de  résider  dans  le  canton. 

La  sanction  de  robligatlon  de  résidence  est  la  priva- 
tion du  traitement  ;  et  si  l'absence  sans  congé  dure  plus 
de  six  mois,  le  fonctionnaire  est  considéré  comme 
démissioiiiiaire;  néanmoins,  après  on  mois  d'absence, 
il  peut  éire  sommé  par  le  procureur  général,  et  s'il  n'y 
défère  pas,  être  remplacé  comme  démissionnaire. 

Si  un  magistrat,  quoique  résidant  au  lieu  où  siège  le 
tribunal  dontil  Tait  partie,  n^l>geait,  pendant  le  trmps 
déterminé  par  les  règlements,  de  faire  le  smlce,  U 
devrait  être  aussi  considéré  comme  absent  sans  congé, 
à  moins  qu'il  ne  JosUfiAt  d'un  motif  légitime,  tel  qu'une 
maladie. 

Lorsque  l'absence  n'est  pas  de  nature  i  entraîner  une 
peine,  et  qu'elle  n'est  point  justifiée  légalement,  les 
droits  d'assistance,  distribués  par  séance  d'après  un  re- 
gistre de  pointe,  sont  partagés  entre  les  membres  pré- 
sents. Ces  droits  sont  perçus  sur  une  masse  formée 
d'tme  portion  du  traitement  fixe.  Dans  la  plupart  des 
tribunaux,  il  n'a  point  été  formé  de  masse  commune; 
il  n'est  pas  tenade  registre  de  pointe,  ni  perçu  de  droit 
d'assistance. 

La  loi  interdit  aux  juges  titulaires  (mais  non  aux 
suppléants  qui  peuvent  être  pris  parmi  les  avocats  ou 
avoués)  de  défendre  verbalement  ou  par  écrit  les  causes 
aaties  que  celles  qui  les  concernent  personnellement, 
ou  celles  de  leurs  femmes,  de  leurs  parents  ou  alliôs  en 
ligne  directe,  et  de  leurs  pupilles. 

Ce  n'est  qu'eu  s'inscrivant  en  faux  qu'une  partie 
pourrait  être  admise  il  prouver  que  la  cause  de  son  ad- 
versaire a  été  plaidée  |iar  un  Juge,  lorsque  le  jugement 
mentionne  l'audition  d'une  autre  personne.  —  Et,  au 
surplus,  le  jugement,  intervenu  sur  la  plaidoirie  d'un 
Juge,  ne  serait  pas  nul  par  cela  seul. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées,  aucun  don  des  parties  ;  s'ils 
l'ont  ùiit,  ils  sont  récusaLles,  et,  s'ils  sont  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  ils  sont  punissables. 


Les  juges  doivent  garder  le  secret  des  délibérations; 
l'infractiou  cette  règle  les  rendrait  passibles  de  peines 
disciplinaires. 

li  est  défendu  &  toute  personne  attachée  &  Tordre 
judiciaire  de  devenir  cessionnaire  de  droits  litigieux  de 
la  compétence  du  tilbunal  où  elle  exerce.  La  loi  in- 
terdit aux  membres  des  tribunaux  de  se  rendre  adjodî- 
catairos  des  biens  vendus  de  leur  autorité. 

Lorsqu'un  membre  de  Tordre  judiciaire  s'est  rendu 
coupable  d'un  délit,  même  hors  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  la  loi  prescrit  des  forpies  parlicu Hères 
.  d'instruction. 

Si  la  partie  lésée,  au  lieu  de  poijler  plainte  contre  un 
magistrat,  cite  directement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel te  m^istrat  prévenu  d'un  délit,  ce  tribunal  doit 
se  déclarer  incompétent  ;  il  ne  peut  pas  surseoir,  ni  en- 
joindre an  ministère  publie  de  -donner  suite  i  la  plainte. 

IQ6B  SDPPLiAKT. 

C'est,  comme  le  nom  Tindlqtie,  celui  qnl  remplace 
temporairement  un  Juge  titulaire. 

Cette  expression  s'applique  surtout  aox  Justices  d« 
paix  et  aux  tribunaux  de  première  Instance. 

Ils  reçirfvent  les  uns  et  les  autres  Tinstitation  sonve- 
raine.  Néanmoins,  ceux  de  la  justice  de  paix  et  des  trt- 
bonaux  de  commerce  ne  sont  pas  inamovibles;  les  an- 
tres le  sont. 

Les  coars  et  les  tribonaux  peuvent  attssi  aMWler  sur 
te  siège  des  tiommes  de  loi. 

DUpotiHotu  §ëninUt». 

Les  suppléants,  avocats,  notaires,  avooés,  gradnés, 
conselllers-auditeors,  notables,  etc.,  ne  sont  appelés  I 
concourir  anx  Jug«nents  on  arrêts  qu'en  cas  de  nèœs- 
sité. 

n  paratt  être  dans  le  vœu  de  la  loi  que  les  hommes 
de  toi  appelés  \  dèfiint  de  Juges  suppléants,  ne  soient 
pas  en  m^orité  dans  le  tribunal. 

Si  un  suppléant  est  appelé  dans  le  cours  do  Tlnstrac- 
tion,  on  doit  plaider  de  nouveau  Tafl^ire,  quoiqu'il  se 
soit  trouvé  à  l'audience. 

Le  juge  d'Instruction  est,  en  cas  d'empê^ement, 
remplacé  par  un  Juge  titulaire  que  le  tribunal  dèrigne. 

Juges  tuppléanti  de$jugt»  litpuir, 

II  est  placé  près  'de  chaque  Juge  de  paix  deux  sup- 
pléants qui  le  remplacent  en  cas  de  maladie,  absenoeoo 
autre  empêchement;  ils  prêtent  le  serment  d'usage. 

Un  juge  suppléant  de  tribunal  de  première  instance 
peut  être  en  même  temps  suppléant  d'an  juge  de  paix. 

Toutes  les  fois  que  siège  un  suppléant  du  Juge  de  paix, 
il  est  réputé,  jusqu'à  la  preuve  contraire,  remplacer  le 
ju|fe  de  paix  puur  une  cause  légale. 

De  ce  qu'il  a, rendu  un  jugement  préparatoire,  il  ne 
suit  pas  que  le  juge  de  paix  ne  puisse  rendre  le  Joge- 
ment  définitif. 

Dti  siippUamtt  du  trAttfud  dmU. 

Les  juges  suppléants  n'ont  point  de  fonctions  habi- 
tuelles :  seulement,  ils  remplacent  momentanément,  an 
suivant  Tordre  de  leur  nomination,  les  jiqes  ou  officiers 

du  ministère  public  empêcbés. 

Si  les  titulaires  d'une  section  ne  sont  pU  en  noffltee 
suBisant,  ils  appellent  un  suppléant. 

Des  juge*  ntppléank  proprement  ditif  lewf  etteoetir»; 
mwU  de  leur  mm»imatiort;  attri^uHom. 

Les  Ji^es  su{qpléanU  des  tribunaux  dvilt  Imt  partie 
de  ces  tribunaux. 
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Ils  ont,  comme  tes  Ulabires*  le  caraclère  perroaneut 
de  magistrats. 

CependaDt,  Us  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  incom. 
patibilités  que  le  juge. 

Ils  peuvent  être  avocats,  mais  non  huissiers. 

Ils  sOnt  soumis,  dans  IVxercicede  leurs  fonctions,  aux 
mêmes  obligations,  et,  en  cas  d'infraction,  aux  mêmes 
peines  et  à  la  même  juridiction  que  les  juges  titulaires. 

Us  ne  peuvent  pas  siéger  uniquement  avec  des  hommes 
de  loi. 

Ils  peuvent  compléter  un  tribunal  criminel. 

Ils  peuvent  assister,  avec  voix  consultative,  it  toutes 
les  audiences  ; 

Les  juges  suppléants  des  tribunaux  civils,  faisant 
partie  de  ces  tribunaux,  ont  le  droit  de  concourir,  avec 
voix  délibéralive,  au  renouvellement  annuel  du  tableau 
des  huissiers-audienciers,  à  l'bomologation  de  l'arrêté 
annuel  de  la  chambre  des  huissiers,  relatif  à  la  bourse 
commune,  aux  secours  nominatifs  et  au  placement  du 
fonds  de  réserve,  enfin,  à  l'avis  motivé  annuel  sur  la 
suffisance  ou  l'insuffisance  du  nombre  des  avocats  ou 
stagiaires  exerçant  et  résidant  dans  le  cliefOieu,  et,  par 
suite,  sur  la  faculté,  pour  les  avoués,  de  plaider  le^ 
causes  dans  lesquelles  ils  occuperont. 

Ils  ont  aussi  le  droit  de  concourir  à  la  présentation 
des  huissiers  à  la  nomination  royale. 

Les  jnges  suppléants  ne  doivent  concourir  au  juge- 
ment que  dans  le  cas  où  ce  concours  est  nécessaire. 

Ils  sont  attachés  à  chaque  chambre,  et  font,  s'il  y  a 
Heu,  le  service  dans  une  autre  chambre;  ils  sont  com- 
pris dans  le  roulement  annuel. 

Det  avocats,  avoués,  gradués. 

En  ajoutant  aux  juges  et  aux  suppléants  les  avocats, 
avoués  et  autres  gradués,  on  complète  la  nomenclature 
des  personnes  appelées,  soit  habituellement,  soit  mo- 
mentanément, à  composer  les  tribunaux  de  première 
instance.  A  défaut  de  suppléants,  ce  sont  les  avocats 
quIjMHit  appelés.  . 

Il  ne  faut  pas  que  les  hommes  de  loi  dominent  par  le 
nombre  dans  le  tribunal. 

Un  homme  de  loi  appelé  accidentellement  à  siéger, 
ayant  prêté  serment  eu  qualité  d'avocat,  avoué,  notaire, 
n'est  pas  astreint  &  en  prêter  un  nouveau. 

L'avocat  qui,  après  avoir  exercé  les  fonctions  d'avoué, 
a  quitté  ces  dernières  fonctions  pour  reprendre  sa  pro- 
fession,ne  peut  êlreappelé  pourcoropléter  un  tribunal, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  admis  &  exercer  en  qualité  d'avo- 
cat. Le  jugement  auquel  H  prendrait  part  avant  cette 
.  admission  serait  nul. 

fie  même,  un  ancien  magistrat  rentré  au  barreau,  ne 
pourrait  siéger  comme  juge  &  aucnn  tribunal  du  ressort 
de  la  cour  d'appd,  avant  d'avoir  prêté  sou  serment  d'a- 
vocat. 

11  ne  peut  concourir  h  un  jugement  avec  son  parent 
au  degré  prohibé  ? 

Un  tribunal  civil  peut  être  légalement  composé  d'un 
juge,  d'un  juge  suppléant  et  d'nn  avocat  ou  de  deux  sup- 
pléants et  d'nn  avocat  ou  avoué,  «  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  27  vent,  an  vui,  les  juges  suppléants 
font  partie  du  tribunal  :  qu'ainsi,  ils  peuvent,  comme 
les  autres  juges,  s'adjoindre,  au  besoin,  un  avocat  ou 
un  avoué  pour  compléter  le  tribunal. 

On  doit,  il  peine  de  nullité,  suivre  l'ordre  tracé  par 
l'art.  H  8  C.  pr. 

Le  jt^tement  doit  même  mentionner  que  l'avocat  a 
été  appelé  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  et  énoncer  la 
CMwe  de  l'empéchemeDl  des  Juges  et  suppléants  ;  mais 
la  lAambre  des  requêtes  et  la  chambre  dvlle  de  la  cour 


de  cassation  ne  paraissent  pas,  comme  <m  va  le  voir, 
attacher  une  éKate  importance  à  la  stricte  observation 
de  ces  formalités.  : 

A  défaut  d'avocats,  on  appelle  des  avoués,  en  suivant 
Tordre  des  dates  de  réception. 

Ils  ne  sontappelés  (de  même  que  les  avocats)  que  pour 
compléter  le  tribunal,  et  non  pour  le  constituer  :  ils  ne 
peuvent  donc  être  appelés  à  un  jugement  en  nombre 
supérieur  il  celui  des  juges,  à  peine  de  nullité  ibi  juge- 
ment. 

Lorsqu'un  avoué  est  appelé  k  compléter  un  tribunal, 
le  jugement  doit,  &  peine  de  nullité,  constater  que  l'a- 
voué n'a  siégé  qu'à  défaut  des  juges  suppléants,  avocats 
et  avoués  plus  anciens. 

Un  gradué  peut  être  appelé  à  siéger  comme  sup- 
pléant. Ainsi,  un  notaire  qui  est  gradué  peut  être  ap- 
pelé en  cette  dernière  qualité  pour  compléter  le  nombre 
de  juges  requis  par  la  loi,  en  cas  d'empêchement  des 
juges  suppléants,  avocats,  avoués  et  gradués  plus  an- 
ciens. 

Les  cours  d'appels  peuvent  appeler  des  avocats. 

Suppléants  des  tribunaux  de  commerce  et  cotueiit  de 
prud'hommes. 

En  matière  commerciale  comme  en  matière  civile, 
doit  être  annulé  te  jugement  auquel  a  concouru  unjuge 
suppléant  dont  la  présence  n'était  pas  nécessaire,  et, 
par  exemple,  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce, jugeant  au  nombre  de  quatre  juges  et  un  sup- 
pléant. 

Hais  la  seule  présence  de  juges  suppléants  à  l'au- 
dience (d'un  tribunal  de  commerce)  dans  laquelle  assis- 
taient un  nombre  déjuges  titulaires  suffisant  pour  juger, 
ne  constitue  point  un  concours  illégal  à  ce  jugement, 
alors  d'ailleurs  que,  loin  qu'il  soit  constaté  que  cette 
présence  ait  été  suivie  de  l'émission  de  leurs  opinions, 
le  jugement  porte,  au  contraire,  que  les  opinions  ont 
été  recueillies  conformément  à  la  lot  :  dans  ce  cas,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  la  règle  que  les  soleunités  sont  tou- 
jours présumées,  lorsque  le  contraire  ne  résulte  pas  des 
actes. 

Le  texte  de  loi  qui  prescrit,  à  peine  de  nullité,  d'ap- 
peler les  juges  et  suppléants  dans  l'ordre  du  tableau, 
n'est  pas  applicable  aux  tribunaux  de  commerce.  En 
conséquence,  un  tribunal  de  commerce  peut  appeler  le 
deuxième  juge  suppléant,  sans  faire  mention  de  l'ab- 
sence ou  de  l'empêchement  des  juges  et  premier  sup- 
pléant. 

Lorsque,  soit  par  des  empêchements,  soit  par  des 
récusations,  il  ne  reste  pas  un  nombre  sutGsant  déjuges 
ou  de  suppléants,  le  tribunal  est  complété  par  des  né* 
gociants  pris  sur  la  liste  des  notables  :  mais  des  nota- 
bles ne  pourraient  composer  seuls  le  tribunal.  Si  donc 
il  ne  restait  pins  ni  Juges,  ni  suppléants,  Carré  pense 
qu'il  y  aurait  lieu  an  renvoi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ie  plus  voisin,  s'il  y  en  a  un  dans  l'arrondisse- 
ment, ou  devant  le  tribunal  civil  le  plus  voisin,  s'il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce  plds  rapproché. 

Hors  le  cas  de  nécessité  de  compléter  le  tribunal,  des 
négociants  non  suppléants  ne  ^uvcnl  être  appelés  \k 
concourir  aux  jugements. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  commerce,  dans  lequel  il 
est  dit  «  où  si^^eaient  HM et  Plessis,  notable,  ap-  - 
pelé  pour  cause  d'absence  des  antres  membres,  »  men- 
tionne suffisamment  et  la  qualité  qui  donne  k  ce  dernier 
te  droit  de  participer  au  jugement  comme  juge,  et  l'ab- 
sence des  autres  notables  qui  auraient  àt  être  appelés 
avant  lui. 

La  liste  des  notables  est  dressée  par  la  dépntation 
permanente  du  conseil  provincial. 
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Les  juges  et  le  président  poumIenMIs.  k  l'*expiration 
de  leurs  fonctions,  être  nommés. snppléants?  I.a  néga- 
tive semble  résalter  des  motifs  mêmes  qui  ont  &it 
prohiber  ta  réélection  ;  Carré  pense  néanmoins  qoe  )a 
suppléance  peut  leur  être  conférée,  les  exclusions  ne  de- 
vant jamais  s'étendre  au  delà  des  termes  précisés  par 
ta  loi. 

Les  sa^léants  peuveut  être  éins  juges  avant  l'expi- 
ration d'une  année. 

Deux  supplanta  choisis,  l'on  parmi  les  marchands- 
tabricants,  l'autre  parmi  les  chefs  iTateliecs,  sont  atta- 
chés mx  conseils  de  prud'hommes  pour  remplacer  ceux 
qui  mourraient  ou  donneraient  leur  démission. 

Sttpptémtt  dês  emm,  avocat*. 

Il  n'j  a  pas,  dans  les  cours,  de  juges  suppléants. 

Sur  te  mode  suivant  Jecfuel  les  chambres  peuvent  se 
.  compléter  en  audience  st^nuelle,  en  cas  d'insuflBsance 
de  l'une  d'elles. 

Lorsqu'un  conseiller  d'une  chamlire  est  apftelé  pour 
en  remplacer  un  dans  une  antre ,  il  n'est  pas  exigé,  k 
peine  de  nullité,  que  rarrêt  mentionne  ta  cause  de  oe 
remplacement.  C'est  ta  une  exception  à  ce  qui  se  pra- 
tique devint  les  tribunaux  inférieurs ,  exception  qui  se 
justifie  par  l'éœinence  des  positions  et  des  garanties. 

A  détaut  de  Juges  d'une  autre  chambre,  les  cours  peu- 
vent appeler  des  avocats  poar  se  compléter,  lors  même 
qu'elles  tiennent  des  audiences  solennelles. 

Ita  peuvent  faire  dans  une  chambre  qu'ils  ont  quittée 
le  rapport  dont  ils  étaient  chargés. 

Une  cour  peut,  en  l'absence  temporaire  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  appeler,  sans  attendre  leur 
retour,  des  membres  moins  Agés,  même  des  avocats. 

JC6HKIIT. 

On  entend,  en  général,  par  jugement,  toute  décision 
émanée  d'une  autorité  judiciaire.  Mais  on  donne  plus 
spécialement  ce  nom  aux  décisions  des  tribunaux  infé- 
rieurs, c'est-à-dire  des  tribunaux  de  paix,  de  première 
instance,  de  police  et  correctionnels,  ainsi  que  des  Juri- 
dictions militaires. 

La  dénomination  d'arréls  est  réservée  aux  décisions 
des  cours.  La  plupart  des  règles  relatives  aux  Jugements 
s'appliquent  aux  arrêts. 

Par  qui  peut  étrt  rendu  le  jugement. 

Dans  une  procédure  pouisuivie  devant  une  cour  d'as- 
sises ,  c'est  l'acte  émané  des  magistrats  par  lequel  ils 
font  l'applicaiioD  de  la  loi  au  bit  constaté  par  le  jury 
qui  doit  être  qualifié  jugement  ou  arrêt,  et  non  la  décta- 
ration  du  jury. 

Le  mot  «  jugement.  »  expression  générique,  com- 
prend aussi  les  décisions  rendues  par  le  président  du 
tribunal  dans  les  matières  qui  lui  sont  attribuées,  et, 
par  exemple,  la  décision  de  ce  magistrat,  qui,  sur  le 
défaut  de  comparution,  devant  lui,  du  défendeur  en  sé- 
paration, cité  en  vertu' de  son  ordonnance,  a  autorisé 
la  fonme  à  former  sa  demande  en  séparation  de  corps, 
et  lui  a  indiqué  un, domicile  où  elle  pût  se  retirer 
durant  l'instance.  En  conséquraee,  cette  décision  est 
susceptible  d'appel. 

L«s  décisions  prises  par  un  seul  juge,  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  légales,  s'appellent  particulièrement 
ordonnance. 

'Il  a  été  jugé  que  les  mots  «  soit  £ait  ainsi  qu'il  est  re- 
quis, »  signés  par  trois  juges,  à  la  suite  d'un  réquisitoire 
adressé  par  le  ministère  public  à  la  cbamlue  du  conseil, 
sur  le  règlement  de  la  cwnpétence,  oe  peuvent  être  re- 
gardés comme  constituant  une  ordonnance  de  cette 


chambre,  une  telle  ordonnance,  qui  doit  constater  quil  a 
été  fait  rapport  par  le  Juge  d'instraction,  devant  être 
moti\-ée  et  contenir  un  lOspositif  ;  par  suite,  si  cette 
préténdue  ordonnance  a  renvoyé,  devant  un  tribunal  de 
simple  police,  une  aflïire  sur  laquelle  ce  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent  par  Jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  lieu  h  règlement 
de  juges,  la  chambre  du  conseil  n'ayant  point  épuisé  sa 
juridiction. 

Hais  nous  hésitons  beaucoup  à  admettre  cette  déd- 
sion.  Il  y  a,  ce  scmitlé,  jugement,  dès  qu'il  y  a  déci^oo 
émanée  d'une  autorité  judiciaire,  alors  même  que  cette 
décision  n'est  pas  parfaitement  régulière.  Or,  dans  l'es- 
pèce, te  renvoi  devant  un  tribunal  de  police  constituait 
bien  une  décision,  un  dispositif,  et  cette  décision  éma- 
nait sans  contredit  d'une  autorité  Judiciaire.  L'arrêt  Ci- 
dessus  ne  nous  semble  dire  autre  chose,  sinon  qu'un 
jugement  non  motivé  n'est  point  un  jugement,  ce  qui  est 
assurément  inadmissible. 

Le  simple  avis  d'un  conseil  de  pi-ud'homraes  n'est 
point  un  jugement,  et  dès  lors  ne  peut  constituer  un 
premier  de.  ré  de  juritttction.  Par  suite,  le  Jugement  do 
tribunal  de  commerce,  qui  intenient  après  cet  avis, 
n'est  pas  en  dernier' ressort. 

On  distingue  pinceurs  espèces  de  jogenienis  :  I*  les 
jugements  en  premiep  et  dernier  ressort  ;  2°  les  juge- 
ments contradictoires  (ceux  rendus  sur  la  défense  des 
deux  parties),  et  les  jugements  par  défaut,  ou  prononcés 
après  l'audition  d'une  seule  partie  ;  3"  les  jugements  dé- 
finitifs, c'est-à-dire  qrri  terminent  la  contestation,  et  les 
jugements  avant  faire  droit,  qui  divisent  en  prépara- 
toires, interlocutoires  et  provisoires;  4"  les  jugements 
de  forclusion,  de  détB)éré;  S"  enfin,  les  jugements  sur 
requête,  les  jugements  d'rxjiédîents ,  les  Jugements 
d'homologation  et  les  jugements  d'adjadicafion. 

Tout  jugement  doit,  à  peine  de  cullîté,  émaner  d'un 
tribunal  compétent. 

Quand  un  tribunal  est  divisé  en  sections,  chacune 
d'dies  a  une  compétence  particuttère,  et  les  membres 
des  autres  sections  ne  peuvent  concourir  au  jugement 
des  Affaires  qui  loi  sont  attribnées,  si  oe  n'est  en  eas,de 
-  nécessité. 

Les  membres  d'une  section  qui,  après  avoir  entendu 
les  plaidoiries  d'une  affaire,  ont  été  appelés,  par  snfte 
du  roulement,  dans  une  autre  chambre,  peuvent  néan- 
moins être  appelés  pour  concourir  au  jugemeift  de  cette 
afl^ire. 

iHt  nom6r«  a^gé  de  jvges, 

Tont  Jugement  doit,  &  peine  de  nulUté,  £ti«  lesdu 
par  le  nombre  de  juges  prescrit  par  ta  loi.  Ce  nombre 
t»t  de  trois  poar  les  jngemrats  des  tribunmx  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  ;  de  cinq  aii  moins  pour 
les  arrêts  de  cours,  en  matière  cirile  et  corrëcUonnelle. 

Le  eoncours  du  nombre  vonln  de  magistrats  doit  être 
prouvé  par  l'expédition  du  jugement. 

De  lu  présence  des  juges  aux  débats  et  aujugemettt. 

La  loi  interdit,  à  peine  de  nullité,  le  concours  k  un 
jugement  ou  arrêt  de  juges  qui  n'auraient  pas  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause.  Sans  cette  règle,  qui 
est  commune  aux  matières  civiles  et  criminelles,  anx 
jugements  sans  délibéré,  comme  à  ceux  sur  délibéré  on 
rapport,  la  nécessité  de  la  défense  devant  les  juges  ne 
serait  qu'une  maxime  illusoire. 

Un  jugement  ou  arrêt  est  nul  si  chacun  des  juges  qui 
l'ont  rendu  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  ptaidoiries. 

La  même  r^le  s'applique  aux  Jugements  d'an  tribonal 
du  commerce. 
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Une  fois  les  codcIusIods  prises  (qualités  posées)  par 
les  avoués  de  toutes  les  parties,  les  plaidoiries  étant 
réputées  commencées,  les  magistrats  qui  étaient  pré- 
sents à  cette  audience  peuvent  seuls  concourir  au  juge- 
ment de  U  eause  ;  de  telle  sorte  qne,  si  plusieurs  magis- 
trats, qui  n'assistaient  pas  à  la  première  audience  où 
les  conclusions  ont  été  prises,  ont  siégé  aux  audiences 
subséquentes*,  Ils  doivent,  sous  peine  de  nullité,  s'abste- 
nir de  prendre  part  au  jugement,  encore  bien  que  les 
avoués  des  parties  eussent  repris  devant  eux  les  conclu- 
sions, st,  toutefois,  l'avoué  d'un  seul  des  défendeurs, 
qui,  depuis,  a  cessé  de  paraître  aux  débats,  ne  les  a  pas 
reprises.  En  valu  dirait-on  que  les  magistrats  tous 
ensemble  devaimt  statuercontradictoiremeol  entre  tou- 
tes les  autres  parties,  et  par  défaut  contre  celle  qui 
n'avait  pas  repris  ses  condusions  par  l'or^oe  de  son 
avoué.  ' 

Cette  prétention,  implicitement  repoussée  par  l'arrêt, 
était  inadmissible;  parce 'que  d'abord  un  jugement  ne 
peut  £trc  à  la  fois  contradictoire  et  par  défaut,  s'il  n'a 
été  rendu  un  précédent  jugement  de  défaut  proQt  joint; 
et  parce  qu'on  ne  peut  statuer  par  défaut,  contre  une 
partie  qui  a  pris  des  conclusions  an  fond. 

La  circonstance  que  la  voix  du  juge  absent  aurait  été 
inutile  pour  former  la  m^^orité,  ou  que  la  plaidoirie 
non  entendue  par  ce  juge  serait  celle  de  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause,  n'empêcherait  pas  la  nullité. 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  présence  des  magis- 
trats il  toutes  les  audiences,  oti  les  parties,  ou  l'une 
d'elles,  ont  été  entendues,  disparaît,  si,  d<:puis,  tes 
conclusions  et  plaidoiries  ont  été  reprises  devant  eux. 

Le  jugement  définilif  peut  valablument  être  rendu 
par  des  Juges  autres  que  ceux  qui  ont. concouru  aux 
décisions  préparatoires  ou  même  interlocutoires  inter- 
venues dans  la  même  affaire,  dès  que  les  moyens  de  ta 
cause  ont  été  plaidés  en  leur  présence. 

Ainsi,  un  juge  de  paix  peut  rendre  un  jugement  défi- 
nitif dans  une  cause  où  son  suppléant  a  rendu  un  juge- 
ment préparatoire. 

Ainsi,  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  i  l'audience  où, 
sur  plaidoiries  contradictoires,  le  tribunal  a  ordonné  la 
comparution  des  parties,  ni  ^  celle  où  cette  comparution 
a  eu  lieu,  peuvent  néanmoins,  lorsqu'il  a  été  tenu  note 
des  déclarations  dés  parties  entendues,  prendre  part  au 
jugement  définitif,  si  les  conclusions  et  plaidoiries  ont 
été  reprises  devant  eux. 

Lorsqu'un  testament  a  été  attaqué  à  la  fois  comme 
irr^lier  et  comme  étant  le  produit  de  la  captation  ; 
que  les  juges  ont  recueilli  à  l'audience  des  renseigne- 
ments concernant  la  régularité  de  l'acte  ;  que  l'arrêt  qui 
a  déclaré  te  testament  régulier,  a  ordonné  une  enquête 
sur  les  faits  de  captation,  et  que  cette  enquête  a  été 
qiise  sous  les  yeux  des  magistrats  qui  ont  rendu  l'arrêt 
définitif,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
eontre  ce  dernier  arrêt,  de  ce  qu'on  n'y  a  pas  appelé 
tous  les  juges  qui  avaient  été  présents  aux  audiences 
antérieures,  lors  desquelles  avaient  été  entendus  les 
renseignements  relatifs  k  la  régularité  du  testament. 

Un  Jugement  sur  rapport  doit  être  annulé  si  {es  ma- 
gistrats qui  le  rendent  n'ont  pas  tous  assisté  aux  plai- 
doiries qui  ont  précédé  la  mise  en  délibéré. 

Un  arrêt  définitif,  rendu  sur  rapport  après  une  in- 
struction par  écrit,  n'est  pas  nul,  en  ce  que  plusieurs 
conseillers,  qui  ont  concouru  i  cet  arrêt,  n'avaient  pas 
pris  part  k  l'arrêt  préparatoire  intervenu  après  les  con- 
clusions elles  plaidoiries  entendues,  alors  qae  les  par- 
ties ont  produit,  pendant  l'instruction,  4es  mémoires 
relatant  les  conclnaïons  prises  en  première  instance. 

Cependant  il  ne  suffit  pas  qu'un  magistral  qui  n'a 
pas  assisté  à  one  première  audience  où  les  conclusions 
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ont  été  prises  et  les  plaidoiries  commencées,  ail  entendu 
le  rapport  de  l'afi'aire  après  renvoi  sur  déliliéré,  pour 
qu'il  ait  pu  concourir  ï  l'arrêt,  si  l'iustruclion  n'a  pas  été 
recommencée  devant  lui,  et  cela,  encore  bien  que  Ie& 
avoués  des  parties  aient  été  présents  au  rapport  ;  nne 
telle  présence,  sans  qu'il  soit  établi  que  des  conclusions 
nouvelles  ont  eu  lieu,  ne  peut  être  réputée  suppléer  k 
cette  instruction. 

Il  importerait  peu  aussi  qu'il  fût  mentionné  dans 
l'arrêt  que  le  conseiller,  dans  son  rapport,  a  donné  lec- 
ture des  mémoires  des  parties,  et  cela,  encore  bien  que 
des  mémoires  aient  été  imprimés  sur  l'appel,  qui  conte- 
naient le  développement  des  moyens  des  parties. 

La  nullité  résultant  de  ce  que  l'un  des  juges  qui  ont 
concouru  au  Jugement  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  plai- 
doiries, est  couverte  par  l'eïécuiion  volontaire  de  la 
part  d'une  des  parties,  et  raonutatiou  ne  peut  plus  être 
prononcée  que  sur  la  dénonciation  du  ministère  public 
à  la  cour  de  cassation. 

En  général .(ilestnécessaire,  pour  la  validité  d'un  Juge- 
ment correctionnet  ou  criminel,  que  tous  les  Juges  qui 
y  ont  concouru,  aient  aussi  assisté  à  toutes  tes  audien- 
ces consacrées  à  l'instruction  de  l'affaire. 

Hais  lorsqu'un  tribunal,  statuant  sur  une  action  cor- 
rectionnelle, juge  plusieurs  chefs  de  cette  aciion,  et 
ordonne  un  interlocutoire  sur  un  point,  le  jugement 
rendu  sur  ce  point  ioterïoqué  n'est  pas  nul  pour  avoir 
.  été  jugé  par  d'autres  magistrats  que  ceux  qui  ont  rendu 
le  premier  jugement,  lorsque,  d'ailleurs,  il  a  été  fait  un 
rapport  sur  ce  dernier  point,  que  te  prévenu  a  pris  des 
conclusions,  et  que  des  témoins  ont  été  entendus. 

Quanti     jugement  doU  étn  rendu. 

il  ne  peut  l'être,  à  peine  de  nullité,  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'assignation. 

Hais  il  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  rendu  an 
Jour  indiqué  dans  l'assignation,  lorsque,  par  suite  de 
remises  ordonnées  conlradictolrement,  le  tribunal  a  fixé 
un  autre  jour  pour  prononcer  son  Jugement. 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  Jugements  aoienl  pro- 
noncés aussitôt  après  les  plaidoiries. 

Lorsque  les  Juges  se  retirent  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  y  recueillir  les  avis,  et  prononcer  ensuite 
le  jugement  à  l'audience,  il  suffit  que  le  président  dé- 
clare que  le  tribunal  se  retire  pour  prononcer  de  suite, 
ou  simplement  que  les  avis  vont  être  recueillis  en  la 
chambre  du  conseil. 

Hais  si  le  Jugement  ne  doit  être  prononcé  qu'à  une 
des  prochaines  audiences,  il  faut  un  Jugement  préalable 
et  séparé  de  renvoi  pour  continuer  la  cause  à  jour  fixe, 
jugement  qui  doit  être  renouvelé  à  chaque  nouveau 
renvoi. 

Du  reste,  le  jugement  qui  serait  rendu  sans  renvoi  à 
jour  fixe,  ne  serait  pas  nul. 

Lorsque  le  tribunal  a  continué  la  cause  à  une  pro- 
chaine audience  pour  prononcer  le  Jugement,  l'instruc- 
tion se  trouve  terminée,  les  opinions  sont  censées 
ouvertes,  et  les  parties  ne  peuvent  plus  signifier  auunnea 
requêtes  ou  écritures. 

Cependant  une  cour  peut,  après  les  plaidoiries  ter- 
minées, ordonner  la  réouverture  des  débats,  lorsqu'une 
des  parties  demande  à  produire  des  pièces  récemment 
découvertes  qui  sont  relatives  à  des  points  essentiels  du 
procès  et  qui  peuvent  mettre  les  juges  k  même  de  déci- 
der en  plus  grande  connaissance  de  cause. 

Elle  oeui,  au  contraire,  rejeter  la  deuiande  d'un  délai 
pour  jiBlifier  un  nouveau  moyen,  comme  ne  tendant 
qu'à  différer  le  jugement,  sans  que,  de  cette  décision, 
qui  ne  conUent  qu'une  appréciation  de  fait,  il  résalle 
ouverture  à  cassation. 
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Kn  matière  de  police,  le  jugement  doit  être  prononcé 
duns  l'audience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  et, 
au  plus  tai-d,  dans  l'audience  sul\-anle.  — Même  dispu- 
sitioQ  à  rèt;ard  des  jugements  correctionnels. 

Si,  au  lieu  de  statuer  sur  une  alHiire  dont  il  était 
saisi,  et  qui  est  en  état  et  en  tour  d'ètve  jugt.'c  au. plus 
tard  à  l'audience  suivante,  le  juge  do  police  ajourne 
indéfiniment  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait 
prononce  sur  le  poanoi  contre  un  jugement  émané  de 
lui  au  sujet  de  contraventions  imputées  au  même  pré- 
venu et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  jugement  en  cas  dé  renv(ri, 
un  tel  juge  commet  à  la  fois  un  excès  de  pouvoir  et  un 
déni  de  justice. 

Un  tribunal  correctionnel  peut  refiiscr  d'accorder  au 
ministère  public  le  débi  qu'il  demande  pour  établir 
l'état  de  réeidi\e  d'un  accusé,  alors  surtout  que  ce  tri- 
bunal déclare  que  le  ministère  public  a  eu  le  temps  suf- 
fisant pour  établir  ce  fait,  pendant  qu'il  avait  les  pièces 
en  sa  possession.  Ce  refns  ne  peut  être  considéré  comme 
une  Injonction  fïiite  an  ministère  public  de  plaider  de 
suite.  L'article  de  loi  qui  accorde  au  ministère  public  le 
droit  de  requérir  un  délai  ne  s'applique  qu'aux  affaires 
civiles. 

Les  jnges  qnl  refuseraient  de  statuer  sur  une  aObire 
en  état,  pourraient  être  pris  h  partie. 

Prononciation  du  jugement. 

Le  jugement  est  prononcé  par  le  président  ou  le  ma- 
gistrat qui  en  remplit  les  fondions. 

Il  doit,  en  général,  sauf  dans  quelques  casexception- 
ncls  prévus  par  la  loi,  être  procédé  aux  jugements 
dans  les  lieux  publics  consacrés  à  cet  usage,  à  moins 
que  des  obstacles  majeurs  n'obligent  le  tribunal  à 
changer  momentanément  le  siège  de  ses  fonctions. 

Les  audiences  des  divers  tribunaux  ont  lieu  aux  jours 
et  heures  iixés  par  les  lois  et  règlements.  Les  juges 
peuvent  néanmoins  indiquer  des  audiences  extraordi- 
naires. 

Les  jugements  doivent,  eu  général,  être  prononcés 
publiquement  à  l'audience. 

Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité  des  jugements 
ou  arrêts  rendus  en  matière  civile,  et  sur  tout  entre 
parties  m^eures,  que  l'ofBcier  du  ministère  public  qui 
a  donné  ses  eonclusions  soit  présent  &  l'audience  au 
moment  de  la  prononciation  de  ces  Jugements  ou  arrêts. 

Les  juges  ne  peuvent,  après  avoir  prononcé  un  juge- 
ment ou  arrêt,  donner,  par  une  disposition  addition- 
nelle, acte  d'une  interpellation  faite  par  le  président  k 
l'une  des  parties,  et  de  la  réponse  de  cette  partie.  Spé- 
cialement, une  cour  qui  a  validé  nn  testament  ne  peut 
donner  acte  aux  héritiers  de  l'interpellation  faite,  par  le 
président  au  légalaii*,  sur/sa  promesse  de  restituer  une 
partie  des  biens  légués,  ni  de  la  réponse  de  ce  légataire. 

En  matière  de  police,  un  jugement  rendu  bore  la 
présence  du  ministère  pui)lic,  Chlnul. 

En  matière  correctionnelle,  la  loi  exige  qu'il  soit 
donné  lecture  à  l'audience  du  texte  de  la  loi  pénale 
appliquée;  mais  cela  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nijllité. 

I)  en  est  de  même  en  matière  de  grand  criminel.  — 
L'art.  56  Code  pénal,  qui  ordonne  en  certains  -cas 
l'afliche  des  jugements,  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
dont  la  loi  ordonne  la  lecture  à  l'audience. 

Le  président  d'un  tribunal  d'appel  peut  se  dispenser 
de  lire  la  loi  appliquée,  lorsque  ce  tribunal  ne  fait  que 
confirmer  un  jugement  lors  duquel  cette  lecture  a 
été  faite. 

A  plus  forte  raison,  cette  formalité  (fùt-elle  substan- 
tielle) n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'en  confirmant  le 


jugement  de  première  instance,  quant  aux  bits  et  h 
leur  qualiflcation  pénale ,  le  tribunal  d'appel  réduit  la 
durée  de  l'emprisonnement. 

Sur  quoi  le  jugement  doit  statuer  ;  délais  qu'il  peut 
accorder;  eondamtmtion»  acees8oir9t.  ' 

Le  jugement  doit  prononcer  sur  toutes  tes  questions 

que  présente  le  procès. 

Ainsi,  lorsqu'en  demandant  l'annulation  d'un  testa- 
ment, rhéfïlier  conclut  à  être  déclaré  propriétaire  des 
biens  du  déftint  et  à  être  mis  en  possession,  le  Juge- 
ment qui  annule  le  testament  ne  peut  renvoyer  l'h^tier 
à  obtenir  la  mise  en  possession  des  biens  de  la  succA- 
sien  par  une  action  séparée. 

Il  y  a  lieu  à  réformer  un  jugement  de  première  in- 
stance qui  omet  de  prononcer  sur  des  dommages-inté- 
rêts rédamés. 

Bien  que  la^^tatitm,  devantJe  juge  de  paix  jt^eaul 
an  dvil,  n'énonce  qu'un  fidt  d'usurpation,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que,  par  des  coudusioDS  sulraldiaires,  ce  juge 
ne  soit  compétemmcDt  saisi  de  la  connaissance  d'un 
autre  i^it  de  même  nature,  et  ne  puisse  statuer  valable- 
ment sur  ce  UAl  nouveau. 

Les  tribunaux  de  commerce  qui  prononcent  la  nidlité 
d'un  acte,  peuvent  en  même  temps,  s'il  y  a  des  condu- 
sions  k  cet  égard,  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
qni  avaient  été  prises  en  vertu  de  cet  acte. 

Le  juge  ne  doit  statuer  que  sur  les  seules  questions 
que  les  parties  lui  ont  soumises. 

Sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  prati- 
quée entre  les  mains  de  l'acquéreur  d'un  inuneuble  par 
aliénation  volontaire,  il  ordonne  d'office  l'ouverture  d'un 
ordre  entre  les  créanciers  ayant  droit  sur  le  prix  de 
l'immeuble,  alors  surtout  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait 
notifier  sou  contrat  aux  créanciers. 

Le  jugement  qui  prononce  l'annulation  d'un  contrat, 
ne  Juge  pas  ultrà  pelita,  quand  cette  annulation,  quoi- 
que non  formellement  demandée,  se  trouve  împlîdte- 
ment  renfermée  dans  les  conclusions. 

On  ne  peut  adopter  à  la  fois  tes  condosions  prind- 
pales  et  les  conclusions  subsidiaires. 

Dans  les  matières  de  simple  police  qui  se  jugent  en 
dernier  ressort  et  eù  les  prévenus  doivent  conclure  à 
toutes  fins,  un  prévenu  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'il  aurait  été  condamné  sur  le  fond  , 
quoiqu'il  ne  se  fût  défendu  que  sur  une  exception, 
alors  surtout  qu'il  a  conclu  au  rejet  de  l'action. 

Aucune  loi  ne  défend  aux  tribunaux  de  joindre  des 
instances  identiques;  et,  par  exemple,  ils  peuvent, sans 
encourir  la  cassation,  joindre  plusieurs  causes  identiques 
tnlroduiles  sur  coatraintes  dirigées,  à  des  intervalles 
différents,  contre  divers  parlicnliers. 

Lorsque  les  juges  ont  nommé  un  commissaire  dans 
une  cause  où  cette  nomination  ne  devait  pas  avoir  lieu, 
les  parties  ne  peuvent  plus  -s'en  plaindre,  si  elles  ont 
comparu  devant  le  commissaire  sans  protestation. 

En  condamnant  un  débiteor,  les  tribunaux  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  loi  accorder  un  délai  et  sur- 
seoir aux  poursuites. 
.  Le  débiteur  ne  peut  obtenir  un  délai,  ni  Jouir  du 
délai  qui  lui  aurait  été  accordé,  si  ses  biens  sont  ven- 
dus à  la  requête  d'autres  créanciers,  s'il  est  en  état  de 
faillite,  de  contumace ,  s'il  est  constitué  prisonnier,  si 
enfin,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

Remarquez  qu'un  associé  n'aurait  pas  qualité,  malgré 
la  solidarité  qui  existe  entre  lui  et  sou  coassocié,  pour 
se  plaindre  du  délai  mai  ii  propos  accordé  par  justice  k 
celui-ci. 
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Ud  intérêt  doit  en  effet  justifier  toute  prétention ,  et 
ici  cet  intérêt  n'existe  pas. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  être  accordé  de  prolongation 
^e  délai  pour  ta  restitution  du  prêt  de  consommation, 
quand  le  ternie  a  été  fixé,  ni  pour  l'exercice  du  réméré, 
ni,  dans  certains  cas,  pour  le  payement  du  prix 
d'une  vente. 

Q»id,  dans  le  cas  ofi  l'obligation  formant  l'objet  du  la 
demande  porterait,  comme  condition  essentielle,  quil ne 
pourrait  être  accordé  de  délai  au  débiteur  ?  Une  telle 
clause,  si  elle  était  obligatoire  pour  le  juge,  devicn- 
(irait  de  stïle,  et  rendrait  illusoire  l'art.  1344  du  C.  civ. 

Les  juges  ne  peuvent  accorder  des  délais  ni  sur  l'exé- 
cution d'un  acte  notarié  ni  en  matière  commerciale 
quand  il  s'agit  de  payement  de  lettres  de  change  ou  de 
ttillets  à  ordre  ;  ils  le  peuvent  dans  les  autres  cas. 

Quand  les  tribunaux  peuvent  accord,er  des  délais 
pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  doivent  le  faire 
par  le  jugement  même  .qui  statuera  sur  la  contestation 
et  qui  éaoncera  les  motifs  du  délai. 

Les  juges  qui  accordent  des  délais  par  un  jugement 
postérieur,  quand  ils  ne  leur  ont  pas  été  demandés  lors 
de  celui  qui  a  prononcé  sur  la  constestation,  violent  non- 
seulement  l'art.  122,  mais  encore  le  principe  qui  défend 
un  ju^es  de  rien  ajouter  ni  changer  à  leurs  décisions. 

Lorsque  le  délai  n'a  pas  été  déclaré  de  rigueur  par  le 
jugement  qui  l'a  accordé,  la  partie  qui  l'avait  obtenu 
peut-elle  dt^mander,  et  les  Juges  lui  accorder  un  nouveau 
délai,  si  le  premier  s'est  écoulé  sans  que  l'acte  ordonné 
ait  eu  lieu?  Carré  se  déclare  pour  l'aflirmative ,  mais 
cette  décision  semble  condamnée  par  la  loi,  qui  interdit 
d'accorder  un  délai  par  jugement  postérieur  à  celui  de 
condamnation. 

Le  délai  fixé  sous  peine  de  déchéance,  pour  faire  une 
option  déférée  il  Tune  des  parties  par  un  jugement  ou 
arrêt  contradictoire,  ï  compter  du  jour  de  ce  jugement 
ou  de  cet  arr£t«  ne  peut  être  réputé  parement  commi- 
natoire. 

Lorsque  le  tribunal,  en  accordant  délai  pour  le  paye- 
ment, l'a  divisé  en  plusieurs  termes,  le  créancier  peut, 
idéfant  de  payement  du  premier  tonne  échu,  et  après 
avoir  mis  Je  débiteur  en  demeure,  saisir-exécuter  pour 
le  tout,  sanMe  droit  du  débilenr  d'arrêter  la  suite  de  la 
saisie,  en  payant  te  terme  ëcbn. 

Le  délai  accordé  par  les  juges  court  du  joiir  dn  juge- 
ment,  s'il  est  contradictoire  ;  et  de  celai  de  la  significa- 
tion, s'il  est  par  débat. 

Le  jour  de  la  prononciation  et  celui  de  l'édiéance  doi- 
vent être  compris  dans  le  délai  accordé  sons  peine  de  dé- 
chéance, par  jugement  contradictoire,  pour  fûte  une 
option.  Lors  donc  que  le  ^lai  est  de  quinzaine  ii  parUr 
dn  jour  de  la  prononciation,  laquelle  a  eu  Heu  le  7  aotit, 
l'option  est  tardivement  folte  le  23,  «t  le  Jugement  qui 
déclare  l'option  valable,  viole  la  chose  Jugée. 

S'il  y  a  appel,  l'appel  étant  suspensif,  le  délai  ne 
eooit  que  do  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  conllr- 
nuiif. 

actes  conservatoires  sont  valables  nonobstant  le 
délai  accordé.  Ainsi,  le  créancier  no  pourrait,  durant  ce 
délai,  exercer  aucun  acte  tendant  i  dépouiller  le  débi- 
teur de  toat  ou  partie  de  ses  biens  ;  mais  il  pourrait 
prendre  une  inscription  hypothécaire,  former  opposition 
au  remboursement  d'une  rente,  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  effets  d'une  snccession  échue  an  débi- 
teur, etc. 

Le  créancier  aurait  même  le  droit  de  former  une  saisie- 
arrêt.  C'est  &  tort  que  Delaporte  considère  un  pareil 
acte  comme  une  sorte  d'exécution  ;  il  est  plus  exact 
de  dire,  avec  I^geau,  Toullier  et  Carré,  que  c'est  un 
Mte  purement  conserv«tolre,  a  puisqu'il  a  poor  but 
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(l'empêcher  que  le  débiteur  de  notre  débiteur  ne  se  des- 
saisisse, à  notre  préjudice,  entre  les  mains  de  celui-ci.  » 

Les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  donner  des  défenses 
contre  l'exécution  d'un  jugement  ;  au  moins,  les  défenses 
ne  peuvent  plus  être  accordées  que  quand  l'exécntion 
provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 
et  elles  ne  le  sont  jamais  sur  simple  requête  non  com- 
muniquée aux  parties,  indépendamment  de  la  commu- 
nicatjon  au  ministère  public. 

En  matière  de  contrefaçon  industrielle,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  Fimpression  et  l'allichc  de  leurs  Juge- 
ments. 

Un  tribunal  peut  condamnér  un  tiers  à  fairt:  une  chose 
(remettre  un  enfant)  sous  une  clause  pénale  par  chaque 
jour  de  retard. 

Les  tribunaux  de  police  peuvent,  lorsque  la  contra- 
vention est  publique,  ordonner  l'impression  et  l'affiche 
du  jugement. 

Pourvu  qu'il  y  ait  eu  des  conclusions  à  cet  égard  de 
la  part  de  la  partie  plaignante  ou  du  ministère  public  : 
sinon  le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs. 

Rédaehon  dujugement. 

La  rédaction  du  jugementxomprend  1°  les  qualités 
signifiées  entre  les  parties;  2**  la  minute  ou  le  prononcé 
du  jugement.  —  L'expédition  entière,  ou  grosse,  doit 
contenir  copie  tant  des  qualités  que  de  la  minute. 

La  minute  est  écrite,  à  l'audience,  sous  la  dictée  du 
président,  par  le  greffier,  sur  une  feuille  appelée 
plumitif.  —  A  l'issue  de  l'audience,  le  président  vérifie 
cette  feuille,  et  s'il  y  a  lieu,  rectifie  la  rédaction  du 
grefQer. 

Cette  vérification  faite,  le  jugement  est  de  suite  trans- 
crit sur  une  feuille  de  papier  de  dimension,  appelée 
feuille  d'audience,  et  portant  en  tète  les  jours,  mois  et 
an  où  te  jugement  a  été  rendu.  Ces  feuilles  sont  réunies 
en  registre  à  la  fin  de  chaque  année. 

Pourvu  qu'elles  soient  signées  du  greffier  qui  a  tenu 
la  plume  à  l'audience,  les  feuilles  d'audience  peuvent 
être  écrites  en  entier  par  descommis  non  assermentés. 

De  la  minute. 

Si  un  arrêt  n'est  pas  porté  sur  la  feuille  d'audience,' 
mais  sur  nne  feuille  séparée,  il  n'y  a  pas  Ui  motif  à  cas- 
sation de  l'arrêt,  mais  à  plainte  contre  le  greffier  eu 
faux  par  les  parties,  on  en  discipline  par  le  ministère 
public^ 

La  fwmalité  de  la  râlacllon  n'est  pas  exigée  pour 
tous  les  jugements,  et  par  exemple,  tes  jugements  qui 
ordonnent  la  suspension  de  l'audience,  la  continuation 
de  la  cause,  en  sont  dispensés  ainsi  que  ceux  qui  ordon- 
nent un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil.  Mais,  si  l'affaire 
est  mise  en  délibéré  avec  ou  sans  rapporteur,  il  y  a, 
suivant  Bioclie,  nécessité  de  te  constater  par  un  juge- 
ment porté  sur  la  feuille  d'audience. 

Il  suffit  qu'il  soit  constant  qu'un  jugement  a  été  rendu, 
quoique  de  la  réponse  du  greffier  sommé  d'en  délivrer 
expédition  il  résulte  qu'il  n'en  a  pas  été  tenu  minute, 
pour  que  l'appel  contre  ce  jugement  soit  recevable. 

La  loi  ne  dit  pas  que  c'est  aux  greffiers  exclusivement 
qu'il  appartient  de  rédiger  la  minute.  Certains  tribunaux, 
abusant  de  ce  silence,  admettent  les  rédactions  que  leur 
présentent  les  avoués.  La  minute  devient  l'ouvrage  du 
tribunal,  dès  qu'il  se  l'est  appropriée  par  la  signature. 

La  minute  doit  contenir  les  motifs  et  le  dispositif  du 
jugement,  le  nom  des  juges  et  du  procureur  du  roi 
qui  y  ont  assisté,  et  la  signature  du  président  et  du 
greffier. 
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n  De  suffirait  ps8  que  la  rédaction  ''portée  sur  la 
feuille  d'audience  consistât  cd  simples  notes  succinc- 
tes, çauf  à  les  compléter  si  I'oq  demande  une  expé- 
dition. 11  faut  que  la  minute  conUenne  le  prononcé 
complet  de  chaque  jugement,  de  telle  sorte  que  pour 
l'expédier  on  n'ait  qu'à  y  ajouter  les  formalités. 

L'oliligaiio»  de  transcrire  sur  la  feuille  d'audience 
tous  les  jugements  tels  qu'il  sont  rendus,  s'applique  aux 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce  comme  à  ceux  des 
tribunaux  civils. 

La  minute  ne  doit  pas  faire  connaître  l'avis  de  chaque 
juge.  Il  est  inutile  qu'elle  exprime,  quand  il  s'est  élevé 
d'abord  plus  de  deux  opinions,  que  les  voix  ont  été  re- 
cueillies une  deuxième  fols. 

L'omission  de  la  mention  que  l'art.  138  ordonne  de 
faire,  en  marge  de  la  minute,  îles  juges  et  du  procureur 
du  roi,  n'entraînerait  pas,  suivant  Poucet,  la  nullité  du 
jugement  :  la  légalité  de  la  composition  du  tribunal  est 
présumée  jusqu'à  preuve  contraire  ;  DalloB  objecte  qu'un 
jugement  est  essealiellement  nul  lorsqu'il  émane  d'un 
tribunal  illégalemi-nl  composé,  et  que  tout  jugement 
doit  prouver  par  lui-même  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi. 

11  est  accordé  au  président  et  au  greffier  pour  la 
signature  de  la  minute  de  chaque  jugement  un  délai  de 
vingt-quatre  heures. 

Le  président  ne  pourrait,  en  signant,  déclarer  qu'il 
n'a  pas  été  d'avis  de  la  décision  adoptée  ;  une  telle  dé- 
marche, contraire  au  secret  des  délibérations  et  aux 
égards  dus  à  la  majorité,  serait  illégale. 

Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  prési- 
dent se  trouve  dans  l'impossibilité  de  signer  ta  feuille 
d'audience,  elle  doit  l'être,  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes,  par  le  pins  ancien  des  juges  ayant  assisté  & 
l'audience. 

On  voit  que  le  plus  ancien  juge  ne  signe  valablement 
que  dans  le  cas  d'empêchement  causé  par  un  événement 
extraordinaire  ;  tel  serait  le  cas  de  décès  du  président. 

Si  le  président  refusait  sa  signature,  parce  que  le 
jugement  serait  contraire  à  son  avis,  il  y  serait  suppléé 
par  ta  signature  du  plus  ancien  juge,  qui  ferait  mention 
du  refus. 

Si  les  feuilles  d'une  ou  plusieurs  audiences  n'ont  pas 
été  signées  dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
il  en  est  référé  à  la  chambre  que  tient  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel,  laquelle  peut,  suivant  les  circon- 
stances, et  sur  les  conclusions  par  écrit  du  procureur 
général,  autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  k  ces 
jugements  !i  les  signer. 

Le  jugement  n'est  réputé  non  avenu,  pour  défont  de 
^gnature,  que  lorsque  la  cour  a  refusé  celle  aatorisa- 
tion. 

La  minute  doit  Être  signée  par  le  greffier  ou  le  com- 
mis assermenté  qui  a  tenu  la^ilume. 

Les  greffiers  n'ayant  aucune  part  k  la  formation  do 
jogement  qu'ils  écrivent,  peuvent  signer  les  jugements 
dans  lesquels  ils  ont  un  Intérêt. 

Si  le  greffier  était  empêché,  il  suffirait  que  le  prési- 
dent sUffkil,  en  rappelant  le  motif  d'empécliement  du 
grelller. 

Si,  après  le  prononcé  du  Jugement,  et  an  moment  de 
signer,  il  y  avait  des' dissidences  sur  la  manière  dont  il 
aurait  été  prononcé,  il  faudrait  suivre  l'opinion  de  la 
autorité. 

La  minute  d'an  jugement  est  un  acte  authentique 
lorsqu'elle  réunit  les  condiUons  prescrites  ;  elle  fait  foi 
des  énoneiaiions  qu'elle  contient. 

Hais  les  énoneiaiions  mises  en  marge  de  la  minute 
des  jugements  ou  arrét«,  ne  font  aucune  foi,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  signées  par  le  président  et  lu  greffier. 


Les  greffiers  ne  penvent  délivrer  d'expédition  d'un 
jugement  avant  qu'il  ait  été  signé,  i  peine  d'être  poqr- 
suivis  comme  faussaires. 

Les  procureurs-généraux  et  du  roi  se  font  représenter 
tous  les  mois  les  minutes  des  jugements  et  vérifient  s'il 
a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus  :  en  cas  de  coo- 
iraveniion,  ils  en  dressent  piocès-TeAal  pour  être  pro- 
cédé ainsi  qu'il  appartient. 

Del  qualités. 

On  nomme  ainsi  un  acte  rédigé  par  l'avoué  de  la  par- 
tie qui  veut  lever  expédition  d'un  jugement,  et  signifié 
aux  avoués  des  autres  parties,  dans  Igquel  sont  men- 
tionnés les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
les  conclusions,  elles  points  de  fait  et  de  droit. 

Le  greffier  ne  peut  rédiger  et  expédier  un  jugement 
que  sur  les  qualités  sii^nitiées  enti-e  les  parties. 

Il  s  a  toutefois  des  exceptions  à  cette  règle  :  ainsi, 
i"  un  simple  jugement  ou  arrêt  par  défaut  peut  être 
expéd^  sans  signification  préalable  des  qualités. 

Il  en  est  ainsi,  même  quand  le  défaut  est  contre 
avoué,  faute  de  conclure.  Dans  ce  cas,  on  remet  les 
qualités  au  greffier,  qui  les  expédie  avec  le  jugement  ;  si 
la  paitie  avait  à  y  former  opposition,  elle  le  ferait  impli- 
citement, en  s'opposant  au  jugement,  et  en  se  faisant 
décharger  des  condamnations. 

2°  Il  est  inutile  de  faire  la  signiGcation  des  qualités 
dans  les  jugements  qui  statuent  sur  un  incident  en  ma- 
tière de  saisie-immobilière,  par  exemple,  sur  une  de- 
inande  en  nullité  ou  en  péremption  de  la  procédure. 

S"  Dans  les  instances  concernant  l'administration  àe 
l'enregistrement,  et  qui  s'insU-uisent  sur  simples  mé- 
moires. 

4°  En  matière  de  jugements  de  tribunaux  de  paix  ou 
de  commerce  ;  le  greffier,  lorsqu'on  veut  lever  le  juge- 
ment, rédige  les  qualités  sur  la  représentation  des  pièces 
de  la  procédure. 

Les  qualités  contiennent  :  1"  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties,  les  qnalités  dans  lesquelles 
elles  agissent  (telles  que  les  qualités  de  demandeurs  ou 
défendeurs,  d'béritiws  bénéficiaires,  etc.),  et  les  noms 
de  leurs  avoués. 

Les  conclusions,  tant  originaires  qu'additionnelles, 
des  parties,  et  les  points  de  fait  et  de  droit.  Mais  les 
motifs  des  conclusions  ne  peuvent  être  insérés  dans  les 
qualités,  ni  les  moyens  des  parties  Insérés  dans  les 
points  de  fait  et  de  droit. 

La  position  des  questions  de  droit  résultant  du  pro- 
cès est  abandonnée  aux  lumières  des  juges. 

Les  avoués  ne  sauraient  apporter  trop  de  soin  k  la 
rédaction  des  qualités,  car  de  cette  rédaction  dépend 
souvent  le  sort  des  recours  dirigés  contre  un  jugement 
ou  un  arrêt.  Les  points  de  fait,  les  qualités  attribuées 
aux  parties,  les  chefs  de  demande,  tous  ces  objets  ^ 
importants  demeurent  fixés  tels  qu'ils  se  trouvent  dans 
les  qualités  ;  et  s'il  n'y  a  pas  été  formé  opposition,  un 
moyen  de  cassation  ou  d'appel  fondé  sur  des  faits  non 
compris  dans  les  qualités,  ou  qui  y  seraient  contraires, 
ne  serait  point  admis. 

L'original  des  qualités  signifiées  reste  pendant  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  deshuisslers-audienclera. 

L'avoué  qui  veut  s'opposer  soit  aux  qualités,  soit  i 
l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  le  déclare  à  l'hois- 
sier,  qui  est  tenu  d'en  faire  mention  sur  l'original  des 
qualités. 

L'avoué  peut  écrire  lui-même  et  signer  son  opposi- 
tion, et  se  mettre  parlii  i  l'abri  de  toute  omission  de  la 
pan  de  l'huissier;  mais,  dans  ce  cas,  rbuissier  doit  men- 
tionner,  i  la  a uite  de  la  déclaration  de  l'avoiié,  gue  cette 
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dëclantUoD.a  été  faite  «i  sa  préseace,  pour  valoir 
comme  opposition. 

L'avoué  qui  n'a  pas  formé  opposition  aux  qualités 
dans  les  Tingt-quatre  heures  peodant  lesquelles  l'origi- 
oal  reste  entreHes  mains  des  huissiers,  est  néanmoins 
recevableà  s'y  opposer  ultérieurement  par  acte  d'avoué 
il  avoué,  dénoncé  au  greffier  chargé  de  l'expédition.  — 
La  loi  ne  prononce  en  effet  aucune  déchéance. 

Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  parties  sont 
réglées  sur  cette  opposition  par  le  juge  qui  a  présidé; 
en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien,  suivant  l'or- 
dre du  tableau.  11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  préala- 
bleiocot  désigner  par  le  juge  le  jour  du  rêgleoient. 

l^s  rectifications  ordounées  sont  faites  à  l'instant 
même  sur  l'original  des  qualités,  soit  en  présence,  soit 
en  l'absence  de  l'opposant,  contre  lequel,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  est  donné  défaut;  le  président  signe  en 
marge  de  l'original  un  bon  à  expédier,  qui  vaut  main- 
lerée  de  l'opposition. 

L'ordonnance  du  juge,  soit  qu'elle  maintienne,  soit 
qu'elle  rectifie  les  qualités,  s'idèntifle  avec  elles,  ât  doit 
'être  portée  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

La  décision  rendue  sur  l'opposition  aux  qualités  ne 
paraît  pas  susceptible  d'appel  ;  le  législateur  n'a  point 
ouvert  cette  voie  comme  il  t'a  fait  pour  les  ordonnances 
de  référé.  La  partie  qui  aurait  à  se  plaindie  de  cbange- 
HMDts  ou  additions  aux  qualités,  plaiderait  ce  moyen  en 
discotaot  le  fond  devant  les  juges  supérieurs. 

Après  la  signification  des  qualités,  et  !a  main-levée 
des  oppositions,  s'il  en  est  sucvenu,  l'original  des  qua- 
lités est  remis  an  greffier,  qui  le  range  parmi  ses  mi- 
nutes. 

Quel»  lont  Us  jugements  susceptibles  de  tomber  en 
péremption. 

La  péremption  de  six  mois  ne  peut  ôire  appliquée 
aux  jugements  par  défaut  des  juges  de  paix. 

L'art.  643  C.  comm.  déclare  que  l'art.  156  C.  pr. 
est  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce. La  loi  ne  faisant  point  de  dislluctlon,  l'art.  156 
doit  s'appliquer  dans  son  entier,  dans  sa  disposition 
finale  comme  dans  celles  qui  la  précèdent. 

L'art.  156  ne  parte  que  des  jugements  rendus  contre 
partie  n'ayant  pas  d'avoué  :  la  péremption  qu'il  établit 
ne  saurait  donc  être  étendue  aux  Jugements  par  défaut 
contre  pvttes  ayant  avoué. 

Le  pouvoir  donné  i  un  mandataire  ordinaire  on  k  an 
«ipréé,  de  paraître  devant  un  tribunal  de  commei-ce,  doit 
assimilé  k  une  constitutien  d'avoué,  en  ce  sens  que 
si  l'agréé  comparait,  mais  seulement  pour  demander  une 
remise  de  cause,  ou  proposer  une  exception,  le  juge- 
ment par  défaut  qui  intervient  est  rendu,  non  par  faute 
de  comparoir,  mais  faute  de  plaider  ;  en  conséquence, 
il  D'est  pas  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

Décidé  de  même,  et  en  outre,  que  lorsque  ce  juge  - 
ment constate  qu'il  a  été  rendu  en  présence  du  fondé 
de  pouvoirs  et  faute  de  défendre  au  fond,  et  que  néan- 
moins ce  jugement  a  été  déclaré  périmé  à  défaut  d'exé- 
cution dans  les  six  mois,  on  ne  peut  opposer  à  la  partie 
qui  se  pourvoit  en  cassation,  par  le  motif  qu'il  s'agit 
non  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparoir,  mais 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  défendre,  qu'elle 
s'est  bornée,  tant  en  preml^  instance  qu'en  appel,  k 
soutenir  que  le  jugement  n'était  pas  périmé,  sans  ap- 
puyer sa  prétention  du  moyen  du  droit  liré  de  la  distinc- 
tion qui  vient  d'être  rappelée.  Ce  moyen  devrait  êtr>- 
suppléé  d'office  par  les  juge;:. 

Un  jugement  d'un  tribunal  civil,  rendu  contre  une 
partie  qui  aurait  paru  en  personne,  ou  par  un  manda- 


taire autre  qu'un  avoué,  serait~il  sujet  à  péremption? 
Quoiqu'on  ne  puisse  devant  les  tribunaux  civils  se  pré- 
senter ni  conclure  qu'avec  l'assistance  d'un  avoué,  et 
que  le  défaut  de  constituer  avoué  fasse  considérer  le 
défendeur  comme  défaillant,  néanmoins),  il  ne  semble 
pas  qu'on  puisse  décider  que  la  partie  condamnée  n'a 
pas  connu  le  jugement  quand  il  est  constaté  avoir  été 
rendu  en  sa  présence 

La  péremption  pour  inexécutiou  danS  les  six  mois 
n'est  pas  applicable  à  un  jugement  par  défaut  portant 
débouté  d'opposition. 

De  l'exécution  des  jugements  par  défaut,  relativetuetU 
à  la  faculté  d'opposition. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  est,  comme  on  l'a  vu,  rece- 
vable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 

Quand  le  jugement  est-il  censé  exécuté?  Cette  ques- 
tion se  résout  par  les  règles  exposées  ci-dessus;  la 
jurisprudence  en  présente  de  nouvelles  applications 
relativement  &  la  matière  qu'on  examine  ici. 

Le  jugement  est  réputé  exécuté  lorsque  les  meubles 
saisis  ont  élé  vendus.  Les  auteurs  ne  considèrent  pas 
tous  également  la  vente  des  meubles  saisis  comme  tou- 
jours essentielle  pour  constituer  l'exécution.  Ainsi,  d'une 
parï,  il  a  été  Jugé  que  si  les  meubles  saisis  n'ont  pas 
été-vendus,  le  jugement  est  encore  susceptible  d'oppo- 
sition, et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'appel. 

Au  contraire,  des  actes  postérieurs  b  la  saisie,  et 
dressés  pour  "parvenir  à  la  vente  constituent  une  exécu- 
tion lorsqu'il  est  constant  que  te  débiteur  en  a  eu  con- 
naissance. 

II  paraît  généralement  admis  qu'il  y  a  exéciUlon  du 
jugement,  lorsqull  n'a  été  sursis  b  la  saisie  que  sur  la 
déclaration  du  défttillant  qu'il  tonne  opposition  au  Ju- 
gemoit. 

Des  saisies-arrêts  contenant  l'énoncialion  expresse 
d'un  Jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui 
n'avait  pas  d'avoué,  jugement  qui  leur  a  servi  de  base,  ' 
sigoifiée.s  au  débiteur  saisi,  avec  assignation  en  validité, 
et  stiivies  de  constitution  d'avoué,  suffisent  yopx  fiaire 
réputar  le  Jugement  exécuté.  —  En  conséquence,  l'op- 
position doit  être  formée  au  plus  tard  dans  la  buitaine 
qui  suit  la  constituUon  d'avoué. 

Cette  décision  est  approuvée  par  Carré,  bien  que,  sui- 
vant cet  auteur,  la  loi  exige  autant  que  possibte  une 
exécution  complète.  En  effet,  dit-il,  la  saisie-arr$t  est 
un  mode  d'exécution,  et  ta  loi  n'a  déterminé-aucuns  actes 
qui  établissent  la  présomption  légale  de  cette  exécu- 
tion, comme  il  l'a  fait  pour  les  saines  qui  entraînent 
une  vente  des  choses  qui  en  sont  l'objet.  Or,  lorsqi^il  y 
a  eu  constituUon  d'avoué  sur  une  demande  en  validité 
de  la  saisie-arrêt,  demande  qui  est  dénoncée  au  saisi, 
on  ne  peut  prétendre  que  le  jugement  n'est  pas  exécuté; 
la  procédure  ultérieure  ne  tend  qu'à  faire  juger  l'exé- 
cution régulière,  et  à  déterminer  la  somme  que  te  sai- 
sissant recevra.  Ce  n'est  là  qu'une  suite  de  rexéculioq 
déjà  opérée  et  connue  du  débiteur. 

Mais  la  saisie-arrêt,  même  dénoncée,  n'est  pas  un 
acte  d'exécution  connue,  quand  le  défaillant  n'a  pas 
constitué  d'avoué. 

L'n  procès-verbal  de  carence  fait  courir  le  délai  de 
l'opposition  dans  les  mêmes  cas  oîi,  comme  on  l'a  va 
ci-dessus,  il  etnpêcbe  la- péremption  du  Jugement.  Tou- 
tefois, la  jurisprudence  n'est  pas  uniforme  sur  ce  point. 

Lu  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  faite  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  qui  l'ordonne,  mais  sans 
que  le  défaillant  ait  été  appelé  à  la  radiation  ou  qu'il 
ait  élé  averti  du  ymt  ott  l'on  ;  procéderait,  n'est  point 
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un  acte  d'exécution  qui  rende  l'opposition  k  ce  Jugement 
non-recevable. 

La  connaissance  de  l'exécution  d'un  jugement  par 
défaut,  de  la  part  du  défaillant,  résulte  nécessairement 
de  ce  que,  sur  l'iissignalion  en  validité  d'une  saisie-arrét 
pratiquée  en  vertu  de  ce  jugement,  un  avoué,  non  dés- 
avoué par  ta  partie,  s'est  constitué  pour  elle,  déclarant 
avoir  charge  et  pouvoir  d'occuper  pour  elle.  —  £t,  dès 
lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  au  Heu  de  rejeter  comme 
tardive  l'opposition  formée  au  jugement  par  défaut, 
après  le  délai  légal,  reçoit  cette  opposition  sur  le  fon- 
dement qu'il  y  a  eu  impossibilité  que  la  parUe  dérail- 
lante ait  pu,  à  raison  de  l'éloignement  de  son  domicile, 
donner  à  l'avoué  pouvoir  d'occuper  pour  elle,  l'effet  de 
la  constitution  d'avoué  ne  pouvant  être  détruit  que  par 
la  voie  légale  et  nécessaire  du  désaveu. 

L'acquiescementest,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  fin  de 
non-reccvoir  contre  l'opposition.  —  Et  le  payement 
des  nrais  est  an  acquiescement. 
.  La  circonstance  que  le  condamné  n'aurait  payé  les 
flrais  qu'avec  protestation  et  réserves,  n'empteberalt  pas 
qnll  n'y  eAt  acquiescement,  et  que  Topposltlon  ne  fût 
non-recevable.  Ces  réserves  sont  insignifiantes. 

Le  commandement  de  payer,  fiiit  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut,  à  la  per-sonne  même  du  défaillant, 
n'établit  pas  nécessairement  la  preuve  que  celui-ci  ait 
connu  l'exécution  du  jugement,  et,  par  suite,  ne  lait 
pas  courir  le  délai  de  l'opposition. 

Cependant  on  doit  considérer  comme  exécution  d'un 
jugement  la  signification  d'un  commandement  de  payer 
un  exécutoire  de  dépens,  quand  il  est  avoué,  par  la 
partie  condamnée,  qu'elle  a  reçu  cette  signification. 

Mais  la  première  décision  est  préférable  :  un  com- 
mandement connu  du  débiteur  lui  annonce  une  exéco- 
tion  prochaine  du  jugement,  mais  ne  constitne  pas  cette 
exécution. 

Lorsque,  sur  la  signUlcation  du  jugement  par  défaut, 
avec  commandement  do  l'exécuter,  la  partie  condamnée 
fait  des  protestations  contre  les  poursuites  qu'on  pour- 
rait faire,  il  y  a  exécution  connue;  dès  lors  court  le 
délai  de  huitaine  pour  l'opposition. 

Le  procès-verlial  de  prise  de  possession  par  l'admi- 
nistrateur provisoire  nommé  à  la  personne  et  aux  biens 
d'un  individu  poursuivi  en  interdiction  et  la  protestation 
de  cet  individu,  sont  des  circonstances  desquelles  il  ré- 
sulte nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  qui 
nomme  à  l'administration  provisoire  a  été  connue  du 
poursuivi  en  interdiction;  dès  lors,  si  ce  jugement  est 
par  défaut,  l'appel  n'en  est  plus  reccvable  après  la  hui- 
taine, à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

Un  jugement  par  défaut,  ordonnant  une  enqnête,  est 
répnté  exécuté,  dans  le  sens  de  l'article  159  du  Code  de 
procédure,  soit  par  sa  seule  signilication,  soit  par  l'as- 
signation donnée  au  défaillant  pour  être  présent  à  l'en- 
quête ordonnée,  de  sorte  que  celui-ci  n'est  pas  receva- 
ble,  plus  tard,  k  former  opposition  au  jugement. 

De  ta  tignifieation  et  de  Vexêeulion  des  jugemenU  par 
défont. 

Les  jugements  par  défaut  ne  peuvent  être  exécutés 
avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à 
«voué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'avoué 
constitué. 

Cette  huitaine  doit  être  franche;  les  termes  de  ta  loi 
l'indiquent. 

Dans  le  cas  oh  la  signillcallon  est  faite  k  personne  ou 
domidie,  la  huitaine  est-elle  augmentée  proportionnel- 
lement aux  distances?  Carré  et  Tbomines  décidenlqu'U 
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n'y  a  pas  lieu,  en  général,  it  l'augmentation.  Cette  aug- 
mentation, dit  lliomines,  n'est  pas  nécessaire,  puce 
que  le  commandement  qui  précède  l'exjcntfon  doit  con- 
tenir élecUoD  d'un  domicile  où  le  condamné  peut  signir 
fier  ses  offres  ou  son  opposition. 

Hais  si  le  Jt^[eni«it  on  l'oppositfon  an  Jugement  exi- 
geait des  déplacements  de  la  part  da  condamné,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'un  Jugement  qui  appointât  les 
parties  en  preuve,  ou  qtd  ordonnftt  une  radiation  d'hy- 
pothèque, on  la  délivrance  de  déniera  arrêta,  comme, 
dans  ceca8,la  partie  condamnée  serait  obligée  deseren- 
dre  an  tribunal  pour  s'oi^ser  à  Fenquète,^  pour  fidre 
mention  de  l'opposition  sur  les  registres  du  greffe,  aSn 
d'empêcher  l'exécution  par  un  tiers  ;  que,  par  consé- 
quent, il  y  aurait  lieu  k  voyage.  Il  serait  indispensaMe 
d'^outer  an  délai  de  huitaine  celui  des  distances.  Sans 
s'arrêter  à  ces  distinctions,  Dalkw  considère  l'art.  10S3 
comme  applicable  dans  tous  les  cas. 

La  huitaine  court  du  Jour  de  la  signification  h  avoué, 
s'il  en  a  été  constitué  un. 

Cette  signification  ne  dispense  pas  de  celle  qui  doit 
être  faite  à  la  partie,  de  tout  Ji^ement  de  condamna- 
tion. Acet  égard,  l'art  JIIS  est  subordonné  k  l'art.  147; 
seulement,  le  jugement  pourrait  être  exécuté  dès  le 
lendemain  de  la  signification  k  personne,  pourvu  que  ce 
fût  huitaine  après  ta  signification  à  l'avoué. 

L'exécution  peut  avoir  lieu  avant  l'expicatiott  de  U 
huitaine,  daus  les  cas  où  l'art.  133  autorise  les  juges  ft 
prononcer  l'exécution  provisoire. 

Le  tribunal  peut  ansd,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
ordonner  l'exécnUon  now^tant  oppodtion,  tvec  ou 
sans  caution. 

11  n'y  •  Heu  k  l'exécution  avant  la  huitaine  que  km- 
qu'il  y  a  urgence,  et  sll  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exé- 
cutiOQ  peut  être  faite  avant  la  huitaine. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  ISS  l'est  avec  trop  de  préci- 
sion, et  il  est  trop  court  pour  que  l'on  admette  un  référé 
aux  fins  d'ordonner  l'exécution  provisoire  si  le  péril 
n'était  né  et  n'avait  été  connu  que  depuis  le  jugement. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  comme  les  tri- 
bunaux civils,  ordonner  l'exécution  provisoire,  ncmob- 
stant  opposition,  de  leurs  jugements  par  défaut. 

Ils  peuvent  ordonner  l'exécation  provisoire  avec  ou 
sans  caution,  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

Jugé,  au  contraire,  qu'ils  ne  peuvent  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  que  nonobstant  appel  et  sous  caution. 

L'exécution  provisoire  des  jugement^  par  début  ne 
peut  être  ordonnée,  nonobstant  opposition,  que  daios  le 
cas  prévu  par  l'art.  15S,  spécial  k  cette  espèce  de  juge- 
ments; elle  ne  pourrait  l'être  un  vertu  de  l'art.  135, 
lequel  ne  permet  que  l'exécution  nonobstant  appel. 

Un  arrêt  par  défaut  peut  être  signifié  k  avoué  par  un 
huissier  près  le  tribunal  civil  établi  duis  k  ville  où  siège 
la  cour  qui  a  rendu  cet  arrêt. 

Dans  plusieurs  cas,  les  jugements  par  défaut  doivent 
être  signifiés  par  huissier  commis. 

Cette  formalité  doit  être  observée  k  peine  de  ntdlité. 

La  signification  des  jugements  par  défaut  des  tribu- 
naux de  commerce  doit,  k  peine  de  nullité,  contenir 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  eal  faite, 
si  le  demandeur  n'y  est  pas  domicilié. 

Oe»  offre»^  quand  FoMigttfion  ett  à  terme  ou  smu 
condition. 

Il  faut  que  le  terme  soit  échu,  s'il  est  en  faveur  du 
créancier.  Dès  lors,  quoique  l'art.  1338,  §  3,  ne  parle 
uniquement  que  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  1« 
débiteur  pourrait  offirir  la  totalité  d'une  dette  non  échue» 
si  le  terme  n'avait  pas  éié  stipulé  en  ftieur  du  eréa»" 
der. 
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Il  y  a  encepUoQ  en  matière  commerciale.  Le  porteor 
tTone  lettre  de  cbange  ne  peut  être  cootraint  de  rece- 
voir avant  l'écbéuee;  il  serait  fondé  k  recevoir  des  ot- 
fres  anticipées. 

Il  but  que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été 
eoutractée  soit  arrivée  ;  car,  jusque-U,  il  n'y  a  réellement 
pu  de  dette.  S'il  s'agit  d'une  condition  résolutoire, 
comme  elle  ne  suspend  point  l'obligation,  Duraotou  ne 
doute  pas  que  lo  débiteur  ne  puisse  valablement  faire 
des  oBtfA,  tant  que  la  condition  ue  s'est  pas  réalisée. 

Le  créancier  d'une  dette  conditionnelle  peut  reTuser 
les  offres  faites  avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
lots  même  que  le  débiteur  déclare  d'avance  renoncer  à 
la  répétiUoa,  et  faire  donation  de,  la  somme  :  nul  u'est 
contraint  d'accepter  une  donation. 

Si  le  débiteur,  ignorant  l'existence  de  la  condition 
suspensive,  avait  fait  des  offres  que  le  créancier  eût  ac- 
ceptées, il  ;  aurait  lieu  a  répétition  pour  payement  de 
chose  non  due.  Mais  l'accomplissement  de  la  condition 
rendrait  les  ofltres  valables,  par  suite  de  son  eflbt  ré- 
troaeUf. 

Du  Ueu  où  ht  offivt  doivent  être  faite»,  et  leur  vtUiàxié 
jugée. 

Il  faut  que  les  oITtes  soient  faites  au  lieu  dont  on  est 
convenu,  doon.  à  la  personne  du  créancier  ou  à  son  do- 
mldlâ,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  con-  . 
vention.  , 

Si  un  lieu  de  payement  a  été  convenu  sans  élection  de  ' 
domicile,  Toultier  pense  que  le  débiteur  doit  assigner 
le  créancier  i  personne  ou  domicile  pour  le  faii-e  con- 
damuer  à  élire,  au  lieu  convenu,  un  domicile  où  le  dé- 
biteur puisse  payer,  bute  de  quoi  il  pourra  consigner. 
Selon  Delvincourt,  le  défaut  de  domicile,  soit  réel,  soit 
d'élection  dans  le  lieu  convenu,  doit  être  assimilé  à  l'ab- 
sence de  domicile  connu. 

Bioche  estime  qu'il  faut  faire  les  oD^  au  domicile 
réel  du  créancier,  en  déclarant  être  prêt  à  les  réaliser  au 
domicile  qu'il  désignera  dans  le  lieu  du  payement. 

Les  offres  réelles  diffèrent  du  payement,  en  ce  que 
celui-ci  se  fait,  à  moins  de  convention  contraire,  au  do- 
micile du  débiteur;  tandis  que  les  offres  se  font  au  do- 
micile du  créancier.  En  effet,  le  débiteur  ne  peut  se  faire 
d'offt«s  k  lui-même  :  il  faut  que  le  créancier  en  soit  frappé. 

Si  les  oBVes  au  domicile  du  créancier  ont  occasionné 
des  ttaà»,  le  débiteur  qui  les  aura  fait  juger  valables  se 
fera  rembourser  ;  car  il  ne  doit  pas  souflrtr  de  la  mau- 
vaise volonté  du  créancier. 

Lorsque  les  offres  réelles  doivent  être  foites  au  domi- 
cile réel  du  créancier,  il  n'est  point  nécessaire  de  parler 
i  sa  personne. 

Lorsque  le  créancier  a  pratiqué  une  saisie-exécution, 
le  débiteur  peut,  même  si  un  lieu  a  été  convenu  dans  le 
contrat  pour  le  payement,  faire  des  o&Ires  réelles  aa  do* 
micile  élu  dans  le  commandement. 

On  peut  valablement  faire  des  offres  au  domicile  élu 
dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie-brandon. 

S'il  s'agit  d'un  corps  certain,  livrable  au  lieu  oli  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  sommer  le  créancier  de  l'enlever, 
par  acte  notifié  à  personne  on  dftmldie,  ou  an  denddle 
élu  pour  l'exécotion. 

Si  le  créaucier  demeure  hors  du  continent  ou  à 
l'étranger,  ce  serait  au  parquet  du  procareur  du  roi  qu'il 
fitndrtf  t  notifier  les  oOres.  Les  formalités  des  ofilres  sont 
élabBes  en  ftvear  du  déblteor.  On  ne  peut  donc  présu- 
mer qoe  le  léglslatenr  a  voulu  l'astreindre  li  enw^  ses 
fimds  et  ses  pouvoiia  en  pays  étranger,  k  se  soumettre^ 
àdes  lois  qu'il  ignore.L'étrangerdoit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  élu  110  doflâcUe  dans  le  pays  poor  le  payement.  On 
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doit  considérer  comme  nu  refùs  le  silence  du  procureur 
du  roi.  et  le  débiteur  peut  faire  la  consignation. 

Si  le  créancier  est  inconnu,  on  ne  peut  faire  d'ofiires  : 
la  libération  s'obtient  alors  par  la  consignation. 

La  demande  en  validité  des  offres  est  portée  au  lieu 
où  les  offres  doivent  être  faites,  lorsque  la  demande  est 
principale.  Si  la  demande  n'est  qu'accessoire,  incidente, 
si  les  offres  sont  faites  en  exécution  d'un  précédent  Ju- 
gement, c'est  le  tribunal  d'où  est  émané  ce  jugement 
qui  prononce  siu-  la  validité. 

Qael  officier  peut  être  clmrge'de  faire  le»  offres. 

11  faut  que  les  oBres  soient  faites  par  un  officier  mi- 
nistériel ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  Les 
officiers  ministériels  sont,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  judi- 
ciaires, les  avoués  et  les  buissiers;  on  ne  doit  point; 
comprendre  les  greffiers.  Un  procès-verbal  d'offires  ap- 
partient aux  buissiers. 

La  capacité  des  huissiers  pour  dresser  un  procès- 
verbal  d'offres  n'exclut  pas  celle  des  notaires.  Un  no- 
taire est  officier  ministériel  de  la  juridiction  volontaire, 
comme  les  huissiers  te  sont  de  la  juridiction  conten- 
tieuse  ;  ils  ont  un  caractère  public,  confèrent  l'authen- 
ticité à  leurs  actes.  Autrefois,  les  otfres  pouvaient  être 
faites  par  des  notaires.  Les  lois  nouvelles  conOrment  cet 
usage  ;  le  Gode  de  commerce  donne  aux  notaires  pou- 
voir de  faire  les  protêts  ;  et  quant  aux  offres,  le  Code 
civil  ente  de  nommer  exclusivement  les  huissiers. 

Si  le  procès-verbal  d'offres  contenait  une  assignation, 
un  huissier  seul  pourrait  instrumenter.  Ce  que  nous  di- 
sons des  offres,  s'applique  à  la  consignation. 

Lorsque  c'est  un  huissier  qui  procède,  il  n'est  point 
nécessaire  qu'il  soit  assisté  de  deux  témoins. 

Le  notaire  doit,  comme  pour  tous  les  actes  de  son  mlnis- 
tëre,être  assisté  de  deux  témoins  ou  d'un  second  notaire. 

Du  proeie-verbal  d'offre»;  du  refus  ou  de  l'acc^tatùm 
du  eréanàer. 

Les  offres  se  font  par  un  procès-verbal.  Cette  forme 
doit  être  suivie  même  dans  les  cas  où  elles  se  font  inci- 
demment à  une  contestation  existante  :  si,  dans  cette 
hypothèse,  ëlles  se  font  à  l'audience,  le  tribunal  peut 
en  donner  acte. 

Selon  Thomines  Desmasures,  si  les  parties  se  trou- 
vent devant  un  notaire  ou  un  juge  de  paix,  et  que  l'une 
d'elles  fasse  des  offres  réelles,  le  procès-verbal  qui  en 
serait  dressé  par  le  notaire  ou  par  le  Juge  de  paix  les 
rendrait  valables,  puisqu'il  y  aurait  preuve  authentique 
du  refus  du  créancier. 

Tout  procès-verbal  d'offres  doit  désigner  l'objet  offert 
de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ; 
et  si  ce  sont  des  espèces,  iL  doit  en  contenir  l'énuméra- 
tion  et  la  qualité. 

Si  les  offres  consistent  en  choses  fbngibles,  le  procès- 
verbal  en  constate  le  poids  on  la  mesure,  et,  s'il  est  pos- 
sible, leur  valeur  comparative. 

Et  ici,  on  ne  saïmdt  trop  recommander  la  précision 
et  la  netteté  dans  les  termes,  afin  de  prévenir  l'erreur, 
et,  par  snite,  le  reftis  du  créancier. 

Il  doit  être  fïiit  mention  de  la  réponse  du  créancier, 
et,  s'il  a  signé,  rehisé,  on  déclaré  ne  pouvoir  signer. 

Toutefois,  les  ofilres  ne  sont  pas  nulles  par  cela  seul 
qu'elles  ne  contiennent  pas  de  réponse  de  la  part  dn 
créancier  ;  on  suppose  alors  qu'il  n'en  a  pas  fait. 

Copie  da  procès-v»bal  d'offires  doit  être  laissée  an 
créander,  s'il  n'accole  pas  les  oSte»;  car  11  fimtqa'û 
puisse  méditer  sur  la  nature  des  oftei  qui  lu]  ont  M 
faites. 
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Lei  oflres  régoUèrenent  faiiea  sont  ou  aoeeptées  eu 
refusées.  Si  elles  sont  aceepiées,  l'officier  miaistériel 
pajfe  et  reçoit  le  titre  libératoire. 

Si  le  créancier  rehise.  il  doit  fitre  fait  mention  des 
motifs  de  ce  refus,  et  l'officier  ministériel  peut  lui  faire, 
par  te  même  acte,  sommation  de  se  trouver  au  jour,  à 
l'heure  et  au  lieu  Indiqués  pour  voir  procéder  à  la  con- 
signation. 

Les  offres  sont  valables,  bien  que  le  créancier  n'ait 
pas  été  trouvé  chez  lui.  Leur  validité  ne  peut  dépendre 
de  ta  mauvaise  volonté  du  créancier,  qui  pourrait  tou- 
jours s'absenter.  D'ailleurs,  la  loi  semble  avoir  prévu  ce 
cas,  en  permettani  de  faire lesoffrâ  an  domicile  comme 
k  la  personne  du  créancier. 

.Le  rréanciër  qui  a  refusé  ou  qui  ue  s'est  pas  trouvé 
chez  l:>i,  et  qui  veut  accepter  pour  éviter  la  consigna- 
tion, |.eut  le  déclarer,  par  l'intermédiaire  d'uu  officier 
ministériel,  au  domicile  du  débiteur,  lequel  puye  entre 
ses  mnins  et  reçoit  quittance.  Si  le  déûteur  n'est  pns 
chez  lui,  il  doit  lui  être  fait  sommation  de  réaliser  tel 
jour,  il  telle  heure,  la  somme  offerte,  le  créancier  dé- 
clarant qu'il  est  prêt  li  en  donner  quittance. 

Les  frais  des  offres  acceptées  sont  à  la  charge  du  dé- 
biteur, Quelques  auteurs  pensent  que  ces  fmis  sont  à 
la  cbari^e  du  créancier,  parce  qu'il  est  présumable  que 
le  débiteur  n'a  fait  les  offres  que  sur  le  refus  du  créan- 
cier de  recevoir  i  l'amiable.  Cette  présomption  ne 
paraît  pas  suflisante  ;  il  faudrait,  pour  rejeter  sur  le 
créancier  les  frais  du  payemeut,  que  le  débiteur  prouvât 
d'une  manière  certaine  que  le  créancier  a  refusé  les 
ofi^s  et  sans  motifs  légitimes.  Si  le  créancier  a  refusé 
les  offres  et  que  le  débiteur  n'ait  pas  consigné,  les  frais 
reatent  it  la  charge  de  ce  dernier,  qui,  en  s'abstenanl 
de  consigner,  reconnaît  l'insuffisance  de  ses  ofires. 

Lm  offres  réelles,  qui  ont  été  refusées,  ne  peuvent  être 
opposées  au  débiteur. 

La  partie  condamnée  par  un  jugement  es  deroier  res*. 
sort  n'est  pas  Don-reccvable  &  se  pourvoir  en  cassation 
pour  avoir  fait  offires  réelles  de  payer  sur  la  première 
poursuite  dirigée  contre  elle. 

De  la  connignaiion  m  général  ;  de  la  eaiau  dea 
dépâtM  et  eotuignationê. 

Les  ottn»  réelles,  nème  déclarées  valables,  si  elles 
ont  été  refusées  par  le  créancier,  n'opèrent  pas  la  libé- 
ration du  débiteur  {  il  faut,  de  plus,  la  consignation  de 
la  somme  on  de  ta  (Aose  offerte. 

Et  même,  l'eihibitlon  à  l'audience  des  sommes  offertes 
q'tist  pas  suffisante  pour  faire  cesser  te  cours  des  Inté- 
rfils  ;  ii  faut  qu'il  y  ail  consignalion  : 

Dans  le  cas  ob  ladiose  est  un  corps  certain,  Ihrable  au 
Uea  oit  il  se  trouve,  le  débiteur  peut,  après  avoir  fïit  som- 
mation au  créancier  de  procéder  i  l'enlèvement,  deman- 
der k  la  Justice  la  permission  de  mettre  la  chose  dans 
un  lieu  indiqué,  s'il  a  besoin  de  celui  où  elle  se  trouve. 
Il  en  de  mèsae  si  l'otijet  &  fournir  est  une  quotité:  de 
choses  fongibles,  tant  de  tonneaux  de  \-ln,  tant  de  quin- 
tanx  de  grains.  Delvincourl  dit  que  la  sommation  d'en- 
lever équivaut  II  des  ottres  et  ii  la  consignation,  et  met 
la  chose  aux  risques  du  créancier.  Doranton  pense  que 
le  débiteur  doit,  de  plus,  faire  ordonner  le  dépAt,  la 
sommation  n'ayant  pour  effet  que  de  purger  la  demeure 
et  de  faire  retomber  les  cas  fortuits  sur  le  créancier. 
Touiller  dit  que  te  débiteur  doit  faire  notifier  le  juge- 
ment au  créancier,  et  lui  indiquer  le  jour  et  l'heure  où 
il  le  fera  exécuter,  en  transportant  la  chose  dans  le  lieu 
désigné,  où  elle  demeurera  aux  risques  et  périls  du 
créancier. 

Les  frais  des  oflVes  réelles  de  la  consignation  sont 
k  la  charge  do  créancier  si  elles  sont  valables. 


De  l'ataoritatitm  d*  jusUee,  dea  offrea  préalahl«t.  de 
la  rAtératUm  de»  eff'res  et  du  délai  d»  ta  cot^gm- 
tion. 

te  débiteur  peut-il  consigner  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  do  justice?  Avant  le  Code,  ou  n'était  pas 
d'accord  sur  cette  question.  Aujourd'hui  rautorlsation 
n'est  pas  uécessaire. 

H  y  avait  doute  aufsi,  sur  la  question  ile  savoir  si  la 
consignation,  même  ordonnée  par  jugement,  était  valable, 
si  elle  n'avait  pgis  été  précédée  d'offres  réelles.  La  néga- 
tive prévalait. 

Les  offres  réelles  ne  sont  pas  nécessaires,  s'il  s'agit 
d'effets  négociables  ou  payables  au  porteur.  Cette  dis- 
position de  loi  est  fondée  sur  l'impossibilité  où  serait  le 
débiteur  de  faire  des  offres  au  porteur  ou  propriétaire 
de  ces  effets. 

Le  Code  civil  ue  détermine  aucun  délai  entre  les  offtes 
et  la  sommation  qui  doit  pn'cëder  la  consignation.  Aussi, 
des  offres  réelles  ne  peuvent  être  annulées  pour  n'avoir 
pas  été  suivies  de  consignation  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Toutefois,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  débiteur 
puisse  inpunément  retarder  la  consignation,  et,  par  ce 
moyen,  gagner  des  intérêts.  Suivant  Touiller,  les  tribu- 
naux auraient  à  apprécier  si  le  temps  qui  a  séparé  les 
offres  de  la  consignation,  ne  doit  pas  laisser  les  intérêts 
intermédiaires  k  la  charge  du  débiteur  ;  mais  l'intervalle 
laissé  ne  pourrait  être  un  motif  d'annuler  les  offres. 

Sommation  au  créancier  d'assister  à  la  consignation. 

Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  la  validité  de 
la  consignation.  En  premier  lieu,  il  faul  qu'elle  soit  pré-  « 
cédéo  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et  contn* 
nant  l'Indioatioa  du  Jour,  de  l'heure  et  do  lien  eb  ta 
chose  oArte  wra  déposée.  Uneoonslgnatlon  serait  natte 
si  le  créancier  n'y  avait  pas  été  appelé. 

Dépit  rdel  de  ta  ekoae  eomignée,  awv  Uê  intfréta, 

il  faut  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose 
offerte,  en  la  remettaut  dans  le  dépôt  indiqué  par  la 
loi,  pour  recevoir  les  consignations,  avec'ies  intérêts, 
Jusqu'au  jour  du  dépôt.  —  Le  lieu  indiqué  par  la  loi  est 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Une. consignation 
faite  en  quelque  autre  lieu  que  ce  soit,  ne  serait  point 
libératoire.  , 

C'est  de  la  chose  offerte  que  le  débiteur  doit  se  des- 
saisir par  la  consignation  ;  la  consignation  doit  contenir 
tout  ce  que  renferment  les  offres.  C'est  sons  cette  con- 
dition que  te  créancier  est  censé  tes  avoir  acceptées. 

Les  intérêts  de  la  somme  due  courent  jusqu'au  jour 
du  dépôt. 

Procèa-vérhal  de  consignation. 

Il  faut  qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier 
ministériel,  de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus 
du  créancier  ou  de  sa  non  comparution  et  du  dépôt. 

La  loi  exige  que  le  procès-verhui  émane  de  l'officier 
ministériel.  Aussi  a-t-on  déclaré  nulle  la  consignation 
dont  le  procès-verbal  a  été  dresflé,  non  par  un  huissier, 
mais  par  le  receveur  dans  les  mains  duquel  elle  était  faite. 

Les  nouints  peuvent  constater  la  consignation, 
comme  ils  peuvent  constater  les  offres  réelles. 

Signification  au  créancier  non  comparant. 

En  cas  de  uon  comparution  du  véapcier,  te  procès- 
verbal  de  dépôt  doit  lui  être  notifié  a\-cc  Mmmatkm  de 
retirer  la  chose  déposée. 
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CcUe  8fgDi8catioD  doit  être  faite  par  huissier,  même 
dans  le  cas  où  le  procès-verbal  aurait  été  dressé  par  un 
notaire. 

Exception  aux  fitmalitês  de  la  etmsigmtùm. 

Les  fiDhnalltés  el-dessus  ne  sont  pas  exigées,  lorsque 
le  créancier  oe  peut  recevoir.  Ainsi  l'ucquéreur  d'un  im- 
nenble  hypothéqué  n'est  pas  obligé  decoosignwle  prix  ; 
Il  en  reste  nanti  jnsqu'k  là  clôture  de  Tordre,  et  les  bor- 
dereaux de  collocatioD  délivrés  aux  créanciers  sont  exé- 
entolres  contre  lui. 

SI  raeqnérenr  ou  tout  autre  débiteur  d'unft  somme 
arrêtée  dans  ses  mains,  veut  consigner  pour  se  libérer, 
il  n'est  poiut  obligé  de  sommer  les  créanders  Inscrits 
ou  opposants,  ou  le  créancier  saisi,  d'être  présents  à  la. 
consIgnaUon,  ni  de  dresser  procès-rerbai  de  consigna- 
tion lU  de  notifier  ce  dernier  acte. 

Jugé,  sons  le  Code  cini,  que  les  formalités  introduites 
par  les  lois  en  matières  de  consignation,  ne  sont  appli- 
caiiles  qu'aux  coo^gnations  volontaires;  dès  lors,  pour 
les  eon^gnations  forcées,  cdles,  par  exemple,  auxquelles 
sont  soumis  les  adjudicataires,  loin  ^*il  soit  besoin 
d*ones  réelles  et  de  signification.  Il  snfflt  que  les  de- 
niers déposés  soient  en  sftreté  et  ne  passent  point  entre 
les  mains  du  vendeur  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

Décidé  même  que,  dans  les  consignations  forcées, 
romisdon  d^  intérêts  n'entratne  point  la  nnllité  de  la 
consignation  du  capital. 

La  eonsignation  d'un  adjndleauire  n'a  pas  pu  d^é- 
néreren  consignation  volontaire,  pour  avoir  été  faite 
après  les  délais  fixés  par  le  jugement  d'a^jutfication. 

Non-seulement  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu 
judiciairement  n'est  pas  tenu  d'en  consigner  le  prix,  si 
le  cahier  des  charges  ne  lui  impose  point  cette  obliga- 
tion; mais,  lorsque  le  éahier  des  chaires  l'oblige  k  cou- 
signer,  cette  consignation  n'est  soumise  à  aucune  for- 
m^ité. 

L'adjudicataire  auquel  le  cabier  des  charges  n'impose 
pas  la  consignation,  n'est  pas  tenu  de  garder  le  prix;  il 
peut  le  consigner  afin  de  se  libérer. 

De  l'effet  de»  offre*  tuivie*  de  In  con$>gnfition. 

LesolTres  régulières,  suivie  de  la  consignation,  libè- 
rent le  débiteur,  pourni  que  celle-ci  ait  été  acceptée 
par  le  créancier,  ou  déclarée  valable  par  uu  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Ses  codébiteurs,  et  cau- 
tions ^nt  également  libérés  ;  ses  biens  sont  affranchis 
des  hypothèques  attachées  à  la  dette;  les  intérêts  ces- 
sent de  courir. 

A  quelle  époque  les  Intérêts  cessent-ils  de  courir? 
Est-ce  du  jour  des  oiTres,  on  de  celui  de  l'acte  de  con- 
signation, ou  de  celui  de  la  consignation  consommée 
par  le  dépôt?  Touiller  r^arde  les  offres  comme  sulfl- 
santes  pour  arrêter  les  intérêts.  Cependant,  le  Code 
veut  que  le  débiteur  consigne  aussi  les  intérêts  jusqu'au 
jonrdn  dépôt;  l'art.  81â  C.  pr.  statue  que,  lorsque  la 
Gon^nation  n'aura  pas  eu  lieu,  le  jugement  de  validité 
des  ottres  l'ordonnera,  et  prononcera  la  cessation  des 
intérêts,  du  jour  de  la  réalisation,  c'esl-i-dire  du  jour  du 
dépôt. 

Pigeau,  Delaporte,  IMertin,  entendent  par  réalisation 
l'acte  par  lequel  le  débiteur,  sur  la  demande  en  vaiiUtU: 
ou  en  nullité  des  otËres,  les  réitère  ii  l'audience  ;  ils  pu.!- 
sent  que  les  Intérêts  courent  Jusqu'au  Jour  de  cette  réa- 
lisation, et  que  l'art.  12319  ne  s'applique  qifau  dépôt 
dit  snr  une  consifpution  volontaire  du  débiteur,  sans 
qu'il  y  ait  en  contestation  anr  les  oBïes. 

La  seconde  de  ces  opinions  est  cglic  qui  paraît  le 
plus  conforme  h  la  loi. 


La  même  question  se  présente  sur  répoque  de  la 
libération  complète  du  débiteur.  Delvincourt  la  fait 
paitir  du  jour  de  la  signification  du  procès-vi;rbal.  (^ette 
signification,  dit-il,  est  l'une  des  conditions  de  la  validité 
-de  la  consignation  :  de  plus,  elle  suppose  que  le  créan- 
cier a  fait  défaut,  et  elle  est  le  seul  acte  qui  instruise 
le  créancier  du  dépôt,  et  le  mette  en  demeure  de  It^ 
retirer;  jusque-U,  la  chose  est  aux  risques  du  débiteur. 
Duranton  et  Dalloy  soutiennent  que  la  chose  consignée 
est  aux  risques  du  créancier  ;  le  Jngement  de  validité 
n'est  que  déclaratif,  et  son  elfet  rétroagit  an  jour  du 
dépôt. 

Les  offres  seules  ne  libèrent  pas  le  débiteur;  mais 
elles  mettent  le  créancier  en  demeure,  déchargent  le 
débiteur  des  obligations  accessoires,  telles  que  claui^ 

Î»éhale;  reportent  sur  le  créancier  la  perte  résultant  de 
a  diminution  ou  détérioration  des  choses  offertes. 
Aujourd'hui  que  la  caisse  fait  valoir  les  fonds  consignés 
et  en  sert  l'intérêt,  c'est  à  son  compte  que  sont  les  aug- 
mentations et  diminutions  survenues  depuis  la  consi- 
gnation. 

Quant  aux  changements  de  valeur  survenus  entre  les 
offres  et  la  consignation,  Touiller  et  Delvincourt  ensei- 
gnent qu'ils  sont  au  compte  du  créancier. 

Le  débiteur  qui  a  offert  et  consigné  peut  retirer  sa 
consignation  tant  que  le  créancier  ne  l'a  pas  acceptée  ; 
s'il  la  retire,  ses  corlébiteurs  on  cautions  ne  sont  pas 
libérés. 

.  Tonilicr  dit  avec  raison  que  les  oQVcs  n'ont  d'effet 
qu'autant  que  le  débiteur  y  persévère. 

Tant  que  les  offres  et  la  consignation  n'ont  pas  été 
acceptées  ou  jugées  valables,  le  débiteur  conserve  la 
propriété  de  la  chose  consignée.  Ainsi,  1°  le  débiteur 
peut  retirer  sa  consignation,  alors  même  que  la  chose 
consignée  aurait  augmenté  de  valeur  ;  3**  les  codébiteurs 
et  les  cautions,  dont  la  libération  n'est  que  condition- 
nelle tant  que  la  consignation  n'est  pas  Irrévocable,  ne 
peuvent  s'opposer  au  retrait  de  la  consignation  non 
acceptée  ni  jugée  valable  ;  5"  les  créanciers  du  débitear 
peuvent  saisi r-arrêter  les  sommes  consignées  par  lui: 
4°  si  te  débiteur  tombe  en  faillite,  avant  que  la  consi- 
gnation soit  devenue  irrévocable,  le  créancier  ne  peut 
plus  utilement  accepter  les  offres. 

L'acceptation  de  la  consignation  par  le  créancier  peut 
résulter  de  toute  espèce  d'acte  qui  la  présupposerait 
nécessairement. 

Lorsque  le  débiteur  a  obtenu  nn  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui  valide  ses  ofiïes  et  sa  consi- 
gnation, robligaUon  est  éteinte  :  les  cautions  et  les 
codébiteurs  sont  llliérés  définitivement;  si  le  créander 
y  consent,  le  débiteur  pent  bien  encore  retirer  sa  eon- 
signation, mais  sans  pr^ndicier  i  ses  codébiteurs  on 
cautions.  Suivant  Duranton,  le  débiteur  qui  a  <rf)t«>n 
jugement  de  validité  de  consignatioo,  passé  en  force 
de  cho^  jugée,  quant  à  la  dette  principale,  ne  pent 
retirer  sa  eonsignation  malgré  le  créancier.  Le  jugeipent 
devenu  irrévocable  a  éteint  hi  dette  d'une  manière 
absolue;  le  débiteur  a  cessé  d'avoir  aucun  droit  de 
propriéûs  sur  la  chose  consignée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qqe  le  Jugement  qui  déclara 
la  consignation  miable  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

Jais  les  oppositions  faites  jusqu'au  Jugement,  même 
d^uls  la  demande,  produiraient  lenr  effet. 

Si  le  receveur  des  consignations,  ignorant  le  Jugement 
qui  déclare  la  consignation  valable,  a  remis  la  chose  on 
la  somme  consignée,  le  remboursement  bit  par  tuf  snr 
la  simple  remise  de  son  récépissé  est  valable  ;  les  codé- 
biteurs et  les  cautions  ne  sont  pas  décba^és,  si  la  con- 
signation a  été  retirée  et  le  remboursement  fkit  avant 
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le  Jugement,  lequel  ne  peut  dooner  aucuu  effet  à  une 
CODsiguation  qui  n'existait  plus. 

Lorsi^ne  le  créaocirr  coQseut  à  ce  que  le  débiteur 
retira  une  consignaiioo  irrévocablement  jugée  valable, 
ce  créancier  ne  peut  plus  exercer,  pour  le  payement  de 
sa  créance,  les  privilèges  on  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés;  il  n'a  d'hypothèque  que  du  jour  oiï  l'acte  par 
lequel  il  a  coaseuii  au  retrait  de  la  consignation  a  été 
revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypothèque. 
C'est  nne  nouvelle  hypothèque,  soumise  à  toutes  les 
conditions  des  hypothèques  conventionnelles.  Les  pri- 
vilèges de  la  noQvelle  créance  ne  peuvent  plus  exister 
comme  pour  Fancienne,  absolnnent  éteinte  ;  ils  se  peu- 
vent se  rétablir  par  convention  :  Us  ne  résultent  que  de 
la  lot. 

L'art.  { 263  ne  prévoit  point  le  cas  de  rextincliou  des 
pri\il^es  ou  hypothèques  quand  le  débiteur  retire  sa 
consignation  du  consentement  du  créancier,  d^uis 
qu'elte  a  été  acceptée  par  oelui-ci.  Duranton  pense  que 
la  dette  ayant  été  Peinte  par  rapport  aux  cautious  et 
codébiteurs,  elle  doit  l'être  aussi  quant  aux  hypothè- 
ques et  privilèges,  et  que  les  hjrpothèqnes  et  privilèges 
sont  conservés,  lorsque  le  débiteur  retire  sa  consigna- 
tion avant  qu'elle  ait  été  acceptée. 

Dans  les  cas  ob  le  débiteur  iieut  encore  retirer  hi 
chose  contigaée^  parce  qu'il  en  est  resté  propriétaire, 
ses  autres  oéanciers  y  peuvent  former  une  opposition 
entre  les  mains  du  consignat^re;  car  tout  créancier  a 
le  droit  de  saisir-arrâter,  entre  les  mains  d'un  tiers,  les 
dioses  appartenant  ou  dues  h  son  dâ)itenr.  Le  montant 
cte  la  eons^piation  se  distribuer^t  alors  entre  les  saisis- 
sants ou  opposants,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

La  loi  veut  que  la  consignation  volontaire  ou  ordon- 
née soit  toujours  icharge  des  oppositions,  sllen  existe, 
et  en  les  dénonçant  an  créancier.  Pour  cette  dénoncia- 
tion, le  Code  ne  fixe  pas  de  dâai.  Les  auteurs  du  Pra- 
ticien françaii  pensent  que  le  délai  n'est  que  de  hui- 
taine. 

Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer,  quant  aux  effets  de 
l'opposition  :  Si  les  oppositions  des  créanders  ont  pré- 
cédé celles  des  créanciers  du  débiteur,  elles  doivent 
être  acquittées  par  préférence  à  ces  dernières.  Si  elles 
ont  eu  lieu  après,  elles  ne  viennent  que  par  concur- 
rence. Enfin,  si  les  unes  étaient  antérieures,  les  autres 
postérieures,  le  montant  des  premières  seniit  prélevé 
sur  celui  de  la  consignation  ;  ensuite  on  procéderait 
comme  dans  le  cas  précédent. 


DE  LA  GARANTIE  DE  L'OR  ET  DE  L'ARGE!«T. 

Dh  mode  de  garantie  de»  ouorttgea  d^or  et  d'argent. 

Tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  Bel- 
gique doivent  être  conformes  aox  titres  prescrits  par  la 
loi. 

Le  titre  ou  la  quantité  de  fin  contenue  dans  chaque 
pièce,  qui  autrefois  s'exprimait  par  karats  pour  l'or,  et 
par  deniers  pour  l'argent,  s'exprime  aujourd'hui  en  mil- 
lièmes, pour  les  deux  matières. 

Le  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  est  garanti  par 
des  poinçons  appliqués  sur  chaque  pièce,  ensuite  d'un 
essai  de  la  matière.  Ces  poinçons  sont  de  différentes 
espèces  :  celui  du  fabricant,  celui  du  titre,  celui  du 
bureau  de  garantie. 

Depuis  l'an  VI,  on  a  changé,  à  différentes  époques,  ta 
fomc,  le  signe  et  les  ligures  des  poinçons  de  titre  et 
de  garantie  du  gouvernement,  et  fait  une  recense  géné- 
rale de  tous  les  ouvrages  marqués  des  poinçons. 


Ne  sont  pas,  toutefois,  assujettis  k  l'obligation  de 
payer  les  droits  en  garantie  :  i*  les  objets  d'or  et  d'ar- 
gent étrangers,  appartenant  aux  ambassadeurs  et  envoyés 
des  puissances  étrangères  ;  2"  les  bijoux  d'or  &  l'usage 
personnel  des  voyagours,  et  les  ouvrages  en  argent  ser- 
vant également  k  leurs  personnes,  pourvu  que  leur  poids 
n'excède  pas  en  totalité  cinq  hectogrammes.  Hais,  si 
ces  différents  objets,  après  avoir  été  introduits  dans  te 
pays,  étaient  rais  dans  le  commerce,  ils  devraient  payer 
les  droits  de  garantie. 

Lorsque  les  ouvrages  neuft  fabriqués  dans  le  pays, 
ayant  acquitté  les  droits  de  garantie,  en  sortent  comme 
vendus,  ou  pour  l'être  à  l'étranger,  ces  dndts  sont  resti- 
tués an  fabricant,  sauf  la  retenue  d'un  tiers. 

Des  bureaux  de  garantie  sont  établis  ponr  constat» 
les  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Des  obligatiotu  de»  fabricant»  et  tnarchaiid»  d'ouvrage» 
d'or  et  d'argent. 

Les  ^ricanls  d'ouvrages  à'or  et  d'argent  établis  ou 
qui  veulent  exercer  cette  profession  sont  d'abord  tonus, 
i'  de  se  faire  connaître  au  gouvernement  de  la  province 
et  k  l'autorité  de  la  commune  où  ils  résident  ;  ^  de  lUre 
iuscolper  dans  ces  deux  administrations  leur  poinçon 
particulier,  portant  leur  nom  et  leur  symbole,  sur  nne 
planche  de  cuivre  à  ce  destinée. 

Sont  réputés  fabricants  tous  ouvriers  travaillant  eu 
or  et  eu  a^nt  dans  leur  domidie  particuliert  soit  pour 
leur  compte  personnel,  soit  pour  le  compte  d'autrui, 
et  qui  ne  traralllent  pas  chez  des  nuttrcs. 

Les  fobricants  ou  marchands  d'or  et  d'ai^ent  sont 
encora  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  parafé  par  l'au- 
torité communale,  sur  lequel  ils  inscri^-ent  Jour  par 
Jour  la  nature,  le  nombre,  le  pdds  et  le  titre  des  ma- 
tières et  ouvrages  d'or  et  d'agent  qu'ils  achètent  on 
vendent,  avec  les  noms  et  demeures  de  ceux  de  qui  Ils 
les  ont  achetées. 

L'obligation  d'inscrira  sur  un  re^stre  les  différents 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  s'applique  tout  aussi  bien  aux 
ouvrages  vieux,  dits  de  hasard,  qu'aux  oumges  neufï. 

Les  orfèvres  et  autres  qui  travaillent  et  trafiquent 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  faire  marquer 
et  payer  les  droits  des  ouvrages  qu'ils  achètent  pour  leur 
compte,  soit  pour  les  revendre,  soit  pour  leur  usage 
particulier  ;  et  ce,  dans  tes  vingt-quatre  heures  après 
qu'ils  ont  porté  lesdits  ouvrages  sur  leurs  registrf^s. 

Les  dispositions  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
garantie,  étant  générales  et  absolues,  s'appliquent  k 
tous  ceux  qui  lont,  d'une  manière  quelconque,  le  com- 
merce des  matières  d'or  et  d'argent.  — Ainsi,  est  réputé 
eu  contraveution  et,  dès  tors,  passible  de  confiscation 
et  d'amende,  l'individu  chez  lequel  il  est  trouvé  un  cer- 
tain nombre  de  montres  non  revêtues  de  ta  marque,  et 
dont  il  est  devenu  possesseur,  par  suite  d'une  spécula- 
tion de  commerce  faite  avec  nn  horloger. 

Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  oavrés 
ou  non  ouvrés  sont  tenus  de  porter  au  bureau  de  ga- 
rantie, dans  l'arrondi secmcot  duquel  ils  sont  placés, 
leurs  ouvrages  pour  y  être  essayés,  titrés  et  marqués. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  fabrique  non  en- 
tièrement achevés,  le  fabricant  peut  les  conserver  dans 
cet  état  d'imperfection,  aussi  longtemps  qu'il  le  désire  ; 
mais  il  ne  peut  les  achever  sans  qu'an  préalable  ils 
n'aient  reçu  au  bureau  les  empreintes  des  poinçons  de 
garantie. 

Jugé,  phr  suite,  qu'on  ne  peut  saisir  chez  un  fabri- 
cant ou  marchand  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  pour 
n'être  pas  revêtus  des  marques  de  la  garantie,  s'ils  ne 
sont  pas  achevés. 
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Hais  si  la  loi  ne  prescrit  aucun  délai  dans  lequel 
les  horlogers  soif  iil  leiius  de  présenter  leurs  ouvrages  U 
la  marque,  il  résulte  cependant  de  plusieurs  de  ses  dis- 
positions combinées  que  tous  objets  d'or  ou  d'argent 
doivent  *tre  soumis  h  l  êpreuve  avant  d'être  enUèrement 
aclievés  ou  assez  avancés  pour  que  l'ouvrier,  en  les  fi- 
nissant, puisse  leur  faire  subir  quelque  altération. 

A  l'égard  des  ou^Tagcs  neufs  et  achevés,  ils  doivent 
toujours  être  marqués  des  poinçons  en  garantie. 

Quant  aux  ouvrages  vieux  ou  de  hasard.  Ils  ne  sont 
assujettis  à  aucune  nouvelle  marque,  alors  qu'ils  sont 
marqués  des  poinçons  en  usage.  Mais  s'ils  ne  portent 
que  d'anciennes  marques,  le  marchand  est  tenu  de  les 
porter  dans  les  vingt-quatre  heures  après  les  avoir  in- 
scrits sur  son  registre.  Toutefois,  il  doit  se  borner  à  les 
inscrire  sur  son  registre,  dans  le  cas  où  il  ne  détient 
ces  ouvrages  vieux  que  pour  le  compte  d*autrui. 

Enfin,  si  le  gouvernement  change  les  poinçons  de  ga- 
rantie en  usage  et  les  remplace  par  de  nouveaux  poin- 
çons appelés  de  recense,  tous  les  ouvrages  vieux  et 
uenb  indistinctemcnl  doivent  être  soumis  à  la  marque 
de  ces  nouveaux  poinçons,  dans  le  délai  qui  est  établi 
par  le  règlement  qui  change  les  poinçons. 
-  Les  marchands  et  fabricants  sont  encore  tenus  de 
mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  magasin  ou 
boutique,  un  laWeau  énonçant  les  articles  de  loi  relatifs 
aux  Utres  et  à  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 

ils  doivent  aussi  remettre  aux  acheteurs  des  borde- 
reaux énonciaUfs  de  Fespèce,  du  titre  et  du  poids  des 
ouVr^es  qu'ils  leur  ont  vendus. 

L'orfèvre,  dans  la  boutique  duquel  n'est  point  aiBche 
de  tableau,  encourt  l'amende  prononcée  par  la  loi.  —  Il 
importe  peu  que,  jusque-là,  ce  tableau  ait  été  affiché 
dans  sa  bonUque,  et  que  l'orfèvre  l'ait  affiché  de  nou- 
veau m  présence  des  employés. 

Les  joailliers  sont  tenus  de  porter  aux  bureaux  de 
garantie  tous  leurs  ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou 
fausses,  et  en  perles,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  être 
marqués  sans  éprouver  de  détérioration. 

Us  orfèvres  et  autres,  travaillant  et  trafiquant  d'ou- 
vrages d'or  et  d'a^rat,  ne  peuvent  mêler  dans  leurs  ou- 
vrages des  parties  de  cuivre,  de  fer  ou  autres  matières 
étrangères. 

Ce  n'est  que  lorsque  le  fabricant  porte  ses  ouvrages 
au  bureau  de  garantie,  pour  y  être  essayés  et  titrés, 
que  Fessaycur  a  le  droit  de  s'assurer,  en  coupant  ces 
ouvrages,  s'ils  sont,  ou  non,  fourrés  de  matières  étran- 
gères ;  mais  on  ne  pènt,  sous  ce  prétexte,  les  saisir  à 
l'atelier  du  fabricant. 

Les  marchands  d'ouvrages  d'or  ou  d  a^ent  ambu- 
lants, ou  venant  s'établir  en  foire,  sont  tenus,  h  leur 
arrivée  dans  une  commune,  de  se  présenier  à  la  maison 
communale,  et  de  montrer  au  magistral  de  la  commune, 
ou  au  commissaire  de  police,  dans  les  endroits  où  il  y 
en  a,  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  ont  vendu 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  lis  sont  porteurs.  Les 
commis  voyageurs  sont  de  véritables  marchands  ambu- 
lants, et  soumis,  à  ce  litre,  aux  mêmes  obligations. 

li  n'y  a  pas  seulement  contravention  lorsque  les  mar- 
chands ambulants,  arrivés  dans  un  endroit  pour  y  débi- 
ter leurs  marchandises,  les  vendent  ou  les  exposent  en 
vente,  sans  déclaration  préalable;  elle  existe  dès  qu'ils 
ont  laissé  écouler,  depuis  leur  arrivée,  un  temps  moral 
suffisant  pour  les  constituer  en  fente,  à  défiât  d'avoir 
fait  cette  déclaratt{>n. 

En  l'absence  des  employés  qui  connaissent  le  titre  et 
les  marques  des  ouvrages,  les  magistrats  communaux, 
ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  sont  chargés  de 
faire  examiner  les  marques  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent qne  transportent  les  marchands  ambulanU,  par  des 


oi-fèvres,  on,  à  défaut,  par  des  personnes  connaissant 
les  marques  et  poinçons,  afin  d'en  constater  la  légiti- 
mité. '  V 

Quiconque  vëut  plaquer  ou  doubler  l'or  et  l'argent 
sur  le  cuivre,  ou  sur  tout  an^  métal,  est  tenu  d'en 
feire  la  déclaration  à  l'autorité  locale,  à  l'autorité  dé- 
partementale ou  provinciale  et  k  l'administration  des 
monnaies. 

Le  fabricant  de  doublé  doit,  comme  i'orfèvre,  tran- 
scrire, jour  par  jour,  les  ventes  qu'il  a  faites  sur  un  re- 
gistre coté  et  parafé  par  le  maire  ou  bourgmestre  du 
lieu. 

Il  est,  de  plus,  tenu  de  mettre,  sur  chacun  de  ses 
ouvrages,  un  poinçon  particulier,  et  il  doit  ajouter,  à 
l'empreinte  de  ce  poinvon,  celle  de  chiffres  indicatifs  de 
la  quantité  d'or  et  d'argent  contenue  dans  i'ouvraf^e,  sur 
lequel  il  est,  en  outre,  empreint  en  toutes  lettres  ie 
mol  doublé. 

La  marque  de  garantie  doit  ^tre  appliquée  tant  sur 
lesou>Tages  fabriquésen  entier  dédoublé  et  de  plaqné, 
que  sur  ceux  qui  hc  le  sont  qu'en  partie. 

L'obligation  de  faire  marquer  les  ouvrages  plaqués 
ou  doublés  d'or  et  d'argent,  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  ouvriers  qui  fabriquent  les  simple.s  feuilles  de  dou- 
blé et  de  plaqué  ;  elle  porte  aussi  sur  ceux  qui  em- 
ploient ces  feuilles  à  la  fabrication  d'ouvrages,  et  même 
aux  simples  marchands  qui  se  bornent  à  vendre  ces  ou- 
vrages. 

La  marque  doit  èti-e  préalablement  apposée  sur  la 
feuille  de  doublé  disposée  pour  être  employée  à  des 
ouvrages  de  plaqué,  aussi  bien  qu'aux  ouvrages  eux- 
mêmes,  de  telle  sorte  que  la  même  feuille  puisse,  dans 
la  réalilé,  être  soumise  à  la  marque,  d'abord  en  totalité, 
ensuite  dans  ses  diverses  parties. 

L'affinage  des  matières  d'or  et  d'ai^cnt  est  l'irtde  le:» 
purifier,  en  les  dégageant,  par  des  procédés  chimiques, 
des  autres  méunx  qui  peuvent  leur  être  unis. 

ASSURANCE  TERRËSTRf:. 

Elle  a  pour  objet  de  garantir  l'un  des  contraclanls 
des  pertes  ou  détériorations  auxquelles  sont  exposées 
sur  terre  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  par 
des  accidents  indépendauta  de  la  volonté  de  l'assuré. 

Caractères  de  Vtasvrance  tmreitre. 

L'assurance  terrestre  est  d'une  origine  récente,  ha 
commerce  maritime  se  servait  depuis  longtemps  do  ce 
moyen  de  garantie,  lorsque  les  propriétaires  d'immeu- 
bles ont  songé  S  ie  mettre  en  usage.  Aussi  le  Code  de 
commerce,  qui  contient  des  dispositions  étendues  sur 
les  assurances  maritimes,  ne  fait-il  aucnne  mention  des 
assurances  terrestres. 

Pour  remédier  au  défaut  de  législaUoo  sur  cette  ma- 
tière, les  assureurs  ont  le  soin  d'Insérer  dans  leurs 
polices  des  clauses  qui  rappellent  les  principes  qui  de- 
xTaient  être  écrits  dans  la  loi,  et  déterminent  les  obliga- 
tions et  les  droits  des  parties  ;  mais  tont  ne  peut  être 
prévu  ni  réglé  :  souvent  des  questions  importantes  s'élè- 
vent, et  l'on  sent  le  besoin  de  règles  certaines  et  de 
lois  positives. 

Cependant  la  jurisprudence  a  dû  combler  la  lacune  de 
la  législation.  L'analogie  a  conduit  les  tribunaax  )i 
transporter  une  grande  partie  des  dispositions  du  Code 
de  commerce  sur  l'assurance  mariUme,  à  la  matière  des 
assurances  terrestres,  tontes  les  fois  pourtant  qnll  était, 
permis  de  raisonner  par  analogie  et  en  tant  que  la  na- 
ture de  cette  dernière  espèce  d'assurances  pouvait  le 
permettre. 
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Plusieurs  auteurs  se  sont  aussi  occupés  de  réunifies 
principes  qui  doivent  diriger,  et  d'en  Taire  Tapplication 
i  de  nombreuses  espèces  :  ce  sont  Ciriin  et  Joliat,  Qué- 
nault,  Itoiidousquié  et  E.  Pei-sll.  qui  ont  publié  sur 
cette  matière  d'excellents  traités-  Nous  \evs  sommes 
redevables  de  la  plupart  des  observations  que  nous 
ïvDus  i  présenter. 

On  a  beaucoup  parlé  des  dangers  et  des  abps  de  l'as- 
surance terrestre  ;  on  a  souvent  répété  qu'elle  fiivoii- 
sait  la  fluude,  qu'eHe  oSirait  une  |»ime  aux  incendies 
volontaires,  ou  tout  au  moins  qu'elle  protégeait  l'iosou- 
cianec  ou  l'incurie  du  propriétaire.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  quelquefois  ces  dangers  et  ces  abus  n'aient 
été  réels;  mais,  loin  qu'il  faille  s'en  prendre  ï  l'assu- 
rance, c'est  au  contraire  parce  qu'elle  a  été  mal  com- 
prise et  appliquée  sans  prudence  et  sans  discernement, 
que  l'on  a  vu  se  produire  ces  dangers  et  ces  abus  :  c'est 
parce  que  les  assureurs,  par  l'appât  d'une  prime  plus 
forte ,  promettaient  des  bidemnités  exagérées  qui 
n'étalent  nnHement  en  rapport  avec  la  valeur  des  choses 
assurées  ;  c'est  parce  qu'Us  perdaient  de  vue  que  l'assu- 
rance n'était  qu'un  contrat  de  garantie.  Hais  aujourd'hui 
que  l'intérêt  des  assurés  et  des  assureurs  se  trouve  mer- 
veilleusement bien  compris,  et  que  les  tribunaux  ont 
hit  Justice  de  ces  al)us,  t'issorance  ne  présentera  plus 
de  dangers,  et  n'oflHra  plus  que  des  avantages  incon- 
testables. 

L'assurance  terrestre  est  un  contrat  de  même  nature 
que  l'assurance  maritime.  Les  principes  généraux  sont 
applicables  i  l'une  comme  ï  l'autre  ;  nous  les  avons  ex- 
posés en  traitant  de  cette  dernière  espèce  d'assurance  : 
11  sera  Inutile  de  les  reproduire.  Nous  nous  contcnte- 
terons  de  rappeler  ici  les  principes  particuliers  au  cod- 
trat  d'assurance  terrestre. 

Un  principe  souvent  invoqué,  c'est  que  l'Indemnité 
payée  par  l'assureur  ne  représente  pas  la  chose  assurée 
et  n'eÂ  que  le  prix  du  risque  qu'a  couru  l'assoré  de 
payer  la  prime  en  pure  peite.  II  en  résulte  que  l'indem- 
nité doit  être,  dans  tous  les  cas,  considérée  comme  me- 
ulière, soit  que  la  chose  assurée  soit  un  immeuble  ou 
un  meuble.  —  E.  Persil. 

Les  conséquences  ultérieures  sont  d'une  extrême 
importance.  Par  exemple,  ceux  qui  avalent  un  droit 
réel  sur  la  chose  assurée,  comme  un  usufruit,  un  privi- 
lège, une  hypothèque,  ne  pourront  prétendre  i  l'indem- 
nité sous  le  prétexte  qu'elle  serait  la  représentation  de 
la  diose,  et  qu'elle  y  serait  subrogée,  puisque  c'est 
chose  purement  mobilière. 

Pour  éviter  ce  résultat ,  qui  semble  contraire  à 
l'équité,  le  créancier  peut,  par  l'acte  d'obligation,  ou  se 
faire  déléguer  d'avance  une  portion  de  l'indemnité  jus- 
qu'il concurrence  de  la  créance,  ou  bien,  si  le  contrat 
d'assurance  n'existait  pas  au  moment  du  prêt,  stipuler 
que  l'emprunteur,  sous  une  clause  pénale,  devra  faire 
assurer  son  immeuble  dans  un  délai  déterminé  et  faire 
au  préleur  la  cession  de  ses  droits  contre  l'assureur, 
aussitôt  la  passation  du  contrat  d'assurance.  Il  serait 
encore  plus  simple,  dans  ce  cas,  de  stipuler  que  le  prê- 
teur fera  assurer  l'immeuble  en  son  nom  personnel,  et 
que  l'emprunteur  lui  remboursera  toutes  sommes  et 
frais  qu'il  payera  par  suite  de  cette  assurance.  Par  ce 
moyen,  le  créancier  se  trouvera  avoir  seul  droit  à  l'in- 
demnité en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  hypothéqué  à 
sa  créance. 

ikf  ritqtte$  dont  peuvent  $«  charger  U*  €usvrèun,  en 

matière  d'auurcmce  terreitre. 

Toutes  pertes  et  dommages  qui  peuvent  arriver  à  une 
chose  par  incendte,  inondation,  grêle,  gelée,  ouragans. 
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épizoolies,  vols  &  main  armée,  pillages  par  guerre  ou 
émeutes,  peuvent  être  garantis  par  les  assareuts.  - 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'assu- 
rance maritime,  l'assureur  terrestre  n'est  tenu  que  des 
risques  dont  il  s'est  expressément  chargé  dans  la  police, 
comme  Tincendie,  la  grêle,  l'éplzootie. 

Certains  risques  proviennent  toujours  de  cas  fortuits, 
indépendants  du  fait  de  l'homme,  comme  la  grêle,  te 
feu  du  ciei  ;  d'antres  peuvent  avoir  pour  cause,  soit  tUi 
cas  fbrtuit,  soit  un  fait  de  l'homme,  comme  l'incendie. 

Quelle  que,  soit  la  cause  du  l'inceudle  qui  ait  détruit 
la  diose  assurée  contre  ce  risque,  qu'il  soit  arrivé  pitf 
la  guerre,  l'invasion,  l'émeute  ;  qu'il  ait  été  communiqué 
par  les  maisons  voisines,  Il  est  i  la  cba^e  de  l'assarear, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Certains  risques  peuvent  dépendre  du  bit  même  de 
l'assuré  ;  mais,  il  faut  cependant  que  des  événements 
indépendants  de  sa  volonû  décident  seuls  du  sort  des 
objets  assurés  et  qu'il  ne  puisse  apporter  un  change- 
ment quelconque  aux  chances  qui  existaient  an  Inoment 
du  contrat. 

.  Ainsi,  des'  marchandises  assurées  ne  peuvent  point 
être  déplacées  dn  Iten  dans  lequel  elles  étaient  ou  de- 
vaient être  d'après  la  convention,  ni  transportées  par  une 
autre  voie  que  celle  qui  était  indiquée. 

Ainsi,  le  magasin  assuré  ne  pourrait  être  employé  & 
des  usages  qui  l'exposeraient  à  l'incendie  pins  feciie- 
ment  qu'il  ne  l'était  au  moment  du  contrat. 

Les  fautes  de  l'assuré  sont-elles,  en  certains  cas, 
dans  le  silence  de  la  convention,  à  la  charge  de  l'assu- 
reur? 

On  est  trop  souvent  préoccupé  de  ce  qu'en  matière 
d'assurance  maritime,  l'assureur  n'est  point  chargé  des 
dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaire  et 
gens  de  l'équipage.  11  existe  cependant  une  grands  dif- 
férence entre  les  assurances  maritimes  et  les  assurances 
terrestres  :  dans  les  premières,  l'objet  principal  du  con- 
trat est  de  se  prémunir  contre  des  cas  fortuits,  contre 
les  chances  nombreuses  de  la  mer  ;  ce  sont  là  les  périls 
tes  plus  imminents,  ceux  contré  lesquels  le  besoin  d'être 
assuré  doit  se  faire  le  plus  sentir  ;  dans  les  secondes, 
au  contraire,  les  accidents  de  force  majeure  sont  fort 
rares,  l'objet  principal  de  l'assuré  n'est  pas  de  se  pré- 
munir contre  ces  accidents,  mais  plutôt  contre  ceux  qui 
doivent  avoir  leur  cause  dans  le  fait  et  la  faute  de 
l'assuré  ;  ce  sont  là  les  dangers  les  plus  réels,  ceux  con- 
tre lesquels  on  sent  le  besoin  de  se  faire  assurer  ;  si  on 
réduisait  la  garantie  de  cette  assurance  aux  cas  de  force 
majeure  seulement,  cette  garantie  serait  illusoire. 

Nous  pensons  donc  qu'en  matière  d'assurance  ter- 
restre, dans  le  silence  de  la  police,  le  dommage  prove- 
nant de  ta  faute  de  l'assuré  est  &  la  charge  de  Tassureur, 
k  moins  qu'il  ne  provienne  d'une  faute  lourde  équlpol- 
lente  au  dol. 

Les  fautes  des  personnes  dont  l'assuré  est  civilement 
responsable  sont  également  à  la  charge  de  l'assureur. 
L'assurance  serait  à  peu  près  illusoire  pour  l'a;>suré,  s'il 
n'avait  droit  à  être  indemnisé  qu'au  cas  où  il  serait  lui- 
même  l'auleur  du  sinistre.  Telle  n'a  pu  être -l'intention 
des  parties  contractantes. 

Mais  ces  fautes  ne  seraient  point  à  la  charge  de  l'as- 
sureur si  elles  étaient  de  nature  à  pouvoir  être  oppo- 
sées ï  l'assuré,  s'il  en  était  l'auteur,  à  moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  celte  respon- 
sabilité. 

L'assuré  ne  pourrait  valablement  se  faire  déchai);er 
par  le  contrat  des  fautes  graves  commises  par  les  per- 
sonnes dont  il  est  responsable':  ce  serait  se  faire  garan- 
tir contre  ses  fontes  personnelles.  L'ordre  public  exige 
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qm  )•  «»ttn,  que  la  ptoe  de  fiinille  ne  polBse  pas 
s'aShnefair  de  la  sarveiUaiice  nécussaire  k  la  conserva- 
tion de  son  patrimoine.  Le  mémo  danger  n'était  sans 
doote  pas  à  craindre  en  matière  d'assurance  màrittme, 
pnisque  la  loi  autorise  celte  convention  â  .l'égard  des 
butes  commises  par  le  capitaine  ou  gens  de  l'équipage.- 
D'aillenrs,  c'est  une  matière  qui  ne  saurait  être  étendue 
par  analogie. 

Le  vice  propre  de  la  chose  est  étranger  au  risque 
prévu  par  le  contrat  et  n'est  point  à  la  chaire  des  assu- 
reurs. II  ne  faudrait  pas  considérer  comme  le  résultat 
du  vice  propre  de  ta  chose,  l'inceudie  produit  par  le 
défaut  d'entretien  ou  le  vice  de  construction.  Cet  incen- 
die ne  devrait  être  attribué  qu'k  la  faute  de  l'assuré. 

On  ne  peut  stipuler  sur  un  risque  qui  n'existe  pas, 
par  exemple,  lorsque  les  objets  sont  déjà  perdus  ou 
bors  de  risques. 

Le  principe  en  vertu  duquel  la  loi  valide  l'assurance 
maritime  lorsqu'il  y  a  présomption  que  les  parties  ne 
connaissaient  pas  la  perte  au  moment  où  elles  ont  con- 
tracté, ne  peut  être  étendue  aux  assurances  terrestres, 
parce  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit  et  doivent, 
qudque  analogie  qu'on  puisse  d'ailleurs  invoquer,  se 
restreindre  aux  cas  expressément  prévus  par  la  loi. 

Si  le  temps  auquel  les  risques  doivent  commencer  et 
Hoir  n'est  pas  fixé  par  le  contrat,  il  faut  le  déterminer 
suivant  la  nature  des  objets  assurés.  Ainsi,  s'il  s'agit 
d'une  maison,  les  risques  commenceront  du  jour  du 
contrat  et  ne  finiront  que  par  le  sinistre  ;  s'il  s'agit  d'un 
cbanp,  l'assurance  ne  frappera  que  sur  la  récolte  de 
ruinée. 

De  la  fonne  du  contrat  tf  assurance  terr^tre  ;  compo' 
gniea  d'asturanees  i  oaurancei  à  prime j  ai$urances 
mutu^ln. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  assurances  terrestres  ne 
sont  pas,  comme  les  assurances  maritimes,  l'objet  de 
contrats  particuliers  entre  un  assuré  et  un  assureur  :  ce 
sont  des  compagnies  ou  sociétés  qui  se  chargent  de  ces 
assurances,  qui  embrassent  alors  une  portion  plus  ou 
moins  graïule  du  territoire. 

Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  les  assurances  ter- 
restres peuvent  être  en  nom  collectif,  en  commandite 
ou  anonymes,  et  elles  sont  soumises  aux  formalités  et 
aux  règles  prescrites  pour  ces  espèces  de  sociétés. 

L'approbation  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'élablissemcnt,  sous  quelque  forme  que  ce  soil, 
de  toutes  sociétés  d'assurances  terrestres.  Si  ce  n'est 
*  pour  les  sociétés  anonjmes  d'assurances,  pour  lesqnetles 
seules  la  loi  exige  cette  approbation. 

Les  sociétés  anonymes  sont  celles  qui  conviennent  le 
mieux  aux  assurances  terrestres.  Elles  se  divisent  en 
deux  espèces,  qui  difTèrent  essentiellement  par  leur 
oi^anisation  et  par  les  rapports  qu'elles  établissent 
entre  l'assureur  et  l'ansuré  ;  ce  sont  les  compagnies  d'as- 
surance à  prime  et  les  sociétés  d'assuiançe  mutuelle. 

Les  compagnies  d'assurance  à  prime  se  composeal  de 
spéculateurs  qui  s'engagent  moyennant  une  prime  dé- 
terminée, d'après  \eS  probabilités  de  perte  de  la  chose 
assurée,  à  garantir  ceux  qui  traitent  avec  eux  des  dom- 
mages qui  peuvent  provenir  de  l'incendie. 

Leurs  opérations  peuvent  embrasser  le  pajrs  entier, 
et  même  s'étendre  aux  pays  étrangers. 

Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  se  forment 
par  une  réunion  de  propriétaires  qui  mettent  leurs  ris- 
ques en  commun,  et  s'engagent  à  contribuer  aux  perles 
des  co-sociétaires  dans  la  proportion  des  valeurs  qu'ils 
ni'^ttenten  risques. 

Comme  oq  la  voit,  ces  deux  modes  d'aasunnce  pré- 


sentent des  différences  nsenUelles  dans  tes  rapports 
que  le  contrat  fait  naître  enlce  les  parties.  Dans  Tassu- 
raoce  mutuelle,  chaque  intéressé  est  k  la  fois  assureur 
et  assuré;  comme  assureur,  Il  est  tenu  de  coiitribot» 
aux  pertes  de  ses  eosodétaires  ;  comme  assuré,  Il  a,  en 
cas  de  sinistre,  une  action  contre  la  société  pour  obte- 
nir de  chacun  des  membres  qui  la  composent  le  paye- 
ment de  leur  portion  contributive,  sans  qu'il  (misse 
jamais  en  résulter  un  Ijénéflce  quelconque  p«ur  la 
société.  Dans  l'assurance  à  prime,  au  contraire,  l'assuré 
demenre  entièrement  étranger  aux  autres  araurés;  il 
ne  contracte  d'obligation  qu'envers  l'assureur,  qui, 
moyennant  le  payement  de  sa  prime,  le  garantit  des 
risques.  Le  but  des  assureurs  à  prime  est  de  réaliser 
des  bénéfices. 

On  s'accorde  généralement  k  donner  la  préférence 
l'assurance  à  prime.  Si  dans  l'assurMice  mutuelle  on  a 
ordinairement  l'avantage  de  payer  une  prime  moins  éle- 
vée, on  court  aussi  le  danger  d'être  soumis  k  de  fortes 
contributions  dans  le  cas  de  sinistres  considérables.  Il 
est  vrai  que  certaines  sociétés  mutuelles  limitent  h  une 
somme  déterminée  la  contribution  dont  chaque  assuré 
pourra  être  tenu  dans  le  courant  d'une  année,  mais 
aussi  ce  deinier  s'expose  à  ne  pas  être  remboursé  de  la 
toullté  de  la  perte,  s'il  est  incendié.  Au  contraire,  dans 
l'assurance  à  prime,  moyennant  une  somme  fixe  payable 
aonuellemènt  ou  une  fois  piiyéc,  on  obtient  la  garantie 
de  ses  risques,  saas  être  soumis,  comme  dans  i'assn-, 
rance  mutuelle,  à  la  nécessité  d'une  répartition  et  d'une 
liquidation  plus  ou  moins  longue  avant  de  recevoir  son 
payement.  Sans  doute,  l'on  court  la  chance  de  l'insolva- 
bilité des  assureurs  ;  mais  ce  danger  paraît  suffisamment 
préveau  par  l'obligatiou  ob  sont  les  compagnies  à  prime 
d'avoir  en  caisse  des  capitaux  considérables,  de  cesser 
toute  opération  et  de  se  liquider  lorsque  le  fonds  dn 
garantie  se  trouve  réduit  à  une  quotité  déterminée. 

Aussi  le  gouvernement  français  reftise-t-il  d'aceorder 
aux  préfets  bob  autorisation  k  une  assurance  de  MU- 
mants  publies,  ai  elle  n'est  faite  par  une  compagnie  k 
prime. 

Toutefois,  lorsque  les  compagnies  d'assurance  mutuelle 
sont  établies  sur  une  base  lai^e,  et  qu'elles  embrassent 
une  quantité  considérable  de  valeurs,  elles  présentent 
des  avantages  qu'il  serait  difficile  de  rencontrer  dans 
l'assurance  k  prime. 

Les  compagnies  d'assurances  fonaées,  en  France,' 
dans  les  départements,  sont  des  sociétés  d'assurance 
mutuelle.  Il  en  eiiste  un  assez  grand  nombre  contre 
l'incendie;  il  y  en  a.attsat  eontre  la  'grMe,  ta  mortalité 
des  bestiaux,  etc. 

Eu  Belgique,  il  existe  plusieurs  compagnlefi  d'assu- 
rance tant  b  prime  que  mutuelles. 

Les  sociétiés  d'assurance  mutuelle  sont  fondées  par 
^n  ceriaiD  nombre  de  propriétaires  qui  rédigent  les  sta- 
tuts d'une  société  entre  eux  et  ceux  des  autres  proprié- 
taires qui  voudront  y  adhérer:  Ces  statuts  contiennent 
la  fixation  de  la  prime  ou  des  pactes  cootribulolres,  la 
durée  des  risques,  ainsi  que  plusieurs  aubes  stipula- 
tions. 

La  société  n'a  d'etSel  que  du  moment  où  11  se  ironte 
pour  une  certaine  valeujr  de  propriétés  ei^gëea  k  I'h- 

suraoce. 

L'adhésion  à  ces  sociétés  se  fait  par  une  déclaration 
qui  doit  être  inacrite  sur  les  registres  de  la  koeiété. 
Cette  déclaration  contient  les  énonclatlons  raladres  au 
nom  et  au  doinidie  des  parties  et  k  la  qualité  en  laquelle 
on  se  fait  assurer,  la  désignation  des  cfaosas  assurées, 
leur  évaluation  et  la  signature  des  parties  cootra^ntea. 

Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  livrent  au 
flociéuiie,  soua  le  nom  Mprep»  de  fvXk»,  lu  «le  40! 
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constaïc  que  par  sod  adhésion  aux  statuts,  la  personne 
désignée  est  tievenue  sociétaire.  Cet  acte  renferme  l'in- 
dication et  la  valeur  estimative  de  l'objet  assuré,  et  fixe 
le  jour  où  l'assurance  commencera  d'a>'oir  son  eOTet. 

Quant  aux  assurances  à  prime,  elles  se  forment  par 
une  convenlion  qui  intervient  entre  ceux  qui  se  chaînent 
d'assurer  et  celui  qui  veut  se  faire  assurer.  La  déno^ 
mination  de  police  appartient  plus  spécialement  à  l'acte 
qui  ref^fenne  cette  convention.  C'est  de  la  forme  de  cet 
acte  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

A  défaut  d'acte  écrit,  pourrait-on  être  admis  i  prouver 
l'existence  d'une  pareille  convention? 

Nous  pensons  que  la  disposition  Impérative  de  l'art. 
532  C.  comm.,  qui  exige,  en  matière  d'assurance  mari- 
time, que  le  contrat  soit  rédigé  par  écrit,  étant  une 
exception  au  droit  commun,  on  ne  peut  par  analogie 
l'appliquer  aux  assurances  terrestres,  qui  restent  sou- 
i  mises  .anx  règles  générales  tracées  par  le  Code  dvil 
pour  la  preuve  des  obligations. 

Ainsi,  lorsqu'une  convention  d'assurance  terrestre  est 
appuyée  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  les 
Juges  peuvent  se  décider  par  des  présomptions  graves, 
pràdses  et  concordantes,  pour,  la  déclarer  existante. 

Les  polices  d'assurance  terrestre  doivent  contenir 
certaines  énonciations  qui  lear  sont  communes  avec  les 
assuranoes  maritimes. 

Il  fimt  qne  la  police  indique  ti  la  diose  est  assurée 
contre  l'incendie,  la  grêle,  etc.  ;  en  matière  d'assurance 
iMtestr^  fassurenr  n'esi  tenu  que  des  risques  dont  il 
s'est  expressément  chargé. 

Dans  l'usage,  11  ne  pent  s'élever  là-dessBS  de  difficnl- 
tés,  car,  dans  le  silence  de  la  police,  on  peut  fïcilçment 
se  déterminer,  soit  par  la  natore  de  la  chose  assurée, 
soit  par  le  genre  des  opérations  de  la  compagnie  à 
laquelle  l'assuré  s'est  adressé. 

On  doit  faire  connaître  ï  l'assureur  tout  ce  qn'il  lui 
importe  de  savoir  pour  apprécier  l'étendue  des  risques. 

Ainsi,  dans  l'assunmee  contre  l'Incendie,  il  fout  don- 
ner sur  l'édifice  assuré  les  divers  renseignements  qui 
peuvent  foire  connaître  l'étendue  et  l'espèce  particulière 
des  risques  auxquels  il  est  exposé  par  sa  construction, 
sa  situation,  son  voisinage,  etc. 

Ainsi  encore,  on  doit  donner  connaissance  du  maga- 
sin, de  l'entrepAt  oâ  les  marchandises  que  l'on  foit  assu- 

sont  dosées. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  des  objets  assurés, 
on  ferait  bien,  pour  les  immeubles,  de  se  servir  de  la 
désignation  prescrite  par  l'article  675  C.  pr.,  an  titre 
de  la  saisie  Immobilière.  Quant  aux  meubles  et  marchan- 
dises, il  importe  suriout  de  désigner  les  objets  rares  et 
précieux  qui,  par  leur  nature  on  les  rapports  sous 
lesquels  ils  sont  considérés,  ne  peuvent  £tre  remplacés 
par  d'autres,  tels  que  tableaux,  statues,  etc.;  sinon  les 
assureurs  ne  répondent  point  des  pertes  qui  pourralmt 
arriver  à  ces  objets. 

La  rédaction  de  la  |Mlice  étant  le  foit  des  assureurs, 
les  obscurités  doivent  être  interprétées  contre  eux. 

Il  a  été  décidé  que  l'assurance  d  un  appartement  et 
des  provisions  de  ménage  qu'il  comporte,  renfermait 
Implicitement  l'assurance  de  la  cave  et  du  grenier  où 
étaient  serrées  ces  provisions. 

La  clause  insérée  dans  une  police  d'assurance  qu'à 
défaut  de  payement  de  ia  prime  ou  du  billet  qui  la 
représente  dans  la  qninzjiine  de  son  échéance,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  ni  miseen  demeure, 
l'assuré  n'aura  droit  ji  aucune  indemnité,  en  cas  d'in- 
cendie, est  parfaitement  licite.  —  L'usage  adopté  par 
la  compagnie  de  faire  présenter  à  l'échéance  an  domicile 
des  assurés  les  quittances  ou  billeU  de  prime  par  eux 
doSf  n'entraîne  pas  dérogation  h  cette  stlpalation. 


Ordinairement  les  comiMgnies  stipulent  que  les  con- 
testations sur  l'exécution  de  la  police  seront  jugées  par 
des  arbitres  ;  mais  elles  sont  dans  l'usage  de  se  réser- 
ver de  poursuivre  le  payement  des  primes  par  les  voies 
de  droit,  car  il  est  inutile  de  laisser  ces  actions  k  la 
juridiction  dus  arbitres. 

Les  compagnies  d'assurance  doivent-elles  être  consi- 
dérées comme  des  sociétés  commerciales,  on  comme  des 
sociétés  ordinaires?  —  Nous  pensons  qu'il  faut  faire 
une  distinction,  et  ranger  les  compagnies  d'assurance  à 
prime  au  nombre  des  sociétés  commerciales  et  les  com- 
pagnies d'assurance  mutuelle  au  nombre  des  sodélés 
ordinaires  ;  en  effet,  nous  ne  voyons  pas  dans  celles-ci 
cette  spéculation  de  profit  ou  d'accroissement  de  riches- 
ses qui  se  rencontre  dans  une  eomps^;iiie  d'assurance 
à  prime. 

D'où  11  suit  t'  que  les  compagnies  d'assurance  h 
prime  GcmtrerincendiepenventétiedÀîlarées  en  foilllte. 

S"  Que  les  ariiltres  nommés  pour  prononcer  sur  les 
contestatlcms  élevées  entre  tes  membres  d'une  sodété 
d'assurance  mutuelle  n'ayant  pas  le  caractère  d'aiWtres 
forcés,  leur  décision  même,  en  dernier  ressort,  n'est 
pas  attaquable  par  la  voie  de  la  cassation. 

Par  suite  de  la  distinction  que  nousvMions  d'établir, 
il  fout  décider  qne  les  actions  qui  naissent  du  contrat 
d'assurance  devront  être  portées,  soit  devant  les  tribu- 
naux civils,  soit  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
selon  qne  le  contrat  sera  purement  dvil  ou  qutljera 
commerdal.  Cependant  dans  ce  dernier  cas,  il  fout  dis- 
tinguer :  1°  Si  l'assuré  est  demandeur,  l'action  devra 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce;  S*  ai  an 
contraire,  il  est  défendeur,  comnie  l'assurance  ne  cons- 
titue pas  pour  l'assuré  un  acte  de  commerce,  l'at^m 
devra  être  portée  devant  les  tribunaux  dvlls,  sauf  le  cas 
où  elle  serait  dir^ée  contre  un  commisslnnnalre;  S*  si 
.des  contestations  s'élèvent  entre  les  sodétaires,  dles 
devront  être  déddées  par  des'ariiitres. 

L'assuré  d<iit  être  pounnivi,  soit  pour  le  payement 
des  primes,  soit  pour  la  nomination  d'experts,  devait  le 
tribunal  de  son  domldle  réel,  sauf  le  cas  d'ëlectim  de 
domicile. 

Des  obtigatima  de  l'oMiurê,  en  matière  d'oMHraïKe 
temntre. 

L'obligation  de  piqrer  une  prime  n'existe  pas  dans  les 
assurance  muludies,  puisque  les  asaodés  sent  en 
même  temps  assureurs  et  assurés.  S'il  arrive  un  sinistre, 
chacun  vient  conMbner  h  la  i^pantion  du  dwmage 
éprouvé  |>ar  l'un  des  associés,  pour  une  part  propor- 
tionnelle à  la  valeur  des  propriétés  qu'il  a  foit  entrer 
lui-Vnéme  dans  rassociation,  et  anx  risques  auxquels 
elles  sont  ex|>osées. 

La  prime  due  en  vertu  d'un  contrat  d'assuranœ  à 
prime,  est  payabte  comptant,  lorsque  l'assurance  est 
faite  pour  un  an  ou  moins  ;  telle  est  l'assurance  d'une 
récolte,  celle  d'un  transport  de  marchandises  d'un  lieu 
à  un  autre.  Elle  se  divise  et  est  payable  par  année,  lors- 
que l'assurance  doit  durer  un  grand  nombre  d'années  ; 
telle  est  l'assurance  des  immeubles  ou  des  choses  dont 
l'existence  est  fixe  et  continue. 

L'assureur  n'a  contre  l'assuré  qu'une  action  person- 
nelle pure  et  simple,  pour  le  payement  de  U  prime. 
Quelque  analogie  qu'il  y  ait  entre  les  assurances  mari- 
times et  les  assurances  terrestres,  on  ne  peut  admettre 
une  pareille  extension.  Les  priril^s  ne  peuvent  s'éta* 
blir  par  assimilation. 

Une  autre  obligation  de  l'assuré,  c'est  de  dëdarer  h 
l'assureur  tous  les  changements,  améllontiotts  on  dété- 
rioraU<ms  survenues  à  l'objet  assuré.  Il  impwle  h  l'as- 
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sorairde  siToir  si  les  risques  qn'll  a  garantis  sont  mut- 
Upllés  ou  a^rarés,  parce  qu'alors  il  aurait  te  droit  de 
demander  une  augmeDtatioo  de  prime  ou  la  résiliation 
db  contrat. 

Si-  la  police 'ne  fixe  point  de  délai  li  l'assuré  pour 
hire  cette  déclaration,  celui-ci  peut  toujours  la  faire 
tant  qu'aucun  sinistre  n'a  édaté  ;  si  le  sinistre  survient  ' 
avant  qu'elle  ait  été  Ktite,  l'assuré  doit  être  déclaré  non- 
recevalile  à  réclamer  l'indemnité. 

En  cas  de  sinistre,  plusieurs  obligations  sont  paie- 
ment imposées  li  l'assuré.  Ainsi,  il  est  tenu  : 

l'  D'employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
arrêter  les  progrès  du  désastre  cl  pour  sauver,  s'il  se 
peut,  les  objets  assurés. 

3*  De  donner  immédiatement  avis  ^  fassureor  des 
sinistres  qui  surviennent.  Celui-ci  a  intérêt  k  être  pré- 
venu promplement,  soit  pour  vérifier  l'étendue  des 
partes,  soit  pour  constater  les  faits  et  drconstances  qui 
viendrident  aider  It  sa  libération. 

A  cet  égard,  la  plupart  des  compagnies  d'assurances 
«tipnlrat  dans  leurs  pblices  que  l'assuré  s»a  tenu  dans 
un  délai  déterminé  de  déclarer  le  sinistre  et  le  dom- 
mage au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  rassuré  avait  mis  une  négligence  coupable  i  rem- 
plir ces  deux  obligations,  il  pourrait,  selon  les  t^rcon- 
stanees,  être  privé  en  toat  'ou  en  partie  de  l'indemnité. 

3°  De  prouver  le  sinistre,  et  de  justifier  de  la  perte 
des  efièts  assurés  et  de  leur  valeur. 

La  preuve  du  dntstre,  comme  colle  de  la  perte  des 
«bjets  assurés  et  de  leur  valeur,  peut  se  faire  par  tous 
les  genres  de  preuve  reçus  en  justice.  Ainsi,  la  perte 
ei  la  valeur  des  effets  assurés  peuvent  être  prouvées  par 
les  litres  de  propriété,  tes  baux,  les  papiers  domesti- 
ques, les  livres,  les  mercuriales,  même  par  témoins,  la 
commune  renommée  et  le  serment  en  Justice.  Enfin, 
'  par  des  enquêtes  entradictoirf  s. 

L'estimation  portée  en'  la  police  sera  toujours  un 
élément  important  pour  apprécier  la  valeur  des  objets 
assurés  au  moment  du  sinistre  et  pour  fixer  l'étendue 
des  pertes. 

On  doit  même  s'cd  rapporter  à  cetto  estimation,  si 
rien  n'établit  que  les  objets  assurés  aient  diminué  de 
valeur  jusqu'au  moment  du  sinistre,  et  si  d'ailleurs  elle 
a  été  faito  cootradictoirement  et  n'est  point  attaquée 
comme  ft-auduleuse. 

La  faculté  du  délaissement,  accordée  à  l'assuré,  soit 
qu'elle  tienne  à  l'incertitude  du  recouvrement  des  effers 
assurés,  soit  qu'elle  ait  pour  olijet  d'empécber  le  cumul 
dé  l'indemnité  avec  l'action  en  recouvrement,  ne  nous 
parait  pas  devoir  appartonir  exclusivement,  par  sa 
nature,  k  l'assurance  maritime  ;  il  nous  semble,  au  con- 
traire, qu'elle  peut  s'étendre  à  l'assurance  terrestre, 
lorsque  cette  assurance  présente  les  mêmes  incerti- 
tudes sur  le  recou^Temcnt  des  effets  assurés,  le  même 
danger  du  cumul.  Par  exemple,  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises destinées  i  un  long  voyage  sur  terre. 

Il  a  été  établi,  à  r4ssurance  marilime,  que  l'assu- 
rance était  l'accessoire  de  la  chose  assurée,  qu'elle  sui- 
vait cette  chose,  et  passait  de  plein  droit  avec  elle 
à  l'acquéreur.  Cette  règle  ne  soulTre  point  d'excep- 
tion dans  le  cas  où  un  immeuble  serait  assuré  papoue 
société  d'assurance  mutuelle,  parce  que  ces  sortes  de 
sociétés  ne  sont  point  formées  en  vue  des  personnes, 
mais  seulement  en  vue  de  l'intérêt  de  la  propriété,  et 
qu'elles  sont,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  plus  réelles 
que  personnelles. 

Du  principe  que  nous  venons  de  rappeler  il  suit  que 
le  légataire  même  &  titre  particulier  île  l'usufruit  d'un 
immeuble,  doit  participer,  dans  la  proportion  de  son 
latérêl,  au  bénéfice  du  contrat  d'assurance.  11  n'est  pas 


nécessaire  de  succéder  en  général  &  tous  les  droits  et 
actions  d'une  personne  pour  succéder  apx  droits  qui 
sont  inhérents  à  la  chose  dont  cette  personne  transfère 
la  propriété. 

Dec  (Migatims  de  l'iusureur  en  matière  d'tuturanai 
terrestre. 

L'assureur  est  tenu  d'indemniser  l'assuré  du  préju- 
dice matériel  causé  par  le  sinistre  aux  èffets  assurés. 

C^tte  obligation  comprend  non-seulement  les  pertes 
et  domm^es  causés  par  l'action  directe  du  sinistre, 
mais  encore  ceux  qui  en  sont  les  suites  matérielles. 

Tels  sont  :  l"  Les  dég&ts  faits  aux  choses  assurées 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  .comme  les  avaries 
produites  par,  l'eau,  les  démolitions  jugées  nécessaires, 
les  détériorations  causées  par  le  déplacement  des  objets 
mobiliers,  etc. 

3*  Les  trais  faits  pour  saifvcr  les  choses  assurées, 
comme  te  salaire  des  ouvriers,  l'emploi  des  pompes  ou 
autres  machines,  etc.,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  effets  recouvrés. 

Mais  l'assuré  devrait  établir  lesdépenses  qa'i)  a  jbites  ; 
l'assureur  ne  serait  pas  tenu  de  lui  en  rembourser  le 
montant  sur  sa  simple  affirmation.  L'article  précité 
ne  peut  être  invoqué  sous  ce  rapport  qu'en  matière 
d'asstirance  maritime. 

Du  principe  posé  pins  haut,  il  soit  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  maison  assurée  contre  l'incendie  ait 
éte  atteinte  par  le  feu  ou  les  flammes  pour  que  l'assu- 
reur soit  tenu  de  payer  l'indemnité;  il  suiBt  que  la 
démolition  en  ait  été  effectuée  afin  d'intercepter  la 
communication  d'un  incendie,  et  faire  ce  qu'on  appelle 
la  part  du  feu,  pourvu  que  cette  démolition  n'ait  pas 
été  faite  sans  nécessité,  et  d'autorité  privée. 

Néanmoins,  l'obligation  dont  il  s'agit  ne  comprend 
pas  les  dommages  qui  ne  seraient  que  la  suite  éloignée 
du  sinistre  ;  tels  sont  : 

Les  dommages  causés  aux  choses  non  assurées, 
comme  aux  meubles  et  marchandises,  soit  par  le  feu, 
soit  par  tes  secours  prodigués  contre  l'incendie,  de  la 
maison  ou  du  magasm  qui  les  conUent.  L'assuré  n'a 
point  îk  s'en  plaindre  :  c'était  à  lui  à  les  faire  assurer. 

Et  la  perte  des  locations,  ou  la  demande  en  réduction 
du  bail  fondée  sur  la  privation  de  partie  de  l'immeuble 
incendié. 

L'indemnité  due  à  l'assuré  doit  être  calculée,  non 
sur  l'évaluation  primitive  et  qui  a  servi  de  base  à  la 
prime,  maïs  sur  la  valeur  des  objets  au  moment  du 
sinistre.  C'est  là  réellement  ce  que  perd  l'assuré;  et  il 
ne  peut  réclamer  davantage.  Car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
.  établi  à  l'Assurance  maritime,  l'objet  du  contrat  d'assu- 
rance ne  peut  être  que  de  garantir  une  perte,  et  jamais 
d'assurer  uu  bénéfice.  Il  est  vrai  que  s'il  y  a  réduction 
dans  l'estimation,  l'assureur  aura  perçu  une  prime  -plus 
forte  que  ccjle  à  laquelle  il  aurait  eu  droit;  mais  c'est 
une  chance  qu'i  a  couru  en  sa  faveur. 

Toutefois,  nous  pensons  que  si  l'assureur,  par  un 
appÂt  dè  gain  qu'on  ne  saurait  trop  blâmer,  a  assuré 
pour  une  somme  beaucoup  trop  forte,  afin  de  toucher 
une  prime  plus  élevée,  un  objet  qui  périt  en  totalité, 
il  doit,  s'il  ne  le  restitue  pas  en  nature,  payer  la 
somme  totale  mentionné^  dans  la  police,  puisque  la 
prime  est  la  représentation  de  la  chance  qu'il  a  consenti 
à  courir. 

On  a  vu  que  l'évaluation  faite  par  la  police  pouvait 
être  un  éléntent  important  pour  apprécier  la  valent 
qu'avaient  les  objets  assurés  au  moment  du  sinistre. 
I     Quantà  l'assuré,  qui  est  censé  avoir  une  connaissance 
,  exacte  de  la  valeur  des  choses  qu'il  fait  assurer,  il  est 
lié  par  son  estimation,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par  le 
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coDtnit,  soit  qu'elle  résulté  implicitement  de  la  fixa- 
tion de  la  prime,  et  il  ne  peut  prétendre  que  les  objets 
assurés  ont  une  valeur  supérieure  k  cclle'qu'il  a  dé- 
clarée pour  rédamer  une  indemuité  supérieure  an 
moDtant  de  celte  esiimaiion.  Celait  k  lui  à  déclarer 
i'augmeatation  de  valeur  avant  le  sinistre,  et  k  obtenir 
des  assureurs  un  supplément  d'assurance. 

L'assuré  ne  reçoit  pas  toujours  l'indemnité  complète 
des  pertes  qu'il  éprouve.  C'est  ainsi  que  la  Compagnie 
firuçaise  le  Phénix,  lorsqu'elle  assure  des  constmctions, 
ne  s'engage  k  en  payer  ta  valeur  que  sous  la  dédactioo 
d'an  dixième;  que  la  compagnie  d'assurances  géné- 
nlei  ne  s'oblige,  en  cas  de  sinistre,  qu'à  rembourser 
les  quatre  cinquièmes  de  la  perte  ou  des  domn^es  pour 
'  l'assurance  des  rabriques,  urines*  mobiliers  industries, 
fourrages  on  récoltes  non  battues.  Les  statuts  de  ers 
compagnies  fixent  en  outre  l'imporlance  des  sommes 
qu'elles  peuvent  assurer  snr  un  même  risque.  Elles  n'ont 
pas  le  drtrft  de  le  dépasser  sans  l'autorisation 'do  gou- 
vernement. 

Ce  n'est  pas  tout.:  Tassoreur  a  droit  de  déduire,  sur 
le  siontant  de  l'imlemnité,  la  valeur  des  matériaux  ou 
obiets  sauvés,  au  taux  de  l'estimation;  mais  il  peut 
aussi  les  prendre  pour  son  compte  en  payant  la  totalité 
du.  dommage,  s'il  s'est  résèrvé  cette  facnlté  par  la 
police. 

Ce  n'est  pas  toujours  une  indemnité  en  a^nt  qui 
peut  être  réclamée;  l'assureur  peut  rétablir  on  rem- 
placer  eu  nature  -les  objets  tlOénés,  ail  s'est  réservé 
cette  facoUé  par  la  police. 

Musieurs  compagnies  d'assurances  se  réservent,  en 
elTet,  par  leurs  polices,  cette  faculté.  Elles  ont  ci-u 
trouver  par  lii  le  moyen  efficace  d'empêcher  les  incen- 
dies volontaires^  en  leur  Atant  toat  intérêt. 

Toutefois,  on  ne  pourrait  oflMr  ce  rétablissement, 
à  la  suite  d'un  procès  qui  aurait  duré  sept  ou  huit  ans. 
Cela  %'a  de  soi.  Il  faut  que  cette  oflire  soit  bite  et  réa- 
bsée  immédiatement  après  le  sinistre. 

Les  compagnies  d'assurance  mutuelle  stipulent  ordi- 
nairement un  délai  plus  ou  moins  considérable  pour  le 
payement  de  l'indemnité.  Ce  délai  leur  est  nécessaire 
pour  faire  les  fonds  destinés  à  couvrir  le  sinistre  et  pour 
recouvrer  de  chaque  associé  le  payement  de  sa  contri- 
"  bution. 

La  subrogation  légale  dans  les  actions  que  l'assuré  a 
contre  les  auteurs  du  sinisti-e,  ne  peut  être  invoquée 
par  l'assureur  qui  a  payé  l'indemnité.  En  effet,  il  n'est 
pas  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement 
d'une  obligation  qui  soit  commune  et  identique;  il 
est  tenu  en  vertu  d'une  obligation  personnelle  résul- 
taut  de  son  contrat. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'assuré  qui  aura 
reçu  l'indemnité  conservera  son  recours  contre  les 
auteurs  du  sinistre,  et  qu'il  pourra  cumuler  l'aetion 
contre  l'assureur  et  l'action  contre  le  tiers  en  indemnité 
des  mêmes  pertes  ;  car  le  contrat  d'assurance  ne  peut 
être  une  cause  de  gain  pour  l'assuré. 

L'action  en  indeninité  devra  pourtant  continuer  de 
subsister  contre  les  auteurs  dU  sinistre,  car  ceux-ci  ne 
peuvent,  pour  se  sou::traire  &  cette  action,  se  prévaloir 
du  traité  qui  a  été  tiH  par  l'assuré  avec  l'assureur  ;  à 
leur  égard,  c'est  u  res  inter  alios  acta  ;  »  et  par  exem- 
ple, ce  n'est  pas  ainsi  qne  le  locataire  pourrait  échap- 
per à  l'application  des  articles  1733  et  1382  C.  civ.  De 
même  l'assureur  ne  peut  exciper  de  faction  qui  est 
accordée  h  l'assuré  par  les  articles  précités  ponr  se 
refuser  envers  lui  k  l'exécution  du  contrat  d'assurance. 
Mais  à  qui  le  bénéfice  de  cette  action  devra-t-il  appar- 
tenir? On  est  amené,  par  une  conséquence  forcée  des 
principes  de  la  matière  et  des  règles  de  Péqulté,  qu'il 


doit  appartenir  k  l'assureur,  non  par  retfet  de  la  subro- 
gation légale,  qui  ne  lui  est  pas  accordée,  comme  on  l'a 
vo  plus  haut,  mais  par  l'efTet  d'une  cession  de  tous  les 
droits  et  actions  de  rassuré  contre  les  autéurs  du 
sinistre  qu'il  a  4roit  d'exiger  de  ce  dernier,  en  lui 
payant  le  montant  de  l'indenrafté.  Si  rassuré  reflasait 
de  taire  cet  abandon,  l'assureur  aurait  le  droit  d'obtenir 
que  le  montant  des  sommes  susceptibles  d'être  recou- 
vrées contre  l'auteur  du  stnisUre  soit  déduit  de  llndem- 
Qlté  par  lui  due  k  l'assuré,  de  même  qu'il  a  le  droit  de 
déduire  la  valeur  de  ce  qui  reste  des  objeu  assurés, 
en  vertu  de  ce  principe  que  nous  avons  d^i  posé,  que 
l'assureur  n'est  tenu  d'Indemniser  l'assuré  que  du  pré- 
judice que  celui-ci  devra  naturellement  supporter. 

Au  reste,  nul  doute  que  la  snbn^tlon  ne  puisse  être 
stipulée  par  le  contrat,  car  on  peut  transporter  des 
droits  éventuels  aussi  bien  qoe  des  droits  acquis,  et  il 
n'y  a  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bwines  mtEurs 
dans  une  convention  par  laquelle  rassuré  fait  aux  assu- 
reurs l'abandon  de  ses  droits  sur  la  chose  assurée,  pour 
te  ca^  ofi  le  sinistre  arrivera. 

En  conséquence,  l'assureur  au  profit  duquel  la  subro- 
gation a  été  stipulée  pent  exercer  tous  les  dn^ta  et  - 
actions  du  propriétaire  qtCtl  a  indemnisé  contre  les 
auteurs  du  sinistre;  par  exemple  : 

1*  Contre  les  locataires,  sans  être  tenu  de  prouver 
que  llncendie  est  arrivé  par  leur  faute. 

3*  Contre  le  propriétaire  de  la  maison  voisine  oft  a 
éclaté  le  feu  qui  a  communiqué  k  la  maison  assurée. 

L'assureur  n'est  point  Hbéré  de  l'assurance  par  le 
payement  de  l'indeoinité,  si  la  perle  n'a  été  qne 
partielle;  il  reste  soumis  à  concurrence  de  rexcédant 
de  la  somme  assurée  sur  ce  qu'il  a  payé,  k  la  garantie 
des  risques  k  venir,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  fin 
des  risques. 

Rêaolution;  preteriptitm.  , 

Les  règles  sur  la  résolution  du  contrat  d'assurance 
qui  ont  été  exposées  ï  l'Assurance  maritime  sont  appli- 
cables à  l'assurance  terrestre  comme  k  l'assunnce  ma- 
ritime ;  il  est  Inutile  de  les  reproduire  ici. 

Le  contrat  d'assurance  n'est  d'ailleurs  pas  résolu  par 
ta  vente  de  l'objet  assuré.  Le  tiers  acquéreur  succède 
au  bénéfice  de  l'assurance. 

Et  c'est  aux  arbitres,  lorsque  la  police  ou  un  ccHn- 
promis  leur  remettent  le  jugement  des  contestations  qui 
pourraient  s'élever,  k  décider  si  le  contrat  a  été  résolu 
par  le  Ml  de  l'une  des  parties. 

La  prescription  de  cinq  ans,  établie  ponr  les  actions 
dérivant  d'une  police  d'assurance  maritime,  k  compter 
de  la  date  du  contrat,  ne  saurait  être  appliquée  aux 
actions  qui  naissent  du  contrat  d'assurance  terrestre, 
car  cette  prescription ,  étant  exceptionnelle ,  ne  peut 
être  étendue  par  assimilation  d'un  cas  k  un  autre. 

Il  buit  de  là  que  les  actions  qui  dérivent  de  l'assu- 
rance terrestre  ne  sont  prescrites  que  par  trente  ans. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  l'as- 
suré, il  tiial  hire  une  distinction  :  si  la  prime  doit  se 
payer  en  une  seule  fois,  à  une  époque  fixe,  il  ne  sera  k 
l'abri  de  toutes  réclamations  qu'après  trente  ans;  au 
contntire,  si  la  prime  se  div-Tsait  par  année,  la  prescrip- 
tion ne  serait  plus  que  quinquennale. 

Mais  les  compagnies  d'assurances  fixent  ordinaire- 
ment un  délai  plus  court,  au  delà  duquel  l'assuré  ne 
peut  plus  réclamer  l'indemnité  promise. 

Tiv^e  et  enregittrement. 
TïniAre.  Les  puties  peuvent  se  servir  pour  la  rMac- 
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IIm  dés  polieer  d^assannces,  de  telle  dimensimi  He  pa- 
pier timbré  qu'elles  jogent  convenable. 

Enregîêtrement.  Les  assurances  terrestres,  faites 
«vec  prime,  sont  assujetties  au  droit  de  50  c.  par  100  fr. 
en  temps  de  paix,  et  k  celle  de  flr.  3-50  par  100  fr.  en 
temps  de  gaerre. 

Une  assodtiiOD  pour  aasurance  mataelle,  faite  sans 
6sation  ds  prime ,  n'est  passible,  comme  acte  de  so- 
citflé,  qae  d«  droit  fixe  de  fr-S-OV. 

H  eo  ««t  de  m^e  de  l'actfr  d'adhésion  k  associa- 
tioBs,  quel  que  soit  le  nombre  des  adhérents. 

La  cession  par  l'assuré  ii  l'assureur  de  la  chose  as- 
surée, opère  le  droit  proportionnel,  non  sur  la  valeur 
asstwée,  mais  sur  la  valeor  de  la  chose  abandonnée. 

te»  compagnies  d'assurances  sont  des  sociétés  de 
eommerce.  et  non  des  établissements  publics.  La  com- 
ttoniattlon  de  leurs  registres  ne  peut  dès  lors  être  exi- 
gée pat  les  préposés  de  renr^[islrement. 

AssnBinci  sm  u  nn. 

C'est  un  contrat  par  lequel,  moyennant  une  prime, 
Kassurear  s'obHge  à  payer  une  certaine  somme,  soit  à 
m  tiers ,  soit  à  l'assuré  lni-m£me ,  si  l'assuré  décède, 
soit  dans  on  temps  déterminé,  soit  k  une  époque  quel- 
conque; ou  si,  k  une  certaine  époque,  l'assuré  existe 
«kcore. 

JMUm»  générait»;  dme  eUutet  princtpalei 
^asmrtmcat  à  vie. 

La  question  de  savrtr  s'il  est  permis  d'assurer  la  vie 
cfes hommes  n'en  est  pins  une;  die  est  déddée  depuis 
longtemps  pour  raBbmtire.  • 

Quant  h  l'utilité  qne  présente  cette  sorte  de  contrat, 
YOid  des  rdlexions  que  nous  nous  «npressons  de  re- 
produire  • 

«  Les  aasunnces,  dit  Rossi,  enlèvent  au  malheur  sa 
ftneste  puissance  en  divisant  ses  effets.  L'intérêt  s'ano- 
blit en  prenant  en  quelque  sorte  les  formes  de  la  cha- 
rité. Par  letasiarances,  les  entreprises  les  plus  hardies 
n'ofbent  que  très- peu  de  dangers;  les  plus  terribles 
fléaux  pwdent  de  leur  horreur  ;  et  plus  d'un  p^  de 
famille,  k  son  lit  de  mort,  doit  aux  assurances  sur  la 
vie  le  bonheur  ine&ble  de  pouvoir  fixer  sans  ai^isses 
sas  derniers  regards  sur  sa  femme  et  sur  ses  ratants.  » 

Les  assurances  sur  la  vie  peuvent  avoir  lieu  dans  une 
foule  de  circonstances;  par  exemple,  ceux  qui  rachè- 
'  tent  des  captib  peuvent  faire  assurer  le  prix  du  rachat 
sur  la  vie  des  personnes  rachetées ,  en  stipulant  que, 
dans  le  cas  où  en  faisant  leur  retour,  elles  viendraient  i 
être  reprises,  tuées  on  noyées,  on  li  périr  autrement  que 
par  mort  nattuelle,  ce  prix  leur  sera  rendu  par  l'as- 
snrenr. 

Ellea  aMt  aussi  des  placements  où  l'intérêt  du  fonds 
se  combine  avec  les  chances  de  mortalité,  de  manière  à 
procurer  des  avantages  qtw  ne  sauraienl  oflHr  des  pla- 
eranents  ordinaires. 

Sous  ce  rapport,  et  d'après  notre  définitiOD,  les  assu- 
rances sur  la  vie  peuvent  se  faire  de  deux  manières. 
Ilya: 

Les  assurances  en  cas  de  décès-; 
Les  assurances  en  cas  de  vie  de  l'assuré  à  upe  époque 
préfixe. 

pBEiiiEn  HOSE.  On  pent  assurer  pour  te  cas  de  décès 
dsDS  deux  hypothèses  :  - 

1"  Lorsque  Tépoque  du  décès  n'est  pas  fixée,  l'assu- 
reur s'engage,  moyennant  une  prime  annuelle  ou  une 
somme  acquittée  immédiatement,  à  payer,  après  le 
décès  de  l'aasmré  ou  du  anrvlvant  de  drax  ou  phiMeurs 
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personnes,  ou  après  le  décès  d'an  tiers,  on  capital  con- 
venu, soit  aux  héritiers  ou  ayants-droit  de  l'assuré,  soit 
k  l'assuré  lui-même,  —  Statuts  de  la  Compagnie  des 
assurances  générales  sur  la  vie. 

Par  ce  mode  d'assurancv,  un  père  de  famille,  au 
moyen  d'une  prime  convenue  k  raison  de  son  Âge , 
obtient  l'avantage  de  laisser,  lors  de  son  déc^s,  à  ses 
enfants,  soit  un  capital,  soit  une  rente  viagère. 

Od  bien,  des  créanciers  qui  n'ont  pour  gage  de  leur 
créance  que  te  travail  de  leur  débiteur,  et  qui  craignent 
de  perdre  tout  par  sa  mort,  font  assurer  sa  vie,  et  con- 
viennent qu'au  cas  de  son  décès,  l'assureur  sera  tenu  de 
les  indemniser  du  préjudice  que  ce  décès  pourra  leur 
causer. 

On  peut  supposer  plusieurs  antres  cas,  où  11  est  de 
l'intérêt  du  crànder  de  souscrire  une  assurance  sur  la 
vie  de  son  débiteur,  ou  d'ex^er  de  celui-d  qu'il  sous- 
crive une  pareille  assurance  en  sa  faveur. 

3"  Si  répoque  du  décès  est  déterminée,  l'assureur 
s'oblige  à  payer  un  capital  convenu,  dans  le  cas  où  le 
décès  arriverait  pendant  un  Intervalle  de  temps  fixé. 

Alors,  si  l'assuré  «irvit  ii  l'époque  fixée.  l'asMrenr 
gi^e  la  prime. 

C'est  k  ce  mode  qu'il  fiant  rapporter  Texemple  sui- 
vant: 

(c  Titlus  dont  la  fortune  ne  présente  pas  une  solvabi- 
lité permanente,  parce  qn^R  n'a  que  son  indostrie  qui 
meurt  avec  lui,  ou  des  rentes  viagères  qui  s'étdgnent  à 
sa  mort,  veut  emprunter  de  Sempronins  10,000  tt., 
pour  un  an.  L'intérêt  légal  est  de  SOO  tr.kH  pour  100  : 
mais  il  existe  ici  un  risque  particulier;  car,  ri  TiUns 
meurt  dans  l'année,  le  prêteur  peut  perdre  son  capital 
de  10,000  fr. 

«  Si  l'on  estime  ce  risque  à  10  pour  100,  il  faudrait 
«jouter  1,000  tr.  à  l'intérêt  légal,  ce  qui  donnerait  iS 
pour  100  ou  1,500  fr.  Une  pareille  stipulation  serait 
abusive  et  asuraire  ;  la  lof  ne  la-permet  pas. 

«  On  a  recours  à  nue  tierce  personne,  k  Calus,  assu- 
reur, auquel  Titius  donne  10  pour  100,  afin  qu'il  se 
charge  d'indemniser  Sempronius  de  la  perte  qu'il  éprou- 
verait, si  Titius  mourait  dans  l'année. 

<c  La  vie  de  ce  dernier  est  donc  assurée  pour  un  an, 
ou  plutôt  on  assure  pendant  un  an  sur  sa  vie.  » 
-    Deuxième  hode.  L'assureur  s'engage  à  payer  un  ca- 
pital, après  un  certain  laps  de  temps,  à  l'assuré,  si 
celui-ci  survit  à  l'époque  convenue. 

Une  pareille  convention  peut  avoir  lieu  sur  la  vie 
d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  -d'en  jouir,  et  il  est  inutile 
que  celui-ci  consente  à  l'acte. 

Outre  ces  modes  d'assurance  sur  la  vie,  il  y  a  les 
tontines  ou  associations  mutuelles  sur  la  vie. 

Lorsqu'un  emprunteur  ne  peut  donner  au  prêteur  une 
sûreté  permanente  pour  la  restitution  des  valeurs  prê- 
tées, il  pent,  en  Angleterre,  s'engager  k  payer  chaque' 
année  une  portion  de  la  somme  prêtée,  et  l'intérêt  légal 
du  restant  de  celte  somme,  plus  une  annuité  ou  somme 
pour  garantir  le  créancier  de  la  perte  éventuelle  du 
principal  par  la  mort  de  Temprunteur. 

Règle»  ffénéraîes  siir  le$  atturaneet  à  me. 

Quant  aux  règles  qai  concernent  la  nature  de  ce 
contrat ,  la  capacité  des  personnes  qui  peuvent  te  con- 
sentir, les  risques,  les  obligations  respectives  de  Fassu- 
reur  et  de  l'assuré,  sa  forme  et  ses  causes  de  nullité  ou 
de  résolution,  il  faut  so  référer  aux  principes  géné- 
raux des  assurances,  autant  que  le  permet  la  nature  des 
choses. 

1 Ainsi,  les  risques  étant  de  l'essence  du  contrat  d'as- 
surance, on  ne  pourrait  faire  assurer  la  vie  d'iu  individu 
frappé  d'une  condamnation  capitale. 
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Ainsi  eucore,  l'asBuré.  qui  ne  duil  dissiinultr  aucun 
dus  reuscigacnieuU  qui  doivent  mettre  l'asaureur  à 
même  d'-apprécier  le  risque ,  doit  donner  sur  sa  per- 
sonne, sur  son  âge,  lut  sa  profession,  sur  l'étal  de  sa 
sanlé,  ou  sur  l'âge,  la  profession  ou  la  santé  du  tiers 
sur  la  vie  duquel  a  lien  l'assurance,  tous  les  éclairdsse- 
ments  nécessaires. 

Vsv  exemple,  celui  qui  est  atteint  d'une  maladie  par 
suite  de  laquelle  il  est  résolu  de  s'exposer  aux  risques 
d'uni:  opération  chirui^icale,  telle  que  la  taille  de  la 
pierre,  doit  foire  connaître  cette  circonstance,  et  s'il 
était  prouvé  qu'il  avait  pris  cette  résolution  avant  le 
contrat,  sans  lu  déclarer,  l'assurance  pouirail  être  an- 
nulée dans  l'intérêt  de  l'assureur. 

De  ce  que  l'assuré  ne  peut  changer  la  nature  des 
risqnes  prévus,  ni  donner  par  son  fait  ouverture  à  l'évé- 
nement auqud  était  subordonné  le  payement  de  l'in- 
demnité. Il  suit  que,  dans  le  cas  où  il  aurait  stipulé 
l'assurance  sur  sa  propre  vie,  s'il  marche  k  la  guerre, 
voyage  sur  mer,  on  se  Hvre  à  tout  autre  genre  de  vie 
péilUeux  non  prévu  par  le  contrat,  ou  bien  s'il  y  trouve 
la  moct,  s'il  périt  par  suicide,  on  par  une  condamuation 
légale,  s'il  est  assassiné  par  ses  héritiers,  l'assureur'se- 
mit  déchargé  de^  risques. 

Hais  si  quelqu'un  a  fait  assurer  la  vie  d'un  autre,  ces 
circonstances  ne  peuvent  lui  être  opposées,  et  la  seule 
exception  admissible,  serait' qu'il  eût  causé  la  mort  de 
cette  personne. 

Lorsque  le  terme  fixé  pour  la  durée  d'une  assurance 
faite  pour  un  temps  limité  est  exjiiré,  les  assureurs 
sont  décharges  de  leurs  risques,  alors  même  que  l'as- 
suré aurait  été  atteint  avaut  l'expiration  de  ce  terme  de 
la  maladie  dont  il  esl  mort  ensuite. 

La  justification  du  décès  de  la  personne  dont  la  vie  a 
été  assurée ,  doit  être  faite  par  ceux  qui  réclament  le 
montant  de  l'indemnité.  Il  ne  suUirait  point,  pour  faire 
cette  justilîcation,  derapporter  uu  jugement  de  déclara- 
tion d'absence,  parce  que  ce  ju{;emtint  ne  bit  que  con- 
stater l'incertitude  sur  la  vie  ou  la  mort  de  l'absent.  Il 
faut  représenter  l'acte  de  décès. 

Cependant,  s'il  s'était  écoulé  50  ans  depuis  l'envoi 
en  possession,  ou  100  ans  depuis  la  naissance  de 
l'absent,  comme  dans  ce  cas,  il  est  réputé  décédé,  et 
que  sa  succession  s'ouvre,  nous  pensons  que  les  héi-î- 
ticrs  qui  se  seraient  fait  envoyer  eu  possession  définitive 
des  biens,  pourraient  poursuivre  le  pnyemeut  de  l'in- 
demnité. 

Kn  Franco,  la  morl  civile  ne  donnerait  point  ouver- 
ture uu  droit  contre  l'assureur,  à  moins  d'une  stipula* 
lion  expresse,  car  c'est  pour  le  cas  de  la  mort  naturelle 
seulement  que,  dans  l'usage,  ce  demi»  entend  s'en- 
gager. 

Au  surplus,  il  faut,  en  celle  matière,  se  référer  aux 
statuts  dus  compagnies  et  aux  clauses  des  polices,  qui 
sont  susceptibles  de  varier  à  l'inOni,  et  qui  font  k  loi 
des  parties. 

ALTbS  ut  l'lTAT  civil 

L'état  civil  est  nne  qualité  à  raison  de  laquelle  ou 
jouit  de  certain»  droits  et  l'on  est  soumis  a  certains  de- 
vjirs,  soit  quant  à  la  société  en  général,  soit  quant  à  la 
famille.  On  nomme  acte  de  l'état  civil,  l'instrument  ou 
l'acte  destiné  a  le  constater.  Il  se  forme  à  trois  époques 
principales:  la  naissance,  le  mariage  el  le  décès. 

Outre  les  actes  de  n.iissance,  de  mariage  et  de  décès, 
11  existe  d'autres  actes  de  l'état  civil  :  ceux  1°  des  publi- 
catiras  de  maiiage;  3°  des  jugements  d'adoption  ;  3"  des 
reconnaissances  d'eniants  naturels,  lesquels  doivent  être 
transcrits  en  marge  de  l'acte  de  Dai«»nce,  s'il  en  existe 
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uu;  4*  ceux  destjnés  à  constater  l'acceptation  de  l'étnil* 
ger  naturalisé. 

Actes  de  l'étal  civil.  —  Règles  gméralet  mr  lèur  fcm» 
et  rédaction.  —  Nvlltlé,  etc. 

Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  l'année,  le 
mois,  le  jour,  l'heure  où  ils  sont  reçus;  les  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile  de  tons  ceux  qui  y  sont  dé- 
nommés ;  ils  doivent  être  inscilts  sur  les  registres  de 
suite  sans  aacun  blanc,  sans  abréviation  ;  les  ratures  et 
les  renvois  sont  signés  comme  le  corps  de  l'acte  ;  aucune 
date  ne  sera  mise  en  chiffres.  Ces  formalités  sont  exi* 
gées,  soit  pour  qu'une  régularité  uniforme  règne  dus  la 
rédaction  d'actes  si  importants,  qui,  au  milieu  de  um 
vicissitudes  et  de  nos  croisements  d'intérêts,  peuvent 
donner  Heu  il  tant  de  controverses,  soit  afin  d'assurer, 
s'il  y  a  lieu,  le  m<^  d'en  prouver  la  fausseté  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux;  soit  pour  empêcher  des 
altérations,  des  intercalalions  on  des  suppressions  cou- 
pables. Ils  sont  inscrits  snr  un  on  plusieurs  retires 
tenus  doubles,  et  non  sur  feuille  volante. 

Ils  ne  doivent  iwntenir  que  ce  qoi  a  été  déclaré  ;  line 
pent  y  être  rien  inséré  par  note  et  éjjonclation  étran- 
gères. 

Les  registres  sont  cotés  par  première  et  dernière  ^ 
paraphés  snr  chaque  feuillet  par  le  président  du  tribunal 
de  première  Instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace. 
On  prévient  par  là  l'intercalation,  la  soustraction  ou  la 
substitution  des  feuillets.  Ils  sont  clos  et  arrêtés  par 
l'officier  de  l'état  civil  ii  la  fin  de  chaque  année,  et,  dans 
le  mois,  un  des  doubles  est  dépensé  aux  archives  de  la 
commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  ;  et  c'est  à  ce  dernier  que  doivent  rester  an- 
nexées les  procurations  et  autres  pièces,  après  paraphe 
de  celui  qui  les  a  produites  et  de  l'officier  de  l'état  civil; 
elles  fout  en  effet  partie  du  registre. 

Ils  sont  lus  aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés 
de  procnraUons  spédales  et  authentiques,  lorsqu'il  lear 
est  permis  de  se  faire  représenter,  et  aux  témoins; 
cette  formalité  doit  être  mentionnée.  Ils  sont  signés  par 
l'officier  de  l'état  civil,  parles  comparants  et  les  témoins, 
ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  empêche  les  com- 
parants et  les  témoins  de  signer. 

Ces  témoins  ne  peuvent  être  que  du  sexe  masculin, 
Âgés  de  âl  ans  au  moins,  parents  ou  autres;  ils  sont 
choisis  par  les  personnes  intéressées. 

Les  témoins  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
déclarants  des  naissances  ou  décès,  lesquels  peuvent 
être  du  sexe  féminin,  et  pris  dans  toutes  les  classe» 
d'indi\idus.  Notez  aussi  que  les  témoins  pourraient,  ce 
semble,  être  choisis  par  l'oflicicr  de  l'état  civil,  s'il  n'y 
avait  pas  sur  les  lieux  des  parties  intéressées,  ou  .si 
celles-ci  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  en  fournir. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  les  ftt  nommer  parle 
tribunal  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

Une  observation  générale  qui  s'applique  en  cette  ma* 
tièrc,  c'est  que  la  loi  n'a  pas  prononcé  de  nullité  pour 
inobservation  de  telle  ou  telle  formalité  dans  la  te- 
nue des  actes.  La  raison  en  est  sensible.  Quel  qu'il 
soit,  il  faut  un  état  civil  k  chaque  individu.  Si  les  actes 
sont  insuffisants,  on  y  supplée  par  des  preuves  dont  le 
mode  varie  suivant  les  individus  auxquels  on  prétend 
opposer  ces  actes.  Toutefois,  les  irrégularités  qui  s'y 
trouvent  peuvent  être  telles  que  ces  actes  soient  sans 
valeur  aucune  it  l'égard  des  individus  contre  lesquels  on 
s'en  prévaut.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  prouver 
uu  mariage,  une  filiation,  que  la  sévérité  du  légi^teur 
adaêtoe  plus  grande. 

Au  reste,  et  dans  la  vue  de  prévenir  les  difficultés, 
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comme  aussi  de  faire  régner  ruaiforinité  dans  des  actes 
d'une  si  grande  importance,  la  loi  a  déterminé  des  mo- 
dèles pont  les  actes  de  l'état  civil. 

Va  décret  du  20  juillet  1807  a  ordonné  de  rédiger, 
tous  les  dix  ans,  des  tables  alphabétiques  des  actes  de 
l'état  civil,  eu  triple  expédition  ;  une  des  expéditions  est 
déposée  au  greffe,  la  deuxième  expédition  est  déposée 
à  la  maison  communale,  et  la  troisième  à  la  préfecture 
«u  au  gouvernement  provincial,  suivant  les  lieux. 

Cependant  les  actes  uon  inscrits,  dans  les  délais  pres- 
crits par  la  loi,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  ne  peu- 
vent y  être  inscrits  que  sur  la  réquisition  des  parties 
Intéressées,  et  en  vertu  de  jugements  rendus  en  grande 
counaissance  de  cause  de  l'omission,  le  ministère  public 
entendu,  sauf  le  droit  qu'a  le  ministère  public  d'agir 
(l'olBce  dans  les  cas  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Officiers  de  l'état  civil .  — Maire;  adjoint. 

La  fixation  de  l'état  des  hommes  importait  trop  à  la 
société,  pour  que  le  soin  de  le  constater  en  fût  confié 
aux  familles  elles-mêmes.  Elle  a  donné  cette  mission  à 
def  olBcien  spéciaux,  qui  sont  :  1  "  le  premier  magistrat 
de  la  commune,  maire  on  bourgmestre,  et  en  cas  d'em- 
pêchement pu  de  délégation,  un  adjoint  ou  échevin 
Néanmoins,  un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul  par  cela 
qu'il  a  été  dressé  sans  délégation. 

En  cas  cfempéebement  de  ceux-ci*  les  membres  les 
plus  anciens  de  l'adminlstratiOD  communale  reçoivent 
les  actes. 

Hors  du  pays,  les  officiers  de  l'état  civil  sont  :  1  "  pen- 
dant un  voyage  fur  mer,  les  officiers  à  bord  des  bâti- 
ments pour  les  naissances  et  décès  ;  pour  les  militai- 
res, les  quartiers-mattres,  capitaines,  commandants  et 
autres  officiers,  et  les  directeurs  des  hôpitaux  militaires; 
3<*  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls,  pour  les 
citoyens  non  militaires. 

Les  secrétaires  communaux  ne  peuvent  rendre  authen- 
tiques les  actes  de  l'état  civil. 

Les  inscriptions  aux  actes  de  l'état  civil  se  font  gra- 
tuitement. Il  existe  bien  un  règlement  sur  les  droits  des 
officiers  de  l'état  civil,  pour  chaque  expédition  des  actes 
de  leur  compétence;  mais  il  ne  leur  est  rien  dû  pour  la 
confection  des  actes  et  leur  inscription  dans  les  regis- 
tres. 

Toute  personne  peut  se  faire  délivrer  des  extraits  de 
ces  registres,  par  ceux  qui  en  sont  dépositaires. 

Tant  de  soins  pris  en  faveur  des  citoyens  pour  fixer 
leur  éut  civil,  tourneraient  souvent  contre  eux,  si  les 
officiers  publics  pouvaient  impunément  violer  les  for- 
malités auxquelles  ils  sont  assujettis  ;  aussi  la  loi  a-t-elle 
établi  au-dessus  d'eux  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
procureurs  du  roi.  Ces  magistrats,  chaque  année,  au 
moment  où  le  double  est  déposé  au  greffe,  dénoncent 
et  poursuivent  l'officier  négligent  ou  prévaricateur. 
Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes,  toute  in- 
scription faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que 
sur  les  registres  &  ce  destinés,  donneraient  lieu  aux 
dommages-intérêts  des  parties. 

Le  ebef  du-  parquet  poursuit  d'office  sans  le  concours 
des  parties  Intéressées. 

Actes  mçui  en  pays  étrangers. 

Tout  acte  de  l'état  civil  (entre  régnicoles  ou  entre  un 
régnicole  et  un  étranger)  peut  être  rédigé  dans  les  for- 
mes usitées  du  pays.  Les  Belges  peuvent,  néanmoins, 
s'adresser  aux  agents  dit»lomatiques  belges,  mais  l'acte 
doit  être  rédigé  conformément  aux  lois  belges. 


Les  consnis  en  pays  étrangers  peuvent  et  doivent  y 
recevoir,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois,  les 
actes  de  l'étal  dvil  de  leurs  r^nicoles.  Arrête  du  27  sep- 
teml>re  i83i. 

Des  actes  de  naissance  ;  déclaration  ;  aceowbcment  ; 
preuves. 

La  naissance  d'un  enfant  doit  être  déclarée  dans  lus 
trois  jours  de  l'accouchement,  par  le  père,  en  son  ab- 
sence, par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chii-urgie, 
les  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes 
qui  y  ont  assisté,  et  si  la  mère  a  accouché  hors  de  son 
domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  est  accouchée. 
A  défaut  de  cette  déclaration,  toute  personne  qui  a  as- 
sisté est  punie  d'une  amende  de  iù  fr.  à  300  fr.  et  de 
six  jours  à  six  mois  de  prison. 

L'acte  de  naissance  ne  prouve  la  naissance  que  du 
jour  de  sa  date,  encore  qu'il  soit  donné  &  la  naissance 
une  date  Antérieure. 

Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  décision  judidaire  que 
l'officier  peut  recevoir  la  déclaration  d'une  naissance 
après  que  les  détails  fixés  sont  expirés.  Les  dangers  de 
rinserlion  après  coup  sont  palpables:  cette  négligmce 
compromet  l'état  de  l'enfant.  Tout  au  moins  elle  oblige 
les  parents  il  obtenir  un  jugement  qui  ordonne  son  in- 
scription sur  les  registres. 

L'apXe  n'est  pas  nul,  encore  qu'il  n'y  soit  fait  men- 
tion ni  de  l'âge  du  père  et  de  la  mère,  ni  de  celui  des 
témoins,  ni  de  la  présentation  de  l'enfont  ii  l'officier  de 
l'état  ci\11,  ni  même  du  lieu  de  la  naissance. 

L'obligation  de  déclarer  l'accouchement  ne  parait 
imposée  aux  personnes  présentes,  que  dans  l'ordre  indi- 
qué plus  haut.  Il  serait,  en  effet,  bien  rigoureux  de 
punir  de  500  francs  d'amende  un  individu  qui  aurait 
assisté  à  l'accoucbemenl,  alors  que  l'accouchée  se  trou- 
vait entourée  des  personnes  qui  avaient  mission  plus 
spéciale  de  faire  cette  décluration. 

Par  assistants  on  doit,  ce  semble,  enUmdre  les  per- 
sonnes qui  ont  donné  des  soins  à  l'accouchée  ou  dont  le 
devoir  était  de  lui  en  donner,  mais  non  de  la  simple 
présence  fortuite  et  momentanée  à  la  délivrance  de  l'en- 
faut,  à  moins  que  la  mère  ne  se  trouvât  seule  et  privée 
de  secours. 

Toutefois,  la  déclaration  de  naissance  faite  par  le 
père,  qui  promet  de  représenter  le  lendemain  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  l'enfant ,  à  l'effet  de  constater  son 
sexe  et  son  contrat  de  mariage,  pour  établir  sa  légiti- 
mité, est  incomplète  s'il  ne  salisi'ait  pas  à  sa  promesse: 
il  se  rend  en  conséquence  passible,  après  les  trois  jours 
de  l'accouchement,  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à 
6  mois,  et  d'une  amendede  iQ  fr.  à  300  fr. 

L'enfant  est  présenté  à  l'olBcier  public,  afin  qu'il  soit 
convaincu  de  son  existence  et  de  son  sexe  et  qu'il  n'in- 
scrive pas  la  naissance  d'un  enfant  né  depuis  longtemps. 
Mais,  comme  la  loi  ne  dit  pas  le  lieu  où  la  présentation 
doit  se  faire,  il  est  évident  que  l'officier  public  peut,  en 
cas  de  danger  pour  l'enfant,  se  transporter  au  lieu  de 
sa  naissance. 

L'acte  est  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  té- 
moins ;  il  doit  énoncer  l'année,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  naissance ,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms 
:  qui  lui  sont  donnés,  les  prénoms,  noms,  professions  et 
domicile  de  ses  père  et  mère  et  ceux  des  témoins. 

11  ne  peut  être  donné  k  l'enfant  d'auUes  prénoms  que 
ceux  en  usage  dans  le  calendrier,  ou  tirés  de  l'histolrtt. 
On  ne  peut,  dans  un  acte  de  naissance,  donner  it  un 
enfant  naturel,  comme  prénom,  le  nom  de  famille  de 
l'individu  que  l'on  voudrait  gratifier  de  la  paternité. 

A  l'égard  des  enfiinu  naturels*  le  père  ne  doit  pu 


Digitized  by  Google 


474  DEOIT 

être  nommé,  s^l  ne  se  déclare  pas  ;  i)  ne  pent  l'éire  qu'au- 
tant cfu'on  a  une  procuration  spéciale  et  authentique  de 
sa  pari. 

La  mère  et  l'olBcicr  de  l'état  civil,  qui  ont  signé  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel,  contt-nant  déclaration 
de  palernilé,  sans  l'aveu  de  celui  auquel  ils  l'onl  attri- 
buée, peuvent  être  condamnés  à  des  domauges-intértts 
envers  le  prétendu  père  et  sa  famille. 

Néanmoins,  le  nom  de  la  mère  doit  toujours  étreilé- 
claré.  On  ne  doit  pas  exprimer  si  elle  est  mariée  ou 
BOD,  k  moins  qu'elle  n'y  consente  ;  et  l'ofTicier  de  l'état 
dril  ne  peut  rechercher  si  le  nom  déclaré  est  bien  celui 
de  la  mère.  —  Toutefois,  si  de  graves  présomptions 
existaient  contre  la  véracité  de  ta  déclaration,  en  ce 
que  le  déclarant  vivrait  en  état  de  vagabondage,  et  qu'il 
;  aurait  de  graves  présomptions  qu'on  u'a  eu  en  vue  qae 
de  Qétrir  une  flile  vertueuse,  ou  de  lui  porterdommage, 
m  l'obligeant  k  une  procédure  en  rectification,  toujonrs 
ftchense  pour  elle,  l'officier  pourrait,  dans  un  cas  pa- 
reil, vérifier  la  véracité  de  la  déclaration,  avant  d'in- 
Krire  renfiant. 

On  en  doit  dire  autant  des  naissances  adultérines  on 
fneestneoses;  le  nom  seul  delà  mère  dirit  être  Inscrit; 
roSeier  public  ne  peut  inscrire  le  nom  de  celui  qui  se 
prétendrait  le  père  de  l'enfant;  l'inscription  se  fait  sons 
le  nom  du  mari,  sauf  h  lui  k  ie  désavouer,  s'il  y  a  lien. 

Quant  ans  enfants  recueillis  par  la  commisération  pu- 
blique, ils  doivent  4tie  remis  fc  l'officier  de  l'état  civil 
avec  tout  ce  qui  leur  est  laissé.  —  Un  procès-verbal 
détaillé  en  est  dressé.  —  Il  est  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  et  teonce  le  sexe,  l'Age  apparent  et 
tes  prénoms  qui  sont  donnés.  —  Le  nom  de  la  mère, 
qui  serait  déclarée,  ne  doit  pas  être  inscrit.  Dans  le  cas 
.  d*inobsmation  des  règles  qui  précèdent,  la  loi  puirit 
l'fnllractlon  de  la  même  manière  que  pour  le  défBut  de 
déclaration  de  naissance. 

Lorsqu'un  enfant  est  reconnu  après  sa  naissance, 
l'acte  de  reconnaissance  est  fait  ou  devant  notaire,  ou 
devant  l'officier  de  l'état  ci\il,  qui  l'inscrit  sur  les  regis- 
tres à  sa  date  :  il  en  est  fait  mention  en  mai^e  de  l'acte 
de  naissance.  L'expédition  de  l'acte  de  naissance  doit  ' 
bire  mention  de  la  reconnaissance. 

En  cas  de  naissance  pendant  un  voyage  sur  mer, 
l'acte  est  rédigé  dans  les  ii  heures  de  l'accouchemenl  ; 
deux  expéditions  en  sont  déposées,  au  premier  port  où 
Icil>flliment  aborde,  entre  les  mains  de»  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires,  qui  sont  te,nus  d'en  envoyer 
une  au  lien  du  domicile  de  la  mère  ou  du  père,  afin 
qoll  soit  inscrit  sur  les  registres. 

Det  acteê  de  dc'cèt. 

La  loi  veille  sur  l'faomme  dès  sa  naissance  :  elle  le 
suH  jusqu'au  tombean. — Aucune  inhumation  n'est  faite 
sans  l'autorisation  de  l'officier  public.  —  Il  ne  peut  la 
délivrer  que  24  heures  après  le  décès.  —  L'acte  en  est 
rédigé  sur  la  déclaration  de  deux  témoins. 

En  cas  d'exécution  à  mort,  le  greffier  criminel  en 
donnera  avis  à  l'officier  public,  dans  les  S4  heures  de 
l'exécution.  Il  en  est  de  même  k  l'égard  des  directeurs, 
en  cas  de  décès,  soit  dans  les  prisons,  soit  dans  les  hôpi- 
taux militaires,  et  des  oITiciers  de  police,  en  cas  de 
mort  violente,  mais  après  que  l'état  du  cada\Te  aura  été 
constaté  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 
Aucune  mention  de  ces  circonstances  ne  sera  faite. 

Enfin,  lorsqu  un  enfant  mort  est  présenté  à  l'officier 
de  l'état  civil,  il  doi,t  se  borner  à  inscrire  qu'un  enfant 
sans  vie  lui  a  été  présenté. 

Lorsque  1«  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a 
pas  étéanregistrëe,  «s t  présenté  à  l'officier  del'éutdvil. 
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cet  officier  ne  doit  pas  exprimer  qu'un  tel  enfant  est  dé- 
cédé, mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie. 
Il  reçoit  de  plus  la  déclaration  des  témoins  touchant  les 
noms,  prénoms, 'qualités  et  demeures  des  père  et  mère 
de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  aux- 
quels l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  Cet  acte 
ainsi  dressé  en  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des 
décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  si  l'enfant  a 
eu  vie  ou  non. 

Néanmoins,  si  une  personne  a  péri  dans  nne  tour- 
bière on  un  incendie,  et  qu'il  ait  été  impossible  de  re- 
trouver son  corps,  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé, 
sera  remis  au  procureur  du  roi,  et  sera  annexé  au  re- 
gistre de  l'état  civil.  —  Cet  acte  pourrait  remplacer 
Pacte  de  décès  ;  mais  si  le  conjoint  voulait  passer  à  de 
secondes  noces,  cet  acte  n'y  suppléerait  pas,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  l'accident  et 
qu'il  soU  notoire. 

On  en  peut  dire  autant  des  militaires  supposés  morts 
à  la  guerre.  —  Quant  aux  décès  sur  mer,  ils  doivent 
être  rédigés  de  même  que  les  actes  de  naissance. 

Les  officiers  de  l'état  civil  donnent  avis  de  lont  dé- 
cès au  juge  de  paix  dans  les  24  heures  de  la  déclara- 
tion', et  font  connaître  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou 
absents. 

Ils  sont  tenus  d'adresser,  avant  te  5  de  chaque  mois, 
aux  receveurs  du  droit  de  succession,  les  états  des  dé- 
cès déclarés  à  l'état  civil  pendant  le  mois  précédent,  ou 
un  certificat  négatif. 

Cas  de  perte;  inexistence  ;  destruction  des  registres. 

Des  cas  de  force  majeure,  la  guerre,  la  peste,  peu- 
vent empdcber  la  tenue  des  registres  :  le  feu,  l'inonda- 
tion ou  la  malveillance  peuvent  les  avoir  détruits;  ils 
peuvent  être  perdus  de  manière  quelconque.  —  Lors- 
qu'il n'aura  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  seront  per- 
dus, la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et,  dans  ces  cas,  les  mariages,  les  naissances  et 
décès  pourront  être  prouvéstant  par  les  registres  et  pa- 
piers émanés  des  pères  et  mèresdécédéSi,  que  par  témoins. 

Rectification  des-  actes;  cas  où  elle  a  lieu;  qualité 
pour  la  demander  ;  formes  cl  effets  de  la  demande. 

Bien  des  causes  peuvent  rendre  vaines  les  précau- 
tions prises  par  te  législateur  pour  assurer  la  régularité 
des  actes  de  l'état  citll:  l'incurie,  l'ignorance,  la  fraudé, 
la  force  majeure,  sont  les  plus  ordinaires.  —  De  Ii,  des 
noms  mal  orthographiés,  des  qualités  dénaturées,  des 
omissions,  des  obscurités  dans  les  rédactions,  des  in- 
scriptions sur  des  feuilles  volantes.  De  là  aussi  des  de- 
mandes en  rectification. 

Lorsqu'un  individu  vent  faire  rectifier  ï  son  profit 
un  acte  de  Fétat  civil  régniier,  qui,  d'après  son  contexte, 
ne  Ini  est  pas  applicable,  il  doit  préalablement  prouver 
que  cet  acte,  prétendu  défectueux,  lui  est  excltisive- 
ment  applicable. 

Les  parents  collatéraux  ont  action  pour  faire  réfor- 
mer des  actes  de  l'état  civil  mensongers,  encore  qu'il  ne 
résulte  pas  Immédiatement  pour  eux  de  cette  rectification 
un  intérêt  pécuniaire:  le  seul  intérêt  de  famille  suffit. 

En  préstinl:int  requête  au  président,  on  y  expose 
l'erreur  ou  l'omission;  un  rapporteur  est  nommé  ;  le 
mitiîstè[e  public  entendu,  le  juge  ordonne,  s'il  y  a  lien, 
que  le  conseil  de  famille  soit  convoqué.  Les  parties  in- 
téressées appelées,  celies-ci  sont  alors  citées  par  exploit, 
sans  préliminaires  de  conciliation  ouacte  d'avoué  aucune 
rectification.  Aucun  changement  ne  pourront  être  faits 
sur  l'acte  ;  mais  les  jugements  de  rectifications  seront 
inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de  l'état  civil  aus- 
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gitdt  qiL*ils  auront  été  remis.  Mention  en  sera  faite  en 
mai^ede  l'acte  réformé,  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré 
qu'avec  les  rectifications  ortUianées,  à  pelae  de  tous 
dommages  et  intérêts. 


ACTE  RESPECTUEUX. 
Dwu  fueb  cas  il  doU  être  ^  dea  aeta  retpeOtmu:. 

Il  est  un  &ge  où  les  enfants  capables  de  faire  avec 
discernement  le  choix  d'uu  époux,  n'ont  plus  besoin  du 
consentement  de  leurs  parents,  mais  ils  leur  doivent 
toujours  honneur  et  respect.  De  là.  la  disposition 
d'après  laquelle  les  fils  qui  ont  atteint  2^  ans  elles  filles 
qui  ont  atteint  21  ans,  sont  tenus,  avant  de  contracter 
mariage,  de  demander,  par  des  actes  respectueux  et 
formels,  le  conseil  de  leurs  père  et  mère  ou  celui  de 
leurs  aïeuls  ou  aïeules,  lorsque  leurs  père  et  mère  sont 
décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté. 

Depuis  la  majorité  jusqu'à  l'âge  de  50  ans  accomplis 
pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  25  ans  accomplis  pour 
les  filles,  l'acte  respectueux  sur  lequel  il  n'y  aura  pas  de 
consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres 
fois  de  mois  en  mois,  et  un  mois  après  le  troisième  acte 
il  pourra  être  passe  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

Après  l'âge  de  30  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de 
consentement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un 
mois  après,  à  la  célébration  do  mariage. 

Les  dispositions  relatives  aux  actes  respectueux  qui 
doivent  être  faits  aux  père  et  mère,  sont  applicables 
aux  enftnts  naturels  légalement  reconaus;  mais  leur 
obHgatfon  ne  va  pas  au  de&  de  leurs  père  et  mère, 
puisque  la  loi  ne  leur  reconnatt  pas  d'autres  ascendants. 

I/enfoDtadopUr  n'est  astreint  par  aucune  lof  k  fiire 
des  actes  respeaueux  à  celui  qui  l'a  adopté. 

Celui  qiU  est  placé  sous  raulslance  d'un  conseil  judi- 
ciaire, pouvant  se  marier  sans  l'as^stance  de  ce  conseil, 
sauf  à  prendre  son  avis  sur  les  conventions  matrimo- 
nialcs,  n'a  pas,  i  plus  forte  raison,  besoin  de  cette 
assistance  pour  Mre  tes  wOns  respectuem  nécessaires 
pour  aniver  an  nnriage. 

L'enfant  m:^eur  d'un  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps,  n'est  point  tenu  de  faire  les  actes  respectueux 
au  curateur  de  ce  dernier,  ftr  conséquent,  le  majenr 
qnl  n'a  pu  d'antre  ascendant  que  son  père  condamné, 
eat  (HRpemé  de  la  formalité  des  actes  respectueux  ;  il 
sttllit  qu'il  représente  ï  l'officier  de  l'état  civil  une  expé- 
dition du  jugement  de  condamnation  du  père. 

L'absence  ou  la  non  présence  du  père  ne  dispense 
pas  l'enhnt,  lorsqu'il  y  a  un  aïeul  soit  paternel,  soit 
maternel,  de  faire  les  actes  respeclneni  :  Taleul  alors 
remplace  le  père. 

Lorsque  le  domicile  de  l'ascendant  est  ignoré  ou  que 
l'accès  en  ett  impraticable,  parce  qu'il  se  trouve  en 
pays  étranger  avec;  lequel  1»  guerre  ou  toute  autre  cir- 
constance rend  la  communication  impossible,  on  ne 
peut  alOTs  suppléer  aux  a<-tes  qu'on  est  dans  l'impossi- 
bilité de  faire,  qu'en  recourànl^à  un  acte  de  notoriété. 

Si  les  père  et  mère  sont  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  l'acte  doit  être  fait  à  chacun 
des  ascendants  des  deux  ligni'S  qui  les  remplacent. 

Lè  dissentiment  des  deux  lignes  vaudrait  consen- 
tement. Si  l'aïeul  d'une  ligne  consent  an  mariage, 
et  que  son  époose  s'y  refuse,  cette  ligne  est  réputée 
donner  son  consentement,  et  il  peut  èbe  passé  outre  an 
mrtacc,  poami  q«^  soitjwtifië  que  tes  antres  dénia 


ont  été  mis  en  demeure  de  faire  connaître. leur  volonté. 

"  Le  défaut  d'actes  respectueux  ne  \icie  pas  le  mariage  ; 
mais  il  rend  seulement  passible  des  peines  portées  par 
la  loi  l'officier  de  l'éUI  civil  qui  ne  se  les  aurait  pas  fait 
représenter. 

Jie  It^  forme  des  wtet  respectueux. 

La  loi  donne  à  ces  actes  la  forme  la  plus  respeetueus*'.  . 
Ils  ne  sont  plus  faits,  comme  autrefois,  dans  la  majeure 
partie  du  pays,  par  un  huissier  assisté  de  recors.  L'acte 
respectueux  est  uotifié  par  deux  nouircs,  ou  un  nouire 
et  deux  témoins  ;  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en 
être  dressé,  il  est  fait  mention  de  la  réponse. 

Qn  xloit  suivK,  dans  la  rédaction,  les  formalités  indi- 
quées par  la  loi  du  25  vent,  an  xi  pour  les  actes  reçus 
par  les  noUires,  de  préférence  à  celles  relatives  aux 
exploits  dee  huissiers.  L'acte  respectueux  n'a  ni  la 
dénomination  ni  les  formes  judiciaires.  Ainsi  les  prohi- 
bitions de  parenté  entre  les  notaires,  ou  avec  les  té- 
moins, les  qualités  de  ces  derniers,  les  énoociations  que 
doit  conicnir  l'acte,  etc..  tous  ces  poiols  sont  régis  par 
la  loi  de  l'an  xi. 

L'acte  respectueux  ne  doit  contenir  que  des  expres- 
sions respectueuses.  Des  termes  iocoovenants,  des 
injonctions  déplacées  détruiraient  l'essence  de  l'acte, 
et  par  suite  le  rendrait  oui. 

On  doit  éviter  l'expression  même  de  sommation,  qui 
désigne  mal  un  acte  de  respect  et  de  soumission. 
*Le  mot  consentement  exprime  plus-  de  déférence  que 
le  mot  coaseil. 

L'acte  respectueux  doit  énoncer  les  nom,  prénoms, 
âge,  qualité  et  demeure  de  l'enfant,  sa  présence  ou 
celle  de  son  mandataire  lorsqu'elles  ont  lieu,  l'objet  de 
la  demande,  les  nom,  prénoms,  âge,  qualité  et  demenr* 
de  la  personne  qu'il  a  l'intention  d'épouser,  la  notifica- 
tion de  la  dfunande  aux  ascendants,  leur  réponse,  la 
remise  des  copie-s,  et  les  signatures  de  l'original  et  des 
copies. 

L'acte  res]>4!ci.ueux  doit  aussi,  à  peine  de  nullité, 
mentionner  l'assistance  dn  notaire  par  deux  témoins. 

L'acte  respectueux  et  l'acte  de  notiflcatimi  so«t-ils 
deux  actes  distlni^,  de  telle  sorte  que,  pour  la  rédac- 
tion de  chacun  de  cesacte8,il  faiUe  observer  tes  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  orKaniqoe  du  not^t^  On  dis- 
tingue :  lorsque  les  notaUvs  font  la  notification  en 
ayant  avec  eux  tes  fllsde  fomiUe,  il  suffit,  d'an  seul  acte 
pour  exprimer  la  dejnande  respectueuse  et  en  constater 
la  notification  ;  mids  il  y  a  forcémmit  deux  actes  dis- 
tincts et-séparés,  lorsque  la  notlflcatton  se  fait  hors  la 
présence  de  l'enfont,  savoir:  1*  l'acte  Respectueux  qui 
se  rédige  dans  l'étude  du  notaire,  en  présence  de  l'en- 
Eant  et  en  l'absence  des  ascendants;  2°  le  procès-verbal 
de  notification  (que  l'on  peut  mettre  à  la  suite  de  l'acte 
respectueux),  procès-verbal  qm  se  fait  au  domicite  des 
ascendants,  en  présence  de  ceux-çi  et  en  l'absence  de 
l'enfant.  Il  n'y  a,  on  le  voit,  dans  ces  actes,  ni  identité  de 
lieux,  ni  Identité  départies.  Les  modèles  d'acte.s  donnés 
par  les  auteurs  sont  conformes  à  ces  princ^ies. 

jVotr/CcvtioR  dê  l'acte  retpeeiumix. 

La  notification  doit  se  fa're  avec  l'assistance  réelle  du 
second  notaire  ou  des  témoins. 

La  loi  ne  prononce  pas  expressément  de  nullité, 
i  mais  palloz  pense  qu'elle  la  suppose  virtuellement. 
!      La  loi  n'exige  {mis  que  reofanl  soit  présent  à  la  noti- 

Ificaden  des  notes  respectueux  ;  ce  point  est  hors  de 
èontroverae. 
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La  présence  de  renftnt  n'étant  pas  exigée  pour  la 
notification  des  actes  respectueux,  il  s'ensuit  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  — 
Hais  la  présence  de  celui-ci  ne  vicierait  pas  les  actes. 

Par  la  même  raison,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'enfant  signe  la  DOliQcation  de  l'acte  respectueux. 

Un  ascendant  ne  pent  exiger  que  l'enfant  se  trans- 
porte dans  une  maison  tierce  pour  recevoir  sa  réponse. 

L'acte  re8p«>ctueux  est  valable  quoique  le  notaire  ne 
sott  pas  muni  d'une  procuration  spéciale. 

La  valeur  d'un  pareil  acte  étant  subordonnée  ii  la 
ronflrtnation  de  la  personne  dont  il  annonce  la  volonté, 
ropposition  des  ascendants  aurait  l'efTet  d'arrêter  le 
mariage  jusqu'à  cette  confirmation. 

L'acte  respectueux  doit  être  notifié  à  chacun  des 
ascendants  dont  le  consentement  est  requis  :  il  peut 
j  avoir  dissentiment  entre  eux,  et  il  faut  le  constater. 

Il  suffit  d'un  seul  original  pmir  deux 'époux  babilant 
ensemble. 

S'ils  sont  séparés  judidairement,  on  même  simple- 
ment de  fait,  la  noUAcation  doit  se  faire  it  la  demeure  de 
chacun  d'eux. 

Si  la  mère  est  remariée,  l'acte  doit  être  notifié  à  elle 
seule,  et  non  an  nouveau  mari,  dont  le  consentement 
n'est  pas  nécessaire  pour  lemariagc. 

Les-actes  respectueux  ne  sont  pas  nuls  pour  avoir  été 
signifiés,  non  à  la  personne,  mais  au  domiciledes  ascen- 
dants. Sinon  II  dépendrait  des  ascendants  de  rendre 
sans  effet,  en  se  dérobant  au  notaire,  la  notification  qui 
leurseraît  faite.  Si  la  loi  exige  la  mention,  sur  le  procès- 
verbal  du  notaire,  de  la  réponse  de  l'ascendant,  c'est 
qu'ellene  prévoit  que  le  cas  où  il  en  est-fait  une.  Quand 
l'ascendant  n'est  point  trouvé  k  son  domicile,  le  refus  de 
répondre  résultant  de  cette  circonstance,  est  constaté 
par  le  notaire,  et  par  là  le  vœu  de  ta  loi  est  rempli. 

Quelques  notaires  sont  dans  l'usage,  quand  Ils  ne 
trouvent  pas  l'ascendant  k  son  domicile,  d'y  laisser  une 
copie  dans  laqtiellé  ils  indiquent  qu'ils  reviendront 
chercher  sa  réponse  tel  jour,  k  telle  heure.  Au  jour  fixé, 
al  l'asceniteat  est  encore  absent,  les  notaires  laissent 
copie  après  avoir  attendu  quelque  temps,  ce  qu'ils  ont 
soin  de  constater.  Ces  précautions  sont  surtout  conve- 
nables quand  l'acte  respectueux  ne  doit  pas  être  renou- 
_   Telé  ;  mais  on  n'en  peut  pas  faire  une  r^le  absolue. 

Les  actes  respectueux  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  notifiés  au  nouvean  domicile  dés  père  et  mère, 
établi  dans  une  antre  commune,  encore  bien  que  ceux-ci 
n'aient  point  bit  faire  les  déclarations  prescrites  par  la 
loi  pour  GonstatiT  le  Rangement  de  domicile,  si  d'ail- 
leurs le  nouveau  domicile  était  connu  de  l'enfont. 

Le  nqtiflcation  de  l'acte  respectueux  est  «nstatée 
par  un  procès-verbal  qui  doit  être  rédigé  '  en  ninote  et 
non  en  brevet. 

Si  les  ascendants  sont  tronvés  dans  lenr  domidlç,  le 
notaire  doit  constater  la  réponse  de  chacun  d'eux  :  il  ne 
suffirait  pas  que  le  pjgre  répondit  tant  pour  lui  que  pour 
sa  femme. 

Les  ascendants  ne  sont  pastenns  démotiver  lenr  reftas 
de  consentir  au  mariage;  il  suffit  que  ce  refus  soit  con- 
staté. 

Il  doit  être  laissé  copie  de  l'acte  reapectoetn;  et  la 
remise  de  cette  copie  doit  même  être  constatée,  % 
peine  de  nullité,  parle  procés-verbal  de  notfficiilon. 

Hais  11  faut  laisser  une  copie  à  chacun  des  ascendants, 
qaaod  ce  sont  deux  époux.  La  loi  veut  que  les  enfants 
demandent  le  conseil  de  leurs  père  et  mère.  Celle-d  a 
donc  un  droit  personnel  qu'on  no  peut  lui  ravir;  elle  a 
un  intérêt  distinct  de  celui  de  son  mari  ;  et  dans  un  tel 
cas,  suivant  la  Jurisprudence,  il  doit  lui  être  laissé  une 
copie  séparée. 
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La  nullité  résultant  de  lirrégnbrité  de  la  notification 
d'un  acte  respectueux  et,  par  exemple,  de  ce  qu'il  n'a 
été  laissé  qa'une  seule  copie  pour  le  père  et  la  mère, 
est  d'ordre  public  ;  elle  n'est  pas  couverte  en  ce  qu'elle 
n'aurait  été  proposée  qu'après  la  défense  au  fond. 

Lorsque  l'ascendant  ne  se  brouve  pas  chex  lui,  la 
copie  peut  être  remise  k  ses  parents  ou  domestiques, 
et  à  défaut  &  un  voisin. 

Lorsque  le  notaire  ne  peut  pas  signifier  les  actes  res- 
pectueux k  la  personne  même  des  ascendants,  il  peut  et 
doit  les  porter  immédiatement  au  bourgmestre  de  la 
commune  .'L'art.  68  C.  pr.  d'après  lequel,  lorsqu'il  s'agit 
d'exploit,  l'huissier,  s'il  ne  trouve  personne  an  domicile 
de  la  partie,  doit  remniire  la  copie  à  un  voisin,  et  non  au 
bourgmestre  ou  ï  Tck-hevin,  si  ce  n'est  en  cas  de  refus 
du  voisin  de  signer  l'original,  ne  s'applique  point  aux 
actes  respectueux,  lesquels  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  actes  judiciaires  ni  en  la  forme  ni  au  fond. 

Du  reste,  quand  c'est  au  bourgmestre  que  la  copie  est 
remise,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  le  visa  de  re. 
'  fonctionnaire. 

Il  convient  toutefois,  pour  prévenjr  toute  difficulté, - 
que  le  notaire  remplisse  cette  formalité. 

Le  notaire  doit,  à  peine  de  nullité,  apposer,  sa  signa- 
ture sur  la  copie  qu'il  signifie.  En  efTeL,  elle  tient  lieu 
d'original  à  ceux  qui  la  reçoivent;  il  faut  donc,  h  peine 
de  nullité,  qu'ils  ;  trouvent  la  preuve  de  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi. 

La  signature  de  la  copie  par  le  notaire  en  second 
nous  semble  également  indispensable. 

Les  témoins  doivent  aussi,  &  peine  de  nullité,  signer 
les  actes  respectueux  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie, 
attendu  qu'ils  sont  coopérateurs  de  l'acte,  et  que  cette 
coopération  ne  peut  être  valablement  constatée  que  par 
leur  signature,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  sui- 
vant ce  qui  est  prescrit  pour  les  autres  actes,  où  l'assis- 
unce  des  témoins  est  nécessaire. 

Renonvellevient  de  Vatte  respectueux. 

Ce  renouvellement  n'est  pas  nécessaire,  lorsqn'en  cas 
de  dissentiment  enue  les  ascendants,  la  voix  prépondé- 
rante est  pour  le  mariage.  Un  seul  acte  respectueux 
fait  aux  ascendants  qui  refusent  leur  consentement, 
suffit  pour  constater  le  dissentiment. 

Il  convient  que  les  2*  et  3*  actes  respectueux  consta- 
tent que  l'enfant  a  connu  la  réponse  faite  par  ses  ascen- 
dants, lors  de  l'acte  précédent.  —  Hais  l'omission  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité. 

Une  seule  procuration  peut  être  donnée  par  l'entint 
pour  fïire  notifier  les  trois  actes  respectueux  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  renouveler  pour  chaque  acte.  On 
ne  doit  voirdansune  pareille  procuration  qu'une  préean- 
tion  pour  éviter  les  frais  de  procuration  multipliés,  et  non 
la  preuve  d'un  dessein  formé  de  mépriser  les  conseils 
qui  pourraient  être  donnés  par  les  ascendants.  On  doit 
présumer  que  l'enfant  a  dû  surveiller  l'exécnUon  donnée 
à  son  mandat,  et  qti'ainsi  n  aurait  pu  airêter  toutes 
poursuites,  s'U  avait  cra  devoir  obtempérer  aux  con- 
seils de  ses  parents. 

Nous  pensons  qu'une  procuration  générale  suffit; 
l'opinion  contraire  ne  tend  qu'à  surcharger  l'enfiaat  de 
frais  frustratoires,  et  k  créer  aussi  ariiltrairenient  qo'inn- 
tilement  une  cause  de  nullité.  —  Toutefois,  il  convient 
quêtes  notaires,  dans  l'état  actuel  de  la  Juiisprtidettee, 
n'agissent,  sur  la  réquisition  d'aïf  mandataire,  qn'en  vertu 
de  procnnUons  fiiites  successivement. 

Les  aotea  respeotnemt  sont  affirancliis  des  fonulltés 
Judiciaires. 
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ACTE  NOTARIÉ. 

Du  caractère  important  qui  eêl  attribué  aux  octet 
mtariét,  et  des  avantages  qu'flt  proeurent. 

Le  notaire  a  le  droit  d'imprimer  à  ces  actes,  entre 
parties  qni  conseotent,  la  même  autorité  que  les  juges' 
entre  parties  qui  plaident;  la  grosse  en  forme  exécn- 
toire  est  intitulée  comme  le  jugement  ;  elle  produit  les 
mêmes  effets  ;  elle  est  suivie  du  même  mandement,  et 
tout  ofBciw  ministériel  est  tenu  de  l'exécuter  de  la 
même  manière.  En  Olant  aux  tribunaux  )a  Juridiction 
volontaire,  étrangère  ii  leurs  fonctions,  la  loi  n'a  pas 
voulu  priver  les  individus  du  moyen  de  i-cndre  leurs 
obligations  pleinement  obligatoires  et  de  les  soustraire 
aux  faux-fuyants  ou  aux  chicanes  d'un  débiteur  de  mau- 
vaise foi  ;  elle  a  reconnu  l'utilité  et  l'équité  de  ces  elfels 
des  actes,  mais  elle  a  désigné  des  fonctionnaires  autres 
que  les  juges,  pourdouner  aux  conventions  la  forme  con- 
venable, ïc  notaire,  en  recevant  un  acte,  ne  constate  les 
obligations  des  parties  que  d'après  ce  qu'elles  ont  voulu 
elles-mêmes;  le  juge  les  règle  d'après  une  obligation 
préexistante  entre  ceux  qni  ne  sont  pas  d'accord  sur 
leur  existence  ou  leur  étendue;  le  résultai  est  absolu- 
ment le  même,  et  l'acte  notarié  en  forme  exécutoire  est 
un  Jugement  entre  personnes  qui  consentent;  le  juge- 
ment est  un  acte  réglé  par  le  tribunal  fa  rtérant  du  con- 
sentement des  parties. 

Toutes  les  fois  qu'un  acte  notarié  est  revêtu  des  for- 
mes prescrites  par  la' loi,  il  est,  comme  les  Jugements, 
sous  la  protection  de  l'autorité  publique,  qui  en  garantit' 
la  sincérité  et  l'exécution.  Un  pareil  acte  est,  dans 
sa  partie,  ce  qu'est  un  acte  émané  de  l'autorité  souve- 
raine; il  commande  à  ceux  qui  s'y  sont  obligés  l'obéis- 
sance la  plus  entière;  il  requiert,  de  la  part  de  tous  les 
dépositaires  de  la  force  et  de  Taulorité  publiques,  l'ap- 
pui de  leurs  pouvoirs  pour  en  maintenir  l'exécution  ;  au- 
cun doute  n'est  permis  sur  cet  acte,  aucun  retard  n'est 
autorisé  pour  son  exécution  ;  c'est  une  loi  que  les  par- 
ties se  sont  faites  ;  elle  est  consignée  sur  un  mouuuient 
pablic  ;  elle  doit  avoir  la  même  autorité  qu'une  loi  de 
l'Etat. 

Et  cela  est  d'autant  plus  remarquable  qu'à  Rome  les 
actes  reçus  par  les  tabellions  ne  faisaient  pas  foi  par 
eux-mêmes.  La  signature  du  tabellion  ne  suffisait  pas 
pour  leur  conférer  rauthenticilé.  SI  récriture,  si  les  si- 
gnatures n'étaient  pas  reconnuos,  on  appelait  le  tabel- 
lion en  témoignage.  Il  comparaissait  en  personne,  après 
avoir  prêté  sèment,  pour  attester  la  vérité  des  faits,  et 
reconnaître  son  écrilare  :  sll  était  mort,  1)  fallait  appe- 
ler les  autres  témoins. 

De  l'acte  notarié  rcsulleut  trois  avantages  importants  : 
le  premier  est  de  faire  foi  en  justice;  le  second,  d'être 
susceptible  de  conférer  hypothèque  ;  le  troisième,  de  d  !m- 
uer  l'exécution  parée. 

Noos  allons  expliquer  tout  cela  en  peu  de  mots. 

1*  L'acte  notarié  tait  foi  en  Justice  ;  c'est-à-dire  que 
l'attestation,  que  le  notaire  y  donne, que  les  parties  dé- 
nommées dans  l'acte  ont  réellement  comparu  devant  lui, 
qu'elles  y  ont  pris  tel  engagement,  qu'elles  Font  revêtu 
de  leurs  signatures  ou  y  ont  déclaré  ne  pas  savoir  ^gner> 
mérite  la  confiance  pleine  et  entière  de  tous  les  tribn- 
nauxj  et  ne  peut  être  détraite  ni  atténuée.  Celai  qni 
prétendrait  ne  pas  axtAr  signé  un  acte  notarié  dans 
lequel  il  serait  dénommé  comme  partie  contractante, 
n'aurait  qu'un  moyen  d'aiTêter  l'effet  de  cet  acte,  ce  se- 
ntit de  s'imtcrire  eu  faux. 

3*  L'acte  notarié  est  susceptible  de  conférer  bypo- 
tlièque.  Autrefois,  tout  acte  notarié  produisait  de  lui- 
même  une  hypothèque  sur  les  Immeubles  de  celai  qui  y 
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contractait  un  engagement  quelconque.  Hais,  depuis  la 
législation  nouvelle,  l'hypothèque  conventionnelle  doit 
essentiellement  être  spéciale.  Toutefois,  sa  stipulation  ne 
peut  être  valable  qu'autant  que  l'acte  qui  la  contient  est 
reçu  par  un  notaire.  Une  hypothèque  qui  serait  stipulée 
par  acte  sous  signature  privée  ne  produirait  aucun 
effet.  Tel  est  le  second  avantage  des  actes  uotarfés. 

3°  Entln  un  pareil  acte  jouit  de  l'exécution  parée; 
c'est-a-dirit  qu'il  est  essentiellement  exécutoire  par  lui- 
même,  de  même  qu'un  jugement. 

Aucun  de  ces  avantages  ne  se  rencontre  ^ans  les  actes 
sous  seing  privé.  En  effet,  ceux-ci  ne  font  foi  ni  de  leur 
contenu,  ni  même  de  leur  date,  tant  qu'ils  ne  sont  point 
reconnus  en  Justice  ou  devant  notaire.  Ils  ne  peuvent, 
ît  la  faveur  d'aucune  stipulation,  conférer  hypothèque. 
Enfin,  ils  ne  sont  point  exécutoires  par  eux-mêmes:  il 
faut  agir  par  action  devant  les  tribunaux,  et  obtenir  un 
jugement. 

D'ailleurs,  les  actes  sous  seing  privé  donnent  lieu  k 
nne  inflnité  d'abus.  Ils  sont  nécessairement  une  source 
de  procès ,  à  cause  de  l'ignorance  ou  de  l'inexpérience 
de  ceux  qui  en  sont  le  plus  souvent  les  rédacteurs. 

Il  y  a  donc  de  grandes  raisons  pour  préférer  les  actes 
devant  notaires  (qui  sont,  contre  ceux  qui  s'obligent, 
des  condamnations  d'autant  plus  fortes  qu'elles  sont  vo- 
lontaires) il  de  simples  actes  sous  seing  privé,  qui  ne 
proiluisent  pour  toute  chose  qu'une  obligation  person- 
nelle, dont  on  no  peut  tirer  aucun  fruit  contre  la  partie 
refusante,  i|u'après  que  le  Jnge  Ta  contrainte  de  s'y 
soumettre. 

De»  aete$  qui  peuvent  ou  doivent  être  prntc» 
devant  notaire. 

Ce  sont  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  par- 
ties doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caract^  d'au- 
thenticité attaché  aux  actes  de  l'autorité  publi<|uc. 

En  effet,  quoique  l'acte  sous  seing  privé  fût  suffi- 
sant pour  constater  la  volonté  des  parties  et  les  obliger 
l'une  envers  l'antre,  quoique  la  formalité  de  l'enregis- 
trement lui  donnât  une  date  certaine  envers  les  tiers, 
cependant  il  pouvait  se  présenter  des  difficultés  :  en 
cas  de  décès  du  signataire,  on  de  mauvaise  foi,  U  signa- 
ture pouvait  être  méconnue  ou  déniée  ;  un  écrit  pon- 
*vait  être  revêtu  d'une  fausse  s^fnature,  et  indépendam- 
ment de  toutes  les  autres  questions  auxquelles  le 
conU'uu  d'un  acte  pouvait  prêter,  11  fïillalt  toujours  re- 
courir au  juge  pour  faire  reconnaître  l'écriture  :  c'est  ee 
qu'il  importait  »  la  loi  de  prévenir.  Des  fonctionnaire 
publics  furent  institués  sous  le  nom  de  notaires,  chargés 
de  recevoir  les  actes,  o'esl-îi-dire  de  cCTlIfier  ce  que  les 
parties  avaient  déclaré  être  leur  volonté.... 

A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  cas  dans  les- 
quels les  transactions  sont  homol(^uées  par  les  tribu- 
naux, ou  constatées  par  les  juges  de  paix,  tontes  les 
conventions  ne  peuvent  être  faites  qtfe  devant  notMre, 
lorsqu'on  veut  leur  assurer  une  exécution  prompte  et 
facile. 

C'est  aux  notaires  seuls  qu'il  appartient  de  conférer 
h  tous  ces  actes ,  qni  prennent  le  nom  d'actes  volon- 
taires, le  caractère  de  l'autorité  publique.  Nul  autre 
fonctionnaire ,  soit  magistrat ,  soit  officier  ministériel, 
n'a  le  même  droit,  k  moins  qu'il  ne  le  tienne  d'une  dis- 
position formelle  de  la  loi. 

Quelcfues  dispositions  législatives  ont,  en  effet,  at- 
tribué à  d'autres  fonctionnaires  le  droit  de  recevoir  cer- 
tains actes. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  contrats  qu'on  peut 
solliciter  l'intervention  d'un  notaire;  mais  elle  peut  être 
requise  encore  potur  des  hit»  que  les  hommes  peuvent 
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avoir  fntérAt  de  fiire  cuwtater  légalemeot.  Aussi  U  loi 
ne  se  borne  pas  i  dooDer  aux  notaires  le  pouvoir  de  re- 
cevoir tous  les  contrats  ;  elle  leur  donne  aussi  celui  de 
recevoir  tous  les  actes  volontaires. 

Ainsi,  ces  foneUounaires  ont  le  droit  de  rédiger  en 
actes  publics  nombre  de  procès-verbaox.  par  exemple 
ceux  qui  constatenl  dea  pnsëes,  des  étals  de  lieux,  des 
prises  de  possession,  et  tous  autres  Ciits  que  des  par- 
ties dédrent  cousiater;  les  actes  de  notoriété,  les  dé- 
pôts de  testaments  et  aubes  pièces;  les  reconnaissaDces 
jl'étaltnres,  les  actes  respectueux. 

Peu  fapnorte  que  certes  actes  ne  soient  pas  puie- 
ment  voionlaires,-nai8  parlicipeDt  de  la  juridietioa  ooo-' 
tentleiise  ;  iU  n'en  doiveot  pas  moins  être  leçns  par  les 
DOtairi's.  Tels  sont  les  inventaires,  les  protêts,  le»  actes 
respectueux. 

Cependant,  il  but  dtatiogaer  :  sans  doute,  tous  les 
actes  que  les  lois  permettent  de  faire  sous  signature 
privée  peuvent  être  pas^  devant  notaire,  si  les  parties 
veulent  donnw-à  leurs  conventions  le  caractère  de  l'aa- 
tbeaticité. 

Les  eu  daas  letEquels  les  parties  doivent  recourir  à 
un  pour  donner  %  leurs  conventions  la  solennité 

dont  elles  ont  bestrin,  doivent  être  limités  à  ceux  qui 
se  trouvent  préwa  par  les  lois  aujoard'boi  en  vigueur, 
et  nous  avons  indiqué  plus  baut  les  principaux  de  ces 
cas. 

A  cet  égard ,  une  question  se  présente  :  lorsqu'on 
acte  doit,  k  peine  de  nullité,  être  passé  devant  noiaire, 
la  même  forme  doit-ette  ôire  employée  pour  certains 
actes  accessoires  dont  le  concouae  est  nécessaire  pour 
former  l'acte  principal?  Par  exestpte,  eM-il  nécessaire 
que  la  procuraiioo  doaoée  pour  consentir  une  constitu- 
tion d'bïpotbèque,  une  donation,  etc.,  soit  authenti- 
que? Ne  peut-elle  pas  être  f:<itesous  seing  privé? 

La  question  peut-paraltre  délicate. 

Il  est  bien  vrai  que  le  mandataire  représente  le  man- 
dant, et  que  ce  que  le  mandataire  fait  an  nom  du  man- 
dant, le  mandant  est  censé  le  faire  lui-même.  Hais  ré- 
sulte-l-il  de  là  que  le  mandant  peut,  en  vertu  d'un  simple 
acte  sous  seing  privé,  être  censé  faire,  par  l'o^ane  de 
son  mandataire,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  lui-même  que 
par  acte  authentique?  Telle  est  la  question. 

Ou  prétend  que  l'art.  1 983  du  Code  civil,  selon  lequel 
le  mandat  peut  être  donné  par  écrit  sous  seing  privé  et 
même  par  lettre,  tout  aussi  bien  que  par  acte  public, 
renferme  une  règle  générale  qui  n'est  limitée  que  par 
l'exception  qu'y  oppose  l'art.  933,  lequel  exige  une  pro- 
curation devant  notaire  quand  il  s'agit  d'accepter  une 
donation  entre  vifs.  Pour  autoriser  le  mandauire  i 
aliéner  ou  hypothéquer,  l'art.  19ti8  se  borne  à  exiger 
que  le  mandat  soit  exprès. 

Quoi  donc  !  est-ce  que  pour  habiliter  mon  mandataire 
â  aliéner  valablement  par  voie  de  donation  entre  vifs, 
un  mandat  sous  seing  privé  serait  suffisant?  Est^ 
qu'informé  qu'une  donation  entre  vifs  m'a  été  faite  dans 
un  Heu  éloigné  de  mon  domicile,  et  ne  voulant  ou  ne 
pouvant  pas  me  transporter  chez  un  notaire  pour  y 
passer  une  procuration  à  l'effet  de  l'accepter,  je  pour- 
rais, par  on  mandat  sous  seing  privé,  commettre  le 
premier  venu  pour  aller  passer  celte  procoraiion  en 
mon  nom  ?  Esi-ea  que  la  reconnai^nce  que  votre  fondé 
de  pouvoir,  par  un  écrit  sous  seing  privé  ou  par  une 
lettre,  aurait  faite  devant  notaire  d'un  enfant  naturel, 
serait  obligatoire  pour  vous  ou  vos  hériUers,  alors 
qu'ans  termes  de  l'art.  334  vous  n'auriez  pu  la  faire  va- 
lablement vous-même  que  par  acte  authentique? 

A  ces  trois  questions,  qui  peuvent  se  présenter  tous 
les  Jours,  il  n'est  personne  qui  raisonnablement  paisse 
répondre  autrement  que  non  ;  et  que  résulte-tJI  de  Ih  ? 
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Deux  conséquences  qn'il  est  impossible  de  nier  :  l'une, 
que  la  forme  du  mandat  est  nécessairement  subordonnée 
1  la  forme  essentielle  de  l'acte  qu'il  a  pour  objet,  et  qoe, 
si  cet  acte  est  de  nature  à  exiger,  pour  sa  perfection, 
l'intervention  d'on  oBOcter  public,  il  fout  •également 
qu'un  officier  public  intervienne  dans  le  mandat;  l'au- 
tre, que  la  procuration  étant  le  principe  dq  l'acte  et 
s'identiflant  essentiellement  avec  loi,  elle  ne  peut  pas 
être  faite  sous  seing  privé,  alors  que  l'acte  lui-mtee 
ne  pent  être  foil  qu'en  fMine  authentique. 

D'ailleurs,  où  conduirait  le  système  contraire?  N'esUl 
pas  vislbte  qu'on  retomberait  dans  tous  les  inconvé- 
nients auxquels  le  Code  dvil  a  voulu  parer,  en  râlant, 
comme  il  Ta  foit,  la  forme  des  dofiations  eiUre  vib, 
celle  de  leur  acceptation  et  celle  des  recminaissances 
'  d'enfants  naturels?  Ainsi,  ce  sera  en  vain  qoe  la  loi  aura 
Toutu  garantir  la  donation  entre  vifs  de  toute  surprijw, 
en  assujettissant  le  diniateur  k  ne  la  bire  que  dennt 
notaire  ;  la  même  hdlité  qoe  l'on  aurait  eue  pour  snr- 
prenike  une  donation  sous  seing  privé,  on  l'aura  éga- 
lement pour  surprendre  un  acte  sous  seing  privé,  por- 
tant pouvoir  de  donner  par  acte  public.  Ce  sera  en  vain 
que  l'on  aura  voulu  mettre  l'acceptation  du  donataire  il 
l'abri  de  toute  incertitude,  en  exigeant  qu'il  la  fit  en 
personne  devant  notaire,  ou  qu'il  donnât  devint  no- 
taire un  pouvoir  de  la  faire  authealiquement  en  son 
nom  ;  ce  but  sera  évidemment  manqué,  si  le  donataire 
peut,  au  lieu  de  bire  l'on  on  l'autre,  se  borner  à  don- 
ner, pour  passer  en  son  nom  une  prot^uration  aulhcn- 
tique  k  i'eflët  d'accepter  la  donation  entre  vifs,  un 
pouvoir  sous  seing  privé  que  lui  ou  ses  héritiers  pour- 
ront ensuite  mécoanaitre.  Ce  sera  eu  %'ain  que  l'on  aura 
cherché,  en  n'admettant  que  les  reconnaissances  au- 
thentiques de  paternité,  à  prévenir  toutes  lesmanmovres 
que  l'on  pourrait  employer  pour  ameuer  un  bnume 
faible  ou  dominé  par  une  forte  passion,  i  recimnattre 
un  enfant  dont  il  ne  serait  pas  le  père;  cette  sage  pré- 
caution sera  bientôt  éludée,  si  l'on  peut  suppléer  à  une 
reconnaissance  faite  en  personne  devant  un  officier  pu- 
blic par  un  pouvoir,  sous  seing  privé,  de  ta  faire  dans 
une  forme  solennelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mandat  peut  être  donné,  soit 
par  acte  public,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit 
même  par  lettre.  Peu  importe  l'objet  du  mandat,  puis- 
que la  loi  ne  distingue  point. 

Quand  la  loi  a  voulu  prescrire  une  form.e  spéciale 
pour  le  mandat,  elle  s'en  est  expliquée.  C'est  ainsi 
qu'elle  exige  que  la  procuration  à  l'effet  d'accepter  une 
donation,  soit  passée  devant  notaire.  Une  pareille  e>cep- 
tion  conQrme  la  règle. 

Un  mandat  sous  seing  privé,  lorsqu'il  est  annexé  i  la 
minute  d'un  acte  notarié,  s'identifie  avec  cet  acte;  ils 
n'en  font  plus  qu'un,  auquel  la  fonction  du  notaire 
donne  la  force  de  raaihentiuité  et  de  l'exécution,  pour 
tontes  les  dispositions  qu'il  renferme. 

Il  faudrait,  dans  le  système  contraire,  rechercher  la 
convention  ou  la  disposition  dans  le  mandat,  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  suppléer  au  consentement  do  man- 
dant, et  non  dans  l'acte,  qui  seul  constitue  l'un  et 
l'autre,  système  évidemment  ioadmissible. 

Le  Code  établit  comme  une  règle  générale  que  tout 
mandat,  quel  qu'en  soit  l'objet,  peut  être  donné  par 
acte  sous  signature  privée,  et  que,  s'occiipant,  dans  une 
disposition  ultérieure  du  mandat,  à  l'effet  de  consentir 
hypothèque,  il  ne  déroge  point  à  la  règle  qu'il  vient 
d'établir; il  dit,  et  riun  déplus,  qoe  ce  mandat  doitétre 
exprès;  et  que,  dans  l'espèce,  ce  mandat  est  après. 

Au  surplus,  en  supposant  que  l'opinion  que  noos 
venons  démettre  doive  triompher,  il  sera  toujours 
convenable  que  les  notaires  ne  paûoit  les  actes  que 
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'a  loi  obKge  de  ftdre  devuit  eux,  qu'en  veita  de  prœu^ 
rations  reTélaes  de  la  même  fcM-me,  c'est-à-dire  atUben- 
tiques.  C'est  le  moyeu  d'éviter  les  incertitudes  qui 
s'élèvent  souvent  sur  la  siacéritê  dés  actes  sous  seinj; 
privé  et  les  procès  eu  vérificalion  d'écriture  qui  en 
sont  la  suite.  Ajoutons  avec  le  même  auteur  que  la 
volonté  du  ipaudant  et  celle  du  mandataire  sont  répu- 
tées n'en  former  qu'une;  que  celle-ci  n'est  réellement 
qu'une  émanation  de  cclle-U;  qu'il  est  donc  mieux 
qu'elles  soient  exprimées  dans  la  même  forme. 

Outre  les  circoustanocs  dans  lesquelles  la  loi  oblige 
lea  parties  à  recourir  au  ministère  des  notaires  pour  la 
passation  d'un  acte,  il  arrive  quelqu^ois  que  les  parties 
dles-mémes  s'imposent  cette  solennité,  en  convenant, 
par  l'acte  sous  seing  privé  qu'elles  rédigent  provisoiré- 
ment,  qu'il  sera  réalisé  devant  notaire  k  la  première 
réquisition  de  l'une  d'elles.  Alors,  la  réalisation  devant 
■olaiK  foraie  om  condition  du  traité;  mais  il  faut  que 
eda  résulte  clairement  de  ficte  sons  seing  privé. 

Il  ;  a  des  cas  ob  les  ncrtaires  reçoivent  le  serment  des 
parties,  et  en  cela  ils  font  en  qudqae  sorte  les  fonc- 
ti<His  de  juge  :  ainsi  dans  les  inventaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  loi  a  sabstatué  ce  mot  par- 
ties à  ceox  d'individus,  citoyens  et  particuliers,  qui  se 
tnuTnienI  dus  les  projeu,  ponr  exprimer  que  les  actes 
auxquels  la  fiMine  notariale  peut  être  donnée  sont  ceux 
qni  intéressent  non-seulemént  les  particuliers,  nuls 
encMe  les  corporations,  les  éuAllssements  publics,  les 
fonctionnaires  les  plus  éminenis,  le  gouvemenent,  le 
roi  lui-même. 

D'où  il  suit  qn'H  n'est  aucun  traité,  aucune  conven- 
ue», aucun  engagement  permis  par  les  lois,  qui  ne 
paissent  ou  ne  doivent  être  revêtus  de  la  forme  nota- 
riale. iPartout  où  il  se  rencontrent  deux  hommes  qui 
feront  lu  accord  ontre  eux,  et  qui  voudront  que  cet 
accord  soit  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  publique, 
ils  pourront  se  présenter  devant  un  notaire;  ils  trouve- 
ront en  lui  la  ministite .  de  la  loi,  qui  investira  leur 
contrat  de  tous  les  caractères  de  l'autorUé  publique. 

Du  droit  qui  appartient  aux  partie»  de  choisir  le 
notaire  pour  recevoir  l'acte  qu'elles  ont  à  passer.  Que 
tes  tribunaux  ne  peuvent  tes  priver  de  ce  droit. 

C'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  cfaoisir  le  notaire 
qni  leur  convient  pour  la  rédaction  de  l'aete  qu'elles 
ont  à  passer.  Il  s'agit  ici  d'un  principe  important.  La 
foi  due  aux  actes  repose  en  grande  partie  sur  la  liberté 
qu'ont  les  particuliers  de  choisir,  pour  témoins  de  leurs 
conventions,  les  notaires  en  qui  ils  ont  placé  leur  con- 
fiance, et  dont,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  plus 
récuser  le  témoignage. 

En  conséquence,  il  a  été  constamment  défendu  aux 
juges  et  k  toutes  autres  autorités  de  nommer  d'office 
des  notaires  aux  parties,  excepté  dans  te  cas  où  la  loi 
les  j  autorise  formellement. 

Nous  n'avons  pas,  sur  ce  point,  de  plus  longues 
oliservations  k  faire. 

IktcoMoàte  notaire  est  empêche' de  recevoir  un  nclv, 
et  oit  il  peut  ou  non  te  faire  sdbstitdea. 

De  règle,  les  notaires  ne  peuvent  refuser  de  recevoir 
les  actes  qui  leur  sont  proposés.  Ils  exercent  un  minis- 
tère forcé. 

Cependant,  il  y  a  exception  k  cette  rôglp,  en  cas 
d'empêchement  légitime. 
Quels  sont  les  cas  où  il  ;  «  eg^êclientent  légitime  ? 
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Ce  sont  ceux  oà  les  parties  sont  incapables  de  contracter, 
où  l'acte  proposé  serait  illicite^  ott  l'on  se  trouve  dans 
des  lieux,  temps  ou  heures  suspects  ou  indus. 

C'est  encore  une  chose  évidente  que  les  notaires  ne 
doivent  avoir  aucun  intà^t,  direct  ni  indirect,  aux  actes 
qu'ils  reçoivent. 

En  eflet,  il  n'est  permis  à  personne  de  témoigner 
dans  sa  propi-e  cau.<;e.  Combien  ce  principe  est  appli- 
cable lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'impartialité  est 
un  des  plus  nobles  attributs  de  la  profession  !  il  con- 
venait surtout  de  mettre  les  notaires  à  l'abri  de  tous 
lesoombsts  que  l'intérêt  livre  à  la  probité,  et  les  afliec- 
lions  aux  devoirs;  combats  dans  lesquels,  sans  doute, 
la  probité  triomphe,  mais  qu'il  est  bon  d'épargner  i  la 
généralité  dt>s  hommes  publics. 

De  là,  surtout,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  eux  ou  leurs  parents  ou  alliés,  jus- 
qu'à certain  degré,  seraient  parties,  ou  qui  contien- 
draient quelque  disposition  en  leur  ûiveur,  il  peine  de 
nullité. 

La  disposition  ci-dessus  a  d'ailleurs  donné  lien  à 
plusieurs  questions.  Ainsi,  l'on  s'est  demandé  si  uq 
notaire  a  capacité  pour  constater  dans  la  forme  aitfben- 
tique  les  dépôts  qui  lui  sont  faits. 

11  a  été  jugé  que  le  notaire  ne  peut  prendre  ou  rece- 
voir aucun  intérêt  dans  les  actes,  ailjudications,  entre- 
prises on  régies,  dont  11  a,. ou  avait  au  temps  ia  l'acte, 
en  tout  ou  on  putie,  l'administration  ou  la  surveillance, 
soit  qu'il  fût  h  cet  effet  le  mandataire  exp^  des  parties 
on  de  l'une  d'elles,  soit  que  ce  mandat  lui  eftt  été  ^lé- 
cialeniNit  conféré  par  la  loi,  comme  dans  te  cas  où  il 
est  coromiB  par  justice  pour  procéder  à  une  vente  d'im- 
meubles. 

Enfin,  il  est  interdit  aux  notaires  de  se  rendre  oes- 
sionnaires  de  droits  litigieux  qid  sont  de  la  conpétoue 
du  tribnnaJ  dans  le  ressort  duqud  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

L«squ'iin  notairs  est  empêché,  pour  cause  de 
parenté  ou  d'intérêt  personnel,  de  recevoir  un  acte, 
il  ne  peut  se  faire  substituer  par  un  confit^  pour 
conr-erver  la  minute  de  l'acte. 

Des  diverses  espèces  d'actes  notariés. 

Considérés  par  rapport  au  fond,  c'est-A-dire  k  œ' 
qu'ils  contiennent,  les  actes  notariés  se  divisent  en  con- 
trais, actes,  actes  simples,  procès-verbaux.  Il  y  a  ansal 
les  actes  impropres. 

Les  contrats  sont  tous  tes  actes  qui  contiennent  des 
obligations  respectives.  Néanmoins,  cette  dénominatiwi 
n'est  guère  habituellement  employée  qu'mi  pariant  des 
'  contrats  de  mariage. 

Les  actes  sont  tous  ceux  qui  ne  contiennent  que 
l'obligation  d'une  partie,  un  simple  consentement,  nne 
main-levée,  une  procuration,  une  quittance,  une  attes- 
tation, etc.  VoiU  du  moins  le  sens  le  plus  exact  du  mot 
acte,  quoique  dans  l'usage  il  soit  employé  pour  désigner 
tous  les  actes  que  passent  les  notaires,  même  ceux  qui 
renferment  des  conventions  synallagmatîqucs. 

La  déoomipation  d'actes  simples  est  appliquée,  en 
général,  aux  acttts  dont  nous  venons  de  parler  en  dernier 
lieu,  quand  on  veut  les  distinguer  de  ceux  dont  le 
notaire  doit  garder  minute. 

Les  procès-verbaux  sont  les  inventaires,  les  compa- 
rutions par  suite  de  sommation,  les  comptes  et  les  par- 
tages judiciaires,  les  actes  respectueux,  les  protêts,  etc. 

EnUn,  les  actes  impropres  sont  les  certificats  de  pro- 
priété, les  certificats  de  vie,  les  meoUons  des  quittances 
ou  révocations,  etc. 
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Une  autre  dhision  des  actes,  et  qui  tient  élément 
au  fond,  est  celle  des  actes  purement  volontaires  et  des 
actes  qtU  ont  un  caractère  contentievx. 

Ces  derniers  sont  ceux  que  nous  venons  de  quattller 
de  procès-verbaux.  Ils  ont  souvent  donné  lieu,  autrefois, 
à  (les  contestations  entre  les  notaires  et  les  officiers  de 
la  juridiction  conicnticuse. 

Les  actes  dits  judiciaires  ne  se  font  point  les  jours  de 
fêtes. 

Quant  à  leur  forme,  les  actes  notariés  se  divisent  en 
originaux  el  en  copies. 

Les  originaux  prennent  le  nom  de  minute,  brevet. 

Les  copies  prennent  le  nom  d'expéditions,  grosses, 
extraits,  copies  coHationnées,  ampliations,  etc. 

Enfin,  sous  le  rapport  encore  de  la  forme,  il  y  a  des 
actes  qui  sont  imparfuits;  c'est-à-dire  auxquels  il  man- 
que la  signature  de  quelque  partie  ou  du  notaire. 

Tous  les  actes  dont  nous  avons  parlé  no  sont  pas 
soumis  aux  mêmes  formalités.  C'est  en  traitant  de  cha- 
cun d'eux,  sous  le  mol  qui  lui  est  propre,  qu'on  expli- 
quera les  formes  auxquelles  Ils  sont  assujettis,  et  qui 
s'écartent  de  celles  qui  sont  communes  à  tons  les  actes 
notariés. 

ObservatioTU  générale»  sur  la  formf  rfei  netei 
el  leur  rédaction. 

Toujours  les  lois  ont  pris  soin  de  déterminer  ce  que 
doivent  contenir  les  actes  notariés. 

Hais  elles  n'ont  Jamais  prescrit  ni  nu  ordre,  ni  des 
termes  sacramentels.  La  forme  des  actes,  sous  ce  rap- 
port, a  toujours  pu  varier  arbitrairement.  II  n'en  est 
point  qui  aièut  uue  forme  constante,  c'est-à-dire  pour 
lesquels  une  forme  soit  absolument  nécessaire  plutôt 
qn*une  autre. 

Toutefois,  on  a  constamment  distingué,  dans  les  actes 
notariés  ordinaires,  trois  parties  principales  : 

l"  Le  préambule,  qui  comprend  renonciation  du  nom 
des  notaires  et  la  comparution '{lesj>arties. 

Le-corps  de  l'acte.  C'est  la  partie  qui  comprend 
les  danses,  les  conventions,  etc. 

3'  Enfin,  la  clôture  de  l'acte,  qui  renferme  en  géné- 
ral toutes  les  mentions  et  énonciations  que  la  loi 
requiert  pour  la  solennité  de  l'acte,  comme  le  lieu  où  il 
est  passé,  A  date,  les  noms  des  témoins  instrumentai- 
rei,  la  mention  des  signatures. 

C'est  d'après  ce  plan  que  les  actes  neUriés  sont  gfné- 
ralement  rédigés. 

11  y  a  des  actes  d'une  nature  parUctdlère,  qui  ont 
aussi  une  forme  qui  leur  est  propre.  Par  exemple,  les 
procès-veibanx,  les  testaments,  les  acteslmpropres,  etc. 

De  ce  que  nous  disons.  Il  résulte  déjà  qu'il  peut 
exister  un  mode  uniforme  de  rédaction  pour  les  actes 
notariés  ;  et,  en  effet,  si  en  principe  la  rédaction  des 
actes  n'est  assujettie  k  aucune  forme  constante,  néan- 
moins il  est  de  hit  que  des  formes  babltueltes  se  sont 
établies,  que  des  protocoles  existent  partout.  Ce  mode 
n'est  pas  exempt  de  quelques  inconvénients,  mais  il 
présente  de  grands  avantages. 

Tellement  que  le  législateur  Ini-méme  avait  congn  la 
pensée  de  créer  législativement  de  tels  protocoles. 

Du  moins,  le  législateur  et  les  magistrats,  convaincus 
de  l'utilité  d'un  style  uniforme,  Ont  pria  le  soin,  k 
diverses  reprises,  de  présenter  aux  notaires  de  province 
le  style  des  notaire.^  de  Paris,  comme  un  modtie  il  sui- 
vre. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que  le  notai» 
qni  rédige  un  acte  doit  lui  donner  la  forme  convenable. 

Uue  autre  observation  importante  sur  la  rédaction 
des  actes,  c'est  que  les  nouirea  doivent  chercher  antant 
que  possible  à'écooomiser  aux  parties  les  frais  d'en- 


registremenl;  loin  de  censdlter  aux  officiers  de  frauder 
ces  droits  lorsqu'ils  seraient  légitimement  dus,  ils  ne 
pourraient  le  faire  le  plus  souvent  qu'en  sacrifiant  les 
intérêts  des  parties  elles-mêmes;  mais  le  notaire  qui 
donne  lieu  à  des  droits  qu'il  aurait  pu  éviter  au  moyen 
d'une  rédaction  différente,  ne  remplit  pas  ses  fonctions 
avec  tout  le  zèle  qu'on  devaitaltendre  de  lui^  11  s'expose 
à  des  reproches  fondés. 

Combien  un  notaire  délicat,  et  jaloux  d'exercer  sa 
profession  avec  honneur,  doit  regretter  d'avoir  rédigé 
un  acte  qui,  au  lieu  d'être  un  monument  de  paix  el  de 
bonne  foi,  devient  un  brandon  de  trouble  et  de  discorde  ! 
I<es  parties  se  reprochent  de  lui  avoir  accordé  leur 
confiance  ;  elles  le  regardent  comme  la  cause  de  leur 
ruine.  Elles  fout  entendre  partout  leurs  plaintes.  Les 
tribunaux,  appelés  bientôt  à  juger  l'acte,  en  découvrent 
eux-mêmes  toute  l'imperfection.  Et  quelquefois  les 
magistrats  gémissent  de  se  voir  obligés  de  donner  gain 
de  cause  à  une  partie  de  mauvaise  fol,  mais  que  favo- 
rise la  mauvaUe  rédaction  de  l'acte  ! 

Tandis  qu'une  transaction  rédigée  d'une  manière 
lucide  el  conforme  à  la  loi,  el  qui  con.<tacre  également 
les  intérêts  de  toutes  les  parties  contractantes,  peut  être 
d'une  si  salutaire  influence  !  Elle  prévient  des  difficultés 
ou  des  procès  qui  étaient  sur  le  point  de  naître,  ou 
même  elle  porte  la  concorde  et  l'union  dans  une  famille 
jusque-là  divisée  par  un  intérêt  mal  entendu.  Quelle 
douce  jouissance  pour  le  notaire  qui  a  conçu  ou  rédigé 
un  tel  acte,  que  de  voir  son  ouvrage  devenu  l'objet  du 
respect  et  de  la  vénération  de  cette  fïimille!  Quelle 
gloire,  quelle  considération  II  peut  espérer  de  pareils 
travaux!  Quelle  récompense  plus  Batteuse  pourrait-il 
désirer? 

Nom»  et  qualilés  des  notaire»  et  des  témoinM 
instrumi^ntaireg. 

Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  noms  el  lieu  de 
résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de  100  tr. 
d'amende  contre  le  notaIre<  contrevenant.  —  Ils  doivent 
également  énoncer  les  noms  des  témoins  Instrumcntai- 
res,  leur  demeure... 

C'est  au  commencement  de  l'acte  qu'il  est  convena- 
ble d'éboncer  le  nom  du  notaire  qui  le  reçoit,  et  aussi 
l'assistance  du  notaire  en  second,  et  peut-être  même 
des  témoins  inslrumentalres.  Tous  composent  (paie- 
ment le  tribunal  volontaire  devant  lequel  comparaissent 
les  parties. 

L'usage  s'est  toutriois  écarté  généralement  de  cette 
opinion  en  ce  qui  concerne  les  témoins  instrumentain» 
dout  les  noms  sont  mis  dans  la  clôture  de  l'acte. 

Notez  que  nous  disons  seulement  qo'ii  est  convenable 
que  le  nom  du  notaire  soit  placé  en  tête  de  l'acte.  En 
effet,  il  n'y  aurait  pas  nullité  parce  que  ce  nom  serait 
placé  dans  quelque  autre  partie  de  l'acte,  même  dans  sa 
clôture.  Cela  est  évident,  puisque  la  loi  se  contente 
d'exiger  que  les  actes  conlienneni  les  nom  et  Hen  de 
résidence,  sans  détenniuer  dans  quelle  partie  de  l'acte. 

Ainsi  ces  mots:  fait  et  passéenrétudedeH*tel,etc., 
devraient  être  considérés  comme  exprimant  suffisam- 
ment le  nom  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  ;  Il  n'y  aurait 
pas  de  contravention. 

Cela  posé,  nous  avons  à  tain  des  observations  parti- 
culières snr  les  désignations  relatives: 

1*  Au  notaire  qui  reçoit  l'acte; 

S*  An  notaire  en  second  ; 

5"  Aux  témoins  instrumentaîrea. 

1°  Il  est  nécessaire  que  l'acte  énonce  les  nom  et  lieu 
de  résidence  dn  nouire  qui  le  reçoit. 

En  effet,  un  acte  antbentique  ne  peut  êti«  i«gard4 
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comme  tel  qu'autant  qu'il  présente  la  preuve  qu'il  est 
émané  d'uue  autorité  qui  avait  le  droit  de  lui  donner  ce 
caractère;  Il  faut  donc  que  l'acte  notarié  fasse  connatlre 
qu'il  a  été  reçu  par  tel  notaire,  comme  il  est  nécessaire 
qu'un  jugement  indique  le  tribunal  qu'il  l'a  rendu.  La 
signature  qui  ne  se  rattacherait  pas  k  renonciation  de  la 
qualité  d'un  officier  public  ayant  le  droit  de  l'apposer, 
ne  pourrait  donner  aucune  assurance  qn'elle  vient  en 
effet  de  lui. 

Kous  présenterons  successivemeut  quelques  obseni'a- 
tions  sur  le  nom  et  sur  la  résidence  da  notaire,  qui  doi- 
Tent  être  énoncés  dans  l'acte.  Et  d'abord,  pour  ce  qui 
concerne  le  nom,  nous  remarquerons  que  les  notaires 
de  Paris  ont  pris  une  délibération  par  laqticlle  ils  se 
sont  interdit  de  prendre  auctm  nom,  surnom  ou  pré- 
nom autres  que  cenx  sous  lesquels  ils  auront  «^tenu 
leur  nomination  ou  prêté  leur  serment,  i  molDs  que  les 
changements  ne  soient  légalement  autorisés. 

De  la  nécessilé' d'énoncer  le  nom  du  notaire,  il  suit 
qae  si  un  acte  ne  le  désignait  qu'en  ces  termes:  Par 
devant  le  notaire  soussigné,  il  3  aurait  contravention. 
En  vain  prétendrait-on  que  la  signature,  à  laquelle  cette 
formule  se  réfère,  ferait  connaître  suffisamment  te  nom 
dn  notaire.  Cela  n'est  pas  toujours  vrai  eu  fait  ;  et  d'ail- 
leurs l'indication  du  nom  devient  nécessaire,  ou  au 
moins  utile,  pour  confirmer  la  signature  elle-même. 

Remarquez  que  la  loi  n'exige  que  l'iiidicatiiHi  du  nom 
du  notaire  et  non  celle  des  prénoms.  Cependant  il  de- 
viendrait utile  de  les  exprimer  s'il  «tlstait  plDsfears 
notaires  du  même  nom  dans  la  même  résidence. 

*  Au  surplus.  la  loi  n'attache  que  la  peine  d'amende  au 
début  d'énonciation  du  nom  da  notaire,  et  on  ne  pour- 
rait ;  suppléer  celle  de  nullité,  qni  ne  se  irouTe  que 
dans  la  seconde  partie  de  l'article,  qui  est  relative  aux 
témoins  instrumentaires,  et  qae  nous  npporterons  plus 
bas. 

Quoique  la  loi  ne  parle  point  de  ta  qualité  dn  notaire, 
il  nous  parait  qu'elle  doit  être  énoncée  dans  l'acte  : 
«  Tons  les  actes  doivent  énoncer  les  noms,  qualitâ  et 
lieux  de  résidence  des  oolalrm  qui  les  reçoivent...;  » 
€:t  l'expression  que  nous  avons  soulignée,  n'a  sans 
doute  été  retranchée  que  parce  qu'on  l'a  jugée  inutile. 

En  effet,  c'est  la  qualité  de  notaire  qsi  seule  donne 
le  droit  à  ces  officiers  de  recevoir  l'acte  ;  or  il  est  de 
principe  qu'une  personne  publique  qnl  ne  se  comporte 
point  en  personne  publique,  n'est  point  réputée  teUe. 

Kul  doute  donc,  en  thèse  générale,  que  romission  de 
la  qualité  de  notaire  n'entraîne  la  nullité  de  l'acte,  au 
moins  comme  authentique.  Cela  parait  suffisamment  ré- 
sulter de  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Cependant,  renonciation  de  la  qualité  de  notaire 
pourrait  résulter  suffisamment  des  expressions,  et  plus  \ 
encore  peut-être  de  la  forme  de  l'acte.  Faudrait-il,  pour 
une  simple  omission  de  plume,  priver  un  acte  de  son 
antlienlicité?  (.ela  paraîtrait  contraire  aux  principes 
comme  à  la  raison. 

Par  exemple,  si  un  acte  commençait  dans  ces  termes: 
«  Panlevant  H'  tt^l,  h  la  résidence  de...,  soussigné;  » 
si  ensuite  le  style  ordinaire  avait  été  ob.<tervé  ;  si  le  no- 
taire n'avait  parlé  de  lui-même  qu'à  la  troisième  per- 
sonne ou  avait  employé  le  pronom  nous,  qui  ne  convient 
qu'à  une  personne  publique;  s'il  avait  signé  l'acle  avec 
la  solennité  d'usage,  et  l'avait  placé  au  rang  de  ses  mi- 
nutes; «nfin,  si  l'acteavait  été  enregistré  comme  acte 
notarié,  comment  ne  pas  voir  ici  un  véritable  acte  nota^ 
riét  II  y  aurait  encore  bien  moins  de  doute  si  le  notaire 
avait  été  assisté  d'un  collègue,  puisque  cette  expression 
désigne  nécessairement  une  personne  publique. 

Une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  3  messidor 
an  xiu,  pwutt  que  les  notaires  devaient  prendre  la 


qualité  de  notaires  Impériaux,  et  recevoir  les  actes  en 
cette  qualité  ;  mais  depuis,  les  notaires  se  sont  bornés  i 
prendre  cette  qualité  de  notaires,  san^  y  rien  ajouter. 

Ë6t~il  interdit  k  un  notaire  de  Joindre  à  cette  qualité 
celle  d'avocat?  Ce  titre  serait  incompatible  avec  les  fonc- 
tions de  notaire,  et  de  plus,  il  serait  uo  moyen  de  se 
distinguer  de  ses  confrères  et  d'augmenter  sa  clientèle 
à  leurs  dépens,  ce  qui  ne  saurait  être  toléré. 

Outre  le  nom  et  la  qualité,  il  faut  que  l'acte  énobce 
le  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  le  reçoit.'  ' 

Cela  doit  servir  encore  à  vérifier  si  le  notaire  était 
compétent  pour  recevoir  l'acte,  pour  lui  conférer  le 
caractère  d'authenticité,  puisque  c'est  par  l'indication  de 
sa  résidence  qu'on  peut  voir  s'il  a  instrumenté  dans  son 
ressort. 

Remarquez,  au  reste,  que  le  défaut  d'énonciation  de 
la  résidence  n'est  puni,  comme  le  défaut  d'énouclaUon 
du  nom  du  notaire,  que  de  l'amende  de  100  tt. 

i"  Lorsqu'un  notaire  en  second  figure  dans  l'acte,  il 
est  nécessaire,  sans  doute,  que  sa  présence  soit  consta- 
tée, indépendamment  de  sa  signature. 

Hais  les  désignations  dont  nous  avons  parlé  lui  sont- 
elles  applicables?  11  faut  distinguer. 

Et  d'abord  l'indication  de  son  nom  dans  l'acte  n'est 
pTis  nécessaire.  La  loi  n'exige  que  le  nom  du  notaire  qui 
reçoit.  Il  suffit  donc  que  le  notaire  en  second  soit  dési- 
gné soua  le  nom  de  confrère  ou  de  colique,  comme  cela 
a  toujours  été  d'usage. 

Lorsque  la  résidence  du  notaire  en  second  n'est  pas 
la  même  que  celle  du  notaire  en  premier,  il  parait  con- 
venable de  mettre  dans  l'acte  les  noms  des  deux  notai- 
res, pour  appliquer  ii  chacun  sa  résidence,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  que  le  notaire  en  second  ne  doit 
être  pris  hors  de  la  résidence  du  notaire  eu  premier 
qu'autant  qu'il  concourt  réellement  &  l'acte.  Toutefois, 
nous  ne  pensons  pas  que  l'omission  du  nom  du  notaire 
en  sei»ind  puisse,  même  en  ce  cas,  influer  sur  la  vali- 
dité de  l'acte. 

Cependant  le  nom  dn  second  notaire  se  met  dans  les 
testaments,  dans  lesactes  respectueux  et  dans  les  autres 
actes  où  la  présence  effective  du  second  notaire  est  ri- 
gourensement  requise. 

En  outre,  quand  les  deux  notaires  conconrent  réeUe- 
mentit  l'acte,  parce  qu'ils  y  sont  amenés  par.Ies  parties, 
il  est  encore  d'usage  de  les  dénommer  tous  deux.  Cela 
'  est  parfaitement  convenable,  mais  n'a  rien  de  rigoureux. 

Quant  k  la  qualité  du  notaire  en  second,  elle  est  suf- 
fisamment indiquée  par  la  qualiBcalIon  de  collègue  ou  de 
confrère  qui  lui  est  donnée  par  ra>:to. 

Enfin,  il  reste  à  parler  de  la  résidence  de  ce  notaire. 
Nul  doute  qu'elle  ne  doive  être  énoncée  tout  aussi  bien 
que  celle  du  notaire  en  premier,  car  il  fiiut  qu'on  puisse 
vérifier  s'ils  ont  été,  l'un  copune  l'autrci  compétents 
pour  recevoir  l'acte. 

La  qualification  de  collègue,  donuée'au  notaire  en 
second,  suffirait-elle  pour  indiquer  qu'il  est  de  la  même 
résidence  que  le  notaire  eu  premier  f  Loret  est  d'avis  de 
l'affirmative.  Selon  lui,  cette  expression  de  collègue  a 
ici  une  acception  plus  étroite  que  dans  le  langage  ordi- 
naire ;  elle  signifie  que  ce  confrère  est  un  notaire  rési- 
dant dans  la  même  commune  que  le  notaire  en  premier. 
C'est  dans  ce  scus,  ajoute  Loret,  que  ces  expressions 
ont  toujours  été  entendues.  —  Cette  opinion  ne  nous 
parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique  ;  et  nous  conseillons 
fortement  aux  notaires  d'éviter  la  difliculté. 

3°  Quant  aux  témoins  iusirumcntaircs,  la  loi  exige 
d'abord  l'énonciation  de  leur  nom,  k  peine  de  nullité. 

L'ue  erreur  dans  {jette  énonciation,  dont  le  résultat 
serait  de  présenter  un  nom  pour  un  autre,  devrait  faire 
aonaler  l'acte;  par  exemple,  si  an  Heu  de  Rossima^ 


Digitized  by  Google 


0ROIT  CIVK. 


le  notaire,  omettant  deiuc  lettres,  araK  écrit  RosmaD. 
—  CepeiKtant,  fiiudraft-il  encore  décider  aÏQN  si  l'eir^ur 
était  rectifiée  xmt  à  la  fois  par  l'indication  des  pré- 
noms, de  la  profusslon  et  àe  la  demeure  du  t^oin  dans 
Tacte;  par  la  mKntton  de  sa  signature,  et  enfin  pH  sa 
signature  elle-même?  Nous  en  doutons. 

M  est  remarquable  que  la  toi  n'exige  pas  l'indicattoB 
des  prénoms  des  témoins  inslrumentaires.  Le  défaut  de 
cette  indication  n'entraînerait  donc  pas  la  nuIKté.  — 
Mais  nous  ne  pouvons  que  recommander  aux  notaires 
de  mentionner  ces  prénoms,  parce  que  cela  peut  être 
infiniment  utile;  et  aussi  tel  est  l'usage. 

La  profession  ou  qualité  des  témoins  n'étant  pas  non 
pins  exigée,  son  omission  n'entratnerait  pas  la  peine  de 
Dullité.  Cependant  il  est  toujours  utile  de  l'énonoer. 

L'erreur  mr  la  qualité  donnée  à  un  témoin  dans  un 
acte  notarié  est  sans  importance;  par  exempte,  si  un 
officier  de  santé  a  été  qualifié  de  docteur  en  médecine. 

La  demeure  des  témoins  instmmeniatres ,  exigée 
aussi  b  peine  de  nullité,  doit  être  mentionnée  dans  les 
testaments,  comme  dans  les  autres  actes  notariés. 

Hais  la  loi  ne  prescrit  point  le  mode  de  cette  men- 
tion, et  il  suffit  qne  les  termes  emplo^,  autres  que 
celui  de  demeure,  lussent  connaître  avec  cerUlude  le 
Beu  qu'habitent  les  témoins. 

Ainsi,  il  est  suffisamment  énoncé  dans  an  acte  notarié 
par  ces  mots  :«  PiH  en  présence  de  Bel»  et  iris,  tous  de 
telle  commune.  » 

Un  testament  pubHe  mit  été  ainsi  tomfné  :  «  Fait 
et  passé  en  présence  des  sieurs  Nicirias  Lalné,  Julien 
Duhamel.  Pierre  Guy  et  Charles  Charpentier,  des  com- 
munes de  Hortain,  Komagnj  ei  Saint-Oémoat.  »  Il  a 
été  Jn^  que  la  demeure  de  ces  quaires  témoins  était 
ainsi  sniBsamment  indiquée  par  la  désignation  des  trois 
communes. 

Il  est  par  trop  évident  que  si  on  acte  notarié,  an  lien 
d'énoncer  le  véritable  domiMIe  des  témoins  instrumen- 
taires,  en  énonçait  un  autre,  il  ;  aurait  nullité.  La 
chose  reviendrait  an  même  si  aucun  domicile  n'avait 
été  énoncé.  Toutefois,  Ton  conçoit  qu'Ici'  les  chicanes 
devraient  être  r^etées.  Si  le  témoin  n'aviait  changé  de 
double  qne  depuis  peu  de  Jours,  s'il  7  avait  eu  eireur 
sur  la  rue,  le  numéro,  etc.,  H  ne  faudrait  pas  s'arrêter 
il  (Taussi  petites  choses. 

'  Remarquez  qu'il  ne  suffirait  pas  d'énoncer  les  noms, 
lirofèsidons  et  demeure  dus  témoins  instnimentaires  ;  il 
faut  encore  essentiellement  déclarer  quils  paraissent  en 
qualitéde  témoins.  C'est,  en  effet,  cette  qualité  qui 
donne  à  leur  présence  à  l'acte  le  caractère  du  ministère 
public  qu'ils  exercent  dans  cette  circonstance,  et  met  à 
l'abri  de  tout  soupçon  le  témoignage  qu'ils  rendent  de 
la  réalité  des  conventions  énoncées  dans  facte  qu'ils 
ont  revétn  de  leurs  signatures. 

Honu  et  qualité»  des  parties;  ce  qt^on  entend  par 
partiet;  patentée;  absente;  procurations;  individua- 

lité. 

Les  actes  notariés  doivent  contenir  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeure  des  parties,  à  peine  de 
i  00  f^.  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Ces  désignations  n'auraient  été  ordonnées  paraucune 
loi  positive,  que  les  lumières  du  bon  sens  en  auraient 
fait  sentir  la  nécessité.  Tout  acte  doit  pouvoir  être  exé- 
cuté, soit  pendant  la  vie  des  contractants,  so't  après 
leur  mort.  Or,  comment  pourrait-on  arriver  !i  cette  exé- 
cutions! les  contractants  n'étaient  pas  tellement  signa- 
lés qu'on  ne  pût  élever  sur  eux  le-  plus  léger  doute  ? 

Avant  d'examiner  la  disposition  ci-dessus,  une  ques- 
tion se  présente  :  Quelles  sont  les  parties  dont  les 


I  noms,  prénoms,  qualilés  et  â(»MuMS  doivent  être  énon- 
cés? Cum  prendra -t-00  sous  ce  nom  les  personnes  par 
iesqoeHec  on  au  profit  desquelles  l'acte  est  fait,  mais  qui 
n'y  comparaissent  pas,  par  exemple,  les  mandaats? 
V  conprendra-t-on  aussi  ecUes  qui  Ûgureut  dans  l'actti, 
mais  pour  le  compte  d'autrui,  tels  que  tes  mandataires 
ou  ceux  qui  se  portent  fort?  N'y  comprendrait-mi  qne 
■  celles-là  etjioo  i^s  celles-ci? 

l>a  question  ue  s'élève  pas  seulement  par  rapport  à  ta 
disposition  qui  nous  occupe  ;  elle  s'élève  surtout  sur 
l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  de  vent,  an  xi,  qui  dé- 
ffend  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  pour  leurs  pa- 
rents jusqu'à  certain  degré. 

D'après  l'opinion  qui  est  suivie  dans  l'usage,  l'on 
regarde  comme  parties,  dans  le  sens  de  la  loi  du  nota- 
riat, le  mandataire  aussi  bieu  que  le  mandant. 

Mais  on  ne  devrait  pas  évidemment  considérer  comme 
parties  les  personnes  étrangères  à  l'acte,  au  profit  des- 
quelles on  fenit  une  stipulation  en  eonformité  de  l'art. 
i12i  C.  civ. 

On  ne  peut  considérer  comme  partie  le  créancier  au- 
quel une  obligation  simple  est  contractée.  L'ai^  peat 
donc  être  passé  en  son  absence,  et  il  n'est  pas  bMoin 
qne  l'obtigaticm^it  acceptée  pour  lui. 

Gela  posé,  outre  les  désignations  dont  nous  parlons*  . 
il  en  est  d'acres  qui  se  rapportent  égatement  am  par- 
lies.  Nous  parierons  sueeesslvemeat: 

1*  De  lem  niuns  et  prénoms  ; 

a*  De  leurs  qualités; 

5*  De  leurs  démentes  ; 

4*  De  leur  patente; 

if  .Des  parties  qui  sont  abemites; 

6*  De  celles  qui  ont  donné  leurs  pivctmtioBs  ; 
-    7*  De  leur  Individualité. 

1"  L'obligation  d'insérer  les  noms  des  parties'sooOtatt 
aotrefvls  une  exception  pour  les  promesses  et  obHg»- 
tions  ;  le  nom  du  créancier  pouvait  y  être  btesé  en  blanc. 
Hais  cela  fbt  défendu  aux  notaires. 

Slle  souOto  encore  a^iourd'hni  exception  pour  les 
procarations ,  le  nom  dn  mandataire  pouvant  y  être 
laissé  en  blanc. 

Maintenant  les  noms  dont  parle  la' loi  sont  ceux  sur- 
tout qui  désignent  la  bmille  de  la  partie. 

Quelquefois  11  arrive  que  le  nom  se  pnHionee  d'une 
mairière,  quoiqu'il  doive  s'écrire  d'une  valM.  L'exaeti- 
tade  est  id  importante,  suitouC  lorsque  la  partte  ne  sait 
pas  ^gner,  et  le  notaire  ne  peut  prendre  trop  de  pré- 
cautions. 

11  est  bon  même  qne  le  nom  wÂi  écrit  en  oaraotères 

plus  gros. 

^and  une  partie  a  plusienrs  prénoms.  Ils  doivent 
être  énoncés  tous  et  dans  l'ordre  de  l'acte  de  naissance. 
Cela  peut  devenir  important  lorsqu'il  y  a  plusieurs  indi- 
vidus du  même  nom. 

L'inexactitude  à  cet  égard  ne  donnerait  certainement 
pas  lieu  à  la  peine  d'amende  prononcée  par  la  loi;  car 
le  notaire  ne  peut,  à  la  rigueur,  que  s'en  rapporter  à  la 
déclaration  des  parties. 

Remarquer,  que,  dans  un  testament,  les  légataires 
peuvent  n'être  désignés  que  par  leur  seul  nom  de  Ci- 
mille  ou  par  leur  surnom,  si  d'ailleurs  il  ne  peut  s'éle- 
ver de  doute  sur  leur  Identité.  Outre  qu'il  n'est  pas 
possible  souvent  de  les  désigner  mieux,  il  est  évident 
que  les  légataires  nommés  dans  un  testament' n'y  sont 
pas  parties.  11  ne  peut  dont  pas  y  avoir  de  coittraven- 
tion. 

Au  surplus,  l'erreur  dans  l'orthqgraphe  du  nom  ott 
dans  un  prénom  substitué  à  un  autre,  ne  rielmU  pas 
l'acte  si  d'ailleurs  l'identité  éultcertidne. 

*>  Il  s'agit  loi  sartoutde  la  profession,  qui  doit  être 
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éMoeée.  At'ooiuiOBdeettleMleatfmMk  aUaeh(!e  U 
pciae  é'uKttde. 

TwleA^,  il  est  d'antres  eapèees  de  quittés  qi^  pea- 
rait  ou  doiveat  aussi  éire  insérées.  Ce  soDt  celles  des 
penonees  qui  sont  rerétues  d'aa  tïtre  notûiiaire, 
comte  prtoee,  duo.  ccmle,  etc.  Mais  le  défaut  d'éncm- 
ciatiOB  de  ces  qoalités  m  dmoérail  pu  lieu  à  la  peine 
d'amende. 

Quid,  si  la  partie  qui  figure  dans  an  acte  n'a  pas  de 
qualité,  si  elle  n'exerce  aucune  profession  ? 

Il  semble  qu'al<»s  la  lot  qui  prescrit  l'énonciation  de  : 
la  qualité  se  trouve  sans  appUoatioB,  et  que  le  silence 
gardé  par  le  notaire  ne  puisse  Mre  eottddéré  eomme 
une  cootraveution.  —  OaUoz. 

Tout  en  adoptant  cette  opinion,  nous  croyons  qu'il 
sera  toujours  plus  convenable  de  meotïMiner  le  début 
de  qualité,  s'il  arrive  que  la  partie  ne  puisse  rappeler 
le  titie  de  quelque  Tonction  publique  qu'elle  aurait 
exercée,  ou  qu'elle  ne  soit  pas  revdtae  d'un  titre  de  no- 
blesse qu'elle  ooBsente  à  prendre,  ou  ei^  s'tt  n'est 
pas  possible  de  lui  donner  la  qntlUé  de  proturiélaire  ou 
de  rentier. 

Jugé  même  que  la  qualité  de  propriétaire  est  suffi- 
sante, quoique  d'aiUeurs  ui  partie  exerce  une  profes- 
sion. Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  exploit  d'huissier, 
pour  lequel  la  loi  exige  aussi  la  nention  de  la  profes- 
sion.  Un  percepteur  des  contributions  avait  pris'la  qua- 
lité de  propriétaire. 

Terminons  par  remarquer  qu'il  y  a  d'autres  quaUtés 
qui  doivent  aussi  être  énoncées  :  nous  voulons  parler 
des  qualités  qui  donnent  aux  parties  le  droit  d'agir,  de 
contracter;  comme  celles  de  mari,  tuteur,  curateur, 
mandataire,  etc. 

3°  Eufin,  l'énonciation  de  la  deOMure  d  is  parties  est 
le  complément  des  déstgoations  que  la  loi  exige  pour 
déterminer  l'individualité  du  contractant.  Ce  que  la  loi 
entend  ici  par  demeure,  ne  peut  être  que  le  domicile 
réel,  c'est-à-dire,  le  lieu  dans  lequel  la  partie  a  le  siège 
de  ses  aflaires,  où  elle  est  imposée  jt  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  acquitte  les  cbarges  pa- 
bliques. 

Ainsi ,  une  résidence  uomentaaée  dans  une  mai- 
sou  de  campagne«-n'y  eoastilue  point  la  douenre,  qui 
ne  continue  pas  moins  d'exist»  dwis  le  lieu  de  la  rési- 
dence habituelle  et  civile  de  chaque  individu. 

lorsque  la  conmiue  dus  laquelle  demeure  une  par- 
lie  «t  peu  comuM  et  éloignée,  il  est  bon  d'indiqtwr  m 
moins  le  département  «a  la  province.  S'il  est  question 
d'ttue  grand»  ville,  alors  le  notaire  doit  Inaérer  dans 
facle  le  nom  de  la  rue  dan»  laqueUo  demeure  la  partie 
contractante,  et  même  le  numéro  de  la  maison.  Il  est 
Mdeutque,  pu  cette  désignation,  U  remplit  plus  par- 
faitement les  inteolioufi  de  la  loi. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  rigoureusement  néeessalra  de 
désigner  le  lieu  dans  lequel  se  trouve  momentanément 
nae  partie,  hors  da  stm  donieUe,  néanpioins  cette  dési- 
putien  se  bit  dans  rusaga.  Ainsi,  l'on  meutieuM  que 
la  partie  est  aetneUement  dan»  tbile  commune,  en  sa 
maison  de  camp^v^e,  ou  ntew  qu'elle  loge  dans  tel 
«adroit. 

Ce  que  non»  venons  de  dire  sur  la  nécessité  d'indi- 
quer la  deowure  des  parUes,  est  indépmdant  d'une 
élection  de  domicUe  qu'elles  voudraient  faire  pour  l'exc- 
cution  de  l'acte. 

Une  remarque  impOTtante  à  faire  sur  les  diverses 
désignations  que  nous  venons  de  rappeler,  c'est  qu'elles 
ne  sont  pas  exigées  ^  peine  de  nullité.  Il  en  résulte 
que  l'omission  mémo  des  noms  des  parties,  à  plus 
forte  raison  des  prénoms  seulement  ou  de  leur  demeure, 
M  sonit  pM  une  cmu*  CanwlatiM  de  l'aeia,  si  rtadivi- 
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duaitté  du  reste  étail  a««H  eerttiue  pour  qu'A  ue  pAt 
s'éle\-ur  aneun  doate.  «  £u  eOM,  dit  ToulKcr,  celle 
onrissien,  qui  ne  peut  Mre  qu'on  onbH  de  plane,  peut 
presque  toujours  être  réparée  par  la  signature  des  par- 
ties'préseutes  ;  par  la  procuration  de  celtes  qui  ne  sont 
pas  présentes ,  laquette  reste  annexée  k  ta  minute  ; 
par  b  relalioB  des  prénoms,  profesuon  et  domfeile, 
et  autres  circonstances  tirées  d«  la  con texture  de 
Facte.  » 

4«  H  est  nécessaire  d'énoncer  la  patente  des  parties, 
lorsqu'il  s'agit  d'an  acte  qui  a  rappotl  àleurconncree, 
k  peine  de  50  fk-.  d'amende. 

!t*  Quand  toirtes  les  parties  ne  se  présentent  pas,  le 
notaire  ne  peut  stipulw  pour  cette»  qui  sont  absentes, 
quoi  qu'en  aient  dit  quelques  anciens  auteurs,  tel»  que 
Hazuer,  Gttipape  et  Bt^er.  Cela  ne  sera^  pa»  moins 
contraire  aux  règles,  qu'inconvenant  et  inutile,  puisque 
ce  que  ferait  le  notaire  ne  pourrait  pas  Ker  les  par- 
ties.. 

8^  Lorsque  les  partie»  agissent  en  vertu  de  procura- 
tions. eUes  doivent  être  annexées  k  la  minute,  égale- 
ment à  p^e  de  iOd  r^.  d'ammde  contre  le  notaire 
contrevenant. 

Pourquoi  cela  t  C'est  que  l'énooctation  d'une  procu- 
ration, dans  un  central  notarié,  ne  constate  pas  suffl- 
sanment  (|ue  celui  qui  a  signé  ce  coutrat  au  nom  d'un 
tins  avait  le  pouvoir  de  stipuler  pour  Wi.  Il  faut  que  le 
mandat  soit  représenté,  et  s'il  ne  l'était  pas,  le  iMé- 
tendu  mandataiFe  serait  réputé  avoir  agi  sans  pouvoir. 

Lorsque  la  procuration  représentée  est  en  la^foe 
étrangère  ou  morte,  elle  doit  être  traduite. 

7°  Lorsque  le  notaire  ne  connaît  pas  les  parties  qui 
se  présentent  devant  lui,  il  doit  se  faire  attester  lùnr 
-  individuaUté  par  deux  témoins. 

R  doit  énoncer  les  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meures de  ces  témoins,  ^-  peine  de  iOO  tp.  d'am«ide. 

Mode  d'écriture  des  actes  notariés;  formule»  impri- 
mées ;  unité'  de  contexte;  abrêvùitions ;  blancs;  ren- 
voi»; marge»;  ratures;  surcharges,  etc.:  langue 
française;  qualifications  féodales;  calendrier;  mon- 
naies; mesures,  etc. 

La  Uhtolèra  d'écrire  le»  acte»  notarié»  dcvailtoerob' 
.  jet  d'une  surveillance  spéciale  de  la  part  du  Idgislàtenr  : 
aussi  nos  anciens  monuiaenls  atitttmit  le  soin  avec  le- 
quel cet  objet  a  été  constamaieufc  réglé. 

Et  d'abord  les  acte»  des  notaires  doivent  être  écrits 
en  un  seul  et  même  coolrate,  à  peine  de  100-  fr.  d'a- 
mende contre  le  notaire  contnevenant. 

U  n'est  pas  nécessaire  que  les  notaires  écrivent  eux- 
mêmes  leurs  actes  ;  ils  peuvent  les  faire  écrive  par  leura 
.  clercs. 

Quid,  si  un  acte  était  écrit  par  une  personne  étran- 
gère à  l'étude  du  notaire,  ou  même  par  l'une  des  par- 
tie»? Seraii-il  nul?  La  n^ative  nous  parait  certaine. 

Souvent  il  arrive  qu'un  acte  est  dressé  en  projet  par 
un  jurisconsulte,  par  un  agent  d'affoires.  Lorsque  cet 
acte  3  été  examiné,  et  déûnitivement  arrêté,  le  notaire 
a  l'attention  de  lo  faire  copier  par  un  de  ses  cleros. 
VoiU  ce  qui  se  pratique,  et  cette  marche  doit  toiqoiu^ 
être  préférée.  Mais  si  l'acte  était  écrit  par  le  juris- 
consulte ou  l'agent  d'affaires,  il  n'en  résulterait  pas  de 
nullité,  puisque  la  loi  ne  s'est  pas  exprimée  à  cet 
égard. 

Quant  à  l'acte  qui  a  été  écrit  par  l'une  des  parties, 
d'anciens  auteurs  s'étaient  prononcés  pour  la  nullité. 
Mais  ces  décisions  indiqueraient  on  abua  qui  n'exiate 
^us,  et,  dan»t«M  tescas*  eUes  ne  poumient  plus  étr« 
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suivi».  Ce  na  senit  ins  nttoord'bai  surtoot  qu'on  pour- 
rait déclarer  un  acte  nul  par  le  motif  quil  aurait  été 
écrit  par  Tuoe  des  parties.  Seulement,  si  l'acte  attaqué 
pmir  faux  par  fabricatiou  de  dispositions,  on  pour  dol, 
surprise,  etc.,  l'éolturede  la  partie  inculpée  pourrait 
fournir  contre  elle  un  indice.  Inutile  de  dire  au  surplus 
que  les  notaires  devrait  toi^ours  bien  se  garder  de  faire 
écrire  un  acte  par  l'une  des  partie». 

Cependant,  la  r^le  qui  dispense  les  notaires  d'écrire 
cuxHntoes  leurs  actes,  reçoit  exception  dans  lé  cas  où 
11  s*a;Blt  de  testament  public  ou  mystique. 

De  ce  que  la  toi  exige  que  les  actes  soient  écrits,  s'en- 
suit-il  qu'il  soit  défendu  de  faire  imprimer  ou  litbogra- 
pbier  les  formules  des  actes  qui  se  reproduisent  souvent, 
comme  les  lettres  de  cliange  notariées,  les  protêts,  etc. , 
soit  en  minute  ou  brevet,  soit  en  expédition  ? 

La  négative  est  enseignée  par  Carré,  et  l'usage  pa- 
raît conforme. 

(^eDdant  la  chambre  des  notaires  de  Paris  a  pris  à 
ce  sujet,  le  31  mars  1839,  une  délibération  portant  : 

«  En  ce  qui  toucbe  l'usage  que  pourraient  faire  les 
notaires  d'actes  imprimés  ou  litbographiés  ;  —  Const- 
déraat  quecet  usage,  s'il  s'établissait,  porterait  un  pré- 
judice grave  aux  intérêts  du  public,  en  ce  qu'il  tendrait 
k  détruire  les  garanties  qu'il  a  le  droit  d'attendre  d'une 
rédaction  spéciale,  de  la  discussion  qui  la  prépare,  du 
travail  qui  la  produit  ;  —  Coosidéranl  que  cet  usage  ne 
serait  pas  moins  funeste  au  notariat,  dont  il  altérerait 
la  dignité,  réduirait  l'importance,  et  par  suite  compro- 
mettrait l'avenir;  —  Considérant  que  ces  principes  d'un 
intérêt  général,  conformes  k  toutes  tes  traditions  du  no- 
tariat, ne  sauraient  fléchir  même  à  la  demande  des  par- 
lies; 

«  Est  d'avis  que  les  notaires  ne  doivent  jamais  rece- 
voir, soit  en  minute,  soit  en  brevet,  d'actes  imprimés, 
litbographiés  ou  autographiés. 

c<  Eu  ce  (]ui  touche  la  délivrance,  par  les  notaires, 
d'expéditions,  grosse^)  ou  extraits  imprimés  ou  lilbo- 
grapliiés;  —  Considérant  qu'aucune  loi  ni  aucun  rè- 
glement ne  coiitiL'nnciit  de  prescription  k  cet  égard  ; 
—  Que  les  motifs  d'un  ordre  si  élevé,  qui  décident  la 
question  relativomenl  aux  minutes,  ne  sauraient  trou- 
ver ici  leur  application  ;  —  Mais,  considérant  la  respon- 
sabilité des  notaires,  relativement  k  la  délivrance  des 
expéditions,  des  extraits,  et  surtout  des  grosses,  et 
l'obligation  que  la  loi  leur  impose  de  garder  le  secret 
des  actes  qui  leur  sout  confiés  ; 

K  Est  d'avis  qu'un  notaire  ne  peut  user  de  la  litho- 
graphie ou  de  l'imprimerie  pour  la  conrection  de  ses 
expéditions,  grosses  ou  extraits,  qu'en  cas  de  nécessité 
démontrée  et  avec  l'autorisation  des  parties.  » 

Qu'est-ce  que  le  législateur  entend  par  un  seul  et  même 
contexte?  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  Massé  : 

tt  11  ne  faut  pas  entendre  par  ces  mots,  «  un  seul  et 
même  contexte  »  que  l'acte  doit  être  écrit  tout  entier  de 
la  même  main,  mais  seulemeni  que  la  conlexture  de 
l'acte  doit  être  aniforme,  c'est-k'-dirc  le  caractère  de  l'é- 
criture être  k  peu  près  de  la  même  grosseur,  et  les  li- 
gnes également  espacées.  Ou  a  voulu  éviter  par  là  que 
le  notaire  laîssftt  dans  son  acte  des  blancs,  pour  ne  les 
remplir  qu'après  la  signature  des  parties,  avec  un  ca- 
ractère plus  ou  moins  gros,  suivant  que  la  clause  ajoutée 
serait  plus  ou  moins  longue,  proportionneliemenl  au 
blanc  laissé.  » 

Ce  qui  autorise  Massé  dans  cette  interprétation  du 
mot  contexte,  c'est  qu'il  est  suivi  de  ceux  lisiblement, 
sans  abréviations,  etc.  D'ob  il  lui  paraît  évident  que 
notre  l^slateur  n'a  entendu  par  contexte  que  le  corps 
écrit  de  l'acte. 
Il  Umi  que  les  actes  notariés  s<dent  écrits  lisi- 


blement, sou  h  mèaw  prîne  de  100  fraâes  d'amiHte. 

11  était  recommandé  même  d'écrire  les  noms  propres 
et  les  sommes  d'un  caractère  plus  gros  que  le  reste  de 
l'acte,  et  c'est  toujours  ce  qui  s'observe. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  nota- 
riés soient  écrits  en  présence  des  parties.  La  loi  ne 
l'exige  pas,  et  souvent  déla  ne  serait  pas  possible. 

Mais  ils  doivent  éire  écrits  pleinement  et  entièrement 
avant  qu'on  puisse  les  faire  signer  aux  parties. 

Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  sans  abré- 
viation, lacune  ni  intervalle,  sous  la  même  pelnede  100 
fr.  d'amende  contre  le  not&ire. 

Ils  doivent  énoncer  les  sommes  et  les  dates  en  toutes 
lettres,  sous  la  même  peine. 

Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent,  sauf  l'exception 
ci-après,  être  écrits  qu'en  raaif  e  ;  ils  doivent  être  signés 
ou  paraphés,  Unt  par  les  noUires  que  par  les  autres 
signataires,  ï  peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles. 
Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  fc  la 
fin  de  l'acte,  il  doit  être  nou-seulement  signé  ou  paraphé 
comme  les  autres  renvois  écrits  en  marge,  mais  enewe 
expressément  approuvé  par  les  parties,  à  pdne  de  aol- 
lilé  du  renvoi. 

Motez  à  ce  sujet  que  le  législateur  a  pris  soin  lui- 
même  de  recommander  aux  notaires  de  laisser  des  mar^ 
ges  d'un  espace  raisonnable.  Cet  espace  •  été  fixé  k  tn^ 
doigts. 

Il  ne  doit  y  avoir  ni  surchai^e,  ni  interiigne,  ni  addi- 
tion dans  le  corps  de  l'acte  ;  et  les  mots  'sorcbai^és, 
interlignés  ou  ajoutés  sont  nuls,  outre  l'amende  de  SO 
tr.  contre  le  notaire,  et  les  dommages  et  intérêts,  même 
la  destitution  en  cas  de  fraude. 

Quant  aux  surcbai^es,  nous  ne  voirons  pas  que  nos 
anciennes  ordonnances  ni  arrêts  de  règlemeuts,  ni  même 
nos  anciens  auteurs  s'en  soient  occupés. 

Les  ratures  doivent  être  faites  de  manière  qne  le 
nombre  des  mots  puisse  être  constaté  it  la  raai^e  de 
leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et 
approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  eu 
marge ,  sous  les  peines  ci-dessus.  ' 

Enfin,  les  actes  notariés  doivent  être  signés  par  les 
parties,  les  témoins  et  les  notaires,  ou  contenir,  k 
l'égard  des  parties,  la  déclaration  de  leur  ignorance  on 
impuissance  à  cet  égard. 

Les  formalités  dont  il  s'agit  sont  prescrites  pour  les 
copies,  expéditions  ou  grosses  que  le  notaire  délivre, 
tout  comme  pour  les  minutes.  Ce  sont  Ui  aussi  des  actes 
du  notaire.  Toutefois,  la  contravention  pourrait  n'être 
pas  jugée  aussi  rigoureusement;  elle  deviendrait  même 
tout  à  fait  excusable,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  erreur 
de  copiste. 

La  contravention  k  une  seule  de  ces  formalités  donne 
lien  i  l'amende.  Toutefois,  si  un  même  acte  contient 
plusieurs  contraventlms,  11  n'est  dû  qn*une  seule 
amende. 

Il  est  évident  que  les  rem-ois,  Interilgnes,  surcharges 
non  approuvés  étant  déclarés  nuls,  le  notairo  ne  éoit 
pas  les  insérer  dans'les  expédidoos  quH  délivre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  notaires  doivent  suivre  et  exé- 
cuter scrupuleusement  les  lois  et  les  arrêtés  da  gvanr- 
nement,  en  tout  ce  qui  peut  les  concerner,  sous  les 
peines  portées  par  ces  lois  et  arrêtés.  Ainsi,  fls  doivent 
rédiger  leurs  actes  en  langue  usitée  dans  le  pays. 

Ainsi,  ils  ne  peuvent  contrevenir  aux  lois  et  arrêté* 
concernant  sott  les  ntms  et  qualifications  mppriméa,  h 
peine  de  100  tr.  d'amende,  qui  doit  être  double  en  cas 
de  récidive. 

Soit  tes  mesures  et  la  numéistion  dédmale,  soiu  la 
néme  peine. 

Sott  l'uRiuiaire  du  r^Kime,  sou  li  même  peine. 
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Onoique  tes  acies  soient  ordinairement  passés  en 
l'étude  du  notaire,  parce  qu'il  est  de  convenance  qu'on 
aille  trouver  l'officier  dont  on  désire  employér  le  minis- 
tère, cependant  il  arrive  quelquefois  que  ces  fonction- 
naires sont  obl^ës  de  se  déplacer,  soit  parce  que  les 
parties  sont  dans  l'impuissance  de  se  transporter  cfaez 
le  notaire,  soit  parce  que  la  nature  tle  l'acte  on  del'opé* 
ration  exige  ce  déplacement. 

En  général,  les  actes  peuvent  èhe  Taits  en  tous 
lieux,  pourvu  qu'ils  le  soient  dans  le  ressort  du  notaire 
qui  les  reçoit.  Toutefois,  il  y  a  toujours  eu  certains 
lieux, comme  certaines  heures,  défendus,  où  du  moins  il 
n'est  pas  .convenable  qu'un  acte  soit  i-C(;u. 

Tous  Ir-s  actes  doivent  énoncer  le  lieu  ob  ils  sont 
passés,  sous  peine  de  nullité  et  même  de  rbux,  sf  le  cas 
y  échoit. 

En  efTet,  l'expression  du  lieu  où  l'acte  est  passé  est 
nécessaire  pour  faire  connaître  la  compétence  du  no- 
taire, c'est-à-dire  s'il  a  agi  dans  son  ressort  ;  aussi  l'o- 
missiou  est  punie,  en  ce  cas,  de  la  nullité. 

Au  surplus,  c'est  par  le  motif  que  nous  venons  d'in- 
diqaer  que  nous  distinguerons  ici  le  lieu  où  l'acte  est 
passé  d'avec  sa  date  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  le  mot  lieu?  Com- 
prend-il non-seulement  la  commune,  mais  encore  la 
maison  dans  laquelle  le  notaire  instrumente  ou  fait 
signer  l'acte? 

L'utilité  de  celte  mention  est  évidente.  Elle  forme 
un  moyen  de  plus  contre  le  faux,  ainsi  que  le  remar- 
quait Dumoulin.  D'un  autre  côté,  lorsqu'une  partie  se 
plaint  de  violence,  ou  même  de  dol,  il  devient  important 
de  savoir  en  quel  lieu  l'acte  a  été  fai(. 

Par  exemple,  lorsqu'un  acte  a  été  reçu  dans  un  ca 
baret  ou  dans  une  aubei^e  (comme  cela  a  lieu  quelque- 
fois encore  dans  les  campagnes),  l'on  conçoit  qu'il  n'est 
pas  indifTérent  d'en  faire  mention,  puisqu'il  peut  arriver 
qu'une  partie  se  plaigne  du  dol  qui  aurait  été  commis 
envers  elle,  en  abusant  de  son  état  d'ivresse;  et  certes, 
la  circonstance  du  cabaret  rendrait  cet  état  d'ivresse 
vraisemblable. 

Par  exemple  encore,  lorsqu'il  est  question  de  recevoir 
un  acte  pour  un  prisonnier,  il  devient  important  de 
mentionner  que  l'acte  a  été  reçu  dans  la  prison,  pour  le 
cas  où  l'acte  serait  attaqué  pour  cause  de  violence. 
Remariinez  à  ce  sujet  qu'il  est  d'usage  qu'on  amène  le 
prisonnier  entre  deux  guichets,  ce  lieu  étant  censé  un 
lieu  de  liberté. 

Toutefois  l'omission  du  lieu  particulier,  c'est-à-dire 
de  la  maison,  n'entraînerait  pas  nullité  de  l'acte. 

Cela  était  constant  même  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  filois. 

£t  le  silence  que  garde  le  Code  sur  cette  indication 
doit  à  plus  forte  raison  faire  décider  de  même. 

Pen  importe  que  la  commune  ou  la  ville  où  l'acte  est 
passé  soit  plus  ou  moins  considérable.  Cette  distinction 
serait  tout  à  fait  arbitraire.  Toutefois,  nous  ne  raison- 
nerons toujours  que  dans  la  rigueqr  du  droit  ;  il  sera 
toujours  plus  convenable,  surtout  quand  l'acte  est  passé 
dans  une  jurande  vilte*  qu'il  coatienne  l'indication  dn 
lieu  particulier. 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  notaire  n'a  qualité 
pour  instrumenter  que  dans  nne  partie  de  la  ville  dans 
bquelle.  il  reçoit  l'acte?  Suffit-il  qu'il  ait  énoncé  celte 
Tille  ?  La  mention  dn  lien  particulier  ne  devient-elle 
pas  indispensable? 

La  question  est  délicate.  Car  la  loi  n'exigeant  que 
l'énoocialion  du  lieu,  il  est  vrai  de  dire  rigoureusement 
que  le  notaire  y  a  nUsfait.  Toutefois,  pourtpioi  la  loi 


prescrit-elle  cette  énonciationî  II  est  évident  que  c'est 
pour  s'assurer  si  le  notaire  a  agi  dans  son  ressort.  Or, 
lorsque  cet  officier,  n'ayant  le  droit  d'instrumenter  que 
dans  une-partie  de  la  ville,  se  borne  à  mentionner  que 
l'acte  a  été  passédans  celte  ville,  sans  désigner  le  lieu, 
il  laisse  douter  s'il  a  été  réellement  passé  dans  son 
ressort.  Et  cependant  il  est  de  principe  qne  les  actes 
doivent  offrir  par  eux-mêmes  la  preuve  de  l'accomplis- 
semenl  de  leurs  formalités,  sans  qu'on  soit  obligé  de 
recourir  à  des  preuves  extrinsèques.  —  Nous  penche- 
rions donc  en  ce  cas  pour  la  nullité  de  l'acte. 

Quand  même  l'acte  est  reçu  dans  le  lieu  oii  le  no- 
taire a  sa  résidence,  il  est  d'usnge  d'énoncer  qu'il  a  été 
passé  en  l'étude  ;  et  l'on  ajoute  le  nom  du  notaire  à  qui 
appartient  l'étude,  lorsque  l'acte  a  été  reçu  par  deux 
notaires,  quoique  à  la  rigueur  il  doive  être  alors  sous- 
entendu  que  c'est  dans  l'étude  du  notaire  qui  l'a  reçu, 
c'esl-à-diredu  notaire  en  premier,  que  l'acte  aélé  passé. 

Au  reste,  quand  un  notaire  dit  qu'il  a  reçu  un  acte 
à  Rennes,  par  exemple,  sans  indiquer  le  lieu  parlicu- 
lier,  la  maison,  la  rue,  le  hameau,  si  c'est  à  la  cam- 
pagne, il  est  présumé,  dit  Touiller,  que  c'est  dans  son 
étude  que  l'acte  est  passé  :  c'est  la  conséquence  natu- 
relle de  cette  formule  ordinaire  «  devant  nous,  notaire, 
etc.,  ont  comparu,  tels  et  tels,  etc.  » 

De  ces  expressions  «  ils  doivent  énoncer  »  que  l'on 
trouve  dans  l'art,  li  de  la  loi  du  notariat,  l'on  peut 
conclure  qu'une  mention  expresse,  formelle,  du  Heu  où 
l'acte  est  reçu,  n'est  pas  nécessaire;  mais  qu'il  suffit, 
pour  que  le  va-u  de  la  loi  soit  rempli,  qu'il  la  lecture  de 
l'acte,  il  ne  resteaucundoutesur  lelieuoù  il  aété passé. 

Ainsi,  lorsque  le  notaire,  après  avoir  dit  dans  l'acte 
qu'il  réside  dans  telle  commune,  ajoute  que  les  parties 
se  sont  présentées  devant  lui,  et  surtout  que  l'une 
d'elles,  ayant  déclaré  ne  savoh-  signer,  a  fait  signer 
pour  elle  le  sieur....  présentement  à....  (même  com- 
mune que  celle  oft  réside  le  notaire],  11  est  évident  que 
l'acte  a  été  passé  dans  cette  commune. 

Ainsi,  un  notaire  avait,  en  constatant  la  comparu^ 
lion  des  parties,  mentionné  ainsi  leurs  demeures  :  «  se 
trouvant  maintenant  dans  cette  ville  de  Courtrai,  sous 
ledit  deuxième  ressort  de  la  justice  de  paix,  »  lieu  qui 
venait  d'être  indiqué  pour  la  résidence  du  notaire.  Il  a 
été  jugé  que  le  mot  maintenant,  qui,  dans  le  sens 
propre  cl  universel,  signifie  à  présent,  à  celte  heure, 
au  temps  où  nous  sommes,  faisait  suffisamment  con- 
naître le  lieu  où  l'acte  avait  été  passé. 

Ainsi,  la  mention  mise  au  bas  d'un  acte  qu'il  a  été 
signé  (et  non  pas  fait)  tel  jour,  en  tel  lieu,  satisfait 
encore  à  la  loi,  qui  veut  qu'il  soll  fait  mention  du  jour 
et  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  En  vain  prétendrait-on 
que,  dans  ce  cas,  l'acte  ne  fait  pas  connaître  si  c'est  au 
même  lien  et  le  même  jour  que  les  autres  formalités 
consUtntives  ont  été  remplies.  Ce  ne  serait  là  qu'une  sub- 
tiHlé  :  un  acte  public  est  indivisible,  et  doit  être  pris 
dans  son  ensemble. 

Lorsqu'un  acte  a  été  reçu  9u  signé  dans  plusieurs 
lieux  différents,  il  est  du  devoir  du  notaire  de,  men- 
Uouner  celte  circonstance.  Car  II  devient  encore  impor- 
tant de  savoir  si  le  notaire  avait  le  droit  d'instru- 
meuter  dans  ces  dlITérents  lieux. 

L'énonciatlon  du  Heu  où  un  acte  a  été  passé  se  met 
toujour»,  dans  les  actes  purement  volontaires,  à  la  fin 
de  l'acte,  parce  que  souvent  II  arrive  qu'un  acte  est 
Rédigé  ailleurs  que  dans  l'endroit  où  il  est  signé  parles 
parties,  et  que  c'est  dans  le  lieu  seulement  oii  il  est 
s^né  qu'il  reçoit  véritablement  son  existence.  , 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  actes  qui  tiennent  k 
la  juridiction  contentiense  :  l'Indication  dn  lieu  se  met 
souvent  dans  leur  préambule. 
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Outre  l'éDonciation  du  lieu,  la  loi  exige  celle  de 
ranpëe  et  du  jour  oii  l'acle  est  passé,  sous  peine  de  ta 
Dollité,  el  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit. 

Notez  que  la  loi  ne  parle  ras  de  l'énoDcUtion  du  mois, 
qui  est  d'usage. 

t'D  acte  qui  ne  contiendrait  pas  la  date  du  mois,  mais 
dont  le  jour  serait  indiqué  par  l'énonciatioii  d'une 
fétepublique,  par  exemple,  la  veille  de  Noël,  la  Tdllede 
Pâques,  etc.,  ou  par  l'éoondalion  de  la  fête  d'un  saint, 
cfiinine  cela  était  d'osée  ancienneinent,  devrait-U  être 
déclaré  nul  ?  Il  fi^ut  décider  que  non.  a  Quel  qu'ait  pu 
être,  dit  Touiller,  le  motif  du  silence  de  la  loi  sur  l'énon- 
clation  du  mois,  il  en  résulte  qu'un  acte  public,  daté  d'un 
jour  de  fête  reconnue  et  fixée  par  la  loi  ou  par  Tu- 
sage,  ne  serait  pas  nul,  s'il  contenait  d'ailleurs  l'énon- 
ciaUon  de  l'année,  n 

Sans  doute,  il  n'est  pas  oéces-saire  d'exprimer  le  jour 
de  la  semaine,  si  c'est  un  lundi  ou  un  mardi;  du  moins 
cela  n'est  utile  que  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  ne  peuvent 
être  passés  ni  les  dimanches,  ni  les  jours  de  fête,  tels 
que  les  inventaires  etles  procès-verbaux  de  comparution, 
afin  qu'ils  portent  en  eux-mêmes  la  preuve  qu'ils  n'ont 
pas  été  faits  un  jour  prohibé.  —  Massé. 

L'indication  de  l'heure  peut  encore  être  utile.  Il  est 
certain  que  si  deux  actes  portant  la  même  date,  con- 
tenaient dos  dispositions  IncompaUbles  ou  qui  se  neu- 
traliseraient réciproquement,  l'on  se  trouverait  dans  un 
grand  embarras  pour  savoir  auquel  l'on  devrait  donner 
la  prérérence  ;  et  le  cas  peut  se  présenter  assez  fréquem- 
ment relativement  à  certains  actes. 

Ainsi  l'indication  de  l'heure  e^^t  toujours  utile  dans 
les  testaments,  parce  qu'il  peut  arriver  que  le  même 
jour  un  testateur  en  fasse  plusieurs  qui  aient  des  dispo- 
sitions incompalibles,  et  qu'alors  se  présente  une  ques- 
tion de  postérioritt'  qui  ne  peut  se  décider  si  l'heure 
n'est  pas  indiquée. 

Quand  il  s'agit  de  réduire  des  donations  passi'-es  le 
même  jour,  la  même  question  se  présente. Toutefois,  le 
cas  est  si  rare  que  jamais  l'on  n'a  penséà  indiquer  l'heure 
dans  les  donations. 

Enfin,  la  date  de  l'heure  est  encore  utile  dans  Ms  as- 
surances. 

En  outre,  dans  les  inventaires  ventes  aux  enchères, 
proc^s-verliaux  et  autres  actes,  dont  la  confection  peut 
exiger  plusieurs  séances,  il  faut  indiquer  ik  chaque 
séance  l'heure  du  commencement  et  celle  de  la  lin. 

Lorsqu'un  acte  dan^  lequel  figurent  plusieurs  par- 
ties n'a  été  sigut'  uu  consenti  par  chacune  d'elles  qu'à 
des  jours  diiTéreuts.  Ton  peut  néanmoins  ne  mettre  à 
l'acte  qu'une  seule  date,  celle  du  jour  de  la  dernière 
signature.  En  effet,  ce  n'est,  que  par  cotte  dernière  si- 
gnature que  l'acte  devient  parlait,  puisque  seule  elle 
établit  le  concours  des  deux  parties.  L'acte  n'existe  donc 
réellement  qu'à  compter  de  la  dernière  signature  ;  et 
dès  lors  it  suffit,  rigoureusement,  de  dater  l'acte  de 
cette  époque. 

Toutefois,  il  est  plus  convenable  de  donner  k  l'acte 
plusieurs  dates.  L'exactitude  te  veut  ainsi  ;  et  d'ailleurs 
ceLi  peut  être  utile  pour  juger  de  la  capacité  d'une 
partie,  pour  prévenir  une  accusation  de  faux,  el  détruire 
d'avance  un  alibi  ;  enfin,  pour  pouvoir  apprécier  l'effet 
d'une  rétractation  qui  serait  survenue  a^'ant  les  der- 
nières signatures. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  assez  que, 
lorsqu'un  acte  porte  plusieurs  dates,  c'est  la  dernière 
seule  qui  doit  être  admise  contre  les  UcrT'  qui  auraient  à 
souffrir  de  la  première. 

Il  est  assez  généralement  d'usage  d'exprimer  cette 


pluralité  die  dates  en  énonçant  qu'à  l'égard  de  telle 
partie  l'acte  a  été  passé  tel  jour;  qu'à  l'égard  de  telle 
autre  partie,  il  a  été  passé  tel  jour,  etc.  ;  et  peal 
avoir  l'utilité  dout  nous  arons  parlé  plus  baut.  On  doifr 
surtout  indiquer  les  différents  lieux  où  l'acte  a  été  signé, 
pour  que  la  mention  soit  complète  &.  exacte. 

Peu  importe,  au  premier  aperçu,  que  la  date  d'un 
acte  notarié  soit  placée  àu  conunencemeat  ou  à  la  fin  de 
l'acte  ;  mais  it  ;a  des  raisons  de  convenance  qui  obligent 
de  distinguer,  à  ce  sujet,  entre  les  actes  ordinaires  el 
ceux  qui  tiennent  du  contentieux,  comme  nous  l'avons 
fait,  relativement  àTénonciation  du  lieu,  avec  laquc^e 
la  date  se  confond  dans  l'usage. 

Il  est  enjoint  aux  notaires  de  dater  les  actes  avant  de 
les  faire  signer  par  les  parties,  et  k  plus  forte  raison 
avant  de  les  signer  eux-mêmes. 

A  cet  égard,  TouIIier  signale  un  abus  très-dangereux 
«  que  cependant,  dit-il,  se  permettent  presque  journel- 
lement qDdquesnouîres  d'ailleurs  très-probes,  qui  n'en 
sentent  pas  assez  les  inconvénients  ni  les  suites  aux- 
quelles ils  s'exposent.  Afiu  de  prolonger  le  délai  de  10 
ou  iS  jours  accordé  pour  fenre^tremnit  de  leurs 
actes,  ils  en  laissent  la  date  en  blanc  an  moment  où  ils 
les  reçoivent,  et  ne  la  remplissent  souventque  plusieun 
jours  après,  sans  songer  que  dans  cet  intervalle,  quelque 
court  qu'il  soit,  l'une  des  parties  peut  faire  actes 
préjudiciables  aux  droits  des  tiers.  J'ai  vu,  continue 
Touiller,  plusieurs  exemples,  notamment  celui  d'un 
homme  de  camp.igne  qui,  en  sortant  de  l'étude  d'un 
uotairo  oiï  il  ven.tit  de  vendre  un  héritage  au  comptant, 
s'en  alla  chez  itn  autre  hypothéquer  le  même  héritage 
au  payement  d'uM^  somme  qu'il  emprunta.  Ce  Jroit 
d'hypothèque  inscrit  le  jour  même  où  l'acte  en  fut 
passé,  eut  tout  son  effet  contre  l'acquéreur,  parce  que 
la  date  de  la  vente,  qui  était  restée  en  blanc,  ne  fot 
mise  que  le  lendemain  ou  le  surlendemain.  Sans  doute 
il  sufllra,  pour  fain;  cesser  cet  abus,  d'avertir  les  no- 
taires des  inconvénients  de  ces  dates  en  blanc,  qui  les 
exposent  d'ailleurs  à  être  poursuivis  comme  faussaires.  » 

Remarquons  que  les  erreurs  ou  omissions  qui  se 
glissent  par  inadvertance  dans  la  date  des  actes  notariés, 
ne  sont  pas  suffisantes  en  général  pour  les  annuler, 
lorsqu'un  peut  facilement  réparer  l'erreur  ou  suppléer 
à  l'omission. 

Par  exemple,  s'il  avait  écrit,  l'an  huiC  cent  vingt-cinq, 
flu  bien  l'an  mil  huit  cent  \iDgt-cinq,  le  mardi  3  mai, 
quoique  ce  ffit  le  lundi,  etc.,  de  pareilles  erreurs  se 
répareraient  d'elles-mêmes,  ou  par  les  autres  énoncia- 
tions  contenues  dans  l'acte.  (Toull.}Les  arrêts  sont  con- 
formes. 

Lecture  de»  actes  uotariét. 

Les  actes  notariés  doivent  être  lus  aux  parties. 

C'est  ici  une  formalité  importante,  et  que  les  notaires 
ne  doivent  jamais  omettre.  Elle  paraît  tenir  à  l'essence 
même  desconventioçs  qui,  ayant  pour  fondement  néces- 
saire le  consentement-  de  ceux  qui  les  sous-  rivent,  ne 
sauraient  être  valables,  k  moins  que  cesderniers  n'aient 
une  parfaite  connaissance  decequel'acte  contient.  Toutes 
nos  anciennes  ordonnances  avaient  prescrit  la  même 
formalité. 

Toutefois,  la  loi  ne  prononce,  au  moins  direcUîment, 
aucune  peine  contre  l'omission  de  U  lecture,  excepté  en 
matière-de  testament,  où  elle  est  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Mais,  comme  on  le  verra,  la  loi  veut,  par  une 
sage  précaution,  que  l'acte  porte  avec  lui  la  preuve  que 
cette  lecture  a  été  faite  ;  et  la  mention  qu'elle  exige 
k  ce  sujet,  sous  peine  d'amende,  devient  une  garantie 
suffisante  de  l'exécution  de  notre  disposition. 

C'est  avant  les  signatures  que  la  lecture  tie  l'acte  cloit 
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être  faite.  C'est  ce  que  portaient  expresfiéqient  les 
ordonnances  et  arrêts  précités. 

Autrement,  on  ne  serait  plus  à  temps,  si  l'une  des 
partiel  s'y  refusait,  de  réparer  les  erreurs  ou  omissions 
dont  on  se  serait  aperçu.  Le  but  essentiel  de  la  lecture 
serait  manqué.  Il  pourrait  en  résulter  les  conséqueaces 
les  plus  fâcheuses. 

Hais  il  doit  être  fait  mention  que  la  lecture  de  l'acte  a 
été  faite  aux  parties,  à  peiaede  100  fr.  d'amende  contre 
le  notaire. 

a  La  nécessité  de  celte  mention,  dit  Loret,  produit 
le  double  avantage,  et  de  rappeler  au  notaire  son  devoir 
relativement  k  cette  lecture,  et  de  donner  aux  parties 
un  moyen  légal  de  vérifier  si  l'acte  qu'elles  vont  signer 
remplit  parfaitement  leurs  Intentions.  En  vain  elles 
diraient  an  notaire  que  cette  lecture  est  inutile,  qu'elles 
s'en  rapportent  à  sa  probité  sur  la  fidélité  qu'il  a  mise  à 
tracer  leurs  volontés  ;  le  notaire  probe  et  délicat  ne 
voudra  pas  commettre  on  faux  :  son  acte  porte  que 
lecture  en  a  été  faite  ;  il  justifiera  la  mention  en  faisant 
réellement  cette  lecture.  » 

Lorsqu'il  s'agit  d'actes  dans  lesquels  on  agit  en  vertu 
de  procurations.  Il  ne  doit  pas  être  fait  en  outre  men- 
tion de  la  lecture  de  ces  procurations.  Cette  lecture 
n'est  pas  exigée  par  la  loi  et  elle  n'a  pas  Heu  dans 
l'usage. 

Quand  il  s'agit  d'un  testament  public,  la  mention  de  la 
lecture  doit  contenir  certains  développements  qui  ne 
sont  pas  exigés  pour  les  actes  ordinaires. 

Lorsqu'une  des  parties  o'entend  pas  la  langue  em- 
ployée dans  Tacte,  la  lecture  de  l'acte  doit  être  traduite 
dans  la  langue  de  la  partie  :  autrement,  la  formalité 
deviendrait  illusoire. 

n  est  daos  l'wdre  de  placer  la  mention  de  la  lecture  % 
la  flo  de  racle  ;  et  tel  a  toujours  été  l'usage. 

La  mention  de  la  lecture  s'applique  an  renvois  ap- 
pnmH  comme  an  corps  de  l'acte. 

^gnature  de»  octet  notarié). 

Il  fout  que ,  l'acte  soit  signé  d'abord  par  toutes  les 
parties,  ou  que  celles  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
sign»,  fassent  leur  déclaration  à  cet  égard. 

Cependant  U  est  certains  actes  i  l'^rd  desquels  la 
s^Bature  des  parties  n'est  pas -indispensable.  Tels  sont 
notamment  ceux  qui  ont  on  lanetëre  jodidairc. 

il  y  a,  d'ailleors,  d'autres  actes  qui  ne  doivent  être 
signés  que  du  notaire.  Ce  sont  ceux  surtout  que  nous 
appelons  actes  Impropres.  « 

Hais,  hors  de  ces  cas,  toutes  les  parties  doivent  signer 
racte  ;  «Ues  qnl  acceptent  aussi  bien  que  celles  qui 
s'obligeât. 

Ce  n'est  pas  le  notaire  qui  pourrait  dispenser  une 
partie  «te  signer  un  acte  et  d'y  être  présente,  en  déeU- 
rant  accepter  pour  elle. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  le  défaut  de  signature  de 
r«ne  des  parties  peut  ne  pas  entraîner  la  nullité  de  racte  : 
par  exempte,  s'il  s't^it  d'une  obligation  pure  et  simple, 
qne  le  créancier  qui  y  aurait  ^ré  pour  l'accepter, 
aurait  onris  de  signer.  Car  alors  l'obligation  étant  un 
a^  unit:Uéral,  n'avait  pas  besoin  de  l'intervention  da 
créaBder. 

Jugé  encore  qn*un  acte  notarié,  contenant  unique- 
■ent  quittance  d'une  somme,  était  valable,  quoique 
eelui  qiri  était  énoncé  avoir  payé  la  somme  portée  en 
la  qnltUDce,  eAt  été  dit  présent  &  racte,  et  ne  l'eAt  ce- 
pendant pas  signé  ;  qu'en  conséquence,  il  suffit  que  l'acte 
soit  terétu  de  la  dgnatore  du  créancier  qui  reconnaît 
•voir  reçu  la  SMnme. 

La  signature  éoit  être  du  non  de  famille  on  nmn 


propre.  Cela  s'observe  même  par  rapport  aux  femmes; 
quoique  certainement  un  acte  ne  fût  pas  nul  si  elles  si- 
gnaient du  nom  de  leurs  maris,  comme  elles  le  font 
habituellement,  et  même  dans  presque  tous  les  actes 
publics  autres  que  ceux  dès-notaires. 

Si  l'acte  est  passé  par  un  individu  d'une  nation  étran- 
gère, ah  l'on  fasse  emploi,  pour  écrire,  de  caractères 
particuliers  (comme  en  Allemagne),  il  est  d'usage  de 
faire  mention  que  cet  étranger  a  tracé  son  nom  dans  les 
caractères  de  sa  langue. 

C'est  une  précaution  sage  de  faire  mettre  par  les 
parties,  au  bas  du  recto  de  chaque  feuillet,  leur  paraphe 
ou  les  lettres  initiales  de  leurs  noms  et  prénoms,  de 
même  que  cela  esjt  exigé  pour  les  renvois  et  l'approba- 
tion des  mots  rayés.  Les  notaires  ne  paraphent  pas  les 
bas  de  pages. 

Néanmoins,  quand  l'acte  est  passé  en  présence  de 
conseils,  Tusage  est  qu'ils  signent  seulement  à  la  fin, 
sans  parapher  les  renvois  ni  les  pages. 

La  même  chose  a  lieu,  i"  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
signent  les  contrats  de  mariage  que  par  honneur; 

2°  A  l'égard  des  témoins  certillcateurs  d'individualité. 

Une  autre  précaution  qui  a  .toujours  été  observée, 
c'est  de  faire  parapher  ou  signer  les  renvois  et  l'appro- 
bation des  ratures  avant  de  faire  signer  l'acte.  En  effet, 
après  que  l'acte  aurait  été  signé  par  une  partie,  elle 
pourrait  se  refuser  de  parapher  les  renvois  ou  approba-  - 
tions  :  de  là  des  difficultés  qu'il  est  bon  de  prévoir. 
—  Gamier-Deschênes. 

La  signature  des  parties  ne  peut  être  apposée  qu'eu 
présence  du  notaire  ;  car  c'est  surtout  l'attestation  qu'il 
donne  de  la  vérité  de  ces  signatures,  qui  rend  l'acte 
authentique. 

Aussi,  un  contrat  de  mariage  a  été  déclaré  nui,  parce 
qu'il  avait  été  constaté  que  le  notaire  devant  lequel  il 
était  censé  avoir  été  passé,  étant  malade,  n'avait  pu  être 
présent  aux  signatures  des  parties,  et  qu'on  le  lui  avait 
porté  à  signer. 

On  conçoit  sans  peine,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'il  ait  été  recommandé  aux  notaires  de  s'abste- 
nir de  demander  i  leurs  confrères  de  signer,  de  con- 
fiance, des  actes  en  premier.  Il  n'est  permis,  sous  aucun 
prétexté,  de  déférer  à  de  pareilles  demandes. 

Nul  doute  que  la  signature  des  parties  ne  puisse  se 
diviser  ;  que  chacune  ne  poisse,  en  l'absence  de  l'autre, 
signer  l'acte  convenu.  En  droit,  il  n'est  pas  besoin  que 
le  rainsentement  des  parties  soit  simultané.  L'une  peut 
anjourd'bui  faire  ses  offres,  et  l'autre  ne  les  accepter 
que  demdn  ou  tel  autre  jour  que  bon  lui  semble,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  révoquées.  En  fait,  la  diffé- 
rence des  lieux,  des  circonstances  Imprévues,  le  désir 
même  d'une  partie  d'ajourner  son  adhésion  pour  réflé- 
chir, peuvent  mettre  des  intervalles  entre  les  divenes 
signatures  ;  et  c'est ,  en  efi'et ,  ce  qui  arrive  tous  les 
jours. 

Tellement  que  nous  avons  vu  qu'il  est  convenable  et 
d'usage  aussi,  en  ce  cas,  de  donner  l'acte  plusieurs 
dates. 

II  ne  srnit  donc  pas  permis  au  notaire  de  supprimer 
un  acte  déjà  signé  de  quelques-unes  des  parties,  parce 
que  les  autres  tarderaient  ou  même  remiseraient  de 
comparattre.  Outre  qu'elles  sont  libres  de  venir  le 
signer  plus  tard,  et  tant  que  les  parties  qiii  ont  signé 
les  premières'^'ont  pas  notifié  leur  rétractation,  il  peut 
arriver  que  les  premières  .signatures  soient  susceptibles 
de  quelque  effet  en  faveur  des  parties  qui  n'ont  pas 
signé.  .A  cet  égard  l'on  doit  dire  que,  dès  qu'un  acte  est 
revêtu  de  la  signature  d'un  seul  des  contractants  qui  y 
sont  dénommés,  il  est,  par  cela  même,  placé  sous  l'em- 
pire de  la  loï;  et  le  notaire  ne  peut  se  permettre,  ni  de 
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l'altérer,  nt  de  le  supprimer.  Cela  est  si  vrat  que  la  lot 
rlle-méme  consacre  J'existence  de  cet  acte,  en  lui  don- 
nant le  nom  d'acte  Imparfait. 

Ensuite,  il  Taat  que  l'acte  notarié  soit  signé  des  lé- 
moias. 

Cependant  il  y  a,  pour  les  lesiaments,  une  déroga- 
tion à  la  règle  qui  exige  la  signature  de  tous  les  té- 
moins. 

jHgé  qu'il  peut  y  avoir  Taux  lorsque  le  témoin  n'a 
signé  un  acte  que  neuf  ans  après  sa  passation,  posté- 
rieuremeut  au  décès  de^  parties  et  du  notaire,  posté- 
rieuremont  à  la  Htispeudance  étal)lie  siu-  l'action  en  nul- 
lité dudil  acte. 

C'est  la  signature  du  notaire  devant  lequel  l'acte  est 
passé  qui  en  opère  le  complément  et  la  perfection. 

Et  c'est  pour  cela  qu'elle  ne  doit  être  app9sée 
qu'après  celles  des  parties  et  des  témoins. 

Ceci  a  de  l'importance.  La  signature  du  notaire  a 
pour  but  de  certifier  et  d'authentiquer  toutes  les  autres* 
même  celles  des  témoins  instrumcntaires.  Non-seule- 
ment il  est  convenable  que  !u  notaire  ne  signe  que  le - 
dernier,  mais  n'y  aurait-il  pas  une  sorte  de  faux  moral, 
de  la  part  de  cet  officier,  à  apposer  le  premier  sa  signa- 
ture, puisqu'il  attestcrditdcs  signatures  qui  n'existeraient 
pas  encore  1 

NoteK  qu'il  est  d'autant  plus  impo'rtant  que  le  notaire 
ne  signe  que  le  dernier,  qu'autrement  il  s'exposerait  3i 
signer  un  acte  qui  peut  rester  imparfait  par  le  défaut 
(le  signature  de  toutes  les  parties. 

Hais  est-il  absolument  nécessaire  que  la  signature  du 
notaire  soit  apposée  en  présence  des  parties?  La  loi 
n'exige  pas  l'unité  d'action  dans  les  actes.  Nous  avons 
vu  que  les  parties  peurent  signer  k  des  intervalles  les 
unes  des  autres.  Or,  pourquoi  le  notaire  ne  pourrait-il 
pas  aussi  ajourner  sa  signature?  Ne  peut-Il  pas  avoir 
pour  cela  de  graves  ibotifs?  Ne  pourrait-Il  pas  avoir 
conçu  des  soupçons  qu'il  serait  de  son  devoir  de  véri- 
fier; par  exemple,  sur  l'individualité  des  parties,  sur  ta 
sincérité  même  des  stipulations  ?  Tous  les  jours,  il  ar- 
rive qu'un  jugement  n'est  signé  que  plusieurs  jours 
après  qu'il  a  été  rendu  ;  et  cependant  l'art.  1 38  du  Code 
de  procédure  porte  que  te  président  et  le  greffier  du 
Iribtinal  signeront  la  minute  de  chaque  jugementaussitôt 
qu'il  sera  rendu.  Or,  pourquoi  un  notaire  ne  ponrrait-U 
pas  aussi  signer  tm  jour  ou  même  quelques  Jours  après 
la  passation  de  son  acte? 

Ce  qui  pourrait  eonflrmer  dans  cette  opinion,  c'est 
que  dans  une  première  rédaction  du  projet  de  loi,  pré- 
sentée au  conseil  d'Etat,  il  était  dit  :  «  Les  actes  seront 
simultanément  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les 
notaires...  »  et  que  cette  expression,  simultanément,  ne 
se  retrouve  pas  dans  la  loi. 

Sans  doute,  il  sera  toujours  plus  convenable  que  le 
notaire  signe  l'acte  k  l'Iastaot  même  de  sa  passation, 
non^eulement  pour  éviter  la  dlfilculté  qu4  nous  avons 
soulevée,  mais  ponr  prévenir  les  rétractations  des  par- 
ties, sortoot  de  celles  qui  ne  seraient  pas  liées  irrévo- 
cablement par  leur  signature. 

Un  notaire  n'avait  pas  signé  la  minute  d'un  bail.  Il 
s'était  écoulé  un  an  depuis'  Tacie,  lorsque  le  bailleur 
loua  la  cbose  à  un  antre.  Sur  la  contestation  élevée 
entre  les  parties,  il  fut  ordonné  que  le  notaire  représea- 
teAiit  l'acte  tel  qu'il  était.  Le  bail  ne  fut  maintaiu  que 
parce  qu'il  était  signé  de  tontes  les  parties. 

Quant  au  notaire  en  second,  sa  présence  n'étant  pas 
essentiellement  requise  au  moment  de  la  passation  de 
l'acte,  il  serait  inconséquent  d'exiger  que  sa  signature 
nt  apposée  i  ce  même  moment.  Il  font  accorder  un 
temps  ralsonnalile. 

Lorsqu'un  notaire  est  di'-cédé  sani  avoir  signé  un 


acte,  cet  acte  est  imparfait  et  11  n«i  vaut  ptui  que  «Mune 

écriture  privée,  s'il  est  signé  des  parties. 

Cela  peut  paraître  sévère  ,  puisqu'il  semble  que  la 
négligence  du  notaire  ne  dévrait  point  porter  préjudice 
aux  contractants,  qui  ont  sa^el  de  croire  que  le  notaire 
avait  signé  l'acte. 

Cependant,  une  loi  du  7  ventôse  an  iit  a  autorisé  an 
notaire  (de  Paris)  à  signer  un  acte  reçu  par  son  con- 
frère mort  révolutionnairement  quelques  jours  après  la 
passation,  et  ï  le  faire  signer  en  second  par  tel  autre 
de  ses  confrères  qu'il  voudrait  cboisir.  It  s'agissait  d'un 
contrat  de  mariage.  Mais  cette  loi  elle-même  semble 
prouver  qu'il  a  été  nécessaire  de  recourir  à  l'autorité  du 
législateur  pour  pouvoir  employer  une  pareille  mesure. 
Elle  nous  parait  donc  s'écarter  des  règles;  et  nous  ne 
croyons  pas  que  les  magistrats  puissent  prendre  sur  eux 
de  l'autoriser. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  sijin  acte  avait  été  dé- 
claré nul,  ou  même  était  resté  sans  effet,  par  le  seul 
.défaut  de  signature  du  notaire,  qui  n'aurait  d'ailleurs 
aucune  excuse  légitime  k  présenter,  il  deviendrait,  lui 
ou  ses  héritiers,  responsable  des  dommages-intérêts 
des  parties. 

La  signature  des  notaires  doit  éire  conforme  à  celle 
dont  ils  ont  fait  le  dépôt  an  greffe  en  entrant  en  fonc- 
tions. 

Il  doit  être  fait  mention  des  signatures  à  la  On  de 
l'acte,  à  peine  de  nullité. 

Cette  mention  est,  dans  le  vrai,  une  attestation  de 
CCS  signatures,  donnée  par  le  notaire. 

Et  c'est  en  se  reportant  au  motif  ci-dessus  qu'il  a  été 
décidé  que  la  nullité  prononcée  par  la  loi  ne  s'applique 
pas  au  défaut  de  mention  de  la  signature  des  notaires. 
Toutefois,  l'usage  est  de  comprendre  la  signature  des 
notaires  dans  la  mention. 

La  mention  relative  aux  signatures  doit  toujours  être 
placée  à  la  fin  de  l'acte. 

Mais  la  loi  n'indique  cette  place  que  comme  celle  qui 
est  la  plus  conrenablç.  Il  n'y  aurait  donc  pas  nullité  ^ 
la  mention  dont  il  s'agit  était  placée  ailleurs  qu'à  la  fin 
de  l'acte,  si  elle  était  faite  soit  dans  le  corps  de  l'acte, 
soit  au  commencement. 

Par  exemple,  dans  ce  préambule  :  Pardevant  M*  tel, 
notaire,  et  devant  les  iémoins  soussignés,  il  ]i  a  men- 
tion valable  tant  de  la  signature  des  témoins  que  de 
celle  du  notaire. 

Enfin,  quand  il  s'agit  de  procès-verbaux,  les  r^les 
que  nous  avons  établies  sur  le  mode  de  signer  soufiirent 
quelques  modifications.  l<i  les  parties  signent  quelque- 
fois seules  i  d'autres  fols,  ccsonl,  les  notaires  et  les  té- 
moins. On  troQve  aussi  d'autres  règles  à  ce  sujet  pour 
les  actes  impropres. 

Des  choses  que  les  notaires  doivent  observer  ou  faire 
(^rver  dans  tes  aefes.  Actes  iLLicrrES. 

Le  minlst^  des  notaires  n'est  pas  purement  passif 
dans  la  rédaction  des  actes  qu'ils  reçoivait.  Chargés  an 
contraire  d'éclairer,  de  diriger  les  parties,  ils  rempli- 
raient mal  cette  honorable  mission  s'ils  ne  commençaient 
pas  d'abord  par  s'enquérir  de  leur  capacité  pour  con- 
tracter ;  et  s'ils  ne  leur  faisaient  pas  sentir,  k  cet  égard, 
toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  des  dé- 
fenses que  leur  ferait  la  loi,  selon  les  diverses  positions 
sociales  dans  lesquelles  elles  se  trouvent  placées. 

Nul  doute  que  le  devoir  des  notaires  ne  soit  de  s'op- 
poser, par  tous  les  moyens  que  leur  donne  la  persua- 
sion, à  la  passation  d'actes  que  la  loi  permet  d'attaqnsr 
par  vole  de  nullité  ou  de  rescision,  quand  d'alllenrs 
les  cbauecs  ne  leur  paraissent  pas  snfflsamnent  ooo* 
pensées. 
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Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  parties  soieot  capa- 
bles, it  faut  encore  que  leur  volonté  soit  libre,  et  qu'elles 
agissent  en  connaissance  de  cause.  L'erreur,  la  vio- 
lence, le  do),  annulent  les  contrats.  Le  moindre  soup- 
çon qu'aurait  conçu  le  noiatre  à  ce  sujet  devrait  exciter 
toute  sa  sollicitude. 

Ils  doivent  faire  observer  la  bonne  foi  dans  les  actes. 

Ainsi,  ils  doivent  s'opposer  aux  simulations,  aux 
fraudes  que  les  parties  voudi-aient  faire.  Les  actes  nota- 
riés ne  doivent  pas  être  l'œuvre  du  mensonge,  llsncdoi- 
Teat  pas  servir  d'instrument  pour  nuire,  pour  préjudi- 
cier  à  des  tiers,  t'n  notaire  a  te  droit,  et  il  est  de  son 
devoir  de  refuser  son  ministèreàdcs  parties  qui  veulent 
ne  faire  qu'un  acte  simulé  ou  frauduleux. 

Les  notaires  sont-ils  tenus  de  faire  connaître  les 
chaires  réelles  et,  par  exemple,  l'usufruit,  les  hypothè- 
ques, dont  ils  savent  que  la  chose  qui  est  l'objet  de  la 
convention  est  grevée  au  profit  de  tiers?  Le  doute  natt 
de  ce  que  les  notaires  sont  obligés  de  garder  le  secret 
sur  les  conventions  qui  ont  été  passées  devant  eux. 

Que  doit-on  décider  si  c'est  au  profit  du  notaire  que 
ces  qbarges  existent;  sera-t'il  obligé  de  les  révéler, 
sous  peine  de  responsabilité  ?  La  question  est  délicate 
encore  au  point  de  vue  du  droit  strict;  mais  la  boimc  foi 
dans  les  actes,  la  probité  étant  les  bases  de  leurs  obli- 
gations, c'est  leur  conscience  qui  doit  les  éclairer  sur 
les  devoirs  que  leur  mandat  leur  impose.  Il  serait  aisé, 
*daiis  le  cas  qui  nous  occupe,  de  rendre  le  notaire  dépo- 
ritalre  d'actes  et  de  secrets,  pour  ensuite  lui  faire  passer 
des  actes  rrustraloires,  sous  le  prétexte  que  les  notaires 
doivent  garder  le  sevret  mir  le$  conveHtions  qui  ont 
été pa»tée$  devant  eux. 

Eq  outre,  les  notaires  ne  doivent  pas  recevoir  de  con- 
TcnUoDs  illicites,  soit  parce  qu'elles  sont  contraires  à 
l'ordre  public,  aux  mœurs,  ou  aux  lois  prohibitives,  soit 
parce  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  n'est  pas  dans  le 
commerce. 

Les  notaires  ne  pourraient  r«evoir  un  acte  qui  con- 
tiendrait une  protestation  contre  les  lois  fondamentales 
du  pays  sans  s'exposer  li  une  destitution. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  àes  conventions  qui  ten- 
daient à  rétablir  la  féodalité;  comme  si  une  partie  vou- 
lut s'obliger  envers  l'antre  k  la  prestation  d^  quelques- 
uns  des  droits  féodaux  supprimés,  tels  que  la  foi  et 
hommage,  les  lods  et  ventes. 

Jugé,  à  cet  égard, qne  la  sUpulatlon,  dans  un  bail  no- 
tarié, que  le  preneur  sera  obligé  de  se  servir  d'un  moulin 
désigné  par  le  bailleur,  sans  pouvoir  aller  à  un  antre, 
nVtablit  pas  un  droit  féodal. 

n  est  intoe  défendu  aux  notaires  d'insérer  dans  leurs 
actes  des  clauses,  qiutlIQcations,  énonclatlons  ou  ex- 
pressions tendant  k  rappeler,  d'une  manière  directe  ou 
Indirecte,  le  régime  féodal,  It  peine  de  100  tt.  d'amende, 
qui  doit  être  double  en  cas  de  récidive. 

A  cet  égard,  nous  remarquerons  qu'il  est  enjoint  & 
tons  les  offlciers  publics  de  ne  donner  aux  grands  digni- 
taires de  France  d'autres  qualifications  ou  titres  bonorl- 
Iquesque  ceux  auxquels  Ils  ont  droit  en  vertu  de  lettres 
patentes  portant  institution  de  leur  titre  de  pairie. 

Les  notaires  ne  doivent  jamais,  dans  les  actes,  tolé- 
rer, de  la  part  des  divers  officiers  qal  y  concourent  oo 
qui  y  interviennent,  aucune  réserve  relative  au  confilt 
de  leurs  attributions  et  de  celles  des  notaires. 

|ls  ne  pourraient  recevoir  un  acte  qui  contiendrait 
des  stipulations  contraires  à  Findépendance  des  person- 
nes, comme  si  quelqu'un  aliénait  ses  services  à  perpé- 
tuité. 

Ils  doivent  s'abstenir  de  recevoir  les  contrats  usu- 
salres,  c'est-à-dire  ceux  dans  lesquels  l'une  des  parties 
sUpole  un  intérêt  excédant  le  taux  l^ial. 


Il  en  cA'.  de  niénic  de  toute  promesse  par  laquelle  un 
homme  et  une  femme,  auxquels  il  serait  interdit  de  con- 
tracter mariage  ensemble,  s'engageraient  à  se  prenf'ro 
pour  mari  ef  fenijne. 

Ou  bien  encore  de  toute  convention  où  les  parties  se 
soumetti-aieni  à  la  contraiutepar  corps,  à  l'exception dt^s 
baux  à  ferme. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  aucun  acte  d'obligation,  pro- 
messe ou  reconnaissance,  avec  le  nom  du  créancier  l'ji 
blanc. 

Il  est  défendu  aux  notaires  d'insérer  dans  les  contr:>lK 
et  obligalions,  causés  pour  prél,  les  déclarations  deni:i- 
jorilé  et  extraits  l)aptislaires,  à  peine  de  nullité, et  d'i  ii 
répondre  eu  leur  propre  et  privé  nom. 

Tout  notaire  devant  le([»el  il  a  été  passé  un  acte  coit  - 
tenant  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire,  au  prolil 
d'un  établissement  public,  est  tenu  de  lui  en  donner  avi;>. 

De  ia  défense  qui  est  faite  aux  notaires  dp  déchirer  les 
actes.  S'ils  peuvent  y  faire  des  ebantfmentt  après 
coup.  Cas  où  l'on  y  découvre  des  erreurs  ou  des  omis- 
sions. 

Une  fois  que  des  actes  ont  reçu  leur  forme,  il  n'est 
plus  au  pouvoir  du  notaire  de  les  déchirer,  même  du 
consentement  des  parties.  Ils  ne  peuvent  plus  être  dé- 
truits que  par  un  autre  acte  :  et  cela  se  conçoit.  En  ef- 
fet, il  ne  peut  dépendre  ni  des  parties,  ni  du  notaire, 
de  supprimer  un  acte  qui  est  entré  dans  le  domaine  de 
la  société  ;  cet  acte  est  devenu  authentique  et  par  con- 
séquent public  :  rien  ne  peut  dès  lors  en  légitimer  ou 
autoriser  la  soustraction. 

Mais  quand  un  acte  doit-il  être  réputé  avoir  reçu -sa 
forme,  de  manière  à  lier  les  parties  elles-mêmes  ï 

Déjà  Merlin  faisait  observer  que  les  lois  antérieures  à 
celle  de  ventôse  n'avaient  d'application  qu'au  cas  ok  il 
avait  été  expressément  convenu  que  l'acte  dépendrait 
de  sa  perfection  notariale.  Ce  n'était  pas  bien  loin,  d'ail- 
leurs, suivant  ce  célèbre  jurisconsulte,  qu'il  fallait  aller 
chercher  la  solution  d'un  point  aussi  simple  que  r^lui 
qui  était  à  résoudre.  Que  nous  disent,-  lyoutai-.  il,  le 
bon  sens  et  l'équité  naturelle  sur  la  question  proposée? 
Ils  nous  disent  qu'une  obligation  synallagmati(|uo  reçoit 
toute  son  existence  et  toute  sa  force  de  la  volonté  des 
parties  ;  que  les  seides  conditions  dont  elle  dépend  sont 
celles  que  cette  volonté  peut  y  avoir  mises,  et  qu'à  ces 
conditions  il  est  impossible  d'en  jouter  d'autres»  sans 
renverser  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste.  A 
la  vérité,  il  est  permis  de  stipuler  que  l'acte  ne  com- 
mencera à  être  obligatoire  qu'après  la  signature  de  l'oF- 
Ucier  public  ;  mais  jamais  une  pareille  condition  ne  peut 
être  sous-entendue  ni  suppléée;  et  tout  acte  dans  le- 
quel on  ne  la  trouve  point  en  tontes  lettres,  ^t  obliga- 
toire par  soi  et  d'une  manière  absolue.  Le  sens  Intime 
est  d'accord  là-dessus  avec  les  principes.  Je  viens  de 
contracter  devant  un  notaire,  purement  ot  simplement, 
sans  conditloq  ;  la  partie  avec  laquelle  je  traite  vient  de 
sign»,  j'en  ai  bit  autant  ;  dès  lofs  que  œanqnc-t-Il  à 
mon  obligation?  SI  j'écoute  bien  la  voix  de  ma  con- 
science, elle  me  dira  qu'il  n'y  manque  rien  ;  elh'  nie  dij'a 
que  j'ai  signé  pour  m'obliger,  et  qne  je  me  suis  obligé 
en  signant;  elle  me  dira  enfin  que  dans  ce  monu>nt  dé- 
cisif, je  n'ai  point  pensé  que  le  sort  de  mon  eu($a»emeHl 
pftt  dépendre  du  plus  ou  du  moins  de  diligenci-  du  no- 
taire A  joindre  sa  signature  à  la  mienne.  A  l'appui  de 
cette  opinion,  qui  était  aussi  celle  de  Ferrièn-,  Meriio 
rapportait  trois  arrêts  rendus. 

Mais  at^ourd'hui,  eu  présence  de  la  loi  du  n^itariat, 
la  question  ne  peut  même  pas  s'élever.  Un  article,  sta- 
tuant, entre  autres  cas,  pourcelui  où  l'acte  n'anrail  pas 
été  ^gné  du  notaire  m  des  ténfoins,  dédare  iiéan- 
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moïQs  l'acte  valable  comme  soas  seing  privé,  s'il  a 
été  signé  des  parties,  c'est-à-dire  qu'il  les  lie,  alors 
même  qa'il  est  nul  comme  acte  noturié.  u  Le  moyen  < 
d'après  cela,  dit  MerliD,d<!  prétendre  sérieusement  que 
Tuoe  des  parties  qui  a  signé,  devant  un  notaire  et  des 
témoins,  un  acte  de  l'essence  duquel  il  n'est  pas  d'être 
notarié,  peut  se  dédire  tant  que  les  témoins  et  le  no- 
taire ne  l'ont  pas  signé  eux-mêmes?  » 

Cependant,  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles se  présente  la  question  peuvent  exiger  une  autre 
solution.  Par  exemple,  dans  l'espèce  d'un  arrêt  rapporté 
par  Le  Prestre,  les  parties,  après  avoir  signé  la  mi- 
nute, étaient  sorties  pour  prendre  des  arrangemeuts  sur 
les  arrérages  d'une  rente  ;  «  preuve  sensible,  dit  Merlin, 
qu'elles  n'étaient  pas  encore  convenues  de  tous  leurs 
faits,  qu'elles  n'avaient  signé  que  par  forme  de  prélude, 
qu'en  un  mot  il  n'y  avait  pas  encore  de  contrat  entre 
elles  ;  »  et,  dès  lors*  on  a  pu  juger  comme  on  l'a  fait, 
sans  qu'il  j  ait  lieu  d'en  conclure  que  le  juge  se  soït 
prononcé,  en  thèse  générale,  pour  la  faculté  de  rétrac- 
ter un  acte  notarié,  tant  qu'il  n'est  pas  signé  du  no- 
taire et  des  témoins,  mais  alors  même  qn'lf  est  signé 
dé^  parties. 

Ajoutons  que  l'opinion  que  nous  avons  émise  sur 
cette  faculté  de  rétractation,  cesse  encore  d'être  appli- 
cable lorsqu'il  s'agît  d'un  acte  qui,  par  sa  nature,  ne 
peut  valoir  qu'autant  qu'il  est  revêtu  des  formes  de  l'au- 
thenticité ;  et  la  raison  en  est  simple,  c'est  que,  jus- 
qu'à la  signature  du  notaire  et  des  témoins,  il  n'y  a  pas 
d'acte  authentique.  Jusque-là  donc  H  n'oblige  pas  les 
parties  qui  l'ont  signé.  —  Merlin. 

Cependant,  ne  peut-il  pas  être  apporté  des  change- 
ments aux  actes  notariés  même  après  qu'ils  sont  par- 
faits? Et  qu'arrivera-t-il  si,  plus  tard,  on  ;  découvre  des 
erreurs  ou  omissions? 

«  Quoiqu'il  soit  permis  aux  contractants,  dit  Fer- 
rière,  de  changer  ce  qu'ils  veulent  dans  l'acte  qu'ils  ont 
passé,  néanmoins,  quand  c^t  acte  est  uiie  fois  signé 
d'eux,  des  témoins,  du  notaire,  il  est  entièrement  par-> 
fait,  et  il  faut  un  autre  acte  passé  avec  les  mêmes  for- 
malités et  entre  les  mêmes  parties,  pour  y  pouvoir  ajou- 
ter ou  diminuer  la  moindre  chose;  outre  que  si  l'apos- 
tille était  faite  l'après-dinée,  et  que  l'acte  eAt  été  passé 
le  matin,  il  y  aurait  fausseté  dans  l'apostille,  qui  se 
trouverait  n'être  pas  de  même  date  que  l'acle,  quoi- 
qu'elle fût  réputée  an  faire  partie....  Un  aulre  inconvé- 
nient qui  pourrait  arriver,  c'est  qu'en  joutant  un  ren- 
voi ou  apostille,  l'une  des  parties  ne  voulant  pas-  le 
parapher,  l'acte  deviendrait  nul  et  imparfait  :  cela  est 
arrivé  plusieurs  fois. 

«  Il  faut  donc,  dans  le  cas  où  les  parties  veulent 
changer  quelque  chose  dans  i'acto  par  eux  signé,  que  le 
notaire  en  ajoute  un  autre  an  bas  du  premier,  dans  le- 
quel les  nouvelles  Conventions  soient  insér^,  avec  les 
mêmes  formalités.  » 

Ce  que  dit  ici  l'anteur  du  Parfait  notaire  est  certai- 
nement conforme  i  la  rigueur  du  droit.  Une  fois  qu'un 
acte  est  signé  de  toutes  les  parties  et  du  notaire,  cet 
officier  peut  se  refuser  k  ce  qu'il  y  soit  f^lt  aucun  chan- 
gement autrement  que  par  un  nouvel  acte.  : 

Toutefois,  dans  l'usage,  Ton  n'est  pas  aussi  strict. 
Quaud  toutes  les  parties  sont  d'accord,  le  notaire  se 
prête  aux  changements  qu'elles  désirent  bin  ;  il  le  fait 
avec  toutes  les  précautions  convenables,  et  U  ne  peut  en 
résulter  aucan  des  Inconvénients  que  signale  Perrière. 
Ën  effet,  d'une  part,  les  actes  n'étant  plus  datés  d'avant 
ou  après  mitft  comme  anciennement,  pea  Importe  & 
quelle  beure  de  la  journée  les  changements  intervien- 
nent ;  la  date  reste  exacte.  D'une  autre  part,  le  défont 
de  signature  des  renvois  qu'on  aurait  Uit  ajouter,  n'en-^ 


traînerait  plus  la  nullité  de  l'acte  ;  ces  renvois  seuls  se- 
raient comme  non  avenus. 

Lorsqu'un  notaire  s'aperçoit  qu'il  s'est  glissé  dans 
son  acte  des  erreurs  ou  omissions,  il  ne  pourrait  les 
corriger  et  réparer  après  coup  sans  l'aven  de  toutes  les 
parties,  sans  commettre  une  faute  grave.  Car.  outre 
qu'il  peut  se  tromper  en  faisant  seul  ces  corrections,  le 
texte  d'un  actè  est  sacré:  la  main  plus  qu'Imprudente 
qui  oserait  y  toncher,  sous  prétexte  d'en  corriger  les 
erreurs,  s'habituerait  facilement  à  l'altérer  et  à  le  falsi- 
fier. 

Mais  si  l'une  des  parties  se  refusait  aux  corrections 
qui  paraîtraient  nécessaires,  pourrait-elle  être  actionnée 
par  l'autre  en  justice  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  les  actes  publics 
une  fois  revêtus  de  toutes  les  formes  par  les  fonction- 
naires à  qui  la  loi  en  confie  la  rédaction,  ne  peuvent 
plus  éprouver  aucun  changement  ;  et  nul  témoignage  ne 
peut  être  admis  pour  établir  qu'ils  sont  rédige^  autre- 
ment qu'ils  auraient  àb  l'être,  ou  que  telle  omission  a 
été  commise.  Seulement,  le  devuir  du  notaire  est  de 
constater  les  irrégularités  dans  l'expédition  qu'il  délivre. 

Est-ce  à  dire  que  l'erreur  du  notaire  portera  préju- 
dice aux  parties,  et  que  celles-ci  ne  pourront  être  ad- 
mises à  en  faire  la  preuve  ?  Non  ;  l'erreur  du  notaire  ne 
doit  pas  nuire  aux  parties  qui  y  seraient  étrangères; 
celles-ci  seront  autorisées  à  en  faire  la  preuve,  si  be- 
soin est  ;  et  alors  l'aveu,  les  témoignages  et  les  pi^somp- 
tions  devront  être  admis  ;  mais  ce  sera  par  voie  de  res- 
ponsabilité qu'on  devra  agir. 

Ce  que  nous  avons  dit  est  applicable  même  au  cas  où 
ce  serait  la  date  de  l'acte  qui  aurait  été  mal  écrite  on 
omise  complètement. 

Des  effets  des  actes  notariés  et  de  leur  exécution. 

Tous  actes  notariés  font  foi  en  justice. 

Tellement  qu'on  ne  devrait  pas  ajouter  foi  à  nn  no- 
taire qui  déclarerait  que  l'acte  qu'il  a  écrit  et  signé  est 
faux. 

Mais  de  quelles  choses  les  actes  notariés  font-ils  foiî 
Ils  fout  foi  d'abord  des  formalités,  dont  le  notaire  a 
constat*^  l'observation.  Cela  ne  peut  faire  de  difficulté, 
puisque  cet  oOicier  avait  mission  pour  faire  cette  coa- 
statalion.  Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  temps. 

De  U,  on  ne  pourrait,  sans  recourir  à  la  voie  du  ftiux, 
demander  à  faire  preuve,  même  par  écrit,  qu'un  acte 
a  été  passé  hors  dn  ressort  da  notaire,  si  le  contraire  y 
est  énoncé. 

De  là,  lorsqu'un  testament  offre  la  mention  qu'il  a  été 
écrit  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  on  ne  peut  prouver  le 
contraire  que  par  la  vole  du  faux. 

En  vain  la  partie  adverse  consentirait  à  une  pareille 
preuve  ;  elle  n'en  devrait  pas  moins  être  rejetée  par  les 
tribunaux.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  Limoges  :  «  Considérant  que,  malgré  que 
Granville  (héritier  institué)  ait  consenti,  en  première 
Instance,  à  une  vérification  d'écriture  (du  testament  no- 
tarié dont  la  nullité  était  demandée,  sur  le  motif  quH 
s'y  trouvait  une  ligne  et  quelques  mots  écrits  d'une  autre 
main  que  celle  du  notaire),  le  tribunal  d'Aubussona  pu 
et  dû  considérer  un  acte  public  avec  la  vénération 
qu'exige  la  loi  ;  qu'il  a  pu  et  dû  vouloir  que  les  formes 
consacrées  pour  attaquer  ces  sortes  d'actes  fussent  ob- 
ser\-ées  ;  que  l'ordre  et  l'intérêt  public,  et  l'autorité  due 
aux  actes  authentiques,  demandaient  qu'on  ne  s'écartit  ' 
pas  du  mode  prescHt  pour  attaquer  ces  sortes  d'actes.» 
Le  tribunal  de  première  instance  avait  décidé  qne  le 
testament  ne  |)ouvaIt  être  attaqué  que  par  inscription  de 
Aux. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  les  actes  notariés  font  foi  des  coa- 
ventions  ou  dispositions  qu'ils  renferment  (c'est-à-dire 
de  tout  ce  qui  produit  une  obligation  entre  les  parties), 
et  même  entre  les  parties  des  énonciations  qui  ont  un 
rapport  direct  aux  dispositions;  les  autres  ne  servent 
que  de  commencement  de  preuve. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'authen- 
ticité  De  tombe  que  sur  le  matériel  de  ces  conventions 
ou  énonciations,  et  qu'elle  est  étrangère  k  leur  sincérité. 

.\  cet  égard,  ce  qui  est  écrit  dans  un  acte  notarié 
n'est  réputé  l'avoir  été  que  d'après  la  volonté  des  par- 
lies,  tellement  que  le  notaire  n'en  est  nullement  garant. 

Du  principe  que  nous  venons  de  poser,  il  suit  que  le 
serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  la  sincérité  des 
conventions  énoncées  en  l'acte. 

Il  suit  encore  du  même  principe  que  ces  conventions 
peuvent  toujours  être  attaquées  par  voie  de  nullité  ou 
de  rescision,  pour  cause  de  dol,  d'erreur,  de  violence, 
de  simulation,  de  fraude,  ou  autres  vices  intrinsèques, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  la  plainte  en  faux. 

Quoi  quil  en  soit,  la  disposition  que  nous  examinons 
suflSt  pour  fliiire  voir  la  différence  extrême  qui  existe 
entre  un  acte  notarié  et  un  écrit  sous  seing  privé.  Ce 
dernier  n'a  aucune  foi  en  justice;  il  est  même  regardé 
comme  n'ayant  pas  de  date,  parce  que  celle  qu'il  porte 
n'étant  émanée  que  des  parties,  on  ne  peut  ajouter  foi  à 
une  date  qui  est  le  fruit  de  leur  caprice,  et  peut-être  de 
leur  mauvaise  foi  ;  la  seule  date  certaine  que  peut  avoir 
cet  acte  est  celle  du  jour  de  son  enregistrement,  de  sa 
relaUon  dans  un  acte  public  on  du  décès  de  l'une  des 
parties.  Les  signatures  qui  sont  apposées  au  bas  ne 
jouissent  pas  d'une  plus  grande  confiance;  elles  ne  sont 
regardées  comme  vraies  que  du  jour  où  les  parties,  ayant 
été  appelées  devant  le  tribunal,  en  ont  avoué  la  vérité 
soit  formellement,  soit  en  tïiisant  défont. 

C'est  une  suite  de  l'authenticité  qui  est  attachée  aux 
actes  notariés  qu'ils  sont  exécutoires  dans  toute  l'éten- 
due du  pays.  £n  d'autres  termes,  les  actes  notariés  ont 
la  même  autorité  que  les  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée. 

,  Voici  comment  le  savant  Heyer  s'exprime  à  ce  sujet  : 
K  Ën  principe,  l'acte  notarié  ou  Authentique  doit  avoir 
une  exécution  parée.  Le  notaire  constitue  une  espèce 
de  tribtmal  qui  ne  juge  que  du  consentement  des  par- 
ties, mais  dont  les  décisions  ont  entre  ces  parties  le 
même  effet  que  les  jugements  du  magistrat  en  matièie 
contentieuse,  quoique,  de  même  que  ces  jugements,  elles 
ne  puissent  en  auetm  cas  être  exécutoires  ou  obligatoi- 
res envers  des  non  consentants,  parce  quë  ce  n'est  que 
de  l'aven  des  contractants  qne  le  notaire  tire  son  auto- 
rité. » 

Le  notaire  a  seul  le  droit  de  revêtir  de  la  forme  con- 
venable l'acte  qu'il  a  reçu,  pour  le  rendre  exécutoire 
dans  toute  l'étendue  du  territoire,  sauf  la  législatiou. 
—  Loret. 

Mais  tout  acte  notarié  n'est  pas  par  lui-même  exécu- 
toire. Une  minute,  un  brevet,  ne  sont  pas,  k  propre- 
ment parler,  exécutoires  :  ils  ne  le  deviennent  qu'en  ce 
sens  que  le  notai.-e  qui  a  reçu  ces  actes  peut  eu  délivrer 
des  grosses,  en  vertu  desquelles  on  peut  faire  toutes  les 
poursuites  et  contraintes  autorisées  par  les  lois.  C'est 
alors  qu'ils  jouissent  de  l'exécution  parée. 

Tellement  qu'un  acte  notarié  ne  pourrait  être  mis  k 
exécution  sur  la  minute,  même  avec  ordonnance  du 
juge.  — Bretounier. 

La  contrainte  peut,  en  ceptams  cas,  être  attachée  ii 
l'exécution  des  actes  notariés. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exé- 
cution de  l'acte  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusa- 
tion ;  et  en  cas  d'inscription  de  faux,  faite  incidemment, 


les  juges  pourront,  selon  les  circonstances,  suspendre 
provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

Le  législateur  a  été  frappé  des  inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  d'une  exécution  provisoire,  dont  l'effet 
peut  être  irréparable. 

II  est  ésident  que,  hors  le  cas  de  cette  exception, 
l'exécution  des  actes  notariés  ne  peut  être  suspendue. 

S'ils  sont  attaqués  de  nullité,  ils  ne  peuvent  être  exé- 
cutés ;  cela  est  évident.  Mais  alors  il  ne  s'agit  plus 
simplement  de  l'exécution  de  l'acte  :  c'est  son  existence 
même  qui  est  mise  eu  problème. 

Si  l'un  oppose  une  quittance,  une  compensation, 
même  solution. 

.\u  surplus,  tous  les  actes  ne  sont  pas  susceptibles 
d'exécution  parée  ;  Il  faut  pour  cela  qu'ils  contiennent 
l'obligation  d'une  somme  liquide  et  fixe. 

Par  exemple,  les  ventes  publiques  de  meubles,  faites 
par  les  notaires,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution 
parée,  à  moins  qu'elles  ne  soient  signées  de  l'acheteur 
et  du  vendeur. 

Si  te  notaire  et  let  témoins  ptuvent,  par  leurs  d^pori- 
lions,  atténuer  la  foi  due  à  Vacte  notarié. 

La  matière  est  intéressante.  Toujours  les  notaires  ont 
regardé  comme  un  de  leurs  principaux  devoirs  de  gar- 
der le  plus  inviolable  seoretstirles  actes  qu'ils  reçoivent. 
Ce  devoir,  que  leur  impose  ta  morale  de  leur  ministère, 
trouve  son  appui  dans  les  dispositions  législatives  qui 
leur  interdisent  de  déIi\Ter  expéditions  de  leurs  actes, 
et  même  d'en  donner  communijaUon  à  d'autres  qu'aux 
parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  on  ayant 
droit. 

Tellement,  que  les  notaires  se  croient  dispensés  de 
faire  aucune  déclaration  par  manière  de  déposition  ou 
de  révélation  sur  des  minutes  ni  autrement. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  des  fait»  relatif^  h  des 
actes  notariés,  et  dans  le  cas  où  cette  preuve  est  admise, 
les  notaires  et  les  témoins  instromentalres  peuvent  et 
doivent  être  admis  en  témoignage,  ainsi  qne  tonte  an- 
tre personne,  à  moins  qu'il  n'existe,  indépendamment  de 
leurs  qualités,  quelque  uioiif  de  reproche  partictdier, 
capable  de  les  faire  écarter.  * 

Voilà  la  règle  générale  puisée  dans  la  rigueur  du  droit. 

Nulle  difficulté,  lorsque  les  faits  qu'il  s'agit  de  prou- 
ver n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  sont  attestés  dans 
l'aote,  et  qu'ils  peuvent  se  concilier  avec  ceux-ci.  La  dé- 
position des  notaires  et  des  témoins  instrumentaires 
doit  avoir,  en  ce  cas,  la  même  force  que  ceUè  de  toute 
autre  personne  contre  laquelle  il  n'existe  aucun  moyen- 
de  reproche  légitime  ;  et  cela  quand  même  leur  déposi- 
tion tendrait  k  détruire  ce  même  acte,  qu'ils  ont  con- 
couru il  rendre  authentique. 

Par  exemple,  si  le  contrat  est  attaqué  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude,  de  violence  ou  de  crainte,  et  que  ces 
faits  soient  venus  k  la  connaissance  du  notaire  et  des 
témoins  instrumentaires  depuis  la  passation  de  l'acte, 
nul  doute  qu'en  ce  cas  leur  témoignage  ne  puisse  sulfire 
pour  faire  rescinder  le  contrat  ;  car  alors  €e  n'est  pas 
l'acte  qui  est  attaqué,  c'est  la  convention  qu'il  renferme: 
il  s'agit  de  vices  que  l'authenticité  ne  peut  couvrir. 

Par  exemple  encore,  s'il  s'agissait  de  prouver  que  la 
somme  qui,  dans  l'acte,  est  dite  avoir  été  numérée  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins,  ne  l'a  été  que  ficti- 
vement, et  qu'elle  a  été  ensuite  rendue  à  celui  qui 
l'avait  comptée,  le  témoignage  du  notaire  et  des  témoins 
Instrumentaires  qui  auraient  acquis  connaissance  de  ce 
fait,  pourrait  et  devrait  encore  être  reçu.  Il  ne  détruirait 
pas  la  fol  due  à  l'énonciation  de  l'acte,  puisqu'il  s'agit 
d'un  fait  postérieur.  D'un  autre  cAté,  on  ne  pourrait  op- 
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poser  au  notaire  et  aux  témoins  l'art.  283  C.  proc,  qui 
prohibe  l'audition  de  cen  qai  ont  donné  des  certificats 
sur  des  faits  relatifs  au  procès  :  un  acte  notarié  n'est  pas 
un  certificat  de  l'espèce  prévue  par  cet  article. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  déposition  du 
notaire  et  des  témoins  instmmeiitaires  devait  se  trouver 
en  contradiction  avec  les  l^its  dont  Us  ont  attesté  la  vé- 
rité dans  l'acte.  Que  dévirndrait  la  foi  duc  aux  ac^es  no- 
tariés, s'il  était  permis  à  un  notaire  de  donner  des  attes- 
tations contraires  aux  conventions  qu'ils  renfcrmenl? 
Cela  toutefois  mérite  explicatioir. 

En  eflèt,  on  a  vu  plus  haut  que  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier la  toi  qui  est  due  &  nu  acte,  l'on  doit  dislingucr 
soigneusement  ce  qu'on  peut  appeler  le  matériel  des 
vonvenlions  dictées  au  notiire,  d'avec  la  sincérité  de  ces, 
conventions.  C'est  sur  le  matériel  seul  que  tombe  l'au-* 
tbenticité.  Les  notaires  sont  étrangers  à  la  sincérité  ;  et 
l'on  attaque  journellement  des  actes  comme  simulés, 
i^auduleux,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  recourir  à 
l'inscription  de  faux. 

Or,  qu'un  notaire  et  des  témoins  instrumentai n?s  ne 
puissent  être  admis  à  déposer  contre  le  malériri  des 
conventions  énoncées  en  l'acte;  qu'ils  ne  pui.«sent  êire 
admis  k  venir  déclarer  ou  avouer  que  ces  conventions 
n'ont  pas  été  Réellement  dicté'.'s  par  les  parlioti,  c'est  co 
qui  est  évidenl.àmoiosquç  l'acte  ne  soit  attaqué  comme 
fnnx,  que  ces  déclarations  n'interviennent  dans  un  pro- 
cès criminel. 

Il  ne  faudrait  pas  non  pins,  en  cas  d'inst;ription  de 
faux,  admettre  sans  réserve  les  témoins  ît  déposer  qu'ils 
n'ont  pas  réellement  assisté  à  la  passation  de  l'acte. 

Mais  le  notaire  et  les  témoins  instrumentaires  ne 
pourraient-ils  pas  déposer  sur  la  sincérité  ou  non-sin- 
cérité dos  conventions  qu'ils  ont  constatées,  sur  les  faits 
de  simulation  qui  seraient  itlcur  connaissance,  choses 
sur  lesquelles  ne  porte  point  la  foi  duc  h  l'acte,  et  qui 
tombe  parfaitement  en  preuve?  Par  exemple,  une  partie 
demande  ù  prouver  que  la  vente  qu'elle  a  faite  n'a  eu 
pour  objet  que  de  déguiser  un  engagement,  une  impi- 
gaoration  au  profit  ri'un  créancier  usuraire  :  elle  articule 
que  le  notaire  et  les  témoins  ont  connaissance  des  faits. 

«  Le  notaire  et  les  témoins  instrumentnires,  dit 
Touiller,  pourront  être  onlcndussur  le  vice  d'impiyno- 
ration...  Leur  témoignage  dcvrit  d'autant  moins  être 
écarté,  il  sera  d'autant  plus  croyable,  (ju  iis  ne  courent 
aucun  risque  d'être  compromis.  Dans  la  rédaction  delà 
minute  d  un  acte,  je  notaire  n'est  que  le  secrétaire  des 
parties. Si  doit  se  borner  à  rendre  leur  volontr  fidèle- 
ment et  avec  clart*';  en  un  mol, à  rédiger  la  convention 
de  la  manière  qulelies  l'ont  voulu  ;  eu  cela  il  ne  commet 
aucun  faux.  Il  ne  lui  est  pas  diifeiidu  de  recevoir  ou  de 
rédiger  un  actiî  d;ms  lo<|ucl  les  parties  onf  voulu  dé- 
guiser un  contrat  sons  la  l'orme  d'un  autre  ;  il  sullit  que 
les  parties  l'aient  ainsi  voulu,  et  qu'il  n'ait  pas  connais- 
sance que  ce  soit  au  préjudice  d'un  tiers;  car  alors  il 
de^icnd^ait  complice  de-la  fraude. 

«  Si,  dans  la  suite,  il  est  interrogé  par  la  justice  sur 
la  vérilable  intention  des  parties,  sur  le  fait  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas,  duns  racle  qu'il  a  re';u,  déguisement  d'un 
contrat  sous  la  Terme  d'un  autre,  il  doit  dire  la  vérité 
lorsqu'il  la  sait.  Il  n'est  point  en  contradiction  avec 
l'acte  qu'il  a  rédigé  et  souscrit,  car  il  n'y  atteste  point 
que  la  vente  n'est  pas  un  contrat  déguisr.  mais  seule- 
ment que  l'une  des  parties  lui  a  déclaré  vendre,  l'autre 
acheter  telle  chose  ii  tel  prix,  k  telles  coiidilions.  ■» 

Nul  doute  sur  cette  doctrine,  dans  le  cas  où  le  notaire 
et  les  témoins  instrumentaires  n'auraient  acquis  la  con- 
naissance des  faits  de  simulation  que  bois  le  temps  de 
l'acte,  c'est-à-dire  à  une  époque  postérieure  ou  même 
antérieure,  pourvu  que  les  parties  ne  se  soient  pas  ex- 


pliquées sur  cette  simolation  lors  de  la  puMtioa  de 

l'acte. 

Pourrail-on,  en  effet,  admettre  on  notaire  li  déposer 
qu'en  même  temps  que  les  parties  l'ont  engagé  i  consi- 
gner dans  l'acte  telle  convention,  elles  ne  lui  ont  pas  dis- 
simulé qne  celte  convention  n'était  qoe  simidée,  et 
n'avait  pour  objet  que  d'en  d^iser  une  antre  qui  était 
peut-être  réprouvée  par  l'ordre  public  ou  par  des  lois 
expresses?  Ne  serait  t»  pas  admettre  la  suppo^tion 
monstrueuse  que  tes  notaires  se  prêtent,;  en  connais- 
sance de  cause,  k  de  pareils  déguisements  ;  qu'ils  tra- 
hissent les  devoirs  les  plus  sacrés  de  leur  profession  ; 
qu'ils  méconnaissent  leur  honorable  caractère?  Et  ne 
voil^on  pas  quelle  funeste  atteinte  on  porterait  ^  la  fol 
due  à  leurs  actes? 

Ainsi,  nul  doute  que  ce  ne  soient  des  considérations 
au5si  puissantes  qui,  anciennement,  avaient  fait  con- 
stamment rejeter  le  témoignage  des  notaires  sur  les 
faits  relatifs  à  leurs  actes. 

En, vain,  lors  d'un  arrêt  du  20  août  1650,  on  deman- 
daitqu'un  notaire  fût  interrogé  pour  savoir  si  une  contre- 
lettre  n'avait  pas  été  passée  entre  les  parties  au  moment 
de  l'acte.  Pareille  demande  fut  rejetée. 

C'est  d'après  les  mêmes  considérations,  sans  doute, 
que,  par  artêt  du  8  prair.  an  xii,  la  cour  d'Aix  a  main- 
tenu un  acte  notarié  dont  on  avait  demandé  la  ntUUté 
parce  que  te  notaire  même  ^ui  l'avait  reçn  avait  reconnu, 
dans  un  écrit  privé,  que  l'une  des  parties  n'était  que  son 
prête-nom.  11  a  été  jugé  «que  l'acte  public  ne  peut  être 
détruit  par  les  déclarations  contraires  à  son  contenu, 
qui  émanent  tant  dn  notaire  que  des  parties  et  des  té- 
moins, » 

Quand  un  acte  notarié  est  incriminé  de  l^ux,  non- 
seulement  l'on  peut  recevoir  tes  déclarations  du  notaire 
et  des  témoins  instrumentaires  relativement  aux  con- 
ventions ou  aux  faits  sur  lesquels  même  tombent  la  foi 
et  l'authenticité,  mais  leurs  dépositions  ou  interroga- 
toires deviennent  nécessiures  pour  tirer  de  leur  témoi- 
gnage la  preuve  du  crime. 

Par  exemple,  un  notaire  néglige  de  se  faire  ceriifier 
l'individualité  d'une  partie.  Il  se  découvre  que  cette  par- 
lie  a  pris  un  faux  nom  ;  qu'elle  a  trompé  ainsi  l'autjie 
contractant,  et  lui  a  causé  préjudice.  Le  notaire  et  les 
témoiti^  instrumentaires  deviennent  des  témoins  essen- 
tiels du  faux,  puisqu'ils  en  ont  une  counaîssance  per- 
sonnelle, etqu'il.<i  en  peuvent  déposer  de  visu.  Ils  peu- 
vent donc,  ils  doivent  même  être  entendus. 

Si  le  notaire  lui-même  était  l'objet  de  l'inculpation  de 
faux,  les  témoins  instrumentaires  pourraient  déposer  des 
faits  de  faux,  lors  même  que  ces  faits  seraient  en  oppo- 
sition avec  leur  propre  attestation,  avec  celle  du  moins 
qu'ils  auraient  signée.  En  effet,  comme  ils  signent  habi- 
tuellement de  confiance,  on  ne  pourrait  leur  faire  le  re- 
proche qu'ils  se  contredisent,  qu'ils  se  démentent  eux- 
mêmes. 

Enfin,  si  les  témoins  instrumentaires  étaient  impli- 
qués dans  la  procédure,  de  même  que  le  notaire,  ce  ne 
seraient  plus  des  témoignages  qu'ils  auraient  à  donner 
ni  les  uns  ni  les  autres,  mais  bien  des  interrogatoires 
qu'ils  auraient  à  subir;  et  les  aveux  qu'ils  feraient  seraient 
toujours  du  plus  grand  poids,  s'ils  n'étaient  pas  décisifs. 

Df«  conlravetUinnt  à  la  loi  riit  notariat.  Nullité  det  actes 
notarié»  comme  acthextiques.  Letir  validité  ctmtne 

SODS  SEINGS  PRIVÉS. 

Du  nombre  des  formalités  auxquelles  sont  assiO^ttb 
les  actes  notariés,  les  unes  doivent  être  observées  sons 
peine  de  nullité.  L'omission  des  autres  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'acte  ;  «Ile  soumet  seulement  le  notaire  à  une 
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amende,  et  quelquefois  à  une  suspension  ou  destitution. - 

Nous  nous  contenterons  de  remarquer  ici  que  les  con- 
traventions k  la  loi  du  notariat,  lors  mépie  qu'elles  en- 
traînent une  peine  fiscale,  ne  peuvent  être  poursuivies 
directement  par  le,fisc,  qui  a  seulement  misdon  de  les 
constater  et  de  les  dénoncer  au  pouvoir  judiciaire.  En 
sorte  que  c'est  tonjoars  à  ce  pouvoir  qu'il  appartient  de 
requérir  d'office  les  condamnations  prononcéps  par  la  loi 
pour  ces  contraventions,  et,  lorsque  les  Jugements  ren- 
dus ne  contiennent  pas  ces  condamnations,  ou  en  pro- 
noncent de  moindres,  de  se  pourvoir  également  d'oflice 
contre  ces  jogements.  I:ib  fisc  lui-même  considère  que 
les  contraventionfi  dont  fl  s'agit  Intéressent  particulière- 
ment l'ordre  social. 

Tout  acte  fait  en  contravention  aux'dispositlons  con- 
tenues aux  art.  6,  8,  9,  10,  i  l,  30,  53,  64,  63,  66  et 
67  de  la  loi  du  2a  vent,  an  xi,  est  nul,  sïl  n'est  pas  re- 
vota de  la  signature  de  toutes  les  parties  ;  et  lorsque 
l'acte  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes,  il  ne  vaut  que  comme  écrit  sous  signature 
privée;  saur  .dans  ces  deux  cas,  s'il  j  a  lieu,  les  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire  contrevenant. 

Voilà  une  disposition  bien  important^,  quoique  d'ail- 
leurs'elle  ne  fasse  que  consacrer  un  ancien  principe. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  tes  actes  avec  les 
conventions  qu'ils  renferment.  Les  conventions  existent 
Indépendamment  des  actes,  qui  n'ont  été  imnginés  que 
pour  en  rendre  la  preuve  plus  facile  et  plus  durable. 

Donc,  la  convention  n'en  est  pas  moins  valable,  quoi- 
que Tacte  qui  ta  contient  soit  nul  en  sa  forme,  si  d'ail- 
leurs il  peut  subsister  de  manière  à  en  fiiire  la  preuve. 
Comme,  en  sens  inverse,  facte  peut  être  valable,  quoique 
la  convention  soit  nulle  par  un  vice  intrinsèque,  comme 
le  dol,  l'erreur,  la  violence,  la  thiude. 

Toutefois,  la  règle  ci-dessus  ne  peut  être  appliquée 
aux  actes  pour  lesquels  l'authenticité  est  exigée,  non 
plus  seulement  pour  la  preuve,  mais  pour  la  solennité; 
tels  sont  les  contrats  de  mariage,  Its  donations,  les 
constitutions  d'hypothèques,  etc.  Aussi,  nous  verrons  que 
la  disposition  de  l'art.  68  que  nous  avons  transcrite  n'a 
pas  l'effet  de  soustraire  ces  actes  à  une  nullité  absolue. 

Cela  posé,  et  pour  examiner  avec  soin  la  disposition 
qui  nous  occupe,  nous  commencérons  par  faire  observer 
qu'elle  s'applique  &  toutes  les  espèces  de  nullité  dont 
l'acte  notarié  peut  être  entac"hé,  soit  par  incompétence  ou 
incapacité  de  l'orHcier  public,  soit  par  un  défaut  de 
forme. 

Un  notaire  est  incompétent  quand  il  agit  hors  de  son 
ressort;  il  est  incapable,  par  exemple,  lorsqu'il  est  par- 
tie à  l'acte  ou  ;  a  un  intérêt  personnel,  ou  qu'il  est  pa- 
rent de  l'une  des  parties  au  degré  prévu  par  la  loi  ;  ou 
lorsqu'il  a  été  suspendu  ou  destitué.  Nul  doute  que, 
dans  ces  difiérents  cas,  l'acte  nul  comme  autliontiqne  ne 
doive  valoir  comme  sous  seing  privé,  s'il  est  signé  des 
parties.  — Dalloz. 

Si  l'incapacité  provenait  de  ce  que  le  notaire  s'est 
fait  nommer  quoique  ne  réunissant  pas  les  conditions 
requises,  les  actes  qu'il  aurait  reçus  vaudraient  non-seu- 
lement comme  actes  privés,  mais  même  comme  authen- 
tiques. 

Peu  importerait,  pour  l'application  de  la  disposition 
de  l'art.  68,  que  le  défaut  de  forme  provînt  du  défaut 
de  signature  du  notaire  qui  aurait  reçu  l'acte.  L'omis- 
sion de  cette  formalité  est  prévue  par  l'art.  14,  lequel 
est  rappelé  expressément  dans  l'art.  68.  Il  ne  peol  donc 
s'élever  à  cet  égard  de  dilBculté. 

Cependant,  remarquez  que,  pour  être  dispensé  de 
cette  dernière  formalité  et  d'autres  plus  ou  moins  con- 
stitutives, l'acte  doit  offrir  les  caractères  d'un  acte  no- 
Murié,  c'est-Mire  d'un  acte  qui  ait  été  reçu  par  un  no- 
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taire.  Eu  effet,  ce  n'est  qu'à  un  acte  de  cette  espèce, 
mais  resté  informe  comme  authentique,  que  l'art.  68 
peut  s'appliquer. 

Par  exemple,  si  l'acte  qu'on  rapporterait  n'avait  été  ni 
reçu  (réellement)  par  t'ofûcier  public  qui  ne  l'aurait  pas 
signé,  s'il  ne  s'en  était  point  chargé,  cet  acte,  quoique 
signé  do  toutes  les  parties,  ne  pourrait  valoir  comme 
sous  seing  privé,  si  d'ailleurs  étant  sj'nnllagniatlque,  il 
n'avait  point  été  (ail  double. 

Même  décision  dans  le  cas  ofi  un  acte  avait  été  rédigé 
par  un  dere,  en  l'absence  du  notah-c. 

Ensuite,  l'acte  notarié  ne  vaut  comme  sous  s^ng 
privé  qu'autant  qu'en  effet  il  peut  valoir  en  cette  forme. 
Cela  est  évident. 

Si  donc  il  s'agissait  d'actes  solennels,  c'est-&-dire  pour 
lesquels  la  forme  authentique  fût  essentielle,  comme 
les  contrats  de  mariage,  les  donations,  les  testaments 
publics,  les  constitutions  d'hypothèques,  etc.,  il  ne  ser- 
virait de  rienqu'ils  eussent  été  signés  des  parties;  parce 
que,  dans  ce  cas,  les  formalités  ne  sont  pas  seulement 
exigées*  pour  la  preuve,  mais  bien  pour  la  solennité  des 
actes. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  qne  le  contrat-  de  mariage  qui  a 
été  reçu  par  un  notaire  seul,  sans  être  assisté  de  témoins 
instrtimentaires,  ne  peut  valoir  comme  acte  sous  seing 
privé,  même  alors  qu'il  est  signé  do  toutes  les  parties. 

Jugé  encore  qu'une  donation  entre-vifs,  ne  pouvant 
valoir  lorsqu'elle  est  nulle  comme  acte  authentique,  n'a 
pas  même  la  force  d'un  acte  sous  seing  privé,  si  elle  est 
annulée  pour  avoir  été  reçue  seul,  si  l'affaire  pour  la> 
quelle  cette  obligation  a  été  contractée  ne  concernait 
que  lui. 

Jugé  même  qu'un'  testament  notarié,  nul  en  la  forme, 
ne  peut  servir  pour  faire  connaître  l'héritier  désigné 
dans  un  testament  par  relation  au  testament  nul. 

En  outre,  pour  que  l'acte  puisse  valoir  comme  acte 
sous  seing  privé,  il  faut  qu'il  soit  revêtu  de  la  signature 
de  toutes  les  parties  contractantes  Si  donc  l'une  d'elles 
ne  l'a  pas  signé,  quand  même  il  serait  dit  dans  l'acte 
qu'elle  ne  sait  pas  signer,  il  m  peut  avoir  la  force  d'un 
acte  sous  seing  privé. 

II  s'élève  d'ailleurs,  sur  celte  condition,  que  l'acte 
soit  signé  des  parties,  plusieurs  diilicultés.  Et  d'abord, 
cè  sont  les  signatures  des  parties  eonlractantcs  que  la 
loi  exige  :  d'où  l'on  doit  conclure  que  le  défaut  de  signa- 
ture d'une  personne  qui  aurait  figuré  dans  l'acte.,  mais 
sans  y  être  nécessaire,  ne  pourrait  être  d'aucune  In- 
Ouenbe  sur  l'acte.  —  Dalloz. 

Ainsi,  lorsqne  l'engagement  est  purement  unilatéral, 
comme  un  ptèt,  ou  lorsque  l'acte  ne  contient  que  la 
reconnaissance  d'une  obligation  précédente,  il  n'en  est 
pas  moins  valable,  encore  tiue  celui  au  profit  duquel  il 
a  été  consenti  ou  souscrit  ne  l'ait  pas  signé,  parce  que 
la  signature  de  celui  qui  n'est  pas  obligé  n'est  pas 
nécessaire.  — Jousse. 

S'il  s'agit  d'une  partie  qui  ne  figurait  dans  l'acte 
qu'accessoirement,  et  dont  l'absence  ne  doit  pas  avoir 
d'influence  directe  sur  la  validité  du  contrat,  l'acte 
doit  encore  valoir  comme  sous  seing  privé,  nonobstant 
le  défaut  de  sign^Aure  de  cette  partib.  Ainsi  décidé  rela- 
tivement à  une  femme  qui  n'avait  figure  comme  coven- 
deresse  dans  la  vente  consentie  par  son  mari,  d'un  bien 
à  lui'propre,  que  pour  offrir  à  l'acquéreur  une  garantie 
à  laquelle  il  lui  était  loisible  de  renoncer. 

Par  exemple  encore,  le  bailleur  et  le  preneur  ont 
signé  l'acte  de  bail  ;  il  n'y  manque  que  la  signature  de 
la  caution  du  preneur.  Le  bail  est  parfait  entre  les 
deux  parités  princi|)a les  ;  ta  caution  n'était  qu'accessoire; 
le  bailleur  peut  y  renoncer.  En  vain  te  preneur  voudrait 
lui-même  se  délier  de  l'engagement,  sons  le  prétexte  de 
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ce  défaut  de  siguatare.  Sa  caution  n'était  exigée  que 
contre  lui  ;  et  ce  n'est  plus  le  cas  d'un  coobligé  soli- 
daire qui,  contractant  pour  son  compte,  devrait  sup- 
porter sans  recours  sa  porlion|daDS  l'obligation. — Pigeau. 

S'il  s'agit  d'un  acte  qui  renferme  des  conventions 
disttuctes,  formant  autant  de  chefs  particuliers,  le  défaut 
de  signatures  de-quelques-uoesdes  parties,  peut  encore 
ne  pas  empêcher  l'acte  de  valoir  entre  les  parties  signa- 
taires. 

En  effet,  la  règle  qui  consacre  l'indivisibilité  des 
clauses  d'un  acte  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne 
soit  susceptible  de  modiScalions. 

Par  exemple,  si  dans  le  même  acte  où  Paul  et  sa 
femme  auraient  vendu  une  maison  à  Pierre,  celui-ci  avait 
emprunté  de  Jacques  une  certaine  somme  qui  était 
destinée  au  payement  du  prix  de  l'acquisition,  ils  est 
évident  que  le  défaut  de  signature  de  la  femme  du  ven- 
deur, eu  ^nnulaut  la  vente,  u'aurait  pas  l'effet  d'unnulcr 
aassi  l'obligation  souscrite  entre  Pierre  et  Jacques. 

Si  c'est  un  coobligé  solidaire  qui  n'a  point  signé, 
l'acte  vaudra-t-il  comme  sous  seing  privé  pour  les 
autres coobligés qui  ont  signé?  Il  faut  décider  la  néga- 
tive, parla  raison  qu'alors  le  contrat -manquerait  de 
lien.  Le  créancier  a  voulu  avoir  ptusieui-s  obligés  soli- 
daires, et,  jusqu'à  ce  que  l'obligation  existe  dans  cette 
forme  il  peut  se  refuser  de  l'exécuter.  — Merlin,  Touiller, 
Dalloz. 

Et  ce  que  nous  disons  s'applique  au  cas  où  h!  partie 
annoncée  s'être  obligée  solidairement,  et  qui  n'a  point 
signé,  est  la  femme  de  l'un  des  coobligés  solidaires  qui 
ont  signé. 

Car,  quoique  le  mari  et  la  femme  soient,  en  certains 
cas,  considà^  comme  une  seule  personne  s'ils  sont 
compris  l'uo  et  l'autre  dans  l'acte,  la  signature  de  l'un  et 
de  Tautre  est  nécessaire  pour  rendre  l'acte  parfait; 
11  reste  imparfait  jusqu'au  moment  de  la  signature  de 
celui  qui  n'a  pas  signé.  En  effet,  l'on  peut  supposer 
que  l'autre  partie  qui  a  signé  ne  l'eût  point  fait  et  ne 
se  ftt  pas  engagée  si  elle  n'avait  pas  compté,  pour  sa 
sûreté,  sur  la  signature  de  tous  ceux  qui  s'obligeaient 
soUdairement  envers  elle,  signature  qutseule  rend  par- 
faite U  preuve  de  leur  obligation. 

Tellement,  que  le  créancier  qui  a  signé  peut  se 
refuser  k  l'exécution  du  contrat,  jusqu'à  ce  que  tous  les 
obligés  solidaires  aient  signé,  ou  autrement  accepté  le 
contrat.  Il  pourrait  ou  en  demander  la  nullité,  ou  même, 
plus  simplement,  rétracter  son  consentement  avant  leur 
signature  ou  acceptation.  L'offre  qui  serait  faite  ultéricu- 
reinent,par  les  non  signataires,  de  signer  le  contrat  ou 
de  l'accepter,  ne  pourrait  priver  le  créancier  du  droit 
qu'il  aurait  acquis  à  la  nullité  de  ce  contrat. 

Jugé  même  que  l'acte  que  l'un  des  coobligés  solidaires 
a  refusé  de  signer,  ne  vaut  pas  comme  commencemenl 
de  preuve  par  écrit  aux  fins  d'établir  que  les  parties  ont 
entendu  que  laconventioo  aurait  effet  nonobstant  le  déÊiut 
de  signature  de  Tun  des  acquéreurs,  et  que  cette  con- 
TontioD  aurait  reçu  son  exécution. 

Mais  celui  qui  a  signé  l'acte  ne  pourrait-il  pas  en 
demander  l'exécution  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, quoique  les  autres  ne  l'eussent  pas  signé? 

Pour  l'affirmative  on*peut  dire  que,  bien  qu'en  con- 
tractant il  eût  voulu  avoir  deux  ou  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  il  était  libre  de  se  contenter  d'un  seul  ;  que 
celui  des  débiteurs  qui  a  signé  n'est  pas  recevable  à 
exciper  de  la  nou-obligation  de  celui  avec  lequel  il  a  con- 
senti ï  s'engager  pour  le  tout  ;  qu'il  doit  s'imputer,  signé 
seul  et  &  l'avance.  —  Merlin,  Touiller,  Duranton. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pencherions  pour  l'opinion 
contraire.  En  effet,  n'est-il  pas  naturel  de  penser  que 
les  débitcivs  solidaires  qui  ont  s^né  l'acte  n'ont  voulu 


contracter  que  pour  autant  que  Leurs  codébiteurs 'se- 
raient engagés  avec  eux?  La  double  certitude  légale 
qu'ils  avaient  en  contractant  1°  que  l'obligaiion  se  divi- 
sait entre  eux,  et  que  chacun  n'était  tenu  que  pour  sa 
part;  2"  qu'ils  pouvaient,  le  cas  échéant,  profiter  du  béné- 
néSce  de  la  subrogation  aux  droits  et  actions  du  créan- 
cier contre  chacun  de  leurs  codébiteurs ,  cette  certitude 
ne  peut  pas  leur  être  ravie.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait 
si  l'acte  imparfait  pouvait  engendrer  une  obligation  de 
leur  chef  seul.  Ce  serait  tout  à  la  fois  ruiner  la  foi  du 
contrat  et  sanctionner  la  plus  criante  iqjustice.  —  Sptn- 
nael. 

Cependant  l'obligation  pourrait  être  exécutée  contre 
le  débiteur  solidaire  qui  l'aurait  signée  seul,  si  l'aQaire 
pour  laquelle  cette  obligation  a  été  contractée  ne  con- 
cernait que  lui. 

Quand  même  il  serait  vrai  que  le  codébiteur  solidaire 
qui  a  seul  signé  pourrait  être  forcé  par  te  créancier 
d'exécuter  l'obligaUoa  en  totalité, -du  moins  il  faudrait 
reconnaître  que,  tant  que  le  créancier  u'aurait  pas  mani- 
festé sa  volonté  pour  cette  exécution,  ils  auraient  le 
droit  de  lui  notifier  qu'ils  rétractent  leur  consentement 
en  considérant  le  contrat  comme  non  avenu.  C'est  une 
précaution  que  le  débiteur  signataire  fera  bien  de 
prendre. 

Ceux  des  obligés  solidaires  qui  ont  signé  ne  poui-- 
raient-ils  pas,  an  contraire,  contraindre tecréancler  (par 
exemple,  si  celui-ci  était  un  vendeur)  à  exécuter  le  con- 
trat en  payant  sur-le-champ  tout  ce  qui  fierait  diï'par 
eux  et  par  ceux  qui  n'ont  pas  signé  ? 

L'affirmative  peut  se  fonder  sur  ce  qu'alon,  l'obliga- 
tion étant  exécutée,  le  créancier  n'a  plus  dintérêt  i 
exiger  le  concours  des  non  signataires. 

Remarques,  au  reste,  que  cela  suppose  que  l'obliga- 
tion est  susceptible  d'être  exécutée  sur-le-champ.  Il  en 
serait  autrement  si  cette  obligation  consistait  dans  une 
rente  viagère  ou  dans  une  «éance  remboursable  à  telle 
époque  et  non  auparannt. 

Quid,  si  les  coobligés,  dont  l'un  n'aurait  pas  signé, 
était  seulement  conjoints,  sans  être  solidaires,  que 
devrait-on  décider?  Par  exemple,  une  vente  a  été  faite  k 
deux  acquéreurs  qui  «e  sont  obligée  sans  solidarité  ; 
l'un  d'eux  n'a  pas  signé.  L'acte  seni-t-il  nul,  mènie 
à  l'égard  du  signataire?  Cette  question  pourrait  dé- 
pendre de  l'intention  des  parties.  Elle  pourrait  être 
résolue,  soit  d'après  le  principe  de  l'indivisibilité  des 
stipulations  d'un  acte,  soit  d'après  celui  qui  admet  la 
division  dans  les  obligations  conjonctives. 

Nul  doute,  an  surplus,  que  ceux  qui  n'ont  pas  signé 
le  contrat  peuvent  ofirir  de  le  faire;  ou,  ce  qui  rerieot 
au  même,  de  l'raécutw,  tant  que  les  parties  signataires 
n'ont  pas  manifesté  la  volonté  de  rétracter  leur  consente- 
ment. 

Car  le  consratementest  censé  durer  Jusqn'ï  l'accepta- 
tion, s'il  n'a  pas  été  rétracté  auparavant;  et  l'oBre 
écrite,  et  dûment  notifiée  de  signer  ou  d'exécuter  le 
contrat,  est  une  acceptation  qi^,  du  moment  oû  elle  est 
faite*,  le  rend  pareil  par  le  concours  de  toutes  les  vo- 
lontés. 

Cependant,  il  en  serait  autrement  si  les  parties  signa- 
taires avaient  manifesté  une  rétra<MUon  de  leura>nsen- 
tement;  car,  tant  que  le  contrat  est  imparfait,  on  peut 
toujoun  rétracter  ses  offres  ou  son  consentement. 

Si  les  parties  signataires  ou  l'une  d'elles  était  décédée, 
il  ne  serait  plus  temps  non  plus  de  réparer  la  nullité  de 
l'acte  en  offrant  de  le  signer  ;  car  te  contrat  ne  peut  plus 
se  former  après  la  mort  de  l'une  des  parties,  puisque  le 
«)ttcours  de  deux  volontés  cesse  d'être  possible.  Par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'une  vente  que  l'acquéreur  n'au- 
rait point  signée,  il  ne  pourrait  plus  ofirir  de  le  hlre 
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après  la  mort  de  Tuoe  des  parties,  puisque  le  concours 
de  deux  volontés  cesse  d'être  possihîe.  Par  exemple,  s'il 
s'agissait  d'une  vent»  que  î'acqoéfeur  n'aurait  point 
signée,  il  ne  pourrait  ptus  oilï-ir  de  le  Caire  après  la  mort  - 
du  vendeur. 

Tout  ce  que  nousavons  dit  de  la  nullité,  mëoie  comme 
sous  seing  privé,  l'acte  ni^tarié  qui  n'est  pas  signé  de 
toutes  les  parties,  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où 
l'acte  a  reçu  son  exécution, 

Bemarquons  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  que  l'acte  no- 
tarié puisse  valoir  comme  sous  seing  privé,  qu'il  ait  été 
fait  double  ni  qu'il  contienne  l'approbation  de  la  somme 
en  toutes  lettres.  En  efiet,  l'article 68 n'exige  pasqueces 
formalitésaientété  observées  pourqueTacttiDotarié  puisse 
valoir  comme  sous  seing  privé.  Il  eût  par  là  rendu  sa 
disposition  tout  k  fait  illusoire  ;  car  il  est  certain  que 
les  actes  notariés  ne  se  font  pas  en  double  original,  et 
qu'ils  ne  contiennent  pas  d'approbation  des  sommes 
énoncées.  D'ailleurs,  quand  la  loi  parle  de  ces  forma- 
lités, elle  n'a  en  vue  que  les  actes  réellemeat  faits  sous 
seing  privé. 

C'est  une  question  si  l'acte  notarié  qui  n'est  pas  signé 
de  toutes  les  parties  ne  doit  pas  néanmoins  former  uu 
commencement  de  preuve  par  écrit  des  obl^aMons  ou 
conventions  qu'il  reuferrae. 

Par  exemple,  j'ai  vendu  un  immeuble  à  Paul  et  k 
Pierre;  celui-ci  seul  n'a  point  signé,  parce  qu'il  a  déclaré 
ne  le  savoir.  Il  arrive  que  l'un  des  témoins  inslrumen- 
taires  était  incapable,  et  que  l'acte  est  nul.  Sans  doute 
il  ne  pourra  pas  valoir  comme  acte  sous  seing  privé, 
puisqu'il  y  manque  la  signature  de  l'une  des  parties. 
Le  vendeur  pourrait-il  néanmoins  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  se  dégager  de  l'obligation  de  livrer  la 
chose? 

Ce  serait  une  insigne  mauvaise  foi.  L'acte  devra  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  comme, 
en  ce  cas,lesprésompliOQSse  présentent  d'elles-mêmes, 
indépendamment  des  autres  témoignages  qae  les  acqué- 
reurs poorraient  se  procnrer,  il  est  é^dent  quel'exéca- 
UoQ  de  la  loi  devrait  être  ordonnée.  —  Touiller. 

Mais  l'acte  notarié  non  sigoé  de  toutes  les  parties 
Taadn-t-il  comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  les  parties  qui  ne  l'ont  pas  signé? 

La  question  peut  paraître  délicate;  car  comment 
nier  qu'il  n'y  ait  eu  consentement  Tormellement  exprimé 
devant  noulre,  de  la  part  même  de  celui  qui  a  déclaré 
ne  savoir  ^ner?  Tdtemeut  que,  bien  que  l'attestation 
donnée  par  le  notaire,  k  cet  ^ard,  doive  disparaître 
par  la  nnlUlé  prononcée  de  l'acte,  il  est  certain  que 
jusque-là  cette  nullité  peut  être  couverte  par  la  ratlfica- 
Hon,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la  partie  n'efit  point  du 
tout  figuré  dans  l'acte. 

Quoi  qu^l  en  soit,  nous  pensons  que  la  question 
doit  être  résolue  négativement.  Autrement  l'on  se  met- 
trait en  opposition  avec  la  loi,  qui,  en  annulant  l'acte 
comme  authentique,  ne  permet  ptiu  que  l'on  accorde 
aucune  foi  aux  attestations  du  notaire. 

DES  HOXOILURES  HES  MOTAIBES  ET  TARIF. 

Det  honoraires  des  notaires  m  général. 

Le  mot  honoraires  est  le  terme  générique  pour  ex- 
primer les  émoluments  qui  sont  dus  au  notaire  pour  k-s 
travaui  de  sa  profession.  Ces  honoraires  sont  de  plu- 
sfeun  sortes  : 

Les  honoraires  proprement  dits  sont  les  émoluments 
dus  pour  la  passaUon  des  actes  ordinaires  (loi  du  34 
ventàse  an  u,  art.  S<)  ;  - 

Les  vacation*  s'entendent  du  temps  que  le  notaire 
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emploie  aux  inventaires  et  à  certains  actes  de  nature 
judiciaire  indiqués  dans  les  art.  16D  et  171  du  tarif  des 

frais  et  dépens. 

Les  frais  de  voyage  sont  l'indemnité  accordée  au  no- 
taire lorsqu'il  est  appelé  liors  du  lieu  de  sa  résidence 
•  (tarif,  art.  170)  ; 

Les  droits  d'expédition  sonldes  émoluments  que  l'on 
compte  séparément  et  en  sus  de  ceux  de  la  minute, 
ainsi  qu'il  résuite  de  la  combinaison  des  art.  173,  175 
et  171  du  tarif. 

En  général,  les  honoraires  doivent  être  réglés  à  l'a- 
miable entre  le  notaire  et  ses  clients  (lui  du  23  ventôse 
an  M,  art.  51.  Mais  il  y  a  exception  1"  pour  les  actes 
qui  tiennent  à  la  juridiction  contenliéuse,  dont  le  tarif 
-contient  la  taxe,  et  2"  quant  aux  droits  de  voyages  et 
d'expédition,  dont  l'objet  rentre  dans  les  deux  juridic- 
tions YOlonlaire  et  contentleuse. 

La  taxe  contenue  au  tarif  varie  eeloo  la  classe  à  la- 
quelle appartient  le  uotaire  et  selon  la  résidence  qu'il 
occupe.  C'est  par  la  représentation  de  leurs  minutes  que 
les  notaires  peuvent  justifier  des  honoraires  qui  leur 
sont  dus  et  des  avances  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire. 
L'acte  ou  expédition  qui  donne  lieu  aux  honoraires  en 
forme  la  justification  matérielle.  Ainsi,  pour  détruire 
daus  ce  cas  la  réclamation  du  notaire,  il  faut  une  preuve 
complète  du  payemeut;  mais  aussi  il  est  de  principe 
qu'une  fois  dessaisi  des  pièces  et  des  expéditions,  le 
notaire  est  censé  avoir  été  satisfait  :  «  Pièces  rendues, 
pièces  jugées,  »  dit  un  axiôme  banal  reçu  en  cette  ma- 
tière. 

Deux  voies  sont  ouvertes  au  notaire  eu  cas  de  contes- 
tation sur  le  payement  des  honoraires.  Si  la  difllcuUé 
se  borne  à  une  demande  de  réduction,  alors  il  suIGt  de 
recourir  à  la  taxe-  du  président  du  tribunal,  qui  statue 
directement  on  renvoie  à  la  chambre,  pour  avoir  son 
avis.  S'il  le  Juge  convenable,  cette  taxe  n'a  pas  Teflét 
d'une  décision  en  dernier  ressort.  Elle  n'a  aucune  force 
d'exécution.  C'est  par  opposition  et  au  tribunal  qu'il 
fitudrait  se  pourvoir  contre  l'acte  de  ce  magistrat.  (Ainsi 
'  jugé  par  la  cour  de  Reims,  le  28  juin  1821.)  Si  lé  client 
conteste  non  pas  la  quotité  seulement  des  honoraires, 
mais  la  dette  elle-même,  en  prétendant  qu'ils  ont  été 
payés,  etc.,  alors  il  faut  que  le  notaire  justifie  qu'ils 
sont  dus.  La  demande  se  porte  devant  te  tribunal  de  la 
résidence  du  notaire;  mais  cette  opinion  est  sigette  à 
contestation,  la  voie  de  cassation  est  la  seule  ouverte 
contre  le  jugement. 

Cette  preuve  particulière  n'est  applicable  que  lorsque 
le  notaire  réclame  des  émoluments  qui  lui  sont  dus 
comme  notaire,  et  non  lorsqu'il  demande  te  salaire  des 
peines  et  soins  qu'il  s'est  donnés  comme  mandataire  ad 
negotia  dont  les  fonctions  des  notaires  ne  sont  pas  ex- 
clusives. Dans  ce  cas,  l'action  serait  soumise  aux  formes 
ordinaires.  La  compétence  du  juge  de  p^lz,  dans  le  cas 
oit  la  somme  n'excède  pas  100  francs,  n'est  pas  dou- 
teuse. ^ 

Une  fois  réglés  ou  payés,  les  honoraires  ne  sont  plus 
siqets  à  rédiûtion,  et  toute  rédamation  h  cet  égard  est 
interdite  aux  parties. 

Des  diverses  espèces  d'honoraires  des  notaires,  —r 
Honoraires  proprement  dits. 

La  fixation  des  honoraires  n'a  et  ne  peut  avoir  d'au- 
tres bornes  qUe  l'usage  et  l'équité  appliqués  à  la  na- 
ture particulière  de  l'acte,  à  l'intérêt  qu'il  présente,  aux 
circonstances  qui  s'y  rattachent,  à  la  responsabilité  qu'il 
entraîne. 

Ainsi  il  convient,  à  l'imitation  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Tii,  sur  l'enregistrement,  d'établir  une  dlSié- 
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rence  pour  la  perception  des  honor<iires,  entre  les  dons 
et  legs  entre  collatéraux  et  étrangers  et  ceux  entre 
époux  ou  en  ligne  directe;  entre  ces  derniers  et  les 
constitutions  de  rentes,  les  transports,  les  obligations 
hypothécaires,  les  concordats  ou  actes  d'atermoiement, 
les  lilres  nouvels,  les  obligations  sans  hypothèque,  les 
marchés  d'ouvriers,  etc.,  enfin  entre  ces  dumiei-s  actes 
et  les  cautioaiieii1ents,lesquitlances,etc.;engénéral  l'u- 
sage autorise  les  notaires  i  percevoir  des  hoiioraircs  pro- 
portionnels pour  les  actes  qni  emportent  mutation  et  par- 
tage de  biens  meubles  etimmeubles,  obligation  ou  libé- 
ralion,  et  cet  usage  peut  se  justifiersoit  par  la  disposition 
de  l'art.  172  du  tarif  en  matière  judiciaire,  soilparcelle 
de  l'art.  173  du  même  tarif  qui  admet  que  ces  actes  sont 
susceptibles  d'être  taxés  suivant  leur  nature.  L'art.  171 
du  décrel,  qui  ne  s'applique  qu'aux  partages  renvoyés 
devant  les  notaires,  n'est  pas  obststif  à  celte  opinion^ 

Der  thviti  d'expédition. 

Outre  l'honoraire  des  minntes,  il  y  en  a  on  qui  est 
parUcnlier  aux  expéditions  des  actes  :  c'est  le  droit 
d'expédition.  La  fixation  de  ces  droUs  a  pour  base  la 
longueur  de  récriture  on  le  nombre  de  rôles  que  doit 
contenir  une  expé^lion,  et  te  rAle  ne  doit  être  composé 
que  de  25  lignes  h  la  page  et  de  15  syllabes  par  ligne. 
[Loi  da  13  brum.  an  vu.) 

U  quotité  de  ces  droits,  en  se  reportant  ft  la  distinc- 
tion faite  entre  les  notliires  par  le  second  décret  du  16 
février,  est  pour  chaque  rAle  : 

Pour  les  notaires  de  1"  classe,  3  f*. 

Pour  ceux  de  S*  classe,  a  fr.  70  cent. 

Pour  ceux  de  3*  classe,  S  fn 

Pour  ceux  de  4'  classe,  i  fr.  âO  c. 

Un  demi-rdlc  ne  donne  que  la  moitié  de  l'émolu- 
ment, comme  un  quart  de  rôle  ne  produit  que  le  quart 
de  l'émolument.  Hais  le  premier  rÀle  doit  toujours  être 
compté  comme  complet. 

Les  copies  collationnées  sont  ici  comprises  sous  la 
dénomination  d'expéditions. 

Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  extraits?  Le  no- 
uire,  qui  les  délivra  sous  sa  responsabilité,  doit  pren- 
dre garde,  en  rapportant  une  convention,  une  clause, 
de  supprimer  une  autre  clause  qui  modifie  la  première, 
et  qui  conséquemment  en  soit  indivisible.  Ce  travail 
n'est  donc  pas  celui  d'un  simple  copiste,  il  doit  être 
mieux  rétribué.  Ce  serait  donc  le  cas  de  la  fixation  des 
honoraires  de  gré  à  gré.  L'usage  néanmoins  parait  être 
de  ne  les  faire  qu'au  rôle. 

Cependant  la  quotité  des  droiU  d'expédition  est  ré- 
duite lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  qui  se  délivrent  dans 
l'intérît  public.  Le  rôle  est  alors  fixé  à  SO  cent. 

Les  expéditions  des  ventes  mobilières,  celles  des  ac-  ' 
les  respectueux  et  les  copies  dès  protêts,  forment  aussi 
des  exceptions  particulières  à  la  uxc  ordinaire  des  ex- 
péditions. 

Le  honoraires  d'une  seconde  grosse  ou  d'une  grosse, 
par  ampliation,  sont  indépendants  des  vacations  aux- 
<|)iclles  le  procès-vert)al  de  délivrance  donne  ouverture. 

Lorsque  deux  notaires  ont  concouru  réellement  au 
même  acte,  les  honoraires  de  l'expédition  doivent  se 
partager  également. 

Mais  ceiix  de  la  seconde  expédition  et  des  suivantes 
ne  sont  dus  qu'au  notaire  détenteur  de  la  minute.  Ces 
honoraires  sont  efi'ectivement  l'indemnité  de  peines  et 
soins  auxquels  le  confrère  de  ce  notaire  n'a  pris  aucune 
part. 

Da  droits  de  vaeattotu. 
Ce  terme  est  employé  pour  marquer  le  temps  qu'em- 
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ploie  un  notaire,  ou  autre  officier  de  justice,  à  la  con- 
fection d'une  opération.  La  même  expression  est  usitée 
pour  désigner  l'honoraire  dû  à  l'officier  instrumentai re. 
Cet  émolument  s'applique,  en  général,  aux  actes  qui, 
de  leur  nature,  doivent  contenir  la  mention  de  l'heure 
i  laquelle  leur  rédaction  a  commencé,  et  celle  par  la- 
quelle cette  rédaction  a  fini. 

En  règle  générale,  chacune  des  vacations  employées 
i  la  confection  d'un  acte  est  de  trois  heures.  Il  n'est  pas 
permis  de  faire  des  vacations  de  plus  de  quatre  heures. 

On  ne  peut  régulièrement  faire  que  trois  vacations 
par  jour,  savoir  :  deux  par  matinée,  et  une  seule  l'aprës- 
dtttée  ;  du  moins  il  n'en  passe  pas  davantage  en  taxe. 
Le  taux  des  honoraires  dus  pour  les  ncations  est  fixé 
par  le  tarif,  parce  que  les  actes  qui  se  font  par  vacation 
admettent  une  base  certaine  de  fixation  sur  leur  durée. 

Frais  de  voyage. 

Ils  sont  dus  an  notaire  obligé  de  se  déplacer. 

Lorsque  le  -voyage  est  h  une  moindre  dislance  ou  à  la 
distance  exacte  d'un  myriamëtre,  le  mrtidre  ne  pent 
rien  compter  on  réclamer  pour  les  (hiis  de  voyt^  :  si  le 
notaire  était  appdé  pour  deux  ou  plusieurs  afiïires  à  la 
fois  dans  un  même  endroit,  il  ne  devrait  compter  pour 
chacune  qu'une  part  ^le  au  nombre  des  albires. 

Dréitt  divers. 

Les  rétrlbnUons  extraordinaires  et  particulières  aux- 
quelles les  notaires  ont  droit' s'appliquent  entre  autres 
aux  actes  et  fonctions  suivants  : 

Actes  imparfaits.  Ils  ne  donnent  pas  moins  lieu, 
rigoureusement,  i  des  honoraires  quelconques.  Quand 
l'honoraire  est  proportionnel,  il  est  attaché  à  la  con- 
sommation seule  de  l'acte. 

Actes  respeciiieux,  Voy.  au  tarif,  168. 

Fatu.  Voy.  tarifs  de  février  1807,  article  166,  et  de 
Juin  1811,  art.  IS. 

Ventes  judidaires.  Voy.  art.  173,  au  tarif. 

Vente  de  mettes. 

Protêts.  Voy.  au  Urif,  art.  65. 

RéperttAres.  Il  n'est  rien  dû  aux  notaires  pour  Tins- 
cripUon  des  actes  du  répertoire.  C'est  ce  qn'ensdgncot 
les  auteurs  les  plus  remarquables. 

Avis  impropres.  Ce  mot  comprend  les  cerUficats  de 
propriété,  de  vie,  les  mentions  de  quittances  ou  révo- 
cation, etc.  Les  émoluments  dus  sur  les  actes  sont  aban- 
donnés k  la  fixation  da  notaire  lui-même,  conformément 
au  principe  général.' 

Les  notaires  ont  contre  les  parties  qui  stipulent  dans 
un  acte,  une  action  solidaire,  soit  it  raison  de  leurs 
a\-ances  ou  déboursés,  soit  i  raiison  de  leurs  honoraires. 
Les  principes  du  mandat  justifient  cette  opinion.  Néan- 
moins, la  cour  de  cassation  de  Paris  n'a  pas  voulu 
admettre  que  les  notaires  eussent  droit  aux  intérêts  de 
leurs  avances  ou  déboursés  à  dater  du  jour  des  avances 
constatées.  Les  parties  qui  n'auraient  pas  comparu  k 
l'acte,  bien  qu'elles  y  fussent  intéressées,  ne  pourraient 
pas  être  recherchées  par  le  notaire.  Les  frais  et  débour- 
sés dus  à  un  notaire  pour  la  minute  d'un  contrat  de 
mariage  sont  une  dette  de  la  femme  comme  du  mari, 
puisque  la  loi  ne  distingue  pas  lorsqu'elle  donne  une 
action  au  notaire  contre  les  parties  qui  ont  figuré  h 
l'acte. 

Les  honoraires  Jus  aux  notaires  ne  sont  soumis  qu'il 
la  prescription  trentenaire  qui  est  la  règle  générale.  Les 
notaires  ac.  sont  pas  astreints  à  l'obligation  de  tenir  des 
registres  pour  y  Inscrire  les  sommes  qui  leur  som  dues 
et  celles  qui  leur  sont  payées. 


Digitized  by  Google 


DROIT  CIVIL. 


497 


TARIF. 
I. 

Il  sera  taxé  aux  iiotairus,  pour  tous  les  actes  Indi- 
qués par  )e  Code  civil  et  par  le  Code  judiciaire,  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures  : 

1*  Aux  compulsoires  faits  en  leur  étude  ; 

2°  UevsDt  le  Jm^e,  en  cas  que  leur  tnnsporl  devant 
lui  ail  été  requis; 

5"  A  tout  avle  respectueux  et  formel,  pour  demander 
le  conseil  du  père  et  de  la  mère,  ou  celui  des  aïeuls  ou 
aïeules,  k  l'ellct  de  contracter  mariage; 

A"  Aux  inventaires  contenant  estimation  des  biens, 
meubles  et  immeubles  des  époux  qui  veulent  demander 
le  divorce  par  consenlument  mutuel  ; 

ti"  Aux  procèS'Verbaux  qu'ils  doivent  dresser  de  lout 
ce  qui  aura  été  dit  et  Tait  devant  le  juge,  en  cas  de 
demande  en  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

6°  Aux  inventaires  après  décès  : 

7"  Ën  réréré  devant  te  président  du  tribunal,  tj'il 
s'élève  des  dillicullés,  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions 
pour  ladministratiou  du  la  communanté  ou  de  U  suc- 
cession, ou  pour  tous  autres  objets  ; 

8°  A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront  en  tous 
autres  cas,  et  dans  lesquels  ils  seront  tenus  decoiistatcr 
)e  temps  qu'ils  y  auront  employé  ; 

0°  Au  grcfl'e,  pour  ;  déposer  la  minutA  du  procès- 
verbal  des  diOicultés  élevées  dans  les  partages,  conte- 
nant les  dire  des  parties. 

Dans  la  capitale  Dr.  9  00 

Dans  les  villes  où  11 }-  a  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  6  00 

Partout  ailleurs  4  00 

Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacations  aux 
notaires,  il  ne  leur  sera  rien  passé  pour  les  minutes  de 
leurs  proc^verbaox. 

II. 

Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  transporter  à 
plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  ludépendam- 
meut  de  leur  journée,  il  leur  sera  alloué  pour  tons  n^iis 
de  voyage  et  nourriture,  par  chaqne  myriamètre,  un 
cinquième  de  leurs  vacations  et  alitant  pour  le  retour  : 

Et  par  journée,  qui  sera  comptée  à  raison  de  cinq 
myriamètres,  aussi  pour  Faller  et  le  retour,  quatre  va- 
cations. 

111. 

Il  9t>jra  passe  aux  notaires  pour  la  fonnation  des 
comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir  de  la 
masse  générale  de  la  succession,  des  lots  et  des  Fonr- 
iiissements  b  faire  à  chacun  des  copiartageants ,  une 
somme  correspondante  an  nombre  des  vacations  que  le 
juge  arbitrera  avoir  été  employées  !t  la  confection  de 
l'opération. 

IV. 

Les  remises  accordées  aux  avoués  sur  les  prix  des 
ventes  d'immeubles  seront  allouées  aux  notaires,  dans 
lu  cas  où  les  tribunaux  renverront  des  ventes  d'immeu- 
bles par  devanteux,  nuls  saosdis'tinetion  do  celles  dont 
le  prix  o'exeédera  pas  3*000  fr.  ;  et  au  moyen  de  cette 
remise,  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour  les  minutes  de 
teurs  procès-verbaux  de  pubtication  et  d'adjudication. 

V. 

Tous  les  autres  actes  du  ministère  des  notaires,  no- 
tamment les  partages  et  ventes  volontaires  qui  auront 
lieu  par^evant  eux,  seront  (axés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  Instance  de  leur  arrondissement,  sui- 
vant leur  nature  vl  les  diiHctdtés  que  leur  rédaclioo  aura 


présentées,  et  sur  les  renseignements  qui  lui  seront 
fournis  par  les  notaires  et  les  parties. 

VI. 

Les  expéditions  de  tous  les  actes  re<;us  par  les  nO' 
taints,  y  compris  celles  des  inventaire^  et  de  tous  pro- 
ct^s-verbaux,  contiendront  vingt-cinq  ligues  à  la  page  cl 
quinze  syllabes  à  la  ligne,  et  leur  seront  payc<>s,  par 
chaque  rôle. 

Dans  la  capitale  ........  fr.    5  00 

Dans  tes  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  pi-e- 

mière  instance  3  00 

Partout  ailleurs  I  30 

vn. 

Les  notaires  seront  tenus  de  prendre  k  leur  chambre 
de  discipline,  et  de  faire  afficher  dans  leurs  éUides,  l'ex- 
trait des  jugements  qui  auront  prononcé  des  interdic- 
tions contré  des  particuliers  ou  qui  leur  auront  nommé 
des  conseils,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  signifier  les 
jugements. 

TARIF  DES  HOMORAIUS  DES  KOTAIRCS  (i). 

Acte»  et  objet$  simples  et  fixes. 
BREVETS. 

Procurations  spéciales. 
Subsiitationa  de  pouvoirs. 
Révocations. 
Autorisations. 
Consentements. 
Acquiescements. 
Déclarations  de  faits. 
Actes  de  notoriété. 
Nominations  d'experts. 
Prorogations. 
Désistements. 
Décharges. 
Autres  actes  simples. 

MINUTES. 
Les  actes  ci-dessus  en  minutes. 

Brevets  d'apprentissage. 
Résiliations  de  baux  et  de  marchés. 
Acceptations  de  donations,  snccesslons  et 

de  communanté. 
Renonciations. 
Délivrances  de  dons  et  legs. 
Antres  actes  de  formule  non  complète. 

DËPOT  DE  PIÈCES. 

Pour  une  seule  pièce. 
Et  pour  chacune  des  autres. 


s  FRANCS. 
1  uoBeomprïalM 
dtbunraé*  «t 
vacaifam  bon 


EXPÉDITIONS. 


Les  grosses  pour  et  par  ehaqne  r6le  on 

feuille  de  dix-huit  lignes. 
Les  copies  ou  extraits  pour  et  par  chaque 

râle  ou  feuille  de  dix-huit  ligues. 

BAUX. 

Hiuule  d'un  bail  d'une  maison.  ' 
Minute  d'un  bail  rural. 
En  outre  un  quart  pour  cent  sur  le  revenu 
cumnié  des  années  de  bail. 


8  rRA>C9. 
iiidtpenduD- 

banné*  «  M- 
pMîliMii. 


S  FRANCS. 


3  fbaucs. 

1  FM.  e. 


I  FK.  M  t. 

I  FRA.M:. 

i  FRASCS. 
H*  FRANCS. 


(1)  Ce  Urif  pouvant  étr«  modifié  dans  chaque  lUTOodisse- 
mcnl  par  les  chambres  de  notaires,  n'est  donné  ici  que 
comme  moyenne  des  frais  qu'entraîne  chacun  des  actes  qui 
y  Moni  NpflciRén 


Digitized  by  Google 


DBOIT  CIVIL. 


VENTES. 


Licitations,  donatious,  échanges  et  autres. 
Actes  translatifs  de  propriété  immobilière. 
Droits  fixes  pour  la  minutâ  lorsque  l'objet 

vendu  n'excède  pas  mille  nraacs. 
Lorsque  l'objet  est  d'une  valeur  présumée 

de  mille  à  trois  mille  francs. 
Lorsque  l'objet  est  d'une  valeur  de  trois  à 

six  mille  francs. 
Lorsque  l'objet  vaut  six  raille  i)  dix  mille 

n^cs,  le  notaire  «joutera  un  pour  cent 

snr  l'excédant  de  dix  mille  ï  vingt  mille 

francs. 

En  oulre  sur  rexcédant  de  dix  mille  francs, 
un  demi  pour  cent,  à  quelque  quotité  que 
la  valeur  puisse  se  monter. 

Même  salaire  pour  les  créations  de  rentes, 
pour  les  ventes,  transports,  délégations  et 
autres  actes  translatifs  de  propriétés  im- 
mobilières, obligations,  cautionnements, 
indépeadammenl  du  droit  fixe  ci-dessus, 
la  moitié  du  droit  proportionnel- 

VENTES  MOBILIÈRES 

PAR  CRIÉES. 

t 

Pour  salaire,  procès-verbal,  publications,  ) 
enregistrement,  indépendamment  des  au-  t 
très  déboursés. 

Les  ventes  dont  le  produit  n'excédera  pas 
mille  finales  pourront  se  faire  par  vaca- 
tions. 

Pour  droit  de  recette  sans  responsabilité. 
Droit  de  recette  avec  responsabilité,  le  sa- 
laire se  râlera  par  convention 

VENTES  IMMOBILIÈRES 

PAR  CBIÉES. 

Pour  examen  des  titres,  démarches  préli- 
minaires, dressement  des  conditions,  di- 
rection et  déplacement  pour  chaque  lot 
dont  la  valeur  présumée  n'excédera  pas 
1,000  f)>aoes. 
Lorâque  la  valeur  présumée  pourra  se 

monter  de  J.OOO  à  5,(i00  trancs. 
Lorsque  la  valeur  présumée  pourra  se  mon- 
de 3,000  à  6,000  fï-ancs. 
,  Lorsque  la  valeur  présumée  pourra  se  mon- 
ter de  6,000  i  10,000  francs. 
Le  tout  indépendamment  d'un  droit  pro- 
portionné de  4  pour  cent  à  chaîne  des 
acquéreurs  sûr  le  produit  de  la  vente. 

Les  écritures  et  autres  actes  relatifs  à  la 
vente  sur  le  pied  réglé  ci-dessus  et  men- 
tionné ci-après. 

VENTES  IMMOBILIERES 

DE  LA  >AIN  A  LA  MAIS. 

Inspection  des  titres,  communication  aux 
amateurs,  conférence  jusqu'U  la  conclu- 
sion du  marché. 

Indépendamment  du  salaire  pour  le  contrat 
sur  le  prix  effectif  de  la  vente. 

LEVÉES  D'ARGENT. 

Commission  sur  le  capital  procuré,  indé- 
pendamment du  salaire  pour  le  contn^t. 

QUITTANCES 

DE  REHBOtlRSEHENT. 

Moitié  du  salaire  et  droit  dos  obligations. 

MAINLEVÉE. 

Pm  «I  simple. 


15  KRASCS. 


94  FRAKCS. 


3<i  FftAïtCB. 


SO  FRANCS. 


a  pour  cent. 


S  pont  r^nl. 


SO  rUAKfJS. 


30  PRAKCS. 


40  fra:ï(;s. 


SO  FRAncs. 


s  pour  cent. 


1  pour  ernt. 


»  FIAKCS. 
I  FR.  W  e. 


<  ntAKCS 
par  bMr«. 


s  FftANCS. 


CONTRAT  DE  MARIAGE. 
Par  vacations,  écritures  et  droits  propor- 
tionnels d'après  les  stipulations,  quoique 
éventuelles 

TESTAMENTS. 

Vacation  et  confection  du  testament,  le     ,  ruAtics. 
minimum. 

INVENTAIRES. 

Pour  chaque  heure  de  vacation. 
Idem  pour  dressement  de  la  minute  par 

chaque  rôle. 
Même  salaire  pour  les  expéditions. 

CLASSE  DE  VACATIONS. 

Partages  et  liquidations. 
Comptes. 

Démissions  de  hiens. 
Prises  de  possession. 
Procurations  générales. 
Contrat  de  société.. 
Traités  et  marchés. 
Contrat  d'assurance.  • 
Contrat  à  la  grosse  aventure. 
Transactions. 
Compromis. 
Abandon  de  biens. 

Contrat  d'union,  atlermoiements  et  autres, 
(loncordats. 
Adhésions. 
Délibérations. 

Ordres,  contributions  et  distributions. 

Procès-verbaux  de  description,  de  compa- 
rution et  de  compulsoire  généralement. 

Tout  actes  combinés,  tous  ceux  ncédés  de 
dépouillement,  projets. 

Conférences  et  autres  préliminaires,  et  ceux 
qui  exigeront  le  déplacement  des  notaires. 

VACATIONS. 

Pour  chaque  vacation,  lorsqu'elle  n'excédera 

pas  une  heure. 
Lorsipi'elle  excédera  une  beore. 
Vacation  en  voyage,  indépendamment  des 

frais 

Vacation  pour  les  actes  en  minutes.  m  ntAtiCS. 

Lorsqu'elle  n'exréderq  pas  une  heure.  s  FRAlfCS. 

Lorsqu'elle  excMera  une  heure.  <  ntANCS. 

Vacation  a  l'enregistrement.  i  fiarcs. 

Vacation  i  la  légalisation.  i  nunc. 

Amiotation  au  répertoire.  i  re.  ■«  «. 


DES  ACTES  DE  COMMERCE. 
Dec  actes  de  commerce  en  général. 

La  matière  est  d'un  intérêt  gënéraL  Les  actes  de 
commerce  suivent  des  règles  et  ont  des  effets  qui  leur 
sont  propres,  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  d'ignorer. 
Par  exemple,  ils  soumettent  cdui  qui  les  a  soascrits.à 
la  juridiction  comraerdale. 

Ainsi,  les  notaires  doivent  faire  mention  de  la  pa- 
tente des  parUes  dans  les  actes  de  commerce  qu'elles 
passent.  Ils  doivent  faire  le  dépOt  des  contrats  de  ma- 
riage de  ceux  qui  se  livrent  habituellement  k  des  actes 
de  commerce. 

Un  acte  est  commercial  par  sa  nature,  on  présumé 
tel  &  cause  de  la  qualité  des  obligés  ou  de  l'un  d'en- , 
tre  eux. 

Le  même  acte  ne  peut  être  commercial  que  de  la  part 
de  iSine  des  parties. 

Pat  exemple  :  I'  le  marchand  de  chevaux  ne  peut 
m'actionner  que  devant  le  Mbonal  civil,  en  payement 


s  FKANCS. 
6  FIAKCS. 
U  FRAKCS. 


Digitized  by  Google 


DROIT  Cl  Vit. 


409 


dn  prii  du  cbeval  que  je  lui  ai  acheté.  Moi,  aucontraire, 
je  puis  l'actionner  devant  le  tribunal  de  commerce,  k 
raison  des  vices  rédbibitoires  dont  le  cheval  était  in- 
-  fecté  au  moment  de  la  vente.  En  effet,  l'acbat  ne  consti- 
tue ira  acte  de  commerce  que  s'il  a  été  bit  dans  la  vue 
de  revendre  ou  de  louer  l'objet  acheté  ou  son  produit  ; 
et  réciproquement,  la  vente  d'une  chose  n'est  un  fait 
commerdal,  que  si  elle  a  été  précédée  d'un  achat  qui 
soit  lui-même  considéré  comme  commerdal. 

3"  Le  contrat  d'apprenUssage  qui  inteivient  entre  un 
père  et  l'outTier  h  qui  il  a  confié  son  fils,  n'est  acte  de 
commerce  que  de  la  part  de  ce  dernier,  qui  seul  pourra 
éta«  traduit  devant  la  juridiction  commerciale. 

3°  Lonqu'un  non  commerçant  a  commandé  quelque 
ouvrage  à  un  entrepreneur  qui  le  t^it  par  lui-même  ou 
par  des  ouvriers  qu'il  emploie,  les  demandes  contre  cet 
entrepreneur,  de  la  part  de  celui  envers  qui  H  s'est  en- 
gagé, pour  tout  ce  qui  concerne  les  effets  et  rexécution 
de  cette  convention,  peuvent  être  portées  au  tribunal 
de  commerce,  encore  bien  que  l'ouvrier  ne  puisse  y  tra- 
duire celui  qu1l  a  employé. 

4"  Le  non  commerçant  qui  a  confié  des  effèts  mobi- 
liers i  an  volturier,  ànn  commissionnaire  de  transports,  i 
des  préposés  d'une  entreprise  de  diligence,  a  droit  de 
les  poursuivre  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  et 
ceux-ci,  slls  ont  quelque  action  contra.lui,  ne  peuvent 
le  traduire  que  devant  le  tribunal  civil. 

Bien  pins,  le  même  acte  peut  n'être  commercial  que 
de  la  part  de  l'un  des  coobllgés.  Par  exemple,  l'obliga- 
tion solidaire,  de  la  part  d'un  non  commerçant,  de 
payer  une  somme  pour  prix  de  marchandises  vendués 
par  un  tiers  à  un  commerçant,  ne  constitue  pas,  de  la 
part  de  ce  coobligé,  caution,  un  engagement  commer- 
cial, et  ne  le  rend  justiciable  que  des  tribunaux  civils. 
En  effet,  les  débiteurs  d'une  dette  solidaire  peuvent  être 
obligés  différemment  les  uns  des  autres;  et  le  cau- 
tionnement n'est  pas  par  lui-même  un  engagement 
commercial. 

Des  acte»  commerciaux  par  leur  nature. 

El  d'abord,  avant  de  parler  des  actes  commerciaux 
par  leur  nature,  nous  ferons  observer  que  beaucoup 
d'opérations  civiles  deviennent  commerciales  par  le  but 
dans  lequel  on  les  a  foites  :  par  exemple,  les  mandats, 
les  dépAts,  les  ventes,  etc.  Leurs  formes  et  leurs  effets 
sont  régis  par  le  droit  commun  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
pas  modifié  par  les  lois  du  commerce. 

Tandis  que  d'autres  négociations  étrangères  aux  lois 
.  civiles  sont  exclusivement  régies  par  le  droit  commer- 
cial ,  par  exemple,  les  prêts  à  la  grosse,  ie  change,  leç 
assurances  maritimes,  ètc.  Les  principes  du  droit  com- 
mun ne  peuvent  y  être  appliqués  qu'en  cas  de  silence 
des  lois  commerciales. 

Cela  posé,  les  actes  commerciaux  par  leur  nature 
peuvent  être  divj»és  en  dix  classes.  Ils  se  rapportent 
1°  aux  achats  et  ventes;  2"  aux  opérations  de  change; 
5"  aux  opérations  de  banque  ;  i"  aux  louages  de  choses; 
3°  aux  louages  de  personnes  et  de  travaux  ;  6"  aux 
prêts  ;  7°  aux  dépôts  ;  8°  aux  sociétés  ;  9*  aux  contrats 
de  garantie;  10"  au  commerce  maritime. 

Quoique  ces  diverses  questions  aient  été  précédem- 
ment traitées  in  extenso  dans  les  divers  articles  spé- 
ciaux qui  précèdent,  nous  allons  reprendre  successive- 
ment chacune  de  ces  dix  classes.  , 

I.  Achats  et  vertes.  La  loi  répute  acte  de  commerce 
tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  reven- 
dre, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et 
mises  en  œuvre,  ou  même  vo\u  en  louer  l'usage. 

Il  en  résulte  que  les  choses  mobilières  seule*  peuvept 


faire  l'objet  d'une  opération  commerciale  ;  ainsi,  on  ne 
peut  voir  un  acte  de  commerce  dans  l'acbat  d'immeu- 
bles, même  pour  les  diviser  et  les  revendre  par  portions 
ou  pour  y  placer  des  établissements  industriels. 

A  l'égard  de  l'achat  de  terrains  pour  y  élever  des 
constructions  et  les  revendre,  on  doit  décider  de  même, 
la  qualification  de  denrées  et  marchandises  ne  pouvant 
s'appliqueràdes terrains.  Toutefois,  quelques  décisions 
pourraient  être  citées  en  sens  contraire. 

Mais  toutes  les  choses  mobilières  elles-mêmes  ne 
peuvent  donner  lieu  à  un  achat  commercial.  Les  den- 
rées et  marchandises  seules  peuvent  être  l'objet  d'un 
tel  achat. 

On  doit  entendre  par  denrées  les  choses  destinées  à 
la  nourriture  des  hommes  ou  des  animaux;  et  par 
marchandises,  les  objets,  destinés  i  des  besoins  moins 
pressants  et  qui  ne  se  consomment  pas  au  premier 
usage. 

On  con^dère  aussi  comme  marchandises  certains 
objets  intellectuels,  tels  que  l'achalandage  d'un  maga- 
sin, le  droit  d'exportation  de  grains,  les  créances  com- 
merciales; leur  négociation  constitue  un  acte  de 
commerce. 

Telles  sont  encore  les  factures  et  les  connaissements 
en  vertu  desquels  on  a  droit  des  marchandises.  Ces 
factures  et  connaissements  doivent  être  considérés 
comme  les  marchandises  mêmes  auxquelles  elles  don- 
nent droit. 

L'acbat  d'un  fonds  de  commerce,  pour  l'exploiter 
soi-  même,  constitue,  de  la  part  de  l'acheteur  et  du  ven- 
deur, un  acte  de  commerce,  pour  l'exécution  duquel  le 
premier  estcompétemment  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce.  En  effet,  un  fonds  de  commerce  peut  être 
considéré  comme  un  établissement  d'une  nature  com- 
merciale analogue  à  une  entreprise  de  manufacture, 
commission,  agence  d'affaires,  etc.,  qui  constituent  un 
acte  commerdal,  sans  qu'il  y  ait  achat  et  revente  Immé- 
diate. Peu  importe  que  la  loi  n'ait  pas  énuméré  l'achat 
d'un  fonds  de  commerce  parmi  les  actes  commerciaux  ; 
les  expressions  du  Code  s'étendent  k  tous  les  actes  qui» 
dans  la  réalité,  sont  des  actes  de  commerce. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'achat  des  créances 
purement  civiles.  La  nature  des  choses  s'oppose  à  ce 
que  celui  qui  achète  des  contrats  de  constitution  de 
rentes  ou  autres  semblables  fasse  un  acte  de  commerce. 

Il  semble  qu'on  devrait  décider  de  la  sorte  k  l'égard 
des  inscriptions  sur  le  grand-livre;  néanmoins  il  a  été 
jugé  qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  des  acte^  de  com- 
merce, «  attendu  que  si  l'achat  d'effets  publics  que 
l'acheteur  destine  à  être  employés  pour  son  compte, 
soit  en  acquisitions,  soit  pour  se  libérer,  ne  le  rend  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce ,  il  en  est  autre- 
ment si  cet  acheteur  les  a  négociés  ou  les  a  achetés  pour 
les  négocier. 

D'ailleurs,  quand  on  parle  d'achats,  comme  condition 
nécessaire  pour  constituer  un  acte  de  commerce,  il  est 
évident  qu'il  s'agit  d'acquteitions  à  titre  onéreux,  et 
non  à  titre  gratuit  ou  successif. 

Par  la  même  raison,  la  vente  ou  le  débit  qu'un  pro 
priétaire  fait  des  fruits  de  son  fonds,  n'attribue  ni  à  sa 
culture,  ni  aux  engagements  y  relatifs,  la  qualité  d'acte 
de  commerce.  —  Pardessus. 

O  n'est  pas  tout  :  pour  qu'un  achat  constitue  un  acte 
de  commerce,  il  faut  examiner  le  but  dans  lequel  il  est 
fait.  Il  doit  être  fait  pour  revendre  ou  iouer  l'objet 
acheté.  Toutes  les  fois  que  cette  intention  ne  pourra 
être  ni  prouvée,  ni  présumée,  soit  à  cause  de  la  qualité 
de  l'acheteur,  soit  à  raison  de  la  nature  de  la  chose 
achetée,  l'opération  ne  peut  être  commerciale. 

Hais  l'intention  seule  de  revendre  snfflt  pour  donner 
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h  l'achat  ult  cnractèro  commercial.  Peu  Importe  qu'H 
so[l  oti  ne  soit  pas  suivi  d'une  revente  effective.  Ainsi, 
le  négociant  s'oblige  commercialement  en  acquérant  dos 
marchandises,  quoiqu'il  soit  un  jour  dans  l'impossibilité 
de  les  revendre. 

De  la  nécessité  qu'il  y  ait  eu  inU'nlïou  Oc  revendre  à 
répoque  de  l'acliat,  il  semble  résulter  qu'on  ne  devrait 
pas  considérer  comnié  acte  de  commerce  la  vente  faite 
par  un  négociant  à  un  non  commerçant,  lorsque  celui-ci 
u'a  point  acheté  pour  revendre,  mais  seulement  pour 
son  usage  personnel.  Toutefois,  des  auteurs  pensent 
que  l'achat  fait  pai^  un  marchand,  d'un  objet  do  sou 
commerce,  constitue  toujours  une  opération  commer- 
ciale. l.a  revente  doit  avoir  la  même  nature,  parce  qu'elle 
se  réfère  à  cette  première  opéruliou. 

Cependant,  l'intention  <le  revendre  ne  saurait  tou- 
jours attribuer  la  qualité  d'acte  de  commerce  ^  un 
achat.  I^a  revente  doit  être  principale.  Si  elle  n'était 
qu'accessoire  à  des  opérations  civiles,  l'achat  resterait 
dans  la  classe  de  ces  négociations.  Mais  il  serjit  com- 
mercial s'il  se  rattachait  à  une  opération  de  commerce. 

Ainsi,  l'un  ne  pourrait  réputer  commerciale  la  revente 
des  tonneaux  qu'un  propriétaire  aui^it  achetés  pour 
mettre  le  vin  de  sa  récolte. 

De  même,  le  fermier  qui  achète  des  ani;nau\  pour 
les  revendre  après  les  avoir  engraissés,  ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce,  parce  que  cette  opération  se  rat- 
tache à  sm  occupations  agricoles.  Il  n'en  scruil  pas  dè 
môme  si  on  pouvait  établir,  d'après  les  circonstances, 
que  cette  négociation  était  un  mode  de  spéculation  el 
non  pas  un  accessoire  de  ses  travaux.  —  Pardessus. 

On  a  jugé,  par  celte  dernière  raison,  qu'il  y  avait  acte 
de  commerce  de  la  part  d'un  fermier  <|ui  achetait  des 
grains  pour  les  revendre  avec  ceux  qu'il  recueillail. 

L'auteur  qui  fait  imprimer  à  son  compte  et  qui  débite 
ses  ouvrages,  n'est  pas  présumé  faire  un  acte  de  com- 
merce eo  achetant  le  papier  et  les  autres  matières 
qui  ont  servi  à  celle  impression;  et  il  eu' est  de  même 
de  la  veuve,  des  eufants  et  autres  bériiiers  de  cet 
anleur. 

De  même,  le  traité  fait  par  cet  auteur  avec  un  im- 
primeur pour  l'impression  de  son  ouvrage,  n'est  pas  un 
acte  de  commerce  à  l'égard  de  l'auteur. 

Il  &ui  appliquer  la  même  dùcIstoQ  aux  ariistes,  arti- 
saus  et  antres  individus  qui  achètent  les  matériaux  et 
autres  instruments  nécessaires  à  leur  profession.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  acte  de  commerce  de  leur  part 
dans  de  pareilles  acquisitions,  qui  ne  se  ratlac'hoiit  point 
à  des  opérations  commerciales. 

Néanmoins,  jugé  que  celui  qui  crée  des  actions  au 
porteur  pour  publier  un  ouvrage  qu'il  projette,  fait 
acte  de  commerce,  et  devient  justiciablo  du  tribunal 
consulaire. 

Uo  maître  de  pension,  achetant  des  provisions  pour 
ses  élèves,  ne  fait  pas  an  acte  de  commerce,  parce  que 
la  nourriture  de  ses  élèves  n'est  qu'un  accessoire  de 
l'instituUon  et  de  l'éducaliou  qu'l^  leur  donne. 

A  plus  forte  raison,  faudrait-il  décider  de  même  pour 
)c  payement  de  travaux  faits  h  son  établissement. 

La  même  question  s'est  élevée,  en  France,  h  l'égard 
des  débitants  de  tabac. 

Quoiqu'un  achat  soit  fait  pour  l'accomplissement  d'un 
service  public,  ou  l'exercice  d'une  profession  soumise  i 
l'agrément  de  l'autorité  publique,  il  peut  être  considéré 
comme  commercial.  Tels  sont  ceux  que  font  les  maltiTS 
de  poste  aux  chevaux,  les  entrepreneurs  de  pompes 
fïinëbres. 

Au  reste,  l'acheteur  de  denrées  et  marchandises  fait 
acte  de  commerce  lors  même  qu'an  lieu  de  les  rcvaudrc 
telles  qn'il  les  acquiert,  il  les  change  en  d'autres  snl>- 


sianccs  ou  eu  d'autres  formes  ou  tes  revend  en  détail,  tl 
y  a  donc  opération  commerciale  tant  de  la  part  d'un 
acheteur  de  fer  qui  change  la  forme  de  ce  métal,  que 
du  marchand  de  vin  cabaretier  et  du  distillateur  reven- 
dant, l'un  en  gros,  l'autre  en  détail,  l'autre  enfin  en 
esprit,  les  vins  qu'il  a  achetés. 

Les  principes  que  nous  avons  exposés  cî-dessus  ser- 
vent à  expliquer  dans  qu<>l5  cas  la  location  d'une  chose 
qu'on  a  achetée  attribue  à  l'achat  le  caractère  d'acte 
(le  commerce.  11  ne  ^^uRit  pas  du  fait  que  la  chose  a  été 
louée  ;  il  faut  que  l'achat  ail  eu  lieu  dans  cette  intention. 

II.  Opi^:ratio\s  de  change.  Ces  opérations  constituent 
csseniiellcment  des  actes  de  commerce. 

Mais  le  simple  échanj^e  par  une  personne  non  com- 
merçante de  monnaies  étiangères  cmitre  d'autres  va- 
leurs, ne  constitue  pas  à  l'égard  de  cette  personne  un 
acte  de  commerce. 

III.  Opérations  DE  bamïue.  Le  prêt  fait  par  une  mai- 
son de  bauque  à  un  individu  non  commerçant,  par  une 
obligation  notariée  contenant  constitution  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  l'emprunteur,  peut  être  considéré 
comme  une  opération  commerciale.  Tellement  que  le 
prêteur,  cl  même  son  cessionnaire  non  commerçant,  de- 
viennent justiciables  du  tribunal  de  commerec. 

IV.  LoiAGE  DK  CHOSES.  Commc  on  peut  acheter  une 
chose  pour  la  revendre  ou  la  louer,  on  peut  aussi  la 
prendre  à  loyer  pour  en  sous-loucr  l'usage.  Celte  der- 
nière location  doit  être  réputée  commerciale  par  les 
mêmes  motifs  que  la  première,  aux-  règles  de  laquelle 
elle  doit  être  soumise,  sauf  les  modifications  résultant 
de  la  dilTérence  entre  la  vente  el  le  louage. 

Il  faut  observer  qne  la  sous-Iocalion  d'un  objet  qu'on 
a  déjà  loué  se  combine  cl  se  mêle  souvent  avec  le 
louage  de  personnes  donl  nous  parlerons  sous  les  nu- 
méros suivants.  Ainsi,  il  y  a  tout  à  la  fois  louage  de 
choses  et  de  personnes  de  la  part  du  voiturier  qui  fail 
des  transports  avec  des  chevaux  qu'il  a  pris  k  loyer. 

V.  Louage  de  personnes  et  de  travaux.  Quoique,  par 
sa 'nature,,  le  louage  de  personnes  ne  paraisse  pas  es- 
sentiellement commercial,  néanmoins  ses  rapports  tté' 
qaeuts  avec  le  commerce  doivent  le  faire  mettre  souvent 
dans  la  classe  des  actes  commerciaux. 

Les  actes  que  nous  devons  faire  connaître  sont  : 
1"  les  cunTenlions  d'apprentissage;  les  eutrépi'isvn 
de  manufiictures  et  de  travaux  ;  lï"  le  louage  des  ou- 
vriers et  des  chefs  de  manufactures,  fabriques  ou  ate- 
liers ;  4"  les  engagements  réciproques  des  commerçants 
et  de  leurs  commis,  lecteurs  ou  serviteurs  ;  S"  les  en- 
prises  de  transports;  6"  celles  de  commissions  relatives 
au  commerce;  7'  les  opérations  de  courtage;  8*  les 
agences  d'a^ires  ;  U'  les  établissements  de  ventes  si 
l'encan  ;  10"  les  établissements  de  spectacles  publies. 

1"  Les  conventions  d'apprentissage  doivent,  par 
leurs  rapports  immédiats  avec  le  commerec.  âtre  con- 
sidérées comme  commerciales  dcl)  part  de  celui  qui 
s'oblige  St  Instruire  un  apprenti. 

2°  Quant  aux  entreprises  de  manufactures  et  de  tra- 
vaux, on  comprend,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire, 
qu'dles  doivent  être  réputées  actes  de  commerec.  Il  fml 
seulement  observer  qu'une  simple  oiHTaUon  de  main- 
d'qiuvre  ne  constituerait  pas  un  acte  de  commerce. 

3"  Le  simple  louage  qu'un  ouvrier  fait  au  fabricant 
ou  au  chef  d'atelier  chez  qui  il  travaille,  ne  peut  pas 
constituer  cet  ouvrier  Ini-méme  un  entrepreneur;  II 
opère  sur  les  matériaux  d'autrui  ;  il  no  donne  que  le 
travail  do  ses  bras.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  là  engagement 
commercial, et  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'ou- 
vrier et  le  maître  sont  attribuées  à  la  juridiction  dn 
juge  de  paix  ou  des  conseils  de  prud'hommes. 

t*  Il  faut  dire  également  qne  les  engagements  réci- 
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proqnes  des  eomoierçuts  et  de  lenn  eominit,  facteurs 
ou  serrltean,  sont  de  simples  longes  de  seniee  :  ce 
qni  n'empécbe  pas  qae  ta  coonaistanee  des  oontesta- 
Uons  qoi  en  résiilteDl  ne  soft  attribuée  k  ta  JuridicUon 
cmimerctale. 

Lm  entreprises  de  tavnsport  sont  rangées  dans  la 
classe  des  actes  de  commerce;  mais  seolenient  quand 
elles  sont  taltes  par  spéeutation  et  trafic. 

Et  L'entrepreneur  de  transport  Mt  acte  de  commerce 
attssi  bien  en  louant  les  chevaux,  voitures  et  bateaux 
qui  serrent  de  moyen  de  Uansport,  qu'ai  les  achetant. 

0°  Les  entreprises  de  commission  concernant  le  com- 
merce, constituant  un  véritable  louage  commercial, 
doivent  être  rainées  dans  la  classe  des  actes  de  com- 
merce. 

7*  et  8*  Il  en  est  de  même  des  courtages  et  des 
agences  d'^CTaires. 

9*  Les  établissements  de  ventes  à  l'encan  sont  ré- 
putés actes  de  commerce,  parce  que  leurs  opérations 
olfrent  un  métange  du  louage  et  du  dépôt,  et  qu'il  fal- 
tott  donner  une  garaoUe  à  la  fol  pubHqœ. 

f  0*  Enfin,  la  loi  réputé  actes  commerciaux  les  éu- 
blissements  de  spectacles  publics,  ce  qui  comprend 
•  tous  les  établissements  de  danse  et  de  diverUssements 
ouverts  au  public,  moyennant  rétribution. 

VI.  PaÉrs.  Le  prêt  peut  souvent  constituer  une  opé- 
ration commerciale  sous  ta  forme  d'un  compte  courant 
on  de  tout  antre. 

VII.  DÉPÔTS.  Le  dépât  ne  constitue  un  acte  de  com- 
merce que  lorsqu'on  peut  le  considérer  comme  un 
louage  de  soins  qui  rend  le  contrat  intéressé.  Tel  est, 
par  exemple,  l'engagement  du  commissionnaire  qui 
reçoit  des  marchandises  en  transit  ou  entrepôt.  Sans  ce 
caractère,  il  rentre  dans  la  classe  des  opérations  civiles. 

VIII.  Sociétés.  Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  des 
opérations  commerciales  doivent  oécessairemeut  être 
classées  parmi  les  actes  de  commerce. 

IX.  CoNTBATS  DE  GARANTIE.  Les  caractèrcs  que  nous 
avons  remarqués  ci-dessus  dans  les  actes  de  commerce, 
pouvant  se  trouver  dans  les  contrats  de  garantie,  c'est- 
à-dire  le  cautionnement  ou  l'assurance,  il  s'ensuit  que 
ces  contrats  doivent  souvent  être  réputés  commerciaux. 

Jugé  i  cet  égard  que  la  caution  qui,  sans  être  com- 
merçante, s'est  obligée  au  payement  d'une  dette  com- 
merciale, ne  peut  dtoe  acttonnAe  devant  le  tribunal  de 
conmerce. 

Mais  il  y  a  engagement  commercial  dans  le  caution- 
nement souscrit  pour  la  garantie  d'opérations  commer^ 
dales  par  on  négociant  au  profit  d'un  autre  négociant. 

X.  ConMKBCE  ■ARrriME.  Enfin,  il  serait  inutile  d'ex- 
pUquer  pourquoi  les  contrats  rotatifs  au  commerce  ma- 
ritime sont  réputés  commerciaux  par  ta  loi  ;  leur  objet 
et  leur  but  étaient  trop  évidents  pour  qu'on  ne  les  ran- 
geât pas  dans  la  claase  des  op^tkms  commerctales, 
quelles  que  fassent  les  personnes  de  qui  elles  émanent. 

Dn  metê»  réfMtéê  eommurdmix  par  ta  quatUé  de$ 
contractanti. 

On  comprend  dans  cette  catégorie  les  engagements 
et  les  billets  des  comptables  publics. 

1*  En  thèse  générale,  on  doit  rëputer  commerciale 
toute  obligation  d'ad  négociant,  soit  verbale,  soit  écrite. 

Point  de  doute  quand  c'est  un  billet  qui  a  été  sous- 
crit par  un  négoùant.  L'obligation  serait  réputée  con- 
tractée pour  son  commerce,  lors  même  que  le  billet  ne 
serait  pas  négcctable. 

Jugé  qu'une  obUgttlon  notariée,  même  constitutive 
d'hypothèque,  souscrite  par  un  négociant  au  pK^tmème 
d'un  non  négodant,  pour  ses  besoins  et  aAlrea,  est, 


comme  le  simple  blltet,  censée  fiite  pour  son  commerce, 
quoique  les  Intérêts  y  aient  été  stipulé  à  S  pour  cent 
seulement,  et  quoiqu'elle  renferme  une  constitution 
d'hypothèque. 

Notez  que  ta  cessation  de  la  qualité  de  commerçant, 
de  la  part  de  celui  qui  l'était  lorsqu'il  s'est  engagé,-ne 
change  point  ta  qualité  de  l'acte.  . 

Hais  la  présomption  que  rengagement  est  conimer- 
dal  nu  peut  s'appliquer  aux  obligations  d'un  commer- 
çant pour  payement  d'objets  achetés  pour  son  usage  ou 
celai  de  sa  I^milie,  si  cette  cause  est  exprimée  dans 
l'acte  qui  constate  l'engagement. 

An  contraire,  il  y  aurait  acte  de  commerce,  si  l'achat 
consistait  en  objets  nécessaires  au  commerce  de  l'ache- 
teur :  on  en  a  vu  ta  raison  plus  haut. 

La  présomption  dont  il  s'agit  cesse  encore  dans  tous 
les  cas  où  le  but  et  l'objet  de  l'opération  étant  étrangers 
au  commerce,  on  ne  peut  réputer  commerctal  l'engage- 
ment d'un  négociant. 

Ainsi,  un  pacte  sur  le  partage  d'une  succession,  une 
obligation  souscrite  pour  honoraires  à  un  avocat,  un 
dépôt,  un  mandat,  un  prêt,  tous  ces  engagements  ne 
peuvent  être  réputés  commerciaux  qu'autant  qu'ils  sont 
relatifs  an  commerce. 

LOIS  SOB  LES  ACTES  CONSERVATOIRES. 

Les  billets  souscrits  par  les  receveurs,  payeurs,  per- 
cepteurs ou  autres  comptables  de  deniers  publics  sont 
censés  faits  pour  leur  gestion  si  aucune  autre  cause  n'y 
est  énoncée  ;  le  but  est  d'assurer  le  payement  immédiat 
en  les  assimilant  aux  billets  de  commerce.  Mais  on  ne 
doit  pas  étendre  cette  assimilation  au  delà  du  but  pour 
lequel  elle  est  établie  ;  en  conséquence,  on  ne  doit  pas 
donner  ta  qualité  de  commerçant  aux  comptaMes  pu- 
biles. 

Leurs  engagements  verbaux  ne  sauraient  être  présu- 
més contractés  pour  leur  gestion  ;  cette  présomptioa  n'a 
Heu  que  par  rapporté  leurs  billets. 

Que  doit-on  dédder  par  rapport  aux  Mllets  qulta  au- 
raient seulement  endossés  f 

Quand  on  receveur  n^iode  sa  signature  pour  se  faire 
des  fonds  en  usant  des  ressources  du  commerce,  peu 
importe  qnll  fasse  circuler  le  billet  quil  crée  ou  celui 
qu'il  s'est  procuré  et  qu'il  a  endossé. 

Les  billets  souscrits  par  un  comptable  des  deniers 
publics  sont  censés  faits  pour  sa  gestion,  encore  qu1ls 
soient  dits  causés  pour  prêt  :  cette  énonciation  n'indique 
nullement  que  la  cause  des  billets  soit  étrangère  li  la 
gestion  du  comptable  ;  en  conséquence,  le  sousi^pteur 
de  tels  billets  est  justictable  du  tribunal  de  commerce. 

Des  règlei  applicabîe$  aux  actes  du  commerce. 

Après  avoir  fait  i'énumération  des  obligations  com- 
merctales,  et  des  qualités  qui  les  distinguent  des  obliga- 
tions civiles,  nous  posons  quelques  principes  sur  leur 
formation,  leurs  preuves,  leurs  elTeta  et  leur  extinction; 
de  même  qu'en  matière  civile  il  existe,  pour  ta  validité 
des  conventions  comnierdales,  des  conditions  essentiel- 
les, soit  par  rapport  k  la  quaUté  des  contractants,  s(dt 
par  rapport  k  l'objet  de  l'engagement. 

Les  actes  de  commerce  taits  par  les  mineurs  ou 'les 
femmes  mariées  non  régulièrement  autorisés  k  fkire  le 
commerce  ne  sont  considérés  k  leur  égard  que  comme 
des  actes  civils. 

Une  femme,  bien  qu'elle  gère  habituellement  le  com- 
merce de  son  mari  et  signe  même  les  billets  pour  ee 
dernier,  ne  fait  point  an  acte  de  commerce  en  endossant 
un  billet  il  l'ordre  d'elle-même,  créé  par  nu  commerçant, 
pour  un  fait  non  oonmaretal. 
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Les  cooveatioDS  commerciales  sont  aussi  soumises  & 
des  formes  par  les  lois  civiles  ou  commerciales,  sou- 
vent même  par  l'usage  ;  pour  établir  l'existence,  on  peut 
recourir  ît  des  actes  publics  ou  privés,  à  des  bordereaux, 
des  factures,  des  lettres,  aux  présomptions,  et  surtout  à 
la  preuve  par  témoins,  qui  peut  être  invoquée  devant  les 
tribunaux  de  commerce  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
n'exige  pas  un  autre  mode  de  preuve.  Quant  aux  eOets 
des  obligations  commerciales,  ils  varient  à  l'infini,  et 
tantôt  ils  s'éloignent,'  tantôt  ils  se  rapprochent  des  obli' 
gâtions  civiles. 

Les  conséquences  principales  de  ces  effets  sont  de 
soumettre  les  obligés  à  la  juridiction  commerciale  et  à 
la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  prévus  par  la  loi; 
enfin,  leur  exécution  est  soumise  aux  r^les  du  droit 
commun  ou  à  celles  tracées  par  les  lois  spéciales. 

Acte  comermtoire. 

C'est  l'acte  qui  a  pour  objet  de  conserver  nos  droits, 
DOS  actions  et  non  de  les  exercer  :  il  empêcbe  qu'il  soit 
rien  fait  à  notre  préjudice  ;  it  varie  à  l'Infini,  suivant 
les  cas  :  une  réquisition  d'inscription,  soit  en  son  nom, 
soit  au  nom  de  son  créancier,  la  stipulation  d'une  hy- 
pothèque, l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  un  inven- 
taire, la  demande  en  séparation  de  patrimoines,  les 
saisies-art^ts  ou  conservatoires,  l'intervention  des  parta- 
ges dans  les  séparations.  Il  est  une  foule  d'autres  actes 
qui  sont  de  pure  conservation  et  qui,  bien  que  non 
énumérés  ici,  n'impliquent  point  l'exercice  de  l'action; 
mais,  on  le  comprend,  ces  actes  ne  sont  pas  permis  à 
tout  le  monde  ;  il  ^ut  que  l'on  se  trouve  dans  les  con- 
ditions requises,  et  la  première  de  ces  conditions  est 
d'avoir  intérêt. 

On  fait  ces  actes  soit  en  son  nom  soit  au  nom  de 
ceux  dont  on  exerce  les  droits.  Ainsi,  un  propriétaire  a 
le  droit  de  revendiquer  un  objet  volé,  de  requérir  le  sé- 
questre sur  un  immeublelitigteux,  s'il  craint  les  lenteurs 
de  l'instance;  il  peut,  ainsi  que  le  principal  locataire, 
faire  saisir-gager  des  meubles,  efl^ets  et  fruits  des  loca- 
Uires.  L'héritier,  quoiqu'il  y  ait  un  lé^auire  universel, 
la  femme  demanderesse  en  séparation,  le  mineur,  même 
en  cas  de  négligence  de  son  tuteur,  le  mandataire,  le 
prête-nom,  le  ministère  public,  l'administration  des  hos- 
pices, etc.,  peuvent  faire  des  actes  conservatoires  ;  un 
droit  éventuel  ou  soumis  à  une  condition  résolutoire, 
une  créance  non  échue  suffisent  pour  autoriser  la  «êtes 
de  cette  espèce. 

n  hnl  aussi  que  l'acte' soit  irrévocable  ;  ainsi  le  léga- 
taire, l'époux  donataire  de  son  conjoint  par  donation  à 
cause  de  mort,  ne  seraient  pas  fondés  à  faire  des  actes 
pareils  :  ils  peuvent  avoir  lieu  avant  et  surtout  pendant 
l'Instance,-  pourvu  qu'on  ait  les  titres  on  la  permlMon 
que  la  loi  exige.  ■ 

Quand  il  a  pour  objet  des  immeubles,  on  tient  qu'il 
ne  doit  pas  troublerlajoulssance  des  possesseurs.  Il  n'en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  ;  mais  ce 
principe  n'a  rien  d'absolu,  car  dans  le  cas  de  mise  en 
«équestre  d'un  immeuble,  il  est  manifeste  que  par  cette 
mesure  conservatoire  la  jouissance  du  possesseur  est 
troublée. 


IIUTRDCTION  sua  US  ACTES  flODS  SEIKG  PRIVtf. 

On  appelle  acte,  en  général,  tout  écrit  qui  sert 
prouver  et  à  justifier  quelque  chose. 
Les  actes  sont  publics  ou  privés. 
Les  actes  publics  sont  : 

Les  actes  qui  se  font  en  justice  pgnr  parvenir  à  éta- 


blir un  jugement,  ou  pour  l'exécution  d'un  jugement, 
et  tous  ceux  de  juridiction  contentieuse  :  on  nomme  ces 
actes  actes  judiùaires; 

Les  actes  reçus  par  l'officier  de  l'état-civfl  pour 
constater  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès:  oi 
nomme  ces  actes  actes  de  l'état-civil; 

3°  Les  actes  qui  émanent  d'une  administration  pu- 
blique revêtue  de  quelque  autorité  par  la  loi  :  on  nomme 
ces  actes  actes  administratifs  ; 

40  Les  actes  qui  sont  passés  par-devant  un  on  deux 
notaires,  par  une  ou  plusieurs  parties,  qui  contiennent 
des  conventions, obligations  etengagements:  on  nomme 
ces  actes  actes  notariés  ; . 

Les  actes  privés  sont  ceux  qui  contiennent,  comme 
les  actes  par-devant  notaires,  des  conventions,  obliga- 
tions et  engagements  ;  mais  qui  sont  rédigés  et  signés 
par  les  parties  elles-mêmes,  sans  l'intervention  d'un 
officier  public  :  on  nomme  ces  actes  actes  soqs  seing 
privé. 

Les  actes  sous  seing  privé  étant  l'objet  de  cette 
instruction  pour  donner  plus  de  développement  aux 
principes  qui  les  concernent,  on  s'est  attaché  à  l'exa- 
men des  questions  suivantes: 

1°  Quels  sont  les  actes  qu'on  peut  faire  sous  seing 
privé? 

â"  Quels  sont  les  actes  qu'on  ne  peut  pas  faire  sous 
seing  privé? 

3"  Quelles  personnes  peuvent  passer  des  actes  sous 
seii^  privé  ? 

4°  Quelles  personnes  ne  peuvent  passer  des  actes  sous 
seing  privé? 

S"  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  la  va- 
lidité des  actes  sous  seing  privé? 

6°  Quelles  sont  les  formalités  des  actes  sous  seing 
privé? 

7°  Quand  doivent  être  enregistrés  les  actes  sous  seing 
privé,  et  quels  sont  les  droits  d'eni^lstremait  auxqoeU 
ils  sont  assti^ettis  ? 

80  Quels  sont  les  effets  de  l'acte  sous  seing  privé  ? 

g»  Quels  sont  les  effets  de  l'acte  sous  seing  privé  k 
l'égard  des  tiers? 

10°  Comment  doit  s'effectuer  la  reconnaissance  ou  la 
méconnaissance  de  récriture  et  de  la  signature  des  actes 
sous  seing  privé  ? 

1 1  '  Comment  e'inteiprètent  les^  actes  sous  seing  ^vé 
qui  présentent  du  doute  ou  de  l'ambiguïté  ? 

120  Comment  s'exécutent  les  actes  sous  seing  privé? 

SECnOH  MtEnfeBE. 

Quels  aont  Uê  acte*  que  Von  peut  faire  tous  eeh^f  prioêt 

On  peut  fiilre  sous  seing  privé  tons  actes  en  géw^I, 
tant  civils  que  «munodaux,  qui  oe  sont  pas  IHicites, 
prohibés  par  ta  loi,  oontnires  aux  bonnes  masan  on  k 
l'ordre  public. 

Les  actes  civils  d'an  usage  usuel  qu'on  peut  fitire  soos 
seing  privé  sont: 

Les  obligations,  conventidni,  engagements,  {ffo- 
messes,  garanties,  cautions,  solidarité,  prêts,  dépftts, 
gages,  nanlisseinenta,  qaitlances  et  décba^  ; 

Les  ventes,  cessions,  transports,  échanges  de  biens, 
maisons  rentes,  droite  saoeessib,  meubles  et  effbte  ; 

Les  baux  de  biens  et  maisons,  rétrocessions,  résilia- 
tions, continuations  de  l»ux  ; 

Les  constitutions,  radiats,  rembounemenls  de  ren- 
tes et  pensions  ; 

Les  procurations  et  autorisations; 

Les  comptes  de  tutelle  ; 

Les  comptes  de  communauté; 
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Les  lots  et  piitages  de  tucces^on*  ; 

Les  testaments  olographes,  les  partages  entre  enfants 
par  testament  olographe  ; 

Les  transaciioos,  compromis  poor  arbitrages. 
*  Les  actes  commerciaux  d'un  usage  usuel  qu'on  peut 
faire  sous  seing  privé  sont  : 

Les  lettres  de  change  et  billets  ; 

Les  ventes,  promesses  de  vente  de  marchandises  et 
fonds  de  commerce,  et  arrêtés  décomptes; 

Les  actes  de  société,  résiliations  de  société  ;  . 

Les  brevets  d'apprenliss^e,  engagements  d'ouvriers, 
engagements  pour  fouroUure  ou  fabrications  de  mar- 
chandises, les  devis  ou  marchés  ; 

Les  bilans,  accords,  atermoiements,  cessions  de  biens. 

La  liberté  de  passer  sous  seing  privé  tous  les  actes 
ci-dessus  en  général,  et  jme  infinité  d'autres  qui  j  ont 
rapport,  se  tire  du  silence  de  la  loi  :  car  il  est  de  prin- 
cipe en  droit  que  tout  ce  qui  n'est  pas  prohibé  parla 
loi  est  permis. 

Cette  liberté  de  passer  sous  seing  privé  toute  espèce 
de  conventions,  obligilions,  eogi^ements,  promesses, 
reconnaissances,  billets,  quittances,  décharges,  etc.,  se 
tire  encore  des  dispositions  du  paragraphe  ii,  cbap.  vf , 
liv.  ni  du  Code  civil,  coDcernattt  les  formalités  que  l'on 
trouvera  ci-dessous,  pour  les  actes  sous  seing  privé. 

Cette  liberté  de  passer  sous  seing  privé  les  ventes, 
les  baux,  les  procurations,  les  comptes  de  tutelle,  les 
lots  et  partages  de  successions,  les  comptes  et  partages 
de  communauté,  les  testaments  olographes,  les  partages 
entre  enfants  par  testament  olographe,  les  compromis 
et  arbitrages,  se  tire  aussi  des  divers  articles  du  Code 
civil  qui  permettent  formellement  la  rédaction  de  ces 
mêmes  actes  sous  seing  privé,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Pour  les  ventes  :  «  La  vente  est  une  convention  par  la- 
quelle l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  L'autre  s'oblige 
à  la  payer.  Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou 
sous  seii^  privé.  » 

Pour  les  baux  :  «  On  peut  louer  ou  par  écrit  ou  ver- 
balement. »  - 

Pour  les  procurations  :  «  Le  maodat  (ou  procuration) 
peut  être  donné  par  acte  public  ou  par  éait  sous  seing 
privé,  même  par  lettre.  » 

Poor  les  comptes  de  tutelle  :  «  Tout  tuteur,  autre  que 
le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tu- 
telle, de  remettre  au  subrogé-tuteur  des  éuts  delà 
situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de 
famille  aura  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que 
le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un 
chaque  année.  Ces  étals  de  situation  seront  rédigés  et 
remis,  sans  tnii,  sur  papier  non  timbré  et  sans  aucune 
formalité  de  jusUce.  » 

Pour  les  lots  et  partages  de  successions  :  «  Si  tous  les 
héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition  des 
scellés  sur  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  par- 
tage peut  être  fait  dans  hi  forme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugent  convenables.» 

Pour  les  comptes  et  partages  de  commuMuté  ;  m  Le 

partage  de  la  communauté  est  soumis  h  toutes  les 

règles  qui  sont  établies  aux  titres  des  soccessions  pour 
le  partage  entre  cohéritiers.  » 

Ponr  les  testaments  <dognphes  :  «  Un  testament 
pourra  âtre  olographe.  » 

«  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il 
n'est  écrit  en  entier,  daté  et  dgné  de  la  main  du  testa- 
teur :  il  n'est  assujetti  h  aucune  «utre  forme.  » 

Pomr  ku  paruges  entre  aifuts  par  testament  ologra- 
phe :  m  Les  pires  et  mères  et  autres  ascendants  pour- 
ront fiire  entre  leurs  enfuts  etdeseendanta  la  dlstribu- 
tkm  et  le  partage  de  leurs  Mens.  ■ 

«  Ces  partages  pourront  être  faits  par  «otes  entre  • 


vifs  ou  testamenlidres  avec  les  formalités,  eoudlUons  et 
r^les  prescrites  pour  les  donations  entro-vib  et  testa- 
ments, a 

Pour  les  compromis  et  arblbage  :  «'Le  compromis 
pourra  être  fait  par  procès-veriul  devant  les  ari>itr«s 
choisis,  ou  par  actes  devant  notaires,  ou  sous  signa- 
ture privée.  Il 

u  Les  actes  de  l'instruction  et  les  procès-verbaux 
du  ministère  des  arbitres  seront  faits  par  tous  les  arbi- 
tres, si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un 
d'eux.  » 

«  Le  jugement  (arbitral)  sera  signé  par  chacun  des 
arbitres.  » 

SECTION  II. 

Quels  sont  le»  actes  qu'on  ne  peut  faire  sous  seing  privé? 

Trois  sortes  d'actes  seulement  ne  peuvent  jamais 
être  faits  sous  seing  privé,  et  doivent  toujours  être 
passés  devant  notaires,  à  peine  de  nullité,  ce  smt  : 

Les  donations  entre-vifs  ; 

Les  testaments  publics,  mystiques  ou  secrets; 

Les  contrats  de  mariage. 

Les  actes  conférant  hypothèque  conventionnelle. 

La  prohibition  formelle  dépasser  ces  actes  sous  seing 
privé  se  trouve  dans  les  articles  suivants  du  Code  civil  : 

Pour  les  donations  entre  virs  :  «  Tous  actes  portant 
donation  entre-vifs  seront  passés  devant  noiaires  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  en  restera  mi- 
nute, sous  peine  de  nullité.  » 

Pour  les  testaments  :  «  Le  testament  par  acte  public 
est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires  en  présence 
de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins.  » 

«  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 

mystique  ou  secret  il  le  présentera  clos  et  scellé 

au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera 
clore  et  sceller  en  leur  présence.  » 

Pour  les  contrats  de  mariage  :  «  Toutes  conventions 
matrimoniales  seront  rédigées  avant  le  mariage  par 
acte  devant  notaire.  » 

Pour  les  actos  conférant  hypothèque  :  «  L'hypothèque 
«  couTentionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte 
u  passé  en  forme  authentique,  devant  deux  notaires 
CI  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins.  » 

«  11  n'y  a  d'bypotbèque  conventionnelle  valable  que 
(i  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif 
«  de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authentique  pos- 
«  térieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situa- 
«  tion  de  chacun  des  immeubles  actuellement  appar- 
«  tenant  au  débiteur  sur  lesquels  il  consent  l'hypo- 
u  thèque  de  la  créance.  » 

Les  inventaires  auxquels  les  notaires  ont  seuls  le 
droit  de  procéder.et  les  ventes  publiques,  aux  enchères 
d'objets  mobiliers. 

SECnOR  111. 

Quelles  personnes  peuvent  passer  In  actes  sous  seing 
privé  î 

Suivant  les  dispositions  de  l'artide  H  35  du  Code 
civil,  toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est 
pas  déclarée  incapable  par  la  lot  ;  or,  toute  personne 
qui  peut  contracter  peut  passemn  acte  sous  Sf^g  privé. 

lEcnoif  IT. 

fiuélles  personnes  n»  peuvent  passer  des  actes  tous  teimg 
privé? 

TovtM  personne»  que  ta  lot  «  dédaréei  tocapitblet 
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decoDtracterne  peuvent  passcrdetactes  soas  seing  privé; 
ces  personnes,  d'après  l'article  1 1 24  du  Code  civil,  sont  : 

Les  mineurs; 

Le»  interdit!  ; 

Le$  femmes  mariées  ; 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit 
certains  contrats. 

Comme  l'incapacité  de  ces  sortes  de  personnes  a  des 
exceptions,  nous  allons  examiner  les  différents  cas  où  la 
loi  permet  et  défend  à  ciiacune  d'elles  de  contracter. 

Les  mineurs,  tant  qu'ils  ne  sont  point  émancipés, 
ne  peuvent  valablement  s'engager  ni  s'obliger  par 
aucun  acte. 

.  Les  mineurs  émancipés  ou  mariés  (le  mariage  les 
émancipe  de  plein  droit)  ont  la  lil>erté  d'administrer 
eux-mêmes  leurs  biens,  de  passer  des  Imux  qui  n'excè- 
dent pas  neuf  ans,  de  recevoir  le  prix  de  leurs  loyers  et 
fermages,  de  leurs  revenus,  d'en  donner  des  quittances 
et  décharges,  et  de  faire  tous  les  actes  d'administration. 

Mais  ils  ne  peuvent  recevoir  le  remboursement  et 
donner  décliargc  d'un  capital  mobilier  sans  l'assistance 
de  leur  curateur  ;  faire  des  emprunts  sans  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  veudre  ni  aliéner  leurs 
immeubles  sans  l'autorisation  du  juge,  ni  faire  aucun 
acte  autre  que  ceux  de  pure  administration.  - 

Ils  ne  peuvent  même  autoriser  leur  femme  k  ester 
eu  jugeaient  on  k  contracter. 

Ils  n'ont  libené  de  disposer  par  testament  que  Jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  des  bteoa  dont  la 
loi  permet  aux  majeurs  de  disposer. 

A  la  vérité,  par  une  faveur  particulière  due  au 
commerce,  ils  sont  réputés  majeurs  pour  les  faits 
relatifs  au  commerce  qu'ils  exercent  ;  mais  pour  cela, 
il  but  1«  qu'ils  soient  âgés  de  dix-buit  ans  accomplis  ; 
9°  qu'ils  soient  autorisés  k  faire  le  commerce  par  leur  père 
on  par  leur  mère;  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  ab- 
saice  du  père,  ou,  k  défaut  do  père  et  de  la  mère,  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  bonoi(^uée  par  le 
tribunal  civil,  et  enregistrée  et  afBcbée  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu  oii  est  leur  domicile. 

Autrement  ils  n'ont  aocnne  capacité  pour  contracter 
des  actes  commercianx. 

Tous  les  engagements  contractés  par  des  mineurs 
ne  sont  pas  k  la  vérité  nuls  de  droit  par  la  circonstance 
seole  de  la  minorité  ;  mais  ils  sont  susceptibles  d'être 
réduits  ou  annulés  si  les  mineurs  prouvent  par  ces 
actes  la  moindre  lésion. 

-  Le  Code  civil  accorde  aux  mineurs  dix  ans  pour  se 
pourvoir  en  nullité  ou  en  rescision  contre  les  actes 
qu'ils  ont  passés  en  minorité. 

V1)ici  comment  s'explique  la  loi  sur  les  réductions, 
rescisions  et  nullités  des  actes  des  mineurs  : 

u  A  l'égard  des  obligations  qu'ils  auraient  contrac- 
tées (les  mineurs  émancipés)  par  voie  d'achat  ou  autre- 
ment, elles  seront  réductibles,  en  cas  d'excès  :  les 
tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la 
fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
personnes  qui  auront  contracté  avec  lui,  l'utilité  ou 
l'inutilité  des  dépeusc!*. 

((  La  simple  lésion  donne  lieu  k  la  rescision  en 
faveur  d'un  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes 
de  conventions  ;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de 
sa  capacité.  » 

«  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
non  négociants  sont  nulles  k  leur  égard,  sauf  les  droits 
respectifs  des  part-es.  » 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  appli- 
cables aux  billets  k  ordre. 

«  Lorsque  les  mlneufs,  les  Interdiu  m  lu  femmes 


tiiariées  sont  admis  en  ces  qualités  k  se  faire  restituer, 
contre  leurs  engagements,  le  remboursemeut  de  ce  qui 
aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagements,  payé 
pendant  ta  minorité,  l'interdiction  Ou  le  mariage,  pe 
peut  en  êtrè  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce 
qui  a  été  payé  a  tourné  k  leur  profit,  n 

La  déclaration  qu'aurait  faite  le  mineur,  en  contrac- 
tant, qu'il  était  majeur,  ne  serait  point  un  obstacle  k  la 
restitution. 

Quoique  la  plupart  des  actes  passés  par  les  mineurs 
soient  sujets  à  être  annulés  par  la  restitution,  comme 
on  vient  de  le  voir,  lorsqu'ils  présentent  la  moindre  lé- 
sion, cependant  il  est  des  circonstances  oft  cette  faveur 
est  interdite  aux  mineurs  ;  les  voici  : 

M  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est 
point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  k 
raison  de  son  commerce  ou  de  son  art.  » 

u  Le  .mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lé- 
sion, lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel 
et  imprévu,  n 

<<  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  con- 
ventions portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles 
sont  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage,  n 

«  Il  '  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  ré- 
sultant de  son  délit  ou  quasi-délit.  » 

«  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement 
qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en 
majorité,  soit  que  cet  engagement  At  nul  en  sa  fbrme, 
soit  qu'il  fût  seulement  sujet  k  restitution.  » 

«  l.or8qae  les  formalités  requises  k  l'égard  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  suit  pour  aliénation  d'immeu- 
bles, soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été  rem- 
plies, ils  sont,  relativement  k  ces  actes,  considérés 
comme  s'ils  les  avaient  bits  en  majorité  on  avant  fin- 
terdiction.  n 

Les  Interdits  k  qui  la  loi  a  retiré  l'adorintstration  de 
leurs  biens  pour  cause  d'imbécilité,  de  démence  ou  de 
fbreur,  et  k  qui,- en  conséquence,  elle  a  donné  on  tu- 
teur ou  un  conseil,  ne  peuvent  passer  des  actes  sons 
seing  privé,  parce  que  l'IntenlicUon  lenr  retire  U  apft- 
dté  de  contracter.  Ils  sont  assimilés  aax  mineurs  pour 
leur  personne  et  pour  leurs  biens. 

Tous  les  actes  passés  par  les  Interdits,  postérieure- 
ment h  l'interdiction,  sont  nids  de  droit  s'ils  sont  passés 
sans  l'assistance  de  leur  conseil. 

Les  actes,  même  antérieurs  k  rinterdlction,  peuveat 
être  annulés  si  la  cftuse  de  l'interdiction  existait  notoi- 
rement b  l'époque  où  ces  acte  ont  été  Aiits. 

Les  interdits  ne  reprennent  l'exercice  de  leurs  droits, 
et  par  conséquent  ne  recouvrent  le  droit  de  contracter 
eux-mêmes,  qu'après  que  l'interdiction  est  levée  ptr  un 
Jugement. 

Le-s  femmes*  mariées  incapables  de  contracter  soat 
celles  qui  sont  sous  la  puissance  d'un  mari. 

Ces  femmes  ne  peuvent  donner,  aliéner,  hypothéquer, 
acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  s'engager,  faire  des 
baux,  donner  congé,  cinprunler,  acheter,  recevoir,  sans 
le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement 
par  écrit;  ou,  k  défaut  du  consentement  du  mari,  saDs 
l'autorisation  de  la  justice. 

Cependant  les  femmes  mariées,  séparées  de  biens 
avec  leur  mari,  par  conlrat  de  mariage  ou  par  autorité 
de  justice,  ou  di*-orcées,  iwuvent  contracter  des  baux 
et  faire  tons  actes  d'administration. 

Lies  femmes  mariées  ont  encore  l'administration  de 
leurs  biens  paraphemaux,  c'est-à-dire  des  biens  k  elles 
propres  non  constitués  en  dot  et  qui  ne  font  pu  P"^ 
de  b  eonnnnauté,  mai*  déduéa  par  le  contrat  de  nia- 
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ritge  pour  leur  être  réservés,  aBo  d'en  disposer  ât  leur 
i-olonté,  sans  qae  leurs  maris  puissent  rien  prétendre; 
elles  peuvent  Âire  tous  les  actes  qui  ont  rapport  k  l'ad- 
ministration et  à  la  conservation  de  ces  bleus. 

Les  feuimes  mariées,  oiarcliandes  publiques,  peurent, 
sans  l'autorisatton  de  leur  mari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  leur  négoce  ;  et,  en  ce  cas,  elles  obligentanssi 
leur  mari,  s'il  7  a  communauté  entre  eux. 

On  doit  observer  que  les  femmes  ne  sontpas réputées 
mtrahandes  publiques  lorsqu'elles  ne  t'ont  que  détailler 
les  marcbandises  du  commerce  de  leur  mari  ;  que,  pour 
être  réputées  telles,  il  faut  qu'elles  fassent  un  commerce 
séparé. 

Les  femmes  mariées  peuvent  disposer  par  testament, 
sans  le  consenteinent  de  leur  mari  et  sans  rautnrisittoD 
de  la  justice. 

Cette  incapacité  des  mineurs,  des  intardiis,  des 
femmes  mariées  de  ne  pouvoir  contracter,  ne  peut  être 
opposée  par  des  personnes  capables  de  contracter  con- 
tre des  actes  passés  entre  eux  et  des  mineurs,  des  inter- 
dits ou  des  femmes  mariées,  pour  arrêter  rexécution 
des  actes  et  en  faire  prononcer  Ja  nullité  ;  cette  hculté 
n'est  accordée  qu'au  mineur,  li  l'interdit,  i  la  femme  ou 
k  ceux  qui  les  représentent,  tels  que  tuteurs,  curateurs, 
maris  et  héritiers. 

Onûe  les  mineurs,  les  interdits  et  les  fèmmes  ma- 
riées, qui  ne  peuvent  passer  les  actes  sous  seing  privé, 
Il  y  a  enctwe  les  prodigues,  auxquels  il  est  déliendu  par 
jugement  de  contracter,  de  s'engager,  d'emprunter,  de 
recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  déchai^, 
d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens  dltjpotfaèqnes  sans 
l'asslstaDce  d'an  conseil  qui  leur  est  nommé;  ces  per- 
sonnes sont  pareillemeat  Incapables,  sans  l'assistance 
de  oe  ocHisell,  de  passerdes  actes  sons  seingprivé. 

SECTIOM  V.  * 

QuetUi  tant  lê$  condiffOfM  néeestaira  po»  la  validité 
det  aetet  mou$  seing  privé  f 

Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité 
des  actes  sons  seing  privé  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 
La  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
ment. 

Une  cause  lidle  dans  l'obligation. 

«  Le  eonseatemeut,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  con- 
venUou,  ne  peut-être  valable  s'il  n'a  été  d(mné  que  par 
erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence,  ou  sutpris 
par  dol.  » 

u  L'en'cur  qui  tombe  sur  iasubstsnce  même  de  la 
chose  qui  est  l'objet  de  la  convention,  est  une  cause  de 
nallité. 

«  Elle  n'en  est  plus  une  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur 
la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter, 
k  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit 
la  cause  principale  de  la  convention.  » 
^  «  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté 
l'obligation  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait 
été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  du- 
quel la  convention  a  été  faite.  » 

u  11  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable,  et'  qu'elle 
peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
fortune  k  un  mal  considérable  et  présent.  » 

«  On  a  égard,  en  cette  matière,  ti  l'Age,  au  sexe  el 
à  la  condition  des  personnes.  » 
•  «  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat, 
iion-sealem«it  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie 


contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son 
époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses 
ascendants.  » 

«  La  seule  crainte  révérencielle  envers  le  père,  la 
mère,  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  vio- 
lence exercée,  ne  suQît  pas  pour  annuler  le  contrat,  h 

«  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause 
de  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  con- 
trat a  été  approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
soft  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé 
par  la  loi,  » 

a  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention, 
lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties 
sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres, 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  » 

«  Il  ne  se  présume  pas,  et  il  doit  être  prouvé.  » 

«  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou 
dol,  n'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seule- 
ment lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision.  » 

La  capacité  de  contracter,  comme  on  l'a  vu  dans  les 
deux  sections  précédentes,  n'est  accordée  qu'k  ceux  que 
la  loi  n'a  pas  formellement  déclarés  incapables.  Ces  in- 
capables sont  les  mineurs,  les  interdits,  les  fraunes  ma- 
riées et  les  prodigues. 

L'objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement, 
c'est-à-dire  la  chose  qu'une  partie  s'oblige  à  donner,  on 
qu'une  partie  ou  les  parties  réciproquement  s'obligent 
à  faire  ou  k  ne  pas  faire,  doit  être  déterminé,  détaillé 
dans  l'acte. 

«  U  n'y  a  que  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce, 
c'est-h-dire  qui  peuvent  se  vendre,  se  donner,  se  prê- 
ter Uritementi  qui  puissent  être  l'objet  de  conven- 
tions, o 

u  Le  simplé  usage  ou  la  simple  possession  d'une 
chose  peut  être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  con- 
trat. » 

«  Les  dioses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 
gation. On  ne  peut  cependant  renoncer  d'avance  à  une 
succession  non  ouverte,  ni  la  vendre,  nî  faire  relative- 
ment à  elle  aucune  stipulation,  même  avec  le  consen- 
tement de  celui  de  la  suc(%ssion  duquel  il  s'agit.  » 

La  cause  licilt^  d'tino  obligation  est  celle,  comme  en 
l'a  déjà  remarqué  dans  la  section  première,  qui  n'est 
point  prohibée  par  la  loi,  et  n'est  contraire  ni  aux 
bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public. 

L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou 
sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet.  » 

SECTION  n. 

Quelles  font  le$  formalité»  det  aetet  totu  seing  privé  f 

tt  Tous  les  actes  sons  seing  privé,  en  exécution  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu,  doivent  être  faits  sur  papier 
timbré. 

u  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  établi  en  raison 
de  la  dimension,  tous  les  papiers  à  employer  pour  les 
actes  en  écritures,  soit  publics,  soit  privés;  savoir  : 

«  Les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de  let~ 
très,  présentés  au  directoire  exécutif,  aux  ministres  et  à 
toutes  les  autorités  constituées  ; 

«  Les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privée, 
et  le  double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  particu- 
lière ; 

«  Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits, 
copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant 
ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  oblig^on, 
déchaîne,  justification,  demande  ou  défense,  » 

H  Sont  assujettis  au  droit  de  Umlue  d'wt/ÏHricles  le^ 
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très  de  voiture,  coDOSissemeiits,  chartes-parties  et  police 

d'assurances .  » 

«  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  en  raison  des 
sommes  et  valeurs,  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur, 
les  rescriptioiis,  mandats,  mandements,  ordonnances  et 
tous  autres  effets,  négociables  ou  de  commerce,  même 
les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  et 
duplicata,  et  ceux  faits  en  France  et  payables  cbez 
rétranger.  » 

'L'art.  6  de  la  loi  du  6  pluviôse  an  vu  a  étendu  les  dis- 
positions de  l'article  précédent,  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Les  billets  et  obligations  non  négociables,  et  les 
mandats  à  terme  ou  de  place  en  place,  ue  pourront  être 
faits  que  sur  papier  du  timbre  proportionnel,  comme  il 
est  usé  pour  les  billets  k  ordre,  lettres  de  change  et  au- 
tres effets  négociables,  n 

Et  la  loi  soumet  au  timbre  proportionnel  tous  actes 
sous  signature  privée,  portant  bail,  sous-bail,  renouvel- 
lenent,  transport  on  rétrocession  de  bail  de  biens  im- 
meubles. 

La  quotité  du  timbre  est  r^lée  d'après  la  durée  dubail. 
Sont  exempts  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  : 
u  Tous  les  comptes  rendus  par  lea  comptables 
publics  ; 

«  Les  quittances  de  traitement  et  émoluments  des 
fODCtlonnaires  et  employés  salariés  par  la  république  ; 

«  Les  quittances  ou  récépissés...,  que  les  collecteurs 
des  contributions  directes  peuvent  délivrer  aux  con- 
tribuables ;  celles  des  contributions  indirectes  qui 
s'expédient  sur  les  actes,  et  celtes  de  toutes  les 
autres  contributions  qui  se  déUvrent  sur  feuilles  parti- 
culières, et  qui  n'excèdent  pas  dix  francs  ; 

«  Les  quittances  de  secours  payés  aux  indigents,  et 
des  Indemnités  pour  incendies,  inondations,  épizooties 
et  autres  cas  fortuits  ; 

«  Tontes  autres  quittances,  mêmes  celles  entre  par- 
'  ticuliers,  pour  créances  ou  sommes  non  excédant  dix 
francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou  d'une 
quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme  ; 

«  Les  engagements,  enrAlements....  certificats,  quit- 
tances pour  i»^ts  et  fournitures....  et  autres  pièces 
et  écritures  concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour 
le  service  de  lerre  que  pour  le  service  de  mer. 

«  Les  pétitions  présentées  au  Corps  législatif,  celles 
qui  ont  pour  objet  des  demandes  de  congés  absolus 
et  limités  et  de  secours,  et  les  pétitions  des  déportés 
et  réfugiés  des  colonies  tendant  à  obtenir  des  certificats 
de  résidence,  passeports  et  passages  pour  retourner 
dans  leurs  pays  ; 

«  Les  actes  d'indigence.  » 

Les  actes  faits  sous  seing  privé,  qui  ne  sont  pas  sur 
papier  timbré,  ne  peuvent  être  produits  en  justice 
pour  recevoir  leur  exécution. 

u  II  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  greffiers, 
arbitres  et  experts,  d'agir  ;  aux  juges  de  prononcer 
aucun  jugemenl,  et  aux  administrations  publiques"  de 
rendre  aucun  arrêt,  sur  un  acte,  registre  ou/eSet  de 
commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  pres- 
crit, ou  non  visé  pour  timbre.  » 

Il  est  également  fait  défense  à  tout  receveur  de 
l'enregistrement: 

«  i"  D'enregistrer  .aucun  acte  qui  ne  soit  pas  sur 
papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aurait  pas 
été  visé  pour  timbre  ; 

S"  V  D'admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
des  protêts  d'eSets  négociables,  sans  se  faire  repré- 
senter ces  effets  en  bonne  forme.  » 

Les  personnes  qui  veulent  faire  usage  de  ces  actes 
sons  seing  privé  écrits  sur  papier  non  timbré,  sont 
ohligées  de  les  présenter  aux  préposés  de  la  régie  pour 


être  visés  pour  droit  de  timbre:  alors  elles  sont  tmues 
d'acquitter  le  droit  de  timbre  et  de  payer  une  amende 
pour  contraveution  k  la  loi.  < 

u  L'amende  est  de  trente  francs  pour  chaque  acte  ou 
écrit  sous  signature  privée  fait  sur  papier  non  timbré.  » 

u  L'amende  est  du  vingtième  de  la  somme  exprimée 
dans  un  effet  négociable,  s'il  est  écrit  sur  papier  non 
timbré,  ou  sur  un  papier  timbré  d'un  timbre  inférieur  i 
celui  qui  aurait  dû  être  employé. 

«  L'amende  est  de  trente  francs  dans  les  mêmes  cas 
pour  les  effets  au-dessous  de  600  francs.  » 

Sur  ces  amendes,  il  est  perçu  un  droit  d'un  décime 
par  frauc  à  titre  de  subvention  de  guerre,  comme  il  est 
perçu  sur  le  droit  de  timbre,  eu  vertu  de  ta  loi  du 
6  prairial  an  vu. 

Ainsi,  si  l'amende  est  en  principal  de  30  francs,  il 
faudra  payer  53  francs,  compris  ce  droit  de  subvention. 

«  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  couverte  d'écri- 
ture ni  altérée.  » 

«  L'amende  pour  contravention  it  cet  article  est  de  13 
francs  ;  ce  qni,  avec  le  droit  de  subvention,  fiait  16 
francs  50  centimes.  » 

w  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  i  on  acte 
quelconque,  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte 
quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé.  » 

«  Il  ne  pourra  être  lUt  ni  expédié  deux  actes  k  la 
suite  l'un  del'aulresurla  même  feuille  de  paplû  timbré. 

«  Sont  exceptées  les  ratifications  des  actes  passés 
en  l'absence  des  parties,  les  quittances  de  prix  de 
ventes,  et  celles  de  remboursement  do  contrat  de 
constitution  on  obligation. 

«  11  pourra  aussi  être  donné  plusirars  quittances 
sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  pour  à-compte 
d'une  seule  et  môme  créance,  ou  d'un  seul  terme  de 
fermage  ou  loyer. 

a  Toolls  autres  quittance  qui  seront  données  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  n'auront  pas  plus 
d'effet  que  si  elles  étalent  sur  papier  non  timbré.  » 

«  L'amende  pour  conteavention  à  chacun  des  artidei 
précédents,  est  de  30  francs;  ce  qui,  avec  le  droit  de 
subvention,  fait  33  francs.  » 

Pour  les  baux  d'immeubles  sons  signature  privée, 
qui  ne  seraient  pas  écrits  sur  le  timbre  proportionnel, 
l'amende  est  de  cinq  fois  le  montant  du  dfolt  fraude, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  an-dessous  de 
30  fr. 

«  L'obligation  de  payer  l'amende  enoounie  par  un 
acte  fait  sur  papier  non  timbré,  est  imposée  i  celui 
pour  qui  cet  acte  fait  titre.  » 

3'  Ces  actes  doivent  contenir  : 

Les  noms,  prénoms,  qualités,  professions  et  de- 
meures des  parties  qui  figurent  dans  l'acte  ; 

L'éuoncialion  des  conventions,  des  obligations,  en- 
gagements, promesses,  faits,  actions,  payemenu,  re- 
çus, etc.  ,  qui  sont  l'objet  de  l'acte;  la  date  du  jour, 
du  mois,  de  l'année  et  dii  lieu  de  leur  exécution,  ou 
passée,  ou  présente,  ou  à  venir  ;  la  date  du  jour,  du 
mois,  de  l'année,  et  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé. 

3"  Ces  aotes  peuvent  être  écrits  par  toutes  autres 
personnes  que  les  parties;  mais  ils  doivent  être  signés 
par  les  parties  elles-mêmes,  car  c'est  la  signature  qui 
constitue  l'acte. 

Ainsi,  une  personne  qui  ne  sait  signer  son  nom  ne 
peut  passer  un  acte  sous  seing  privé;  les  marques 
qu'elle  voudrait  apposer  au  bas  d'un  acte,  comme 
une  croix  ou  toutes  autres  ûgures,  seraient  inutiles 
et  ne  pourraient  servir  contre  elle  qu'au(.not  qu'elle 
voudrait  les  reconnaître. 

Si  l'acte  sous  seing  privé  est  un  billet  ou  une  pror 
messe  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers 
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une  autre  k  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable,  l'article  1536  du  Code  civil  exige 
que  ce  billet  ou  cette  promesse  soit  écrit  en  entier 
de  b  main  de  celui  qui  l'a  souscrit,  ou  ,du  moins, 
qu'outre  sa  signature,  il  ajoute  de  sa  main  un  bon  ou 
un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quantité  de  la  chose- 
Mais  si  la  promesse  ou  le  billet  émane  de  mar- 
ebauds,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  jour* 
nées  et  de  service,  alors  la  loi  n'exige  plus  une  approba- 
tion ;  elle  se  contente,  comme  dans  tous  les  autres 
actes,  de  la  simple  signature,  et  la  raisoo,  c'est  comme 
le  dit  la  déclaration  d(i  22  septembre  1523,  dont  uotre 
Code  a  adopté  les  dispositions,  pour  ne  pas  entraver, 
par  des  peines  de  nullité,  la  marche  simple  et  rapide 
du  commerce,  et  pour  ne  pas  priver  delà  facilité  de  trai- 
ter sans  avoir  recours  aux  notaires,  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  ne  savent  pas  suffisamment  écrire. 

4"  Tous  les  actes  doivent,  à  peine  do  nullité,  être 
écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans 
abréviations,  blanc,  lacune  ni  intervalle.  Ils  doivent 
énoncer  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates  ;  ce 
sont  les  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi  du  2u 
'ventdse  an  xi,  relative  aux  notaires,  afin  d'éviter  les 
abus  qui  pourraient  résulter  de  la  facilité  à  dénaturer 
les  actes  et  à  surcharger  principalement  les  dates  et 
les  sommes  qui  ne  seraient  portées  qu'en  cbiSïes. 

li  ne  doit  y  avoir  dans  un  acte  ni  interligne  ni  addi- 
tion, et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés 
sont  nuls. 

Si  dans  un  acte  on  est  obligé  de  faire  des  ratures, 
elles  doivent  être  faites  par  un  seul  trait  de  plume  ou 
barre  passant  sur  les  mots  qu'on  veut  rayer,  afin 
de  pouvoir  tes  distinguer,  et  compter  facilement  le 
nombre  de  ces  mots,  dont  on  doit  faire  mention  au 
bas  de  l'acte,  et  approuver  la  rature,  à  peine  de  nullité. 

Les  renvois  et  apostilles  qu'on  est  quelquefois  obligé 
de  faire  dans  un  acte  doivent  être  placés  en  marge  de 
l'acte  ;  ils  doivent  être  signés  ou  paraphés  par  les  par- 
ties, à  peine  de  nullité  desdiis  renvois  et  apostilles. 

Si  un  renvoi  est  trop  long  pour  être  écrit  en  mai^e, 
il  peut  être  transporté  à  la  fm  de  l'acte  ;  mais,  dans  ce 
cas,  il  doit  être  non-seulement  signé  et  paraphé  comme 
les  i-envois  écrits  en  marge,  mais  encore  expressé- 
ment approuvé  par  les  parties,  h  pciuc  de  nullité  du 
renvoi. 

<(  S"  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des 
conventions  $ynallagmaliqueii  (c'est-à-dire  par  les- 
quelles les  parties  s'obligent  réciproquement  les  unes 
efi\era  les  autres)  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont 
été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  j  a  de  parties  ayant 
nn  intérêt  distinct. 

«  Il  suffit  d'an  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  le  m£roe  intérêt. 

«  Claque  original  doit  contenir  la  mention  do  nom- 
bre des  originaux  qui  ont  été  bits, 

u  Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
ont  été  fiiits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé 
par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
dans  l'acte.  » 

Toutes  les  parties  intéressées  dans  l'acte  doivent  le 
signer  et  signer  tous  les  originaux  qui  en  sont  faits;  si 
quelques-unes  des  parties  qui  ont  un  intérêt  distinct 
dans  un  acte  ne  le  signent  pas,  l'acte  est  radicalement 
nul,  et  toutes  peuvent exciper  de  la  nullité;  mais  cette, 
nullité  peut  se  couvrir  par  une  signature  donnée  ensuite 
par  les  parties  qui  auraient  omis  ou  refUsé  d'abord  de 
signer»  9u  de  signer  tous  les  orlgioaux. 
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SECTIO.^  VII. 

Quand  doivent  dire  enregistrés  le$  actes  sous  seing  privé, 
et  ijucls  sont  les  droits  d'&iregiitrement  auxquels  ils 

gmit  assujettis? 

L'enregistrement  est  l'inscription  des  actes  sur  un 
registre  public  destiué  à  cet  usage  pour  leur  assurer 
une  date  certaine  et  prévenir  le  faux. 

«  On  peut  passer  un  acte  sous  seing  privé  sans  le 
faire  enregistrer,  et  le  défaut  d'enregistrement  n'entraîne 
point  jiuliité  de  cet  acte  ;  mais  aussi  on  doit  observer  : 

«  1"  Que  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé,  d'après 
l'article  13â8  du  Code  civil,  n'est  reconnue  en  justice 
pour  certaine,  ou  que  cet  acte  n'a  d'effet  ii  l'yard  d'un 
tiers,  que  du  jour  où  il  a  été  enregistré»  du  du  jour  de 
la  mort  de  celui  on  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  souscrit,  ou 
du  jour  où  sa  substance  est  constatée  dans  un  acte 
dressé  par  un  officier  public,  tel  qu'un  procès-veriial  de 
scellé  ou  d'inventaire;  et  la  raison,  c'est  qu'il  dépend 
toujours  des  parties  qui  signent  un  pareil  acte  de  l'an- 
tidater. 

((  2"  Qu'on  ne  peut,  avant  d'avoii-satisfoit  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  produire  en  justice  aucun  acte 
sous  seing  privé  ni  en  fkire  aucun  usage,  même  en  con- 
ciliation. 

«  Il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autorité  consti- 
tuée, qu'il  n'ait  été  préalablement  enregistré.  » 

«  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  au- 
tre oQicier  public,  ne  pourra  foire  ou  rédiger  un  acte  en 
vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays 
étrangler,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt, 
ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été 
préaLiblement  enregistré,  à  peine  de  SO  francs  d'amende, 
et  de  répondre  personnellement  du  droit  » 

«  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de 
SO  franco  d'amende,  à  tout  notaire  ou  grelUer,  de  rece- 
voir aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  du  dépôt. 

u  Sont  exceptés  les  testaments  déposés  chez  les  no- 
taires par  les  testateurs,  n 

«  II  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  au- 
cun jugement,  et  aux  administrations  centrales  et  muni- 
cipales de  prendre  aucun  arrêté  eu  faveur  des  particu- 
liers, sur  des  actes  non  enregistrés,  k  peine  d'être 
personnellement  responsables  des  droits. 

En  vertu  des  articles  ci-dessus  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  pre- 
mier pluviôse  an  x,  a  annulé  un  jugement  motivé  sor 
un  acte  non  enregistré. 

Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
«  les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  celles 
venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises,  tes  en- 
dossements et  acquits  de  ces  effets,  et  les  endossements 
et  acquits  des  billets  à  ordre,  et  autres  effets  négocia- 
it les.  » 

Il  en  est  à  plus  forte  raison  de  même  pour  la  décla- 
ration d'hypothèques  faite  par  le  tireur  ou  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change,  afin  de  plus  grande  sûreté  de 
payement. 

«  Il  n'est  dft  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  ex- 
traits, copies  ou  expéditions  dus  actes  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux.  » 

3"  Que  parmi  ces  actes,  il  eu  est  qui  doivent  être  en- 
registrés à  des  époques  fiscs,  sous  peine  du  double  droit 
d'enregistrement. 

«  Les  actes  qui,  h  l'avenir,  seront  faits  sous  signa- 
ture privée,  et  qui  porteront  transmission  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux  à  ferme, 
ou  h  loyer,  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux. 
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et  les  engagemeots ,  aas^  sous  signature  privée,  de 
biens  de  même  nature,  seront  enr^strés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date.  » 

«  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistre- 
meut  de  tous  autres  actes  qui  seront  faits  sous  signa- 
ture privée  » 

Il  n'est  plus  nécessaire  de  faire  enregistrer  dans  les 
trois  mois  de  leur  date,  les  actes  sous  signature  privée 
portant  bail,  sous-bail,  renouvellement,  transport  et  ré- 
trocession de  bail  de  biens  immeubles,  sauf  les  baoi  i 
vie  et  ceux  à  durée  illimitée. 

a  Les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en 
pajs  étrangers,  dénommés  dans  l'article  22,  qui  n'au- 
ront pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  se- 
ront soumis  au  double  droit  d'enregistrement.  » 

«  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée,  qui 
aurait  pour  objet  une  obligation  du  prix  stipulé  dans 
on  acte  public,  oa  dans  un  acte  sons  signature  privée, 
précédemnwnt  enregistrée,  est  déclarée  nulle  et  de  nul 
effét.  » 

«  Néanmoins,  lorsque  rexiatence  en  sera  constatée, 
II  ;  aura  lieu  d'exiger,  fc  titre  d'amende,  une  somme 
triple  du  droit  qoi  aurait  eu  lien  sur  les  sommes  et  va- 
lenn  ainsi  stipulées.  » 

Nota.  Les  actes  sous  seing  privé  et  ceux  passés  en 
pays  étranger,  peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les 
bureaux  indistinctement. 

C'est  i  la  partie  qui  présente  l'acte  ii  l'enregistrement 
k  en  acquitter  les  frais. 

Droit  d'enreffiitrement  det  aetet  sotu  teing  privé, 

«  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  imipor- 
^nnels.  suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y 
sont  assujettis.  » 

«  Le  droit  fixe*  s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit 
Judiciaires,  on  extrajudiciaires,  qui  ne  'contiennent  ni 
obligation,  ni  délibération,  ni  condamnation,  ni  colloca- 
tion,  ou  liquidation  des  sommes  et  valeurs,  ni  transmis- 
sion de  propriété,  d'usufruit,  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  immeubles.  » 

a  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  tes  obliga- 
tions, libérations,  condamnations,  collocations  ou  liquida- 
tions de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission 
de  propriété,  d'usuft-ult  ou  de  Jouissance  de  biens  meu- 
bles et  immeubles,  soit  entre-vif^,  soit  par  décès...  Il 
iest  assis  sur  les  valeurs.  » 

u  La  perception  du  droit  prtnportionnel  suit  les 
sommes  et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs,  in- 
clusivement, sans  fractions.  » 

«  Il  ne  peut  être  perçu  moins  de  vingt-cinq  centimes 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les 
sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas  vingt-cinq  cen- 
times de  droit  proportionnel.  » 

Dei  valeurs  tur  lesquelles  le  droit  proportionnel  des 
actes  tous  seing  privé  est  auis. 

«  La  valeur  de  ta  propriété  de  l'usufruit  et  jouissance 
des  biens  meubles  est  déterminée  pour  la  liquidation  et 
le  payement  du  droH  proportionnel  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

«  Pour  les  baux  et  locations  :  Par  l'9  prix  annuel 
exprimé,  en  j  ajoutant  les  charges  imposées  au  pre- 
neur ; 

«  -*  Pour  les  créances  à  terme,  leurs  cessions  et 
innsports,  et  autres  actes  obligatoires  :  Par  le  capital 
exprimé  dans  l'acte,  et  qui  en  fait  l'objet  ; 

«  3*  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libé- 
ràtlon  :  Par  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  dé- 
httiau  se  trouve  libéré; 

«  4*  Pour  les  marcbéa  et  traités  :  Par  le  prix  exprimé 


on  l'évaluation  qui  sm  faite  des  objets  qui  en  seront 
nuceptibles  ; 

«  S"  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à  titre 
onéreux  :  Par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  ebarges 
qui  peuvent  ajouter  au  prix  ; 

«  6°  Pour  les  créations  des  rentes,  soit  perpétndles, 
soit  viagères,  soit  des  pensions  ansri  à  titre  onéreux  : 
Par  le  capital  constitué  et  aliéné; 

a  T  Poar  les  cesalms  ou  transports  desdiles  rentes 
on  pensions,  et  pour  leur  amortissement  ou  rachat  : 
Par  le  capital  constitué,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour 
le  transport  où  l'amMUssenimt  ; 

«  8o  Pour  les  transmissions  éntm.virs,  k  titre  gra- 
tuit, et  celles  qui  s'o|>èrent  par  des  déc^  :  Par  la  dé- 
claration estimative  des  parties ,  sans  distraction  des 
charges  ; 

«  9"  Pour  tes  rentes  et  penrions  créées  uns  expres- 
sion de  capital,  leara  transpints  et  amortissements  :  A 
raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  p«pé- 
tnelle,  et  de  dix  fois  la.  rente  viagère  ou  la  pension  et 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  ou  rann^ 
tissement. 

tt  II  n'est  bit  aucune  distinction  entre  les  renies  via- 
gères et  pensions  créées  sur  une  téte  et  celles  créées' 
sur  plusieun  têtes,  quant  k  l'évaluation. 

«  Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature 
sont  évaluées  aux  mêmes  capitaux,  estintation  préala- 
blement faite  des  objets,  d'après  les  dernières  mercu- 
riales du  canton  de  la  situation  des  bleus,  k  la  date  de 
l'acte  s'il  s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'im- 
meubles, ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  où  l'acte  a  été  passé. 
-  «  Il  faut  rapporter  k  l'appui  de  l'acte  un  extrait  certi- 
fié des  mercuriales. 

«  S'il  est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent 
être  réglés  par  les  mercuriales,  les  parties  en  font  une 
déclaration  estimative. 

«.  10"  Pour  les  actes  et  Jugements  portant  condamna- 
tion, collocation,  liquidation  ou  transmission  :  Par  le 
capital  des  sommes  et  tes  intérêts  et  dépens  liquides; 

«  1 1°  L'usufruit,  transmis  k  titre  gratuit,  s'évalue  k 
la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet.  » 

«  La  valeur  de  ta  propriété  de  l'usufruit  et  de  la  jouis- 
sance des  immeubles  est  déterminée  par  la  liquidation 
et  le  payement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  soit, 
savoir  : 

1  '  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  sous-baux, 
cessons  et  subrogations  de  baux  :  Par  le  prix  annuel 
exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  aa  pre- 
neur. 

«  Si  le  bail  est  stipulé  payable  eu  nature,  il  est  fait 
une  évaluation  d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  de  la  situation  des  biens,  à  la' date  de  l'acte,  k 
l'appui  duquel  il  est  rapporté  un  extrait  certifié  des 
mercuriales. 

«  lien  est  de  même  des  baux  à  proporiton  de  fruits, 
pour  la  part  'revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  est 
préalablement  déclarée,  et  sur  la  valeur  de  laquellu  le 
droit  d'enregistrement  est  perçu. 

u  S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être 
constatée  par  les  mercuriales ,  les  parties  en  font  une  • 
déclaration  estimative. 

«  2°  Pou);  les  baux  k  rentes  perpétuelles ,  et  ceux 
dont  la  durée  est  illimitée  :  Par  un  capital  formé  de 
vingt  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel,  et  les  charges 
aussi  annuelles,  en  y  igoutaot  également  tes  autres 
charges  en  capital  et  les  déniera  d'entrée,  s'il  en  est 
stipulé. 

«  Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-dessus  ; 
u  3"  Pour  les  baux  k  vie,  sans  <Hstinction  de  ceux 
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faits  sur  une  on  plasieurs  têtes  :  Par  nn  capital  formé 
de  dix  fojs  te  prix  et  les  chaînes  annuelles,  en  y  ajou- 
tant de  même  le  montant  des  deniers  d'entrée  et  autres 
charges,  s'il  s'en  trouve  d'exprimées.  Les  objets  en  na- 
ture s'évaluent  pareillement  comme  il  est  prescrit  ci- 
dessus  ; 

«  A'  Pour  les  éclianges  :  Par  une  évalualion  qui  doit 
être  faite  en  capital,  d'après  le  revenu  annuel  mulUpUé 
par  viDgl,  sans  distraction  des  charges; 

«  S«  Pour  les  engagements  :  Par  les  prix  et  aonmes 
pour  lesquels  ils  sont  faits  ;  ' 

u  6"  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétro- 
cessions,, licitations,  et  tons  autres  actes  civils  ou  judi- 
ciaires, portant  translation  de  propriété  on  d'usuthiit,  & 
titre  onéreux  :  Par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes 
les  chaires  eu  capital ,  ou  par  estimaUon  d'experts, 
dans  les  cas  autorisés  par  la  présente. 

«  SI  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera 
évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  con- 
trat, et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total;  mais  il  ne  sera 
dfi  aucnn  autre  droit  pour  la  réunion  de  l'usulhiit  à  la 
propriété  :  cependant,  si  elle  s'opère  par  no  acte  de 
cesaton,  et  que  le  prix  soit  supérieur  à  l'évalnation  qui 
en  aara  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  translation 
de  propriété,  il  est  dû  un  droit  par  supplément  sur  ce 
qni  se  trouve  excéder  cette  ^aluation.  Dana  les  cas 
contraires,  l'acte  do  cession  est  enregistré  pour  le  droit 
fixe.  « 

«  SI  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées 
dans  un  acte  on  jugement  donnant  lie»  au  droit  pro- 
portionnel, les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  avant 
l'enr^strement;  par  nne  déclaration  estimative,  certi- 
fiée et  signée  au  pied  de  l'acte. 

«  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  tmnslatir  de  pro- 
priété d'usafrnit  de  biens  Immeubles,  à  titre  onéreux, 
paraft  inférieur  fc  lenr  valear  vénale  ii  l'époque  de  Tallé- 
oation,  par  comparaison  aVec  les  fonds  voisins  de  même 
nature,  la  régie  peut  requérir  une  expertise,  pourvu 
qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année,  compter  du 
Jour  de  l'enregis^ment  du  contrat. 

«  Les  frais  de  l'ei^ertise  sont  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, mais  seulement  lorsque  l'estimation  excêâe  d'an 
bnitlime  au  moins  le  prix  énoncé  an  contrat. 

«  L'acquéretir  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter 
le  double  droit  sur  le  supplément  d'estimation,  s'il  y  a 
une  plus-value  constituée  par  le  rapport  des  experts. 

«  Il  y  a  également  lieu  à  requérir  l'expertise  des  re- 
venus des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit 
à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'tosuffi- 
aance  dans  l'évaluation  ne  peut  être  établie  par  acte  qui 
puisse  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens. 

Une  loi  du  26  avril  1808  k  décidé  que  ce  serait 
d'après  le  taux  commun  des  mercuriales  des  trois  der- 
Di^«8  années,  que  serait  faite  l'évaluation  des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  et  du  prix  des  baux  i  loyer  ou 
h  ferme,  lorsque  ces  rentes  on  ces  prix  seraient  stipulés 
en  nature. 

Des  receveurs  de  l'enregistrement. 

u  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  lors  même  qu'il  j  aurait  Heu  à  exper- 
tise, différer  l'enregistrement  des  actes  et  mutations 
dont  les  droits  auront  été  payés  aux  taux  r^Iés  par  la 
présente. 

«  Ils  ne  peuvent  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le 
cours  des  procédures  en  retenant  des  actes  ou  exploits  ; 
cependantj  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou 
un  exploit,  contient  des  renseignements  dont  la  trace 
puisse  être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus,  le 
receveur  a  la  faculté  d'en  tirer  copie,  et  de  U  faire  cer- 


tifier confonne  i  l'original  par  l'oflQcier  qui  l'a  pré> 
sentée.  En  cas  de  refus,  il  peut  réserver  l'acte  pendant 
vingt-quatre  lieurcs  seulement,  pour  s'en  procurer  une 
collation  en  forme, àses  frais,  sauf  répétition,  s'il  y  a  lieu. 

u  Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  si- 
gnature privée  qui  sont  présentés  à  l'enregistrement. 

u  La  quittance  de  l'enregistrement  doit  être  mise 
sur  l'acte  enr^istré,  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, il  peine  de  dix  francs  d'amende. 

u  Aucun  receveur  ne  peut  accorder  de  remise  ou 
modération  des  droits  d'enregistrement,  sans  en  devenir 
personnellement  responsable.  » 

Prescription  des  droits  d'enregistrement. 

«  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits 
d'enregistrement,  après  deux  années,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  sup< 
plément  de  perception  insuffisamment  faite,  ou  d'une 
fausse  évaluation  dans  une  dédantion,  et  pour  la  con- 
stater par  voie  d'expertise. 

u  Les  parties  sont  également  oon-recevables,  après 
le  même  délai,  pour  toute  demande  en  restitution  des 
droits  perçus. 

«  La  date  des  actes-  sous  signature  privée  ne  peut  ce- 
pendant être  opposée  à  la  république  pour  prescription 
des  droits  et  peines  encourus,  à  moins  que  ces  actes 
n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  l'une 
des  parties  ou  autrement.  » 

On  autrement,  par  exemple,  ai  lenr  substance  est 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  offiders  pu- 
blics, tbis  que  procès-véTbaux  de  scellés  et  d'inventaire. 

Droits  d'enregistrement  de»  actes  sotts  seing  privé. 

Les  actes  sous  seing  privé  sont  soumis,  on  à  un  droit 
fixe  qui  varie  suivant  la  nature  de  ces  mêmes  actes;  ou 
à  un  droit  proportionnel  qui  varie  pareillement,  comme 
on  l'a  vu  d-dessos. 

DROITS  FIXES. 

Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 

!<*  Les  obtutioDS,  rëpadtatlona  et  renonoiations  k 
successions,  legs  ou  commtuaotés  pores  et  simples. 
Il  est  dû  un  droit  par  chaque  renoncaot  et  pour  dia- 

que  succession  à  laquelle  on  renonce. 

3"  Les  acceptations  de  snceesiions,  legs  ou  commu- 
nautés, aussi  lorsqu'elles  sont  pores  et  simples. 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  et  pour  eha* 
que  succession. 

3*  Les  acceptations  de  transports  ou  délégations  de 
créances  ii  termes,  faites  par  actes  séparés,  lorsque  le 
droit  proportionnel  a  été  acquitté  pour  le  transpwt  on 
la  délégation  ; 

Et  celles  qui  se  font  daus  les  actes  mêmes  de  déléga- 
tions des  créances,  aussi  &  termes  ; 

i"  Les  acquiescements  purs  et  simples  ; 

S°  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  rexécntion,  le 
complément  et  ta  consommation  d'actes  antérieurs  en- 
registrés ; 

60  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre 
motifs  ,  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  «Ajets 
des  conventions  ou  k  leur  valeur  ; 

70  Les  attestations  pures  et  simples; 

8°  Les  autorisations  pures  et  simples; 

90  Les  bilans  ; 

10°  Les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  contiennent  ni 
obligation  de  s(HnmeB  et  valeurs  mobilières,  pi  quit- 
tance ; 

il'  Les  certificats  purs  et  simples  ; 
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12'  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obli- 
gation de  sommes  et  valeurs  donnant  Hou  an  droit  pro- 
portionnel ; 

13°  Les  con'naissoments  ou  reconnaissances  de  char- 
gements par  mer  et  les  lettres  de  voitures; 
je  II  est  dA  un  droit  par  chaque  personne  à  qui  les 
envois  sont  faits; 

1     Les  coDsentcmentâ  jmrs  et  simples  ; 

IS"  Les  déctiarges  également  pures  et  simples,  et 
les  récépissés  des  pièces  ; 

16°  Les  déclarations  pures  et  simples; 

17"  Les  délivrances  de  legs  pures  et  simples  ; 

18°  Los  désistements  purs  et  simples; 

10"  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises,  qui  ne  con- 
tiennent auraoe  obligation  de  somme  et  valeur, ni  quit- 
tance; 

20°  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation, ni  quittance,  ni  ^ncune  convention  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel; 

21°  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  con- 
tenant ancune  stipulation  ni  clause  donnant  lien  au 
droit  proportionnel  ; 

22*  Les  promesses  d'indemnités  indélemiinées  et 
non  susceptibles  d'estimation  ; 

23<>  Les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en 
forme; 

24*  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples  ne 
contenant  aucune  obligation  ni  quittance  ; 

25°  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque 
la  réunion  s'opère  par  acte  de  cession ,  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le 
droit  a  été  perça,  lors  de  l'aRénation  de  la  propriété; 

26*  Les  transactions,  en  quelque  matièro  que  ce  soit, 
qui  ne  contiennent  aucune  stipulation,  somme  on  va- 
leur, ni  dispositions  soumises  par  la  présente  à  un  plus 
fort  droit  d'enregistrement. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  troit  francs. 

4*  Les  partages  de  biens,  meubles  et  immeubles, 
entre  copropriétaires ,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

3*  Les  actes  de  société  qui  ne  portent  m  obligation, 
ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles entre  les  associés  ou  autres  personnes; 

Et  les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans 
les  mêmes  cas; 

3°  Les  tesloments  et  tous  actes  de  libéralité  qoi  ne 
contiennent  que  des  dispositions  sonmlses  It  l'événe- 
ment du  décès. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs. 
Les  abandonnements  de  biens  volontaires. 

nnoiT  pnoPOBTioflttSL.  . 
Vbigt-einq  centtmeâ  par  cent  francs. 

1*  Lesbaox  de  pfiturages  et  nourtitnre  d'animaux. 

Le  dtoit  est  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  années  du 
bail,  savoir  :  %  raison  de  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  sar  les  deux  premières  années ,  et  du  demi-droit 
sur  les  années  suivantes. 

2°  Des  baux  à  cfaeptcl  et  reconnaissance  de  bestiaux. 

Le  droit  est  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte, 
ou ,  à  déAtut,  d'après  l'évaluation  qui  sera  foite  du  bé- 
tell. 

Cinquante  centimes  par  cent  franet. 

1°  Les  actes  et  contrats  d'assurances. 

Le  droit  est  dû  sur  ta  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre,  il  n  y  a  lieu  qu'à  un'  demi-droit. 

3"  Les  atermoiements  entre  débiteurs  et  créanciers. 


Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer. 

3°  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  per- 
sonnes, lorsque  les  années  sont  limitées. 

Le  droit  est  dû  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail 
ou  de  la  convention  ;  mais  si  la  durée  est  illimitée,  l'acte 
sera  assujetti  au  droit  des  rentes  viagères  ou  perpétuel- 
les, établi  ci-après. 

S'il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs,  il  ne 
sera  perçu  qu'un  demi-droit  ou  vingt-cinq  centimes  par 
cent  francs,  sur  le  montant  des  années  réunies. 

4°  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'acUMis  et  cou< 
pons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés 
d'actionnaires,  et  tous  autres  effets  négociables,  de 
particuliers  on  de  compagnies,  it  l'exception  de  lettres 
de  change  tirées  de  place  en  place. 

Les  eflëts  négociable  de  cette  nature  ne  peuvent 
être  présentés  b  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qnl 
en  ont  été  faits; 

5°  Les  brevets  d'apprraitlssage,  lorsqu'ils  contien- 
nent stipulation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières, 
payés  ou  non  ; 

6*  Les  cautionnements  de  sommes  et  objets  mobi- 
liers, les  garanties  miAUières  et  les  indemnités  de 
même  nature. 

Le  droit  est  percn  indépendamment  de  celui  de  bi 
disposition  que  le  cautiounemeid,  la  garantie  ou  l'in- 
demnité a  pooT  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder. 

7*  Les  obligations  k  la  grosse  aventure  ou  potu  re- 
tour de  voyage'; 

8*  ]«s  quittances,  remboursements  on  rachats  de 
renies  et  redevances  de  tonte  nalnra  ;  les  retraits  exer- 
cés en  vertu  de  réméré,  dans  les  délais  stipulés,  et  pré- 
sentés ï  l^enreglsb«ment  avant  l'e^iratlon  de  ces  dé- 
lais, et  tons  autres  actes  et  éc^  portant  libération  de 
sommes  et  valeurs  mobilières. 

Soixante-quinxe  centimes  par  cent  francs. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  subroga- 
tions, cessions  et  rétrocessions  de  baux. 

Le  droit  est  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux  pre- 
mières années,  à  raison  de  soixante-quinze  centimes 
par  cent  ft^ncs,  et  pour  les  autres  années,  à  raison  de 
vingt-cinq  cenlimes  par  cent  francs. 

S'i.1  est  stipulé  pour  une  ou  plusieurs  aunées  un  prix 
différent  de  celui  des  autres  années  du  bail  ou  de  la 
location,  il  est  formé  un  total  du  prix  de  toutes  le«  an- 
nées ;  il  est  divisé  également,  suivant  leur  nombre, 
pour  la  liquidation  du  droit. 

Le  droit  d'enregistrement  des  cautionnements  de 
baux  il  ferme  on  à  loyer  est  de  moitié  de  celui  fixé  par 
l'article  précédent. 

Sont  considérés,  pour  la  liquidation  et  le  payement 
du  droit,  comme  baux  de  neuf  années,  crax  bits  pour 
trois,  six  ou  nmf  ans. 

Vh  frane  par  cent  francs. 

Les  contrats,  transactions,  promesses  de  payer, 
arrêtés  de  compte,  billets,  mandats  ;  les  transports, 
cessions  et  délégations  de  créances  à  termes  ;  les  délé- 
gations de  prix  stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter 
des  créances  à  termes  envers  on  tiers,  sans  énondatlMi 
de  titre  enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  ta  restitution 
dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  JustiBé  d'un  titre  précé- 
demment enregistré;  les  reconnaissances,  celles  de 
dépôt  de  sommes  chez  les  particuliàis,  et  tous  autres 
actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligation  de  somoies 
sans  libéralité,  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une 
transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  eiureglstrés. 
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Deux  froMi  par  cent  franci. 

1*  Les  ventes,  nsventes,  ccsslona,  rétrocessions, 
marchés,  traités,  et  tous  aiUres  actes,  soit  civils,  soit 
judiciaires,  traoBUtifs  de  propriété,  à  titre  onéreux  ;  de 
meobles,  récoltes  de  Vannée  sur  pied,  coupes  de  bois, 
taillis  et  de  haute  filiale,  et  autres  objets  mobiliers 
généfalement  quelconques  ; 

S«  Les  constitutions  de  rentes,  soit  perpétiralles,  soit 
viagères  et  de  pension,  &  titre  onéreux,  les  cessions, 
transports  et  délégations  qui  en  sont  bites  au  méinc 
titre,  et  les  baux  de  biens  meubles  folts  pour  un  temps 
ilIimUé; 

S"  Les  échanges  de  biens  mcidiles. 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lors- 
qu'il n'y  a  aucun  retour;  s'il  ;  a  retour,  le  droit  est 
payé  i  raison  de  deux  francs  par  cent  ftancs  sbr  la 
moimbe  portion  ;  et,  comme  pour  vente,  sar  le  retour 
ou  lapins-vaine; 

4*  Les  engagements  de  biens  immeubles; 

Sf  Les  retours  de  partage  de  biens  meubles. 

Quatre  francs  par  cent  frana. 

l'  Les  Tentes,  c(ssions,  rétrocessions  et  tous  actes 
translatif^  de  propriété  ou  d'usarruit  de  biens  Immeu- 
bles; 

3"  Les  baux  ft  rente  perpétuelle  de  biens  immeubles, 
ceux  6  vie  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée  ; 

3*  Les  retours  d'échange  et  de  partage  de  biens 
immeubles  ; 

4'  Les  retraits  exercés  après  l'expiration  dos  délais 
convenus  par  les  contrats  de  vente  sous  faculté  de 
-rembourser.  . 

Sota.  Par  la  loi  du  6  prairial  an  vu.  Il  était  perçu 
sur  les  droits  d'enregistrement  un  décime  par  franc  à 
titre  de  subvention  de  guerre;  cette  subvention  ne  se 
perçoit  plus  depuis  1810.  —  Elle  a  été  remplacée  par 
de^  centimes  additionnels,  dont  le  nombre  a  plusieurs 
fois  varié  et  qui  sont  aujourd'tiui  de  26  pour  franc.  En 
outre,  une  subvention  éventuelle  de  guerre  se  perçoit 
en  vertu  de  ht  loi  du  budget  dn  28  décembre  1 8ôi. 

SECTION  Vill. 

Quels  sont  les  effets  de  l'acte  sous  seing  privé? 

«  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel 
on  l'oppose,  on  l^lement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre 
ceux  qui  l'ontsousciitet  entre  leurs  héritiers  et  ayants- 
cause,  la  même  fol  que  l'acte  authentique. ,  » 

De  i)  suit  que  cet  acte  obl^  à  l'exécution  de 
toutes  les  conventions  qui  y  sont  mentionnées,  comme 
le  ferait  im  acte  antbenUque,  c'est-à-dire  passé  par-de- 
vant notaire;  qnll  ne  peut  être  détruit  que  par  un  acte 
écrit  qui  prouve  le  eootndre  de  ce  qu'il  contient  ;  que, 
ail  porte  obUgaUon  de  payement  après  l'échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  somme,  il  peut  servir  de  titre  pour 
prendre  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  du 
débiteur. 

SBCTION  a. 

Quet»  lOHt  les  effets  de  Facte  sous  seing  /vive'  à  l'égat'd 
des  tiers  T 

«  On  ne  peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler  en 
son  propre  nom  que  pour  soi-même.  » 

«  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
promettant  le  fait  de  celui~cf,  sauf  l'indemnité  contre 
celui  qui  s'est  porté  fort,  ou  qui  a  promis  de  faire  rati- 
fier, si  le  Uers  refuse  de  tenir  l'engagement.  » 

«  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 


lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on 
fait  pour  soi-même.  Celai  qui  a  fait  cette  stipulation  ne 
peut  plus  la  révoquer,  si  le  Uers  a  déclaré  voulolr<en 
profiter.  » 

De  ces  trois  articles,  on  doit  conclure  que  les  actes 
sous  seing  privé,  comme  les  a::tes  notariés,  n*onl  d'eOet 
qu'entre  les  parties  contractantes,  et  que,  si  l'une  des 
parties  s'est  engagée  pour  un  tiers  sans  avoir  de  lui  un 
pouvoir  spécial,  elle  demeure  responsable  de  son  enga- 
gement, si  ta  personne  pour  laquelle  clic  s'est  engagée, 
ne  trouvant  point  de  profit  dans  l'engagement,  se  refuse 
d'exécuter  la  convention  à  laquelle  elle  n'a  point  con- 
couru. 

Il  en  est  des  contre- lettres  comme  des  actes  mêmes. 

«  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'en- 
tr&  les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet 
contre  les  tiers.  » 

Quoique  les  actes  n'aient  d'effet  qu'entre  les  par- 
lies  qui  les  ont  contractés,  cependant  des  créanciers 
subrogés  aux  droits  de  leurs  débiteurs  qui  ont  contracté 
des  actes,  peuvent  exercer  les  actions  de  ces  débiteurs, 
à  moins  que  ces  mêmes  actions  ne  soient  exclusivement 
attachées  à  la  personne  des  débiteurs. 

Quoique  lés  actes  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faits,  et  que  les  conventions  qu'ils  contiennent  doi- 
vent être  exécutées  par  eux  sans  pouvoir  être  révoquées 
que  de  leur  consentement  mutuel,  cependant  l'art.i  167 
du  Code  civil  permet  aux  créanciers  qui  ne  sont  que  des 
tiers  dans  un  engagement,  d'attaquer,  en  leur  nom  per- 
sonnel, les  actes  faits  par  leurs  débiteurs,  en  fraude  de 
leurs  droits. 

SECTION  X. 

Comment  doit  s'c/fectuer  la  recotinaïssMice  ou  la  tnë- 
connaissance  de  l'ccrilure  et  de  la  signature  des  ac- 
tes sous  seing  privé? 

On  ne  peut,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  ob- 
tenir une  condamnation  contre  celui  qui  l'a  souscrit,  on 
ses  héritiers,  ou  ses  successeurs,  qu'après  avoir  obtenu 
préalablement  la  reconnaissance  de  l'écrit  et  principale- 
ment de  la  signature,  qui,  comme  on  l'a  va  plus  haut , 
seule  constitue  l'acte. 

Car  celui  qui  reconnaftrait  sa  signature  apposée  au 
bas  d'un  acte,  et  nierait  ce  qui  serait  écrit  au-dessus, 
n'en  serait  pas  moins  tenu  de  l'exécution  de  cet  acte. 
.  Ainsi,  poar  Caire  exécuter  un  acte  sons  seing  privé, 
la  première  chose  qu'on  doit  faire,  c'est  de  citer  la  per- 
sonne qui  l'a  souscrit  devant  le  tribunal  conq>étent, 
pour  reconnaître  ou  méconnaître  sa  signature  opposée 
au  bas  de  cet  acte. 

«  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son 
écriture  ou  sa  signature,  n 

Si  ta  personne  assignée  en  reconnaissance  ou  mécon- 
naissance d'écriture  et  de  signature  ne  se  présente  pas, 
le  juge  rend  un  jugement  par  lequel  l'écrit  est  lena 
pour  reconnu. 

La  même  chose  a  lieu  pour  les  héritiers  ou  sueces- 
scurs  d'un  signataire  d'acte  sous  seing  privé. 

Si  le  signataire  de  l'acte,  ou  ses  héritiers,  ou  ses  suc- 
cesseurs, niaient  l'écriture  de  la  signature,  alors  le  juge 
en  ordonne  la  vérification  par  experts. 

«  Dans  les  cas  où  ta  partie  désavoue  son  écriture  ou 
sa  signature,  et  dans  le  cas  oii  ses  héritiers  et  ayants- 
cause  déclarent  ne  les  point  coonatlre,  hi  vérification 
en  est  ordonnée  en  justice.  » 

La  partie  qui  désavoue  l'écriture  et  ta  signature  d'un 
acte  sous  seing  privé  peut  s'inscrire  aussi  en  faux  con- 
tre cet  acte;  alors  l'exécntloD  dit**'  suqieii- 


Digitized  by  Google 


812  DROIT 

due  jusqu'à  ce  qui)  ait  été  sutoé  sar  cette  inscription 
en  faux. 

«  En  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de 
Tacte  ai^ué  de. faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accu- 
sation ;  et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidem- 
mcqt,  les  tribunaux  pourront,  suivant  lescirconsiances, 
snspeÏMlre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

SEGTIOH  ». 

Comment  t'ii^erprètênt  te»  octet  août  ieing  privé  qui 
firéeeiUent  du  doute  ou  de  l'amhiguîtéf 

«  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seinç  privé,  fait 
foi  contre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  esT  exprimé 
qu'en  termes  énonciatifs,  pourru  que  l'énonciation  ait 
un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations 
étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  qne  d*nn 
commencement  de  preuve.  » 

Si,  dans  un  acte,  la  clause  est  autant  pour  l'un  que 
pour  l'autre,  elle  s'interprète  contre  celui  qui  parle  dans 
l'acte. 

Dans  la  vente,  elle  s'interprète  contre  le  vendeur. 

«  Le  vendeur  est  tenn  d'expliquer  clairement  ce  à 
quoi  il  s'oblige. 

«  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur.  » 

Dans  un  billet  on  dans  une  obligation,  l'acte  slnter- 
préte  également  en  faveur  de  l'obligé  ;  et,  s'il  ;  a  diffé- 
rence entre  la  somme  exprimée  dans  le  corps  de  l'acte 
et  le  bon,  quoique  l'acte  et  le  bon  soient  écrits  de  la 
main  de  ceiiu  qui  s'est  obligé,  l'obligation  est  présumée 
n'ébre  qne  de  la  somme  moindre. 

.  «  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  pré- 
sumée n'être  qne  de  la  somme  moiqdre,  lors  même  que 
Taete,  ainsi  qne  le  bon,  smt  écrits  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de 
quel  cAté  est  Terreur.  » 

«  On  doit,  dans  les  convrations,  cbercber  quelle  a 
été  la  commune  Intention  des  parties  contractantes, 
platM  que  de  s'arrêter  au  sens  liuéni  des  termes.  » 


CIVIL. 

H  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutât  l'tntendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut 
avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  leqnel  elle 
n'en  pourrait  produire  aucun.  » 

«  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
contrat.  » 

«  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  passé.  » 

«  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  tes  clauses  qui 
sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  » 

«  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent 
les  unes  par  les  autres,  en  donnant  k  chacune  le  sens 
qui  résulte  de  l'acte  entier.  » 

u  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation.  » 

«  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  les- 
quels une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que 
les  clioses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont 
proposé  de  contracter.  » 

«  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas 
pour  l'explication  de  robligation,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engage- . 
ment  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés.  » 

SBCTIOIf  XII. 

Comment  t'exécutent  le»  octet  tout  »àng  privé? 

Pour  qu'un  acte  sous  seing  privé  soit  exécutoire,  ce 
n'est  pas  assez  qu'il  soit  sur  papier  timbré,  enregistré 
et  reconnu  par  ta  personne  qui  l'a  souscrit  ;  Il  faut  en- 
core que  son  exécution  soit  ordonnée  par  un  jugement. 

Ainsi,  la  partie  qui  se  refuse  &  Taccomptissement  d'un 
acte  sous  seing  privé  doit  être  assigné  devant  le  juge 
compétent,  pour  être  condamnée  i  rexécuUon  de  oet 
acte. 

Alors  cet  acte,  devenu  authenUque  par  te  jugement, 
produit  le  même  ^t  que  s'il  était  passé  par-devinl 
notaire. 


FIN  Dtl  DROIT  COMMËBtUL  RT  DU  DROIT  CtVlL. 
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LOIS  POLITIQUES 

ET  LOIS  DIVERSES. 


C0x\STlTUT10N  BELGE. 


DGCRKT  DIT  18  NOVKMBRE  18^. 

Au  mm  du  piiuplo  bcl^o,  le  congrès  naUunal  de 
la  Belgique  proclame  rindépendance  du  peuple 
belge,  sauf  les  relalions  du  Laxem])oani  avec  la 
confédéraUon  germanique. 

DKCRF.T  DU        NOVEMBRE  1830. 

Au  Qoni  du  péuplc  belge,  le  congrès  national  de 
la  Belgique  déclare  que  le  peuple  belge  adopte,  pour 
forme  de  son  gouvernement,  h  monareliio  coustitu- 
lionnelle  leprésenlative,  sous  un  chef  héréditaire. 

DÉCRET  DU  ii  FÉVRIER  1831. 

Au  nom  du  peuple  belge,  le  congrès  national 
déclare  que  c'est  comme  corps  constituant  qu'il  a 
porté  ses  décrets  dos  18  cl  ti  novembre  1830>  rela- 
tifs à  l'Indépendance  du  peuple  belge. 

CONSTITLTIOX  DU  7  FÉVRIER  1831. 

Au  nom  du  peuple  belge*,  le  congrès  natfonal 
décrète  : 

TITRE  PREMIER. 
MI  TBRRrromE  et  de  ses  divisions. 

Art.  it.  La  Belgique  est  divisée  en^irovioces. 
Ces  provinces  sont  :  Anvers,  le  Brabant,  ta  Flandre 
occidentale,  la  Flandre  orientale,  le  Hainaut,  Liège, 
le  Limhourg,  le  Luxemboui^,  Namur,  sauf  les  rela- 
tions du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germa- 
nique (1).  Il  appartient  à  la  loi«  de  diviser,  s'il  y  a 
lieu,  le  territoire  en  m  plus  grand  nombre  de 
provinces. 

t.  Les  subdivisions  des  provinces  ne  peuvent  ^ire 
établies  que  par  la  loi. 

3.  Les  limites  de  l'Etat,  des  provinces  et  des 
communes  ne  peuvent  être  changées  ou  rectiflécs 
qu'en  vertu  d'une  loi. 


(I)  Yo;.  1«  Traité  du  19  avril  1839. 


TITRE  II. 
des  belges  et  de  leurs  droits. 

\.  La  qualité  de  Belge  s'acouiert,  se  conserve  et 
se  perd  d'après  les  règles  déterminées  par  la  loi 
civile.  La  présente  Constitution  et  les  autres  lois 
relatives  aux  droits  politiques  déterminent  quelles 
sont,  outre  cette  qualité,  les  conditions  nécessaires 
pour  l'exercice  de  ces  droits. 

5.  La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir 
législatif.  La  grande  naturalisation  seule  assimile 
l'étranger  auBelge^pour  Texercice  des  droits  poli- 
tiques. ,  * 

6.  Il  n'y  a  dans  TÉiat  aucune  distinction  d'ordres 
Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ;  seuls  ils  sont 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf 
les  excptions  qui  peuvent  être  établies  par  une  loi 
pour  des  cas  particuliers. 

7.  La  liberté  individuelle  e^t  garanlie.  Nul  ne 

fient  être  poursuivi  qae  dans  les  cas  prévus  par  la 
oi,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  Hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  ver- 
tu de  l'ordonnance  motivée  du  juge,  qui  doit  être 
signifiée  au  moment  de  l'arrestation^  ou  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

8.  Nul  ne  pmi  être  distrait,  contre  son  gré,  du 
juge  que  la  toi  lut  assigne. 

V).  Nulle  pome  ne  peut  ùlva  éta!>lie  ni  appliquée 
qu'eu  vertu  de  la  loi. 

lU.  Le  domicile  csi  inviolable:  aucune  visite 
domiciliaire  ne  pt'ut  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
prévus  jpar  la  loi  ot  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

11.  Nul  ne  peut  être  privé  do  sa  propriété  que 
pour  cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  ht 
manière  établis  par  la  loi,  et  moyennant  nne  juste 
et  préalable  indemnité. 

i'i.  La  pi;inc  de  la  connscatiun  des  bieus  ne  peut 
dire  établie. 

13.  La  mort  civile  est  abolit';  elle  ne  peut  élre 
rétablie. 

14.  La  liherlé  des  cuUi;?^  celle  de  leur  exercice 
public^  ainsi  ([uc  la  liberté  do  manifester  ses  opi- 
nions en  toute  matière,  sont  garantis,  sauf  la  ré- 
pression des  délits  commis  à  I  occasion  de  l'usag* 
de  ces  libertés. 

1  . 
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15.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une 
m;iiiière  quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies 
d'un  culte,  ni  d'en  observer  l«s  jours  de  repos. 

16.  L'État  n*a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  no- 
mination ni  dans  Itastnttatien  des  minisltw  d'un 
euUe  quelconque,  ni  de  défendre  à  ceux-ci  Av.  cor- 
respondre avec  leurs  supérieurs,  et  de  publier  leurs 
acies,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité 
ordinaire  en  matière  de  presse  et  de  publication. 
Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  béné- 
diction nuptiale,  sauf  les  exceptions  à  étaiflir  par  la 
loi  s'il  y  a  lieu. 

17.  L'enseignement  est  libre  ;  toute  mesure  pré- 
ventive est  interdite^  la  répression  des  délits  n'est 
réglée  que  par  la  loi.  L'instruction  publique  don- 
née auxfraisde  l'État  estégalement  réglée  par  la  loi. 

18.  La  presse  est  libre;  la  censure  ne  pourra 
jamais  être  établie;  il  ne  peut  être  exigé  de  cau- 
tionnement des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs. 
Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgi- 
que, l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne 
peut  être  poursuivi. 

19.  JLes  Belges  ont  le  droit  d«  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes,  eo  se  conformant  aux  lois 
qui  peuvent  réglerl'exercice  de  ce  droit,  sans  néan- 
moins le  soumettre  à  une  autorisation  préalable. 
Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassem- 
blements en  plein  air,  qui  restent  entièrement  sou- 
mis aux  lois  de  police. 

20.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s*associer;  ce 
droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  pré- 
ventive. 

21.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités 
publiques  des  pétillons  signées  par  un  ou  plusieurs 
per>oniies.  Les  autorités  constituées  ont  seules  le 
droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom  collectif. 

22.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  La  loi 
détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la 
violation  du  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

S3.  L'emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est 
facultatif;  il  ne  peut  être  r<^glé  que  par  ta  loi,  et 
seulement  pour  les  actes  de  Tautorité  publique  et 
pour  les  affaires  judiciaires. 

24.  Nulle  autorisation  pi^alable  n'est  nécessaire 
pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonction- 
naires publics,  pour  faits  de  leur  administration, 
sauf  ne  qui  est  statué  à  l'égard  des  ministres. 

TITRE  in. 

DES  POUVOIRS. 

25.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation.  Ils 
sont  exercés  de  la  manière  établie  par  la  Constitu- 
tion. 

26.  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  collectivement 
par  le  roi,  la  chambre  des  représentants  et  le  sénat. 

27.  L'initiative  appartient  à  chacune  des  trois 
branches  du  pouvoir  légl-^latif.  Néanmoins  toute  loi 
relative  aux  recettes  ou  aux  dépenses  de  l'État,  ou 
au  contingent  de  Tarmée,  doit  d'abord  être  votée 
par  la  chambre  des  représentants. 

28.  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité 
n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif. 

29.  Au  roi  appartienne  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il 
est  réglé  par  la  Constitution. 

30.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours 
et  tribunaux.  Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés 
au  nom  du  roi. 

31.  Les  intérêts  exclusivement  communaux  ou 
provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  communaux 
ou  provinciaux,  d'après  tes  principes  établis  par  la 
Constitution, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Chambres. 

32.  bes  membres  des  deux  obambres  représentent 
la  nation,  et  non  uniquement  la  province  ou  la  sub- 
division de  province  qui  les  a  nommés. 

33.  Les  séances  des  chambres  sont  publiques. 
Néanmoins  chaque  chambre  se  forme  en  comité 
secret,  sur  ta  demande  de  son  président  ou  de  dix 
membres.  Elle  décide  ensuite,  h  la  majorité  absolue, 
si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le  même 
sujet. 

34.  Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  et  jugu  les  contestations  qiri  s'élèvent  ft  ce 

35.  On  ne  peut  être  à  la  fois  membre  des  deux 

chambres. 

36.  Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
chambres,  nommé  par  le  gouvernement  à  un  emploi 
salarié,  qu'il  accepte,  cesse  immédiatement  de  sié- 
ger, et  ne  reprend  ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  élection  (1). 

37.  A  chaque  session,  chacune  des  chambres 
nomme  son  président,  ses  vice-présidents,  et  com- 
pose son  bureau. 

38.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  sauf  ce  qui  sera  établi  par  les 
règlements  des  chambres  à  l'égard  des  élections  et 
présentations.  En  cas  de  partage  d«6  vok,  la  pro- 

Sosition  mise  en  délibération  est  rejelée.  Aucune 
es  deux  chambres  ne  peut  prendre  de  résolution 
qu'autant  que  la  majorité  de  ses  membres  se  trouve 
réunie. 

39.  Les  votes  sont  émis  à  haute  voix  ou  par  assis 
et  levé;  sur  l'ensemble  des  lois,  il  est  toujours  volé 
par  appel  nominal  et  à  haute  voix.  Les  élections 
et  présentations  de  candidats  se  font  au  scrutin 

secret. 

iO.  Chaque  chambre  a  le  droit  d'enquête. 

41 .  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  Tane 
des  chambres  qu'après  avoir  été  vote  article  par 
article. 

i2.  Les  chambres  ont  le  droit  d'amender  et  de 
diviser  les  articles  et  les  amendements  proposés. 

43.  Il  est  interdit  de  présenter  en  personne  des 
pétitions  aux  chambres.  Chaque  chambre  a  te  droit 
de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions  qui  lui  sont 
adressées.  Les  ministres  sont  tenus  de  donner  des 
explications  sur  leur  contenu,  chaque  fois  qae  la 
chamiire  l'exige. 

U.  Aucun  membre  de  l'uneou  de  raatreehambre 
ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  ï  PoccasïoD  des 
opinions  et  votes  émis  par  lui  dans  l'exercico  de  ses 
fonctions. 

45.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre 
ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  pour- 
suivi ni  arrêté  en  matière  de  répression,  qu'avec 
l'autorisation  de  la  chambre  dont  il  fait  partie,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit.  Aucune  contrainte  paf  corpi 
ne  peut  être  exercée  conire  un  membre  de  l'une  ou 
de  Vautre  chambre  durant  la  session,  qu'avec  la 
même  autorisation.  'La  détention  ou  la  poursuite 
d'un  qiembre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  est 
suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute  sa  du- 
rée, si  la  chambre  le  requiert. 

46.  Chaque  chambre  détermine  par  son  règle- 
ment le  modë  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attri- 
butions. 


(1)  V.  L.  26  mai  184S,  art.  1 
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SECTION  PRF.lU£ftX. 

De  Im  chambre  de$  représetUatU$. 

iT.  La  cbamlure  des  représentants  se  compose 
des  dentés  tius  directement  par  Les  citoyens 
payant  le  cens  déterminé  nar  la  loi  électorale,  le- 

?uel  ne  peut  excéder  100  florins  d'impôt  direct,  ni 
tre  aa<aessous  de-30  florins, 
tô.  Les  élections  se  font  par  telles  divisions  de 
|»x)viQces  et  d»ns  tels  lieux  que  la  loi  détermine. 

tô.  La  loi  électorale  fixe  le  nombre  des  députés 
d'après  la  population;  ce  nombre  ne  peut  excéder 
la  proporuon  d'un  député  sur  40,000  habitants. 
Elle  détermine  égalëraent  les  conditions  requises 
pour  être  électeur  ot  la  marcbe  des  opérations  élec- 
torales (i). 

50.  Pour  être  éligible,  il  faut  :  l»  Être  Belge  de 
naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation: 
S°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques;  3>  Etre  âge 
de  25  ans  accomplis  ;  i^*  Etre  domicilié  en  Betgiqiie. 
Aucune  autre  condition  d'éligibilité  ne  peut  être 
rMuise  (2). 

&1 .  Les  membres  de  la  chambre  des  représen- 
tants sont  élus  pour  quaure  ans.  Ils  sont  renouve- 
lés par  moitié  tous  les  deux  ans,  d'après  l'ordre  des 
séiies  déterminé  par  la  loi  électorale.  En  cas  de 
dissolution,  la  chambre  est  renouvelée  intégrale- 
ment. 

52.  Chaque  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants jouit  d'une  indemnité  mensuelle  de  200  flo- 
rins pendant  toute  la  durée  de  la  session.  Ceux  qui 
habitait  la  ville  où  se  tient  la  session  ne  jouissent 
d'atunne  indemnité. 

SECTION  n. 
Dutétiat. 

53.  Les  membres  du  sénat  sont  élus,  à  raison  de 
la  population  de  chaque  province,  par  les  «itoyens 
qui  élisent  les  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. 

54.  Le  sénat  se  compose  d'nn  nomlffe  de  mem- 
bres égal  i  la  moitié  des  dépatés  de  l'antre  chambre. 

55.  Les  sénateurs  sont  élns  pour  huit  ans;  ils 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans, 
d'après  l'ordre  des  séries  déterminé  par  la  loi  élec- 
torale. En  cas  de  dissolution,  le  sénat  est  ruiouvelé 
intégralement. 

56.  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  il 
faut  :  io  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la 
grande  naturalisation  :  2»  Jouir  de  ses  droits  poli- 
tiques et  ci\ils;  3c  Etre  domicilié  en  Belgique; 
<i"  Etre  Agé  au  moins  de  iO  ans;  S"  Payer  en  Bel- 
0qw  au  moins  l  ,000  florins  d'impositions  directes, 

Satentes  comprises.  Dans  les  provinces  où  la  liste 
es  citoyens  payant  mille  florins  d'impôt  direct  n'at- 
teint pas  ta  proportion  de  1  sur  6,000  âmes  de  po- 

ftulation,  elle  est  complétée  par  les  plus  imposés  de 
a  province,  jusqu'à  conourrance  de  cette  propor- 
tion de  i  sur  6,000. 

57.  Les  sénateurs  ne  reçoivent  ni  ttiitement  ni 
indemnité. 

58.  A  l'flge  de  18  ans,  l'héritier  présomptif  du 
roî  est  de  drmt  sénateur,  il  n'a  voix  détibOTative 
qu'à  l'âge  de  25  ans. 

59.  'Toute  assemblée  du  sénat  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  re- 
^soituits  est  niUle  de  plein  droit. 


(1)  V.  L.  12  mars  1848.  —  (2)  V,  h.  26  mai  1848. 


CHAPITRE  II. 
Du  roi  et  de$  mmtrtf. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  roi. 

60.  Los  pouvoirs  constitutionnels  du  roî  sont  hé- 
réditaires dans  la  descendance  directe,  naturelle  et 
légitime  de  Sa  Majesté  Léopold-Geobges-Chrê- 
tien-4<'réi^ic  DE  Saxe-Cobourg,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primog^niture,  et  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance  (1). 

61.  A  défaut  de  descendance  masculine  de  Sa 
Majesté  LÊopOLn^GEORGES-CnRÉTiEN-FfiÉDÉnic  de 
Saxe-Cobourg,  il  pourra  nommer  son  successeur, 
avec  l'assentiment  des  chambres,  émis  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  suivant.  S'il  n'y  a  pas 
eu  de  nomination  faite  d'après  le  mode  ci-dessus, 
le  trône  sera  vacant. 

62.  Le  roi  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d'un 
autre  Etat,  sans  l'assentim^t  des  deux  chambres. 
Aucune  des  deux  chambres  né  peut  délibérer  sur 
cet  objet,  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui 
la  composent  ne  sont  présents,  et  la  résolution  n'est 
adoptée  qu'autant  qu'elle  réunit  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages. 

63.  La  personne  du  roi  est  inviolable,  ses  minis- 
tre? sont  responsables. 

64.  Aucun  acte  du  roi  ne  peut  avoir  d'effet,  s'il 
n'est  contre-signé  par  un  mmistre,  qui,  par  cela 
seul,  s'en  rend  responsable. 

65.  Le  roi  nomme  et  révoque  ses  ministres. 

66.  II  confère  les  grades  dans  l'armée.  Il  nomme 
aux  emplois  d'administration  générale  et  de  relation 
extérieure,  sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois.' 
Il  ne  nomme  à  d'autres  emplois  qu'en  vertu  de'la 
disposition  expresse  d'une  loi. 

67.  11  fait  les  règlem^ls  et  arrêtés  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni 
suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de 
leur  exécution. 

68.  Le  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  feit  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce.  Il  en  donne  connaissance 
aux  chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de 
TEtatle  pennettent,  en  y  joignant  les  communica- 
tions convenables.  Les  traités  de  commerce  et  ceux 
qui  pourraient  grever  l'Etat  ou  lier  individuelle- 
ment des  Belges,  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  rôQU 
l'assentiment  des  chambres.  Kulle  cession,  nul 
échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  f)ans  aucun  cas, 
les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  des- 
tructifs des  articles  patents. 

69.  Le  roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

70.  Les  chambres  se  réunissent  de  plein  droit, 
chaque  année,  le  deuxième  mardi  de  novembre,  i 
moins  qu'elles  n'aient  été  réunies  antérieurement 
par  le  roi.  Les  chambres  doivent  rester  réunies  cha- 
que année  au  moins  quarante  jours.  Le  roi  jpro- 
nonce  la  clôture  de  la  session.  Le  roi  a  te  droit  de 
convoquer  extraordinai rement  les  chambres. 

71.  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  les  chambres, 
soit  simultanément,  soit  séparément.  L'acte  de  dis- 
solution contient  convocation  des  électeurs  dans  les 


(1)  Cet  article  et  le  suivant,  décrétés  avec  le«  noms 
du  roi  en  blanc,  ont  été  complétés  après  l'électîoQ  du 
roi,  en  vertu  de  la  résolution  du  congrès  du  20  jmliat 

de  l'arrêté  ro;al  du  l^r  septembra  1831. 
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qaarante  jours^  ât  ^es  chambt'ea  dans  les  deux 
mois. 

72.  Le  roi  peut  ajourner  les  chambres.  Toutefois 
l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois, 
ni  être  renouvelé  dans  la  même  session,  sans  l'as- 
sentiment des  chambres. 

73.  Il  a  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les 
prânes  prononcées  par  les  juges,  sauf  co  qui  est 
statué  relativement  aqx  ministres. 

74.  Il  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en  cxécntion 
de  la  loi. 

75.  Il  u  le  droit  de  conférer  des  titres  de  no- 
blesse, sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  pri- 
vilège. 

76.  Il  contre  les  ordres  militaires,  en  observant 
h  cet  i^gard  ce  que  la  loi  pri^scrit. 

77.  La  loi  llxe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  cha- 
que règne. 

78.  Le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que 
lui  attribuent  formellement  la  Consutution  et  les 
lois  particulières  portées  en  vertu  de  la  Constitu- 
tion même. 

79.  A  la  mort  du  roi,  les  chambres  s'assemblent 
sons  convocation,  au  plus  tard  le  dixième  jour 
après  celui  du  décès.  Si  les  chambres  ont  été  dis- 
soutes antérieurement,  et  que  la  .convocation  ait 
été  faite,  dans  l'acte  de  dissolution,  pour  une  épo- 
que postérieure  au  dixième  jour,  les  anciennes 
chambres  reprennent  leurs  fonctions,  jusqu'à  la 
réunion  de  celtes  qui  doivent  les  remplact-r.'S'il 
n'y  a  en  qu'une  chambre  dissoute,  on  suit  la  mémo 
règle  à  l'eçanl  de  cette  chambre.  A  dater  du  la 
mort  du  roi  et  jusqu'à  la  prestation  du  serment  de 
son  successeur  au  trône  ou  du  régent,  les  pouvoirs 
constitutionnels  du  roi  sont  exercés,  au  nom  du 
peuple  belge,  par  les  ministres  réunis  en  conseil, 
et  sous  leur  responsabilité. 

80.  Le  roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis. Il  ne  prend  possession  du  Irônc  qu'après 
avoir  solennellement  prêté,  dans  le  sein  des  cham- 
bres réunies,  le  ferment  suivant  :  «  Je  jure  il'ub- 
server  la  Constitution  et  k*s  lois  du  peuiilc  bel^Oj 
de  maintenir  rindépcndancL' nationale  et  l'inlcgrile 
du  territoire,  » 

81.  Si,  îi  la  mort  du  roi,  son  successeur  est  mi- 
neur, les  deux  chaml)res  se  réunissent  en  une 
seulo  assemblée,  à  l'efTet  de  pourvoir  à  la  régence 
et  à  la  tutelle. 

82.  Si  le  roi  se  trouvo  dans  rimposiiibililé  de  ré- 
gner, les  imnistips,  après  avoir  fuit  constater  cette 
impossibilité,  convoquent  immédiatement  les  cham- 
bres. 11  est  pourvu  u  la  lulellc  et  à  ta  régence  par 
les  chambres  réunies. 

83.  La  régence  ne  peut  t^lre  conlérce  qu  a  une 
seule  personne.  Le  régent  n'entre  en  fonctions 
qu'après  avoir  pr^lé  le  serment  prescrit  par  l'arti- 
cle 80. 

Si.  Aucun  changemeni  à  la  Constitution  ne  peut 
être  fait  pendant  une  régence. 

85.  En  cas  de  vacance  du  trône,  les  chambres, 
délibérant  en  commun,  pounoient  provisoirement 
à  la  régence,  jusqu'à  la  réunion  dos  chambres  inté- 
graleiDcnt  renouvelées;  cette  réunion  a  lieu,  au 
plus  t:ird,  dans  les  deux  mois.  Les  chambres  nou- 
velles, délibérant  en  commun,  pourvoient  définiti- 
vement à  la  vacance. 

se(:tiON  n. 

Des  ministres. 

86.  jNul  ne  peut  être  ministre  s'il  n'est  Belge  de 
naissance;  ou  s'il  n'a  reçu  la  grande  naturalisation. 


87.  Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  peut 
être  ministre. 

88.  Les  ministres  n'ont  voix  délibéralive  dans 
l'une  ou  l'autre  chambre  que  quand  ils  eu  sont 
membres.  Its  ont  leur  entrée  dans  chacune  dijS 
chambres,  el  doivent  être  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent. Les  chambres  peuvent  requérir  la  pré- 
sence des  ministres. 

89.  En  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  roi 
ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

90.  La  chambre  des  représentants  a  le  droit  d'ac- 
cuser les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  cour 
de  cassation,  qui  seule  a  le  droit  de  les  jupor, 
chambres  réunies,  sauf  ce  qui  sera  statué  par  la 
loi,  quant  A  l'exercice  de  l'action  civile  par  ta  partie 
lésée,  et  aux  crimes  et  délits  que  des  ministres  au* 
raient  commis  hors  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Une  toi  déterminera  les  cas  de  responsabilité^  les 
peines  à  infliger  aux  ministres  et  le  mode  de  pro- 
céder contre  eux,  soit  sur  l'accusation  admise  par 
la  chambre  des  représentants,  soit  sur  la  poursuite 
des  parties  lésées. 

91.  Le  roi  ne  peut  faire  grâce  au  ministre  con- 
damné par  la  cour  de  cassation,  que  sur  la  demande 
de  l'une  des  deux  chambres. 

CHAPITRE  m. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

9i.  1^8  contestations  qui  ont  pour  itbiel  des 
droits  civils  sont  exclusivement  du  ressort  oes  tri- 
bunaux. 

93.  Lei  contestations  qui  ont  pour  obj^  des 
droits  politiques  sont  du  ressort  des  uibumiux, 
sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

91.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  eontcntieufc 
ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d'une  lui.  II  uu  peut 
être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  exlrnur- 
dinaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soil. 

05.  11  y  a  pour  toute  la  Belgique  une  courde  cas- 
siilioi!.  (*i-tte  raur,ne  connaît  pas  du  fond  des  affai- 
res, sauf  le  jugement  des  minisiri's. 

00.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques, 
à  moins  que  celte  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
l'urdre  ou  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
le  déclare  par  un  jugement.  En  matière  de  délits 
politiques  et  de  presse,  le  huis  clos  no  peut  être 
prononcé  qu'à  rnnanimilé. 

07.  Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en 
audience  jmbliquo. 

98.  Le  jury  est  étaldl  en  toutes  matières  criiiii- 
nelles  et  pour  délits  politiques  et  de  la  presse. 

09.  Les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux 
sont  directement  nommés  par  le  roi.  Les  conseillers 
des  cours  d'appel  et  les  présidents  et  vice-présldenls 
des  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort 
sont  nommes  par  le  roi,  sur  deux  listes  doubler, 
préseniées  l'une  par  ces  cours,  l'autre  parles  con- 
seils provinciaux.  Les  conseillers  de  la  cour  de 
cassation  sont  nommés  par  le  roi,  sur  deux  listel 
doubles,  préseniées  l'une  par  le  sénat,  l'autre  par  la 
courde  cassation.  Bans  ces  deux  cas,  les  candidats 
portés  sur  une  liste  peuvent  également  éiro  portés 
sur  l'autre.  Toutes  tes  présentations  sont  rendues 
pubhqnes,  au  moins  quinze  jours  avant  la  nomina- 
tion. Les  cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  pré- 
sidents et  vice-présidents. 

100.  Les  juges  sont  nommés  à  vie.  Aucun  juge 
ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  suspendu  que  par 
un  jugement.  Le  déplacement  d'un  juge  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  une  nomination  nouvelle  et  de 
son  consentement. 
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101.  Le  roi  nomme  et  révoque  les  offlciers  du 
ministère  public  près  dos  cours  et  des  tribunaux. 

102.  Les  traitements  des  membres  de  l'ordre  jn- 
diiiiairc  sont  fixés  par  In  loi. 

103.  Aucun  juge  ne  peut  accepter  du  gouverne- 
ment des  fonctions  sahirtf-es,  à  moins  qu'il  ne  les 
exerce  gratuitement  et  sauf  les  cas  d'incompatibl- 
liti^  déterminés  par  la  loi. 

104.  Il  }■  a  trois  couis  d'appel  eu  Rf'lgiq.ue.  La 
loi  déteriuinc  leur  ressort  cl  les  lieux  oit  elles  sont 
établies. 

105.  Des  lois  particulières  règlent  l'organisation 
des  tribunaux  uiilitaiix-s,  li'urs  attributions»  les 
droits  et  obligations  des  membres  de  ces  tribunaux, 
et  la  dorée  de  leurs  Tonctions.  Il  y  »  des  tribunaux 
di'  commerce  dans  les  lieux  déteiminés  par  la  toi. 
Elle  règle  leur  oi^anisation,  leurs  allributinns,  le 
mode  de  nominalioa  do  leurs  membres,  et  la  durée 
des  fonctions  do  ces  derniers. 

106.  La  cour  de  cassation  prononce  sur  les  con- 
flits d'attributions,  d'après  le  mode  réglé  par  la  loi. 

107.  Les  roars  et  tribunaux  n'appliqueront  les 
arrêtés  et  règlements  généraux,  provinciaux  et  lo- 
caux, qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois:. 

CHAPITRE  IV. 

Dei  iattitvt!ont  provinciales  et  cowmtmaiei. 

lOK.  Les  institutions  provinciales  et  communales 
sont  réglées  par  des  lois.  Ces  lois  consacrent  l'ap- 
plication des  piincipes  suivants.:  !<>  L'élection  ai- 
recle,  sauf  les  exceptions  que  la  loi-  peut  établir,  ù 
l'égard  des  ehe&  des  administrations  coninuinales 
cl  des  commissaires  du  gouveniement  près  des 
conseils  provinciaux;  â«  L'attribution  aux  conseils 
provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt provincial  et  communal,  sans  préjudice  de 
l'approbatioif  de  leurs  actes^  dans  les  cas  et  suivant 
le  mode  que  la  loi  détermine;  3°  La  publicité  des 
séances  des  conseils  provinciaux  et  comntunaux 
(tans  les  limites  établies  par  la  loi;  i°  La  publicité 
des  budgets  et  des  comptes  ;  5"  L'intervention  du 
roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empêcher  que  les  , 
conseils  provinciaux  et  communaux  ne  sortent  de 
leurs  attributions  cl  ne  blessent  l'intérêt  général. 

109.  La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la 
tenue  des  registres  sont  exclusivement  dans  les  at- 
tributions ùes  autorités  communales. 

TITRE  IV. 

DBS  FINANCES. 

tlO.  Aucun  impôt  au  profit  de  l'État  ne  peut 
Aire  établi  que  par  ime  loi.  Aucune  charge,  aucune 
imposition  provinciale  ne  peut  être  établie  que  du 
consentementdu  conseil  provindal.  Aucune  ciiarge, 
aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie 
ue  du  consentement  du  conseil  communal.  La  loi 
étennine  les  exceptions  dont  rexpérience  démon- 
trera la  nécessité,  relativement  aux  impositions 
provinciales  et  communales. 

111.  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont  votés  an- . 
nuellement.  Les  lois  qui  les  établissent  u'ont  de 
force  que  pour  un  an  si  elles  ne  sont  renouvelées. 

IJS.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilégecn  matière 
d'impôts.  Nulle  exemption  ou  modération  d'impôt 
ne  peut  être  établie  que  par  une  loi. 

il 3.  Hors  les  cas  formeilemont  exceptés  par  ia 
loi,  aucune  rétribation  ne  peut  être  exigée  des  ci- 
toyens, qa'à  titre  d'impôt  au  Nvfit  de  fEtat,  de  la 
provinee  on  de  la  commune.  Il  n'est  rien  innové  au 


régime  actuellement  existant  des  polders  et  des 
wateringen,  lequel  reste  soumis  à  la  législation  or- 
dinaire. 

lU.  Aucune  pension,  aucune  gratification  h  la 
charge  du  trésor  public,  ne  peut  être  accordée 
(|u'en  vertu"  d'une  loi. 

115.  Chaque  année,  les  chambres  arrêtent  la  loi 
dos  comptes  et  votent  le  budget.  Toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  de  l'Etat  doivent  être  portées  au 
budget  et  dans  les  comptes. 

110.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont 
nommés  par  la  chambre  des  représentants  et  pour 
le  terme  uxé  par  la  toi.  Cette  cour  est  chaînée  de 
l'examen  et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'ad- 
ministration générale  et  de  tous  comptables  envers 
le  trésor  pumic.  Elle  veille  à  ce  qu'aucun  article 
des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé  et  qu'aucun 
transfert  n'ait  lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des  dif- 
férentes administrations  de  l'Etat  et  est  chargée  de 
recueillir  îi  cet  effet  tout  renseignement  et  toute 
pièce  comptable  nécessaire.  Le  compte  général  de 
l'Etat  est  soumis  aux  chambres  avec  les  observa- 
tions de  la  cour  des  comptes.  Cette  cour  est  orga- 
nisée par  une  loi. 

117.  Les  traitements  et  pensions  des  ministies 
des  cultes  sont  à  la  charge  de  l'Etat;  les  sommes 
nécessaires  pour  y  faire  face  sont  annuellement 
portées  au  budget. 

TITRE  V. 

DE  LA  FOBCE  PUBLIQUE. 

1 18.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est  dé- 
terminé par  la  loi.  Elle  règle  également  l'avance- 
ment, les  droits  et  les  obligations  des  miUtaires. 

119.  Le  contingent  de  l'armée  est  voté  annuelle- 
ment. La  lai  qui  le  fixe  n'a  de  force  que  pour  un  an, 
si  elle  n'est  renouvelée. 

1x0.  L'organisation  et  les  attributions  de  ta  gén- 
darmerie  font  l'objet  d'une  loi. 

121.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  ad- 
mise au  service  de  l'Etat,  occuper  ou  traverser  le 
territoire  qu'en  vertu  d'une  loi. 

122.  Il  y  a  une  garde  civique,  l'oi^anisation  en 
est  réglée  par  la  loi.  Les  titulaires  de  tous  les  grades, 
jusqu  à-celui  du  capitaine  au  moins,  sont  nommes 
par  les  gardes,  sauf  les  exceptions  jugées  néces- 
saires pour  les  comptables. 

123.  La  mobilisation  de  la  çarde  civique  ne  peut 
avoir  Heu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

124.  Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  do 
leurs  «rades,  honneurs  et  pensions,  que  ae  la  ma- 
nière déterminée  par  la  loi. 

TITRE  VL 

DtSPOSlTIONS  GÉNÉRALBS. 

125.  La  nation  belge  adopte  les  couleurs  rouge, 

i'aune  et  noire,  et  pour  armes  du  royaume  le  lion 
Belgique  avec  la  légende  :  l'union  fait  la  force. 

120.  La  ville  de  Bruxelles  est  la  capitale  de  la 
Belgique  et  le  siège  du  gouvernement. 

127.  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en 
veriu  de  la  loi.  Elle  en  détermine  la  formule. 

128.  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  terri- 
toire de  la  Belgique  jouit  de  la  protection  accordée 
aux  personnes  et  aux  biens^  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi. 

1S9.  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement 
d'sdminlsimlion  générale^  provinciale  ott  eommq-i 


3 


Digitized  by  Google 


• 


LOIS  POUTIOUES 


■aie  n'ettt  obligatoife  qa'après  avoir  4tépiU»li6  dans 
la  forme  détermîDée  par  U  loi. 

130.  La  Constitution  ne  peut  être  sospendoe  en 
tout  ni  en  partie. 

TITRE  VII. 

DE  LA  RÉVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 

131.  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  la  révision  de  telle  disposition  con- 
stitutionnelle qu'il  dé>igDe.  Après  celte  déclaration 
les  deux  chambres  sont  dissoutes  de  plein  droit.  Il 
en  sera  convoqué  deux  nouvelles,  conformément 
à  l'article  71.  tes  chambres  statuent,  de  commun 
accord  avec  le  roi,  sur  les  points  soumis  à  la  révi- 
sion. Dans  ce  cas,  les  chambres  ne  pourront  déli- 
bérer, si  deux  tiers  an  moins  des  membres  qui 
composent  chacune  d'elles  ne  sont  présents;  et 
nul  changement  ne  sera  adopté,  s'il  ne  réunit  au 
moins  les  deux  tiers  dm  suffrages. 

TITRE  vra. 
niBPOsmoNS  tmnhtoires. 

132.  Pour  le  premier  choix  du  chef  de  l'État,  il 

fourra  être  dérogé  à  la  première  disposition  de 
article  80. 

133.  Les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le 
l*r  Janvierl814,  et  qui  ontcontinué  d  y  être  domici- 
liés, sont  considérés  comme  Belges  de  naissance,  à 
la  condition  de  déclarer  que  leur  intention  est  de 
jouir  da  bénéfice  de  la  présente  disposition.  La 
déclaration  devra  Ôtre  faite  dans  les  six  mois,  à 
compter  du  jour  où  la  présente  Constitution  sera 
obligatoire,  s'ils  sont  majeurs,  et  dans  ^'année  qui 
suivra  leur  majorité,  s'ils  sont  mineurs.  Cette  dé- 
claration aura  lieu  devant  l'autorilé  provinclalè  de 
laquelle  ressortit  le  heu  où  ils  ont  leur  domicile. 
Elle  sera  faite  en  personne  ou  par  un  mandataire 
porteur  d'une  procuration  spéciale  et  authentique. 

134.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pouvu  par  une  loi, 
la  chambre  des  représentants  aura  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  accuser  un  ministre,  et  la  cour 
de  cassation  pour  le  juger,  en  caractérisant  le  délit 
et  en  déterminant  la  peine.  Néanmoins  la  peine 
ne  pourra  excéder  celle  de  la  réclusion,  sans  pré- 
judice des  cas  expressément  prévus  par  les  lois  pé- 
nales. 

135.  Le  p^onnel  des  cours  et  des  tribunaux 
est  maintenu  tel  qu'il  existe  actuellement,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  une  loi.  Cette  loi  de- 
vra être  portée  pendant  la  première  session  légis- 
lative. 

136.  Une  loi,  portée  dans  la  même  session^  déter- 
minera le  mode  de  la  première  nomination  des 
membres  de  la  cour  de  cassation. 

137.  La  toi  fondamentale  du  2i  août  1815  est 
abolie,  ainsi  que  les  statuts  provinciaux  et  locaux. 
Cependant,  les  autorités  provinciales  et  locales  con- 
servent leurs  attributions  jusqu'à  ce  que  la  loi  y 
ait  autrement  pourvu. 

138.  A  compter  du  jour  où  la  Constitution  sera 
exécutoire,  toutes  les  lois^  décrets,  arrêtés,  règle- 
ments et  autres  actes  qm  y  sont  contraires,  sont 
abrogés. 

D'tpotitiont  sitpplémentaire^ 

199.  Le  congrès  national  déclare  qu'il  est  néces- 
saire de  ponrvoir,  par  des  lf>is  séparées,  et  dans  lè 


plus  court  délai  possible,  aux  ob|ets  suivants:  l*La 
presse;  S*  L'organisation  du  jury;  3o  Les  finan- 
ces; L'organisation  provinciale  et  communale; 
5o  La  responsabilité  des  ministres  et  sutres  agents 
du  pouvoir;  6*  L'organisation  judiciaiie;  7«  La  ré- 
vision de  la  liste  des  pensions;  8»  Leà  mesures  pro* 

§res  a  prévenir  les  abus  du  cumul;  9°  La  révision 
e  la  législation  des  foiltites  et  des  sursis;  10°  L'o^ 
ganisa^on  de  l'armée,  les  droits  d'avancement  et 
de  retraite  et  le  code  pénal  militaire;  11?  La  révi- 
^on  des  codes. 


LOI  ÉLECTORALE 


POUR  LA  F0R1UTI0N  DE  LA  CHAMBRE  DES  ftEPRASIK- 
TANTS  ET  DU  SÉNAT. 


(Les  dispositions  de  la  loi  électorale  qui  n'ont  été  ni 
abrogées,  ni  modifiées,  sont  reproduites  uas  aueont 
mention  spéciale.) 


TITRE  PREMIER. 

DES  Ù^ECTEUBS. 


Art.  l«r.  Pour  être  électeur,  il  fiat:  1"  Être 
Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  natu- 
ralisation ;  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
3°  Verser  au  trésor  de  l'Etat,  en  contrilmtions  di- 
rectes, paimtes  comprise*,  le  minimum  établi  par 
l'art,  de  la  Constitution. 

Les  centimes  additionnels  perçus  sur  les  contri- 
butions directes,  au  profit  des  provinces  ou  des 
communes,  ne  sont  point  comptés  pour  former  le 
cens  électoral. 

2.  Seront  comptées  au  mari  les  contributions  de 
la  femme  commune  en  biens,  et  au  père  celles  de 
ses  enfants  mineurs  dont  il  aura  la  jouissance.  Ces 
coiitributioos  pourront  être  jointes  à  celles  que  le 
mari  et  le  père  payent  de  leur  chef. 

3.  Les  coniribuuons  et  patentes  ne  sont  comptées 
à  l'électeur  qu'autant  qu  il  a  payé  le  cens  en  im- 
pôt foncier,  l'année  antérieure,  ou  bien  en  impôts 
directs  de  quelque  nature  que  ce  soit,  pendant 
chacune  des  deux  années  antérieures.  Les  rede- 
vances sur  tes  mines  sont  assimilées  à  l'impôt  fon- 
cier. Le  possesseur  à  titre  successif  est  seul  excepté 
de  ces  conditions.  En  cas  de  mutation  d'immeu- 
bles, les  contributions  due:;  à  partir  du  jour  où  la 
mutation  a  acquis  date  certaine  sont  comptées  à 
l'acquéreur  pour  la  formation  du  cens  électoral. 

A.  Les  cens  électoral  sera  justifié  soit  par  on  ei- 
trait  des  rôles  des  contributions,  soit  par  les  Cfuit- 
lanees  de  l'année  courante  soit  par  les  avertisse- 
ments du  receveur  dus  contributions.  - 

5.Ne  peuventétre  électeurs,ni  en  exercer  les  droits, 
les  condemnésà  des  peinesafilictivesouinfamaotes: 
ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou  d'in- 
terdiction judiciaire,  ou  qùi  ont  fait  cession  de 
leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ibs  n'ont  pas  payé 
intégralement  leurs  créanciers;  lés  condanmés 
pour  \oif  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  atten- 
tat aux  moeurs  ;  les  individus  notoirement  connui 
comme  tenant  maison  de  débauche  et  ûo  prostitu- 
tion. 
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VB»  LISTES  ÉLECTORALES. 

6.  La  liste  des  électeurs  est  permanente,  sauf  les 
radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  Heu 
lors  de  la  révision  annuelle.  La  révision  sera  faite 
coiiforDiémeot  aux  dispositions  suivantes  : , 

7.  Les  cotlégfs  des  bourgmestre  c(  échevins  fe- 
ront, tous  les  ans,  du  ler  au  15  avrils  la  révision 
des  listes  des  citoyens  de  leurs  communes  qui, 
d'après  la  présente  loi,  réunissent  les  conditions 
requises  pour-  ôtre  électeurs.  Un  double  des  râles, 
certifié  conforme  par  le  receveur  et  vérifié  par  le 
cootrôleur  des  contributions  directes,  sera  remis  à 
celeffet,  avant  le  i^avril,  aux  collégesdes  bourg- 
mestre et  échevins  ;  ce  double  sera  délivré  sans  fraia. 

8.  Lesdits  collèges  arrêteront  les  listes  et  les  fe- 
ront afficher  pour  le  premier  dimanche  suivant. 
Elles  resteront  affichées  pendant  dix  jours  et  con- 
tiendront invitation  aux  citoyens  qui  croiraient 
avoir  des  réclamations  à  former,  de  s'adresser,  à 
cet  elTet,  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
dans  le  dé^at  de  quinze  jours,  a  partir  de  la  date  de 
Taffiche,  qui  devra  indiquer  le  jour  où  ce  délai  ex- 
pire. La  liste  contiendra,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit,  le  lieu  et  la  date  de  sa  nais- 
sance, la  dale  de  sa  grande  naturalisation,  s'il  y  a 
lieu;  l'indication  du  lieu  où  il  paye  des  contribu- 
tions jusqu'à  concurrence  du  cens  électoral  et  de  la 
nature  de  ces  contributions,  en  les  distinguant  en 
trois  cat^ories,  savoir  :  l' la  contribution  foncière  ; 
3°  la  contribution  personnelle  ;  3°  les  patentes. 

9.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  récla- 
mations, les  listes,  te  double  des  rôles,  Certifié  par 
les  receveurs  et  vérifié  par  les  contrôleurs,  amsi 
que  toutes  les  pièces  au  moyen  desquelles  les  per- 
sonnes inscrites  auront  justifié  de  leurs  droits,  ou 
par  suite  desquelles  des  radiations  auront  été  opé- 
rées, seront  envoyés,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  commissariat  du  district.  Un  double  de  la  liste 
sera  retenu  au  secrétariat  de  la  commune.  La  récep- 
tion delà  liste  sera  constatée  par  un  récépissé  dé- 
livré par  le  commissaire  du  district;  ce  récépissé 
sera  transmis  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  rarrivée  de  la  liste 
au  commissariat.  Il  eu  sera  fiait  immédiatement 
mention  dans  un  registre  suécial,  coté  et  paraphé 
par  le  greffier  provincial.  Chacun  pourra  prendre 
inspection  des  listes,  tant  au  secrétariat  delà  com- 
mune qu'au  commissariatdu  district.  Chacun  pourra 
aussi  prendre  inspection  du  double  des  rôles  et  des 
autres  pièces  mentionnées  ci-dessus.  Le  commis- 
saire du  district  fera  la  répartition  des  électeurs  en 
sections,  s'il  y  a  Ûeu,  conformément  à  l'art.  19  de  la 
présente  loi. 

10.  Les  commissaires  de  district  veilleront  à  cç 
que  les  chefs  des  administrations  locales  envoient, 
sous  récépissé,  au  moins  huit  jours  d'avance,  des 
lettres  de  conxocation  aux  électeurs,  avec  indica- 
tion du  jour,  de  l'heure  et  du  local  où  l'élection 
aura  lieu, 

11.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  élection  extraor- 
dinaire, à  cause  d'option,  de  décès,  de  démission  ou 
autrement,  les  listes  dressées  conformément  aux' 
articles  précédents  serviront  de  base  pour  la  con- 
vocation des  électeurs. 

12.  Tout  individu  indûment  inscrit,  omis,  rajô 
on  autrement  lésé,  dont  la  réclamation  n'aurait  p»s 
été  admise  par  l'administration  communale,  pourra 
s'adresser  a  la  dépulation  permanente  du  conseil 
provincial,  en  joijtnant  les  pièces  à  Tappui  de  sa  ré- 
clamation. 


Tout  individu  iouissaat  des  droits  civil»  et  pcditi- 
ques,  ain^  que  le  commissaire  de  district  agissant 
d'oIHce,  pourra,  au  plus  tard  dans  las  dix  jours  à 
partir  de  la  réception  de  la  liste  au  commissariat  de 
district,  interjeter  appel  auprès  de  la  députation 
permanente  contre  chaque  inscriiJtion  ou  radiation 
indue.  L'appelant  joindra  à  sa  réclamation  les  pièces 
à  l'appui,  amsi  que  ta  preuve  qu'elle  a  été  par  lui 
notibee  à  la  partie  intéressée,  laquelle  aura  dix  jours 
pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notilicntion. 
L'exploit  de  noti^cution,  en  c-as  d'appel  interjeté 
d'office,  sera  dispensé  du  droit  de  timbre  et  enre- 
gistré gratis,  et  les  salaires  des  huissiers  seront  fixés 
d'après  l'art.  71,  numéros  1  et  2,  du  décret  du  lt< 
juin  1811.  pans  tous  les  cas  où  l'appel  sera  formé 
du  chef  de  radiation  indue,  l'appelant  fora  déposer 
au  secrétariat  de  la  commune  ou  l'intimé  a  son  do- 
mii:ile,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  de 
la  notification,  une  expédition  des  pièces  relatives  à 
l'appel.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  fera 
immédiatement  afiBcher,  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  publication  des  listes  ordinaires  et  des  listes 
supplémentaires,  les  noms  des  intimés  du  chef  de 
radiation  indue.  Les  noms  resteront  affichés  fiendant 
huit  jours.  Chacun  pourra  prendre  inspeciion  des 
pièces  relatives  à  fap^d,  au  secrétariat  de  la  com- 
mune. Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et 
politiques  pourra,  dans  les  huit  jours  à  dater  de 
l'affiche  des  noms,  intervenir  dans  l'instance  d'ap- 
pel, (l'intervention  sera  notifiée  aux  intéressés. 

13.  La  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial statuera  sur  ces  demandes,  dans  les  cinq  jours 
après  l'expiration  du  délai  d'opposition  à  la  réclama- 
tion, si  la  demande  est  faite  contre  un  tiers.  Lesdé- 
cisions  seront'motivées. 

En  cas  de  partage  des  voix  sur  un  appel,  si  les 
membres  absents  de  la  députation  permanente  sont 
empêchés,  ou  si,  à  la  séance  suivante,  ils  ne  se  pré- 
sentent pas,  ou  si  le  partage  se  reproduit,  on  assu- 
mera, pour  vider  lu'partage,  un  conseiller^provin- 
cial,  d  après  Tordre  d'inscription  au  tabteau,  en 
commençant  par  le  plus  âgé. 

La  communication  de  toutes  les  pièces  sera  don- 
née, sans  déplaci-ment.  aux  parties  intéressées  qui 
le  requerront,  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Les 
décisions  seront  immédiatement  notifiées  aux  par- 
tiel) intéressées  et  au  commissaire  du  district  pour 
faire  les  rectifications  nécessaires.  Toutes  les  récla- 
mations et  tous  les  actes  y  relatifs  pourront  être  sur 
papier  libre,  et  seront  dispensés  de  l'enregistrement 
ou  enregistrés  gratis. 

U.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre 
les  décisions  de  la  députation  du  conseil  provincial. 
Les  parties  intéressées  devront  se  pourvoir  dans 
)e  délai  de  cinq  jours  après  la  notification.  La 
déclaration  sera  laile  en  personne  ou  par  fondé  de 
pouvoirs,  à  la  secrélairerle  du  conseil  provincial,  et 
les  pièces  seront  envoyées  immédiatement  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  cassation.  Le  pourvoi 
sera  notifié  dans  les  cinq  jours  à  celui  contré  lequel 
il  est  dirigé. 

Le  gouverneur  pourra  de  même  se  poundir  en 
cassation,  dans  le  dél;ii  de  dix  jours,  à  partir  de  la 
décision  de  la  dépulation  permanente.  La  déclara- 
tion du  pourvoi  sera  faite  en  personne  par  Iq  gou- 
verneur ou  son  délégué,  à  la  seuréiairorie  du 
conseil  provincial,  et  les  pièces  seront  envoyées 
immédiatement  au  procureur  général  près  la  cour 
f\i-  cassation.  Le  pourvoi  sera  notifié  dans  les  cinq 
jours  à  ta  partie  miéressèe.  L'exploit  sera,  dans  co 
c:is,  dispensé  du  droit  de  timbre  elenre^istré  gratis, 
et  les  salaires  des  huissiers  seront  fixés  d  aprèf 
rait.71,  nuQiéros  1  et  3,  dudécretdulS  juin  181  i, 
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Il  sera  procédé  sommairement  et  toutes  sITaires  ces- 
santes, avec  exemption  des  frais  de  timbre,  d'enre- 
gistrement, d'amende  et  d'indemnité. 

Si  la  cassation  est  prononcée.  l'afTaire  sera  ren- 
voyée i  la  dépulatlon  du  conseil  provincial  le  plus 
voisin. 

15.  Il  sera  donné,  an  commissariat  du  district, 
communication  des  listes  annuelles  et  des  rectifica- 
tions h  tous  ceux  qui  voudront  un  prendre  copie. 

16.  Les  percepteurs  des  contributions  drrectes 
sont  tenus  de  délivrer,  sur  papier  libre  et  moyen- 
nant une  rétribution  de  cinq  cents  par  extrait  de 
rôle  concemantle  même  contribuable,  à  toute  per- 
sonne portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à  ses  contribu- 
tions, et  à  tout  individu  qualifié  comme  il  est  dit  à 
l'art.  12,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des 
rôles  des  contributions. 

TITRE  m. 

DBS  COtXÉGBS  ÉLECTOÏlAtrX. 

17.  Les  collèges  électoraux  ne  neuvont  s'occuper 
d'autres  objets  que  de  l'élection  des  députés. 

m.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux, 
pour  pourvoir  au  remplacement  des  députés  sor- 
tants, a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de  juin. 

Les  opérations  électorales  commenceront  à  neuf 
heures  du  matin,  si  l'élection  se  fait  du  l*'  mai  au 
i*f  octobre,  et  à  dix  heures,  si  elle  se  foît  à  d'autres 
époques. 

Dans  les  provinces  où  plusieurs  arrondissements 
concourent  à  l'élection  d'un  sénateur,  les  élec- 
teurs se  réunissent  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ils  ont  leur  domicile  réel.  £n  cas 
de  ballottage,  les  électeurs  seront  convoqués  de 
nouveau  en  suivant  le  délai  déterminé  par  I  art.  10 
de  la  loi  électorale. 

19.  Les  électeurs  continueront  à  se  réunir  au 
chef-lien  du  district  administratif  dans  lequel  ils 
ont  leur  domicile  réel,  ils  ne  peuvent  se  pairé 
REMPLACER.  Ils  SB  réunissent  en  une  seule  assem- 
blée, si  leur  nombre  n'excède  pas  six  cents.  Lors- 
qu'il y  a  plus  de  six  cents  électeurs,  le  collège  est 
divisé  en  sections,  dont  chacune  ne  peut  être  moin- 
dre de  deux  cents,  et  sera  formée  par  cantons  ou 
communes,  ouh^ctionsde  communes  les  plus  voi- 
sines entre  elles. 

1)  sera  assigné  à  chaque  section  un  local  distinct. 
L'on  pourra,  si  le  nombre  des  sections  l'exige,  en 
convoquer  deux,  mais  en  aucun  cas  plus  de  trois, 
dans  des  salles  faisant  partie  d'un  même  bâtiment. 

Chaque  section  concourt  directement  à  la  nomi- 
nation des  députés  que  le  collège  doit  élire. 

Tout  individu  qui,  le  Jour  de  l'élection,  aura 
.  causé  du  désordre  ou  provoqué  des  rassemblements 
tumultueux,  soit  en  acceptant,  portant,  arborant  ou 
affichant  un  signe  de  ralliement,  soit  de  tout  autre 
manière,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  à 
cinq  cents  francs,  et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

SO.  Le  président  du  tribanal  de  première  instance, 
nu,  à  son  défaut,  celui  qui  le  remplace  dans  ses 
fonctions,  préside  le  bureau  principal.  Les  quatre 
plus  jeunes  conseillers  communaux  du  chef-lieu 
sont  scrutateurs.  S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  se- 
conde et  les  suivantes  sont  présidées  par  l'un  des 
juges  ou  juges  suppléants,  suivant  le  rang  d'ancien- 
neté. Sont  appelés  aux  fonctions  de  scrutateurs, 
dans  les  bureaux  de  section,  les  bourgmestres  et 
les  membres  des  conseils  communaux  des  commu- 
nes formant  chaque  section.  Quinxe  jours  au  moit» 


a\ant  l'élection,  le  gouverneur  IransDUttra  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  une  liste 
indiquant  i)Our  chaque  section  électorale,  le  nom, 
le  domicile  et  Tâge  des  bom^neslres  M  des  mem- 
bres des  conseils  communaux  des  communes  com- 
pnsant  cette  section.  L'inscription  sera  (àite  d'après 
l'âge,  en  commençant  par  les  plus  jeunes,  «  et  au 
besoin  pm-  les  personnes  que  le  président  du  bvraiu 
principal  désigne  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas 
fonrtiûnmires  amotibtes. 

Nul  no  peut  remplir  les  fonctions  de  scrutateur 
ou  de  secrétaire  s'il  n'est  électeur.  Le  président  du 
tribunnl,  dix  jours  au  moins  avant  l'élection,  con- 
voquera les  présidents  des  sections;  ceux-ci  invi- 
teront sans  délai  les  fonctionnaires  portés  en  têts 
de  la  liste,  à  venir,  au  jour  de  l'élection,  remplir 
les  fonctions  de  scrutateurs,  savoir:  lesquatre pre- 
miers inscrits,  comme  titulaires,  et  les  quatre  qui 
suivent  ceux-ci,  comme  suppléants.  Le  scrutateur 
ainsi  désigné  comme  titulaire  ou  comme  suppléant, 
sera  tenu,  en  cas  d'empêchement,  d'en  informer, 
dans  les  quarante-huit  neures,  le  président  de  la 
section.  La  composition  des  bureaux  sera  rendue 
publique  trois  jours  au  moins  avant  l'élection.  Si,  à 
rbeuro  fixée  pour  l'élection,  tous  les  scrutateurs  ne 
sont  pas  présents,  le  président  complétera  le  bureau 
d'office  parmi  les  électeurs  présents,  en  se  confoi> 
mant  aux  dispositions  qui  jH^èdeni.  Le  secrétaire 
sera  nommé  par  chaque  bureau  parmi  les  éleeienrs 
présents. 

c  Dans  les  sections  où  le  nombre  de  bourgmestres 
et  de  membres  des  conseils  communaux  eU  mtufftsttM 
pour  la  désignation  des  scrutateurs,  il  y  est  pourtn 
par  le  président  de  chaque  section. 

21.  Dans  les  districts  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  première  instance,  le  juge  de  paix  du  canton  où 
se  fait  l'élection,  ou  l'un  des  suppléants ,  par  ordre 
d'ancienneté,  est  de  droit  président.  Les  quatre 
plus  jeunes  membres  du  conseil  communal  sont 
scrutateurs.  Le  bureau  ainsi  formé  choisit  le  se- 
crétaire. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  les  suppléants  du  juge 
de  paix,  par  ran|;  d'ancienneté,  ou,  à  leur  défaut,, 
les  personnes  désignées  par  lejugedepaix,  les  pré- 
sident. Ces  personnes  sont  prises  parmi  les  électeurs 
qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  amovibles.  Seront^  en 
outre,  observées  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent relatives  à  la  formation  des  bureaux,  les  oblî- 
galions  imposées  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  devant  ê;ro  remplies  par  le  ju^e  de 
paix  ou  par  cvlul  qui  le  remplace,  en  qualité  de 
président  du  bureau  principal,  et  les  obhgatioBS  des 

§ résidents  de  section  par  ceux  qui  sont  appelés  ou 
ésignés  pour  remplir  ces  fonctions. 

22.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a 
seul  la  police  de  l'assemblée.  Les  électeurs  seuls  y 
assistent.  Ils  ne  peuvent  s'y  présenter  en  armes. 
Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée  sans  la  ré- 
quisition du  président,  dans  la  salle  des  séances  m 
aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Les  au- 
torités civiles  et  les  commandants  militaires  soDt 
tenus  d'obéir  à  ses  réquisitions.  Le  baréta  pro- 
nonce provisoirement  sur  lesoitérationsdu  coHése 
ou  do  la  section.  Toutes  les  réclamations  sont  in- 
sérées au  procès-verbal,  ainsi  que  la  décision  mo- 
tivée du  burcAU.  Les  pièci.'s  ou  bulletins  relatife  aax 
réclamations  sont  paraphés  par  les  mMubres  du 
bureau  et  le  réclamant,  et  sont  annexés  au  procès- 
vcrbai.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  secrétaire  ou 
l'un  ^es  scrutateurs  donnera  lecture  à  haute  voix 
des  art.  24  inclus  37  de  la  présuile  loi,  dont  un 
exemplaire  sera  déposé  sur  chaque  bureau. 

Quiconque,  n'étant  ni  électeur  ni  membre  d'on 
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barenu,  entrera,  pendant  les  opéiittions  électorales, 
dans  le  local  do  I  ane  des  sections,  sera  puni  d'une 
nmendo  de  cintiuante  à  cinq  cents  francs.  Lorsque, 
dans  le  local  où  se  fait  l'élection,  Vui\  on  plusieurs 
des  assistants  donneront  des  signes  publics,  soit 
d'approbation  soit  d'improbation ,  ou  exciteront 
au  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le 
président  les  rappellera  à  l'oi'dre.  S'ils  continuent, 
il  sera  fait  mention  de  l'ordre  dans  le  procès-ver- 
bal, et  sur  rexbibtti(Hi  qui  en  sera  ftiite,  les  délin- 
quants seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  à 
cinq  cents  francs.  Tonte  disiribatton  ou  exhibition 
d'écrits  ou  imprimés  iujurioux  ou  anonymes,  de 

Pamphlets  ou  caricatures  dans  le  local  oii  se  fait 
élection,  est  interdite  sous  peine  d'une  amende  de 
cinquante  k  cinq  ccnis  francs.  Les  présidents  sont 
chaînés  do  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  aux  abords  des  sec- 
tions et  de  l'édifice  où  se  fait  l'élection.  Le  présent 
article  et  les  art.  25,  26,  29,31,34  et  39  seront  affi- 
chés à  la  porte  de  la  salle  en  gros  caractères. 

23.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  afQchée  dans  la  sallo  et  remise 
au  président.  Toutefois,  le  bareau  sera  tenu  d'ad- 
mettre la  réclamation  de  tous  ceux  qui  se  présen- 
teraient munis  d'une  décision  de  l'autorité  compé- 
tente, constatant  qu^ls  font  partie  de  ce  collège,  on 
que  d'autres  n'en  font  partie. 

Tout  électeur,  memnre  d'un  bureau,  votera  4aifs 
.  la  section  où  il  siège. 

ti.  Lorsqu'on  collège  aura  à  élire  le  même  jour 
des  sénateurs  et  des  représentants,  les  sufAnges  se- 
ront donnés  aux  uns  et  aux  autres  par  un  f^eut  bul- 
letin. Il  en  sera  de  môme  au  second  scrutin,  s'il  y 
a  lieu.  A  défaut  de  désignations  spéciales,  le  pre- 
mier ou  les  premiers  noms,  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  do  sénateurs  à  élire,  sont  attribués  à 
l'élection  de  ceux-ci.  Si  les  noms  sont  écrits  sur 
-  plusieurs  colonnes,  sans  qu'il  y  ait  de  désignations 
spéciales,  les  premiers  Aoms  sont  ceux  do  la  pre- 
mière colonne,  et  ainsi  de  suite.  Le  bulletin  qui  ne 
contiendra  de  suffrages  valables  que  pour  l'élection 
de  membres  de  l'une  des  chambres,  n'entrera 
point  en  compte,  afin  de  déterminer  le  nombre  des 
votants  pour  Télection  des  membres  de  l'autre 
cbanibre. 

25.  L'appel  des  électeurs  sera  fait  en  commen- 
çant, au  1"  scrutin,  par  ceux  des  rommnnes  les 

{ttus  rapprochées,  et  au  2-,  par  ceux  des  communes 
es  plus  éloignées. 

Cnaque  éFecteur,  après  avoir  été  appelé,  remet 
son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  te  dé- 
pose dans  une  bôîte  k  deux  serrures,  dont  les  clefs 
seront  remises,  l'une  an  président  et  l'autre  au 
plus  âgé  des  scrutateurs. 

26.  La  table  placée  devant  le  président  et  les 
scrutateurs  sera  disj[>osée  de  telle  sorte  que  les 
électeurs  puissent  circuler  à  l'entour  ou  du  moins 
7  avoir  accès,  pendant  le  dépouillement  du  scrutin. 

27.  Le  nom  de  chaque  votantisera  inscrit  sur  deux 
listes;  l'une  tenue  par  l'un  des  scrutateurs  et  l'au- 
tre par  le  secrétaire. 

28.  Il  sera  fait  ensuite  un  réapbel  des  électeurs 
qui  n'étaient  pas  présents.  Ces  opérations  achevées, 
le  Mnitin  est  déclaré  fermé. 

29.  Le  nombre  des  bulletins  sera  vérfflé  avant  le 
déponillffloiieiit.  Ensuite  un  des  scrutateurs  prendra 
successivement  chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  re- 
mettra  au  présidât,  qui  en  fera  lecture  à  haute 
voix  et  le  passera  i  un  autre  scrutateur.  Le  résultat 
de  chaque  scrutin  est  immédiatement  rendu  pu- 
blic. 

SO.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections, 


le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans  chaque 
section.  Le  résultat  en  est  avrHé  et  signé  par  \ii 
bureau.  Il  est  immédiatement  porté,  par  les  mem- 
bres du  bureau  de  chaque  section,  au  bureau  prin- 
cipal, qui  fait,  en  présence  de  l'assemblée,  le  re- 
censement général  des  voles. 

31.  Les  bulletins  dans  lesquels  le  votant  se  ferait 
connaître  sont  uuU,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
écrits  à  la  main. 

32.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point-en  compte 
pour  fixer  le  nombre  des  votants. 

33.  Sont  valides  les  bulletins  qui  contiennent 
moins  ou  plus  de  noms  qu'il  n'est  prescrit.  Les 
derniers  noms  formant  l'excédant  ne  cdmpient  pas. 

34.  Sont  nuls  tous  les  suffrages  qui  ne  portent 
pas  une  désignation  sifflsante.  Le  bureau  en  dé- 
cide comme  dans  tous  les  antres  cas,  sauf  récla- 
mation. 

35.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  du  scrutin  s'il 
ne  réunit  plus  de  la  moitié  deb  voix. 

36.  Si  tous  les  députés  à  élire  dans  le  district 
n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  du  scrutin, 
le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont  ol)- 
tenu  le  plus  de  voix.  Cette  liste  contient  deux  foi» 
autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de  députés  k 
élire.  Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à 
ces  candidats.  La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité 
des  votes.  S'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé  sera 
préféré. 

37.  Les  membres  du  bureau  principal  rédigeront 
un  procès-verbal  de  l'élection,  séance  tenante,  et 
l'adresseront  directement  au  ministre  de  l'intérieur 
dans  le  délai  de  huitaine.  Il  en  restera  un  double 
au  commissariat  du  district,  certilié  conforme  par 
les  membres  du  bureau. 

38.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront 
brûlés  en  présence  de  l'assemblée. 

39.  Le  commissaire  du  district  adressera  de  suite 
des. extraits  du  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale à  chacbn  des  élus. 

40.  La  chambre  des  représentants  et  le  sénat 
prononcent  seuls  sur  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  électorales,  en  ce  qui  concerne  leurs 
membres. 

TITRE  IV. 

DES  ÈLIGIBLES. 

41.  Pour  être  éligibte  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, il  faut  :  l'Etre  Belge  de  naissance  ou- 
avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  ;  2°  Jouir  des 
droits  civils  et  politiques  ;  3"  Etre  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  4"  Etre  domicilié  un  Belgique. 

42.  Pour  être  éligible  au  sénat,  il  faut  ;  1*  Etre 
Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  natu- 
rahsation;  2°  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 
3-  Etre  domicilié  en  Belgique  ;  4"  Etre  âgé  au  moins 
de  quarante  ans;  5"  Payer  en  Belgique  au  moins 
mille  florins  d'impositions  directes,  patentes  com- 
prises. Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens 

Ïiayant  mille  floiins  d'impôt  direct  n'atteindrait  pa^ 
a  proportion  de  i  sur  6,000  âmes  de  population, 
elle  i^era  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  pro- 
vince, jusqu'à  concurrence  de  cette  proportion  de  1 
sur  6,000. 

43.  Les  incapacités  prononcées  par  J'arlicle  5 
sont  applicables  aux  éligibles. 

44.  Tous  les  ans,  du  15  avril  au  l"mai,ladépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  dressera  la 
liste  des  individus  éligibles  au  sénat,  conformément 
à  l'article  42.  Cette  lisl>)  contiendra,  en  regard  du 
nom  de  chaque  individu  inscrit,  la  date  de  sa  nai*- 
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sanee  et  l'indication  des  lieux  où  il  paye  ses  contri- 
butions. Les  dispositions  des  art.  2,  3  et  <l  de  ta 
présente  toi  sont  applicables  aux  éligibles. 

45.  Chacun  pourra  prendre  inspection  de  la 
liste  des  éligibles  au  grelTe  du  conseil  provincial, 
ainsi  qo'au  secrétariat  de  chaque  commune,  oïi 
elle  devra  être  déposée. 

46.  La  liste  ne  portera  que  les  noms  des  éli- 
gibles domiciliés  dans  la  province. 

47.  Les  dispositions  des  articles  12,  13  et  14  de 
la  présente  loi  sont  applicables  aux  réclamations 
qui  pourront  être  faites -contre  les  listes  des  éli- 
gibles. 

48.  La  liste,  par  ordre  alphabétique,  sera  affichée 
dans  la  salle,  lors  de  rélectHm.  Il  y  sera  joint  l'ob- 
servation que  les  habitants  des  autres  provinces 
payant  le  cens  de  mille  Qorins  et  ^és  de  quarante 
ans,  sont  aussi  élitjibles,  et  que  Sélection  eomvtence 
par  le  sénat. 

49.  Le  député  élu  par  plusieurs  districts  électo- 
raux sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  chambre, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification  des 

Souvolrs.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera 
écidé  par  la  voie  du  sort  à  quel  district  le  député 
appartiendra.  Celui  qui  aura  été  élu  en  même 
temps  sénateur  et  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentants, devra,  dans  le  même  délai,  adresser 
sa  déclaration  d'option  aux  chambres.  Il  en  sera 
de  même  de  celui  qui,  déjà  membre  de  la  chambre 
des  représentants  sera  élu  sénateur,  et  réciproque- 
ment. 

Di$potHiûM  générales. 

50.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démis- 
sion ou  autrement,  le  collège  électoral  qui  doit 
pouvoir  à  la  vacance  sera  réuni  dans  le  délai  d'un 
mois. 

51.  Lorsque  les  chambres  sont  réunies,  elles  ont 
seules  le  droit  de  recevoir  la  démission  de  leurs 
membres.  Lorsqu'elles  ne  sont  pas  réunies,  la  dé- 
mission peut  être  notiaée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

52.  Modifié  par  la  loi  do  12  mars  1848.  V.  arti- 
cle t'""  ci-dessus. 

53.  La  sortie  ordinaire  des  députés  à  la  chambre 
des  représentants  et  au  sénat  a  lieu  le  deuxième 
mardi  du  mois  de  novembre. 

54.  La  chambre  des  représentants  et  le  sénat 
sont  renouvelés  par  série  de  députés,  dans  l'ordre 

Sui  sera  déterminé  par  une  loi  spéciale.  La  sortie 
e  k  moitié  des  membres  de  la  chambre  des  ré- 
Çrésantentsaura  lieu  en  1833.  La  sortie  de  la  moi- 
tié des  membres  du  sénat  aura  lien  en  1835. 


LOI  SDR  LES  INGOHPATIBILinl^  PARLEMENTAfflES. 

Art.  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés 
pari'Èlat,  nommés  membres  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre chambre,  sont  tenus,  avant  de  prêter  serment, 
d'otitcr  entre  le  mandat  parlementaire  et  leurs  fonc- 
tions ou  emplois. 

Il  en  est  de  même  de  tout  ministre  de  cuites  ré- 
tribué par  l'État,  des  avocats  en  titre  des  adminis- 
trations publiques,  des  agents  du  caissier  de  l'État 
et  des  commissaires  du  gouvernement  auprès  des 
sociétés  anonymes. 

Le  S  l"*  du  présent  article  n'est  pas  applicable 
aux  cIteË  de  départements  ministériels. 

Art.  2.  Les  membres  des  chambres  ne  pourront 
être  nommés  à  des  IbjncUons  salariées  par  VÊlAt, 


qu'une  année  aa  moins  après  la  cessatioD  de  leur 

mandat. 

Sont  exceptées  les  fonctions  de  ministre,  d'agent 
diplomatique  et  de  gouverneur. 

Art.  3.  Par  extension  à  l'art.  40  de  la  loi  provin- 
ciale, ne  peuvent  êti  e  membres  des  conseils  prO' 
vinciaux  :  les  commissaires  d'arrondissement,  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  cours  d'appel,  ainsi  que  les  officiers  des  par- 
quets près  des  cours  et  tribunaux. 

Les  conseillers  provinciaux  ne  peuvent^  pendant 
la  durée  de  leur  mandat,  être  présentes  comme 
candidats  pour  les  places  de  l'ordre  judiciaire  pu* 
le  conseil  dont  ils  sont  membres. 

Art.  4.  Les  incompatibilités  établies  par  la  pré- 
sente loi  ne  sont  pas  applicables-  aux  membres  de 
l'une  o*i  de  Tautre  chamure,  pour  la  durée  de  leur 
mandat  a<nuel. 


NOUVELLE  RÉPARTITION  DES  REPRASENTANTS 

ET  BES  SÉSATECnS. 


L.  34  mai  1859. 


Art.  i*'.  Le  tableau  de  la  répartition  des  repré- 
sentants et  des  sénateurs  arrêté  par  le  décret  dn 
3  mars  1831,  et  successivement  modifié  par  les  lois 
du  a  juin  1839  et  du  31  mars  1847,  est  retnplacé 
par  le  tableau  suivant  : 


PROVINCE  D'ANVERS. 

11  représentants  et  0  sénateurs. 
Arrondissement  d'Anvers  : 

Arrondissement  de  Matines  : 

Arrondissement  de  Tornhout  : 


5  représentants. 
3  sénateurs. 
3  représentants. 
S  sénateurs. 
3  représentaou. 
i  sénatetir. 


PROVINCE  DE  BRARANT. 

19  représentants  et  10  sénateurs. 

Arrondissement  de  Bruxelles  :    11  représentants. 

6  sénateurs. 

Arrondissement  de  Louvain  ;       4  représentants. 

2  sénateurs. 

Arrondissement  de  Nivelles  :       4  représenianti. 

%  sénateurs. 

PROVmCE  DE  LA  AjUVDRE  OCCIDBNTAUS. 

16  représentants  et  8  sénateurs. 


3  représentants. 
i  st^nateur. 
3  représentants. 

1  sénateur, 
3  représentants, 
â  sénateurs. 

2  représentants. 
1  sénateur. 
S  représentants. 
1  sénateur. 
1  représentant. 
1  sénateur. 

Arrondissement  de  Fumes  :        4 . représentant. 
Arrondissement  d'Ostende  :         1  représentant- 
Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront  en- 
semble un  sénateur;  le  bureau  prineipalest  étaUi 
à  Furne». 


Arrondissement  de  Bruges  : 
Arrondissement  d'Vpres  : 
Arrondissement  de  Courtrai  : 
Arrondissement  de  Thielt  : 
Arrondissement  de  Roulers  : 
Arrondissement  de  Diunudo  : 
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PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  (n\IEHTAI£. 

SO  rej^sentants  et  10  sénateurs. 

Arrondissement  de  Gand  :  7  représentants. 

3  sénateurs. 

Arrondissement  d'AIost  :  3  teprésentant^^. 

S  sénateurs. 

Arrondissement  de  Saint-Nicolas  :  3  représenlants. 

2  sénateurs. 

Arrondissement  d'Aodenardc  :     3  représenlants. 

1  sénateur. 

Arrondissement  de  Tennonde  :     3  ro  présentants. 

1  sénateur. 

Arrondissement  d'Ëecloo  :  i  représentant. 

1  sénateur. 

PROVINCE  DE  UAINAUT. 

20  représentants  et  10  sénateiura. 

Arrondtssemfflit  de  Hons  :         5  représentants. 

S  sénateurs. 

Arrondissement  de  Toamai  :       4  représentants. 

2  sénateurs. 

Arrondissement  de  Charleroi  :      i  représentants. 

3  sénateurs. 

Arrondissement  de  Tliain  :         2  représentants. 

1  sénateur. 

Arrondissement  de  Soignies  :       3  représentants. 

1  sénateur. 

Airondissemeât  d'Ath  :  2  représentants. 

1  sénateur. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 

13  représentants  et  6  sénateurs. 

Arrondissement  de  Liège  :  7  représentants. 

3  sénateurs. 

Arrondissement  de  Hoy  :  2  représentants. 

1  sénateur. 

Arrondissement  de  Verviers  :       3  représentants. 

1  sénateur. 

Arrondissement  de  Waremme  :    1  représentant. 

1  sénateur. 

PROVINCE  nE  LIUBODRG. 

5  représentants  et  S  sénateurs. 

ArrondiBsement  de  Hasselt  :       2  représentants. 

i  sénateur. 

Arrondissement  de  Tongres  :  2  représentants. 
Arrondissement  de  Haeseyck.  :      1  représentant. 

Ces  deux  derniers  arrondissements  éliront  en- 
semble un  sénateur;  le  bureau  principal  est  établi 
A  Tongres. 

PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 

5  représentants  et  2- sénateurs. 

Arrondissement  d'Arlon  :  1  représentant. 

Arrondissement  de  Baslogne.:  i  représentant. 
Arrondissement  de  Marcbe  :  1  représentant. 
Arrondissement  d*^  Neufchâteau  :  1  représentant. 
Arrondissement  de  Virton  :  1  repré  entant. 

Les  arrondissements  réunis  de  Neufchâteau  et  de 
Virton  éliront  un  sénateur;  le  bureau  principal  est 
établi  à  Neufchâteau. 

Les  arrondissements  d'Arlon,  de  Bastogne  et  de 
Merehe  éliront  également  ensemble  un  sénateur;  le 
boreaa  principal  est  établi  à  Arlon. 


IVERSES.  1 1 

PROVINCE  DE  NAMUR. 

,  7  représentants  et  i  sénateurs. 

Arrondissement  de  Namur  :        i  représentants. 

2  sénntenrs. 

Arrondissement  de  PhilippevUle:  1  représentant. 

i  sénateur. 

Arrondissement  de  Dînant  :        2  représentants. 

1  sénateur. 

Art.  2.  La  présente  loi  recevra  son  application 
dans  toutes  les  provinces  à  partir  du  prochain  re- 
nouvellement des  chambres. 

Dans  les  provinces  de  Hainaut  et  de  Liège,  le 
mandat  des  nouveaux  élus  expirera  en  même  temps 
que  celui  des  représentants  et  des  sénateurs  actuel- 
lement en  fonctions. 


LOI  PROVINCIALE. 


TITRE  PREMIER. 

DES  AUTORITÉS  PROVINCI.'^LES. 

Art.  i'f.  II  y  a  dans  chaque  province  un  con- 
seil provincial  et  un  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

2.  Le  conseil  provincial  est  élu  directement  par 
les  collèges  électoraux  :  la  circonscription  des  can- 
tons électoraux,  les  chefs-lieux  et  le  nombre  des 
conseillers  k  élire,  t^ont  déterminés  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Le  conseil  élit  dans  son  sein  une  dépataUon 
permanente. 

L  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les 
conseils  provinciaux  portent  le  litre  de  gouverneur 
de  la  province;  ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
roi  ;  les  greffiers  sont  nommés  par  le  roi  pour  le 
terme  de  six  ans,  sur  une  liste  triple  de  candidats, 
formée  par  les  députattons  dos  conseils  provinciaux; 
ils  peuvent  être  révoqués  par  le  roi  sur  la  demande 
desdites  déput^tions. 

TITRE  II. 

DES  ÈLECTEL'RS  ET  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

5.  Sont  électeurs  ceux  qui  réunissent  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  électorale  pour  la  forma- 
tion des  chambres.  Les  listes  électorales,  formées 
en  exécution  de  cette  loi^  serviront  pour  Félection 
des  conseils  provinciaux.  Néanmoins  les  individus 
qui  auront  obtenu  la  naturalisation  ordinaire  pour- 
ront réclamer  le  droit  d'électeur  et  se  faire  porter 
sur  une  liste  supplémentaire,  pourvu  qu'ils  réu- 
nissent les  autres  qualités  requises  pour  être  élec- 
teur, et  qu'ils  fassi-ni  leur  réclamation  dans  le  délai 
fixé  parla-loi.  Les  mères  veuves  pourront  déléguer 
leurs  coniributions  à  celui  de  leurs  lils  qu'elles  dé- 
signeront, et  le  fils  désigné  par  sa  mère  sera  porté 
sur  la  liste  supplémentaire  s'il  réunit  d'ailleurs  les 
autres  conditions  exigées  par  la  loi.  La  déclaration 
de  la  mère  sera  faite  à  l'autorité  communale;  elle 
pourra  toujours  être  révoquée. 

6  Dans  les  cantons  où  le  nombre  d'électeurs  in- 
scrits sur  les  listes  électorales  de  l'année  précédente 
serait  inférieur  à  soixante-dix,  la  députatiou  du 
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conseil  {HTOvincial  ordonnera  la  formation  des  listes 
sttDplémentaires.  Seront  portés  sur  les  listes  sup- 
plémentaires les  individus  réunissant  les  qualités 
requises  pour  être  électeur^  et  |)ayant  au  trésor  do 
l'Etat  au  moins  les  quatre  cinquièmes  du  cens  élec- 
toral, si  le  nombre  d'électeurs  s'élève  à  quarante; 
et  ceux  payant  les  trois  cinquièmes^  si  le  nomure 
d'électeurs  est  inférieur  à  Quarante.  Les  listes  sup- 

Slémentaires  seront  formées  en  même  temps  et 
'après  les  mi^mes  règles  que  les  listes  principales. 
7.  Après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  ré- 
vision annuelle,  les  listes  électorales  sont  arrêtées 
et  signées  par  l'administration  locale,  et  déposées 
au  secrétariat  de  la  commune  ;  un  double,  dûment 
certitlé,  en  est,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyé  à  la 
députation  du  conseil  provincial. 

o.  La  députation  du  conseil  provincial  fait  la  ré- 
partition des  électeurs  en  sections,  s'il  y  a  lieu. 

9.  Le  ffouvemeur  transmet  une  copie  dûment 
certifiée  de  la  liste  électorale,  pour  chaque  collège 
ou  section>  au  président  dn  collée  électoral  ;  il 
veille  à  ce  que  les  chefs  des  administrations  locales 
envoient  sous  récépissés,  au  moins  huit  jours 
d'avance,  des  lettres  de  convocation  aux  électeurs, 
avi'c  indication  du  jour,  de  ITieure  et  du  local  où 
l'élection  aura  lieu,  du  nombre  des  conseillers  à 
élire  et  des  noms  des  conseillers  à  remplacer.  Les 
chefs  des  administrations  locales  transmettront  les 
récépissés  à  l'autorité  administrative  supérieure,  au 
moins  trois  jours  avant  l'élection. 

TITRE  m. 

DBS  COLI^GES  ÉLECTORAUX. 

10.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occu- 

fter  d'autres  objets  que  de  l'élection  des  conseil- 
ers. 

11.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux 
pour  procéder  à  l'élection  des  conseillers  provin- 
clanx,  a  lien  le  quatrième  lundi  du  mois  de  mai. 

13.  Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  du 
canton  électoral  dans  lequel  ils  ont.  leur  domicile 
réel;  ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer.  Ils  se  réu- 
nissent en  une  seule  assemblée,  si  leur  nombre 
n'excède  pas  six  cents.  Lorsqu'il  y  a  plus  do  six 
cents  électeurs,  le  collège  est  divisé  en  sections, 
dont  chacune  ne  peiit  être  moindre  de  deux  cents,  et 
est  formée  par  communes  ou  fractions  de  com- 
munes les  plus  voisines  entre  elles.  Chaque  section 
concourt  directement  à  la  nomination  des  conseil- 
lers que  le  collège  doit  élire. 

lU.  Dans  les  chefs-lieux  où  siège  le  tribunal  de 
première  instance,  le  président  de  ce  tribunal  ou, 
a  son  défaut,  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonc- 
tions, préside  le  bureau  principal;  les  quatre  con- 
seillers de  régence  du  chef-lieu  les  moins  figés  sont 
scrutateurs.  Le  bureau  ainsi  formé  choisit  son  sc- 
erëiaire.  S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  seconde  et 
les  suivantes  sont  présidées  par  l'un  des  juge<  ou 
juges  suppléants,  suiiant  le  rang  d'ancienneté,  et, 
m  besoin,  par  les  personnes  que  le  préàdent  du  bu- 
reau principal  désigne  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont 
pat  fonctionnaires  amovibles. 

Le  bureau  principal  désignera  les  quatre  scrnta- 
teurs  de  chaque  bureau  de  section,  et  ceux-ci  nom- 
meront leur  secrétaire. 

a.  Dans  les  chefs-lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  première  instance,  le  juge  de  paix,  ou,  s'il  y 
a  plusieurs  juges  de  paix  au  même  chef-lieu,  le 

{dus  ancien  d'entre  eux,  et,  en  cas  d'empêchement, 
e  plus  ancien  suppléant,  est  de  droit  président.  Les 
quatre  membres  du  conseil  communal  les  moins 


figés  sont  scrutateurs.  Le  bureau  ainsi  formé  choisit 
son  secrétaire.  S'il  y  a  pinsicurs  sections,  la  bureau 
principal  désignera  les  membres  des  antres  bu- 
reaux parmi  tes  étecleurs  qui  ne  sont  pas  fonetim' 
naires  amovibles;  cenx-cl  nommeront  leur  secré- 
taire. 

15.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a 
seul  la  police  do  l'assemblée;  tfS  électeurs  du  col- 
lège y  sont  seuls  admis  sur  l'exhibition  de  leurs  let- 
tres de  convocation  ou  d'un  billet  d'entrée,  délivré 
par  le  président  du  collège  ou  de  la  section;  en  cas 
de  réclamation,  le  bureau  en  décide  :  ils  ne  peuvent 
s'y  présenter  en  armes.  Nulle  force  armée  no  pent 
être  placée,  sans  la  réquisition  du  président,  duns 
la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se 
tient  l'assemblée.  Les  autorités  civiles  et  les  com- 
mandants militaires  sont  tenus  d'obéir  à  ses  réqui- 
sitions. 

16.  La  liste  officielle  des  èlecietirs  du  collège  ou 
de  la  section,  transmise  par  le  gouverneur,  sera 
affichée  dans  la  salle  de  réunion.  Le  paragraphe 
premier  de  l'article  1G,  les  articles  10,  18,  19,  SO, 
22,  23,  2G,  39  et  as  de  la  présente  loi,  et  les  arti- 
cles IH,  112  et  113  du  Code  pènul  seront  affichés 
à  la  porte  de  ehaque  salle  en  gros  caractères.  A  l'ou- 
verture de  ta  séance,  le  secrétaire  ou  l'un  des  scru- 
tateurs donnera  lecture  à  haute  voix  des  arti- 
cles 111, 112  et  113  du  Codepénnl  et  des  articles  19 
à  33  inclusivement  de  la  présente  loi,  dont  un 
exemplaire  sera  déposé  sur  chaque  bureau.  Le  bu- 
reau prononce  provisoirement  sur  les  opérations 
du  collège  ou  de  la  section;  le  secrétaire  n'a  pas 
voix  délibérative.  Toutes  les  réclamations  sont  in- 
sérées au  procès-verbal,  ainsi  que  la  décision  mo- 
tivée du  bureau;  les  pièces  ou  bulletins  relatifs- 
aux  réclamationssont  parafés  par  les  membres  du 
bureau  et  par  le  réclamant,  et  sont  annexés  au  pro- 
cès-verbal. 

17.  Le  président  informe  l'assemblée  du  nombre 
de  conseillers  à  élire,  et  des  noms  des  conseillerai 
remplacer. 

18.  Nui  ne  poiurra  être  admis  à  voter,  s'iln'rat 
inscrit  sur  la  liste  officielle,  affichée  dans  la  salle. 
Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  ceux 
qui  so  présenteront  munis  d'une  décision  rendue 
sur  appel  par  la  députation  du  conseil  provincial. 

19.  L'appel  nominal  est  fait  par  ordre  alphabé- 
tique des  communes.  Chaque  électeur,  après  avoir 
été  appelé,  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au 
président,  qui  le  dépose  dans  une  boite  à  deux 
serrures,  dont  tes  clefs  sont  remises,  l'une  au  pré- 
sident et  l'antre  au  plus  âgé  des  scrutateurs.  Le  pré- 
sident refusera  de  recevoir  les  bulletins  qui  ne  sont 

Sas  écrits  sur  papier  blanc  et  non  colorié  ;  en  cas 
e  contestation,  le  bureau  en  décidera. 

20.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scru- 
tateurs sera  disposée  de  telle  sorte,  que  les  électeurs 
puissent  circuler  à  Pentour,  ou  du  moins  y  avoir 
accès,  pendant  le  dépouillement  du  scrutin.- 

Si.  Le  nom  de  chaque  votant  sera  inscrit  sur 
deux  listes,  l'une  tenue  par  l'un  des  scrutateurs  et 
l'autre  par  le  secrétaire;  ces  listes  seront  signées 
par  le  président  du  bureau,  le  scrutateur  et  le  se- 
crétaire. 

22.  Il  sera  foit  un  réappel  des  électeurs  qui 
n'étaient  pas  présents.  Le  réappel  étant  terminé,  le 
président  demandera  à  l'assemblée  s'il  y  a  des  élec- 
teurs présents  qui  n'ont  pas  voté;  ceux  qui  se  pré- 
senteront immédiatement  seront  admis  fi  voter. 
Ces  opéraliODs  achevées,  le  scrutin  sera  dédare 
fermé. 

23.  Le  nombre  des  bulletins  sera  vérifié  avant  le 
dépouillement.  S'il  est  plus  grand  ou  moindre  qui* 
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celai  des  votants,  il  en  sera  fait  montiun  au  procès- 
verhal.  Après  le  dépouillement  général,  si  la  diffé- 
rence rend  la  majorité  douteuse  au  premier  tour 
de  scrutin ,  le  bureau  prineipnl  fait  procéder  à  un 
scrutin  de  ballottage.  Si  ce  doute  existe  lors  d'un 
scï'utin  deballoitagc,  le  conseil  provincial  décide. 

24.  Lors  du  dépouillement,  un  des  scrutateurs 

{irendra  succe8sivementcba(|uebuUetm,lodépliera, 
e  remettra  au  président,  qui  en  fora  lecture  à  haute 
voix,  et  le  passera  à  un  autre  scrutateur.  Le  ré- 
sultat de  chaque  scrutin  est  immédiatement  rendu 
public. 

25.  Dans  les  collèges  divisés  on  plusieurs  sec> 
tions,  le  dépouillement  du  si'.rutin  se  fait  dans  chaque 
section.  Le  résultat  en  est  arrêté,  proclamé  et  signé 
par  le  bureau.  Il  est  immédiatement  porté,  par  les 
membres  du  bureau  de  cbaque  section,  au  bureau 
principal  qui  fait,  en  présence  de  l'assemblée,  le 
recensement  général  des  votes. 

26.  Sont  nuls  les  bulletins  qui  ne  contiennent  au-  . 
cun  suffrage  valable,  ceux  dans  lesquels  le  votant 
se  fait  connaître,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
écrits  à  la  main. 

27.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en  compte 
pour  déterminer  la  majorité  absolue  ou  relative. 

28.  Sont  valides  les  bulleUns  qui  contiennent  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  n'est  prescrit.  Les  derniers 
noms  formant  Texcedant  ne  comptent  pas. 

29.  Sont  nuls  tous  les  suffrages  qui  no  portent  pas 
une  désignation  suffisante  :  le  bureau  en  décide 
comme  dans  tous  les  autres  cas,  sauf  recours  au 
conseil  provincial. 

30.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il 
ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix. 

31.  Si  tous  les  conseillers  à  élire  dans  le  canton 
n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin,  le 
bureau  fait  uné  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix.  Cette  liste  contient  deux  fois 
autant  de  noms  qu'il  y  a  encore  de  conseillers  n 
élire.  Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  i)u'ù 
ces  candidats.  La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité 
des  votes.  S'il  y  a  parité  des  votes^  le  plus  âgé  est 
préféré. 

3:2.  Le  procès  -  verbal  de  l'élection  rédigé  et  si- 
gné, séance  tenante,  par  les  membres  du  bureau 
principal,  les  procès-verbaux  des  sections  égale- 
ment rédigés  et  signés  séance  tenante,  ainsi  que 
les  listes  des  votants  signées  comme  il  est  prescrit 
à  l'art.  21 ,  et  les  listes  des  électeurs,  Sont  adressés 
dans  le  délai  de  huitaine  à  la  dépuuition  perma- 
nente dii  conseil  provincial.  Un  double  du  procès- 
verbal  du  bureau  princii>a],  certifié  conforme  par 
ses  membres,  sera  déposé  ou  secrétariat  de  la  ré- 
gence municipale  du  lieu  de  l'élection,  où  chacun 
pourra  en  prendre  inspection. 

33.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  qui 
n'auront  pas  donné  lieu  à  contestation  seront  brû- 
lés en  présence  de  l'assemblée. 

34.  Le  gouverneur  adressera,  sans  délai,  desex- 
Iruits  du  procès-verbal  de  l'élection  à  chacun  des 
élus. 

35.  Toulo  réclamation  contre  l'élection  doit 
être  adressée  au  conseil  provincial  avant  la  vériti- 
cation  des  pouvoirs. 

36.  Le  conseiller  élu  par  plusieurs  cantons  élec- 
toraux peut  faire  connaitre  son  option  à  la  députn- 
tlon  permanente  du  conseil.  Le  conseiller  qui 
n'aura  point  fait  cette  option  sera  tenu  de  la  décla- 
rer au  conseil  provincial  danslesdeuxjoursqui  sui- 
vront la  vérilication  des  pouvoirs;  à  défaut  d'option 
dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  à 
quel  canton  le  conseiller  appartiendra. 

37.  Le  gouverneur  convoque,  ensuite  d'une  de* 


cision  du  conseil  ou  de  la  députatiou,  les  coUéges 
électoraux  chargés  de  procéder  aux  remplacements 
nécessités  par  options,  démissions  ou  décès.  Le 
conseil  ou  la  deputation  flxent  la  convôcalion  à 
l'époque  ordinaire  des  élections,  à  moins  qu'il  ne 
soit  nécessaire  do  devancer  cette  époque. 

TITRE  IV. 

DtiS  ÉLIGIBLES. 

38.  Pour êlreéligible,ilfaut:  l' Etre BelgeJe nais- 
sance ou  avoir  oblenii  lu  naturalisation  ;  •  Jouir  des 
droits  civils  et  ptitiliqucs;  3'  Kireàgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis:  4'Etre  damciliédans  ta  province  au 
moins  depuis    l^r  janvier  qui  précède  l'élection. 

39.  Ne  sont  point  éligibles  les  condamnés  à  des 
peines  afiliclives  ou  infamantes,  ni  ceux  qui  sont  an 
état  de  faillite  déclarée  ou  d'interdiction  judiciaire: 

TITRE  V. 

DES  INCOMPATIBILITÉS. 

10.  Ne  peuvent  fitrc  membres  du  conseil  pro- 
vincial; 1-  les  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentants ou  du  sénat  ;  S»  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince ;  3"  le  greffier  provincial  ;  -i"  les  commissaires 
d'arrondi psemenl,  les  juges  de  paix,  les  membres 
des  tribunaux  de  premier^'  instance  et  des  cours 
d'cppel,  ainsi  que  les  oOiciers  des  parquets  près 
des  cours  et  tribunaux;  5"  lesdirecteurs  du  trésor, 
les  receveurs  ou  les  agents  comptables  de  l'Etat 
ou  de  la  province;  6'  les  employés  au  gouverne- 
ment provincial,  ainsi  que  les  employés  aux  com- 
missariats d'arrondissements  et  de  milico. 

Les  consi'illers  provinciaux  ne  peuvent,  pendant 
la  durée  de  leur  mandat,  être  présentés  comme 
candidats  pour  les  places  de  l'ordre  judiciaire  par 
le  conseil  dont  ils  sont  membres. 

11.  Si  des  parents  ou  alliés,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement,  sont  élus  conseillers  par  le 
môme  colley  électoral  cl  au  mfimc  lour  de  scru- 
tin, celui  qui  aura  obtenu  le  plus  Je  voi,\,  et,  en 
cas  de  parité,  le  plus  âgé  d'entre  eux,  sera  seul  ad- 
mis au  conseil:  s'ils  sont  élus  à  des  tours  de  scru- 
tin différents,  le  premier  nommé  sera  prcfcrô.  L'al- 
liance survenue  ultérieurement  entre  les  conseillers 
élus  par  le  mémo  collège  n'emporie  pas  révocation 
de  leur  mandai.  L'allianco  est  censée  dissoute  par 
le  décès  de  la  femme  du  chef  de  laquelle  elle  pro- 
vient. 

-  TITRE  Vï. 

ne    CONSEIL  PROVINCIAL. 

CHAPITRE  PREMIEIL 

DispositioM  concernnvt  la  réunion  dti  comeil  et  fe 
mode  de  ses  dêUbéralions. 

42.  conseil  provincial  s'assemble  nu  cUeMieu 
delà  province,  «moins  que  pour  cause  d'événe- 
ment extraordinaire  il  ne  soit  convoqué  par  le  roi 
dans  une  autre  ville  du  la  province. 

43.  Toutes  les  sessions  du  conseil  sont  ouvertes 
et  closes  au  nom  du  roi  parle  gouverneur. 

44.  Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit  chaque 
année  le  premier  mardi  de  juillet,  à  dix  heures  du 
matin,  en  session  ordinaire.  11  se  constitue  sous  ta 
présidence  du  doyen  d'âge,  assisté  des  deux  mem- 
bres les  moins  âgés  comme  secrétaires.  Indépen- 
damment de  cette  session,  le  roi  peut  convoquer  le 
conseil  on  session  extraordinaire.  La  session  «- 
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tnor^Bûre  eet  annoncée  dans  an  journal  de  la 
provteee  :  les  cenvocations  sont  faites  par  le  goit- 
vemeur,  par  écrit  et  à  domicile. 

45.  La  durée  de  la  session  ordinaire  e^  de 
quinze  jours  ;  elle  ne  peut  être  diminuée  que  de 
commun  accord  entre  le  gouverneur  et  le  owseil. 
La  session  peut  être  augmentée  de  huit  jours  par 
décision  spéciale  du  conseil,  mais  elle  ne  peut 
être  continuée  au  delà  de  ce  termp  sans  le  consen- 
tement exprès  du  goavemeur  Dans  ces  cas,  le 
conseil  sera  tenu  de  s'occuper  exclusivement  du 
budget  de  la  province  avant  tout  autre  objet,  si  ce 
budget  n'a  déjà  été  voté.  Dans  aucun  cas,  la  session 
ordinaire  ne  pourra  durer  au  delà  de  quatre  se- 
maines. 

46.  Lorsque  le  roi  convoquero  un  conseil  en  ses- 
sion extraordinaire,  ou  lorsque  te  gouverneur  au- 
torisera la  prorogation  de  la  sessiou  ordinaire  du 
conseil]  l'acte  de  convocation  ou  de  prorogation 
mentionnera  les  objets  et  l'ordre  des  délibérations. 
La  clôture  pourra  toujours  dtre  prononcée  par  le 
gonvemeor. 

47.  L'assemblée  vérifie  les  pouvoirs  de  s?s  mem- 
bresetjuge  lescontestationsqui  s'élèvent  à  ce^ujet. 
Elle  ne  peut  délibérer,  si  plus  de  la  moitié  du  nom- 
bre de  ses  membres  fixé  par  la  loi  n'est  présente. 

48.  Après  la  vérification  des  pouvoirs,  les  con- 
seillers provinciaux  prêtent  le  serment  suivant: 
«  Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  la  loi  d'or- 
ganisation provinciale.  »  Avant  la  prestation  du 
serment,  le  président  rappellera  que  le  décret  d'ex- 
clusion à  perpétuité  des  membres  de  la  famille 
d'Orange-Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique  fait 
partie  de  la  Constitution. 

49.  Le  conseil,  à  l'ouverture  de  chaque  session 
ordinaire,  nomme  un  président  et  un  vice-prési- 
dent, et  forme  son  bureau  pour  toutes  les  sessions 
de  Tannée. 

50.  Le  conseil  détermhie,  par  son  règlement,  le 
mode  suivant  lequel  il  exerce  ses  atuibations,  en 
se  conformant  à  fa  présente  loi.  Ce  règlement  sera 
soumis  à  l'approbation  du  roi. 

51 .  Les  séances  du  conseil  sont  publiques  ;  néan- 
moins l'assemblée  se  forme  en  comité  secret,  sur 
la  demande  du  président  ou  de  cinq  membres,  ou 
sur  U  demande  du  gouverneur;  elle  décide  ensuite 
si  la  séance  peut  être  reprise  en  public  sur  le 
même  sujet. 

52.  Le  conseil  vote  à  haute  voix  on  par  assis  et 
levé  ;  néanmoins,  il  vote  toujours  à  haute  voix  et  par 
appel  nominal  sur  l'ensemble  de  chaque  résolution; 
les  présentations  de  candidats,  les  nominations,  les 
révocations  ou  destitutions  se  font  seules  au  scrutin 
secret. 

53.  Le  conseil  aie  droit  de  diviser  et  d'amender 
chaque  proposition. 

54.  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffin^es.  En  cas  de  partage  des  voix,  la 
proposition  est  rejetée. 

55.  La  séance  est  ouverte  et  close  par  le  prési- 
dent ;  eHe  commence  totyours  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  denuère  séance,  qui  est  ap- 

Prouvé,  s'il  y  a  lieu,  et  transcrit  conformément  à 
article  119  delà  pr^nle  loi. 

56.  Il  est  permis  à  chaque  membre  de  feiro  in- 
sérer au  procès-verbal,  que  son  vote  est  contraire 
à  la  résolution  adoptt'e,  sans  pouvoir  exiger  qu'il 
soit  fait  mention  des  motifs  de  son  vote. 

57.  Excepté  dans  les  cas  d'urgence,  reconnus  par 
les  deux  tiers  des  membres  présents,  l'ordre  du  jour 
est  indiqué  par  le  président,  au  plus  tard  la  veille 
de  la  discussion,  après  avoir  consulté  l'assemblée. 
U  «s(  «traite  affloné  duis  la  »aUe.  Toute  proposi- 


tios  q<ù  n'est  pas  à  Tt»^  àa  jour  devra  4u«  re- 
mise par  écrit  au  président,  iH  être  appnyétv  pw 
deux  autres  membre.  L'assemblée  iêoiqucn  le 
jour  oii  elle  swa  développée.  La  propesUiw  ne 
pourra  ensnite  être  discutra,^si  elle  n'est  ai^yée 
par  cinq  membres  au  moins. 

58.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'aieemblée; 
il  peut,  après  en  avoir  donné  ravertissemait,  faire 
expulser  a  rin!4ani  de  l'auditoire  tout  individu  qui 
y  porte  le  trouble.  Il  peut  même  ordonner  de  l'ar- 
rêter h  l'instant  et  de  le  conduire  dans  la  maison 
d'arrêt.  Il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  te 
procès-verbal,  et,  sur  l'exhibition  qui  en  sera  £aite 
au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  la  pecsmae  arrêtée 
y  sera  reçue  et  retenue  pédant  vingt-quatre  heures, 
sans  préjudice  aux  poursuites  à  exercer  devant  les 
tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

59.  Les  membres  du  conseil  ne  pourront  prêtre 
la  parole  sans  l'avoir  demandée  et  obtenae  du  prt- 
sident.  Le  président  rappelle  à  la  question  TorMeor 
qui  s'en  écarte.  Toaln  pn'soBBalilé,  Kwtft  iojura, 
toute  impiuatfoD  de  mauvaise  iiHention  ert  répntie 
violation  de  l'ordre.  SI  un  orateur  trouble  l'ordre, 
il  y  est  rappelé  nominativement  par  le  présideot, 
après  avoir  été  entendu  dans  ses^explicalioDs;  il 
n  en  est  fait  mention  au  procès-veilnl  que  si  le  con- 
seil l'ordonne  expressément. 

60.  Les  élections  ou  présM)tattons  de  candidats 
se  f6nt  conformémem  aux  dispositions  des  ailicles 
22,  23,  24,  27,  28,  30,31  et  33  d^e  la  présente  loi. 
Le  président  est  assisté  des  quatre  conseillers  les 
moins  âgés  faisant  les  fonctions  de  scrutateurs. 

61 .  Les  coBseiliers  provinciaux  ne  reçoivent  au- 
cun traitement;  ceux  qui  sontdpmiciliésà  un  demi- 
myriamèire  au  moins  du  lieu  de  la  réunion  rece- 
vront une  indenanité  de  ftws  de  route  .et  de  s^or. 
Les  frais  de  route  sertHitcalculésàraison  d'un  uiiK 
et  demi  par  demi-myriamètre,  sans  fraction.  L'in- 
demnité sera  de  cinq  francs  par  c4uqne  jour  de 
s<^our  pour  toute  ta  durée  de  la  session  ;  à  eete^, 
il  sera  tenu  un  registre  de  présence. 

62.  Les  membres  du  cousmI  votent  sans  ea  réfé- 
rer à  ceux  qui  les  ont  nommés;  ils  représoitmt  la 
province  et  iKm  uniquement  le  cantcm  qui  les  a 
nommés. 

63.  Aucun  membre  du  conseil  ne  peut  prmdre 
part  à  une  délit)ération  à  laquelle  lui  ou  uq  de  ses 
par^ts  ou  alliés  jusqu'en  quaUième  degié  inclut 
vement  ont  un  mérêt  personnel  direct. 

CHAPITRE  IL 

Des  aUribtUiettt  du  anueil. 

64.  Le  conseil  présente  les  candidate  pour  la  Do- 
mination des  conseillers  des  coui^  d'appel,  des  pré- 
sidentset  vice-présidents  des  tribunaux  de  première 
instance,  en  se  conformant  à  l'article  99  de  laCoB- 
etitutionet  à  la  loi  d'organisation  judiciaire. 

65.  Le  ccmscil  prononce  snr  toutes  les  affaires 
d'intérêt  provincial.  Il  nomme  tous  les  employés 
provinciaux,  à  l'exception  de  ceax  dont  il  attribue 
la  nomination  à  la  députation. 

66.  Chaque  année  le  conseil  arrête  les  compta 
de  recettes  et  dépenses  de  Texercice  précédent;  il 
vote  le  budgM  des  d^tenses  pour  l'exercice  suivant 
et  les  moyens  d'y  faire  face.  Toutes  les  receltes  et 
dépenses  de  la  province  doivent  £ta%  portées  au 
budget  et  dans  les  comptes. 

67.  Aucun  transfnt  de  dépense  ne  peut  avoir  lien 
d'une  section  à  l'aiure^  ni  d  un  article  à  rauueda 
budget,  sans  l'autorisatioa  du  conseil  eiiïi^ïHt^ 
tton  du  rot 
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ET  mis  DfVERâES. 


68.  Dans  le  mois  qni  sait  la  clôture  de  la  session,  ! 
les  comptes  sommaires  par  nature  de  recettes  ot 
dépenses,  dûment  arrêtés,  sont  insérés  au  Mémo- 
rial adminislratif  et  déposes  aux  archives  des  deux 
chambres.  Il  en  est  de  mOme  des  budgets  dans  le 
mois  qui  suit  leur  approbation.  Les  comptes  sont 
déposes  an  greffe  de  la  provmce,  à  l'inspection  du 
public,  pendant  un  mois,  à  partir  de  rarrCté  de 
compte.  Le  pablic  sera  informé  de  ce  dép6t  par  In 
^-oie  du  MémorUà  administratif  et  â*an  joamal  de 
ta  province. 

69.  Le  conseil  est  tenu  de  porter  annuellement 
an  budget  des  dépenses  toutes  celles  que  les  lois 
mettent  à  la  charge  de  la  province  et  spécialement 
les  suivantes  :  1"  les  menues  dépenses  des  cours 
d'assises,  des  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce,  de  justices  de  paix  et  de  simple  police; 
S"  les  réparations  de  menu  entretien  des  locaux  des 
cours  d'assises,  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  ;  le  loyer  des  mêmes  locaux,  l'achat 
et  IVntretien  de  leur  mobilier;  3"  les  réparations 
d'entretien,  conformément  aux  articles  605  et  606 
dQ<Code  civil,  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  civile 
et  militaii'e  de  la  province,  autres  que  les  grandes 
prisons  de  l'Etal  et  les  maisons  de  passage;  l'achat 
et  Tenlretieh  de  leur  mobilier,  les  frais  des  commis- 
sions admrnistratives  des  prisons,  autres  que  les 
grandes  prisons  de  l'Etat;  4°  les  salaires  des  messa- 
gers de  canton,  là  où  leur  établissement  est  jugé 
nécessaire;  5"  les  traitements  et  frais  déroute,  jus- 
qu'à due  concurrence,  dos  ingénieurs  et  auires 
employés  des  ponts-et>cbaussées,  en  service  pour 
la  province;  6"  l'entretien  des  routes,  les  travaux 
hydrauliques  et  de  dessèchement  qui  sont  légale- 
ment à  charge  de  la  province;  T-^le  remboursement 
des  frais  de  route  avancés  par  les  communes  pour 
les  voyageurs  indigents;  8"  les  frais  des  listes  du 
jury  et  ceux  des  listes  électorales  concernant  plu- 
sieurs communes;  9*  les  déj;>enses  relatives  aux 
églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et  aux 
séminaires  diocésains,  conformément  aux  décrets 
des  18  germinal  en  XI  et  30  décembre  1809;  10-  le 
loyer,  les  contributions^  l'entretien  des  édifices  et 
bâtiments  provinciaux,  ou  à  l'usage  de  la  province; 
11'  l'entretien  et  ie  renouveliement  du  mobilier 
provincial  ;  la  moitié  des  frais  des  tables  décen- 
nales de  l'état  civil;  13"  les  dettes  de  la  province 
liquidées  et  exigibles,  et  celles  résultant  des  con- 
damnations judiciaires  il  sa  charge;  14°  les  pensions 
aux  anciens  employés  de  la  province,  conformé- 
roent  au  règlement  adopté  par  le  conseil*  15»  le 
traitement  des  aliénés  indigents  et  les  frais  d'entre- 
tien des  indigents  retenus  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité, lorsqu'il  sera  reconnu  par  le  conseil  que  les 
communes  n'ont  pas  le  moyen  d'y  pourvoir  ;  IG"  les 
frais  d'impression  du  budget  et  des  oomptès  som- 
maires des  recettes  et  dépenses  de  la  province; 
il'  les  frais  relatifs  aux  séances  du  conseil  et  l'in- 
demnité allouée  aux  conseillers;  18"  les  secours  à 
accorder  aux  communes  pour  l'instruction  primaire 
et  moyenne  et  pour  les  grosses  réparations  des  édi- 
fices communaux  ;  19"  les  frais  d'entretien  des 
enfants  trouvés,  dans  la  proportion  déterminée  par 
la  loi;  ^  les  fonds  destmés  à  faire  face  aux  dépen- 
ses accidentelles  ou  imprévues  do  la  province; 
31°  les  frais  de  casernement  de  la  gendarmerie. 

70.  Sont  spécialement  à  charge  de  l'Etat  :  les 
traitements  et  frai»  de  ronte  da  gouverneur  et  de  ia 
députation  da  consul;  3" le  traitement  du  greffier 

SrpTincial;  3*  le  traitement  des  employés  et  les  frais 
e  bureau  du  gouvernement  provincial  ;  4°  le  loyer 
«t  l'entretien  de  l'hôtel  du  gonvOTuement  provincial, 
Tentreàen  et  te  renouvellement  de  son  mebitier; 


\  5"  les  traitemrnts  et  abonnements  des  commissaires 
d'arrondissement;  6-  les  frais  concernant  la  milice 
et  oeux  des  commissions  médicales;  7"  les  frais  de 
loyer  des  bureaux  de  garantie  pour  les  matières 
d'or  et  d'argent  ■  8°  la  moitié  des  frais  des  tables 
décennales  de  l'état  civil. 

71 .  Le  conseil  fixe  le  taux  des  U^itements  et  des 
pensions  des  employés  salariés  par  la  province. 

72.  11  décide  de  la  création  et  de  l'amélioration 
des  établissements  publics  aux  frais  de  là  province.. 

73.  Il  autorise  les  emprunts,  les  acquisitions. 
Aliénations  et  échanges  oe  biens  de  la  province,  et 
les  transactions  relatives  aux  mêmes  biens. 

74.  Il  autorise  les  actions  en  jusUce  relatives  aux 
biens  de  la  province,  soit  en  demandant»  soit  en 
défendant,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  statué  à  t'er- 
ticle  106  de  la  présente  loi.  Les  actions  sont  exer- 
cées conformément  à  l'art.  124. 

75.  Le  conseil  statue  sur  la  construction  des 
routes,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  à  exécu- 
ter en  toutou  en  partie  aux  frais  de  la  province. 

76.  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des  ouvrages 
d'entretien  ou  de  réparation  concernant  plusieurs 
provinces,  chaque  province  est  appelée  à  en  délibé- 
rer; en  cas  de  contestation,  le  gouvernement  dé- 
cide. 

77.  n  adopte  les  projets,  plans  et  devis  des  tra- 
vaux pour  lesquels  il  vote  des  fonds,  à  moins  qu'il 
ne  les  renvoie  à  ^approbation  de  la  députation 
permanente. 

78.  Le  classement  des  routes  provinciales  et  de 
l'Etat  est  réglé  par  la  loi,  sur  l'avis  préalable  des 
conseils  provinciaux. 

79.  Le  conseil  prononce  sur  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  communes 
de  la  province  et  sur  la  part  de  la  dépense  afférente 
à  chacune,  on  prenant  leur  avis  préalable  et  sauf 
leur  recours  au  roi  dans  le  délai  de  quarante  jours, 
à  partir  de  celui  où  la  résolution  leur  a  été  notifiée. 

80.  Le  conseil  détermine  la  part  des  communes 
dans  les  dépenses  occasionnées  par  la  garde  de 
leurs  aliénés  indigents. 

81.  Il  répartit  entre  les  communes,  conformé- 
ment aux  lois,  le  contingent  des  contributions  di- 
rectes assigné  à  la  province,  s'il  n'a  pu  procéder  à 
cette  répartition,  il  en  détermine  les  bases  pour 
l'exercice  suivant.  Il  prononce  sur  les  récla.mations 
et  demandes  en  réduction  qui  lui  sont  adressées 
par  les  communes.  Lorsque  le  conseil  n'est  pas 
assemblé,  la  députation  permanente  tait  la  répar- 
tition d'après  les  bases  fixées  par  le  conseil,  et 
prononce  sur  les  rédamaUons,  sauf  recours  au 
conseil, 

82.  Le  conseil  prononce  sur  les  demandes  des 
conseils  communaux,"ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment, la  suppression,  les  changements  des  foires 
et  marchés  aaos  la  province.  Il  veille  à  ce  qu'il  ne 
soit  mis  à  l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit 
des  denrées  et  marchandises,  d'autres  resuictions 
que  celles  établies  en  verlu  des  lois. 

83.  Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  change- 
ments proposés  pour  la  circonscription  de  la  pro- 
vince, des  arrondissements,  cantons  et  commîmes, 
et  pour  la  dési^ation  des  chefs-iieux. 

Hi.  Le  conseil  peut  charger  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  de  la  mi^ion  de  recueillir  sur  les  lieux 
les  renseignements  dont  il  a  besoin  dans  le  cercle 
de  ses  attributions.  Il  peut  correspondre  avec  les 
autorités  coustituées  et  les  fonctionnaires  publics, 
à  l'effet  d'obtenir  les  mômes  rooseignemenis.  Si, 
malgré  deux,  avertissements  consécutifs  constatés 
par  la  correspondance,  des  autorités  administratives 
subordonnées  sont  en  retard  de  donner  les  r«nsei- 
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gnemente  dunandés,  le  conseil  peut  déléguer  un  ou 

Slusîeurs  de  ses  meoibres  aux  mus  personnels  déb- 
ites autorités,  à  l'elTet  de  prendre  les  renseigne- 
ments  sur  tes  lieux. 

85.  Il  peut  faire  des  règlements  provinciaux  d'ad- 
ministration intérieure  et  des  ordonnances  de  police. 
Ces  règlements  et  ordonnances  ne  peuvent  porter 
sur  des  objets  déjà  régis  par  des  lois  ou  par  des 
rftglementsd'administratioiï  générale.  Ils  sont  abro- 
gés de  plein  droit  si,  dans  la  suite,  il  est  statué  sur 
les  mêmes  objets  par  des  lois  ou  règlements  d'ad- 
ministration générale.  Le  conseil  peut  établir  pour 
leur  exécution  des  peines  qui  n'excèdent  pas  huit 
jours  d'emprisonnement  et  doux  cents  ^ncs 
d'amende.  Ils  sont  publiés  dans  la  forme  détenoinée 
aux  articles  117et  118  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  in. 

De  Fi^mrobatùta  et  de  FhUervenUon  du  roi  ou  du 
pouvoir  légaktUf  rek^vement  aux  actes  du  eonteit. 

86.  Sont  soumises  à  l'approbation  du  roi,  avant 
d'être  mises  à  exécution,  les  délibérations  au  con- 
seil sur  les  objets  suivants:  1"  le  budget  des  dé- 
penses de  la  province,  les  moyens  d'y  faire  face  et 
les  emprunts;  néanmoins,  le  conseil  pourra  régler, 
ou  charger  la  députalion  de  régler  les  conditions  de 
l'emprunt,  sans  çu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
approbation,  à  moins  que  le  roi  ne  se  la  soit  expres- 
sément réservée  ;  S°  la  création  d'établissements 
d'ulilité  publique  aux  frais  de  la  province;  S"  les 
acquisitions^  échanges,  aliénations  et  transactions; 
sont  exceptes  ceux  de  ces  actes  relatifs  à  des  biens 
meubles  ou  immeubles  dont  la  valeur  n'excède  pas 
dix  mille  francs;  i"  la  construction  des  routes,  ca- 
naux et  d'autres  ouvrages  publics,  en  tout  ou  en 
liartio  aux  frais  de  la  province,  dont  la  dépose  totale 
excède  cinquante  mille  frani»;  5"  rétablissement, 
la  suppression,  les  changements  de  foires  et  mar- 
chés ;  0°  tes  règlements  provinciaux  d'administra- 
lion  intérieure  et  les  ordonnances  de  police. 

87.  Les  délibérations  dont  il  s'agit  a  l'article  pré- 
cédent seront  approuvées,  s'il  y  a  lieu,  telles 
qu'elles  auront  éle  volées  par  le  conseil  et  sans 
modification,  sans  préjudice  aux  dispositions  de 
l'article  107.  Néanmoins  le  roi  peut  refuser  son 
approbation  à  un  ou  plusieurs  articles  du  budget 
et  l'approuver  pour  le  surplus.  De  même,  si  le 
conseil  ne  porto  point  au  budget,  en  tout  ou^n 
partie,  les  allocations  nécessaires  pour  le  payement 
des  dépenses-  obligatoires  que  les  lois  mettent  à  la 
charge  de  la  province,  le  gouvernement,  la  dépu- 
tation  du  conseil  préalablement  entendue,  y  portera 
CQS  allocations  dans  la  proportion  des  besoins;  si, 
dans  ce  cas,  les  fonds  provinciaux  sont  insofltsants, 
il  y  sera  pourvu  par  une  loi. 

88.  Les  délibérations  du  conseil  sur  les  obtets 
mentionnés  à  l'article  86  seront  considérées  de  plein 
droit  comme  approuvées  par  le  roi,  si,  dans  le  délai 
de  quarante  jours  après  celui  de  leur  adoption  par 
le  conseil  provincial,  il  n'est  intervenu  de  décision 
contraire,  ou  au  moins  un  arrêté  motivé^  par  lequel 
le  gouvernement  tlxi>ra  le  nouveau  délai  qui  lUi  est 
nécessaire  pour  se  prononcer. 

80.  Le  roi  peut,  dans  ledélaifixé  par  l'article  125, 
annuler  les  actes  des  conseils  provinciaux  qui  bles- 
sent l'intérêt  général  ou  sortent  de  leurs  attribu- 
tions. Il  peut  proroger  indéfiniment  la  suspension 
établie  par  l'article  itô.  Dans  ce  cas,  il  présente  un 
projet  de  toi  aux  chambres  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion, ou,  si  elles  ne  sont  pas  assemblée  dans  leur 
premidr«  session.  Les  actes  des  conseils  provin- 


ciaux qui  n'auront  point  été  anni^  parie  roi,tioA> 
formément  au  premier  paragraphe  du  présent  ar> 
ticle,  ne  pourront  être  annales  que  par  le  pouvrâ- 
législatif.  Les  arrêtés  royaux  portant  annulation  on 
suspension,  en  spécifieront  les  motifs.  Il  seront  in- 
sères au  Bulletin  officiel.  Les  conseils  provincianx 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de  se 
conformer  aux  arrêtés  portant  ou  annulation  ou 
suspensioa  de  leurs  actes. 

90.  Toute  réunion  de  conseillers  provinciaux  se 
constituant  et  délibérant  comme  conseil  provincial, 
hors  le  lieu  ou  le  temps  déterminé  aux  articles  iï, 
4i,  45  et  est  illégale.  Tout  acte  délibéré  dans 
une  réunion  illégale  est  nul  de  plein  droit.  Le  gou- 
verneur prend  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'assemblée  se  sépare  immédiatement  :  il  réiugc 
procès-verbal  du  nit  et  le  transmet  au  procureur 
général  du  ressort.  Les  conseillers  qui  aunmt  pris 
part  à  la  délibération  seront  punis  de  sa.  mou  à 
deux  ans  d'emprisonnement;  par  lem6me  arrêt  ili 

Eourront  être  déclarés  exclus  au  conseil  et  inéligî* 
les  aux  conseils  provineiaux,  pendant  un  terme 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  années,  k  partir  de  lu 
condamnation.  L'article  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable aux  délits  prévus  par  le  présent  article. 

91.  Aucun  conseil  provincial  ne  pourra  se  mettre 
en  correspondance  avec  le  conseil  u'une  autre  (hv* 
vince  sur  des  objets  qui  sortent  de  ses  attributions 
Aucun  conseil  provincial  ne  pourra  foire  des  pro- 
clamations ou  adresses  aux  habitants  sans  l'assen- 
timent du  gouverneur. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  durée  des  fonctions  du  cotaeil. 

9â.  Les  conseillers  provinciaux  sont  élus  pour  le 
terme  de  quatre  ans.  Le  conseil  est  renouvelé  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  Le  premier  renourale* 
ment  aura  lieu  le  premier  manu  du.  mois  de  juillei 
do  l'an  1836. 

03.  Dans  la  première  session,  les  conseils  provin- 
ciaux diviseront  les  cantons  électoraux  en  deux 
séries.  Le  sort  décidera  laquelle  des  deux  séries 
sortira  la  première. 

94.  Les  démissions  des  coufeillers  doivent  être 
adressées  au  conseil  provincial,  ou  à  la  députalion 
permanente,  lorsqu'il  n'est  pas  assemblé. 

05.  Lorsqu'un  conseiller  est  décédé,  ou  lorsqu'il 
sort  du  conseil  avant  le  terme  de  ses  (onctions, 
celui  qui  le  remplace  ne  siège  que  jusqu'à  l'expi* 
ration  do  ce  terme. 

TITKE  VI!. 

DE  LA  DKPUTATION  PERMANENTE  UC  C0NSF.IU 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  nombre  des  députés,  des  incompalibilUèi 
et  de  la  durét  de  leurs  fonctions. 

96.  La  députation  permanente  du  conseil  c»t 
composée  de  six  membres  dans  chaque  province. 
L'n  de  SCS  membres,  au  moins,  sera  pris,  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire,  parmi  les  con- 
seillers élus  ou  domiciliés  dans  le  ressort. 

97.  Ne  peuvent  être  membres  de  la  députation  : 
1"  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire;  2"  les 
ministres  des  cultes;  3"  les  ingénieurs  et  condoe- 
leurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  4*  tes 
employés  de  l'administration;  5*  lesp^^nnescMi^ 
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ftées  de  llastruction  publique,  salariées  par  l'État, 
la  province  ou  la  commune;  &■  les  membres  des 
adiniDis^tions  des  villes  et  communes,  leurs  secré- 
taires, trésoriers  et  receveurs  des  administrations 
des  pauvres,  les  receveurs  des  ht^pices  et  bureaux 
de  bienfaisance;  7' les  fonctionnaires  directement 
snbMxlounés  au  gouverneur,  au  conseil  ou  à  la 
dépoiatkm;  8"  les  avocats  plaidants,  les  avoués  et 
les  notaires:  9>  les  parents  on  alliés  jusqu'au  qua- 
Mènw  degré  iadosivement;  l'alliance  survenue  pen- 
dant les  fenetiotts  ne  les  fait  pas  cesser. 

98.  Le»  avocats  membres  de  la  députation  ne 
poornmt  consulter  dansles affaires  qui  sontde  nature 
a  être  soumises  à'Ia  députation,  ou  dont  elle  aurait 
autorisé  la  poursuite-  Ils  ne  peuvent  prendre  part 
aux  délibérations  relatives  à  des  affaires  sur  les- 
quelles ils  auraient  été  consnltés  avant  leur  élection 
a  la  dtoutation. 

90.  Le  membre  de  la  députation  nommé  par  le 
gouvernement  à  un  emploi  salarié  qu'il  accepte, 
cesse  immédiatement  de  siéger  en  cette  qualité,  et 
se  reprend  ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une  nonvelle 
élection. 

IW.  tes  membres  de  la  députation  sont  élus  pour 
le  terme  de  qua^  ans.  La  députation  est  renon- 
velée  tons  les  deux  ans  par  moitié  dans  l'ordre 
régleur  le  sort;  la  première  sortie  aura  lieu 

iOl .  Tont  membre  de  la  députation  qui  s'al^ento 
des  séances  pendant  un  mois  consécutif,  sans  congé 
de  la  députation,  est  réputé  démissionnaire. 

103.  En  cas  de  remplacement,  le  député  nouvel- 
lement élu  siège  jusi]u'à  l'expiration  du  terme  des 
fonctions  de  son  prédécesseur,  à  moins  qu'il  ne 
cesse  auparavant  de  faire  partie  du  conseil. 

CHAPITRE  U. 

D'^pontiottS  générale» concermnt  la  députation. 

103.  Les  membres  de  la  députation,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  prêtent  le  sonnent  suivant  :  c  Je 
jure  fidélité  au  foi,  obéissance  à  la  Constitution  et 
aux  lois  du  peuple  belge.  > 

iOi.  La  depntation  est  présidée  parlogouvemeur, 
ou  par  Mloi  qui  le  remplace  dans  se»  fonctions;  le 
président  a  v<hx  délibérative,  mais  non  prépondé- 
rante :  en  cas  d'empêchement,  la  députation  nomme 
un  de  ses  membres  pour  la  présider.  La  députation 
soumet  ù  l'approbation  du  conseil  son  règlement 
d'ordre  et  de  service  intérieur.  Ce  règlement  sera 
également  soumis  a  l'approbation  du  roi.  Elle  ne 
peut  délibérer  si  plus  de  la  moitié  de  ses  meoibres 
n'est  présente.  Toute  résolution  est  prise  à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présents.  En  cas  de 
partage  des  voix,  si  tous  les  membres  n'ont  pas 
assisté  à  la  délibération,  les  absents  sont  appelés 
pour  vider  le  partage.  Il  est  tenu  procès-verbal  des 
délibérations.  Les  procès-verbaux  font  mention  des 
noms  des  membres  qnl  ont  assisté  à  la  séance. 

105.  Chaque  membre  de  la  députation  jouTtd'un 
traitement  annuel  de  trois  mille  francs,  dont  la 
moitié  sera  réservée  pour  former  un  fonds  de  pré- 
sence, à  partager  tous  les  trois  mQjs  entre  les  mem- 
bres, suivant  le  nombre  des  séances  auxquelles  ils 
ont  assisté  pendant  le  trimestre  écoulé  ;  à  cet  elTet, 
il  sera  tenu  un  registre  de  présence;  le  président 
est  spécialement  chaîné  de  veiller  à  l'exécution  de 
eette  disposition. 

106.  La  députation  donne  son  avis  sur  toutes  les 
aCTaires  qui  loi  sont  soumises  à  cet  effets  en  vertu 
des  lois  ou  par  le  gouvemoinent.  Elle  délibère. 


tant  en  l'absence  que  durant  la  session  du  conseil, 
su^  tout  ce  qui  concerne  l'administration  journa- 
lière des  intérêts  de  la  province  et  sur  l'exécution 
des  lois  pour  lesquelles  son  intervention  est  requise^ 
ou  qui  lui  sont  adressées  à  cet  effet  par  le  gouver- 
nement; elle  délibère  également  sur  les  réquisitions 

S[ui  lui  sont  faites  par  le  gouverneur.  Elle  peut  dé- 
ëndre  en  justice  a  tonte  action  intentée  contre  la 

f>rovince  ;  elle  peut  intenter  sans  délibération  préa- 
able  du  conseil,  lorst^u'il  n'est  pas  assemble,  les 
actions  qui  ont  pour  objet  des  biens  meubles,  ainsi 
que  les  actions  possessoires,  et  foire  tous  actes  con- 
servatoires ;  les  actions  sont  exercées  conformément 
à  l'art,  124  de  la  présente  loi. 

107.  Lorsque  le  conseil  ne  sera  pas  assemblé,  la 
députation  pourra  prononcer  sur  les  affôires  qui 
sont  spécialement  réservées  au  conseil,  dans  tous 
les  cas  où  elles  ne  sont  point  susceptibles  de  remise 
et  à  chaîne  de  lui  en  donner  connaissance  à  la  pre- 
mière réunion.  Cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux 
budget»,  aux  comptes,  ni  aux  nominations  et  aux 
présentations  de  candidats  déférées  au  conseil.  Le 
conseil  pourra  rapporter  ou  modifier  les  décisions 
de  la  députation  autorisées  par  le  présent  article, 
sans  prqudice  néanmoins  de  rexécution  qui  leur 
aurait  été  donnée. 

108.  Les  membres  de  la  députation  ne  peuvent 
prendre  part  directement  ni  indirectement  dans 
aucun  service,  perception  de  droit,  fourniture  ou 
adjudication  de  travaux  publics  pour  compte  de  la 
province,  de  l'État  ou  des  communes  dans  ta  pro- 
vince. 

lOd.  La  députation  peut  chaîner  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d'une  mission,  lorsque  l'intérêt  du 
service  l'exige. 

110.  La  députation  peut,  après  deux  avertisse- 
ments consécutifs  constatés  par  la  correspondance, 
chaîner  un  ou  plusieurs  commissaires  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  aux  frais  personnels  des  auto- 
rités administratives  subordonnées,  en  retard  de 
satisfaire  aux  avertissements,  à  l'enet  de  recaeillir 
les  renseignements  ou  observations  demandés,  ou 
de  mettre  a  exécution  les  mesures  prescrites  parle 
conseil  ou  par  la  députation. 

111.  La  députation  désigne  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  aussi  souvent  qu'elle  le  juge  conve- 
nable, et  an  moins  une  fois  par  an,  pour  vérifier 
l'état  des  recettes  et  dépenses  de  la  province. 

113.  Il  ne  peut  être  disposé  des  fonds  de  la  pro- 
vince que  sur  les  mandats  délivrés  par  la  députa- 
tion. Ces  mandats  seront  signés  par  le  président  et 
le  greffier;  ils  seront  adressés  directement  à  la  cour 
des  comptes  et  revêtus  de  son  visa  avant  le  paye- 
ment; néanmoins,  les  députations  pourront  ordon- 
ner le  payement  immédiat  de  leurs  mandats  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  la  créance  ; 
l'autre  cinquième  ne  pourra  être  payé  qu'ensuite 
du  visa  de  la  cour,  qui  reste  chaînée  de  Caire  la 
Téritlcation  définitive  de  la  créance  entière.  La 
députation  du  conseil  transmettra,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  au  ministre  de  l'intérieur, 
l'état  des  liquidations  opérées  et  demandées  sur  les 
fonds  provinciaux  pendant  le  mois  précédent.  Aucun 
mandat  ne  peut  être  payé  que  dans  les  limites  des 
crédits  ouverts  aux  budgets  de  la  province: 

113.  Avant  la  fin  de  cba(jue  mois,.le  ministre  des 
finances  mettra  à  la  disposition  des  députations  des 
conseils  les  fonds  perçus  par  les  employés  des 
finances  dans  le  mois  précèdent  pour  le  compte 
des  provinces. 

[A  partir  du  l'-r  janvier  1839,  il  sera  prélevé  sur 
le  montant  des  revenus  provinciaux  et  commu- 
naux, dont  la  recette  est  eliectuée  par  les  receveurs 
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de  TËi^t.  une  j'emisf)  pour  remboursamwt  au  tré- 
sor de»  frais  tle  perception  : 

?Qur.les  comniuneii,  2  p.  c; 
our  les  provinces  qui  institueront  un  receveur 
particuliq:  en  exécution  l'art-  lU  de  la  loi  provin-r 
ciale,  3  p.  c; 

pour  les  provinces  qui  n'auraient  p$8  de  rece- 
veur particulier,  1  1/3  p.  c. 

Après  l'expiration  de  la  loi  du  6  mars  1837,  les 
provinces  auront  la  faculté  de  faire  recevoir  direc- 
tement le  produit  de  la  taxe  des  barrières  provin- 
ciales, sans  l'intervention  des  receveurs  des  doinai- 
nc8j  toutefois  radoiinistralioB  de  l'enregistrement 
sera  déchargée  de  l'obligation  de  poui^uivre  les 
fernniers  en  défont  dans  les  provinces  qui  useront 
de  cette  feculté. 

Les  provinces  qui  conUnuerQRt  à  se  servir  de 
l'entremise  des  receveurs  du  domaine  pour  la  re- 
couvrement de  ladite  taxe,  ne  payeront  plus  de  ce 
chef  au  trésor  que  la  remise  de  3  ou  de  1  1/2  p.  c. 
fixée  par  l'art,  de  la  présente  loi.  (Art.  3.)] 
*  114.  Lorsque  les  conseils  établiront  des  rece- 
veurs particuliers  pour  les  fonds  provinciaux,  ils 
détermineront  les  garanties  qui  seront  exigées  de 
cps  comptables.  Les  provinces  jouiront  des  mêmes 
droits  d'nypolhèque  sur  ies  biens  de  ces  compta- 
bles, que  ceux  établis  sur  les  biens  des  comptables 
envers  les  communes. 

115.  Cbaque  année,  à  l'ouverture  de  la  session 
prdinaire  du  conseil,  la  députrition  lui  fait  un  ex- 
posé de  la  situation  de  la  province  sous  le  rapport 
de  son  administration  ;  cet  exposé  est  inséré  au 
MémorifU  admmùirt^f.  Elle  lui  soumet  les  comptes 
fies  recettes  et  dépenses  de  l'exertice  précédent, 
avec  le  projet  de  budget  des  dépenses  et  des  votes 
et  moyens  pour  l'exercice  suivant.  Elle  lui  soumet 
toutes  les  autres  propositions  qu'elle  croit  utiles. 

lit).  Sont  applicables  à  la  députation,  l'article  63, 
le  numéro  S  de  l'article  ^2,  l'article  86  dans  les  cas 

Erévus  par  l'article  107,  et  les  articles  89  et  91  de 
i  présente  loi.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  101, 
les  résolutions  et  les  actes  de  la  députaUon  seront 
aussitôt  rendus  publics  par  leur  insertion  au  Mémo- 
rial administratif. 

117.  Les  règlements  et  les  ordonnances  du  oon- 
seil  ou  de  la  députation  sont  publiés  en  leur  nom, 
signés  par  leur  président  respeciif  et  contre-signés 
par  le  greffier  provincial.  Les  règlements  ou  ordon-. 
nançes  d'administration  provinciale  sont  publiés 
par  la  voie  du  mémorial  adminUiratif  de  la  pro- 
vince dans  la  forme  suivante  :  <  Le  conseil  pruvui- 
cial  (ou  la  députation  du  conseil  provincial)  de  la 
province  de...  arrête  (ou  ordonne).  «(Suivent  les 
règlements  ou  ordonnances). 

118.  Les  règlements  ou  ordonnances  signés  par 
le  président  et  contre-signés  par  le  greffier  provin- 
cial, munis  de  l'approbation  du  roi,  quand  U  y  a 
lieu,  seront  transmis  aux  autorités  que  la  cbose 
concerne.  Us  deviennent  obligatoires  le  huitième 
jour  après  celui  de  l'insertion  dans  le  Mémorial 
adminisiratify  sauf  le  cas  où  ce  délai  aurait  été 
abrégé  jpar  le  règlement  ou  Tordonnance.  Le  con- 
seil ou  la  députation  pourra,  outre  l'insertion  dans 
le  Mémorial  administratif,  prescrire  un  mode  par- 
ticulier de  publication. 

TITRE  Vm. 

nu  GREFFIER  PRffVlNCIAL. 

119.  Le  greffier  provincial  assiste  aux  séances 
du  conseil  ou  de  la  députation  ;  il  est  spéàalement 
cbar^ié  de  k  rédaction  des  procès-verbaux  et  ^  In 


transcription  de  toutes  les  délibérettons;  U  tient  i 
cet  effet  des  registres  distincts  nour  le  conseil  et  I» 
députation,  sans  blanc  ni  intenigne  ;  ces  reglMrea 
sont  cotés  et  parafés  par  le  président  du  eonièU. 
Les  actes  ainsi  transcrits,  de  môme  que  les  minutes 
de  toutes  les  délibérations,  sont  signés  par  le  gref- 
ûer,  soit  avec  le  président  du  conseil  ou  de  la  dé- 
putation, soit  avec  tous  les  membres  de  la  députa- 
tion qui  y  ont  assisté,  conformément  à  ce  qui  est 
statue  par  le  règlement.  En  cas  d'empêchement  du 
grefSer,  Ja  députation  désignent  un  de  ses  menn 
bres  pour  le  remplacer. 

120.  Les  expéditions  sont  délivrées  sous  la  signs-^ 
ture  du  greffier  et  le  sceau  de  là  province  dont  il 
est  le  dépositaire. 

13i.  Le  greffier  a  la  garde  des  archiveti  il  est 
tenu  de  communiquer,  sans  déplacement,  au 
membres  du  conseil  et  de  la  députation,  tontes  les 
pièces  qui  lui  sont  demandées,  et  d'en  diélivrer,  sa 
besoin,  des  copies.  Il  transmet  à  chaque  conseiller 
provincial  un  exemplaire  de  tout  Cû-qui  est  im- 
primé au  nom  du  conseil  et  de  la  dépntaMon.  Il  est 
tenu  de  donner  communication,  sans  déplacement, 
à  toute  personne  intéressée,  des  actes  du  conseil 
ou  de  la  députation  et  des  pièces  déposées  aux  ai^ 
chtves.  Il  surveille  les  bureaux  sous  la  direetion 
du  gouverneur  et  conformément  à  ses  ordres.  U 
jouit  d'un  traitement  annuel  de  cinq  mille  francs. 
Il  est  tenu  de  résider  au  chef-lieu  de  la  province. 

TITRE  IX. 

DU  GOUVERNEUB. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  gouverneur  dans  ses  rapports  aoec  le  eotueU  ou 
la  députation. 

122.  Le  gouverneur  veille  à  l'instruction  çréala; 
ble  des  aifaires  qui  sont  soufnises  au  conseil  ou  à 
la  députation. 

123.  Le  gouverneur  ou  celui  qui  le  reoiplacti 
dans  ses  fonctions  a  le  droit  d'assister  aux  délibé- 
rations du  conseil;  il  peut  se  faire  assister  de  com- 
missaires; il  est  entendu  quand  il  le  demfutde;  il 
peut  adresser  au  conseil,  qui  est  tenu  d'en  délibé- 
rer, tel  iiQquisitoire  qu'il  trouvo  convenable. 
conseil  peut  requérir  sa  présence. 

124.  Le  ffouverneur  est  seul  chargé  de  l'exécu- 
tiou  des  délibérations  prises  par  le  conseil  ou  b 
députation.  Les  actions  de  la  pmvince,  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  sont  exercées  au  nom  de  ta 
députation,  poursuite  et  diligence  du  gouvemeor. 

125.  Lorsque  le  conseil  ou  la  députation  a  pn^ 
une  résolution  qui  sort  de  ses  attributions  on 
blesse  l'intérêt  général,  le  gouverneur  est  tenu  de 

firendre  son  recours  auprès  du  gouvernement  dans 
es  dix  jours,  et  de  le  notifier  au  conseil  ou  à  la 
députation,  au  plus  tard,  dans  le  jour  qui  suit  1$ 
recoufs.  Le  recours  est  suspensif  de  l'exécntion 

Sendant  trente  joui^,  à  dater  <le  la  notification.  ^, 
ans  ce  délai,  le  gouvernement  n'a  pas  prono)K0i 
la  résoiotion  sera  exécutoire. 

CHAPITRE  n. 

Des  diapositions  générales  conurmant  te  gouMmur. 

136.  Le  gonvemeur  réside  aa  cheMiea  de  la 
province.  Il  dirige  et  surveille  le»  tnvawt  des  bn- 
Teaux;  le  greffier  al  las  an^tloyés  das  boNsiut 
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sont  sous  ses  ordres;  U  nomme  et  révoque  ces 
derniers. 

1S7.  Lorsque  les  autorités  administratives  ou  les 
fonctionnaires  subordonnés  è  l'administration  pro- 
vinciale sont  en  retard  de  lui  donner  les  avis  et 
informations  qu'il  requiert  dans  l'intérêt  de  ses 
fonctions,  il  peut,  après  leur  avoir  fixé  un  nouveau 
délai,  envoyer  i  leurs  frais  personnels  un  commis- 
saire  spécial  pour  recueillir  les  renseignements 
demandés. 

128.  Le  gouvemear  veille  au  roainUen  de  la 
tranquillité  et  du  bon  ordre  dans  la  province,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  A  cet  effet. 
Il  dispose  de  la  gendarmerie  et  des  gardes  civiques, 
en  se  conformant  aux  lois  sur  la  matière. 

129.  En  cas  de  rassemblements  tumultueux,  de 
sédition,  ou  d'opposition  avec  voie  de  fait  à  l'exécu- 
tion des  lois  ou  des  ordonnances  légales,  le  gou- 
verneur a  le  droit  de  requérir  la  force  armée,  il  en 
Informe  immédiatement  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre;  l'offlcier  commandant  est  tena 
d'obtempérer  à  la  réquisition  écrite  du  gouverneur. 

130.  Il  est  défendu  an  gouverneur  de  prendre, 
directement  ou  indirectement,  une  part  quelconque 
dans  aucune  fourniture,  adjudication  bu  entreprise 
Alite  ou  à  faire  dans  Itf  province,  pour  le  compte  de 
TEtat  on  d'une  administration  publique. 

431.  Le  gouverneur  fait,  au  moins  une  fois  par 
an,  la  vérification  de  la.  etms  {ffovinciale  ;  il  peut 
vérifier  les  caisses  publiques  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  nécessaire. 

TITRE  X. 

DES  COMHfSS&raBS  D'ARRONDISSEMENT. 

f3ï.  il  y  a,  pour  chaque  arrondissement  admi- 
nistratif, un  commissaire  du  gouvernement,  por- 
tant le  titre  de  commissaire  d'arrondissement.  Ses 
attributions  s'étendent  sur  les  communes  rurales, 
et,  en  outre,  sur  les  villes  dont  la  population  est 
inférieure  à  cinq  mille  âmes,  pour  autant  que  ces 
villes  ne  soient  pas  chefs-lieux  d'arrondissement. 
.  133.  Les  commissaires  d'arrondissement  sont 
spécialement  chaînés,  sous  la  direction  du  gouver- 
neur et  de  la  députation  du  conseil  provincial,  de 
surveiller  l'administration  des  communes  rurales  et 
âes  viUes  désignées  en  l'article  précédent,  et  de 
veiller  au  maintien  des  lois  et  des  règlements  d'ad- 
ministration générale,  à  l'exécution  des  résolutions 
prises  par  le  conseil  provincial  ou  la  députation. 

134.  Lorsque  la  députation  envoie  directement 
des  résolutions  k  une  ou  plusieurs  administratioAs 
communales,  elles  donnent  connaissance  de  ces 
pièces  au  commissaire  d'arrondissement. 

135.  Ils  prennent  inspection  dans  les  communes, 
au  moins  une  fois  par  an,  des  registres  de  l'état 
civil,  et  donnent  ccmnaissance  à  la  députation  du 
conseil  des  irrégularités  ou  inexactitudes  qu'ils  y 
d^uvrent. 

186.  Us  visitent,  au  moins  une  fois  par  sn,  tontes 
les  communes  de  leur  ressort  ;  ils  vérifient  les  cais- 
ses commanales  chaque  fois  qu'ils  le  jugent  eon- 
veubto.  Ils  peuvent  vititer  les  établissements  com- 
nnnaux  de  lenr  ressort.  Ils  font  immédiaton^t 
rapport  an  gouverneur  sur  tout  événement  extraor- 
dinaire qui  arrive  dans  leur  arrondissement. 

137.  un  mois  avant  la  réunion  du -conseil  pro- 
vincial, ils  adressent  à  la  députation  un  rapport  sur 
les  améliorations  à  introduire  dans  leur  arrondis- 
sement, sur  ses  besoins  et  sur  tout  ce  qui  est  d& 
nature  à  être  soumis  au  conseil  provindsl. 


138.  Us  sont  en  outre  tenus  de  faire^  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  à  la  députation  du  con- 
seil, un  rapport  général  sur  l'étal  de  leur  arrondis- 
sement pendant  le  cours  de  Tannée  précédente,  Ce 
rapport  doit  être  accompagné  d'un  tableau  statis- 
tique formé  d'après  les  modèles  qui  leur  sont 
donnés. 

139.  Les  dispositions  de  Tarticie  128  sont  com* 
munes  aux  commissaires  d'arrondissement. 

Disposition  commune  au  gouverneur^  au  greffier  ei 
aux  eommissairet  t^arrondissemeut, 

liO.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
gouverneur  de  province,  de  greffier  provincial  ou 
commissaire  d'arrondissement  et  celles  désignées 
sons  les  huit  premiers  numéros  de  l'article  97,  y 
compris  les  avocats  consultants.  Le  numéro  9°  de 
l'article  97  s'applique  également  à  la  parenté  et  à 
l'alliance  entre  le  gouverneur,  le  greffier  provincial 
et  les  commissaires  d'arrondissement,  ou  de  l'un 
des  denx  premiers  avec  un  membre  de  la  députa- 
tion du  conseil. 

Dispositiom  transitoires. 

Ul.  Les  députations  permanentes  des  états  pro- 
vinciaux «t  les  autorités  qui,  dans  quelques  pro- 
vinces, remplacent  ces  mêmes  députations,  conti- 
nueront leurs  fonctions  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  jusqu'à  l'installation 
des  députations  des  conseils  provinciaux.  Les  gref- 
fiers des  états  eontinneroht  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  il  aura  été  foit  une  nomination 
nouvelle  en  vertu  de  la  présente  loi. 

142.  Le  roi  fixera  la  première  réunion  des  col- 
lèges électoraux  et  des  conseils  provinciaux. 

U3.  En  attendant  ta  loi  sur  Porganisation  com- 
munale, les  rapports  Mitre  les  autorités  provinciales 
et  les  administrations  locales,  établis  par  les  dispo- 
sitions en  vigueur,  continueront  d'être  observés, 
pour  antant  qu'ils  ne  sont  point  contraires  à  la 
présente  loi. 

m.  En  attendant  l'approbation  du  roi,  à  laquelle 
les  règlements  d'ordre  intérieur  sont  soumis  par 
les  articles  50  et  104  de  la  présente  loi,  ces  règle- 
ments seront  provisoirement  exécutés  tels  qu'ils 
auront  été  arrêtés  ou  approuvés  par  le  conseil. 

145.  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  loi 
est  abrogée. 


TABLEAU  DE  LA  RÉPARTITION  UES  CONSEILLERS 
MtOVlMCfAUX. 

ANVERS. 


Qnarante-six  conseifiers. 


OuitaiM  (telni- 

Anvers 

Brecht 

Contich 

Matines  , 

EQckeren 

Sant^ioven 

lyitryck 

DufTel 

Lierre 


Nomlirtis 
11 

2 
3 
5 
t 

1 
2 


Cutona  dejiu-  VomiNre  Al 

ttce  de  paix.  conMOIen. 

Heyst-op-den-Beig  2 

Puers  3 

Arendonck  1 

Hereptbals  .   ^  2 

Hoogstraeten  '  1 

Motl  I 

Tumhout  S 

Westerioo  S 
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BRABANT. 


Cinquante-sept  eonsnllen. 

CutoudaJi»*         Hombn  it  Cantonidejna- 
tieeilB^i.  emiMillcn.  I  tioedepau. 

Anderlecht  t  Glabbeek 

Assche  2  Haccht 
Bruxelles               iO  Léau 

Hal  f  Louvain 

Lennick-S»int-Nartin  3  Tirlumont 

Uccle  '3  Gcnappc 

Vilvoi'de  S  Jodoigue 
Woluwe^intrLtieiino  Nivelfes 

Wolvertlieni  â  Ponvcz 

Aorschut  2  Wavre 

Uiest  2 

PLANDRK  OCCIOENTALK. 

Soixante-quatre  conseillers. 

"i  Passcbcndaele 
9  Poperinghe 
.2  Wervicq 
2  Ypres 

1  Avcighem 

2  Courtrai 

3  Harlebeke 
2  Ingelmunster- 
2  Menin 
2  Meulebeke 
1  :  Moorseele 
1  Roulera 
2 .  Oostroosbeke 
2i 


Ardoye 
Bruges 
Ghistelles 
Ostende 
Kuvsselede 
Thîelt 
Tbourout 
Djxmude 
Haringbe 
Fumes 
.Nieuport 
ElverdiDghe 
Hooghlede 
H eflsines 


Nombre  de 
GOMBillera. 

1 

2 

i 

6 
3 

2 
3 
8 
2 

3 


FLANDRE  ORIENTALE. 

Soixante-treize  conseillers. 


Gand 

10 

Maria-Hoorebeke 

2 

Eecloo 

2 

Noderbraekd 

2 

Assenede 

i 

Ninove 

2 

Caprycke 

2 

Rcnaix 

2 

Cruysh&utem 

2 

Sotleghera 

2 

Deynze 

2 

Termonde 

3 

Evêrffheni 

2 

Alost 

5 

Loocnristy 

2 

Beveren 

2 

Nazareth 

1 

Saint-Gilles-Waes 

2 

Nevele 

2 

Hamme 

2 

Oosterzeele 

2 

Lokeren 

2 

Somerghem 

2 

Saint-Nicolas 

2 

Waerschoot 

1 

Tamise 

2 

Audenarde 

4 

Wctteren 

2 

Grammont 

2 

Zulc 

2 

Henede 

2 

HAINAt;T. 

Soixante  et  un  conseillers. 


Ath 

2 

Ltissines 

2 

Chièvrcs 

2 

Rœulx 

9 

Eilezelles 

2 

Soignies 

2 

Frasnes 

2 

Beaumont 

1 

Qaevaucamps 

2 

Binche 

2 

Cbarierov 

4 

Chimay 

1 

Fontaine-l'Evâque 

2 

Merbes-lez-Chàteau 

1 

Gosselies 

2 

Thuin 

2 

Seneffe 

2 

Antoing 

2 

Uoussu 

2 

Celles 

2 

Dour 

2 

Uuxe 

2 

Lcns 

2 

Peruweli 

2 

Hons 

4 

Templeuve 

3 

Pftturages 

2 

Tournay 

4 

Enghien 

2 

tioe  de  paix. 


UËGK. 

Cinquante  conseillers. 

Nombre  de  '  Cuitoiudeiiu. 
miMÎIIeig.  ticadepwx. 


Liège  10 

Dalbeui  2 

Fléron  3 

G  Ions  2 
Hollogiie-aux-Piun'cs  3 

Louveigné  I 

Seraing  1 

Waremnio  t 

Hervé  2 

Aubel  2 

Spa  3 


Slavelot  ' 

Verviers 

Limbourg 

Avenues 

Bodegnée 

Fcrriercs 

Héron 

Huy 

Landen 

Nandrin 


UHBOURG. 

Ti^e&te-trois  conseillers  (!)• 


Hasseit 
Beeringen 

Herck 

Saint-Trond 
ToDgres 
Bilsen 
Looz 


Maestricbt 

Mechelen 

Maeseyck 

Achd 

Bréo 

Pefer 


LUXEMBOURG. 

Trenle-qaatrc  conseillers  (1). 


Arion 

3 

Marche 

Ëtallé 

3 

Na&sogne 
Vielsalm 

Fauvillers 

I 

Florenville 

2 

Bastogne 

Hessancy 

i 

Bouillon 

Virton 

3 

NeufchâteaU 

Durbiiy 

2 

Paliseul 

Erezûe 

ï 

SatDt-Hubert 

HoufTalize 

2 

SIbret 

Laroche 

2 

Wellin 

NAHUR. 

Quarante-trois  conseillers. 


Andenne 

Dliuy 

Fosse 

Gembloux 

Namur 

Beauraing 

Ciney 


Binant 

Gedinne 

Rochefort 

Couvin 

Florennes  . 

Pbilippeville 

Waleoort 


Konteede 
coueillen. 

2 
4 
2 

9 

2 
1 
l 
3 
i 
i 


HODIFICATIO.XS  A  LA  LOI  PBOVINCULE  ET  A  LA  LOI 
COHWJNALE.  —  SERMENT. 

Art,  i*t.  Les  conseillers  provinciaux,  les  mem- 
bres do  la  dépulation  permanente,  les  conseillers 
communaux,  tes  boui^méstres  et  cchevins,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prdtent  le  serment  suivant  : 

<  Je  jure  fldétitô  au  roi.  obéissance  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois  du  peuple  bdge.  • 

(1  )  Les  tableaux  indiquant  le  nombre  et  la  r^rlitiotf 
des  cunseillers  provinciaux  du  Lunboui^  et  du  Luxent- 
bouif  sont  modifiés  conformément  aux  arrêtés  rovamc 
des  f1  Juillet  et  9  août  1839,  pris  en  exécution  oe  U 
loi  du  3  juin  1839. 
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Art.  2.  Ce  serment  sera  prêté,  en  séance  pu- 
faliqae  par  les  ctoneillers  provinciaux  entre  les 
mams  du  président  du  conseil  provincial;  par  les 
conseillers  communaux  et  par  les  écbevins,  entre 
les  mains  du  bourgmestre  ou  de  celui  qui  le  rem- 
place. 

Les  membres  de  la  députation  permanente  et  les 
bourgmestres  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
gouverneur  ou  de  son  délégué.  - 

Les  fonctionnaires  dési|;nés  ci-dessus  qui,  après 
avoir  reçu  deux  convocations  consécutives  à  l'effet 
de  prêter  serment,  s'abstiennent,  sans  moUfs  légi- 
times, de  remplir  cette  formalité,  sont  considérés 
comme  démisàonnaires. 

Art.  3.  Les  art.  i8  et  103  de  la  loi  provinciale  et 
l'art.  61  de  la  loi  commimale  sont  abrogés. 


LOI  COMMUNALE. 
TITRE  PREMIER. 

nu    CORPS  COMMUNAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  cmpotitiûn  du  corp$  commumL 

Art  I".  11  y  a  dans  chaque  commune  un  corps 
communal,  composé  de  conseillers^  du  bourgmestre 
èt  des  éehevins. 

S.  Les  conseillers  sont  élns  directement  par  l^s- 
semblée  des  électeurs  de  la  commune.  Le  roi  homme 
le  bourgmestre  et  les  éehevins  dans  le  sein  du  con- 
seil. 

■  Néanmoins,  le  roi  peut,  de  l'avis  conforme  de 
la  députation  permanente,  nommer  le  bouramestre 
hors  du  conseil,  parmi  les  électeurs  de  la  com- 
mune, âgés  de  25  ans  accomplis.  » 

Le  bournnestre,  lorsquil  est  nommé  hors  du 
conseil,  a,  dans  tous  les  cas,  voix  délibérative  dans 
le  collège  des  bourgmestre  et  éehevins.  Il  est  de 
droit  président  du  conseil  avec  voix  consultative. 

3.  Il  y  a  deux  éehevins  dans  les  communes  de 
vingt  mille  habitants  et  au-dessous ,  quatre  dans 
celles  dont  la  population  excède  ce  nombre.  Le 
bourgmestre  est  de  droit  président  du  collège 
éehevinal. 

i.  Le  conseil  commnnal,  y  compris  le  boni^pnes- 
tre  et  les  éehevins,  est  composé  de  sept  membres 
dans  les  communes  au-dessous  de  mille  habitants; 


De 


9  dans  celles  de 

11  » 

13  » 

15  > 

17  » 

19  » 

21  » 

23  » 

25  » 

27  » 

29  • 

31  > 


1-,000  à  3,000 

3,000  à  10,000 
10,000  à  15,000 
15,000  à  20,000 
20,000  à  25.000 
25,000  à  30,000 
30,000  à  35,000 
35,000  à  iO.OOO 
40,000  à  50,000 
50,000  à  60,000 
60,000  &  70,000 
70,000  et  aa-dessus. 


Le  consul,  lorsque  le  bourgmestre  est  nommé 
hors  de  son  sein,  ren  reste  pas  moins  composé  du 
ppwbrede  mempres  déterminé  cl-desnu. 


5.  <  Dans  les  communes  composées  de  plusieurs 
sections  ou  hameaux  détachés,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  peut  déterminer, 
d'après  la  population ,  le  nombre  de  conseillers  a 
élire  parmi  les  éligibles  de  chaque  section  t)u  ha-  . 
meau. 

>  Dans  ce  cas,  tous  les  électeurs  de' la  commune 
concourent  ensemble  à  l'élection. 

»  Il  y  a  néanmoins  un  scrutin  séparé  pour  chaque 
section  ou  hameau.  > 

6.  Il  y  a  dans  chaque  commune  un  secrétaire  et 
un  receveur. 

CHAPITRE  IL 
De»  életieim  eommvmvx  et  des  Hstet  électorales. 

7.  Poiur  être  élecieur  il  fant  :  1»  Etre  Belge  par  la 
naissance  on  la  naturalisation,  et  être  majeur  anx 
termes  dn  Code  civil  ;  S»  Avoir  son  domicile  réel 
dans  la  commune,  au  moins  depuis  le  1^  janvier 
de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection  ;  3»  Verser 
au  trésor  de  l'Etat,  en  contributions  directes,  pa- 
tentes comprises,  le  cens  électoral  fixé  d'après  les 
bases  suivantes  :  Dans  les  communes  au-dessous 

de  2,000  habitants  francs  15 

>  2,000  ji  5,000  >  20 
»    5,000      à       10,000      »  30 

>  10,000     à       15,000   '  >  io 

»  15,000  et  an  delà  »  4â-32 

Dans  ces  demièrae  communes,  les  listes  électo- 
rales formées  pour  l'élection  i  la  Chambre  des  re- 
présentants, serviront  pour  Ttiection  an  conseil 
communal. 

Néanmoins,  tout  habitant  qni  ne  figurerait  pas 
sur  ces  listes,  et  qui  aurait  droit  à  être  électeur  com- 
munal, sera  porté  sur  ime  liste  supplémentaire  soit 
d'joffice,  soit  eo  adressant  sa  réclamation  dans  le  dé- 
lai fixé  par  cette  loi. 

8.  Les  contributions  payées  par  la  femme  sont 
comptées  au  mari;  celles  qui  sont  payées  par  les 
enfants  mineurs  sont  comptées  au  pere  pour  par- 
faire son  cens  électoral.  La  veuve  payant  ce  cens 

Sourra  le  déléguer  à  celui  de  ses  flls, .  ou,  à  défaut 
e  flls,  à  celui  do  ses  gendres  qu'elle  désignera, 
pourvu  qu'il  réunisse  les  autres  qualités  requises 
pour  être  électeur.  La  déclaration  de  la  mère,  veuve, 
sera  fblte  à  ^autorité  eommunale;  elle  ^urra  tou- 
jours être  révoquée.  Le  tiers  de  la  contribution  fon- 
cière d'an  domaine  rural  exploité  par  un  fermier, 
compte  au  locataire  sans  diminution  des  droits  du 
propriétaire. 

9.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  vingt-cinq 
électeurs  payant  le  cens  requis,  ce  nombre  est  com- 
plété parmi  les  habitants  les  plus  imposés. 

10.  Les  contributions  et  patentes  ne  sont  comptées 
à  rélecteur  qu'autant  qu'il  ait  payé  le  cens  électoral 
ponr  l'année  antérieure  à  celle  dans  laquelle  Télec- 
tlon  a  lieu.  Le  possesseur  à  titre  successif  est  seul 
excepté  de  cette  condition. 

1 1 .  La  liste  des  électeurs  communaux  est  perma- 
nente, sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  révision  annuelle.  Aucune  ra- 
diation ne  peut  être  effectuée  d'office  par  l'autorité 
communale  qu'après  avertissement  préalable  notifié 
à  la  partie  intér^sée,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
la  police  locale,  au  moins  quarante-huit  heures 
avant  la  cl6ture  définitive. 

12.  Ne  peuvent  être  électeurs,  ni  en  exercer  les 
droits,  les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes; ceux  qui  sont  en  étfit  de  ^UUte  déclarép 
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ou  d'interdictioD  judiciaire,  ou  qui  ont  fait  cession 
de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé 
intégralement  leurs  créanciers;  les  condamnés  pour 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  ou  attentat 
aux  mœurs  ;  les  individus  notoirement  connus 
comine  tenant  maison  de  débauche  et  de  prottitiH 
tien* 

13.  Du  l»au  15  avril  de  chaque  année,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  procède  i  la  révision 
de  la  liste  des  citoyens  de  la  commune  qui,  d'ai)r6s 
la  présente  loi,  réunissent  les  conditions  requises 
pour  concourir  à  l'élection  des  membres  du  conseil 
communal.  Cette  liste  est  d'abord  formée  sur  les 
rôles  du  receveur  des  contributions  payées  dans  la 
commune;  elle  indique  la  quoUté  du  cens  requis 
pour  être  électeur. 

U.  Le  collège  susdit  arrête  la  liste  et  la  fait  affi- 
cher aux  lieux  ordinaires,  le  premier  dimanche  sui- 
vant; elle  reste  affichée  pendant  dix  jours,  et  coD'^ 
tient  en  regard  du  nom  de  chaque  individu  inscrit, 
ses  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  sa  nai^ance,  la 
date  de  sa  naturalisation^  s'il  y  a  lieu,  et  le  mon- 
tant des  contributions  |nr  lui  payées  dans  la  com- 
mune. La  liste  contient  en  outre  Invitation  anx  ci*> 
toyens  oui  croiraient  avoir  des  réclamations  & 
former,  de  s'adresser  à  cet  effet,  à  l'autorité  locale, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  rtate  de 
l'affiche  qui  doit  indiquer  le  jour  où  ce  délai  expire. 
Un  double  de  la  liste  est  déposé  au  secrétariat  de 
la  commune.  Il  doit  être  communiqué  à  tout  re- 
quérant, ainsi  que  les  extraits  des  rôles  des  contri- 
butions qui  ont  servi  à  la  formation  de  la  liste. 

45.  Tout  habitant  de  la  commune,  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques,  peut  réclamer  contre  la 
formation  de  la  liste.  Cette  réclamation  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  présentée  au  conseil  communal 
avant  l'expiration  du  délai  Qxé  par  l'article  précé- 
dent; elle  sera  faite  par  requête  à  laquelle  devront 
être  Jointes  les  pièces  à  l'appui.  Il  en  sera  donné 
récépissé  par  un  molnhre  de  l'administration  com- 
munale ou  parle  sef-rétaire.  Si  la  réclamation  porte 
sur  une  inscription  Indue,  l'autorité  communale  la 
fera  notiSer,  dans  les  ti'ois  jours  au  plus  lard,  à  la 
partie  intéressée,  qui  aura  dix  jours  pour  y  repon- 
dre. Le  conseil  communal  prononce  dans  les  dix 
jours  à  compter  de  celui  oîi  la  requête  aura  été  dë'- 
posée,  s'il  s  agit  d'une  omission  ou  d'une  radiation, 
et  dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  réponse  ou 
de  l'expiration  du  délai  pour  répondre,  s'il  s'agit 
d'une  inscription  indue.  La  décision  intervenue  sera 
motivée  et  notifiée  dans  les  trois  jours  aux  parties 
intéressées.  La  notification  sera  faite  à  la  requête 
du  bourgmestre  et  par  le  ministère  d'un  agent  de 
la  police  locale;  elle  indiquera  les  jour,  mois  et  an, 
les  noms  et  qualité  de  l'agent  chaîné  de  la  signi- 
fier,  et  mentionnera  la  personne  i  laquelle  elle  sera 
laissée;  la  décision  notifiée,  les  pièces  déposées  de- 
vront, dans  les  vingt-quatre  beores  à  partir  de  la 
demande,  être  remises  contre  récépissé  à  eeul  qui 
en  auront  fait  le  dépôts 

16.  Les  noms  des  électeurs  qui  auront  été  admis 
par  les  administrations  communales,  lors  de  la  clô- 
ture définitive  de  la  liste,  sans  avoir  été  portés  sur 
la  liste  affichée,  seront  publiés  par  de  nouvelles 
affiches  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures  à 
dater  de  cette  clôture.  La  liste  supplémentaire  de- 
meurera également  a  ffichée  pendan  t  dix  jours.  Tout 
habitant  de  la  commune,  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques,  pourra  dans  ce  délai  se  pourvoir  par 
appel  devant  la  députation  permanente  du  conseil 

(trovincial,  eu  observant  ce  qui  est  prescrit  par 
'article  suivant. 
il.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision 


du  conseil  communal  pourra,  dans  lé  délài  dé  dix 
jours  à  partir  de  celui  de  la  nottflcâtion,  se  pourvolf 
en  appel  devant  ia  députation  permanente  du  cotw 
seil  provincial.  Le  pourvoi  se  fera  par  requête  pré- 
sentée i  la  députation  permanente  et  pré»ableraen( 
notifiée  à  la  partie  intéressée,  s'il  en  existe.  Le  fonc- 
tionnaire qui  reçoit  la  requête  sera  tenu  d'en  donner 
récépissé.  La  députation  permanente  statuera  sur 
le  pourvoi  dans  le  délai  de  dix  iours  ft  dater  de  la 
réeepUon  de  la  requête  :  la  décision  sera  motivée. 
Il  sera  donné,  sans  déplacement,  communication  de 
toutes  les  pièces,  soit  aux  parties  Ifitéressées,  soit 
à  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Les  décisions  seront 
immédiatement  notifiées  aux  parties  intéressées  et 
à  l'autorité  communale,  pour  qu'il  soit  procédé, 
s'il  y  a  lieu,  aux  rectifications  nécessaires.  Toutes 
les  réclamations  et  tous  les  actes  y  relatifs  pourront 
être  sur  papier  libre  et  seront  dispensés  de  l'enre- 
gistrement ou  enregistrés  gratis. 

18.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre 
les  décisions  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial.  Les  parties  inréressées  devront  se 
pourvoir  dans  les  cinq  jours  à  partir  de  celui  de  la 
notification.  La  déclaration  sera  faite  en  personns 
ou  par  fbndé  de  pouvirirs,  au  groffe  du  conseil 
provincial.  Le  greffier  recevra  la  déclaration  do 
recours  et  en  dressera  immédiatemen  t  acte,  leqael 
sera  signé  par  la  partie  et  le  greffier;  si  ta  partie  ne 
peut  signer,  il  en  sera  fait  mt^tition.  Dans  le  cas  où 
la  déclaration  serait  faite  par  un  fbndé  de  pouvoirs 
spécial,  la  procuration  demeurera  aïknexée  à  cette 
déclaration,  qui  sera  inscrite  par  le  greffier  sur  ua 
registre  à  ce  destiné  ;  ce  registre  sera  public  et  toute 
personne  aura  le  droit  d'en  prendre  des  extraits. 
Le  greffier  enverra  immédiatement  la  déolaratioo 
et  les  pièces  à  l'appui  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  en  y  joignant  un  inventaire. 
Le  pourvoi  sera,  par  le  déclarant  et  sous  peine  de 
déchéance,  notifie  dans  les  cinq  jours  i  celui  coatis 
lequel  il  est  dirigé.  11  sera  procédé  sommair^nenl, 
et  toutes  affaires  cessantes,  avec  exemption  des 
frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'amendé;  si 
la  cassation  est  prononcée,  l'affaire  sera  renvoyée 
à  une  autre  députation  provindale. 

DitpotiUon  comAune  atiœ  deuœ  ckapitrei  préeiienu. 

19.  La  première  classification  des  communes, 
conformément  aux  articles  3,  i  et  7  de  la  présente 
loi,  sera  foite  par  le  roi,  d'après  les  états  de  popu- 
lation. Tous  les  douze  ans,  dans  la  Session  qui 
précédera  le  renouvellement  des  conseils  commu- 
naux, ie  pouvoir  législatif,  d'après  les  états  de  po- 
pulation, détermhiera  les  changements  à  appofter 
aux  classiacalions  précédentes. 


CHAPITRE  UI. 
Des  oêsnMiêi  des  éimimncommunauœ. 

20.  c  La  réunion  ordinaire  des  électeurs,  à  l'effet 
de  procéder  au  remplacement  des  conseillers  sor- 
tants, aura  lieu,  de  plein  droit,  de  trois  en  trois 
ans,  le  dernier  mardi  d'octobre  à  dix  heures  du 
matin.  > 

21,  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  con- 
voque les  électeurs  i  domicile  et  par  écrit,  six  jours 
au  moins  avant  celai  de  l'assemblée  ;  la  convocatioa 
est  en  outre  publiée  selon  les  formes  usitées  et  à 
l'heure  ordinaire  des  publications.  Les  letu-es  de 
convocation  sont  envovées  aux  élécteura,  soda 
récépissé;  eUes  iadiqttSÔlle  jour^  l'bettreetle  leeil 
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-  ob  l'élection  aura  Heu,  aitisi  que  le  nombre  des 
conseillers  à  élire. 

ââ.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule 
assHnblée,  si  leur  nombre  n'excède  pas  quatre 
eenta.  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  (quatre  cents  élec- 
teurs, leeollége  se  diviseen  sections,  dont  chacune  ne 
peut  être  moindre  de  deux  cents,  et  sera  formée  par 
lessectionsou  fractions  de  section  de  la  commune 
les  plut  «voisines  entre  elles.  Néanmoins,  dans  les 
communes  de  trente  mille  habitants  et  au-dessus,  le 
nombre  des  électeurs  de  chaque  section  peut  être  de 
six  cents.  La  division  des  électeurs  en  sections  se 
failpar  le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins,  qui 
en  donne  connaissance  dans  les  lettres  de  convo- 
cation ;  chaque  section  concourt  directement  à  la 
nomination  des  conseillers.  Les  électeurs  ne  peuvent 
se  faire  remplacer. 

'  Î3.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper 
que  de  l'élection  pour  laquelle  Ils  sont  convoqués. 

S4.  Le  boui^mestre,  où,  à  son  défaut,  l'un  des 
échevins,  suivant  l'ordre  de  leurs  nominations,  ei, 
à  début  des  bourgmestre  et  écbevins,  Pun  des 
eotiseillers  communaux,  suivant  leur  rang  d'inscrip- 
tion au  tableau,  préside  le  bureau  principal  ;  1^ 
quatre  membres  au  conseil  communal  les  moins 
âgés  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  si  le 
nombre  prescrit  de  scrutateurs  ne  peut  être  rempli 
au  moyen  des  conseillers,  il  est  complété  par  rappel 
des  plus  imposés  des  électeurs  présents  sachant 
lire  et  écrire.  S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième 
et  tes  suivantes  sont  présidées  par  l'un  des  écbevins, 
suivant  leur  rang  d  ancienneté,  ou,  à  défàut  des 
écbevins,  par  l'un  des  conseillers,  suivant  leur 
.ordre  d'inscription  au  tableau  {et,  au  besoin,  pdr  tes 
personnes  déagnées  à  cet  effet,  par  le  président  du 
oureau  principal,  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas 
fimctionnaires  am(wibtes.  Les  quatre  plus  imposés 
des  électeur^  présents,  sacbant  lire  et  écrire,  sont 
scrutateurs.  Chaque  bureau  nomme  son  secrétaire, 
soit  dans  le  collège  électoral,  soit  en  dehors  :  le 
secrétaire  n'a  point  voix  déllbérative.  Toute  récla- 
mation contre  rappel  d'un  électeur  désigné  à  raison 
de  la  quotité  de  ses  impositions,  pour  remplir  les 
fonctions  de  scrutateur,  doit  être  présentée  avant 
te  commencement  des  opérations;  le  bureau  en 
décide  sur-le-champ  et  sans  appel.  Dans  aucun 
cas  les  membrés  sortants  du  conseil  ne  pourront 
f^ire  partie  du  bureau,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

25.  La  députation  permanente  du  conseil  proviU'- 
cial  pourra,  dans  des  circonstances  extraordinaires 
dont  ilsera  fait  mention  au  procès-verbal  d'élection, 
commettre  une  ou  plusieurs  personnes  pour  pré- 
sider les  bureaux,  ainsi  que  pour  diriger  et  laire 
exécuter  les  opérations  préliminaires  aux  élec- 
tions. 

î6.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a 
seul  la  police  de  l'assemblée;  les  électeurs  du  col- 
lège y  sont  seuls  admis  sur  l'exhibition  de  leurs 
lënres  de  convocation,  ou  d'un  billet  d'entrée  dé- 
livré par  le  président  du  collège  ou  de  la  section; 
ett  cas  de  réclamation,  le  bureau  décide;  ils  ne 
peuvent  s'y  présenter  en  armes.  Nulle  force  armée 
tie  peut  être  placée,  sans  ta  réquisition  du  président, 
dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu 
oti  se  tient  l'assemblée.  Les  autorités  civiles  et  les 
commandants  militaires  sont  tenus  d'obéir  h  ses 
réquisitions. 

Si  La  liste  ol&clelledes  électeurs  du  collège  ou 
de  la  section  sera  afBchée  dans  la  salle  de  la  réunion. 
Le  paragraphe  premier  de  l'article  42,  les  artk-1  s 
27,  29, 33,  34,  37, 40  et  44  de  la  présente  loi,  et  les 
articles  1 1 1 , 1 1 S  et  1 1 3  du  Code  péhal,  seront  affichés  1 
à  la  porte  de  chaque  salle,  en  gros  caractères.  Â  | 
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l'ouverture  de  la  séance,  le  secrétaire,  ou  l'un  des 
scrutateurs,  donne  lecture  à  haute  voix  des  articles 
111,  llSetlIS  du  Code  pénal,  et  des  articles  30à 
44  inclus  de  la  présente  loi,  dont  un  exemplaire 
demeure  déposé  sur  le  bureau.  Le  bureau  prononce 
provisoirement  sur  les  opérations  du  colléj^  ou  de 
la  section.  Toutes  les  réclamations  seront  insérées 
au  procès-verbal,  ainsi  que  la  décision  motivée  du 
bureau.  Lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  divers 
bureaux,  sur  la  même  question,  le  bureau  principal 
décide  provisoirement.  Les  pièces  et  bulletins  re- 
latifs aux  réclamations  sont  parafés  par  les  mem- 
bres du  bureau,  ainsi  que  par  le  réclamant,  et  sont 
annexés  au  procès-verbal. 

28.  Le  président  informe  l'assemblée  du  nombre 
des  conseillers  à  élire,  et  des  noms  des  conseillers 
è  remplacer. 

29.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter,  s'il  n'est 
Inscrit  sur  la  liste  officielle  affichée  dans  la  salle  : 
toutefois  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  ceux  qui 
se  présenteraient  munis  d'une  décision  rendue  sur 
appel  par  ta  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vmcial. 

30.  L'appel  nominal  est  hii  par  ordre  alphabéti- 
que. Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  remet 
son  bulletin  écrit  et  lermé  au  président,  qui  le  dé- 
pose dans  une  boîte  à  deux  serrures  donf  les  cleffc 
sont  remises,  l'une  au  président,  l'autre  au  plus  figé 
des  scrutateurs.  Le  président  refusera  de  recevoir 
les  bulletins  qui  ne  seront  pas  écrits  sur  papier  blanc 
et  bon  colorie  ;  en  cas  de  contestation,  le  bureau  en 
décidera. 

31 .  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scru- 
tateurs stira  disposée  de  telle  sorte  que  les  électeurs 
puissent  circuler  alentour,  ou  du  moins  y  avoir 
accès  pendant  Je  dépouillement  du  scrutin. 

32.  Le  nom  de  chaque  votant  sera  inscrit  sur 
deux  listes,  l'une  tenue  par  l'un  des  scrutateurs,  et 
l'autre  parle  secrétaire;  ces  listes  seront  signées 
gr  le  président  du  bureau,  le  scrutateur  et  le  secré- 

33.  Il  sera  fait  un  réappel  des  électeurs  qui 
n'étaient  pas  présents; le  reappel  terminé,  le  pré- 
sident demanaera  à  l'assemblée  s'il  y  a  des  électeurs 
présents  qui  n'ont  pas  voté  ;  ceux  qui  se  présen- 
teront immédiatement  seront  admis  à  voter.  Ces 
opérations  achevées,  le  scrutin  sera  déclaré  fermé. 

34.  Le  nombre  des  bulletins  sera  vérifié  avant  le 
dépouillement;  s'il  est  plus  grand  ou  moindre  que 
celui  di  s  volants,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal.  Après  le  dépouillement  général,  si  la  diffé- 
rence rend  la  majorité  douteuse  aU  premier  tour  de 
scrutin,  le  bureau  principal  fait  procéder  à  un  scrutin 
de  ballottage  ù  Fegard  de  ceux  dont  l'élection  .est 
incertaine.  Si  ce  doute  existe  lors  d'un  scrutin  de 
ballottage,  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial décide. 

35.  Lors  du  dépoaltlement,  an  des  scrutateurs 
prend  successivement  chaque  bulletin,  le  déplie,  le 
remet  au  président  qui  en  fait  la  lecture  à  haute  voix 
et  le  passe  à  un  autre  scrutateur.  Le  résultat  de 
chaque  scrutin  est  immédiatement  rendu  public. 

36.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sec- 
tions, le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans  chaque 
section.  Le  résultat  en  est  arrêté,  signé  et  proclamé 
par  chaque  bureau.  11  est  immédiatement  porté  par 
les  membres  du  bureau  de  chaque  section  au  bureau 
principal,  qui  fait,  en  présence  de  l'assemblée,  le 
recensement  général  des  votes. 

31  Sont  nuls  les  bulletins  qui  ne  contiennent 
aucun  suffrage  valable,  ceux  dans  lesquels  le  votant 
I  se  fait  connaître,  ainsi  que  Ceux  qui  ne  sont  pas 
I  écrits  à  la  main. 
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38.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en  compte 
pour  déterminer  la  majorité  absolue  ou  relative. 

39.  Sont  valides  tes  bulletins  contenant  plus  ou 
moins  de  noms  qu'il  n'est  prescrit;  les  derniers 
noms  formant  l'excédant  ne  comptent  pas. 

AQ.  Sont  nuls  lous  les  suffrages  qui  ne  portent 
pas  une  désignation  sufllsante  ;  le  bureau  en  décide, 
comme  dans  tous  les  autres  cas,  sauf  secours  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial. 

4l.  Nul  n  est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il 
ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix. 

i9.  Si  tous  les  conseillers  à  élire  dans  le  collège 
n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin, 
le  bureau  principal  fait  une  liste  des  personnes  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Cette  liste  contient  deux 
fois  autant  do  noms  qu'il  y  a  encore  de  conseillers 
à  élire.  Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à 
ces  candidats.  La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité 
des  votes.  S'il  y  a  parité  des  votes,  le  plus  âgé  est 
préféré. 

43.  Le  procès-verbal  de  l'élection,  rédigé  et  signé 
séance  tenante  par  les  membres  du  bureau  _prin- 
cipal,  les  procès-verbaux  des  sections,  ainsi  que 
les  listes  des  votants,  signées  comme  il  est  prescrit 
par  l'article  32,  et  les  listes  des  électeurs,  sont 
adressés  dans  le  délai  de  huitaine  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial;  on  double  du 
procès-verbal  rédigé  et  signé  par  le  bureau  princi- 
pal sera  déposé  au  secrétariat  de  la  commune,  où 
chacun  pourra  en  prendre  inspection. 

44.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  qui 
n'auront  pas  donné  lieu  à  contestation  seront  brûlés 
en  présence  de  l'assemblée. 

45.  Toute  réclamation  contre  l'élection  devra,  à 
peine  de  déchéance,  être  formée  dans  les  dix  jours 
de  la  date  du  procès-verbal.  Elle  sera  remise  par 
écrit,  soit  au  grefller  du  conseil  provincial,  soit  au 
bourgmestre,  à  charge  par  ce  dernier  de  la  trans- 
mettre dans  les  trois  jours  à  la  députation  provin- 
ciale. Le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  réclamation  est 
tenu  d'eu  donner  récépissé.  Il  est  défendu  d'antida- 
ter ce  récépissé,  k  peine  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans,  et  d'interdiction  des  droits  de  vote 
et  d'éligibilité  pendant  deux  ans  au.  moins  et  cinq 
ans  BU  plus, 

46.  La  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial peut,  dans  les  trente  jours  à  dater  de  réfection, 
soit  sur  réclamation,  soit  d'office,  annuler  par  ar- 
rêté moUvé  l'élection  pour  irrégularité  grave.  Pass^ 
ce  délai,  l'élection  est  réj^utée  valide.  En  cas  de  ré- 
clamation de  la  part  des  intéressés,  ou  d'opposition 
de  la  part  du  gouverneur,  la  députation  est  tenue 
de  prononcer  dans  le  même  délai  de  trente  jours. 
Le  gouverneur  peut,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  décision,  prendre  son  recours 
auprès  du  roi,  qui  statuera  dans  le  délai  de  quin- 
zaine à  dater  du  pourvoi.  L'arrêté  royal,  ou,  s'il  n'y 
a  point  eu  pounoi,  la  décision  de  la  députation  per- 
manente sera  immédiatement  notifiée,  par  les  soins 
du  gouverneur,  au  conseil  communal  intéressé, 
qui,  en  cas  d'annulation,  convoquera  les  électeurs 
endéans  les  quinze  jours,  à  l'efTet  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections. 

CHAPITRE  IV. 

Des  éligiblex. 

47.  Pour  être  éligible,  il  faut: 

1»  Être  Belge  par  la  naissance  oula  naturalisation; 
2»  Être  âge  de  35  ans  accomplis; 
3»  N'être  pas  daus  l'un  des  cas  prévus  par  l'arti* 
cle  a  4e  U  loi  du  30  mars  1836; 


4«  Avoir  son  domicile  réel  dans  la  commune,  an 
moins  depuis  le  l^i*  janvier  de  l'année  dans  laquelle 
se  fait  l'élection. 

Dans  les  communes  ayant  moins  de  mille  habi- 
tants, un  tiers  au  plus  des  membres  du  conseil  peut 
être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  une 
autre  commune^  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux  trois 
premières  conditions  d'éligibilité. 

Nu)  ne  peut  être  membre  de  deux  consuls  com- 
munaux. 

CHAPITRE  V, 
Des  incoaipatihifitit. 

48.  Ne  peuvent  faire  partie  i^es  conseils  commu- 
naux: les  gouverneurs  des  provinces;  2"  les 
membres  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  :  3"  les  ^efflers  provinciaux  ;  4"  les  com- 
missaires de  district  et  de  milice  et  les  employés 
de  ces  commissariats  ;  5»  les  militaires  et  employés 
militaires  appartenant  à  l'armée  de  ligne,  en  activité 
de  service  ou  en  disponibilité;  6"  toute  personne 
qui  reçoit  un  traitement  ou  un  subside  de  ta  com- 
mune; 7»  les  commissaires  et  agents  de  police  et  de 
la  force  publique. 

Les  personnes  ei-dessus  désignées  ne  peavent 
non  plus  être  boun[mestres. 

49.  Ne  peuvent  être  ni  boui^estre  ntéehevins: 
\'  les  membres  des  cours,  des  tribunaux  civils  et 
de  justice  de  paix,  non  compris  leurs  suppléants; 
2«  les  officiers  du  parquet,  les  greffiers  et  comn^ 
greffiers  près  des  cours  et  tribunaux  civils,  et  les 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  de  justice 
de  paix;  3o  les  ministres  des  cultes  ;  4°  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et.  chaussées  et  des 
mines,  en  activité  de  ser\ice  ;  5"  les  agents  et  em- 
ployés des  administrations  financières:  6'  les  re- 
ceveurs des  administrations  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance;  7°  les  instituteurs  qui 
reçoivent  un  traitemwtoa  subside  annuel  deFEtat 
ou  de  la  provincç. 

50. 11  y  a  incompatibilité  entre  les  fimetions  de 
boui^mestre  et  le  service  de  la  garde  civique. 

51.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être 
parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré  indosi- 
vement.  Si  des  parents  ou  alliés  à  ce  degré  sont 
élus  au  même  lourde  scrutin,  celui  qui  a  obtenole 
plus  de  voix  est  seul  admis;  en  cas  de  parité  dé 
suffrages,  le  plus  âgé  est  préfère.  Il  en  sera  de  même 
pour  ceux  dont  les  femmes  seraient  parentes  entre 
elles  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement.  L'al- 
liance survenue  ultérieurement  entre  les  membres 
du  conseil  n'emporte  pas  révocation  de  leur  mandat. 
L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  décès  de  la 
femme  du  chef  de  laquelle  elle  provient.  Dans  les 
communes  au-dessous  de  1 ,200  habitants  la  prohibi- 
tion s'arrêtera  an  2*  degré. 

52.  Il  y  a,  dans  la  même  commune,  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  receveur  et  de  secret^; 
il  y  a  également  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  secrétaire  ou  de  receveur,  et  celles  de  bourg- 
mestre, d'échevin  ou  de  membre  du  conseil  com- 
munal :  néanmoins,  dans  les  communes  de  moins 
de  mille  habitante,  le  roi  pourra,  pour  des  motife 
graves,  autoriser  le  cumul  desdites  fonctions  sauf 
celles  de  bourgmesti'e,  qui  ne  pourront,  dans  aucna 
cas,  être  cumulées  dans  la  même  commune  avec 
l'emploi  de  receveur. 

53.  Ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de  secrétaire 
ou  de  receveur  communal  les  emplovésdu  gottve^ 
nement  pi'ovincial  ut  du  coiniuissanat  d'arroodiS' 
sèment. 
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DIVERSES. 

CHAPITRE  Vn. 


De  la  durée  det  foneUmu  dee  membres  du  corpt 
eommwMl. 

5i.  Les  conseillers  eommonaux  sont  étns  pour 
le  terme  de  six  ans  ii  compter  du  1"  janvier  qui 
sait  leor  élection  :  ils  sont  toqjoors  rééligibles. 
Les  conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans. 

{Aht.  l""  Les  conseils  communaux  seront  renou- 
és intégralement  dans  le  cours  de  la  présente 
année. 

Le  roi  déterminera  l'époque  de  la  réunion  des 
collèges  électoraux,  à  l'effet  de  procéJer  à  ce  renou- 
vellement, et  celle  de  l'installation  des  nouveaux 
conseils.. 

%  Les  bureaux  électoraux  seront  formés  et  pré* 
sidés  suivant  les  dispositions  de  V  article  154  de  la 
ktldn  30  mars  1836. 

3.  La  première  sortie  de  la  moitié  des  conseillers 
sera  réglée  par  le  sort,  dans  l'année  qui  précédera 
l'expiration  du  premier  terme. 

Le  tirage  au  sort  aura  lieu  dans  la  séance  pres- 
crite à  l'art.  70  de  la  loi  précitée. 

Les  échevins  appartiendront,  par  moitié,  à  cha- 
que série  ;  le  bourgmestre,  i  la  dernière. 

i.  Les  bourgmestres,  échevins  et  membres  des 
conseils  actuellement  en  fondions,  continueront  à 
les  nmplir  jusqu'à  l'époque  de  t  installation  des 
nouveaux  conseils.] 

56.  Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont  égale- 
ment nommés  pour  le  terme  de  six  ans.  Toutefois, 
ils  perdent  cette  (Qualité  si,  dAn3rintervalle,ils  ces- 
sent de  faire  partie  du  conseil. 

56.  Le  roi  peut,  pour  ineouduite  notoire  ou  né- 
gligence grave,  suspendre  ou  révoquer  le  bourg- 
mestre qui  sera  préalablement  entendu.  La  suspen- 
sion ne  pourra  excéder  trois  mois.  Le  gouverneur 
peut,  sur  l'avis  conforme  et  motivé  de  la  dépata- 
Uon  permenente  du  conseil  provincial,  suspendre 
et  révoquer  les  échevins,  pour  inconduile  notoire 
ou  négligence  grave.  Ils  seront  préalablement  en- 
tendus. La  suspension  ne  pourra  excéder  trois 
mois. 

57.  La  démission  des  fonctions  de  conseiller 
sera  donnée  par  écrit  au  conseil  communal.  La  dé- 
mis^n  des  fonctions  de  bourgmestre  et  échevins 
est  adressée  an  roi  et  notifiée  au  conseil.  Le  eon- 
settv  qui  contesterait  le  fait  de  sa  démission 
ponm  se  pourvoir  devant  la  dépniation  perma- 
nente du  conseil  provincial, qui  prononcera  au  plus 
tard  dans  le  mois  qcU  suivra  le  reconrs.Le  bourg- 
mestre on  réehevlD  qui  dérirera  donner  sa  démis- 
sion comme  consoler,  ne  pourra  l'adresser  au 
conseil  qu'après  avoir  préalablement  obtenu  du  roi 
fta  démission  comme  bourgmestre  ou  échevin.  Le 
membre  du  corps  communal  qui  perd  l'une  ou 
rautre  des  conditions  d'éligibihté  cesse  de  faire 
pâlie  du  conseil. 

58.  Les  membres  du  corps  communal  sortants 
lors  du  renouvellement  triennal,  ou  les  démission- 
naires, restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  pou- 
voirs de  leurs  successeurs  aient  été  vérifiés. 

59.  Lorsqu'une  place  de  conseiller  vient  à  va- 

3uer,  il  T  est  pourvu  à  la  plus  prochaine  réunion 
es  électeurs.  Le  bourgmestre  l'écbevin  ou  le  con- 
seiller nommé  ou  élu  en  remplacement»  achève  le 
terme  de  celui  qu'i}  remplace, 


De^réwmme  et  de»  délibérations  des  CMseils  eommu' 
naux. 

60.  ff  Les  membres  élus,  lors  du  renouvelle- 
ment triennal,  entrent  on  fonctions  le  i^*  janvier. 
Ceux  qui  auraient  été  élus  dans  une  élection  extra- 
ordinaire prennent  séance  atissilôt  que  leur  élec- 
tion aura  été  reconnue  valide.  > 

61.  Avant  dettU«r  en  fonctions,  les  échevins  et 
conseillers  communaux  prêtent,  entre  les  mains 
du  boui^mestre  ou  de  celui  qui  le  remplace  et  en 
séance  publique,  le  serment  suivant:  c  Jejur»fidé- 
lité  au  roi,  obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois 
du  peuple  belge.  »  Avant  la  prestation  du  serment, 
le  président  rappellera  que  le  décret  d'exclusion  à 
perpétuité  des  membres  de  la  famille  d'Orange-Nas- 
sau  de  tout  pouvoir  en  Belgique  fait  partie  de  la 
Constitution.  Les  bourgmestres,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  prêtent  le  même  serment  entre  les  mains 
du  gouverneur  ou  de  son  délégué. 

62.  Le  conseil  s'assemble  toutes  les  fois  que 
l'exigent  les  aftaires  comprises  dans  ses  attribu- 
tions. Il  est  convoqué  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  Sur  ta  demande  d'un  tien  des  mem- 
bres en  fonctions,  le  collège  des  bounpnestre  et 
échevins  est  tenu  de  le  convoquer  aux  jours  et 
heures  indiqués. 

G3.  Sauf  le  cas  d'urgence,  la  convocation  se  fait 
par  écrit  et  à  domicile,  au  moins  deux  jours  francs 
avant  celui  delà  réunion;  elle  contient  l'ordre  du 
jour.  Aucun  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  ne 
peut  être  mis  en  discussion,  sauf  dans  tes  cas  d'ur- 
gence où  le  moindre  relard  pourrait  occasionner 
au  danger.  L'urgence  sera  déclarée  par  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  présents  :  leurs  noms 
seront  insérés  au  procès-verbal.  Toute  proposition 
étrangère  à  Tordre  du  jour  devra  être  remise  au 
bourgmestre  ou  i  celui  qui  le  remplace,  au  moins 
deux  jours  avant  l'assemblée. 

6i.  Le  conseil  ne  peut  prendre  de  résolution  si 
la  majorité  de  ses  memlires  en  fonctions  n'est  pré- 
sente. Cependant  si  Rassemblée  a  été  convoquée- 
deux  fois  sans  s'être  trouvée  en  nombre  compétent 
elle  pourra,  après  une  nouvelle  et  dernière  convo- 
cation, délibérer,  quel  que  suit  le  nombre  des 
membres  présents,  sur  les  objets  mis  pour  la  troi- 
sième fois  à  l'ordre  du  jour.  Les  deuxième  et  troi- 
sième convocaifons  se  feront  conformément  aux 
règles  prescrites  par  l'article  précédent,  et  il  sera 
fait  mention  si  c'est  pour  la  deuxième  fois  ou  pour 
la  troisième  que  la  convocation  a  lieu;  en  outre,  la 
troisième  convocation  rappellera  textuellement 
les  deux  premières  dispositions  du  présent  article. 

65.  Le  bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace  pré- 
side le  conseil.  La  séance  est  ouverte  et  dose  par 
le  président;  les  résolutions  sont  prises  à  la  majo- 
rite  absolue  des  membres  présents;  en  cas  de  par^ 
tage,  la  proposition  est  rejetée. 

66.  Les  membres  du  conseil  votent  à  hante  voix, 
excepté  lorsqu'il  s'a^t  de  la  oréseniAtion  de  candi- 
dats, nomination  aux  emplois,  révocation  ou  sus- 
pension, lesquelles  se  font  au  scratia  secret  et 
également  à  la  majorité  absolue.  Le  président  vote 
le  dernier,  lorsqu'il  est  membre  du  conseil. 

67.  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  il  est  donné 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  ; 
après  approbation,  il  est  signé  par  le  bourgmestre 
et  le  secrétaire.  Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le 
conseil  le  juge  coavenftble,  le  procès-verbal  estr^ 
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digé  séance  tenaDM,  efl  totit  od  en  partie,  et  signé 
parles  membres  présents. 

68.  Il  est  interdit  à  tout  membre  du  conseil  et  au 
bourgmestre  :  1-  d'être  présent  à  la  délibération 
sur  des  objets  auxquelfe  il  a  un  intérêt  direct,  soit 
personnellement,  soit  comme  chargé  d'affaires, 
avant  ou  après  son  élection,  ou  auiiquels  ses  pa- 
rents ou  alliés,  jusqu'au  quatrième  degré  inelusi- 
vement>  ont  un  intérêt  personnel  et  direct;  S"  de 
prendre  part  directement  ou  indirectement  dans 
aucun  Service,  perception  de  droits,  fourniture  ou 
adjudication  quelconque  pour  la  commune;  3"  d'in* 
tervenir  comnte  avocat,  avoué,  notaire  ou  homme 
d'affaires,  dans  le»  procès  dirigés  contre  la  corn- 
tnune;  il  ne  pourra,  en  la  même  qualité,  plaider, 
aviser  ou  suivre  aucune  af^ire  litigieuse  quelcon- 
que dans  l'intérêt  de  la  commune,  si  ce  n  est  gra- 
tuitement; i"  d'assister  à  l'exataen  des  comptes  des 
administrations  publiques  subordonnées  à  la  com- 
mune, et  dont  11  serait  membre.  Les  dispositions 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  secrétaires. 

69.  Il  ne  pourra  être  refusé  &  aucun  des  habi- 
tants de  la  commune,  ui  au  fonctionnaire  délégué  à 
cet  effet  par  le  gouverneur  ou  la  députatlon  ^r- 
manente  du  conseil  provincial,  communication, 
sans  déplacement,  des  délibérations  du  conseil 
communal.  Le  conseil  pourra  néanmoins  décider 
que  les  résolutions  prises  à  huis  clos  seront  tenues 
secrètes  pendant  un  temps  déterminé.  Aucun  acte, 
aucune  pièce  concernant  1*  administration  ne  peut 
être  soustrait  à  l'examen  des  membres  du  conseil. 

1Q.  Tous  les  ans,  avant  que  le  conseil  s'occupe 
du  budget,  le  collège  des  bout^mestre  et  échevins 
fera,  dans  une  séance  à  laquelle  le  public  sera  ad- 
mis, un  rapport  sur  l'administration  et  la  situation 
des  affaires  de  ta  commune.  Copie  de  ce  rapport 
sera  adressée  à  la  députatlon  permanente  du  con- 
seil provincial.  Le  Jour  et  l'heure  de  celte  séance 
seront  indiqués,  par  affiches,  au  moins  trois  jours 
d'avance. 

71.  La  publicité  des  séances  du  conseil  est  obli- 

fatoire  lorsque  les  délibérations  ont  pour  objet  : 
-  les  budgets,  à  l'exception  du  chapitre  des  traite- 
ments, et  les  comptes;  2"  le  principe  de  toute  dé- 

Peuse  qui  ne  peut  être  couverte  par  les  revenus  de 
année  ou  le  solde  en  caisse  de  la  commune,  ainsi 
que  les  moyens  d'y  faire  face;  3"  la  création  d'éta- 
blissements d'utilité  publique;  i"  l'ouverture  des 
emprunts;  5°  l'aliénation  totale  ou  partielle  des 
biens  ou  droits  Immobihers  de  la  commune,  les 
échanges  et  transactions  relatives  fi  ces  bieos  ou 
droits,  les  baux  emphytéotiques,  les  constitutions 
d'hypothèques,  les  partages  des  biens  indivis;  6»  la 
démolition  des  éditlces  publics  ou  des  monuments 
anciens.  Toutefois,  dans  les  cas  précitt^s,  les  deux 
tiers  des  membres  présents  pourront,  par  des  con- 
sidérations d'ordre  public,  et  a  cause  d  inconvénients 
graves,  décider  que  la  séance  ne  sera  point  publi- 

aue.  La  publicité  est  interdite  dans  tous  les  cas  oh 
s'agirait  de  questions  de  personnes,  même  aux 
termes  des  paragraphes  précédents.  Dès  qu'une 
question  de  ce  genre  sera  soulevée,  le  président 
prononcera  Immédiatement  le  huis  clos,  et  la  séance 
ne  pourra  être  reprise  en  pubhc  que  lorsque  la  dis- 
cussion de  cette  question  sera  terminée.  Dans  tous 
tes  autres  cas,  ta  publicité  est  facultative  ;  elle  aura 
lieu  lorsqu'elle  sera  demandée  par  les  deux  tiers 
des  membres  présents  à  la  séance. 
■  72.  Le  président  a  ta  police  de  l'assemblée;  il 
peut,  aprra  en  avoir  donné  Taverlis^emeat,  faire 
expulser  à  l'instant  du  lieu  de  l'auditoire  tout  indi- 
vidu qui  donnera  des  signes  publics  soit  d'approba- 
tion, soit  d'improbatlon,  ou  excitera  du  tumulte  de 


quelque  manière  que  ce  soit.  Le  président  peut  ea 
outre  faire  dresser  procès-verbal  a  charge  du  con- 
trevenant, et  le  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  qui  pourrale  condamner  à  une  amende 
d'un  à  quinze  francs,  ou  à  un  emprisonnement  d'an 
à  trois  jours,  sans  préjudice  d'autres  poursuites,  si 
le  fait  y  donne  lieu. 

73.  Les  conseils  communaux  pourront  feire  des 
règlements  d'ordre  et  de  service  intérieur. 

74.  Des  jetons  de  présence  pourront,  sous  V»^ 
probatlon  oe  la  députatlon  permanente  du  conseil 
provincial,  être  accordés  aux  membres  du  conseil. 

TITRE  n. 

DES  ATTRIBUTIONS  COMMCTALES. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DffÊ  attributions  du  conseil  comnumiU. 

75.  Le  conseil  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêtcom- 
munal;  il  délibère  sur  tout  autre  objet  c|ui  lui  est 
soumis  par  l'autorité  supérieure.  Les  déld}ér8tiom 
sont  précédées  d'une  information,  toutes  les  fbii 
que  le  gouvernement  le  juge  convenable,  ou  lors- 
qu'elle est  prescrite  par  les  règlements. 

76.  Néanmoins,  sont  soumises  à  l'avis  de  la  dépu- 
tatlon permanente  du  conseil  provincial  et  àl'appro- 
bation  du  roi.  les  délibérations  du  conseil  sur  les 
objets  suivants  :  l' les  aliénations^  transactions, 
échanges  de  biens  ou  droits  immobiliers  de  la  com^ 
mune;  les  baux  emphytéotiqtfes,  les  emprunts  Qt 
les  constitutions  d'hvpothèques,  le  partage  des  biens 
immobiliers  indivis,  à  moins  que  ce  partage  ne  Soit  * 
ordonné  par  l'autorité  judiciaire.  Toutefois  faniori- 
sation  de  la  députation  permanente  du  conseil  pn> 
vincial  est  sulflsante,  lorsque  la  valeur  n'excède 
pas  mille  francs  ou  le  dixième  du  budget  des  voies 
et  moyens  ordinaires,  à  moins  que  ce  dixième  ne  dé- 
passe vingt  mille  francs;  8"  les  péages  et  droits  de 
passage  à  établir  dans  la  commune  ;  3»  les  actes  de  do- 
nation et  les  legs  faits  à  la  commune  ou  aux  établisse- 
ments communaux,  lorsque  la  valeur  excède  trois 
mille  francs;  l'approbation  de  la  députation  penna* 
nente  dn  conseil  provincial  est  suffisante  lorsque  la 
valeur  des  donations  .ou  legs  n'excède  pas  cette 
somme  :  dans  ce  cas,  elle  sera  notifiée  dans  les  huit 
jours  de  sa  date,  paru  voie  administrative,  à  la  partie 
réclamante,  s'il  y  a  eu  opposition;  toute  réclamation 
contre  l'approbation  devra  être  faite  au  plus  tard 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  cette  notificatioa; 
en  cas  de  refus  d'approbation  en  tout  ou  en  U^^' 

la  réclamation  devra  être  faite  dans  les  trente^urs 
à  partir  de  celui  où  le  refus  aura  été  Communique 
à  l'administration  communale;  en  cas  de  réclama- 
tion, il  est  toujours  statué  par  le  roi  sur  l'acceifta- 
tion^  le  répudiation  ou  la  réduction  de  la  donation 
ou  du  legs  ;  4°  les  demandes  en  autorisation  d  ac- 
quérir des  immeubles  ou  droits  immobihers;  néan- 
moins l'approbation  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  suffira  lorsque  la  valeur  n'excé- 
dera pas  la  somme  de  trois  mille  francs  ;  &>  FéttUis- 
sement,  le  changement  ou  la  suppression  des  Impo- 
sitions communales  et  des  règlements  y  relatus; 
6"  le  changement  du  mode  de  Jouissance  de  tout 
ou  partie  des  biens  communaux;  7"  la  flxatioD  as 
La  grande  voirie  ot  les  plans  généraux  d'alighenienl 
des  vilies  et  des  parties  agglomérées  des  communes 
rurales;  l'ouverture  des  rues  nouvelles  et  l'élargis- 
sement des  anciennes,  ainsi  que  leur  snppt-essiotl  ; 
8°  la  démolition  des  monuments  de  l'antiquité  et 
les  réparaUons  à  y  faire,  lorsque  ces  réparations 
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fiônt  de  nifture  à  changer  le  style  ob  le  earactère 
àe»  montunents.  Les  disposlUoAs  des  numéros  3  et  i 
sont  applicables  aux  établissements  publics  exis- 
tants dans  la  commune,  qui  ont  une  admtnistrâtion 
spéciale.  Les  actes  délibérés  par  ces  administra- 
tions sont  en  «atre  soamis  a  l'avis  du  conseil 
communal- 

77.  Sont  soumises  à  Tapprobation  de  is  députa-' 
tion  permanente  du  conseil  provincial  les  délibéra- 
tions des  conseils  communaux  sur  les  objets  sui- 
vants :  l"  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir;  S"  la 
réparlition  et  le  mode  de  jouissance  des  pâturage, 
afionagff  et  fruits  communaux,  et  les  conditions  a 
Imposer  aux  parties  prenantes  lorsqu'il  y  a  eu 
réclamation  contre  les  délibérations  de  l'autoritë 
communale;  3"  les  ventes,  échanges  et  transactions 
qui  ont  pour  objet  des  créances^  obligations  et 
actions  Bppartenant  à  la  commune^  à  Feiteeptiou 
des  transactions  q\û  concernent  les  taxes  munlci" 

les;  le  placement  et  le  remploi  de  ces  deniers; 
les  règlements  relatite  au  parcours,  et  à  la  vaine 
pâture  ;  5"  les  règlements  ou  tarira  relatifs  à  la  per- 
ception du  prix  de  location  des  places  dans  les  hal-' 
les,  foires,  marchés  et  abattoir?,  et  de  stationnement 
sur  la  voie  publique,  ainsi  que  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage;  6"  ia  reconnaissance  et  l'ou- 
verture des  chemins  vicinaux  et  sentiers,  conformé- 
ment aux  lois  et  aux  règlements  provinciaux,  et 
sens  dérogation  aux  lois  concernant  les  expropria'' 
lions  pour  cause  d*utilité  publique;  7»  les  projets  de 
construction,  de  grosses  réparations  et  de  démoli* 
tion  des  édifices  communaux;  S"  les  budgets  des 
danses  communales  et  les  moyens  d'y  pourvoir; 
9"  le  compte  annuel  des  recettes  et  dépenses  com- 
munales; 10*  les  règletnents  orgatiliiues  des  adml'- 
nisMfttidUS  des  monts^e-piëté.  En  cas  de  refus 
d'aM>rohation,  les  communes  intéfebsées  pourront 
neourir  au  roi. 

78.  Le  conseil  fait  les  règlements  communaux 
d'administration  intérieuré  et  les  ordonnances  de 
police  communale.  Gesrèglementsçt  ordonnances  ne 
peuvent  être  contraires  aux  lois  ni  flux  règlements 
d'administration  générale  ou  provinciale.  Le  con- 
seil en  transmet,  dans  les  quarante-huit  heures,  des 
expéditions  i  la  députation  permanente  du  conseil 
proYinciai.  Les  conseils  communaux  peuvent  sta- 
tuer des  peines  contre  les  infractions  à  leurs  ordon- 
nances, à  moins  qu'une  loi  n'en  aitQxé.  Ces  peines 
ne  pourront  excéder  celles  de  simple  police.  Les 
amendes  plus  fortes  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  qui  sont  portées  par  les  rt^lements  et 
ordonnances  aotuellemetit  en  vigueur,  seront  ré- 
dulM^de  plein  droit  au  maximum  des  amendes  de 
simple  poilee,  à  l'expiration  des  deux  années  qui 
suivront  0a  promulgation.  Les  contraventions  à  ces 
règlonents  seront  dès  maintenant  poursuivies  et 
Jugées  eomme  contraventions  de  simple  police.  Expé- 
ditions des  ordonnances  de  police  seront  immédiate- 
naent  transmises  au  grelTe  du  tribunal  de  première 
instance  et  h  celui  de  la  justice  de  paix,  où  elles 
seront  inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Men- 
tion de  ces  ordonnances  sera  insérée  au  Mémorial 
oilm(firt/raW/"de  la  province. 

79.  Les  budgets  et  lus  comptes  des  administrations 
des  hospices,  des  bureaux  de  blehfîiisance  et  des 
monts-de-piété  de  la  commune,  sont  soumis  à 
Kapprobation  du  conseil  communal.  En  cas  de  ré- 
clamation, il  est  statué  sur  ces  objets  par  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial.  Néanmoins, 
pour  m  communes  placées  sons  les-  attributions 
des  commissaires  d'arrondissement,  les  budgets  et 
les  comptes  des  bureaux  de  blenbisance  et  d^s  hos- 
pices defitmij  dans  tous,  lee  cas,  dire  soumis  à 
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l'approbation  de  la  d^utstiim  pennanenie  du  con- 
seil provincial. 

80.  Le  conseil  nomme  les  répartitebra  pu  répartit 
lui-même  conformément  aux  lois  le  contingent  des 
contributions  directes  assigné  h  la  commune. 

81.  Le  conseil  arrête  les  conditions  de  location 
ou  de  fermage  et  de  tout  autre  usage  des  produits 
et  revenus  des  propriétés  et  droits  de  la  commune^ 
ainsi  que  les  Conditions  des  adjudications  et  fourni- 
tures. Néanmoins,  pour  les  communes  placées  sous 
les  attributions  des  commissaires  d'arrondissement^ 
les  actes  de  locations  et  adjudications  seront  soumis, 
avec  les  cahiers  des  chaînes,  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial.  Il  en 
Sera  de  même,  dans  les  autres  communes,  pour  les 
actes  d'adjudication,  lorsque  ces  actes  auront  pour 
objet  une  valeur  de  plus  de  dix  mille  francs. 

82.  Le  conseil  accorde,  s'il  y  a  lieu,  aux  fermiers 
ou  adjudicataires  de  la  communOi  les  remises  qu'ils 
ont  droit  de  réclamer,  aux  termes  de  la  loi,  ou  en 
vertu  de  leur  contrat;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
remises  réclamées  pour  motifs  d'équité  et  non  pré- 
vues par  ta  loi  ou  te  contrat,  le  conseil  ne  peut  les 
accorder  que  sous  l'approbation  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial. 

83.  Les  conseils  communaux  et  les  administra- 
tions des  étabhssements  publics  ont  l'administration 
de  leurs  bois  et  forêts,  sous  la  surveillance  de  Pau-- 
torité  supérieure,  de  la  manière  qui  sera  ultérieu^- 
rement  réglée.  Néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  autrement  pour\o,  les  lois,  arrêtés,  décrets  et 
règlements  actuellement  en  vigueur  continueront 
d'être  exécutés. 

81.  Le  conseil  nomme  :  t"  les  employés  de  tout 
grade  des  taxes  municipales;  néanmoins  le  oonseU 
pourra  autoriser  le  collège  des  bounmeativ  et  éehe^ 
vins  à  nommer  les  simples  employés;  S*  les  mem*- 
bres  des  administirations  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  :  cette  nomination  est  faite  pour  le 
terme  fixé  par  la  loi;  ellea  lieu  sur  deux  listesdou- 
bles  dMiandidats,  présentées  l'une  par  l'adminiS'- 
trati(m  de  ces  établissements,  l'autre  par  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins;  les  candidats  portés 
sur  une  liste  peuvent  également  l'être  sur  l'autre; 
les  incompatibilités  étabhes  par  les  trois  premiers 
numéros  de  l'article  18  et  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 61  de  la  présente  loi  relativement  aux  membres 
du  conseil,  et  la  qualité  exigée  par  le  premier  nu- 
méro de  l'article  7,  sont  applicables  aux  membres 
des  hospices  o.t  des  bureaux  de  bienfaisance  ^  expé- 
dition des  actes  des  nominations  sera  transmise  a  la 
députation  permanente  du  conseil  provlndalj  les 
membres  de  ces  adptinlstrations  pourront  être  révo- 
qués par  la  députation  permanente,8ur  la  proposition 
de  ces  administrations  elles-mêmes  ou  des  oonsells 
communaux  ;  il  n'est  pas  dérogé  par  les  dispositions 
qui  précèdent  aux  actes  de  fondations  qui  établis- 
sent des  administrateurs  spéciaux  ;  3"  les  architectes 
et  les  employés  chargés  de  la  construction  et  de  la 
conservation  des  bâtiments  communaux;  i"  les 
directeurs  et  conservateurs  des  établissements  d'uti- 
hté  puhbque  ou  d'agrément  appartenant  à  la  com- 
mune, elles  membres  de  toutes  les  commissions  qui 
concernent  l'administration  de  la  commune;  5"  les 
médecins,  chirurgiens,  artistes  vétérinaires  auxquels 
le  conseil  trouvera  boii  de  confier  des  fonctions 
spéciales  dans  l'intérêt  de  la  commune;  cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  médecins  et  chirur- 
giens et  auu^s  employés  du  service  sanitaire  des 
Hospices,  des  administi^Uons  des  pauvres  ou  éta- 
bljssenients  de  bienfaisance,  lesquels  sont  nommés 
et  révoqués  par  tes  adminhirations  dont  Ils  dépen- 
dent, sous  l'approbation  du  conseil  communal;  O"  les 
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professeurs  et  instituteurs  attachés  aux  établisse- 
ments communaux  dlnstmction  publique  -  7"  tous 
autres  employés  et  titulaires  ressortissant  a  l'admi- 
Distration  communale,  dont  le  conseil  n'aurait  pas 
expressément  abandonné  le  choix  au  collège  des 
boni^imeshre  M  échevins,  et  dont  la  présente  loi 
n'aura  pas  attribué  la  nomîDation,  soit  a  ce  collège, 
soit  à  ratatorité  supérieure. 

85.  Le  conseil  irevoqne  ou  suspend  les  employés 
salariés  par  la  commune  et  dont  la  nomination  lui 
est  attribuée. 

86.  Lorsque  le  conseil  a  pris  une  résolution  qui 
sort  de  ses  attributions  ou  qui  blesse  l'intérêt  géné- 
ral, le  gouverneur  peut  en  suspendre  l'exécution. 
Dans  ce  cas,  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  décide  si  la  suspension  peut  être  main- 
fenue,  sauf  Fappel  au  roi  soit  par  le  gouverneur, 
soit  par  te  conseil  communal.  Les  motifs  de  la  sus- 
pension seront  immédiatement  communiqués  au 
conseil  comnranal.  Si  l'annulation  n'intervient  pas 
dans  les  quarante  jours  à  partir  de  la  communica- 
tion au  conseil,  la  suspension  est  levée. 

87.  Le  roi  peut,  par  un  arrêté  motivé,  annuler  les 
actes  des  autorités  communales  qui  sortent  de  leurs 
attributions,  qui  sont  contraires  aux  lois  on  qui 
blosseni  l'intOTêt  général.  Ntoamoins  eeux  de  ces 
actes  approuvés  par  la  dépntation  permanente  du 
conseifprovindal  devront  être  annulés  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jonrs  à  dater  de  l'approbation.  Les 
autres  actes  qui  auraient  été  commtmiqaés  par  Tau- 
lorité  locale  au  gouvernement  de  la  province  ou  au 
commissariat  d^rrondissement,  ne  (tourront  être 
annulés  que  dans  le  délai  de  quarante  jours  à  partir 
de  celui  de  leur  réception  au  gouvernement  pro- 
vincial ou  au  commissariat  d'arrondissement.  Après 
le  délai  de  (]uarante  jours  fixé  dans  les  deux  para- 
graphes  précédents,  les  actes  mentionnés  dans  ces 
mêmes  paragraphes  ne  pourront  être  annulés  que 
par  le  pouvoir  législatif. 

88.  Après  deux  avertissements  consécutifs,  con- 
statés par  la  correspondance,  le  gouverneur,  ou  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  peut 
charge  un  ou  plusieurs  commissaires  de  se  trans- 
portOT  sur  les  lieux,  aux  ft^is  personnels  des  auto- 
rités communales  en  relud  de  satisfoire  aux  aver- 
tissements, i  l'effet  de  recueillir  les  renseignements 
ou  observations  demandés,  ou  de  mettre  à  exécution 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  et  règlements  gé- 
néraux, par  les  ordonnances  du  conseil  provincial 
ou  de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. La  rentrée  de  ces  tniB  sera  poursuivie,  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  par  le  receveur 
de  l'État,  sur  l'exécutoire  de  la  députation  ou  du 
gouverneur.  Dans  tous  les  cas  le  recours  est  ouvert 
auprès  du  gouvernement. 

CHAPITRE  n. 

attritmiioru  du  eoUége  de»  bourgmestre  et 
éehevms. 

W.  Lo  collège  des  boui^mestre  et  échevins  se 
réunit  aux  jours  et  heures  lixés  parle  règlement  et 
aussi  souvent  que  l'exige  la  prompte  expédition  des 
affaires;  il  ne  peut  délibérer  si  plus  de  la  moitié  de 
ses  membres  n'est  présente.  Les  résolutions  sont 

Rrises  à  la  majorité  dos  voix  ;  en  cas  de  partage  le  col- 
ige  remet  l'affaire  à  une  autre  séance,  à  moms  qu'il 
ne  préfère  appeler  un  membre  du  conseil,  d'après 
l'ordre  d'inscription  au  tableau.  Si  cependant  lamajo- 
rité  du  collège  a,  préalablement  à  la  discussion, 
reconnu  Tanence,  la  voix  du  président  estdécisive. 

90.  Le  collège  des  boui^pnestre  et  échevins  est 
chargé  :  i"  de  t  exécution  des  lois  arrêtés  ef  ordon- 


nances de  Tadministration  générale  ou  provinciale; 
2°  de  la  publication  et  de  l'exécution  des  résolutions 
du  conseil  communal;  3"  de  l'administration  des 

établissements  communaux,  i"  ;  5-  de  la  gestion 

des  revenus,  de  l'ortlonnan cernent  des  dépenses  de 
la  commune^  etde  la«urveillancede  la  comptabilité; 
6°  de  la  direction  4tes  travaux  communaux;  7-  des 
alignements  delà  grande  et  petite  voirie,  en  se  con- 
formant, lorsqu'il  en  existe,  aux  plans  généraux 
adoptés  par  l'autorité  supérieure,  et  sauf  recours  à 
cette  autorité  et  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu,  parles  , 
pei^onnes  oui  se  croiraient  lésées  par  les  décisions  1 
de  l'autorité  communale  :  néanmoins,  en  ce-qui  cou-  ! 
cerne  la  grande  voirie,  les  alignements  donnés  par  i 
ie  collège  sont  soumis  à  l'approbation  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  ;  8°  de  l'appro- 
bation des  plans  de  bâtisse  à  exécuter  par  les  paN 
ticuliers,  tant  pour  la  petite  que  pour  la  grande  i 
voirie,  dans  lespariies  agglomérées  des  communes 
de  deux  mille  habitants  et  au-dessus,  sauf  recours 
à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
et,  s'il  y  a  lieu,  au  gouvernement,  sans  préjadice 
du  recours  aux  tribunaux,  s'il  s'agit  de  questions 
de  propriété;  le  collège  sera  tenu  de  se  prononcer 
dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  du  dépôt  des 
plans;  9»  des  acuons  judiciaires  de  la  comioaaiK, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  10° de  Tadmi- 
nistraUon  des  propriétés  de  la  commune,  ain»  qœ 
de  la  conservation  de  ses  droits;  H"  de  la  surveil- 
lance des  employés  salariés  par  la  commune,  et 
agents  de  la  police  locale;  \t'  de  faire  entretenir 
les  chemins  vicinaux  et  les  cours  d'eau,  conformé- 
ment aux  lois  et  aux  règlements  de  l'autorité  pro* 
vinciale.  Le  bourgmestre  est  ciiargé  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements  de  police  :  néanmoins  il  peut, 
sous  sa  responsabilité,  déléguer  cette  attributiw, 
en  tout  ou  en  partie,  à  l'un  des  échevins. 

91.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  a  la 
surveillance  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance 
et  monts-de-piètè.  A  cet  effet,  il  visite  lesdils  éta- 
blissements âiaqne  fois  qu'il  le  jiige  convenable, 
veille  &  ce  qu'ils  ne  s'écartent  pas  de  la  volonté  des 
donateurs  et  testateurs,  et  fait  rapport  au  C(mseil 
des  améliorations  à  y  introduire  et  des  abus  qu'il  y 
a  découverte.  Le  bourgmestre  assiste,  lorsqu'il  te 
Juge  convenable,  aux  reunions  des  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfoisance  et 
prend  part  à  leurs  délibérations.  Dans  ce  cas,  il 
préside  l'assemblée  et  il  y  a  voix  dèlibérative. 

92.  Les  bourgmestre  et  échevins  veillent  à  ce  qne 
dans  chaque  commune  il  soit  établi  un  bureau  de 
bienfaisance.  Dans  toutes  les  communes  dont  la 
population  agglomérée  excède  deux  mille  hah^aots, 

Ils  veillent  à  ce  qu'il  soit  établi,  par  les  soios  des  : 
bureaux  de  bienfaisance,  des  comités  de  charité  ! 
pour  distribuer  à  domicile  les  secours  aux  indigents. 
Dans  les  villes  manufacturières,  les  bourgmestre  et 
échevins  veillent  à  ce  qu'il  soit  établi  une  caisse 
d'épai^e.  Chaque  année,  dans  la  séance  prescriu 
à  l'article  70,  le  collège  des  bourgmestre  et  echevîDS 
rend  compte  de  la  situation  de  cette  caisse. 

93.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est 
chargé  de  la  tenue  des  registres  de  l'étal  civil.  Le 
bourgmestre,  ou  un  échevin  désigné  à  cet  effet  par 
le  collège,  remplit  les  fonctions  d'ofQcier  de  l'état 
civil  et  est  particulièrement  chargé  de  faire  observer 
exactement  tout  ce  qui  concerne  les  actes  et  la  tenue 
des  registres.  Il  peut  avoir,  à  cet  effet,  sous  ses 
ordres,  et  suivant  les  besoins  du  service,  un  ou 
plusieurs  emplovés  salariés  par  la  commune,  qu'il 
nomme  et  congédie  sans  en  référer  au  conseil,  qui 
doit  toujours  déterminer  le  nombre  et  le  s^ire 
desdits  employés,  En  cas  4'empécbenient  de  l'oll^ 
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ciw  délégué,  il  sera  remplacé  moméiittinéiDent  par 
le  boargmestre,  échevin  ou  conseiller,  dans  l'ordre 
des  nominations  respectives. 

9i.  En  cas  d'émeutes,  d'attronpements  hostiles, 
d'atteintes  graves  portées  à  la  paix  publique,  ou 
d'autres  éveoements  imprévus,  lorsque  le  moindre 
retard  pourrait  occasionner  des  dangers  ou  des 
dommages  pour  les  habitanis,  le  boni^mestre  pourra 
faire  des  règlements  et  ordonnances  de  police,  à 
chaire  d'en  donner  sur-le-champ  communication 
au  conseil,  et  d'en  envoyer  immédiatement  copie 
au  goavemeur,  en  y  joignant  les  motifs  pour  les- 
(laels  il  a  cru  devoir  se  dispenser  de  recourir  au 
conseil.  L'exécution  pourra  être  suspendue  par  le 
gonvemeur.  Ces  règlements  et  ordonnances  cesse- 
ront immédiatem«il  d'avoir  effet  s'ils  ne  sont  con- 
firmés par  le  conseil  à  sa  plus  prochaine  réunion. 

95.  Le  collège  des  bourgmesire  et  ^chevins  est 
chargé  du  soin  d'obvier  et  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par 
les  insensés  et  les  fùrieux  laissés  en  liberté.  S'il  y 
a  nécessité  de  déposer  la  personne  de  l'insensé  ou 
du  furieux  dans  un  hospice,  maison.de  santé  ou  de 
sécurité,  il  y  sera  pourvu  par  le  coliegej  à  la  charce 
d'en  donner  avis  dans  les  trois  jours  au  juge  de  paix 
on  au  procureur  du  roi. 

96.  Au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  ap- 
partient la  surveillance  des  personnes  et  don  lieux 
notoirement  livrés  à  la  débauche.  Il  prend  à  cet  effet 
les  mesures  propres  à  assurer  la  sûreté,  la  moralité 
et  la  tranquiaité  publiques.  Le  conseil  fait  à  ce  sujet 
tete  règlements  qu'il  juge  nécessaires  et  utiles. 

97.  La  police  des  spectacles  appartient  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins:  il  peut,  dans  des  cir- 
constances extraordinaires,  mterdire  toute  repré- 
senlaUon^  pour  assurer  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité pobhque.  Ce  collée  exécute  les  règlements 
faits  par  te  conseil  communal,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  spectacles.  Le  conseil  veille  à  ce  qu'il 
ne  soit  donné  aucune  représentation  contraire  à 
Tordre  public. 

98.  Les  boui^mestre  et  échevins,  ou  l'un  d'eux, 
vérifient  au  moins  une  fois  par  trimestre  l'état  de  la 
caisse  communale.  Us  en  dre.-sent  un  procès-verbal 
devériQcation  et  le  soumettent  au  conseil  communal. 

99.  Le  collège  des  bourgmesu*e  et  échevins  peut 
suspendre,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder 
six  semaine,  les  employés  oe  la  commune,  le  se- 
m^taire  et  le  receveur  exceptés.  Lorsqu'il  y  aura 
lien  de  prononcer  la  suspension  du  secrétaire  ou 
du  receveur,  les  boui^estre  et  échevins  proposent 
cettA  mesure  au  conseil. 

100.  Le  ctillége  des  bourgmestre  et  échevins  veille 
à  la  garde  des  archives,  des  litres  et  des  registres 
de  l'état  civil  -  il  en  dresse  les  inventaires  en  double 
expédition  ainsi  que  des  chartes  et  autres  docu- 
ments anciens  de  la  commune,  et  empêche  qu'au- 
cune pièce  ne  soit  vendue  ou  distraite  du  dépôt. 
Dans  les  communes  placées  sous  la  surveillance 
des  commissaires  d'arrondissement,  expédition  de 
ces  inventaires  est  adressée  à  l'administration  pro- 
vinciale. 

101.  Les  règlements  et  ordonnances,  soit  du  con- 
seil, soit  du  collège,  les  pubhcatious,  les  actes  pu- 
blics et  la  correspondance  de  la  commone,  sont 
signés  par  le  bourgmestre  ou  celui  qui  le  rem- 
place, et  contre-signés  par  le  secrétab'é.  Si  l'objet 
a  été  traité  en  conseil,  il  en  est  fait  mention  duis 
les  publications  et  autres  pièct^s. 

102.  Les  règlemenis  ft  ordonnances  du  conseil 
on  du  collège  sont  publiés  par  tes  soins  des  bourg- 
mestre et  échevins,  par  la  voie  de  proclamations  et 
d'affiches  :  dans  les  campagnes  la  publication  se 
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Ait  à  Tissue  du  service  divin.  £n  cas  d'urgence, 
dans  ces  dernières  communes,  le  collège  des  boun;- 
mestre  et  échevins  est  autorisé  à  adopter  tel  mode 
de  publication  qu'il  croit  convenable.  Ces  règle- 
ments et  ordonnances  deviennent  obllpitoires  le 
cinquième  jour  après  leur  publication,  sauf  le  cas  où 
ce  délai  aurait  été  abrégé  par  le  règlement  ou  l'or- 
donnance. Us  sont  publiés  dans  la  forme  suivante: 
c  Le  conseil  communal  (ou  le  collège  des  boni^- 
mestre  et  échevins)  de  la  commune  de  ,  pro- 
vince de  ,  arrête  (ou  ordonne).  ■ 

103.  Les  traitements  actuels  des  bourgmestre  et 
échevins  sont  maintenus.  Ils  pourront  être  suppri- 
més ou  modifiés  par  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial,  sur  la  proposiUon  des-  eonsèito 
communaux.  11  pourra  en  être  défalqué  une  partie 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  la  dépatatioa  perma- 
nente du  conseil  provincial,  pour  en  former  un  droit 
de  présence  qui  sera  partage  entre  les  membres  du 
collège,  en  raison  du  nombre  des  séances  aux- 
quelles ils  auront  assisté.  Au  moyen  de  ces  traite- 
ments, les  bourgmestres  ni  les  échevins  ne  pourront 
jouir  d'aucun  émolument  k  charge  de  la  commune, 
sous  quelque  prétexte  ou  dénommation  que  ce  soit. 

lO'i.  Le  roi  déterminera  le  costume  ou  le  signe 
distinctif  des  bourgmestre  et  échevins. 

105.  En  cas  d'émeutes,  d'attroupements  hostiles 
ou  d'atteintes  graves  portées  à  la  paix  publique,  le 
bourgmestre  ou  celui  qui  te  remplace,  pourra  re^ 
quérir  directement  l'intervention  de  la  garde  civique 
et  de  l'autorité  militaire,  qui  seront  tenues  de  se 
conformer  &  sa  réquirition.  La  réquisition  devra 
être  faite  par  écrit. 

106.  Sur  la  sommation  faite  et  trois  fois  répétée 
par  le  bourgmestre,  échevin,  ou  par  un  commis- 
saire  de  police,  les  perturbateurs  seront  tenus  de 
se  séparer  et  de  rentrer  dans  Perdre,  à  peine  d'y 
être  contraints  par  la  force,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux  contre 
ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'un  fait 
punissable  suivant  les  lois. 

107.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
bourgmestre,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  le 

ffouvemement,  ses  fonctions  sont  remplies  par 
'échevin  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations, 
à  moins  que  le  bourgmestre  n'eût  délégué  un  autre 
échevin.  £n  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un 
échevin,  il  est  remplacé  par  le  mrâibre  du  cons^ 
le  premier  dans  l'ordro  du  tableau,  et  ainsi  de  suileu 
sauf  toutefois  les  incompatibilités  mentionnées  a 
l'article  4^  de  la  présente  loi.  Le  tableau  est  réglé 
d'après  Pordre  d'ancienneté  de  service  des  conseil- 
lers, à  dater  du  Jour  de  leur  premlèro  entrée  en 
fonctions,  et,  en  cas  de  parité,  d'sqirès  le  nombn 
des  votes  obtenus. 

108.  Dans  le  cas  où  un  échevin  remplacera  le 
bourgmestre  pour  un  terme  d'un  mois  ou  plus 
longtemps,  le  traitement  attaché  à  ces  fonctions  lui 
sera  alloue,  à  moins  cependant  que  le  bourgmestre 
remplacé  n'ait  été  empêché  pour  cause  de  maladie 
ou  ms  service  public  non  salarié.  L'échevin  rempla- 
caotne  pourra  toucher  en  mômetemps  le  traitement 
ne  bourgmestre  et  celui  d'échevin.  11  en  sera  de 
même  si  un  membre  du  conseil  remplit  pendant  un 
mois  ou  plus  longtemps  les  fonctions  d'échevin  ; 
dans  ce  cas  le  traitement  attaché  &  la  place  lui  sera 
alloué  pour  tout  le  temps  qui!  Tanra  remplie. 

CHAPITRE  m. 

J)u  secrétaire, 

109.  Le  secrétairo  est  nommé,  suspendu  on  . 
révoqué  parle  conseil  communal.  Ces  nominations 
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■Dspensions     rëvoeations  ^avront  Mre  approuvées 

Eve  la  députatlon  permaBente  du  conseil  provincial. 
Q  suspension  sera  exéeutée  provisoirement;  elle 
ne  pourra  9veir  lieu  pour  plus  de  trois  mois.  La 
première  nomination  qes  secrétaires  est  laissée  au 
gonvememeni. 

ItO.  En  casd'empéchemrat  momentané,  le  secré- 
taire est  nommé  par  le  eonneiLsaof  lecasd'nrgence, 
où  H  est  désigné  provisoirement  par  le  eollége. 
Hors  le  cas  de  maladie  ou  de  service  public  non 
salarié,  lorsque  l'absence  durflra  plus  d'un  mois, 
celni  qui  aura  rempli  les  fonctions  de  secrétaire 
jouira  du  traitement. 

111.  Les  traitements  actuels  des  secrétaires  sont 
maintenus,  sauf  les  modiâcations  qui  pourraient 
être  apportées  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  sur  la  proposition  des  conseils 
communaux. 

112.  Le  secrétaire  est  spécialement  chargé  delà 
rédaction  des  procès-verbaux  et  de  la  transcription 
de  toutes  les  délibérations.  Il  tient  à  eet  effet  deux 
re^stres  sans  blanc  ni  interligne,  cotés  et  parafés 
par  le  boun^mestre.  Les  proces-vert)aux  transorits 
sont  siniés  par  le  bouremes^  et  parle  seerétalre. 

lis.  Xe  secrétaire  est  tenu  de  se  conformer  aux 
instructions  qui  lui  sont  données  sdtpar  le  conseil, 
soit  par  tç  cotï^,  soit  par  le  boaifmestre. 

CHAPITRE  IV. 

Du  rec€wur. 

m.  te  conseil  nomme,  suspend  ou  révoone  te 
receveur  communal,  sous  Karàrobatlon  de  la  dé- 
putation permanente  duconseu  provincial.  La  sus- 
pension sera  exécutée  provisoirement;  elle  ne  pourra 
durer  plus  de  trois  mois.  Dans  tous  les  eas,  il  en 
4onne  immédiatement  avis  à  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial. 

115.  Les  receveurs  communaux  sont  tenus  de 
ftiamtr,  pour  garanUe  de  leur  gestion,  un  caution- 
nement qui  ne  pourra  être  au-dessous  du  minimum 
ci-après,  savoir  :  six  cents  francs  lorsque  les  recettes 
s'élèvent  à  deux;  mille  et  n'excèdent  pas  six  mille 
francs  ;  huit  cents  francs,  quand  les  recettes  s'élè- 
vent de  six  mille  à  dix  mille  francs;  seize  cents 
francs,  lorsque  les  recettes  sont  de  dix  mille  h  vingt 
ipillo  franc?;  un  douzième  du  montant  des  recettes, 
lorsque  çelles-ci  surpassent  vingt  mille  ft^anes  et  ne 
vont  pas  au  delà  de  un  mllHon  deux  cent  mille 
francs.  Le  maximum  du  cautlonnem^t  est  fixé  h 
cent  mille  francs. 

116.  Immédiatement  après  la  nomination  de 
chaque  receveur,  le  conseil  commnnal  règle,  sous 
l'approbation  de  la  députation  permanente  du  conseil 

SoviDcial,  le  montant  et  la  nature  du  eautionne- 
ent  que  ce  comptable  doit  fournir.  La  moyenne 
des  recettes  des  cinq  dernières  années  qui  auront 

Ê récédé  la  nootination  du  receveur,  non  compris 
»  emnrunts  ni  les  capitaux  provenant  de  rem- 
boursements et  de  ventes  d'immeubles,  sera  prise 
pour  base  du  taux  du  cautionnement  à  (txer.  Dans 
les  communes  oh  la  moyenne  des  recettes  ue  s'élève 
pas  à  deux  mille  francs,  le  cauticmnement  du  rece- 
veur pourra  consister  en  une  simple  caution  per- 
sonnelle approuvée  par  ta  députation  permanente. 
Si  le  cautionnemeut,  en  tout  ou  en  partie,  est 
fourni  en  numéraire,  il  portera  intérêt  en  foveurdu 
receveur. 

117.  Les  actes  de  cautionnemeut  seront  passés 
devant  notaire;  ils  ne  seront  assujettis  ou'au  droit 
fixe  d'enregistrement;  tous  les  frais  reutife  i  ces 


actes  srnit  li  la  charge  du  comptable.  Le  ooUéga 
des  boui^mestre  et  echevins  veille  &  ce  que  lei 
cautionnements  des  comptables  de  la  commune 
soient  réellement  fournis  et  renouvelé  au  temps 
requis. 

118.  En  cas  de  déficit  dans  la  caisse  du  recoveur 
commnnal,  la  commune  a  privilège  sur  le  caution* 
Demeni  lorsqu'il  lui  a  été  fourni  en  numéraire. 

119.  Lorsqu'à  raison  d'augmentation  des  recettes 
annuelles,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  sera  Jugé 
que  le  cautionnement  fixé  par  le  conseil  communal 
n'est  pas  suffisant,  le  receveur  devra  fournir,  im 
nu  temps  limité,  un  cautionnement  supplémeniain 
à  l'égard  duquel  on  suivra  les  mêmes  règles  qoa 
pour  le  cautionnement  primitif. 

130.  Tout  receveur  qui  n'aura  pas  fenral  tau 
cautionnement  ou  supplémuit  de  eautiouement 
dans  les  délais  prescrits,  et  qui  n'aura  pasjuidfié 
ee  retard  par  des  motib  suffisants,  sen  oonsidén 
comme  démissionnaire  et  il  sera  pourvu  à  son  rm* 
placement. 

121.  Le  receveur  est  chargé  seul,  et  sou  sa  ras* 
ponsabilité,  d'effectuer  les  reeettes  oammimilesal 
d'aoqidtler,  sur  mandats  régalien,  les  d^unei 
ordonnancées  jusqu'à' coneurreaee  du  ntnluit 

spécial  de  chaque  article  du  budget  ^  du  erMH 
^>écial. 

128.  Le  conseil  communal  Axe  le  trailmiMlAl 
receveur,  sauf  TapiHrobaUon  de  la  dépntatàoB  pir 
manente  du  eons«l  provineial. 

CHAPITRE  V. 
De  fHolf téM  ageuts  dt  VamorUé  eommmale. 

123.  Les  commissaires  de  police  sont  noanésA 
révoqués  par  le  roi.  La  nomination  de  ces  magistnb 
a  lieu  sur  une  liste  de  deux  candidats  présealéspir 
le  conseil  communal,  auxquels  le  bouigmestrepesl 
en  ajouter  un  troisième.  Le  bouTgmestre  peut  le^ 
suspendre  de  leurs  fonctions  pemnnt  un  twtps  qui 
ne  imuira  excéder  quinte  jours,  à  charge  d'en  don- 
ner immédiatement  connaissance  an  gouvemeord* 
la  province.  Celui-ci  peut  ordonner  la  suspeatioR 
pendant  un  mois,  à  la  chaîne  d'en  informer,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  les  ministres  de  la  Justiw 
et  de  l'intérieur. 

124.  Si  l'administration  communale  refuse,  oa  si 
elle  reste  on  défaut  de  présenter  la  Hste  des  candi' 
dats,  pendant  trente  jours  à  partir  de  eelui  ée  it 
réception,  constatée  par  la  correspondance,  d'ana 
invitation  faite  par  le  gouverneur,  la  Kste  des  (M- 
didats  est  formée  par  ïa  députation  pennaneate  da 
conseil  provineial  Si  parmi  les  candidats  il  s'ea 
trouve  un  on  plusieurs  qui  aient  été  révoqués  de. 
leurs  fonctions  de  cmnmissaire,  le  gouverneur 

Sourra  inviter  le  conseil  à  les  remplacer  sur  la  Kf  le, 
ans  ta  quinzaine  ;  ft  défaut  d'y  satisfaire,  la  dépn- 
tation  permanente  pourra  remplacer  d  olBcf  c«s 
candidats. 

125.  Les  places  de  commissaires  de  police  aotn»- 
lementexistantesnepeuventé^suppnméesea'avec 

f autorisation  du  roi .  Il  ne  peut  en  être  créé  oe  doo- 
vellesque  par  une  loi  ou  par  le  roi,  du  coBsenl»: 
ment  du  conseil  communal.  Il  peut  être  nomB» 
par  le  conseil  communal,  sous  i'approbatioa  du 
gouverneur  de  la  province,  des  adjoints  aux  wm- 
missaires  de  police;  ces  adjoints  sont  en  actee 
temps  officiers  de  police  judiciaire,  et  exereeirt,  w 
cette  qualité,  sous  fautorité  des  commissairMde 
police,  les  fonctions  que  ceux*et  leur  OBtdélégwtfi 
le.consnl  eommimal  peat  sapi»lm«r  ees 
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d'adjoints,  lorsqull  ne  les  Juge  plup  néeessalres. 
Gefl  sommfssaireBaâJoints  sont  toujours  révocables 
par  le  conseil  soas  l'approbation  du  goaveraear. 

Lorsqu'il  y  a  aans  une  commune  .plusieurs 
commissaires  âe  police,  le  bourgmestre  peut  dési- 
mer  annuellement,  sous  l'approbation  du  Foi.  celui 
à^ntre  eux  auquel  les  autres  sont  subordonnés 
dans  l'exereiee  de  leurs  fonctions. 

iS?.  Indépendamment  des  attributions  déter- 
minées par  les  lois  existantes,  les  commissaires  de 
police  et  leurs  adjoints  sont  cbargés,  sous  rautorité 
du  bourgmestre,  d'assurer  l'exéGution  des  règle- 
ments et  ordonnances  de  police  loeale. 

1^.  Tout  eorps  armé  de  sapeurs^pompiers,  de 
soldats  de  ville,  ou  sous  une  autre  dénomination 
quelconque,  ne  peut  être  établi  ou  organisé  que  du 
émsmtement  dû  ooaseil  communal  et  avee  rauto- 
risatioa  du  rei.  Le  FOi  nomme  les  officiers  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  com- 
munal. 

1S9.  Les  gardes  champdtres  sont  sommés  par 
le  gottvwnenr,  sur  une  fiste  double  de  oandi&ts 
pésentés  par  le  conseil  communal.  Le  gouverneur 
les  révoque  ou  les  snspend  de  leurs  fonctions,  s'il 
y  a  lieu.  Le  conseil  communal  peut  également  les 
révoquer  et  les  suspendre.  Dans  les  communes 
qui  sont  placées  sous  les  attributions  des  commis- 
saires d'arrondissement,  le  oonseil  peut  Ips  sus- 

Eendre  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  un  mois  ; 
peut  aussi  les  révoquer  sous  l'approbation  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial. 

130.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu, 
te  ministre  des  finances  continuera  à  nommer  tes 

Srdes  des  bois  communaux,  sur  une  liste  double 
Mndidals  présentés  par  le  conseil  eo»manal,  et 
de  lavis  de  la  députation.  pennanente  du  consul 
provindal.  En  ce  qui  oonoeme  les  bois  des  ôtaUis- 
sements  de  biraifiusance,  la  présentation  des  ean- 
didau  sera  fhlte  par  les  admlBlstratlons  de  ces 
élabHMemeats. 

CHAPITRE  VI. 
De  j'ofliv/mstratifm  det  kiei^  et  r^vwM  <fe  la 

Des  eharge$  et  d^naes  eommunafêê. 

13).  Le  oonseil  communal  est  tenu  de  porter 
annuellement  au  budget  des  dépenses  toutes  celles 
que  les  lois  mettent  i  la  charge  delà  commune,  et 
spécialement  les  snivantes  :  1*  fâchât  et  l'entreties 
âes  registres  de  l'état  civil;  Fnbonnement  an 
Atlfettn  4m  kn^  et  au  Ménwriai  ùdminiiiraHf;  3*  les 
contributions  assises  sur  tes  biens  communaux  ; 
ifi  tes  dettes  de  la  commune,  liquidées  et  exigibles, 
et  celles  résultant  de  condamnations  judiciaires  a 
sa  charge;  5°  les  traitements  du  bourgmestre,  des 
échevins,  du  secrétaire,,  du  receveur  et  des  em- 
ployés de  la  commune,  des  commissaires  et  agents 
de  police,  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  ainsi 
oue  les  suppléments  de  traitement  pour  les  briga-> 
diers  de  ces  gardes,  lorsque  le  oonseil  provinetat 
9nra  jugé  convenable  d'ordonner  leur  embrigade- 
ment; 6°  tes  frais  de  bnreau  de  l'administration 
conununale;  ?<•  fentretien  des  bâthnents  eommu- 
sanx,  on  le  loyer  des  maisons  qui  en  tiennent  H«o; 
8«  le  loyer  ou  l'entretien  des  locaux  servant  aux 
audiences  de  la  justiée  de  paix,  lorsque  le  juge  de 
pahc  ne  tient  pas  ses  audiences  chez  lui,  et  ceux 
serrant  au  $teBe  du  ta^utial  de  police  communale;^ 
dans  le»  eomrauBee  oh  ees  émb^saemenu  SMt 


«tués,  et  l'achat  on  l'eniratian  du  mobilter  de» 
mêmes  lDoauxî9*lesie6oia«auxflshriqaesd'^lises 
et  aux  consistoires,  conformément  aux  diapesiticiiis 
existantes  sur  la  matière,  en  cas  d'insulOsance  con- 
statée des  moyens  de  ces  établissements;  10°  les 
frais  que  la  loi  sur  rinstruption  publique  met  k  la 
chaire  des  communes;  11"  les  dépenses  relatives  a 
la  poliae  de  sûreté  et  de  salubrité  locales;  13^  les 
dépenses  de  la  garde  civique,  conformément  à  la 
loi;  18"  l'indemnité  de  logement  des  ministres  des 
cultes,  conformément  aux  dispositions  existantes, 
lorsque  le  tellement  n'est  pas  fourni  en  nature; 
ii'  les  f^ais  d'impression  nécessaires  pour  les  éleo^ 
lions  communales,  pour  celles  des  tribunaux  de 
commerce  et  pour  la  comptabilité  communale; 
15°  les  pensions  accordées  par  la  commune  à  ses 
anciens  employés;  16»  lea  frais  d'eulrelien  et  de 
Iraitrasentdes  aliénés  indigents,  etceuK  d'entretien 
des  indigents  retenus  dana  les  dépôts  de  inqpdiiïîté, 
admis  dans  les  hôpitaux  ou  reçus  provisoirement, 
en  du  consentement  de  la  cammufle,  dans  les  bos- 
pieaa  des  communes  où  ils  n'ont  pas  droit  à  des 
secours  pnUics,  s'il  n'est  pas  pourvu  è  ces  fraia 
par  lea  établissements  des  hospices  ou  de  bienfai- 
sance, sans  préjudice  dt^s  subsides  à  fournir  par 
les  provinces,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 
1 7"  les  frais  d'entretien  et  d'instruction  des  aveugles 
et  sourds  et  muets  indigents,  sans  préjudice  des 
subsides  à  fournir  par  les  provinces  ou  par  l'État, 
lorsqu'il  sera  reconnu  que  la  commune  n'a  pas  les 
moyens  d'y  pourvoir  sur  sea ressources  ordinaires; 
18°  les  frais  d'entretien  des  wifante  trouvés,  dans 
la  proportion  déterminée  par  la  loi  -  1 9'  les  dépenses 
de  la  voirie  communale  et  des  chemins  vidnaux, 
des  Ibssés,  dM  aqueducs  et  des  ponts  qui  aoni 
l^laraeniàla  charge  de  la  commune. 

i3S.  Lorsqu'une  des  dépenses  oûigatoires  iolér 
resse  plusieurs  communes,  ^les  y  concourent  toutea 
proportionneltement  à  l'intérêt  qu'elles  peuvent  y 
avoir  ;  en  cas  de  refus  ou  de  désaccord  sur  la  pro-i 
portion  de  cet  intérêt  et  dea  charges  à  supporter,  il 
y  est  statué  par  la  députation  permanente  du  con* 
seil  provinci»!,  sauf  recours  au  roi.  Si,  néanmoins 
l'objet  se  rapportait  à  des  provinces  différentes,  il 
sera  statué  par  le  roi.  Les  règlements  provinciaux, 
relativement  au  mode  de  répartition  des  charges 
communales  entre  diverses  sections  ayant  des  re- 
venus ou  des  charges  spéciales,  et  dont  les  intérêts 
ne  sont  point  confondus,  seront  revisés  dans  le  dé- 
lai de  deux  ane,  par  les  conseils  pravinciaQx,  aprè» 
avoir  entendu  tes  oonaeils  oonuuQDaux,  et  aemnia 
i  Fiipprobaûoa  du  roi. 

1 39.  Dans  tous  lea  cas  où  lea  opasdls  eommunaioi 
^rehenient  à  étador  le  uveoMUt  des  dépensea 
obligatoires  que  la  loi  met  a  leur  charge,  en  refcH 
sant  loar  riloeation  en  toi^  eu  en  ^nie,  la  dé^tu^ 
taton  permanente  du  conseil  provincial,  après  avoir 
entendu  le  conseil  communal,  portera  d'office  la 
dépense  au  bot^et  communal  dans  la  iHvportioa 
besoin.  Le  conseil  communal  pourra  réelamer 
auprès  du  roi  s'il  se  croit  lésé,  h  te  conseil  ecafri 
munal  alloue  la  dépense,  et  que  la  députation  per- 
manente la  rejette  ou  la  réduise,  ou  si  la  députation 
d'accord  avec  te  conseil  coumunal,  se  refuae  à  l'sK 
looation  ou  n'alteue  qu'une  aoipme  insuffisante,  U 
y  sera  stMué  par  on  arrêté  royal. 

Des  recettes  oommmalH. 

484.  Le  omsell  est  t«w  de  porter  aBnnettnnail 
m  fcnlget,  ea  tes  spécifiai,  tostei  las  reeattet 
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gaelconques  de  la  commune»  ainsi  que  cdles  que 
I  loi  lof  attribue,  et  les  excédants  des  exercices 
antérieurs. 

135.  Dans  le  cas  oîi  l'autorisation  de  répartir  une 
contribution  a  été  accordée^  le  projet  de  rOle  de  ré* 
partition  formé  en  conforniité  des  dispositions  exis- 
tantes, après  avoir  été  arrôté  provisoirement  par  le 
conseil  communal,  est  soumis,  pendant  quinze  jours 
au  moins,  à  l'inspection  des  contribuables  oe  la 
commune,  sur  Tavis  qui  en  aura  été  préalablement 
publié  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins; 
pendant  ce  temps,  les  contribuables  qui  se  croi- 
raient lésés  par  leur  cotisation  pourront  réclamer 
auprès  dU  conseil  communal.  Quelle  que  soit  la 
décision  du  conseil  sur  ces  réclamations,  il  sera 
tenu  de  joindre  à  Fenvoi  qu'il  en  fera  à  la  députa- 
Non  permanente  du  conseu  provincial .  toutes  les 
demandes,  requêtes,  réclamations  qui  loi  auront 
été  adressées  contre  lesdits  projets. 

136.  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé 
pourra  en  outre,  dans  le  mois  à  dater  de  la  déli- 
vrance de  l'avertissement,  en  indiquant  la  somme 
à  laquelle  il  aura  été  imposé,  adresser  une  réclama- 
tion a  la  dépntatlon  permanente  du  conseil  provin- 
cial, qui  prononcera  après  avoir  entendu  le  conseil 
communal.  Les  réclamations  ne  seront  admises 
qu'accompagnées  de  la  quittance  de  payement. 

137.  Les  contributions  permanentes  ou  tempo- 
raires ne  peuvent  être  mises  en  recouvrement  qu'a- 
près que  les  rôles  auront  été  rendus  exécutoires 
par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

138.  Les  centimes  additionnels  aux  mipôts  de 
l'Etat  sont  recouvrés  conformément  aux  lois  sur 
la  matière,  et  les  impositions  communales  directes 
seront  recouvrées  conformément  aux  règles  établies 
pour  la  perception  des  impôts  an  pront  de  l'Etat. 
Toatefois,  le  recouvrement  des  impositions  directes 
à  charge  des  receveurs,  régisseurs  ou  fermiers  des 
taxes  municipales.,  et  aes  impositions  indirectes  à 
charge  de  tous  les  citoyens,  sera  poursuivi  confor- 
mément à  la  ioi  du  29  avril  1819. 


SECTmN  lu. 

De  la  coti^abiHté  commwmle. 

139.  Dans  les  communes  placées  sous  les  attri- 
butions des  commissaires  d'arrondissement,  le  con* 
seil  communal  se  réunit  chaque  année,  le  premier 
Inndi  du  mois  de  mai,  pour  pr&céAw  an  règlement 
provisoire  des  comptes  de  l'exercice  précédent.  Il 
se  réunit  le  prender  lundi  du  mois  de  septembre, 
pour  délibérer  sur  le  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  la  commune  pour  l'année  suivante.  Dans 
les  autres  communes  le  conseil  communal  se  réunit 
le  premier  lundi  du  mois  d'août,  pour  procéder  au 
règlement  des  comptes^  et  le  premier  lundi  du 
mois  d'octobre,  pour  délibérer  sur  le  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  la  ville  pour  l'exercice 
suivant. 

HQ.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
sont  déposés  à  la  maison  commune,  où  chaque  con- 
tribuable, peut  tomours  en  prendre  connaissance 
sans  déplacement.  Dans  les  communes  placées  sous 
Us  attributions  des  conimisbaires  d'arrondissement, 
les  comptes  sont  en  outre  publiés  dons  la  com- 
mune les  dix  premiers  jours  du  mois  de  juin,  et 
les  budgets  le  sont  pendant  les  dix  derniers  jours 
du  mois  de  septemme.  Dans  les  autres  commîmes, 
les  comptes  sonf  publiés  dans  les  dix  derniers  Jours 
du  mois  de  septembre  et  les  budgets  sont  on  10 


au  30  novembre.  Cette  poUicatien  sera  foite  nr 
affiches.  Elles  seront  imprimées  toutes  les  ms 

3 ne  lesdits  comptes  et  budgets  excéderont  la  somme 
e  vingt  raille  francs;  ils  pourront  Vêire  par  ta- 
bleaux écrits  s'ils  n'atteignent  pas  cette  somme. 

lit.  Les  budgets  et  les  comptes  doivent,  à  la  di- 
ligence des  bourgmestre  et  échevins,  être  soamis 
à  l'approbation  de  la  députation  permaneme  du 
conseil  provincial  qui  les  arrête  détinitivement. 
Toute  allocation  pour  dépense  facultative,  qui  aura 
été  réduite  par  la  députation  nermancnte  du  cen- 
seil  provincial,  ne  pourra  être  dépensée  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins,  sans  une  nou- 
velle débbération  du  conseil  communal  qui  l'y 
autorise.  Les  administrations  communales  sont 


6t  &fl9cl»s 

m.  Les  comptes  doivent  être  transmis  chaque 
année  i  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, avant  te  1"  juillet  pour  les  commuoss 
placées  sous  les  attributions  des  commissaires  d'ar- 
rondissement, et  avant  le  l*r  octobre  pour  les  au- 
tres commiunes.  Les  budgets  doivent  cire  transmis 
avant  le  15  octobre  pour  les  communes  placées 
sous  les  attributions  des  commissaires  d'arrondis- 
sement, et  avant  le  10  décembre  pour  les  autres 
communes.  La  députation  permanente  enverra  des 
commissaires  aux  frais  personnels  des  autorités 
communales  qui  seraient  en  retard  de  satisfaire  à 
cette  obligation. 

143.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  im- 
prévues, une  administration  communale  aura  re- 
connu la  nécessité  de  faire  une  dépense  qui  n'est 
pas  allouée  à  son  budget,  elle  en  fera  le  sujet  d'une 
demande  spéciale  à  la  députation  permanente  da 
conseil  provincial. 

1U.  Aucun  payement  sur  la  caisse  communale 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  allocation 
portée  au  budget,  arretée  parla  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  ou  d'un  crédit  spécial 
approuvé  par  elle.  Aucun  article  des  dépenses  dn 
budget  ne  peut  être  dépassé,  et  aucun  transfert  ne 

Sent  avoir  lieu  sans  le  consentement  exprès  de  la 
éputation  permanente. 

1 45.  Toutefois  le  conseil  communal  peut  pour- 
voir à  des  dépenses  réclamées  par  des  circonstances 
impérieuses  et  imprévues,  en  prenant  i  ce  sojet 
une  résolution  motivée  qui  doit  être  adressée  sans 
délai  à  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial. Dans  le  «ïas  où  le  moindre  relard  occasum- 
nerait  un  préjudice  évident,  le  coll^  des  bourg- 
mestre  et  échevins  peut,  sous  sa  reqMUisabilite, 

Sourvoir  à  la  dépense,  à  cbai^e  d'en  donner,  sans 
élai,  connaissance  au  conseil  communal  qui  déli- 
bère s'il  admet  on  non  la  dépense,  et  à  la  dépnU- 
tiott  permanente  dn  conseil  provincial,  k  fin  d'ap- 
probation. 

146.  Les  mandats  sur  la  caisse  communale, 
ordonnancés  par  le  collège  des  boui^mestre  et 
échevins  doivmt  être  signés  par  le  bourgmesue  on 
par  celui  qui  le  rempli,  et  par  un  échevin;  ils 
sont  cootre-signés  par  le  secrétaire. 

147.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  refus  on  retard 
d'ordonnancer  le  montant  des  dépenses  que  la  lot 
met  à  la  charge  des  communes,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  après  avwr  enteodu 
le  conseil  communal,  en  délibère  et  ordonne,  s» 
y  a  lien,  que  la  dépense  soU  immédiatement  s(h- 
dée.  Cette  décision  tient  lien  de  mandat  et  le  rece- 
veur de  la  commune  eti  tenu,  sous  sa  respoasa- 
tnlité  personnelle,  d'en  acquittor  le  montant. 
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CHAPïTRE  VU. 
Ve»  aetiont  juâkiaxrtt. 

148.  Toute  commune  ou  section  de  commune, 

S our  ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
éfendant,  devra  se  pourvoir  de  l'autorisation  delà 
députalion  permanente  du  conseil  provincial,  sauf 
Je  recours  au  roi  en  cas  de  refus  d'autorisation. 
Toutefois,  les  bourgmestre  et  échevins  peuvent 
avant  d'avoir  obtenu  cette  autorisation,  intenter  ou 
soBtenir  toute  action  possessoire  et  faire  tous  actes 
conservatoires  ou  intermptif^  de  la  prescription  et 
des  déchéances. 

149.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  judiciaire 
entre  ime  section  de  commune  et  ia  commune,  ou 
une  autre  section  de  la  mdme  commune,  une  com- 
mission est  désignée  par  la  députaUon  permanente 
du  conseil  provincial  parmi  les  notables  de  la  sec- 
tion. Cette  commission,  après  avoir  obtenu  l'auto- 
riSBiion  requise  de  la  députation  permanente,  est 
chargée  de  suivre  l'action  des  tribunaux. 

150.  Un  on  plusieurs  habitants  peuvent,  an  défaut 
du  conseil  communal,  ester  en  jnstice  au  nom  de 
la  commune  moyennant  l'autorisation  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial,  en  offrant, 
sous  caution,  de  se  charger  personnellement  des 
frais  du  procès  et  de  répondre  des  condamnations 
qui  seraient  prononcées.  La  commune  ne  pourra 
transiger  sur  le  procès  sans  l'intervention  de  celui 
on  de  ceux  qui  auront  poursuivi  l'action  en  son 
nom.  La  députaUon  permanente  est  luge  de  la  suf- 
fisance de  la  caution.  En  cas  de  Fents>  le  recours 
est  ouvert  auprès  du  roi. 

CHAPITRE  vm. 

151.  Lorsqu'une  fraction  de  commune  aura  été 
érigée  en  commune,  un  arrêté  royal  ordonnera 
une  convocation  immédiate  des  électeun  de  la  frac- 
tion qui  se  sépare,  réglera  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  première  «feetion,  et  fixera  la  première  sortie 
périodique  en  concordance  avec  les  sorties  géné- 
rales prescrites  par  la  présente  loi.  Les  conseils 
communaux  règlent,  de  commun  accord,  le  partage 
des  biens  communaux  entre  les  habitants  des  terri- 
toires séparés,  en  prenant  pour  base  le  nombre  des 
feux,  c'est-à-dire  des  cheis  de  famille  ayant  do- 
micile dans  ces  territoires.  lis  règlent  également  ce 
qui  concerne  les  dettes  et  les  arcnives.  Les  délibé- 
rations relatives  à  ces  objets  sont  soumises  à  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial.  En  cas  de  dissentiment,  entre  les  conseils 
communaux,  la  députation  permanente  nomme 
trois  commissaires,  et  les  charge  de  régler  les  diffé- 
teads  sous  son  approbation  et  sauf  recours  au  roi. 
S'il  s'élève  des  contestations  relatives  aux  droits 
résultant  de  titres  ou  de  la  possession,  les  com- 
munes seront  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

152.  Lorsqu'une  commune  ou  fraction  de  com- 
mune aura  été  déclarée  réunie  i  une  antre  rom- 
mune,  on  procédera,  quant  aux  intérêts  communs, 
d'après  les  disposiuons  de  l'article  précédent.  Si 
racgonction  de  cette  commune  ou  fraction  de  com- 
mune nécessite  une  augmentation  du  conseil  com- 
munal de  la  commune  «  laquelle  elle  est  réunie,  il 
s«n  procédé  comme  au  méniearticle. 

Dispositions  trmuitoires. 

153.  Les  conseils  communaux  seront  renouvelés 
intégralement  dans  l'année  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  loi.  Le  gouvernement  déterminera 
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les  époques  auxquelles  doivent  avoir  lieu  les  opé- 
rations électorales  relatives  à  la  confection  des  listes, 
à  la  première  convocation  des  assemblées  des  élec- 
teurs communaux,  ainsi  que  réi)oque  des  élections, 
en  observant  les  délais  prescrits  par  les  articles 
13  à  18  inclusivement  pour  la  formation  des  listes, 
et  par  l'article  2i  pour  la  convocation  des  électeurs. 

154.  Lors  de  la  première  élection,  le  bureau  prin- 
cipal sera  préside  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui 
le  remplace  dans  ses  fonctions.  S'il  y  a  plusieurs 
sections,  la  seconde  et  les  suivantes  seront  prési- 
dées par  l'un  des  juges  ou  juges  suppléants,  sui- 
vant le  rang  d'ancienneté.  Dans  les  chefs-lieux  de 
canton  oîi  il  n'existe  pas  de  tribnnat  de  première 
instance,  le  juge  de  paix  on  l'un  des  suppléants, 
par  ordre  d'ancienneté,  est  de  droit  président.  Dans 
toutes  les  autres' communes,  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  désignera  le  président. 
Les  scrutateurs  du  bureau  principal  seront  désignés 
par  la  députation,  qui  formera  une  liste  de  douze 
membres  au  moins  ;  ils  seront  appelés  dans  l'ordre 
de  leur  désignation  :  le  bureau  principal  désignera 
les  scrutateurs  des  autres  sections.  Dans  les  com- 
munes où  il  n'y  a  point  de  tribunal  de  première 
instance,  le  bureau  principal  désignera  les  présidents, 
des  autres  sections.  Pour  le  surplus,  on  observera 
les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

155.  Les  bourgmestre,  échevins  et  les  membres 
du  conseil  actuellement  en  fonctions  continueront 
à  les  remplir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur 
remplacement  conformément  à  la  pr^nte  loi. 

155  bù.  Les  conseillers  àélire  par  suite  du  renou- 
vellement par  moitié,  en  1845,  seront  élus  pour  le 
terme  de  neuf  années. 

156.  Les' employés  du  gouvernement  provincial 
et  du  commissariat  d'arrondissement,  qm  remplis- 
sent, depuis  plus  de  dix  ans,  les  fonctions  de  se- 
crétaire communal,  pourront  être  maintenus  dans 
leurs  fonctions,  du  consentement  du  conseil  com- 
munal. 

157.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu,  le 
conseil  communal  est  tenu  de  porter  annuellement 
au  budget  des  dépenses  les  h'ais  et  dépenses  des 
chambres  de  commerce  et  des  fabriques. 

LOI  COHHUNALE. 

L.  3  juin  18S9. 

ARTICLE  UNIQUE.  Le  n»  S  de  TarUcIe  84  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836  est  rédigé,  i^r  voie 
interprétative,  en  ces  termes  : 

a  ART.  84.  Le  conseil  nomme  :  .  .  .  . 

cl»  

«  2°  Les  membres  des  administrations  des  hospi- 
ces etdes  bureaux  de  bienfaisance,  sans  préjudice  à 
l'intervention  des  administrateurs  spéciaux  établis 
dans  les  limites  déterminées  par  l'arrêté  du  16  fruc- 
tidor an  XI  et  par  le  décret  du  31  juillet  1806. 

c  Cotte  nomination  est  faite  pour  le  terme  fixé 
par  la  loi...*  (La  suite  comme  à  l'article  84,  sanfle 
decnier  paragraphe  du  n»  2:  cil  n'est  pas  dérogé...» 
qui  est  supprimé.  J 

«  Article  additionnel.  Les  fondations  autorisées 
en  vertu  de  l'article  84,  §  2,  de  la  loi  conununale, 
antérieurement  à  la  promulgation, de  la  présente 
loi,  continueront  à  être  administrées  conformément 
aux  actes  d'autorisation,  sauf  au  gouvernement  à 
prescrire,  s'il  y  a  lieu,  par  arrêté  royal,  les  mesures 

Sropres  à  assurer  le  contrôle  de  la  gestion  des  biens 
onn^  ou  légués,  et  leur  conservation.  > 
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LOI  SUR  LE  JURT. 

Art.      Les  jurés  seront  pris: 

l"  Parmi  les  citoyens  portés  sur  la  liste  électorale 
et  versant  au  trésor  de  l'Ëtat^  en  eontributions  di- 
recteSj  la  somme  indiquée  ci-après  : 


Le  chef-lietu    Lci  antrci  coitmi . 


Prov.  d'Anvers, 
D   de  Brabant, 


de  Liège, 

de  Hainaut  (Mons  et 

Tournai), 
de  Namur, 
de  Luxembourg, 
de  LimbouEg, 


250  fr. 

170fr 

250  » 

170  » 

250  » 

170  » 

200  » 

170  » 

200  ■ 

170  » 

200  » 

170  > 

140  » 

120  > 

120  » 

120  » 

110  > 

110  1 

Et  2°,  indépendamment  de  toute  contribution, 
parmi  les  classes  de  citoyens  ci-dessons  désignées. 

a.  Les  membres  de  ui  chambre  des  représen- 
tants; 

b.  Les  membres  des  conseils  provinciaax  ; 

e.  Les  bounpowstresj  échevins,  conseillers  cora- 
munanx,  secrétaires  et  receveurs  des  communes 
de  4,000  âmes  et  au-dessus  ; 

d.  Lm  docteurs  et  licenciés  en  droit,  en  méde- 
cine, en  ohirnrgie,  en  sciences  et  en  lettres;  Tes 
officiers  de  santé,  chinir^ens  de  campagne  et  ar- 
tistes vétérinaires  ; 

e.  Les  notaires,  avoués,  agents  de  change  on 
courtiers  ; 

f.  Les  pensionnaires  de  l'Ëlat  jouUsant  d*ane 
pension  de  retraite  de  1,000  fr.  au  moins. 

Ces  citoyens  rempliront  les  fonctions  de  Jurés 
près  la  cour  d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle 
est  établi  leur  domicile  réel. 

2.  Ne  seront  pas  portés  ou  cesseront  d'être  portés 
sur  la  liste  des  jurés: 

1"  Ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante  et  dixième 
année; 

8"  Les  ministres,  les  gouverneurs  des  provinces,, 
les  memttres-des  deputatiôns  permanentes  des  con- 
seils provinciaux,  lus  commissaires  d'arrondisse- 
ment, les  juges,  procureurs  généraux,  procurears 
du  roi  et  leurs  substituts  ; 

Les  ministres  des  cultes; 

i"  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  ; 

5»  Les  secréuires  généraux  et  les  directeurs 
d'administration  près  d  un  département  ministériel  ; 

6«  Les  militaires  en  service  actif,  les  auditeurs 
militaires  et  les  membres  des  tribunaux  militaires. 

3.  En  exécution  de  l'art.  1<",  la  députation  du 
conseil  provincial  dressera  une  liste  générale  pour 
Chaque  arrondissement  judiciaire  de  la  province, 
et  transmettra  cette  liste  au  président  du  tribunal 
avant  le  30  septembre  de  chaque  année. 

i.  Le  président  du  tribunal,  assisté  des  deux 
membres  les  premiers  dans  Tordre  du  tableau,  for- 
mera une  liste  de  la  moitié  des  noms  portés  sur  la 
liste  générale,  et  adressera  cette  liste,  avant  le  1«'  no- 
vembre,  au  premier  président  de  la  cour  d'appel. 

5.  Le  premier  président  et  les  deux  présiaenis 
de  chambre  les  plus  anciens  réduii'ont  a  ta  moitié 
chacune  des  listes  envoyées  par  les  présidents  des 
tribunaux  respectifs  du  ressort  de  la  cour. 

Les  listes  amsi  réduites  de^  arrondissements  de 
la  même  province  seront  réunies  en  une  seule  liste 
pour  le  service  du  jur>'  de  l'année  suivante. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  il  v  a  lieu  de  réduire 
une  liste  de  moitié,  si  le  nombre  dra  noms  à  ré- 


duire est  impair,  on  lâ  supposera  augmenté  dW 

unité. 

7.  Le?  opérations  prescrites  par  les  deux  articles 
précédents  auix)Dt  lieu  dans  la  chambre  du  conseil, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public.  Il  serafeit 
mention  du  nom  de  l'offlcier  qui  en  fera  les  fonc- 
tions et  chaque  liste  sera  signée  par  le  président  et 
les  juges  qui  auront  concouru  à  sa  formation,  ainsi 
que  par  le  greffier;  en  cas  d'empêchement  des  pré- 
sident ou  juges,  ils  seront  remplacés  d'après  le  rai^ 
d'ancienneté  dans  l'ordre  des  nominations. 

8.  Avant  le  1er  décembre,  la  liste  pour  le  service 
du  jury  sera  transmise  par  le  premier  président  as 

S résident  du  n^bnnal  du  lieu  où  siégera  U  cour 
'assises;  il  sera  tiré  au  sort  trente  nomspourchaqDe 
session  ou  série,  conformément  aux  dispositions 
en  vigueur;  il  sera  tiré  en  outre  quatre  jurés  snp- 
nlémentaires  parmi  tes  citoyens  mentionnés  dans 
l'art.  et  résidant  dans  la  commune  où  siège  ia 
cour  d'assises. 

■9,  Ne  seront  point  compris  sur  la  liste  des  jurés, 
ou  seront  dispensés  d'office,  les  membres  du  sénil 
ou  de  la  chambre  des  représentants  pendant  la  du- 
rée de  la  session  législative  ;  les  membres  des  c(ffl- 
seils  provinciaux  durant  les  sessions  de  ces  corps. 

10.  Ceux  qui  auront  fait  partie  des  jurés  titulaires 
et  supplémentaires,  et  qui  auront  satis&it  aux  ré- 
quisitions prescrites  par  Vart.  391  du  Code  d'inatrac- 
tion  criminelle,  ne  seroint  pas  portés  sur  les  listes 
des  autres  sessions  de  Tannée  ni  siu*  les  listes  de 
Tannée  suivante. 

11.  A  chacune  des  trois  dernières  sessions,  les 
membres  de  la  cour  d'appel  ci-dessus  désignés 
compléteront  la  liste  qui  a  servi  au  tirage  au  sort 
de  la  session  précédente,  par  un  nombre  de  ci- 
toyens égal  à  celui  des  jures  dispensés  aux  termes 
de  l'article  précédent. 

Ces  citoyens  seront  pria  dans  les  listes  transmises 
par  les  présidents  des  tribunaux,  de  première,  in- 
stance. 

12.  Le  nombre  de  trente  juréajQxé  par  Tartide 
395  du  Code  dlnstroction  criminelle  eal  Fédoila 
vingt-quatre. 

13.  Si,  BU  jour  indiqué  pour  chaque  afifoii^  >l 
y  a  moins  de  vingt-quatre  jurés  présents,  n<m  et- 
eusés  ou  non  dispensés,  ce  nombre  sera  complète 
-par  les  jurés  supplémentaires  dans  l'ordre  de  leur 
loscriptum  sur  la  liste  formée  par  le  préùdentda 
tribunal. 

Les  jurés  supplûnentaires  seront  tenus  de  » 
rendr«  à  chaque  audience  de  la  cour  d'assises,  a 
moins  qu'ils  n  en  soient  dispensés  par  la  ccuur. 

U.  Si  le  nombre  des  jurés  supplémentaires  est 
insuffisant,  il  sera  procédé  conformément  à  l'art. 
395  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

15.  Les  art.  396.  397  et  398  du  Code  d'inatrue- 
tion  crimmelle  swt  ai^Ucables  aux  jiu^  snppw- 
mentaires. 

16.  Lorsqu'un  ppocès  criminel  paraîtra  de  natare 
à  entraîner  ^  longs  débats,  la  cour  d'assises 
.pourra  ordonner,  avant  la  tirage  de  la  liste  desjQ- 
rés,  qu'indépendamment  desdouxe  jurés,  il  en  un 
tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aox 
débats;  en  ce  cas,  les  récusations  que  pounvot 
feire  l'accusé  et  le  prooureur  général  s'airéten»! 
respectivement  lorsqu'il  ne  rester»  que  treise  on 
quatorze  jurés. 

Si  l'un  ou  deux  desdouzejurésse  trouvaient eai- 
pôchés  de  suivre  les  débats,  ils  seront  remplaces 
par  les  jurés  suppléants.  , 

La  cause  de  l'empêchement  sera  jugée  par  u 
coor,  et  le  remplacement  se  lisra  smvani  1  ordre 
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daAs  lequel  les  jarâs  nppléftms  auront  été  ippelés 

par  le  sort. 

17.  Lorsqu'il  y"  aura  plusieurs  séries,  la  cour 
d'assises  pourra^  dans  le  cas  où  la  loi  aatorue  le  ' 
renvoi  de  l'affaire  à  une  pnHdiaine  se8sion>  ordon- 
ner le  renvoi  d^e  série  h  ose  antre,  tà  l'afionsé 
en  forme  la  demande. 

iB.  Le  vote  du  Jury  aura  lieu  au  scrutin  seeret 
sur  tes  questions  posées  en  exécution  des  art.  337 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 

A  eet  effets  les  bulletins  seront  imprimés  et 
marqués  du  timbre  de  la  cour  d'assises.  Ils  porte- 
ront en  téte  les  mois  :  Sur  mon  honneur  et  ma  con- 
tcimce.  ma  déclaration  ett  

Aa  milieu,  en  lettres  très-lisibles,  le  mot  :  oui  ; 

El  au  bas,  en  lettres  très-lisibles,  le  mot  :  non. 

19.  Après  la  délibération,  chaquejoré  recevra 
on  de  ces  bulletins,  qui  lui  sera  remis  ouvert  par 
le  ehefdujury; 

Danv  les  provinces  où  les  langues  flamande  ou 
allemande  sont  m  usage,  ctaaque  juré  recevra,  ou- 
tre le  bulletin  en  lïancais,  un  bmletin  en  flamand 

00  en  allemand. 

Le  Juré  qui  voudra  répondre  oui  eflàeera  ou 
raiera  le  root  non  ou  te  mot  correspondant  en  fla- 
mand ou  en  allemand. 

Le  juré  qui  voudra  répondre  non  effacera  ou 
raiera  le  mot  mit  ou  le  mot  correspondant  en  fla- 
mand ou  enallemand. 

II  fermera  ensuite  son  bulletin  et  le  remetu^  au 
chef  da  jury,  qui  le  déposera  dans  une  urne  à  ce 
destinée. 

SO.  Le  président  de  la  cour  d'assises  remets 
aux  jurés  les  questions  sur  lesquelles  ils  auront  à 
répondre  séparément  et  distinctement,  d'al>ord  sur 
le  Mt  principal,  «isnite  sar  chacune  des  circon- 
stances ag^vantes. 

Les  jures  voteront  séparément  et  distinctement 
anr  chacune  des  questions  ainsi  posées  et,  s'il  y  a 
lien,  sur  chacune  des  questions  posées  dans  les 
cas  prévns  par  les  articles  339  et  349  da  Gode  d'in- 
stmetiott  criminelle. 

fl .  La  taUe  savant  aox  opérations  du  Jury  sera 
disposée  de  manière  qne  personne  ne  pmsse  voir 
ee^tti  sera  Ihit  par  chaque  juré. 

SS.  Après  chaque- scrutin,  le  eh«rdu  jury  le  dé- 
pouillera en  présence  des  jurés,  et  consignera  im- 
médiatement la  résolution  en  maiige  de  la  ques- 
tiofl,  sans  exprimer  le  nombre  des  sufl^rages,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  oîi  la  déclaration  afllrmatlve  sur 
le  fait  principal  n'aurait  été  formée  qu'à  le  simple 
majorité. 

SS.Le  balletin  sur  lequel  les  mots  oui  et  non,  ou 
ceux  correspondants  en  flamand  ou  en  allemand, 
seraient  tous  les  deux  effacés  ou  rayés,  ou  ne  le 
seraient  ni  l'un  ni  l'autre,  sera  compte  comme  por- 
tant une  réponse  fevorable  à  l'accusé. 

a.  Après  le  dépouillement  de  chaque  scrntin, 
les  bulletins  seront  brûlés  en  présence  du  jury. 

K.  Le  président  de  la  cour  d'astises,  &d  remet- 
tant les  questions  aux  jcffés,  les  aveitira  snr  la 
manière  dont  ils  doivent  procéder  et  Omettre  leurs 
voles. 

Les  art.  18, 19,  30,  21,  3S,  88  et  14  seront  im- 

Srinés  en  gros  caractères  et  affichés  dans  la  salle 
es  d^bératioQs4ujary. 

96.  Lorsque  le  fait  imputé  fiera  (lunnssable  de  la 
réclusion,  et  que,  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre 
du  conseil,  les  juges  seront  unanimement  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  commuer  cette  peine  en  celle  de 

1  emprisonnement,  par  application  de  l'an^  du 
9  seplenbre  18ii  (/.  affic.,  n"  34),  ils  pourront  ren- 
voyer le  prévenu  au  tnbvaal  de  police  eomettea- 


«VBIUSES.  35 

netle,  en  exprimant  les  rireonstanfies  attàiuastes, 

ainsi  que  le  préjudice  (»usé. 

La  chambre  des  mises  en  aecniatioD  ponira,  è 
la  simple  minorité,  exercer  la  même  bcalté. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  pourront 
fonner  opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

27.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  devant 
lequel  le  prévenu  sera  renvoyé  ne  pourra  décliner 
sa  compétence,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances 
atténuantes  et  le  préjudice  causé. 

28.  L'art.  2  du  décret  du  19  juillet  1831  (B.  off., 
n- 183),  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  mars  1832  {B.  off., 
n»  128),  et  les  an.  346,  346,  382,  384,  385  et  M 
du  Code  d'instruction  criminelle,  sont  abrogés. 

Di^posWons  tranntok'e*. 


29.  Pour  les  sessions  des  cours  d'assises  de 
l'année  1838  postérieures  à  la  promulgation  delà 
présente  loi,  il  sera  formé  des  listes  confor^nément 
aux  dispositions  des  articles  précédents.  A  cet  effet, 
un  arrêté  royal  déterminera  les  époques  auxquelles 
ces  listes  seront  respectivement  transmises  par  les 
députatioBS  provinciales  aux  présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance,  par  ceux-ci  aox  pre- 
miers présidents  des  cours  d'appel,  et  par  ces  der- 
niers aux  présidents  des  tribunaux  des  lieux  où 
siègent  les  cours  d'assises. 

Les  dispositions  de  l'art.  391  du  Code  dlnstmc- 
tion  criminelle  seront  applicables  aux  jurés  portés 
sur  ces  listes. 


LOI  RURALE. 


TITRE  PREMIER. 

DES  BIENS  ET  DBS  USAGES  RURAUX. 

De»  principes  généraux  $ur  la  propriété  territoriale. 

Art.  1"*  Le  territoire,  dans  toute  son  étendue, 
est  libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent.  Ainn, 
toute  propriété  territoriale  se  peut  étré  sujette,  en- 
vers les  particuliers,  qu'aux  redevances  et  aux 
char^  dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par 
le  loi;  et  envers  la  nation,  qu'eux  contributions 
publiques  établies  par  le  corps  législatif  et  aux 
sacriSces  que  peut  exiger  le  bien  général,  sons  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

2.  Les  prc^rietaires  sont  lifires  de  varier  i  lenr 
gré  la  cuJture  et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de 
conserver  à  leur  gré  lears  récoltes,  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  lew  pn^riélé  dans 
l'intérieur  du  royaume  et  an  dehors,  sans  préjndl- 
tier  au  droit  d^autmi  et  »i  se  conformant  aux  loit. 

3.  Tout  pr^riétaire  peut  <^ger  son  voi^  aa 
bornage  -de  lenrs  propriétés  oontigaes,  moitié 
frais. 

4.  Nul  ne  peut  «e  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable.  En  conséquence,  tout  propriétaire  rive- 
rain peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire  des 

Erises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni  em- 
arraaser  le  cours  d'usé  manière  nuisible  au  bien 
général  et  A  la  mvigiAioB  établie. 
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De9  baux  de$  bùn$  de  campagne. 

Art.  I".  La  darée  et  les  clauses  des  baaxdes 
biens  do  campagne  seront  parement  convention- 

netlos. 

â.  Dans  un  bail  de  six  années,  on  an-dessous, 
fait  après  la  publication  du  présent  décret,  quand 
il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel 
aeqoerenr  i  titre  singulier,  la  résiliation  du  bail, 
en  cas  de  vente  du  fonds,  n  aura  lieu  que  de  gré  à 
gré. 

3.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  six  années,  en  cas  de 
vente  du  fonds^  le  nouvel  acquéreur  à  titre  singu- 
lier pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition 
de  cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signi- 
fiant le  congé  au  fermier,  au  moins  un  an  à  Tavance, 
pour  qu'il  sorte  à  pareils  mois  et  jour  que  ceux 
auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en  dédommageant  au 
préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des  avantages 
qu*il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture 
continuée  jusqu'à  la  fin  de  sou  bail,  d'après  le  prix 
de  la  ferme  et  d'après  les  avances  et  les  amélio- 
rations quil  aura  faites  à  l'époque  de  la  résilia- 
tion. 

i.  La  taciie  reconduction  n*aura  plus  lieu  à 
l'avenir  en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  ru- 
raux. 

5.  A  l'avenir  il  ne  sera  payé  alicun  droit  de  quint, 
treizième,  lods  et  ventes^  et  autres  précédemment 
connus  sous  le  titre  de  droit  de  vente,  à  raison  des 
baux  à  ferme  ou  i  loyer  faits  pour  un  temps  cer- 
tain et  limité,  encore  qu'ils  excèdent  le  terme  de 
neuf  années,  soit  que  ^e  bail  soit  fait  moyennant 
une  redevance  annuelle,  soit  pour  une.somme  une 
fols  payée. 


Dei  diverm  propriétés  rurales. 


Art.  I".  Nul  agentde  l'agriculture,  employé'avec 
des  bestiaux  au  labourage,  ou  à  quelque  travail 
que  ce  soit,  ou  occupé  à  la  garde  des  troupeaux, 
ne  poum  être  arrête,  sinon  pour  crime,  avant 
qu'a  ait  été  pourvu  à  U  s&rete  desdits  animaux; 
et  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il  y  sera  égale- 
ment pourvu  immédiat«nent  après  Varrestation, 
et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'aaroat 
exercée. 

2.  Aucun  engrais  ni  ustensile,  ni  autre  meuble 
utile  à  l'exploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux 
servant  au  laboura^,  ne  pourront  élre  saisis  ni 
vendus  pour  contributions  publiques,  et  ils  ue 
pourront  l'être  pour  cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au 
proGt  de  la  personne  qui  aura  fourni  iesdits  effets 
on  bestiaux,  ou  pour  racquittemcnt  de  la  créance 
du  propriétaire  envers  son  fermier;  et.  ce  seront 
toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas  d'insuffl- 
sance  d'autres  objets  mobiliers. 

3.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches;  et 
pour  aucune  raison,  il  ne  sera  permis  de  troubler 
les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  travaux.  En 
conséquence,  même  en  cas  de  saisie  légitime,  une 
ruche  ne  pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de 
décembre,  janvier  et  février. 

i.  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables 
pendant  leur  travail,  ainsi  que  la  feuille  du  mûrier 
qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur  éducation. 

Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  ré- 
clamer et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point  cessé 
de  le  suivre  ;  autrement  l'essaim  appartient  au  pro- 
priétaire du  teiTdin  sur  lequel  il  s  est  fixé. 


Des  iroupMux,  des  clôtures,  du  pamws  HàeUt 
eoine  pdnre. 

Art.  1«.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  i 
lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  trou[>eaax  qu'il  j 
croit  utile  à  la  culture  et  à  l'exploitatioii  de  ses  i 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement;  sauf  | 
ce  qui  sera  réglé  ci<apras  relativement  au  parcours 
et  à  la  vaine  {Mltura. 

2.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse 
connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  entraîne 
avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  oonunuera  pro- 
visoirement d'avoir  lieu  avec  les  restrictions  déter- 
minées à  la  présente  section,  lorsque  cette  servi- 
tude sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession 
autorisés  nar  les  lois  et  les  coutumes.  A  tous  autres 
égards,  elle  est  abolie. 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
accompagné  ou  non  de  la  servitude  du  parcours, 
ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où ilest fonde 
sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  lot  oo 
par  un  usage  local  immémorial,  et  à  la  charge  que 

la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  conformémeat  . 
aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contraneront 

S oint  les  réserves  portées  dans  les  articles  suivants 
e  la  présente  section. 

i.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages 
résulte  essentiellement  de  celiU  de  propriété,  et  ne 
peut  être  contesté  à  aucun  propriétdre.  L'Assem- 
blée nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  I 
peuvent  contrarier  ce  droit. 

5*  Le  droit  de  parcoura  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ;  et  toat 
le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  l'article  suivant,  il  ne  poarni 
être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessos. 

6.  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  ea- 
touré  d'un  mur  de  quafre  pieds  de  hauteur  avec 
barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement 
fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treillages,  ou 
d'une  baie  vive,  ou  d  une  haie  sèche,  faite  avec  des 
pieux,  ou  cordelée  avec  des  braanhes,  ou  de  toate 
autre  manière  de  foire  les  haies  en  usage  dans 
chaque  localité  :  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds 
de  laïKe  au  moins  à  ronverture  et  de  aetix  pieds 
de  profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de 
vaine  pâture  réciproque  ou  non  réciproque  entre 
particuliera,  sk  ce  droit  n'est  pas  fonde  sur  nn 
titre.  Toutes  lois  et  tons  usages  contraires  sont 
abolis. 

8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture 
fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera  ra- 
chetable,  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantege  qaa 
pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'irn'élait 

as  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavantage  qu'on 
es  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité  si 
elle  existait,  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  can- 
tcmnement,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les 
communautés,  confirmé  parTart,  8  du  décretdes  16 
et  17  septembre  1790. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucan  temps,  le  drmt 
de  parcours  ni  celui  de  vaine  nflture  ne  pourront 
s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  pouT* 
ront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  on 
couverte  de  quelque  production  que  ce  soit,  qu'a- 
près la  récolte. 

1 0.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes 
au  parcours  on  à  la  vaine  pàtur>.',  ils  n'auront  lieu 
provisoirement  que  dans  le  temps  autorisé  par  les 
lois  et  coutumes,  et  jamais  taal  que  la  première 
herbe  ne  sera  pas  récoltée. 
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11.  Le  droit  dont  Jouit  tout  propriétâire  de  clore 
ses  héritages,  a  lieu  même  par  rapport  aux  prairies 
dans  les  paroisses  oti,  sans  titre  de  propriété  et 
seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes 
à  tous  les  habitants,  soit  immédiatement  dpTh&  la 
récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre 
temps  détermmé. 

Il  Dans  tes  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pfttare 
soumis  h  Tusage  du  troupeau  en  commun,  tout 
propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  cette 
communauté,  et  faire  garder,  par  troupeau  sé- 
paré, un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  à 
l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  aans  la  pa- 
roisse. 

13.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  k 
rétendue  du  terrain,  sera  fixée,  dans  chaque  pa- 
roisse, à  tant  de  bêtes  par  arpent,  d^près  les  rè- 
glements et  usages  locaux;  et  à  défaut  de  documents 
positifs  à  cet  égard,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil 
général  de  la  commune. 

li.  Néanmoins  tout  chef  de  fomille  domicilié,  qui 
ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier  d'aucun  des  ter- 
rains sujet?  au  parcours  oa  k  la  vaine  pâture,  et  le 
propriétaire  ou  fbrmier  à  qui  la  modicité  de  son 
exploitaUon  n'assurerait  pas  l'avantage  qui  va  être 
déterminé,  pourront  mettre  sorlesdits  terrains,  soit 
par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  commun^ 
jusqu'au  nombre  de  six  bêtes  à  lame  et  d'une  vache 
avec  son  veau,  sans  pr^udider  aux  droits  desdites 

Sersonnes  sur  les  terres  communales  sll  y  en  a 
ans  la  paroisse,  et  sans  entendre  rien  innover  aux 
lois,  coûtâmes  ou  usages  locaux  et  de  tomps  im- 
mémorial qui  lear  accorderaient  un  plus  grand 
avantage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des 
terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pâture,  et  dans  lefaqaelles  ils  ne  seraient  pas 
domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le 
troupeau  commun,  ou  de  faire  garder  par  troupeau 
séparé,  une  quantité  de  têtes  de  bétail  proportion- 
née h  l'étendue  de  leur  exploitation  et  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  13  de  la  piésoite  section;  mais, 
dans  aucun  cas,  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  leurs  droits  A  d'autras. 

16.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa  pro- 
])riété,  le  nombre  de  têteâ  de  bétail  qu'il  pourra  con- 
tinner  d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou  par 
troupeau  séparé,  sur  les  terres  particulières  des 
habitants  de  la  communauté,  sera  restreint  propor- 
tionnellement, et  suivant  les  dispositions  de  rart.  13 
de  la  présente  section. 

17.  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clôtures 
faites  de  la  manière  déterminée  k  l'art.  6  de  cette 
section,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  à  aucune 
espèce  d'indemnité,  même  dans  le  cas  oh  son  droit 
serait  fondé  sur  un  titre  ;  mais  cette  communauté 
aura  le  droit  de  renoncer  à  la  bculté  réciproque 
qui  résultait  de  celai  de  parcours  enb«  elle  et  la 
paroisse  voisine  :  ce  qui  aura  également  lieu,  si  le 
droit  de  parcours  s'exerçait  stur  la  propriéto  d'un 
particulier. 

18.  Par  û  nouvelle  division  du  royaume,  si  quel- 
ques  sections  de  paroisse  se  trouvent  réunies  à  des 
paroisses  soumises  à  des  usines  différents  des  leurs, 
soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture, 
soit  relativement  au  troupeau  en  commun,  la  plus 
petite  partie  dans  Ta  réumon  suivra  ta  loi  de  la  plus 
grande,  et  les  corps  administratifs  décideront  des 
contestations  qui  naitraient  à  ce  sujet.  Cependant, 
si  une  propriété  n'était  point  mclavée  dans  les 
autres,  et  qu'elle  ne  gênSt  point  le  droit  provisoire 
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de  parcours  on^de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était 
point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  celte  règle. 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  A'en  foire  la  déclaration  à  la 
municipalité,  qui  assignera  sur  le  terrain  du  par- 
cours ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe 
dans  la  paroisse,  un  espace  où  leti^upeaii  malade 

Sourra  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  qu'il 
evra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturaii^e.  Si  ce  n'est 
point  nn  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  le 
propriétaire  sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir  de  ses 
héritages  son  troupeau  malade. 

20.  Les  corps  administratifs  emploieront  constam- 
ment les  moyens  de  protection  et  d'encouragement 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  muUiplicauon  des 
chevaux,  des  troupeaux  et  de  tous  bestiaux  de  race 
étrangère  qui  seront  utiles  à  l'amélioration  de  nos 
espèces,  et  pour  le  soutien  de  tous  les  établissements 
de  ce  genre. 

Ils  encourageront  les  habitants  des  campagnes, 

§ar  des  récompenses  et  suivant  les  localités,  à  la 
estruction  des  animaux  malfaisants  qui  {leuvent 
ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à  la  destruction  des 
animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux  ré- 
coltes. 

ils  emploieront  particali6rem«it  tous  les  moyens 
de  prév«nir  et  d'arrêter  les  épUsooties  et  la  contagion 
de  la  morve  des  chevaux. 

Dei  récolte*. 

'ÂHT.  l"*.  La  municipalité  pourvohn  ir  foire  serrer 
la  récolte  d'un  cultivateur  absent,  hiflrme,  ou  ac- 
ddentellemedt  hors  d'état  de  le  faire  lui-même,  et 
qui  réclamera  ce  secours  ;  elle  aura  soin  que  cet 
acte  de  fraternité  et  de  protection  de  la  loi  soit 
exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  seront 
payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

S.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  ré- 
colte, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout 
instrument,  et  au  moment  qui  lui  conviendra, 
pourvu  qu  il  ne  cause  aucun  dommage  aux  pro- 
priétaires voisins. 

Cependant,  dans  les  pays  où  le  tian  de  vendange 
est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  nn  rè- 
glement chaque  année  par  ie  conseil  gâiéral  de  la 
commune,  mais  seulement  pour  tes  vignes  non 
closes. 

3.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  inter- 
vertir les  travaux  de  la  campagne  dans  les  opéra- 
tions de  la  semence  et  des  récoltes. 

Deschmins. 

ÂRT.  i".  Les  agents  de  t'adminisiration  ne  pour- 
ront fouiller  dans  un  champ  pour. y  chercher  des 
pierres,  de  la  terre  ou  du  sable,  nécessaires  à  l'en- 
tretien  des  grandes  routes  ou  auU^  ouvrages  pu- 
blics, qu'au  préalable  iisn'aientavenile  propriétaire, 
et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  h  l'amiable,  ou  a 
dire  d'experts,  conformément  à  l'ari.  l*r  du  présent 
décret. 

2.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  du  dis- 
trict pour  être  nécessaires  à  la  communication  des 
paroisses,  seront  rendus  praticables  et  entretenus 
aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire  des- 
quelles ils  sont  établis;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet 
une  impoùtton  an  maro  la  livre  de  la  contribution 
foncière. 

3.  Sur  la  réclamation  d'une  de^  communautés,  ou 
sur  ëelle  des  parUcuUera,  le  directoire  du  dtowte- 
mem,  après  avoir  pris  ravis  de  celai  du  district. 
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ordonnera  famélloration  d'un  roauvbis  ohemtn,  aSn 
que  la  commUDicatioB  ne  soit  interrompue  dans 
aocone  saison,  et  il  en  déterminera  la  la^seur. 

Des  gardes  chaa^pi^es. 

Art.  1".  Pour  assurer  les  propriétés  et  conser- 
ver les  récoltes,  il  pourra  être  établi  des  gardes 
champêtres  dans  les  municipalités,  sous  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix  et  sous  la  surveillance  des 
clHciers  municipaux.  Ils  seront  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pourront 
être  channâs  ou  destitués  que  dans  la  môme  forme. 

5.  Plusieurs  municipalités  pourront  eholsir  et 
payer  le  môme  garde  champêtre,  et  une  municipa- 
lité pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  municipa- 
lités oh  11  y  a  des  gardes  établis  pour  la  conser- 
vation des  bois,  ils  pourront  remplir  les  deux 
fonctions. 

3.  Les  gardes  champêtres  seront  payés,  par  la 
communauté,  suivant  le  prix  déterminé  par  le  con- 
seil général;  leurs  gages  seront  prélevés  sur  les 
amendes  qui  appartiendront  en  entier  à  la  commu- 
nauté. Dans  le  cas  où  elles  ne  sufiBraient  pas  au 
salaire  des  gardes,  la  somme  qui  manquerait  serait 
répartie  au  marc  la  lirre  de  la  contribution  foncière, 
mais  serait  à  la  charge  de  Texploitant;  toutefois,  les 

Î[ages  des  gardes  des  bois  communaux  seront  pré* 
evés  sur  Te  produit  de  ces  bois,  et  séparés  des 
gages  de  ceux  qui  conurvent  les  autres  propriétés 
rurales. 

'  i.  Dans  Vexercice  de  leurs  fonctions,  les  gardes 
champêtres  pourront  porter  toutes  sortes  dermes 
qui  seront  Jugées  leur  être  nécessaires  par  le  di- 
rectoire du  département.  Ils  auront  sur  le  bras  une 
plaque  de  métal  ou  d'étoffe  où  seront  inscrits  ces 
mots  :  Lk  LOii  le  nom  de  la  municipalité,  celui  du 
garde. 

6.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moins 
de  vingt-cinq  ans;  ils  seront  reconnus  pour  gens 
de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge 
de  paix  ;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à 
la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  ceUes  dont  la 
garde  leur  aura  été  confiée  par  l'aote  de  leor  nomi- 
nation. 

6.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rap- 
ports devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton  ou  Pun 
de  ses  assesseura,  on  feront  devant  l'un  ou  l'autre 
leurs  déclarations.  Leurs  rapports,  ainsi  que  leurs 
déclarations,  lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu'à  des 
réclamations  pécuniaires,  feront  foi  en  justice  pour 
tous  les  délits' mentionnés  dans  la  police  rurale, 
sauf  la  preuve  contraire. 

7.  Us  seront  responsables  des  dommages,  dans  le 
cas  o(i  ils  négligeront  de  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  rapport  des  délits. 

8.  La  poursuife  des  délits  ruraux  sera  faite  au 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par  les  par- 
ties lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune 
ou  ses  substituts  s'il  y  en  a.  soit  par  des  hommes  de 
loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité;  foute  de 
quoi,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuivre. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et 
forestiers  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement. 

TITRE  IL 
De  ta  police  rurale, 

* 

ARt.  i«r.  La  police  des  campagnes  est  Spédaie- 
ment  sons  la  Jniidiction  des  ji^^s  de  paix  et  des 


offlders  municipaux,  et  sous  la  snrveiUancè  des 
gardes  champêtres  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

2.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  soi- 
ent leur  nature,  de  la  compétence  du  jb^  de 
paix  ou  de  la  manicipallté  da  lien  où  ils  auront  été 
commis. 

3.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera  ponis- 
sable  d'une  amende  ou  (Tune  détentiuu,  soit  mnoi- 
cipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  détention  et 
d'amende  réunies,  suivant  les  circonstances  et  h 
gravité  du  d^lt,  sans  préjudice  de  l'indemnité  qôi 
pourra  être  due  A  celni  qiti  aura  souffert  le  dom- 
mage. Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité  sera 
payable  par  préférence  &  l'amende.  L'indemnité  et  ' 
l'amende  sont  dues  solidairement  par  les  délin- 
quants. 

i.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d'une  Journée  de  travail  au  taux  du  pays,  déter- 
miné par  le  directoire  du  département.  Toutes  les 
amendes  ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme 
de  trois  journées  de  travail,  seront  doubles  en  cas 
de  récidive  dans  l'^pace  d'une  année,  ou  si  le  délit 
a  été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  da 
soleil;  elles  seront  triples  quand  les  deux  circoo- 
stances  précédentes  se  trouveront  réunies  :  eHes 
seront  versées  dang  la  caisse  de  la  muic^lité  du 
lieu. 

5.  Le  défaut  de  payement  des  amendes  et  des 
dédommagements  ou  indemnité  n'entraînwa  la  con- 
trainte par  corps  que  vingt-quatre  heures  après  le 
commandement.  La  détention  remplacera  famnide 
à  l'égard  des  Insolvables,  mais  sa  aiuée  eneomma* 
tation  de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois.  Dans 
les  délits  pour  lesquels  cette  peine  n'est  point  pro- 
noncée, et  dans  les  cas  graves  ob  la  détention  est 
jointe  è  l'amende,  elle  pourra  Ôtre  prolongée  da 
quart  da  temps  prescrit  par  la  loi. 

6.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret  qui 
entraîneraient  une  détenllon  de  plus  de  trois  Jours 
dans  tes  campagnes^  et  de  pins  de  huit  jours  dans 
les  villes,  seront  jugés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle -  les  autres  le  seront  par  voie  de  police 
municipale. 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  «»- 
irepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civilement  res- 
ponsables des  délits  commis  par  leurs  feonues  et 
enfants,  pupilles,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt 
ans  et  non  mariés,  domestiques,  ouvriers,  voitu- 
riers  et  autres  subordonnés.  L'estimation  dn  dom- 
mage sera  toujours  feite  par  le  juge  de  paix  ou  ses 
assesseurs,  ou  par  des  experts  par  eux  nommés. 

8.  Les  domestiques,  ouvriers,  votturiers  un  aulrn 
subordonnés,  seront,  à  leur  tour,  responsables  de 
leurs  délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 

9.  Les  officiers  monicinaux  veilleront  générale- 
ment à  la  tranquillité,  i  la  salubrité  et  à  la  sûreté 
des  campagnes  ;  ils  seront  tenus  particulièremeat 
de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  viwte  des 
fours  et  cheminées  de  toutes  maisons  et  de  tous  bâ- 
timents éloignés  de  moins  de  cent  toises  d'autres 
habitations  :  ces  visites  seront  préalablement  an- 
noncées huit  jours  d'avance. 

Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou 
la  démolition  des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trou- 
veront dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait 
occasionner  un  incendie  ou  d'autres  accidents"»  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de  6  II* 
vre^  et  an  plus  de  94  livres. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  fen  dans 
les  champs  plus  près  que  cinquante  toises  des  mai- 
sons, bois,  bruyères,  vei^ers,  haies,  meoles  « 
grains,  de  paille  on  de  foin,  sera  condamnée  à  nos 
amende  éf^le  à  la  valeur  de  doue  journées  oi 
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travail,  et  payera  en  outre  le  dommage  que  le  feu 

aurait  occasionné.  Le  délinquant  pourra  de  plus, 
suivant  les  circonstances,  élre  condamné  à  la  dé- 
tention de  police  municipale. 

11 .  Celui  qui  aobètera  des  bestiaux  hors  des  foires 
et  marchés,  sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement 
au  propriétaire,  en  l'état  où  ils  se  trouveront,  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

12.  Les  dégâts  que  les  hesUaux  de  toute  espèce 
laissés  à  l'abandon,  feront  sur  les  propriétés  d'au-  ' 
trui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit  dans 
un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  se- 
ront payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance 
des  bestiaux  :  si  eues  sont  insolvables,  ces  dégâts 
seront  pajés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le 
propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages,  aura  le 
droit  da  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les 
feire  condaùre  dans  les  viiût-quatre  heures  au  lieu 
do  dépôt  qui  sera  désigné  a  cet  effet  par  la  munici- 
palité. 

Il  sera  satis£ait  aux  dégâts  par  la  vente  des 
bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dom- 
Dup  n'a  point  été  paye  dans  la  huitaine  du  jour  du 

Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  qui  causent  le  dommaf^e,  le  propriétaire,  le 
détenteur  ou  le  fermier  qui  t'éprouvera,  pourra  les 
tuer,  mais  seulement  sur  le  heu,  au  moment  du 
dégât. 

43.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la 
journée  à.  quatre  pieds  de  profondeur  par  le  pro- 

Sriétalre,  et  dans  son  terrain,  ou  voiturés  à  l'endroit 
ésigné  par  la  municipalité,  pour  y  être  également 
enfouis,  sous  peine  par  le  délinquaBt  de  payer  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  et  les 
frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

li.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres 
fruitiers  ou  autres,  et  ceux  écorceront  ou  cou- 
peront en  tout  ou  en  partie  dés  arbres  sur  pied 
qui  n^  leur  appartiendront  pas,  seront  condamnés 
a  une  amende  double  du  dodommagement  dû  au 
|)ropriétaire,  et  à  une  détention  de  police  correc- 
tionnelle qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

15.  Personne  ne  pourra  inonder  Théritage  de  son 
voisin,  ni  lui  transmettre  volontaixeuient  les  eaux 
d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dom- 
mage et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement. 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et 
usines  construits  ou  à  construire  seront  garants  de 
tous  dommages  que  tes  eaux  pourraient  causer  aux 
chemins  ou  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop 
grande  élévation  du  déversoir,  ou  autrement.  Ils 
seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui 
ne  muse  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  direc- 
toire du  département  d'après  l'avis  du  directoire  du 
disfrict.  En  cas  de  oontravention,  Ja  peine  sera  une 
amen^  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dé- 
dommagement. 

17.  Ilest  défendu  à  toute  personne  de  recombler 
les  fossés,  de  dégrader  les  clôtures,  de  couper  des 
branches  des  haies  vives,  d'enlever  des  bois  secs 
des  baies,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Le  dédommagemept  sera 
payé  au  propriétaire;  et,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, la  détention  pourra  avoir  Ueu,  mais  au 
plus  pour  un  mois. 

18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  par- 
cours, ni  à  la  vaine  pâture,  pour  toute  chèvre  qui 
sera  trouvée  sur  l'héritage  d'autrui  contre  le  gré 
du  propriétaire  de  l'héntaçe,  il  sera  payé  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  pur  i 
le  propriétaire  de  la  chèvre. 
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Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  où 
les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites 

en  troupeau  commun,  celui  qui  aura  des  animaux 
de  cette  espèce  ne  pourra  les  mener  aux  champs 
n'attachés,  sous  peme  d'une  amende  de  la  valeur 
'une  journée  de  travail  par  tête  d'animal. 
En  quelque  circonstance  que  ce  soit,  lorsqu'elles 
auront  fait  du  dommage  aux  arbres  fruitiers  ou  au- 
tres, haies,  vignes,  jardins,  l'amende  sera  double, 
sans  préjiidice  du  dédoounagement  dû  au  pro- 
priétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même 
canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser 
ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les 
âges  des  domestiques,  sous  peioe  d'une  amende 
u  quart  de  la  coniribuUon  mobilière  des  délin- 
quants, et  même  de  la  détention  de  poUce  munici- 
pale, s'il  y  a  Ueu. 

So.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers 
de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux 
pour  faire  uausser  et  déterminer  le  prix  des  gages 
ou  les  salaires,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  valeur  de  douze  journées  de 
travail,  et.  en  outre  .de  la  détention  de  police  muni- 
cipale. 

21 .  Les  glaneurs,  les  rateleurs  et  les  grapilleurs, 
dans  les  lieux  où  les  usages  de  glaner,  de  râteler 
ou  do  grapiller  sont  re^us,  n'entreront  dans  les 
champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après 
l'enlèvement  entier  des  fruits.  En  cas  de  contra- 
vention, les  produits  du  glanage,  du  ratela^e  et 
grapillage,  seront  confisqués-  et,  suivant  les  cir- 
constances, il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de 
police  municipale.  Le  glanage,  leratetage  et  le  gra- 
pillage sont  interdits  dans  tout  enclos  rural,  tel  qu'il 
est  défini  à  l'art.  6  de  la  quatrième  section  du  pre- 
mier titre  du  présent  décret. 

22.  Dans  les  lieux  de  jiarcours  ou  de  vaine  pA^ 
ture  comme  dans  ceux  ou  ces  usages  ne  sont  point 
établis,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pourront  mener 
les  troupeaux  d'aucune  espèce,  dans  les  champs 
moissonnés  et  ouverts,  que  deux  jours  après  la  ré- 
colte entière,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  do  travail  :  l'amende  sera  double  si 
les  bestiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans  un  enclos 
rural. 

23.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse 
qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les  terres  du 
parcours  ou  de  vaine  pâture  autres  que  celles  qui 
auront  été  désignées  pour  lui  seul,  pourra  être 
saisi  par  les  gardes  champêtres,  et  même  par  toute 
personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  de  dépôt 
qui  sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par 
tête  de  bêtes  à  laine,  et  à  une  amende  triple  par 
tête  d'autre  bétail. 

Il  pourra  en  outre,  suivant  la  gravité  des  circoii- 
stances,  être  responsable  du  dommage  que  son  . 
troupeau  aurait  occasionné,  sans  que  celte  respon- 
sabilité puisse  s'étendre  an  delà  oes  limites  de  la 
municipalité. 

A  plus  forte  raison,  cette  amende  et  cette  respon- 
sabilité auront  lieu  si  ce  troupeau  a  été  saisi  sur 
les  terres  qui  ne  sont  point  sujettes  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture. 

24.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'au- 
trui des  bestiaux  d'aucune  espèce,  et  en  aucun 
temps,  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les  vignes, 
oseraies,  dansles  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oli- 
vier5,jle  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres 
du  même  genre,  dans  tous  les  plants  et  pépinières 
d'arbres  fruitiers  ou  autres  foits  de  main  d'homme. 
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L'amende  encourue  pour  le  délit  sera  une  somme 
de  la  valeur  du  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire :  l'amende  sera  double,  si  le  dommage  a  été 
fait  dans  un  enclos  rural;  et  suivant  les  circonstan- 
ces, il  pourra  y  avoir  Hea  à  la  détention  de  police 
municipale. 

SS.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des 
foires,  ou  les  menant  d'un  lieu  à  un  autre,  même 
dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne 
poarront  les  laisser  pacager  sur  les  tenes  des  par- 
ticuliers, ni  sur  les  conunanaux,  sons  peine  d  une 
amende  de  la  valeur  de  deax Journées  de  travail, 
en  outre  du  dédommagement.  L'amende  sera  égale 
à  la  somme  dn  dédommagement,  si  le  dommage 
est  fidt  sur  un  terrain  ensemencéi  on  qui  n'a  pas 
été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans  un  enclos 
mral. 

A  défaut  de  payement,  lesbesdaux  pourront  être 
saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera 
dû  pour  l'indemnité,  l'amende  et  autres  Arais  rela- 
tifs ;  il  pourra  même  y  avoir  lieu  envers  les  conduc- 
teurs à  la  détention  de  police  monicipale,  suivant 
les  circonstances. 

26.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bes- 
tiaux dans  les  récoltes  d'autrui,  sera  condamné,  en 
outre  du  payement  du  dommage,  à  une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et  pourra 
l'être,  suivant  les  circonstances,  ft  one  détention 
qui  n'excédera  pas  une  année. 

27.  Celni  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs 
ensemencés,  si  ce  n'est  le  propriétaire  ou  ses  agents, 

Sayera  le  domma^te  et  une  amende  de  la  valeur 
'une  journée  de  travail;  l'amende  sera  double,  si 
le  délinquant  y  est  enU'é  en  voiture.  Si  les  blés  sont 
en  tuyau,  et  que  quelqu'un  y  entre  même  à  pied, 
ainsi  que  dans  toute  autre  récolte  pendante,  l'amende 
sera  au  moins  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  et  pourra  être  d'une  somme  égale  à  celle 
due  pour  dédommagement  au  propriétaire. 

28.  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité,  coupe  ou 
détruit  de  petites  parties  de  blé  en  verd,  ou  d'autres 

firoductioDS  de  la  terre,  sans  intention  manifeste  de 
as  voler,  il  payera  en  dédommagement  au  proprié- 
taire une  somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait 
eue  dans  sa  mâturité  ;  il  sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et 
il  pourra  Pétre  k  la  détention  de  police  miuiopale. 

z9.  Quiconque  sera  eonvamcu  d'avoir  dévasté 
des  récoltes  snr  pied,  ou  abattu  des  plants  venus 
naturellement,  ou  (bits  de  main  d'homme,  sera  puni 
d'une  amende  double  du  dédommagement  du  au 
propriétaire,  et  d'une  détenUon  qui  ne  pourra  ex- 
céder deux  années. 

30.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  des- 
sein prémédité,  méchamment,  sur  le  territoire  d'au- 
trui, blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde, 
sera  condamnée  à  une  amende  double  de  la  somme 
du  dédommagement.  Le  délinquant  pourra  être 
détenu  un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que  blessé;  et 
six  mois,  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure,  ou  en 
est  resté  estropié  ;  la  détention  pourra  être  du  dou- 
ble si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une 
étable,  ou  dans  un  enclos  rural. 

31.  Toute  mptnra  on  destruction  d'instrument 
de  l'exploitation  des  terres,  qui  aura  été  commise 
dans  les  champs  ouverts,  sera  punie  d'une  amende 
égale  à  la  somme  dn  dédomms^ment  dù  au  culti- 
vateur, et  d'une  détention  qui  ne  sera  jamais  de 
moins  d'un  mois,  et  qui  j[>ourra  être  prolongée  jus- 
qu'à six,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

32.  Quiconque  aura  déplacé  on  supprimé-  des 
bornes  on  pieds  cormiers,  ou  autres  arbres  plantés 
on  reconnus  pour  établir  les  limite»  entre  dlnérentg 


héritages,  pourra,  en  outre  dn  payement  du  dom- 
mage et  des  tirais  de  replacement  des  bornes,  è\n 
condamné  à  une  amende  de  la  valeur  de  douie 
journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention 
dont  la  durée,  proportionnée  à  la  gravité  des  cir- 
constances, n'excédera  pas  une  année.  La  déten- 
tion cependant  pourra  être  de  deux  années,  s'il  y  a 
transposition  de  bornes  à  fin  d'usurpaUon. 

33.  Celui  qui.  sans  la  permission  du  propriétaire 
ou  fermier,  enlèvera  des  fumiers,  de  la  manie,  ou 
tons  autres  engrais  portés  sur  les  terres,  sera  con» 
damné  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la  valew 
de  six  journées  de  travail,  en  outre  du  dédomma- 
gement, et  pourra  l'être  à  la  détention  de  poilke 
municipale.  L'amende  sera  de  douze  joum&s,  et 
la  détenUon  pourra  être  de  trois  mois,  si  le  délin- 
quant a  fait  tourner  à  son  profit  lesdits  engrais. 

34.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  produc- 
tions de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture 
des  hommes,  ou  d'autres  productions  utiles,  sera 
condamné  à  une  amende  égale  au  dédommagement 
dû  au  propriétaire  ou  fermier;  il  pourra  aussi,  sui- 
vant les  circonstances  du  délit,  être  condamne  è  la 
détention  de  police  municipale. 

35.  Pour  tont  vol  de  récolte  £ait  avec  des  paniers 
ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  d'animaux  de  charge, 
l'amende  sera  du  double  du  dédommagement;  et  la 
détention,  qui  aura  toujoura  Uen,  pourra  être  de 
trois  mois,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

S6.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fkit  à 
dos  d'hooune  dansles  bols  taillis  on  fntaies,  on  au- 
tres plantatimis  d'wbres  des  particuliera  ou  com- 
munautés, sera  puni  d'une  amende  double  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire.  La  pdne  de  la 
détention  pourra  être  la  mfme  que  celte  portée.en 
l'article  précédent. 

37.  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  futaies  et  autres 
plantations  d'arbres  de  particuliera  oa  communaalés 
exécuté  à  chaire  de  bête  de  somme  ou  de  charrette, 
sera  puni  par  une  détention  qui  ne  pourra  être  de 
moins  de  trois  jours,  ni  excéder  six  mois.  Le  cou- 
pable payera  en  outre  une  amende  triple  de  la 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

38.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  des  pa^ 
ticuUers  ou  des  communautés  par  des  bestiaux  ou 
troupeaux,  seront  punis  de  la  manière  suivante: 

Il  sera  payé  d'amende,  pour  une  béte  à  laine,  une 
livre;  pour  un  cochon,  une  livre;  pour  une  chèvre, 
deux  hvres,  ;  pour  un  cheval  ou  une  autre  bêle  de 
somme,  deux  livres;  pour  un  bœuf,  une  vache  on 
un  veau,  trois  livres. 

Si  les  DOIS  taillis  sont  dans  les  six  premières  an- 
nées de  leur  croissance,  l'amende  sera  double. 

Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre, 
et  dans  les  bois  taillis  de  moins  de  six  années, 
Famende  sera  triple. 

S'il  y  a  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  dou- 
ble; et  s'il  y  a  réunion  des  deux  circonstances  pré- 
cédentes, ou  récidive  avec  une  des  deux  circonstan- 
ces, l'amende  sera  quadruple. 

Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera 
estimé  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts. 

39.  Conformément  an  décret  sur lesfonctionsde 
la  gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur  des  bois, 
des  récoltes,  ou  chasseur  masqué,  pris  sur  le  Ai^ 
pourra  être  saisi  par  tont  gendarme  national,  sans 
ancnne  réquisition  d'offlcier  civil. 

iO.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  aurd&t 
dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  lar- 
geur, seront  condamnés  à  la  réparation  on  à  la  res- 
titution, et  à  tme  amende  qni  ne  pourra  étra  moin- 
dre de  trois  livres,  ni  excéder  vingt^uatre  livres. 
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Al.  Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour 
86  foire  ua  passage  dans  sa  route,  payera  te  dom- 
mage fait  au  propriétaire,  et  do  plus  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  à  moins 
que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le 
chemin  puotlc  était  impraticable  ;  et  alors  les  dom- 
mages et  les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de 
la  communauté. 

iâ.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapiditA  de  sa  voiture 
on  de  sa  monture,  tuera  ou  blessera  des  bestiaux 
sûr  les  chemins,  sera  condamné  à  une  amende 
^ale  à  la  somme  du  dédommagement  dft  an  pro- 
priétaire des  bestiaux. 

43.  QtUconqufi  aura  coupé  ou  détérioré  des  ar- 
bres plantés  sur  les  routes,  sera  condannné  à  une 
amende  du  triple  de  la  valeur  des  arbres,  et  à  une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

44.  Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  che- 
mins publics,  ne  pourront  être  enlevés,  en  aucun 
cas,  sans  l'autorisation  du  directoire  du  départe- 
ment. Les  terres  ou  matériaux  appartenant  aux 
communautés  ne  pourront  également  être  enlevés, 
si  ce  n'est  par  suite  d'un  usage  général  établi  dans 
la  commune  pour  les  besoins  de  l'agriculture,  et 
non  aboli  par  une  délibération  du  conseil  général. 

Celui  qui  commettra  Tun  de  ces  délits  sera,  en 
entre  de  la  réparation  du  dommage,  condamné,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  livres,  ni  être 
moindre  de  trois  livres;  il  pourra  de  plus  être  con- 
damné i  la  détention  de  police  municipale. 

i&.  Les  peines  et  les  amendes  déterminées  par  le 
présent  décret  ne  seront  encourues  que  da  jour  de 
sa  pablication.  -* 


LOI 

SUR  IK  RÉVISION  DU  RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE. 

L.  i6  décembre  mu 


ARTiaE  PREMIER. 

Les  dispositions  d-après  remplaceront,  dans  le 
Code  civil,  le  titre  XVUt  da  livre  m. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

De  la  tranmi$rion  de*  réeU* 

AiiT.  l***.  Tons  actes  entre-vife  à  titre  gratuit  ou 
onéreux  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels 
inmiobiliers,  autres  que  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques, seront  transcrits  en  entier  sur  un  registre 
à  ce  destiné,  au  bureau  de  la  consen'atlon  des  hypo- 
thèques dans  Farroudissement  duquel  les  biens  sont 
situes.  Jusque-là,  ils  ne  pourront  être  opposés  aux 
tiers  qui  auraient  colitracté  sans  fraude. 

H  en  sera  de  même  des  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée,  tenant  heu  de  conventions  ou  de 
titres  pour  la  uransmission  de  ces  droits,  des  actes 
de  renonciation  è  ces  droits  et  des  baux  excédant 
neuf  années,  ou  contenant  quittance  d'au  moins  trois 
années  de  loyer. 

Si  ces  banx  n'ont  pas  été  transcrits,  la  ducée  en 
sera  réduite,  eoQfttrmément  h  l'article  1429  da  Code 


DIVERSES.  41 

S.  Les  jugements^  les  actesi  authentiques  et  les 
actes  sous  setng  privé,  reconnus  en  justice  ou  de- 
vant notaire,  seront  seuls  admis  à  la  transcription. 
Les  procurations  relatives  à  ces  actes  devront  dire 
données  dans  la  même  forme. 

3.  Aucune  demantte  tendant  à  faire  prononcer 
Tannulation  ou  la  révocation  de  droits  résultant 
d'actes  soumis  à  la  transcription  ne  sera  reçue  dans 
les  tribunaux  qu'après  avoir  été  inscrite  en  marge 
de  ta  transcription  prescrite  par  l'article  premier. 

Toute  décision  rendue  sur  une  semblable  demande 
sera  également  inscrite  à  la  suite  de  l'ittscription 
ordonnée  par  le  paragraphe  précédent. 

Les  greffiers  ne  pourront,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts,  délivrer  aucune  expédition 
de  jugements  de  cette  espèce,  avant  qu'il  leur  ait 
été  dûment  justifié,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  84,  que  l'inscription  a  été  prise. 

i.  Seront  valables  toutes  aliénations  faites,  tou- 
tes hypothèques  et  autres  charges  réelles  imposées 
antérieurenientàl'inscription  requise  par  l'article  3, 
dans  le  cas  oîi  ni  la  révocation,  ni  l'annulation  ne 
sont  de  namre  à  préjudicier  à  desemblablesdrolts 
consentis  avant  l'action. 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  de 
révocation  ou  d'annulation  n'aura  d'enet,  vis-à-vis 
du  tiers,  qu'à  dater  du  jour  oii  il  aura  été  inscrit. 

5.  La  cession  d'une  créance  privilégiée  ou  hypo- 
thécaire Inscrite,  de  même  que  la  subrogation  à  un 
droit  semblable,  ne  pourra  être  opposée  au  tiers, 
si  elle  ne  résulte  d'actes  énoncés  en  l'article  S,  et 
s'il  n'est  fait  en  marge  de  l'inscription  mention  de 
la  date  et  de  la  nature  du  titre  du  cesdonnaire  avec 
indication  des  noms,  prénoms,  professions  et  domi- 
ciles des  parties. 

Le  conservateur  indiquera,  an  bas  du  bordereau, 
le  changement  opéré  sur  ses  registres. 

En  cas  de  cession  d'une  créance  privilégiée  ou 
hypothécaire  non  inscrite,  ou  de  subrogation  à  un 
droit  semblable,  le  cessionnaire  ne  pourra  par  lln- 
scriptichi  conserver  l'hypothèque  ou  le  privilège  que 
pour  autant  que  l'acte  de  cession  soit  passé  dans  la 
forme  requise  à  l'égard  des  créances  inscrites. 

6.  Toute  personne  contre  laquelle  il  existe  une 
inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté  d'une 
créance  liquiae  et  certaine  pourra,  même  avant 
l'échéance  de  la  dette,  être  assignée  par  le  ces- 
sionnaire  du  créancier,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation,, devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile,  à 
l'effet  de  foire  la  déclaration  prescrite  par  Tarti- 
cie  570  du  Code  de  procédure  civile: 

L'assigné  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  571  et  suivants  du  même  Code, 
sinon  il  pourra  être  réassigné,  aux  fins  d'être  dé- 
claré débiteur  pur  et  simple,  par  un  huissier  com- 
mis à  cet  effet. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Di^ositions  générales. 

7.  Quiconque  est  obligé  personnellement  est  tenu 
de  remplir  ses  enj^gemenls  sur  tous  ses  biens  mo- 
biliers ou  immcAiliers  présents  et  à  venir. 

8.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux 
par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  depreférenee. 

9.  Les  caiises  légitimes  de  préférence  stmt  les 
privil^es  et  hypothèques. 

10.  Lorsqu'im  immeuble,  des  récoltes  ou  des 
effets  immobiliers  auront  été  assurés  soit  contre 
l'incendie,  soit  contre  tout  autre  fléau,  la  somme 
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qui,  en  cas  de  Binistre*!  se  trouvera  due  par  l'assu- 
reur devra,  si  elle  n'est  pas  appliquée  par  lui  à  la 
réparation  de  l'objet  assuré^  être  affectée  au  paye- 
ment des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires, 
selon  le  rang  de  chacune  (Telles. 

U  en  sera  do  même  de  toute  indemnité  qui  serait 
due  par  des  Uers,  à  raison  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  de  l'objet  grevé  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque. 

11.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux 
dispositions  des  lois  mailtunes  concernant  les  na- 
vires et  h&timents  de  mer. 

CHAPITRE  II. 

Ùes  privilèges. 

12.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  a  un  créancier  d'être  préféré  aux 
autres  créanciers,  même  hypothécaires. 

^3.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 

U.  Les  créanciers  privilégiés  qui-  sont  dans  le 
même  rang  sont  payés  par  concurrence. 

15.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor 
public,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exeree,  sont 
réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de 
privilège,  au  préjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  à  des  tiers. 

{6.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles 
on  sur  les  inUneiu>Ies. 

SECTION  PREHIÈIUE. 

Des  frivâéges  mU  s'étendent  sur  tes  làet^le» 

et  les  immeubles. 

17.  Les  frais  de  justice  sont  privilégiés  sur  les 
meubles  et  immeubles,  à  l'égard  de  tous  les  créan-. 
ciers  dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  faits. 

SECTION  u. 

DesfrimUga  «tir  Ut  meubles. 

18.  Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particu- 
liers sur  certains  meubles. 

i  l*'.  Des  privilèges  généraux  sur  les  met^les. 

19.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et 
s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

1*  Les  Crais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  commtuk 
des  créanciers; 

2°  Les  ft'ais  funéraires  en  rapport  avec  la  condi> 
tion  et  la  fortune  du  défunt; 

3°  Les  tr&ïs  de  dernière  maladie  pendant  un  an; 

i"  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année 
échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  ;  le  sa- 
laire'des  commis,  pour  six  mois,  et  celui  des  ouvriers 
pohr  unraois; 

5"  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débi- 
teur et  à  sa  fitmille  pendant  les  six  mois. 

Les  époques  indiquées  aux  trois  paragraphes  pré- 
cédents sont  celtes  qui  précèdent  la  mort,  te  dessai- 
sissement ou  la  saisie  du  mobilier. 

Lorsque  la  valeur  des  immeubles  n'a  pas  été  ab- 
sorbée par  les  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires, la  portion  du  prix  qui  reste  due  est  anectée 
de  préférence  au  payement  des  créances  énoncées 
au  présent  article. 


§  2.  Des  privilèges  sur  certains  mei^les. 

20.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meu- 
bles sont  : 

1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les 
fruits  de  là  récolte  de  Tannée  et  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  fenne,  et  de  tout 
ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  ta  ferme,  savoir  :  pbnr 
deux  années  échues,  s'il  s'agit  d'une  maison;  pour 
trois  années  échues,  s'il  s'agit  d'une  ferme;  en 
outre  pour  l'année  courante  ainsi  que  pour  celte 
qui  suivra,  et  même,  si  les  baux  sont  authentiques 
ou  si,  éunt  sous  signature  privée,  jls  ont  une  date 
certame,  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir;  dans  ce 
dernier  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de 
relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du 
bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages, 
à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout 
ce  qui  lui  serait  encore  dû. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations 
locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  rexécntion 
du  bail. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  gar- 
nissent sa  maison  ou  sa  ferme^ .  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  et  il  conserve  sur 
eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  en  ait  fait  la  reven- 
dication; savoir  :  lorsqu'il  s'^t  d'un  mobUier  qui 
garnissait  une  ferme,  dans  led^al.deqaarante  jours; 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  de  meubleâ 
garnissant  une  maison; 

2°  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  ^e  la  récolte  de  l'année,  sur  le  prix  de  cette 
récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation, sur  te  prix  de  ces  ustensiles; 

3°  La  créance,  sur  le  gage  dont  le  créancier  est 
saisi  ; 

i"  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

5"  Le  prix  d'eflfels  mobiliers  nop  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possessitm  du  débiteur,  soit  qu'il 
ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

Le  privilège  établi  par  les  numéros  i  et  5  ces- 
sera d^avoir  effet  si  ces  objets  mobiliers  sout  deve- 
nus immeubles  par  destination  ou  par  incorporation, 
sauf  s'il  s'agit  de  machines  et  appareils  employés 
dans  les  établissements  indostriels. 

Dans  ce  cas  et  pour  ces  objets,  le  privil^e  sera 
maintenu  pendant  deux  ans  à  partir  de  la  livraison; 
toutefois,  n  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans 
la  quinzaine  de  cette  livraison,  l'acte  constatant  la 
vente  soit  transcrit  dans  un  registre  spéiûal  tenu  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  le  débiteur  aura  son  domicile,  et, 
à  défaut  de  domicile,  au  greffe  du.  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement  dans  lequel- le  débiteur 
aura  sa  résidence.  Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu 
de  donner  connaissance  de  cette  transcription  à  tou- 
tes les  personnes  qui  en  feront  la  demande.  La 
livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire,  par 
les  livres  du  vendeur. 

Ën  cas  de  saisie  immobilière  pratiquée  sur  les 
machines  ou  appareils,  ou  de  faillite  du  débiteur 
déclarée  avant  Pexpiration  des  deux  années,  le  pri- 
vil^e  continuera  a  subsister  jusqu'après  la  distri- 
bution des  deniers  ou  la  liquidation  de  la  faillite. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
même  revendiquer  les  objets  vendus,  tant  qu'ils 
sont  en  la  possession  de  l'acheteur^  et  en  empêcher 
la  revente^  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  qu'ils  se  U'ouvept 
dans  le  même  état  que  lors  de  la  livraison. 

La  déchéance  de  l'action  revendicatoire  emporte 
également  celle  de  l'action  en  r^olutios  à  l'égard 
des  autres  créanciers. 
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Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  uages  du  commerce 
sur  la  revendication; 

6°  Les  fonmituree  d'au  aobei^ste.  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son 
aubeiige; 

7*  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoi- 
res, sur  la  chose  voiturée,  pendant  que  le  voiturîer 
en  est  saisi,  et  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  la  remise  au  propriétaire  ou  au  destina- 
taire, poomi  qu'ils  en  aient  conservé  la  possession; 

8*  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarica- 
tions commis  par  les  fonctionnaires  puoHcs  dans 
faxereiee  de  leurs  fonctions,  sur  les  mnds  de  leur 
cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent 
£tre  échos. 

■  %Z.  Du  remg  dn  primlégts  mobUim  en  cas 
4i  ewcùun  entre  ew. 

SI .  Les  frais  de  justice  priment  tontes  les  créances 
dans  l'intérêt  desquelles  ils  ont  été  faits. 

23.  Lee  frais  foits  pour  la  conservaUoo  de  la  chose 
priment  les  privilèges  antérieurs. 

Ils  priment  même,  dans  tons  les  cas,  le  privilège 
compris  dans  les  trois  derniers  numéros  de  l^r- 
ticle  19. 

23.  Le  créancier  gagiste,  l'aubergiste  et  le  voi- 
tnrier  sont  préférés  au  vendeur  de  l'objet  mobilier 
qui  leur  sert  de  gage,  à  moins  qu'ils  n'aient  su,  en 
le  recevant,  que  le  prix  «i  était  encore  dû. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exMTce  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maifton  ou  de  la  renne,  à 
DHrins  que,  lors  du  transport  des  meuUes  dans  les 
tienx  lenés,  le  vendeur  n'ait  fait  conmrïtre  au  bail- 
leur que  le  prix  n'en  avait  pas  été  payé. 

âi.  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  Vannée  sont  payées  sur  le 
prix  de  cette  récolte,  et  celles  dues  ponr  ustensiles 
servant  pour  f  exploitation,  sur  le  pnx  de  ces  osten- 
^les  par  préférence  an  bailleur  dans  l'un  et  l'antre 
cas. 

25.  Le  privilège  des  frais  funéraires  l'emporte 
sur  tous  les  autres  privilèges,  k  Texception  du  pri- 
vilège des  frais  de  justice,  du  privilège  des  frais 
faits  postérieurement  pour  la  conservation  de  la 
chose  et  du  privilège  ae  Tanbei^ste,  du  voiturier 
et  du  créancier  gagiste,  en  tant  que  ceux-ci  ne  sont 
pas  primés  par  le  vendeur  de  t'omet  donné  en  gage. 

26.  Les  autres  privilèges  généraux  sont  primés 
par  les  privilèges  spéciaux. 

SECTION  m. 

Dé$  prioUégessur  les  immeubles, 

S7.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles 
sont  : 

1*  Le  vendeur  sur  Pimmeuble  vendu,  pour  le 
payement  du  prix; 

V  Les  co-permutants,  sur  les  immeubles  réci- 
proquement échangés,  pour  le  payement  des  soultes 
et  retours,  et  aussi  de  ta  somme  fixe  qni  serait  dé- 
terminée par  l'acte  à  titre  de  dommages  et  Intérêts 
dans  le  cas  d'éviction  ; 

d"  Le  donateur,  sur  l'immeuble  donné,  pour  les 
charges  pécuniaires  ou  autres  prestations  liquides 
imposées  au  donataire  ;  * 

i'  Les  co-héritiers  ou  co-partageants,  savoir  : 

Pour  le  pavement  des  soultes  ou  retours  de  lots, 
sur  tous  les  immeubles  compris  dans  le  lot  chargé 
de  la  soulte,  à  moins  que.  par  l'acte  de  partage,  le 
privilège  n'ait  été  rastrwit  à  nn  ou  plosienrs  de 
CM  imiqeiiblesj 
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Pour  le  payement  du  prix  de  la  liéitation  sur  le 

bien  licité; 

Pour  la  garantie  établie  par  Fart.  88i  du  Gode 
civil,  sur  tous  lès  immeubles  compris  dans  le  lot 
des  garants,  à  moins  que  l'acte  de  partage  ne  res- 
treigne le  privilège  à  une  partie  de  ces  immeubles. 
Ce  privilège  n'aura  lieu  qu'autant  qae  l'acte  de 
partage  contiendra  la  stipolatioa  d'une  somme  fixe 
pour  Te  cas  d'éviction; 

&>  Les  entreprenetu^,  architectes,  maçons  et 
autres  ouvriers  employés  pour  défricher  dos  terres 
ou  dessécher  des  marais,  pour  édifier,  reconstruire 
ou  réparer  des  bâtiments,  canaux,  ou  autres  ouvra- 
ges quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un 
expert  nommé  d  office  par  le  pré^dent  du  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  nn 

firocès-verbal,  les  créanciers  inscrits  dûment  appe- 
ls, à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relative- 
ment aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera 
avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient 
été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfecti(m, 
reçus  par  un  expert  également  nommé  a'offloe. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les 
valeurs  constatées  par  le  second  procès-verbal,  et 
il  se  réduit  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de 
l'ablation  de  l'immeoUe,  et  résultant  des  travaux 
qui  y  ont  été  faits. 

28.  L'action  résolutoire  de  la  vente,  établie  par 
l'article  1654,  et  l'action  en  reprise  de  l'objet 
échangé,  établie  par  l'article  1705  du  Code  civil,  ne 
penven|être  exercées  au  préjudice  ni  du  créancier 
inscrit,  ni  du  sons-acquéren^  ni  des  tiers  acqué- 
reurs de  droits  réels,  après  rextinction  on  la  dé- 
chéance du  privilège  établi  par  l'article  précédent. 

La  môme  règle  s'applique  à  l'action  en  révoca- 
tion fondée  sur  l'inexécution  des  conditions  qui 
auraient  pu  être  garanties  par 4e  privil^e. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur,  l'échangiste,  le  dona- 
teur exerceraient  l'action  résolutoire,  les  tiers 
pourront  toujours  arrêter  ses  effets,  en  rembour- 
sant au  demandeur  le  capital  et  les  accessoires  con- 
servés par  l'inscription  du  privilège,  conformém«it 
à  l'article  87  de  la  présente  loi. 

Les  sommes  que  le  vendeur  ou  le  co-permntant 

Pourrait  être  condamné  à  restituer  par  suite  de 
action  en  résolution  ou  en  reiirise,  seront  affectées 
au  payement  des  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires qui  perdraient  ce  caractère  par  suite  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  actions,  et  ce  d'après  le  rang  que 
eos  créances  avalent  au  mmnent  de  la  résolution 
de  la  venté  on  de  l'échange. 

SEonoN  tr. 

Comment  te  conservent  les  privilèges. 

29.  Enfre  les  créanciers,  les  privilèges  no  pro- 
duisent d'effet  à  l'yard  des  immeubles  qu'autant 
qu'ils  sont  rendus  publics  par  inseription  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques,  i  l'ex-* 
ception  des  privilèges  des  frais  de  justice. 

30.  Le  vendeur  conserve  son  privilège  par  la 
transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété 
et  qui  constate  que  la  totalité  on  partie  du  pnx  lui 
est  due. 

31.  Les  co-p«rmutant8  conservent  réciproque- 
ment leur  privilège  sur  les  immeubles  échangés, 
par  la  transcription  du  contrat  d'échange  constatant 
qu'il  leur  est  dû  des  senties,  retours  de  lots  on  une 
somme  fixe  à  titre  de  dommage84ntéTêt8  en  cas 
d'éviction. 

33.  Le  donatenr  conierre  son  privilège  pour  les 
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charges  péeuniaires  on  antres  prestations  tiquides 
imposées  au  donataire  par  la  transu*iption  de  l'acte 
de  donation  constatant  lesdites  charges  et  pres- 
tations. 

33.  Le  co-héritier  ou  co-partageant  conserve  son 
privilège  par  la  transcription  de  Faote  de  parti^e 
ou  de  l'acte  de  iicitation. 

34.  La  transcription  prescrite  par  les  quatre 
articles  précédents  vaudra  foscriptico  pour  le  ven- 
àBXkT,  le  co-pennutant,  le  donateur,  l'héritier  ou  le 
co-partagëani  et  le  préteur  légalement  subrogé  à 
leurs  droits. 

n  en  sera  de  même  de  la  transcription  opérée  i 
la  requête  de  ce  dernier. 

35.  Sera  le  conservateur  des  hypothèques  tenu, 
sous  peine  de  tous  dommages^interêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d'olflcei  au  moment  de  la  transcrip- 
tion, l'inscription  sur  son  registre  : 

1°  Des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de 
propriété; 

t  Des  soultes  on  retours  de  lots  résultant  de 
l'acte  d'échange. 

Cette  inscription  comprendra  la  somme  stipulée  à 
titre  de  dommages-intérêts  en  cas  d'éviction; 

3"  Des  chaînes  pécuniaires  et  autres  prestations 
liquides  résultant  de  l'acte  de  donation; 

4°  Des  soultes  et  retours  résultant  de  l'acte  de 
partage  on  de  Ucitation. 

Cette  inscription  énoncera,  sll  en  a  été  Ait, 
les  stipulations  relatives  &  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion. 

36.  Le  vendeur,  les  co-pennutants,  le  donateur, 
les  co-héritiers  on  co-partaseants  pourront,  parnne 
clause  formelle  de  l'acte,  dispenser  le  conservateur 
de  prendre  l'inscription  d'office. 

Dans  ce  cas,  ils  seront  déchus  du  privilège  et  de 
l'action  résolutoire  ou  en  reprise,  mais  ils  pourront 
prendre  en  vertu  de  leur  titre  une  inscription  hypo- 
thécaire qui  n'aura  rang  qu'à  sa  date. 

37.  Les  inscriptions  prescrites  par  les  articles 
préc^ents  devront  être  renouvelées  parles  créan- 
ciers, en  conformité  de  l'article  90.  A  défaut  de 
renouvellement,  ceux-ci  n'auront  plus  qu'une  hy- 
pothèque qui  ne  prendra  rang  que  du  jour  de  son 
inscription. 

Les  ootr^rraenrs,  architectes,  maçons  et 


■  lUM/iipuuu  iBiie,  a\mn  m  uuinuiBocemeni  oes 
travaux,  du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des 
lieux;  z"  par  celle  du  second  procès-veil»!  fïilte 
dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  ouvrages, 
leur  privili^  à  la  date  du  premier  procès-verbal. 

Après  ce  dernier  délai,  ils  n'auront  qu'une  hy- 
pothèque qui  ne  prendra  rang  que  du  jour  de 
l'inscription,  et  pour  la  plas-vame  seulement. 

39.  Les  créanciers  etlégataires  ayant,  aux  termes 
de  l'article  878  du  Code  civil,  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  conservent  ce  droit 
à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représen- 
tants du  défunt,  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
par  l'inscription  nriae  sur  chacun  de  ces  immeu- 
bles, dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  êtreétabliesurces  biens,  ni  aucune 
aliénation  en  êbre  consentie  par  les  héritiers  on 
représentants  da  défunt,  an  préjudice  des  ô^iail- 
ciers  etlégataires. 

40.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiées  exercent  les  mêmes  droits  que  les 
cédants  en  leur  lieu  et  place,  en  se  conformant 
anx  dispositions  de  l'artida  5  de  la  présente  loi. 


CHAPITRE  m. 
Dn  hypothèques. 

41.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
meubles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible  et  sut>sTste  en 
entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  diacim 
et  snr  chaque  portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit,  dans  quelques  mains  qu^s  passent. 

42.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi. 

43.  Elle  est  légale,  conventionnelle  ou  testamen- 
taire. 

44.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 

la  loi. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dé- 
pend des  conventions  et  de  la  forme  extérieure  des 
actes  et  des  contrats. 

L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  éta- 
blie par  le  testateur  sur  un  ou  plusieurs  immeubles 
spécialement  désignés  dans  le  testament  pour  ga- 
rantie des  legs  par  lui  faits. 

45.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

1"  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  e(n^ 
merce  ; 

S"  Les  droits  d'usufruit,  d'emphytéose  et  de  su- 

Serâcie ,  établis  sur  les  mêmes  biens  pendant  la 
arée  de  ces  droits. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  aux  accessoires 
réputes  immeubles  et  aux  améliorations  sunenues 
à  rimmeuble  hypothéqué. 

Néanmoins,  le  créancier  hypothécaire  sera  tenu 
de  respecter  les  ventes  des  coupes  ordinaires  de 
taillis  et  de  futaie,  foites  de  bonne  foi,  d'après  l'usage 
des  lieux,  sauf  à  exercer  son  droifrsnr  le  prix  non 
piyé. 

Les  baux  contractés  de  bonne  foi  après  la  con- 
stitution de  l'hypothèque  seront  aussi  respectés; 
toutefois,  s'ils  sont  faits  pour  un  terme  qui  excède 
neuf  ans,  la  durée  en  sera  réduite  couformément  à 
l'article  1429  du  Code  civil. 

46.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De$  hypothèqvêi  légaie». 

47.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque 
légale  est  attribuée  sont  :  ceux  des  femmes  mariées, 
sur  les  biens  de  leur  mari;  ceux  des  mineurs  et 
interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  ceux  des 
personnes  placées  dans  des  établissements  d'aliénés, 
sur  les  biens  de  leur  administrateur  provisoire; 
ceux  de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs 
et  administrateurs  comptables. 

48.  L'hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  provinces, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  s'étend 
aux  biens  actuels  et  futurs  du  comptable  et  aux 
biens  futurs  de  la  femme,  à  moins  qu'elle  ne  les 
ait  acquis,  soit  à  titre  de  succession  ou  de^dwiation, 
soit  à  titre  onéreux,  de  ses  deniers  propres. 

S  1".  Des  garanties  à  fournir  par  Ut  tuteurs,  dans 
ViKtMt  des  fiiûi«tirt  et  des  kUerd&s. 

49.  Lors  de  la  nomhiation  des  tuteurs  on  avant 
rentrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  le  conseil  de 
fomille  fixera  la  somme  pour  laqueUe  il  sera  pris 
inscription  hypothécaire;  udésignera  lesiuunMioles 
sur  lesquels  cette  inscription  devra  être  requise,  e» 
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égard  à  la  fortune  des  mineurs  et  des  interdits^  à 
la  nature  des  valeurs  dont  elle  se  compose  et  aux 
éventualités  de  la  reepoàsabilité  du  tuteur. 

Le  conseil  de  famille  pourra^  d'après  les  circon- 
stances, déclarer  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscrip- 
tion sur  les  biens  au  tuteor.  Celte  déclaration  n'aura 
jd'effet  que  jusqu'à  révocation. 

50.  La  délibération  du  conseil  de  femilte  sera  mo* 
tivée. 

Dans  le  cas  énoncé  au§  1*rde  Tarticle  précédent, 
le  tuteur  devra  être  entendu  on  appelé. 

51.  Le  tuteur>  le  subrogé  tuteur,  ainsi  que  tout 
membre  du  conseil  de  famille  pourra,  dans  la  hui' 
taine,  former  opposition  à  la  délibération. 

Cette  opposition,  qui  dans  aucun  cas  ne  sera  sus- 
pensive, devra  être  formée  contre  le  subrogé  tuteur, 
si  elle  tend  h  faire  réduire  les  garanties  déterminées 

Sar  le  conseil  de  famille,  an  profit  des  mineurs  et 
es  interdits,  et  contre  le  tuteur,  si  elle  a  pour  but 
de  les  faire  augmenter. 

Le  tribunal  statuera  comme  en  matière  ui^ente, 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  et  contra- 
dictoirement  avec  lui. 

52.  L'inscription  sera  prise  par  le  tuteur  ou  le 
subrogé  tuteur,  en  vertu  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille. 

Si  le  tuteur  slnsère  dans  la  gestion  avant  que 
eette  formalité  ait  été  remplie,  le  conseil  de  fomille, 
convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des  parents  ou 
antres  parties  intéressées,  soit  d'office  par  le  juge 
de  paix,  pourra  lui  retirer  la  tutelle. 

Le  subrogé  tuteur  est  tenu,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  de  veiller  à  csl  que  l'inscription 
soit  valablement  prise  sur  les  biens  du  tuteur,  ou 
de  la  prendre  lui-même. 

53.  Le  conseil  de  famille  pourra  spécialement 
commettre  l'on  de  ses  membres  ou  toute  autre  per- 
sonne pour  requérir  Tinscription. 

5i.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  ne  pourront, 
sons  peine  de  responsabilité  personnelle  ou  de  des- 
titution, s'il  y  a  lieu,  délivrer  aucune  expédition  des 
délibérations  des  conseils  de  famille^  à  l'exception 
de  celles  qui  sont  relatives  aux.  nommations  de  tu- 
teurs et  ae  subrogés  tuteurs,  on  qui  déterminent 
Thypothèque,  avant  qu'il  leur  ait  été  dûment  justifié 
que  l'inscription  a  été  prise  contre  le  tuteur,  pour  les 
somme9^t  sur  les  immeubles  désignés  par  le  cou- 
.seil  de  famille. 

55.  Si,  lors  de  la  délibération  dont  il  est  parlé  en 
l'article  49,  Il  est  reconnu  que  le  tuteur  ne  possède 
pas  d'Immeubles,  le  conseil  de  famille,  après  avoir, 
en  exécution  de  l'article  455  du  Code  civil,  fixé  la 
somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur  l'obli- 

Sation  d'employer  l'excédant'  dos  revenus  sur  les 
éjicnses,  pourra  ordonner  qu'en  attendant  cet  em- 
ploi los  capitaux  des  mineurs  et  des  interdits  soient 
versés  par  le  tuteur  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, h  la  diligence  du  subrogé  tutenr  ou 
dMin  membre  du  conseil  de  bmille  commis  ft  cet 
effet. 

56.  Si  te  tuteur  possède  des  immeubles,  mais 
qu'ils  soient  juges  Insuffisants  pour  répondre  de  ta 
totalité  de  sa  gestion,  le  conseil  de  famille  pourra 
déterminer  la  somme  au-delà  de  laquelle  le  verse- 
ment devra  être  ftiit,  idnsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

57.  Le  tuteur  ne  poatra  retirer  ces  capitaux  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  que  pour.en 
ftire  l'emploi  qm  aura  été  fixé  par  le  conseu  de  fa- 
mille, soit  à  l'acquittement  des  dettes  des  mineurs 
on  interdits,  soit  en  acquisition  d'immeubles  ou  de 
rentes  sur  l'Etat,  soit  en  prêts  sur  privU^e  immo- 
bilier oa  sur  première  hypothèque. 
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58.  Dans  le  cas  où  les  garanties  données  anxmi- 
neurs  ou  aux  interdits  seraient  devenues  insuffi- 
santes, le  conseil  de  fàmille  pourra  exiger  ou  une 
augmentation  de  la  somme  qui  devait  garantir 
l'hypothèque,  ou  l'extension  de  cette  hypotnèqae  à 
d'autres  immeubles.  Si  le  tuteur  ne  possédait  pas 
d'autres  immeubles  ou  n'en  possédait  que  d'une 
valeur  ju^ée  insuffisante,  le  aépôt  k  la  caisse  des 
eottsignaUons  pourrait  être  exige,  comme  il  est  dit 
aux  articles  précédents. 

59.  Si,  dans  le  cas  des  articles  67  et  58»  il  sur- 
vient postérieurement  des  immeubles  au  tuteur,  il 
sera  procédé  comme  il  est  dit  auxartides  49  et  sui- 
vants. 

60.  Si  les  garanties  foomies  par  le  tuteur  de- 
viennent évidemment  excessives  pendant  le  cours 
de  la  tutelle,  le  conseil  de  famille  pourra,  après 
avoir  entendu  le  subrogé  tuteur,  restreindre,  par 
une  délibération  motivée,  les  sûretés  primitivement 
exigées;  cette  délibération  devra  être  soumise  à 
rbomologation  du  tribunal,  qui  statuera  sur  l'avis 
du  ministère  public,  et  contradictuirement  avec  lui. 

61.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  l'assistance  du  su- 
brogé tuteur,  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux non  exigibles,  ni  de  créances  à  terme  qui  ne 
doivent  échoir  qu'aprjjs  la  majorité  du  nupUle. 

Le  subrogé  tuteur  veille  à  ce  que  les  sommes 
remboursées  soient  immédiatement  versées  dans 
une  caisse  publique,  à  moins  que  le  conseil  de  far 
mille  n'autorise  le  tuteur,  soit  à  en  faire  emploi, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  55,  soit  à  les  conserver 
et  à  les  foire  valoir;  dans  ce  dernier  cas,  l'autorisa- 
tion pourra  Ôtre  subordonnée  &  une  bypotibèque  à 
donner  ou  à  un  cautionnement  à  fournir  par  le  tu- 
teur. 

Qi.  L'article  55  du  présent  chapitre  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  droits  assurés  aux  pères  et  mères 
par  les  articles  384,  385,  386,  387  et  453  du  Gode 

civil. 

63.  Il  sera  tenu  au  grefle  de  chaque  justice  de 

ftaix,  sous  la  surveillance  du  juge  et  fa  responsabi- 
ité  personnelle  du  greffier,  nu  état  de  toutes  les 
tutelles  ouvertes  dans  le  canton.  Cet  étal  contien- 
dra la  date  de  l'ouverture  des  tutelles,  les  noms, 
prénoms  et  demeures  des  mineurs  et  interdits,  tu- 
teurs et  subrogés  tuteurs,  la  date  et  te  résumé  des 
délibérations  des  conseils  de  famille  relatives  à 
l'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits,  la 
date  des  mscriptions  qui  auront  été  prises  ou  la 
mention  des  causes  pour  lesquelles  il  n'en  aurait 
pas  été  requis. 

Chaque  année,  dans  le  courant  de  décembre,  le 
greffier  adressera,  sous  sa  responsabilité,  au  pro- 
cureur du  roi  de  son  arrondissement,  copie  entière 
de  cet  état,  pour  les  tutelles  ouvertes  dans  Tannée, 
et,  pour  les  autres,  la  simple  indication  des  chan- 
gements survenus  dans  Tannée  courante,  relative- 
ment à  l'hypothèque  légale,  à  son  inscription  on 
aux  dépôts  que  l'absence  ou  l'insuffisance  des  im- 
meubles auront  nécessités. 

Dans  le  mois  de  janvier  suivant,  le  procureur  du 
roi  soumettra  cet  état  au  tribunal,  qui,  sur  le  rap- 
port d'un  de  ses  membres  en  chamore  du  conseil, 
statuera  ce  que  de  droit,  tant  d'office  que  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public. 

Expédition  de  la  décision  sera,  s'il  y  a  lieu,  en 
tout  ou  en  partie,  transmise  aux  juges  de  paix 
qu'elle  concerne. 

Leâ  greffiers  des  justices  de  paix  qui  contre- 
viendraient au  présent  article,  seront,  indépen- 
damment des  peines  disciplinaires,  punis  dune 
amende  qui  n'excédera  pas  cent  Hrancs.  Elle  pourra 
être  portée  au  double,  en  cas  de  récidive. 
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G«ft  peines,  ainsi  que  Mlles  comminées  par  les 
articles  138  et  133  de  la  présente  loi  et  l'article  79 
modifié  du  Code  clvU,  seront  appliquées  par  les  tri- 
bunaux oivito. 


§  ï.  Des  tûretéi  de»  femmes  mariées. 

6i.  La  femme  aura  une  hypothèque  spéciale  sur 
les  biens  qui  sont  affectés,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ponr  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses  conTentioas 
matrimoniales. 

Elle  pourra  également  stipuler,  dans  son  contrat 
de  mariage,  une  hypothèque  spéciale  pour  garan- 
tie des  reprises  de  tonte  nature,  même  oonoition- 
neHes  on  éventuelles,  qu'elle  pourra  avoir  à  exercer 
contre  son  mari. 

Ces  hypothèques  seront  inscrites  par  le  mari 
avant  la  célébration  du  mariage,  et  auront  leur  ef- 
fet à  dater  de  l'inscription. 

L'inscription  pourra  aussi  être  requise  par  la 
femme. 

66.  Le  contrat  désignera  les  immeubles  grevés 
de  l'hypothèque,  l'objet  de  ta  garantie  et  la  somme 
à  concurrwce  de  laquelle  l'inscription  pourra  être 
prise. 

66.  A  défaut  de  stipulation  d'hypothèque,  ou  en 
cas  d'insuffisance  des  garanties  déterminées  par  le 
contrat,  la  femme  pourra,  pendant  te  mariage,  en 
vertu  de  l^autorisauon  du  président  du  tribunal  de 
son  domicile  et  è  concurrence  de  la  somme  qui  sera 
fixée  par  lui.  requérir  des  inscriptions  hypothécai- 
res sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sûreté 
des  droits énnmérés  au       de  l'article  64. 

67.  La  femme  pourra  toujours,  nonobstant  con- 
vention contraire,  mais  en  vertu  de  Pautorisation 
du  président  du  tribunal  de  son  domicile,  requérir, 
pendant  le  mariage,  des  inscriptions  sur  les  im- 
meubles de  son  époux,  ponr  toutes  causes  de  re- 
cours qu'elle  peut  avoir  contre  lui,  telles  que  celles 
qui  résultent  d'obligations  par  elle  souscrites,  d'allé- 
nation  de  ses  propres,  de  donations  ou  de  succes- 
sions auxquelles  elle  aurait  été  appelée. 

68.  Les  inscriptions  prises  en  vertu  des  articles 
66  et  67  désigneront  spécialement  chaque  immeu- 
ble et  exprimeront  les  sommes  pour  lesquelles  ces 
inscriptions  sont  requises. 

69.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents, et  en  se  conformant  aux  rèsles  qui  y  sont 
prescrites,  les  parents  et  alliés  des  époux  jusqu'au 
troisième  degré  ineln^vement  pourront  requérir 
les  inscriptions  au  nom  de  la  femme. 

70.  Le  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  ma- 
rital et  le  procoreur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  pourront  d^fflce  requérir  ces  ins- 
criptions au  nom  de  la  femme. 

Le  mari  pourra  toujours  les  prendre  de  son  chef. 

71 .  La  femmÉf  ne  pourra  renoncer,  directement 
au  proût  de  son  mari,  aux  inscriptions  prises  en 
vertu  des  dispoutions  précédentes. 

72.  Dans  le  cas  des  ifrticies  66,  67  69  et  70,  le 
mari  pûïlirra  demander  que  l'hypothèque  inscrite 
pour  raison  des  reprises  de  la  femme  soit  réduite  aux 
sommes  que  la  femme  peut  avoir  à  réclamer,  et  res- 
treinte aux  immeubles  suffisants  pour  les  garantir. 

Le  tribunal  statuera  comme  en  matière  som- 
maire, le  procureur  du  roi  entendu  et  coniradic- 
toirement  avec  lui,  après  avoir  pris  l'avis  des  trois 
plus  proches  parents  de  la  femme,  et  à  défaut  de 

Rrents  dans  la  distaocex  de  deux  myriamètres, 
vis  de  trois  pwsonnes  connues  pour  avoir  avec 
la  femme  ou  sa  femiUe  des  relatioBs  d'amitié. 


ssGTioN  n. 
Des  kupothèfues  eoneenUoimeUef. 

73.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peu- 
vent être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capa- 
cité d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

74.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition  ou  résoluble  dans  cer- 
tains cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consen- 
tir  qu'une  hypothf^que  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions ou  à  la  même  rescision. 

75.  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  ne 

Seuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
ans  les  formes  établies  par  la  loi. 
L'hypothèque  des  biens  des  absents,  tant  que  la 
possesuon  n  en  est  déférée  que  provisoirement,  rat 
soumise  aux  formalités  prescrites  pour  les  mineurs 
et  les  interdits. 

76.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  authentique  ou  par  acte 
sous  seing  prive  reconnu  en  Justice  ou  devant  no* 

Les  procurations  à  l'effet  de  constituer  hypothè- 
que doivent  être  données  dans  la  même  forme. 

77.  A'défaut  de  dispositions  contraires  dans  les 
traités  ou  dans  les  lois  politiques,  les  hypothèques 
consenties  en  pays  étranger  n'auront  d'effet,  à 
l'égard  des  biens  situés  en  Belgique,  que  lorsque 
les  actes  qui  en  contiennent  la  stipulation  auront 
été  revêtus  du  v^a  du  président  du  tribunal  civil  de 
la  situation  des  biens. 

-  Ce  magistrat  est  chargé  de  vérifier  si  les  actes  et 
les  procurations  qui  en  sont  le  complément  réu- 
nissent toutes  les  conditions  nécessaires  pour  leur - 
authenticité  dans  le  pays  oîi  ils  ont  été  reçus. 

L'appel  de  la  décision  du  président  sera  inter- 
jeté par  requête  adressée  à  la  cour,  qui  statuera 
comme  en  matière  d'appel  de  référé. 

78.  U  n'y  a  d'hypothèqiie  conventionnelle  vala- 
ble que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authmtïqae 
constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authen- 
tique postérieur,  déclare  spécialement  la  nalare  et 
la  situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement 
appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent 
l'bvpothèque  de  la  créance. 

Les  biens  à  venirne  peuvent  pas  ëU'c  byuothéqués. 

79.  Si  les  immeubles  affectes  à  l'hypothèque  ont 
péri  ou  ont  éprouvé  des  dégradations,  de  manière 
qu'ils  soient  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du 
créancier,  celui-ci  a  te  droit  dû  réclamer,  le  rem- 
houKsement  de  sa  créance. 

Néanmoins  le  débiteur  sera  admis  à  offrir  un  sup- 
plément d'hypolbèque,  si  la  perte  ou  les  dégrada- 
tions ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

80.  L'hypothèque  .conventionnelle  n'est  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  con- 
sentie est  déterminée  dans  l'acte. 

Si  la  créance  résultant  de  Totiligation  est  condi- 
tionnelle, ta  condition  sera  mentiomiée  dans 
scripUon  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

L  hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit 
ouvert,  à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
qu'on  s'oblige  à  fournir,  est  valable;  elle  proM 
rang  à  la  date  de  son-inscription,  sans  égard  aux 
époques  successives  de  la  délivrance  des  fonds  qui 
pourra  être  étabUe  par  tous  les  moyens  l^ux. 

SECTION  ni. 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

81.  Entre  les  [créaneierfl.  l'hypothèque  n'a  de 
rang  que  du  jour  de  nasonpttoa  prise  sttf  les  n- 
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gistres  du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  ma- 
nière prescrites  par  la  loi. 

Tous  les  créanciers  ioscrils  le  mÔme  jour  exer- 
cent en  concurrence  une  hypothèque  de  la  mOme 
date,  sans  distinction  entre  l'inscripUon  dn  matin 
et  celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  mar- 
quée par  te  conservateur. 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  l'inscription  de$  privilèges  et 
hypothèques. 

8S.  Les  inscriptions  se  font  an  bnreaa  de  con- 
serration  des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
duduel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou 
à  rhypothèque. 

Les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  acquis  et 
qai  n'auraient  pas  été  inscrits  avant  le  décès  du 
débiteur  ne  pourront  plus  l'être  que  dans  les  trois 
mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  sans  préjudice 
aux  dispositions  de  l'article  ilt. 

L'effet  des  inscriptions  prises  avant  l'ouverture 
des  faillites  est  réglé  par  les  lois  parlicnlières  sur 
les  faillites. 

83.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  repré- 
sente, soit  par  lui  môme,  soit  par  un  tiers  au  con- 
servateur des  hypothèques,  l'expédition  authentique 
de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  tim- 
bré, dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du 
titre.  Ces  bordereaux  contiennent  : 

1"  Les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du 
créancier; 

2<*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
débiteuir  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale, 
telle  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et 
distinguer,  dans  tous  les  cas,  l'individu  grevé  d'hy- 
pothèque: 

3*  Lnnoication  spéciale  de  l'acte  qui  confère  l'hy- 
pothèque ou  le  privilège,  et  la  date  de  cet  acte; 

4"  Le  montant  du  capital  et  des  accessoires  des 
créances  pour  lesquelles  l'inscription  est  requise, 
et  le  terme  assigné  à  leur  payement; 

5f>  L'indication  spéciale  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion de  chacun  des  immeubles  sur  lesquels  l'in- 
scrivant  entend  conserver  son  privilège  on  son 
hyT)Othèque. 

L'inscrivant  de  plus  sera  tenu  de  faire  élection 
de  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondis- 
sement du  bureau;  et,  à  defout  d'élection  de  domi- 
cHe,  toutes  significatioris  et  notifications  relatives  à 
Pinscription  ponrrontétre  faites  au  procureurduroi. 

Le  conservateur  Mt  mention,  sur  son  registre, 
du  contenu  aux  bordereaux;  il  remet  aux  requé- 
rants l'expédition  du  titre  et  Tun  des  bordereaux, 
au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription 
dont  11  indique  la  date,  le  volume  et  le  numéro 
d'ordre. 

84.  Pour  opérer  les  inscriptions  ou  la  mention 
exigée  par  les  articles  3  et  5,  les  parties  présentent 
au  conservateur,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un 
tiers  :  1"  s'il  s'agit  d'une  demande  en  justice,  deux 
extraits  sur  timbre  contenant  les  noms,  prénoms, 
professions  et  domiciles  des  parties,  les  droits  dont 
rannutation  ou  la- révocation  est  demandée,  et  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'action;  2°  s'il. s'agit 
d'un  jugement,  deux  extraits  sur  timbre  délivrés 
par  le  greffier,  contenant  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  domidles  des  parties,  le  dispositif  de  la 
décàston  et  le  aâbnnat  on  la  eour  qui  Va  rendue; 
3»  ^ils^glt  d'nne  cession,  Texpédltion  authentique 


de  l'acte  et  deux  extraits  sur  timbre  contenant  les 
indications  exigées  par  l'article  5. 

Le  conservateur  remet  an  requérant  cm  des 
extraits  sur  lequel  il  certifie  que  l'mscription  on  la 
mention  a  été  faite. 

85.  L'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  for- 
malités prescrites  par  les  deux  articles  précédents 
n'entraînera  la  nullité  de  linscription  ou  de  la  men- 
tion que  lorsqu'il  en  résultera  un  préjudice  au  détri- 
ment des  tiers. 
M.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'tme 

Sersonne  décédée  pourront  ôtre  Mies  sous  la  sbnpie 
ésignation  du  défunt. 

87.  Le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  in- 
scrit pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arré- 
rages, a  droit  d'être  coUoqué,  pour  trois  années 
seulement,  au  môme  rang  que  pour  son  capital, 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  &  pren- 
dre, portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date, 
pour  les  autres  intérêts  ou  arrérages. 

88.  Il  est  loisible  à  celui  au  profit  duquel  une 
inscription  existe,  ou  h  ses  représentants,  de  chan- 

Îrer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par 
ui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre 
dans  le  même  arrondissement. 

A  cet  effet,  il  déposera,  soit  par  lui-môme,  soit 
par  un  tiers,  au  bureau  des  hypothèques,  un  acte 
authentique  constatant  sa  volonté  cet  ^ard,  ou 
bien  il  signera  sur  le  registre  même  des  hypo- 
thèques une  déclaration  portant  changement  de 
domicile. 

Dans  ce  dernier  cas.  son  identité  sera,  si  le  con- 
servateur l'exige,  certifiée  par  un  notaire  qui  appo- 
sera aussi  sa  signature  au  bas  de  la  déclaration. 

89.  L'hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  provinces, 
dés  communes  et  des  établissements  publics,  est 
inscrite  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux, 
contenant  : 

Les  noms,  prénoms,  qualités  ou  désignations 
précises  du  créancier  et  du  débiteur,  leur  domicile 
réel,  le  domicile  qi^  sera  élu  par  le  créancier  ou 
pour  IcU  dans  l'arrondissement,  la  nature  des  droits 
à  conserver  et  le  montant  de  leur  valeur  déter- 
minée ou  éventuelle;  enfin  l'indication  spéciale 
de  la  nature  et  de  la  situation  de  chacun  des  im- 
meubles. 

90.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et 
le  privilège  pendant  quinxe  années  à  compter  du 
jour  de  leur  date  ;  leuT  effet  cesse,  si  les  mscrip- 
tions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'ez^ration  de  ce 

délai. 

Néanmoins  les  Inscriptions  prises  au  profit  des 
mineurs,  des  interdits,  des  personnes  placées  dans 
des  établissements  d'aliénés  et  des  femmes  mariées 
conformément  aux  dispositions  contenues  aux  §§  1 
et  2  de  la  section  première  du  chapitre  111,  seront 
dispensées  de  tout  renouvellement  jusqu'à  respira- 
tion de  l'année  qui  suivra  la  cessation  de  la  tutelle 
de  radmiuistration  provisoire  ou  de  la  dissolution 
du  mariage. 

L'inscription  en  renouvellement  ne  vaudra  que 
comme  inscription  première,  si  elle  ne  contient  pas 
l'indication  précise  de  l'inscription  renouvelée, 
mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'y  rappeler  les  in- 
scriptions précédentes. 

91.  Les  frais  des  inscriptions  et  de  leur  renou- 
vellement sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire;  l'avance. en  est  faite  par  na- 
scrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales, 
pour  l'inscription  desquelles  le  consen'ateur  a  son 
recours  contre  le  débiteur. 

Les  frais  de  la  transcription  sont  à  la  charge  de 
Pacquéreor. 
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CHAPITRE  V. 

De  ia  radiation  et  rédwiion  de  Vinten^tk^ 

93.  Les  inscriptions  sont  rayées  ou  réduites  du 
consentement  des  parties  intéressées  et  ayant  capa- 
cité à  cet  etret,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire  ne 
peut  consentir  de  radiation  ou  de  réduction,  si  la 
cession  ne  résulte  d'actes  énoncés  dans  l'article  2. 

Le  mandat  à  l'efTet  de  rayer  ou  de  réduire  doit 
être  exprès  et  authentique. 

93.  Ceux  qui  requièrent  la  radiation  ou  la  réduc- 
tion défhosent,  au  bureau  du  conservateur,  soit 
l'expédition  de  l'acte  authentique  ou  l'acte  en  bre- 
vet portant  consentement,  soit  l'expédition  du  juge- 
ment. 

Un  extrait  littéral  de  l'acte  authentique  suffit, 
lorsqu'il  y  est  déclaré^  par  le  notaire  qui  l'a  déli- 
vré, que  l'acte  ne  contient  ni  conditions  ni  réserves. 

Les  actes  de  consentement  à  radiation  ou  réduc- 
tion, passés  en  pays  étrangers,  ne  sont  exécutoires 
en  Belgique  qu^après  avoir  été  visés  par  le  prési- 
sent  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  qui  véri- 
fiera leur  authenticité,  ainsi  qu'il  est  oit  en  l'ar- 
ticle 77. 

94.  La  demande  en  radiation  ou  en  réduction, 

Sar  action  principale,  sera  portée,  sans  préUminaire 
e  conciliation,  devant  le  tribunal  dans  lu  ressort 
duquel  l'inscription  a  été  prise. 

Cependant  la  convention  foite  par  te  créancier  et 
le  débiteur  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  de- 
mande à  un  tribtmal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra 
son  exécution  entre  eux. 
'  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu  contre  les  créanciers  seront  intentées 
par  exploits  foits  à  leur  personne,  ou  au  dernier 
des  domiciles  élus  sur  le  registre;  et  ce,  nonobstant 
le  décès,  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  les- 
quels ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

95.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribu- 
naux lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée 
ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été 
en  vertu  d'un  titre,  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque sont  effacés  par  les  voies  légales. 

CHAPITRE  VI. 

Dé  l'effet  des  priviiégês  et  hypothèques  contre 
KS  tiers  détenwurs. 

9G.  Les  créanciers  ayant  privilège  on  hypothèque 
inscrits  sur  un  immeuble,  le  suivent,  dans  quelques 
mains  qu'il  passe,  poorêtrecoUoqués  et  payés  suî-' 
vaut  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions. 

97.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  forma- 
lités ^ui  seront  ci-après  établies  pour  purger  sa 
propriété,  il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscrip- 
tions, obligé,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur  originaire. 

98.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même 
cas,  de  délaisser  l'immeuble  h)^pothéqué  sans 
réservej  sinon  de  payer  tous  les  mtérêts  et  capi- 
taux exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent 
monter. 

90.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire 
pleinement  à  rune  de  ses  obligations,  chaque  créan- 
cier hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
rimmeoble  faTOothéqué,  trente  jours  après  com- 
mandement  tut  au  débitoor  originaire,  et  somma- 


tion  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  eklgi- 

ble  ou  de  délaisser  l'héritage. 

100.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  11 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne 
sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette  et  qoi 
ont  la  capacité  d'aliéner. 

101 .  Il  peut  l'être  même  après  que  te  tiers  déten- 
teur a  reconnu  l'obligation  ou  subi  condamnatioa 
en  cette  qualité  seulement.  Le  délaissement  n'em- 
pêche pas  que  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détra^ 
teur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble ,  en  payant 
toute  la  aette  et  les  frais. 

102.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  bit  m 
greffe  du  tiribnnal  de  la  situation  des  biens,  et  U  en 
est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il 
est  créé  a  l'immeuble  délaisse  un  curateur  sor  le- 
quel la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  expropriations. 

103.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  on 
de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires  ou  j)rivilégiés,  don- 
nent lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité  ;  mais 
il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que 
jusqu'à^  concurrence  de  ta  plus-value  résultant  de 
l'amélioration. 

lOi.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne 
sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour 
de  la  sommation  de  délaisser  ou  de  payer;  et,  «les 

Soursttites  commencées  ont  été  abandonnées  pan- 
ant trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation 
qui  sera  fàito. 

105.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tien 
détenteur  avait  sur  l'immeubleavantsa  nossesàon, 
renaissent  après  le  délaissement  ou  après  l'adljndi- 
cation  faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  ex«^ 
cent  leur  hypothèque,  à  leur  rang,  sur  le  hi»  dé- 
laissé ou  adjugé. 

lOG.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  bypo; 
thécaire  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ousubi 
l'expropriation  de  cet  immeuble,  a  son  recours,  tel 
que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. 

107.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  puiser  sa  pro- 
priété, en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qoi 
sont  établies  dans  le  chapitiw  VUI  ci-après. 

CHAPITRE  Vn. 

De  Vesttiaction  des  prkUégêt  et  hjfpothèinet. 

108.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteigneat: 
i«  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale; 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier; 

3"  Par  l'effet  des  jugements,  dans  les  cas  préviw 
par  les  §§  1  et  2  de  la  première  section  du  chapi- 
tre III; 

Par  l'accomplissement  des  formalités  et  cao- 
ditions  prescrites  aux  tiers  délenteurs  pour  poq^ 
les  biens  par  eux  acquis  ; 
5"  Par  la  prescription  ; 

La  prescnjjtion  est  acquise  au  débiteur,  quant 
aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  fixe 
pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent  l'by- 
pothèque  ou  le  privilège. 

Elle  n'est  acquise  au  tiers  déte  nteur  que  par 
le  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  loi^p» 
xles  droits  immobiliers. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n  io- 
terrompent  pas  le  cours  de  la  prescription  éta- 
blie par  la  loi  en  favenr  du  débiteur  on  du  wti 
délateur,  majs  ce  dernier  peuCfllre  contraint  de 
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ftHunir^  à  S6d  fraiSj  un  titre  récognitif  de  l'hypothè- 
(me,  à  dater  de  ia  transcription  de  son  acquisition. 
Vingt-bnit  ans  après  la  date  de  ce  titre^  il  est  tenu 
de  Te  renouveler,  s'il  possède  encore  l'immeuble 
bypothéqaé  : 
6*  Par  la  cause  énoncée  an  g  2  de  l'article  88. 

CHAPITRE  VUI. 

Dh  mode  de  pwrger  la  proptHités  de»  pnvUéges 
et  hypothèques. 

109.  Le  cédant  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la 
propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la 
chose  cédée*  il  les  transmet  sous  l'affectation  des 
mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était 
chargé. 

i  10.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de 
l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI 
qni  précède,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites, 
soit  dans  tes  trente  jours  au  plus  tard  à  compter 
de  la  première  sommation  <^ui  lui  est  faite,  de  noli- 
6er  aux  créanciers^auxdomicUespar  eux  élus  dans 
les  inscriptions: 

1*  La  date  de  son  titre,  s'il  est  authentique,  ou 
ceUe  de  l'acte  notarié  ou  du  jugement  portant  re- 
connaissance de  l'acte  sous  seing  privéj  le  nom  et 
la  régence  du  notaire  qui  a  reçu  1  acte,  ou  bien  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement;  la  désignation 
des  parties;  l'indication  précise  des  immeubles;  le 

{>rix  et  les  chapes  felsant  partie  dn  prix  de  la  vente  ; 
'évaluation  de  ces  charges,  celle  du  prix  même 
s'il  consiste  en  nne  rente  viagère  ou  en  toute  obli- 
ffation  autre  que  celle  de  payer  un  capital  flxe,  enfln 
Févaluatton  delà  chose  si  elle  a  été  donnée  ou  cédée 
à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  la  vente  ; 

î'  Indication  de  1»  date,  du  volume  et  du  numéro 
de  la  transcription  ; 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  pre- 
mière contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle 
des  inscriptions,  ainsi  que  l'indication  du  volume 
et  du  numéro  de  ces  inscriptions;  la  seconde,  le 
nom  des  créanciers  ;  et  la  troisième,  le  montant  des 
créances  inscrites. 

111.  Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire 
usage  de  la  Itacnlté  accordée  par  le  précédent  ar- 
ticle que  sous  condition  de  fiiire  la  notiflcation  pres- 
crite, dans  Tannée  de  la  transcription  du  titre  d'ac- 
quisition. 

112.  La  notification  énoncée  aux  articles  précé- 
dents ne  devra  être  faite  qu'aux  créanciers  inscrits 
avant  la  transcription  de  1  acte  d'acquisition. 

Tqute  inscripuon  prise  sur  les  précédents  pro- 
priétaires» postérieurement  à  cette  transcription,  est 
mopérante. 

H  3.  Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le 
même  acte,  qu'il  acquittera  les  dettes  et  charges 
hypothécaires  jusqu'à  concurrence  da  prix  ou  de  la 
valeur  déclarée,  sans  déduction  aucune  an  profit  du 
vendeur  ou  de  tout  autre. 

Sapf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créan- 
ces, il  jouira  des  termes  et  délais  accordés  au  débi- 
tear  ori^naire  et  il  observera  ceux  stipidés  contre 
ce  dernier. 

Les  créances  non  écbnes  qui  ne  viennent  que 
pour  partie  en  ordre  utile  seront  immédiatement 
exigibles,  vis-à-vis  da  nouveau  propriétaire,  ius- 
qn'a  cette  concuirence,  et  pour  le  tout  à  Tégaradu 
débitenr. 

111.  Si  parmi  les  créanciers  se  trouve  un  ven- 
deur ayant  à  la  lois  le  privilège  et  l'action  résolu- 
toire, il  aura  quarante  jours,  à  partir  de  la  notifl- 
eation  à  lui  faite,  ponr  opter  entre  ces  denx  droits. 
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sons  peine  d'être  déchu  de  l'action  en  résolution  et 
de  ne  pouvoir  plus  réclamer  son  privilège. 

S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra, 
à  peine  de  déchéance,  le  déclarer  au  greffe  du  tri- 
bunal devant  lequel  l'ordre  doit  être  poursuivi. 

La  déclaration  sera  faite  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  et  suivie  dans  les  dix  jours  de  la  demande  en 
résolution. 

A  partir  du  jour  oii  le  vendeur  aura  opté  pour 
Taction  résolutoire,  la  puive  sera  suspendue  et  ne 
pourra  être  reprise  qu  après  la  renonciation,  de  la 
part  du  vendeur,  h  l'action  résolutoire,  ou  après  le 
rejet  de  cette  action. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
au  copennutant  et  au  donateur. 

115.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  la 
notiflcation  ci-dessus  énoncée,  dans  le  délai  fixé, 
to.ut  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adljudications 
pubhques,  à  la  charge  : 

1°  Que  celte  réquisition  sera  signifiée  par  huis- 
sier au  nouveau  propriétaire,  dans  les  quarante  jours 
au  plus  tard  de  la  notification  faite  à  la  requête  de 
ce  dernier,  en  y  ajoutant  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domi- 
cile réel  du  créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  Tordre  ; 

2°  Qu'elle  contiendra  soumission  da  requérant, 
ou  d'une  personne  présentée  par  lui,  déporter  le 
prix  &  un  vingtième  en  sus  de  celui  stipule  dans  le 
contrat,  ou  déclaré  parle  nouveau  propnétaire.  Cette 
enchère  portera  sur  le  prix  principal  et  les  charges 
sans  aucune  déduction  préjudiciable  aux  créanciers 
inscrits.  Elle  ne  devra  point  porter  sur  les  frais  du 
premier  contrat; 

3"  Que  la  même  signiflcatien  sera  faite,  dans  le 
même  délai,  au  précédent  propriétaire  et  au  débiteur 
principal; 

i°  Que  lH>riginal  et  les  copies  de  ces  exploits 
seront  signés  par  le  créancier  requérant  ou  son 
fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas, 
est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration.  Ils 
devront  aussi  être  signés,  le  cas  échéant,  par  le 
tiers  enchérisseur  : 

5°  Que  le  requérant  oITrira  de  donper  caution 
personnelle  ou  Hypothécaire  jusqu'à  concurrence 
de  vingt-cinq  pour  cent  du  prix  et  des  charges,  ou 

au^ayant  consigné  une  somme  équivalente,  U  noti- 
era  copie  du  certificat  de  consignation. 
Le  tout  à  peine  de  nullité. 

116.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis 
la  mise  aux  enchères  dans  les  formes  et  le  délai 
prescrits,  la  valeur  de  Timmeuble  demeure  défini- 
tivement fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire. 

Les  inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  ordre 
utile  sur  le  prix  seront  rayées  pour  la  partie  qui 
Texcédera  par  suite  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire 
dressé  conformément  aux  lois  de  la  procédure. 

Le  nouveau  propriétaire  se  libérera  des  privilèges 
et  hypothèques,  soit  en  payant  aux  créanciei^  en 
ordre  utile  rimport  des  croances  exigibles  on  de 
celles  qu'il  lui  est  facultatif  d'acquitter,  sxAt  en  con- 
signant le  prix  jusqu'à  concurrence  de  ces  créances. 

Il  reste  soumis  aux  privilèges  et  hypothèques 
venant  en  ordre  utile,  à  raison  des  créances  non 
exigibles  dont  il  ne  voudrait  ou  ne  pouirait  se 
libérer. 

117.  En  cas  de  revente  par  suite  de  surenchère, 
elle  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  par  le  code 
de  procédure  civile. 

118.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prixde 
son  adjudication,  de  restituer  a  l'acquéreur  ou  an 
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donaufre  dépossédé  les  (rais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  la  transcription  snr  les  registres 
du  conservatenr,  ceux  de  notiûcatiou  et  eeux  ftils 
par  lui  pour  parvenir  k  la  revente. 

119.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve 
l'immeuble  mis  aux  enchères^.en  se  rendant  dernier 
enchérisseur,  n'est  ^aa  tenu  de  foire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication. 

lâO.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la 
mise  aux  enchères  ne  peut,  même  quand  le  créan- 
cier payerait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher 
l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires, 
ou  si  ces  derniers,  sommés  par  huissier  de  pour- 
suivre l'adjudication  dans  la  quinzaine,  n'y  donnent 
point  suite.  En  ce  cas.  l'import  de  la  soumission 
est  acquis  aux  créanciers  dans  l'ordre  de  lenrs 
créances. 

121.  L'aequérsur  qui  se  sera  rendu  acljndicataire 
aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur, 
pour  le  remboursement  de  ce  qui  exeMe  le  prix 
stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excé- 
dant, à  compter  du  jour  de  chaque  payement. 

132.  Dans  le  cas  ûù  le  titre  du  nouveau  proprié* 
taire  comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles, 
ou  pliuieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les 
autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou 
dans  divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés 
I)our  un  seul  et  môme  prix,  ou  pour  des  prix  dis^ 
tincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  ta  même  ex- 
ploitation^  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
d'inscriptions  particulières  et  séparées  sera  déclaré 
dans  la  notification  du  nouveau  propriétaire,  par 
ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans 
le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  dure  contraint  d'étepdre  sa  soumissioa  ni  sur 
le  mobilier,  ni  sur  d'antres  immeubles  que  eeux 
qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  sitnâ  dans  le 
môme  arrondissement,  sauf  le  recours  du  nouveau 
propriétaire  contre  ses  auteurs  pour  l'indemnité  du 
dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des 
objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  e^loi- 
tauons. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  publiciié  det  rêgUtrêi  9tde  ia  rmpoimkUUé 
dM  nmsfreotMirs. 

iiZ.  Si  plusieurs  titres  soumis  à  la  puUicité 
ont  été  présentés  le  môme  jour  à  la  conservation 
des  hypothèques,  la  préférence  se  détermine  d'apr^ 
le  numéro  d  ordre  souf  lequel  la  remise  des  titres 
aura  été  mentionnée  au  regisU^  destiné  à  cet  effet, 
sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  est  presuit  a 
l^rtide  81. 

iti.  Les  conservateurs  devront  tenir  : 

1*  Un  registre  ce  dépftts,  où  seront  constatées 
par  numéros  d'ordre  et  h  mesure  qu'elles  s'effec- 
tueront, les  remises  des  titres  dont  on  requiertrin- 
scriptioD  ou  la  transcription; 

S"  Des  rostres  où  seront  portées  les  transcrip- 
tions; 

3"  Des  registres  où  seront  portées  les  inscrip- 
tions des  privil^ies  et  hypothèques  et  les  ra^atioiu 
ou  réductions. 

125.  Les  conservateurs  tiendront,  en  outre,  un 
registre  sur  papier  libre;  ils  y  porteront  par  extrait 
au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  des  actes,  sons  les 
noms  de  chaque  propriétaire  grevé,  et  a  la  case 
qui  lui  est  destinée,  les  inscriptions,  radiatioDS  et 
autres  actes  qui  le  coooaiwnt.  ils  indiqueront 


aussi  les  registres  où  chacun,  det  actes  est  porté, 
et  le  numéro  sous  lequd  il  est  consigné. 

1S6.  Les  conservateurs  donDerom  au  requérant, 
s'il  le  demande,  une  reconnaissance  sur  papier 
timbré,  de  la  remise  des  açtes  ou  bordereaux  dsi- 
tinés  à  être  transcrits  ou  inscrits.  Cette  reconnais- 
sance rappellera  le  numéro  du  registre  sons  tequrï 
la  remise  aura  été  inscrite- 
lis  ne  pourront  opérer  les  transcriptions  et  in- 
scriptions sur  les  registres  à  ce  destinés  qu'à  la  date 
et  dans  l'ordre  des  remisra  qui  leur  en  auront  été 
faites. 

m.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus  de  délivrer  des  certificats  constatant  les  ma- 
tations  et  eoncessious  de  droits  réels,  ainsi  que  l«s 
baux  consentis  par  tous  individus  indUqués  dans 
les  réquisitions  écrites  qui  leur  sont  &ltM  k  eetie 
On.  t 

Us  sont  également  tenus  de  délivrer  à  tout  re- 
quérant copie  des  inscriptions  on  transoriptioDs 
existantes,  ou  des  certificats  constatant  qu'un^oi 
existe  point. 

138.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résol- 
tanl  : 

1°  De  l'omission,  sur  leiu%  registres,  des  tran- 
scriptions d'actes  soumis  à  cette  formalité,  et  des 
inscriptions  reqn^  en  leurs  bureaux; 

â"  Du  défaut  de  mention,  dans  leurs  certificats, 
d'une  ou  de  plusieurs  des  transcriptions  ou  inscrip- 
tions existantes^  à  moins  que  l'erreur  ne  provienne 
de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur 
être  imputées. 

139.  Êncasdepui^,rimmenbleà  l'égard  duquel 
le  conservateur  aurait  omis,  dans  ses  certificats, 
un  ou  plusieurs  des  droits  hypothécaires  inscrits, 
en  demeure  affiranchi  dans  les  mains  du  nonveao 
possesseur,  pourvu  que  la  demande  du  certificat 
indiqife  clairement  le  débiteur  à  charge  duquel  les 
inscriptions  ont  été  prises. 

Néanmoins  cette  disposition  nepréjiicHetepataa 
droit  des  créanciers  omis  de  requérir»  surenchère 
dans  le  délai  utile,  et  de.se  faire  coUoquer  suivant 
Tordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas 
été  paye  par  l'acquéreur  ou  tant  que  l'ordre  onnrt 
entre  les  créanciers  n'est  pas  devena  définitif. 

130.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peu- 
vent reAiser  ni  retarder  les  ti*aDacripti(m8  on  in- 
scriptions, ni  la  délivrance  des  certifioate,  souspeias 
des  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de 
^uoi  procès-verbaux  des  refus  ou  retards  seront, 
à  la  duigenee  des  requérants,  dressés  sar-le-^amp, 
soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  ou 
un  notaire. 

1 31 .  Tous  les  registres  des  conservateurs,  i  l'ex- 
ception de  celui  énoncé  en  l'article  125,  sont  sa 
papier  timbré,  cotés  et  parafés  à  chaque  feuillet  par 
prêmiw  et  dernier,  par  l'un  des  juges  du  trihoul 
dans  le  ressort  duquel  le  boreaa  est  établi. 

Le  registre  du  dépAt  swa  arrôté  chafae  j<»ir 
comme  ceux  d'enregistowent  dea  actes. 

13S.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  confor- 
mer, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes 
les  dispositions  du  présent  chapitre,  â  peine  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  francs  pour  la  promit 
contravention.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
double  et  la  destitution  pourramtoie  étré prononcée, 
selon  les  circonstances,  le  tout  sans  prejodice  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  leaqn^  seroitf 
payés  avant  l'amende. 

133.  Les  mentions  de  dépôts,  les  inacriptioas  et 
les  transcriptions  sont  fbitee  sor  les  registres  ds 
suite,  tans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine, 
contre  le  oonservateor,  de  <^  cents  à  deux  miik 
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Crânes  d'amende,  et  de$  dommages-intérêts  des 

parties,  payables  aussi  par  préférence  à  l'amende. 

13-i.  Le  conservateur  peut  opérer,  à  ses  frais,  la 
rectification  des  erreurs  qu'il  aurait  commises,  en 
portant  sur  ses  registres,  mais  seulement  à  la  date 
courante,  une  transcription  des  actes  et  bordereaux 
précédée  d'une  note  qui  relatera  la  première  tran* 
scription. 

DISPOSITIONS  TRAIfSITOmfiS. 

Ant.  A  l'exception  du  privilège  des  frais  de 
justice  et  sauf  ce  qui  sera  statué  en  l'article  sui- 
vant, tous  privilèges  et  hypothèques  existants  sans 
inscription  au  moment  où  la  présente  loi  sera  obli- 
gatoire devront  être  Inscrits  dans  l'année  qui  suivra 
Ta  mise  en  vigueur^  et  daus  les  formes  établies  par 
l'article  89.  L  inscnption  indiquera,  en  outre,  l'épo- 
que à  laquelle  remonte  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque. 

Le  mode  de  pui^e  établi  par  le  chapitre  IX,  Uv.  III, 
tit.  XVIII,  du  Code  civil,  continuera  d'être  observe 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Toutefois,  la  purge  commencée  avant  cette  expi< 
ration  sera  continuée  dans  les  formes  établies  par 
les  disposiUons  du  même  chapitre. 

Le  aèbiteor  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le 
code  civil,  demander  la  rédaction  des  inscriptions 
prises  en  exécution  du  présent  article. 

S.  Le  privilège  existant  i  Pépoque  où  la  présente 
loi  sera  exécutoire,  au  pro0t  des  créanciers  dési- 
gnés dans  les  articles  30  a  33  inclus,  et  qui  n'aurait 
pas  encore  été  inscrit,  conformément  aux  disposi- 
tions du  code  civil,  le  sera,  pour  tout  délai,  dans  les 
six  mois  à  dater  de  cette  époque,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  83. 

3.  Les  inscriptions  prises  conformément  aux 
deux  articles  précédents  conserveront  aux  créan- 
ciers leur  privilège  on  hypothèque  et  le  rang  que 
leur  assignaient  tes  lois  antérieures. 

i.  Les  hypothèques  qui  n'auraient  pas  été  inscri- 
tes conformément  à  l'article  1er  des  dispositions 
transitoires  n'auront  effet  qu'à  compter  du  jour  de 
l'uiSGriptiOD  oui  en  serait  requise  postérieurement. 

Les  jHivileges  qui  n'auraient  pas  ètè  inscrits 
conformément  aux  articles  1«t et  2  dégénéreront  en 
simple  hypothèque,  qui  n'aura  rai^  que  du  jour 
de  son  inscription. 

La  disposition  de  l'article  38  recevra,  en  ce  cas, 
son  exécution. 

5.  A  l'égard  des  tutelles  et  des  administrations 
provisoires  créées  par  la  loi  du  19  juin  1850,  exis- 
tantes au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  Ta  pré- 
sente loi,  les  conseils  de  famille  pourront  prendre 
les  mesures  énoncées  aux  articles     et  suivants. 

A  défout  de  résdution  à  cet  égard,  les  subroffés 
tuteurs  sont  tenus  de  veiller  à  ce  ^ue  les  inscrip- 
tions énoncées  en  l'article  l"'des  dispositions  tran- 
sitoires soient  prises  en  temps  utile  sur  les  biens 
des  tuteurs  et,  au  besoin,  de  les  prendre  eux- 
mêmes. 

Ces  inscriptions  pourront  aussi  être  requises  par  ' 
les  parents  et  alliés  des  mineurs  ou  Interdits,  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement 

Elles  pourront,  en  tout  cas,  être  requises  d'office 
par  le  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  des 
mineurs  ou  interdits,  ou  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  nremière  instance. 

6.  L'inscription  des  hypothèques  légales  des 
femmes  mariées  pourra  être  requise  parla  femme, 
ses  parents  et  ceux  de  son  mari,  jusqu  au  quatrième 
degré  inclusivement  :  elle  pourra,  en  tout  cas,  l'être 
d'office  par  le  juge  w  paix  du  canton  dq  doaiieUe 


marital,  et  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance. 

7.  Sans  préjudice  aux  dispositions  gui  précèdent, 
les  maris  et  les  tuteurs  sont  tenus  spécialement  de 
requérir,  en  temps  utile,  les  inscriptions  âur  les 
immeubles  à  eux  appartenant,  sons  peine  de  tons 
dommages  et  intérêts. 

8.  Toutes  les  inscriptions  actuellement  existantes 
conserveront  lenrs  effets  pendant  quinze  années, 
depuis  et  y  compris  le  jour  de  lenr  date.  A  défont 
de  renouvellement  dans  ce  délai,  ees  taiS(»1ptions 
seront  périmées. 

Le  renouvellement  devra  se  faire  dans  les  formes 
prescrites  par  la  présente  loi.  ' 

9.  Tontes  hypothèques,  tons  privilèges  ponr  les- 
quels, au  moment  où  la  présente  loi  sera  obliga- 
toire, il  aura  été  pris  valablement  inscription  sans 
indication  de  l'e^èce  et  de  la  situation  de  chacun 
des  immeubles  afiectés  à  la  créance,  devront,  pour 
conserver  leurs  effets,  être  inscrits  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  où  la  loi  actuelle  sera  exécutoire, 
savoir  :  les  hvpothèques  légales,  dans  la  forme 
prescrite  par  1  article  89,  et  les  privilèges  et  hypo- 
thèques judiciaires,  conformémentaux  règles  pres- 
crites par  l'article  83,  sans  toutefois  que  le  créancier 
soit  tenu  de  représenter  le  titre  de  sa  créance. 

L'inscription  devra  en  outre  contenir  l'imlication 
précise  de  l'inseriplion  renouvelée. 

L'action  en  réduction  est  ouverte  an  débiteur, 
dans  les  cas  prévus  par  le  code  civil. 

10.  Les  hypothèquesiégalesetjndiciaires  acquises 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi  ne  frapperont  les  immeubles  que  le  débiteur 
acquerra  par  la  snite  qu'au  moyen  d'inscriptions 
ultérieures  requises  dans  les  formes  qu'elle  pres- 
crit. 

Ces  inscriptions  donneront  rang  à  l'hypothèque  à 
la  date  de  la  transcription  des  actes  soumis  à  cette 
formalité  et  à  dater  au  jour  de  l'acquisition,  dans 
les  cas  où  cette  transcription  n'est  pas  requise,  si 
ces  inscriptions  sont  pnses  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  d'une  de  ces  époques;  si  elles  sont 

Srises  après  ce  délai,  eUes  n'auront  rang  qu'à  leur 

11.  Dans  tes  cas  prévus  par  le  n"  5  de  Parficle 
108,  la  prescripti<m  commencée  au  moment  où  la 
loi  actuelle  deviendra  obligatoire,  sera  r^lèe  con- 
formément aux  dispositions  du  code  civil. 

a.  Le  tiers  délenteur  qui  voudra  puraersapro- 

friètè  acquise  par  un  contrat  antérieur  a  l'époque 
laquelle  la  présente  loi  sera  exécutoire,  devra 
exercer  cette  faculté  dans  l'année  de  sa  mise  en 
vigueur. 

En  ce  cas,  les  articles  110, 113  et  suivants,  jus- 
ques  et  y  compris  122  du  chapitre  Vni,  seront  ob- 
servés. 

13.  Jusqu'à  ce  que  d'autres  formalités  soient 
établies,  la  vente  par  suite  de  surenchère  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du  juin 
1816,  à  la  requête,  soit  du  créancier  qui  l'aura 
requise,  soit  du  nouveau  propriétaire,  soit  du  créan- 
der  inscrit  le  plus  diligent,  et  devant  le  notaire 
commis  par  jnràment  rends  sur  la  requête  du 
poursuivarm,  et  déclarant  la  r^siilo'i^  ^  ^  suren- 
chère. 

Les  créanders  Inscrits  et  antres  intéressés  ne 

seront  appelés  qu'à  la  -première  séance  de  l'adjodi- 
caiion,  par  exploit  d'huissier  signifié,  en  laissant 
les  délais  déterminés  par  l'article  72  du  code  de 
procédure. 

L'exploit  sera  notifié  aux  créanciers,  aux  domi- 
ciles élus  dans  l'inscription,  et  anx  autres  inté- 
ressés, en  lêttT  domicile  réel. 
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Le  public  sera  admis  à  concourir  h  radjadication. 

14.  L'adjudication  sera  annoncée  par  lesplacerda 
qnî  contiendront  : 

1'  Iji  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur 
lequel  la  surenchërea  été  bite,etlenomdu.notaire 
quiTa  rcQu; 

2"  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agît  d'une 
vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans 
]a  notiflcation  aux  créanciers  inscrïts,  s'il  s'a^t  de 
tout  autre  acte; 

3"  Le  montant  de  la  surenchère; 

4°  Les  noms,  professions  et  domiciles  du  pré- 
cédent propriétaire,  du  nouveau  propriétaire  et  du 
surenchérisseur  ; 

5°  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  aliénés  ; 

6*  L'indication  des  lieu,  jour  et  heure  deTa^Ju- 
dication. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours  an 
moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication, 
à  Îb  porte  de  l'ancien  propriétaire,  à  la  porte  prin- 
cipale des  édifices  aliénés,  à  la  pnncipale  porte  de 
la  maison  commune  du  lieu  oii  les  biens  sont  situés, 
h  la  porte  de  l'auditoire  duju^ede  paix  en  présence 
duquel  la  revente  doit  avoir  lieu,  et  i  la  porte  exté- 
rieure du  tribunalde  l'arrondissement  de  u  situation 
des  biens. 

Dans  le  même^élai,  l'insertion  des  énonciations 
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provmce. 

Elle  sera  réitérée  deux  fois  au  moins,  dans  les 
quinze  jotus  qui  précéderont  l'adjudication. 
* 

ARTICLE  n. 

Le$  4i$position9  suivantes  seront  ajovlées  aux 
articles  76,  79,  et  470  du  code  cioU. 

76.  N"  10...  la  date  des  conventions  matrimo- 
niales des  époux  et  l'iDdication  du  notaire  qui  les 
aura  reçues  ;  faute  de  quoi,  les  clauses  dérogatoires 
au  droit  commun  ne  pourront  être  opposées  aux 
tiers  qui  ont  conU'acté  avec  ces  époux  dans  l'igno- 
rance des  conventions  matrimoniales. 

79.  L'olQcier  de  Télat  civil  donnera,  dans  les 
viQgt<iuatre  heures,  connaissance  de  cet  acte  au 
juge  de  paix  du  canton  du  domicile  du  décédé,  en 
lui  faisant  connaître  autant  que  possible  s^t  y  a  des 
héritiers  mineurs  ou  absents. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  contreviendra  à  ce 
dernier  paragraphe  sera  puni  d'une  amende  qui 
n'excédera  pas  100  fr.  :  s'il  y  a  récidive,  l'amende 
pourra  être  portée  au  double. 

170.  Le  conseil  de  famille  pourra  e:Uger  que  le 
même  compte  lui  soit  rendu  aux  époques  qu'il 
fixera  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 

Art.  1".  Additionnel.  La  transcription  prescrite 
par  la  loi  du  3  janvier  1824est  maintenue. 

Sont  soumis  à  l'impôt  établi  par  cette  loi,  et  par 
celle  du  30  mars  1841,  non-seulement  les  actes  et 
jugements  qui  en  sont  frappés  aux  termes  de  ses 
articles  3  et  5,  mais  en  outre  tous  partages  d'im- 
meubles s'il  y  a  retour  ou  plus  value,  et  tous  actes 
contenant  acquisition,  par  licitation,  de  parts  et 

fortions  Indivises  de  biens  immeubles,  au  profit  de 
un  des  copropriétaires. 

Le  droit  proportionnel  sera  perQU  sur  l'import  du 
retour  et  sur  le  prix  des  norti(«s  Indivises  qui  n'ap- 
partenaient pas  a  l'adjudicataire. 

La  Uanscription  des  autres  actes  aoia  lieu  gratis. 


sauf  payement  des  tnis  du  timbre  et  du  salain  du 

conservateur. 

2.  Additionnel.  Le  mineur  étranger,  quand  même 
la  tutelle  aurait  été  déférée  en  pays  étranger,  aura 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur  situés 
en  Belgique,  dans  le  cas  et  en  conformité  des  dis- 

Sositions  énoncées  au  g  l",  section  i«,  chai^tre  IH 
e  la  présente  loi. 

Pareillement  la  femme  étrangère,  même  manee 
en  pays  étranger,  aura  hypothwiue  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  situés  en  Belgique,dans  le  cas  et 
en  conformité  du  §  2,  section  !»•  du  même  chapitre. 

Si  l'inscription  est  fondée  sur  des  actes  passés  a 
l'étranger,  elle  ne  pourra  Ôtre  prise  qu'après  que 
ces  actes  auront  été  visés  par  le  président  du  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  conformément  a  l'article 
77  de  la  présente  lot.  ,  .  „ 

3.  Additionnel.  Le  droit  conféré  au  tribunal  eivil, 
par  Tarticle  29  de  la  loi  du  18  juin  1850,  de  con- 
stituer sur  les  biens  de  l'administrateur  provisoire 
une  hypothèque  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déiermmée,  sera  exercé  par  le  conseil  de  famille, 
l'administrateur  provisoire  entendu  ou  appelé.  La 
délibération  sera  prise  conformément  a  l'article 
49  et  pourra  être  attaquée  conformément  à  l'article 
51  de  la  présente  loi. 


LOI  SUR  L'EXPROPÏUATION  FORCÉE. 
L.  15  août  tm. 

TITRE  PREMIER. 

DE    L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
THxpotàUoM  générale». 

Art.  l*'.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expro- 
prialion  :  I"  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  ac- 
cessoires réputés  immeubles  appartenant  en  pro- 
priété à  son  débiteur  ;  2»  des  droits  d'usufruit, 
d'emphytéose  et  de  superticie  appartenant  au  débi- 
teur sur  les  biens  de  même  nature. 

2.  Néanmoins,  la  part  indivise  du  débiteur  ne 

fieut  être  saisie  par  ses  créanciers  personnels  avant 
e  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer, 
s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont 
le  droit  d  intervenir. 

En  cas  de  licitation,  et  quel  que  soit  l'acquéreur, 
autre  que  le  colicttant,  dont  la  part  indivise  se  trou- 
vait grevée  d'hypothèque.  le  droit  du  créancier 
hypothécaire  sera  reporté  sur  la  part  du  débiteur 
dans  le  prix. 

En  cas  de  partage  avec  soulte,  les  sommes  que  le 
copartageant  sera  tenu  de  payer  seront  affectées  au 
payement  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires 
qni  perdraient  ce  caractère,  et  ce,  d'après  le  rang 
que  ces  créances  avaient  au  moment  du  partage.  _ 

3.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  paruc 
de  la  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  débi- 
teur seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  detw. 

Celle  des  immeubles  personnels  de  !a  femme  sa 
poursuit  contre  ie  mari  et  la  femme,  laquelle,  au 
refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  man 
est  mineur,  peut  être  autorisée  à  ester  en  jn^^'^J- 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ou  ae 
minorité  de  la  femme  seule,  ri  son  mari  majeur  w 
fuse  de  procéder  avec  elle,  le  tribunal  nommera  on 
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sa 


coratenr  pour  as^ster  la  femme  contre  laquelle  la 
noursuite  est  exercée. 

i.  ijecréancierne  peut  commencer  les  poursuites 
en  expropriation  des  immeables  qui  ne  lui  sont  pas 
hypolnéqués,  que  dans  le  cas  u'insufllsance  des 
mens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

Cette  insuffisance  est  constatée  et  reconnue  h  la 
requête  du  créancier. 

5.  L'expropriation  des  biens  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements  aura  lieu  successivement,  à 
moins  que  les  biens  ne  fassent  partie  d'une  niême 
exploitation. 

L'expropriation  simultanée  pourra  aussi  être  per- 
mise, si  la  valeur  totale  des  biens  situés  dans  un 
arrondissement  ne  suffit  pas  pour  acquitter  le  mon- 
tant réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux 
créanciers  inscrits  et  à  ceux  qui  ont  fait  transcrire 
leur  commandement. 

6.  La  valeur  des  biens  sera  établie,  s'il  s'agit  de 

Sropriétés  bâties,  à  raison  de  vingt  fois,  et  s'il  s'agit 
e  propriétés  non  bâties,  à  raison  de  trente  fois  le 
revenu  cadastral.  ,  ,   ,    .  , 

7.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté 
accordée  par  l'articte  l  et  le  second  paragraphe  de 
l'article  5,  présentera  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  la  situation  de  fa  partie  des  biens  ayant  le 
plus  de  valeur  d'après  la  matrice  cadastrale. 

jl  y  joindra  :  .  ,  . 

1»  Copie,  en  forme,  de  l'extrait  de  la  matrice  ca- 
dastrale; , 

2»  Extrait  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur 
dans  les  divers  arrondissements  dans  lesquels  les 
biens  sont  silnés,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune.  .  .  , 

La  requête  sera  communiquée  au  mmistere  pu- 
blic et  suivie  d'une  ordonnance  portant,  s'il  y  a 
lieu,  permission  de  faire  la  saisie  de  tous  les  biens 
situés  dans  les  arrondissements  y  désignés. 

Cette  ordonnance  ne  sera  suscepliole  d'aucun 
recours. 

8.  Le  créancier  ayant  nn  titre  exécutoire  non 
hypothécaire,  pourra  commencer  l'expropriation 
dans  plusieurs  arrondissements,  et  la  suivre  jusqu'à 
la  transcription  de  la  saisie  inclusivement.  Mais, 
après  l'accomplissemenl  de  cette  formalité,  il  ne 
pourra  continuer  la  poursuite  que  dans  un  seul 
arrondissement,  à  moins  qu'il  n'obtienne,  selon  les 
règles  elles  formes  établies  par  les  articles  précé- 
dents, la  permission  de  la  continuer  dans  plusieurs 
arrondissements,  sanspréjudice  de  ce  qui  est  établi 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  5. 

9.  Dans  le  cas  des  articles  5  et  8,  l'expropnauon 
sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  respectifs  de 
la  situation  des  biens. 

Lorsque  les  biens  situés  dans  diOerents  arron- 
dissements" dépendent  d'une  ^eule  et  même  exploi- 
tation, l'expropriation  sera  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie  des 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la 
matrice  cadastrale.  ^     .  . 

iQ  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  et  les 
biens  non  hypothéqués,  on  les  biens  situés  dans  di- 
vers arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation,  l'expropriation  des  uns  et  des 
antns  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le 
requiert,  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  1  adjudica- 
tion, 8*il  y  a  lieu.       .    ,       ^,  . 

11.  L'expropriation  des  Immeubles  ne  peut  être 
poursuivie  qtf rn  vertu  d'un  titre  authentique  et 
exécutoire  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la 
dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est 
valable:  mais  il  ne  peut  être  procédé  au  jugement 
snr  Ift  validité  de  la  saisie  qa^après  ta  Uquioation, 


12.  La  poursuite  peut  avoir  lien  en  vertu  d'im 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  nar 
provision,  nonobstant  appel;  mais  il  ne  pourra  être 
procédé  au  jugement  sur  ta  validité  de  la  saisie  qu'a- 
près une  décision  définitive  en  dernier  ressort  ou 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  juge- 
ments pardéfaut.  que  conformément  aux  dispositions 
des  articles  155  du  code  de  procédure  civile  et  20  de 
la  loi  du  25  mars  1841. 

13.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  pré- 
texte que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  ime 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

■ 

CHAPITRE  U. 
De  la  Mtsî«  immohUièrê. 

14.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un 
commandement  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou 
élu  dans  le  titre  de  la  créance.  Le  commandement 
sera  signifié  d'après  le  mode  prescrit  pour  les  ex- 
ploits d'ajournement. 

En  tête  de  ce  commandement,  il  sera  donné  copie 
entière  du  titre  s'il  n'a  déjà  été  signifié  au  débiteur 
dans  les  trois  années  qui  précédent  le  commande  ■ 
ment. 

Le  commandement  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  oÀi  siège  le  tribunal  qui  de\Ta  con- 
naître de  la  saisie,  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce 
domicile  élu  toutes  significations,  même  d'oppo- 
sition au  commandement,  ù-'ofln»  régies  et  d'ap- 
pel. 

Le  commandement  énoncera  que,  faute  de  paye- 
ment, il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du 
débiteur. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  d»  témoins.  II 
fera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  viser  l'original 
par  le  bouivmestre  du  lieu  où  le  commandement 
a  été  signifié.  A  défaut  du  bourgmestre,  le  visa  sera 
apposé  par  l'un  des  échevihs  et,  a  défaut  de  cenx-ci, 
par  l'un  des  conseillers  communaux. 

15.  Si  le  commandement  contient  l'indication  au- 
torisée, le  créancier  a  la  faculté  de  le  faire  transcrire 
sur  le  registre  mentionné  à  l'article  19.  Néanmoins, 
cette  transcription  ne  produit  les  effets  indiqués 
dans  les  articles  25,  S  2,  et  27  que  pendant  trente 
jours.  Elle  ne  peut  pas  être  renouvelée  en  vertu  du 
même  commandement. 

Si  la  valeur  des  immeubles  désignés  dans  la  tran- 
scription est  plus  que  suffisante  pour  acquitter  la 
dette,  le  débiteur  peut  demander  que  les  effets  de 
la  transcription  du  commandement  ne  s'étendent 
pas  sur  tous  les  immeubles.  Cette  demande  sera 
portée,  sans  préliminaire  de  conciliation,  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble 
ayant  le  plus  grand  revenu  cadastral.  Cette  aOlBire 
sera  jugée  comme  sommaire  et  urgente,  sans  oppo- 
sition ni  appel. 

16.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que 
quinze  jours  après  le  commandement. 

17.  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  six 
mois  entre  le  jour  du  commandement  et  celui  de 
la  saisie.  Il  sera  tenu  de  faire  signifier  un  nouveau 
commandement  dans  les  formes  et  avec  le  délai 
ci-dessus. 

18.  L'exploit  par  lequel  le  créancier  notifie  au 
déUtteur  qu'il  saisit  ses  immeubles  contient,  oaire 
les  formalités  ordinaires  : 

1«  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite  ; 
S«  L*indication  des  biens  aai^,  savoir  ;  si  Cest 
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mé  maison^  l'arrondissement,  la  commune,  la  me 
oti  elle  est  située,  et  deux  au  moins  des  tenants  et 
Aboutissants:  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  dési- 
gnation de's  bâtiments,  la  nature  et  la  contenance 
approximative  de  chaque  pièce,  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants,  l'arrondissement  et  la  com- 
mune oii  les  biens  sont  situés; 

30  L'extrait  de  la  matrice  cadastrale; 

^"L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée; 

5»  Constitution  d'un  avoué  chez  lequel  le  domicile 
du  poursuivant  sera  élu  de  droit,  et  où  le  débiteur 

{lourra  faire  toutes  les  significations  énoncées  à 
'article  44,  §  3. 

L'oriffinat  de  cet  ex[doit  «st  visé,  dans  les  vingt- 
quatre  nenres,  conformément  à  l'artide  H. 

19.  L'exploit  de  saisie  sera  transcrit,  au  plus  tard 
dans  les  quinze  jours,  sur  le  registre  à  ce  destiné, 
au  bureaudes  hypothèques  de  la  situation  des  biens, 

Pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans 
arrondissement. 

20.  Si  te  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  tran- 
scription à  l'instant  où  elle  est  requise,  il  fera  men- 
tion, sur  les  exploits  originaux  qui  lui  seront  laissés, 
du  jour  et  de  l'heure  ou  la  remise  lui  en  aura  été 
faite.  En  cas  de  concurrence,  l'exploit  présenté  en 
premier  lieu  sera  seul  transcrit. 

La  transcription  sera  faite  parle  conservateur  des 
hypothèques,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
an  plus  tard  dans  la  htUtaine  de  la  remise  de  l'exploit 
de  saisie. 

Néanmoins,  la  transcription  prendra  date  du  jour 
de  la  remise  de  cet  exploit. 

SI.  S'il  y  a  en  précédente  saisie  présentée  on 
transcrite,  le  conservateur  constatera  son  refus  en 
marge  de  la  seconde;  H  énoncera  la  date  de  la  pré- 
cédente saisie,  les  noms,  demeures  et  professions 
du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où 
1b  saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant 
et  la  date  de  la  transcription. 

S9.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou 
affermés,  le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la 
vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  que, 
sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  des  créanciers, 
il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président 
du  tribnnal,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur 
référé. 

Ces  créanciers  pourront,  néanmoins,  après  y  avoir 
été  autorisés  par  ordonnance  du  président,  rendue 
dans  la  même  forme,  faire  procéder  à  la  coupe  et  à 
la  vente,  en  tout  ou  en  pariie,  des  fruits  pendants 
par  racines. 

Ces  ordonnances  ne  seront  susceptibles  ni  d'op- 
position ni  d'appel. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute 
autre  manière  autorisée  par  le  président,  dans  le 
délai  qu^l  aura  flxé,  et  le  prix  sera  déposé  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  distri- 
bué avec  le  prix  des  immeubles  par  ordre  d'hypo- 
thèque. 

23.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis 
par  le  saisi,  postérieurement  à  l'exploit  de  saisie, 
ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés 
pour  être  distribues  avec  le  prix  de  l'immeuble, 
conformément  à  l'article  précédent. 

2t.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de 
bois,  ni  dégradation:  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts, au  payement  desquels  U  sefa  condamné  par 
corps.  « 

SB.  Les  baux  qui  n'ont  pas  de  date  certaine  avant 
la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  pourront,  sui- 
vant les  circonstances,  être  annulés,  si  les  créan- 
ciers ou  l'adjudicataire  le  demandent 

Sont  nuls,  les  baux  consentis  par  lë  saisi  après 


la  transcription  du  commandement  ou  de  l'exploit 
de  saisie. 

Les  baux  consentis  après  le  commandement, 
même  non  transcrit,  sont  également  nuls,  s'ils  ex- 
cèdent neuf  ans  ou  contiennent  quittance  de  trois 
années  au  moins  de  loyer. 

26.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à 
partir  de  l'exploit  de  saisie,  pour  êtro  di-tribués, 
avec  te  prixde  l'immeuble,  par  ordre  d'hypothèques. 
Un  simple  acte  d'opposition,  à  la  requête  du  pour- 
suivant ou  de  tout  autre  créancier,  vaudra  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui 
seront  tenus  de  déclarer,  soit  sur  cet  acte,  soitpar 
exploit  séparé,  le  montant  de  leurs  loyers  et  fer- 
mages échus  et  à  échoir,  et  ne  pourront  se  libérer 
qu'en  exécution  de  mandements  de  colloeation  ou 
par  le  versement  des  loyers  et  fermages  à  la  caisse 
des  consignations.  Ils  devront  opérer  ce  versement 
à  la  première  réquisition. 

A  défaut  d'opposition^  les  payements  faits  au  saisi 
seront  valables,  et  celui-ci  sera  comptable,  comme 
séquestre  judiciaire,  des  sommes  quil  aura  reçues. 

il.  Le  débiteur  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
transcription  de  la  saisie  ou  du  commandement, 
aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  saisis,  ou 
indiqués  au  commandement,  à  peine  de  nullité  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

28.  IVéanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  atira  son 
exécution  si,  avant  le  jour  flxé  pour  l'adjudication, 
l'acquéreur  consigne  les  deniers  suffisants  pour 
acquitter,  en  principal  et  accessoires,  les  sommes 
exigibles  dues  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  (jn'aa 
saisissant  et  à  tout  autre  créancier  qui  aurait  ftit 
utilement  la  transcription  autorisée  par  l'ariicle  15. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés, 
les  préteurs  n'auront  d'hypothèque  que  postérieu- 
rement aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 

S9.  A  défaut  de  consignation  avant  le  jour  flxé 
pour  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  accordé,  sous 
aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer,  ni  être 
sursis  à  l'adjudication. 

30.  La  consignation  pourra  se  borner  à  la  somme 
suffisante  pour  acquitter  ce  qui  est  dû  aucréanciér 
qui  a  fait  transcrire  sou  comroandenoenl  et  au  sai- 
sissant, tant  que  la  demande  n'aura  pas  été  rendue 
commune  aux  créanciers  inscrits,  conformément  i 
l'article  35. 

31.  Dans  les  quinze  jours  au  plus  tard  après» 
transcription  de  l'exploit  de  saisie,  le  poursuivant 
déposera  au  greffe  du  tribimal  le  cahier  des  ebai|[es 
contenant  : 

10  L'énonciationdu  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  fàite,  du  commandement,  de  l'exploit  de  sai- 
sie, et  des  actes,  jugements  et  ordonnances  inter- 
venus postérieurement  ; 

i"  La  désignation  des  objets  saisis  telle  quelle  a 
été  insérée  dans  l'exploit; 

3"  Les  conditions  de  la  vente  ; 

4"  Une  mise  à  prii. 

32.  Dans  les  dix  jours  du  dépôt  au  greffe,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  dé  distance  entre  le 
domicile  du  saisi  et  le  lieu  oti  siège  le  tribnnal,  as- 
signation sera  donnée  au  saisi  b  personne  ou  à  do- 
micile, à  l'effet  de  comparaître  devant  le  tribunal 
dans  les  délais  détermines,  pour  entendre  statuer 
sur  la  validité  de  la  saisie  ainsi  que  sur  le  méril^ 
des  dires  et  observations  concernant  le  cahier  de» 
charges,  et  voir  nommer  le  notaire  qui  procédera 
à  la  vente  publique  des  immeubles  saisis,  à  l'inter- 
vention du  juge  de  paix.  Cette  vente  sera  fixée  par 
le  tribunal,  dans  les  qitinze  jours  au  plus  tôt  et 
dans  les  trente  jours  au -plus  tard,  à  dater  dnjuge- 
ment. 
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L'affaire  sera  ingtmite  et  jugée  oomme  sominaire 

et  urgente. 

En  cas  de  non-comparution  d'un  ou  de  plusieurs 
dérendeurs,  il  ne  sera  pas  pris  jugement  dejonction, 
et  les  défaillants  ne  devront  pas  être  réassignés. 

En  cas  d'appel^  l'arrêt,  soit  qu'il  confirme,  soit 
qu'il  infirme  le  jugement,  fixera  un  nouveau  jour 
pour  l'adjudication,  en  se  conformant  à  la  disposi- 
tion ci-4essuB. 

Si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  jugement  or- 
donnera au  saisi  de  délaisser  I  immeuble  sur  la 
signification  qui  loi  sera-faite  du  procès-verbal  de 
l'ai^judicatlon,  sous  peine  d'y  dtre  contraint,  même 
par  corps. 

33.  Dans  le  môme  délai  de  dix  jours,  sommation 
sera  faite  aux  créanciers  inscrit»,  aux  domiciles  élus 
dans  leurs  insciiptions,  et  aux  créancierd  dont  les 
commandements  ont  été  transcrits  aux  domiciles 
élus  dans  les  commandements,  de  prendre  comma^ 
nication  du  cahier  des  charges,  d'y  centredire,  s'il 
y  échet.et  d'intervenir,  s'ils  le  trouvent  convenable, 
sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi,  conformé- 
ment à  l'article  qui  précède. 

34.  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  un 
vendeur  de  l'immeuble  saisi  ayant  à  la  fois  le  pri- 
vilège et  l'action  résolutoire^  il  aura  quinze  jours, 
à  partir  de  la  sommation  à  lui  faite,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  pour  opter  entre  ces  deux  droits, 
sous  peine  d'être  déchu  de  l'action  en  résolution, 
et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son  privilège. 

S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra,  à 
peine  de  déchéance,  le  notifier  au  greOé  du  d-ibn- 
aal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie. 

La  notification  devra  être  fiûte  dans  le  délai  ci- 
dessos  fixé  et  suivie  dans  les  dix  jours  de  la  de- 
mande en  résolution. 

A  partir  du  jour  oii  le  vendeur  aura  opté  pour 
l'action  en  résolution,  la  poursuite  en  expropriation 
sera  suspendue  à  regard  de  l'immeuble,  objet  de 
l'option,  et  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la  renon- 
ciation, de  la  part  du  vendeur,  à  l'action  résolutoire 
ou  après  le  rejet  de  cette  demande.  A  l'égard  des 
autres  immeubles,  la  poursuite  pourra  être  égale- 
ment suspendue,  a  la  demande  des  parties  et  sur  la 
décision  du  juge. 

Le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  pour- 
ront intervenir  dans  l'instance  en  résolution. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
au  copermutant  et  au  donateur. 

35.  Mention  des  assignation  et  sommation 
énoncées  aux  articles  38  et  33  sera  foite,  dans  les 
huit  joui^  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notifica- 
tion, en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  au 
bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  sera  commune 
aux  oréanderB  inscrits,  et  elle  ne  pourra  plus  être 
rayée  que  de  leur  consentement  et  du  consente- 
ment do  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  oomman-  ^ 
dément  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 

36.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la 
saisie  sera  rendu  dans  les  vingt  jours  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  de  comparution. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  3i,  le  tribunal, 
avant  de  statuer,  attendra  l'expiration  des  délais 
accordés  par  cet  article  au  créancier,  pour  l'exercice 
de  la  demande  en  résolution. 

Si  cette  demande  n'est  pas  formée,  le  tribtmal 
statuera  dans  les  trente-cinq  jours,  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  de  comparution,  et  dans  les 
qiuâtinterCinq  jours  de  l'expiration  du  même  délai, 
A  la  demande  en  résolution,  après  avoir  été  notifiée 
au  greffis,  n'est  pas  suivie  d'assignation  dans  le  dé- 
lai prescrit. 
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Il  statuera  sur  les  moyens  de  nullité,  s'il  en  a  été 
|)roposé,  conformément  à  l'article  66  de  la  présente 

'  Le  jugement  sera  porté  à  la  feuille  d'audience  ; 
il  ne  sera  signifié  qu'aux  avoués  des  parties  qui  au- 
ront élevé  des  contestations,  et  il  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'opposition  delà  part  des  défaillants. 

37.  L'appel  contre  le  jugement,  rendu  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  devra  être  interjeté  dans 
la  huitaine  de  la  signitleation  à  l'avoué,  et  inscrit, 
dans  le  môme  délai,  au  registre  prescrit  par  l'arti- 
cle 163  du.  code  de  procédure  civile  ;  à  défaut  de 
quoi,  il  sera  passé  outre  à  ra^judication. 

38.  La  minute  du  cahier  des  charges  déposée  au 
greffe  et  l'expédition  du  jugement  ou«de  l'arrêt  se- 
ront remises  au  notaire  chargé  de  la  vente,  sur  son 
simple  reçu. 

En  cas  d'empêchement  du  notaire,  le  président 
du  tribunal  pourvoira  à  son  remplacement  par  une 
ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  suscep- 
tible ni  d'opposition  ni  d'appel. 

39.  En  exécution  du  jugement  rendu  conformé- 
ment à  l'article  36,  le  notaire  commis  dressera  le 
placard  annonçant  la  vente  et  contenant  la  date  du 
jugement  qui  ordonne  d'y  procéder,  la  désignation 
précise  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
saisis,  leur  contenance  d'après  le  cadastre ,  ainsi 
que  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  l'adjudication.  * 

Des  exemplaires  de  ce  placard,  imprimés  sur 
timbre  d'afflcnes,  seront  ap^és  au  moins  dix  jonrs 
avant  l'adjudication  : 

i»  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis; 

S«  A  la  porte  principale  de  la  maison  communale 
et  de  l'^bse  paroissiale  du  lieu  oii  les  biens  sont 
sittiés; 

3>  A  celle  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente. 

Dans  le  même  délai,  extrait  de  ce  placard  sera 
inséré  dans  un  des  journaux  publiés  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement  ou  au  chef-lieu  de  la  province. 

L'insertion  sera  réitérée,  au  moins  deux  fois  dans 
les  dix  jours  qui  précéderont  l'adjudication. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  les 
journaux  auront  lieu,  à  la  requête  du  saisissant,  à 
la  diligence  du  notaire  et  sous  la  responsabilité  de 
ce  dernier. 

40.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  et 
appositions  des  placards  prescrites  par  Tarticle  pré- 
cèdent, le  poursuivant,  le  saisi»  l'un  des  créanciers 
inscrits  ou  ayant  fait  transcrire  leur  commande- 
ment, estiment  qu'il  y  a  lien  de  Mre  d'autires  an- 
nonces ou  d'apposer  des  placards  en  d'autres  en- 
droits, le  président  du  tribunal  devant  lequel  se 

foursuit  la  saisie  peut,  si  Timportance  des  biens 
exige,  autoriser  ces  insertions  et  publications 
extraordinaires.  Les  frais  n'entreront  en  taxe  que 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été  accordée. 

L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à  au-  . 
cun  recours, 
il.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  dans  les  journaux 

Ear  un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'annonce, 
l'apposition  des  placards  sera  attestée  par  celui 
qui  les  aura  affichés. 

La  signature  de  l'imprimeur  du  journal  et  celle 
de  l'afficheur  seront  légalisées  par  le  bourgmestre 
de  leur  domicile. 

Ces  pièces  serontîointes  par  le  notaire- au  cahier 
des  charges,  au  pied  duquel  en  il  mentionnera  le 
dépôt  sans  irais;  elles  ne  feront  pasiwrtie  du  titre 
sujet  à  transcription. 

Ces  pièces  et  cette  mention  ne  seront  soumises 
ni  à  l'enregistrement,  ni  à  un  timbre  spécial. 

42.  Les  frais  de  poorsoite.  y  compris  ceux  des 
placards  et  insertions  dans  les  journaux,  seront 
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taxés  par  le  président  ou  Tun  des  juges  du  tribu- 
nal civil,  et  it  ne  pourra  rien  Ôtre  exigé  "au  delà  de 
la  taxe. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  an- 
noncé avant  l'ouverture  des  enchères,  et  cette  an- 
nonce sera  mentionnée  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication, sous  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
et  même  de  poursuite  disciplinaire  contre  le  no- 
taire. 

43.  Au  jour  indiqué  pour  ^adjudication,  il  y  sera 
procédé  à  la  requête  au  poursuivant,  et,  à  son  dé- 
faut, à  la  requête  d'un  des  créanciers  inscrits  ou 
d'un  des  créanciers  dont  le  commandement  a  été 
transcrit. 

44.  L'adjudication  se  fera  en  présence  du  juge 
de  paix,  suivant  le  mode  établi  par  l'usage  des 
lieux,  mais  sans  bénéfice  de  mise  à  prix  ou  d'ep- 
chères. 

45.  Si  le  bien  exposé  n'est  pas  porté  à  plus  de 
quinze  fois  )e  revenu  cadastral,  le  juge  de  paix  fixe, 
pour  la  vente,  une  seconde  séance  à  vingt  jours 
au  moins  et  trente  jours  au  plus. 

Dans  cet  intervalle  et  dix  jours  au  moins  avant 
cette  seconde  séance^  de  nouvelles  alBches  seront 
apposées,  de  nouvelles  annonces  seront  faites,  par 
les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  notaire  dans 
les  formes  prescrites  précédepiment;  k  cette  se- 
conde séance,  le  notaire  adjugera  le  bien  &  Ten- 
chérissenr  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse, 
quoique  Inférieure  à  quinze  fois  le  revenu  cadas- 
tral. 

46.  Le  notaire  pourra  refuser  les  enchères  des 
personnes  qui  lui  sont  inconnues  ou  dont  Tidentité 
et  la  solvabilité  ne  lui  paraissent  pas  iustiflées. 

47.  Les  déclarations  de  command  devront  être 
faites  en  l'étude  du  notaire  commis,  ou  lui  être  si- 
l^nifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tadjudica- 
tion. 

Elles  seront  inscrites  ou  mentionnées  au  pied  du 
procès-verbai  d'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  notifier  au  receveur  de  l'enregistrement. 

L'adjudicataire  sera  garant  de  la  solvabilité  et 
de  la  capacité  civile  de  son  command,  sans  toute- 
fois que  cette  garanUe  donne  lieu  à  un  droit  d'en- 
registrement particulier. 

48.  Le  notaire  ne  pourra,  à  peine  de  nulUté  de 
l'adjudication  et  de  tous  dommages-intérêts,  rece- 
voir comme  enchérisseurs  : 

1«  Les  juges  qui  sont  intervenus  aux  jugements 
rendus  sur  la  i)Oursuite  en  expropriation,  les  offi- 
ciers du  ministère  public  qui  ont  donné  des  con- 
clusions pour  ces  jugements,  le  juge  de  paix  qui 
assiste  h  la  vente  et  son  greffier; 

2"  Le  saisi; 

3°  L'époux  du  saisi; 

40  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi; 

50  L'avoué  du  poursuivant,  en  son  nom  person- 
nel; 

6*  Les  personnes  notoirement  insolvables. 

Néanmoins,  la  personne  désia^ée  sous  le  n"  5», 
pourra  enchérir  et  se  rendre  adjudicataire,  ^  elle 
a  une  créance  inscrite  sur  l'immeuble  on  une 
créance  chirograpfaaire  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire antérieur  à  la  saisie. 

Le  notaire  pourra,  dans  tous  les  cas,  requérir 
caution  de  l'adjudicataire.  Si  la  caution  n'a  pas  été 
exigée  lors  de  la  vente,  le  tribunal,  sur  la  demande 
du  saisissant,  de  l'un  des  créanciers  inscrits  ou 
ayant  fait  transcrire  leur  commandement,  ou  même 
du  saisi,  pourra,  selon  les  circonstances,  ordonner 
que  caution  sera  fournie  par  l'adjudicataire  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  sera  déterminée  par 
le  jugement. 


49.  Le  titre  de  l'acquéreur  se  composera  du  ca- 
hier des  charges  et  du  procès-verbal  do  l'adjudica- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  les  dires, 
observations,  ordonnances  et  autres  pièr-es  de  la 
procédure. 

50.  Le  procès-verbal  d'adjudication  ne  sera  dé- 
livré à  l'adjudicataire  qu'à  la  cfaanK  par  lui  de  rap* 
porter  au  notaire  quittance  des  frais  de  poursuite, 
et  la  preuve  qu'il  a  satisfaitoux  conditions  du  ca- 
hier des  chaînes,  qui  doivent  être  exécntées  avant 
celte  délivrance. 

La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeure- 
ront annexées  à  la  mmute  de  l'acte  d'adjudication 
et  seront  copiées  ù  la  suite  de  cet  acte 

L'adjudicataire  devra  faire  cesjustiffcationsdans 
les  vingt  jours  de  radjudic»tion. 

51.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront 
payés  par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura 
été  ainsi  ordonné  par  le  juge. 

52.  Les  formalités  et  délais  prescrits  seront  ob- 
servés à  peine  de  nullité  ou  de  péremption. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation 
de  l'un  ou  de  plusieurs  immeubles  compris  dans  la 
saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité  de 
la  poursuite,  m  ce  qui  concerne  les  autres  immen- 
Mes. 

Les  nullités  prononcées  par  le  prient  article 
pourront  être  proposées  partons  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

La  péremption  aura  lieu  de  plein  droit  lorsque 
les  actes  prescrits  par  le  présent  titre  n'auront  point 
été  accomplis  dans  les  délais  fixés,  sans  préjudice 
à  la  condamnation  aux  dépens  et  aux  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

53.  L  adjudication  ne  sera  signifiée  qu'à  la  partie 
saisie  :  cette  signification  sera  faite  à  personne  ou 
domicile  et  par  extrait  seulement. 

L'extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  profes- 
sions et  domiciles  du  saisissant,  de  la  partie  saisie 
et  de  l'adjudicataire,  le  jour  de  l'adjudication,  le  prix 
pour  lequel  elle  a  été  faite  et  le  nom  du  notaire 
qui  t'a  reçue. 

Les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  seront 
formées ,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  qninia 
jours  de  la  signification  dont  il  vient  d'être  parié. 
Ëlles  ne  suspendent  point  l'exécution  du  ji^ement 
énoncé  au  dernier  paragraphe  de  l'article  32. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire  an 
bureau  des  hvpolhèques  le  titre  dont  il  s'agita  l'ar- 
ticle 49,  et  le  conservateur  devra  faire  mentt<Hi 
sommaire  de  l'adjudication  en  marge  de  la  tran- 
scription de  la  saisie. 

54.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qui  appar- 
tiennent au  saisi. 

NéanpQoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  trouble 
par  aucune  demande  en  résolution  qui  n'aurait  pas 
été  intentée  conformément  à  l'article  34,  ou  jugée 
avant  l'adjudicatim. 

CHAPITRE  m. 

Det  inadetOé  wr  la  poursuite  de  satn>  immobUière. 

55.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en 
saisie  immobilière  sera  formée  par  requête  d'avoiwi 
contenant  les  moyens  et  conclusions.  Ceue-demande 
sera  formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué 
en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours, 
sans  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'article  6S,  et  sans  préli- 
minaire de  conciliation. 
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Ces  demandes  seront  instruites  et  Jugées  comme 
Affaires  sommaires  et  urgentes. 
Elles  seront  communiquées  au  ministère  public. 

56.  Si  deux  saisissants  ont  hH  transcrire  deux 

saisies  de  biens  différents  poursuivies  devant  le 
même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur  la  requête 
de  la  partie  ta  plus  diligente  ou  même  d'office^  et 
seront  continuées  par  Te  premier  saisissant.  La 
jonction  sera  ordonnée  encore  que  l'uoe  des  saisies 
soit  plus  ample  que  l'autre,  mais  elle  ne  pourra^ 
en  aucun  cas,  être  demandée  ni  prononcéo  après 
le  dépôt  du  cahier  des  charges  do  Tune  ou  de  l'au- 
tre saisie,  si  ce  n'est  du  consentement  de  toutes  les 
parties. 

En  cas  de  concarrence,  la  poursuite  appartien- 
dra à  Favoué  porteur  du  titro  te  plus  ancien,  et,  si 
les  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus 
ancien. 

57.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la  transcrip- 
tion est  plus  ample  que  la  première,  elle  sera  tran- 
scrite pour  les  objets  non  compris  dans  la  première 
saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer 
la  saisie  an  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur 
les  deux  saisies,  si  elles  sont  au  même  état;  sinon 
il  surseoira  k  la  première  et  poursuivra  sur  la 
deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  ; 
elles  seront  alors  réunies  en  une  seule  poursuite, 
qni  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première 
saisie. 

58.  Faute  par  le  créancier  saisissant  d'avoir 
poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée, 
conformément  à  l'article  ci-dessus,  le  second  sai- 
sissant peut,  'par  un  simple  acte,  demander  la  su- 
brogation. 

59.  La  subrogation  peut  également  être  demandée 
sll  y  a  collusion,  fraude  ot»négUgence,  sans  pré- 
judice, en  cas  de  collusion  ou  de  naude,  aux  dom- 
mages et  intérêt  envers  qui  il  appartiendra.  Il  y  a 
»ë|^igenee  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli 
one  formalité,  on  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure 
dans  les  délais  présents. 

60.  Ia  partie  qui  «iccombera  sur  la  demande  en 
subrogation  sera  condamnée  personnellement  aux 
dépttu. 

Le  poursoivant  contre  lequel  la  subrogation  aura 
été  prononcée  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de 
la  pouKOite  au  snbnwé,  sur  son  récépissé  -  il  ne 
sera  payé  de  ses  lirais  Be  poursuite  qu'après  l'adju- 
dication. 

61 .  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée^ 
le  plus  diligent  des  saisissants  postérieurs  pourra 
poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas 
présenté  le  premier  à  la  transcription. 

62.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie 
des  objets  saisis  sera  formée  contre  la  partie  saisie, 
contre  le  saisissant,  contre  le  créancier  premier  in- 
scrit, et,  si  celui-ci  est  le  poursuivant,  contre  le 
créancier  dont  llnscription  suit  immédiatement. 

Cette  action  sera  formée  par  exploit  contre  celle 
des  partîM  qui  n'aura  pas  d'avoué  en  cause,  et, 
dans  ce  cas,  contre  le  créancier,  au  domicile  élu 
par  inscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoné  dans  la  pour- 
suite, le  délai  prescrit  pour  la  comparution  sera 
augmenté  d'un  Jour  par  cinq  myTiamètres  de  dis- 
tance entre  son  domicile  et  te  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à 
r^rd  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du 
territoire  de  la  Belgique. 

Il  ne  sera  pas  pris  Jugement  de  Jonction,  et  les 
défaillants  ne  seront  pas  réassignés. 

Si  la  demande  en  distraction  est  postérieure 
an  Jugemeqt  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie. 


elle  sera  notifié  ou  déclarée  au  notaire,  qui  en  fera 
mention  au  pied  du  cahier  des  charges  et  surseoira 
à  toutes  opérations.  Le  tribunal  statuera  d'urgence 
entre  toutes  les  parties,  sur  la  demande  en  distrac- 
tion, et,  le  cas  échéant,  fixera  un  nouveau  délai 
pour  l'adjudication,  en  conformité  de  l'article  32. 

6i.  La  demande  eu  distraction  contiendra  Ténon- 
ciation  des  titres  justificatifs,  qui  seront  déposés 
au  greffe,  et  la  date  de  l'acte  de  ce  dépôt. 

65.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une 
partie  des  objets  saisis,  il  sera  passé  outre,  nonob- 
stant cette  demande,  à  ^adjudication  du  surpins  des 
objets  saisis. 

Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le 
tout. 

66.  Les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  con- 
tre la  procédure  qui  précède  le  jugement  de  vali- 
dité de  la  saisie  devront  être  proposés,  à  peine  de 
déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la  de- 
mande en  validité. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  êti'e  reprise 
à  partir  du  dentier  acte  valable,  et  les  délais  pour 
accomplir  les  actes  suivants  courront  à  dater  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitivement  pro- 
noncé sur  la  nullité. 

67.  Les  moyens  de  nullité  ou  dep^emption  con- 
tre la  procédure  postérieure  au  jugement  d(t  vali- 
dité seront  proposés,  sous  la  même  ueine  de  dé- 
chéance, au  plus  tard  nuit  jours  avant  l'adjudication. 

La  demande  sera  signifiée  par  extrait  au  notaire 
commis;  elle  sera  notifiée  à  l'avoué  du  poursuivant 
avec  avenir  pour  la  première  audience.  Il  y  sera 
statué,  toutes  affaires  cessantes. 

Si  les  moyens  sont  admis,  le  tribunal  annulera 
la  procédure  faite  depHiis  le  jugement  de  validité  et 
en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  jugement. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudi- 
cation, sans  qu'il  soit  besoin  de  signifier  le  juge- 
ment et  sur  un  simple  certificat  non  enregistré, 
délivré  sans  ^is  par  le  greffier,  jst  constatant 
l'existence  du  jugement  qui  a  rejeté  le  moyen  de 
nullité. 

Dans  le  cas  des  deux  paragraphes  précédents,  le 
tribunal  fixera,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  délai, 
conformément  a  l'article  32. 

68.  Si,  postérieurement  au  jugement  qui  ordonne 
la  vente,  il  s'élève  des  difficultés  d'exécution  entre 
les  parties,  il  y  sera  statué  par  te  Juge  de  référé. 

69.  Aucun  jugement  par  défaut  en  matière  de 
saisie  immobilière  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  d'appel  : 
i'  Les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande 

en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à  moins 

qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude; 
2"  Les  Jugements  ou  ordonnances  de  remise: 
3*  Les  ji^ements  qui  statuent  sur  les  nullités 

postérieures  au  jugement  de  validité; 
i'  Les  ordonnances  de  référé  sur  les  difficulté 

d'exécution. 

76.  L'appel  de  tous  antres  jugements  sera  con- 
sidéré comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après 
les  huit  jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué, 
ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  de  la  signi- 
fication h  personne  ou  au  domicile,  soit  red, 
soit  élu. 

Le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamèires  de  distance,  conformément  a  l'artiae  «, 
s'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  distraction. 

La  cour  statuera  sur  l'appel  dans  la  quinzaine. 

Les  arrêts  rei^us  par  défaut  ne  seront  pas  sus-* 
ceptibles  d'opposition. 
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71.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu 
de  l'intimé;  il  sera  inscrit,  dans  le  même  délai  de 
huit  jours,  au  registre  prescrit  par  l'article  163  du 
code  de  procédure  civile.  La  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  ont  été  présentés  en  première  instance.  L'acte 
d'appel  énoncera  tes  grieb,  te  tout  à  peine  de 
nullité. 

7S.  Tous  jugements  ïntervnkos  sur  la  saisie  im- 
moMière  entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  et  sus- 
ceptibles d'âire  tnppéi  d'appel  aux  terntes  de  la 
présente  loi,  sont  rendus  en  dernier  ressort,  si  le 
revenu  des  immeubles  compris  dans  la  poursuite, 
déterminé  soit  en  rente  ou  prix  de  bail,  soit  par  la 
matrice  cadastrale,  n'excède  pas  soixante  et  quinze 
francs. 

73.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  les  justifi- 
cations prescrites  par  l'article  50  ou  d'exécuter  tes 
clauses  de  radjuoication,  le  bien  sera  vendu  h  la 
folle  enchère  devant  le  même  notaire,  sans  préju- 
dice des  autres  voies  de  droit. 

71.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la 
délivrance  du  procès-verbal  d'adjudication,  celui 
qui  poursuivra  ta  folle  enchère  se  fera  délivrer  par 
le  notaire  un  certificat  constatant  que  l'adjudica- 
taire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication.  En  cas  d'opposition  6 
la  délivrance  du  certificat,  il  y  sera  statué,  à  la 
reqnôte  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  voie  de 
référé  et  sans  appel.' 

Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  pour  inexéca- 
tion  des  clauses  de  l'adjudication, -après  la  déli- 
vrance du  procès-verbal,  le  poursuivant  sera  tenu 
de  justifier  de  la  mise  en  demeure  de  l'adjudica- 
taire. 

75.  Sur  la  requête  du  poursuivant  à  laquelle 
sera  joint,  soit  ce  certificat,  soit  la  justification  de 
la  mise  en  demeure  de  Tadjudicataire,  le  président 
rendra  une  ordonnance  fixant  le  jour  de  la  nou- 
velle adjudication,  en  observant  les  délais  établis  par 
l'article  80. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  il  sera  apposé  de 
nouveaux  placards  et  inséré  de  nouveUes  annonces 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  Ces  placards 
indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  demeure  du  fol 
enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  et  les 
Heu,  jour  et  heure  auxquels  aura  lieu.sur  ranolen 
cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  noaveHes  affiches  et  annonces 
et  l'adjudication  sera  de  dix  jours  a*  moins. 

76.  Quinze  jours  au  mrans  avçnt  l'adjudication, 
signification  sera  faite  des  lieu,  jour  et  heure  de  la 
vente,  à  l'adjudicataire,  aux  créanciers  iusorits, 
aux  créanciers  ayant  fait  transcrire  leur  comman" 
dément  et  h  la  partie  saisie,  aux  domiciles  de  leurs 
avoués,  et,  s'ils  n'en  ont  pas,  aux  domiciles  réels 
ou  élus  dans  les  inscriptions  ou  commandementSi 
sans  que  ce  délai  soit  augmenté  à  raison  des  dis- 

77.  Si  le  fol  enchérisseur  justifie  de  l'acquit  des 
conditions  de  l'adjudication  et  de  la  consignation 
d'une  somme,  réglée  par  le  président  du  tribunal, 
pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  sera  pas  pro* 
cédé  à  l'adjudication. 

78.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  ar- 
ticles 74,  75  et  7G  seront  observés  à  peine  de 
nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jngés 
comme  il  est  dit  à  l'article  67. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  ju- 
gements par  défaut  en  matière  de  folle  enchère. 

Seront  jobservés,  à  peine  de  nullité,  lors  de  Tad- 


judloation  sur  folle  enchère,  les  articles  U  eti6de 
la  présente  loi. 

Les  articles  i6,  i7,  të,  i,9  et  50  seront  également 
applicables  à  la  même  adjudication. 

79.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de 
la  différence  enU*e  son  prix  et  celui  de  la  revente 
sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a.  Cet  excédant  sera  payé  aux  créan- 
ciers, ou,^  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la 
partie  sai^e. 

80.  Lorsqu'on  raison  d'un  incident  ou  pour  tont 
autre  motif,  l'adjudication  aura  été  retardée,  ^e 
sera  annoncée  de  nouveau,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  in* 
stance,  exécutoire  sur  minute,  sans  signlfleation  ni 
appel,  fixant  le  jour  deTadjudication. 

Le  délai  entre  l'ordonnance  et  l'adjudication  sera 
de  quinze  jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  (dus. 

L'adjudication  sera  annoncée  par  des  insertions 
et  des  placards,  confonnément  aux  art.  3d  et  40. 

81 .  Le  décès  ou  le  changement  d'état  du  poiu^ 
suivant  ou  du  saisi,  survenu  depuis  le  jugemeat 
oui  valide  la  saisie,  n'arrêtera  point  la  continoatioo 
de  la  vente. 

8S.  Lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réelle- 
ment et  que  la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera 
libre  aux  mtéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  nul' 
très  de  leurs  droits,  de  foire  prononcer  la  conve^ 
sion  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire. 

Seront  considérés  comme  seuls  intéressés,  «vam 
la  sommation  aux  créanciers  prescrite  par  l'art.  33, 
le  poursuivant,  le  saisi,  et  ceux  qui  ont  fait  tran- 
scrire leur  commanflement,  et,  après  cette  somtu- 
tion,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

83.  Pour  parvenir  Ma  conversion,  les  intéressés 
présenteront  requête  an  président  ou  tribunal  de 
la  situation  des  biens,  lequel  ordonnera  la  vente, 
en  réglera  le  mode  et  la  publicité,  commettra  le 
notaire  pour  y  procéder,  ft  fixera  le  délai  endéani 
lequel  la  vente  devra  être  Accomplie. 

Les  créanciers  inscrits  ét  ceux  gui>ont  fiiit  tno- 
scrire  leur  commandement  devront  être  sommés, 
quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  de 
comparaître  à  la  vente,  si  bon  leur  semble,  pour 
veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Celte  ordonnance  du  président  ne  sera  suscep- 
tible ni  d'opposition  ni  d  appel.  , 

81.  Si  une  partie  seulement  des  biens  dépenduit 
d'une  même  exploitation  a  été  saisie,  le  débltenr 
pourra  demander  que  le  surplos  aoit  comprit  dans 
la  même  adjudication. 

85.  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y 
adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  et  l'admi- 
nistrateur provisoire  de  la  personne  placée  dans 
un  établissemenud'aliénés,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  conseil  de  famille,  qui  ne  sera  pas 
soumise  à  homologation; 

Le  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur; 

Et  généralement  KAis  les  admloistrateors  légaux 
des  biens  d'autrui. 

86.  Si,  après  l'ordonnance  de  conversion,  il  sur- 
vient un  changement  dans  l'état  des  parties,  par 
décès,  faillite  ou  autrement,  l'ordonnance  conti- 
nuera de  recevoir  son  exécution. 

87.  Dans  la  huitaine  de  l'ordonnance  de  conver- 
sion, mention  sommaire  en  Sera  flaite  i  la  dil^enee 
du  poursuivant,  en  mat^e  de  la  transcription  de  la 
saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exéoation  des  diqHisi- 
tions  de  l'article  S3  conserveront  ce  canotère,  sans 
préjodioe  du  droit  qot  appartient  «a  ponrsnivaDt 
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de  M  eonfonaer,  ponr  les  loyers  et  fermages,  à 
Pftrticle  S6. 

Les  articles  U,  25  et  27  continaeront  à  être  ap- 
pliqués. 

88.  Lorsque  la  conversion  aura  été  prononcée 
après  les  sommations  prescrites  par  l'article  33 
et  Texécu^on  de  l'article  36,  g  l'adjudication 
produira  les  mêmes  effets  que  si  elle  était  fàite  sur 
saisie  immobilière. 

89.  Loraqu'il  existera,  antérieurement  à  la  tran- 
scription de  la  saisie,  un  jugement  ordonnant  la 
vente  des  immeubles  saisis  (loi  du  18  avril  1851), 
soit  dans  tout  autre  cas  où  la  vente  des  immeubles 
a  lien  aux  enchères,  en  vertu  de  décisions  judi- 
ciaires, le  saisi  pourra,  après  cette  transcription, 
appeler  le  saisissant  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  pour  faire 
surseoir  aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  pen- 
dant un  terme  qui  sera  fixé  par  ce  magistrat, 
tontes  choses  restant  en  état.  Ce  terme  ne  pourra 
excéder  deux  mois. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  la  vente  n'a  pas 
ea  nen  en  vertu  dn  jugement  qui  Pavait  (»rdonnée, 
le  saisissant  pourra  reprendre  les  poursuites  sans 
qnll  soit  besoin  d'une  nouvelle  décision. 

L'ordonnance  de  référé  ne  sera  pas  susceptible 
d'appel. 

90.  Il  est  permis  de  stipuler  dans  les  conventions 
qu'à  défïtut  d'exécution  des  engagements  pris  en- 
vers lui,  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire 
aura  le  droit  de  faire  vendre  son  gage  dans  la  forme 
des  ventes  volontaires,  s'il  est  premier  inscrit,  et 
si  la  stipulation  de  voie  parée  a  été  rendue  publi- 
que par  rinscription. 

La  vente  aura  lieu  aux  enchères  devant  un  no- 
taire nommé  sur  requête  par  le  président  du  tribu- 
nal du  lieu  de  la  situation. 

Elle  sera  toujours  précédée  d'un  commandement 
de  payer  la  somme  due  dans  le  délai  de  trente 
jours.  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  six 
mois  entre  le  commandement  et  la  vente,  11  sera 
tenu  de  feire  signifier  un  nouveau  commandement. 

91 .  Le  cahier  des  charges,  dressé  par  le  notaire, 
indiquera  le  jour  de  la  vente  et  Contiendra  déléga- 
tion du  prix  an  profit  des  créanciers  inscrits. 

Ces  créanciers,  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur 
commandement  et  le  débiteur  seront  sommés, 
quinzaine  avant  la  vente,  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  chaînes  et  d'assister  à  l'adjudi- 
cation, si  bon  leur  semble. 

S11  y  a  contestation,  le  notaire  surseoira  à  toutes 
opérations  et  renverra  les  parties  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  qui  prononcera  sans  oppo- 
sition ni  appel  et  qui,  le  cas  échéant,  fixera  un 
nouveau  délai  pour  la  vente. 

Le  créancier,  sommé  en  vertu  du  paragraphe 
précédent,  et  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action 
résolntoife,  sera  tenu  d'exercer  celle-ei  avant  le 
jour  de  l'adjudication,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
réclamer  que  son  privilège. 

En  cas  d'exercice  de  faction  résolatoire,  seront 
observées  lesformali^s  des  articles  34  et  suivants. 

92.  Les  dispositions  de  l'article  23  seront  appli- 
cables aux  Ventes  opérées  en  vertu  de  l'article  90, 
à  dater  de  la  sommation  ordonnée  par  l'article  91. 

Le  paragraphe  final  de  l'article  25  sera  également 
applicable. 

L'adjudication  sera  signifiée  au  débiteur  qui  de- 
vra, à  peine  de  déchéance.  Intenter  dans  la  quin- 
zaine 1  action  en  nullité. 

Quant  aux  incidents  non  prévus  par  les  deux 
articles  précédents.  Ils  seront  suivis  et  jugés  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  chapitre. 


DlVERSEfi.  S9 
TITRE  H. 

DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  L* ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 


93.  La  réouisition  prescrite  par  l'article  115  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  contiendra  constitution 
d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre 
devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  con- 
tiendra, à  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  l'offre 
de  la  caution,  avec  assignation  à  trois  jours  devant 
le  même  tribunal  pour  la  réception  de  cette  cau- 
tion, à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière 
sommaire  et  urgente. 

Il  ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonction,  et  les 
défaillants  ne  seront  pas  réassignés. 

di.  Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera 
déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  foit  de  surenchère  par  d'autres  créan- 
ciers. - 

95.  Le  Jugement  de  réception  de  caution  dési- 
gnera le  notaire  chargé  de  procéder  à  la  vente,  et 
en  indiquera  l'époque  conformément  &  l'article  32. 
Il  y  sera  procédé  diaprés  les  conditions  primitives, 
on  d'après  un  nouveau  cahier  des  chaînes  arrêté- 
de  commun  accord  entre  te  surenchérissetir  et  les 
parties  intéressées. 

96.  Ne  seront  pas  soumises  à  la  surenchère,  les 
ventes  publiques  volontaires  mentionnées  aux  arti- 
cles 89  et  90,  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  vala- 
blement appelés  à  l'adjudication. 

97.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée 
dans  les  termes  de  l'article  93,  chacun  des  créan- 
ciers inscrits  aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la 
poursuite,  conformément  à  Farticle  58  de  la  pré- 
sente loi,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau  pro- 
priétaire ne  donne  pas  suite  à  la  procédure  dans  le 
mois  de  la  surenchère. 

Sont  également  applicables  au  cas  de  surenchère 
les  articles  89  et  60. 

98.  Pour  parvenir  à  la  i:evente  par  suite  de 
surenchère  prévue  par  l'article  117  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  le  notaire  commis  par  le  juge- 
ment rendu  conformément  à  Particle  %de  la  pré- 
sente loi,  fera  imprimer  des  placards  qui  contioft- 
dront : 

i"  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur 
lequel  la  surenchère  a  été  faite,  et  le  nom  du  no- 
taire qui  l'a  reçu  ; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une 
vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans 
la  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  de 
tout  autre  acte; 

3°  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

i'  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent 
propriétaire,  du  nouveau  propriétaire  et  du  suren- 
chérisseur ; 

S'  L'Indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  aliénés  et  leur  contenanoe 
d'après  la  matrice  cadastrale; 

6°  L'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adju- 
dication. 

Ces  placards  seront  apposés  dix  jours  au  moins 
avant  l'adjudication,  à  la  porte  principale  des  édi- 
fices aliénés,  à  la  principale  porte  de  la  maison 
communale  et  de  l'église  paroissiale  du  Heu  où  les 
biens  sont  situés  et  ix  la  porte  du  notaire  chaîné  de 
la  vente. 

Dans  le  même  délai,  linsertion  des  énonciationk 
qui  précèdent  sera  faite  dans  un  des  journaux  pu- 
bliés au  chef-liQu  d'arrondissement  ou  au  chef-lteu 
de  la  province. 
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Elle  sera  réitérée  deux  fois  au  moins  dans  les  dix 
jours  qui  précéderont  l'adjudication. 

99.  Dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  som- 
maUon  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  proprié- 
taire d'assister  à  cette  adjudication  aux  lieu,  jour 
et  heure  indiqués. 

Pareille  sommation  sera  faite  au  créancier  suren- 
chérisseur, si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un 
antre  créancier  qui  poursuit.  Dans  le  même  délai, 
seront  déposés  en  l'étude  du  notaire  le  cahier  des 
charges  et  l'acte  d'aliénation  qui  tiendra  lieu  de  mi- 
nute d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et 
le  montant  de  ia  surencbère  tiendrust  lieu  de  mise 
à  prix. 

Le  public  sera  admis  à  concourir  à  racUudication. 

lOu.  Les  créanciers  inscrits  seront  également 
appelés  à  l'adjudication,  dans  le  délai  fixé  pour  les 
assignations  par  le  Code  de  procédure  civile. 

101.  Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subro- 
gation à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire,  si, 
au  jour  flxc  pour  Tadjudication,  il  ne  se  présente 
pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  arli- 
cies  i%  A3,  iè,  Aly  48,  49  et  54  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  les  articles  73  et  suivants,  relatifs  à  ia  folle 
enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  93,  98, 
99  et  100.  qui  précèdent,  seront  observées  à  peine 
de  nullité. 

Les  nullités  devront  ôtre  proposées,  à  peine  de 
.  déchéance,  savoir  :  celles  qm  concernent  la  déda- 
ration  de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  juge- 
ment qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  cau- 
tion ;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités  de  la 
mise  en  vente,  an  moins  huit  jours  avant  l'a^udi- 
cation,  il  sera  statué  sur  les  premières,  parlejuge- 
ment  de  récefrtion  de  la  caution,  et  sur  les  autres, 
avant  le  Jour  de  l'adjudication,  toutes  affaires  ces- 
santes. 

Aucun  jugement  on  arrêt  par  défaut,  en  matière 
de  surencnere  sur  aliénation  volontaire,  ne  sera 
susceptible  d'opposition.  Les  jug«)ients  qui  statue- 
ront sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de 
la  caution,  on  sur  la  réception  même  de  la  cau- 
tion, et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en 
subrogation  intense  pour  collusion  ou  fraude,  se- 
ront seuls  susceptibles  d'éU'e  attaqués  par  v(rie 
d'appel,  dans  la  huitaine  de  la  signification  a  avoué. 

L'adjudication,  par  suite  d'une  surencbère  sur 
aliénation  volontaire,  ne  pourra  être  frappée  d'au- 
cune autre  surenchère,  sauf  toutefois  ce  qui  est 
statué  par  l'article  73  en  cas  de  folle  enchère. 

Les  effets  de  cette  adjudication  seront  réglés,  à 
l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les 
dispositions  de  l'article  54. 

Les  demandes  en  nullité  devront  être  formées,'à 
peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine  de  la  vente, 
qui  sera  transcrite  conformément  à  l'article  i«r  de 
la  loi  da  16  décembre  1851. 


TITRE  m. 

DE  L'OBDHB. 

lOS.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration 
du  délai  énoncé  à  l'article  53,  §  3,  si  Tadjudication 
n'est  point  attaquée,  ou  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  jugement  ou  de  Parrét  qui  aura 
statué  sur  la  demande  en  nullité,  les  créanciers  et 
la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler  entre  eux 
9nr  la  distribution  da  prix. 


103.  Le  délai  de  quinzaine  expiré  sans  arraage- 
ment  à  l'amiable,  la  partie  la  plus  diligente  présen- 
tera une  requête  au  président  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'ordre.  Ce  magistrat,  sur  la  miuutede 
cette  requête,  qui  ne  sera  pas  expédiée,  ordonnera 
la  convocation  des  créanciers  inscrits,  en  chambn 
du  conseil,  aux  jour  et  heure  qu'il  fixera,  à  l'effet 
d'àmener  entre  eux  un  arrangement. 

Il  y  aura  un  délai  de  dix  jours  au  moins  et  de 
vingt  jours  au  plus  entre  Tordonnance  et  le  jourde 
la  réunion  à  laquelle  seront  convoqués  les  créan- 
ciers inscrits,  l'acquéreur  et  la  partie  saisie. 

Cette  convocation  sera  faite  par  le  requérant  par 
lettres  chargées  à  la  poste,  huit  jours  au  motus 
avant  celui  de  la  réunion,  adressées  aux  domidies 
respectifs,  et  pour  les  créanciers  inscrits,  aux  do- 
miciles élus  dans  les  inscriptions. 

104.  Les  créanciers  chirograpbaires,  réclamant 
privilège  sur  l'immeuble,  pourront,  avant  la  con- 
vocation, former  opposition  sur  le  prix,  eo  mains 
de  l'acquéreur  ou  en  celles  du  greffier  du  U'ibunat. 

Les  opposants  seront  convoqués  conformémenl 
à  rariicle  précédent,  et,  en  tous  cas,  ils  sennt  ad- 
mis à  la  délibération  sur  l'ordre  amiable. 

105.  La  réunion  pourra  être  pron^ée  à  dix  jouis 
sans  plus. 

iOh.  Si  les  parties  s'accordent  sur  la  distribution 
du  prix,  les  inscriptions  prises  du  chef  des  créan- 
ces qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  seront 
rayées  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président. 
Les  autres  inscriptions  seront  rayées. 

Si  l'acquéreur  est  en  retard  d'acquitter  le  prix 
de  vente,  l'ordre  amiable  est  rendu  exécutoire  par 
le  président,  et  le  greffier  délivre  un  bordereau  i 
chaque  créancier  atilemeateoUoqi^. 

Faute  par  les  créanciers  de  s  être  r^tés  entre 
eux,  le  président  le  déclarera  par  on  proces-verbil. 
Il  désigner.!  le  luge-commissaire  devant  leqael  il 
sera  procédé  à  1  ordre. 

107.  Néanmoins,  l'ordre  ne  pourra  êure  provoqué 
s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits. 

S'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  ins<9its,U  di»* 
tribution  du  prix  sera  réglée  par  le  tribunal,  sta- 
tuant comme  en  matière  sommaire  et  uigente,  sur 
simple  ajournement  signiûé  à  la  requête  de  lapa^ 
lie  la  plus  diligente. 

L'audience  ne  pourra  être  poursuivie  que  sur  le 
ceriificat  du  greffier  enregistré  gratis,  constatant 
l'existence  du  procès-verbal  énoncé  en  l'article 
précédent. 

108.  Les  créanciers  dont  l'opposition  ou  la  non- 
comparution  aura  empêché  la  aistribution  du  prix 
à  l'amiable,  pourront  èure  condamnés  aux  frais  de 
l'ordre. 

109.  En  cas  d'aliénation  volontaire  autre  que  par 
expropriation,  le  juge-commissaire  qui  doit  procé- 
der à  l'ordre  sera  désigné  par  le  president  do  tri- 
bunal de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  duigente. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

110.  Les  ventes  judiciaires,  commencées  anté- 
rieurement à  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
loi,  continueront  d'être  régies  par  les  dispositions 
lé^slatives  actuellement  en  vigueur. 

Les  ventes  seront  censées  commencées,  savoir  : 
pour  la  saisie  immobilière,  si  le  procès-verbal  a  été 
transcrit,  et  pour  les  autres,  »  m  (dacards  ont  été 
affichés. 
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Il  en  sera  de  même  des  ordres  qui  seront  ouverts 
à  la  suite  de  ces  ventes.  Toutefois  lo  tribunal 

Sourra,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  or- 
onnerque  caution  soit  Toumie  par  l'adjudicataire, 
conformément  au  paragraphe  final  de  l'article  48. 

m.  Les  procédures  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  continueront  d'être  régies  par  les 
dispositions  léi^slatives  actuellement  en  vlgnenr. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 


Dispositions  prélimmaires. 

Art  l«r.  L'exprtmriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique s'opère  par  l'autorité  de  la  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 

Sriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée 
ans  Ira  fonnes  établies  par  la  loi. 

3.  Ces  formes  consistent: 

1*  Dans  le  décret  impérial,  qui  seul  peut  ordon- 
ner des  travaux  publics  ou  achats  de  terrains  ou 
édifices  destinés  i  des  objets  d'utilité  publique; 

2°  Dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne  les  localités 
ou  territoires  sur  lesquels  tes  travaux  doivent  avoir 
lien,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  du 
décret  même,  et  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel 
le  préfet  détermine  les  propriétés  particulières 
auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

i.  Celte  application  ne  peut  être  faite  à  aucune 
propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  inté- 
ressées ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  con- 
tredits, selon  les  règles  ci-Après  exprimées. 


L.  i7  avril  1835. 

Vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  8  mars  iSIO; 

Considérant  que  les  dispositions  qu'ils  renfer- 
ment, mises  en  regard  de  rart.  It  de  la  Constitu- 
tion, ont,  dans  leur  application,  donné  lien  à  des 
difficultés  qu'il  importe  de.  fetre  cesser, 

Nous  avons,  do  commun  accord  avec  les  cham- 
bres, décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  UNIQUE. 

DU  RÈGLEMENT ,  DE  L'iNDEMMrrÉ  ET  DE  L'ENVOI  EN 
P0SSES»0N. 

Art.  i*'.  A  défaut  de  convention  entre  les  par- 
ties, l'arrêté  et  le  plan  indicatifs  des  tnivaux  et  des 
parcelles  à  exproprier,  ainsi  que  les  pièces  de  l'in- 
struction administrative,  seront  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  où  les  parties 
intéressées  pourront  en  prendre  communication, 
sans  irais,  jusqu'au  r^ement  déitaitif  de  l'indem- 
nité. 

2.  Information  de  ce  dép&t  sera  donnée  aux  pro- 
priétaires et  usufruitiers,  par  exploit  contenant 
assignation  à  jour  fixe,  aux  fins  de  voir  procéder 
au  règlement  aes  indemnités  et  oMonner  renvoi  en 
possession^ 

Le  délai  de  l'assignation  sera  de  quinzaine. 

Copie  de  l'exploit  sera,  dans  la  huitaine  an  plus 
tard,  affichée  h  la  principale  porte  de  l'église  et  de 
la  maison  communale  du  lieu  de  la  situation  des 
biens.  Une  autre  copie  sera,  en  outre,  dans  le  même 
délai,  remise  au  boni^mestre  de  la  commune. 


Un  extrait  de  l'exploit,  contenant  les  noms  des 
parties  et  l'indication  sommaire  des  biens,  sera 
inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement 
et  delà  province,  s'il  v  en  a. 

En  cas  d'absolue  nécessité,  le  délai  de  l'assigna- 
toin  pourra  être  abr^é  par  ordonnance  du  président 
rendue  sur  requête. 

3.  La  cause  sera  appelée  à  l'audience  indiquée 
par  l'ajoumemenl.  Si  la  partie  assignée  a  constitué 
ou  constitue  avoné,  il  sera  procédé,  toute  affaire 
cessante,  comme  il  sera  dit  a  l'article  suivant;  s'il 
n'y  a  pas  constitution  d'avoué,  le  défaillant  sera 
réassigné  par  un  huissier  commis,  au  jour  fixé  par 
le  tribunal,  sans  qu'il  soit  l>esoin  de  lever  le  juge- 
ment. Le  délai  pour  la  comparution  ne  pourra  dé- 
passer la  quinzame. 

i.  A  l'audience  indiquée  par  l'article  précédent, 
le  tribunal  jugera  si  les  formalités  présentes  par  la 
loi,  pour  parvenir  à  l'expropriation,  ont  été  rem- 
plies. Si  le  défendeur  comparaît,  il  sera  entendu  au 
préalable  et  sera  tenu  de  proposer  en  même  temps, 
a  peine  de  déchéance,  toutes  les  exceptions  qu'il 
croirait  pouvoir  opposer.  Le  tribunal  statuera  sur 
le  tout  par  un  seul  jugement,  séance  tenante,  ou 
an  plus  tard  à  l'audience  suivante. 

5.  Si  le  tribunal  décide  que  Taction  n'a  pas  été 
régulièrement  Intentée,  que  les  fonnes  prescrites 
par  la  loi  n'ont  pas  été  observées,  ou  bien  que  le 
plan  des  travaux  n'est  pas  applicable  à  la  prcwriété 
dont  l'expropriation  est  poursuivie^  il  déclarera 
qu'il  n'y  a  pas  lieu-  de  procéder  ultérieurement. 

6.  L'appel  de  ce  jugement,  comme  de  celui  qui 
aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  passer  ouuv  au  règle- 
ment de  l'indemnité,  sera  inteijeté  dans  la  quinzaine 
de  sa  prononciation. 

L'appel  contiendra  assignation  à  comparaître 
dans  la  huitaine  ainsi  que  les  griefs  contre  le  juge- 
ment, le  tout  à  peine  du  nnllité;  aucuns  griefs 
autres  que  ceux  énoncés  dans  l'acte  d'appel  ne 
pourront  être  discutés  à  l'audience  ni  par  écrit. 

Il  sera  statué  sur  l'appel,  sans  remise,  au  jour 
fixé  par  ordonnanco  du  pnàident  rendue  sur  re- 
quête. 

7.  Si  le  tribunal  décide  que  les  fonnes  prescrites 
par  la  loi  ont  été  observées,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
produit  de  documents  propres  à  déterminer  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  il  déclarera,  par  le  même  juge- 
ment, qu'il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
la  visite  et  à  l'évaluation  des  terrains  ou  édifices 
par  trois  experts  qui  seront  désignés  sur-le-cUamp 
et  de  commun  accord  par  les  parties,  sincm  nommés 
d'office.  Il  commettra  un  des  juges  qui  se  rendra 
avec  eux  et  le  greffier  sur  les  lieux  aux  jour,  heure 
et  lieu  qui  seront  indiqués  par  te  même  jugement. 

8.  La  prononciation  de  ce  jugement,  vaudra 
signification  tant  à  avoué  qu'à  partie  ;  dans  les  trois 
jours  de  cette  prononciation,  le  greffier  sera  tenu  de 
délivrer  au  poursuivant  un  extrait  du  jugement, 
contenant  les  conclusions,  les  rootiEs  et  le  dispositif,  - 
sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement  préalable. 

Dans  les  trois  jours  suivants  cet  extrait  sera  signi- 
fié aux  experts,  avec  sommation  de  se  rendre  sur 
les  lieux  aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués  par  le 
jugement. 

9.  Les  experts  prêteront  serment  sur  les  lieux 
contentieux,  en  mains  du  juge-commissaire,  qtU 
remplacera  ceux  qui  feraient  défaut  ou  contre  les- 
quels il  admettrait  des  causes  de  réousation.  Les 
parties  lui  remettront  les  documents  qu'elles  croi- 
ront utiles  è  l'appréciation  de  l'indemnilé  ^  il  pourra 
an  surplus  s'entourer  de  tous  les  rensei^ements 
propres  à  éclairer  les  experts,  et  même,  soit  d'office, 
soit  à  la  demande  de  IHme  on  de  l'autre  des  parties. 
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ivoeéder  à  une  information.  Dans  ce  cas,  les  per- 
sonnes qu'il  trouvera  convenable  d'entendre  seront 
interrogées  en  présence  des  experts  et  des  parties. 

Il  sera  dresse  procès-verbal  par  le  juge^ommis- 
saire;  il  y  sera  fait  mention  du  résultat  des  déclara- 
tions des  personnes  qui  auront  concouru  à  l'infor- 
mation^ ainsi  que  du  jour  où  il  fera  son  rapport 
à  Taudience.  L^avis  des  experts  y  sera  annexé,  et  le 
tout  sera  déposé  au  greffe,  à  l'inspection  des  par- 
ties, sans  lirais. 

Le  rapport  des  experts  ne  liera  pas  le  tribunal  et 
ne  vaudra  que  comme  renseignement. 

i  0.  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure, pour  le  rapport  des  experts  et  les  enquêtes, 
ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  et  informa- 
tions dont  il  s'agit  en  l'article  qui  précède. 

11.  La  cause  sera  appelée  a  l'audience,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  au  jour  indiqué  dans 
son  procès-verbal,  et  sur  avenir  s  il  a  avoué  consti- 
tué, sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  sigm0er  au  préa- 
lable le  procès-verbal  non  plus  que  l'avis  des  ex- 
perts. Les  parties  seront  entendues,  et  le  jugement 

3ui  détermmera  l'indemnité  sera  prononce  dans  les 
ix  jours  après  les  plaidoiries. 
iî.  En  vertu  de  ce  jugeaient,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  signifier  au  préalable,  le  montant 
de  rindemnité  adjugée  sera  déposé  dans  la  caisse 
des  consignations,  et,  sur  le  vu  de  la  signification 
faite  à  avoué  ou  à  partie,  du  certiQcat  de  dépôt, 
l'administration  ou  le  concessionnaire  sera  envoyé 
en  possession  par  ordonnance  du  président  rendue 
sur  requête.  Cette  ordonnance  du  président  sera 
exécutoire  provisoirement,  nonobstant  opposition, 
appel  et  sans  caution. 

i3.  Les  parties  assignées,  non  domiciliées  dans 
le  lieu  où  uége  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire 
élection  de  domidle;  à  défànt  de  ceUe  élection, 
toutes  s^iûeations,  même  celles  du  i  ugement  défi- 
nitif, ainsi  que  d'offires  réelles  et  d'appel,  seront 
valablement  faites  au  greffe. 
,  li.  Les  délais  fixés  par  la  présente  loi  pour  les 
ajournements,  ou  autres  actes  de  procédure,  sont 
applicables  aux  étrangers  comme  aux  regnicoles. 

15.  L'instruction  sera  réputée  contradictoire  à 
l'égard  des  parties  qui  n'auraient  pas  constitué 
avoué  sur  les  assignations  dont  il  s'agit  aux  art.  S 
et  3,  ou  qui,  après  avoir  constitué  avoue,  ne  se  trou- 
veraient pas  représentées  aux  audiences  ou  actes  de 
procédure  ultérieurs. 

16.  Tout  incident  non  prévu  par  les  dispositions 
qui  précèdent  sera  jugé,  sans  désemparer,  ou  au 
plus  tard  à  l'audience  qui  suivra  les  iMaidoiries. 

17.  Les  jt^ements  qui  inten'iendront  dans  l'in- 
struction de  la  procédure,  telle  qu'elle  est  réglée  par 
les  articles  précédents,  ne  seront  rendus  qu'après 
avoir  entendule ministère  public;  lisseront  exécu- 
toires provisoirement,  nonobstant  opposition,  appel 
et  MUS  caution. 

La  cour  d'appel  ne  pourra  en  aucun  cas  accorder 
des  défenses  tendantes  h  arrêter  directement  ou 
indirectement  l'exécution  de  ces  jugements. 

18.  Si  le  jugement  qui  a  fixé  rindemnité  est  ré- 
foimé  et  que  l'arriît  en  ait  augmenté  le  chiffre, 
Tadministration  ou  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  consigner  le  supplément  d'indemnité  dans  ta 
huitaine  de  la  signification  de  l'arrêt;  sinon  le  pro- 
priétaire pourra,  en  vertu  du  même  arrêt,  Caire 
suspendre  les  travaux. 

19.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés 
à  titre  de  bail  d'antichrèse,  d'usage  ou  d'babitation, 
le  propriétaire  sera  tenu  de  les  appeler  avant  la 
fixation  de  l'indemnité,  pour  concourir,  s'ils  le 
trouvent  boa,  en  ce  qui  les  coneenie,  aux  opéra- 


tions des  évaluations;  sinon  il  re^ra  seul  chargé 
envers  euf  des  indemnités  que  ces  derniers  pour- 
raient réclamer.  Les  indemnités  des  tiers  intéres- 
sés, ainsi  appelés  ou  intervenant,  seront  réglées  en 
la  même  forme  que  celles  dues  au  propriétaire. 

20.  Le  Jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  constater 
l'utilité  publique,  ont  été  remplies,  sera  iorniédiate- 
ment  transcnt  au  bureau  de  la  conservation  des 
h>-pothèques.  Un  extrait  contenant  la  date  du  juge- 
ment et  de  la  transcription,  les  noms  des  parties,  la 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
dont  la  dépossession  est  poursuivie,  sera  et  restera 
affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  jusqu'au  règle- 
ment de  l'indemnité. 

Dans  la  ouinzaine  de  la  date  de  l'affiche,  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques  conventionnelles,  judii- 
ciaires  ou  légales,  antérieurs  au  jugement,  seront 
inscrits. 

L'immeuble  sera  a£hwichi  de  tous  privilèges  et 
hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  n<m 
inscrits  dans  ce  délai  ou  antérieurement,  sans  pré- 
judice du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  ou  au- 
tres administrateurs  qui  auraient  ' dû  requérir  les 
inscriptions. 

Si.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication, 
ou  toutes  autrtrs  actions  réelles,  ne  pourront  anré- 
ter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit 
des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'im- 
meuble en  demeurera  affranchi. 

23.  Sur  le  vu  du  jugement  et  du  certificat  déli- 
vré après  le  délai  fixé  en  l'art.  20,  constatant  que 
l'immeuble  expropné  est  fibre  d'hypothèques,  le 
préposé  à  la  caisse  des  consignations  sera  tenu  de 
remettre  aux  ayants  droit  le  moulant  de  l'indem- 
nité adjugée,  ail  n'existe  aucune  saiste-arrét  ou 
opposiUon  sur  les  deniers  consignés. 

À  défaut  de  produire  ce  certificat  ou  de  rappor- 
ter mainlevée  des  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le 
préposé  à  la  caisse  des  consignations  ne  pourra 
vider  ses  mains  que  sur  ordonnance  de  justice.  Il 
en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  droits  du  pro- 
priétaire et  de  l'usufruitier  ne  se  trouveraient  pas 
réglés  par  le  j  ugement  qui  a  ordonné  la  consignation . 

Le  créancier  qui,  par  le  résultat  d'un  ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  de  l'indemnité,  n'obtien- 
drait pas  coUocation  utile  pour  la  totafité  sa 
créance,  ne  pourra,  pour  cause  du  morcellemeot 
de  son  hypothèque,  ou  de  la  division  de  son  capital, 
exiger  le  remboursement  du  surplus  de  sa  créance 
si  elle  n'est  d'ailleurs  exigible  en  vertu  de  son  ti- 
tre, ou  par  tout  autre  motif. 

23.  Si  les  terrains  acquis  pour  travaux  d'utilité 
publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  un  avis 

Kublie  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  G,  titre  II  de 
i  loi  du  8  mars  1810,  fait  connaître  les  terrains 

Sue  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre, 
ans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens 
propriélair»  qui  veulent  réacquérir  la  propriété 
desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer,  à  peine 
dè  déchéance. 

A  défaut  par  l'administration  de  publier  cet  avis, 
les  anciens  propriétaires,  ou  leurs  ayants  droit, 
peuvent  demander  la  remise  desdtis  terrains;  et 
cette  remise  sera  ordonnée  en  justice  sur  la  dé- 
claration de  l'administration  qu'ils  ne  sont  plus  des- 
tinés à  servir  aux  travaux  pour  lesquels  ils  avaient 
été  acquis. 

Le  prix  des  terrains  a  rétrocéder  sera  fixé  parle 
tribunal  de  la  situation,  si  mieux  n'aime  le  pro- 
priétaire restituer  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  a 
reçue.  La  fixation  judiciaire  du  prix  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  le  montant  de  l'indemnité. 
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Si.  L'enregiBtrement  de  ton»  actes,  iagements 
et  arrêts  reLÉitife  au  règlement  de  rindemnité,  à 
l'envoi  en  possession,  à  la  consignation  et  au  paye- 
ment, à  l'ordre  à  ouvrir,  au  report  de  Thypothè- 
que.  sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés  ou  ei- 
propriés,  ou  bien  à  la  rétrocession,  aura  lieu 
gratis. 

S5.  présente  loi  n'est  pas  applicable  aax  de- 
mandes en  expropriation  formées  «ntérieorement  à 
sa  promulgation. 

Néanmoms,  il  sera  libre  an  poursuivant  de  re- 
noncer à  sa  demande  et  d'en  intenter  ime  noaveHe 
à  la  chai^  de  supporter  les  firais  de  la  renoncia- 
tion. 

26.  Les  titres  III  et  IV  de  la  loi  du  8  mars  1810 
sont  abrogés,  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  ou  de  toutes  autres  lois,  qui  se  ti^u- 
veraient  contraires  à  la  présente,  sont  rapportées. 


l.      juillet  {858. 

Art.  1«  Lorsque,  pour  l'assainissement  d'un 
onartier,  il  est  jugé  néc^saire  d'ouvrir,  éiarçir,  re- 
dresser ou  prolonger  des  rues  ou  impasses,  d'éta- 
blir ou  agrandir  des  places  publiques,  de  creuser, 
approrondir,  élargir  ou  voûter  un  canal  ou  cours 
d  eau,  le  gouvernement,  à  la  demande  du  conseil 
communal,  autorise,  conformément  anx  lois  des  8 
mars  1810  et  17  a\Til  1835,  l'expropriation  de  tons 
les  terrains  destinés  à  la  voie  publique  et  aux  con- 
structions comprises  dans  le  plan  général  des  tra- 
vaux projetés.       .  . 

%,  La  nécessité  de  l'assainissement  et  les  plans 
des  travaux  projetés  sont  soumis  à  l'avis  d'une 
ooBunission  spéciale,  nommée  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provineiaî. 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  membres, 
et  comprend  un  membre  d'une  administration  pu- 
bUqoe  de  bienftiisance  ou  d'un  comité  de  charité, 
un  médedn  et  un  architecte  ou  un  ingénieur. 

La  coiœnission  est  assistée,  dans  la  visite  des 
lieux,  par  le  bonrgmeslre  ou  par  l'échevln  qui  le 
remplace. 

3.  Le  plan  général  prescrit  par  Part,  {«'indique: 
i'  La  superficie  des  teiraina  et  édifices  dont  la 

cession  est  nécessaire  ; 

if  Le  nom  de  chaque  propriétaire  ; 

3°  Les  travaux  à  exécuter  sur  tesctits  tOTrains 
après  l'expropriation; 

i'  Les  pïireelles  de  terrain  destinées  à  être  re- 
mises en  vente,  on  à  recevoir  des  constructions 
sur  l'alignement  des  nonvelles  mes  on  places. 

4.  S'il  reste,  hors  des  limites  fixées  pour  l'exécu- 
tion .dn  plan,  des  enclaves  on  des  parcelles  qui, 
soit  à  cause  de  leur  exigmté,  soit  à  cause  de  leur 
ntqatiwi,  ne  sont  plus  susceptibles  de  reeevoir  des 
eoDstmctions  salttbres;  oes  terrains  sont  portés  an 
plan  eomme  faisant  putie  des  immeubles  à  expro- 
'prier  -  toutefois  les  propriétaires  peuvent  être  au- 
totné$  par  le  ffonT«rnem«it  k  oonserver  ces  ter- 
rains, sHIs  en  font  la  demande  avant  la  clôture  de 
l'enquête. 

Su  Le  plan  reste  dépo^  p«idant  un  mois  an  se- 
crétariat de  la  commune. 

6.  Lorsque  les  propriétés  comprises  an  plan  ap- 
partiennent à  un  seul  propriétaire,  ou  lorsque  tous 
les  proiNriétaires  sont  réunis,  la  préférence  pour 
l'oxéeution  des  travaux  leur  est  toujours  accordée, 
s'ils  se  swmettent  à  les  exécuter  dans  le  délai  fixé, 
et  conformément  an  plan  ai^ioaYé  par  to  goaves- 


nement  et  s'ils  jostifient  d'ailleurs  des  rassonrces 
nécessaires. 

La  même  préférence  peut  être  accordée,  sous  les 
mêmes  conditions,  aux  propriétaires  qui  possèdent 
en  superficie  plus  de  la  moitié  des  terrains  à  ax- 

proprier. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a  des  demandeurs 
en  concession,  auteurs  du  plan,  ils  ont  droit  à  une 
indemnité  à  payer  par  les  propriétaires,  et  dont  le 
montant  est  fixé  par  l'arrêté  royal  approuvant  les 
travaux  et  emprises. 

7.  Les  propriétaires  doivent,  sous  peine  de  dé- 
chéance, réclamer  la  préférence  dans  la  quinzaine 
qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'art.  5. 

8.  Quand  l'exécution  du  plan  entraîne  la  sup- 
pression totale  ou  partielle  d  une  rue,  les  proprié- 
taires riverains  de  la  rue  supprimée  ont  la  feovdté 
de  s'avancer  jusqu'à  l'alignement  de  la  nouvelle 
voie.  S'ils  ne  veulent  pas  user  de  cette  fbcnlté,  l'ex- 
propriation de  leur  propriété  entière  pourra  être 
ordonnée.  . 

Les  terrains  à  acquérir  par  les  propriétaires  se- 
ront estimés  par  des  experts  nommés  par  les  deux 
parties,  et  par  un  tiers  expert  nomme  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement. 

9.  L'indemnité  à  payer  aux  propriétaires  est  dé- 
terminée selon  la  valeur  vénale  qu'avaient  les  im- 
meubles avant  Tadoption  du  plan  par  l'autorité 
communale. 

10.  L'arrêté  royal  autorisant  l'expropriation  dé- 
termine les  conditions  de  la  revente  des  terrains 
non  occupés  par  la  voie  publique. 

11.  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux  villes 
et  communes  soumises  au  régime  de  la  loi  du 
W  février  18U,  sur  la  police  de  la  voirie. 


LOI  SUR  LA  POLICE  DE  LA  CHASSE. 
3  «ai  i844. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'eisercke  du  droit.de  ckasse. 

Art.  1«.  Nul  ne  pourra  Chasser,  sauf  les  excep- 
tions ci-après,  si  la  chasse  n'est  pas  ouverte,  et  s  il 
ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de  chasse  par 
l'autorité  compétente. 

Nul  n'anra  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété 
d'autrui  sans  le  consentaient  du  propriétaire  ou  do 
ses  ayants  droit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  consentement  soit 
donné  par  écrit. 

2.  Le  propriétaire  on  possesseur  peut  ehasser  on 
faire  chasser  en  tout  temps,  sans  permis  de  diasse, 
dans  st»  possesskms  attenant  à  nne  babltation  et 
entourées  d'une  (dêture  amiinne  faisant  ob^cle  à 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

Les  mots  clôture  continue  peuvent  donner  lieu  à 
des  interprétations  différentes.  Ainsi  des  fossés  plus 
on  moins  jvofonds,  des  bai^  plus  on  moins  bien 
entretenues,  sont  ou  ne  sont  pas  des  clôtures  suffi- 
santes; la  loi  a  dû  laisser  aux  tribunaux  le  soin  âb 
décider  la  question  après  vérification  des  lieux,  car 
souvent  nn  mur  très-bas  ou  en  mauvais  état  ne 
vaut  pas  nn  bon  fossé  ou  une  haie  iHen  fournie. 

3.  Les  préfets  détermineront  par  des  arrêtés  pu- 
bliés au  moins  dix  jours  à  l'avance,  l'époque  de 
l'onverture  et  celle  de  la  cHMufe  de  la  ^asse,  dans 
chaque  département. 
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i.  Dans  chaque  département,  il  est  interdit  de 
mettre  en  vente,  de  vendre,  d  acheter,  de  trans- 
porter et  de  colporter  dn  gibier  pendant  le  temps 
où  la  chasse  n'y  est  pas  permise. 

Celle  interdiction  s'applique  même  aux  proprié- 
taires qui  peuvent  chasser  chez  eux  toute  l'année; 
ils  sont  obligés  de  manger  dans  Ilnlérieur  de  leurs 
habitations  le  gibier  tué  par  eux  pendant  le  temps 
où  la  chasse  est  prohibée. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  gibier 
sera  saisi,  et  immédiatement  livré  à  rétablissement 
de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu  soit  d'une 
ordonnance  du  juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu 
au  chef- lieu  du  canton,  soit  d'une  autorisation  dn 
maire,  si  le  juge  de  paix  e>i  absent,  ou  si  ta  saisie 
a  été  faite  dans  une  commune  autre  que  celle  du 
chef-lieu.  Cette  ordonnance  ou  cette  autorisation 
sera  délivrée  sur  la  reçiaête  des  agents  ou  gardes 
qui  auront  opéré  la  saisie,  et  surla  présentation  du 
procès-verbal  régulièrement  dressé. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  à 
domicile  que  chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au 
public. 

Il  est  interdit  de  prendre  on  de  détruire,  sur  le 
terrain  d'autrui,  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans, 
de  perdrix  et  de  cailles. 

5.  Les  permis  de  chasse  seront  délivrés,  sur  l'avis 
du  maire  et  du  sous-préfet,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  celui  qui  en  fera  la  demande 
aura  sa  résidence  ou  son  domicile. 

La  délivrance  des  permis  de  chasse  donnera  lieu 
au  payement  d'un  droit  de  tfuinzc  franc  s(15  ft^ncs) 
au  profit  de  l'Etat,  et  de  dix  francs  (10  francs)  au 
profit  de  la  commune  dont  le  maire  aura  donné 
ravis  énoncé  an  paragraphe  précédent. 

Les  permis  de  chasse  seront  personnels;  ils  se- 
ront valables  pour  tout  le  royaume  et  pour  un  an 
seulement. 

6.  Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse  : 
1*  A  tout  individu  majeur  qui  ne  sera  point  per- 
sonnellement inscrit,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  ne 
serait  pas  inscrit  au  r6le  des  contributions; 

2°  A  tout  individu  qui,  par  une  condamnation 
judiciaire,  a  été  privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
droits  énumérés  dans  l'article  42  du  Code  pénal, 
autres  que  le  droit  de  port  d'armes; 

3"  A  tout  condamné^  un  empfisonnementdeplus 
de  six  mois  pour  rébellion  ou  violence  envers  les 
agents  de  l'autorité  publique; 

A'  A  tout  condamné  pour  délit  d'association  illi- 
cite, de  fabrication,  débit,  distribution  de  poudre, 
armes  ou  autres  munitions  de  guerre;  de  menaôes 
écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  ordre  ou  sous 
ccmdition;  d'entraves  à  la  circulation  des  grains;  de 
dévastations  d'ariires  oa  de  récirites  sur  pied,  de 

Slants  venus  naturellement  on  faits  de  main 
'homme  ; 

5**  A  ceux  qai  aunmt  été  condamnés  pour  vaga- 
bondage, mendicité,  vol,  escroquerie  on  abns  de 

confiance. 

La  faculté  de  réviser  le  permis  de  chasse  aux 
condamnés  dont  il  est  question  dans  les  paragra- 
phes 3,  i  et  5  cessera  cmq  ans  après  l'expiration 

de  la  peine. 

Il  suit  de  là  qu'un  préfet  n'a  pas  le  droit  de  refu- 
ser le  permis  de  chasse  h  un  citoyen  non  compris 
dans  les  'catégories  détaillées  aux  articles  6, 7  et  8. 

7.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré  : 

i»  Aux  mineurs  qcd  n'auront  pas  seize  ans  ac- 
complis; 

La  prohibition  est  formelle  ;  la  loi  n'admet  pas  de 
dispense  d'âge;  seulement,  en  cas  de  délit,  tes  tri- 


bunaux ont  le  droit  d'abaisser  la  peine,  Mélinqiiant 
étant  censé  manquer  de  discernement. 

S"  Aux  mineurs  dé  seize  à  vin^t  et  an  ans,  à  moins 
que  le  permis  ne  soit  demande  pour  eux:  par  leur 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  porté  au  rèle  des 
contributions; 

3°  Aux  interdits; 

i"  Aux  gardes  forestiers  des  communes  et  éta^ 
blissemenls  publics,  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers 
de  l'Etat,  et  aux  gardes-péche. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ici  le  droit  de  port  d'ar- 
mes avec  le  permis  de  chasse;  un  gnrdequi  porte  un 
fusil  pour  sa  défense  personnelle  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  respecter  le  gibier  en  toute  circonstance; 
et  quand  il  manque  à  ce  devoir,  la  peine  qu'il  en- 
court est  portée  au  maximum.  Les  gardes  particu- 
liers peuvent  seuls  obtenir  des  permis  de  chasse 
avec  rautorisation  des  propriétaires. 

S.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé  : 

1°  Au  ceux  qui,  par  suite  de  condamnation,  sont 
privés  du  droit  de  port  d*armes; 

2"  A  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condam- 
nations prononcées  contre  eux  pour  l'un  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi; 

Toute  condamnation  non  subie  par  suite  d'am- 
nistie ou  de  remise  de  peine  est  regardée  comme 
exécutée. 

3"  A  tout  condamné  placé  sops  la  snrvtillanee 
de  ta  haute  police. 

9.  Dans  le  temps  oii  la  chasse  est  ouverte,  le 
permis  donne  à  celui  qui  l'a  obtenu,  le  droit  de  chas- 
ser, le  jour,  il  tir  et  à  courre,sur  ses  propres  terres, 
et  sur  les  terres  d'autrui  avec  le  consentemenl  de 
celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient  ; 

La  durée  du  jour  s'entend  depuis  le  moment  où 
l'aurore  commence  à  poindre  jusqu'aux  dernières 
lueurs  du  crépuscule. 

Tous  les  autres  moyens  de  chasse,  à  l'exception 
des  furets  et  des  bourses  destinées  à  prendre  le 
lapin,  sont  formellement  prohibés. 

Néanmoins,  les  préfets  des  départements,  sur 
l'a\is  des  conseils  généraux,  prendront  des  arrêtés 
pour  déterminer  • 

1°  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
autres  que  la  caille,  et  les  modes  et  procédés  de 
cette  chasse; 

2"  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de 
chasser  le  gibier  d'eau,  dans  les  marais,  sur  les 
étangs,  fleuves  et  rivières; 

3°  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuia- 
bles  que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier, 

ftouiTa  en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres,  et 
es  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  sans  préju- 
dice du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou  au 
fermier  de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec 
des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  ses  pronriétés. 
Ils  pourront  prendre  également  des  arrêtés  : 
i'  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux; 
3°  Pour  autoriser  l'emploi  des  chiens  lévriers 
pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  on 
nuisibles; 

Il  résulte  de  ce  paragraphe  que  l'emploi  du  lévrier 
est  interdit  pour  toute  espèce  de  chasse,  sauf  dans 
les  cas  spéciliés  par  les  préfets.  —  La  rédaction  de 
l'article  permet  également  à  ces  magistrats  de  lais- 
ser ta  chasse  libre  en  temps  de  neige. 

3°  Pour  interdire  la  chasse  pendant  le  temps  de 
la  neige. 

10.  Des  décrets  impériaux  détermineronl  ta  gra- 
tification qui  sera  accordée  aux  gardes  et  gendar- 
mes rédacteurs  de  procès-verbaux  ayant  potu*  oltjet 
de  constater  les  délits. 
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Des  peinet. 

i  1.  Seront  pania  d'une  amende  de  seize  à  cent 
llrancs: 

1°  Cenx  qai  auront  chassé  sans  permis  de  cbasse; 

2"  Ceux  qui  auront  chassé  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire. 

L'amende  pourra  être  portée  au  double  si  le 
délit  a  été  commis  sur  des  terres  non  dépouillées 
de  leurs  fhiits,  ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain 
entouré  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins, 
mais  non  attenant  à  une  habitation. 

On  va  voir  à  l'art.  13  que  la  peine  est  beaucoup 

S las  forte  quand  il  s'agit  d'un  terrain  clos  attenant 
nne  habitation. 

Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de 
cbasse  le  folt  au  passage  des  chiens  courants  sur 
l'héritage  d'autrui,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la 
suite  d  un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs 
maîtres^  sauf  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de 
dommage. 

Le  fait  du  passage  des  chiens  et  chevaux  sur  le 
terrain  d'autrui,  pouvant  6tre  tout  à  fait  indé- 
pendant de  la  volonté  des  chasseurs,  tombe  néces- 
sairement sous  l'appréciation  des  tribunaux,  qui 
sont  éclairés'  à  cet  égard  par  le  procès-verbal  du 
garde  et  les  dépositions  des  témoins  appelés  con- 
tradicloiremenl. 

3°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des 

Sréfcts  concernant  les  oiseaux  de  passage,  le  gibier 
'eau,  la  chasse  en  temps  de  neige,  1  emploi  des 
chiens  lévriers,  ou  aux  airêtés  concernant  la  des- 
truction des  oiseaux  et  celle  des  animaux  nuisibles 
ou  malfaisants; 

i'  Ceux  qui  auront  pris  ou  détruit,  sur  le  terrain 
d'autrui,  des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  de  per- 
drix ou  de  cailles; 

&>  Les  fermiers  de  la  cbasse»  soit  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  soit  sur  les  propriétés 
dont  la  chasse  est  louée  an  proBt  des  communes  ou 
établissements  publics,  qui  auront  contrevenu  aux 
clauses  et  conditions  de  leur  cahier  de  charges  rela- 
tives à  la  chasse. 

19.  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  à 
deux  cents  francs,  et  pourront  en  outre  l'être  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  : 
1"  Ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé; 
2°  Ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  ou 
à  l'aide  d'engins  et  instruments  prohibés,  ou  par 
d'autres  moyens  que  cenx  qui  sont  autorisés  par 
l'article  9. 

-  3"  Ceux  qui  seront  détenteurs  on  ceux  qui  seront 
trouvés  munis  ou  porteurs,  hors  de  leur  domicile, 
de  niets,  engins  ou  antres  instruments  de  chasse 
prohibés; 

ir  Ceux  qui,  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée, 
auront  mis  en  vente,  vendu,  ^heté,  transporté  ou 
colporté  du  gibier  ; 

5"  Ceux  qui  auront  employé  des  drogues  ou  ap- 

S&ts  c|ui  sont  de  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le 
étruire; 

6"  Ceux  qui  auront  chassé  avec  appeaux,  appe- 
lants ou  chanterelles. 

Les  peines  déterminées  par  le  présent  article 
pourront  être  portées  au  double  contre  ceux  qui 
auront  chassé  pendant  la  nuit  sur  le  terrain  d'autrui 
et  par  l'un  des  moyens  spécifiés  au  paragraphe  2, 
si  les  chasseurs  étaient  munis  d'une  arme  apparente 
ou  cachée. 

Les  peines  déterminées  par  Tarticle  il  et  par  le 


Iirésent  article  seront  toujours  portées  au  tnttximum^ 
orsque  les  délits  auront  été  commis  par  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers  des  communes,  ainsi  que 
par  les  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  des  établisse- 
ments publics. 

13.  Celui  qai  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  son  consentement,  si  ce  terrain  est  attenant 
à  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  et  s'il 
est  entouré  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle 
à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins, 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  h  trois  cents 
francs^  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  a  trois  mois. 

Si  le  délita  été  commis  pendant  la  nullj  le  délin- 
quant sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs^  et  pourra  l'être  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  s'il  y  a  lieu,' de  plus  fortes  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal. 
U.  Les  peines  déterminées  par  les  trois  articles 

2ui  précèdent  pourront  être  portées  au  double  si  le 
élinquant  était  en  état  de  récidive,  et  s'il  était  dé- 
guisé on  masqué  ;  s'il  a  pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé 
de  violence  envers  les  personnes^  ou  s'il  a  fait  des 
menaces,  sans  préjudice,  s'il  y  a  heu,  de  plus  fohes 
peines  prononcées  par  la  loi. 

Lorsqu'il  y  aura  récidive,  dans  les  cas  prévus  en 
l'article  1t,*la  peine  de  l'emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  pourra  être  appliquée  si  le  dé- 
linquant n'a  pas  satiïfàit  aux  condamnations  pré- 
cédentes. 

1 5.  U  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui 
ont  précédé  l'infractioa,  le  dtiinquant  a  été  con- 
damné en  vertu  de  la  présente  loi. 

16.  Tout  jugement  de  condamnation  prononcera 
la  confiscation  des  filets,  engins  et  autres  instru- 
ments défendus.  U  ordonnera,  en  outre,  la  destruc- 
tion des  instruments  de  chasse  prohibés. 

Il  prononcera  également  la  confiscation  des 
armes,  excepté  dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été 
commis  par  un  individu  muni  d'un  permis  de 
cbasse,  dans  le  temps  où  la  cbasse  est  autorisée. 

Si  les  armes,  filets,  engins  ou  autres  instruments 
de  cbasse  n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant  sera , 
condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur, 
suivant  la  fixation  qui  on  sera  faite  par  le  jugement, 
sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  cinqu.into 
francs. 

Les  armes,  engins  ou  autres  instruments  de 
:  chasse,  abandonnés  par  les  délinquants  restés  in- 
connus, seront  saisis  et  déposé.s  au  greffe  du  tribu- 
nal compétant.  La  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
destruction  en  seront  ordonnées  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal. 

Dans  tons  les  cas,  la  quotité  des  dommages- 
intérêts  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

1 7.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  par  le  Code  pénal  ordinaire  ou 
par  les  lois  spéciales,  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs 
à  ta  déclaration  du  procès-verbal  de  contravention 
ourront  être  cumulées,  s'il  y  a  lien,  sans  préjudice 
es  peines  de  la  récidive. 

18.  En  cas  de  condamnation  pour  les  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  les  tribunaux  pourront 

S river  le  déUnquant  du  ^oit  d'obtenir  un  permis 
e  cbasse  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq 
ans. 

19.  La  gratification  mentionnée  en  l'article  10 
sera  prélevée  sur  le  produit  des  amendes. 

Le  surplus  desdites  amendes  sera  attribué  aux 

S* 
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eommoBes  sur  le  territoire  desquelles  tes  Infrac- 
tions auront  été  commises. 

ÎO.  L'article  463  du  Code  pénal  ne  sera  ijas  ap- 
pKcable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

SeCTKW  III.' 

De  la  pounuite  et  âu  jugement. 

21.  Les  délits  prévus  par  la  présente  toi  seront 
prouvés  soit  par  ivocè^verbanx  on  rapports,  soit 
sur  témoins,  à  défaut  de  rapports  et  procès-ver- 
baux, ou  &  leur  appui. 

St.  Les  proeès-verttaux  des  maires  et  adjoints, 
commissaires  de  police,  oflSeier,  maréchal-des- 
iogis  ou  brigadier  de  gendarmerie,  gendarmes, 
gardes-foresbers,  gardes-péche,  gardes  champêtres 
ou  gardes  assermentés  de  particuliers,  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

23.  Les  procès-verbaux  des  employés  des  con- 
tributions indirectes  et  des  octrois  feront  également 
ibi  jusqu'à  preuve  du  contraire,  lorsque,  dans  ta 
limite  de  leurs  attributions  respectives,  ces  agmts 
rechercheront  et  constateront  les  délits  prévus  par 
le  §  1er  de  l'article  4. 

24.  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  les 
procès-verbaux  des  gardes  seront,  à  peine  de  nnl- 
uté,  affirmés  par  les  rédacteurs  devant  le  juge  de 
paix  ou  l'un  de  ses  si^tpléants,  ou  devant  le  maire 
on  Padjoint  soit  de  la  coUunune  de  leur  réiMence, 
soit  de  celle  où  le  délit  aurait  été  commis. 

25.  Les  dâinqoants  ne  pourront  être  sal^s  ni 
désarmés;  néaaunoins,  s'il  sont  déguisés  ou  mas- 
qués, s'ils  refusait  de  faire  connaître  leurs  noms, 
ou  s^ils  n'ont  pas  de  domicile  conna,  ils  seront 
conduits  immédiatement  devant  le  maire  ou  le 
juge  depaix,  lequel  s'assurera  de  leur  individualité. 

z6.  Tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi 
seront  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public, 
sans  préjudice  du  droit  conféré  aux  parties  lésées 
par  rârnele  182  du  Code  d'instraction  criminelle. 

Néanmoins,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la 
poursuite  d'office  ne  pourra  être  exercée  par  le 
ministère  public,  sans  une  plainte  de  la  partie  inté- 
ressée, ou  autant  que  le  délit  aura  été  commis  dans 
un  terrain  clos,  smvant  les  termes  de  rarticle  2,  et 
attenant  à  une  habitttion,  ou  sur  des  terres  non 
encore  dépouillées  de  leurs  fruits. 

27.  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  les 
délits  de  chasse  seront  condamnés  solidairement 
aux  amendes,  dommages-intérêts  et  frais. 

28.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et 
commettants  sont  civilement  responsables  des  délits, 
de  chasse  commis  par  leurs  enfants  mineurs  non 
mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques 
on  préposés,  sauf  tout  recours  de  droit. 

Cfette  responsabilité  sera  réglée  conformément  à 
l'article  1384  du  Code  civil,  et  ne  s'appliquera 
qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir, 
toutefois,  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

29.  Tonte  action  relative  aux  délits  prévus  par  la 

Présente  loi  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois 
compter  du  jour  du  délit. 

SECTION  IV. 

Dtqwstftotu  ffénéralis. 

30.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives 
it  Peierciee  dn  droit  de  chasse,  ne  sont  pas  appli- 
cables aox  propriété  de  la  couronne.  Ceux  qoi 
coœnettraient  des  délits  de  chasM  dans  ces  pro- 


priétés seront  poursuivis  et  punis  conformément 
aux  sections  II  et  ^11. 

31.  Le  décret  du4maii8lSet  la  loi  dn30a\TiI1790 
sont  abrogés. 

Sont  et  demeurent  également  abrogés  les  lois, 
arrêtés,  décrets  et  ordonnances  intervenus  sur  les 
matières  réglées  par  la  présente  loi,  en  tout  ce  qui 
est  contraire  &  ses  dispositions. 

msnwcTioNs  nécessaires  a  connaître  pour  se 

CONFORMER  A  LA  LOI  EN  TOUTES  CIRC0NSTAN(XS. 

Art.  1*'.  Permà  de  chasse.  —  La  demande  du 
permis  de  chasse  doit  être  faite  sur  papier  timbré 
et  adressée  au  maire  de  la  commune  où  rimpétranl 
a  fixé  sa  résidence,  soit  ordinaire,  soit  temporaire. 
Il  sulQt  d'y  indiquer  son  âge  et  sa  position  sociale, 
sans  y  joindre  les  pièces  justificatives  ;  mais,  sur  le 
doute  émis,  soit  par  le  maire,  soit  par  le  sous- 
préfet,  le  préfet  peut  exiger  des  certificats  réguliers 
constatant  l'âge  de  l'impétrant  et  son  inscription  aa 
rôle  des  contributions.  —  En  cas  de  doute  sur  de« 
condamnations  antérieures,  c'est  à  l'autorité  à  prou- 
ver qu'il  en  existe,  et  non  à  l'impétrant  à  prouver 
qu'il  n'en  existe  pas. 

La  circulaire  ministérielle  du  10  mai  1844, 
adressée  aux  préfets  pour  leur,  faciliter  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  déclare  qoe 
le  p^rmts  exigé  par  l'art.  est  nécessaire  pour 
toute  poursuite  ue  gibier,  quels  que  soient  les 
moyens,  instrumfnts  ou  procédés  de  chasse  em- 
ployés. —  Il  résulte  de  là  que  la  poursuite  à  coups 
de  pierre  ou  de  bâton  d'une  pièce  de  gibier  quel- 
conque, partant  inopinément  sous  le  pas  d'un  mdt- 
vidu  non  chasseur,  peut  être  qualifiée  de  délit  de 
chasse  et  pont  comme  tel,  même  quand  la  chasse 
n'est  point  prohibée.  Sous  ce  rapport,  la  loi  nou- 
velle est  bien  plus  sévère  que  les  lois  antérieures, 
car,  six  semâmes  seulement  avant  sa  proniulea- 
tion,  la  cour  de  Bordeaux  avait  encore  décidé  gu  en 
tirant  de  chez  lui,  à  l'improviste,  un  coup  de  fusil 
sur  un  lièvre  quij>assait  devant  sou  domicile,  ua 
individu,  pouiiui^i  pour  ce  fait  par  le  ministère 
public,  n'avait  pas  commis  un  délit  de  chasse. 

2.  A  moins  de  clause  contraire  dans  le  bail,  le 
droit  de  chasse  dans  nue  terre  à  dâture  continue 
et  attenante  à  rhabitation,  appartieiU  au  fennier; 
mais  pour  toqtes  les  autres  terres,  dans  le  silence 
du  bail,  le  droit  de  chasse  apparaent  au  proprié- 
taire. 

'  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  14  août  1847, 
qu'un  propriétaire  qui  tire  de  son  enclos  sur  le  gi- 
bier qui  passe  en  Hebors  de  sa  terre  commet  un  délit 
de  chasse  sll  n'a  pas  le  permis  nécessaire  ou  s'il 
est  en  temps  prohibé. 

—  Le  tnbunel  de  Marseille  a  jugé,  le  17  septem- 
bre 1844,  que  les  beiges  très-élevées  d'une  graode 
route  (4  mètres  de  talus)  constituaient  une  clôture 
suffisant»,  quoiqu'elles  eussent  été  gravies  asseï 
facilement  par  les  gendarmes. 

—  Le  22  mai  1845,  la  cour  de  Metz  a  décidé  qu'on 
doit  considérer  comme  terrain  clos,  ainsi  %w  le 
veut  la  loi,  un  domaine  attenant  à  une  balnli^ 
et  fermé  par  une  rivière  on  un  canal  de  dérivaliMi 
quoique  sur  ce  canal  il  existe  un  pont  commmu- 
qnant  à  d'autres  dépendances  non  closes  de  la  même 
propriété. 

3.  Le  délai  de  dix  jours  exigé  par  la  loi  pour 
mie  les  arrêtés  des  préfets  soient  valables  ne  peut 
s^appliqner  en  cas  de  neige  ;  aussi  la  plupart  de  cei 
magistrats,  en  publiant  l'arrêté  d'ouverture  de  la 
chasse,  déclarent-fls  à  Tavance  que  la  chasse  sera 
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sospendw  de  droit  tontes  les  Ibis  qœ  la  terre  sera 
couverte  de  neige. 

Les  préfets  peuvent  ouvrir  d'abord  la  cbasse  dans 
un  ou  plusieurs  arrondissements  seulement,  anivant 
l'état  pius  ou  moins  Bvancô  des  récottes;  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  prendre  leur  arrêté  pour  tout  le 
département  à  la  fois,  ni  pour  l'ouverture  ni  pour 
la  fermeture.. 

,4.  Transporter  du  gibier  d'un  déparlement  où  la 
chasse  est  permise  dans  un  département  où  elle  ne 
l'est  pas,  ou  seulement  traverser  ce  dernier  dépar- 
tement pour  porter  le  gibier  dans  un  département 
où  la  cliasse  est  autorisée,  constitue  un  délit. 

Les  lapins  de  garenne,  quoique  classés  parmi  les 
animaux  nuisibles,  sont  toujours  considères  comme 
gibier.  Le  transport  du  gibier  vivant,  en  temps  pro- 
hibé, constitue  un  délit,  à  moins  que  le  détenteur 
ne  orbuve  qu'il  le  destine  à  un  repeuplement. 

6.  Le  permis  de  chasse  étant  personnel  ne  doit 
jamais  dtre- prêté  à  un  tiers;  l'individu  qui  présen- 
terait a  un  garde,  sur  sa  réquisition,  un  faux 
permis,  s'exposerait  à  Aire  poursuivi  au  oriminel 
en  même  temps  qu'au  correeiionnel. 

La  durée  du  pennls  compte  non  du  moment  où 
l'on  acquitte  le  droit  de  25  francs,  mais  à  partir  du 
jour  où  le  préfet  a  apposé  sa  signature,  c'est-à- 
dire  que,  s'il  a  été  signé  le  i^v  septembre,  par  exem- 
ple, il  sera  valable  jusqu'au  i*r  septembre  suivant. 
(Arrêt  du  93  mars  1850.) 

6,  7  et  8.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  c'est  à 
l'administration  à  rechercher  les  motifs  sur  lesquels 
elle  peut  fonder  un  refus  de  permïs.  Les  exceptions 
étant  toutes  prévues  par  la  loi,  le  citoyen  qui  de- 
mande un  permis  de  chasse  en  réunissant  les  con- 
ditions qu'elle  exige  doit  être  assuré  du  succès. 

9.  Devant  les  termes  formels  de  la  loi,  it  est  im* 
portant  que  les  préfets  expliquent  bien,  dans  les 
arrêtés  qu'ils  prennent  à  propos  des  chasses  excep- 
tionnelles, les  modes  de  chasse  qu'ils  autorisent; 
sans  cela,  l'emploi  de  tout  engin  autre  que  le  fusil,  le 
Ibret  et  les  bourses,  donnerait  lieu  à  des  procès- 
verbaux.  Or,  il  est  urgent  que  les  propriétaires  et 
fermiers,  rendus  responsables  par  la  loi  des  déigftts 
commis  sur  les  terres  d'autrui  par  les  animaux  nui* 
tibles,  soient  libres  de  les  débrnire  en  foisant  usage 
de  moyens  moins  coûteux  et  plus  à  leur  portée  que 
des  fusils  et  des  furets. 

Le  paragraphe  3  réserve,  au  sujet  des  bêtes 
fauves,  le  droit  de  défense  légitime  appartenant  à 
tout  propriétaire,  et  sa  rédaction  imphque  l'emploi 
de  tout  moyen  de  destruction,  comme  piéses,  A- 
lets,  etc.,  et  même  la  dispense  du  droit  de  port 
d'annes  et  de  permis  de  chasse.  N*esl-il  pas  conve- 
nable qaê  les  préfets  donnent  aussi  plus  de  facilités 

Sour  la  destruction  des  bêtes  puantes  et  nuisibles, 
ont  les  ravages  sont  plus  considérables  à  cause  de 
leur  plus  grand  nombre? 

10.  Voici  le  texte  de  l'ordonnance  rendue  à  la 
suite  de  la  promulgation  de  la  loi  : 

Art.  i".  La  gratiflcation  accordée  aux  gen- 
dames,  gardM  forestière,  lardes  diampêtres, 
fiardes-pécne  et  gardes  assermentés  de  particu- 
liers, qui  constateront  des  infractions  à  la  loi 
du  3  mai  ISiA  sur  la  police  de  la  chasse,  est  fixée 
tdnsi  qu'il  suit  : 

8  fr.  pour  les  délits  prévus  par  l'article  11  ; 

15  fr.  pour  les  déUts  prévus  par  l'arUde  12  et 
l'article  13,§  !«■■; 

Î5  fip.  pour  les  délits  prévus  par  l'article  13,  5  2; 

Art.  2.  La  gratiAcation  est  due  pour  chaque 
amende  prononcée  ;  elle  sera  acquittée  par  les  re- 
cevMirs  ue  l'enreghtrement,  suivant  le  mode  actuel 
et  les  règles  de  la  comptabfllté  ordinaire. 
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Art.  3.  Il  sera  tenu  un  compte  spécial  par  com- 
mune du  recouvrement  des  amendes.  Ce  compte 
sera  réglé  chaque  année  ;  après  prélèvement  aes 
gratifications  et  de  5  p.  c.  pour  frais  de  régie,  le 

Îroduit  restant  des  amendes  recouvrées  sera  compté 
la  commune  sur  le  territoire  de  laqudle  l'infrac- 
tion aura  été  commise. 

Encasd^suffisance  de  l'amende  pourle  payement 
de.la  gratification,  il  ne  sera,  pour  cet  excédant, 
exercé  aucun  recours  contre  la  commune. 

Les  frais  de  poursuites  tombés  en  non-valeurs 
seront  remboursés  conformément  à  l'article  6  de 
l'ordonnance  du  30  décembre  1823. 

Art.  4.  Il  ne  pourra  être  alloué  qu'une  seule  gra- 
tification, lors  même  ^ue  plusieurs  agents  auraient 
concouru  à  la  rédaction  du  procès-verbal  consta- 
tant le  délit. 

Nous  rappelons,  à  ta  suite  de  cette  ordonnance, 
l'article  177  du  Code  pénal,  qui  punit  de  la  dégra- 
dation civique  et  d'une  amende  double  de  la  valeur 
des  choses  reçues  ou  seulement  agréées,  sans  que 
cette  amende  puisse  être  inférieure  à  200  francs, 
tout  fonctionnaire  qui  agrée  des  offres  ou  promes- 
ses, ou  qui  reçoit  des  dons  ou  présents  pour  faire 
un  aele  ses  fonctions  non  sujet  h  salaire,  on 
pour  ne  pas  foire  un  acte  qui  entre  dans  Tordre  de 
ses  devoirs. 

Ainsi  toute  transaction  entre  un  délinquant  et 
un  garde,  ou  un  maire,  ou  un  agent  quelconque  de 
l'autorité,  pour  éviter  un  procès-verbal,  un  rapport, 
une  poursuite,  ^mbe  sous  le  coup  de  l'article  177 
du  Code  pénal. 

11  à  15.  La  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ne  peut  être  poursui- 
vie d'office  que  dans  les  cas  spécifiés  par  le  second 
alinéa  du  paragraphe  2  de  l'article  11  et  par  l'arti- 
cle 13.  Dans  toutes  antres  circonstances,  c'est  à  la 
partie  lésée  à  porter  plamte. 

Quand  l'Etat  afferme  la  chasse  deserandes  forêts 
qui  lui  appartiennent,  il  fixe  ainsi  qu^l  suit  le  nom- 
bre des  personnes  que  les  fërmiers  peuvent  s'ad- 
joindre dans  la  jouissance  de  leur  bail. 

Une  pour  300  hect.  et  au-dessous  ;  deux  au-dessus 
de  300  hect.  jusqu'à  600  ;  trois  an-dessus  de  600 
hect.  jusqu'à  900;  quatre  au-dessus  de  900  hect. 
jusqu^  1,200;  cinq  au-dessus  de  1,600  hect.  jus- 
gu'à  2,000;  sept  au-dessus  de  2,000  hect.  jusqu'à 
3,000;  huii  au-dessus  de  3,000  hect.  Elles  doivent 
être  agréées  par  l'administration  forestière  et  sous- 
crire rengagement  de  se  conformer  comme  le  fer- 
mier lui-même  aux  clauses  du  cahier  des  chaînes. 

Les  fermiers  et  co-fermiers  peuvent  se  feire  ac- 
compagner chacun  d'un  ami. 

Le  fermier  qui  ne  désignera  pas  de  co-fermier  ou 
n'aura  pas  atteint  le  maximum  ci-dessus  indiqué, 
pourra,  quand  il  chassera,  remplacer  par  deux  amlS 
chacun  des  co-fermiers  non  désignés. 

Les  cessions  de  bail  ne  peuvent  avoir  lien  qu'en 
vertu  d^me  autorisation  du  directeur  général  des 
forêts.  Les  substitutions  de  co-fermiers  peuvent 
être  autorisées  par  le  conservateur. 

—  La  sévérité  des  peines  portées  aux  articles  12 
à  U  s'explique  par  la  nécessité  de  mettre  un  frein 
au  braconnage,  soit  des  particuliers,  soit  des  gardes 
eux-mêmes. 

—  La  cour  de  Rennes  a  jugé.  le  i<*  février  1845, 
que  la  détention  d'engins  prohibés,  sans  aucune 
circonstance  extérieure  propre  à  en  révéler  l'exis- 
tence au  domicile  du  détenteur,  tout  en  constituant 
aux  yeux  de  la  loi  un  délit  permanent,  ne  donnait 
pas  le  droit  au  procureur  impérial  de  requérir  la 
gendarmerie  pour  en  faire  la  perquisition  h  domi- 
cile, et  que  les  procèft-vwbaux  dnssés  dans  ce  cas 
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Sar  tes  gebdarmes  ne  pouvaient  eefvii*  de  base  à 
es  poursuites  correctioanelles. 
Un  arrât  précédent  avait  même  été  plus  loin  en 
déclarant  que  la  détention  déjà  ancienne  de  lUets 
prohitiés  ne  constituait  pas  un  délit  dès  que  rien  ne 
prouvait  que  l'inculpé  s'en  senît  pour  chasser  ou 
pour  braconner. 
Dans  tous  les  cas»  on  ne  comprendrait  pas  que  le 

Eropriétaire  d'un  domaine  étendu,  attenant  à  l'ha- 
Itation  et  parfoitement  clos,  n'eût  pas  le  droit 
cPavoir  chez  lui,  et  d'employer  à  la  prise  du  gibier 
qu'il  possède  dans  sa  torre  et  dans  ses  eaux»  des 
engins  que  la  loi  prohibe  partout  ailleurs. 

16.  Voici  l'observation  faite  au  sujet  de  cet  article 
par  le  minisuv  de  la  justice  dans  la  circulaire  ex- 

SUeative  envoyée  aux  cbefs  des  parquets  à  la  suite 
e  la  promulgation  de  la  loi  : 
c  La  peine  de  la  connscation  qu'il  prononce  ne 
doit  pas  être  une  peine  illusoire.  Pour  qu'elle  soit 
efficace,  il  faut  que  les  armes  et  les  instruments  du 
délit  qui  seront  déposés  au  greffe,  par  suite  de  la 
conflscstion,  ne  soient  pas  des  fusils  hors  de  ser- 
vice, des  instruments  qui  n'ont  pas  pu  être  employés 
à  commettre  le  délit.  Les  agents  chargés  de  ver- 
baliser, en  matière  de  chasse,  devront  être  invités 
à  désigner  aussi  exactement  que  possible  les  armes 
et  lesautres  instruments  dont  les  aélinquanis  auront 
été  trouvés  porteurs,  ét  les  substituts  devront  veiller 
à  ce  que  les  jugements  qui  auront  ordonné  la  con- 
fiscation et  le  dépôt  au  greffe  des  objets  décrits 
soient  strictement  exécutes.  » 

17  h  la  f>n.  —  La  rédaction  de  tous  ces  articles 
est  très-claire  et  très-explicite  ;  cependant  il  est  bon 
de  donner  ici  le  modèle  d'un  procès-verbal  de  délit 
de  chasse  tel  qu'il  a  été  formulé  par  l'instruction 
ministérielle  adressée  aux  préfets  le  26  mai  1844: 

<  L'an  mil  huit  cent  le....  jour  du  mois  de.... 

vers  les  six  heures  du  matin....  (ou  telle  autre  heure 
delà  journée),  je...  garde  (désigner  le  grade,  la  cir- 
conscription qui  est  confiée  à  sa  surveillance)..,, 
demeurant  à....  soussigné,  certifle  que,  parcourant 
ladite  plaine  pour  faire  Te  devoir  de  ma  charge,  j'au- 
rais aperçu  le  nommé....  habitant...,  lequel,  avec 
un  ftûil  et  deux  chiens  courants,  chassait  dans 
l'arrondissement  de....  sur  les  reins  de  la  forêt 
de...  dans  les  blés  récemment  coupés,  et  d'autant 
qu'il  n'a  point  qualité  requise,  je  me  serais  appro- 
ché de  lui  et  lui  aurais  fait  commandement  de  me 
remettre  le  fusil  qu'il  portait;- ce  qu'ayant  refusé 
de  faire,  je  TauiBis  établi  séquestre  dudit  fusil,  et 
donné  assignation  au  premier  jour  d'audience,  qui 
sera  le...  courant,  pardevant,  etc....  pour  se  voir 
condamner  aux  pemes  fixées  par  la  loi  ;  et  en  foi 
de  ce,  j'ai  signé  le  présent.  » 

Tons  les  gardes  pourront,  sur  ce  modèle,  dresser 
tontes  sortes  de  rapports  verbaux  ou  exploits;  Us 
doivent  seulement  s'attacher  à  circonstancier  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis, 
l'espèce  et  la  nature  du  délit,  dont  le  jngement 
dépend  absolument  du  rapport  qu'ils  rédigent.  Il 
leur  importe  donc  d'exposer  la  vérité  sans  aucun 
déguisement,  sans  diminution  ni  exagération,  et  de 
mentionner  surtout,  dans  leur  rapport,  générale- 
ment tout  ce  qu'ils  auront  fait  et  vu. 

Les  gardes  ne  sont  pas  toujours  tenus  de  donner 
copie  de  leurs  procès-verbaux,  parce  qu'ils  n'ont 
souvent  ni  la  commodité  ni  le  temps  de  les  dresser, 
et  que  les  délinquants  n'attendent  pas  qu'on  leur 
remette  l'exploit  qui  les  assigne.  Il  suffit  donc  que 
le  garde  leur  dise  verbalement  ce  qu'il  a  intention 
de  faire  savoir.  Mats  aussi,  lorsqu'il  établit  d'autres 
séquestres  aux  choses  qu'il  saisit,  il  ne  doit  pas 
manquer  de  leur  donner  copie  de  son  procès-verbal, 


et  mentionner,  dans  l'orighial,  qu'il  en  a  âonoè 
copie,  parce  qu'il  faut  agir  à  leur  égard  d'une  ma- 
niere  (TilTérente  de  celle  dont  on  use  à  Végard  des 
délinquants  surpris  en  flagrant  délit. 

—  Il  faut  remarquer  que  l'article  â3  n'admet  les 

Srocès-verbaux  des  employés  des  contributions  iih 
irectes  et  des  octrois  que  dans  la  Umite  de  lenrs 
attributions  respectives;  ainsi,  un  auber^sie  am  a 
pris  un  abonnement  avec  l'administration,  étant 
par  cela  même  dispensé  de  la  visite  des  amploy^ 
de  l'octroi,  peut  leur  refuser  l'entrée  de  son  domi- 
cile pour  la  recherche  du  gibier  qu'il  serait  sup- 
posé posséder  en  temps  prohibé. 

—  La  solidarité  exigée  par  l'article  27  n'empêche 
pas  qu'il  y  ait  autant  de  délits  qu'il  y  a  de  délia- 
quants;  mais  chacun  d'eux  doit  être  désigné  an 
procès-verbal. 

—  Il  n'y  a  d'exempts  de  poursuites  que  les  tr»- 
queurs  non  armés,  qui,  étant  considérés  comme 
des  instruments,  comme  des  annexes  à  la  meute, 
n'ont  pas  besoin  de  permis  de  élusse.  (C.  de  Paris, 
2G  avril  18i5.) 

Il  n^en  est  pas  de  même  du  piqueur.  La  Cour  de 
cassation  (18  juillet  iBiG)  a  décidé  qu'il  est  soomis 
à  toutes  les  obligations  du  chasseur,  et  que  si,  lors 
d'une  chasse  oi^anisée  par  son  maître,  il  viole  h 
propriété  d'autrui  en  y  suivant  ses  chiens  poursui- 
vant le  gibier,  il  commet  un  délit  de  chasse,  et  diHt 
être  condamné  à  ce  titre,  sans  pr^udice  des  dom- 
mages-intérêts dus  par  le  propriétaire  des  chiens. 

—  La  prescription  accordée  par  Tarticte  29  se 
compte  de  quantième  à  quantième,  et  non  par  la 
révolution  de  3  fois  trente  jours.  Ainsi,  le  délit  de 
chasse  commis  le  23  août  peut  encore  être  pour- 
suivi le  22  novembre  de  la  même  année  bien  que 
l'intervalle  compris  entre  les  deux  dates  dépasse  90 
jours. 


LOI  SUR  LA  PÊCHE. 
Du  droit  de  pêche. 

ÂRT.  i".  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  proût 
de  l'Etat  : 

l"  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  tA 
contre-fossés  nav^bles  ou  flottables,  avec  bateaux, 
trains  ou  radeaux,  et  dont  l'enhretien  est  à  la  cha^ 
de  l'Etat  ou  de  ses  ayants-cause  j 

2°  Dans  les  bras,  noues,  buires  et  fossés  qui . 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  nav^bles 
et  flottables  dans  lesquelles  on  peut  en  tout  temps 
passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de  pêcheur 
et  dont  l'entretien  est  également  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Sont  toutefois  eiceptés  les  canaux  et  fossés  exis- 
tant ou  qui  seraient  creusé  dans  des  propriétés 
particulières,  et  entretenus  aux  tms  des  proprié- 
taires. 

2.  Dans  tontes  les  rivières  et  cananx  autres  que 
ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  précédent,  les 

{iropriétaires  riverains  auront,  chacun  de  son  côté, 
e  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du  cours  d'ean, 
sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par 
possessions  ou  titres. 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  k  la  pèche  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  ca- 
naux, riusseaux  on  cours  d'eau  quelconques,  sans 
la  permission  de  celui  à  qui  le  droit  de  pêche  appar- 
tient, sera  condamné  à  une  amende  de  vingt  francs 
au  moins,  et  de  cent  francs  au  plus,  indéptfi- 
damment  des  dommages-intérêts. 
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il  y  aura  iipysn  outre,  à  la  restitution  du  prix 

du  poisson  a-*"*^     P*'^*'*  ^"        «*  ^ 
fiscation  des^^     engins  de  pêche  pourra  dtre 

prononcée. 

Néanmoi* "  P^^nis ft tout Individa debêcher 
à  la  Jiffoe  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves, 
rivières  e'^^^u^  désignés  dans  tes  deux  paragra- 

8bes  de  ^^^^^^  de  la  présente  loi,  le  temps  du 
'ai  exc*^^' 

I,g  i^ns  du  lirai  est  fixé  du  15  avTd  au  15  juin 
pour  idepariement  de  la  Seine. 

ContervaUim  H  police  de  la  picbe. 

6.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pèche  dans 
le  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
finaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques, 
iu'en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes  ; 

Si.  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  eanaux  et  ruisseaux,  aucun  • 
barrage,  appareil  ou  établissement  quelconque  de 
pêcherie,  avant  pour  objet  d'empêcher  entièrement 
le  passade  du  poisson. 

Les  délinquants  seront  condamnés  à  une  amende 
de  cinquante  francs,  et  en  outre  aux  dommages- 
intérêts;  et  les  appareils  ou  établissements  de  pèche 
seront  saisis  et  détruits. 

'  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
gues ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le 

Soisson  ou  a  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende 
e  trente  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  mois. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche  pendant  les 
temps,  saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordon- 
nances, sera  puni  d'une  amende  de  trente  à  deux 
cents  francs. 

â8.  Une  amende  de  trente  à  cent  francs  sera  pro- 
noncée contre  ceux  qui  feront  usage,  en  quelque 
temps  et  en  quelque  fleuve,  rivière,  canal  ou  ruis- 
seau que  ce  soit,  de  l'un  des  procédés  ou  modes  de 
pêche  ou  de  l'un  des  instmments  ou  engins  de  péehe 
prohibés  par  les  ordonnances. 

Si  le  délit  a  eu  Heu  pendant  le  temps  du  frai, 
l'amende  sera  de  soixante  à  deux  cents  francs. 

39.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre 
ceux  qui  se  serviront,  pour  une  autre  pêche,  de  fi- 
lets p^nnis^  seulement  pour  celle  du  poisson  de  pe- 
tite espèce. 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis,  hors 
de  leur  domicile,  d'engins  ou  instruments  de  pêche 
prohibés,  pourront  être  condamnés  à  une  amende 

3ui  n'excédera  pas  vingt  francs,  et  à  la  confiscation 
es  engins  on  mstrumeuts  de  pêche,  à  moins  que 
ces  engins  ou  instruments  ,  ne  soient  destinés  a  la 
pêche  dans  des  étangs  ou  résenoirs. 

30.  Quiconque  péchera,  colportera  on  débitera 
des  poissons  qui  n'auront  point  les  dimensions 
déterminées  par  les  ordonnances,  seiii  puni  d'une 
amende  de  vingt  k  cinquante  francs,  et  à  la  confisca- 
tion desdits  poissons.  Sont  cependant  exceptés  de 
cette  disposition  les  ventes  de  poissons  provenant 
des  étangs  ou  réservoirs.  Sont  considérés  comme 
étangs  on  réservoirs  les  fossés  et  canaux  apparte- 
nant à  des  particuliers,  dès  que  leurs  eaux  cessent 
naturellement  de  communiquer  avec  les  rivières. 

31.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les 
pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses, 
filets  ou  autres  engins,  avec  des  poissons  des  es- 
pèces prohibées  qui  seront  désignées  par  les  ordon- 
nances. 

32.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  li- 
cences, leurs  associés,  compagnons  et  gens  à  gage, 
ne  pourront  foire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  quel- 


conque, qu'après  qu'il  aura  été  plombé  ou  marquépar 
les  agents  de  radministration  de  la  police  de  la  pêcbe. 

La  même  obligation  s'étendra  a  tous  autres  pê- 
cheurs compris  dans  les  Umites  de  l'inscription 
maritime,  pour  les  engins  et  filets  dont  ils  feront 
usage  dans  les  cours  d'eau  désignés  par  les  paragra- 
phes 1"  et  2*  de  l'article  1"  de  la  présente  loL 

Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de 
vingt  francs  pour  chaque  filet  s>\t  engin  non  plombé 
ou  marqué. 

Le  titre  V  traite  des  poursuites  exercées  au  nom 
de  l'administration  et  enjoint  aux  agents  spéciaux,  de 
même  qu'aux  gardes  champêtres,  éclusiers  et  autres 
officiers  de  police  judiciaire,  de  constater  par  pro- 
cès-verbaux les  délits  de  pêche  et  les  autorise  à 
saisir  les  filets  et  autres  instruno^nts  de  pêche  pro- 
hibés, mais  leur  interdit  de  s'mtrodutre  dans  les 
maisons  et  enclos  y  attenants  pour  la  recherche  do 
ces  filets. 

L'art,  il  prononce  une  amende  de  50  francs  contre 
le  délinquant  qui  refusera  de  remettre  immédiate- 
ment le  tilel  prohibé. 

L'art,  ii  prononce  qne  le  poisson  saisi  pomr  cause 
de  délit  sera  vendu  au  profit  du  domame. 

62.  Les  actions  en  réparation  de  délits  en  matière 
de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois,  à  compter  du 
jour  oît  les  délits  ont  été  constatés,  lorsque  ks  pré- 
venus sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans 
le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de 
trois  mois,  à  compter  du  même  Jour. 

65.  Les  délits  qui  portent' préjudice  aux  fermiers 
de  la  pêche,  aux  porteurs  de  hcences  et  aux  pro- 

Sriétaires  riverains,  aeront  constatés  par  leurs  gai^ 
es,  lesquels  seront  asaimilés  aux  gaides^bois  de 
particuliers. 

66.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

De»  peines  et  condamaations 

69.  Dans  le  cas  de  réd^ve,  la  peine  sera  totyoïvs 
doublée. 

II  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  donze  mois  pré- 
cédents, il  a  été  rendu,  contre  le  délinquant,  un 
premier  jugement  pour  délit  en  matière  de  pêche. 

70.  Les  peines  seront  également  doublées,  lors- 
que les  délits  auront  été  commis  la  nuit. 

71.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  ad- 
juger des  dommages-Intérêts,  iisne  pourront  être  in- 
férieursàramendesimpleprononcéeparlejugement. 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq  fhincs 
et  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
tribunaux  sont  autorisés  a  réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront  aussi  pit>- 
noncer  séparément  l'une  on  1  antre  de  ces  peines 
sans  qu'en  ancon  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
porieurs  de  licences;  ainsi  que  tons  propriétahres, 
maîtres  et  commettants,  seront  civilement  responsa- 
bles des  délits  en  matière  de  pêehe^  commis  par 
leurs  fémmes,  enfants,  mineurs,  pupilles,  bateliers 
et  compagnons  et  tous  autres  subordonnés,  sauf 
tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  à 
l'art.  138iduCode  Napoléon. 

77.  Les  jugements  portant  condamnation  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  lïais, 
sont  exécutoires  par  la  voie  de  contrainte  par  corps, 
et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours 
après  un  simpte  commandement  ftdtaux  condamnés. 
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80.  Dans  tousles  cas,  la  détentionemploTée  comme 
moyen  de  contrainte  est  indépendante  de  la  peine 
d'emfHisonnement  prononcée  contre  les  coiidabmés 
pour  tous  les  cas  ou  la  loi  l'inflige. 

ORDONNANCE  DD  15  NOVEMBRE  1830. 

Art.  1".  Sont  prohibés,  soos  les  peines  portées 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  15  avril  1829  : 
1°  Les  filets  traînants; 

2"  Les  filets  dont  les  mailles  carrées  sans  accrues, 
el  non  tendues  ni  tirées  en  losange,  auraient  moins 
de  30  millimètres  (U  lignes)  de  chaque  côté,  après 
que  le  filet  aura  séjourné  dans  l'eau  ; 

3°  Les  bires,  nasses  ou  autres  engins  dont  les 
veines  en  osier  seraient  éoartées  entre  elles  de 
moins  de  30  millimètres. 

2.  Sont  néanmoins  autorisés  pour  la  pôche  des 
goujons,  ablettes,  loches,  vérons,  vandoises  et  antres 
poissons  de  petite  espèce,  les  ûiets  dont  les  mailles 
auront  15  millimètres.  Les  pécheurs  auront  aussi  la 
taculté  de  se  servir  de  toute  espèce  de  nasses  en  jonc 
à  jour,  quel  que  soit  l'écartement  de  leurs  veines. 

L'ordonnance  du  28  février  1842  modifie,  en  ce 
qui  concerne  la  pèche  des  ablettes,  la  lai^nr  des 
mailles  de  filets  et  l'écartement  des  baguettes  des 
nasses  d'osier,  qui  peuvent  être  réduits  à  8  milli- 
mètres H  lignes), 

3.  Quiconque  se  servirai,  pour  une  autre  pêche 
le  celle  qui  est  indiquée  dans  l'article  précédent, 

Jes  filets  spécialement  affectés  à  cet  usage,  sera 
puui  des  peines  portées  par  l'article  28  de  la  loi  du 
15  avril  i§29. 

5.  Dans  chaque  département,  le  préfet  détermi- 
nera, sur  l'avis  du  conseil  général,  et  après  avoir 
consulté  les  agents  forestiers,  les  temps,  saisons  et 
heures  pendant  lesquels  la  pécbe  sera  interdite  dans 
les  rivières  et  cours  d'eau. 

6.  n  fera  également  un  règlement  dans  lequel 
il  déterminera  et  divisera  les  filets  et  engins  qui 
d'après  les  règles  ci-dessus  devront  être  interdits. 

7.  Sur  l'avis  du  conseil  général,  et  après  avoir 
consulté  les  agents  forestiers,  il  pourra  prohiber  les 
procédés  et  modes  de  pêche  qui  lui  sembleront  de 
nature  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières. 

Voici'  l'article  m  da  règlement  da  préfH  de  la 
Seine  : 

Ne  pourront  être  péchés  et  seront  rejetés  en  ri- 
vière ;  1°  les  truites,  carpes,  barbeaux,  ombres, 
brèmes,  brochets,  meuniers,  ayant  moins  de  cent 
soixante  millimètres  (cinq  pouces  neuf  lignes)  entre 
l'œil  et  la  naissance  de  la  nageoire  de  la  queue  ; 

2'  Les  tanches,  perches,  gardons,  loties  et  autres 
ayant  moins  de  cent  trente-cinq  miUlmètres  (cinq 
pouces),  également  entre  l'csil  et  la  naissance  de  la 
queue ; 

3'  Et  les  anguilles  ayant  moins  de  soixante  quinze 
millimètres  (deux  pouces  boit  Ugnes)  de  tour  an 
milieu  du  corps. 

Dans  rinténeur  de  la  ville  de  Paris,  la  pêche  est 
intMTdite  avant  l'ouverture  et  après  la  fermeture 
des  ports.  Cette  défense  ne  concerne  pas  les  bords 
de  la  Seine  hors  barrière. 


NOTICE  SUR  LES  DROTTS    DE    Hcm  A  LA  LIGNE 
FLOTTANTE   ET   ARRÊTÉS   JUDICIAIRES    QUI  LES 

CONSTATENT. 

Quelque  temps  avant  1851,  on  entendait  parler 
de  fréquents  procès-verbaux,  dressés  par  des  gar- 
des-pêche, constatant  des  délits  de  pèche  à  la  ligne 
flottante  garnie  de  plomb.  Les  délinquants  avaient 


bien  pour  ep  le  texte  de  U  loi  :  ma^^  étaient  Iûùl 
de  penser  a  entamer  un  procès  ct^  redoor- 
tables  fermiers  qui  avaient  les  décis^  ^  tnbu- 
naux  pour  eux,  et  chaque  procès-verS^  «^aaiait 
«I  une  condamnation  a  payer  une  am^^ 
Hancs,  que  le  pêcheur,  ne  connaissant  p^^^  droit, 
se  résignait  à  payer  ;  et  quelquefois  co^qi^qq^ 
finissait,  è  force  de  persécutions,  par  se^QQ|Q|> 
de  l'une  des  jouissances  les  plus  paisibles  y^e. 
Cet  état  de  choses  durait  depuis  longtemps. 
sonne  ne  songeait  à  s'y  opposer;  car,  généralJgQt 
le  pêcheur  à  la  ligne  n'est  pas  plaideur.  Le^gf' 
miers  trouvaient  tout  intérêt  à  ces  chicanes; 
entretenaient  la  vigilance  de  leurs  gardes-péi^ 
et  elles  les  débarrassaient  de  cette  foule  de  pêchehg 
de  toute  espèce  qui  venaient  prendre  à  leur  déti. 
ment  un  plaisir  gratis  que  leur  accordait  une  loi  tro^ 
libérale,  suivanteux;  mais  ils  comptaieotsansM.  Mo- 
ricean,  qui.  s'indigna  des  misères  que  Ton  fidsait  à 
ses  pratiques  et  se  promit  de  les  venger. 

Les  fermiers,  en  interprétant  la  Un  en  leur  teiveur 
(ce  que  chacun  est  disposé  à  faire),  jouaient  sur  lea 
ùiots;  le  texte  de  la  loi  dit  :  *  Il  €9t  parmû  à  tout 
individu  dé  pêcher  à  ta  tigne  fiottatUe  tenue  à  la 
main,  dan$  les  fleuves,  rivières,  etc.  >  Ils  entendaient 
par  Ugne  flottante  une  ligne  sans  aucun  lest  ou 
grain  de  plomb,  et  par  conséquent  surnageante. 

Peu  leur  importait  que  celte  manière  d'interpréter 
un  mot  de  la  langue  française  fît  le  désespoir  des 
pécheurs  à  la  ligne,  car,  d'un  côté,  le  seul  [)oissott 
que  l'on  pourrait  prendre  ainsi  est  très-petit  et  sa 

Sèche  est  interdite  ;  de  l'autre,  un  seul  petit  grain 
e  plomb  après  votre  ligne  vous  mettait  sous  la  main 
de  la  justice. 

n  était  temps  que  la  nombreuse  et  paisible  classe 
des  pêcheurs  à  la  ligne  trouvât  un  défenseur. 

Et  il  lui  fallait  du  dévouement,  car  l'issue  d'un 
procès  est  toiuours  chanceuse,  et,  outre  le  temps 
que  l'on  oerd,  les  avocats  vraident  très^her  leur 
verbeuse  éloquence. 

H.  Horiceen  écrivit  donc  au  garde-pêche  du  dix- 
biUtième  canton  de  pêche  du  département  de  la 
Seine  (ce  qui  comprend  le  parcours  de  ce  fleuve 
dans  Paris)  que,  le  17  février  1851,  à  neuf  heures 
du  matin,  il  pécherait  ô  (a  ligne  flottante,  garnie  de 
deux  plombs  h"  4. 

U  indiqua  précisément  le  point  où  il  comptait 
consommer  son  prétendu  délit. 

Au  jour  et  à  l'heure  précisés,  H.  Horiceau  se 
rendit  à  l'endroit  désigné  et  se  mit  à  pêcher  avec 
une  ligne  à  flotteur  garnie  de  deux  plombs  n"  4  et 
de  deux  hameçons. 

Le  brigadier  garde-pêche  ne  manqua  pas  une  si 
belle  occasion,  car  un  délinquant  qui  a  la  complai- 
sance de  se  dénoncer  lui-même  est  chose  rare. 

Le  garde-pécbe  n'eut,  comme  on  le  pense  bien, 
aucune  difficulté  à  dresser  son  procès-verbal.  11 
était  hnpossible  de  se  laisser  verbaliser  avec  plus 
d'aménité  que  ne  le  fàisaitH.  Horiceau.  U  constata 
dans  son  proeèfr-verbal  que  le  délinquant  avait 
péché  avec  une  ligne  garnie  de  deux  grains  da 
plomb. 

Voilà  la  septième  chambre  de  la  police  correc- 
tionnelle saisie  de  l'affaire  ;  les  débats  eurent  Ueu  et 
le  protecteur  de  la  pêche,  vaincu  pour  cette  fois,  fUt 
condamné  à  vingt  lïancs  d'amende  et  cinq  francs 
de  dommages-intérêts  envers  le  fermier  qurs'éiait 
porté  partie  civile.  ^ 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  en  date  da  8  mars 
1851  : 

c  Attendu  que  la  loi  n'ayant  point  défini  la  nature 
de  la  ligne  flottaDte,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
l'apprécier; 
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«  Oa*il  est  évident  que  le  législateur  n'a  voulu 
permettre  l'exercice  de  la  pécbe  à  la  Ugne  qu'autant 
ail  n'en  résulterait  aucun  préjudice  pour  l'adja- 
icataire  de  la  pêche  ;  qu'ainsi  on  ne  doit  ent^re 

{tar  ligne  flottante  que  celle  dont  l'hameçon  reste  à 
B  surface  de  l'eau^  sans  être  entraîné  vers  le  fond 
de  la  rivière  par  un  çoids  quelconque:  que,  dans 
l'espèce,  la  ligne  saisie  est  garnie  de  deux  grains 
de  plomb  n"  i  et  armée  de  deux  hameçons  et  no 
peut  être  considérée  comme  une  Ugne  flottante,  par 
ce  motif  que  l'addition  de  deux  grains  de  plomb 
D°  4  devait  la  faire  plonger  dans  la  parUe  inféiieure 
de  la  rivière,  qu'ainsi  la  ligne  dont  s'est  servi  Mo- 
riceau  est  une  ligne  prohibée  ; 

'  Condamne  Horiceau  à  20  te.  d'amende  et  à 
5  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts.  » 

Mais,  de  même  que  ce  général  romain  qui,  après 
une  défaite,  reçut  les  éloges  du  peuple  et  du  sénat, 
parce  qu'il  n'avait  point  désespéré  du  salut  de  la 
patirie,H.  Horiceau^  certain  de  son  bon  droit  et 
^couragé  par  la  sympathie  du  public,  ne  se  tint 
pas  pour  battu  et  il  inteijeta  appel  de  cette  déci- 
sion. 

H.  Nogent  Saint-Laurent,  son  habile  déCenseur. 
attaqua  le  jugement  rendu  :  «  Le  jugement,  a-t-il 
dit,  déclare  qu'on  ne  doit  entendre  par  ligne  flot- 
tante que  la  ligne  dont  l'hameçon  reste  à  la  surface 
de  l'eau  sans  être  entraîné  vers  le  fond  de  la  rivière 
par  un  poids  quetconque.  Hais  c'est  là  une  con- 
fusion entre  la  ligne  valante  et  la  ligue  flottante, 

K ligne  volante  amorcée  avec  des  mouches 
artificielles  est  une  ligne  d'une  disposition  spéciale, 
et  qui  reste,  en  effet,  à  la  surface  de  l'eau;  on  s'en 
sert  uniquement  dans  tes  eaux  limpides  et  solitaires 
ue  la  navigation  iCa  jamais  bouleversées,  et  qui  sont 
abitées  par  deux  espèces  de  poissons,  la  chevenne 
ou  meumer  et  la  trmte.  Ces  poissons  viennent  tou- 
jours chercher  leur  pâture  à  la  surface  de  l'eau,  et 
c'est  pour  cela  que  la  ligne  avec  laquelle  on  les 
prend  ne  plonge  pas. 

c  Hais  la  ligne  ftottante  a  toujours  plongé  dans 
Feau;  s'il  en  était  autrement,  on  ne  prendrait  pres- 
que aucun  poisson,  si  ce  n^istde  très-petits,  qu'il 
est  défendu  de  prendre. 

<  Le  jugement  encore  semble  assimiler  la  ligne 
flottante  qui  plonge  à  la  ligne  dormante  ou  ligne  de 
fond,  qui  est.probibée.  Il  suffît  de  savoir  ce  qu'est 
une  ligne  de  fond  pour  savoir  que  toute  assimilatiou 
est  impossible.  Une  ligne  de  fond...  figurez-vous 
une  traînée  d'hameçons,  plus  ou  moins  longue, 
fixés  à  un  fil  extrèmemeut  long.  L'immersion 
s'opère  k  Taide  d'une  pierre  ou  d'un  i)lomb  fort 
lourd,  attaché  à  l'extrémité  de  ce  fil  et  qui  l'entraîne 
au  fond.de  la  rivière;  on  fixe  l'autre  extrémité  du 
fil  à  un  roseau  ou  tronc  d'arbre,  et  cette  sorte  de 
ligne,  ordinairement  tendue  le  ^ir,  n'est  relevée 
que  Je  matin.  On  comprend  comment  le  séjour 
prolongé  de  cette  Ugne  au  fond  de  l'eau,  l'immobilité 
et  la  multiplicité  des  amorces,  sont  des  moyens  de 
destruction.  Telle  est  la  ligne  prohibée,  là  ligne  de 
fond  proprement  dite. 

c  Enfin,  disait  en  terminant  H"  Nogent-Saint- 
Laurent,  nous  demandons  à  la  cour  de  déclarer 
Ugne  flottatUe  une  ligne  qui  flotte;  il  est  impossible 
de  former  une  demandé  plus  simple  et  jplus  naïve.» 

M*  Nougier,  avocat  du  fermier  de  la  pêche,  le 
sieur  Louis  Fabrège,  soutenait,  au  contraire,  le 
bien-fondé  du  jugement  dont  il  demandait  à  la  cour 
la  confirmation. 

M*  Saillard,  avocat  général,  sans  s'opposer  à 
l'infirmation  au  jugement,  en  raison  de  la  Qot- 
taison  de  la  ligne  de  H.  Moriceair,  constatée  par  le  | 
procès-verbal,  a  combattu  néanmoins  le  système  de 
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la  défense,  en  ce  qu'il  consauïit  an  principe  trop 
.absolu  sur  la  pêche  à  la  Ugne  ^ottante. 

Cette  contestation,  qui  tenait  en  émoi  la  nom- 
breuse famille  des  pécnears,  fut  enfin  terminée  en 
leur  feveur  par  l'arrêt  du  20  mal  1B51,  que  noaa 
donnons  ici  m  extenso, 

ARRÊT. 

<  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5,  alinéa  2 
de  la  loi  du  15  août  18^  sur  la  pêche  fluviale,  il  a 
été  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières, 
canaux  et  autres  fossés  navigables  ou  flottables 
dont  l'entretien  est  À  la  charge  de  l'Ëtat  ou  de  ses 
ayants-cause  ; 

c  Que  cet  article  n'a  fait  que  reproduire  en  cette 
artie  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  et 
es  lois  et  arrêtés  qui  permettaient  l'usage  de  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main  ; 

c  Qu'en  droit  et  en  l'absence  de  tonte  définition 
I^ale  de  la  ligne  flottante,  les  tribunaux  doivent  se 
décider  par  le  sens  naturel  des  mots  employés  par 
le  législateur,  par  le  sens  donné  à  ces  mots  par  un 
usage  constant  et  par  les  conséquences  du  sens 
adopté,  qui  doivent  être  en  harmonie  avec  l'effprit 
général  des  lois  sur  la  pêche; 

<  Considérant  que,  dans  leur  sens  naturel,  les 
mots  de  ligne  flottante  indiquent  une  ligne  ()ue  le 
mouvement  seul  de  l'eau  rend  mobile  et  fugitive  et 
qu'il  faut  que  le  pêcheor  ramène  sans  cesse  à  lui; 
qu'un  usage  constant  a  consacré  cette  interpré- 
tation ; 

c  Qu'il  n'est  résulté  de  l'usage  de  la  ligne  fiottante 
ainsi  définie  aucune  conséquence  de  nature  à  faire 
croire  que  Tintentiou  du  législateut  a  été  de  la 

Srohiber,  soit  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  soit 
ans  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pôche,  lorsqu'elle 
serait  garnie  de  quelques,  plombs  ajustés  au  poids 
de  l'haauNBon  pour  le  maintenir  perpendiculaire  au 
liège  ou  flotteur  indicateur,  à  une  profondeur  dé- 
terminée; 

c  Qu'il  suffît,  pour  que  la  ligne  ne  cesse  pas 
d'être  iDottante,  qu'eUe  soit  soumise  an  mouvement 
du  flot  et  du  courant  de  l'eau,  et,  par  conséquent, 
que  l'appât  ne  repose  pas  au  fond  et  n'y  reste  pas 
immobile  ; 

(  Que  la  loi  exige  seulement  que  le  pêcheur 
tienne  à  la  main  la  canne  destinée  à  rejeter  la  ligne 
en  amonttoutes  les  fois  que  le  courant  la  fait  flotter 
en  aval  à  une  trop  grande  distance  ;  que  décider 
qu'une  ligne  n'est  flottante  que  lorsqu'elle  ne  flotte 
qu'à  la  superficie  de  l'eau  par  le  seul  poids  de 
l  hameçon,  serait  donner  im  sens  restnctif  aux 
expressions  de  l'art.  5  ci-dessus,  et  rendre  illusoire 
la  permission  de  pêche  à  la  ligne  fiottante  résultant 
dttdit  article; 

c  Que  les  fermiers  ne  seraient  pas  fondés  à  se 
plaindre  du  préjudice  qi^ils  pourraient  en  éprouver, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  de  Papplicaûon  d^iue  di^io- 
sition  légale  qu^ils  n'ont  pas  pu  if^norer,  et  qu'ils  se 
sont  soumis  des  lors  à  cette  condition  en  se  rendant 
adjudicataires  de  la  pêche; 

fl  Considérant,  en  fait, que  le  17février  dernier, 
Horiceau  a  été  trouvé  pôc&ant  à  la  ligne  tenue  à  la 
main,  dans  le  dix-huitième  canton  de  la  pôdte  sur 
la  rivière  de  la  Seine; 

,  f  Que  s'ilTésulte  du  procès-verbal  régulièrement 
dressé  ledit  jour,  et  des  aveux  même  de  Horiceau, 
que  la  ligne  avec  laquelle  il  péchait  était  armée  de 
deux  hameçons  et  garnie  de  deux  grains  de  plomb 
U"  4,  destinés  à  foire  plonger  la  ligne  dans  la  partie 
inférieure  de  la  rivière,  ce  poids  ne  pouvait  sufllre 
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pour  empêcher  la  ligne  de  flotter  dans  le  courant 
et  que  le  contraire  n^st  pas  allégué; 

<  Que  dès  lors,  et  par  les  motifs  ci-dessus  déduits» 
la  ligne  dont  s'est  servi  Horiceau  devant  être  con- 
sidérée comme  flottante,  la  prévention  n'est  pas 
établie  ; 

c  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  décharge  Horiceau  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées;  au  principal,  le 
renvoie  des  fins  de  ta  poursuite,  condamne  radmi- 
nistralion  forestière  et  Louis  Fabr^e,  partie  civile, 
aux  frais  de  première  instance  et  d  appel.  » 


LOI  SUR  LES  WARRANTS. 
18  novembre  iS62, 


CHAPITRE  PREKŒR. 
De»  warrante  et  des  eéditiei. 

PREMIÈRE  SECTION. 

De  Vimission,  de  la  forme  et  de  l'endommént  des 
warrants  et  des  cédules^ 
et  des  droits  et  des  devoirs  du  porteur. 

Art.  le'.  Le  -warrant  est  un  titre  de  commerce 
délivré  en  double,  par  un  tiers,  à  la  personne  qui 
prouve  avoir  la  libre  disposition  des  marchandises, 
objet  du  titre.4.e  double  porte  le  nom  de  cédule. 

Pour  les  marchandises  déposées  dans  les  entre- 
pôts francs  f  t  publics,  les  warrants  et  les  çédoles 
sont  délivrés  par  les  personnes  au  nom  desquelles 
les  marchandises  ont  été  transcrites  à  cet  eflet. 

En  tout  autre  cas,  les  warrants  et  les  cédules 
peuvent  être  délivrés  par  le  dépositaire  des  mar- 
chandises. 

â.  Le  droit  à  la  libre  disposition  s'établit  par 
toutes  preuves  commerciales. 

3.  Le  warrant  porte  en  téte  le  mot  wairant  ;  la 
cédule,  le  mot  cédule.  ' 

Il  est  fait  mention  sur  la  cédule  que  ce  titre  ne 
donne  droit,  entre  les  mains  du  tiers  porteur,  à  la 
délivrance  de  la  marchandise  que  contre  la  repré- 
sentation du  warrant,  portant  ordre  de  délivrance, 
signé  par  le  premier  souscripteur  de  la  cédule. 

Le  warrant  et  la  cédule  sont  datés  et  signés  par 
celui  qui  les  émet,  et  ils  indiquent  les  nom,  qualité 
et  domicile  de  celuhà  qui  ils  sont  délivrés. 

lis  énoncent  l'espèce  de  la  marchandise,  sa  quan- 
tité, son  poids,  la  nature  de  l'emballage,  les  marques 
des  colis,  et,  s'il  y  a  lieu^  la  quantité  et  le  poids  des 
échantillons  qiu  auront  été  levés. 

Ils  désignent  le  magasin  où  la  marchandise  est 
déposée,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  qui  elle  est  assurée 
contre  les  risques  d'incendie  ou  autres. 

Ils  déterminent  la  date  à  partir  de  laquelle  les 
droits  de  magasin  et  les  autres  charges  sont  dus. 

4.  Le  warrant  accompagné  de  la  cédule  repré- 
sente, entre  les  mains  de  celui  qui  a  levé  ces  titres 
ou  à  l'ordre  duquel  ils  ont  été  délivrés,  ta  libre  dis- 
position de  la  marchandise. 

Le  warrant  accompagné  de  la  cédule  représente, 
entre  les  mains  du  tiers  porteur^  le  droit  a  la  libre 
disposition  de  la  marchandise,  si  le  warrant  porte 
l'ordre  de  délivrance  signé  par  le  premier  souscrip- 
teur. 


Le  warrant  séparé  de  la  eédnle  représente  la  pos* 
session  des  marchandises  à  titre  de  gage. 

La  cédule  séparée  du  warrant  représente  le  drcnt 
de  disposer  des  marchandises  grevées  de  gage  par 
le  warrant. 

5.  Le  warrant  et  la  cédule  peuvent  ëu«  délivrésà 
l'ordre  d'un  tiers. 

Us  sont  transmissibles  par  endossement.  L'endos- 
sement peut  être  opéré  en  blanc.  Il  confère,  dans 
ce  cas,  au  porteur,  les  droits  d'un  endossement 
régulier. 

6.  En  cas  de  transmission  séparée  de  la  cédule  et 
du  warrant,  mention  est  faite  sur  chacun  des  titres 
de  la  créance  garantie  par  le  warrant  et  de  son 

échéance: 

Cette  mention  est  signée  sur  la  cédule  par  le  por- 
teur du  warrant  et  sur  lé  warrant  par  le  puleurde 

la  cédule. 

Si  l'échéance  est  &  un  joiv  Rrié  légal,  eUe  est 
prolongée  jusqu'au  lendemain. 

7.  Le  warrant  séparé  db  la  cédule  Tant,  à  l'yard 
des  tiers  de  bonne  foi,  titre  de  gage  pour  toute  k 
valeur  de  la  marchandise,  s'il  n'indique  pas  le  mon- 
tant de  la  somme  dont  il  garantit  le  payement. 

8.  Le  débiteur  et  le  tiers  porteur  de  la  cédule, 
obligés  de  payer,  par  l'exercice  du  privilège  du  war- 
rant, une  somme  supérieure  à  celle  qu'ils  doivent, 
ont  un  recours,  pour  la  différence  dont  ils  smit  lésés, 
contre  celui  qui  a  abusé  du  warrant. 

Le  tiers  porteur  de  la  cédule  a  de  plus  un  re- 
cours solidaire  contre  les  endosseurs  antérieurs  de 
ce  titre. 

9.  La  transmission  -des  warrants  et  des  cédâtes 
qui  n'a  pas  été  portée  sur  les  livres  régulièrement 
tenus  du  cédant  ou  du  cessionnaire,  est  présumée, 
en  cas  de  faillite,  avoir  eu  Jieu  postérienrement  a 
l'époque  où  elle  pouvait  être  valablement  bile. 

10.  Le  tiers  porteur  du  warrant  est  tenu,  sou 
peine  de  tous  dommages  et  intérdtSj  de  remettra 
même  avant  déchéance  stipulée,  au  premier  sous- 
cripteur, ledit  titre  dûment  acquitte  on  endosse, 
contre  la  somme  qui  lui  est  due. 

Le  premier  souscripteur  de  la  cédule  est  teaa, 
même  avant  l'échéance  de  ce  titre,  de  remettre, 
contre  le  payement  du  solde  et  sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts,  au  tiers  porteur  de  la  cédule,  le 
warrant  portant  ordre  de  délivrance  signé  de  lui. 

Les  concessionnaires  successifs  du  warrant  sé- 
paré de  la  cédule  sont  tenus  de  se  faire  connaitiv  au 
premier  souscripteur,  par  lettre  chaînée,  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  iransmissioD, 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.  Cette 
lettre  indique  la  teneur  de  l'endossement. 

11.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  con- 
ditions du  payement,  l'emprunteur  et  le  tiers  po^ 
teur  de  la  cédule  sont  autorisés,  ajprès  mise  en  de- 
meure de  la  partie  en  cause,  a  déposer  la  sonuiw 
due  sur  le  warrant  entre  les  mains  du  i^^^ 
des  consignations  da  ressort  où  les  titres  ont 
levés. 

Il  leur  est  délivré  un  récépissé  de  cette  coos^na- 
tion.  €e  récépi^é  tient  lieu  du  warrant  acquitte,  ou 
revêtu  de  l'ordre  de  délivrance. 

Le  tiers  porteur  du  warrant  et  le  vendeur  oat 
respectivement  leur  recours  sur  la  somme  con- 
signée. 

Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu,  « 
somme  à  déposer  est  égale  à  la  valeur  de  là  mar* 
chandise  estimée  par  experts  nommés  par  le  tribun» 
de  commerce.  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce peut  autoriser  l'ayant-droit  à  retirer  la  somn» 
qui  Im  est  due,  le  lendemain  de  Téchéanee  de  « 
créance. 
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lî.  Le  Uers  porteur  de  la  cédule  qui  n'en  a  pas 
payé  oa  consigné  le  solde  dans  le  délai  fixé,  perd^ 
par  le  fait  même  de  l'échéance^  tout  droit  à  la  mar- 
chandise et  à  la  somme  versée  en  à-compte. 

Il  est  libéré  ae  toutes  autres  obligations  envers  le 
vendeur,  à  moins  de  convention  contraire. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  1",  le  vendeur  peut 
s'adresser  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
qnl,  l'acheteur  eiitendu  ou  dûment  appelé,  autorise 
soit  la  délivrance  d'une  nouvelle  cédule,  soit  le  retrait 
de  la  marchandise,  si  le  warrant,  dûment  acquitté 
ou  endossé,  loi  est  représenté  par  le  vendeur. 

Celui-ci  établit,  par  toutes  preuves  commerciales, 
que  le  terme  da  payement  de  solde  est  échu. 

13.  A  défout  de  payement  oa  de  consignation  à 
l'échéance  du  warrant,  le  tiers  porteur  de  ce  titre 

Seat,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  mise  en 
emeure  signifiée  à  l'emprunteur,  et  en  s'adressant 
par  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
obtenir  l'autorisation  de  foire  vendre  les  marchan- 
dises engagées,  soit  pubUquonfflatf  soit  de  gré  h 
gré.  an  choix  du  président. 

Cette  autorisation  est  accordée  nonobstant  toute 
convention  intervenue  entre  les  endosseurs  et  ces- 
sionnaîres  successif  de  la  cédule,  soit  antérieure- 
ment, soit  postérieurement  à  la  négociation  du 
warrant. 

14.  L'ordonnance  du  président  ou  du  juge  qui 
le  remplace  est  susceptible  d'opposition,  endéans 
tes  trois  joars  de  sa  signification  à  ^emprunteur  ; 
sinon  l'ordonnance  est  définitive  et  en  draper  res- 
sort. 

Le  Jogement  renda  sur  cette  opposition  est  sus- 
ceptible d'appel  endéans  les  huit  joors  de  la  signi- 
fication faite  à  la  parUe  succombante,  si  le  prêt 
excède  9,000  francs. 

L'ordonnance  ou  le  Jugement  sont  de  plein  droit 
exécutoires  sans  caauon,  nonobstant  l'opposition 
on  l'appel. 

15.  Les  délais  fixés  par  les  deux  articles  précé- 
dents ne  sont  pas  susceptibles  d'être  augmentés  à 
raison  des  distances. 

Si  le  débiteur  n'est  pas  domicilié  ou  s'il  n'a  pas 
f&il  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  les 
marchandises  sont  déposées,  la  mise  en  demeure 
et  la  signification  sont  valablement  faites  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  ressort. 

16.  L'exercice  des  droits  conférés  au  créancier 
gagiste,  par  les  art.  13,  li  et  15,  n'est  suspendu  ni 
par  la  mllUte,  ni  par  l'état  de  sursis,  ni  par  le  décès 
da  débiteur. 

L'art.  2074  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  au 
warrant  séparé  de  la  cédule. 

17.  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le 
prix  directement,  et  sans  formalité  de  justice,  par 
préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre  déduction 

Sue  les  sommes  dues  pour  le  recouvrement  :  1°  des 
roitâ  de  douanes  et  accises  dus  par  la  marchan- 
dise; 2*  du  fret,  conformément  à  1  art.  307  du  Code 
de  commerce,  des  frais  de  vente,  de  magasinage  et 
des  sommes  avancées  pour  la  conservation  oe  la 
marchandise. 

18.  La  somme  excédant  celle  qui  est  due  au  por- 
teur du  warrant,  est  remise  à  l'emprunteur,  contre 
représentation  de  la  cédule  ou  justification  de  non- 
payement  de  solde  à  l'échéance  de  celle-ci,  confor- 
mementÂ  l'art.  IS;  sinon  elle  est  déposée  aax mains 
da  receveur  des  consignations  pour  être  affectée, 
s'il  y  a  lien,  au  remboursement  de  l'àHwmpte  versé 
par  le  porteur  delà  cédule. 

19.  Le  tiers  portètir  da  warrant  a  un  recours 
contre  l'empnmtear  et  les  endosseurs  ^gnataires, 
qui  sont  tenus  solidairement. 
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Il  ne  peut  l'exercer  qu'après  avoir  fait  valoir  ses 
droits  sur  la  marchandise  ou  sur  l'indemnité  d'as- 
surance, et  en  cas  d'insufQsanco. 

Les  délais  fixés  par  les  art.  1G5  et  suivants  du 
Code  de  commerce  pour  l'exercice  de  l'action  contre 
lés  endosseurs,  ne  courent  que  du  jour  où  la  vente 
de  la  marchandise  est  réalisée. 

Le  porteur  du  warrant  perd,  en  tout  cas,  son  re- 
cours contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  pro- 
céder à  la  vente  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  date  de  la  mise  en  demeure. 

20.  Les  porteurs  de  warrants  et  de  cédules  ont  et 
perdent,  sar  les  indemnités  d'assurance  dues,  les 
mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marchandise 
assurée. 

SECTION  II. 

Di^gitioftt  diverses. 

21.  Quiconque  émet  des  warrants  et  des  cédules, 
est  responsable  envers  les  tiers  de  la  régularité  de 
ces  titres  et  de  la  bonne  conservation  des  marchan- 
dises qui  en  font  l'objet. 

La  responsabilité,  quant  à  la  bonne  conservation 
des  marchandises  déposées  en  entrepôt  franc  ou 
public,  consiste  dans  raccomplissement,  par  celui 
qui  émet  les  warrants  et  les  cédules,  de  l'obliga- 
tion imposée  à  l'entrepositaire  par  l'art.  16de  laloi 
du  i  mars  1846. 

22.  Les  warrants  et  les  cédules  sont  extraits  d'un 
registre  à  souche,  et  timbrés  à  l'extraordinaire  au 
droit  fixe  de.25  centimes.  Ils  sont,  le  cas  échéant, 
enregistrés  gratis. 

L'art.  11  du  Code  de  commerce  est  applicable  à 
ces  registres. 

S3.  Le  porteur  du  warrant  et  de  la  cédule  a  le 
droit  de  les  faire  diviser  ou  renouveler,  conU«  la 
remise  de  ces  titres,  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  les  a  délivrés. 

La  délivrance  de  nouveaux  titres  a  lieu  aux  firais, 
de  celui  qui  le  requiert. 

24.  Si  un  warrant  ou  une  cédule  est  égarée,  le 
titre  perdu  cesse  d'être  valable  à  partir  de  la  signi- 
fication qui  en  est  faite  à  la  personne  qui  l'a  émis. 

Dans  ce  cas,  l'ayant-droit  peut,  sur  ordonnance 
du'  président  du  tribunal  de  commerce,  en  justifiant 
de  sa  propriété  et  en  donnant  caution  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  huitaine  de  l'échéance  du  dépôt^  ob- 
tenir un  duplicata  du  titre  égaré,  après  le  délai  fixé 
à  l'article  z6  et  l'accomplissement  des  formalités 
suivantes  : 

1«  Faire  publier  tm  avis  Uidiquant  la  date,  le  nu- 
méro et  l'objet  du  warrant  ou  de  la  cédule.  et  le  nom 
de  la  personne  qui  l'a  émis.  Cette  publication  doit 
être  faite  :  a.  par  affiche  à  la  bourse  du  lieu  où  la 
marchandise  est  déposée,  ou,  sll  n'y  existe  pas  de 
bourse,  à  la  porte  delà  maison  communale;  b.  par 
affiches  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du 
tribunal  qui  en  tient  lieu;  c.  par  annonces  insérées 
trois  fois,  et  de  trois  jours  en  trois  jours,  dans  le 
Moniteur  belge  et  dans  un  journal  de  la  localité, 
ou,  à  défaut,  dans  un  journal  du  chef-lieu  de  la 
province  ; 

2«  Faire  une  demande  écrite  à  celui  qui  a  délivré 
le  titreperdu,  etyjoindre  un  exemplaire  des  affiches 
et  des  journaux  contenant  les  annonces.  Les  exem- 
plaires de  ces  affiches  et  journaux  doivent  être  léga- 
lisés par  le  bournnestre  de  la  commune  où  l'im- 
pression en  a  été  nite. 

Les  frais  résultant  de  ces  formalités  sont  à  la 
charge  de  celui  qui  a  égaré  le  tiu%. 

25.  Trente  jours  aprâ  la  dernière  date  des  af- 
fiches et  annonces  exigées  par  l'article  précédent. 
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le  joge  poom  ordonner  Ui  délivrance  du  duplicata 
an  réclamant. 

Après  ce  délai,  les  tiers  Intéressés  sont  déchus 
de  tout  recours  contre  celui  ^ui  a  délivré  le  dupli- 
cata, sans  préjudice  à  leur  action  contre  ceux  qui 
auraient  indûment  disposé  de  la  marchandise  ou 
perçu  la  somme  consignée  en  vertu  de  l'art.  11. 

âo.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  faux,  d'antidater 
aucune  pièce  ni  aucun  article  de  Journal  ou  d'autres 
livres  de  commerce  relatife  au  transfert  des  v^ar- 
rants  et  des  cédules. 

CHAPITRE  U. 
Dispositions  générales. 

27,  Quiconque  émet,  en  vertu  du  §2  deTart.  i", 
des  'warrants  et  des  cédules  pour  des  marchandises 
déposées  en  entrepôt  franc  ou  public,  reste  déposi- 
taire de  la  reconnaissance  de  réception  en  entrepôt, 
et,  en  échange  du  warrant  et  de  la  cédnle,  il  remet 
ce  document  endossé  à  l'ayant-droit  qot  veut  dis- 
poser des  marchandises. 

L'endossement  de  la  reconnaissance  de  récep- 
tion tient  lieu  de  transcription  au  profit  du  porteur 
en  nom  pour  l'enlèvemenl  des  marchandises  de 
Fentrepôt. 

38.  Le  gouvernement  est  autorisé  k  prendre  des 
dispositions  ultérieures  pour  asstirer  l  efficacité  de 
l'institution  des  warrants. 

Ces  dispositions  sont  soumises  à  l'approbation  des 
Chambres  législatives  avant  la  fin  de  la  session,  si 
elles  sont  réunies,  sinon  dans  la  session  suivante. 

29.  La  loi  du  S6  mai  18tô  est  abrogée. 


FABRIQUES  D'ÉGUSE. 
D.  SO  décembre  iSOB. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  Vadminittratio*  des  fabrique». 

ART.  1".  Les  fabriques  dont  l'art.  76  de  la  loi  du 
i8  germinal  an  x  a  ordonné  l'établissement,  sont 
chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples;  d'administrer  les  aumônes  et  les  biens, 
rentes  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et 
règlements,  les  sommes  supplémentaires  fournies 
par  les  communes,  et  généralemeat  tous  les  fonds 
qui  sont  affectés  &  Texerdce  du  culte  ;  enfin^  d'as- 
surer cet  exercice,  et  le  maintien  de  sa  dignité, 
dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées,  soit 
en  râlant  les  dépenses  qui  y  sont  hécessaires,  soit 
en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir. 

3.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un  conseil 
et  d'an  bureau  de  marguilliers. 

SECTION  PRUnÉBK. 

Du  eomeU, 

^l».  Delà  comfwn'tion  du  eoneeU. 

3.  Dans  les  paroisses  où  la  population  sera  de 
cinq  mille  fimes  et  au-dessus,  le  conseil  sera  com- 

[)osé  de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans  toutes 
es  autres  paroisses,  il  devra  l'être  de  cinq:  ils 


seront  pris  parmi  les  notables  ;  ils  devront  être 

catholiques  e\  domiciliés  dans  la  paroisse, 
i.  De  plus,  seront  de  droit  membres  du  «rnseil  : 
1°  Le  cure  ou  desservant,  qui  y  aura  la  première 

place,  et  pourra  s'y  làire  remplacer  par  un  de  ses 

vicaires; 

8"  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la 
cure  ou  succursale  :  il  pourra  s'y  fiiire  remplacer 

fiar  l'un  de  ses  adjoints  ^  si  le  maire  n'est  pas  catbo- 
ique,  il  devra  se  substituer  un  adjoint  qui  le  soit, 
ou,  a  défaut,  un  membre  du  conseil  municipal, 
catholique.  Le  maire  sera  placé  à  la  gauche,  et  le 
curé  ou  desservant  à  la  droite  du  président. 

5.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses 
ou  succursales,  le  maire  sera  de  droit  membre  du 
conseil  de  chaque  fabrique  ;  U  pourra  s'y  faire  rem- 
placer comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

6.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  sera  composé  de 
neuf  membres,  non  compris  les  membres  de  droit, 
dnq  des  conseillers  seront,  pour  la  première  fois, 
à  la  nomination  de  févèque,  et  quatre  i  celle  du 
préfet;  dans  celles  où  il  ne  sera  composé  que  de 
cinq  membres,  l'évêque  en  nommera  trois,  et  1« 

Sréiet  deux.  Ils  entreront  en  ronctions  le  premier 
imanche  du  mois  d'avril  prochain. 

7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera  par- 
tiellement tous  les  trois  ans,  savoir^  k  rexpira^on 
des  trois  premières  années  dans  les  paroisses  où  il 
est  composé  de  neuf  membres,  sans  y  compreodre 
les  membres  de  droit,  j)ar  la  sortie  de  cinq  mem- 
bres qui,  pour  la  première  fois ,  seront  désignés 
par  le  sort,  et  des  quatre  plus  anciens  après  les  six 
ans  révolus;  pour  les  fabriques  dont  le  conseil  est 
composé  de  cmq  membres,  non  compris  les  mem- 
bres de  droit,  par  la  sortie  de  trois  membres  déâ- 
gnés  par  la  voie  du  sort,  après  les  trois  premières 
années,  e(  des  deux  autres  après  les  six  ans,rév(diu. 
Dans  la  suite,  ce  Seront  toogours  les  plus  ancieBs 
en  exercice  qui  devront  sortir. 

8.  Les  conseillers  <pd  devront  remplacer  les 
membres  sortants  seront  élus  par  les  membres 
restants. 

Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  bit  à  l'épO' 

âue  fixée,  l'évêque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé 
ans  le  délai  d  un  mois  ;  passé  lequel  délai,  il  y 
nommera  lui-même,  et  pour  cette  fois  seulement. 
Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

9.  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secrétaùv 
et  son  président  :  ils  seront  renouvelés  le  premier 
dimanche  d'avril  de  chaque  année,  et  pourront  être 
réélus.  Le  président  aura,  en  cas  de  partage,  voix 
prépondérante. 

Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu  il  y 
aura  plus  de  la  moitié  des  membres  présenlsà  l'as- 
semblée :  et  tous  les  membres  présents  signeront 
la  délibération,  qui  sera  arrêtée  à  U  plurafité  des 
voix. 

i^.  Des  séances  du  conseil. 

10.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dimanche 
du  mois  d'avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de  janvier, 
à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres,  daas 
l'église,  dans  un  lieu  attenant  à  l'église  ou  dans  le 
presbytère. 

L'avertissement  de  chacune  de  ses  séaiooes  sera 
publié,  te  dimanche  précédent,  au  proue  de  u 
grand'messe. 

Le  conseil  pourra  de  plus  s'assembler  extraoru- 
nairement,  sur  l'autorisation  de  l'évêque  ou  du 

Sréfet,  lorsque  l'urgence  des  affaires «uwqaelqaes 
épenses  imprévues  l'exigera.  > 
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I  3.  ^  fonctions  du  conseU. 

il.  Aussitôt  que  le  coosei)  aura  été  Tormé,  U 
choisira  au  scrutin^  parmi  ses  membres,  ceux  qai> 
comme  marguilliers,  entreront  dans  la  composi- 
tion du  bureau  ;  et,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses 
sessions  qui  répondra  à  l'expiration  du  temps  fixé 
I>ar  le  présent  règlement  pour  rexercice  des  fonc- 
tions de  marguilliers,  II  fera,  également  au  scrutin, 
élection  de  celui  de  ses  membres  qui  remplacera 
le  marguilUer  portant. 

ii.  Siaront  soumis  à  la  délibération  dn  conseil: 

i'  Le  budget  de  la  fabrique; 

f  Le  compte  annuel  de  son  trésorier; 

S*  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses,  du 
montant  des  legs  et  donations,  et  le  remploi  des 
capitaox  remboursés  ; 

À"  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  au-deli 
de  cinquante  fhincs  dans  les  paroisses  aa-dessons 
de  mille  âmes,  et  de  cent  francs  dans  les  paroisses 
d'une  plus  grande  population: 

&>  Les  procès  h  entreprendre  on  à  soutenir,  les 
baux  emphytéotiques  ou  à  lonfiues  années,  les  alié- 
nations ou  échanges,  et  généralement  tous  les  objets 
excédant  les  bornes  de  l'administration  ordinaire 
des  biens  des  mineurs. 

SECTION  II. 

Du  bureau  desmarguilUers. 
I       ùe  la  composition  du  bureau  des  marguilliers. 

13.  Le  bureau  des  marguilliers  se  composera  : 

1"  Du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ou  suc- 
cursale, qui  en  sera  membre  perpâuel  et  de  droit; 

S*  De  trois  membres  du  conseil  de  finbriqae. 

Le  curé  on  desservant  aura  la  premiërê  place, 
et  pourra  se  fbtre  remplacer  par  un  de  ses  vicaires. 

u.  Ne  pourront  être  en  même  temps  membres  du 
bureau  les  parents  ou  alliés,  jusques  et  compris  le 
degré  d'oncle  et  de  neveu. 

15.  Au  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année, 
l'nn  des  marguilliers  cessera  d'être  membre  da  bu- 
reau, et  sera  remplacé. 

16.  Des  trois  marguilliers  qui  seront  pour  la  pre- 
mière fois  nommés  par  le  conseil,  deux  sortiront 
successivement  par  la  voie  du  sort,  à  ia  fin  de  la 
première  et  de  la  seconde  année,  et  le  troisième 
sortira  de  droit  la  troisième  année  révolue. 

17.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les  mar- 
guilliers les  plus  anciens  en  exercice  qui  devront 
sortir. 

18.  Lorsque  rélection  ne  sera  pasbiteàrépoqne 
fixée,  il  y  sera  pourvu  par  révêque, 

19.  Us  nommeront  entre  eux  un  président,  un 
secrétaire  et  un  trésorier. 

SO.  Les  membres  dn  bureau  ne  pourront  délibé* 
rer  s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois. 

En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépon- 
dérante. 

Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les 
metabres  présents. 

81 .  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  ordinairement 
des  marguilliers  d'honneur,  il  pourra  en  être  choisi 
deux  par  le  conseil  parmi  les  principaux  fonction- 
naires publics  domiciliés  dans  la  paroisse.  Ces  mar- 
guilliers et  tous  les  membres  ou  conseil  auront 
une  place  distinguée  dans  l'église  ;  ce  sera  le  banc 
de  ^œuvre  :  il  sera  placé  devant  la  chaire  autant  que 
&ire  se  pourra.  Le  curé  ou  desservant  aura,  dans 
ce  banc,  la  première  place,  toutes  les  fois  qu'il  s'y 
trouvera  pendant  la  prédication. 
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$%.Des  séaneesdu  bureau  des  marguUlifrs. 

35.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les  mois,  à  Hs- 
sue  de  la  messe  paroissiale,  au  lieu  indiqué  pour  la 
tenue  des  séances  du  conseil. 

^3.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau  sera 
convoqué,  soit  d'office  par  le  président,  soit  sur  la 
demande  du  curé  ou  desservant. 

S  3.  Fow^nê  du  bureau. 

54.  Le  bureau  des  marguilliers  dressera  le  bud- 

Set  de  la  fabriqite,  et  préparera  les  affaires  qui 
oivent  être  portées  au  conseil;  il  sera  chargé  de 
l'exécution  des  délibérations  du  conseil  et  de  l'ad- 
ministration journalière  du  temporel  de  la  paroisse. 

55.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée 
de  tontes  les  sonunes  dues  a  la  fobrique,  soit  comme 
faisant  partie  de  son  revenu  annuel,  soit  à  tout 
auu«  titre. 

36.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller  à  ce 
que  toutes  fondations  soient  tidèlement  acquittées 
et  exécutées  suivant  l'intention  des  fondateurs,  sans 
que  les  sommes  puissent  être  employées  à  d'autres 
charges. 

Un  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les 
fondations  qui  doivent  être  desservies  pendant  le 
cours  d'un  trimestre,  sera  affiché  dans  la  sacristie, 
au  commencement  de  chaque  trimestre,  avec  les 
noms  du  fondateur  et  de  l'ecclésiastique  qui  acquit- 
tera chaque  fondation. 

Il  sera  aussi  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  par  le  curé  ou  le  desservant,  au  bureau 
des  marguilliers,  des  fondations  acquittées  pendant 
le  cours  du  trimestre. 

27.  Les  marguilliers  fourniront  Thnile,  le  pidn,  le 
vin,  Tencens,  la  cire,  et  généralement  tons  les  oUets 
de  consommation  nécessaires  à  Pexerciceduciute; 
ils  pourvoiront  également  aux  réparations  et  achats 
des  ornements,  meubles  et  ustensiles  de  Téglise  et 
de  la  sacristie. 

Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  bureau 
des  marguilliers,  et  signés  par  le  président,  ainsi 
que  les  mandats. 

29.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera  aux 
règlements  de  l'évêque  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  divin,  les  prières  et  les  instructions,  et 
l'acquittement  des  charges  pieuses  imposées  jpar 
les  bienfaiteurs,  sauf  les  réductions  qi^i  seraient 
faites  par  l'évêque,  conformément  aux  règles  cano- 
niques, lorsque  le  défaut  de  proportion  des  libéra- 
Ules  et  des  chaînes  qui  en  sont  la  condition  l'exi- 
gera. 

30.  Le  curé'  ou  desservant  asTéera  les  prêtres 
habitués,  et  leur  asslgneira  leurs  «mctions. 

Dans  les  paroisses  oîi  il  en  sera  établi,  U  dési- 
gnera le  sacristain  prêtre,  le  ebantre  prêtre  et  les 
enfants  de  chœur. 

Le  placement  des  bancs  ou  chaises  dans  l'église 
ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  du  curé 
ou  desservant,  sauf  le  recours  à  l'évêque. 

31 .  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ontatta- 
ché  des  honoraires,  et  généralement  tous  les  an- 
nuels emportant  une  réuioution  quelconque,  seront 
donnés  de  préférence  aux  vicaires,  et  ne  pourront 
être  acquittes  qu'à  leur  défaut  par  les  prêtres  habi- 
tués ou  autres  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  autrement  ordonné  par  les  fondateurs. 

32.  Les  prédicateurs  seront  nommés  par  les  mar- 
guilliers. à  la  pluralité  des  suffrages,  sur  la  présen- 
tation faite  par  le  curé  ou  desservant,  et  à  la  charge 
par  lesdits  prédicateurs  d'obtenir  l'autorisation  de 
Pordinaire. 
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33.  La  nomination  et  la  révocation  de  l'oi^aniste^ 
des  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses  ou  autres  ser- 
viteurs de  l'église,  appartiennent  aux  marguitliers, 
sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 

34.  Sera  tenu  le  trésorier  de  présenter,  tous  les 
tfois  mois,  au  bureau  des  marguilliers,  un  borde- 
reau signé  de  lui,  et  certifié  véritable,  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  fâbriquepcnd&nt  les  trois 
mois  précédents  ;  ces  bordereaux  seront  lignés  de 
ceux  qui  auront  assisté  à  rassemblée,  et  déposés 
dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique,  pour  être 
représentés  lors  de  la  reddition  du  compte  annuel. 

Le  bureau  déterminera,  dans  la  même  séance,  la 
somme  nécessaire  pour  les  dépenses  du  trimestre 
suivant. 

35.  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les  frais  de  sa- 
cristie seront  làits  par  le  misorier;  et  en  consé- 
quence il  ne  sera  rien  foanii  par  aucun  marchand 
on  artisan  sans  un  mandat  du  trésorier,  au  pied 
duquel  le  sacristain,  ou  toute  autre  personne  apte 
à  recev  oir  la  livraison,  ceriidera  que  te  contenu 
au  dit  mandat  a  été  rempli. 

CHAPITRE  II. 
Des  revem»^  des  charges,  du  budget  de  la  fabrique. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  revemts  de  ia  fabrique. 

36.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  forment  : 
1"  Du  produit  des  biens  et  rentes  restitués  aux 

fabriques,  des  biens  des  confréries,  et  générale- 
ment de  ceux  qui  auraient  été  affectés  aux  fabriques 
par  nos  divers  décrets  : 

2°  Du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations 
çpi'elles  ont  été  ou  pourront  être  par  nous  autorisées 
a  accepter  ; 

3°  Du  produit  de  biens  et  rentes  celés  an  domaine, 
dont  nous  les  avons  autorisées  ou  dont  noos  1^ 
autoriserions  à  se  mettre  en  posses^on; 

i'  Du  .  produit  spontané  des  terrains  servant  de 

cimetières; 

5°  Du  prix  de  la  location  des  chaises; 

6"  De  la  concession  des  bancs  placés  dans  l'église  ; 

7°  Des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte; 

8°  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés 
pour  le  même  objet;  « 

9°  Des  «blations  faites  à  la  fabrique; 

•10"  Des  droits  que,  suivant  les  règlements  épis- 
copaux  approuvés  par  nous,  les  fabriques  perçoi- 
vent, et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le  produit  des 
frais  d'inhumation; 

11"  Du  supplément  donné  par  la  commune,  le 
cas  échéant. 

SECtlON  IL 

Des  charges  de  la  fabri^, 

S  I»'.  Des  charges  en  général. 

37.  Les  charges  de  la  fabrique  sont: 

■1°  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte; 
savoir:  les  ornements,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le 
luminaire,  le  pam,  le  vin,  l'encens,  le  paiement 
des  vicaires,  des  sacristains,  chantres,  oi^anisles, 
sonneurs,  suisses,  bedeaux  et  autres  employés  au 
service  de  Féglise,  selon  la  convenance  et  les  be- 
soins des  lieux; 

2°  De  payer  l'honoraire  des  prédicateurs  de 
Pavent,  du  carême  et  autres  solennités  ; 

3*  De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dépenses 
relatives  à  rembelUsseiqent  intérieur  de  l'église; 


i"  De  veiller  à  l'entretien  des  églises,  presbytères 
et  cimetières  ;  et,  en  cas  d'insuflasance  des  revenus 
de  la  fabrique,  de  faire  toutes  diligences  néces- 
saires pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  et 
reconstructions,  ainsi  que  le  tout  est  réglé  au  para- 
graphe 3. 

%i.Oe  l'établissement  et  du  payement  des  vkaires, 

38.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires  habitués 
à  chaque  église  sera  fixé  par  l'évéque,  après  que 
les  maripailliers  en  auront  délibéré,  et  que  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  aura  donné  son  avis. 

39.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un  vicaire, 
reconnue  par  l'évéque,  la  fàtarigiae  n'est  pas  en  état 
de  payer  le  traitement,  la  décision  épiscopale  devra 
être  adressée  au  préfet;  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  expliqué  a  l'art.  49,  concernant  les  autres 
dépenses  de  la  célébration  du  culte,  pour  lesquelles 
les  communes  suppléent  à  l'insuffisance  des  revenus 
des  fabriques. 

40.  Le  traitement  des  vicaires  sera  de  cinq  cents 
flrancs  au  plus,  et  de  trois  cents  firancs  au  moins. 

%Z.  Des  réparatioM. 

41.  Les  raai^Uiers  et  spécialement  le  trésorier 
seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  répara- 
tions soient  bien  et  promptement  faites.  Ils  auront 
soin  de  visiter  les  bâtiments  avec  des  gens  de  Tait, 
au  commencement  du  printemps  et  de  l'antonine. 

Ils  pourvoiront  sur-le-champ,  et  par  économie, 
aux  réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excéde- 
ront pas  la  proportion  indiquée  en  l'art.  12,  et  sans 
préjudice  toutefois  des  dépenses  réglées  pour  le 
culte. 

42.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme 
ci-dessus  indiquée,  le  bureau  sera  tenu  d'en  faire 
rapport  au  conseil,  qui  pourra  ordonner  toutes  les 
réparations  qui  ne  s^élèveraient  pas  à  plus  de  cent 
francs  dans  les  communes  au-dessous  de  mille 
âmes,  et  de  deux  cents  francs  dans  celles  d'one  plus 
grande  population. 

Néanmoins,  ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le 
revenu  libre  de  la  fabrique,  ordonner  les  répara- 
lions  qui  excéderaient  la  quotité  ci-dessus  énoncée, 
qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un  devis 
estimatif^  et  de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais 
ou  par  soumission,  après  trois  affiches  renouvelées 
de  huitaine  à  huitaine. 

43.  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée  par  le  budget, 
ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles  ou  n'en  laisse 
pas  de  suffisants  pour  les  réparations,  le  bureau 
en  fera  son  rapport  au  conseil,  et  celui-ci  prendra 
une  délibération  tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pounn 
dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  IV  du  pré- 
sent règlement  :  celte  délibération  sera  envoyée 
par  le  président  au  préfets 

44.  Lors  de  la  prise  en  possession  de  chaque  curé 
ou  desservant,  il  sera  dressé,  aux  frais  de  la  com- 
mune, et  à  la  diligence  dn  maire,  un  état  de  situa- 
tion du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé 
ou  desser\'ant  ne  sera  tenu  que  des  simples  répa- 
rations locaUves  et  des  dégradations  survenues 
par  sa  faute.  Le  curé  ou  desservant  sortant,  on  ses 
héritiers  ou  ayants-cause,  seront  tenns  desdltes  ré- 
parations locatives  et  dégradations. 

SECTION  m. 

Du  budget  de  ta  fabrique. 

45.  Il  sera  présenté  chaque  année  an  bureau, 
par  le  cnré  on  desservant,  un  état  par  aperça  des 
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dépenses  nécessaires  à  Pexercice  da  culte,  soit  pour 
les  otjets  de  consommation^  soit  pour  réparations 
et  entretien  d'ornements,  meubles  et  ustensiles 
d'église. 

Cet  état,  après  avoir  été,  article  par  article,  ap- 

Srouvé  par  le  bureau,  sera  porté  en  bloc,  sous  la 
ésignation  de  dépenses  intérieureSy  dans  le  projet 
du  budget  général  :  le  détail  de  ces  dépenses  sera 
annexé  audit  projet. 

46.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dépense  de 
l'église.  Les  articles  de  dépense  seront  classés  dans 
l'ordre  suivant  : 

i«  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte; 

â°  Les  frais  de  réparation  des  ornements,  meu- 
bles et  ustensiles  d'église  ; 

3"  Les  gaçes  des  ofilciers  et  serviteurs  de  l'église  ; 

i"  Les  frais  de  réparations  tocatives. 

La  portion  de  revenus  qui  restera  après  cette  dé- 
pense acquittée,  servira  au  traitement  des  vicaires 
Intimement  établis;  et  l'excédant,  s'il  y  eu  a, 
sera  affecté  aux  grosses  réparations  des  édifices 
Affectés  au  service  du  culte. 

47.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  la  fa- 
brique, dans  la  séance  du  mois  d'avril  de  chaque 
année;  il  sera  envoyé,  avec  l'état  des  dépenses  de 
la  célébration  du  culte,  à  l'évêque  diocésain,  pour 
avoir  sur  le  tout  son  approbation. 

48.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique  cou- 
vriraient les  dépenses  portées  au  budget,  le  budget 
pouiTa,  sans  autres  formalitésy  recevoir  sa  pleme 
et  entière  exécution. 

49.  Si  les  revenus  sont  insuffisants  pour  acquitter, 
soit  les  frais  indispensables  du  culte,  soit  les  dé- 
penses nécessaires  pour  le  maintien  de  sa  dignité, 
soit  les  gages  des  olBciers  et  des  serviteurs  de 
l'église,  soit  les  réparations  des  bâtiments,  ou  pour 
fonmir  à  la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que 
l'Etat  ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra  l'aperçu 
des  fonds  qui  devront  être  demandés  aux  parois- 
siens pour  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  est  réglé  dans  le 
chapitre  IV. 

CHAPITRE  in. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  régie  des  biens  de  la  fabrique. 

50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  armoire 
fermant  à  trois  clefs,  dont  une  restera  dans  les 
mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du  curé  «u 
desservant,  et  la  troisième  dans  celles  du  président 
du  bureau. 

:  5i.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  les  de- 
niers appartenant  à  la  fabrique,  ainsi  que  les  clefs 
des  troncs  des  églises. 

52.  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite  de  la 
caisse  sans  autorisation  du  bureau  et  sans  un  ré- 
cépissé qui  y  restera  déposé. 

53.  Si  le  trésorier  n  a  pas  dans  les  mains  la 
somme  fixée  à  chaque  trimestire,  par  le  bureau, 
pour  la  dépense  courante,  ce  qui  manquera  sera 
extrait  de  la  caisse,  comme  aussi  ce  quMl  se  trou- 
verait avoir  d'excédant  sera  versé  dans  cette  caisse. 

54.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  ar- 
moire les  papiers,  titres  et  documents  concernant 
les  revenus  et  affaires  de  la  fabriçfue,  et  notamment 
les  comptes  avec  les  pièces  justilicatives,  les  regis- 
tres de  délibérations  autres  que  !e  registre  cou- 
rant, le  sommier  des  titres  et  les  inventaires  ou 
Fécolements  dont  il  est  ftiit  mention  aux  deux  arti- 
(^es  qui  suivent. 

55.  Il  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais,  deux 
inventaires,  l'un,  des  ornements,  linges,  vases  sa- 
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crés,  araenterie,  ustensiles,  et  en  général  de  tont 
le  mobilier  de  l'église;  l'autre,  des  titres,  papiers 
et  renseignements,  avec  mention  des  biens  contenus 
dans  chaque  titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de 
la  fondation  à  la  charge  de  laquelle  les  biens  ont 
été  donnés  à  la  fabrique.  Un  double  inventaire  du 
mobilier  sera  remis  au  curé  ou  desservunt. 

Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un  récolenicnt  desdits 
inventaires,  afin  d*y  porter  les  additions,  réformes 
ou  autres  changements  :  ces  inventaires  et  récole- 
ments  seront  signés  par  le  curé  on  dossenant,  et 
par  le  président  du  bureau. 

66.  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira ,  par  suite 
de  numéros  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre 
sommier  : 

1°  Les  actes  de  fondation,  et  généralement  tous 
les  titres  de  propriété; 

2°  Les  baux  a  ferme  ou  loyer. 

La  transcription  sera  entre  deux  marges,  qui 
serviront  pour  y  porter,  dans  Vune  les  revenus,  et 
dans  l'autre  les  charges. 

Chaque  pièce  sera  signée  et  certiflée  conforme  à 
l'original  par  le  curé  ou  desservant,  et  par  le  pré- 
sident du  bureau. 

57.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de  la 
caisse  sans  un  récépissé  qui  fera  mention  de  la 

ftièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau  par 
aquelle  cette  extraction  aura  été  autorisée,  de  la 
qualité  de  celui  qui  s'en  chargera  et  signera  le  ré- 
cépissé, de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura  été  tiréo 
de  ladite  caisse  ou  armoire;  et,  si  c'est  pour  un 
procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  ravoué  seront  dé- 
signés. 

Ce  récépissé  ainsi  que  la  décharge  au  temps  de 
la  remise  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou  regis- 
tre des  titres. 

58.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé 
un  acte  contenant  donation  entre  vifs  ou  disposition 
testamentaire  an  profit  d'une  fabrique,  sera  tenu 
d'en  donner  avis  au  curé  ou  desservant. 

59.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une 
fabrique,  sera  remis  au  trésorier,  qui  en  fera  son 
rapport  a  la  prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acte 
sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  avec  les  obser- 
vations du  bureau,  à  l'archevôque  ou  évêque  dio- 
césain, pour  que  celui-ci  donne  sa  délibération  s'il 
convient  ou  non  d'accepter. 

Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  cultes,  sur 
le  rapport  duquel  la  fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu,  au- 
torisée à  accepter  :  l'acte  d'acceptaliou,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  de  l'autorisation,  sera  signé  par 
le  trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 

60.  Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  à  la 
fabrique  seront  affermés,  régis  et  adminisb*és  par 
le  bureau  des  marguilliers,  dans  la  forme  déter- 
minée pour  les  biens  communaux. 

61.  Aucun  des  membres  du  bureau  des  mai^uil- 
liers  ne  peut  se  porter,  soit  pour  adjudicataire,  soit 
même  pour  associé  de  l'adjudicataire,  des  ventes, 
marchés  de  réparations,  constructions,  reconstruc- 
tions, ou  baux  des  biens  de  la  fabrique. 

62.  Ne  pourront  les  biens  immeubles  do  l'église 
être  vendus,  aliénés,  échangés,  ni  même  loués  pour 
un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  délibé- 
ration du  conseil,  1  avis  de  l'évêque  diocésain  et 
notre  autorisation. 

'4)3.  Les  deniers  provenant  de  donations  ou  legs 
dont  l'emploi  ne  serait  pas  déterminé  par  la  fonda- 
tion, les  remboursements  de  rentes,  le  prix  de 
ventes  on  sonlles  d'échanges,  les  revenus  excédant 
l'acquit  des  chaives  ordinaires,  seront  employés 
dans  \es  formes  déterminées  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  par  nous  le  21  décembre  1808. 
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Dans  le  cas  où  la  somme  serait  insufflsaDte,  elle 
restera  en  caisse,  si  on  prévoit  que  dans  les  six 
mois  saivants  il  rentrera  des  fonds  disponibles^  afin 
de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  cette  espèce 
d'emploi  :  sinon,  le  conseil  délibérera  sur  Remploi 
&  faire,  et  le  préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le 
plus  avantageux. 

6i.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les  diffé- 
rentsofSces,  par  délibération  du  bureau,  approuvée 
par  le  conseil  :  celte  délibération  sera  affichée  dans 
l'église. 

65.  Il  est  expressément  défendu  de  rien  perce- 
voir pour  l'entrée  de  l'église,  ni  de  percevoir,  daos 
l'église,  plus  que  le  prix  des  chaises,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

Il  sera  même  réservé  dans  tontes  les  églises  une 

S lace  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni 
e  bancs,  puissent  commodément  assister  au  ser- 
vice divin,  et  entendre  les  instructions. 

66.  Le  bureau  des  marguilliers  pourra  être  auto- 
risé par  le  conseil,  soit  à  régler  la  location  des  bancs 
et  chaises,  soit  à  (a  mettre  en  ferme. 

67.  Quand  la  location  des  chaises  sera  mise  en 
ferme,  l'adjudication  aura  lieu  après  trois  affiches 
de  huitaine  en  huitaine  :  les  enchères  seront  re- 
çues au  bureau  de  la  làbrtqae  par  soumission,  et 
1  adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence 
des  marguilliers  ;  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention 
dans  le  bail;  auquel  sera  annexée  la  délibération 
qui  aura  fixe  le  prix  des  chaises. 

68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places 
dans  l'église  ne  pourra  être  faite,  soit  par  bail  pour 
une  prestation  annuelle,  soit  au  prix  d^un  capital 
ou  d  un  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  long 
que  la  vie  de  ceux  qui  1  auront  obtenue,  sauf  Tex- 
uepUon  ci-après. 

69.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au 
bureau,  qui  préalablement  la  fera  publier  par  trois 
dimanches,  et  afficher  à  la  porte  de  l'église  pen- 
dant un  mois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la 
préférence  par  une  offre  plus  avantageuse. 

S'il  s'agit  d'nne  concession  poiir  un  immeuble, 
le  boreau  le  fera  évaluer  en  capital  et  en  revenu, 
pour  être,  cette  évaluation,  comprise  dans  les  affi- 
ches et  publications. 

70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau  fera 
son  rapport  au  conseil. 

S'il  s  agit  d'une  concession  par  bail  pour  une 
prestation  annuelle,  et  que  le  conseil  soit  d'avis  de 
faire  cette  concession,  sa  délibération  sera  un  titre 
suffisant. 

71.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeu- 
ble, il  faudra,  sur  la  délibération  du  conseil,  obte- 
nir notre  autorisation  dans  la  même  forme  que 
pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une  valeur  mobilière,  notre  autorisation  sera  né- 
cessaire, lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même  quotité  pour 
laquelle  les  communes  et  les  hospices  sont  obligés 
de  l'obtenir. 

72.  Celui  qni  aurait  entièrement  bâti  une  église, 
pourra  retenir  la  propriété  d'un  banc  on  d'une  cha- 
pelle pour  lui  et  sa  famille^  tant  qu'elle  existera. 

Tout  donateur  on  bienEaiteur  d  une  église  pourra 
obtenir  la  même  concession,  sur  l'avis  du  conseil 
de  fabrique,  ap{»-ouvé  par  l'evéque  et  par  le  minis- 
tre des  cultes. 

73.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  mo- 
numents funèbres  ou  autres,  de  quelque  genre  c|ue 
ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans  les  églises 
que  sur  la  proposition' de  révêque  diocésain  et  la 
permission  de  notre  ministre  des  cultes. 

74.  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le  compte 
de  la  fabrique,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera,  à 


fnr  et  mesure  de  la  rentrée.  Inscrit  avec  la  date  du 

jour  et  du  mois,  sur  un  registre  coté  et  paraphé, 
qui  demeurera  entre  les  mains  du  trésorier. 

75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les 
églises  sera  réglé  par  t'évéque,  sur  le  rapport  des 
mai^uilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les 
pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu 
dans  les  églises,  toutes  les  fois  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  le  jugeront  convenable. 

76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes  en 
nature,  les  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits  oa 
délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans  les 
enterrements  et  services  funèbres,  appartiennent  i 
la  fabrique. 

77.  Ne  pourront  les  mai^illiers  entreprendre 
aucun  procès,  ni  y  défendra,  sans  une  autorisatioa 
du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée  la  déli- 
bération qni  (tovra  fitre  prise  à  ce  sujet  par  le  con- 
seil et  )e  bureau  réunis. 

78.  Toutefois,  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tooi 
actes  conservatoires  pour  le  maimien  des  droits  de 
la  brique,  et  toutes  diligences  nécessaires  pour  le 
recouvrement  de  ses  revenus.  ■ 

79.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  ta 
fobrique,  et  les  diligences  faites  à  la  requête  du  tré> 
sorier,  qui  donnera  connaissance  de  ces  proeédtires 
au  bureau. 

80.  Toutes  contestations  relatives  k  la  propriété 
des  biens  et  toutes  poursuites  à  fin' de  recouvre- 
ment des  revenus  seront  portées  devant  les  Juges 

ordinaires. 

81 .  Les  registres  des  fabriques  seront  snr  papier 
non  timbré.  Les  dons  et  le^squi  leur  seraient  faits, 
ne  supporteront  que  le  droit  fixe  d'un  franc. 

SECTION  n. 

Des  comptes. 

82.  Le  compte  à  rendre  chaque  année,  par  le 
trésorier,  sera  divisé  en  deux  chapitres,  nu  de 
recette,  et  l'autre  de  dépense. 

Le  chapitre  df  recette  sera  divisé  en  trois  se^ 
tiens;  la  première,  pour  ta  recette  ordinaire;  b 
deuxième,  pour  la  recette  extraordinaire;  et  It 
troisième,  pour  la  partie  des  recouvrements  ordi- 
naires ou  extraordinaires  qui  n'auraient  pas  encore 
été  faits.  - 

Le  reliquatd'un  compte  formera  toujoursie pre- 
mier article  du  compte  suivant.  Le  chapitre  de 
dépense  sera  aussi  divisé  en  dépenses  ordinaires, 
dépenses  extraordinaires,  et  dépenses  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  non  encore  acquittées. 

83.  A  chacun  des  articles  de  recette,  soit  des 
rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  revenus,  il  sera 
fait  mention  des  débiteurs,  fermiers  ou  locataires, 
des  noms  et  situation  de  la  maison  et  héritages,  de 
la  qualité  de  la  rente  foncière  ou  constitiiée,  de  li 
date  du  d^ier  titre  nouvel  ou  du  dernier  baU,  et 
des  notaires  qui  les  auront-reçus  :  ensemble  de  la 
fondation  à  laquelle  la  rente  est  affectée,  si  elle  est 
connue. 

84.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur,  SMtpar 
le  partage  de  la  maison  ou  de  l'héritagequiest^revé 
d'une  rente,  cette  rente  se  trouve  due  par  plnsieors 
débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins  porte  qu'un  seol 
article  de  recelte,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
tous  les  débiteurs,  et  sauTl'exerciee  de  FaetiM  8(di- 
daire,  s'il  y  a  lieu. 

85.  Le  trésorier  sera  tenude  présenter  son  compte 
annuel  au  bureau  des  marguilliers,  dans  la  séance 
du  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 

Le  compte,  avec  les  pièces  justificative»,  leur  sen 
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communiqué,  sur  le  récépissé  de  Tun  d'eux.  Ils  fe- 
ront au  conseil,  dans  la  séance  du  premier  dimanche 
du  mois  d'avril,  le  rapport  du  compte  :  il  sera  exa- 
miné, clos  et  arrête  dans  cette  séance,  qui  sera, 

Eour  cet  effet,  pror<%ée  au  dimanche  suivant,  si 
esoin  est.  . 

86.  S'il  arrive  quelques  débals  sur  un  ou  plu- 
sieurs articles  du  compte,  le  compte  n'en  sera  pas 
moins  clos,  sous  la  reserve  des  articles  contestés. 

87.  L'évéque  pourra  nommer  un  commissaire 
pour  assister,  en  son  nom,  au  compte  annuel; 
mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un 
grand  vicaire,  il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le 
compte,  mais  seulement  dresser  procèa^erbal  sur 
l'état  de  la  febrique  et  sur  les  foumitares  et  répara- 
tions à  faire  à  l'église. 

Dans  tous  les  cas,  les  archevâqttes  et  évôques  en* 
cours  de  visite,  ou  leurs  vicaires  généraux,  pourront 
se  faire  représenter  tous  comptes,  registres  et  in- 
ventaires, et  vérifier  l'étatde  la  caisse. 

88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  reliquat  sera 
remis  au  trésorier  en  exercice,  qui  sera  tenu  de 
s'en  charger  en  recette.  Il  lui  sera  en  même  temps 
remis  un  état  de  ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir 
par  baux  à  ferme,  une  copie  du  tarif  dos  droits 
casuels,  un  tableau  par  approximation  des  dépenses, 
celui  des  reprises  à  faire,  eelui  des  charges  et  Ibar- 
nitiires  non  acquittées. 

II  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur  le  re- 
gistre des  délibérations  acte  de  ces  remises;  et 
copie  en  sera  délivrée,  en  bonne  forme,  an  ttésorier 
sortant,  pour  lai  servir  de  décharge. 

89.  Le  compte  annuel  sera  en  double  copie,  dont 
l'une  sera  déposée  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
cleb;  l'autre  à  la  mairie. 

90.  Faate  par  le  u^rier  de  présmter  «m  compte 
à  l'époque  fixée,  et  d'en  payer  le  reliquat,  celui  qui 
Ini  succédera  sera  tenu  de  faire^  dans  le  mois  au 
plus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y  con- 
traindre; et,  a  son  défaut,  le  procureur  impérial, 
soit  d'office,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil,  soit  sur 
l'ordonnance  rendue  par  l'évéque  en  cours  de  visite, 
sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  le  fera  condamner 
à  payer  te  reliquat,  à  faire  régler  les  articles  débattus, 
ou  à  rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a  été,  le  tout  dans 
nn  délai  qui  sera  fixe;  sinon,  et  ledit  temps  passé, 
h  payer  provisoirement,  au  profit  de  la  fabrique, 
la  somme  égale  à  la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de 
Tannée  précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures. 

91.  Il  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse,  à  ce  que 
les  comptes  qui  n'ont  pas  été  rendus  le  soient  dans 
la  forme  prescrite  par  le  présent  règlement,  et  six 
mois  an  plus  tard  après  la  publication. 


CHAPITRE  IV. 
Det  charget  des  communes  relativement  au  cuîU. 

92.  Les  charges  des  communes  relativement  au 
culte,  sont  : 

1'  De  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la 
bbrique,  pour  les  charges  portées  en  l'art.  37; 

S»  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presby- 
tère, on,  à  défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou, 
à  début  de  presbytère  et  de  logement,  une  indem- 
nité pécuniaire  : 

3°  De  fourâir  aux  grosses  réparations  des  édi- 
fices consacrés  au  culte. 

93.  pans  le  cas  oU  les  communes  sont  obligées  de 
suppléer  i  l'iniuffisanca  des  revenus  des  fabriques 


pour  ces  deux  premiers  chefs,  le  budget  de  la  fabri- 
que sera  porte  au  conseil  municipal  dûment  con- 
voqué à  cet  effet,  pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  appar- 
tiendra. La  délibération  du  conseil  municipal  devra 
être  adressée  au  préfet,  qui  la  communiquera  à 
l'évéque  diocésain,  pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas 
ou  l'évéque  et  le  préfet  seraient  d'avis  différents,  il 
pourra  en  être  référé,  soit  par  Ton,  soit  par  l'antre, 
a  notre  ministre  des  cultes. 

94.  S'il  s'agit  de  réparations  des  bâtiments,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et  que  la  dépense 
ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de 
fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse  pas  de  sufflsants 
pour  ces  réparations,  le  bureau  en  fera  son  rap- 
port an  conseil,  et  celui-ci  prendra  une  délibération 
tuidant  à  ce  mi'll  y  soit  pourvu  par  la  commune  : 
cette  délibération  sera  envoyée  par  le  trésorier  au 
préfet. 

95.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'art  par  les- 
quels, en  présence  de  l'un  des  membres  du  conseil 
municipal  et  de  l'un  des  margailliers,  il  sera  dressé, 
le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  un  devis 
estimatif  des  réparations.  Le  préfet  soumettra  ce 
devis  au  conseil  municipal,  et,  sur  son  avis,  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  que  ces  réparations  soient  faites 
aux  frais  de  la  commune,  et  en  conséquence  qu'il 
soit  procédé  par  le  conseil  municipal,  en  la  forme 
accoutumée,  a  l'adjudication  au  rabais. 

96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  demander 
une  réduction  sur  quelques  articles  de  dépense  de 
la  célébration  du  culte,  et  dans  le  cas  où  il  ne  re- 
connaîtrait pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un 
vicaire,  sa  délibération  en  portera  les  motifs. 

Tontes  les  pièc»  seront  adressées  i  l'évéque,  qui 
prononcera. 

97.  Dans  le  cas  où  l'évéque  prononcerait  contre 
Pavis  du  conseil  municipal,  ce  conseil  pourra  s'a- 
dresser au  préfet;  et  cemi-ci  enverra,  s  il  y  a  lien, 
toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  pour  être 

Sar  nous,  sur  son  rapport,  statué  en  notre  conseil 
'état  ce  qu'il  appartiendra. 

98.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations  ou 
reconstructions  qui  auront  été  constatées,  confor- 
mément &  l'article  95,  le  préfet  ordonnera  que  ces 
réparations  soient  payées  sur  les  revenus  commu- 
naux, et  en  conséquence  qu'il  soit  procédé  par  le 
conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  a  l'ad- 
judication au  rabais. 

99.  Si  les  revenus  communaux  sont  insuffisants, 
le  eonseil  délibérera  sur  les  moyens  de  subvenir  a 
cette  d^nse,  selon  les  règles  prescrites  par  la  loi. 

100.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  recomrn 
que  les  habitants  d'une  paroisse  sont  dans  l'impuis- 
sance de  /oumir  tiux  réparations,  même  par  levée 
extraordinaire,  on  se  pourvoira  devant  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  le  rapport  desquels 
ils  sera  fourni  à  cette  paroisse  tel  secours  qui  sera 
par  eux  déterminé,  etqui  sera  pris  sur  le  fondscom- 
mun  établi  par  la  loi  du  15  septembre  1807  relative 
au  budflet  de  l'Etat. 

101 .  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  recours 
d'une  fabrique  sur  une  commune,  le  préfet  fera  un 
nouvel  examen  du  budget  de  la  commune,  et  déci- 
dera si  la  dépense  demandée  pour  le  culte  peut  être 
prise  sur  les  revenus  de  la  commune,  ou  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme,  sauf  notre  approba- 
tion pour  les  communes  dont  les  revenus  excèdent 
vingt  mille  francs. 

103.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lien  à  la  convocation  da 
conseil  municipal,  si  le  territoire  de  la  paroisse  com- 
prend pluaietu^  communes,  le  conseil  de  chaque 
commune  sera  convoqué  et  délibérera  séparément. 

103.  Aucune  imposition  extraordinaire  stir  les 
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communias  ne  tiourra  être  levée,  pour  les  fï^is  du 
culte,  qu'après  raccomplissement  préalable  des  foi^ 
malites  prescrites  par  la  loi. 

CHAPITRE  V.  ' 

Des  églises  cathédrales,  des  maisons  épiscopales  et  des 
semmaire». 

lOi.  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  et 
cathédrales  continueront  à  être  composées  et  admi* 
nistrées  conformément  aux  règlements  épiscopaux 
qui  ont  été  réglés  par  nous. 

105.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  fabri- 
ques paroissiales  sont  applicables,  en  tant  qu'elles 
concernent  leur  administration  intérieure,  aux  fa- 
briques des  cathédrales. 

106.  Les  départements  compris  dans  on  diocèse 
sont  tenus,  envers  la  fabrique  de  la  cathédrale,  aux 
mêmes  obligations  que  les  communes  envers  leurs 
fabrique»  paroissiales. 

107.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  réparations 
ou  des  reconstructions  à  faire  aux  églises  cathé- 
drales, aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
diocésains,  révôque  en  donnera  l'avis  officiel  au 

Sréfet  du  département  dans  lequel  est  le  chef-lieii 
e  révêché  ;  il  donnera  en  même  temps  un  état 
sommaire  des  revenus  et  des  dépenses  de  sa  fa- 
brique, en  faisant  sa  déclnralion  des  revenus  qui 
restent  libres  après  les  dépenses  ordinaires  de  la 
célébration  du  culte. 

Le  préfet  ordonnera  que,  suirant  les  formes 
établies  pour  les  travaux  pubHcs,'en  présence  d'une 
personne  à  ce  commise  par  l'évêque,  il  soit  dressé 
un  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire. 

109.  Ce  rapport  sera  communiqué  à  l'évêque,  qui 
l'enverra  au  préfet  avec  ses  observations. 

Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  préfet, 
avec  son  avis,ù  notre  ministre  de  l'intérieur;  il  don- 
nera connaissance  à  notre  ministre  des  cultes. 

110.  Si  les  réparations  sont  à  la  fols  nécessaires 
et  urgentes,  noire  ministre  de  l'inlérieur  ordonnera 

Qu'elles  soient  provisoirement  faites  sur  les  premiers 
eniers  dont  les  préfets  pourront  disposer,  sauf  le 
remboursement  avec  les  ronds  qui  seront  faits  pour 
cet  objet  par  le  conseil  général  du  département, 
auquel  il  sera  donné  communication  du  budget  do 
la  fabrique  de  la  cathédrale,  et  qui  pourra  user  de 
la  faculté  accordée  aux  conseils  municipaux  par 
rartiele  96. 

111.  S'il  y  a  dans  le  même  évôché  plusieurs  dé- 
partements, la  répartition  entre  eux  se  fera  dans 
les  proportions  ordinaires,  si  ce  n'est  que  le  dépar- 
tement où  sera  le  chef-lieu  du  diocèse  payera  un 
dixième  de  plus. 

113.  Dans  les  départements  où  les  cathédrales 
ont  des  fabriques  ayant  des  revenus  dont  une  par- 
tie est  assignée  à  les  réparer,  cette  assignation  con- 
tinuera d'avoir  lieu;  et  seront,  an  surplus,  les  répa- 
rations faites  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
ci-dessus. 

113.  Les  fondations,  donations  ou  legs  faits  aux 
églises  cathédrales,  seront  acceptés,  ainsi  que  ceux 
faits  aux  séminaires,  par  l'évêque  diocésain;  sauf 
notre  autorisation  donnée  en  conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  cultes. 

lli.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécotioD  du  présent  décret. 


mHtmAnoNs. 
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TITRE  PREMIER. 

Des  sépultures,  et  des  lieux  qui  leur  $Mt&maerà. 

Art.  i*'.  Aucune  inhumation  n'anra  lien  dans  les 
églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles 
publiques,  et  généralement  dans  aucun  desédiQces 
clos  et  fermés  oii  les  citoyens  se  réunissent  poarli 
célébration  de  leurs  cultes,  ni  dans  l'enceiole  des 
villes  et  bourgs.  . 

S.  Il  y  aura,  hors  de  chacune  de  ces  villes  on 
bourgs,  à  la  distance  de  trente-cinq  à  quarante 
mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spé- 
cialement consacrés  à  l'inhumation  des  morts. 

3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  an  nord 
seront  choisis  de  préférence;  ils  seront  dos  de 
murs  de  deux  mètres  au  moins  d'élévation.  On  y 
fera  des  plantations,  en  prenant  les  précautions 
convenables  pour  ne  point  gêner  la  circulation  de 
l'air.  ^ 

4.  Chaque  inhumation  anra  lieu  dans  une  fbsse 
séparée  :  chaque  fosse  qui  sera  ouverte,  aura  un 
mètre  cinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profmdeur, 
sur  huit  décimètres  de  largeur,  et  sera  ensuite  rem- 
plie de  terre  bien  foulée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  antres 
de  trois  h  quatre  décimètres  sur  les  côtés,  et  de  trois 
à  cinq  décimètres  à  la  tête  et  aux  pieds. 

6.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renon- 
vellement  trop  rapproche  des  fosses,  l'onverture 
des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  n'aura  lieu 
que  de  cinq  années  en  cinq  années  ;  en  eonsé- 
quence,  les  terrains  destinés  à  former  les  lieux  de 
sépalture  seront  cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace 
nécessaire  pour  y  déposer  le  nombre  préstune  des 
morts  qui  peuvent  y  étire  enterrés  chaque  année. 

TITRE  IL 
De  l'éfabUssement  de  nouveaux  cintelières. 

7.  Les  communes  qui  seront  obligées,  en  vertu 
des  art.  1  et  2  du  titre  d'abandonner  les  dme- 
tières  actuels  et  de  s'en  procurer  de  nouveaux  hors 
de  l'enceinte  de  leurs  habitations,  pourront,  sans 
autre  autorisation  oue  celle  qidleur  est  accordée  ur 

la  déclarationdulOmars  1776,  acquérir  les  terrams 
qui  leur  seront  nécessaires,  en  remplissant  le 
formes  voulues  par  l'arrêté  du  1  germinal  an  IX> 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacements swont 
disposés  à  recevoir  les  inhumations,  les  cimedèrcf 
existants  seront  fermés,  et  resteront  dans  l'état  ou 
ils  se  trouveront,  sans  que  l'on  en  poisse  faire  usage 
pendant  cinq  ans. 

9.  A  partir  de  cette  époque,  les  terrains  servant 
maintenant  de  cimetières  pourront  être  affermés  paf 
les  communes  auxquelles  ils  appartiennent;  maisa 
condition  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou  plant»* 
sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou  (w- 
dation  pour  des  constructions  do  bâtiment,  iasqa> 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

TITRE  ni. 

Des  concessions  de  terrain»  dans  les  cimetières. 

10.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  ani 
inhumations  te  permettra,  il  pourra  y  être  tgSX  des 
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concessions  de  ternuos  aux  personnes  qui  dési- 
reront y  posséder  une  place  distincte  et  séparée 
pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents 
ou  succesbeurs,  et  y  construire  des  caveaux,  monu- 
ments ou  tombeaux. 

a.  Les  concessions  ne  seront  néanmoins accor-* 
dées  qu'à  ceux  qui  ofTriront  de  faire  des  fondations 
ou  donations  en  laveur  des  pauvres  et  des liâpilaux, 
indépendamment  d'une  somme  qui  sera  donnée  à 
la  commune,  et  lorsque  ces  fondations  ou  donations 
auront  été  autorisées  par  le  gouvernement  dans  les 
formes  accoutumées,  sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux et  la  proposition  des  préfets. 

i±  11  n'est  point  déroge,  par  les  deux  articles 

grécédenls,  aux  droit»  qn^  ctùique  particulier,  sans 
esoin  d'autorisation,  de  Ibire  placer  sur  la  fosse  de 
son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sépulcrale  ou 
autre  signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi  qu'il  a  été 
pratiqué  jusqu'à  présent. 

i3.  Les  maires  pourront  également,  sur  l'avis 
des  administrations  dos  hôpitaux,  permettre  que 
l'on  construise,  dans  l'enceinte  de  ces  hôpitaux, 
des  monuments  pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs 
do  ces  établissements,  lorsqu'ils  en  auront  déposé 
le  désir  dans  leurs  actes  de  donation,  de  fondation 
ou  de  dernière  volonté: 

ii.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa 
propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soii  hors  et 
à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et 

TITRE  IV. 


be  la  police  des  lieux  de  sêpHitmv. 

IS-.  Dans  les  communes  oii  l'on  professe  plusieurs 
cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'innumaiion 
particulier;  et  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un 
seul  cimetière,  on  le  partagera  par  des  murs,  haies 
ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes 
différents,  avec  une  entrée  parUculiëre  pour  cha- 
cune, et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre 
d'habitants  de  chaque  culte. 

16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartien- 
nent aux  communes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
particuliers,  seront  soumis  à  l'autorité,  police  et 
sun^eiltance  des  administrations  niunicipalos. 

17.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  char- 
gées de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées,  et 
d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de 
sépulture  aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  permette 
aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire 
des  morts. 

TITRE  V. 
De$  pompes  ftmèbres. 

18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour 
les  convois,  suivant  les  différents  cultes,  seront 
rétablies,  et  il  sera  libre  aux  familles  d'en  régler  la. 
dépense  selon  leurs  moyens  et  facultés  :  mais  hors 
de  l'enceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
les  cérémonies  religieuses  ne  seront  permises  que 
dans  les  communes  oii  Ton  ne  professe  qu'un  seul 
culte,  conformément  à  Fart..  45  de  la  loi  au  18  ger- 
minal aux. 

19.  Lorsque  le  mmislre  d'un  cnlte,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser  son 
lRinist^re  pour  llDlittmation  d'un  corp».  l'aiitorité 


civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la 
famille,  commettra  uji  autre  ministre  du  mêiiic  culte 
pour.remplir  ces  fonctions;  dans  tous  les  cas,  l'au- 
torité civile  est  chargée  de  faire  porter,  présenter, 
déposer  et  inhumer  les  corps. 

-20.  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux  minisires 
des  cultes  et  autres  individus  attachés  aux  églises 
et  temples,  tant  pour  leur  assistance  aux  convois 
que  jiour  les  ser\  ices  requis  par  les  familU^s,  seront 
régies  par  le  mïuvernemcnt,  sur  l'avis  des  évêques, 
des  consistoire  et  des  préfets,  et  sur  la  proposition 
du  conseiller  d'Etat  chargé  des  affaires  concernant 
les  cultes.  Il  ne  sera  rien  alloué  ponr  leur  assistance 
à  l'inhumation  des  individus  inscrits  aux  rôles  des 
indigents. 

21.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport 
des  corps  sera  réglé  suivant  les  localités,  par  les 
maires,  sauf  l'approbation  des  préfets. 

ââ.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires  . 
jouiront  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures,  ten- 
tures, ornements^  et  de  faire  généralement  toutes 
les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les 
enterrements,  et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des 
funérailles. 

Les  fabriques  et  consistoires  pourront  faire  exer- 
cer ou  affermer  ce  droit,  d'après  l'aiiprobation  des 
autorités  civiles  sous  la  surveillance  des([uelles  ils 
sont  placés. 

23.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exercice 
ou  de  l'affermage  do  ce  droit,  sera  consacre  à  l'en- 
tretien des  églises,  des  lieux  d'inhumation,  et  au 
payement  des  desservants:  cet  emploi  sera  réglé 
et  réparti  sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat 
chargé  des  affaires  concernant  les  cultes,  et  d'après 
l'avis  des  évôques  etdeS  préfets. 

24.  11  est  expressément  défendu  à  toutes  autres 
personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions, 
d'exercer  le  droit  susmentionné,  sous  telle  peine 
qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  droits  résul- 
tant dos  marchés  existants  et  qui  ont  été  passes 
enU-e  i|uelques  entrepreneurs  et  les  préfets  ou  autres 
aulorilés  civiles,  relativement  aux  convois  et  pom- 
pes funèbres. 

25.  Les  fraisa  payer  par  les  successionsdes  per- 
sonnes décédées,  pour  les  billets  d'enterrement,  le 
prix  des  tentures,  les  bières  et  le  li  ansport  des 
corps,  seront  fixés  par  un  tarif  proposé  par  les  admi- 
nistrations municipales  et  arrCté  par  les  préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  droit 
précité  ne  pourra  f'ire  exercé  par  les  fabriques, 
les  autorités  locales  y  pourvoiront,  sauf  l'approba- 
tion des  préfets. 


VICES  RÉDHIBITOIBES. 

Art  i"  Sont  ropulésvices  rédhibitoires  etdon- 
neront  seuls  ouverture  à  l'aclion  résultant  de  l'arti- 
cle 1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges 
des  chevaux,  ânes,  mulets  et  autres  animaux  do- 
mestiques appartenant  à  l'espèce  ovine,  bovine  on 
porcine,  les  maladies  ou  défauts  qui  seront  dési- 
gnés par  le  gouvernement,  avec  les  restrictions  et 
conditions  qu'il  jugera  convenables. 

2  Le  gouvernement  déterminera  aussi  le  délai 
dans  lequel  l'action  sera  inleniée,  à  peine  do  dé- 

Ce  délai  n'excédera  pas  trente  jours,  non  compris 
le  jour  fixé  pour  la  livraison.     ,  ,  „  ,  .  ^ 
3.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  ctc  offectupc  hnrs 

a  ■ 
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du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  ou  si,  dans  le  délai 
fixé  pour  intenter  l'action,  l'animal  a  été  conduit 
hors  du  même  lieu,  le  délai  pour  intenter  l'action 
sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  niyriamètres  de 
distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  oîi  ranimai 
86  trouvait  au  jour  de  l'assignation. 

Lors([ue  l'acheteur  a  revendu  l'animal,  et  qu'il 
-  est  assigné  en  rescision  de  vente,  il  pourra  Intenter 
une  action  en  garantie  contre  son  vendeur  si  le 
délai  pendant  lequel  il  aurait  pu  ^r  par  action 
principale  u'est  pas  expiré. 

Ce  délai  pour  l'action  en  garantie  sera,  dans  ce 
cas,  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriaoïètres  de 
distance  entre  le  domicile  de  l'acheteur  primitif  et 
celui  du  vendeur  primitif. 

4.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé,  conformément  à 
Tarticle  2,  pour  intenter  l'action,  l'aclieteur  sera 
tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  provoquer  la  nomi- 
nation d'experts  chargés  de  vérifier  rexistence  du 
vice  rédhibitoire  et  de  dresser  procès-verbal  de 
leur  vérification. 

La  requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du 
lieu  oii  se  trouvera  ranimai. 

Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exi- 
gence du  cas,  un  ou  trois  experts  qui  devront 
opérer,  dans  le  plus  bref  délai,  après  serment  prêté 
devant  ce  magistrat  et  sans  aucune  autre  formalité 
de  procédure. 

Le  procès^verbal  d'expertise  sera  remis  en  mi- 
nute à  la  partie. 

Néanmoins  lorsoue,dans  le  délai  déterminé  pour 
intenter  l'action,  l'animal  sera  abattu  par  ordre  de 
Pauiorité  compétente,  pour  cause  de  ruoe  des  ma- 
ladies donnant  lieu  à  rédhibition,  le  procès-verbal 
dressé  dans  ce  cas  tiendra  ileu  de  celui  d'expertise. 

5.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation,  et  l'affoire  instruite  et  jugée  comme 
urgente. 

6.  Si,  pendant  le  délai  fixé  conformément  à  l'ar- 
ticle 2,  l'animai  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera 
pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  ne 
prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l*un 
des  vices  rédhibitoires  spécifiés  en  vertu  de  la  nré- 
sente  loi.  *^ 

7.  L^action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par 
I  an.  16U  du  Code  civil,  ne  pourra  être  exercée 
dans  les  ventes  et  échanges  d*animani  qui  font 
I  objet  de  la  présente  loi. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  animaux  destinés  à  être  abattus 
pour  être  livrés  à  la  consonmiation. 


ARRÊTE  DO  18  FEVRIER  1862,  PRIS  EN  EXÉCUTION  DE 
LA  LOI  DU  28  JANVIER  1850  SUR  LES  VICES  RÉDHIBI- 
TOIRES. 

Art.  1".  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  dans  la 
vente  ou  l'échange  des  animaux  domestiques,  les 
maladies  et  les  dëfànts  suivants  : 

Pour  le  cheval,  l*âne  et  le  mulet  : 

La  morve,  le  farcin,  si  l'animal  n'a  pas  été  mis 
en  contact,  depuis  la  livraison,  avec  des  animaux 
atteints  de  ces  maladies. 

La  nuxion  périodique  des  yeux,  les  maladies 
anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures,  l'im- 
mobilité, la  pousse,  le  cornage  chronique,  si  la  va- 
leur de  l'animai  vendu  ou  échangé  s'élève  a  plus  de 
150  francs. 


La  phthiste  pulmonaire  ou  pommeliêre; 

La  pleuropneumonie  exsudative,  si  ranimai  n'a 

Sas  été  mis  en  contact,  depuis  la  livraison,  avec 
es  animaux  atteints  de  cette  maladie; 
La  diarrhée  chronique;  ^ 
La  non-délivrance,  le  renversement  du  vasin  ou 
de  l'utérusj  le  part  n'ayant  pas  eu  lieu  chei  rache- 
teur. 

Pour  Vespèce  ovine  : 

La  clavelée,  si  l'animal  n'a  pas  été  mis  en  contact, 
depuis  la  livraison,  avee  des  animaux  atteints  de 
cette  maladie. 

Cette  maladie  reconnue  chez  un  seul  animal  en- 
traînera ta  rédhibition  de  tous  ceux  du  troupeau 
qui  portent  la  marque  du  vendeur. 

2.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rédhibition 
sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  de 
trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  d«8 
yeux,  de  vingt-cinq  jours  pour  le  cas  de  morve.  d« 
larcin  et  de  pleuropneiunonie  exsudaUve,  et  de  qtu- 
torae  Jours  pour  les  antres  cas. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'opposent 
pas  aux  conventions  particuûëres  entre  venaenr  et 
acheteur,  soit  relativement  au  mode,  au  temps  et 
au  lieu  de  l'expertise. 

Les  parties  peuvent  même  stipuler  que  l'exper- 
live  aura  toujours  lieu  dans  le  pays. 

4.  L'arrêté  royal  du  29  janvier  1850  est  rapporté. 


ROULAGE. 

II.  29>  Floréal  maX.  ~  Foïds  de*  vtritwm. 

iRT.  1".  A  compter  de  l'époque  qui^era  détenninée 
par  le  gouvernement,  daos  la  Forme  usitée  pour  les  rt- 
glemeuts  d'administralion  publique,  le  poids  des  voitu- 
res employées  au  routage  et  aux  messageries  dans  réien- 
due  de  la  république  ne  pourra  excéder,  en  comprenint 
le  poids  de  la  voiture  et  celoidu  cbargemeot,  l«s  pio- 
poriIoBS  suivantes  : 

Pendant  cinq  mois,  ii  compter  du  iH  brumaire  au  IS 
germinal, 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues  iHO 
»     on  charrettes   deux  roues  350 
»     onebariotoi  qaabrenmet, aveejaii- 
tes  de  vii^t-daq  ceniimètres  de 

largeur  550 
»     ou  charrettes  à  deux  roues,  avec  jan- 
tes de  TÏDgt-cfnq  centimètres  de 
largeur  .  350 

Pendant  sept  mois,  à  complu*  dn  4S  ger- 
minal au  1 5  brumaire, 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues  550 
»     ou  charrettes  à  deux  roues  179 
»    ou  chariots  4  quatre  roues,  avec  jan- 
tes de  yingt-doq  eentimilies  de 
largeur  *  650 

»     ou  charrettes  à  deux  roues,  avec  jau* 
tes  de  vingt-cinq  centimètres  de 
largeur.         _  475 
Art.  3.  Les  objets  non  divisibles  et  d'un  poids  npé- 
riear  au  précédent   urif,   pourront  êtie  néanmoins 
transportés  par  le  roulage,  sans  dOBHronvertOfe  i  on- 
travenilon. 
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AhT.  3.  Le  poids  des  toitures  sera  consUtë  au  moyeu 
de  poitls  à  bascule  éublis  sur  les  roules  dans  les 
lieux  que  fixera  le  gonverne?nent. 

Jusqu'à  l'établissemeni  des  ponts  à  bascule,  la  contra- 
vention sera  constatée  par  la  vériflcation  des  lettres  de 
Ttdtnra. 

Art.  i.  Lertontraventfons  &  la  présente  loi  seront 
déddëespar  vole  admlalstratiTe,  et  les  contrevenants 
seront  cwdamnés  à  pajer  les  dommages  réglés  par  le 
tarif  Ruirant  : 

L'excès  de  chargement  de  vingt  myrlagrammes  et 
aa-dessous'  sera  considéTé  comme  tolérance,  et  n'en- 
tratnera  aucune  condamnation  ; 


De  30  à  00  myriagrammes,  francs. 


»  60  i  liO 

» 

» 

»  190  k  180 

7» 

» 

»  480  k  340 

» 

100 

»  UO  k  300 

130 

Et  ao-dessus  de  300 

» 

300 

» 

Aht.  5.  Tout  volturier  ou  conducteur  pris  en  contra- 
vention ne  pourra  conUnuer  sa  route  qu'après  avoir 
réalisé  le  payement  des  dommages  et  déchargé  sa  voi- 
ture de  rezôédant  de  poids  qui  aun  été  constaté;  Jus- 
que-là, sQs  dievaux  seront  tenus  en  fourrière  k  ses  frais, 
h  moins  qiill  ne  (bamisse  une  caution  sulHsaDte. 

Aar.  6.  Le  roulage  pourra  être  momentanémmit  sus- 
pendu, pendant  les  Jours  de  dégel,  sur  les  chaussées  pa- 
vées, d'après  Tordonnance  des  préfets  de  département. 


11.  7  TENTOSB  AN  Xn.  —  Ittegear  de«  jutes. 

Aar.  i".  A  compter  du  4"  messidor  an  xiv,  les  roues 
des  voitures  employées  au  roulage,  dans  toute  réteo- 
dne  de  la  république,  et  attelées  de  plus  d'un  cheval, 
seront  construites  avec  Jantes  dont  la  largeur  est  déter- 
minée par  la  présente  loi. 

La  circulation  des  voitures  qui,  il  cette  époque,  ne 
seront  pas  dans  les  termes  de  la  loi,  est  irrévocable- 
ment prohibée. 

Art.  2.  Le  mirtimmn  de  la  largeur  des  Jantes  de  voi- 
tores  de  roulage  est  fixé  par  le  tarif  suivant  : 


Voitores  à  deux  ou  quatre  roues  ïexviro.n 
attelées  de  deux  chevaux.    .    il  i  i  cent.  I.  p. 

Les  mêmes  voitures  attelées  de 
trois  chevaux  {4  5  2  » 

Les  voitures  à  denx  roues,  atte- 
lées de  quatre  chevaux.    .    .    17  6  4  n 

Celles  à  quatre  rones,  attelées  de 

quatre,  cinq  ou  six  chevaux.    .    t7  6  4  » 

Les  voitures  h  deux  roues,  at- 
telées de  plus  de  quatre  che- 
vaux  23  0  3  » 

Les  chariots  attelés  de  plus  de  six 

chevaux  S2  8  3  » 


Aar.  3.  Les  contraventions  ï  la  présente  loi  seront 
constatées  par  les  préposés  à  la  perception  de  ta  taxe 
d'entretien,  et  décidées  par  voie  administrative,  con- 
formément à  la  loi  du  29  floréal  an  x.  Les  contreve- 
nants seront  condamnés  ï  payer  cinquante  francs  à  titre 
de  dommages  :  la  moitié  de  celte  somme  appartiendra 
au  saisissant.  Ils  devront  en  outre  substituer  aux  roues 
de  leurs  voitures  d'autres  roues  dont  les  Jantes  aient  la 
laideur  déterminée  par  le  tarif. 

Aar.  4.  Au  i"  messidor  an  xiv,  toute  voiture  de  rou- 
lage dont  la  circulation  est  interdite  par  la  présent^  loi 
aera  arrêtée  &  la  prmnière  barrit  oft  la  conbravoitfon 
sera  constatée. 

Si  cette  barrière  est  aux  portes  on  dans  l'intérieur 
d'une  ville,  la  voiture  et  ses  rones  seront  brisées,  d'a- 


près un  arrêté  pris  &  cet  effet  par  le  sons-préfet  de  l'ar- 
rondissement, et  le  voitnrier  payera  les  dommages  sti- 
pulés dans  l'art.  3  de  cette  loi. 

Dans  le  cas  oft  cette  barrière  serait  Isolée,  le  voitn- 
rier pris  en  contravention  pourra  consigner  les  dom- 
mages entre  les  mains  du  préposé  saisissant,  et  conti- 
nuer sa  roule,  mais  seulement  jusqu'à  la  ville  la  plus 
voisine,  qui  lui  seia  désignée  par  un  passavant  délivré 
par  ledit  préposé.  Dans  cette  ville,  ses  roues  seront 
brisées,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 

Abt.  5.  Les  voitures  à  jaoïes  étroites  conserveront  la 
faculté  de  circuler  jusqu'au  1*'  messidor  an  xiv  :  néan- 
m<rins  elles  pourront  être  assujetties  par  le  gouverne- 
ment il  payer  le  double  de  la  taxe,  et  ce,  à  compter  du 
1"  messidor  an  xiii  Jusqu'au  1*^  messidor  an  xiv,  époque 
k  laquelle  elles  sont  définitivement  prohibées  par  la 
présente  loi.  > 

Art.  6.  A  compter  du  l""  messidor  an  xin,  toute  dill* 
gence,  messagerie  ou  autre  voitu»,  voyageant  au  trot, 
dont  le  poids  excéderait  deux  cent  vingt  myrlagrammes, 
sera  considérée  comme  voiture  de  roulage,  et  assujettie 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  quant  il  la  largeur 
des  JàDtes. 

Ait.  7.  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  do  poids 
des  voitures  et  de  leurs  chargements,  porté  dans  la  loi 
du  39  floréal  an  x,  d'après  les  expériences  faites  sur  les 
roues  &  laides  jantes,  ordonnées  par  la  présente  loi. 

11  réglera  la  largeur  des  Jantes  et  le  poids  des  dili- 
gences, messageries  et  autres  voitures  publiques. 

La  focullé  d'augmenter  le  poids  des  chargements, 
dans  des  proportions  à  déterminer  par  le  gouvernement, 
sera  accordée  aux  voitures  dont  les  jaLles  excéderout 
les  largeurs  énoncées  au  tarif  ci-dessus. 

Le  gouvernement  Tixera  la  longueur  des  essieux,  la 
forme  des  bandes,  el  celle  des  clous  qui  fixent  les  Jantes 
des  voitures  de  roulage. 

'  Akt.  8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  les  voitures  employées  la  culture  des  terres,  au 
transport  des  récottes  et  ^  l'exploitation  des  fermes; 
'mais  le  gouvernement  réglera  le  poids  du  uhargepnent 
de  ces  voitures,  pour  le  cas  ofi  elles  emprunteront  les 
grandes  roules. 

Art.  9.  Le  gouvernement  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  bire  verser  au  trésor  public  les  produits  du 
doublement  de  taxe  prescrit  par  l'art.  3  de  ta  présente 
loi;  Ils  seront  employés  à  la  réparation  des  routes,  de 
la  même  manière  que  le  principal  de  la  taxe. 

iUî.  10.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  Boréal  an  x, 
contraires  ï  la  présente  loi,  sont  rapportées. 


D.  S3  JUIN  1809.  —  Poîda  Aew  voitures.  —  Polioe> 

Vu  la  loi  du  7  ventêse  an  xii,  qui  statue  que  le  gou- 
vemement  modifiera,  d'après  les  expériences  faites  sur 
les  roues  à  Jantes  larges,  le  tarif  du  poids  des  voitures 
et  de  leur  chargement,  porté  dans  ta  loi  du  39  floréal 
an  X  ; 

Qu'il  réglera  la  laideur  des  Janles  el  le  poids  des  dili- 
gences, messageries,  et  autres  voitures  publiques;  que 
le  poids  (les  chargements  des  voitures  dont  les  JauLcd 
excéderaient  les  laideurs  déterminées,  pourra  être  aug- 
menté; qu'il  fixera  la  lougueur  des  essieux,  la  forme 
des  bandes  et  celle  des  clous  qui  fixent  ces  bandes 
pour  les  voitures  de  roulage; 

Notre  conseil  d'Etat  entew^,  tirons  décrété  : 

TITRE  PRE»1ER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Au  30  juin  \^01,  et  «n  «oDséquenct  d« 
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l'urt,  i  t)c  la  loi  du  7  vcutôsc  an  mi  et  du  décret  du 
-i  prairial  an  xiii,  toute  voilore  dt;  roulage  dout  la  clr- 
culaliou  est  interdite  par  la  loi  du  7  ventôse  an  ui  et 
par  le  présent  décret,  sera  arrêtée  au  preAiier  pont  à 
bascule  où  la  contravention  sera  constatée,  ou  par  le 
premier  oOicier  do  police. 

Si  ce  pont  est  placé  ou  si  la  voiture  est  arrêtée  aux 
poiles  d'une  ville,  les  roues  seront  brisées,  d'après  un 
arrêté  pris  à  cet  effet  par  le  sous-préret  de  l'arrondisse- 
ment;  et  le  voiturier  payera  les  dommages  stipulés 
dans  l'art.  3  de  cette  loi  et  dans  l'art.  S7  du  présent 
décret. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  le  pont  à  bascule  serait  placé 
ou  la  voilure  arrêtée  dans  un  lieu  isolé,  le  voiturier 
pris  en  contravention  pourra  consigner  les  dommages 
entre  les  mains  du  préposé  saisissant,  et  continuer  sa 
roule,  mais  seulement  jusqu'à  la  ville  la  plus  voisine, 
qui  lui  sera  désignée  par  un  passavant  délivré  par  ledit 
préposé  :  dans  cetle  ville  ses  roues  seront  brisées,  coa  ■ 
roiioément  &  ce  qui  a  été  dit  ci-dessos. 

TIIKE  11. 

nXAT10>  DU  POllfS  DES  VOITURKS  DK  noVLAGK. 

Art.  3.  Le  poids  des  voitures  de  roulage,  compris 
voiture,  chargement,  paille,  corde,  bàchc,  est  Uxé  ainsi 
qa'U  suit  : 

Pendant  cinq  mois,  à  compter  du  1"  novembre  jus- 
qu'au 1"  avril,  le  poids  des  cbarrcltes  et  voilures  à 
deux  roues,  avec  des  bandes  de  11  centimètres  de  lar- 
geur, ne  pouita  excéder  â,200  kil. 
Bandes  de  14  centimètres  3,400 
,»        17       »  4,800 
-■»         25        »  6,800 
Pendant  les  sept  autres  mois  de  t'auuéc,  le  poids  des 
charrettes  à  bandes  de  1 1  centimètres  ne  pourra  excé- 
der 2,700  kil. 
Bandes  de  14  centimètres  4,100 
»         17        »  3,800 
»         25    '    )i  8,200 
Pendant  les  cinq  mois,  à  compter  du  1"  novembre 
jusqu'au  1"^  avril,  le  poids  des  chariots  ou  toitures  ï 
quatre  roues  et  à  voies  égales,  avec  bandes  de  1 1  cen- 
timètres, ne  pourra  excéder     ,                3,300  kil. 
Bandes  de  14  centimètres    *  4,700 
»        17       »  6,700 
»         22        »  8,700 
Pendant  les  sept  autres  mois,  le  poids  des  cbarlots  à 
bandes  de  11  centimètres  ne  pourra  excéder  4,000  kil. 
Bandes  de  14  centimètres  9,700 
»        17       »  8,100 
»         22        »>  10,500 
Art.  -i.  il  est  fait  un«i  exception  en  faveur  des  cha- 
riots dont  les  voies  sont  illégales,  c'est-à-dire,  lorsque 
la  Toîe  de  derrière  excédera  celle  de  devant  dans  les 
|)roporlions  suivantes,  ot  que  ces  proportions  se  trouve- 
ront également  entre  la  longueur  des  essieux  d'une 
êchaiilignolc  à  l'autre. 

Pendant  les  cinq  mois  d'iiiver,  chariots,  bandes  de 
1 1  centimètres,  avec  excès  de  largeur  pour  la  voie  de 
derrière,  de  li  ceotitnêtres,  3,700  kil. 

Itandes  de  14  cenlimèlres,  excès  de  lar- 
geur de  16  y.àOO 

Bandes  de  17  ceutiottifres,  excès  de  lar- 
geur de  19  7,400 

Bandes  de  23  centimètres,  excès  de  lar- 
geur de  24  9,a00  I 
Les  niâmes  chai-iols.  pour  h-s  sept  moi»  d'été,  et  avec  ! 


les  excès  de  largeur  de  voie  ci-dessns  déterminés  : 

Bandes  du  1 1  centimètres  4,400  kiL 

»  11  »  6,200 
»  17  «  8,800 
»         :22        »  11,400 

Akt.  5.  Il  sera  accordé  une  tolérance  sur  le  poids  ci- 
dessus  fixé  des  cban'cttes  et  des  chariots,  pour  suppléer 
aux  cas  où  tes  roues  et  les  voitures  seraient  «irduivgéss 
de  bouc,  et  où  leur  Lâchage  ut  même  leur  cbargemeitt 
seraient  imprégnés  d'eau. 

La  tolérance  sera  uniforme  pour  Ivutcs  les  saisons  et 
pour  toutes  les  largeurs  Je  baodes;  elle  esk  fixée  à  deux 
cents  kilogrammes  en  faveur  des  charrettes,  et  à  troii 
cents  pour  les  ckariuls. 

Art.  6.  Le  poids  des  voitures  publiques,  diligence:), 
messageries,  Tourgous,  allant  eu  poste  ou  avec  relais, 
berlines,  est  fixé  pour  toute  l'annéo  ainsi  qu'il  suit  : 
Avec  bandes  do  G  centimètres  3,000  kU. 

»  7  »  2,300 
»  8  »  2,600 
»       1>       »  ,  3,000 

"  10  »  ,  3,300 
»    .11       »  3,400 

Art.  7.  La  tolérance  sur  le  poids  des  voilures  pu- 
blique, pour  les  causes  exprimées  dans  Tart.  4,  est 
fixée  a  cent  kilogranioies  pour  chaque  voiture. 

Art.  8.  Le  poids  des  voitures  employées  ii  la  cnllurc 
des  terres,  au  transport  des  récoltes,  i  rexpkriiatioR 
des  fermes,  et  qui,  par  l'art.  8  de  la  loi  do  7  veatAse 
an  xit,  sont  exceptée»  de  l'obllgatioD  d'avoir  des  ro«i 
k  jantes  larges,  ne  pourra,  lorsqu'elles  fréqaenterOit 
les  grandes  rentes,  excéder  dans  aucun  cas  quatre  nlV» 
kilogrammes,  chargement  compris. 

Art.  0.  Le»  objets  indivisibles,  tels  que  picives, 
marbres,  arbres  et  autres  dont  le  poids  ne  pourra  Hk 
diminué,  sont  exceptés  des  di^tositions  qui  précèdeat, 
et  pourront  être  transportés  par  des  voitures  dont  la 
dimension  des  jantes  serait  inférienre  aux  la^nrs  dé- 
terminées. . 

Néanmoins  les  préfets  sont  autorisés  A  a|q>Uqaerles 
dispositions  du  présent  décret  aux  witores  habituelle- 
meut  employées  à  l'exploitation  des  carrières  eti  «He 
des  forêts.  Les  propriétaires  de  ces  voitures  s^rMt 
tenus  d'obtempérer  aux  règlements  des  préfets,  sous  1m 
peines  portées  par  la  loi  du  7  ventAse  an  xn. 

TITRE  m. 
l'eaage  de$  tvîtures. 

Art.  10.  La  vérification  du  poids desvoitnresdésigBces 
dans  le  présent  décret  sera  faito  gratuitement  au  mejea 
des  ponts  à  bascule  déjà  établis  ou  à  établir  par  la  suite- 

Lorsqu'il  j  aura  lieu  à  U  vérification  du  poids  des 
voitures  employées  à  la  culture,  elle  se  fera  ^wst 
par  le  moyeu  des  ponts  à  bascule,  si  elles  passent  Mir  le 
point  où  ils  seront  placés. 

Art.  1 1 .  Les  voitures  vides  et  celles  dont  la  modicité 
du  chargement  apparent  ne  donnerait  lieu  à  aucun» 
présomption  de  surcharge,  ne  serontpolnt  assujettiesà 
passer  sur  les  ponts  à  bascule. 

Art.  12.  Pouirout  les  propriétaires  de  voitures  et  fa» 
roulievs,  avant  de  commencer  leur  voyage,  se  présenter 
aux  ponts  à  bascule,  pour  s'assurer  du  poids  soit  des 
voitures  vides,  soit  des  voitures  chargées,  et  éviter  par 
là  de  .s'exposer  à  la  contravention.  Dans  ce  cas,  ils 
payeront  aux  préposés,  à  titre  d'indemnité,  cinquante 
centimes  pour  une  voiture  vide  et  un  franc  pour  une 
chargée. 

Anr.  15.  Les  préposés  à  la  perception  de  la  la»  d'ea- 
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trcti«n  des  rout«s  Jusqu'au  S2  septembre,  et,  à  leur  dé- 
^ut,  les  préposés  it  la  perception  des  octrois  munici- 
paux, on  enfin  des  préposés  spéciaux,  seront  chaînés 
(le  la  garde,  entretien,  coiuervalloa  et  manœuvre  des 
ponts  à  bascule. 

Art.  14.  Les  salaires  des  préposés  seront  réglés  par 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pro- 
position des  préfets  ;  la  fixation  aura  lieu  proportionnel- 
lement à  l'importance  de  la  route,  et  ii  l'espèce  des  Toi- 
tures qui  la  pratiquent  habituellement. 

Art.  IS.  Moyennant  les  salaires  accordés  aux  pré- 
posés. Ils  seront  tenus  de  faire  le  serTice  des  ponts  à 
bascnle;  ils  seront  responsables  de  tous  les  dommages 
qui  surviendront  à  ces  ponts  et  à  leurs  bureaux,  autres 
que  ceux  provenant  de  force  majeure,  de  vice  de  con- 
struction et  de  dépérissement  causé  par  l'usage.  Les 
réparations  qui  auront  été  occasionnées  on  par  leur  fait, 
ou  par  leur  négligence,  seront  ^  leur  charge.  Les 
ingénieurs  ^es  ponts  et  chaussées  sont  chargés  de  con- 
stater et  de  faire  exécuter  ces  réparations.  Le  préfèt  en 
fera  ponrsoivre  le  remboursement. 

TITRE  IV. 

BB  LA  LONCDEim  DES  ESSIEUX;  FORME  DES  CLOPS  DES 
BATOEt. 

An.  16.  La  longueur  desnsieux  de  toute  espèce  de 
Toilar8,iiiéiDedeeaKure  et  labourage,  ne  pourrajamais 
excéder  deux  mètres  cinquanle  centimètres  entre  les 
deux  extrémités  ;  et  chaque  bout  ne  poorra  saillir  m 
deUi  des  moyeux  de  plus  de  six  centimètres. 

Abt.  i7.  Quant  anx  Toitures  qui  seront  eonstniitcs 
sur  des  Toî«  inégales»  l'esden  de  derrière  ne  pourra 
excéder  les  proportions  déterminées  par  l'article  pré- 
cédent, et  cetoi  de  denot  sera  raccourci  de  la  quantité 
nécessaire  pour  établir  rinégalllé  de  la  voie. 

Abt.  18.  Les  défenses  d'employer  des  clous  à  tète 
de  diamant  sont  renouvelées  :  tout  don  de  bandes  sera 
rivé  k  plat,  et  ne  pourra,  lorsqu'il  aura  été  posé  k  neuf» 
former  une  saillie  de  plus  d'an  centimètre. 

TITRE  V. 

n^BiriCATIOll  BE  U  LABGEim  BBS  BUBBS.  DE  CELLE  DES 
VOIES  INEGALES,  DR  LA  LOMGDEini  DES  KSSIGOX  ET  SES 
CLOOS  DES  BAKDC8. 

Abt.  19.  Les  préposés  anx  ponts  à  bascule  sont  aussi 
cbaiifés  de  véiiBer  la  largeur  des  bandes  des  roues  : 
cette  véilAcation  se  fera  gratuitement,  au  moyen  de 
jauges  en  f»  qui  seront  remises  k  chaque  bureau  par 
l'administratlott  des  ponts  et  chaussées. 

Abt.  30.  H  est  accordé,  lors  de  cette  vérification, 
une  tolérance  d'un  centimètre  sur  la  largeur  des  bandes 
des  voitures  de  roulage,  et  d'un  demi-centimètre  sur 
celle  des  voitures  de  messageries. 

Abt.  31 .  Les  propriétaires  de  voitures  et  les  rouliers 
pourront  faire  vérifier  par  les  préposés  des  ponts  ii  bas- 
cule la  largeur  des  bandes  de  leurs  voitures,  et  en 
retirer  un  certificat  pour  lequel  Ils  payeront  un  Aranc, 
timbre  ^u  papier  compris. 

Art.  22.  Ce  certificat  ne  vaudra  que  pour  servir  de 
règle  privée  aux  rouliers,  et  ne  pourra  être  opposé 
comme  preuve  contraire  dans  les  procès-verbaux  de  con- 
travention sur  la  largeurdes  bandes. 

Abt.  33.  Indépendamment  des  jauges  qui  seront  dis- 
tribuées aux  préposés  chargés  des  ponts  k  bascule,  le 
nripistre  de  l'intérieur  en  fera  déposer  dans  les  cfaefs- 
Henxdes  départements  et  des  arrondissements,aân  que 


tous  maîtres  de  forges,  charrons,  maréchaux,  commis- 
sionnaires de  roulage,  propriétaires  de  voitures  et  rou- 
liers puissent  s'en  pourvoir  pour  leur  usage  :  elles 
seront  délivrées  au  simple  prix  de  leur  fabrication.  Ces 
janges  porteront  une  aigle  en  timbre. 

Art.  24.  Les  propriétaires  de  voitures  à  quatre  roues, 
ou  rouliers,  qui  voudront,  en  exécution  de  l'article  i  du 
présent  décret,  user  de  la  faculté  d'obtenir  un  plus  fort 
chargement  en  construisant  ces  voitures  avec  des  voies 
Inégales,  pourront  constater  une  première  et  seule  fois, 
à  l'un  des  bureaux  des  ponts  à  bascule,  que  la  construc- 
tion du  chariot  est  conforme  aux  conditions  imposées 
par  ledit  article  :  ils  seront  affranchis  de  toute  vérifica- 
tion ultérieure,  en  présentant  ce  certificat  ;  sauf  néan- 
moins les  cas  où,  contre  la  teneur  dudit  certificat,  il 
serait  rei»)nnu  que  la  voiture  n'est  point  h  voies  iné- 
gales, qu'il  a  été  fait  des  changements,  soit  k  la  lon- 
gueur des  essieux,  soit  k  la  dislance  des  échantignoles. 

Art.  2S.  Il  sera  accordé,  lors  de  cette  vérification, 
une  tolérance  de  cinq  centimètres  sur  la  longueur  des 
essieux,  en  compensation  du  frottement  qui  aurait  usé 
les  éobantlgnoles. 

TITRE  VI. 

DES  EXCEPTIOKC  POUR  LE  SERVICE  HILHAIRE. 

Art.  36.  Les  voilures  derartillerif  ne  seront  assujetties 
ni  à  la  fixation  du  poids,  ni  à  la  largeurdes  jantes,  ni  à  la 
longueur  des  essicux,prescri  tes  parle  présent  règlement. 

Ne  seront  considérées  comme  voitures  d'artillerie  que 
celles  qui  porteront  en  caractères  apparents,  sur  une 
plaque  dè  mêlai,  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  c6té 
gauche  de  la  voiture,  les  mots  :  Artillerie  impériale. 

Les  conducteurs  des  dites  voilures  devront  être  munis 
d'une  feuille  de  route,  certifiant  que  les  dites  voitures 
sont  une  propriété  de  l'Etat,  et  indiquant  le  lieu  de  leur 
départ,  celui  de  leur  destination  et  celui  de  leur  charge- 
ment. 

Ne  seront  non  plus  soumis  aux  dispositions  du  présent 
règlement  les  chariots,  fourgons,  appartenant  aux  corps 
militaires  et  voyageant  à  leur  suite,  lorsque  les  dites 
voitures  seront  munies  d'une  plaque  indiquant  le  nom  du 
corps,  et  lorsque  leurs  conducteurs  seront  porteursd'une 
feuille  de  route  conforme  k  celle  prescrite  pour  les  voi- 
tures d'artillerie. 

La  même  disposition  est  commune  aux  voitures  et 
chariots  d'ambulance  des  hôpitaux  militaires,  caissons 
des  vivres  et  équipages  militaires,  appartenant  à  l'Etat. 

Ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  considérées  comme 
voilures  d'artillerie  des  corps,  des  hôpitaux  militaires 
ou  des  autres  services,  celles  que  les  entrepreneurs 
des  transports  emploieront  pour  le  service  des  corps,  de 
l'artillerie,  des  hôpitaux  militaires  et  des  autres  services. 

TITRE  Vil. 

DES  AMENDES. 

Abt.  37.  Les  contnvoitionn  reteifves  au  poids  des 
voitures  pour  excès  de  chargement  au  delà  des  quantités 
réglées  par  le  présmt  décret,  sttronl  punies  des  amen- 
des prononcées  par  la  loi  dn  39  floréal  an  x,  article  4, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  excès  de  chargement , 

De   20  k     60  myriagrflmmes      2S  francs. 
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Akt.  n.  Les  contraveDUoQS  k  U  longneardes  eisieux 
seront  punies  de  l'amende  de  quinze  francs,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  ordonné  par  le  règlement  du  4  mai 
1624. 

Art.  29.  Les  contraventions  sur  le  fait  des  clous  des 
bandes  seront  punies  de  l'ameode  de  quinze  francs,  con- 
formément à  l'art.  7  de  l'arrêt  du  conseil  d'Eut  du  28 
décembre  1783. 

Art.  30.  L'époque  âxée  par  la  loi  pour  le  payement 
du  double  droit  de  uxe  de  routes  est  prorogée  jusqu'au 
22  septembre  prochain. 

iUr.  31 .  Attendu  que  la  loi  du  24  avril  dernier  a  sup- 
primé les  barrières  et  la  perception  de  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes,  à  compter  du  22  septembre  prochain, 
la  peine  de  )a  double  taxe  mentionuée  en  l'article' précé- 
dent sera,  k  partir  dudlt  Jour  32  septembre,  remplacée 
par  une  amende  de  trente  francs  pour  cbaque  contra- 
ventiou  constatée  par  procès-verbaux  rédigés,  soit  au 
passage  sur  les  ponts li  bascule,  aolt  sur  toutautre  point 
fies  ^andes  routes  parcourues  par  lea  roulien  en  firaude. 

L'amende  sera  encourue  et  répétée  toutes  les  fois  que 
la  contravention  aura  été  constatée,  pourvu  qu'il  se  soit 
écoulé  quatre  jours  entre  le  précédent  procès-verbal  et 
le  suivant 

Art.  32.  Il  appartiendra  un  quart  dans  tes  amendes  k 
celui  des  agents  qnl  Taura  constatée,etqoI  aura  affirmé 
et  déposé  son  procès-verbal.  L'amende  sera  versée  dans 
la  caisse  de  la  commune  où  la  contravention  aura  été 
constatée.  Les  trois  quarts  seront  venés  par  le  receveur 
de  la  commune  an  receveur  de  l'enregistrement  ;  et  le 
dernier  quart  sera  payé  k  l'agent  qui  aura  constaté  la 
contravention,  sur  le  mandat  da  préfet,  et  skns  autre 
forme. 

TITRE  Tlll. 

MUCB. 

Art.  33.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  oivdse  an  vi, 
titre  II,  seront  applicables  au  serticedes ponts  k  bascule, 
ainsi  qu'il  suit. 

Art.  34.  Tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage 
sera  tenu  de  faire  peindre  sur  nnë  plaque  de  métal,  en 
caractères  apparents,  son  nom  et  son  domicile  ;  celte 
plaque  sera  clouée  en  avanlde  la  roue  et  au  côlégauche 
de  la  voilure;  et  ce,  k  peine  de  vingt-cinq  Ihincs  d'a- 
mende :  l'amende  sera  double  si  la  plaque  portait,  soit 
un  nom,  soit  un  domicile  faux  ou  supposé. 

Art.  3B.  Toute  insulte  on  mauvais  traitement  envers 
les  préposés  an  service  des  ponts  k  bascule  sera  puni, 
selon  ladite  loi,  de  cent  francs  d'amende,  sans  préjudice 
des  dommages-Intérêts  et  de  poursuites  extraordinaires, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  36.  Il  est  défendu  aux  préposés  au  service  des 
ponts  k  bascule  de  recevoir  eux-mêmes  les  amendes,  ni 
d'exiger  des  contrevenants  rien  au-dessus  de  l'amende, 
k  peiné  de  destitu|ion  et  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires. 

Art.  37.  Il  est  défendu  aux  mêmes  préposés  de  faire 
aucune  remise  du  montant  de  l'amende,  ni  de  traiter  ou 
transiger  avec  les  contrevenants,  sous  peine  de  desti- 
tution et  d'une  amende  égale  k  celle  qui  aurait  été  en- 
courue. 

TITRE  IX. 

»D  COIfTEIfTlEDX. 

Art.  38.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'exécution  du  présent  règlement,  et  notamment  sur  les 
poids  desvoltares,  sur  l'amende  et  mrsa  quotité,  seront 


portas  devant  le  maire  de  la  commune,  et  par  lui  jugées 
sommairement,  sans  frais  et  sans  formalités;  ses  déci- 
sions seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le  recourt 
au  conseil  de  préfecture,  comme  pour  les  matières  de 
voirie,  selon  la  loi  du  29  floréal  an  x. 

Art.  39.  Méanmoins  les  préposés  ne  pourront  être 
distraits  ni  déplacés  de  leur  bureau  pour  suivre  les  dites 
contestations  :  ils  ne  seront  leaus  que  d'adresser  au 
maire  ou  k  son  adjoint  un  procès-verbal  de  U  contra- 
vention ;  et  cependant  ils  devront  retenir  la  voltaire  jus- 
qu'au payement  ou  k  la  consignation  de  l'amende. 

Art.  40.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  se  tran^tor- 
ter  au  bureau,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire,  pour  re- 
connaître les  faits. 

Art.  41.  Les  autorités  dviles  et  militaires  seront  te* 
nues  de  protéger  les  préposés,  de  leur  prêter  mafabforte, 
de  poursuivre  etfain  pounuivn,  suivant  la  rigueur  des 
lois,  les  auteura  et  complices  des  violences  commises 
envera  eux  ;  et  ce ,  tant  sur  la  clameur  publique  que 
sur  les  procès-verbaux  dressée  par  les  dits  prépMés,  par 
eux  affiimés,  et  remis  par  eux  k  la  gendarmerie. 

Art.  43.  Il  est  en  conséquence  ordonné  k  tout  gen- 
daime  eu  fonctions  de  s'arr^er,  dans  sa  tournée,  k  eka- 
que  pont  k  bascule  qui  se  trouvera  sur  sa  route,  de  te- 
cevolr  les  déeltntioBS  que  les  préposés  annleot  k  loi 
fidie,  et  de  se  diai|^  des  prooès-verbaux  des  délits  qoi 
auraient  été  commis  contre  eux,  pour  les  déposer  h 
greffe. 

Art.  43.  Tout  Toknrier  ou  eonduclcnr  qui,  pour  éviter 
de  passer  au  pont  k  baseale,  se  détoumerrit  de  la  note 
qu'il  parcourait,  sera  tenu,  sur  la  réqnirttiondea  prépo- 
sés, de.  la  gendarmarle  chi  au^  agents  qui  sur^Drat 
le  smtcè  des  ponts  k  bascule,  de  condidre  sa  voltore 
pour  6tn  pesée  sur  ce  pont  h  bascule. 

Art.  44.  Tout  volturler  ou  conducteur  pris  en  eoi' 
tnventlon  pour  excédant  du  poids  fixé  par  te  présent 
décret,  ne  pourra  contlimer  sa  route  qu'après  avoir  réa- 
lisé le  payement  des  donm^s,  et  iéàat^  sa  voiture 
de  l'excédant  du  poids  qui  aura  été  constaté:  Jnsqae-ft 
ses  chevaux  seront  tenus  en  fourrière  k  ses  fHils,  ou  9 
fournira  caution. 

Art.  4ïi.  Notre  ministre  de  lintérieur  est  chargé  de 
l'exécutiwi  du  présent  décret. 


D.  !•  AOOT  l«10.  —  CmtraTWtiou.  — 
Preuve. 

Art.  1".  Les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  oc- 
trois serool  k  l'avenir  appelés,  concurremmenl  avec  les 
foncUonnaires  publics  désignés  en  l'article  2  de  la  loi 
du  29  floréal  an  x,  k  consuier  les  contraventions  es 
matière  de  grande  voirie,  de  poids  des  voitures  et  de 
police  sur  le  roulage. 

Art.  2.  Les  préposés  ci-dessus  désignés,  ainsi  qae 
les  fonctionnaires  publics  désignés  en  l'arlicle  2  de  la  loi 
du  29  floréal  an  x,  seront  tenus  d'affirmer  devant  le 
juge  de  paix  les  procès-verbaux  qu'ils  seront  dans  le 
cas  de  rédiger,  lesquels  ne  pourront  autrement  faire  fol 
et  motiver  une  condamnation.  . 

Art.  3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecUire  du  départe- 
ment de  Sambre-et-Heuse,  du  S  avril  1810,.  pria  ea 
matière  de  grande  voirie  contradldolrement  k  un  arrêté 
du  préfet  du  7  man,  est  maintenu. 

Art.  4.  Nolra  ministre  "de  rintérieor  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

A.  M  NOVBIIBIIB  MM.  ~  MclaaMBt  sw  te 
••rviee  ét»  megrau  polilios  «HMpoH  par 
Sws«. 
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A.  2S  JANTIER  1832.  —  Uégàl.  —  Fermeture 
des'  baméros. 

A.  8  SBPTEIIBRB  IM*.  —  M. 

Il,  S4  MARS  1838.  —  Routei  vieinales  pavées 
ou  empierrée!. 

Article  unique.  Les  lois  et  règlements  qui  ont  pour 
objet  la  police  du  roulage,  le  mode  de  perception  aiusi 
que  te  cahier  des  charges  de  ta  perception  des  droits  des 
barriènis  sur  les  routes  de  l'Etat  et  sur  les  routes  pro- 
Tinclales,  pourroot  être  rendus  applicables  par  le  gou- 
Temement  lux  routes  vidnales  pavées  oa  empierrées. 

L.  35  MARS  1838.  —  Déc«l.  —  RontM 

empierrées. 

Article  unique.  La  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
29  floréal  an  x,  qui  autorise  la  suspension  momcDlanée 
du  roulage  sur  les  chaussées  pavées,  pendant  les  jours 
de  d^l,  est  également  applicable  aux  routes  empier- 
rées. 

A.  l"  DÉCEMBRE  183».  —  ToUures.  —  Poida. 

An.  i".  Le  poids  des  Ttrftures  de  roulage ,  y  compris 
TOlture,  charment,  paille,  c<>rdes  et  bftcbe,  est  limité, 
&  raison  de  la  torgenr  des  bandes,  du  nombre  des  roues 

et  des  saisons,  ainsi  qu'il  suit  : 
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Pour  toute  l'année,  il  est  accordé  une  tolérance  de 
deux  cents  kilogrammes  pour  les  voitures  à  deux  roues, 
et  de  trois  cents  kilogrammes  pour  les  voitures  à  quatre 
roues,  afin  de  suppléer  an  cas  où  les  roues  et  voitures 
seraient  surchargées  de  boue  et  où  leur  bâchage  et 
même  leur  chargement  seraient  imprégnés  d'eau. 

Abt.  3,  Le  poids  des  diligences,  messageries,  four- 
gons et  autres  voitures  publiques  employées  au  transport 
des  voyageurs  et  marchandises,  suspendues  sur  ressorts 
métalliques,  j  compris  conducteur,  voyageurs,  baga- 
ges, marchandises,  cordes  et  bâche,  est  limité,  à  rai- 
son de  là  largeur  des  bandes  et  des  saisons,  ainsi  qu'il 
suit  : 


.  LUOBUB 

VOITURES  k  4  ROUES. 

Du  00  nofembre 
M  1-  mt. 

Ua  1*'  Bit 
■n  W  atnmbn. 

De  7  centimètres. 

2,400 

i,m 

8 

2,800 

3,280 

»  > 

s,soo 

5,000 

10 

5,aoo 

4,000 

11 

4.000 

1  4.400 

La  tolérance  sur  le  poids  des  voitures  publiques  pour 
les  causes  exprimées  dans  l'art,  i*'  est  fixée  à  cent 
kilogrammes  pour  chaque  voiture  et  pendant  toute 
l'année. 

Art.  3.  Les  tarifs  qui  précèdent  sont  établis  sans 
préjudice  des  mesures  à  prendre  en  temps  de  dégel  d'a- 
près les  règlements  en  vigueur,  et  des  exceptions  intro- 
duites en  faveur  de  l'agriculture. 

Art.  4.  Tout  voilurier  ou  conducteur  qui,  sommé  de 
s'arrêter  par  l'un  des  agents  chargés  de  constater  les 
contraventions  à  la  police  des  routes,  refuse  d'obtempé- 
rer à  celte  sommation  et  de  se  soumettre  aux  vérifica- 
tions prescrites,  sera  puni  conformément  à  l'art,  l""  de 
la  loi  du  6  mars  1818. 

Sera  tenu,  sous  la  même  peine,  de  présenter  à  ces 
agents  sa  feuille  de  route,  sa  feuille  de  chai^ement,  ou 
son  étal  de  chai^ement,  tout  voiturier  ou  conducteur 
obligé  d'être  muni  d'un  de  ces  documents  d'après  les 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  5.  Le  refus  de  laisser  mettre  les  chevaux  en 
fourrière,  dans  le  cas  d'excédant  de  chargement,  sera 
puni  conformément  à  l'art,     de  la  loi  du  6  mars  181  K. 

AaT.  6.  Il  est  défendu  au  voiturier  ou  conducteur, 
dans  l'intention  d'éluder  la  limitation  des  poids  autori- 
sés, d'enlever,  avant  de  passer  au  lieu  de  pesage,  une 
partie  du  chargement  pour  la  rechai^er  ensuite,  ou  faire 
descendre  une  ou  plusieurs  personnes  pour  les  faire 
remonter  ft  quelque  distance. 

Art.  7.  Tout  voilurier  ou  condnclenr  qui  n'aurait  pas 
dépassé  un  lien  de  pes^^  de  plus  de  300  mètres,  est 
tenu,  sur  la  sommation  d'un  employé  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  de  tous  antres  ^ents  chargés  de  la  police  des 
routes,  d'y  ramener  sa  voiture  pour  y  être  pesée  ou 
repesée. 

Un  poteau  indiquera  de  paK  et  d'antre  cette  limite 
de  300  mètres. 

Le  droit  (l'exiger  qu'un  voiturier  qui  a  dépassé  no 
pont  à  bascule  y  revienne  pour  lïiire  vérifier  son  charge- 
ment, n'est  pas  applicable  uixdiligenoes. 

Art.  8.  Tout  voiturier  ou  cwndocteur  qui,  pour  éviter 
de  passer  au  pont  ï  bascule,  se  détournerait  de  la  nmie 
:  qu'il  parcourt,  sera  tenu,  sur  la.rëquisiUon  de  l'un  des 
«genis  diargés  de  la  police  des  routes,  de  conduire  sa 
voiture  pour  être  pesée  sur  ce  pont  à  bascule. 

Art.  9.  L'art.  12  du  décret  du  23  juin  1806  ne  sera 
pins  applicable  qu'aux  voitures  vides. 

Art.  10.  Les  voitures  ne  pourront  être  construites 
dans  des  dimensions  telles  ou  allongées  de  manière  que 
la  vérification  de  leur  poids  sur  les  ponts  h  bascule  ne 
soit  plus  possible  ;  à  cet  effet,  le  plus  grand  écartement 
des  essieux  de  milieu  k  milieu  ne  pourra  dépasser  3  mè- 
tres 80  centimètres. 

Art.  u.  Seront  punies  conformément  à  l'art  1"  de 
la  loi  du  6  mars  1818  les  infractions  aux  dispositions 
des  art.  6,  7  et  tO  qui  précèdent,  ainsi  que  le  refus 
d'obtempérer  il  la  réquisition  faite  dans  le  cas  de 
fart.  8. 

Art.  12.  L'arrêté  royal  du  19  février  1839,  porunt 
que  le&  dispositions  relatives  à  la  laideur  des  bandes 
des  roues  ne  sont  applicables  qu'aux  voitures  dont  le 
poids,  ciiargement  compris,  excéderait  1 ,500  kilog.,  est 
abrc^é,  ainsi  que  les  arrêtés  royaux  des  35  mai  18Ô7, 
38  décembre  1836  et  du  31  mars  1833  et  les  articles 
3  à  7  du  décret  du  23  juin  1 806. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  des  travaux  publics  sont 
cbar^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présoit  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Buffetin  officiel. 


Digitized  by  Google 


88 


LOIS  POLITIQUES 


L,  34  MAB»  lUI.  —  Teiturea  de  ronlace.  — 
Plaque. 

Art.  i''.  Par  modification  ï  l'art.  1**  de  la  loi  du  7 
ventôse  an  xii,  le  roi  pourra  permellre  la  circulation  des 
voitures  II  handes  étroites  et  ^  quatre  roues,  atteli^dc 
deux  chevaux  an  plus,  sous  telles  conditions  et  restric- 
tions que  les  localités,  les  saisons  el  les  circonstances 
pourront  exiger. 

Art.  3.  Par  dérc^atton  à  l'art.  5  de  la  loi  dn  39  flo- 
réal an  X,  fl  pourra  eu  général  Ctre  détermiaé  par  arrêté 
royal  un  autre  mode  de  vérification  que  celui  des  ponts 
à  bascule. 

Art.  3,  Les  infractions  aux  dispositions  prises  en 
exécution,  tant  de  la  présente  loi  que  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  7  ventûse  an  xii,  seront  punies  des  peines  portées 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818. 


LfcopoLDt  etc. 

Considérant  qu'un  arrêté  royal  do  9  septembre  4830 
a  déclaré  que  les  dispositions  de  l'art.  34  du  décret  du 
23  juin  1 806,  relatives  aux  plaques  des  voitures  de  rou- 
lage, ne  sont  applicables  gu'aujr  vnitvret  qui  tant  la 
propriété  de  voituriers  de  profesnoti  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  n'a  reçu,  it  cause  des  évé- 
nements politiques,  qu'une  publicité  partielle,  et  que, 
d'ailleurs,  là  où  il  est  appliqué.  Il  rend  plus  difficile  la 
répression  des  contravenfions  en  matière  de  police  de 
roulage  et  de  grande  voirie; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Est  révoqué  Farrëté  royal  da  9  septembre 
1830,  qui  dédare  non  applicables  aux  voiture?  qui  ne 
sont  pas  ia  propriété  de  voituriers  de  profession  les 
dispo^tions  de  l'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806.  eon- 
oernant  les  plaques  des  voitures  de  roulage. 

En  conséquence,  Iw  dispositions  de  cet  article  rece- 
vront, i  l'avenir,  leur  exécution  pleine  et  entière. 

Art.  3.  Notre  minière  des  uavaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


A.  9  AVRIL  1849.  —  Poitet.  —  Ke*t«geries. 

LioPOLD,  etc. 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1838  qui,  par  déroga- 
tion au  règlement  du  â4  novembre  1839,  soumet  à  un 
régime  spécial  l'exploitation  des  services  de  messageries 
destinés  à  desservir  k's  convois  du  cbemin  de  fer  ;  ' 

Vu  l'article  7  du  règlement  précité,  ainsi  conçu: 

K  Toute  demande  pour  obtenir,  soit  une  concession, 
soit  une  modiRcalion  d'un  service  déjit  existant,  sera 
communiquée  par  l'administration  aux  états  députés  de 
la  province  ou  des  provinces,  sur  le  territoire  desquelles 
l'exploitation  aura  lîeu.CcscolIéges  seront  tenus  d'émettre 
leurs  considérations  et  avis  dans  le  délai  d'un  mois  après 
la  réception  des  pièces.  » 

Considérant  que  ce  mode  d'instruction  est  incompa- 
tible avec  l'intérêt  du  service  public,  qui  exige  des  mo- 
difications simultanées,  lorsque  l'oiganisation  des  con- 
vois doit  subir  des  changements  immédiats  ou  prochains  ; 

Voulant  obvier  &  cet  inconvénient  et  dter,  en  même 
t«nps,  anx  entrepreneurs  disposés  il  s'écarter  des  con- 
ditions de  leurs  GOOcessions,8ans  autorisation  préalable, 
tonte  excuse  anx  contraventions  constatées  ii  leur  charge  ; 


Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Nous  avons  ifrrêlé  et  arrêtons  : 
Art.  1*'.  Les  dispositions  de  l'art.  7  dn  règlement  du 
24  novembre  1839  cesseront  d*ênre  applicables  aux  de- 
mandes en  modification  des  services  de  messagerie* 
placés  sons  le  régime  de  Notre  arrêté  du  31  janvi^ 
1838. 

Art.  2.  Les  demandes  mentionnées  &  l'article  précé- 
dent, seront  h  l'a^-enir  examinées  par  les  soins  exclusif 
du  département  des  travaux  publics,  et  il  y  sera  statué 
selon  les  circonstances  et  les  besoins  du  service. 

Art.  3.  Les  services  dont  il  s'agit,  sauf  l'exception 
établie  paries  articles  un  et  deux  ci-dessns,  continue- 
ront à  être  soumis  aux  dispositions  du  règlement  géné- 
ral du  24  novembre  1820,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  à  ce  qui  vient  d'être  statué. 

Art.  4.  NotrèMinistre  des  travaux  publies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


BARRIÈRES. 

I^.  18  MARS  IS3S. 

Art.  1"*.  Le  droit  de  barrière  ne  sera  perçu  qu'aux 
endroits  déterminés  par  le  tableau  Joint  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  lie  lien  de  perception  sera  indiqué  par  un  po- 
teau éclairé  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  dn  soleil. 

Art.  3.  Tonte  perception  exercée  !k  plus  de  20  mè- 
tres de  distance  du  poteau  est  illégale. 
*  Art.  4.  Le  payement  dn  droit  ne  peut  être  requis 
que  par  des  préposés  assennentés  et  munis  d'une  auto- 
risation de  percevoir  la  taxe,  délivrée  par  l'administra- 
tion provinciale. 

Art.  s.  Le  droit  de  barrière  sera  perçu  d'après  l« 
tarif  suivant,  savoir  : 

eeni*. 

Pour  chaque  paire  de  roues  de  voitores  quel- 
conques (trois  roues  comptent  pour  deux  paires).  02  ir't 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  attelé  ou  non, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  têtes  d'attelage  .  05 
Pour  une  cinquième  tête  d'attelage.   ...  07  i.'t 

Pour  une  sixième  tête  d'attelage  10 

Pour  une  septième  tête  d'attelage  ....  20 
Pour  une  huitième  tête  d'attelage  ....  30 
Pour  chaque  tête  au-dessus  de  huit.   .    .    .  30 

Pour  chaque  bœuf  ou  &ne  attelé  02  ifi 

Pour  chaque  bœuf  ou  âne  attelé  avec  plus  de 

quatre  chevaux  OS 

La  circulation  avec  plus  de  huit  chevaux  ou  mulets 
attelés  est  interdite,  sauf  pour  le  transport  d'objets  in- 
divisibles, et  dans  ce  cas  le  voiturier  devra  être  muni 
d'une  autorisation  du  gonvememcnt  ou  du  commissaire 
du  district. 

Les  chevaux  ou  mulets  d'allégé  employés  à  gravir  les 
pentes  des  routes  qui  dépassent  5  centimètres  par  mè- 
tre, ne  sont  point  compris  dans  la  présente  dispo^tion. 

Les  chevaux  de  poste  payeront  pour  l'aller  et  le 
retour  :  les  maîtres  de  poste,  sous  leur  responsabilité, 
tiendront  compte  aux  fermiers  du  droit  dû  par  les 
voyageurs. 

Art.  6.  Ledroit  sera  perçn  en  entier,  d'après  le  tarif, 
à  chaque  passage  au  poteau  de  la  barrière  :  cependant 
les  personnes  dont  les  chevaux,  équipages,  voitures 
quclconqijes  quittent  la  route  ou  s'arrêtent  habituelle- 
ment, après  avoir  dépassé  le  poteau,  à  une  distance  de 
celui-ci  moindre  que  SOO,  1,000,  l,!t00  ou  2,000  mè- 
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très,  seront  admises,  soit  par  le  fermier,  de  gré  à  gré, 
Rolt  d'office  par  la  dépuialïon  des  états,  à  ne  pajer  qu'une 
portion  de  droit  de  : 

ijê  Pour  distance  de  moins  de  SOO  mètres. 

^1              »            »  SOOk  1,000. 

%k              y>            y>  1,000  à  1, SCO. 

4/1              »            »  1^00  à  2.000. 

Art.  7.  Sont  exempts  du  Oroîi  : 

§  1",  Les  chevaux  et  voitures  employés  pour  le  ser- 
vice dn  roi  et  de  ta  reine,  et  de  la  famille  de  leurs  ma- 
jestés, ainsi  que  pour  celui  des  personnes  qui,  en 
voyage,  formeul  leur  suite. 

§  â.  Les  chevaux  de  la  gendarmerie  nationale;  les 
chevaux  montés  par  des  militaires  en  uoirorme  et  eu 
service. 

§  3,  Les  chevaux  et  voilures  servant  au  transport 
des  courriers  de  cabinet  ou  de  la  poste  aux  lettres, 
lorsqu'ils  ne  sont  accompagnés  que  d'un  seul  voyageur. 

S  4,  Les  chevaux,  voitures  et  équipages  militaires 
appartenant  à  l'I^tat,  ou  îi  des  corps  d'armées  nationaux 
ou  étrangers,  lorsqu'ils  seront  pourvus  du  signe  distinc- 
tîf  déterminé  par  le' département  de  la  guerre,  ainsi  que 
Jes  chevtaux  requis  pour  le  transport  de  l'ariillcrie 
ou  des  voitures  et  équipages  militaires  ci-dessus  dési-  * 
gnés,  et  les  voitures  mises  on  r^oisition  pour  service 
mtiitaire. 

§  5.  Le^  chevaux  on  voitures  servant  au  transport 
des  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
munis  d'une  feaille  d'exemption  délivrée  par  le  dépar- 
tement de  nntérienr. 

S  0.  JLcs  chevaux  servant  au  transport  des  contrô- 
leurs des  contributions  et  commis  h  cheval,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions, 

§  7.  Les  chariots,  voilures  et  animaux  servant  au 
transport  des  récoltes  et  du  bois  d'affouage,  des  champs 
et  de  la  for£t,  vers  la  ferme  ou  la  grange,  et  vers  la 
demeure  de  l'alTouager,  on  allant  h  vide  vers  les  rîiamps 
et  la  for^t  pour  les  mêmes  fins. 

§  8.  Les  chariots,  voiUires  et  animaux  exclusivement 
chargés  d'engrais,  ftimler  ou  cendres  pour  l'agricul- 
mre,  lorsque  le  chargement  sera  au  moins  aux  3/3  com- 
plet. 

§  0.  Les  chariots,  voitures  et  animaux  passant  à 
vide,  en  allant  chercher,  ou  après  avoir  conduit  des 
engrais  pour  l'agriculture. 

$  10.  Sont  considérés  comme  engrais  ; 

Les  cendres  ordinaires  de  bois  et  de  houille,  les  cen- 
dres dites  de  Hollande»  la  suie,  le  gypse  ou  le  plitre 
indigène,  la  marne,  le  tan  sortant  des  fosses  de  la  tan- 
■erie  et  la  chaux. 

$  M .  Le  droit  devra  f  tre  consigné  en  allant  à  vide» 
sauf  restitution  au  retour. 

§  13.  Pour  Jouir  de  ces  exemptions,  en  ce  qui  con- 
cerne la  chaux  et  le  gypse,  on  dem  être  muni  d'une  dé- 
daratlon  exempte  de  timbre,  délivrée  par  Fadmlnis- 
tration  locale,  constatant  que  ces  matières,  dont  on 
désignera  approximativement  les  quantités,  sont  exclu- 
ftivement  destinées  !i  l'agriculture. 

S  13.  Les  chevaux  d'allégé,  lorsqu'ils  no  sont  em- 
ployés'qu'à  gravir  les  pentes  des  routes  qui  dépassent 
cinq  centimètres  par  mèire. 

§  14.  Les  chariots,  voitures  et  animaux  appartenant 
à  des  fermes,  ou  à  des  usines  activées  par  le  vent,  l'aiu 
ou  la  vapeur,  situées  à  moins  de  2,;<00  mètres  de  la 
barrière,  lorsqu'ils  servent  au  transport  d'objets  nôces- 
s.iircs  au  sorvit;e  de  ces  usines  ou  de  ces  fermes. 

§  15.  Les  chariots,  voitures  ou  animaux  qui  iraos- 
portent  dans  les  villes,  directement  aux  marchés,  des 
li^urnes  ou  fourrages  verts,  du  beurre  et  du  lajiage; 


DIVERSES.  SO 

mais  seulement  à  la  barrière  la  plus  rapprochée  de  ces 
villes. 

§  16.  Les  chevaux,  chariots  ou  voitures  exclusive- 
ment employés  pour  le  service  des  travaux  de  la  route, 
mais  seulement  aux  barrières  établies  s>'ir  la  partie  de 
la  route  située  dans  la  provjoce  pour  laquelle  le  trans- 
port aura  lieu. 

Art.  8.  Un  registre  de  service,  fourni  par  le  fer- 
mier, et  paraphé  par  le  conducteur  de  l'arrondissement, 
sera  déposé  à  chaque  bureair  de  barrière  ;  il  sera  des- 
tiné à  la  transcription  de  chaque  procès- verbal,  aux 
ordres  de  service  et  à  l'annotation  dos  plaintes  ou  ob- 
servations que  les  voyageurs  auraient  à  faire  parvenir  à 
l'administration.  Les  fermiers  seront  tenus  de  le  repré- 
senter à  toute  réquisition. 

Art.  9.  Nul  ne  pourra  refuser  d'acquitter  le  droîteo- 
licr  requis  dans  la  forme  voulue  par  les  articles  2,  5  et 
4  de  la  présente  loi,  sauf  les  exceptions  ou  modiflcallons 
indiquées  aux  articles  6  et  7. 

Art.  10.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  le  mon- 
tant dn  droit  exigé  sera  consigné  sur  quittance  entre 
les  mains  du  percepteur;  le  domicile  du  consignataire 
sera  indiqué  par  lui  au  registre  de  service. 

Le  fermier  ou  percepteur  sera  tenu  de  représenter  & 
toute  réquisition  la  loi  et  le  cahier  des  charges  relalifli 
à  In  perception  des  droits  de  barrières. 

Art,  1 1 .  Défenses  sont  faites  de  diminuer  le  nombre  - 
des  chevaux  des  attelages,  à  une  distance  moindre  de 
500  mètres  de  la  barrière,  pour  les  atteler  de  nouveau, 
après  l'avoir  dépassée  ;  de  quitter  la  route  à  une  dis- 
tance du  poteau  au-dessous  de  îiOO  mètres,  pour  la 
reprendre  après,  et  d'éluder  les  clauses  d'un  arrange- 
ment étidili  suivant  l'art.  6. 

Art.  12.  Toute  contravention  aaxart.  3,  7.  0, 10  et 
11,  sera  punie  d'une  amende  équlvafente  à  50  fois  le 
droit  exigible,  sans  préjudice  au  payement  du  droit. 

Art.  13.  Tonte  violmce  qui  aurait  pour  objet  d'em- 
pêcher la  perception  du  droit  sera  punie  d'une  amende 
de  deux  à  vingt  francs,  sans  préjudice  à  l'application 
du  Code  pénal,  s'il  j  a  lieu. 

Art.  14.  Toute  contravention  devra  être  constatée 
par  un  procès-verbal  signé  et  affirmé  par  le  préposé  It  la 
perception,  dans  les  deux  Jours  qui  suivront  celui  de  la 
contravention.  Le  procès-verbal  sera  transmis  au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
afin  que  l'alblre  soit  portée  devant  le  Juge  compétent. 
L'action  k  laquelle  la  contestation  donnera  lieu,  sera 
prescrite  si  la  significatioD  de  la  citation  n'a  pas  été 
fafte  dans  le  mois  de  la  date  du  procès-verbal. 

Art.  13.  Toute  contestation  sar  l'exécution  des  dis- 
positions de  la  présente  loi  sera  du  ressort  des  tribu- 
naux. 

I..  18  MARS  1833. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belofs, 
A  lous'présents  et  à  venir,  sallt. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  chambrai, 
décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  Le  droit  de  percevoir  la  taxe  des  barrières 
sera  adjugé  publiquement,  et  pour  chaque  i>arrière  sé- 

pan'mont. 

*  Art.  2.  L'adjudication  aura  lieu  pardevant  le  gou- 
veroeur  de  chaque  province  ou  un  membre  de  la  dépu- 
tation  des  états,  délégué  par  lui,  en  présence  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  directeur 
de  l'enregistrement,  à  l'extinction  des  feux,  par  hausses 
successives,  sur  une  mise  à  prix  indiquée  par  le  conseil 
d'adjndication  et  pour  le  terme  d'npe  année,  commen* 
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çtnt  in  i--  tvHI  1833,  k  mlooit,  «t  tlnlinat  au 
31  mars  1834,  aussi  ït  minait. 

Art.  3.  L'acUqdlcaUoD  ne  sera  définitive  qu'après 
'  l'approbation  dn  ministre  -de  l'intérieur. 

Art.  4.  Le  gooTemenr  donnera  avis  aux  adjudicataires 
de  l'approbation  donnée  fe  ioors  marchés  ;  ceax-ci  verse- 
ront dans  les  trois  jours,  sous  peine  de  nullité,  S  p.  c. 
do  prix  du  bail  dans  les  bureaux  du  gouverncmeot  de  la 
province,  pour  couvrir  les  frais  da  timbre,  enregistre- 
ment et  adjudication  ;  dans  les  dix  jours  ils  fourairont 
un  caatkmnement,  soit  en  numéraire,  soit  en  immeu- 
bles; le  eantionoement  en  numéraire  con^tera  dans  on 
dsitaie  dn  prix  annuel  du  TiTmage  ;  le  compte  en  sera 
filt  &  la  fln  du  bail,  de  sorte  que  le  framier  n'ait  pins 
aucun  payement  à  faire  pour  les  trois  derniers  mois. 

Le  cautionnement  en  immeubles  son  consenti  par  acte 
aatbentiqoe,  en  justifiant,  par  an  certificat  de  l'autorité 
communale  et  par  un  certlQcat  du  conservateur  des 
hypothèques,  que  les  immeubles,  déduction  faite  des 
chapes  dont  Ils  sont  grevés,  sont  au  moins  d'une  valeur 
égale  il  la  moitié  du  prix  d'une  année  du  bail. 
.  Les  Qrals  qui  résulteront  de  cet  acte  et  de  rinscription 
hypothécaire  qui  s'ensuivra,  sont  à  la  charge  du  fermiw. 

Si  l'adjudicataire  reste  en  défaut  de  fournir  le  cau- 
tionnement exigé,  il  sera  procédé  à  une  réadjudicatlon, 
à  ses  risques  et  périls.  Le  fermier  déchu  devra  payer 
immédiatement  le  montant  de  la  folle  enchère,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  autorisées  pour  le 
remboursement  des  revenus  domaniaux. 

Art,  5.  Aussitôt  que  les  fermiers  auront  justifié,  au- 
près du  gouverneur,  de  l'accomplissement  des  obliga- 
tions ik  eux  imposées  par  l'art.  4,  il  leur  délivrera  un 
permis  de  perception. 

Les  fermiers  prêteront  entre  ses  mains,  ou  entre 
celles  du  commissaire  de  district  de  leur  arrondisse- 
ment,  le  serment  de  n'exiger  d'autres  taxes  que  celles 
établies  paria  loi,  et  de  remplir  fidèlement  tout»  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Art.  6.  IjCS  fermiers  feront  connaître  k  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  l'endroit  qu'ils  o.nt  choisi, 
dans  les  limites  indiquées  par  le  tableau  approuvé  par 
le  ministre  de  T'intérieur,  pour  y  placer  le  poteau  de 
perception  ;  ce  poteau  ne  pourra  ensuite  être  changé  de 
place  qu'avec  l'autorisation  de  la  députalion  des  états, 
donnée  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  7.  Les  fermiers  qui  voudront  faire  opérer  leur 
recette  par  des  préposés.  Indiqueront  à  l'ingénieur  en 
chef  les  personnes  qu'ils  ont  l'IutenlioD  de  déléguer  i 
cet  effet.  Ce  fonctionnaire,  après  s'être  assuré  qu'elles 
ont  les  qualités  requises  pour  s'acquitter  de  leurs  de- 
voirs, les  présentera  au  gouverneur  de  la  province  pour 
être  admises  à  prêter  serment  entre  ses  mains  ou  entre 
celles  du  commissaire  du  district. 

Art.  8.  Les  fermiers  devront  se  pourvoir  à  leurs  frais 
d'une  habitation,  sans  pouvoir  prétendre  de  ce  chef  h 
une  indemnité  quelconque,  soit  durant  le  bail,  soit 
après  son  expiration. 

Les  habitations  existantes  et  celles  qui  pourront  être 
construites  pendant  la  durée  du  bail  et  appartenant  à 
l'Etat,  sont  adjugées  eu  même  temps  que  les  barrières. 

Les  adjudicataires  de  celles  déjà  exisUntes  s'y  éu- 
bliront  en  même  temps  qu'ils  prendront  possession  de 
la  barrière,  et  ceux  des  maisons  à  construire,  dès  le 
temps  qu'elles  seront  habitables. 

La  durée  de  la  jouissance  de  ces  habltaUons  sera 
égale  à  celle  des  barrières. 

Les  fermiers  devront  entretenir  ces  habitations  pen- 
dant la  durétt  de  leur  bail,  et  en  payer  toutes  les  char- 
ges auxquelles  les  lois  en  vigueur  sur  la  matière  assu- 
jtttiaaent  tous  loMtairas  de  maisons  ou  hitlments. 


Art.  9.  lUrepreadront  pour  leureMnpte,  des  fermtm 
actuels,  et  sur  estfmatiM),  les  poteaux  et  lantonea  qal 
sont  la  propriété  de  ces  fermiers.  Si  ceux-ci  reAisalent 
de  céder  ces  objets,  ils  devront  s'en  pourvoir  tur-le- 
champ  ailleurs;  si  les  poteaux, barrières, lanlenieB,  etc., 
sont  la  propriété  de  l'Etat,  ils  seront  cédés  aux  feraiCTS, 
il  la  condition  de  les  entretenir  convenaMement  et  de  les 
remettre,  à  la  fin  du  bail,  en  bon  état. 

Les  poteaux  devront  être  semblableB  an  modile  adqité 
par  l'arrêté  du  13  février  1816. 

Art.  10.  Les  fermiers  Terseroot,  dans  les  lOpremien 
jours  de  chaque  mois,  dans  la  caisse  de  H.  le  recerenr 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  dootlètae  di 
prix  annuel,  ainsi  que  les  sommes  qui  auraient  pa  être 
con^gnées  en  leurs  mains  par  suite  de  contraveotloai 
aux  règlements  sur  la  police  des  routes,  et  cela  sans  qu 
dans  aucun  cas  Ils  puissent  exiger  la  moindre  rédaetiin 
ou  différer  le  versement,  soit  k  titre  dlodemdté  de 
pertes  ou  autres  causes;  en  cas  de  relard  de  ces  paye- 
ments, ils  seront  poursuivis  par  les  voies  uritées  pour  le 
recouvrement  des  revenus  domaniaux,  et  notamoiesl 
par  contrainte  et  saisie-exécution  des  biens  meubles  et 
effets  mobiliers,  et  sans  que  les  fermiers  pntsseat  ^ 
tendra  que  le  recouro  sera  exereé  préalablement  sorte 
cautionnement. 

Le  fermier  se  soumettra,  h  défaut  de  remplir  les  au- 
ditions de  son  bail,  à  ce  qu'il  soit  procédé  i.  la  réslHa- 
tii»i  de  celui-ci,  et  3i  une  nouvelle  adjudication  ^  b 
folle  enchère  :  à  cet  effet.  Il  suffira  de  loi  fiirf  une 
dernière  sommation,  annonçant  la  susdite  adjndlcilioa- 

Art.  U.  Les  fermiers  sont  sous  la  protection  spéci*le 
de  l'autorité  publique,  qui  leur  prêtera  aide  el  sstàs- 
tance,  et,  en  cas  de  besoin,  main  forte;  ils  toucheront  le 
quart  de  toutes  les  amendes  versées  dans  les  caisses  de 
l'administration  pour  contraventions  qu'ils  auront  cons- 
tatées à  leur  bureau  de  barrière  ;  cette  quote-part  lenr 
sera  payée  à  l'expiration  de  chaque  semestre,  surilet 
états  à  rédiger  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

Art.  12.  Lersqu'en  cas  de  dégel  le  gouvernetnaii  ju- 
gera nécessaire,  pour  la  conservation  des  routes,  d'inteN 
dire  pendant  un  certain  temps  la  circulaiion  des  fri- 
tures chargées,  les  fermiers  devront  se  conformer  * 
cette  mesure,  sans  pouvoir  de  ce  chef  prétendre  à  w- 
cune  indemnité,  et  seront  obligés  de  tenir  la  nwin  * 
l'exécution  des  lois  existantes  et  des  ordres  donné)  i  m 
sujet  ;  ils  encourront  une  amende  de  cinquante  lianes 
pour  chaque  chariot  ou  voiture  qu'ils  auront  laissé  pa»sCT 
malgré  la  défense. 

Art.  13.  Les  fermiers  ou  leurs  délégués  seront,  po^ 
tout  relard,  recette  illégale,  ou  vole  de  fait,  el  ea  gw- 
ral  pour  toute  contravention  aux  présentes  conditios* 
et  aux  dispositions  de  la  loi  spéciale  sur  la  Uie  des 
barrières,  en  tant  qu'elle  tes  concerne,  d'après  les  cir- 
constances, condamnés  à  une  amende  de  vingt  à  den 
cents  francs,  ou  S  un  emprisonnement  d'un  jour  i" 
moins  et  de  quinze  jours  au  plus,  ou  bien  collioint^ 
ment  à  une  amendent  &  un  emprisonnement  dont  le 
maximum  ne  pourra  excéder  cent  francs  d'amende  et 
huit  jours  de  prison,  indépendamment  des  dommage*  et 
intérêts  et  de  l'application  éventuelle  des  lois  pénales- 
ainsi  que  de  la  résiliation  immédiate  de  leur  bail,  d'apris 
'les  stipulations  mentionnées  à  l'article  10.  ï^^nsleos 
où  les  délégués  des  fermiers  seraient  hors  d'état  « 
payer  les  amendes,  dommages  et  intérêts  luxqu^** 
seraient  condamnés,  cesamendes,  dommages  et  Intérêt* 
seront  recouvréssur  les  fermiers  eux-mêmes;  ceui-^r*" 
teront,  sous  ce  rapport,  responsablespourlcursdélégow- 

Art.  14.  I^s  fermiers  de  barrières  seront  looiiWj 
pour  ce  qui  concerne  leurs  fonctions,  i  la  survalUanc*** 
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aux  ordres  de  riâministrallon  des  ponls  et  chaussées, 
et  seront  spécialement  tenus  de  lui  donner  connaissance 
de  tous  les  faits  concernant  la  police  et  la  conservation 
des  routes  sur  lesquelles  sont  placées  leurs  Irarrlères. 
Ils  recevront  les  consignations  pour  contraventions  à  la 
TOirie,  sur  récépissé.  Ils  adresseront  à  la  fin  de  cbaqae, 
trimestre  an  extrait  certifié  da  registre  de  service  à  l'in- 
génieur de  l'arrondissement. 

Art.  <S.  Toutes  contestations  sur  les  conditions  cl- 
dessns  seront  da  ressort  des  tribunaux. 


L.  la  1IAB8  183*. 

Art.  l**!  La  taxe  des  barrières  cootiDuera  d'être 
perçue  à  partir  du  i"  avril  i833  {Bulletin  officiel, 
n"  262,  263,  26i),  sauf  les  modifications  ci-après^ 

Art.  i.  Le  droit  établi  par  le  tarif  contenu  en  l'art.  5 
de  la  loi  du  18  mars  1833,  n"  203.  sera  perçu  ii  raison 
de  deux  centimes  par  centième  de  florin. 

Akt.  3.  L'exemption  accordée  par  le  paragraphe  13  de 
l'article  7  de  la  même  loi.  aux  chevaux  d'allégé,  est 
étendue  aux  mulets  et  bœufs  d'ailége.  f 

L'exemption  du  droit  accordée  par  le  paragraphe  U 
du  même  article  est  applicable  aux  attelt^  il  vide 
comme  à  charge. 

Art.  4.  Les  mots  les  trois  derniers  mois,  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi-cahier  des  chapes 
{Bulletin  officiel,  n»  264),  sont  remplacés  par  ceux-ci  : 
les  deux  derniers  mois.  * 

Art.  5.  Le  droit  de  barrières  ne  sera  perçu  qu'aux 
endroiu  déterminés  par  le  tableau  joint  à  la  présente 
loi,  qui  sera  exécutoire  .le  jour  de  sa  promulgation. 

Art.  0.  La  présente  loi  cessera  ses  effets  le  1^'  avril 
1833  à  minuit. 


I..  10  MARS  1838. 

Art.  l*'  avril  1838,  i  minuit,  conformément  aux  lois 
du  18  mars  1^33  (Bulletin  officiel,  n"  262,  263  et  264) 
et  k  la  loi  du  12  mars  1834  {Bulletin  officiel,  n"  205). 

Art.  2.  Le  droit  de  barrière  sera  perçu  aux  endroits 
déterminés  parle  tableau  joint  i  la  présente  loi. 

Art.  3.  L'emplacement  des  barrières  sur  les  routes 
nouvelles,  ainsi  que  les  changemenU  qui  deviendraient 
aécessaires  au  Ubieau  ci-annexé,  sera  réglé  par  le  gou- 
vernement, d'après  les  principes  suivants  : 

Il  ne  pourra  ;  avoir  plus  d'une  barrière  à  raison 
d'une  disUnce  de  5,000  mètres. 

Toutefois,  le  poteau  pourra  être  placé  dans  l'espace 
de  £(00  mètres  en  deçà  et  au  delà  du  point  qae  la  dis- 
tance des  tt,000  mètres  détermiueralt  rigoureusement. 

Art.  4.  La  durée  des  baux  ne  pourra  excéder  trois 
années. 

La  faculté  de  résilier  à  des  époques  ou  pour  des  cas 
annoncés  avant  la  mise  en  adjudication,  et  rappelés 
dans  le  procès-verbal  d'adjâdicaUon,  pourra  être  sti- 
pulée en  Tajem  tant  du  gouvernement  que  de  l'adjudi- 
cataire. 

Ces  baux  n'engageront  l'Rtat  que  pour  les  années 
pour  lesquelles  la  toi  annuelle  des  voies  et  moyens  aura 
autorisé  la  continuation  de  la  perception  de  cette  taxe. 

L'adjudication  se  fera  soit  aux  enchères,  soit  au 
rabais. 

Art.  5.  Les  subsides  offerts  par  les  provinces,  les 
communes  et  les  parUcnliers,  poiw  construction  de 
routes,  et  acceptés  par  le  gouveniemeot,  seront,  k  ta 
suite  des  arrangements  Interrenot  ï  cet  égard,  verséa 


an  trésor  de  l'Etat  et  mis  à  la  disposiUon  du  ministère 
des  travaux  publics  par  celui  des  finances. 

La  disposition  qui  précède  est  applicable  aux  subsides 
déjà  acceptés  et  dont  le  recouvrement  resta  à  faire.  • 

Ces  subsides  seront  renseignés  dans  les  comptes  de 
l'Etat  et  portés  an  budget  des  receltes  et  dépenses  pour 
ordre. 

Art.  0.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour  de  m 
promulgation. 

A.  29  JANVIER  1832. 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  29  floréal  an  x.  relatif  aux 
mesures  à  prendre  en  cas  de  fermeture  de  barrières  sur 
les  grandes  routes,  en  temps  de  dégel  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  remplacer  autant  que 
possible  par  des  dispositions  générales  des  mesures  par- 
ticulières à  chaque  province,  et  qui  n'étant  pas  en  har- 
monie avec  celles  adoptées  dans  les  provinces  voisines, 
.nntsent  au  commerce  et  k  la  bonne  conservation  des 
routes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l".  Aussitôt  que  le  dégel  se  sera  déclaré  et  que 
la  nécessité  d'interrompre  la  circulation  sujf  les  routes 
pavées  ou  empierrées  se  fera  sentir,  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  service  dans  les  provinces 
en  préviendront  les  gouverneurs,  qui  ordonneront  sur- 
le-champ  la  fermeture  des  barrières. 

Des  exemplaires  de  l'arrêté  qu'ils  prendront  k  cet  effet 
seront  adressés  en  nombre  suflSsant  à  l'Ingénieur  en 
chef  pour  être  affichés,  par  ses  soins,  à  tous  les  bureaux 
de  barrières.  Semblables  exemplaires  seront  transmis, 
sans  délai,  aux  bourgmestres  des  yilles  et  communes 
voisines  des  routes  ou  traversées  par  celles-ci,  pour  être 
publiés  et  affichés  partout  où  besoin  sera.  Ces  arrêtés 
seront  aussi  adressés  au  ministre  de  l'intérieur  et  aux 
gouverneurs  des  provinces  voisines,  pour  Information. 

Art.  2.  Dès  que  l'arrêté  ordonnant  la  suspension  du 
roulage  sera  affiché  aux  bureaux  de  barrières,  aucune 
voilure  ne  pourra  plus  sortir  de  la  rille,  du  bourg  ou 
village  dans  lequel  elle  se  trouve;  les  voitures  qid  se- 
raienf  en  marche,  pourront  toutefois  cdntinuer  leur 
route  jusqu'à  ia  ville  ou  le  village  le  plus  prochain,  et 
seront  tenues  d'y  séjourner  jusqu'à  l'ouverture  des  bar- 
rières. 

[Art.  3.  Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  pré- 
sentes dispositions,  sera  arrêtée  et  les  chevaux  mis  en 
fourrière  dans  l'auberge  la  plus  voisine,  le  tout  sans  pré- 
judice de  l'amende  et  des  peines  qui  pourront  être  pro- 
noncées, conformément  aux  articles  6  et  7  (1  ).] 

Art.  4.  Pourront  circuler  sur  les  routes  pendant  la 
fermeture  des  barrières  : 
1"  Les  courriers  de  la  malle  ; 
2"  Toutes  les  voitures  non  chargées  ; 
[3»  Les  voitures  chaînées  pour  l'approTlsionnement 
des  armées  et  des  places  de  guerre,  munies  d'une  auto- 
risation du  gouverneur  civil  (2)  ;  ] 

4*  Les  voitures  de  voyage  suspendues,  étrangères  k 
toutes  entreprises  de  messageries; 

[S»  Toutes  voitures  à  deux  roues,  attelées  d^  cheval 
ou  à  quatre  roues  attelées' de  deux  chevaux  au  plus, 
pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  celui  qui  sera  fixé 
ci-après  (3).] 

Art.  9.  Les  poids  des  voitures  publiques  destinées  an 
transport  des  voyageurs  ne  pourront  excéder ,  pendant 

(1)  Abroffé. 

(2)  .VodiHé. 
(5)  Abrogé. 
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tout  le  eours  de  It  femelare  des  barrières ,  ceux  qui 
«ont  indignés  ci-dessous  : 
Bsndes  de  six  h  huit  centhnètres,  Toitures  &  deux 
•  roaeSf  oeuf  cents  kilos;  i  quatre  roues,  dix-huit  cents 
kilos. 

Bandes  de  neuf  à  onze  ceatimètres,  voitures  h  deux 
roaes,  douze  cents  kilos;  i  quatre  roues,  dons  mille 
quabe  cents  kilos. 

Bandes  de  douze  à  quatorze  centimètres,  viriturcs  à 
deux  roues,  quinze  cents  kilos  ;  i  quatre  roues,  trois 
mille  kilos. 

[Les  poids  susmentionnés  n'étaut  tolérés  que  dans 
l'intérêt  des  voyageurs,  les  voitures  publiques  ne  pour- 
ront transporter  que  leurs  effets  à  concurrence  de  vingt- 
cinq  Kilogrammes  par  personne  (1).] 

Afin  qu'il  puisse  être  procédé  à  chaque  instant  à  la 
vérification  du  poids  de  ces  voitures  cbargées,  chacune 
d'elles  devra  porter  en  caractères  apparents  et  flxés,  de 
trois  il  quatre  centimètres  de  huuleur,  l'indication  de  sou 
poids  h  vide,  sur  le  c6té  gauche  de  la  caisse  vers  l'avant. 

Les  poids  des  voitures  de  roulages  etautr&s,  nou-sus- 
pendues,  allant  au  pas,  ne  pourront  excéder,  pour  les 
charrettes,  neuf  cents  kilogrammes,  et  pour  les  chariots 
et  voitures  k  quatre  roues,  quinze  cents  kilogrammes,  y 
compris  le  chargement. 

Les  gouverneurs  pourront,  sur  la  proposition  des  ingé- 
nieurs (les  ponts  et  chaussées,  et  sauf  à  en  rendre  compte 
au  département  de  l'intérieur,  modifier  les  dispositions 
qui  précèdent,  relatives  au  poids  des  voitures,  sur  les 
routes  qui,  par  la  qualité  inférieure  de-s  matériaux  em  - 
plofés  k  leur  construction  ou  la  nature  du  terrain  sur 
lequel  elles  sont  établies,  exigeraient  des  mesures  excep- 
tionnelles (2). 

Art.  6.  Les  cootraventions  au  présent  règlement,  il 
l'égard  desquelles  les  lois  existantes  n'ont  point  déter- 
miné des  peines  particulières,  seront  punies  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
6  mars  18)8,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
pour  dégradation  des  routes,  en  vertu  des  articles  et  5 
de  la  loi  du  39  floréal  an  x. 

Art.  7.  Toute  contravention  devra  être  constatée  par 
un  procès-verbal  signé  et  affirmé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Ce  procès-verbal  sera  transrais  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  1  ^  instance,  afin  que  l'alTaire  soit 
portée  devant  le  juge  compétent.  L'action  à  laquelle  la 
conlraveniion  donnera  lieu  sera  prescrite  si  la  citation 
n'est  signifiée  dans  le  mois  de  la  date  du  procès-verbal. 

Art.  8.  Les  violences  exercées  contre  tout  agent  de  la 
force  publique' ou  autres  appelés  à  constater  les  contra- 
ventions à  la  police  du  roulage,  seront  punies  confor- 
mément au  Code  pénal. 

Art.  9.  L'ordre  de  rouvrir  les  barrières  de  dégel  sera 
donné  par  les  gouverneurs  sur  la  demande  des  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  les  formalités  voulues 
par  Tan.  i  "  du  présent  arrêté  pour  1 5ur  fermeture,  seront 
aussi  observées  pour  leur  ouverture. 

Le  jour  déterminé  pour  cette  ouverture,  et  le  lende- 
main, les  voitures  ne  pourront  partir  des  lieux  où  elles 
étaient  relconcs  que  deux  h  la  fois  et  à  une  heure  d'inter- 
valle. L'ordre  ii  suivre  pour  le  départ  sera  fixé  d'après 
celui  de  l'arrivée  de  chaque  voiture. 

Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de 
l'exécution  des  dispositions  du  §  précédent,  et  de  requé- 
rir, au  besoin,  pour  assurer  cette  exécution,  le  concours 
de  la  force  armée. 

Art.  iO.  I^  fermeture  et  l'ouverture  des  barrières 
pourront  ne  point  avoir  Heu  simultanément  sur  toutesles 

(I)  Abrogé. 
(S;  Mwlilié. 


routes  d'une  même  province,  mats  seulement  sur  celles 
qui  seront  spécialement  désignées  par  Ins  arrêtés  des 
gouverneurs. 

Art.  1  i .  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
écs  lois  et  arrêtés  royaux. 

A.  8  SEPTEMBRE  1834. 

Revu  notre  arrêté  du  SS  janvier  1832  relatif  à  la  fer- 
meture des  barrières  en  cas  de  dégel  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité 
d'iutroduire  quelques  modifications  dans  les  disposltioDS 
de  cet  arrêté  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'iatéricur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  L'art.  5de  notre  arrêté  prédté  est sopprlnë 
et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

u  Art.  3.  Toute  voiture  prise  en  contravention  aux 
présentes  dispositions  sera  arrêtée,  et  les  chevaux  mis  en 
fourrière,  si  toutefois  le  conducteur  n'est  pas  sufiSsam- 
ment  connu,  ou  s'il  ne  fournit  point  une  caution  &  l'agréa- 
lion  de  l'employé  saisissant  :  le  tout  sans  préjudice  de 
l'ameitfe  et  des  peines  qui  pourront  élre  proaoMées 
conformément  aux  art.  6  et  7  de  l'arrêté  du  38  Jan- 
vier 1832. 

<(  Tout  conducteur  de  voiture  arrêtée  pourra  d'ail- 
leurs continuer  sa  route,  «près  avoir  déchargé  l'excé- 
dant de  son  chanïemeni  sur  le  poids  autorisé  :  pour  les 
diligences,  cette  mesure  ae  sera  applicable  qu'aux 
objets  autres  que  les  effets  dA  voyageurs.  » 

Art.  s.  L'autorisation  mentionnée  dans  le  $  3  de 
l'article  4  dudit  arrêté,  et  qui  est  délivrée  par  les  gou- 
verneurs pour  les  voitures  cbargées  d'approvisionne- 
ments de  guerre,  devra  indiquer  le  poids  do  chargenrai 
de  ces  voilures. 

Art.  3.  Le  §  s  de  l'art.  4  et  le  §  4  de  l'art.  3  du 
même  arrêté  sont  supprimés  et  remplacés  par  les  cinq 
paragraphes  suivants  : 

§  S.  Les  voitures  il  deux  roues  et  ï  jantes  étroites, 
attelées  d'un  cheval,  dont  le  chargement  n'excède  pu 
400  kilogrammes. 

§  6.  Les  voitures  à  deux  roues  et  à  jantes  larges, 
attelées  d'un  ou  de  deux  che^'aux,  et  dont  le  eliarge- 
menl  n'excède  pas  700  kilogrammes. 

§7.  I^s  voilures  à  quatre  roues  et  i  jantes  étnrites 
employées  au  transport  des  engrais  et  semences,  atte- 
lées de  deux  chevaux,  et  dont  le  chargement  n'excède 
pas  600  kilogrammes. 

§  8.  Les  voitures  à  quatre  roues  et  à  jantes  larges 
attelées  de  deux  ou  trois  chevaux,  dont  le  diargement 
n'excède  pas  1,000  kilogrammes. 

§  9.  Les  voitures  à  quatre  roues  et  i  jantes  larges  de 
S2  centimètres  et  à  voies  in^les,  attelées  de  plusiews 
chevaux,  et  dont  le  chargMneut  n'excède  pas  1,860 
kilogrammes. 

Art. '4.  L'art.  S  du  même  arrêté  est  augmenté  d'un 
nouveau  paragraphe,  placé  à  la  fin  et  conçu  en  ces 
termes  : 

«  l<es  gouverneurs  pourront  également,  et  de  la 
même  manière,  augmenter  les  poids  tnarinui,  fixés 
pour  les  diligences,  de  130  kilogrammes  pour  chaque 
roue,  mais  seulement  sur  les  roules  dont  la,  solidité  dn 
fonds  permet  cette  ai^pneutation  de  poids.  » 

Art.  3.  Toutes  les  autres  dispositious  de  notre  arrêté 
précité,  dn  28  janvier  1833,  sont  et  demeurent  main- 
tenues. 

Art,  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  Ifiiéré  au  bulle-. 
Un  des  lois  «t  arrêtés  royaux. 
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HÉOLAM  l'EXKRCICB  DE  l'aRT  DB  tiCËKI», 
du  lâ  »mr«  1818. 

Aht.  !*■".  Il  y  aura  dans  chàque  proviace  da  royaume 
nue  ou  plusieurs  commissioDB  cbai^os,  sous  lo  nom  de 
«Hnmtsstons  médicales,  de  rcxamen  et  de  la  surveillance 
de  tout  ce  qui  a  rapport  ï  Tart  de  guérir. 

11  sera  établi  des  commissions  médicales  locales 
dans  tontes  les  Tilles  où  cet  établissement  nous  paraîtra 
utile. 

Art.  3.  Une  province  dont  l'étendue  ou  la  population 
n'exigera  pas  la  -rormatlon  d'une  commission  particu- 
lière, sera,  d'après  les  circonstances,  comprise  dans  le 
ressort  d'une  ou  plusieui'S  commissions  établies  dans 
les  provinces  limitrophes. 

Art.  ô.  Nous  réjjlerons  ultérieurement  te  nombre  et 
rot^nisation  dos  commissions  provinciales,  le  mode 
d'après  lequel  elles  exerceront  leurs  attributions,  leurs 
rapports  tant  avec  radmiiiisiralion  générale  qu'avec  les 
adininistra  lions  provinciales  et  communales,  la  manière 
de  couvrir  les  frais  et  avances,  et  généralement  tout  ce 
qui  est  relatif  à  cet  objet. 

Abt.  4.  Les  fonctions  des  commissions  proTlnciales 
consisteront  : 

a.  A  e3umiiier  et  à  juger  la  capacité  ou  les  titres  de 
cvux  qui  s'établissent  dans  leur  province  ou  district, 
pour  y  bercer  quelque  branche  de  l'art  médical. 

b.  A  délivrer  des  attestations  de  capacité  en  bonne 
fomic  11  tous  ceux  qui  désirent  être  admis  dans  l'étendue 
()c  leur  province  ou  district,  à  l'état  de  chirui^icn  de 
fille,  de  campagne  ou  de  vaisseau,  à  celui  d'accoucheur 
et  de  sage-femme,  de  pharmacien,  oculiste,  dentiste, 
droguiste  ou  herboriste.  ' 

r.  A  veiller  dans  leur  province  ou  district,  ù  ce  que  la 
pratique  des  arts  médicaux  y  soit  exercée  d'une  manière 
convenable  et  régulière  par  les  personnes  déjik  établies, 
et  à  tenir  l'œil  sur  Idnl  ce  qui  intéresse  la  santé  des 
babîlants. 

ri.  A  exercer  leur  suneillunce  ditns  le  cas  où  quelque 
maladie  contagieuse  ou  épidéniiqiie  se  dcclarevail  duos 
leur  province  ou  district. 

Art.  s.  Dans  les  certîâcatsiidélivrer  aux  chirurgiens, 
accoucheurs,  sages-femmes  et  apothicaires,  il  sera 
éuoocé  si  le  porteur  est  autorisé  à  exercer  son  art  dans 
los  villes  ou  dans  le  plat  pays. 

Akt.  0.  Seront  assimilées  au  plat-pays  les  villes  où, 
à  raison  de  ce  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  un  nombre  suffi- 
sant de  docteurs  en  médecine,  il  ne  sera  point  établi  de 
commission  médicale  locale. 

Art.  7.  Les  chirurgiens  qui  voudront  s'établir  à  la 
campagne,  devront  subir  un  examen  sur  le  traitement 
des  maladies  internes  les  plus  habituelles,  sur  les  se-, 
cours  il  apporter  dans  les  cas  pressants  et  dangereux,  et 
sur  les  premiers  éléments  au  moins  de  la  pharmacie, 
afin  de  pouvoir  leur  permettre,  en  les  dispensant  des 
dispositions  de  l'article  suivant,  d'exercer  aussi  la  mé- 
decine interne,  et  de  fournir  des  médicaments  de  la 
manière  qui  sera  prescrite  par  les  instructions  à  donner 
ultérieurement  sur  cet  objet. 

Aht.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  habile  à  exercer 
la  médecine  interne,  que  celui  (|ui  aura  obtenu  le  degré 
de  docteur  en  médecine  dans  l'une  des  universités  du 
royaume  ou  dont  le  diplôme  reçu  dans  une  université 
étrangère  aura  été  admis  à  la  suite  d'un  nouvel  examen 
de  sa  capacité  f 

\ïïT.  0.  Seront  autorisées  ii  l'effet  de  recevoir  cet  exa- 


men les  bcultéa  de  médecine  des  uuiversités  du 
royaume  ;  il  devra  s'étendre  sur  J'euscmblo  des  sdences 
médicales  et  avoir  principalemeut  pour  objet  le  traite- 
ment des  maladies  intérieures  les  plus  commîmes  dans  , 
ce  pays. 

Art.  iO.  Nous  nous  réservons  d'accorder  it  des  mé- 
decins ou  chirurgiens  renommés  la  faculté  d'exercer 
dans  ce  pa]:s  la  médecine  et  la  chirurgie,  eu  vertu 
d'un  diplôme  obtenu  i  l'étranger,  sans  subir  nu  nouvel 
examen. 

Aht.  11.  Les  docteurs  eu  médecine  n'auront  pas  la 
faculté  eu  vertu  de  lenr  diplâmu  d'exercer  la  chirurgie, 
l'art  des  accoucliemeuts  ou  la  pharmacie,  cnmulaUve- 
ment  avec  la  médecine,  si  ce  n'est  en  consultation  ;  Il . 
leur  sera  néanmoins  permis  de  fournir  des  médicaments 
il  leurs  malades  au  pLat  pays  et  dans  les  villes  qui  y  sont 
par  nous  assimilées. 

Art.  lâ.  Les  docteurs  en  médecine  qui  ont  reçu  sé- 
parement  le  titre  de  docteur  en  chirurgie,  dans  l'art  des 
accouchements  ou  dans  la  pharmacie,  ou  qui  ont  été 
examinés  et  admis  par  une  commission  médicale  pro- 
vinciale, comme  chirui^ien,  accoucheur  ou  apothicaire, 
sont  autorisés  à  exercer  partout  séparément  la  méde- 
cine, l'art  des' accouchemcnls  ou  la  pharmacie  ;  mais  ils 
n'auront  pas  la  faculté  d'exercer,  si  ce  n'est  en  consul- 
tation, ces  diverses  branches  de  l'aride  guérir,  cumula: 
tivement,  ailleurs  qu'au  plat  pays  et  dans  les  villes  oh  il 
n'y  a  point  de  commission  médicale  locale. 

Art.  13.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent  ceux  auxquels  la  faculté  fju'il  refuse  aura  été, 
dans  des  cas  particuliers,  accordée  par  uous;  pourront 
néanmoins  sans  celte  autorisation  spéciale  être  exercés 
partout,  cnmtriativement.lacbimi^Iect  l'art  des  accou- 
chements. 

.•Vrt.  l\.  Les  commissions  locales  dont  il  est  fuit  men- 
tion à  l'article  1"  exerceront  la  surveillance  locale  sur 
toutes  les  branches  de  l'art  de  guérir  ;  elles  concour- 
ront à  maintenir  et  à  faire  observer  les  statuts  généraux 
ou  particuliers,  faits  ou  à  faim  à  ce  sujet. 

Art.  15.  Aucune  vente  publique  comprenant  des  dro- 
gues, on  des  préparations  chimiques,  dont  it  n'est  fait 
usage  qu'en  médecine,  ne  pourra  avoir  lieu,  sans  une 
autorisation  obtenue  de  l'administration  locale,  qui  ne 
l'accordera  qu'après  avoir  vu  le  rapport  fait  par  une 
commission  médicale  de  la  province  ou  de  la  commune. 

Art.  16.  Il  ne  pourra  êire  fourni  aucunes  substances 
vcuénéuses  ou  soporifiques  qu'on  vertu  d'une  ordon- 
nance écrite  et  dûment  signée  par  \m  docteur  en  méde- 
cine, chirurgien  ou  accoucheur,  pharmacien  ou  autre 
personne  connue,  et  lorsque  ces  substances  seront  des- 
tinées h  un  usage  connu,  à  peine  d'une  amende  de  cent 
florins  qui  sera  doublée  à  chaque  'récidive  ;  et  seront 
les  vendeurs  ou  fournisseurs  desdites  substances  véné- 
neuses ou  soporifiques  tenus  de  conserver  ces  ordon- 
nances pour  leur  responsabilité,  k  peine  de  vingt-cinq 
florins  d'amende. 

Art.  17.  Aucun  raédicamciil,  composé  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  ne  pourra  être  vendu  ni  of- 
fert en  vente,  que  par  des  personnes  qui  y  sont  autori- 
sées par  les  lois,  ou  par  nous,  et  conformément  aux 
instructions  à  émaner  ii  ce  sujet,  à  peine  d'une  amende 
de  cinquante  florins. 

Art.  IS.Toutespersounesnouqualilléesqui exerceront 
quelque  branche  que  ce  soit  de  l'art  de  guérir,  encour- 
ront pour  la  première  fois  une  amende  de  vingt-cinq  à 
cent  florins,  avec  conBscation  de  leurs  médicaments;  * 
l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive  ;  pour  une  troi- 
sième contravention,  le  délinquant  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jonrs  k  six  mois. 

Art.  19.  Ceux  qui  exercent  une  branche  de  Taxi  de 


Digitized  by  Google 


94 


LOIS  POLltlQUES 


guérir  pour  laqwfle  Ik  ne  sont  pis  autorisés  aux  ter- 
mes de  la  loi,  ou  qui  l'exercent  d'une  manière  qui  n'est 
pu  conforme  &  leur  autorisation ,  encourront  une  amende 
de  vlngt-dnq  florins  pour  la  première  fois,  et  de  dn- 
qnante florins  pour  la  seconde  fois;  en  cas  de  nouvelle 
récidive,  Ils  seront  pouls  par  la  suppression  de  leur  pa- 
tente, pour  an  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge  d'après 
les  circonstances,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
semaines  ni  excéder  une  année. 

Art.  30.  Aucun  docteur  en  médecine  ne  pourra  con- 
tracter avec  un  apothicaire  quelque  convention  on  enga- 
gement, soit  direct,  soit  indirect,  tendant  b  se  procurer 
quelque  gain  ou  profit,  directement  ou  Indirectement, 
i  peine  de  deux  cents  florins  d'amende  ;  en  cas  de  réci- 
dive, l'amende  sera  doublée  et  l'exercice  de  la  médecine 
sera  interdit  au  délinquant  pour  un  espace  de  temps  à 
lixer  par  le  juge,  mais  dont  la  durée  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois,  ni  excéder  deux  années. 

Akt.  Si .  Il  est'  défondu  à  tout  apothicaire  de  faire 
aucun  conMt  avec  un  médecin  pour  la  fourniture  de 
médicaments,  ou  de  s'entendre  avec  lui,  pour  cet  efTet, 
en  aucune  manièrci  ainsi  qu'il  est  énoncé  à  l'article 
précédent,  k  peine  de  deux  cents  florins  d'amende. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée  et  en  ou- 
tre le  diplôme  de  l'apothicaire  sera  révoquéetsupprimé, 
pour  un  temps  à  fixer  par  le  juge,  suivant  l'exigence  du 
cas,  mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois  ni 
excéder  deux  ans. 

Art.  22.  Toute  contravention  à  Time  ou  l'autre  dis- 
position de  la  présente  loi,  pour  laquelle  il  n'est  point 
statué  de  peine  déterminée,  sera  punie  d'une  amende 
de  dix  ^  cent  florins. 

Art.  33.  Le^  commissions  médicales' remettront  les 
procès-vertïaux  et  autres  preuves  concemaut  les  contra- 
ventions à  la  présente  loi  au  ministère  public,  pour  les 
dites  contraventions  être  par  lui  poursuivies  par  devant 
le  juge  compétent,  couftHmémenl  aux  lois. 


LOI  • 

SUR  LA  POLICE  DES  CHEMINS  DE  FKR.' 

avril  i843. 

TITRE  PREMIER. 

Mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de 
fer  et  àja  iûreté  de  leur  exploitation. 

A.HT.  i*r.  Il  n'est  permis  de  planter  à  l'aveair,  sans 
autorisation  du  gouvernement,  qu'à  ta  dislauce  de 
vingt  mètres  du  franc  bord  des  chemins  de  fer, 
pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  de  six 
mètres  pour  les  têtards  et  autres  arbres. 

La  même  autorisation  est  requise  pour  les  amas 
ou  dépôts  de  pierres,  pour  les  bâtisses  et  autres 
constructions,  dans  une  distance  de  huit  mètres. 

Néanmoins,  lorsque  la  disposition  des  localités  le 
permettra,  le  gouvcmenient  pourra,  par  arrêté 
royal,  réduire  les  distances  ci-dessus  fixées. 

z.  Il  est  défendu  d'ouvrir,  sans  autorisation  du 
goaveniement,  des  sablières,  ou  des  carrières  et 
minières  à  ciel  ouvert,  le  long  des  chemins  de  fer, 
dans  la  distance  de  vingt  mètres. 

Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouve 
en  remblai  de  plus  de  trois  mètres  sur  le  terrain 
naturel,  les  riverains  ne  pourront,  sans  autorisation 
da  gouvernement,  pratiquer  d'antres  excavations 
dans  uno  une  égale  en  profondeur  à  la  haitteur 


verticale  du  remblai  et  mesurée  à  partir  da  ^ed  da 

remblai. 

3.  Il  est  défendu  d'établir,  dans  la  distance  de 
vingt  mètres  du  franc  bord  des  chemins  de  fer,  des 
toitures  en  chaume  ou  autre  matière  combustible, 
ainsi  que  des  meules  de  grains  ou  dépôts  de  matières 
combustibles. 

4.  Toute  contravention  aui  art.  ^•^  2  et  3,  ou 
aux  arrêtés  d'autorisation  rendus  en  vertu  des  arti- 
cles l*""  et  2,  sera  punie d'ime  amende  de  fr.  16à  SOO. 
Les  contrevenants  seront  en  outre  condamnés,  sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  à  supprimer, 
dans  un  délai  à  déterminer  par  le  jugement,  les 
plantations,  bâtisses  ou  autres  constructions,  et 
amas  ou  dépôts  de  pierres,  les  «cavations,  toitares 
ou  dépôts  iUicitement  établis. 

Passé  ce  délai,  le  jiigement  sera  exécnté  par  l'ad- 
ministration, aux  (rais  du  contrevenant  :  ce  dernier 
sera  contraint  an  remboursement  de  la  dépense, 
commè  en  matière  de  contribution  publique,  sur 
simple  état  dressé  par  le  fonctionnaire  qui  aura  pris 
les  mesures  d'exécution. 

5.  Le  gouvernement  pourra,  loi^qne  la  sfireté 
des  convois  on  la  conservation  du  chemin  de  fer 
lui  paraîtra  l'exiger,  faire  supprimer,  moyennant 
indemnité  préalable,  à  fixer  de  gré  à  gré  ou  par 
justice,  les  plantations,  bâtisses,  constructions,  ex- 
cavations ou  dépôts,  qui  existent  actuellement  dans 
les  zones  déterminées  par  les  art.  i  er,  2  et  3. 

6.  Quiconque  aura  entravé volontairementon  tenté 
d'entraver  la  circulation  sur  un  chemin  de  fer,  en 
y  déposant  des  objets  quelconques,  en  dérangeant 
les  rails  ou  leurs  supports,  en  enlevant  les  cbevitles 
ou  clavettes,  on  en  employant  tout  autre  moyen,  de 
nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  faire  sortir  des 
rails,  sera  puni  d'im  emprisonnement  de  six  mds 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  fir.  50  à  200. 

Le  délinquant  pourra,  en  outre,  être  placé  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police,  conformément 
à  la  loidu  31  décembre  1836 (B.  ojf.,  n"  651),  pon- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Si  te  fait  a  occasionné  la  mort,  le  coupable  sera, 
puni  des  peines  prononcées  au  lit.  Il,  cbap.  1*^ 
sect.  I",  §  1er  du  livre  III  du  Code  pénal,  selon  les 
disiinoiions  qui  y  sont  établies. 

Si  le  fait  a  occasionné  des  coups  on  des  blessures, 
te  coupable  sera  puni  conformément  aux  art.  309et 
3tO  du  Code  pénai,  s'il  en  est  résulté  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours.  Lorsque  les  blessures  n'auront  occa- 
sionne ducune  maladie  ni  incapacité  de  travail  pa- 
sonnel  de  cette  espèce,  le  coupable  sera  puni  con- 
formément à  l'art.  31i,  §  %  du  même  Code. 

7.  Lorsqu^un  convoi  de  chemin  de  fer  aura  éproom 
un  accident  par  l'imprudence,  la  m^fUgence,  l'inat- 
tention, la  maladresse  on  l'inobservation,  soit  des 
lois  et  règlements,  soit  des  prescriptions  ou  défenses 
de  l'autorité,  le  coupable  sera  puni  d'une  amende 
de  fr.  16  à  200. 

S'il  est  résulté  de  l'accident  des  coups  ou  bles- 
sures, la  peine  sera  de  quinze  jours  à  six  mois  d'em- 
prisonnement et  l'amende  de  fr.  50  à  500;  en  cas 
d'homicide,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à 
cinq  ans  et  Tamende  de  fr.  500  à  1,000. 

TITRE  n. 

Des  officiers  et  des  agent»  âê  la  police  des  ekmàtt  de 
fer  de  VEtat.  > 

8.  Le  gouvernement  pourra  conférer  à  certains 
agents  de  l'administration  du  chemin  de  fer  les 
fonctions,  soit  de  gardos-voyers^  soit  d'inspecteurs 
de  police,  soit  d'inspecteurs  en  chef  de  pouce. 
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tes  arrêtés  de  délégation  Axeront  le  lieu  de  la 
résidence  des  ^nts  et  désigneront  les  gardes  voyers 
et  les  inspecteurs  ordinaires  qui  seront  subordonnés 
h  chaque  inspecteur  en  chef. 

9.  I^s  gardes  voyers^  les  inspecteurs  et  les  inspec- 
teurs en  chef  prêteront,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de  leur  rési- 
-dence,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  fidélité  au  roi^  obéissance  h  iaConstitu- 
«  tion  et  aux  lois  du  peuple  belge^  et  de  remplir 
c  fidèlement  les  fonctions  qui  me  sont  conférées.  > 

Néanmoins  leurs  pouvoirs  ne  sont  pas  circonscrits 
dans  Tarrondissement  de  ce  tribunal. 

Ën  cas  de  changement  de  résidence,  l'acte  de 
prestation  de  serment  sera  transcrit  et  visé  au.grefre 
du  tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit 
le  lieu  de  la  nouvelle  résidence. 

10.  Les  gardes  voyers,  inspecteurs  et  inspecteurs 
en  chef  rechercheront  et  constateront,  par  des  pro- 
cès-verbaux, faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
dans  tonte  l'étendue  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
dans  les  stations  et  leurs  dépendances,  ainsi  que 
dans  les  zones  déterminées  par  les  art.  l",  2  et  3 
de  la  présente  loi,  toutes  les  contraventions  en  ma- 
tière de  voirie  et  toutes  les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  concernant  les  chemins  de  fer,  leur 
exploitation  et  leur  police,  lors  même  que  ces  con- 
traventions seraient  passibles  de  peines  correction* 
nelles. 

H.  Ils  affirmeront,  dans  les  trois  jours,  leurs  pro- 
cès-verbaux, par  devant  le  juge  de  paix,  ou  l*an  de 
ses  suppléants,  ou  par  devant  le  boui^mestre  ou 
fun  des  échevins,  soil  du  canton  ou  de  la  commune 
de  leur  résidence,  soit  du  canton  ou  de  la  commune 
où  la  contravention  ou  le  délit  a  été  commis  ou 
eoustaté. 

12.  Les  gardes  voyers  et  les  inspecteurs  remet- 
tront les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés  à 
inspecteur  en  chef,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l^fflrmation. 

Les  procès-veril)aax  seront  transmis,  dans  les 
trois  jours,  à  l'officier  par  qui  sera  rempli  le  minis- 
tère public  près  le  tribanal  de  police,  ou  au  pro- 
cureur du  roi,  SEÛvant  quil  s'agira  d'une  simple 
contravention,  ou  d'un  délit  entraînant  une  peine 
correctionnelle.  ^ 

L'officier  qui  aura  reçu  TaOlrmation  sera  tenu 
d'en  donner  avis  dans  la  huitaine,  an  procureur 
du  roi. 

13.  Les  inspecteurs  et  inspecteurs  en  chef  sont 
officiers  de  police  Judiciaire. 

Ils  exercent  les  fonctions  des  officiers  de  police 
auxiliaire  du  procureur  du  roi,  dans  toute  I  éten- 
due du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  des  stations  et  de 
leurs  dépendances  et^  extérieurement  an  chemin 
de  fer,  dans  un  rayon  de  500  mètres. 

Ils  auront,  pour  la  recherche  des' crimes  et  délits 
commis  dans  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer,  des 
stations  et  de  leurs  dépendances,  concurronce  et 
môme  prévention  à  l'égard  de  tous  autres  officiers 
de  police  judiciaire,  à  rexception  du  procureur  du 
roi  et  du  jnge  d'instruction. 


AftBÊTÉ  ROYAL  PORTANT  ORGANISATION  DE  L*ADHt- 
NfSTRATION  DES  CHEMINS  DE  FER,  POSTES  ET  TÉLÉ- 
GRAPHES. 

iOjancier  i86S. 

Dispoàtions  préliminaires. 
L'administration  des  chemins  de  far.  postes  et 


télégraphes  est  réoniantsée  d'après  les  bases  sui- 
vantes : 

An  département,  toutes  les  branches  de  service 
sont  représentées.  Elles  sont  réunies  en  une  ad- 
ministration cenU*ale  qui  a  pour  mission  de^contr6- 
1er  tous  les  actes  des  services  actifs  et  de  seconder 
le  ministre  dans  ta  haute  direction  de  l'adminis- 
tration. 

En  province,  la  direction  immédiate  des  services 
actifs  et  leur  surveillance  incessante  en  exécution 
des  règlements,  ordres  et  instructions  supérieurs, 
sont  reparties  par  spécialité  d'attributions  et  exei*- 
cées  par  des  fonctionnaires  qui  sont  mis  en  relation 
directe  avec  le  ministre. 

En  vue  d'une  plus  grande  célérité  dans  la  trans- 
mission des  ordres  et  dans  la  connaissance  des  faits 
importants  du  service,  les  chefs  immédiats  (chefs 
de  station,  percepteurs,  etc.),  sont  également  mis 
en  rapport  direct  avec  l'administration  supérieure, 
dans  des  limites  à  déterminer. 

TITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Administration  centrale. 

Art.  1<'.  L'administration  est  dirigée  au  dépar- 
tement, sous  l'autorité  immédiate  du  ministre,  par 
un  directeur  général.  Elle  comprend  : 
Un  conseil  d'administration  ; 
J)es  inspections  générales  ; 
Des  directions  d'examen  et  de  contrôle,  savoir  : 
.  lr«  direction.  Service  général; 
S«     —      Voies  et  travaux  : 
3«     —       Traction  et  matériel; 
ie      —  Exploitation; 
5»      —      ■  Postes  : 
6«     —       Contrôle  des  recettes; 
7e     —       Contrôle  des  matières. 
La  direction  du  service  des  télégraphes  est  ré- 
senée  personnellement  au  directeur  général,  avec 
le  concours  du  fonctionnaire  supérieur  placé  à  la 
tête  de  ce  service. 

2.  Les  attributions  et  le  travail  des  directions 
sont  répartis  comme  suit  : 

Service  général.  Affaires  générales;  —  projet 
de  lois  (budgets,  crédits  spéciaux,  etc.)  et  dévelop- 
pements à  l'appui:  —  renseignements;  —  examen 
des  projets  de  cahiera  des  charges  et  «mtrats,  au 
point  de  vue  de  l'oniformité  des  clauses  et  condir 
lions;  —  vérification  et  conti^le  des  pièces  de  dé- 
pense et  correspondance  avec  la  cour  des  comptes 
y  relative;  —  comptabilité  des  dépenses  engagées 
et  imputations  de  celles  à  tiquider;  —  contrôle  des 
crédits  ouverts  à  la  régie;  —  cautionnements  d'en- 
treprises;— révision,  impression  et  distribution 
des  ordres  de  service  et  spéciaux;  —  personnel: 
projets  d'instructions  et  de  règlements  d'attribu- 
tions ;  —  travail  préparatoire  pour  l'examen  en 
conseil  des  propositions  relatives  au  personnel;  — 
contrôle  par  grade  et  par  subdivision  de  service  ; 

—  feuilles  de  signalement  et  états  de  service  ;  — 
programme  d'examen  et  admission  aux  emplois; 

—  promotions,  déuùssions  et  pensions  ;  —  exécu- 
tion des  statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins- —  cautionnement  des  comptables  et  sous- 
comptables  ;  —  mutations  ;  —  serment  ;  —  congés  ; 

—  réclamations  pour  dettes;  —  mesures  disdpU- 
naires;  —  incompatibilités i  —  missions  et  intérimSi 
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—  fi-ais  de  do  placements,  tie  loyer  el  de  régie,  elc.  ; 

—  formation  des  étais  coUectirs'  pour  la  liquidation 
des  traitements,  des  frais,  cl  hideuinités  du  luute 
uature;  —  police  judiciaire  ;  —  admission,  renvoi, 
luutation.  fixation  des  salairés,  matricule,  etc.,  etc., 
des  ouvners  ;  —  caisse  de  retraite  et  de  secours  des 
ouvriers; — masse  d'habillement;  —  permis  de  libre 
parcours;  —  archives  ;  —  expédition  ;  —  publica- 
tions;— matériel;  —  menues  dépenses;  —  propo- 
sitions d'initiative,  etc.,  cic. 

Voies  et  travaux.  —  Examen  ou  étude  des  pro- 
'jets  en  général,  —  rédaction  de  programmes  pour 
projets  de  stations  dûûnitives  ;  ~  construction  et 
entretien  de  travaux  d'ait,  de  bâtiments  et  dépen- 
dances, de  doubles  voies,  de  raccordcincuts,  de 
voies  d'évitement,  etc.  ;  —  établissement  de  plaies- 
formes,  de  ponts  à  peser,  d'excentriques,  d^appa- 
reils  à  signaux,  etc.,clc.  ;  —  suneillance  et  police 
de  la  voie;  —  plantations  et  autorisation  de  bâtir; 

—  renouvellement  des  billes  et  des  rails  et  comp- 
tabilité y  relative  ;'—  acquisition,  rétrocession  et 
délimitation  de  terrains;  —  rédaction  ou  examen 
des  projets  de  cahiers  des  charges  et  de  contrats 
d'entreprises;  —  adjudications  publiques;  —  me- 
sures d'exécution  relatives  aux  entreprises  de  tra- 
vaux et  fournitures;  —  vérification  et  visa  des 
états  de  dépenses:  —  certificats  de  payement;  — 
autorisation  préalable  i  toute  dépense;  —  situation 
des  crédits  (liquidations  et  engagements);  —  pré- 
visions budgétaires,  renseignements  et  développe- 
ments à  l'appui  vérification  et  visa  des  com))ies 
justificatifs  de  consommation  et  des  matières  mises 
en  œuvre  ;  —  appréciation  des  besoins  du  service  ; 

—  renseignements,  statistiques;  —  projets  de  con- 
ventions spéciales  au  service  ;  —  suite  auxprocès- 
verbaux  d'inspection,  de  visite  et  d'accident;  — 
projets  et  propositions  d'initiative,  etc. 

'inaction  et  matériel.  —  Etude  ou  examen  des 
projets  en  général  :  —  entretien,  amélioration  et 
renouvellement  des  moyens  de  traction  et  de  trans- 
port ;  —  procédés  nouveaux,  expériences  et  essais  ; 

—  répartition  et  miu  clie  des  locomotives;— examen 
des  procès-verbaux  d'épreuve  des  chaudières  et 
exécution  fie  l'arrêté  royal  y  relatif;  —  signaux; 

—  service  d'incendie;  -  chauflage  et  éclairage; 

—  vérification  des  comptes  justificatif^  des  consom- 
mations et  de  la  mise  en  œuvre  des  matières  de 
transformation;  —  appréciation  des  besoins  du 
senice;  —  comptabilités  du  combustible,  des 
primes  d'économie  et  de  régularité;  —  renseigne- 
ments statistiques  ;  —  rédaction  ou  examen  des 
projets  de  cahiers  des  charges  et  de  contrats  pour 
fournitures  de  locomotives,  tenders,  voitures  à 
voyageurs,  waggons  à  marchandises,  machines  et 
appai-eils  fixes,  engins,  outils,  ustensiles,  combus- 
tible, objets  de  transformation  el  de  consommation 
en  général,  elc.  ;  —  adjudications  publiques  et 
exécution  des  marchés  ;  —  véritication  et  visa  des 
étals  de  dépenses;  —  certificats  de  payement  :  — 
autorisation  préalable  à  toute  dépense;  —  situation 
des  crédits  ;  —  prévisions  budgétaires  et  rensei- 
gnements à  l'appui  ;  —  projets  de  convention  ;  — 
suite  aux  procès-verbaux  d'inspection,  de  visite., 
d'avaries  au  matériel  et  d'accident';  —  projets  et 
propositions  dlnitiativi*,  etc.,  etc. 

Exploitatiou.  —  Etude  de  projets  de  tarifs,  des 
questions  financières  et  d'exploitation  ;  —  onïanisa- 
tion  de  la  marche  des  trains  ordinaires  et  extraor- 
dinaires ;  —  tiTinsport  des  voyageurs,  des  bagaçes 
et  des  dépêches  postales;  —  transport  en  service 
et  à  prix  réduit;  —  transport  des  marchandises  en 
g^éral  ;  —  appréciation  des  surtaxes  :*—  aflOuents 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 


dises au  delà  du  chemin  de  fer;  —  relations  inter- 
nationales; —  répartition  et  emploi  utile  du  maté- 
riel des  transports,  des  bâches,  conles  et  chaînes  i 
d'arrimage,  etc.  ;  —  décompte  du  matériel;  —  po- 
lice des  convois,  des  stations  et  de  leurs  aboras; 

—  approvisionnements  et  matériel  de  secours  pour 
les  convois;  —  primes  de  parcours;  —  établi»» 
sèment  de  stations,  halles  privées  et  raccord«- 
mente  ;  aiq[>réciation  des  nécessités  de  service  eo 
fait  de  voies,  de  bâtiment  cl  de  leur  d'istribu- 
tion,  etc.  ;  —  application  des  tarifs  ;  —  instruction 
des  plaintes  et  réclamations  ;  —  conventions  d'ex- 
ploitation avec  les  compagnies  en  relation  de  ser- 
vice; —  pertes,  avaries,  articles  en  souffrance  el 
objets  trouvés;  —  cahier  des  chaînes  et  contrats 
pour  le  camionage,  la  location  des  locaux  et  dea 
bufTets-restaurants;  —  prévisions  budgétaires;  — 
suite  aux  procès-verbaux  d'inspection,  de  visite, 
d'accident,  d'avarie,  etc.  ;  —  propositions  d'initia- 
tive, etc.  I 

Postes.  —  Etude  et  appréciation  des  questions  ! 
postales;  —  préparations  des  projets  de  traités  et 
de  convention  aveclesofllces étrangers;  —création 
et  suppression  de  bureaux; — organisation  des  ser- 
vices de  transport  de  dépêches  ;  — •  organisation 
de  la  marche  et  du  travail  des  bureaux  ambotaDts; 

—  règlements  d'ordre .  intérieur  des  bureaux;  — 
direction  des  correspondances  et  leur  dislributiiHi 

à  domicile;  —  circonscription  des  cantons  ruraux  i 
et  fixation  des  itinéraires  des  facteurs;  —  senice 
des  boîtes  à  leltres  ;  ~  propositions  pour  la  fixation  | 
des  frais  de  loyer  et  de  régie;  —  appréciation  des 
demandes  de  matériel;  —  mesures  d'ordre  relatives 
aux  articles  d  ai  èent^  —  lettres  chaînées;  —  tra- 
vail des  lettres  tombées  au  rebut;  —  franchises  el 
contre-seings  ;  —  contraventions  en  matière"  de 
transport  de  lettres  ;  —  suite  aux  procès-verbaux 
de  saisie  ;  —  recherche  des  lettres  non  parvenues 
à  destination  ;  —  enquêtes  sur  les  perles  et  détour- 
nements ;  —  relais  :  application  des  règlements  et 
tariCi,  surveillance,  etc.  ;  —  messageries  :  inslnic- 
tion  (les  demandes  en  concessiun,  coutraventiovs, 
exécution  de  l'arrêté-loi  y  relatif,  —  prévisions 
budgétaires,  renseignements  et  développements  ■ 
l'appui;  suite  aux  procès-verbaux  d'inspectioo,  de 
contravention,  etc.;  —  propositions  dloitiative, 
etc.,  ete. 

Coitirôle  des  recettes.  —  Elude  et  examen  des  rè- 
glements et  instruclious,  ainsi  que  des  modifica- 
tions à  apporter  aux  écritures  relatives  à  la  gestion 
des  comptables  de  receltes  ;  —  installation  des 
comptables  ;  —  comptes  de  gestion  annuels  et  par- 
tiels ;  —  quitus  ;  —  ordres  de  tournée  aux  fonc; 
tionuaires  préposés  an  contrôle  actif  et  suite  à 
leurs  procès-verbaux;  —  vérification  des  laxesen 
général  (voyageurs,  bagages,  marchandises  el 
transport  de  toule  nature,  correspondance  postale 
et  télégraphique),  —  ordre  de  reiuboursemenldes 
surtaxes;  —  vérification  de  la  comptabilité  des  bu- 
reaux; —  procès-verbaux  d'erreurs  (bonification 
et  forcements  en  recettes);  —  vérification  des  si- 
tuations comptables  et  appréciations  des  encaisses: 

—  régularité  des  pièces  de  dépenses  (versements, 
remboursements,  déboursés,  articles  d'ai^ent,  etc.); 

—  fonds  de  subvention;  —  actes  de  décharge;  — 
état  général  des  recettes  etdépenses  ;  —  senice  des 
remboursements,  des  articles  d'argent  et  des  abon- 
nemcnls  aux  journaux;  —  comptabilité  des  tim- 
bres-poste, transport  en  débet  et  par  abonnement; 

—  décomptes  et  liquidation  avec  les  offices  émn- 
gers  (postes  et  télégraphes),  ainsi  qu'avec  les  ad- 
ministrations des  chemins  de  fer  internationaux  et 
mixtes  en  relation  ;  —  statistique  générale  du  noa- 
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veraent  et  de  la  recette  :  —  prévisions  budgétaires 
et  renseignements  y  reUttife;  —  propositions  d'ini- 
tiative, etc.,  etc. 
Conirôie  des  matières.  —  Approvisionnements  en 

Sénéral  et  matériel  en  service  ;  —  étade  et  examen 
es  règlements  et  instructions,  ainsi  que  des  modi- 
fications à  apporter  aux  écritures  relatives  à  la  ges- 
tion des  comptables  de  matières  ;  —  installation  des 
comptables;  —  quitus  de  gesuon;  ~  vérification 
approfondie  des  états  de  situation  et  confi-ontation 
des  entrées  et  des  sorties  avec  les  pièces  jusUDca- 
tives  suivantes  :  procès-verbaux  de  réception,  fac- 
ture de  prises  en  charge,  récépissés  de  décbiarge, 
procès-verbaux  de  manquants  et  d'excédants,  pro- 
cès-verbaux de  remise  au  domaine,  procès-verraux 
de  mise  hors  de  service  ou  hors  d'usage;  —  con- 
frontation des  états  de  situation  avt^c  les  comptes 
à  présenter  à  la  cour  des  comptes  par  les  compia- 
bles  ainsi  qu'avec  leurs  inventaires  du  matériel  en 
service;  —  contrôle  de  la  fabrication  de  timbres- 

Soste  et  des  coupons  Edmondson*  —  constatation 
es  différences  et  appréciation  des  causes  aux- 

auelles  elles  doivent  être  attribuées;  —  certificats 
e  décharge  ou  de  prise  en  chaîne  pour  les  diffé- 
rences justifiées  ou  résultant  des  transpositions;  — 
confrontation  des  sorties  avec  les  états  justificatifs 
de  l'emploi  des  approvisionnements;  —  ordres  de 
tournée  et  suite  aux  procès-verbaux  de  vérification 
des  magasins  et  des  mventaires  ;  prévisions  bud- 
gétaires, renseignements  et  développements  à  l'ap- 
puU  —  propositions  d'initiative,  etc.,  etc. 

TétégYaphes.  —  Etude  de  projets  d  établissement 
de  nouvelles  lignes  télégraphiques  et  d'amélioration 
des  lignes  existantes  ;  —  établissement  de  nouveaux 
bnreaux;  —  entretien  et  police  des  lignes';  —  en- 
tretien et  réparation  des  appareils  de  transmission; 

—  organisation  du  service;  —  ordre  intérieur  des 
bureaux;  — mesures  d'exécution;  surveillance;  — 
projets  d'ordres,  d'instructions  et  de  règlements  ; 

—  etnde  des  tarifs  intérieurs  et  internationaux  ainsi 

2ue  des  projets  de  convention  avec  les  administra- 
ons  télégraphiques  étrangères  -  relations  avec  les 
compagnies  de  chemin  de  fer,  août  les  lignes  sont 
desservies  par  des  télégraphistes  de  l'Etat,  et  avec 
les  autorités  des  ailles  et  communes  sur  le  territoire 
desquelles  les  lignes  sont  établies;  —  instruction 
des  plaintes  et  réclamations;  —  projets  de  cahiers 
des  charges  on  de  conU«ts  et  mesures  d'exécution 
y  relatives  :  —  vérification  des  dépêches  au  point 
de  vue  de  l'exécution  des  règlements  de  service; 

—  vérification  de  la  ■comptabilité,  des  taxes,  etc., 
forcements  en  recettes,  redressement  d'erreurs  ou 
d'irrégularités  rédaction  et  vérification  des  comptes  ; 
le  tout,  à  l'intervention  du  contrôle  des  recettes, 
qui  vise  on  signe  toutes  les  pièces  comptables  ainsi 
que  la  correspondance  relative  à  cette  partie  du 
service;  prévisions  budgétaires  et  renseignements  à 
l'appui;  propositions  d'initiative,  etc. 

Le  ministre  peut  modifier  la  répartition  du  travail 
entre  les  directions  lorsqu'il  le  juge  utile  dorns  l'in- 
térêt du  service. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Du  coMeil  d'admmislration. 

3.  Un  conseil  d*adminl8ti*atiott  ne  peut  être  appelé 
à  émetre  des  avis,  notamment  : 

i"  Sur  les  projets  de  budgets  et  d'instmetions  de 
règlements  généraux  ; 

3°  Sur  les  modifications  &  apporter  aux  tarib  et 
aux  conditions  réglementaires  des  transports; 

3°  Sur  les  propMitioiia  relatives  au  penonnel; 


4"  Sur  l'opportunité  de  créer  ou  de  supprimer 

des  services,  stations,  perce()tion8,  etc.; 

5°  Sur  les  questions  de  principe  et  d'intérêt  gé- 
néral; 

6"  Sur  les  affaires  contentieuses  importantes  ; 
7*'  Sur  les  projeta  de  travaux  neolis  et  d'améliora- 
tions ; 

8"  Enfin,  sur  tontes  affaires  ou  questions  qoe  M.  le 
ministre  Juge  utile  de  lui  soumettre. 

i.  Le  conseil  n'est  réuni  au  complet  que  :  pour 
l'examen  des  projets  de  bu(fget,  pour  ui  révision 
des  propositions  d'eni^emble  relatives  au  person* 
nel,  pour  les  questions  d'intérêt  général,  enfin  pour 
tes  affaires  auxquelles  H.  le  niinistre  attache  une 
importance  exceptionnelle. 

5.  Pour  faciliter  et  simplifier  l'examen  deâ  affaires 
spéciales,  le  conseil  d'administration  est  partagé  en 
cinq  sections  répondant  aux  grandes  subdivisions 
de  services,  savoir  : 

1"  section.  Voies  et  travaux,  eonstraetions; 
^    —     Traction  et  matériel,  approvisionne- 
ments^ 

3o    —     Exploitation,  tarifs,  affluents  ; 

4«     —      Postes,  relais  et  messageries; 

5"  —  Affairesgénécates,  télégraphes,comn- 
tabilités  des  recettes  et  des  dé- 
penses, contentieux. 

6.  Le  conseil  est  composé,  —  sons  la  présidence 
de  M.  le  minisire  ou  de  son  délégué,  —  du  secré- 
taire général  du  département,  du  directeur  général 
de  l'administration,  des  inspecteurs  généraux,  des 
directeurs  et  éventuellement  des  fonctionnaires  à 
désigner  par  convocation  spéciale 

7.  Les  sections  du  conseil  sont  composées  :  du 
directeur  général,  qui  exerce  la 'présidence  en  cas 
d'empêchement  du  ministre;  de  rinspecteur  géné- 
ral, du  directeur  et  de  l'inspecteor  de  la  branche  de 
service  en  cause. 

8.  L'auteur  de  la  proposition  ou  du  projet  en 
discussion  est  convoque  aux  réunions  du  conseil 
ou  des  sections,  pour  défendre  son  travail.  Le  chef 
de  service  intéressé  dans  l'affaire  peurégalement 
être  appelé  à  y  assister;  mais  l'un  et  l'autre  avec 
voix  consultative  seulement. 

9.  Pour  l'examen  des  questions  de  personnel, 
de  budget,  de  ci'édlts  spéciaux,  de  réglementation 
de  la  comptabilité  ou  de  modification  aux  écritorek 
relatives  aux  recettes,  aux  dépenses  ou  aux  ma- 
tières, les  chefs  des  directions  auxquelles  ressor- 
tissent  spécialement  ces  affaires,  assistent  de  droit 
aux  délibérations  de  la  section  qui  en  est  saisie. 

10.  Pour  toutes  affaires  mixtes,  les  diverses  sec- 
tions répondant  aux  branches  de  service  dans  les- 
quelles la  mesure  doit  recevoir  son  exécution,  déli- 
bèrent en  commun. 

11.  Toute  affaire  à  soumettre  au  conseil  ou  à 
l'une  des  sections,  doit  être  accoQipagnée  du  dos- 
sier complet,  d'un  rapport  du  directeur  et  de  tous 
renseignements  propres  à  éclairer  la  question.  ' 

Les  observations  faites  et  les  développements  don- 
nés en  séance  sont  recueillis  par  le  fonctionnaire 
désigné  comme  secrétaire.  U  résume  les  ar(;umenta 

Sroduits  pour  on  contre  la  proposition  qui  est  en 
élibération  ets^e  le  procès-verbal  conjointement, 
avec  le  président. 

13.  Le  conseil  d'administration  est  réuni  aa 
complet  par  ordre  du  ministre.  Les  sections  sont 
convoquées  parle  directeur  Général,  qui,  toutefois, 
communique  au  préalable  Pordre  du  jour  au  mi- 
nistre. 

1 3.  Le  ministi'e  arrête  un  règlement  d'ordre  inté  - 
rieur  et  déiisne  les  foncti^ppaires  qui  complètent, 

7*  - 
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éveutuellismeDt,  le  conseil  et  les  seettons^  selon  la 
nature  des  aflluires  h  examiner. 

SECTION  n.  , 

Bu  ^recteur  général, 

a.  Lo  directenr  général  travaille  directement 
avec  le  mii^stre^  vis^-vis  de  qui  il  répond  de  la 
marche  régulière  du  service,  et  lui  soumet^  dans  ce 
but,  telles  propositions  qu'il  juge  utiles. 

15.  Le  directeur  général  veille,  entre  autres,  à  ce 
que  les  projets  de  décision  à  soumettre  au  ministre 
soient  complètement  justifiés  et  accompagnés,  outre 
le  dossier,  d'un  rapport  motivé  de  la  direction  à 
laquelle  ressortit  l'atiaire. 

16.  Lorsque  l'importance  de  l'affaire  le  compoite, 
en  cas  de  divergence  d'opinion,  il  propose  de  pren- 
dre l'avis  de  l'inspecteur  général,  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  de  la  section  compétente. 

17.  Le  directeur  général  tient  particulièrement  la 
main  :  à  l'obsemtion  des  lois,  règlemenls  et  instruc- 
tions^ à  l'unité  adminislralive  et  à  l'exécution  des 
principes  et  des  règles  organiques  ;  à  ce  que  tous  les 
fonctionnaires  accomplissent  les  devoirs  et  obliga- 
tions qui  leur  incombent  j  à  ce  que  les  affaires  soient 
traitées  avec  célérité,  soin,  régularité  et  à  l'inter- 
vention des  divers  services  en  cause  lorsqu'elles 
sont  mixtes  de  leur  nature  ;  à  ce  que  les  délégations 
ne  soient  pas  outre  passées  et  que  nul  ne  statue  sur 
des  points  de  service  dont  la  décision  ne  lui  est  pas 
attribuée. 

18.  Le  directeur  général  répartît  les  pièces  à 
traiter  entre  les  directions  compétentes  et,  au  be- 
soin, prend  les  ordres  du  ministre  quant  à  la  suite 
à  y  donner. 

19.  Le  directeur  général  propose  au  ministre  de 
charger  les  inspecteurs  généraux  ou  charge  lut- 
méme,  au  nom  au  ministre,  les  directeurs  etmspec- 
teurs  de  missions  on  d'enqnôtesj  selon  les  néces- 
sités du  service. 

SO.  Il  veille  à  ce  que  les  procès-verbaux  d'inspec- 
tion reçoivent  la  suite  qu'ils  comportent  et.  notam- 
ment, a  ce  que  les  obsen'ations  et  propositions 
qu'ils  contiendraient  fassent  t*objet  d  an  examen 
spécial  de  la  part  des  directions  que  la  chose  con- 
cerne. 

21.  Pour  faciliter  l'expédition  des  affaires,  le 
directeur  généml  peut  être  délégaé  par  le  minis- 

-  tre,  pour  signer  ou  décider,  en  son  nom,  certaines 
affaires  ou  cat^ories  d'affaires  déterminées. 

22.  Le  directeur  général  signe,  en  sa  qualité  per- 
sonnelle, les  ordres  généraux  de  service^  les  cir- 
culaires, ordres  spéciaux  et  ordres  du  jour.  Ces 
pièces  sont  rédigées  en  exécution  des  ordres  du 
ministre,  lorsqu^lles  ont  molivé  une  décision. 

23.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  direc- 
teur général,  ses  attributions  sont  exercées  par  le 
secrétaire  général  du  département. 

SECTION  m. 
Des  inspections  générales. 

ii.  Indépendamment  des  missions  et  enquêtes 
dont  ils  peuvent  être  chaînés,  et  des  avis  qu'ils  ont 
à  Tormuler  sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises 
par  le  ministre,  les  ins(>ecleurs  généraux  font  une 
visite  annuelle  des  services  confiés  à  leur  surveil- 
lance supérieure. 

25.  Dans  leurs  tournées,  ils  s'assurent  notam- 
ment : 

i>  De  l'exécuHon  des  lots^  arrêtés,  règlements, 
ordre  de  service  et  instructions  en  général  ; 


2*  Si  le  service  est  exécuté  avec  régularité  et 
ponctualité,  et  s'il  est  oi^anisé,  dans  toutes  ses  par- 
ties, de  manière  à  garantir  la  sécurité  et  à  satisfaire 
aux  légitimes  exigences  du  public  ; 

3"  De  rutililé  ou  de  l'inutilité,  de  l'insuffisance  on 
de  l'exagération  des  services,  bureaux,  ateliers,  etc., 
ainsi  que  des  moyens  de  transport  et  de  communi- 
cation, eu  égard  à  l'importance  commerciale,  indus- 
trielle ou  agricole  des  localités  desservies,  aux  re- 
lations établies  et  aux  nécessités  de  service.  —  Ils 
basent  leur  appréciation  sur  ces  considérations  : 
que  l'établissement  de  tous  services  nouveaux  et  le 
maintien  de  ceux  existants;  que  le  personnel  qui 
les  dessert,  de  même  que  les  dépenses  auxquelles 
ils  entraînent,  doivent  être  justifiés,,  soit  par  l'im- 
portance des  recettes,  soit  par  un  accroissement  de 
travail,  soit  par  un  motif  d'utilité  incontestable; 

i"  Si  le  personnel  est  au  courant  des  instructions 
et  du'service  auquel  il  est  préposé,  s'il  accomplit 
régulièrement  toutes  ses  obligations  adnUnîstra- 
tives,  si,  par  sa  conduite,  il  ne  s'aliène  pas  la  con- 
sidération publique  èt  si  tous  les  agents  sont  com- 
plètement utilisés; 

5"  Si  l'on  apporte,  dans  les  dépenses  en  général, 
l'économie  désirable  et  compatible  avec  un  Bon 
service  ; 

6°  De  l'état  d'entretien  des  bâtiments,  travaux 
d'art,  voies,  matériel  fixe  et  roulant,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  du  service,  des  facilités  du  public  el 
de  l'économie  dans  les  dépenses,  etc.,  etc. 

26.  Le  ministre  prescrit  les  tournées,  missions  oa 
enquêtes  à  faire  par  les  inspecteurs  généraux. 

Avant  leur  départ,  il  prennent  les  instructions 
du  directeur  général  sur  les  points  du  service  qui 
doivent  particulièrement  fixer  leur  attention. 

27.  Après  chaqae  inspection,  mission  ou  enquête, 
ils  rendent  compte  au  ministre,  par  un  rapport 
détaillé,  du  résultat  de  leurs  investigations  et  obser- 
vations. S'il  y  a  lieu,  ils  fonnidenl  des  propositimis 
motivées. 

28.  Ils  sont  responsables  des  irrégularités  et  do 
tous  faits  quelconques  qu'ils  seraient  à  même  de 
constater  dans  leurs  tournées  et  qu'ils  ometiraient 
de  signaler  dans  leun  procès-verbaux  on  rapports. 

29.  Autant  que  possible,  les  inspecteurs  généraux 
exercent  leur  haute  surveillance  en  présence  du 
chef  de  service  et,  dans  tous  les  cas,  en  présence 
du  chef  de  station,  percepteur,  chef  de  section  oa 
du  fonctionnaire  chargé  de  l'exécution  de  Ui  partie 
du  service  qu'ils  inspectent.  Le  cas  échéant^  ils 
communiquent  leurs  observations  aux  fonction- 
naires en  cause,  en  les  invitant  à  produire  par  écrit 
leurs  moyens  de  justification,  s'il  y  a  lieu. 

30.  Les  mesures  que  les  inspecteurs  généraux  en 
tournée,  ou  tous  autres  foncnonnaires  supérieurs 
en  mission,  jugent  d'une  orgenca  absolue,  sont 
exécutées  immédiatement. 

L'ordre  formulé,  de  commua  accord  avec  le  chef 
de  service,  est  toujours  donné  par  celui-ci  sous  la 
responsabilité  du  premier. 

L'inspecteurgénéral  ou  le  fonctionnaire  supérieur 
rend  compte  sur-le-champ,  au  ministre,  des  me- 
sures prescrites  d'urgence,  et  le  chef  de  service,  de 
l'exécution  de  ces  mesures. 

31.  Les  inspecteurs  généraux  no  correspondent 
pas  avec  les  fonctionnaires  des  services  d'exécution. 
Les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 

S onr  accomplir  leurs  toumé«  ou  pour  la  rédaction 
e  leurs  rapports,  leur  soi^t  communiqués  par  les 
bureaux  de  l'administration  centrale,  a  l'intenren- 
tion  da  directeur  général. 
31  Le  ministre  détermine  les  attributionB  de 
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chaque  inspècteur  général,  à  raisoa  de  la  partie  de 
service  soumise  à  sa  surveillance. 

SBCtION  IT. 

Des  direciions  ^examen  et  de  contrôle, 

S3.  Ud  directeur  est  placé  à  la  téte  de  chaque 
service  dedirecUon.  Il  travaille  directement  avec  le 
ministre  et  le  directeur  général. 

Zi.  Des  fonctionnaires  du  rang  d'inspecteur  peu- 
vent être  attachés  anx  directions  pour  concourir: 
à  rexpédition  des  affaires,  à  l'étude  des  projets  et 
jdes  questions  financières  ou  administratives,  aux 
enquêtes  et  tournées  que  comportent  la  constatation 
de  certains  faits  et  la  bonne  exécution  du  service, 
ainsi  que  pour  recueillir  et  coordonner  les  ren- 
seignements propres  à  mettre  le  ministre  à  même 
d'apprécier  les  propositions  qui  sont  soumises  à  sa 
décision. 

35.  Les  directeurs  dirigent  le  travail  de  leurs 
bureaux  et  assurent,  dans  les  limites  à  déterminer 
par  le  ministre,  les  détails  d'exécution  des  services 
qui  relèvent  de  leur  direction. 

36.  Ils  répondent,  vis-à-vis  du  ministre  et  du 
directeur  général,  de  la  prompte  et  régulière  expé- 
dition des  affaires,  et  ils  sont  responsables  de  tous 
làits  provenant  dm  défaut  d'initiative  ou  de  pré- 
voyance de  leur  part.  En  conséquence,  ils  propo- 
sent les  améliorations  et  introduisent  les  projets 
d'instructions,  d'ordres,  de  règlements,  etc.,  qu'ils 
jugent  nécessaires  dans  Tintérôt  du  service  public 
-OU du  trésor. 

37.  Chaque  direction  examine  et  traite  toutes  les 
affaires  quelconques  rentrant  dans  le  cercle  de  ses 
attributions. 

Les  affaires  mixtes  sont  traitées  par  la  direction 
la  plus  directement  en  cause,  à  l'intervention  de 
celles  qui  y  sont  intéressées!  Au  besoin,  le  directeur 
général  réunit  les  services  dont  le  concours  est  j  ugé 
mile  afin  de  concerter  la  suite  à  donner  et  désigne 
la  direction  qui  doit  classer  le  dossier  dans  ses  ar- 
chives. 

38.  A  toute  affaU'6  comportant  une  décision 
ou  ayant  une  certaine  importance,  les  directeurs 
joignent,  outre  le  dossier^  une  note  ou  rapport  à 
rawui. 

39.  Dans  l'instruction  des  affaires  et  dans  Texér- 
cice  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des  services 
ressortissant  à  leur  direction,  ils  veillent  à  la  stricte 
exécution  des  lois,  arrêtés,  règlements  et  ordres 
de  l'administration  supérieure  et  signalent  tonte 
infraction  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  constater. 
Ils  provoquent  des  mesures  de  répression,  notam- 
ment pour  tout  abus,  négligence  ou  iiTégularité 
qui  pourrait  motiver  des  plaintes  du  public,  com- 
promettre la  sécurité  du  sen  ice,  l'intérêt  du  trésor 
ou  la  considération  de  l'administration. 

iO.  Les  directeurs  réunissent  les  propositions  re- 
latives aux  budgets,  dressées  par  les  chefs  de  ser- 
vices relevant  de  leur  direction,  les  accompagnent 
d'observations,  s'il  y  a  lien,  et  y  joignent  les  ren- 
seignements propres  à  justifier  toute  majoration 
éventuelle  des  credits.  Au  besoin.  Ils  dressent  eux- 
mêmes  ces  propositions. 

41 .  La  direction  du  senice  général  centralise  et 
coordonne  l'ensemble  des  propositions  budgétaires 
des  directions  et  des  services  d'exécution,  prépare 
les  projets  de  loi  ainsi  que  les  développements  jus- 
tificatifs et  joint  au  dossier  les  renseignements  et 
notes  d'observations  utiles  pour  l'appréciation  du 
ministre  et  pour  l'examen  du  travail  par  le  conseil 
d'administratioD. 


A2.  Les  directions  présentent  les  propositions 
concernant  les  adjudications  publiques  ou  les 
marchés  directs  pour  les  fournitures  nécessaires  à 
la  marche  de  leur  service  et  pour  l'exécution  des 
travaux. 

Le  rapport  qui  accompagne  les  propositions  doit 
renseigner,  outre  la  justification  de  la  dépense,  le 
crédit  qui  doit  eu  recevoir  l'imptilation  et  la  quotité 
disponible  de  ce  crédit.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux, 
les  plans,  métrés  et  détails  estimatifs  doivent  en 
outre  y  être  annexés. 

'  i3.  Avant  d'être  présentés  Â  l'approbation,  les 
cahiers  des  charges  et  contrats  d'entreprise  sont 
examinés  par  la  direction  du  service  général,  au 
point  de  vue  de  l'uniformité  des  clauses  et  condi- 
tions, de  l'observation  de  la  loi  et  des  règlements 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat^  ainsi  que  de  la  situation 
des  crédits  disponibles. 

44.  Les  directeurs  font  raiiport  sur  les  résultats 
des  adjudications  publiques  et  proposent  soit  l'ap- 
probation, soit  le  rejet,  soit  la  réadjudicalion,  selon 
tes  circonstances. 

45.  Les  directeurs  veillent  à  ce  qu'aucune  dépense 
ne  soit  faite  sans  l'autorisation  du  ministre,  ni  au 
delà  des  crédits  votés  par  la  législature. 

Lorsque,  en  cas  d'insuffisance  des  crédits,  se  ré- 
vèlent des  nécessités  de  service  qui  ne  permettent 
aucun  ajournement,  l'urgence  doit  en  être  démon- 
trée par  un  rapport  motivé  qui  permette  au  minis- 
tre de  statuer  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

46.  Les  directeurs  vérifient  et  visent  les  états  do 
dépenses  et  délivrent  les  certificats  de  payements  à 
compte  et  pour  solde,  du  chef  de  fournitures  et 
travaux  effectués  dans  les  services  qui  relèvent  de 
leur  direction. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  dépenses  faites  sans  aatu- 
risation,  iis  signalent  l'irrégularité  et  suspendent  la 
liquidation^  jusqu'à  ce  que  le  ministre,  après  avoir 
entendu  le  fonctionnaire  en  défaut,  ait  décidé  si  elle 
sera  laissée  à  la  charge  de  celui-ci  ou  si,  à  raison 
de  circonstances  extraordinaires  dont  il  justifierait, 
il  y  a  lieu  de  passer  outre. 

47.  La  direction  du  service  général  ne  peut  enre- 
gistrerni  poursuivré  aucuoe  Uquidation  sans  s'être 
assurée  : 

Si  les  fournitures  ou  travaux  ont  été  effectués  en 
exécution  de  contrats  réguliers  on  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre; 

De  la  régularité  de  ta  dépense  et  de  la  légalité  de 
son  imputation. 

48.  Les  directeurs,  chefs  du  contrôle  fles  recettes 
et  de  celui  des  matières,  sont  personnellement  res- 
ponsables de  la  bonne  gestion  de  leur  service,  en 
tant  qu'ils  auraient  toléré  des  négligences,  irrégu- 
larités ou  abus,  sans  les  réprimer  et  les  signaler 
au  besoin,  ou  que,  par  défaut  de  surveillance,  ils 
auraient  facilite  des  malversations. 

49.  Ils  rendent  compte  sur-le-champ  au  ministre 
des  irrégularités  graves,  déficits  ou  malversations 
que  révélerait  la  vérification  opérée  dans  leurs  bu- 
reaux, ou  que  leur  signaleraient  les  fonctionnaires 
relevant  de  leur  direction  pour  la  sun  eillance  de  la 
gestion  des  comptables  on  deniers  ou  en  matières, 
et  ils  proposent  les  mesures  que  les  circonstances 
motivent. 

50.  Ils  correspondent  directement  avec  les  comp- 
tables pour  les  demandes  d'explications,  le  redres- 
sement d'erreurs  matérielles,  les  rappels  à  l'exécu- 
tion des  rèclemenis  et  instructions,  ainsi  que  pour 
les  détails  de  leur  service,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse 
point  d'affaires  comportant  une  décision  supérieure 
ou*  de  nature  i  justifier  l'intervention  du  ministre. 
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51.  ns  eertident  ou  viseot  toutes  les  pièces  de 
comptabilité. 

52.  Lorsqu'ils  croient  devoir  reftiser  leur  visa 
pour  des  dépepses  ou  des  recettes  dont  la  réalité^  la 
légalité  ou  la  régularité  ne  leur  semble  pas  suffi- 
samment établie/ ils  adressent  un  rapport  circon- 
stancié au  ministre,  qui  statue,  après  enquête  ou 
après  avoir  consulte  le  conseil  d'administration,  s'il 
y  a  lieu. 

53.  Ils  font  procéder  aux  opérations  ou  clôtures 
de  gestion  et  aux  installations,  en  cas  de  mutation, 
de  décès,  de  démission  ou  de  disparition  de  comp- 
tables. 

5i.  Ils  peuvent,  de  même  que  les  fonctionnaires 
relevant  de  leur  direction  pour  exercer  le  contrôle 
actif,  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions 
les  comptables  et  sous-compiables  dont  la  gestion 
serait  entachée  d'irrégularités  graves,  présenterait 
des  tracesde  malversation  ouqui  seraient  convaincus 
de  déficit  à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  cau- 
tionnement. Le  cas  échéant,  ils  prennent  des 
mesures  pour  remplacer  provisoirement  l'agent 
suspendu  de  ses  fonctions  et,  au  besoin,  gèrent  en 
lieu  et  place  du  comptable,  jusqu'à  décision  du  mi- 
nistre, qu'ils  instruisent  sur-le-champ  de  l'affaire, 
sous  réserve  d'adresser  ultérieurement  un  rapport 
développé  et  circonstancié. 

55.  Ils  doivent  communi((uer  aux  autres  direc- 
tions les  renseignements  qui  intéressent  celles-ci  et 
qu'elles  peuvent  être  dans  le  cas  de  réclamer. 

56.  Toutes  affaires  relatives  au  personnel  sont 
exclusivement  centralisées  à  la  direction  du  service 

ffénéral,  qui  a  le  devoir  d'instruire  complètement 
es  propositions  adressées  au  ministre,  de  veillera 
ce  qu'elles  soient  introduites  par  la  voie  hiérar- 
chique et  à  ce  qu'elles  ne  s'écartent  point  des  règles 
organiques  ni  des  instructions  sur  la  matière.  Le 
directeur  de  ce  service  est  personnellement  respon- 
sable de  toute  infraction  à  ces  principes  qu'il  négli- 
gerait de  taire  redresser  ou  de  signafer  au  ministre. 

57.  Aux  projets  de  décision  en  faveur  du  per- 
sonnel, le  4]irecteur  du  service  général  joint  un 
résumé  des  propositions  dans  lequel  il  expose  les 
titres  de  chaque  agent  à  l'obtention  d'une  promotion 
de  grade  ou  de  traitement,  àinsi  que  les  motifs 
d'exclusion  de  ceux  qui  sontdéoassés  a  l'ancienneté. 
11  se  base  dans  ce  travail  sur  les  feuilles  de  signa- 
lement, sur  ies  renseignements  réunis  dans  les 
dossiers  individuels,  ainsi  que  sur  les  rapports  des 
cheb  immédiats  et  des  fonctionnaires  préposés  à 
l'exécution  et  à  la  surveilance  des  services. 

Tout  travail  d'ensemble,  concernant  le  personnel, 
est  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'administration. 

58.  Hors  le  cas  où  le  ministre  se  réserve  ce  soin, 
le  directeur  duservicegénérainotifie  aux  intéressés, 
par  la  voie  hiérarchique,  toutes  décisions  ou  me- 
sures concernant  le  personnel. 

59.  Les  directeurs  signent  <  an  nom  de  l'admi- 
nistration >  toutes  les  affaires  qu'ils  ont  le  pouvoir 
de  traiter  et  joignent  à  leur  grade  la  désignation  de 
la  direction  qui  leur  est  confiée. 

Us  ne  signent,  en  leur  qualité  personnelle,  que 
les  pièces  de  comptabilité. 

m  ne  peuvent  déléguer  leur  signature  sans  Tau- 
torisation  du  ministre. 


CHAPITRE  II. 

SERVICES  d'exécution  ET  DE  SURVEILLANCE. 

60.  La  surveillance  incessante  et  la  direction 
immédiate  des  services  actif»  sont  réparties  comme 


à  l'administration  centrale,  par  nature  de  qi»éeialité, 

savoir  : 

Voies  et  travaux  :  bâtiments  et  dépendances  ;  — 
traction  et  matériel;  arsenal;  approvisionnements; 
—  exploitation  et  transports;  affluents;  —  postes, 
relais  et  messageries;  —  cmistfuction  et  exploita- 
tion des  télégraphes. 

Le  ministre  arrête  la  subdivision  de  ces  services 
par  ligne,  circonscription,  etc.,  à  raison  de  leur 
importance  et  des  nécessités  du  service. 

61 .  Les  fonctionnaires  chaînés  d'un  $erv)ce  exé- 
cution, c'est-à-dire  ceux  qui,  outre  la  surveillance, 
ont  à  exercer  une  action  directe  sur  la  marche  des 
services  actifs,  en  donnant  des  ordres  pour  l'exé- 
cution des  instructions  supérieures  ou  qui  ont  à 
diriger  des  travaux  d'entretien,  de  réparation  et  de 
constructions,  prennent  le  titre  de  chef  de  terme, 

6â.  Les  services  de  surveillanee  sont  confiés  à  des 
inspecteui^,  contrôleurs^  etc.  Leur  mission  est 
essentiellement  de  surveillance,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  donnent  pas  d'ordre,  hors  les  cas  d'urgente 
nécessité. 

63.  Des  fonctionnaires  placés  en  gervice  aénmU 
et  relevant  des  directions  —  à  moins  qu'il  n'ra  soit 
décidé  autrement  —  peuvent  être  chargés  d'atcri- 
butions  spéciales  n'ayant  pas  assez  d'importance 
ou  de  durée  pour  justifier  la  création  de  services 
indépendants  en  relation  avec  le  ministre. 

ACTION  PREMIÈRE.  * 


Des  chefs  de  services  d'exécution. 

64.  A  la  tête  des  services  d'exécution  sont  placés 
des  fonctionnaires  ayant,  au  moins,  ran^  d'ingénieur 
de  première  classe,  dans  la  hiérarchie  de  l'admi- 
nistration. 

65.  Lorsque  l'importance  de  leur  service  le  cora- 
porte,  ils  sont  secondés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  par  un  ingénieur  ou  contrôleur,  selon  ta 
nature  de  leurs  attributions.  Toutefois,  telui-ci  ne 
donne  pas  d'ordre  et  ne  correspond  pas  avec  tes 
chefs  immédiats,  si  ce  n'est  «  au  nom  »  et  en  vertu 
de  délégation  du  chef  de  service,  dont  la  responsa- 
bilité reste  seule  engagée  vis-à-vis  de  l'admims- 
tration. 

66.  Les  chefs  de  servici^  correspondent  directe- 
ment avec  le  ministre  pour  les  affaires  importantes 
en  général,  ainsi  que  pour  celles  comportant  une 
décision  ou  ayant  pour  objet  une  déj^ense. 

.  Leurs  relations  avec  les  directions,  quant  aux 
détails  d'exécution  du  service  qui  leur  est  confié, 
sont  déterminées  par  le  ministre. 

67.  Ils  assurent  la  marche  réguli^  de  tenr  ser^ 
vice  et  veillent  à  la  bonne  et  prompte  exécution  des 
ordres  supérieurs. 

68.  Ils  soumettent  au  ministre  tontes  les  proposi- 
tions que  leur  dictent  le  bien  ou  la  sécurité  du 
service,  l'intérêt  du  public  ou  du  trésor. 

69.  Én  cas  d'urgence,  ils  suppléent  à  l'absence 
d'ordres  ou  à  l'insuffisance  des  instructions  en 
vigueur;  mais,  à  moins  d'absolue  nécessité  ou  de 
danger  imminent,  il  leur  est  interdit  de  suspendre 
ou  de  modifier  l'exécution  des  règlements  ou  des 
instructions.  Le  cas  échéant,  ils  donnent  l'ordre 
par  écrit,  et  le  communiquent,  sans  retard,  an  mi- 
nistre, sous  réserve  de  proposer,  à  bref  délai,  soit 
des  mesures  définitives,  soit  ta  régularisation  des 
mesures  provisoires  ou  extraordinaires  qu'ils  se 
seraient  trouvés  dans  l'obligation  de  prescrire. 

70.  Les  chefs  de  service  s'attachent  à  reconnaîtrs 
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par  eux-mêmes  et  avec  le  concotirs  de  leur  adjoint, 
notamment  : 

1°  Si  le  service  est  organisé  de  manière  à  en 
assurer  la  régularité  et  la  sécurité,  et  s'il  offre  au 

Sublic  et  au  commerce  ïes  facilités  et  les  garanties 
ésirables  ; 

2»  S*il  est  apporté,  dans  lés  dépenses,  toute  Téco- 
nomie  possible  sans  nuire  à  la  bonne  marche  du 
service  ; 

3"  Si  les  voies,  travaux,  bâtiments  et  dépendan- 
ces ;  le  matériel  de  traction  et  de  transport  ;  le  ma- 
tériel fixe,  le  mobilier,  les  engins,  outils,  ustensiles, 
etc. ,  sont  convenablement  entretenus  et  s'ils  ne  sont 
pas  suscepliblesd'améliorations; 

4"-  Si  les  lois,  arrêtés,  règlements  et  ordres,  en 
général,  sont  bien  interprétés  et  exécutés  dans 
tonte  leur  étendue; 

5°  Si  le  personnel  est  au  courant  des  instructions 
qui  répondent  à  la  spécialité  de  service  ou  de  travail 
qui  lui  est  attribuée;  s'il  accomplit  ses  devoirs  ad- 
ministratifs avec  zèle  et  intelligence,  et  s'il  apporte, 
dans  ses  relations  avec  le  public,  toute  la  prévenance 
et  l'esprit  de  conciliation  que  l'on  peut  exiger  de 
lui; 

6»  Si  les  écritures  et  la  comptabilité  sont  tenues 
avec  ordre,  propreté  et  régularité,  etc.,  etc. 

71.  Les  accidents  graves  Tout  l'objet  d'une  enquête 
immédiate  de  Is  part  des  chefs  de  service  dont  le 
personnel  est  en  cause,  et  sont  portés  à  la  connais- 
saj^ce  du  ministre,  sur-le-champ.  Il  en  est  de  même 
en  cas  dlnsubordination,  d'irrégularité  grave,  de 
malversation,  de  vol  des  deniers  de  l'Etat  ou  de 
détournement  d'objets  quelconques. 

Le  procès-verbal  d'enquête  doit  être  dressé  sans 
désemparer,  et  parvenir  au  ministre  endéans  les 
48  heures  de  l'accident  ou  du  fait  qui  l'a  motivé. 
S'il  y  a  lieu,  les  chefs  de  ser\'ice  le  font  suivre  d'un 
rapport  circonstancié  et  concluant. 

Lorsque  le  ministre  le  juge  nécessaire,  un  com- 
plément d'enquête  est  fait  par  des  fonctionnaires 
supérieurs  de  l'administra tion  centrale. 

73.  Est  réputé  accident  grave,  tout  fait  ayant 
occasionné  des  blessures,  mort  d'homme,  bris  de 
matériel  ou  dommage  notable. 

73.  En  cas  d'Interruption  momentanée  du  ser- 
vice, par  suite  d'inondations;  de  neiges,  d'éboule- 
ment  ou  de  toute  autre  cause,  les  chefs  de  service 
prennent  d'initiative  telles  mesuçes  que  réclament 
les  circonstances  et  ils  en  donnent  avis  immédiat  au 
ministre. 

IL  Lorsqu'ils  ont  à  prescrire  des  mesures  d'ur- 
gence, autant  que  possible  les  chefs  de  senice  en 
cause  se  concertent,  au  préalable,  et  donnent  l'ordre 
en  commun. 

Quand  ils  sont  dans  le  cas  d'agir  isolément,  ils 
doivent  prévenir  immédiatement  celui  ou  ceux  de 
leurs  collègues  que  ta  mesure  intéresse. 

75.  Hors  les  casd'urgence,  dont  il  doit  être  rendu  - 
comi)te  sans  délai,  il  leur  est  formellement  interdit 
de  faire  ou  d'engager  aucune  dépense,  sans  auto- 
risation préalable  du  ministre. 

Toutenris,  cette  défense  ne  s'applique  point  à  la 
mise  en  consommation  ou  en  œuvre  des  approvi- 
sionnements réunis  dans  les  ma^sins  et  les  dépôts 
de  l'administration,  lorsqu'il  s'agit  de  besoins  inhé- 
rents à  l'exploitation  journalière  et  à  l'entretien 
ordinaire  du  matériel,  des  voies,  etc. 

76.  Les  chefis  de  service  dressentet  envoient  au 
ministre,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  les  évaluations  des  dépenses  de  toui<! 
nature  ressortissant  à  leur  service  et  ce,  aQn  du 
permettre  d'arrêter  les  bases  des  budgets. 

Ils  jmgnent  à  leurs  propositions  tous  les  rensei- 


DIYERSU.  101 

gnements  et  explications  nécessaires  pour  jpermettre 
d'en  apprécier  l'opportunité  ou  la  nécessité. 

77.  Ils  vérifient  et  visenttous  les  états  de  dépenses 
de  leur  service,  et  dressent  les  états  de  réception 
pour  tons  travaux  et  fournitures,  à  l'égard  desquels 
les  contrats  d'entreprise  n'ont  pas  stipulé  im  mode 
spécial  de  réception. 

SECTION  H. 

Des  $9rviee9  de  surveiUane0, 

78.  Les  fonctionnaires  chargés  d'un  service  de 
surveillance,  ont  pour  mission  principale  de  s'assurer 
de  l'exécution  ponctuelle  des  lois  et  arrêtés,  ainsi 
que  des  règlements  et  instructions  de  Tadminisira- 
tion  supérieure. 

79.  Leur  surveillance  s'étend  à  toutes  les  parties 
du  service  qui  leur  est  soumis,  ainsi  qu'an  per- 
sonnel. 

80.  Ils  s'assurent  de  la  régularité  des  écritures 
et  contrôlent  la  comptabilité  ainsi  que  les  situations 
de  caisse. 

SI .  Ils  s'appliquent  à  reconnaître  les  amélioration» 
dont  l'organisation  du  service  est  susceptible,  et 
proposent  les  mesures  qu'elle  comporte. 

8^.  Ils  veillent  à  ce  qraucune  personne  étraiwèra 
à  l'administration  ne  prenne  part,  sans  autorisation, 
au  travail  des  bureaux  et  à  ce  que  nol  agent  ne 
participe  à  des  écritures,  lorsque,  par  la  nature  de 
ses  fonctions,  cela  lui  est  interdit. 

83.  Ils  assument  la  responsabilité  de  toute  irré- 
gularité ou  fait  grave  qu'ils  négligeraient  de  signaler 
au  ministre  ou  de  réprimer  sur-le-champ,  dans  la 
limite  de  leurs  pouvoirs. 

84.  Sauf  le  cas  d'ui^ence  absolue  ou  de  déléga- 
tion, ils  ne  donnent  pas  d'ordre,  etne  peuvent  entrer 
en  correspondance  avec  les  agents  soumis  k  leur 
surveillance. 

Lorsqu'ils  sont  dans  l'obligation  de  donner  un 
ordre,  ils  se  conforment  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  69  et  73  du  présent  airété. 

85.  Outre  leurs*  attributions  actives,  ils  peuvent 
être  appelés  k  prêter  leur  concours  à  la  direction 
dont  ils  relèvent,  soit  pour  l'étude  de  questions 
spéciales,  soit  pour  l'instruction  de  certaines  affai- 
res. 

86.  Ils  reçoivent  leurs  ordres  de  tournée  et  d'en- 
quête directement  du  ministre,  sauf  délégation; 
mais,  avant  de  se  mettre  en  route,  ils  prennent  les 
instructions  du  directeur  dont  ils  relèvent,  et  ils 
s'assurent  si  le  chef  de  contrôle  n'a  pas  de  recom- 
mandations spéciales  à  leur  faire  en  ce  qui  concerna 
la  comptabilité  ouïes  recettes. 

87.  Ils  peuvent  être  appelés  à  procéder  aux 
installations  des  comptables  et  aux  séparations  de 
gestion. 

88.  Us  adressent  au  ministre  leurs  procès-verbaux 
d'inspection,  rapports  d'enquête,  ainsi  que  les  pro- 
positions que  leur  suggère  l'intérêt  du  public,  du 
service  ou  du  trésor. 

Leurs  procès-verbaux  sont  dressés  en  trcûs  par- 
ties distinctes  et  séparées,  afin  de  pouvoir  être 
traités  à  l'administration  centrale,  par  les  direc- 
tions compétentes  : 

La  première  est  relative  à  l'exécution  du  service; 

La  seconde  doit  traiter  de  la  comptabilité  des  re- 
cettes; 

Et  la  troisième  doit  avoir  pour  objet  le  personnel 
dont  ils  redressent,  s'il  y  a  heu,  le  dernier  signaJe- 

nicnt. 

89.  Ils  doivent  relever,  dans  leurs  procès-verbaux 
et  rapports,  les  erreurs,  omissions,  irrégularités  et 
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infractions  aux  instructions,  en  général,  qa'ils  sont 
dans  le  cas  de  constater,  et  proposer  les  mesures 
propres  à  y  remédier. 

90.  Le  ministre  détermine  les  affaires  que  les 
chefs  immédiats  introduisent  par  leur  intermé- 
diaire. 

SECTION  m. 

Des  fonctionnaires  en  service  général. 

91.  Les  attributions,  devoirs  et  obligations  des 
fonctionnaires  placés  en  service  général,  sont  les 

.mêmes  que  ceux  définis  dans  les  première  et 
deuxième  section  de  ce  chapitre,  selon  qu'ils  sont 
chaînés,  soit  de  Texécution,  soit  de  la  sarveillance 
d'une  partie  de  service. 

Toutefois,  ils  ne  sont  en  relation  directe  avec  le 
ministre  que  pour  signaler  un  accident,  un  fait 

fave,  un  événement  oudes  circonstances  de  nature 
intéresser  radministration  supérieure,  ainsi  que 
pour  toute  proposition  d'initiative  ayant  pour  objet 
une  amélioration  importante. 

92.  Le  ministre  détermine  la  spécialité  d'attri- 
butions qui  leur  est  dévolue,  selon  les  nécessités  du 
service. 

93.  Ils  reçoivent  leurs  ordres  et  instructions  de 
la  direction 'dont  ils  relèvent.  Toutefois,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  affaire  qui  comporte  une  décision  supé- 
rieure, les  directeurs  sont  tenus  de  la  soumettre, 
au  préalable,,  à  l'approbation  duministre. 

9i.  Les  fonctionnaires  en  service  général  doivent 
déférer  aux  demandes  des  cheb  de  service,  lorsque 
leur  concours  est  nécessaire  ponr  assurer  la  marche 
du  service  journalier. 

SECTION  IV. 

IHtpotitioïls  eammuna  aux  terviees  aetift: 

95.  Les  fonctionnaires  et  employés  sont  respon- 
sables, chacun  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
des  accidents,  irrégularités,  malversations,  vols  et 
autres  faits  graves,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  y  a 
eu,  de  leur  paft,  soit  défaut  de  suneillance,  de 
prévoyance  ou  d'initiative,  soit  inexécution  des 
règlements,  ordres  et  instructions. 

96.  Dans  toutes  les  circonstjmces  oii  l'intérêt  du 
ser\ice  le  réclame,  les  agents,  en  général,  doivent, 
sur  réquisition  et  même  spontanément,  se  prêter 
mutuellement  leur  concours  et  ceini  des  moyens 
d'action  dont  ils  disposent. 

Les  inn^ctions  à  cette  obligation  essentielle  sont 
réprimées  avec  la  plus  grande  sévérité.. 

97.  Tout  sujet  de  plainte  du  public,  non  réprimé 
ou  non  signalé  à  l'administration,  est  imputable  à 
celui  qui  avait  le  devoir  d'instruire  raffairc,  de  don- 
ner satisfeclion  au  plaignant  ou  de  proposer  la  suite 
qu'elle  comporte.  Le  cas  échéant,  le  fonctionnaire 
en  défaut  supporte  toutes  les  conséquences  de  sa 
négligi'nce  ou  de  son  inaction. 

98.  Les  fonctionnaires  chargés  d'un  serv  ice  d'exé- 
cution ou  de  surveillance,  de  même  que  les  chefs 
immédiats,  sont  tenus  : 

A.  De  signaler  les  agents  qui  se  distinguent  par 
leur  aptitude  au  travail,  par  leur  activité  et  leur  zèle 
t't  par  les  senices  qu'ils  rendent; 

B.  De  réprimer  ou  de  provoquer  la  répression 
4les  abus,  négligences,  infractions  aux  règle- 
ments, etc.; 

C.  De  tenir  la  main  à  ce  qu'aucun  agent  ne  soit 
employé  à  des  occupations  étrangères  au  service, 
et  a  ce  qne  nul  ne  reste  inoccupé  on  ne  soit  qa'în- 
comptétenient  utilisé. 


99.  Ils  doivent  faciliter,  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  les  investigations  des  fonctionnaires 
délégués  par  l'administration  supérieure  pour  in- 
specter et  contrdter  les  services  actifi  on  la  gestiui 
des  comptables. 

Lorsqu'ils  en  sont  requis,  ils  accompagnent  les. 
iDspeeteurs  généraux,  directeurs  ou  inspecteurs  de 
l'administration  centrale,  cha^és  d'one  missioiiott 
d'une  enquête. 

100.  Ils  peuvent  suspendre  provisoirement  de 
leurs  fonctions  tout  agent  convaincu  de  malversa- 
(ion,  de  volj  de  déficit  à  concurrence  de  la  moitié 
de  son  cautionnement,  ou  de  tout  autre  fait  grave. 

Le  cas  échéant,  ils  doivent  adresser  directement 
au  ministre  un  rapport  circonstancié  et  y  joindre 
la  justification  produite  par  l'agent  incrimme. 

Ils  pounoient  pi  ovisoirement,  s'il  y  a  urgence^ 
au  remplacement  do  l'agent  suspendu  de  ses  fonc- 
tions et,  au  besoin,  y  suppléent  eux-mêmes,  jus- 
qu'à ce  que  l'administration  supérieure  ait  prts  des 
mesures. 

101.  Hors  lés  circonstances  oii  ils  sont  autorisés 
à  se  faire  seconder  dans  l'exercice  de  leurs  attri- 
butions, tous  les  fonctionnaires  doivent  accomplir 
personnellement  leurs  obligations  de  service. 

lOâ.  Le  ministre  définit  et  complète  les  attribu- 
tions de  tous  les  ser\'ices,  sans  distinction,  confor- 
mément aux  principes  du  présent  arrêté,  et  dé- 
termine les  relations  des  chefs  immédiats  3V0C  les 
chefs  de  service,  ainsi  que  les  affaires  pour  les- 
quelles les  uns  et  les  autres  sont  mis  en  rau»6rt 
direct,  soit  avec  le  ministre,  soit  avec  les  érec- 
tions compétentes. 

TITRE  IL 

niSPOSlTlONS  GÉNÉRALES. 

CHAPITRË  PREBDËR. 

Grades  et  emplois.  —  Cadre»'—  Traitements 
el  indemnUés, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Grades  et  emphis,  subordination  hiérarehiqWf 
ancienneté  et  nominatiùn. 

103.  Les  grades  et  emplois  ainsi  que  leurdasst- 
fication  hiérarchique  sont  arrêtés  comme  suit  : 

I.  Inspecteur  général. 

II.  Directeur,  jngénieur  en  chef-directeur. 

ni.  Jngénieur  en  chef,  ingénieur  {nrincipal  et  in- 
specteur de  1'*  classe. 

IV.  Ingénieur  en  chef>  ingénieur  principe/  etUi'^ 
specteur  de  classe. 

V.  Ingénieur,  chef  de  bureau,  contrôleur,  chef 
de  station  et  percepteur  de  i'^  classe. 

VI.  Ingénieur,  chef  de  bureau.  contrdJeur,  ch^ 
de  station  et  percepteur  de  2*  classe,  vérificateur 
de  i  "  classe. 

VII.  Ingénieur,  chef  de  station  et  percepteur  de 
3*  classe,  premier  commis-chef,  vérificateur  de 
2"  classe. 

VIII.  Sous-ingénieur,  chef  de  sla\ion  et  percep- 
teur de  if  classe,  chef  de  section  >  garde-magasun 
de  l'hélasse,  agent  spécial,  commj^-chef,'SOU8-chel'- 
de  Station  de  1"  classe. 

IX.  Chef  de  station  et  percepteur  de  5»  classe, 
sous-chef  de  section  de  l'*  classe,  sous-chef  de  sta- 
tion de  2»  classe,  garde-magasin  de  2'  classe,  com- 
mis et  télégraphiste  de  classe. 

X.  Chef  de  station  et  percepteur  de  6'  classe, 
ous-ehef  de  section  de  2'  classe,  sous-chef  de  sta- 
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tion  de  3*  classe,  garde-magasia  de  3*  classe,  com- 
mis et  télégraphiste  de  S*  classe. 

XI.  Commis  ot  télégraphiste  de  3*  classe,  commis 
et  télégraphiste  adjoint,  distributeur,  chef  de  con- 
voi, chef  facteur  de  station. 

XII.  Chef  facteur  de  perception,  facteur  do  sta- 
tion, garde-convoi,  officier  de  police,  facteur  de 
perception,  facteur  rural. 

Surnuméraire. 

104.  Le  môme  rang  est  attribué  aux  titulaires  des 
emjplois  désignés  sous  un  mémejtuméro,  à  rarticle 
qui  précède. 

Les  fonctionnaii'es  et  les  employés  sont  subor- 
donnés selon  le  rang  hiérarchique  qu'ils  occupent. 

105.  Lorsque  les  agents  d'un  même  rang  sont  en 
concurrence  de  fonctions,  le  commandement  et  la 
préséance  appartiennent,  sauf  le  cas  où  il  en  serait 
décidé  autrement  pour  diss  moUfs  de  service  : 

a.  Aux  fonctionnaires  de  l'administraUen  cen- 
trale; 

b.  Dans  les  services  actifs,  au  plus  ancien  dans 
la  classe  du  ^ade  dont  ils  sont  investis. 

106.  L'ancienneté  et  le  classement  dans  chaque 
grade  sont  déterminés  par  la  date  de  la  nomination 
la  plus  récente. 

En  cas  de  nomination  collective,  le  classement  se 
fait  d'après  l'ancienneté  antérieure. 

107.  Sont  nommés  et  révoqués  par  nous  les  fonc- 
tionnaires du  grade  de  commis-chef  et  au-dessus, 
ainsi  que  les  chefs  de  convoi. 

Le  ministre  nomme  et  révoque  les  titulaires  des 
antres  emplois. 

SECTION  n. 
Cadres  dupersonnei. 

108.  Le  cadre  des  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration  est  divisé  en  trois  sections,  savoir  : 

a.  Section  d'activité^  comprenant  les  agents  dont 
les  services  sont  utihsés  dans  l'une  des  branches 
de  l'administration; 

b.  Section  de  disponibilité,  comprenant  : 

1"  Les  fonctionnaires  et  employés  hors  d'état  de 
remplir  leurs  fonctions,  par  suite  de  maladies  ou 
d'innrmités  temporaires  ; 

S"  Ceux  dont  les  fonctions  viendraient  à  être 
supprimées  ou  réunies  à  un  autre  service  ; 

3'  Ceux  qm  obtiendraient  un  congé  à  long  terme, 
en  vertn  d'une  autorisation  royale. 

e.  Section  de  non-activité,  comprenant  :  ' 

1>  Les  fonctionnaires  et  employés  suspendus  de 
leurs  fonctions,  par  mesure  disciplinaire  ; 

2«  Cenx  qui  ne  rendent  pas  les  services  que  l'ad- 
ministration est  en  droit  d'exiger  de  ses  agents. 

109.  La  mise  en  disponibilité  et  en  non-activité 
est  prononcée  par  nous  ou  par  noire  ministre, 
selon  la  distinction  établie  pour  les  nominations. 

110.  Les  fonctionnaires  et  employés  en  disponi- 
bilité, sauf  ceux  qui  le  sont  pour  motif  de  congé, 
conservent,  dans  cette  position,  le  rang  d'ancien- 
neté qu'ils  occupaient  au  moment  où  ils.  ont  cessé 
leurs  fonctions. 

111.  Lorsque  des  vacances  d'emploi  se  présen- 
tent dans  le  cadre  d'activité,  elles  sont  remjplies,  en 

général,  par  des  agents  de  la  section  de  disponibi- 
té,  en  prenant  pour  règle  l'ancienneté  combinée 
avec  l'aptitude  spéciale  que  comporte  la  position 
vacante. 

112:  Les  fonctionnaires  et  employés  en  dispo- 
nibilité Jouissent  d'an  traitement  d'attente  fixé 
comme  wit  : 

a.  Pour  ceux  ayant  dix  ans  de  service  on  moins. 
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la  moitié  du  traitement  attaché  à  l'emploi  qu'ils 
occupent; 

b.  Pour  ceux  ayant  plus  de  dix  ans  de  service, 
les  deux  tiers  du  traitement  qui  leur  est  attribué. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  agents 
en  disponibilité  par  suite  de  congé. 

113.  Il  peut  être  accordé  aux  fonctionnaires  et 
employés  mis  en  non-activité  une  partie  de  traite- 
ment qui,  dans  aucun  cas,  n'excède  la  moitié  du 
traitement  dont  ils  sont  en  possession. 

114.  La  mise  en  non-activité  est  limitée  à  deux 
années  an  plus. 

115.  Il  est  permis  de  déroger  aux  articles  qui 
précèdent,  en  nveur  deâ  agents  mis  en  disponibilité 
ou  en  non-activité,  par  mesure  générale,  antérieu- 
rement au  présent  «rrôté. 

116.  A  l'expiration  du  terme  pour  lequel  le  fonc- 
tionnaire ou  remployé  a  été  mis  en  non-activité,  il 

S eut  être  démissionné  ou  replacé  dans  la  section 
'activité,  sans  égard  à  la  position  ni  au  grade  qu'il 
occi^mU  précédemment. 

SECTION  m. 

Traitment$.  —  Sv^lémenti  de  traUementa.  — 
Ftais  de  tot/er  et  de  régie. 

117.  Les  traitements  restent  provisoirement  flxés 
tels  qu'ils  sont  arrêtés  par  les  dispositions  organi- 
ques en  vigueur. 

118.  Lorsqu'un  agent  est  désigné  pour  remplir 
les  fonctions  d'un  grade  supérieur,  il  lui  est  alloué, 
à  titre  dé  supplément,  la  différence  entre  son  trai- 
tement et  celui  affecté  au  grade  dont  il  remplit 
l'intérim,  si  les  émoluments  attachés  à  l'emploi  va- 
cant sont  restés  disponibles  et  pour  autant  que  cette 
différence  n'excède  pas  300  francs  par  an.  Au  delà 
de  ce  chiffre,  il  n'est  alloué  en  plus  que  la  moitié 
de  l'excédant. 

Le  surnuméraire  chargé  d'un  intérim  jouit  de 
riutégralité  du  traitetnent,  s'il  est  disponible. 

119.  Un  supplément  de  traitement  qui,  dans  au- 
cun cas,  n'excède  le  tiers  de  celui  attaché  à  un 
emploi  vacant  ou  supprimé,  peut  être  alloué  par  la 
ministre  aux  agents  qu'il  charge  de  gérer  cet  &m- 

ftloi  indépendamment  de  celui  dont  ils  sont  titu- 
aires. 

120.  Un  traitement  supplémentaire  de  1,000  francs 
à  1,500  francs  peut  être  alloué  par  le  ministre  au 
fonctionnaire  qu'il  charge  des  fonctions  de  chef  de 
l'arsenal  sans  que  la  totalité  des  émoliunents  paisse 
excéder  8,000  francs  par  an. 

Ce  supplément  de  traitement  cesse  d'être  liqiuâé 
à  partir  du  mois  qui  suit  la  date  de  ta  décision  qui 
a  déchaîné  le  fonctionnaire  du  service  prérité. 

121.  l£S  chefs  de  section  ainsi  que  les  anciens 
conducteurs  de  première  classe,  appelés  à  ce  pre- 
mier grade,  peuvent,  après  huit  années  de  jouis- 
sance du  traitement  maximum,  obtenir  un  supplé- 
ment de  traitement  de  500  francs. 

122.  Le  traitement  attribué  aux  chefs  de  station, 
étant  fixé  eu  égard  à  la  jouissance  du  logement, 
feu  et  luiniëre,  le  taux  pour  lequel  ces  avantages 
entrent  dans  la  liquidation  de  leur  pension,  et 
d'après  lequel  doivent  être  opérées  les  retenues  au 
profit  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins,  est  ar^ 
rêté  comme  suit  : 

Chefde  station  de  1»  et  2e  classe,  ft.  1,000 
1  3«  et4«     t  700 

>  5*  el6*     >  500 

n  en  est  de  même  des  perceptetirs  des  postes  dont 
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le  lomnent  est  compté  comme  représentant  un 
sapplenient  de  traitement,  savoir  : 

Percepteurs  de  1»  et  2"  classe,  fr.  800 
»  3«  et  »  500 
>        6*  et  6"     >  300 

123.  La  disposIUon  qui  précède  est  applicable  aa 
fimetloDnaire  chargé  des  fonctions  de  conservateur 
des  approvisionnements,  an  maga^  central.  Il  est 
soumis  aox  retenues  déterminées  pour  les  chefe  de 
station  de  i^"  et  2'  classe. 

Lorsque  des  fonctionnaires  ne  disposent 
pas  d'un  Mtiment  appartenant  à  l'Etat  ou  loué  par 
lui  pour  y  placer  leurs  bureaux,  le  ministre  peut 
leur  allouer  une  indemnité  à  titre  de  frais  de  loyer. 


Cette  indemnité  cesse^  de  plein  droit,  d'ëtra  liqui- 
dée le  premier  du  mots  qui  suit  l'installation4a 
titulaire  dans  un  des  bâtiments  précités. 

1S5.  Le  ministre  peut  également  allouer  une  in- 
demnité, {tour  frais  de  régie,  aux  agents  qui  ne 
reçoivent  pas  leors  fournitures  de  bureau  &  l'ai- 
ministration. 

SECTION  IV. 

Frais  de  tournée  et  de  nUetion. 

iâ6.  Il  est  alloué  aux  fonctionnaires  désignés  ci- 
après^  à  titre  de  remboursement  des  frais  de  dépla- 
cements auxquels  ils  sont  astreints  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  les  indemnités  suivantes  : 


DÉSIGNATION 


dM 


rOHCTIOHKAIRES   ET  SBS  rOHCTIORS. 


Hasiraum 

du 

nombre  de  joun 
de 

tournée  par  an. 


HaxiiDuii)  UBad, 

quel  que  5oit 
lenombre  dejoan 

d'absence 
exigés  par  le  lernce. 


Intpecteur  sénéral  

lospecieur  a  l'adminislralion  centrale  (art.  34)  

In^nieor  en  chel.  inspecteur  ou  fngénteur  principal,  chef  de  service.   ^  . 

Inspecteur,  contrAleur,  etc.,  préposé  à  la  sur-  (  En  dehors  du  chemin 

veillance  d'un  service  ou  au  cootrAle  des  ges-  {     de  Ter  

tions  des  comptables.  (  Sur  le  chemin  de  fer  . 

Ingénieur  principal  ou  inspecteur  en  service  génwal  et  ingénieur  chef  de 
service  

iugénietir,  contrôleur,  etc.,  en  service  général  ou  adjoint  à  nn  chef  de  ser- 
vice ;  vériflcflleur  

ConlrOieur  préposé  i  la  surveillance  des  bureaux  ambnlants  - 

Soufl-ingénieur  

Chef  de  section  

Agent  spécial  


100 

1,500 

100 

1,800 

ioo 

i>aoo 

100 

1,900 

100 

1,000 

iOO 

1,000 

flOO 

800 

190 

780 

lao 

600 

las 

500 

19S 

500 

127.  Les  indemnités  de  déplacements  sont  liqui- 
dées par  trimestre,  au  prorata  du  nombre  de  jours 
d'absence  auxquels  les  titulaires  ont  été  astreints; 
ces  liquidations  ne  peuvent  excéder  le  quart  de  la 
^omme  maxima  fixée  pour  chaque  grade  ou  emploi. 

Les  sommes  éventuellement  déduites  sont  com- 
prises dans  les  liquidations  ultérieures,  pour  com- 
pléter les  maxima  trimestriels  ou  amiuels. 

128.  L'absence  bors  delà  résidence  doit  compor- 
ter au  moins  dix  heures  pour  pouvoir  être  portée 
en  compte  comme  séjour.  Toutefois,  il  est  alloué 
nn  demi-séjour  pour  moins  de  dix  heures  et  plus  de 
cinq  heures  d'absence. 

129.  Le  découcher  compte  pour  un  demi-séjout-, 
lorsque  l'absence  est  de  24  heures  au  moins. 

130.  Dans  les  maxima  annuels  fixés  ci-dessus, 
ne  sont  pas  compris  fes  frais  du  chef  de  déplace- 
ments extraordinaires.  Ceux-ci  sont  remboursés 
trimestriellement,  par  décision  royale  ou  minis- 
térielle, selon  Îa  distinction  établie  pour  la  nomi- 
nation aux  emplois,  lorsqu'ils  ne  tombent  pas  sous 
l'application  des  tarifs  en  vigueur. 

Nous  nous  réservons  d'arrêter  ultérieurement  un 
tarif  générai,  applicable  à  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration. 

131 .  Sont  considérés  comme  déplacements  extra- 
ordinaires : 

!•  Tout  changement  de  résidence  imposé  aux 


agents  par  suite  des  exigences  du  service,  saoT  le 
cas  où  cette  mesure  serait  la  conséquence,  soitd'oitt 
promotion,  soil  d'une  répression  aîsciplinaire,  soit 
de  convenances  personnelles  j 

2°  Les  tournées  et  les  missions  spéciales  confiées 
aux  fonctionnaires,  en  dehors  de  leurs  obligatioos 
de  service  ordinaire  ; 

3"  Les  missions  à  l'étranger. 

132.  Les  déplacements  extraordinaires  et  les  mis- 
sions à  rétranger  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'arec 
l'autorisation  du  ministre. 

133.  Lorsque,  par  suite  de  nésIiKencesondlrré- 


gularités  dans  une  gestion,  le  s^our  d'un  fonc- 
tionnaire est  prolongé  au  delà  des  besoins  ordinaires 
du  service,  les  frais  de  séjour  extraordinaires  sont 
mis  à  la  charge  de  l'agent  en  défaut  et  prélevés 
d'office  sur  son  traitement. 

SECTION  V. 

Frais  (fm/érim. 

iZi.  Les  agents  ci-après  désignés,  lorsqu'ils sool 
appelés  hors  de  leur  résidence  habituelle,  soil  pour 
remplir  un  intérim,  soit  pour  suppléer  provisoire- 
ment à  l'insuffisance  du  personnel  en  cas  de  sennce 
extraordinaire  ou  exceptionnel,  touchent  des  tu* 
demnités  de  séjour  et  de  parcours  flxées  coointe 
suit: 
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10» 


DÉSIGNATION 


du 


«RADKS   ET  EHPLOIS, 


Taax  de  l'indemnité  de  s^our 
par  nuit  ^'absence. 


<3  zi 

.£  c 

V 

U 

'Z  a 

&.S. 

H  a 
"■m 

s; 

II 

"S  ^ 

I  ^ 

9>. 

^5 

Taux  de  l'indemnilé  de  parcours 
par  kilomètre. 


BonU 
otdinuN 
•u 


LrpiM 
da 

chemin  d«  fer 
eoncAdéac. 


t"  classe.  —  Chers  de  station  et  percepteurs  de 
5*  classe  et  au-dessus;  commis-chefs;  commis  et 
télégraphistes  de  1»  classe;  agents  spéciaux; 
gardes-magasin  de  Jre  et  classe:  sous  chefs  de 
station  de  Ire  et  2e  classe;  sous-cheb  do  sectioD 
de  In  classe;  surnuméraires. 


5.00 


4.00 


3,00 


«  classe.  —  Chefs  de  station  et  percepteurs  de 
6e  classe  ;  sous  chefs  de  section  de  classe  ;  sous- 
chefs  de  station  de  5a  classe;  gardes-maftasin  de 
Srclasse;  commis  et  télégraphistes  de  2e  et  3e  classe; 
commis  et  télégraphistes  adjoîats;  emplois  assi- 
milés et  inlî6rieurs  ;  agréés. 


5.00 


4.00 


135.  Il  est  dû  un  demt-séioar,  lorsque  le  retour 
à  la  résidence  s'accomplit  le  jour  du  départ.  De 
même,  il  n'est  dû  qu'un  demi-séjour,  sans  que  la 
somme  puisse  ôtre  inférieure  à  1  fr.  50  c,  quand 
l'intérim  n'astreint  pas  l'agent  à  découcher. 

136.  Lorsgiie  l'application  des  taux  ci-dessus  au 
temps  de  sejoar  réel ,  donne  pour  résultat  une 
somme  moindre  que  pour  un  nombre  de  jours  in- 
férieur^ le  montant  de  l'indemnilé  est  établi  en 

Srenant  pour  base  le  taux  de  la  catégorie  immé- 
iatement  supérieure,  mais  en  réduisant  le  nombre 
de  séjours  au  maximum  de  cette  catégorie. 

137.  Lors  de  la  liquidation  d'an  intérim  com- 
mencé dans  un  trimestre  précédent,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  du  total  des  jours  d'absence  pour 
fixer  le  taux  à  allouer  pendant  le  trimestre  suivant  : 
ce  taux  devient  le  multiplicateur  du  nombre  de 
joars  restant  A  payer,  sansqu'ilpuisse  être  fait  rappel 
des  sommes  liquidées,  pour  le  trimestre  précédant, 
d'après  un  taux  plus  élevé. 

138.  Le  montant  à  liquider,  d'après  les  4  articles 
précédents,  doit  être  arrondi  paV  francs,  d'une  part, 
en  forçant  les  fractions  .de  50  c.  et  au-dessus; 
d'autre  part,  en  négligeant  celles  qui  sont  infé- 
rieures $  50  c. 

139.  Les  ordres  d'intérim  et  de  déplacement,  pour 
les  agents  compris  à  l'art.  134^  émanent  du  minis- 
tre, sauf  délégation. 

Dans  le  cas  où,  par  motif  d'urgence,  le  chef  de 
service,  le  fonctionnaire  préposé  a  la  suneiUance 
d'an  service  ou  même  te  cbef  immédiat  se  serait 
trouvé  dans  la  nécessité  de  pourvoir,  sans  délai,  à 
un  emploi  vacant  par  suite  de  décès,  de  maladie, 
etc.,  il  doit  en  rendre  compte  sm'-le-cbamp  au 
ministre,  qui  régularise  l'ordre. 

140.  Le  remboursement  des  frais  de  déplace- 
ment et  de  séjour  est  ordonnancé  trimestriellement 
sur  la  production  d'un  état  nominatif  dressé  à  l'ad- 
minislretiun  centrale  et  vis&par  le  ministre. 

Cet  état  renseigne,  entre  autres^  tes  nom  et  qua- 
lité de  l'agent,  sa  résidence  habituelle,  la  localité 
où  l'intérim  a  été  accompli,  le  nombre  de  jours 
d'absence  de  la  résidence  ordinaire,  le  parcours 
effectué  en  dehors  des  lignes  exploitées  par  l'Etat, 
Tapplication  du  tarif. 

141.  Quand  il  est  démontré  que,  par  suite  de 
circonstances  spéciales  ou  exceptionnelles,  les  taux 
fixés  ci-dessus  ne  sont  pas  suffisants  pour  défrayer 
l'agent  des  dépenses  auxquelles  il  a  été  astreint. 


3.50 


3.00 


2.50 


2.00 


0.12 


o.oi 


le  chiffra  de  l'indemnité  à  lui  allouer  est  fixé  par 
décision  ministérielle,  dans  les  limites  maxima  de 
5  fr.  par  jour,  indépendamment  des  frais  de  par- 
cours. 

SECTION  VI. 

Primes  de  parcours  et  indemnités  diverses. 

142.  Les  chefs  et  gardes-convoi  astreints  à  dé- 
coucher par  suite  de  Colonisation  des  convois, 
jouissent  d'une  indemnité  qui  est  fixée,  par  nuit 
passée  hors  de  leur  résidence»  i  2  francs  SO  cen- 
times pour  les  chefs  et  à  1  flranc  SO  centimes  pour 
les  gardes. 

143.  Le  ministre  pent  allouer,  dans  les  limites 
de  1  fr.  à  2  fï*.  50  des  indemnités  aux  agents 
astreints  à  'nn  travail  partiel  on  total  de  ni^t,  com- 
mençant à  11  heures  du  soir  et  finissant  à  5  neures 

du  matin. 

Cette  disposition  n'e$t  pas  applicable  aux  agents 
qui  ne  coopèrent  pas  à  un  service  de  jour. 

144.  Outre  leur  traitement,  les  chefs  et  gardes- 
convoi  jouissent  d'une  prime  de  parcours  fixée  par. 
le  ministre,  selon  la  natufe  des  convois,  dans  les 
limites  d'un  demi-centime  k  un  centime  par  lulo- 
mètre  parcouru. 

Le  taux  pour  lequel  ces  primes  entrent  dans  ta 
liquidation  des  pensions  est  Axé  à  400  francs. 

145.  Le  ministre  peut  allouer  aux  chefs  et  gardes- 
convoi  préposés  au  service  des  trains  de  transbor- 
dement une  indemnité  mensuelle  qui  ne  pourra 
excéder  40  francs  par  agent,  ponr  ira  dédomma- 
ger des  ftïis  extraordinaires  auxquels  ce  service  tes 
astreint. 

146.  Il  pourra  ôtre  accordé  par  le  ministre  des 
.rémunérations,  à  charge  des  allocations  pour  le 

rjrsonnel,  aux  agents  d'autres  administrations  on 
des  personnes  étrangères  qui  coopèrent  à  un  ser- 
vice de  surveillance,  de  police  ou  de  toute  antre 
nature. 

147.  Les  sommes  éventuellement  disponibles  sur 
les  crédits  pour  personnel,  peuvent  être,  en  tout 
ou  en  partie,  accordées  par  arrêté  royal  ou  minis- 
tériel, selon  la  distinction  établie  pour  la  nomina- 
tion aux  emplois  : 

A.  Aux  agents  qui  se  sont  distingués  par  des 
actes  de  probité,  -de  courage,  de  zèle  ou  d  un  dé- 
vouement extraordinaires,  lorsqu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  leur  accorder  de  l'avancement. 
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B.  Aux  agents  qui  ont  été  astreints  i  un  travai 
on  à  un  sen  ice  extraordinaire; 

C.  Aux  agents  qui.  par  suite  de  maladie,  de  mal- 
heurs de  famille  ou  d'autrescirconstances,  se  trou- 
dans  une  position  exceptionnelle. 

as.  Aucune  indemnité  ou  supplément  de  traite- 
ment n'estaccordé  hors  les  cas  prévus  par  le  présent 
arrêté. 

CHAPITRE  II. 

Âdmis^on,  promotion  et  répariUion  du  personnel. — 

obligations  diverm. 

SECTION  PREMIÈRE. 

AâmitHon  aux  emplois. 

149.  Pour  être  nommé  à  un  emploi  à  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
U  faut  : 

A.  Etre  Belge  de  naissance  on  naturalisé; 

B.  Etre  figé  de  i8  ans  au  moins  et  de  30  ans  au 

plus; 

Néanmoins,  les  comptables  et  tous  autres  agents 
chargés  de  fonctions  qui,  par  leur  nature  même, 
exigent  que  les  titulaires,  soient  majeurs  doivent 
être  âgés  de  SI  ans; 

C.  Etre  en  état  de  fournir  le  cautionnement  exigé 
pour  les  fonctions  de  comptable  ou  de  sous-comp- 
table; 

D.  Si  le  candidat  a  plus  de  19  ans,  avoir  satisfeit 
aux  lois  sur  la  mlUce.  - 

150.  Nul  n'est  admis  dans  radminîsiration  s'il  a 
un  défont  physigue  ou  un  vice  de  constitution. 

151.  Sont  choisis  de  préférence,  savoir: 

Les  gardes-convoi,  parmi  les  gardes-frein,  et 
ceux-ci  parmi  les  anciens  militaires  figés  de  moins 
de  30  ans,  Belges  ou  naturalisés. 

Les  officiers  de  police,  parmi  tes  anciens  mili- 
taires âgés  de  moins  de  35  ans,  Belges  ou  natu- 
ralisés. 

153.  Des  surnuméraires  peuvent  être  attachés  à 
l'administration. 

Par  dérogation  au  S  B  de  l'art.  U9,  nul  ne  peut 
être  nommé  surnuméraire  s'il  est  âgé  de  plus  de  â5 
ans  ou  s'il  a  moins  de  1 7  ans  accomplis. 

153.  Le  ministre  peut  conférer,  à  titre  d'essai, 
des  emplois  rémunérés,  dans  les  limites  maxima 
des  traitements  fixés  |Mur  les  règlements  organi- 
ques, aux  candidats  qui  ont  satisfait  à  toutes  les 
conditions  des  pro^ammes  d'examen,  et  qui  ont 
été  reconnus  posséder  une  aptitude  telle  qu'ils 
paissent  rendre  immédiatement  des  services  reels. 

154.  La  durée  du  surnumérariat  est  limitée  à 
une  année,  lorsque  la  section  d'activité  présente 
des  vacances  d'emploi  et  lorsque  les  titulaires  sont 
reconnus  posséder  l'aptitude  que  comporte  leur 
admission  définitive. 

155.  Les  surnuméraires  qui,  endéans  les  deux 
ans,  n'ont  pas  acquis  Paptitode  voulue,  sont  démis- 
sionnés. 

Il  en  est  de  même,  après  une  année  de  fonctions, 
des  agents  rétribués  qui  ont  été  admis  à  Tessai. 

En  cas  d'inaptitude  notoire,  de  détiaut  de  sèle 
ou  d'inconduite,  ils  peuvent  être  révoqués  avant 
l'expiration  de  ces  défais. 

156.  Le  ministre  détermine  par  un  arrêté  régle- 
mentaire : 

A.  Les  candidats  et  les  agents  qui  doivent  subir 
un  examen  avant  leur  nomination  ou  promotion  ; 

B.  Le  programme  des  connaissances  exigées; 

C.  La  composition  des  commissions  d'examen  ; 

D.  Les  mesures  d'exécution  relatives  aux  exa- 
mens. 


157.  Les  élèves  de  l'école  du  génie  ci\il.  déclarés 
admissibles  à  l'un  des  emplois  de  sous-ingénieur 
onde  conducteur  des  ponts  et' chaussées, qui  se 

S résentent  dans  les  deux  années  à  partir  de  la  date 
e  leur  diplôme,  peuvent  concourir,  sans  examen 
savoir: 

Les  premiers,  aux  grades  de  sous-ingénieur,  de 
chef  ou  de  ^ous-chefde  section,  à  concurrence  des 
deux  tiers  des  emplois  vacants; 

Les  seconds,  au  grade  de  sous-chef  de  seetiOD,à 
concurrence  des  deux  tiers  de  ces  emplois. 

Ils  peuvent  également  être  nommes  à  d'autres 
emplois  équivalents  on  même  inférieurs,  selon  lenr 
aptitude  elles  besoins  du  service. 

SECTION  n. 

Prestation  de  serment.  —  Cautionnement.—  Incm' 
patilriUté.  —  Mutation  et  résidence. 

158.  Avant  d^entrer  en  exercice,  les  fonction- 
naires et  employés  sont  tenus  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  Congrès  national  en. date 
du  20  juillet  1831. 

159.  La  prestation  de  serment  a  lieu: 

Entre  les  mains  du  ministre,  par  les  fonctioDiUh 
res  du  rang  d'inspecteur  et  au-oessus: 

Entre  les  mains  du  directeur  général,  parjesin- 
génieurs,  contrôleurs,  chefe  de  bureau  et  v^ifin- 
leurs; 

Entre  les  mains  des  chefo  de  service  on  des 
fonctionnaires  préposés  à  la  survçilbince,  par  les 
auu^s  agents,  sauf  le  cas  de  délégation  «ox  chefs 

immédiats. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  fonnaUté. 

160.  Les  agents  astreints  à  verser  un  cautionne- 
ment, en  vertu  des  dispositions  relatives  aux  comp- 
tables et  sons-comptables,  ne  sont  installés  qa'aprës 
l'accomplissement  de  cette  obligation. 

161.  Le  ministre  arrête  le  chifïre  des  cautionne- 
ments à  verser  et  désigne  les  emplois  qm  com- 
portent un  cautionnement. 

16â.  Les  fonctionnaires  et  employés,  en  activité 
de  service,  ne  peuvent  gérer  simultanément  aucun 
autre  emploi  rétribué  par  l'Etat,  les  provinces,  les 
communes  ou  les  administrations  publiques. 

U  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mandat  élec- 
tif^ d'exercer  aucune  profession  lucrative,  de  Caire, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  au  nom  de  leur  épouse  on 
par  toute  autre  personne  interposée,  aucune  esptee 
de  commerce,  ni  de  participer  à  la  direcliott  oui 
l'administration  de  toute  société,  établissement  ia- 
dustriel  ou  commercial.  . 

Le  ministre  peut,  dans  îles  cas  particuliers,  re- 
lever de  ces  interdictions. 

163.  La  résidence  des  fonctionnaires  et  employés 
est  flxée  par  le  ministre. 

Us  sont  tenus  expressément  de  résider  dans  la 
localité  qui  leur  est  assignée. 

164.  Le  ministre  répaïUt  le  personnel  entre  les 
diverses  branches  du  service,  statue  sur  les  muta- 
tions d'emploi  et  désigne  les  Intérinuires  de  ceux 
qui  sont  vacants. 

165.  En  cas  d'urgence,  les  chefs  de  service  poor- 
voient  provisoirement  aux  emplois  vacants,  ^ 
chargeant  de  l'intérim  un  agent  de  leur  service. 

Us  doivent,  le  cas  échéant,  en  informer  le  minis- 
tre endéans  les  S4  heures,  et  proposer,  sans  re- 
tard, le  remplacement  définitif. 

SECTION  m. 

Pnmotion  de  grade  on  de  traitemeiU. 

166.  Nul  n'est  promu  à  un  grade  pliu  élevé,  sH 
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n'a  servi  m  moins  denx  années  tmm  titnlaire  da 
grade  Immédiatement  ïDféiiear. 

De  môme,  nul  n'obtient  une  alimentation  de 
traitement  avant  deux  ans  de  ionissance  du  traite- 
ment actuel,  s'il  est  supérieur  à  1,800  francs. 

167.  L'avancement  ordinaire  est  accordé  en  rai- 
son de  l'ancienneté,  du  mérite,  du  zèle  et  de  la  con- 
duite. 

iô8.  Les  promotions  ne  sont  accordées  que  dans 
la  limite  des  crédits  alloués  par  la  législature,  des 
vacances  d'emploi,  des  besoins  du  service  et  des 
traitements  ûxes  pour  chaque  grade  ou  classe. 

169.  Il  pourra  être  dérogé  aux  règles  qui  pré- 
cèdent pour  les  nominations  et  promotions,  si  Tin- 
térét  de  l'administration  Pexige  ou  s'il  s'agit  de  ré- 
compenser des  services  dont  l'importance  est  con- 
statée, ou  d'utiliser  ceux  de  persOUnes  qui  ont 
donné  des  preuves  d'une  capacité  extraordinaire. 

Dans  ce  cas,  la  promotion  de  grade  ou  de  traite- 
ment ftit  l'olqet  d'un  arrêté  spécial  motivé. 

170.  Les  sous-lngénienrs  et  condactenrs  hono- 
raires des  ponts  et  chaussées,  admis  dans  l'admi- 
nistration, ne  sont  pas  soumis  aux  règles  de  l'avan- 
cement aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  obtenu 
une  position  éqni^nlente  à  celle  que  porte  leur  di- 
plôme. 

171.  I!  est  dressé  annuellement  ime  feniUe  de 
signalement  par  agent. 

Ces  feuilles  ont  pour  objet  principal  de  rensei- 
gner l'administration  sur  le  mérite,  le  zèle  et  la 
conduite  du  personnel.  Elles  sont  visées  hiérarchi- 
quement et  servent  de  base  au  classement  du  per- 
sonnel et  aux  décisions  à  prendre. 

CHAPITRE  m. 
AbseneeSj  congés  et  mesures  diseipUniàres. 

SECTION  PREHIÈRE. 

Absenrn  et  amgés. 

172.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent 
s'absenter  de  leur  poste  sans  autorisation  préala- 
ble :  mais  cette  autorisation  ne  peut  leur  être  re- 
ftisee  dans  les  cas  suivants  ; 

A.  S'ils  sont  appelés  à  remplir  leurs  devoirs 
d'électeur; 

B.  S'ils  sont  cités  comme  témoins; 

C.  S'ils  sont  assignés  comme  jurés; 

D.  S'ils  sont  requis  pour  le  service  de  la  garde 
civique,  dans  le  cas  où,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  ils  ne  jouiraient  pas  de  l'exemption  prévue 
par  la  loi. 

173.  Les  congés  d'un  an  et  plus  sont  accordés 
par  nous,  sur  la  proposition  du  ministre. 

174.  Le  ministre  accorde  les  congés  de  moins 
d'une  année  et  de  plus  de  dix  jours.  Il  accorde  éga- 
lement les  congés  de  moins  de  dix  jours  : 

l*  Aux  fonctionnaires  du  rang  d'ingénieur  et  au- 
dessus; 

S"  Aux  chefe  de  station  et  percepteurs. 

Sauf  délégation,  il  accorde  aussi  les  congés  de 

S lus  de  cinq  jours  aux  agents  inféneurs  du  service 
es  postes. 

175.  Les  congés  de  dix  jours  et  moins,  sans  pou- 
voir excéder  quinze  jours  par  an,  sont  accordés 
par  les  directeurs  et  les  chefs  de  service  aux  agents 
placés  respectivement  sous  leur  autorité  immédiate. 
Us  en  instruisent  mensuellement  le  ministre. 

176.  Les  chefs  de  station  et  de  section  peuvent 
accorder  à  leurs  subordonnés  un  congé  de  cinq 
jours  su  plus,  dans  la  limite  maxima  de  quinze 
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jours  par  an.  Us  en  préviennent  mensullement 
l'administration  centrale,  par  la  voie  hiérarchique, 
au  moyen  d'un  état  résumant  les  congés  accordés. 

Le  même  pouvoir  est  attribué  aux  percepteurs 
pour  les  diâtnboteurs  et  les  employés  de  leur  bu- 
reau, sous  résen'ejju'il  n'en  doive  pas  résulter  de 
frais  de  remplacement  pour  radmin»tration. 

Ils  en  donnent  mensuellement  connatssance  ft 
l'administration  centrale. 

177.  Les  percepteurs  sont  autorisés  égatement  à 
accorder  aux  facteurs  un  jour  de  congé  ou  de  repos 
par  mois,  aux  frais  de  l'administration.  Ils  peuvent 
refuser  ces  congés  à  titre  de  répression  discipli- 
naire, ou  accorder;  dans  les  mêmes  mois,  plusieurs 
jours  de  congé  à  la  fois  sous  réserve  expresse  de 
ne  jamais  excéder  douze  jours  par  an. 

Ils  transmettent  mensuellement  à  l'administration 
centrale  une  liste  nominative  de  ces  congés. 

178.  Hors  le  cas  de  maladie,  tout  congé  de  plus 
de  quinze  jours  entrune  privation  de  traitement 
pour  toute  la  période  excé^nt  cette  durée. 

179.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  s'absente 
sans  autorisation,  ou  dépasse  le  terme  de  son  congé, 
est  privé  de  traitement  pour  le  temps  pendant  le- 
quel l'absence  a  été  prolongée  indûment,  sans 
préjudice  d'autres  peines  disciplinaires,  s'il  y  a 
lieu. 

SECTION  u. 

Metures  disc^linaires. 

180.  Les  fonctionnaires .  et  employés  de  tous 
grades  sont  pasribles  des  peines  discipUnaires  sui- 
vantes : 

La  réprimande  ; 

La  privation  de  traitement  ; 

La  suspension  des, fonctions  ou  la  non  activité; 

La  déchéance  d'un  ou  de  plusieurs  grades  ;  . 

La  révocation; 

181.  La  inise  en  non-activité,  la  déchéance  et  la 
révocation  sont  prononcées  par  nous  et  par  le  mi- 
nistre, suivant  la  distinctim  établie  pour  les  nomi- 
nations. 

182.  Le  ministre  statue,  en  outre,  sur  les  mesures 

disciplinaires  suivantes  :  , 

1°  La  suspension  de  fonctions,  quel  que  soit  le 
grade  de  l'agent  pour  on  mois  au  plus; 

2°  La  réprimande  et  toute  retenue  de  traitement 
à  infliger  aux  fonctionnaires  du  rang  d'ingénieur 
et  au-dessus,  ainsi  qu'aux  chefb  de  station  et  per- 
cepteurs; 

S"  La  privation  de  traitement  de  huit  jours  et 
plus  aux  fonctionnaires  et  employés  de  tous 
grades; 

4°  La  privation  de  traitement  de  plus  de  trois 
jours  aux  employés  et  facteurs  de  poste. 

183.  La  réprimande  et  la  privation  de  traitement 
de  moins  de  huit  jours  sont  prononcées,  par  les  di- 
recteurs et  les  chefs  de  service,  pom-  les  agents 

Î lacés  respectivement  sous  leur  autorité  immédiate. 
Is  en  donnent  avis  k  l'administration  centrale  par 
l'envoi  du  double  de  l'état  de  punition. 

184.  Les  chefs  immédiats  peuvent  infliger  à  leurs 
subordonnés  la  réprimande  et  la  privation  de  trai- 
tement pour  trois  jours  au  plus,  sauf  à  en  donner 
connaissance  sur-le-champ  à  l'administration  cen- 
trale, par  l'intermédiaire  du  chef  de  service  dont 
relève  l'agent.  Les  percepteurs  donnent  cet  avis 
directement. 

185.  Les  agents  qui,  par  suite  d'incurie  ou  d'in- 
tempérance, posent  des  actes  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  du  ser\ice  public,  doivent  être 
immédiatement  susp^das  de  leurs  fonctions,  en 
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attendant  mi'il  soit  statué  sur  leur  révocation.  De 
bons  antécédents  peuvent  seuls  justifier  leur  main- 
tien dans  ies  cadres  avec  déchéance  de  grade  ou  ré- 
duction de  traitement. 

186.  L'agent  suspendu  de  ses  fonctions  est  exclu 
du  bureau  ou  du  service  où  elles  s'exerrent  et  privé 
de  toute  rémunération  pendant  la  durée  de  sa  sus- 
pension. 

187.  Les  motifs  de  toute  punition  sont  commu- 
niqués à  l'agent  qu'elle  attemt  et  il  est  admis  à  se 
justifier  par  écrit. 

188.  Les  propositions  ayant  pour  objet  une  me- 
sure disciplinaire»  réservée  à  la  décision  du  minis- 
tre, doivent  Ôtre  accompagnées  de  la  justification 
écrite  de  Pagenl  en  cause  ou  éventuellement  faire 
mention  qu'u  a  renoncé  a  se  justifier. 

189.  Afin  de  simplifier  l'applfeatlon  des  retenues 
aux  états  de  traitements  ou  de  salaires^  ie  ministre 

S eut  arrêter,  par  catégorie  de  traitement  ou  taux 
e  salaire,  le  montant  de  toutes  retenues,  en  l'ar- 
rondissant par  unité  de  cinq  francs  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés,  et  par  unité  d  un  franc  pour 
tous  les  agents  payés  sur  salaire. 

190.  Les  peines  disciplinaires  peuvent  être  in- 
fligées, suivant  la  gravité  des  faits,  avec  ou  sans  mise 
à  l'ordre  du  jour.  Le  ministre  prononce  exclusive- 
ment cette  pénalité. 

On  entend  par  mise  à  l'ordre  la  publication  dans 
les  bureaux  et  ateliers  de  la  décision  qui  l'inflige. 
La  durée  de  cette  publication  est,  dans  tous  les  cas, 
limitée  à  un  mois. 

.  191 .  Les  peines  disciplinaireB  sont  consignées  i  la 
feuille  de  signalement  de  l'agent  qu'elles  atteignent 
ainsi  qu'au  contrôle  général  du  personnel. 

Celte  mention  peut  être  rayée  dudU  contrôle  par 
décision  du  ministre,  à  raison  de  bons  services 
ultérieurs. 

192.  Peut  être  révoqué  tout  fonctionnaire  ou  em- 
ployé qui,  pendant  l'espace  d'une  année,  a  encouru 
trois  punitions. 

193.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  convaincu 
d'avoir  sciemment  fait  un  rapport  inexact  ou  d'avoir 
cherché  à  induire- l'administration  en  erreur  sur 
des  feits  qu'il  lui  importait  de  connaître,  est  puni, 
selon  la -gravité  des  cas,  de  la  non-activité  ou  de  la 
révocation. 

19^.  S'il  en  reconnaît  la  nécessité,  le  ministre  peut 
modifier  le  pouvoir  attribué  aux  directeurs,  aux 
chefe  de  service  et  aux  chefo  immédiats,  de  statuer 
en  matière  de  discipline  ou  de  congé. 

TITRE  IH. 
CHAPITRE  UNIQUE. 

Di^û$itions  relatives  avx  agréés,  gardes-frein 

et  ouvriers. 

195.  Le  ministre  est  autorisé  à  nommer  des  agréés 
dans  les  services  oti  il  peut  6tre  utile  d'occuper  des 
agents  ayant,  pour  occupation  principale,  un  tra- 
vail manuel  et,  pour  attribution  secondaire^  celle 
de  l'employé. 

Il  nomme  également  les  gardes-frein. 

196.  Les  agréés  et  les  gai^es-frein  sont  payés  sur 
états  de  salaires,  dans  les  limites  maxima  : 

De     fr.  130  par  moi.<,  pour  les  agréés. 
Ëtdefr.  90  -  id.     pour  les  gardes-frein. 
Ils  contribuent  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  département  des  travaux  publics. 

197.  Après  deux  années  d'exercice,  lorsqu'ils  ont 
donné  des  preuves  de  zèle,  d'activité  el  d'aptitude 


administrative,  le  ministre  peut  les  admettre  à  con- 
courir, par  voie  d'examen,  pour  l'obtention  d'un 
des  emplois  de  commis,  facteur,  garde-convoi  oa 
officier  de  police. 

198.  Pour  être  admis  en  qualité  d'agréé  onde 
garde-frein,  il  faut  : 

a.  Etre  âgé  de  moins  de  30  ans  ; 

b.  Fournir  tes  preuves  requises  ^r  les  g  a,  e  et  d 
de  l'art.  Ii9. 

c.  Avoir  été  visité  par  un  médecin  de  l'adminis* 
tration  et  reconnu  exempt  de  tonte  infirmité  on  vice 
de  constitution. 

199.  Les  ouvriers  sont  admis  et  congédiés  par  les 
chefs  de  service,  avec  l'autorisation  du  ministre  qai 
arrête  un  tarif  des  salaires  minima  et  maxima  ft 
leur  allouer. 

200.  Sauf  le  cas  de  délégation,  les  salaires  sont 
fixés,  augmentés  ou  réduits  par  le  ministre. 

201.  Les  mutations  entre  ouvriers,  lors<iu'il  n'en 
résulte  pas  un  changement  dans  leur  position,  sont 
décidées  par  les  chefs  de  service,  qui  en  donDent 
avis  à  Tadministration  centrale,  en  transmettant  les 
étals  de  salaires  à  liquider. 

202.  Les  ouvriers  extraordinaires,  nécessités  par 
un  surcroît  momentané  de  travail ,  peuvent 
admis  provisoirement  par  les  chefs  de  service,  pour 
quinze  jours  au  plus,  sauf  à  en  donner  avis  sur-le- 
champ  à  l'administration  centrale. 

Ce  terme  ne  peut  être  dépassé  sans  autorisation 
supérieure.  La  liquidation  des  salaires  est  svbix- 
donnée  à  cette  autorisation  préalable. 

203.  Préalablement  à  leur  admission,  lesoaviien 
doivent  : 

a.  Fournir  la  preuve,  s'ils  sont  hommes  de  mé- 
tier, que  leur  Sge  ne  dépasse  pas  35  ans;  les  an- 
tres ouvriers,  qu'ils  ne  sont  pas  figés  de  plus  m 

30  ans; 

b.  Produire  un  certificat  de  moralité  et  de  bonne 
conduite,  délivré  par  l'autorité  compétente  du  lien 
de  leur  dernier  domicile. 

c.  Etre  porteurs  d'un  livret,  en  due  forme; 

d.  Avoir  été  visité  par  un  médecin  de  l'adminis- 
tration, en  présence  du  chef  immédiat  qui  doit  les 
utiliser,  et  reconnus  exempts  de  toute  infirmité  on 
'  vice  de  constitution. 

204.  Les  ouvriers  contribuent  à  la  caisse  de  re- 
traite et  de  secours  instituée  en  leur  faveur,  confor- 
mément aux  statuts  révisés  par  notée  arrêté  an 
16  décembre  1859. 

205.  Des  indemnités,  équivalentes  au  salaire  d'un 
ou  de  plusieurs  jours  de  travail,  peuvent  être  ac- 
cordées par  décision  motivée  du  ministre,  sur  la 
proposition  des  chefe  de  service,  aux  ouMiers 

se  sont  distingués  par  des  actes  de  vigilance,  de 
courage  ou  de  probité.  Les  agréés  et  les  gardes- 
frein  tombent  sous  l'application  de  l'art.  U7  ci- 
dessus. 

206.  Les  agréés,  les  gardes-frein  et  les  ouvriers 
sont  passibles,  par  mesure  disciplinaire,  de  la  ré- 
primande, de  la  privation  de  salaire,  de  la  suspen- 
sion, de  la  dégradation  et  de  la  révocation- 

207.  La  réprimande  et  toute  retenue  de  salaire 
n'excédant  pas  cinq  jours,  sont  infligées  par  les 
chefs  de  service. 

208.  Les  chefs  immédiats  peuvent  infliger  la  ré- 
primande et  des  retenuès  à  concurrence  de  deux 
jours  de  salaire  au  maximum.  Ils  doivent  joindre 
aux  états  de  salaire  un  relevé  des  punitions  infligées 
par  les  chefs  de  service  ou  par  eux,  pendant  la 
période  à  laquelle  correspondent  ces  états. 

209.  Le  minisU^  ou  le  fonctionnaire  qu'il  délègue 
statue  sur  les  autres  mesures  diseiplinaires  appli- 
cables aux  cat^ories  d'agents  payés  tor  salures- 
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âlO.  Sauf  le  cas  de  suspen^on,  le  montant  des 
retenues  ne  peut  excéder  dix  jours  de  salaire. 

211.  Tout  agréé,  garde-frein  ou  ouvrier  peut  être 
révoqué  après  trois  punitions  encourues  dfans  l'es- 
pace d'une  annéie. 

Les  dispositions  qni  font  l'objet  des  arti- 
cles 185.  186,  187,  190  et  m  du  présent  arrêté, 
sont  également  applicables  aux  agréés,  gardes-frein 
et  ouvriers. 

213.  En  cas  de  renvoi  d'ouvriers  définitifs,  par 
suite  de  cessation  de  travaux  ou  d'inutilité,  il  leur 
66t  alloué^  pour  leur  fournir  les  moyens  de  se 
pourvoir  ailleurs,  lorsqu'ils  comptent  : 

a.  De  six  mois  à  un  an  de  service,  quinze  jours 
de  salaire  ; 

b.  D'un  à  deux  ans  de  service,  deux  quinzaines; 

c.  Au  delà  de  deux  ans  de  service,  trois  quin- 
zaines. 

âU.  Les  ouvriers  congédiés  pour  inconduite, 
insubo.rdination  ou  autres  motifs  graves,  n'ont  pas 
droit  au  bénéfice  de  l'article  pi^cedent. 

.DUposiUùM  transitoires. 

815.  Le  ministre  fixera  les  dates  de  la  mise  en 
vigueur  partielle  ou  totale  du  présent  arrêté,  qui 
Amt  recevoir  son  entière  exécution  endéans  tes 
trois  mois  de  sa  publication. 

S16.  Le  ministre  soumettra  à  notre  approbation, 
endéans  les  six  mois,  des  dispositions  réglant  les 
insignes  des  différents  grades. 

217.  Les  fonctionnaires  qui,  par  suite  de  la  réor- 
ganisation, seraient  appelés  à  un  autre  emploi, 
pourront  être  autorisés  à  conserver  leur  grade 
actuel,  à  titre  personnel. 

318.  Les  anciens  agréés  et  gardes-frein  qiii  ont 
été  appelés,  par  la  suite,  à  1  un  des  emplois  designés 
à  l'art.  103  ci-dessus,  sont  admis  à  faire  valoir,  pour 
la  pension,  le  temps  passé  dans  ces  premières  posi- 
tions, et  à  effectuer  les  versements  prévus  par 
l'art.  83  bit  des  statuts  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  du  département  des  travjaux  publics. 

Les  agréés  et  les  gardes-frein  actuellement  en 
fonctions  sont  également  admis  à  compter  leurs 
services  jusqu'à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  arrête  et  doivent  aussi  faire  les  versements 
prévus  par  l'arUcle  85  bis  précité. 

Le  mmistre  arrêtera,  dans  un  tableau  nominatif, 
le  temps  de  service  qui  tombe  sous  l'application  de 
la  présente,  disposition  et  déterminera  le  délai  ac- 
cordé aux  intéressés  pour  çffectuerles  versements. 

âl9.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures contraires  au  présent  arrêté. 

Notre  ministre  des  tr  ava  ux  publics  est  chargé,  etc. 


AHRÊTÉ  BOYAL  PORTANT  ORGANISATION  DE  LA  COMP- 
TABILITÉ DES  APPROVISIONNEMENTS,  DU  MATÉRIEL 
ET  DU  MOBILIER  DE  L'ADMINISTRATION  DES  CHEMINS 
DE  PER,  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES- 

iO  Janvier  i862. 

LÉOPOLD,  etc.  Vu  les  articles  47  et  5S  de  la  lui 
oi^anique  de  la  comptabilité  de  l'Etat,  en  date  du 
15  mai  1846,  ainsi  congus  : 

*  Art.  47.  Le  mobilier  fourni  par  l'Etat  est  in- 
ventorié. Les  inventaires  sont  déposés  aux  archives 
du  ministère  des  finances,  de  \à,  cour  des  comptes 
et  aux  secrétariats  des  ministères  ou  des  adminis- 
^tions  que  la  chose  concerne  ; 

c  Les  inventaires  deivent  dtra  récolés  à  la  fin  de 
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chaque  année  et  à  chaque  mutation  de  fonctionnaires 
responsables,  par  des  agents  de  l'administration  dès 
domaines  et  en  présence  d'un  commissaire  désigné 
par  le  gouvernement. 

■  Art.  52.  Les  agents  des  administrations  géné- 
rales commis  à  la  garde,  à  la  conservation  et  à  l'em- 
ploi du  matériel  appartenant  à  l'Etat,  sont  respon- 
sables de  ce  matériel,  et  ils  en  rendent  compte 
annuellement  k  la  cour  des  comptes. 

<  Les  comptes  renseignent  :  les  quantités  et 
valeurs  en  ma^sin,  les  entrées,  les  sorties,  la  mise 
en  consommation,  en  vente  et  au  rebut  et  les  par- 
ties anéanties. 

«  Des  procès-verbaux  constatent  ces  divers  mou- 
vements et  mutations  dans  cette  partie  du  service. 
Ces  agents  sont  soumis,  comme  les  corapta'bles  en 
deniers,  à  un  cautionnement  envers  l'Etat,  » 

Vu  nos  arrêtés  du  6  décembre  1833  et  du  26  mars 
1858,  portant  règlements  d'administration  publique 
pour  lexécution  des  deux  dispositions  ci-dessus 
transcrites; 

Vu  nos  arrêtés  organiques  de  l'administration  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  La  comptabilité  des  approvisionnements, 
du  matériel  et  du  mobilier  de  1  adminisiraUon  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  appartenant 
à  l'Etat  comprend  : 

1«  Les  objets  destinés  soit  à  être  mis  en  service, 
en  œuvre  ou  en  consommation,  soit  à  subir  des 
transformations;  2»  les  objets  de  toute  espèce  mis 
en  service  (mobilier,  maiérierroutant,  appareils, 
engins,  outils,  ustensiles,  etc.). 

2.  La  comptabilité  des  approvisionnements  et  du 
matériel  est  placée  dans  les  attributions  du  contrôle 
des  matières  institué  à  l'administration  centrale  du 
ministère  des  travaux  publics. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les 
magasins  et  dépôts  dans  lesquels  sont  conservés  les 
objets  composant  la  première  des  deux  catégories 
établie  par  l'art,  l**. 

Chacun  de  ces  magasins  ou  dépôts  est  géré  par 
un  comptable  personnellement  responsable  de  ce 
qui  est  emmagasiné.  Ce  comptable  a  le  titre,  le 
traitement  et  le  rang  hiérarchique  que  lui  assignent 
les  arrêtés  oi^aniques  de  l'adminisiration. 

4.  Un  cautionnement  est  versé  par  les  agents 
comptables  avant  leur  entrée  en  fonctions.  Le 
montant  en  est  fixé  par  le  ministre  en  raison  des 
risques  éventuels  à  courir  par  l'Etat,  par  suite  de 
malversations  ou  de  négligence. 

Les  comptables  actuellement  en  fonctions  et  ceux 
qui,  en  cas  de  promotion  ou  de  mutation,  seraient 
hors  d'état  de  fournir  le  cautionnement  déterminé 
pour  leur  emploi,  pourront  obtenir  un  délai  à  fixer 
par  le  minïHtre. 

5.  Les  employés  adjoints  an  comptable  peuvent 
être  tenus  de  fournir,  pour  sa  garantie,  un  caution- 
nement dont  le  montant  est  fixé  par  le  ministre  et 
dont  le  versement  peut;  ie  cas  échéant,  s'effectuer 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  4. 

6.  La  gestion  d'un  comptable  s'ouvre  à  la  date 
de  l'inventaire  dressé  au  moment  de  l'entrée  en 
fonction;  elle  se  clôt  à  la  date  fixe  de  la  cessation 
des  fonctions. 

La  complabililé  de  cette  gestion  est  soumise  à  la 
période  annale  comprenant  tous  l&s  faits  accomplis 
depuis  le  jour  de  l'entrée  en  fonctions  ou  depuis  le 
l'^r  janvier,  soit  jusqu'au  31  décembre, soit  jusqu'à 
l'époque  de  b  cessation  des  foncUous. 
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7.  Le  comptable  est  tenu  de  proposer  à  Tagréa- 
tion  de  l'admiDistration  un  délégué  qui  le  remplace 
aux  risques  et  périls  du  titulaire  dans  les  cas  d'ab- 
sence autorisée. 

8.  Les  comptables  et.le  personnel  attaché  à  leur 
service  relèvent  du  contrôte  des  matières. 

La  surveillance  immédiate  des  magasins  et  des 
dépôts  au  point  de  vue  de  la  police  intérieure,  de 
la  conservation  et  du  classement  des  approvisionne- 
nements,  s'exerce  dans  les  formes  à  detenniner  et 
par  les  fonctionnaires  à  désigner  par  le  ministre. 

d.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  minis- 
tre, aucun  objet  acheté  dans  le  commerce  ne  peut 
être  pris  en  charge  par  les  comptables  qu'après 
avoir  été  admis  par  des  commissions  de  réception 
instituées  à  cet  elTet. 

lu.  Le  ministre  détermine  les  services  que  le 
comptable  est  autorisé  à  pourvoir  d'objets  d'appro- 
visionnements. Il  désigne  également  les  fonction- 
naires dont  le  visa  préalable  est  éventuellement 
requis  pour  que  la  délivrance  puisse  avoir  lieu. 

Il  ne  peut  être  fait,  même  à  titre  provisoire^  au- 
cune délivrance  à  des  personnes  étrangères  à  l'ad- 
ministration, sans  l'autorisation  eiipresse  du  minis- 
tre. La  comptabilité  spéciale  de  ces  délivrances  fera 
l'objet  de  mesures  à  prendre  par  le  ministre. 

11.  Aucune  perte  ou  avarie  n'est  admise  à  la 
décharge  du  comptable  qu'autant  qu'elle  soit  le 
résultat,  dûment  établi,  de  freintes,  de  déchets,  de 
dessiccation,  d'évaporation,  de  vices  propres  aux 
matières,  ou  d'événements  de  force  majeure. 

Le  comptable  ne  peut  exciper  d'événements  de 
force  majeure  que  pour  autant  qu'il  ait  fait  con- 
stater immédiatement  que  le  fait  ne  peut  être  im- 
puté a  négligence,  défaut  de  soin  ou  de  prévoyance 
de  sa  part  ou  de  la  part  des  agents  qui  lui  sont 
adjoints. 

Quelle  riue  soit  la  cause  des  manquants  et  des 
détériorations,  une  décision  du  ministre  est  néces- 
saire pour  opérer  provisoirement  la  décharge  de  la 
responsabilité  du  comptable,  sans  préjudice  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  des  comptes.  ■ 

'13.  Dans  les  cas  de  mutation  de  comptables,  la 
remise  et  ta  reprise  du  service  sont  constatées  par 
un  compte  de  clerc-à-maîlre.  signé  par  les  deux 
agents  entrant  et  sortant  et  par  an  délégué  du  con- 
trôle ;  ce  compte  est  visé,  après  vérification,  par  le 
chef  du  contrôle. 

Le  comptable  sortant  aie  droit  de  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoirs  ;  le  comptable  en- 
trant ne  peut  user  de  la  même  faculté. 

En  cas  de  décès,  de  disparition,  de  suspension 
on  d'incapacité  accidentelle  d'un  comptable,  il  est 
procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  comptable  intérimaire,  gérant  pour  son 
compte  personnel,  est  désigné  d'oifice  par  le  mi- 
nistre. 

Le  chef  du  contrôle  fait  dresser  immédiatement 
le  compte  de  clerc -à-maître,  auquel  le  comptable 
ou  ses  ayants  cause  sont  invités  à  intervenir,  soit 
en  personne,  soit  par  un  seul  et  même  manda- 
taire. 

Si  le  comptable  ou  ses  ayants  cause,  dôment  re- 

}|Uis,  s'abstiennent,  le  chef  du  contrôle  désigne  un 
bnctionnaire  pour  les  représenter. 

13.  Chaque  exercice,  il  est  formé  des  inventaires 
des  approvisionnements  existant  en  magasin. 

L'inventaire,  dressé  en  présence  du  comptable, 
par  un  délégué  du  contrôle,  indique  les  quantités 
ainsi  que  les  valeurs  des  oh|ets  existant  en  magasin.' 
Les  valeurs  sont  déterminées  d'après  tes  bases  d'é- 
valuation arrêtées  par  le  ministre. 
Indépendamment  du  recensement  annuel  prescrit 


par  le  présent  article,  il  peut  être  procédé  à  des  re- 
censements et  à  des  vérifications  extraordinaires. 

Dans  le  cas  où  les  résultats  de  l'inventaire  ne 
concorderaient  pas  avec  les  écritures,  le  ministre 
décide  si  les  excédants  seront  pri?  en  charge  et  » 
les  manquants  seront  comblés  en  nature  ou  si 
la  \'aleur  en  sera  remboursée  en  argent,  sans  pré- 
judice des  peines  encourues  par  le  comptable  et 
sous  résen'e  des  prescriptions  do  l'art.  11  quant 
à  la  déchante  qui  pourrait  être  dventaellemoit  ac- 
cordée. 

La  valeur  en  argent  est  fixée  d'après  le  prix  de  la 
dernière  adjudication  ou  du  dernier  marché  bit 
par  l'administration  pour  le-s  objets  de  la  même  es* 
pëce  que  ceux  dont  te  comptable  en  défout  doit 
rembourser  le  prix.  Les  objets  fournis  en  natan 
sont  soumis  k  l'examen  des  commissions  de  ré- 
ception. 

Le  comptable  est  tenu  de  se  libérer  du  chef  des 
manquants  laissés  à  sa  charee  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  décision  qizi  le  déclare  m 

déficit.  ■ 

Dans  les  magasins  et  dépôts  où  les  approvision- 
nements ne  peuvent  être  soumis  à  des  recensemenls 
annuels,  la  situation  est  constatée,  chaque  année 
ou  à  chaque  changement  de  gestion,  par  des  cer- 
tificats administratifs  tenant  lieu  d'inventaire. 

Ces  certificats  énoncent  l'évaloation^  en  nané- 
raire,  des  quantités  existantes,  d'après  les  bases 
mentionnées  au  S  2  du  présent  article. 

Si  l'accumulation  des  matières  ou  d'autres  circon* 
stances  ne  permettent  pas  de  faire  un  recensement 
complet,  il  est  néanmoins  procédé,  pendant  l'an- 
née, à  des  recensements  partiels,  qui  senent  de 
base  éventuellement  aux  certificats  admiaistratib 
dont  il  est  parlé  au  paragraphe  qui  précède. 

14.  La  comptabilité  des  approvisionnements  s'é- 
tablit par  des  écritures  journalières  et  des  comptes 
périodiques,  appuyés  de  pièces  justificatives. 

Il  est  tenu  par  chaque  comptable  un  livre  élé- 
mentaire pour  y  inscrire  l'entrée,  la  sortie,  les  ob- 
jets provenant  de  transformations,  les  détériora- 
tions, les  pertes,  déchets  et  manquants,  ainsi  que 
les  excédants  de  tous  les  approvisionnements  en- 
flés à  sa  garde. 

Ce  livre  élémentaire  est  coté  et  parafiS  par  im 
fonctionnaire  de  l'administration,  délégué  icet^ 

Les  autres  livres  à  tenir  par  le  comptable  sont 
désirés  par  le  ministre,  qui  détermine  également 
les  pièces  justificatives  à  produire  et  les  formalités 
dont  elles  doivent  être  revêtues. 

15.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année, 
chaque  comptable  établit  en  quantités  et  en  valeurs 
te  compte  général  de  sa  gestion  de  Tannée  précé- 
dente qui  doit  être  rendu  à  la  cour  des  comptes. 
Ce  compte,  dressé  en  forme  de  tableau,  résume  par 
nature  d'entrée  et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce 
d'objet  distinct  ou  collectif,  toutes  les  opérations! 
chaire  et  à  déchaîne. 

16.  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  des 
actes  de  sa  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  dans  le  cours  d'une  année,  le 
compte  est  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des 
dilTérents- titulaires,  et  chacun  d'eux  rend  séparé- 
ment le  compte  des  opérations  qui  le  coDcernenL 
compte  du  comptable  sortant  est  présenlc 
dans  tes  trois  mois  de  la  cessation  de  ces  (onctions 
et  dans  tes  cas  exceptionnels,  tels  que  démission, 
décès,  déficit,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  cour  des  comptes  en  exécution  de  l'art.  7  de  lâ 
loi  du  29  octobre  18i6. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  ta  cessation  des 
fonctions,  les  comptables  ou  leurs  représenlaDU 
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légaax  sont  tenns  de  rendre  eux-mêmes  le  compte 
de  leur  gestion.  Toutefois,  en  cas  d'incapacité,  de 
décès  ou  de  disparition  du  titulaire,  le  comptable 
entrant  prépare  le  compte  pour  et  au  nom  de  ceux 

3ui  doivent  légalement  le  présenter,  si  ceux-ci  le 
ésirent,  de  manière  qu'ils  n'aient  qu'à  y  apposer 
leur  signature. 

Si,  après  rexptration  du  délai  fixé  par  la  cour 
des  comptes,  en  exécution  ^e  l'art.  7  de  la  loi  du 
29  octobre  1846,  les  parties  restent  en  défaut  de 
présenter  le  compte,  le  nouveau  titulaire  rend  ce 
compte  d'office  et  le  signe. 

17.  Après  avoir  été  vérifiés  par  le  contrôle,  les 
comptes  individuels  sonttransmisparle  ministre  à 
la  cour  des  comptes^  avec  les  pièces  justificatives. 

18.  Les  dispositions  des  art.  246  à  z49  de  notre 
arrêté  du  15  novembre  1849,  relatif  à  l'exécution 
de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'État,  sont  appli- 
cables aux  fonctionnaires  chaînés  spécialement  et 
directement  de  la  surveillance  des  comptables  et 
du  contrôle  de  leur  comptabilité. 

19.  Toutes  les  opérations  de  fabrication  et  de 
transformation  sont  constatées  administrativemeot 
d'après  les  dispositions  prescrites  par  les  règlements 
de  service  ;  il  est  rendu  compte  de  ces  opérations 
au  ministre,  qui  en  apprécie  tes  résultats  et  les 
effets,  et  (jui  statue,  en  dernier  ressort,  quant  à  la 
responsabilité  des  agents  chargés  de  la  direction 
des  travaux. 

tes  comptes  de  consommation  des  différents 
services  font  l'objet  de  vérifications  spéciales,  déter- 
minées par  les  r%lements  administratifs. 

20.  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
d'objets'  compris  dans  la  2'  des  catégories  établies 
psfi  l'art,  i^ir  du  présent  arrêté,  sont  tenus  de  les 
représenter  en  bon  état,  sauf  les  détériorations  ré- 
sultant de  rnsore  on  du  dépérissement  naturel. 

Ils  doivent  passer  écriture,  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  ministre,  de  toutes  les  augmentations 
etdiminutions  successivement  apportéesau  matériel 
dont  ils  sont  responsables  et  tenir  constamment  à 
la  disposition  de  l'administration  les  pièces  justifi  - 
catives destinées  à  constater  ces  mutations. 

Ils  sont  responsables  des  pertes  dont  ils  ne  justi- 
fieraient pas,  ainsi  quedesdétériorationsqui  seraient 
reconnues  provenir  de  lenr  foit,  et  qu'ils  auraient 
pu  empêcher. 

Le  matériel  appartenant  à  l'Etat,  existant  dans 
les  bureaux,  salles  d'attente^  hangars,  ateliers,  re- 
mises, etc..  de  l'administration  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  est  inventorié. 

Les  inventaires  sont  récolés  chaque  année  ;  et  à 
chaque  nmtation  de  foncUonnafre  responsable,  ils 
présentent  l'évaluation  en  numéraire  des  objets 
en  service,  d'après  les  bases  mentionnées  à  rar- 
ticle  13. 

SI.  La  date  delà  mise  à  exécution  du  présent 
arrêté  sera  fixée  par  le  ministre.  A  cette  date,  les 
comptables  prendront  en  chaîne,  comme  point  de 
départ  de  leur  nouvelle  comptabilité,  les  quantités 
restant  en  approvisionnement  suivant  état  de  situa- 
tion vérifié  par  le  contrôle  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  le  ma- 
tériel en  service. 
Notre  ministredestravaux  publics  estchargé,  etc. 

AHRÂTÉ  ROYAL  CONTENANT  CERTAINES  MODIFICATIONS 
AyX  TARIFS  DES  TKANSPOHTS  PAR  CHEMINS  DE  FER 
DE  L'ÉTAT. 

Si  juiitet  ms. 

Art;  l*'.  Les  petits  paquets  (tarif  n*  1)  sont 
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transportés  i  toute  distance,  sur  le  chemin  de  fer 
de  l'Etat,  aux  prix  suivants,  remise  à  domicile  com- 
prise, savoir  : 

Par  colis  de  2  kilog.  et  au-dessous     fr.  0  50 

—  de  plus  de  2  kil.  jusqu'à  5  kll.  0  75 
~~     deplusde5  kil.  jusqu'à  lOkil.  i  00 

—  de  plus  de  10  kil.,  par  kilog.  0  10 

2.  Le  tarif  n»  2,  relatif  aux  articles  de  messagerie 
(service  accéléré^,  s'applique  aux  expéditions  de  11 
à  300  kilog. 

Les  prix  sont  établis  d'après  les  bases  suivantes, 

savoir  : 

Frais  variables  par  10  kilog.  et  par  demi-myria' 
mètre  fir.  0  01 

Frais  fixes  et  remise  à  domicile  par  10  kil.  0  05 

Les  taxes  sont  établies  par  fhiction  indivisible  de 
10  kilog.,  et  arrondies  par  demi-décime.. 

Elles  ne  peuvent  être  inférieures  à  1  îranCf  prix 
de  10  kilog.  flu  tarif  n*  1 . 

.  3.  Le  minima  des  taxes  des  marchandises  de 
petite  vitesse  sont  fixés  comme  suit  : 

a.  Pour  les  marchandises  de  première  classe,  au 
prix  de  300  kil.  du  tarif  n"  2,  y  compris  les  irais 
de  chargement,  de  déchargement  ou  de  remise  à 
domicile; 

6.  Pour  celles  de  deuxième  classe,  à  raison  d'une 
charge,  complète  de  4,000  kilog.  ; 

c.  Enfin,  pour  les  marchandises  de  troisième 
clasîe,  à  raison  d'une  charge  complète  de  5,000 
kilog. 

Au  delà  de  ces  minima,  les  taxes  sont  calculées 
de  100  en  100  kilog. 

Toutefois,  les  marchandises  de  toute  classe  qui, 
par  leurs  tbrmes  ou  leurs  dimensions,  nécessitent 
l'emploi  d'un  ou  de  plttsieun  waggom,  sont  taxées 
d'après  les  minima  de  charge  complète  fixés  pour 
le  matériel  employé. 

4.  Les  marchandises  dont  le  poids  est  inférieur  à 
200  kiloK.  par  mètre  cube  sont  taxées  d'après  leur 
poids  réel,  augmenté  de  50  centimes,  jusqu'au 
maximum  de  200  kilog.  par  mètre  cube. 

11  est  fait  exception  ù  celte  disposition  en  faveur 
des  laines  brutes,  des  laines  artificielles,  des  déchets 
et  bouts  de  laine,  des  déchets  de  coton  et  des 
colis  vides  en  retour,  qui  sont  admis  à  leur  poids 
réel. 

5.  Les  accessoires  de  rails  (boulons,  crampons, 
chevilles,  éclisses  et  tirefonds),  les  carottes,  ^  les 
racines  de  chicorée  vertes  ou  sechées,  les  chaînes 
en  fer,  les  cornues  en  terre,  les  écorces  à  tan^  les 
rivets  et  les  tuyaux  en  fonte  sont  portés  a  la 
deuxième  classe  du  tarif  de  la  petite  vitesse,  et  la 
marne  à  la  troisième  classe. 

6.  Les  articles  finances  sont  transportés  à  toute 
distance,  au  prix  uniforme  de  50  centimes  par 
fraction  indivisible  de  1,000  francs,  remise  à  domi- 
cile comprise. 

7.  Le  tableau  annexé  au  présent  arrêté,  et  indi- 
quant l'application  des  prix  des  tarifs  par  demi- 
myriamètrc,  est  approuvé. 

8.  Les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  le  présent  arrêté  sont  maintenues. 

9.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  déterminer  les  conditions  réglementaires  des 
différents  tarifs,  ainsi  que  les  distanc«s  d'application' 
entre  les  diverses  locaTilés  desservies  par  le  chemin 
de  fer  de  l'Élat. 

10.  Le  présent  arrôté  sera  obligatoire  à  partir  du 
ler  septembre  prochain. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé, 
etc. 
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CoadUioiu  réglmenSairt$  four  le  franqwrf  des  titar- 
ehandim,  finance*,  iqvxfoget,  chevaux,  beitiaux 
et  ekiem, 

CHAPITRE  PREMIER.  , 

Marchandises. 

Le  transport  des  marchandises  s'effectue  d'après 
trois  modes  : 

A.  Transports  k  grande  vitesse  (petits  paquets); 
tarif  n«l. 

B.  tnnsgom  accélérés  (articles  de  messagerie); 
tarif  n*  S. 

C.  TraDq)ort8àpetitevitesse(artielesderoalage); 
tarif  n"  3. 

Les  transports  à  grande  vitesse  comprennent  les 
eoUs  du  poids  de  lu  kilogrammes  et  moins,  ainsi 
que  les  finances  et  tons  les  objets  déclarés  à  la 
valeur. 

L'expédition  s'en  fait  por  tous  les  convois  indis- 
tinctement, partant  une  demi-heure  après  l'in- 
scription. 

lis  transports  accélérés  comprennent  les  exnédi- 
tiODS  de  marchandises  de  toute  nature,  du  poias  de 
plus  de  iO  kilogrammes  jusqu'à  300  kilogrammes 
inclusivement. 

L'expédition  s'en  fait  au  moins  vne  fois  par  jour. 

Il  est  entendu  que  Vexpé.dition  des  colis  d'un  poids 
si^périeur  est  admise  par  t'un  des  modes  précités, 
kouBjàla  demande  expbesse  de  ^expéditeur. 

les  tramportè  à  petite  vitesse  comprennent  tontes 
les  marehandUes  formant  des  expéditions  de  plus 
de  900  kiloi^mmes. 

Ces  divers  modes  de  tran^orls  sont  régis  par 
les  dispositions  suivantes  : 

g  1".  Grande  vitesse  (petits  paquets). 

TARIF  N-  I. 

Art.  1"'.  Les  petits  paquets  sont  transportés  à 
toute  distance  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  à  des 
prix  uniformes  fixés  comme  snil,  remise  &  domicile 
comprise  : 

Ponr  les  colis  du  poids  de  3  kil.  et  moins,  fr.  0,50 
id.  de  plus  âe3kil.jusqu'à5.  .0,75 
Id.  id.       5kil.   id.  10.  .1,00 

Id.  id.      lOkil.parkilog.  .0,10 

Toute  lettre  simple  (c'est-à-dire  pesant  iO  gram- 
mes ou  moins)  peut  également  être  expédiée  au  prix 
de  50  centimes.  \ 

â.  La  taxe  est  appliquée  ponr  chaque  colis  sépa- 
rément. Toutefois,  lorsque  des  colis  pesant  isolé- 
ment moins  de  10  kllog.  font  partie  d'une  expédi- 
tion pesant  plus  de  10  mo%.,  le  transport  doit  être 
taxé  aux  prix  et  conditions  du  tarif  n"  8,  à  moins  que 
fexpiditew  «'«(  exjpressimeni  demandé  l'appticatt&n 
du  tarif  n»i.  - 

3.  Les  expéditions  au  tarif  n*  1  s'effectuent  à  la 
vitesse  des  dépêches  postales  et  par  tous  les  convois 
indistinctement  partant  une  demi-heure  après  l'in- 
scrl[rtion.  Elles  sont  remises  à  domicile  dans  les 
trois  heures  de  l'arrivée,  les  heures  de  nuit  étant 
décomptées  (1). 

4.  Les  expéditions  urgentes  de  marchandises  de 
ioui  ptrids  amsi  que  les  lettres  simples  peuvent,  à 


(1)  Ut  heures  de  nnit  sont  fixées  comme  suit  :  Du 
1«  avril  an  30  septemlire.  de  7  heures  du  soir  à 
7  heures  du  matin.  —  Du  l«r  octobre  au  31  mars,  de 
5  heures  dn  soir  à  8  heures  du  matin. 


la  demande  de  l'expéditear,  être  remises  à  domicile 
par  exprès,  immédiatement  après  l'arrivée  du  con- 
voi, dans  toute  commune  où  il  existe  une  station 
du  chemin  de  fer. 

La  taxe,  dans  ce  cas,  est  double  de  celle  du  tarif 
n"  1. 

Pour  les  colis  de  5  kllog.  la  remise  à  domicile  par 
exprès  aura  lien  également  dans  un  rayon  de  1 0  ki- 
lomètres au  delà  de  ces  communes,  en  percevant, 
outre  la  taxe  double,  1  tnac  par  distance  de  5  kilo- 
mètres au  moins. 

L'administration  pourra  exiger  le  dépôt  d'arrhes. 

Les  expéditions  par  exprès  doivent  toujours  être 
affnmchies. 

S  2.  Service  accéléré  {articles  de  messagerie). 

TARIF  îi»  2. 

5.  Le  tarif  n"  2  s'auplique  aux  expéditions  de 
marchandises  d'un  poids  excédant  10  kilogrammes 
jusqu'à  300  kilogrammes. 

6.  Les  prix  sont  appliqués  par  expédition  (1)  de 
10  en  10  kilogrammes,  toute  fraction  de  dizaine 
comptant  pour  une  dizaine  complète. 

.  7.  Ces  marchandises  sont  expédiées  dans  la  jour- 
née de  leur  acceptation  par  les  convois  à  désigner 
par  radministnition,  et  elles  sonf  remises  à  domi- 
cile dans  les  six  heures  de  l'arrivée,  les  heures  de 
nuit  étant  décomptées. 

8.  f^es  marchandises  qui  ne  sont  pas  remises  au 
bureau  une  heure  avant  le  départ  peuvent  n'être 
acceptées  que  pour  le  départ  suivant. 

§  3.  Dispositions  communes  aux  tarifs  n"  1  et  2. 

9.  Les  expéditeurs  ont  la  fïicnlté  de  réclamer  le 
transpûri  des  colis  de  tout  poids,  au  prix  et  condi- 
tions des  tarifs  n"'  1  et  2. 

Toutefois,  les  colis  eocombrants  ou  d'un  charge- 
ment difficile  ne  sont  admis  aux  convois  de  voya- 
geurs, que  pour  autant  qu'ils  ne  soient  pas  de  na- 
ture à  entraver  la  marche  des  convois. 

10.  Le  chargement  et  le  déchargement  des  expé- 
ditions aux  tarifs  n"*  1  et  2  sont  effectués  par  les 
ouvriers  de  l'administration. 

1 1 .  Les  huîtres,  le  poisson  frais  et  la  levOYe  sont 
expédiés  aux  prix  et  conditions  des  tank  n<**  1  ou  2, 
à  moins  que  1  expéditeur  ne  demande,  sur  la  lettre 
de  voiture,  pour  les  poids  supérieurs  à  300  kilo- 
grammes, l'application  des  prix  et  conditions  du 
tarif  3  (petUe  vitesse).  Ces  produits,  dans  ce  cas, 
sont  taxés  d'après  la  1  classe  dadit  tarif  n«  3. 

S  i.  Petite  vitesse  {articles  de  routage). 

TARIF  3. 

12.  Les  marchandises  d'un  poids  supérieur  à 
300  kilogrammes  sont  expédiées  à  petite  vitesse  et 
taxées  au  tarif  n"  3.  Elles  sont  divisées  en  trois  clas- 
ses conformément  au  tableau  de  classification  an- 
nexé au  présent  livret. 

13.  Lorsqu'une  même  expédition  au  tarif  n°  3 
contient  des  marchandises  de  diverses  classes,  on 
applique  au  poids  total  le  prix  de  la  classe  la  plus 
élevée. 

14.  Lorsque  le  transport  des  produits  rangés  à  la 
3*  ctosse  du  tarif  n**  3  exige  l'emploi  de  waggons 


(1)  On  entend  par  expédition  un  ou  plusieurs  colis 
provenant  d'un  seul  expéditeur  à  l'idrasse  d'un  seul 
dtatioatairct 
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Uohéi  ou  fennés,  il  est  taié  aux  prix  et  conditions- 
4a  tarif  de  la  t'  ctawe. 

i6.  Pour  Im  expéditions  de  pins  de  trois  waggons. 
l'expéditeur  est  teou  de  prendre  inscription  qua- 
nola-hult  heures  au  moins  i  l'avanœ.  Un  registre 
spécial  est  déposé  ù  cet  effet  à  chaque  station. 

I.'«xpéditaur  est  passible  d'une  amende  de  5francs 
par  wafnoD,  si  la  marchandise  n'est  pas  rendue  à 
M  station  de  départ  le  jour  convenu,  et  l'adminis- 
iration  peut  en  outre  disposer  du  maténel. 

La  consignation  de  l'amende  de  Q  francs  par  wag- 
|on  pourra  être  exigée  au  moment  de  l'inscription. 

Pour  tout  transport  indistinctement,  le  chef  de 
station  prévient  l'expéditeur  de  l'heure  à  laquelle 
les  waggons  demandes  seront  mis  à  sa  disposition. 

Si,  endéans  les  huit  heures,  te  chargement  du 
waggon  n'est  pas  opéré  par  les  ouvriers  de  l'expé- 
diteur, celui-ci  sera  passible  d'une  amende  de 
$5  ceatimes  par  heure  de  retard  et  par  waggon. 

Lorsque  le  oharf^ement  devra  être  fait  par  les  ou- 
vriers de  l'adminislration,  la  même  amende  sera 
apptiqaée,  s'il  s'écoulé  plus  de  huit  heures  entre  la 
nôopUon  de  la  première  partie  de  Texpédition  et 
son  complément,  o'esl^'dire  ^  toato  l^xpédition 
n'est  pas  apportée  à  la  station  endéans  les.  huit 
heures. 

La  même  amende  de  36  centimes  par  heure  sera 
appliquée  pour  chaque  waggon  eban^  si,  ï  défaut 
des  pièces  jtrescriles,  il  ne  pouvait  être  expédié  par 
te  train  qat  aurait  dû  l'emmener. 

16.  Sauf  le  cas  d'encombrement^  les  expéditions 
au-  tarif  n"  3  sont  rendues  à  la  gare  de  destination 
dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures  de  leur  ac- 
ceptation, et  elles  sont  remises  à  domicile,  le  cas 
échéant,  dans  les  vingt-quatre  heures  dç  leur 
arrivée. 

17.  Les  minlma  de  taxes  du  tarif  n-  3  sont  fixés 

comme  buii  : 

A.  Pour  marchandises  de  1'^  classe,  au  prix  de 
800  kil.  au  tarif  n»  2,  y  compris  les  frais  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  remise  A  domicile; 

B.  Pour  les  mffrchandises  de  la  2'  classe,  à  rai- 
aon  d'une  charge  complète  de  4,000  lùiogrammes; 

C.  Pour  les  marchandises  de  la  3*  classe  à  raison 
d'une  charge  complète  de  5,000  kdogranunes. 

Au  delà  de  ees  minima,  les  taxes  sont  oalcntées 
de  100  en  100  kilog. 

Les  chaînes  incomplètes  sont  taxées  à  la  l'hélasse, 
sauf  les  exceptions  spécifiées  au  §  t"  de  l'article 
suivant. 

18.  Les  marchandises  envrae,  et  non  msceptibles 
d'étret  chargée»  avec  d'autres,  ne  sont  admises  qu'aux 

Srix  de  la  chaîne  complète,  quel  que  soit  le  poids 
e  l'expédition  (1). 


(1)  Ces  marchandises  sont  les  suivantes  :  Allumjne. 

—  Anthracite.  —  Aiïilt;-    -Asphaltt;.  —  Betleraïes. 

—  Blanc  de  Troues,  de  Meudoa  et  d'Espagne.  —  Bou- 
lets ou  briquettes  de  charbons.  —  Bouteilles  vides.  — 
Brai.  — ■  Cadtoux.  —  CaHwnalc  de  baryte.  —  Carottés. 

—  GasUne.  —  Cendres.  —  Charbon  (je  bois.  —  Char- 
bon de  terre.  —  Châtaignes.  —  Chaux  (en  vrac  ou  en 
sacs).  —  Chicorée  en  racines,  fraîches  ou  sèches.  — 
Chiffons,  en  vrac  ou  en  baltes  liées  ou  cerclées.  — 
Cloches  en  verre.  —  Coke.  —  Cornes  non  ouvrées.  — 
Craie.  —  Cruchons  vides.  —  DiJcbels  de  cornes  et 
d'os.  —  Brèches.  —  Ecorces.  —  Engrais.  —  Escar- 
billes. —  Foin  comprimé  et  paille  en  bottes.  —  Fruits 
wts.  —  Fumier.  —  Galène.  —  Grains  et  graines.  — 

—  Gnùuea.  Gravier.  —  Groiail.  —  Guaa«.  — 
Houille.  —  Kaolin.  —  Lignite.  —  Umaille.  ~»  Masm. 


Cette  dernière  disposition  est  également  amttea- 
ble  aux  marchandises  provenant  ou  en  destination 

des  embranchements  particuliers. 

19.  Le  chargement  et  le  déchargement  des  ar- 
ticles de  roulage  sont  effectués  par  les  ouvriers 
et  spus  la  direction  des  agents  de  l'administration, 
au  prix  de  10  centimes  par  100  kilogrammes  pour 
les  deux  opérations. 

Le  chai^ement  eoniiste  dans  la  roiae  en  waggon 
de  marchandises  déposées  par  l'expéditMir  sur  les 
quais  ou  emplacements  dédgnée  par  radndnis- 
tration. 

L'opération  contraire  constitue  le  décharaement. 

Les  ouvriers  de  l'expéditeur  ou  du  destmataire 
pourront  dtre  admis  î  assister  ou  à  coo^rer  à  ces 
opérations,  sans  qu'en  aucun  cas,  il  puisse  en  ré- 
sulter une  rédaction  sur  les  fh>i8  soœMoires  fixés 
au  tarif. 

Toutefois,  le  chargeotent  et  le  déchargement  de 
toutes  tes  marchandises  en  vrac,  présentées  par 
charge  complète  de  waggon,  devront  généralement 
être  effectués  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'expédi- 
teur ou  du  destinataire,  sous  la  snrveillaace  des 
agents  de  l'administration. 

Les  Qiarchandises  emballées,  ci^près  désignées, 
pourront  également  être  chargées  et  dédiantes 
par  les  soins  des  expéditeurs  et  destinataires,  tors- 
qu'êUe$  seront  préaintéa  pear  ekarfe  complète  de 

Les  céréale*  en  général  :  froment,  épeantre,  se^, 
sarrasin,  avoine,  maû,  orge  et  leurs  hrines,  son, 
déchets  de  riz  et  de  farine,  fèves  et  féveroles),  — 
la  chaux  en  barils  ou  en  sacs,  —  les  chiflbns,  — 

les  faïences,  —  les  glaces,  —  les  gob^eriee  en 
général,  —  les  grains  et  graines,  -r-  la  pète  de 
bois,  —  les  pommes  de  terre,     le  sel  gemme,  — 
le  sel  marin,  —  les  sels  de  soude  et  de  potasse 
les  verres  à  vitres. 

Le  chargement  par  l'expéditeur  entraine  l'obli^ 
tion  du  déchargement  et  de  la  remise  à  domicile 
par  tes  soins  et  aux  frais  du  destinataire. 

Par  contre,  le  chargement  par  Padministration 
entraîne  la  perception  de  la  taxe  Axée  au  tarif  pour 
le  chargement  et  le  déchai^ment. 

Les  excédants  décharge  complète  suivent,  sotis  le 
rapport  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement, 
le  régime  de  la  ehai^  complète  dont  ils  forment  le 
supplément. 

30.  Lorsque  l'expéditeur  on  le  destinataire  de- 
mande à  l'arrivée  la  vérification  du  poids  de  lanur? 
ohandise,  il  est  perçu  une  taxe  de  5  centimes  par 
100  kilogrammes  pour  cette  opération. 

Tonteiois,  le  droit  ci-dessus  ne  sera  pas  perça  si 
le  pesage  constate  une  erreor  conuniae  au  pr^o^oe 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 


—  Uarrons.  —  Uioerais  de  fer  et  autres.  —  HitniUe. 

—  Moellons.  —  Navets.  —  Noir  animal.  —  Neir 
d'ivoire.  —  Noir  d'os. —  Noix.  —  Ocre.  —  Ui^tu 
jecs.  —  Os  bruts  ou  concassés.  —  Pavés.  —  Pier- 
raiUos.  —  Pierres  i  chaux  et  i  pMlre.  —  Pierras  à 
faux  et  i  fusil.      Piefre-jKmce.  —  Plitre.  —  Pt«B- 

hagine  Pomoies  et  ^ires  fn^ches  Pobums  de 

terre.  —  Pommes  de  pin.  ~  Poterie  rwwunn  — 
PoudrMte.  —  Pul^  de  Mlecaves.  —  Pyntes.  — 
Quarts.  —  Résidua  de  boucherie.  —  SiUe,  ~  Sahela 
de  bétail.  —  Sel.  —  Soufre.  —  Spath.  —  Saie.  — 
Suif.  —  Sulfate  de  baryte.  —  Talc  brut.  —  Tan.  — 
Terre  à  pipas.  —  Terres  réfraotairet.  — >  Tteie  v^g^tale 
et  i  poterie.  —  Tourbe.  Twiifae  caikoMiée.  — 
Traïa.     Verra  cassé.  —  Verrerie. 
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S  8.  1^w»p&rU  par  àbùtmement^ 

ti .  Tout  expéditeur  qui  s'engagera  k  foire  eflée- 
toer  «haque  joar  des  transports  de  marchandises 
appartenant  au  tarir  n°  3  pourune  même  destination, 

Sonrra  obtenir  un  abonnement  aux  prix  et  condi- 
ans  de  ce  tarif,  en  se  soumettant  ii  l'itlnéraîre  et 
aux  détails  de  ehargemratetdedécfaaifemait  fixés 
par  radministratioB. 

L^abennement  compoRe  anwaggon  aumc^nspar 
jour;  il  est  limité  au  nombre  de  wagons  i  déter- 
miner par  l'administra  tien. 

n  comprend  unesériededetrente  jours  au  moins; 
les  dimanches  et  jours  fériés  ne  peuvent  être  dé- 
comptés. 

Les  demandes  d'abonnement  doivent  être  faites 
par  écrit  huit  Jours  à  l'avance;  elles  sont  immédia- 
tement consignées  dans  un  registre  d'inscription. 

fWA  wa(%(m  retenu  par  tâtonnement  doit  être 
garni  d'nne  iriaque  en  métal  on  en  bois^  à  fournir 
|nr  l'expéditeur  et  portant  les  indications  que  Yai- 
rainistration  exigera. 

Les  manquements  au  service  d'abonnement  pro- 
venant du  fait  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  don- 
neront lien,  à  charge  de  Kabonné,  h  une  perception 
feefle  i  ta  moitié  de  la  taxe  du  ou  des  vaggons  non 
tftiKsés. 

I  é.  Tnn^rt  des  meubî»  au  moyai  4e  tapîmères- 

f%.  L'en^  des  t^iaïiiÀres  ou  voUons  à  démé- 
nagement Oit  réglé  oomme  suit  : 

A.  La  taxe  Mt  établie  au  prix  de  la  1"  olaise 
du  tarif  n°  3  at  à  raison  de  6,000  kilog.  par  tapis- 
sière, sans  que  le  poids  maximom  du  Goatenn 
puiflM  dépasser.  3^000  kilogrammes. 

Il  n'est  adm»  aucun  cumplémeitt  de  (Aa^  «or 
le  wa^on. 

Le  cbai^ment  et  le  déchangemeut  des  meubles 
adomicitesdut  auK  frais  de  l'expéditeur  ou  du  des- 
tinataire. 

Les  frais  decbargementel  de  déchargement  de  la 
tapissière  sur  le  waggon  sont  compris  oaus  le  tarif. 

L'expédition  s'effectue  à  petite  vitesse. 

Jt.  Lorsque  la  prise  etU  remise  àdomiciles&foiM 
par  les  soins  de  l'entrepreneur  du  camionnage,  elles 
sont  taxées  à  raison  de  5  francs  par  tapissière,  poor 
chaque  opération  eomprénant-la  conduite  de  ta  voi- 
tuie  de  la  station  à  dmicile  et  le  retour. 

Les  intéressés  ont  La  faculté  de  se  servir  de  tout 
«nUre  intermédiaire  ou  de  leurs  ordres  chevaux. 

11  est  accordé,  nour  ^cnne  de  ses  opératitms, 
un  délai  de  huit  heures  prenant  cours  à  partir  du 
moment  de  la  sortie  de  la  tapissière  jusqu'à  sa 
rentrée. 

Il  doit  être  bien  entendu  que  le  délai  de  huit  heu- 
res s'applique  exoluaivement  aux  beure^ide  jour; 
ainsi,  pour  une  voiture  mise  dans  la  soirée  à  la  dis- 
posituHi  de  l'mtéresaé,  le  délai  ne  (vendra  cours 
4a'à  partir  du  tendesnain  mràn. 

Passé  le  délai  de  huit  beures,  i)  est  perçu  50  cen- 
times par  heure,  à  titre  d'indemnité  de  chdnuf^. 

C.  Les  taiHSBîères  peuvent  servir  aux  trausperts 
au  delà  éa  cheoiin  de  fer.  Toot^is,  il  faut  une 
Mtorisatitti  Méciale  peur  ceux  qai  s'effectuent  par 
■utway  conoedé  ou  en  dehors  du  royaume. 

Pour  «ont  transport  au  delà,  il  est  perçu,  à  titre 
de  location,  une  redevance  de  5  francs  par  jour, 
due  k  dater  de  la  remise  de  la  tapissière  à  fa  station 
d'arrivée  ou  d^éofaange,  jusqu'à  sa  rentrée. 

Les  ch^  de  station  sont  autorisés  à  fEiire  déposer 
des  aiTlws  jus^pfà  concorrenee  de  la  redevance 


due  |)enr  le  durée  présumée  du  séjour  an  delà  dn 
chemin  de  fer  de  l'Etat. 

Le  charriage  en  dehors  du  chemin  de  fer  se  fait 
aux  frais,  risques  et  périls  de  l'expéditeur.  11  est 
responsable  des  dégradations  qui  surviendraient 
à  la  voiture  pendant  le  trajet. 

D.  Les  deotandes  di)  tapissières  sont  reçues  dans 
toutes  tes  stations  sur  consi^ation  d'une  somme  de 
10  francs  par  tapissière,  qui  est  remboursée  à  Tex.- 
péditeur  au  moment  du  départ.  Dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  fait  usage  de  la  voiture  demandée, 
cette  somme  sera  acquise  au  trésçr,  indépeudanx- 
ment  de  ce  qui  potura  être  dû  en  vertu  du  §  d  qui 
Iffécàde. 

CHAPITRE  II. 
TARIF  V  i. 

fZ.  Ce  tarif  s'applique  au  transport  de  l'or  et  dé 
l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travail- 
lés, du  plaqué  d'or  ou  d'ai^ent,  du  mercure,  dtt 
platine,  des  papiers,  bijoux,  pierres  précieuses,  deur 
telles,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 

Toute  fauiie  déclaration  quant  à  la  nature,  à  fo 
valew  ou  au  poids  des  objets  ipécas  d-dessus,  est 
considérée  comme  fraude. 

â4.  La  taxe  est  appliquée  par  1,000  ft'ancs,  toute 
fraction  inférieureà  cechitTreétantcomptée comme 
1,000  francs.  Le  tarif  comprend  les  frais  acces- 
soires de  chargement,  d'enregistrement  et  de  remise 
à  domicile. 

35.  Dans  le  cas  où  la  taxe  du  tarif  des  finances 
serait  inférienre  à  celte  des  tarifé  n*^  1  ou  S,  ciî- 
culée  h  raison  du  poids,  c'est  cette  dernière  qui 
serait  appliquée. 

36.  Pour  être  admis  an  toansport,  les  artielas 
déclarés  à  U  valeur  doivent  être  soigneusement 
emballés  et  eacbelés^  et  pturter  l'adresse  dtrdestt- 
na  taire. 

Ils  doivent  être  renfèrmés  —  ou  dans  des  sacs  ni 
déchirés  ni  raccommodés,  cousus  eu  dedans  et  par- 
faitement fermés  par  une  corde  sur  l'extrémité  de 
laquelle  doit  se  trouver  un  cachet  en  cire  ou  en 
plomb,  —  ou  dans  des  caisses  ou  barils  parfaite- 
ment solides,  fermés  d'une  corde  en  croix,  d'un 
seul  morceau,  sur  les  deux  extrémités  de  laquelle 
doit  se  trouver  le  cachet  de  l'expéditeur.  Ces  cachets 
devront  porter  des  lettres  ou  un  sig[ne  spécial  bien 
déterminé;  on  refusera  tous  les  coUs  finances  por- 
tant des  cachets  à  empreintes  de  pièces  de  monnaie 
et  ceux  sur  lesquels  seraient  tracées  des  lignes  soit 
droites,  $tAt  circulaires,  soft  croisées.  Les  mêmes 
formalités  doivent  être  observées  pour  tous  les  colla 
déclarés  à  la  valeur. 

Dans  tous  les  cas,  le  contenu  et  la  valeur  doi- 
vent être  déclarés  sur  l'adresse  et  sur  le  bordereau 
d'expédition,  lequel  doit,  en  outre ,  reproduire  l'em- 

fireinte  du  cachet  ou  du  plomb  qui  se  trcuve  sur 
es  colis,  sacs,  caisses,  barils  ou  paquets. 

27.  Tout  article  de  finances  ou  déclaré  à  la  valeur 
est  expédié  par  le  plus  prochain  train  de  voyageurs 
partant  dans  la  journée,  pourvu  qu'il  soit  inscrit 
une  demi-heure  avant  le  départ. 

28.  Les  expéditions  URGENTES  d'articles  de  nuan- 
ces ou  déclarés  à  la  valeur  peuvent,  à  la  demande 
de  rexpéditeur,êlre  remises  a  domicile  pab  exprès, 
immédiatement  après  l'arrivée  du  convoi,  mais 
seulement  dans  les  tocahtés  où  le  canUonnage  du 
chemin  de  fer  est  oi^anisé  (article  30). 

Dans  ce  cas,  la  taxe  est  double  de  celle  dn  tarif 
11»  4. 
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LOB  POLITIQUES 


Ceb  expéditions  peuvent  être  acceptées  en  port 
pergu  on  en  port  à  recevoir. 

CHAPITRE  ni. 
Prise  et  remise  à  domicile. 

29.  Ln  prise  et  la  remise  â  domicile  s'appliquent 
aux  niarcbnndises  en  général  ainsi  qu^ax  expédi- 
tions de  ftnances. 

Tonterois,  l'administration  ne  se  chaîne  pas  de 
ces  opérations  pour  les  marchandises  dont  elle 
n'effectue  pas  le  chargement. 

30.  L'administration  fait  opérer  la  prise  et  la 
remise  à  domicile  par  ses  agents,  aux  prix  indiqués 
ao  tu4f,  dans  les  stations  ou  te  camionnage  est  or- 
ganisé (1).  mais  seulement  dans  nnténeur  des 
villes  et  dans  la  banlieue  jnsqu'en  deçà  des  pre- 
mières barrières. 

31.  La  prise  à  domicile  doit  être  demandée  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance,  soit  par  lettre  non  ca- 
chetée mise  à  la  poste  à  l'adresse  du  chef  de  station^ 
soit  verbalement  dans  les  bureaux  de  marchandises  : 


des  colis. 

3â.  La  taxe  de  la  prise  à  domicile  est  toujours 

SerQue  pour  les  expéditions  du  tarif  n°  3,  remises 
ans  les  bureaux  établis  k  l'intérieur  des  villes. 
33.  Les  délais  indiqués  aux  articles  3,  7  et  16,  ne 
sont  pas  obligatoires  lorsque  les  formalités  dédouane 
s'y  opposent. 

34  il  n'est  rien  décompté  des  Rrais  de  remise  à 
domicile  pour  les  expéditions  des  tarifs  1,  2  et  i 
adre^ées  bureau  restant  ou  en  destination  des  sta- 
tions non  désignées  à  l'article  30. 

La  remise  à  domicile  est  également  perçue  pour 
les  chaires  incomplètes  du  tarif  n»  3  en  destination 
des  locaHtés  oii  le  camionnage  est  oi^nisé,  à  moins 
d'indifeations  contraires  sur  la  lettre  de  voitnre. 

CHAPITRE  IV. 
Éqvipage$. 
TARIF  N«  5. 

35.  Le  tarif  n«  5  s'applique  aux  équipages  à  trans- 
porter par  premier  convoi  de  voyageurs  (ceux  de 
grande  vites^se  exceptés). 

Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  voitures 
à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  ou  deux  fonds. 

Les  équipages  doivent  être  rendus  à  la  station 
une  heure  au  moins  avant  le  départ. 

36.  Les  voyageurs  transporté  dans  lenrs  équi- 

Ïages,  sont  astreints  au  payement  d'un  coupon  de 
"  classe. 

SMIs  se  placent  dans  les  voitures  du  convoi,  ils 
payent  conformément  au  tarif  des  voyageurs. 

37.  Les  équipages  occompagnés  de  voyageurs 
ponr  one  destination  au  delà  de  Bruxelles,  ne  sont 
inscrits  que  jusqu'à  Bruxelles. 

il)  Ces  stations  sont  les  suivantes  :  Bruxelles.  — 
ines.  —  Anvers.  —  Lierre.  —  Louvain.  —  Tirle- 
mont.  —  Liège.  —  Verviers.  —  Termonde.  —  Zele. 
—  Lokeren.  —  Alost.  —  Weîteren.  —  Gand.  —  Bru- 
ges. —  Ostende.  -  Deynzc.  — Waereghem.  —  Coup- 
trai.  —  Mouscron.  —  Tournai.  —  Leuie.  —  Aih.  — 
Lessines.  —  Grammont.  —  Ninove.  —  Braine-le- 
Conile.  —  Soifjnies.  —  Mons.  —  Jemniapes.  -  Saint- 
Ghislain.  —  Gosselies.  —  Marchienne.  —  Charleroi.  — 
Qi.1telineau.  —  Namur. 


38.  Les  équipages  peuvent  être  transportés  par 
convois  de  marchandises  ou  mixtes,  aux  prix  et 
conditions  ^  la  1**  classe  du  tarif  n"  3,  sans  que  U 
taxe  puisse  être  inférienre  à  celle  de  4,000  kÛi^. 
par  waggon. 

39.  Les  frais  de  chargement  sur  le  waggcn,  M 
le  déchargement  des  équipages  transportes  smtà 
grande,  soit  à  petite  vitesse,  sont  compris  dans  le 
prix  de  transport,  qui  est  toujours  perçu  au  départ. 

iÙ.  Le  transport  d'un  crRcubil  est  assimilé,  poor 
la  taxe,  à  celui  d'un  équipage  à  grande  vitesse. 

CHAPITRE  V.- 
Chevaux,  bestiaux  et  chiens. 

TARIF  HT  6. 

41.  Les  animaux  sont,  an  jgré  de  l'expé^lear, 
transportés  soit  parles  trains  de  voyageur  on  mix- 
tes <ceux  de  grande  vitesse  excepté»),  soit  par  trains 
ordinaires  de  marchancUses,  sans  garantie  de  la 
part  de  l'administration  quant  à  la  coïncidence  4es 
trains. 

Ces  deux  modes  d'expéditions  sont  nommés  rcs* 
pectivement  :  transports' à  grande  vitesse  et  trans- 
ports à  petite  vitesse.  Ils  sont  réglés  par  le  tarif 

no  6.  . 

42.  La  taxe  du  tarif  de  grande  vitesse  s'aivlifae 
par  parties  indivisibles  de  un  à  trois  cbevanx  oa 
par  waggon  de  gros  ou  de  petit  bétail. 

Les  expéditions  de  chevaux  et  bestiaux  à  grande 
vitesse  pour  une  destination  au  delà  de  Bruxelles, 
ne  sont  mscrites  que  jusqu'à  Bruxelles. 

43.  Les  transports  à  petite  vitesse  se  divisent  en 
trois  catégories,  savoir: 

jr*  catégorie.  Un  cheval,  —  un  ou  deux  bœnft, 
vaches  ou  ânes,  —  nn  à  cinq  porcs  ou  veaux,  — 
un  à  dix  moutons. 

!2«  catégorie.  Deux  chevaux,  —  trois  on  quatre 
bœufs,  vaches  on  ftnes,  —  ûx  a  dix  pores  ou  vesoïc, 
—  onze  à  vingt  moutons. 

Z*>  catégorie.  Trois  chevaux,  —  un  waggon  de  gros 
ou  de  petit  bétail. 

Il  sera  loisible  aux  expéditeurs  de  bestiaui  de 
chaiver  dans  un  wa|^n  le  nombre  de  tMes  m 
bon  leur  semblera,  mais  l'administration  sera  af- 
franchie de  toute  responsabilité,  pour  les  avaries, 
les  accidents  de  route  et  la  mortalité  (les  animaai. 

44.  Les  chevaux  et  le  bétail  doivent  être  pré- 
sentés au  moins  une  heure  avant  le  départ. 

Les  transports  nécessitant  l'emploi  de  plus  « 
deux  boxes  ou  trois  wa^oiw,  doivent  être  daman* 
dés  quarante-huit  heures  d'avance. 

Dans  les  stations  intermédiaires,  ce  délai  estion- 
jours  de  rigueur,  quelle  que  soit  l'imporuaca  de* 
expéditions. 

45.  Le  chargemoat  et  le  déchai^tement  des  w 
maux  expédiés  à  grande  et  à  petite  vitesse  ontliea 
par  les  soins  et  sous  l'entière  responsabilité  des 
expéditeurs  et  des  destinMaîres.  L'adminism'o'i 
pourra  interdire  le  décha^mMit  ^e  rechargemeH 
en  cours  de  transport. 

46.  Les  chevaux  et  tiestiaux  expédiés  à  grande  on 

à  petite  vitesse  doivent  être  accompagnés. 

Le  transport  gratuit  dans  les  boxes  ou 
wsegons  cavaliers  ou  à  bestiaux,  n'est  aceofK 
qu'a  un  seul  conducteur  par  ei^éditiwa  ou  par 
waggon. 

Si  le  conducteur  se  place  dans  une  autre  voibn*i 
il  paye  le  prix  du  tarif  des  voyageurs. 

47.  En  cas  de  retard  de  plus  de  six  heures  dans 
l'arrivée  des  trains,  Tad^intstration  n'est  respon* 
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sable  do  préjudice  éprouvé  que  jusqu'à  eoncorrence 
du  prix  ae  transport.. 

48.  Lorsque  les  toansports  de  ctaeroux  ou  de 
bétail  comportent  la  charge  de  dix  wa^ns,  au 
miDiroam,  pour  une  même  destination,  ifs  peuvent 
être  expédiés,  par  convoi ' spécial,  aux  prix  delà 
petite  vitesse,  çourva  que  la  demande  en^soit  faite 
à  radroinistration  deux  jours  à  l'avance. 

tô.  Le  petit  bétail  présenté  au  transport  dans  des 
paniers  ou  sacs  convenablement  fermés  peut  être 
expédié,  pour -autant  que  le  poids  du  colis  ne  dé- 
passe pas  JOO  kilog.,  aux  prix  et  conditions  du  tarif 
m  2  des  marchandises.  Toutefois,  ces  expéditions 
ne  sont  pas  admises  aux  trains  des  voyageurs  et 
l'administration  ne  se  cbarge  pas  de  leur  remise  à 
domicile.  Elle  n'assume  aucune  responsabilité  {piant 
à  ces  expéditions. 

50.  Les  chiens  accompagnant  les  voyageurs 
payent,  quelle  que  soit  leur  taille,  aux  pnx  de  la 
3*  classe  du  tarifdes  voyageurs. 

Lorsqu'ils  sont  renfermes  dans  des  paniers,  ils 
sont  acceptés,  sans  responsabilité,  aux  prix  et 
conditions  des  tarife  numéros  1  ou  t  du  tarif  des 
bagages. 

CHAPITRE  VL 

TVaniporto  excepUomeU. 

51.  Des  réductions  de  prix  jusqu'à  concurrence 
de  50  p.  c.  au  maximttm,  doivent  être  accordées 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  ou  en  vue 
d'un  accroissement  de  produits. 

Toute  demande,  présentée  dans  ce  bat,  doit  être 
adressée  à  l'administration  au  moins  quinze  jours 
avant  celui  fixé  pour  le  transport. 

53.  Les  colis  vides  en  retour  sont  toujours  taxés 
au  poids  réel  el  à  la  1"  classe  du  tarif  n°  3. 

La  taxe  est  appliquée  de  10  en  10  kilog,  avec  mi- 
nimum de  100  kilog.  Ces  colis  ne  peuvent  être 
transportés  que  parles  trains  de  marchandises,  à 
moins  que  l'expéditeur  ne  demande  sur  la  lettre  de 
voiture  Tapptication  des  tarifs  numéros  1  ou  S. 

Les  colis  vides  en  retour  ne  sont  admis  comme 
tels  que  lorsque  l'expéditeur  produit  un  bon  du 
chef  de  la  station  de  destination  constatant  qu'ils 
ont  réellement  servi  à  des  expéditions  de  marchan- 
dises par  le  chemin  de  fer. 

Les  lettres  de  voiture  doivent  signaler  le  bon  on 
le  mauvais  état  de  ces  colis. 

CHAPITRE  Vn.. 
Conditions  généreUes. 

53.  —  Pour  les  marchandises  à  expédier  aux  tarifs 
numéros  i,  2  et  i.  les  bureaux  sont  ouverts  une 
demi-heure  avant  le  dépari  dii  premier  convoi  de 
voyageurs  «t  fermés  une  demi-heure  avant  le  départ 
dud^ier. 

Pour  les  marchandises  de  petite  vitesse,  les  bu- 
reaux sont  ouverts  dans  les  stations  principales,  du 

avril  au  30  septembre,  de  7  heures  du  matin  à  7 
heures  do  soir,  et  du  !«•  octobre  au  31  mars,  de  8 
heures  du  matin  à  5  heures  du  soir. 

Dans  les  f^tations  intermédiaires  et  dans  les  haltes, 
les  marchandises  ne  sont  acceptées  an  transpori 
que  pour  les  convois  qui  y  font  arrêt. 

54.  Dans  les  haltes  dépourvues  d'une  voied'évi- 
temenl.  l'administration  n'est  provisoirement  pas 
tenue  dSccenter  au  transpori  des  expéditions  pesant 

S lus  de  i,000  kilog.,  ou  exigeant  le  stationnement 
'un  waggon  sur  la  voie  principale. 
.  $9.  Toute  ipseription  4e  mwchandiMS,  OBanoes, 
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éijuipages,  chevaux  et  bestiaux,  est  constatée  par 
un  Dnlletin  délivré  à  l'expéditeur  ou  par  un  reçu 
donné  sur  le  registre  de  ce  dernier. 

Le  destinataire  est  tenu  de  donner  reçu  des  ex- 
péditions de  marchandises  et  de  finances  sur  le 
registre  de  factage  ou  sur  l'avis  d'arrivée. 

56.  Les  cheEs  de  station  donnent  aux  destinataires 
avis  de  l'arrivée  des  marchandises  expédiées  bureau 
restant,  par  un  bulletin  remis  gratuitement  dans  la 
localité  jusqu'aux  premières  barrières,  ou  au  prix 
de  50  centimes  dans  les  localités  situées  dans  un 
rayon  de  dix  kilom.au  delà  des  premières  barrières. 

Au  delà  de  ce  rayon,  les  avis  sont  remis  à  la  poste. 

Les  destinataires  ont  la  faculté,  d'indiquer  un 
correspondant  dans  la  localité  où  se  trouve  la  sta- 
tion d'arrivée. 

Le  temps  accordé  pour  le  déchaînement  compte 
à  partir  ae  la  remise  de  l'avis  au  destinataire,  au 
correspondant  ou  par  la  poste. 

La  marchandise  doit  être  enlevée  de  la  station 
dans  les  huit  heures,  les  dimanches  et  joursde  fêtes, 
ainsi  que  les  heures  de  nuit,  étant  décomptés. 
Ce  délai  expiré,  le  retard  est  calculé  sur  toutes  les 
heures  qid  suivent  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans 
exception  pour  les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Les 
taxes  suivantes  sont  perçues,  à  titre  d'indemnité, 
pour  chômage  forcé  du  matériel,  dépôt  ou  emma- 
gasinage des  marchandises: 

—  Pour  les  marchandises  non  déchargées,  25 
centimes  par  heure  et  par  vageon: 

—  Pour  les  marchandises  déchargées,  mais  non 
enlevées,  3  centimes  par  jour  et  par  100  kilog., 
sans  que  la  taxe  puisse  être  inférieure  à  10  cen- 
times. 

En  cas  d'encombrement,  l'administration  se  ré- 
serve, en  outre,  de  faire  décharger  ou  camionner 
d'office  la  marchandise  aux  frais  de  Texpéditeur  et 
aux  prix  fixés  dans  le  tarif  pour  ces  opérations. 

57.  Endéans  les  dix  jours  de  l'anivée  des  mar> 
cbandîses  &  déposer  dans  un  entrèpftt  des  donanes, 
les  destinataires  doivent  enlever  ces  marchandises; 
ou  les  entreposer  en  letu-  nom,  en  acquittant  «i 
même  temps  les  trais  de  transport  et  les  déboursés 
dus  à  l'administration  des  chemins  de  fer. 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  paragraphe 
précédent,  les  marchandises  dout  les  destinataires 
n'auront  pas  disposé  ainsi  qu'il  vient  d'être  pres- 
crit, seront  passibles,  au  profit  de  l'administration 
des  chemins  de  fer,  d  une  indemnité  de  i  centimes 
par  jour  et  par  100  kilog.,  avec  un  minimum  de  50 
centimes  par  expédition,  sans  préjudice  aux  droits 
d'entreposage  on  antres  à  payer  a  l'administiiïtion 
des  douanes. 

.58.  Les  marchandises  dont  le  poids  est  inférieur 
à  200  kilog.  par  mètre  cube  sont  taxées  avec  aug- 
mentation de  50  p.  c.  de  leur  poids  réel,  jusqu'au 
maximum  de  200  Kilog.  par  mètre  cube. 

n  est  feit  exBOp&on  à  cette  di^Huition  en  fevenr 
des  laines  brutes,  des  laines  ariifleielles  et  des 
déchets  de  laine  et  de  coton,  qui  sont  admis  à  leur 
poids  réel. 

59.  Le  transport  de  masses  indivisibles  d'un  poids 
supérieur  à  10,000  kii.,  ou  nécessitant  l'emploi  d'an 
matériel  spécial,  n'est  pas  obligatoire. 

Les  prix  et  conditions  de  transport,  ainsi  que  de 
la  prise  et  de  la  remise  à  domicile,  si  l'administra- 
tion s'en  chaîne,  sont  réglés  de  gré  à  gré. 

60.  La  longueur  normale  du  matériel  affecté  au 
transpori  de  marchandises  est  fixée  à  6  mètres. 

Les  marchandises  de  toute  classe,  de  plus  de  6 
mètres  de  longueur,  sont  taxées  à  raison  de  4,000 
içilog.  par  6  mètres  de  longueur. 

jVn  délit  de  12  mè\m  de  longoenr,  Ift  tœ  snp<t 
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plémentaire  est  établie  à  raison  de  315  kilog.  par 
mètre  de  longueur,  toute  fraction  de  moins  d  un 
mètre  comptant  pour  un  mètre,  quel  que  soit  le 
matériel  employé  par  l'administration. 

Les  marenàndises  qui,  par  lears  formes,  néces- 
sitent l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  vannons,  sont 
taxées  d'après  les  minima  ei-aprës  indiqués  : 

MARCHANDISES 

Emploi  d'uû  waggon  de  7  1/2 
tonnes  et  moins   1,000  5^000 

Emploi  d'un  waggon  de  10  ton- 
nes et  plus   7,000  8,000 

Si  le  poids  de  ces  marchandises  est  supérieur 
aux  minima  fixés  ei-dessus,  la  taxe  est  établie  au 
poids  réel. 

61.  Le  chargement  des  waggons  ne  pent-excéder 
les  dimensions  suivantes  : 

UilVear  S>»,70  au  delà  du  tabtier. 

Hauteur  8  ",40  an-dessus  du  niveandes  rails. 

La  largeur  du  «hargement  ne  pourra,  sans  auto- 
risation expresse,  dépasser  2'°,70.  Lorâqae  la  lar- 

Seor  ne  sera  que  de  l"',50  au  sommet,  la  hauteur 
U  chargemeut  pourra  être  portéeài">,l0au-de8BUS 
du  nireau  des  rails. 

Tout  chargement  ayant  pUis  de  6  mètres  jusqu'à 
)4  mètres  d&  longueur,  aura  pour  limites:  en  hau- 
teur 3",lOau-de»us  du  niveau  des  rails,  et  en  lar- 
geur 2'%40. 

Le  transport  des  marchandises  dépassant  14 
mètres  de  longueur  n'est  pas  obligatoire. 

Pour  tes  transports  de  l'espèce,  l'expéditeur  devra 
réclamer  une  autorisation  spéciale. 

6S.  Tout  paquet,  colis  ou  ballot  doit  être  conve- 
nablement emballe  et  porter  une  marque  ou  une 
adresse  bien  lisible. 

Les  objets  présentés  au  transport  dans  des  con- 
ditions d'emballage  insulBsant  doivent  être  refusés 
bu  n'être  acceptés  que  moyennant  une  déclaration 
écrite  de  responsabilité  i  délivrer  par  l'expéditeur, 
et  pour  autant  qu'ils  ne  puissent  occasionner  aucun 
dommage  aux  marchandises  avec  lesquelles  ils  se- 
raient en  contact. 

68.  Les  marchandises  expédiées  au  tarif  n"  3, 
ainsi  que  les  articles  déclares  à  la  valeur,  doivent 
être  accompagnés  d'une  lettre  de  voiture  qu  bor- 
dereau d'expédition  indiquant  exactement  le  poids 
et  la  nature  de  l'expédition. 

Ce&  indications  servent  au  règlement  de  l'indem- 
nité eu  cas  de  perte,  d'avarie  ou  de  manquant. 

Chaque  lettre  de  voiture  compose  une  expédition 
et  ne  peut  concerner  qu'un  seul  destinataire. 

Les  lettres  de  voiture;  accompagnant  des  expédi- 
tions circulant  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
des  compagnies,  en  ce  qui  concerne  les  transports 
mixtes,  ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  du 
timbre. 

Les  expéditions  de  petites  marchandises  doivent 
également  être  accompagnées  d'une  lettre  de  voi- 
-tare,  lorsqu'elles  sont  composées  de  plus  de  trois 
colis  ou  qu'elles  comportent  un  poids  de  plus  de 
iOO  kilog. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  qui  précèdent  leur 
sont  de  tous  points  applicables. 

64.  Pour  les  marchandises  chargées  par  les  soins 
de  l'expéditeur,  l'administration  ne  répond  pas  du 
nombre  des  colis,  alors  même  que  les  lettres  de 
voiture  en  feraient  mention. 

Bile  décline  en  outre  toute  responsabilité  du  chef 
des  avaries  qui  résulteraient  du  mauvais  eharge- 
msnt  ott  décbarg enuDt. 


65.  En  cas  de  perte  des  colis  eiq^és  aoxluib 
numéros  1  et  t,  I  administration  se  réserve  de  limi- 
ter l'indemiûté  à  i  francs  par  chaque  kilogramme 
manquant. 

66.  Les  déboursés  ne  sont  pas  obligatoires. 
Les  articles  chaînés  de  déboursés  ne  sont  reçus 

que  pour  autant  qu'il  soit  constaté  que  leur  valeur 
dépasse  te  total  de  ces  déboursés  et  de  la  taxe  à 
percevoir  pour  le  transport. 

Aucun  déboursé  ne  jpeul  avoir  lieu  sur  les  ani- 
cles  sujets  à  détérioration. 

Les  déboursés  de  plus  de  S  ftuncs  sont  assujettis 
à  une  taxe  d'un  quart  pour  cent,  calculée  par  ine- 
tion  indivisible  de  100  francs. 

Les  objets  à  remettre  à  destination  contre  rem- 
boursement doivent  être  déclarés  comme  tels  sur 
la  lettre  de  voiture. 

Les  remboursements  sont  soumis  à  la  taxe  du 
tarif  des  finances.  Si  l'expéditeur  désire  laisser  cette 
taxe  à  la  charge  du  destmatau'e,  il  augmente  d'au- 
tant  le  remboursement  à  faire  suivre. 

67.  Les  marchandises  sout  expédiées  eu  jion 
perça  ou  en  port  à  recevoir.  Toutefois,  les  artides 
sujets  à  détérioration  on  sans  valeur,  ainsi  que  laa 
expéditions  urgentes  <art.  4),  ne  sont  admis  qu'en 
'  port  perçu. 

68.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  destinataire  ou 
lorsq^ue  le  destinataire  est  inconnu,  lés  articles  su- 
jets a  détérioration  ou  à  corruption  peuveotSlre 
vendus  sans  formalités  judiciaires  au  profit  dé  qui 
de  droit.  Il  est  dressé  pri>cès-verbal  de  eeltti  vente. 

Le  transport  en  retour  de  tout  objet  refusé  par 
le  destinataire  et  qui  ne  tombe  pas  sous  Va^i^n- 
tion  du  paragraphe  précédent,  est  assiù^^  ■  ^ 
taxe. 

69.  Le  transport  par  convoi  de  voY^c^nrsdesa- 
tières  inflammables  est  défendu. 

En  conséquence,  tà  paille,  le  foin,  les  cotons  bruts 
ou  en  laine,  les  étoupes,  les  décnets  de  coton  et 
autres  marchandises  analogues ,  les  alluniettu 
phospboriques,  les  hquides  alcooliques,  telsau'eau- 
de-vie,  essences,  vernis,  ne  srat  pas  adods  à  cm 
convois. 

Ces  matières  ne  peuvent  ôtre  transportées  que 
par  les  convois  de  marchandises,  et  au  moyen  de 
wagfons  fermés  ou  soigneusement  bâchés. 

Les  alcools  (espril-de-vin  ou  de  genièvre),  —iH»* 
mettes  phospboriques, — essence  ou  huile  de  dùile, 
de  houille  ou  de  térébenthine,  —  éthers  de  iobM 
espèce,  —  pièces  d'artifice, —  vernis-laques  etvem» 
de  toute  espèce,  ainsi  que  le  naphte,  ne  sont  admis 
au  transport,  par  charge incomplètef  que  leJBDDt^ 
chaque  semaine,  aux  prix  et  conditions  des  tarin 
numéros  2  et  3  (1>«  classe),  suivant  le  poids. 

Les  petits  paquets,  les  échantillons  et,  eu  géné- 
ral, les  colis  de  moins  de  iO  kilog.  de  rnarcbu- 
dises  de  l*espèce,  peuvent  être  expédiés  tons  us 
jours  aux  prix  du  tarif  n"  i  et  par  les  convois  de 
marchandises  seulement. 

70.  Le  transport  de  la  poudre  à  tirer  n^ 
avoir  lieu  par  cnemin  de  fer. 

U  n'est  fait  exception  que  pour  les  tran^rtsdn 
département  de  la  guerre  elTectués  dans  les  eoB^- 
Uons  prescrites  par  les-  conventions. 

Les  règlements  de  police  doivent  être  rigoureu' 
sèment  observés  à  l'égard  des  matières  nuisibw 
ou  dangereuses.  Dans  aucun  cas,  les  poisons  ne 

f cuvent  être  chargés  avec  les  denrées  alimenuires. 
Is  doivent  être  indiqués  comme  tels  à  l'exleneur 
de  l'emballage  et  être  présentés  avec  des  lettresde 
voilure  spéciales. 
7t.  Si  l'administration  a  lieu  de  présumer  h 
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Srésence  de  matièrçB  nUtoibles  oa  dangereuses  non 
éclarées;  elle  peut  exiger  l'ouverture  des  colis  ou 
en  refuser  le  iransMrt. 

Toute  fausse  déclaration  est  i)unie  des  peines 
commiDées  par  les  lois  sUr  la  outière. 

L'expéditeur  est  responsable  de  toute  ft-aude  re- 
oonnue  avant  ou  après  l'expéditioD. 

En  cas  d'accide&t^  il  en  supporte  les  consé- 
quences. 

li.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  sur  le  poids, 
la  nature  ou  la  valeur  de  la  marohandise,  Tadmi- 
nistration  pourra  exiger  l'ouverture  des  colis, 
mu  oa  après  l'expécUUon. 

EUe  percevra,  le  cas  échéant,  le  double  do  sup- 
plément de  taxe,  sans  préjudice  aux  poursuites  à 
exercer  en  exécution  de  rairêté  royal  du  19  mai  1843 
et  de  la  loi  du  6  mars  . 

73.  L'administration  décline  toute  responsabilité 
à  l'égard  des  avaries  : 

10  Lorsqu'elles  n'ont  pas  Ôlé  cohstatées  à  Tarrl" 
vée  de  la  marchandise  et  avant  «on  acceptation  on 
soit  eDlèvement  par  le  destinataire,  ou  viiigt-quatre 
heures  après  réception  de  Pavis  d  arrivée,  oii  bteh 
lorsque  la  marchandise  a  été  refusée  - 

2o  Lorsque  les  eaisses  ou  emballages  ne  pré- 
sentent pas  extérieurement  des  traces  de  bris  ou 
de  momUe. 

Elle  ne  répond  des  freintes,  déchets  ou  coulages, 
ni  de  la  rouille  des  fers,  des  aciers  et  du  2ine,  m 
des  avaries  survenues  aux  pierres  de  taille  ou  à 
toût  autre  objet  non  emballé. 

Les  animaux  vivants,  les  comestibles,  les  pro- 
duits Chimiques,  les  objets  d'art  et  notamment  les 
Mblesbx  sDitt  transportés  sans  garantie  aucune  de 
la  part  de  l'administration. 

?i.  La  responsabilité  de  l'administration  cesse  : 

1»  A  l'égard  des  objets  qu'elle  s'est  chargée  de 
rémettre  à  domicile,  —  au  moment  oîi  cette  remise 
est  constatée  parle  registre  de  factage; 

2°  A  l'égard  des  marchandises  adressées  bureau 
restant,  —  immédiatement  après  leur  enlèvement 
par  le  reçu  du  destinataire,  ou  leur  remise  à  do- 
micile efiectuée  d'office  eu  vertu  de  l'art.  56  ; 

3»  A  l'égard  des  marchandises  destinées  pour  un 
point  au  delà  du  chemin  de  fer,  ~  au  moment  de 
leur  remise  au  correspondant  désigné  parFexpé- 
ditenr. 

75.  En  cas  de  réclamation,  les  lettres  de  voiture 
ne  sont  reconnues  par  l'administration  que  lors' 
qu'elles  portent  le  timbre  du  bureau  d'expédition 
ou  la  signature  du  chef  de  station  ou  de  son 

délégué. 

11  ne  sera  tenu  aucun  compte  des  différences 
qui  pourraient  exister  entre  les  prix  et  délais  ren- 
seignés sur  les  lettres  de  voiture  et  ceux  spécifiés 
par  le  présent  livret. 

En  cas  d'erreur  dans  Tapplication  du  tarif,  l'ad- 
ministration  aura  le  droit  de  se  faire  payer  la  diffé- 
rence qui  aura  été  perçue  eu  moins,  soit  avant, 
soit  après  la  iivraisoti  des  marchandises. 

Toute  réclamation  ayant  pour  objet  une  surtaxe 
doit  être  adressée  par  écrit  à  l'administration,  par 
l'intermédiaire  des  chefs  de  station,  dans  les  six 
mois  de  l'arrivée  de  la  marchandise  a  la  station  de 
destination. 

L'administration  décline  toute  responsabilité  d^ 
chef  des  rédamations  &ites  tardivement  et  en  de- 
bors  des  conditions  ci-dessus. 

76.  Les  ot^ets  qui  resteront  déposés  dans  les 
boréaux  de  l'admmistration  pendant  plus  de  six 
moi^  serws  vendus  eonformémttil  aoz  lois  et 
règlements  sur  la  matière. 
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77.  Les  prix  fixés  pour  les  diverses  espèces  de 
transports  ne  comprennent  hi  les  droits  dé  douane, 
ni  les  frais  résultant  des  déclarations  en  douane. 

Les  frais  de  douane,  ainsi  que  les  amendes  en- 
courues du  chef  de  déclarations  inexactes  ou  in- 
complètes^ restent  à  charge  de  l'expéditeur  et  delà 
marchandise,  qui  en  répondent  vis-à-vis  de  l'admi- 
nistration. 

78.  L'administration  décline  toute  responsabilité 
quant  à  l'exactitude  ou  à  l'absence  de  documtnts 
levés  par  les  expéditeurs  eux-mêmes  ou  sur  leurs 
indications.  Les  documents  présemés  doivent  être 
renseignés  sur  les  lettres  de  voiture. 

79.  Les  agents  de  radmlnistration,  préposés  au 
service  des  marchandises,  sont  tenus  de  donner 
aux  expéditeurs  toutes  les  explications  désirables, 
et  de  leur  faciliter,  autant  que  possible,  l'accom- 
plissement des  formalités  à  remplir. 

Ils  doivent,  au  besoin,  lever  les  acquits  de  sortie 
et  les  passavants. 

Les  relations  entre  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  et 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  concédés  en  Bel- 
gique, de  môme  que  les  relations  internationales, 
fout  1  objet  de  Uirirs  spéciaux. 


ADMINISTRATION  t)ES  CONTRmUTIONS  bmECTES, 
D0UANB6  ET  ACCISES  DANS  LES  PROVINCES. 

Arrèié  royal  SO  décembre  i862. 


CHAPITRE  FRËHIER. 
Di^positiora  généraln. 

Art.  i^.  L'administration  des  contributions  di- 
rectes, douanes  et  accises,  dans  les  provinces,  com- 
prend les  emplois  désignés  ci-eprës  : 

Surveillance  générale. 

Directeur:  —  inspecteur  provincial;  —  inspec- 
teur spécial;  —  premier  et  second  commis  de 
direction;  —  surnuméraire;  —  commis  agréé  de 
direction. 

Service  de  la  contertation  du  cadastre. 

Inspecteur;  —  éontrôlenr;  —  géomètre. 

Service  de*  eonirihmifmt  directes,  àet  accises  et  de 
comptabilité. 

Contrôleur;  —sous-contrôleur;  —  receveor; 
Térificateor;  ^  eommis  aux  écritures;  ~  oonunis 
des  accises. 

Service  actif  des  douanes. 

Directeur  du  service  actif  sur  les  chemins  de 
fer;  —  inspecteur;  —  contrôleur;  —  lieutenant; 
~  soos-lieutenant;  —  brigadier;  sous-briga- 
dier; —préposé;—  matelot;  —mousse. 

Service  é$  la  garantie  des  matièret  et.omrageê  ^or 
et  d'argent. 

CotttrUeur:  —  essayeur;  —  essayeur-adjoiat. 
t.  La  .division  Aes  emplois  et  les  cadres  du  per- 
sonnel sont  déterminés  dans  l'annexe  Utt.  A. 
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3.  Le  ministre  est  autorisé  à  augmenter  on  à 
diminuer  les  cadres  des  emplois  dont  les  titulaires 
sont  nommés  par  lui. 

i.  Les  directeurs,  les  inspecteurs,  les  premiers 
commis  de  direction,  tes  contrôleurs  et  les  rece- 
veurs, sont  nommés  et  démissionnas  par  le  roi. 

Les  titulaires  des  autres  emplois  sont  nommés  et 
défflissionnés  par  le  ministre. 

Le  ministre  peut  en  outre  changer  de  résidence 
les  contrôleurs  et  les  premiers  commis  de  direction. 

5.  Les  intérimaires  sont  nommés  par  les  di- 
recteurs, sous  réserve  d'approbation  par  le  mi- 
nistre. 

6.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent 
être  mis  en  disponibilité  que  dans  nntérôt  du  ser- 

Wee. 

Les  arrêtés  de  mise  en  disponibilité  fixent  le  trai- 
tement d'attente;  celui-ci  ne  peut  jamais  dépasser 
le  traitement  d'activité. 

7.  La  circonscripiion  des  contrôles  des  contri- 
butions directes,  des  accises  et  de  comptabilité,  de 
même  que  la  circonscription  et  lesatlributions  des 
bureaux  de  recettes  sont  arrêtées  conformément  à 
Tanoexe  litl.  B. 

8.  Le  ministre  détermine  ; 

a.  La  circonscription  des  ressorts  du  cadastre, 
des  sections  des  accises,  des  contrôles,  lieutenan- 
ces  et  sous-lie utennnces  des  douanes. 

6.  L'emplacement  et  la  force  numérique  des 
brigades  de  douane. 

Il  peut,  en  outre,  modifier  la  circonscription  des 
contrôles  des  contributions  directes,  des  accises  et 
de  comptabilité. 

9.  Les  attributions  des-  fonctionnaires  et  em- 
ployés peuvent,  dans  l'intérêt  do  service,  être  mo- 
aiûéespar  le  ministre. 

Il  désigne  les  employés  qui  sont  chargés  des 
opérations  de  jaugeage,  pesage,  mesurage  et  dé- 
gustation. 

10.  Les  fonctionnaires  et  employés  sont  tenus  de 
résider  dans  les  localités  qui  leur  sont  assignées. 
Ils  ne  peuvent  s'absenter  de  leur  poste  sans  une 
autorisation  spéciale. 

11.  Le  ministre  peut  suspendre  les  fonctionnai- 
res et  employés  de  leurs  fonctions,  leur  infliger 
une  retenue  de  traitement,  de  remises  et  d'indem- 
nité ou  toute  autre  punition  disciplinaire. 

12.  Bien  que  les  receveurs  soient  responsables 
des  erreurs  préjudiciables  au  trésor,  résultant  des 
calculs  établis  pour  la  perception  des  droits,  le  mi- 
nistre peut  aussi  foire  prélever,  sur  le  traitement 
des  employés  qui  ont  commis  ces  erreurs,  tout  ou 
partie  des  forcements  en  recette. 

\Z.  Les  commis  des  accises  des  3*  et  i"  classes 
et  les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  se  marier, 
à  moins  qu'eux  ou  leurs  futures  ne  Justifient  d'un 
revenu  annuel  de  deux  cents  fivncs. 

Ils  doivent,  au  préalable,  obtenir  rautorisation 
du  ministre. 

H.  Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  employés  : 
1»  de  gérer,  simultanément  avec  leurs  fonctions,  un 
autre  emploi  rétribué  par  l'Etat,  les  provinces,  les 
communes  ou  les  établissements  publics  ;  —  2"  d'ac- 
cepter aucun  mandat  électif;  —  3"  il'exercer  au- 
cune profession  lucrative  ;  —  i  ■  de  faire,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  sous  le  nom  de  leurs  femmes,  ou 
de  toute  autre  personne  interposée,  aucune  espèce 
de  eommerce,  ou  de  participer  à  la  direction  ou  à 
Fadministration  de  tonte  société  ou  établissement 
Industriel. 

Le  ministre  peut,  dans  des  cas  particuliers,  rele- 
ver les  fonctionnaires  et  employés  de  ces  interdic- 


CHAPITRE  n. 

SURNDMiRAIREB  BT  GOMMB  ASRits. 

SHmwN^rajfvs. 

15:  Pour  obtenir  le  brevet  de  sumoméraire,  9 
faut  être  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  30  ans  va. 
plus,  avoir  travaillé  pendant  un  an  au  moins  dans 
les  bureaux  d'une  direction,  on  bien  être  moni 
d'un  diplôme  de  candidat  en  droit,  lettres  ou 
sciences. 

Avant  leur  majorité,  les  surnuméraires  ne  peu- 
vent être  nommés  &  un  emploi  salarié,  ai  le  gérer 
par  intérim. 

Commit  agréés  des  directiùM. 

16.  Les  commis  agréés  des  directions  sont  dési- 
gnés par  le  ministre;  pour  être  nommés,  ils  doivent 
être  âgés  de  1 5  ans  au  moins  et  de  25  ans  au  plus. 

Les  directeurs  choisissent  les  expéditionnaires 
salariés  parmi  les  commis  agréés.  Ceux-ci  peuvent 
aussi,  à  leur  majorité,  et  lorsque  aucun  surauioé- 
raire  n'est  disponible,  remplacer  intérimairem^t 
les  commis  des  accises. 

Commis  agréés  des  receveurs. 

i  7.  Les  receveurs  peuvent  se  faire  aider  par  des 
commis  particuliers.  Ceux-ci  doivent  être  agréés 
par  les  directeurs. 

18.  Dans  les  circonstances  à  déterminer  par  le 
ministre,  les  commis  agréés  sont  autorisés,  quand 
ils  ont  atteint  leur  majorité,  à  ^gner,  sons  la 
responsabilité  des  receveurs,  les  documents  en  ma- 
tière de  douanes  et  d'accises. 

Il  leur  est  défendu  de  signer  tes  quittances  de 
payement  des  contributions  directes  sans  une  aato> 
risation  e^resse  du  directeur. 

CHAPITRE  m. 

Aspirants  aux  emplois  df  commis  des  accUes,  de  pré- 
posé des  douanes,  de  matelot  et  de  tàome. 

19.  Nul  ne  peut  être  nommé  préposé,  cobhdïb 
des  accises  ou  matelot  avant  sa  maiorilé  ni  apcte 
l'âge  de  35  ans,  et  s'il  n'est  célibataire  ou  veuf  sain 

enfant. 

Les  mousses  doivent  avoir  accompli  leur  dou- 
zième année. 

Le  minisue  détermiim  les  autres  «Hiditions  d'ad- 
mission. 

CHAPITfiE  IV. 
Concours  à  r avancement. 

20.  Aucun  fonctionnaire  ou  «uplové  ne  pml 
être  promu  avant  d'avoir  géré,  pendant  deux  au 
au  moins,  un  emploi  immédiatement  inférieur. 

21 .  Les  receveurs  à  traitement*  proportionnel  M 
euvent  être  nommés  à  un  bureau  dont  les  remises 
épassent  de  plus  du  quart  celles  du  bureau  dont 

ils  sont  titulaires. 

22.  Pour  les  emplois  de  commis  des  accises,  de 
brigadier  et  de  sous-brigadier  des  douanes,  l'avan- 
cement est  accordé  pour  une  moitié  au  choix; 
1  autre  moitié  est  dévolue  aux  candidats,  par  rang 
d'ancienneté  dans  le  grade  ou  la  classe,  s'ils  réu- 
mssent  les  conditions  propres  à  l'emploi  ioun^ia- 
temeat  supérieur  k  celui  (pt'ijs  ^efservant. 
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CHAPITRE  V. 

REMUNÉBATION  DES  KHPLOIS. 

23.  L6S  traitements  fixes  affectés  aux  emplois 
sont  déterminés  dans  l'annexe  litt.  A. 

Hemite$  proportionneUe$  et  indemnité  variable  des 
receveurs. 

a.  Les  Fecereorsqaine  Joolssfflit  pas  d'un  trai- 
tement fixe  sont  rétribués  au  moyen  de  remises 
propwtiott&elles  calculées  selon  le  tarif  d-après  : 
Pour  les  premiers  8,000  firancs,  5     p.  c. 

Pour  les  i2,000  suivants  4  — 

—  Î0,000    —  3  — 

—  45,000    -  S  - 

—  125,000    —  M/2  — 

—  210,000     —  1  — 

—  420,000  —  -  01/2  — 
PoiirIessomme$au-de8SU8de630,000fr.0  1/i  — 

Le  ministre  détermine  tes  produits  qui  sont  pas- 
^bles  de  remiseff  proportionnelles. 

25.  Il  est  accordé,  pour  chaque  article  des  rôles 
de  la  contribution  personnelle  et  du  droit  de  pa- 
tente, une  indemnité  : 

a.  De  25  centimes  dans  les  villes; 

6.  De  40  centimes  dans  les  eonununes  rurales. 

Cette  indemnité  est  attribuée,  tant  aux  receveurs 
i  remises  qu'à  ceux  qtii  jouissent  d'un  traitraoent 
fixe. 

90.  Quel  que  soit  le  montant  des  recettes  sou- 
mises au  t$nf  proportionnel,  le  minimum  des  re- 
mises est  fixé  a  1,500  francs  et  le  maximum  des 
remises  et  de  l'indemnité  à  9,000  francs. 

Aneon  autre  mlnimnm  on.  maximum  ne  peut  Stre 
élabU. 

Indemnités  annuelles. 

27.  Le  ministre  est  autorisé  à  allouer  une  in- 
deinnité  annuelle  : 

a.  Aux  expéditionnaires  des  directions; 

b.  Aux  géomètres  du  cadastre  en  service  actif; 
e.  Aux  contrôleurs  des  douanes  et  aux  employés 

Inférieurs  qui  se  trouvent  dans  des  résidences  ex- 
ceptionnelles sous  le  rapport  de  la  nature  du  ser- 
vice, de  la  cherté  de  la  vie  animale,  etc. 

Les  dispositions  des  art.  170  et  171  de  l'arrêté 
Toval  du  i5  novembre  1849  sont  applicables  aux 
indemnités  mentionnées  au  lUt.  C. 

'  Si^plémentt  de  traitement. 

28.  Des  suppléments  de  traitement  ne  peuvent 
être  accordés  que  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Aux  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  char- 
gés par  le  minisu^  : 

a.  De  gérer  un  emploi  par  intérim,  indépendam- 
ment de  celui  dont  ils  sont  titulaires  ; 

b.  De  remplir  temporairement  leurs  fonctions 
dans  un  antre  ressort  que  celui  où  ils  doivent  ré- 
^er- 

c.  D'occuper  provisoirement  un  emploi  supérieur 
à  celui  qui  leur  est  confié,  quand  le  traitement 
attaché  à  cet  emploi  n'est  pas  disponible  ; 

2*  Aux  fonctionnaires  et  employés  qui,  par  suite 
de  maladies,  de  malheurs  de  famille  ou  d'autres 
drconstanees  semblablesj  se  trouvent  dans  une  po- 
sition exceptionnelle; 

3»  Aux  contrôleurs  et  aux  employés  de  grades 
inférieurs  qui  ont  donné  des  preuves  de  zélé,  de 


qu'il  n'est  pas  possible  de  leur  accorder  de  l'avan- 
cement; 

4«  Aux  receveurs  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  dont  les  remises,  s'élevant,  dans 
les  conditions  normales,  au  maximum  à  3,000  fr., 
viennent  à  être  rédaites  d'une  manière  sensible  par 
des  causes  extraordinaires,  et  ce  en  attendant  qu  ils 
soient  appelés  à  une  autre  destination,  ou  lorsque 
ces  remises  sont  insufSsantes  pour  les  rétribuer 
convenablement,  à  raison  du  grand  nombre  de  do- 
cuments de  douane  qu'ils  doivent  délivrer; 

5f  Aux  employés  des  douanes  charg^és  de  sur* 
veiller  les  fsbriqnes  de  sucre  de  betterave  ; 

6»  Aux  employés  dont  les  femmes  aident  au 
service  des  douanes  dans  les  bureaux  situés  à  la 
frontière. 

Le  ministre  peut  en  outre  accorder  une  indem- 
nité aux  surnuméraires  et  aux  commis  agréés,  si 
le  traitement  de  remploi  qu'ils  ont  desservi  tnté- 
rimairement  a  été  conserve  au  titulaire. 

29.  Les  suppléments  de  traitement  sont  accordés 
par  le  roi  ou  par  le  ministre,  suivant  l'autorité  à  la- 
quelle la  nomination  appartient. 

Les  arrêtés  sont  motivés. 

CHAPITRE  VI. 
Fhiisdiwn. 

30.  Sont  h  la  chai|;e  du  trésor  : 

a.  Les  frais  de  bureau  et  de  loyer  des  bureaux 
des  directeurs; 

b.  Le  loyer  et  l'ameublement  des  bureaux  des 
contrôleurs  de  la  garantie  des  matières  et  ouvr^^ 
d'or  et  d'argent; 

c.  Le  loyer,  l'entretien,  rameublement,  le  chauf- 
fage et  l'éclairage  des  locaux  et  embarcations  otilï- 
sés  pour  le  senice  des  douanes  et  des  accises,  sauf 
tefies  exceptions  que  pourra  déterminer  le  mi- 
nistre. 

31 .  Lorsque  les  fonctionnaires  et  employés  dis- 
posent, pour  leur  usage  personnel,  d'un  bâtiment 
fourni  par  l'Etat,  le  ministre  fixe  la  somme  qu'ils 
doivent  verser  au  profit  du  trésor,  à  titre  de  loyer. 

CHAPITRE  Vn. 
Dispositions  diverses. 

32.  n  est  permis  de  déroger  aux  conditions  éta- 
blies pur  le  présent  arrêté,  si  l'intérêt  de  Tadmi- 
nistration  l'exige,  ou  lorsqnll  s'agit  de  récompen- 
ser, soU  des  services  dont  1  importance  a  été  dûment 
constatée,  soit  des  preuves  de  courage  et  d'an  dé- 
vouement extraordinaire. 

Les  arrêtés  de  nomination  sont  motivés. 

33.  Les  traitements  fixés  par  l'article  23  du  pré- 
sent arrêté  seront  accordés  par  le  ministre  an  far 
et  à  mesure  que  les  allocations  budgétaires  le  per- 
mettront. 

34.  Sont  rapportés  les  arrêtés  royaux  des 
24  avril  1849,  26  juillet  1852,  28  août  1853, 
18  mai  1854,  23  février  et  18  septembre  1855, 
30  septembre  1856,  30  avril  et  5  décembre  1857. 

35.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  le  jan- 
vier 1863. 

Notre  ministre  est  chaîné,  etc. 

Tablmu  p-étentant  U  nombre  et  la  dwtsum  des 
n^lois. 

SurveiUanee  générale, 
9  PlreuteufSf     $  insiMeteorB  ^vliiottiiiv  (|« 
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LOIS  POUTJÛUBS 


in  classe.  —  4  iDspectears  orovincianx  de  2*  cl.  — 

1  Inspecteur  spécial.  —  3  Premiers  commis  de  di-, 
rectiou  de  1^  cU  —  3  Premiers  commis  de  direc- 
tion de  2'  cl.  —  3  Premiers  commis  de  direction 
de  3*  et.  —  15  Deuxièmes  commis  de  direction  de 
iro  el.  —  20  Deuxièmes  commis  de  direction  de  3* cl. 

—  Sô  Deuxièmes  commis  de  direction  de  3<  cl.  — 
a  Deuxièmes  commis  de  direction  de  i<  cl. 

Service  de  la  consenatUm  du  eadùxtre. 

3  Inspecteurs  de  i^*  cl.  —  3  Inspecteurs  de  2*  cl. 

—  8  Inspecteurs  de  3'  cl.  —  3  Contrôleurs  de  1^*  cl. 

—  3  Contrôleurs  de  2*  cl.  —  3  Contrôleurs  de  3"  cl. 

—  46  Géomitres  de  1"  cl.  —  46  Géomètres  de 
2-  d.  —  46  Géomètres  de  3"  cl.  —  46  Géomètres  de 
4' cl. 

Serviee  dee  eonfrtfrufûMU  direetee,  des  accises  et  de 
comptabilUé. 

25  Contrôleurs  de  !•«  cl.  —  25  Contrôleurs  de 
2'  cl.  —  25  Contrôleurs  de  3«  cl.  —  25  Contrôleurs 
de  i'  cl.  —  25  Sous-contrôleurs.  —  2  Receveurs  à 
traitement  fixe  de  1"  cl.  —  5  Receveurs  à  traite- 
ment fixe  de  2'  cl.  ~  6  Receveurs  à  traitement  fixe 
de  3"  cl.  —  8  Receveurs  à  traitement  fixe  de  i'  cl. 

—  21  Receveurs  à  traitement  fixe  de  5"  cl.  —  37  Re- 
ceveurs h  traitement  Qze  de  6*  cl.  —  00  Receveurs 
à  traitement  fixe  de  7*  cl.  —  23  Vérificateurs  de 
l"  cl.  —  26  VériÛcaiears  de  >•  cl,  —  81  Vériflca- 
lenra  dt»  3*  el.  —  36  Vérificateurs  de  4*  cl.  ^ 
19  Commis  aux  écritures  de  1"  cl.  —  25  Commis 
aux  écritures  de  %'  cl.  —  Si  Commis  aux  écritures 
de  3*  cl.  ~  37  Commis  aux  éeritares  de  4*  ch  ~ 
177  Commis  aux  accises  de  1"  cl.  —  194  Commis 
aux  accises  de  2*  cl*  ~  100  Commis  aux  aitcises 
de  8*  cl.  •— 100  Commis  aux  accises  de  4'  el. 

Service  actif  des  domnee, 

1  Directeur  chargé  da  service  actif  des  douanes 
sur  les  chemins  de  fer.  —  1  Inspecteur  au  port 
d'Anvers.  —  15  Contrôleurs  de  i**  cl.  —  16  Con- 
trôleurs de  2'  cl.-  —  16  Contrôleurs  de  3'  cl.  — 
40  Lieutenants.  —  60  Sous-lieutenants.  —  500  Bri- 
gadiers. —  500  Sous-brigadiers.  ~  700  Préposés  de 
1"  cl.  —  900  Préposés  de  2'  cl.  —900  Préposés  de 
3'  cl.  —  300  Préposés  temporaires.  ~  27  Matelots 
de  Iw  cl.  —  28  Matelots  de  2'  cl.  —  4  Mousses. 

Service  de  ia  garemtie  des  maUèrts  et  ouvroffet  d^or 
'    et  d'argent, 

4  Contrôleurs  de  1>*  cl.  —  5  Contrôleurs  de  ^  ol. 

—  5  Contrôleurs  de  3'  cl.  —  3  Contrôleurs  de 

Sciasse. 

Essayeur  à  Leuvain.  —  Bruges.  —  Tournai.  ~ 
Has&elt.  —  Nomor. —  Arlon.  —  Coartrai. — Mons. 

—  Gand. 


I^I  FIXANT  LES  tBAITEMENTS  DEâ  MEtIBRES  DE 
L'ORDRE  JUDICIAIRE. 

19  mai  ms. 

Art.  l*'.  Les  traitements  des  membres  de  la  cour 
de  cassation,  des  oourS  d'appal,  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  justices  de  paix,  ainsi  que 
des  greflQers  des  tribnaux  de  commerce,  sont  fixés 
conrormément  au  tableau  i,  joint  è  la  présente  loi. 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  divi- 
sés en  trois  classes,  comme  l'indique  le  tableau  B 
ci-annexé. 

NéanflwiDB,  les  magistrats  qui  passent  k  une  classe 


supérieure  recevront  ima  «ngnentation  de  traite- 
ment comme  s'ils  appartenaient  déjà  à  cette  classe 
antérieurement  i  la  présente  loi. 

3.  La  loi  du  budget  déterminera  la  quotité  an-  ^ 
nuelle  de  l'augmentation  résultant  de  l'art.  1*^. 

4.  La  fixation  des  traitcmepis  établis  par  la  pré- 
sente loi  sera  révisée  par  ta  loi  d'orgahisatKa  ju- 
diciaire. 

5.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  prendre  de& 
mesures  pour  que  les  émoluments  alloués  aux  Juges 
de  paix  et  à  leurs  crefflers  soient  perçus,  sans  frais 
pour  l'Siat,  par  ^intermédiaire  des  receveurs  de 
rearegistranent. 


Tableau  A. 


Traitements  des  membres  de  l'otdfe 
judiciaire. 

Cout-  de  eas»ati«». 


Premier  président  et  procareur  générât,  fr.  16,000 
Présidents  de  chambre  13,00(1 

ConseUlen  U.KO 

Avocats  généraux  12,000 

Greffier  7/ 

Commis  greffier  4 

8  2.  —  Cowrs  d'appel. 

Premier  présidétit  et  proouivur  général,  fr.  ti>KO 
Présldehts  de  «Cambre  et  premiers  avocats 

généraux  S,600 

Gonsellléts  i  ....  »   7J0i 

Deuxièmes  avocats  gén^nx   8,M0 

Sobstituts  âe«  procttreim  généraux  .  t  >.  7^ 

Greffiers  i  .  8)000 

Commis  greffier»   ^000 

S  3.  —  IWMlMwa  de  première  imtanee. 

1'*g1um.  S'ctuM.  S'cluM 

Présidents  et  procureurs  du 

roi  -  .   .fr.  7,500  7.000  6,000 

Vice-présidents.  ....  6,500  5,600^  » 

Juges  d'instmotion.   .  .  .  5,500  5,000  4,500 

Juges  et  sobstituto.   .  .   .  5,000  4,500  4,000 

Greffiers   3,200  9,306  3,300 

Commis  greffiers  ....  3,000  S^SOÛ  2,000 

§  4.  —  Trièwuum  de  commerce* 
Greffiers  fr.  i^SOO 

§  5.  —  Jmiices  de  paiœ. 

Juges  de  p^x  fr.  3,000 

Greffiers  1,500 

Tableau  B.  —  Tribunaux  de  première  initance. 

1»  classe.  »  Tribunaux  d'Anvers. 

—  de  Bruxelles. 

—  de  Oand. 

—  de  Liégfl. 

2*  classe.  —  Tribunaux  d'Arlon. 

de  Bruges. 

—  de  Chaneroi. 

—  de  Dînant. 

—  de  Loavaln. 

—  de  Mons. 

—  de  Naniur. 

—  de  Termonda. 

—  de  Tongres. 
de  Tottrnai. 

—  4s  V«rvieif  ■ 
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3*  classe.  ~  Tribunaux  d'Andenarde. 

—  de  Courtrai. 

—  de  Fumes. 
~  de  Hasselt. 
~     de  Huy. 

—  de  Malines. 
~     dfl  Marche.  ■ 

d'i  Nf'ufchât.'ao. 

—  de  Nivelles. 

—  de  Turahout. 

—  dTpres. 


LOI  FIXANT  LKS  TRAITEMENTS  DE  LA  UAGISTRATCRE 

MILlTAiRE. 

49  ittai  1863. 

Abt.  i".  Les  traitements  de  l'snditeur  ifénéfal 
ëf  aa  siibstitat  de  l'auditeur  géuéral  près  la  cour 
militaire,  ainsi  que  des  auditeurs  militaires  près  les 
conseils  de  guerre,  sont  flxés  conformément  au  ta- 
bleau joint  a  la  présente  loi. 

2.  La  loi  du  budget  déterminera  la  <iuotité  an- 
noelle  de  l'augmantation  résultant  de  l'art,  i". 


Tableau  d*s  traitimenU  de  l'atuUteur  général^  du 
»ub$litui  dê  VaudUtur  général  prêt  la  cour  mili- 
taire  et  det  auditeurs  mitUairet  près  les  conseils 
de  guerre. 

§  i^.  Cout  militaire. 

Auditeur  Général  ^  .  frt  8,500 

Sabstltat  de  l'auditeur  général  6,S00 

i  s.  Conseils  de  guerre. 

Première  classe. 

Auditeurs  militaires  d'Anvers.  Bruxelles, 
Gând  et  Liège   .  .  fr.  6,000 

fieeonde  elass». 

Auditeurs  militaires  d'aiUres  résidences,  tr.  S^OOO 


AKRÊTft  ReTAL  FIXANT  LE  TRAHENENT  DES  EMPLOYÉS 

PRÈS  DES  COURS  ET  TRIBUTlAUt  CIVtLS  ET  MILITAIRES. 

23  mai  im. 

LÉOPOLD,  etc.  Vn  les  lois  du  19  mal  1863.  fixant 
le«  trtiiemenu  dos  membres  de  l'ordre  judidaire  et 
de  la  mtwistrature  militaire; 

Vu  la  loi  du  8S  mai,  fixant  le  bndeet  du  départe- 
ment de  la  justice  pour  Texerclce  1663; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice^ 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  l*'.  Le  traitement  des  employés  près  des 
cours  et  tribunaux  civils  et  militaires  est  fixé  comme 
suit  : 

Ctftir  4e  cassation. 

Huissiers  audienciers  fr.  750 

Secrétaire  du  parquet   3,300 

Employé  du  parquet   1,650 

Messagers  de  ia  cour  et  du  parquet  .  .   .  1,000 

Concierge  du  palais   1,200 


Cmirs  ttappel. 

Huissiers  audienciers  fr.  700 

Secrétaires  des  parquets   -3,300 

Employés  des  parquets   1,660 

Messagers  des  cours  et  parquets  ....  1 ,000 

Concierge.  Un  à   1,100 

—      Deux  à.   .    .   ,   1.000 

Tribunaux  de  lr«iRStoncff  de  Viciasse. 

Secrétaires  des  parquets ......  fr.  2,400 

Employés  adjoints  aux  secrétaires.   ...  800 

(Les  commis  adjoints  jouissant  d'un  traitement 
supérieur  le  conserveront  à  titre  personnel.) 

.  IW&moKa  de  8*  classe. 

Secrétaires  des  parquets  fr. .  1,800 

Employés  adjoints  dans  quelques  parquets.  800 

Tribunaux  de  3'  classe. 

Secrétaires  des  parquets  .......  1,700 

Cotfr  militaire  et  audiUiriats. 

Secrétaire  de  l'auditeuf  général  .  .  .  fr.  2,000 

Huissier  audiencier   400 

Messager  de  la  cour   1,000 

Concierge  de  ta  cour  ........*  1^100 

Prévôts  militaires   600 

2.  Les  traitements,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  Fa^■ 
tiele  i'f  ne  prendront  cours  qu'à  partir  du  l""  jan- 
vier mil  huit  eent  soixante-quatre  (1864). 

Pour  l'année  mil  buit  cent  soixante-trois  (1863) 
et  rétroactivemeDt  à  partir  du  1"  Janvierj  les  em- 
ployés jouiront  de  la  moitié  de  l'augmentation  ré- 
sultant du  présent  arrêté. 

Néanmoins,  les  secrétaires  des  parquets  des  tribu* 
naux  de  1^*  instance,  qui  passent  à  une  classe 
supérieure,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  courant, 
recevront,  pour  1863,  un  traitement  égal  à  oélui  des 
sécrétait  es  des  parquets  qui  appartenaient  à  cette 
classe  antérieurement  à  la  prédite  loi. 


ARRÊTÉ  ROYAL  FIXANT  LES  TRAITEMENTS  DF.S 
MEMBRES  DU  CLERGÉ  CATHOUQtlE. 

38  iRoj  1863, 

LËOPOLD,  etc.  VU  la  loi  du  22  mai  1863,  filant 
le  budget  du  département  de  la  justice  pour  l'exer^ 
clee  1863; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Noos  avons  arrêté  et  airdtons  : 

ÂRT.  l^"".  Les  traitements  des  membres  du  clergé 
catbolique  ci-après  désignés  sont  fixés,  savoir  : 

Êvêques  ff.  16,000 

Cures  de  2*  classe,  âgés  de  60  à  70  sus.  .  .  1,500 
—        —       —    70  ans  et  ati-dés- 

sus  .  .  .  .  1,600 

Desservants,  figés  de  moins  de  60  ans  .  fr.  &50 

~        —  deC0à70aDs.  .  .  .  1,100 

—        —  de  7(}  ans  et  au-dessus  .  1,200 

Vicaires,  âgés  de  moins  de  60  ans  ...   .  600 

—  —  de60à70ans   700 

—  —  de  70  ans  et  au-dessus.  .  .  800 
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LOIS  POLITIQUES 


2.  Néanmoins,  pendant  l'exercice  1863,  les  titu- 
laires n'auront  droit  qu'à  la  moitié  de  l'augmenta- 
tioD  fixée  p4r  le  présent  arrêté  et  qui  prendra  coura 
&  partir  da  1*r  janvier  de  cette  année. 


ARRÊTÉ  ROYAL  SUR  LA  POLICE  DES  ÉTABLISSEMENTS 
DANGEREUX,  INSALUBRES  ET  INCOMMODES. 

SBjanàer  1863. 

LÉOPOLD,  etc. 

Vu  l'arrêté  royal  du  12  novemhre  18i9,  relatif  à 
la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  ainsi  que  le  tableau  de  classement 
des  établissemente  auxquels  les  dispotitions  de  cet 
arrêté  sont  applicables; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  par  cet 
arrêté  comportent  des  simplifications  que  réclament 
h  la  fois  l'intérêt  de  l'Industrie  et  la  bonne  organi- 
sation du  service  administratif; 

Considérant  notamment  qu'an  point  de  va«  des 
intérêts  à  sauvegarder,  rien  ne  s  oppose  à  ce  que 
la  compétence  de  l'autorité  provinciale  en  cette 
matière  soit  étendue,  sauf  recours  an  roi,  aux  éta- 
blissements de  première  classe  qui  sont  aujourd'hui 
dans  les  attributions  de  Tadminisu^Uon  centrale, 
et  qu'un  changement  dans  ce  sens  aura  l'avantage 
de  prévenir,  dans  l'instruction  et  l'expédition  des 
afbirw,  des  lenteurs  préjudiciables  i  l'industrie  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  lintérienr; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  fabriques,  usines,  ateliers,  maga- 
rins,  etc.,  mentionnés  dans  la  liste  ci-annexée,  ne 
peuvent  être  établis  ni  transférés  d'un  lieu  dans  un 
antre  gu'en  vertu  d'une  permission  de  l'autorité 
administrative. 

Ces  établissements  sont  divisés  en  deux  classes. 

Les  établissements  de  première  classe  sont  auto- 
risés par  la  dépatation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, le  collège  des  bounumestre  et  échevins 
préalablement  entendu. 

Ceux  de  la  seconde  classe  sont  autorisés  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Lorsque  l'établissement  à  ériger  comprend  plu- 
sieurs genres  d'exploitations  appartenonl  à  des 
classes  différentes,  il  est  statué,  pour  l'ensemble, 
irar  tadéputation  permanente  du  conseil  provincial. 

i.  Les  demandes  d'autorisation  sont  adressées 
àradmintstration  à  laquelle  il  appartient  de  statuer. 

Elles  indiquent  la  nature  de  l'établissement 
Pobjet  de  Pexploitation^  les  appareils  et  procédés  a 
mettre  en  œuvre,  ainsi  que  tes  quantités  approxi- 
matives des  produitsà  fabriquer  ottà  emmagasiner; 
elles  font  connaître  de  plus  tes  mesures  projetées 
en  vue  de  prévenir  ou  d'atténuer  les  inconvénients 
auxquels  I  établissement  pourrait  donner  lieu,  tant 

ttour  les  ouvriers  attachés  à  l'exploitation  que  pour 
es  voisins  et  pour  le  public. 

Toute  demande  pour  l'ouverture  d'un  établisse- 
ment de  première  classe  doit  être  accompagnée  de 
deux  plans,  en  double  expédition,  indiquant,  l'un 
les  dispositions  des  locaux  ainsi  que  l'emplacement 
des  ateliers,  magasins,  appareils,  etc.;  Vautre,  la 
situation  de  rétablissement  par  rapport  aux  eon 
f  truotions,  caltnreSf  voies  de  commonieAtiop,  eoury 


d'eau,  etc..  compris  dans  un  rayon  de  SOO  mètres 
pour  les  établissements  désignés,  au  tableau  ci- 
annexé,  par  la  lettre  A  et  de  100  mètres  pour  ceux 
qui  y  sont  désignés'par  la  lettre  B.  Ces  plans  sont 
dressés,  le  premier  à  l'échelle  de  5  millimètres  par 
mètre  au  moins,  le  second  à  l'échelle  du  plan  ca- 
dastral de  la  localité. 

3.  Si  une  voie  de  communication,  un  cours  d'eau, 
un  ouvrage  ou  un  établissement  quelconque,  res- 
sortissant à  une  administration  publique,  est  situé 
dans  le  rayon  de  300  ou  de  100  mètres  prévu  par 
l'article  précédent,  il  est  donné  connaissance,  sans 
délai,  de  l'objet  de  la  demande  à  l'administration 
intéressée. 

A.  Un  avis  indiquant  l'objet  de  la  demande  d'auto- 
risation est  aflBcbé  pendant  quinze  jours  dans  la 
commune  du  siège  de  l'établissement,  par  les  soins 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Cet  avis  est  affiché  pendant  le  même  délai  dans 
les  communes  limitropnes  sur  le  territoire  desquelles 
s'étend  le  rayon  tracé  au  plan  des  lieux  coolonné- 
ment  à  l'art.  3  ci-dessus. 

A  dater  du  jour  de  l'affichage,  la  demande  et  les 
plans  sont  déposés  à  la  maison  communale. 

5.  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours,  un  ■ 
membre  du  collège  des  bouramestre  et  échevins  ou 
un  commissaire  de  police,  délégué  à  cet  effet,  ror 
cueille  les  obsenations  écrites  et  procède,  dans  la 
commune  du  siège  de  l'établissement,  à  une  enquête 
de  commodo  et  incommoda,  dans  laquelle  sont  en- 
tendus tous  les  intéressés  qui  se  présentenL 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  enquête. 

6.  Les  autorisations  sont  subordonnées  aux 
résenes  et  conditions  qui  sont  jugées  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la 
commodité,  publiques,  ainsi  que  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  attachés  à  rétablissement.  Elles  fixent  le 
délai  dans  lequel  rétablissement  devra  être  mis  en 
exploitation. 

Les  autorisations  pour  les  établissements  de  pre- 
mière classe  ne  peuvent  être  accordées  pour  un 
terme  de  plus  de  trente  ans.  Elles  sont  renouvelées, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'expiration  de  ce  terme. 

7.  Les  décisions  portant  autorisation  ou  reftis 
d'autorisation  sont  immédiatement  affichées  dans  les 
communes  intéressées,  par  les  soins  des  aulozitéa 
communales. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3.  elles  sont  portées 
sans  délai  à  la  connaissance  des  adminisûatiu» 
publiques  qu'elles  peuvent  intéresser. 

8.  L'appel  contre  les  décisions  des  administra- 
tions communales  est  ouvert,  à  tous  les  intéressés, 
auprès  de  la  députatïon  permanente  dn  conseil  pro- 
vincial, qui  statue  en  dernier  ressort. 

Il  est  statué  par  arrêté  royal  sur  l'appel  exercé, 
soit  parl'autorité  communale,  soit  par  les  intéressés, 
contre  les  décisions  de  la  députation  provinciale, 
rendues  en  exécution  de  l^rt.  du  prés^ 
arrêté. 

Dans  tous  les  cas,  l'appel  doit  être  interjeté  dans 
le  délai  de  dix  jours  à  dater  de  l'affichage  des  déci- 
sions. Il  est  immédiatement  notifié  aux  intéressés, 
par  voie  administrative. 

9.  L'autorité  peut  s'assurer  en  tout  temps  de 
l'accomplissement  des  conditions  qui  règlent  l'ex- 
ploitation des  établissements  soumis  an  régime  da 
présent  arrêté. 

La  permission  peut  être  retirée  si  fimpétrant  n'ob* 
serx  e  pas  ces  conditions,  ou  s'il  reftise  de  se  sou- 
mettre aux  obligations  nouvelles  que  l'autorité 
compétente  a  toujours  le  droit  de  lui  imposer,  tl 
fexpériçacd  en  démontre  la  nécessité, 
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10.  Une  nouvelle  pennission  est  nécessaire  : 

1"  Si  rétablissement  n'a  ^s  été  mis  en  activité 
dans  le  délai  flxé  par  l'arrêté  d'autorisation  ; 

2°  S'il  a  cbdmé  pendant  deux  asné^  consécu- 
tives; 

3»  S'il  a  été  détniH  ou  moAientanément  mis  hors 
d'usage  par  un  accident  quelconque  résultant  do 
l'exploitaUon. 

11.  Les  établissements  de  première  classe,  érigés 
sans  autorisation  à  une  époque  où  cette  forinauté 
n'était  pas  requise  par  les  reglemenis  en  vigueur, 
I>euvent  être  maintenus  tels  qu'ils  existent  et  fonc- 
tionnent aujourd'hui,  à  charge  par  leurs  proprié- 
taires d'en  transmettre,  dans  le  délai  d'un  an,  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial,  une 
description  exacte  renfermant  les  indications  exigées 
par  l'art.  2,  §  â,  ainsi  que  deux  plans  en  double 
expédition,  conformes  à  ceux  dont  il  est  fait  mention 
au  §  3  du  même  article. 

Ces  documents,  après  due  constatation  de  leur 
exactitude, sontvisés  par  la  députation  permanente 
et  tiennent  lieu  d'autorisation. 

L'art.  9  et  l'art.  10,  §8  2  et  3  du  présent  arrêté, 
sont  applicables  aux  établissements  dont  il  s'agit. 

12.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
des  art.  i,  9,  10  et  H,  le  collège  des  boui^mestre  et 
échevins  peut  faire  suspendre  l'exploitation  par  me- 
sure provisoire,  et,  au  besoin,  fermer  rétablisse- 
ment et  aitposer  les  scellés  sur  les  appareils. 

Toutefois,  si  la  contravention  concerne  un  éta- 
blissement autorisé  par  le  gouvernement  ou  par 
Fadmînistration  provinciale,  le  collège,  avant  de 
recourir  à  ces  mesures  de  rigueur,  en  réfère  à 
Patttorité  compétente,  qui  statue  sans  délai. 

13.  Toute  contravenuon  aux  dispositions 'du  pré- 
sent arrêté  est  punie  des  peines  comminées  par  la 
loi  du  6  mars  1S18. 

U.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est 
chargé  de  la  surveillance  permanente  des  établisse- 
ments autorisés.  La  haute  surveillance  de  ces  mêmes 
établissements  s'exerce  par  les  soins  de  fonction- 
naires ou  agents  délégués,  à  cet  effet,  par  notre 
mmistre  de  l'intérieur. 

L'industriel  soumis  à  cette  surveillance  est  tenu 
de  produire,  à  toute  réquisition  des  agents  qui 
l'exercent,  les  plans  officiels  de  son  établissement 
et  les  documents  administratifs  qui  eu  règlent  l'ex- 
ploitation. 

15.  Les  autorisations  accordées  en  vertu  du 
présent  arrêté  ne  préjudicient  point  aux  droits  des 
tiers. 

16.  Notre  arrêté  da  42  novembre  18i9  est  rap- 
porté ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  qui  précèdent,  sans  pivjudice  aux  mesures 
législatives  ou  réglementaires  qui  subordonnent 
l'érection  ou  la  mise  en  activité  de  certains  .établis- 
sements compris  dam  la  liste  iM-jointe,  à  des  forma- 
lités spéciales. 

17.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chaîné  de 
l'exécution  da  présent  arrêté. 


Litte  des  fabriques,  mines,  ateligrSf  magatins,  etc., 
auxquels  s'appUguent  les  dt^OfOion»  de  l'arrêté 
royal  du  29  janvier  iS63. 

Déiiputiou  d»  ftabtiaBemciiU,  ClWM. 

Abattoirs  publics.  1  b 

Acétates  de  cuivre,  de  plomb,  de  fer,  etc. 

(fabriques  d').  i  b 

Acide  acétique  concentré  par  la  décomposition 

des  acéutesibtbiiqaes  d').  1  n 


Péiipiation  du  étaUiiumenti.  da 

Acide  arsénieux  (fabriques  d'). 
Acide  chlorhydrique  (fabriques  d'). 
Acide  nitrique,  eau-forte  (fabriques  d'). 
Acide  pyroligneux,  vinaigre  de  bois  brut  (fabri- 
ques d'). 

Acide  sulfureux  (fabriques  d')  et  de  sulfites. 

Acide  sulfurique,  huile  de  vitriol  (Eabriquesd'). 

Acide  tartrique  (fabriques  d'). 

Acides  gras  (fabriques  d')  destinés  à  la  fabrica- 
tion de  bougies. 

Allumettes  chimiques  (fabriques  d')  préparées 
avec  un  mastic  inflammable  ou  une  pâte  tixï- 
minante. 

Allumettes  chimiques,  dépôts  de  plus  de  500 
boîtes. 

Alan  (fabriques  dO  par  le  traitement  des  argiles 

au  moyen  de  l'acide  sulfurique. 
Amidon  (fabriques  d'). 

Ammouiaque  liquide  (fabriques  d')  au  moyen  du 
sel  ammoniac  ou  du  sulfate  d'ammoniaque. 

Amorces  fulminantes  (fabriques  d'). 

Anatomie  (chambres  d'j. 

Apiculture  ou  exploitation  en  grand  des  ruches 
ou  halles  aux  abeilles. 

Argent  (voir  or). 

Argenture  sur  métaux  (ateliers  d'). 

Arséniatû  de  potasse  (fabriques  d'). 

Artiflciers  (ateliers  d'). 

Baleine  (travail  des  fanons  de). 

Bitume  (voir  huiles  de  goudron,  etc.). 

Bitume  (refonte  et  mélange  du)  pour  son  appli- 
cation an  dallage,  etc. 

Blanc  de  baleine  (raffineries  de). 

Blanc  d'Espagne  (bbriques  de)  par  précipita- 
tion. 

Blanc  de  zinc  (fabriques  de). 
Blanchiment  des  fils  et  des  toiles  de  lin,  de 

chanvre,  etc.,  à  la  simple  lessive  et  sur  le 

pré. 

Blanchiment  des  fils  et  des  toiles  de  lin,  de 
chanvre  ou  de  coton  par  le  chlore  et  les  chlo- 
rures décolorants. 

Blanchiment  des  fils  et  des  tissus  de  laine  ou  de 
soie  par  Tacide  sulfureux. 

Bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin,  bleu  de  TunibuU 
(fabriques  de),  non  compris  la  préparation 
des  prussiatès  jaune  et  rouge  de  potasse. 

Bois  (scieries  de),  en  grand. 

Bois  dorés  (brûleries  de). 

Borate  sodique,  borax  (fabriques  ou  raffinage 
de). 

Boucheries  (étaux  où  la  viande  est  exposée  en 
vente). 

Boues  et  immondices  (dépôts  de). 
Bougies,  dites  sléariques  (fabriques  de),  an 

moyen  d'acides  gras  préparés  et  sans  adduiion 

de  suif. 

Bougies  de  blanc  de  baleine  raffiné  (fabriques 

de). 
Boulangeries. 

Bourre  (battage  en  grand  et  habituel  de  ta). 
Boutons  de  métal  (nbriqnes  de). 

Boyauderies. 
Brasseries. 

Briques  réfractaires  (fabriques  de)  et  de  tous 

autres  objets  en  terre  réfractaire. 
Briqueteries  pour  une  saison.  2 
Briqueteries  permanentes,  fburs  à  briques  pour 

plusieurs  saisons.  1 
Buanderies  (des  blanchisseurs  de  profession, 

ou  en  grand).  2 
Cailloux  (fours  destinés  à  la  cuisson  des).  1 


1  A 


1  A 


2  - 


1  B 
1  B 


1  B 


2 


1  B 

1  B 


1  A 


2 
2 
2 
S 

1  A 

2 

1  B 
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Camphre  (préparation  et  raffinage  du).  1  s 

Caotuchouc  (fabriques  où  l*on  travaille  le)  pour 
son  épuration  et  la  confectfon  des  tissus  en 
caoutchouc.  1  b 

Caoutchouc  (fabriques  où  l'on  opère  la  vulcani- 
saiion  du)  par  le.  procédé  de  trempage  dans 
le  souft-e  fondu.  1  a 

.Caoutchouc  (fabriques  où  l'on  opère  la  vnlca- 

Iiisation  du)  en  vases  clos.  1  b 

Caractères  d'imprimerie  (fonderies  de).  2 
Caramel  en  grand  (fabriques  de).  S 
Cartons  (fabriques  de).  2 
Cendres  bleues  et  autres  précipités  du  cuivre 

(fabriques  de).  1  b 

Cendres  de  foyer  (magasins  de).  S 
Cendresd'orfèvre(traitemetttâes)parleplomb.  1  a 
Cendres  de  plomb  (rédaction  des).  i  a 

Cendres  gravelées  (fabriques  àe).  i  b 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (fabriques  de).  1  b 
Chamoiseries.  1  b 

Chandelles  (fabriques  de)  au  moyen  de  graisses 

épurées.  1  b 

Chantiers  ou  magasins  de  bois  &  brûler  près 

de  bâtiments.  1  b 

Chantiers  de  eoQstfUction.  i  b 

Chanvre  goudronné  ou  imperméable  (fabri- 
ques de).  1  A 
Chanvre  et  lin  (ateliers  pour  le  battJige  en  grand 
ou  magasins  en  grand  de)  au  centre  des  ha- 
bitations. 1  B 
Chanvre  et  lin  (ateliers  pour  le  peignage  en 

grand  de)  au  centre  des  habitations.  1  b 

Chauvre  et  lin  (rouissage  en  grand  par  immer- 
sion de).  1  A 
Chanvre  et  lin  (roaissa^^e  en  grand  à  la  vapeur 
à  Taide  d'arànts  chimiques  et  d'appareils 
mécaniques  de).  1  b 
Chapeaux  de  feutre  (fabriques  de).  .            1  b 
Chapeaux  de  soie  et  autres,  préparés  au  moyen 

d  un  vernis  (fabriques  de).  f 
Gharbion  animal  (fabriques  pour  la  calcinatlon 

des  os  et  la  réviviflcation  ou).  1  A 

Charbon  animal  (fabriques  de)  par  la  calci- 
natlon du  vieux  cuir  ou  de  toute  autre 
matière  animale.  1  a 

Charbon  de  bois  ou  végétal,  en  meules  à  l'air 
libre  (fabriques  de),  dans  les  bois,  les  forêts 
et  en  rase  campagne.  â 
Charbon  végétal  foit  en  vases  clos  (fabriques 

de).  1  B 

Charpentiers  (ateliers  de).  2 
Chaudières  (fabriques  de).  1  a 

Chaudronneries  pour  ustensiles  de  ménage.  S 
Chaux  (fours  à)  permanents.  i  b 

Chaux  (fours  à)  pour  une  opération.  i 
Chaux  (magasins  de).  1  b 

Chicorée  (fabriques  de).  2 
Chiffons  (magasins  de).  i  b 

Chlore  (fabriques  de).  1  a 

Chlorure  de  chaux  sec  et  dissons  (fabriques 

de).  i  A 

Chromâtes  (fabriques  de).  i  b 

Ciment  (fabriques  de).  i  b 

Cire  à  cacheter  (fe  briques  de).  1  b 

Cires  (fusion,  épuration  et  blanchiment  de).  1  b 
Clous  d'épingles,  pointes  de  Paris  (fobriques 

de).  2 
Coke  (fours  h).  1  a 

Colcothar  rouge  de  Prusse,  d'Angleterre  (fabri- 
ques de)  au  moyen  du  sulfate  de  fer.  i  A 
CoUe  de|rârcbemin  (Ibbriques  de).  2  * 
Colle  de  peaux  de  lapin  (fabriques  de).  1  b 


DMstuttin  <«  étâbUaMMBitii. 

Colle-fbrte  (fabriques  de).  I  A 

Combustibles  :  bois  charbons,  houille,  etc., 
(dépôts  de)  pour  la  vente,  ^ns  les  parties 
agglomérées  des  communes.  S 
Combustibles  artifleielSj  briquettes,  peras  (ftt- 

briques  de).  i  k 

Cordes  animales  (fabriques  de).  1  a 

Corne  (travail  de  la).  î 
Corroieries.  i  » 

Couvertures  de  laine  (fabriques  de).  i  a 

Créions  (préparation  des).  1  A 

Cuir  americam  (fabriques  de).  1  A 

Cuirs  secs  (dépôts  de).  i  B 

Cuirs  vernis  ou  laques  (fabriques  de).  1  A 

Cuirs  verts  et  p»nx  flraîches  (dépftts  de).  1  B 
Cuivre  (ateliers  de  désargèntare  do).  i  b 

Cuivre  (dérochage  du)  par  l'acide  asotiqne.  t 
Débris  d'animaux  (dépots  de).  1  a 

Dégras  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des  tanneurs  . 

(fabriques  de).  1  a 

Distillateurs,  rectiûcateurs.  I  b 

Distilleries.  1  b 

Dorure  sur  métaux  (ateliers  de).  1  B 

Draps  (fabriques  de).  1  A 

Drèche  (fours  à  sécher  la).  2 
Ea  ude  Cologne  et  autres  analogaes{fobriqae9  d*) 

par  distillation.  1  B 

Eaude  Cologneet  autres  analogues  (fabriques  d*) 

par  simple  mélange.  2 
Eau  de  javelle  par  l'action  directe  du  chlore  (Ife-, 

brigues  d")  pour  la  vente.  1  a 

Ebénisterie  (ateliers  d').  2 
Ëchaufjoirs  où  l'on  prépare  et  où  l'on  cuit  les 

intestins,  abatls  et  autres  débris  anlmàax     1  a 
Echaudoirs  dans  lesquels  on  traite  les  tdtes  et  > 
les  pieds  d'animaux  afin  d'en  séparer  le  poil.  2 
Ecorces  (moulins  ou  battoirs  à)  dans  les  parties 

a(^Iomérées  des  communes-  1  B 

Ecorces  de  bois  (magasins  d*)  dans  les  parties 

agglomérées  des  communes.  2 
Ecuries  de  loueurs,  marchands  de  chevaux  et 
autres,  établies  dans  un  but  commercial  ou 
industriel  dans  les  parties  agglomérées  des 
communes  de  plus  de  5,000  habitants.  2 
Emaux  (fabriques  d^.  1  B 

Encre  d'imprimerie  (fabriques  d').  1  a 

Engrais  (fabriques  et  dépôts  en  ^randd').  1  a 
Engraissement  en  grande  quantité  de  volaillesj 

dans  les  parties  agglomérées  des  communes.  2 
Eponges  (établissements  de  lavage  et  de  sé- 

chage  d  ).  i  B 

Equarrissage  (clos  d').  1  B 

Essayeurs  (ateliers  d'>.  2 
Etabies  de  vaches,  dans  les  parties  agglomérées 

des  communes  de  plus  de  5,000  Habitants.  2 
Etain  (fabriques  de  feuilles  d').  i  b 

Éther  (fabriques  d*).  1  A 

Ëtofl^  diverses  de  fil,  de  laine,  etc.  (fobri- 

ques  d").  1  b 

Etoupilles  de  cardes,  porie-feux,  mèches  pré- 
parées avec  des  poudres -ou  matières  déton* 
nantes  (fabriques  d').  i  a 

Faïences  (fabriques  de).  i  b 

Falots  (febriques  de).  i  b 

Fécule  de  pommes  de  terre  (hbriqaes  d^.  i  b 
Fer-blanc  (fabriques  de).  1  B 

Ferblantiers  (ateliers  de).  2 
Feutre  goudronné  propre  an  doublage  des  na- 
vires (fabriques  de).  1  a 
Feutre  verni,  visières  (fabriques  de).  1  A 
Filatures  de  coton,  de  lin,  de  chanvre  et  de 
laine.  1  a 
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Filatures  de  coeoDS.  Ateliers  eù  le  filage  s'opère 
en  grand^  o'est-à-dfre  qui  eoDtlenneni  aa 
moins      toun,  i  p 

Fils  (battage  des)  au  moyen  de  battes  méca- 
niques. S 

Foin  (magasine  dft)  pour  la  ventes  dans  les  par- 
ties agglomérées  des  eomiannes  de  plus  de 
b,000  habitants.  1  B 

Fonderies  de  cuivre,  de  laiton,  de  plomb,  où 
Ton  ne  fond  que  60  kiloff.  par  semaine  au 
plus,  fondeurs  an  creuset.  i  b 

Konderies  de  fer.  oîi  Ton  ne  fond  que  5CK)  kilog, 
par  semaine.  1  b 

Foi^s  de  maréchaux  ferrants  et  de  serruriers.  2 

Fromages  (dépôts  de).  2 

Fulminates  d'argent  et  de  mercure  et  de  ma- 
tières dans  la  préparation  desquelles  eatreul 
ces  composés  (fabriques  de).  1  A 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (brûleries  en 
grand  des).  j  b 

Garance  (fours  à).  2 

Gaz  (fabriques  de)  pour  l'éclairage,  placement 
des  tuyaux  sous  la  voie  publique  et  condi- 
tions auxquelles  l^s  réservoirs  à  gaz  com- 
primé peuvent  dire  placés  h  domicile.        1  a 

Gaz  destiné  à  être  consommé  par  celui  qui  le 
fabrique  (fabriques  de).  i  b 

Gu  (ateliers  0  îi  Ton  prépare  les  matières  grasses 
propres  à  la  production  du).  1  b 

Gaz  (ateliers  pour  le  grillage  des  tissus  de  coton 

par  le).  S 
(Gélatine  extraite  des  os,  soit  au  moyen  des 
acides,  soit  au  moyen  de  l'eau  dans  on  auto- 
clave (bbriques  de).  1  b 
Glaces  (^briques  de).                                1  k 
Glaces  (argenture  des).  2 
Gteces  (étamagedes).                               i  s 
Goudron  (fabriques  de).                          i  a 
Graisses  (fonte  «n  grand  de)  pour  la  vente  ou  la 
fabrication  de  cnandelles,  ou  d'autres  acides 
gras.  i  A 
Graisses  d'os  et  graisses  pour  mécaniqnes  (fa- 
briques de).  1  b 
Graisses  pour  mécaniques,  préparées  à  l'aide 

de  l^bnue  de  résine  (fabriques  de).  i  b 

Gatta-percha  (ateliers  où  l'on  travaille  la).  .  i  b 
Harengs  (saurage  des).  i  b 

Hongruyeurs  (ateliers  de).  1  b 

Huile  (extraoUon  de  1')  et  des  autres  corps  gras 
contenus  dans  les  eaox  savonnemes  des  fà- 
fariques.  i  b 

Huile  d'aspic  (dtstiUatfon  d*).  1  a 

Huile  de  lin  (cuisson  en  grand  iéV)  1a 
Huile  de  pied  de  bœuf  (fabriques  d').  i  b 

Huile  de  poisson  (bbriàues  d*).  1  a 

Huile  de  térébenthine  (distillation  d*).  i  a 

Huile  de  térébenthine  et  antres  huiles  essen- 
tielles naturelles  et  artificielles  comme  ben- 
zine et  naphte  (dépôts  en  grand  d*).  i  B 
Huile  rousse  (fabriques  d*)  extraite  des  erétons 
et  des  débris  de  graisse  à  une  haute  tempé- 
rature, i  A 
Huile  de  goudron,  de  pétrole^  de  bog-head, 
de  schistes  bitumineux  (fabriques  d');  bulles 
légères  extraites  de  ce  corps  :  benzine,  naphte^ 
paraffine;  huiles  lourdes:  bitumes  ou  asphalte 
bitumineux;  noir  minéral.  1  a 
Huiles  (épuration  des)  au  moyen  de  l'acide  sul- 

fUrique.  1  B 

Huiles  fixes  (dépôts  d*).  2 
Impressions  sur  tissus  en  généraL  1  b 


2 
2 

1  B 

1  B 
2 
2 
2 


1  A 
1  B 
2 

1  B 


1  B 
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Laboratoire  de  recherches  chimiques  (non  com- 
pris les  laboratoires  des  pharmaciens). 
Lame  (battage  en  grand  et  habituel  de  u). 
Laine  (effiloohage  de). 
Laques  (fabriques  de). 
Lard  (ateliers  à  fumer  le). 
Lavoirs  à  laine  (établissement  des). 
Lavoirs  de  houille. 
Lavoirs  de  minerais,  dits  porlatifii. 
Lin.  (Voir  chanvre.) 

Liqueur  de  Labarranue  par  l'action  directe  du 

chlore  (fabriques  oe)  pour  la  vente- 
Liqueurs  spiritueuses  (rabriqaes  de)  par  la  dis- 
tillation. 

Liqueurs  spiritueuses  (fabriques  de)  par  mix- 
tion et  infusion 

Machines  à  vapeur  (placement  des). 

Machines  et  mécaniquats  de  tout  genre,  les 
chaudières  exceptées  (ateUers  pour  la  ntbri- 
eatioD  de). 

Maroquiniers  bateliers  de). 

Massicot  et  minium  (fabriques  de). 

Mégisseries. 

Ménageries  permanentes  (établissement  de). 
Menuiseries  (ateliers  de). 
Métaux  «travail  en  grand  des)  n'entraînant  pas 

de  i^ngement  dans  leur  nature. 
Métaux  precionx  (ateliers  d'affinage  des). 
Morues  (sécheries  de). 
Moulins  à  broyer  les  bois  de  teinture,  les  cail- 
loux ou  silex,  la  chaux,  le  ciment,  le  plâtre,  ' 
le  sulfate  de  baryte,  etc.  t  b 

Moulins  à  farine,  dans  les  parties  agglomérées 

des  communes.  1  s 

Moulins  à  huiles  de  graines  oléagineuses.  2 
Nickel  (fabriques  de).  1  A 

Noir  de  fumée  (fabriques  de).  1  a 

Noir  d'ivoire  (fabriques  d^.  1  A 

Ocre  jaune  (calcination  de  1')  pour  le  convertir 

en  ocre  rouge.  2 
Or  et  argent  (ateliers  de  batteurs  d').  2 
Orseille  (fabriques  d').  1  a 

Os  (blanchiment  des)  pour  les  éventaillistes  et 

les  boutonniers.  3 
Os  (magasins  d')  1  b 

Ouate  (fabriques  de  feuilles  d').  2 
Paille  (magasins  de)  dans  les  parties  agfflomé- 
rées  des  communes  de  plus  de  6,0w  habi- 
tants. 2 
Pannes.  (Voir  tuiles,  ete.) 
Papier  (fabriques  de  pâtes  de)  à  l'aide  de  ma- 
tières Totales  autres  que  les  ehiffons.       1  b 
Papier  blanc  ^fabriques  de)  à  l'aide  de  ehiffons.  1  a 
Papier  gris  (fabriques  de).  1  b 

Papiers  peinte  et  marbrés  (fiabriqnesde).  1  B 
Parchemin  (fabriques  de).  I  B 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin  (seerétage  des)  1  v 
Phosphore  (fabriques  de).  i  a 

Pierres  (scieries  en  grand  de).  1  b 

Pipes   fumer  (fabriques  de).  i  B 

Plâtre  (fabriques  de)  par  calcination.  1  b 

Pk>mb  de  chasse  (fabriques  de).  1  b 

Plombiers  et  fontainlers  (allers  de).  S 
Poéliers  (ateliers  de).  2 
Poisson  (citernes  à  dessaler  le).  1  b 

Poisson  (magasins  de  détaillants  de).  2 
Poisson  seo  (déoôts  ou  magasins  de).  1  B 

Porcelaine  (fobriqnes  de).  1  b 

Porcheries  dans  les  villes.  2 
Potasse  (fabriques  de)  par  la  calcination  des  ré- 
sidas de  la  distillattoB  4e  la  mélasse.  1  & 
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Potasse  (filbriqnes  de)  par  rincinératioa  des 

plantes  ]  b 

Potasse  (raffineries  de).  2 
Poterie  de  Ter  et  de  fonte  (émaillage  de  la).      1  b 
Poterie  de  fer  et  de  fonte  (étamage  de  la).      1  b 
Potiers  d'élain  (ateliers  de).  2 
Potiers  de  terre  (ateliers  de).  1  b 

Poudres  et  matières  fulminantes,  détonnantes 
et  brisantes  (fabriques  et  magasins  de).  Dans 
cette  dénomination  sont  comprises  les  étou- 
pilles  à  friction.  1  a 

Prôduits  chimiques,  eu  général,  non  spéciale- 
ment classés  (fabriques  de).  1  A 
Prussiate  jaune  de  potasse  (fabriques  de)  parla 
calcination  des  matières  animales  avec  Ta 
potasse,  ou  par  le  sulfure  de  carbone  et  le 
sulfhydrate  a'ammoaiaque.                      1  a 
Prussiate  jaune  de  potasse  (fabriques  de)  par 
l'azote  ae  l'air  sur  le  clmrbou  alcalin  et  fa- 
briques d'autres  cyanures.  1  b 
Puits  perdus  (creusement  de)  pour  l'absorption 
de  résidus  de  fabriques  on  de  liquides  sus- 
ceptibles de  corruption,  dans  les  communes 
o(i  ils  pi^uveut  être  autorisés.                  1  b 
Résines  ^distillation  des)  pour  la  fabrication 

des  huiles  fines  et  des  vives  essences.         i  A 
Résineuses  (travail  en  grand  de  toutes  les  ma- 
tières), soit  çar  la  fonte  et  l'épnration  de  ces 
matières,  soit  pour  en  extraire'  la  térében- 
thine.  1  a 

Riz  (décortication  du).  1  b 

Rogues  (dépôts  de  salaisons  liquides  connues 

sous  le  nom  de).  1  b 

Sables,  sablonnières  ou  fosses  à  sable.  2 
Sabot  (ateliers  à  enfumer  le)  dans  lesquelles  11 
est  brûlé  de  la  corne  ou  d'autres  matières 
animales.  1  b 

Salaison  (ateliers  pour  la)  et  le  saui-age  du 

ftoisson.  i  b 

aisons  liquides  (dépôts  de).  1  b 

Salpêtre,  sel  de  nitre  ou  nitrate  de  potasse  (fa- 
briques et  raffineries  de).  i  b 
Sang  d'animaux  (dépôts  et  dessiccation  du).     1  a 
Savons  (fabriques  de).  1  b 
Savons  d'adde  oléique  (fabriques  de)  où  l'on 
emploie  directement  le  produit  du  lessivage 
de  lajisnde  artiflcielle  brute.                  1  a 
Sel  (ramnëries  de),  salines,  sauneries.  2 
Sel  ammoniac  ou  urarlate  d'ammoniaque  (fa- 
briques de),                                     i  A 
Sel  d  étain  ou  hydrochlorate  d'étain  ^fabri- 

quesde).  1  B 

Sirop  ou  sucre  de  fécule  de  pommes  de  terre, 

glucose  (fabriques  de).  â 
Soies  de  porc  (ateliers  pour  la  préparation  des) 

par  tous  procédés  de  fermentation.  1  & 

Soude  artificielle  par  la  décomposition  du  sul- 
fate (fabriques  ue).  1  a 
Soude  naturelle  par  l'incinération  des  plantes 

maritimes  (établissements  permanents  de).    1  a 
Soude  (ateliers  de  dissolution  de  la  soude  ar- 
tificielle pour  la  olstallisation  dn  carbo- 
nate de).  2 
Sonde  caustique  (liibriques  de)  au  moyen  de  la 

soude  anincielle  bmte.  1  a 

Soude  caustique  liquide  au  moyen  de  la  soude 

artificielle.  2 
Soude  caustique  solide  (febriques  de)  an  moyen 

de  la  soude  artificielle  (sel  de  soude).  1  b 

Soufre  (épuration  du)  par  simple  fusion  et  dé- 
cantation. 1  b 
Soufre  (extraction  du)  des  pyrites.               1  a 
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Soufï^  (raffineries  de).  1  a 

Stockfisch  (établissements  oii  l'on  détrempe  le) 

et  marchands  de  stockfisch  détrempé.  2 
Sucre  (raffineries  de).  1  a 

Sucre  de  betteraves  (fabriques  de).  1  n 

Suif  (fonderies  en  grand  de)  i  feu  nu.  1  a 

Suif(ronderiesde)aubam-marjeouàla  vapeur.  1  B 
Suif  brun  (fabriques  de).  1  a 

Suif  d'os  (fabriques  de).  1  b 

Sulfote  d'ainmine  an  moyen  des  argiles  et  de 

l'acide  sulfurique  (fabriques  de).  1  B 

Sulfate  d'ammoniaque  (fabriques  de)  au  moyen  , 

des  eaui  de  condensation  du  gaz  éclairant.  1  a 
Sulfate  de  cuivre  (fabriques  àe)  m  moyen  du 

soufre  et  grillage.  i  a 

Sulfate  de  cuivre  (fabriques  de)  au  moyen  de 
Toxyde  ou  du  carbonate  de  ce  métal  et  de 
l'Aide  sulfurique.  1  b 

Sulfate  de  fer  (fabriques  de)  par  l'action  de 

l'acide  sulfurique  sur  le  fer  et  la  fonte.  t  a 
Sulfate  de  potasse  (raffinage  du).  1  B 

Sulfate  de  soude  (fabriques  de).  1  a 

Sulfate  de  zinc  (fabriques  de)  par  l'acide  sulfu- 
rique sur  te  métal.  ]  B 
Sulfure  de  carboue  (fabriques  de).  1  a 
Sulfure  de  carbone  (fabriques  dans  lesquelles 
on  opère  rcxtraction  des  corps  gras  à 
l'aide  de).                                       J  a 
Tabac  (manufactures  de).  2 
Tabac  (combustion  des  cô'tes  de).                t  a 
Tabatières  en  carton  (fabriques  de).              I  b 
TafîetasettoilesciréesouvemiesCbbriqaesde).  i  a 
Taillandiers  (ateliers  de).  S 
Tanneries.                                         1  b 
Tapis  (batteurs  de)  dans  les  parties  agglmiérées 

des  communes.  S 
Tartre  (raffinage  du).  2 
Teintureries  en  général.  1  b 

Teinluilers  dégraisseurs.  2* 
Théâtres  permanents  (établisseniMit  de).  2 
Tirs.  2 
Tisserandcries  dans  les  villes.  S 
Tissus  imperméables  au  moyen  dn  caouudUHie 

(fabriques  de).  i  a 

Todes  peintes  (impression  de).  I  b 

Tôles  et  fontes  emaillées  et  vernies  (fabri* 

quesde).  1  b 

Tonneliers  (ateliers  de).  1  b 

Tourailles  pour  la  préparation  et  la  consena- 

tion  du  houblon  par Vacide  sulfureux).  2 
Tourbe  (carbonisation  de  ta).  i  a 

Triperies.  i  b 

Tueries  (abattoirs  particuliers  dans  les  par- 
ties agglomérées  des  communes  de  tdos  de 
10,000habitants).  1  b 

Tueries  (dans  les  parties  agglomérées  des  com- 
munes de  moins  de  10,000  habitants).     .  2 
Tuiles  (pannes),  briques,  carreaux,  tuyanx  de 

drainage,  etc.  (fours  à  cuire  les).  1  b 

Vernis  (fabriques  de).  1  b 

Verre-(foursà  ramollir  et  à  remanier  les  feuil- 
les de).  2 
Viandes  (salaison  et  préparation  des).  t 
Vinaigre  de  fruits,  de  grains,  de  mélasse,  d'e&- 
prit-de-vin,  de  genièvre  ou  alcool  dilué,  de 
vin  (ii&briques  de)  pour  la  vente.  2 
Voitures  (fabriques  de).  t 
Approuvé,  etc. 
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AnnêTÉ  MlNISTÉRlBt  CONtHNANt  LÉS  HËSUAES  POUR 

L'exécution  de  l'arrêté  royal  du  27  jan- 
vier 1863j  QUI  INSTITUE  UN  Dn>L6ME  DE  GAf  ACITÈ 
POUR  l'enseignement  DE  LA  LANGUE  FLAMANDE, 
DE  LA  IJkNGUE  ALLEMANDE  ET  DE  LA  LANGUE  AN- 
GLAISE. 

i7  avril  1863. 

Le  ministre  de  rintéricor. 

Ta  les  art.  i»,  6  et  iO  de  Tan-Ôté  royal  du  27  jan- 
vier 1863,  artides  ainsi  conçus  : 

(  Art.  1**.  Un  diplôme  de  capadté  sera  délivré,  à 
la  suite  d'un  examen,  par  un  jury  spédal.  aux  per- 
sonnes (nii  en  feront  la  demande,  pour  renseigne- 
ment de  la  langue  flamande,  de  la  langue  allemande 
«t  de  la  lai^nie  anglaise  dans  les  athénées  royaux. 

c  Art.  6.  Le  jury  sera  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  nous  ;  il  formera  une  section  du  jury 
de  professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du 
dep^  supérieur  pour  les  humanités. 

c  Les  indemnités  de  voyage,  de  séjour  et  de 
séance  de  ses  membres  seront  liquidées  d'après  les 
dispositions  organiques  applicables  au  jury  de  pro- 
fesseur agrégé. 

c  Art.  1 0.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chaîné 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté.  » 

Voulant  pourvoir  à  cette  exécution. 

Arrête  : 

Art.  l'r.  Les  aspirants  au  diplôme  de  capacité 
pour  l'enseignement  de  la  langue  flamande,  de  la 
langue  allemande  et  de  la  langue  ao^laise,  se  font 
Inscrire  dans  les  bureaux  des  gouvernements  pro- 
vinciaux, avant  le  1"  iuillet.  Ils  déclarent,  au  mo- 
ment de  leur  inscription,  sur  quelle  langue  ils  dé- 
^nt  snUr  l'examen. 

Ceux  auxquels  sont  applicables  les  dispositions 
des  art.  i  et  5  de  Parrête  royal  du  27  janvier  i863, 
déposent  les  pièces  constatant  qu'ils  ont  droit  au 
bénéfice  de  ces  dispositions. 

2.  Il  est  procédé  aux  examens  immédiatement 
après  ceux  de  professeur  agrégé  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  supérieur  pour  les  humanités. 

3.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  en  deux  Séances  : 
chaque  séance  dure  six  heures. 

La  première  séance  est  consacrée  :  1°  à  la  traduc- 
tion cfu  français  en  flamand,  en  allemand  ou  en  an- 

Slais,  selon  robjet  de  l'examen  ;  8*  è  la  composition, 
'après  un  sujet  donné. 

La  seconde  séance  comprend  :  i**  la  traduction 
du  flamand,  de  l'allemand  ou  de  l'anglais  en  fran- 
çais; 3*  l'examen  critique  et  l'analyse  littéraire. 

i.  Le  sujet  de  la  leçon  à  donner  est  indiqué  trois 
heures  d'avance. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  au  jury  la 
Uste  des  récipiendaires  à  examiner  dans  la  session. 
Les  récipiendaires  portés  sur  la  liste  sont  seuls 
admis  aux  examens. 

6.  Le  président  veille  à  l'exécution  des  règlements 
et  à  la  réeularité  de  l'examen.  Il  a  la  police  de  la 
séance  ;  if  accorde  la  parole  aux  examinateurs. 

Le  secrétaire  tient  les  écritures  et  le  registre  de 
présence. 

7.  Le  jury  peut  délibérer  dès  que  plus  de  la  moi- 
'  tié  des  membres  sont  présents. 

8.  Les  membres  de  la  section  spéciale  du  jury 
ainsi  que  les  récipiendaires  sont  convoqués  par  les 
soins  du  président. 

9.  Le  président  prête  serment  entre  les  mains  du 
ministre  de  l'intérieur  ou  de  son  délégué.  Il  reçoit 
le  sexment  des  autres. 


10.  n  règle,  au  moyen  dW  tirage  au  sort;  la  dis- 
tribution des  examens  oraux  des  récipiendaires. 

11.  Autant  que  possible,  l'examen  par  écrit  a  lieu 
simultanément  pour-  tous  les  récipiendaires  qui 
doivent  6u:e  examinés  sur  les  mêmes  matières. 

Les  questions  à  résoudre  sont  désignées  par  te 
sort  parmi  nu  nombre  triple  de  questions  arrêtées 
immédiatement  avant  l'examen. 

12.  Pour  l'examen  par  écrit,  les  récipiendaires 
sont  placés  dans  une  même  salle,  dans  l'ordre  du 
tirage  au  sort  indiqué  ci-dessus,  de  manière  à  ne 
point  pouvoir  communiquer  entre  eux. 

Ils  sont  constamment  surveillés,  pendant  leur 
travail,  par  deux  membres  du  jury  désignés  &  tour 
de  rôle  par  le  président. 

Le  président  et  le  secrétaire  assistent  à  l'ouver- 
ture et  à  la  clôture  de  la  séance  consacrée  à  l'exa- 
men par  écrit. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  notes  ni 
écrits  quelconques.  Ils-ne  peuvent  faire  usage  que 
des  livres  qui  auront  été  autorisés  par  le  jury. 

13.  Les  questions  sont  dictées  aux  récipiendaires 
par  le  président  du  jury. 

Les  réponses  écrites  et  signées  sont  recueillies 
par  les  membres  du  jun'  présents.  Chacune  est 
unmédiatement  renfermée  dans  une  enveloppe 
scellée  et  parafée  en  présence  du  récipiendaire. 
L'enveloppe  reçoit  uue  suscription  indiquant  le 
nom  du  récipiendaire  et  le  jour  auquel  1  examen 
oral  aura  lieu. 

Les  récipiendaires  en  sont  informés  séance  te- 
nante; celle  information  leur  tient  lieu  de  convoca- 
tion. 

Les  réponses  ne  peuvent  être  écrites  que  sur  un 
papier  parafé  et  daté,  à  chaque  feuillet,  par  un  des 
membres  du  jury. 

U.  Les  réponses  écrites  des  récipiendaires  sont 
lues  publiquement  et  appréciées  par  le  jury  immé- 
diatement avant  Texamen  oral. 

15.  Le  récipiendaire  qui  n'a  pas  répondu  d'une 
manière  satisfaisante  est  refusé  ou  ajourné. 

En  cas  de  réinscription,  le  récipiendaire  ajourné 
paye  le  quart  des  frais  d'examen,  et  le  récipiendaire 
refusé,  la  moitié. 

16.  Les  récipiendaires  qui  n*ont  pas  comparu  à 
l'examen  écrit  ou  qui  ont  refiisé^  sans  motifs  légi- 
times adoiis  par  le  jury,  de  subir  l'examen  oral  au 
jour  fixé,  sont  assimilés  aux  récipiendaires  refusés.' 

Les  récipiendaires  empêchés  par  une  indisp(^- 
lion  grave  .bien  constatée,  sont  assimilés  aux 
ajournés. 

17.  Les  diplômes  sont  rédigés  conformément  au 
modèle  annexé  au  présent  arrêté  (1). 

Ils  sont  imprimes  sur,  parchemin  et  signés  par 
les  membres  du  jury,*  ainsi  que  par  les  titulaires 
auxquels  ils  sont  déhvrés. 

18.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Mmiteur. 

Alp.  Vandbnpeereboom. 


(1)  .  '  Formule  du  diplôme. 

Au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  jury  chargé  de  j^rocéder  aux  examens  de  profes- 
seur agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur pour  les  humanités  (section  spéciale)  ; 

"Vu  Varrèté  royal  du  27  janvier  1863,  qui  institue  un 
diplôme  de  capacité  pour  l'enseignement  de  la  langue 
flamande,  de  la  langue  allemande  et  de  la  langue  an- 
glaise ; 

Attendu  que  le  sieur...  (nom  et  prénoms),  natif  de... 
(Ueu  de  naiuance),  a  nui...  (mention  du  mérite  de 

9* 


Digitized  by  Google 


1 


430 


LOIS  POUTIODES 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  CONTENANT  LES  MESURES  POUR 
l'exécution  de  l'arrêté  royal  DD  3  FÉ- 
VRIER 1863,  QUI  INSTITUE  UN  DIPLOME  MS  CAPA- 
CITE POUR  LES  ÉLÈVES  DE  LA  PRBNIÈRB  IHIHI8- 
TRIELLE  et  commerciale  des  ATHÉNÉES  ROYAUX. 

i8  avrU  1863.  ■ 

Le  ministre  de  ^intérieur. 

Va  t'arrdté  royal  du  3  lévrier  1863,  qui  institue 
un  dipIAme  de  capadté  ponr  les  élèves  de  la  pre- 
mière industrielle  et  eomraereiale  des  athéaées 
royaux  ; 

Considérant  qu'aux  imnes  de  l'art.  1,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  est  chaîné  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assiuer  rexémtlon  dudit 
arrêté; 

Arrête  : 

Art.  1«<'.  En  oonformité  de  rarticle  6  de  l'arrêté 
royal  prérappeté  du  3  février  1863,  les  préfets  des 
études  transmettuit  au  département  de  l'intérieur, 
avant  le  l"*  juillet  de  chaque  année,  la  liste  notai* 
naUve  des  élèves  de  la  première  industrielle  et  com- 
merciale qui  désirent  subir  l'exaroen  requis  pour 
l'obtention  du  diplôme  de  capacité. 

2.  Le  préfet  des  études  de  l'athénée  où  le  jury 
commence  ses  opérations,  reçoit  du  département 
de  l'intérieur  les  informations  nécessaires. 

Les  préfets  des  éludes  des  autres  athénées  dans 
lesquels  l'examen  doit  ensuite  avoir  lieu  successi- 
vement en  sont  mformés  par  tes  soins  du  présidem 
du  jury. 

3.  L'examen  écrit  précède  l'examen  oral.  L'é- 
preuve par  écrit  dure  six  heures  ;  l'épreuve  orale, 
deux  heures. 

4.  La  valeur  totale  des  deux  épreuves  est  repré- 
sentée par  - 100  |>oints,  dont  iO  sont  attribues  à 
l'épreuve  par  écrit  et  60  à  l'épreuve  orale. 

6.  La  cote  de  chacune  des  matières  sur  lesquelles 
portent  les  deux  épreuves  est  fixée  de  la  manière 
suivante  : 

Eprewe  écrite. 
(Provinces  wallonnes.) 

Composition  française  20  points. 

Traduction  du  français  dans  deux  des 
trois  langues  flamande allemande 
ou  anglaise  (10  points  pour  chacune 
des  deux  traductions)  20  — 

40  points. 


l'exament  l'examen  prescrit  par  Tarrété  royal  préroen- 
tionné, 

Confêre  audit  sieur...  (répéter  le  nom)  le  dipléme  de 
capacité  pour  l'enseignement  de  la  langue...  (menlion 
de  la  langue  qui  a  fait  l'objet  de  l'examen^. 

En  foi  de  quoi  il  lui  a  été  délivré  le  prient  diplôme. 

Donné  à.,;,  le...  18... 

Le  jury, 

Signature  du  porteur  du  difdâmfl. 

Vu  pour  légalisation  des  signatures 
des  membres  du  jury. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
[Sceau  do  département  de  Tmlérieur.] 
Approuvé  pour  être  annexé  à  l'arrêté  ministériel  du 
17aTriU863.  , 

Le  ministre  de  l'inlérieur, 
ALP.  VANOKNPBERfiBOOH. 


(Provinces  flamandes.) 

Composition  ft^nçaise  .  - 

Composition  Oamande  15 

Traduction  du  &«nçais  dans  l'une  des 
deux  langues  allemande  ou  anc^aise.  10  — 

40  poims. 


10  points. 
10  - 
10  - 
8  - 
10  - 


Eprewe  oraU 

Arithmétique  appliquée   .  . 
Eléments  de  géométrie.   .  , 
Eléments  de  chimie.    .   .  . 
Eléments  d'économie  politique 
Histoire  et  géographie  commweiales 
Sctonces  cwnmerciales  12  — 

60  points. 

6.  Le  diplôme  de  capacité  est  déUvré  aox  élèm 
qui  auront  obtenu  la  moitié  au  moins  dn  nombn 
de  points  assigné  à  chacime  des  deux  épreuves. 

I.  Les  sujets  de  composition  et  les  matières  à  ré> 
daction  et  à  traduction  sont  discutés  et  airêléspar 
le  jury  immédiatement  avant  la  séance.  CtnouB 
membre  a  le  droit  d'en  proposer.  Le  jury  en  cIioiA 
trois,  pour  chaque  exercice,  et  le  sort  désigne  le 
sujet  que  les  récipiendaires  auront  à  traiter. 

8.  Le  sujet  dési^pé  par  le  80|t  est  immédiatement 
dicté  à  tous  les  élèves.  Le  travail  de  oeni-d  ne 
peut  être  écrit  que  sur  le  papier  qui  leur  est  remis 
par  le  jury.  Chaque  feuillet  porte  la  date  du  jouret 
le  parafe  d'un  des  membres. 

9.  Après  chaque  examen  oral,  le  jury  délSi^ 
sur  l'admission  des  récipiendaires.  Le  résultai  de 
la  délibération  est  inscrit  au  procès-verbal  et  pro- 
clamé immédiatement  en  séance  publiqne. 

10.  Le  président  du  jury  veille  à  l'exécutioo  des 
règlements  et  à  la  r^nilanté  des  opérations.  H  a  b 
ponee  de  la  séance,  n  donne  la  partie  aux  exuni- 
nateurs  et  feit  cesser  les  interrogations. 

II.  Les  Jnrés  votent  i  haute  voix.  Os  ne  peunnl 
prononcer  que  Tadmission,  f  ajournement  on  le 
refus. 

Aucune  distinction  ne  peut  être  a|oQtée  kfaM- 
sion,  ni  dans  les  procès-verbaux^  ni  dans  les  di- 
plômes délivrés  par  les  jurys. 

Le  récipiendaire  ajourne  ne  peut  pins  sa  pi* 
senter  dans  la  même  sessicm. 

12.  Lorsque  par  l'absence  d'un  oa  ée  plnsieni 
membres,  les  jurés  se  trouvent  en  a«Dbnptir,t1t 
arrive  qu'il  y  ait  partage  de  voix,  l'avis  te  ■MW 
favorable  au  récipiendaire  prévaut. 

Le  jury  ne  peut  valablement  délibérer  li  lansi- 
lié  plus  un  des  membres  ne  sont  présents. 

13.  Il  est  tenu  un  registre  de  présence  dt  jivTi 
dans  la  forme  à  déterminer  par  notre  miniioe  « 
l'intérieur. 

Ce  registre  est  coté  par  première  et  deraiteaal 
parafé  sur  chaque  feuillet  par  le  nrésident. 

Chaque  jour,  le  procès-verbal  de  présiBM  ^ 
elos  séance  tenaoïe,  signé  par  le  pEésueM  atcco- 
tre-sIgné  par  le  secrétwe. 

1 4.  Le  président  du  jury  reçoit,  par  jour,  nm  i»* 
demnité  de  25  francs,  les  autres  ni«nteesrt*oi««>t 
une  indemnité  de  18  francs,  si  les  examens»  }0V 
lormont  un  ensemble  de  six  heures. 

Ces  indemnités  sont  réduites  respecUvemiuiC  à  90 
et  à  15  fr.,  par  quatre  heures  d'examen,  k  K  <t  ' 
12  fr.,  pour  moins  de  quanre  heures. 

Une  indemnité  spéciale  de  5  francs  est  idttibaée 
au  secrétaire  pour  chaque  jour  de  aéanee, 
qu'en  ail  été  la  durée. 

15.  Le  président  et  les  menibms  (pi  ne 
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pas  dans  la  ville  oîi  siège  le  jnry,  reçoivent  en  ou- 
tre âes  frais  de  route  et  de  séjour  flxés  comme  suit  : 
Un  franc  par  lieu  de  cinq  kilomètres  sur  les 
chemins  de  fer,  deux  francs  sur  les  routes  ordi- 
naires. 

Douze  francs  par  nuit  de  séjour  hors  da  lieu  de 
leur  domicile. 

La  nnil  qui  précède  la  première  séance  et  celle 
qui  snit  la  dernière  dans  cliacnne  des  localités  où 
doit  siéger  le  jurv  peuvent  être  portées  en  compte. 

16.  Les  sappléanis  des  présidents^  les  membres 
suppléants  et,  le  cas  écbé«nt/les  examinateurs  spé- 
ciaux, chaque  fois  qu^ils  sont  appelés  à  siéger,  re- 
çoivent les  mêmes  indemnités  que  les  titulaires. 

17.  Les  diplômes  sont  imprimés  sur  papier  et  ré- 
digés conformément  au  modèle  annexe  au  présent 
arrêté  (1).  Us  portent  la  signature  de  tous  les  mem- 
bres du  jury  qui  ont  assisté  à  rexamen,  ainsi  que 
celle  du  porteur  du  diplôme. 

18.  Le  présent  arrête  sera  inséré  au  Moniieuv. 

Alp.  Vandenpeereboom. 


Arrâté  royal  réwlarisant,  au  point  de  ti;e  de 
la  candidature  en  sciences,  le  oiplôlie  de 
gradué  en  lettres  conféré  en  vue  de  la  can- 
didature  en  philosophie. 

SS  awil  im. 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  9  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  11  mars  1861,  les  Aspirants  gradués  en 
lettres,  se  destinant  à  la  candidature  en  sciences. 
doivMit  tonjours  être  interrogés  snr  la  géométrie  a 
mns  dimensions,  tandis  qu'aux  termes  du  §  8  du 
même  article,  les  aspirants  graidués  en  lettres  qui 
se  destinent  à  la  candidature  en  philosophie,  ont 
le  choix  entre  la  géométrie  plane  et  la  géométrie 
à  trois  dimensions; 

Voulant  fournir  aux  récipiendaires  de  cette  der- 
nière catégorie  qui,  ayant  opté  pour  la  géométrie 
plane,  ont  obtenu  le  diplôme  de  gradué  en  lettres, 
le  moyen  de  rendre  ce  diplôme  valable  pour  les 

(1)  Formait  du  diplôme. 

Aa  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  jury  chargé  de  procéder  k  l'examen  de  sortie  des 
âeves  de  ta  première  industrielle  et  cammennale  des 
athénées  royaux  ; 

Va  l'arrêté  royal  dn  3  février  1 863  ; 

Attendu  que  le  sieur...  (nom  et  prénoms),  natif  de... 
nieu  de  naissance),  élève  de  lathénée  roval  de... 
(mention  de  l'athénée)  a  subi,  avec  succès,  Vexamen 
prémentionné  ; 

Confère  audit  sieur...  frépéter  !e  nom)  le  diplôme 
de  capacité  institué  par  rarrété  royal  prèrappelé  du 
»révner  1863. 

Donné  â...,le...  18... 

Le  président  du  jnry, 

Le  membre  sécrétant, 

Les  membres  du  jury, 

[Sgnature  du  porteur  du  diplôme.] 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  do  HH.-., 
respectivement  préndent,  membre  secrétûre  et  mem- 
bres du  jury, 

Le  ministre  de  l'inténeur, 
[Sceau  du  département  de  rintèrieur.] 
Approuvé  pour  être  annexé  à  Tarrêté  ministériel  du 
18  avril  1863. 

Le  ministre  de  l'inlérieur, 
Alp.  Vandenpeersboom. 


examens  de  la  candidature  en  sciences,  s'ils  ont 
lïntention  de  se  présenter  à  ces  examens; 

Vu  notre  arrêté  du  25  juin  1861  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1"''.  Le  gradué  en  lettres  qui  a  été  interrogé 
sur  la  géométrie  plane,  et  qui  désire  se  présenter 
aux  examens  de  la  candidature  en  sciences,  peut  ob- 
tenir, à  cette  fin,  la  régularisation  de  son  diplôme, 
en  satisfaisantanx  conditions  déterminées  ci-après; 

tt.  Il  est  tenu  de  subir  un  examen  complémen- 
taire sur  la  géométrie  à  trois  dimensions  devant  le 
jury  qui  lui  a  conféré  le  diplôme  de  gradué  en  let- 
tres valable  pour  la  candidature  en  philosophie  ; 

b.  Il  se  fait  inscrire,  en  temps  utile,  au  bureau  du 
délégué  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  rcnju 
sa  première  inscription.  Les  frais  de  cette  inscrip- 
tion spéciale  sont  fixés  à  cinq  francs. 

c.  La  durée  de  l'examen  complémentaire  est  de 
vingt  minutes.  Le  récipiendaire  a  satisfait  à  l'épreuve, 
s'il  obtient  an  moins  douze  points  sur  vingt  (maxi- 
mum). 

2.  Le  jury  inscrit,  sur  le  diplôme  de  gradué  en 
lettres  dont  le  récipiendaire  est  porteur,  la  déclara- 
tion soivante  : 

t  Le  jnry  de  gradué  en  lettres,  formé  par  le  res- 
sort delà  cour  d'appel  de...,  déclare  que  le  sieur... 
(nom  et  prénoms),  porteur  du  présent  diplôme  de 

frodué  en  lettres,  ayant  subi  îfvec  succès  une 
preuve  complémentaire  sur  la  géométrie  à  trois 
dimensions,  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
loi  du  27  mars  1861  pour  se  présenter  aux  examens 
de  la  candidature  en  sciences. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  inscrit  sur  son  di- 
plôme la  présente  déclaration. 
«  Donné  à...,  le...  18... 
[Sceau  du  jury.] 

I  Le  président  du  jury, 
«  Le  membre  secrétaire, 

c  Les  membres  du  jury.  » 
[Sceau  du  jury.] 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


arrêté  royal  MODIFIANT  LE  TARIF  DES  INDEMNITÉS 
A  PAYER,  PAR  JOUR  DE  PRÉSENCE,  AUX  INSTrrU- 
TEUHS  QUI  ASSISTENT- AUX  CONFÉRENCES  TRIMES- 
TRIELLES. 

7  mai  1863. 

LÊOPOLD,  etc.  Vu  les  art.  19  el  24  de  la  loi  du 
23  septembre  18i2  (Bulletin  offiriel,  n»  83); 

Revu  notre  arrêté  du  21  juin  1862,  concernant, 
entre  autres,  les  indemnités  à  répartir  en  jetons  de 
présence  entre  les  instituteurs  qui  se  rendent  aux 
conférences  tnmestrielles; 

Vu  les  avis  des  députatiom  permanentes  des  con- 
seils provinciaux; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  iw.  Le  tarif  des  indemnités  à  payer,  par 
jour  de  présence,  aux  instituteurs  qui  assistent  aux 
conférences  trimestrielles,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  les  instituteurs  habitant  au  lieu  de  la 
conférence,  fr.  1  » 

Pour  les  instituteurs  habitant  dans  un  rayon 
de  moins  de  cmq  kilomètres,  i  SO 

Pour  les  instituteurs  habitant  dans  un  rayon 
de  dnq  à  huit  kilomètres,  S  50 
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Pour  los  instituteurs  habitant  dans  un  rayon 


de  [itus  (le  huit  kilomètres 


3  50 


2.  Kotre  ministre  de  rintérieur  est  chargé,  etc. 

ARRÊTÉ  ROYAt  APPORTANT  QUELQUES  MODIFICAnONS 
A  CERTAINS  ARTICIfS  nSS  STATUTS  ORGAIffOUES  DE 
LA  CAISSE  CENTRALE 'DE  PRÉVOYANCE  DES  INSTI- 

■  TUTEL'HS  ET  PROFESSEURS  URBAINS. 

49  décembre  1863. 

Léopold,  etc.  Vu  les  statuts  organiques  de  la 
caisse  centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  et 

Îrofesseurs  urbains,  approuvés  par  notre  arrêté  du 
8  décembre  1863: 

Considérant  quil  y  a  lien  d'apporter  quelques 
modificatioiis  à  divers  articles  de  ces  statuts; 

Va  l'avis  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposiUonde  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l"".  L'art,  i  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

c  Lesparticipantsmisen  disponibilité  avec  jouis- 
sance de  tacitement,  continuent  leur  partidpation 
à  raison  de  ce  traitement,  ou  bien  à  raison  de  leur 
dernier  traitement  d'activité,  à  charge  de  faire  con- 
naître leur  intention  à  cet  égard,  dans  les  trois  mois, 
par  une  déclaration  adressée  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

«  Les  participants  mis  en  disponibilité  sans  trai- 
tement sont  autorisés  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  5  des  présents  statuts:  » 

2.  L'art.  2)  des  mêmes  statuts  est  remplacé  par 
les  dispositions  ci-après  : 

«  Tous  les  ans,  avant  le  15  janvier,  les  adminis- 
trations communales  transmettent  au  gouverneur 
de  la  province  un  état  nominatif  de  leurs  employés 
qui  participent  à  la  caisse  centrale  de  prévoyance 
des  instituteurs  et  professeurs  urbains,  en  y  com- 
prenant l'indication  des  revenus  dont  chaque  par- 
ticipant a  joui  pendant  l'année  précédente.  Il  en  est 
de  môme  des  administrations  on  che&  des  établis- 
sements d'inshmction  à  l'égard  de  eenx  de  leurs 
employés  qm  se  sont  associés  à  la  caisse  centrale. 
Quant  aux  participants  qui  ne  peuvent  pas  être 
compris  dans  l'état  collectif,  soit  de  la  commune, 
soit  de  toute  autre  administration,  ils  adressent  leur 
état  directement  et  individuellement  au  gouverne- 
ment provincial,  avant  le  15  janvier  de  chaque 
année. 


(  Tous  les  ans,  avant  la  fin  de  janvier,  les  goa- 
vemeurs  transmettent  au  ministère  de  l'inténear 
un  état  nominatif,  en  double  expédition,  de  tous 
les  participants  de  leur  province. 

a  En  cas  de  mutation  dans  le  courant  de  l'année 
précédente,  c'est  le  dernier  revenu  qui  doit  Être 

Sorté  audit  étal^  et  qui  sert  dè  base  au  prélèvement 
es  retenues.  Il  en  sera  de  même  lorsque  l'entrée 
en  jouissance  de  ce  nouveau  i:evenu  n'anrait  pri» 
cours  qu'à  dater  du  i«>'  janvier  de  l'année  courante. 

c  Les  états  produits  par  les  gonvemeurs  seront 
soumis  à  l'examen  du  conseil  d'administration,  et 
après  avoir  ^té  approuvés  par  le  ministre  de  llmé- 
neur,  une  expédition  sera  renvoyée  aux  gouTer- 
neurs  àfin  d'exécution. 

c  Les  états  prescrits  au  présent  article  seront 
dressés  conformément  an  modële  offldel.  i 

3.  Le  I  iw  de  Tart  23  est  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

c  Les  contributions  ou  redevances  à  payer  h  b 
caisse  centrale  do  prévoyance  par  des  partitipaats 
rétribués  par  les  communes,  sont  retenues  sur  les 
traitements,  subsides  ou  autres  rétributions.  Le 
prélèvement  des  sommes  dues  a  lieu  conformément 
aux  états  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  il  est  opéré  d'office  par  les  receveurs  commanani 
et  par  les  secrétaires-trésoriers  des  établissements 
auxquels  les  participants  appartiennent.  Ces  fonc- 
tionnaires délivrent  quittance  des  sommes  versées, 
aux  participants  qui  en  feront  la  demande. 

c  Les  participants  qui  jouissent  du  bénéfice 
de  l'article  5  des  statuts  et,  en  général,  tons  eeox 
qui  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  un  état  col- 
lectif, opèrent  eux-mêmes  les  versements  des  som- 
mes dues  à  la  caisse  centrale.  > 

4.  Le  §  S  de  l'art.  U  desdits  statuts  est  remplacé 
par  la  di^osition  qui  suit  : 

c  Les  versements  se  font  par  semestre,  avant  le 
15  juin  et  avant  le  5  décembre  de  chaque  année. 
Les  quittances  sont  envoyées  dans  les  vingt-qoatie 
heures  au  gouverneur  de  la  province,  aecompûinées 
d'un  bordereau  en  double  expédition,  confonnonent 
au  modèle  ci-dessous  (1),  dont  une  copie  sera  nn- 
voyée  pour  décharge  à  qui  de  droit.  Le  gouverneur 
transmet  ensuite  ces  récépissés  au  ministère  de  l'in- 
térieur, avec  un  état  nominatif  et  détaillé  à  l'appoi.  > 

5.  Le  §  3  de  l'art.  27  est  remplacé  comma  soit  : 
0  Cette  pièce  doit  être  adressée  au  ministre  de 

l'intérieur,  en  y  Joignant  un  bordereau  en  double 
expédition  conforme  au  modèles  ci-joint  (1).  Un  de 


(1)  Annexe  B  à  t'arrété  royil  du  19  décembre  186S. 
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ees  bordereaux  sera  renvoyé  à  l'intéressé  pour  dé- 
Ghai|ffi.  > 

6.  Le  n"  2  de  Tart.  39  est  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

c  Les  participants,  quel  que  soit  leur  5ge,  ayant 
contribue  pendant  dix  ans  au  moins  à  Ta  caisse, 
lorsqu'ils  se  trouvent  pour  toujours,  par  suite  d'in- 
firmités, dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

«  La  condition  de  dix  années  est  réduite  à  cinq, 
s'il  est  bien  constaté  que  les  infirmités  dont  le  par- 
ticipant est  atteint  proviennent  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  ancnne  durée  de  participation  n'est  même 
fixée,  si  le  participant  a  été  mis  dans  l'impossibilité 
de  continuer  ses  fonctions  ou  de  les  reprendre,  par 
suite  de  blessures  reçues  ou  d'accidents  survenus 
dans  l'exercice  ou  à  1  occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions.  ■ 

7.  Notre  ministre  de  llntérienr  est  etaargé,  etc. 

ARRÊTÉ  ROYAL  FIXANT  LES  CADifKS  ET  LES  TRAITE- 
HENTS  (1)  DES  MEMBRES  DU  CORPS  DES  PONTS  ET 
CHAUSSES.  . 

39  juin  1863. 

LËOPOLD,  etc.  Vu  la  loi  du  21  mai  dernier,  qui 
fixe  le  budget  du  département  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1863; 

Considérant  que  des  crédits  ont  été  votés  aux 
art.  AS  et  U  de  ce  budget  à  l'effet  d'augmenter  les 
traitements  du  personnel  des  ponts  et  chaussées,  et 
que  par  suite  de  ce  vote  il  y  a  lieu  de  modifier 
l'échelle  de  traitements  fixée  par  notre  airété  du  18 
juillet  1860; 

Voulant  procéder  en  même  temps  à  l'encadrement 
g^ral  du  prédit  personnel; 

Revu  les  articles  6  et  ii  de  notre  arrêté  précité; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
poUics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1^.  Les  cadres  et  les  traitements  d'activité 
des  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  du 
personnel  de  bureau  adjoint  à  ce  con^s  sont  fixés 
comme  suit  : 

Grade*  «t  ctossM. 

1  Inspecteur  général.  —  5  Ingénieurs  en  chef  de 
l"  cl.  —  5  Ingénieurs  en  chef  de  2'  cl.  —  15  Ingé- 
nieurs de  l''  cl.  —  15  ingénieurs  de  2"  cl.  ~  8  lu- 
ffénienrs  de  3'  cl.  —  8  Sous-ingénieurs.  —  15  Con- 
ducteurs principaux.  —  35  Conducteurs  de  1"  cl. 
—  35  Conducteurs  de  2'  cl.  —  35  Conducteurs  de 
3*  cl.  —  9  Chefs  de  bureau.  —  18  Commis  rédac- 
teurs. —  30  Commis  de  1"  cl.  —  30  Commis  de 
2<  cl.  —  15  Commis  de  3"  cl.  -—  9  Messagers. 

2.  Lorsque  les  besoins  dn  service  l'exigent^  le 
nombre  des  conducteurs  de  troisième  classe,  ainsi 
que  celui  des  commis  de  troitième  classe,  pourront 
être  " 


Notre  ministre  desiravanx  publics  est  ebaivé^  etc. 

ARRÊTÉ  ROYAL  FIXANT  LES  GRADES,  CADRES  ETTRAI- 
TVMENTS(l)  DU  CORPS  DBS  INGÉNIEURS  DES  MINES. 

29  juin  1863. 

LÉOPOLD,  etc.  Vu  la  loi  du  budget  du  dérarte- 
ynent  des  travaux  publics  pour  l'exercice  1863; 

(1)  Lei  traltemenU  é^nt  soumU  à  da  nombrpuses 
vtrlutfoni,  nont  w  donnons  qne  ]m  principaux, 


Considérant  qu'un  crédit  a  été  voté  à  l'article  i9 
de  ce  budget  à  l'effet  d'augmenter  les  traitements 
des  ingénieurs  des  mines,  et  que  par  suite  de  ce  vote, 
il  y  a  lieu  de  modiOer  l'echefte  de  traitements  fixée 
par  notre  arrêté  du  25  mai  1860; 

Voulant  en  mâme  temps  apporter  quelques  eban- 

Sements  dans  les  cadres  et  tes  grades  dos  oiSciers 
es  mines,  en  vue  d'améliorer  leur  position; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l'r.  Les  grades,  cadres  et  traitements  du 
corps  des  ingénieurs  des  mines  sont  fixés  comme 
suit  : 

1  Inspecteur  général.  —  2  Ingénieurs  en  chef.  — 
8  Ingénieurs  principaux.  —  15  Ingénieurs  ordi- 
naires.  —  20  Sous -ingénieurs.  —  5  Expédition- 
naires. 

2.  Lorsque  les  besoins  du  service  Texigent^  le 
nombre  des  sous-ingénieurs  et  expéditionnaires 
pourra  être  dépassé. 

3.  Les  fonctionnaires  qui  oecnpent  actuellement 
le  grade  dingéniear  de  3«  classe  prendront  le  titro 
d'ingénieur  ordinaire. 

4.  Les  disporitions  qui  suivent  remplacent  res- 
pectivement celles  de  notre  arrêté  du  35  mai  1860^ 

mentionnées  ci-après: 

Di^ositiowanciimnei.      Dispositions  nouvelles. 
Art.  2  : 

Alinéa  3.  Ingénieur  en 
cbefdel»  etde2*clas8e. 

Al.  i,  Ingén.  de  l**,  de 
2*  et  de  3»  classe. 

Art.  II  : 

Alinéas  3,  i,  5, 6  et  7. 

Ingénieur  en  chef  de 
i'^  classe,  colonel. 

Ingénieur  en  chef  de 
2*  classe^  lieutenant-col. 

Ingén.  de  1^*  cl.,  maj. 

Ingénieur  de  2"  classe, 
capitaine  de  ir*  classe. 

Ingénieur  de  3«  classe, 
capitaine  de  2*  classe. 

Art.  13: 

Alinéa  5. 

D'un  ou  de  plusieurs 
ingén.  de  1'"  ou  2'  cl.,  à 
dâigner  parle  ministre. 

Art.  22. 

Alinéas  1  et  2. 

Les  ingénieurs  de  l^" 
ou  de  2e  cl.  sont  placés  à 
la  tête  des  arrondisse- 
ments sous  les  ordres  des 
ingénieurs  en  chef. 

Ils  portent  le  titre  d'in- 
génieur principal. 

Art.  23,     i  et  2. 

Les  ingénieurs  de  3'  cl. 
sontplacessous  les  ordres 
des  ingénieurs  en  chef  ou 
des  ingénieurs  princi- 

Saux;  ils  les  secondent 
ans  l'accomplissement 
de  leiurs  divers  travaux. 


Ingénieur  en  chef. 

Ingénieur  principaU 
■Ingénieur  ordinaire. 


I Ingén.  en  chef,  cojonel. 
bigén.  principal,  maj. 
Ingén.  ordinaire,  capit. 


D'un  ou  de  plusieurs 
ingénieurs  principaux,  à 
désigner  par  le  ministre. 


Les  ingénieurs  pilnti- 

Saux  sont  placés  à  la  tête 
es  arrondissements  sous 
les  ordres  des  ingénieurs 
en  chef. 


Ceux  qui  sont  attachés 
ai^x  ingenieura  d'arron- 


Les  ingénieurs  ordinai- 
res sont  placés  sous  les 
ordres  des  ingénieurs  en 
chef  ou  des  ingénieurs 
principaux  pour  les  se- 
conder dans  leur»  divers 
travaux  ou  préposés  au 
service  des  distncts. 

Ceux  qui  sont  adjoints 
aux  ingénieurs  prlnci- 
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DisposUions  anciennes.  Di^ositions  ncwelles. 

en  oulre,  de  la  surveil-  dépendamment  de  leur 

lanced'uncertaiDDombre  senice  général,  de  la 

d'établissements;  ils  sont  surveillance  d'un  certain 

soumis,  sous  ce  rapport,  nombred'établissements; 

aux  obligations  imposées  sous  ce  rapport,  ils  sont 

par  l'article  suivant  aux  soumis,  de  même  que 


sous-ingénieurs  : 


ceux  qui  sont  chargés 
exclosivemenl  d'un  ser- 
vice de  district,  aux  obli- 

^  aux  $(^-ii^^ears. 

Art.27,S8.1",4,5et6. 

Les  ingénieurs  de  S*"  cl.  Les  ingénieurs  ordi- 
sont  pris  parmi  les  sous-  naires  sont  choisis  parmi 
ingénieurs.  les  sous-ingénieurs,  les 

Les  ingénieurs  de  2«  et  ingénieurs  principaux 
de  1""  classe  sont  choisis  parmi  les  ingénieurs  or- 
dans  lus  classes  respecti-  dinaires,  les  ingénieurs 
vement  inférieures.         en  chef  parmi  les  ingé- 

Les.  ingénieurs  en  chef  nieurs  principaux  et  l'in- 
de  2'  classe  sont  choisis  specteur  géuéral  parmi 
parmi  les  ingénieurs  de  les  ingénieurs  en  chef. 
1"  ou  de  2*>  classe  indis- 
tinctement. 

Les  ingénieurs  en  chef 
de  lr«  classe  sont  choisis 
parmi  ceux  de  3*  classe, 
et  l'inspecteur  général 
dans  les  deux  claies 
d'ingénieur  en  chef  in- 
distinctement. 

Les  ingénieurs  ordi- 
naires et  les  sous-ingé- 
nieurs pourront,  après 
8  années  de  jouissance 
du  maximum  de  leur 
traitement,  obtenir  le 
minimum  du  traitement 
des  grades  respective- 
t^menl  supérieurs. 

Ingénieur  principal. 


S  2  à  l'article  39. 


Ingénieur  principal. 
Ingénieur  ordinaire. 
Ingénieur  ordinaire. 


Par  ingénieur  ordinaire 


Art.  41. 
,  Alin.i.Ingénieurprin- 
cipal.de  i^*  et 
â«  classe. 

—  8.  Id. 

—  9.  Ingén.  de  3'  cl. 
Tableau  :  Ingén.  de  3*  cl. 

§  précédant  immédiate- 
ment l'avant-dernier  : 

Par  ingénieur  de  3*  cl. 
soumis  a  dos  déplace-  soumis  h  des  déplace- 
ments, 750  francs,  par  ments,  750  francs,  et  par 
sous-ingénieur  soumis  à  sous-ingénieur  soumis  à 
des  déplacements,  500  fr.  des  déplacements,  500  fr. 

Toutefois,  pour  les  ingé- 
nieurs ordinaires  chargés 
exclusivement  d'un  ser- 
vice de  district,  le  maxi- 
mnm  est  le  même  que 
pour  les  soas*iDgénienr8. 
Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chaiigé,  etc. 


ARRETE  ROYAL  .APPORTANT  CERTAINES  MOHIPICATIONS 
A  l'arrêté  royal  du  lOjANVrER  1862,  ORGANIQUE 
VE  L'ADMI.NISTHATION  des  CHEMiNS  DE  FER,  POSTES 
ET  TÉLÉGRAPHES. 

29  juin  1863. 

LÉOPOLD,  etc.  Va  notre  arrêté  du  10  Janvier 
1862,  o^anique  de  l'adnunistration  des  chemins  de 


fer,  postés  et  télégraphes,  et  noiammfflt  Iw  uti> 
cles  103,  107, 108,  S  o,  H7,  131,  IM  el  145; 

Vu  la  loi  da  baudet  de  l'exercice  courant  qni 
alloue  entre  autres  la  moitié  des  crédits  néeesairn, 
pour  relever  le  niveau  des  traitements; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
pubtics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons; 

Art  l«r.  L'arUcle  103  de  notre  arrêté  précité  dn 
10  janvier  18fô  est  rapporté  et  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  : 

Art.  103  (nouveau).  S -4.  Les  grades  et  emplois, 
leur  classification  hiérarchique,  le  taux  des  traite- 
ments et  le  cadre  général  d'activité  sontdétermiQés 
au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

§  B,  Le  ministre  répartit  le  personnel  du  cadre 
général  en  autant  de  cadres  spéciaux  qu'il  y  a  de 
grandes  branches  d'administration. 

§  G.  Les  promotions  de  classe  sont,  en  général, 
attribuées  au  personnel  delà  branche  d'administra- 
tion où  se  présentait  les  vacances  d'emploi. 

§  D.  Les  promotions  de  classe  ou  de  trait«neDl 
dans  le  grade  se  font  d'après  te  classement  du  con- 
trôle général  sans  distinction  de  service  et  dans  les 
limites  du  cadre  général . 

§  E.  Le  nombre  des  emplois  de  commis  par  msse 
ou  par  traitement  pourra  être  dépassé  d  on  quirl 
dans  un  ou  plusieurs  cadres  spéoaax  lorsque  les 
agents  appartenant  à  d'antres  cadres  auront  moim 
de  titres  à  Tavancement.  Toutefois,  ni  le  naaibn 
d'emplois  par  service,  ni  les  proportions  da  cadre 
général  ne  pourront  être  dépassés. 

§  F.  Quand,  par  suite  de  circonstances  spéciales, 
le  cadre  d'un  emploi  ne  peut  provisoirement  pas 
être  rempli,  le  nombre  d'emplois  dans  l'un  des  cadres 
immédiatement  inférieurs  pourra  être  dépassé  dans 
la  même  proportion. 

§  G.  Lorsque  les  nécessités  du  service  le  récla- 
ment, le  ministre  peut  modifier  la  composition  du 
cadre  des  commis,  chefs  el  gardes-convoi,  distri- 
buteurs, facteurs  de  station,  de  perception  et  runui, 
en  se  renfermant  dans  les  limites  du  budget  et  ffl 
observant  les  proportions  déterminées  par  le  cadn 
général  pour  la  répartition  de  ces  emplois  par  uut 
de  traitement. 

2.  Noos  nous  réservons  la  création  et  la  suppres- 
sion éventuelle  des  bureaux  de  station  et  de  pernp- 
tion.  Leur  classement  est  arrêté  comme  sait: 

A.  Bureaux  de  statùm. 

i"  classe.  Maximum  :  Anvei^,  Gand,  Uép, 
Bruxelles  (Hidi),  Namnr. 
Hinimnm  :  Bruxelles  (Nord). 
S*  classe.  Maximum  :  Lonrain^  Hons,  Tounw- 
Hinimnm  :  Bruges,  BraxeUes  (Allé^ 
Verte),  Mouscron. 
3*  classe.  Maximum  :  Alost,  Bruxelles  (entrepol)» 
Bruxelles  (central). 
Minimum  :  Termonde. 
4e  classe.  Minimum  :  Bruxelles  (Chartreux),  CoQu- 
let,  Gand  (entrepôt).  Lierre,  L'Oli«, 
Mons  (bassin). 
Minimum  :  Baume,  Campinaire,  U*^ 
ren,  Mafiles,  Mimy,  Zele. 
5e  classe.  Maximum  :  Esemael,  Forest,  Gingelom, 
Lembecq,  Loth,  Rosoux-Goyer. 
Minimum  :  Les  Deux-Acren,  Audepem, 
Bascoup,  Deurie.  Erembodegheni, 
Ideghem,  Jette-Saln^Pier^e,  I'ÈuhIs. 
La  Pinte,  Marche-lez-Ecaussines,!'»- 
pignies,  Pont-à-Celles,  Santbers». 
ScbeUebelle,  Bois-du-Lnc,  Haecht, 
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Jâbbdce,  La  Croyère,  Landeghem, 
LaPaix,  Hachelen,  Malderen,  (Hs^, 
Oostcamp,  Schendelbeke,  Wespelaer, 

Wichelen. 

B.  Bureaux  de  perception. 

1"  classe.  Maximum  :  Bruxelles^  Anvers. 

Minimum  :  Gand,  Liège. 
9*  classe.  Maximum  ;  Namur,  Bruges,  Mon». 

Minimum  :  Tournai,  Louvatn,  Arlon, 
Hasselt 

3*  elaise.  Maximum  :  Huy,  Dînant,  Ypresj  Au- 
dânarde,  Tongres,  Termonde,  Spa, 
Alost. 

Minimum  :  Turabout,  Saint-Nicolas,  Ni- 
velles, Saint-Trond,  Bruxelles  (Midi), 
Bruxelles  (Nord). 
i<  classe.  Maximum  :  Ourdies,  Neurchâteau,  Mar- 
che, Lierre,  Diest,  Gosselies,  Roulers, 
Menin,  Jodoigne,  Bincbe,  Péruwelk, 
Nieuport. 

Minimum:  Chimay,  &t.-Hubert,  Roche- 
'forc,Enffhien,Wavre,Eectoo,Renaix, 
Thuin,  Stavelot,  Walcourl,  Lokeren, 
Fumes,  Barvaux,  Gembloux,  Dix- 
mude,  Baslogne,  Giney,  Andenne, 
Thourout,  Bouillon,  La  Roche,  Flo- 
renvilli),  Boveren,  Visé^Dison,  Virton, 
Beaumont,  Gheel,  Maeseyck,  Thieit,' 
Poperinghe,  Cou  vin,  Iseghem,  Philip- 
peville,  ïlerve,  Jemeppe,  Houscron, 
Boom,  Erquelinnes,  Fontaine-l'Evê- 
que,  Fleurus,  Serainc,  Beverloo. 
5*  classtf.  Maximum  :  Frameries,  Houffalize,  Flo- 
rennes,  Mariemboui^,  Gedinne,  Heer, 
Perwez  Egtiezée,  Sottegbem,  Hannut, 
Overpeit,  Antoing,  Havelange,  Beau-' 
raing,  Selzaete,  Âywaille,  Aerscbot, 
Fosse,  Geuiippe,  Lanklaer,  Habay-la- 
Neuve,  Wameton,  Brée,  Zele,  Mont- 
Saint- Guibert,  Lanneken. 
Minimum  :  Gtllv,  Wellin,  Vielsalm, 
Assche,  Avelghem,  Aubel,  Paliseul, 
Esneux,  Jtimet,  Puers,  Tamise,  Na- 
mëche.  Pâturages,  Weslerloo,  Uecle, 
Hessancy,  Peer,  Laeken,  Glons,  Flé- 
ron,  Herstat,  Andertecht,  Blankenber- 
gbe,  Cominea,  Hanune,  Etalle. 

C.  Bureaux  mixtes  (stations  perceptions). 
♦ 

4^886.  Maximum  :  Cbarleroi. 

Minimum  :  Maliaes.  Verviers,  Courtrai. 
2*  classe.  Maximum  :  Cbâtelineau,  Marchienne. 

Minimum  :  Ostende. 
3'  classe.  Maximum:  Ans,  Braine-le-Gomte,  Âth, 
Landen,  Jemmappes,  Saint-Gbislain. 
Minimum  :  Chênée,  Ecaussines,  Gosse- 
lies, Grammont,  La  Louviëre,  Les- 
sines,  Leuze.  Msnage,  Ninove,  Quié- 
vrain,  Tirlemont,  Bruxelles,  (Est), 
Bruxelles  (Ouest), 
4'  classe.  Maximum  :  Deynze,  Contioh,  Hat,  Her- 
besthal,  Jurbise,  Popinster,  Roux,  Soi- 
gtties,  Tamines,  Tubise,  Waremrae, 
wetteren. 
Minimum  :  Aeltre,  Auvelais,  Boussu, 
Bracquegnies,Chaufonlaine,Chièvri's- 
Attre,Denderleeuw,Dolhain,Florelï.', 
Harlebeke,  Mariemont,  Mouatier,  Ruys- 
broeck,  Temath,  Thnin,  Vilvorae, 
Waeregliem. 


5*  classe.  Maximum  :  Bary-Maulde,  Bloemendael, 

Bru^Iette,  Gapelle-au-Bois,  Daffel, 
Ensival,  Farciennes,  Fexhe,  Lede, 
Lens ,  Ligne ,  Londerzeel ,  Luitre , 
Melle,  Néchin,  Nessonvaux,  Obourg, 
Hasschendaele,  Templeuve,  Trooz- 
Aval,  Vertryck,  Vieux-Dieu. 
Minimum  :  Boort-Meerbeek,  Buggenhout, 
Gouy- lez -Piéton,  Gysegbem,  Hans- 
beke,  Havinnes,  Havré-ville,  Rebaix, 
Troncbiennes. 
Notre  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 

à  modifier  le  classement  des  bureaux  de  à»  et  de 

5e  classe. 

3.  Les  indemnités  de  déplacements  extraordinai- 
res pour  tout  changement  de  résidence  imposé  aux 
agents  par  suite-  des  exigences  du  service  (voir  § 
article  13i  de  l'arrêté  royal  organique)  sont  fixées 
aux  taux  suivants  : 

A.  Pour  les  facteurs  de  station,  de  perception  et 
ruraux,  pour  tes  distributeurs,  agréés,  gardes-con- 
voi, prdes-frein  et  ofiBciers  de  police.   .  fr.  25  »  ■ 

6.  Pour  les  autres  emplois  conférés  par  ar~ 
rêté  ministériel  et,  en  outre,  pour  les  cnefsde 
convoi  et  les  agents  spéciaux  50  > 

C.  Pour  tous  les  autres  emplois  conférés 
par  arrêtés  royaux  75  • 

Le  taux  de  ces  indemnités  est  doublé  ponr  les 
fonctionnaires  et  employés  mariés  ou  veufs  avec 
enfants. 

i.  Les  ii^énieurs  de  1"  classe  cbai^és  des  fonc- 
tions de  chef  de  service  ont  rang  d'ingénieur  prin- 
cipal de  9fi  classe,  et  lour  traitement  pourra  être 
porté,  par  arrêté  royal,  au  taux  minimum  de  ce 
grade.  . 

5.  L'article  157  de  notre  arrêté  précité  du  10  jan- 
vier 1 862  est  rapporté  et  remplacé  par  la  disposition 

suivante  : 

Art.  157  (nouveau).  Les  ingénieurs  et  conducteurs 
honoraires  des  ponts  et  chaussées  eu  des  mines, 
qui  se  présentent  eudéans  les  deux  ans  de  la  date 
de  leur  diplôme,  peuvent  concourir,  sans  examen, 
savoir  : 

Les  premiers  aux  emplois  de  sous-ingénieur,  Û6 
chef  ou  sous-chef  de  section; 

Les  seconds  à  l'emploi  de  sous-chef  de  section. 

Ils  peuvent  également  être  nommés  à  d'autres 
emplois  équivalents  selon  leur  apUtude  et  les  be- 
soins du  service. 

Les  cbefe  et  sous-cbefs  de  section  non  pourvus 
d'un  diplôme  d'ingénieur  honoraire  des  oonts  et 
chaussées  ou  des  mines,  peuvent,  après  iQ  ans  de 
service  dans  l'administration,  concoudr,  i  concur- 
rence d'un  tiers  des  emplois  vacants,  au  grade  d'in- 

Sénieur  ou  de  soas-lngénieur,  en  suite  d'un  examen 
ont  le  programme  est  arrêté  par  le  ministre. 

Di^ositions  transitoires. 

6.  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  excéde- 
raient les  cadres  seront  maintenus  dans  leur  grade 
à  titre  personnel  et  classés  au  contrôle  général  eù 
tête  du  grade,  de  la  classe  ou  de  la  catégorie  de 
traitement  immédiatement  inférieurs. 

7.  Comme  première  application,  il  pourra  être 
alloué  des  taux  de  traitement  inférieurs  à  ceux  dé- 
terminés au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Le  cas  échéant,  ces  traitements  seront  parfaits  au 
fur  et  à  mesure  que  les  cadres  et  ta  situation  des 
crédits  le  permettront. 

8.  Les  dispositions  qui  font  l'objet  des  art.  107, 
117,  lU  et  145  de  notre  arrêté  précité  du  10  jan- 
vier 1862,  sont  rapportées. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc . 
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LOIS  POUTIQUES 


Cadré  général  dupertonnél  de  ^administratim  des 
chemiîis  de  fer,  postes  et  lélégraphet. 

i  Directeur  général.  —  3  Inspecteurs  généraux. 

—  8  Directeurs.  —  6  Inspecteurs  de  1"  classe.  — 
13  Inspecteurs  de  cl.  —  iO  Chefs  de  bureau  de 
jro  cl.  —  22  Ciiefs  de  bureau  de  2»  cl.  —  6  Con- 
trôleurs de  cl.  —  9  Contrôleurs  de  2'  cl. — 
2  Conservateurs.  —  6  Vérificateurs  de  I"  cl.  —  11 
Vérificateurs  de  2'  cl.  —  10  Chefs  de  station  de 
1'=  cl.  —  9  Chefs  de  station  de  2'  cl.  —  23  Chefs  do 
station  de  3*  cl.  —  42  Chefs  de  station  de  4'  cl.  — 
64  Chefs  de  station  de  5*  cl-  —  8  Percepteurs  de 
irt  cl,  — 10 Percepteurs  de  2*  cl.  —  33  Percepteurs 
de  3-  cl.  —  84  Percepteurs  de  4*  cl .  —  84  Percep- 
teurs de  S'  cl.  — 15  Sous-chefs  de  station  de  1*  cl. 

—  39  Sons-chefs  de  station  de  2*  d.  ~  1  Garde- 
magasins  de  l'*  cl.  —  4  Garde-magasins  de  2'  cl.  — 
49  Commis-chef.  —57  Commis  (direction)  de!"  cl. 

—  98  Commis  (direction)  de  2*  cl.  —  39  Commis 
(direction)  de  S-^  cl.  —  161  Commis  (service  d'exé- 
cution) 1-*  cl.  ~  318  Commis  (service  d'exécution) 
2'  cl.  —  318  Commis  (service  d'exécution)  3*  cl.  — 
1 03  Distrihuteurs.  —  6  Agents  spéciaux.  90  Chefs 
de  convoi.  —  200  Gardes-convoi.  —  10  Chefe- 
facteurs  de  station.  —  42  Facteurs  de  station.  — 
10  Chefs-facteurs  de  perception.  —  430  Facteurs 
de  perception.—  1204  Facteurs  ruraux.  —10  Offi- 
ciers de  police. 

Personnel  technique. 

3  Ingénieurs  en  chef  on  çrincipaax  de  l"'  d.  — 
4  Ingénieurs  en  chef  on  pnncipaux  de  2*  cl.  —  5 
Ingénieurs  de  l'*  cl.  —  fO  Ingénieurs  de  2"  cl.  — 
9  Ingénieurs  de  3"  cl.  7  Sous-Ingénieurs.  —  3 
Chefs  de  section  (de  route)  de  1"  cl.  —  7  Chefs  de 
section  (de  route)  de  2*  cl.  —  3  Chefs  de  section 
(de  service)  de  1"  cl.  —  7  Chefs  de  section  (de 
service)  de  2'  cl.  —  10  Sous-chefs  de  section  de  1^ 
cl.  —  23  Sous-cbefo  de  section  de  2"  cl. 


ARRÊTÉ  ROYAL  TRANSFÉRANT  K  L'ADMINISTRATION 
CENTRALE  DU  DÉPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS 
LE  SERVICE  DE  LA  RÉGIE  DES  CHEMINS  DE  FER^  ET 
LE  PLAÇANT,  COMME  SERVICE  SPÉCUL,  DANS  LES 
ATTRIBUTIONS  DU  DIRECTEUR  OU  SECRÉTARIAT 
GÉNÉRAL. 

LÉOPOLD,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  31  janvier 
1838,  instituant  un  agent  ou  régisseur  comptable 
près  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
ainsi  que  le  règlement  général  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  en  date  du  l""  septembre  1838, 
titre  V,  réglant  les  attributions  de  ce  fonctionnaire  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  30  mars  1841^  érigeant  la 
régie  du  chemin  de  fer  en  direction  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  16  avril  1846,  concernant 
le  mode  à  suivre  pour  les  payements  à  effectuer 
par  le  directeur  de  la  régie  ; 

Vu  la  loi  du  budget  du  département  des  travaux 

Sublics  pour  l'exerdce  1863,  en  date  du  81  mai 
emier. 

Considérant  que^  dans  l'intérêt  de  la  prompte 
expédition  des  affaires  et  en  vue  d'une  économie 
dans  les  dépenses,  il  convient  de  rattacher  à  l'ad- 
ministration centrale  du  département  des  travaux 

Sublics  le  service  extérieur  ae  la  régie  des  cheniiQs 


Sur  la  proposition  de  notre  minisire  des  tnvmi 
publies^ 

Nous  avons  arrôté  et  arrêtons: 

Article  unique.  Le  serVice  de  la  réf^e  des  che- 
mins de  fer  est  transféré  à  I*administtation  centrale 
du  département  des  travaux  publics.  Il  est  placé, 
comme  service  spécial,  dans  les  attributions  ou  dt- 
recteur  au  secrétariat  général. 

Notre  ministre  des  travanx  publics  est  chargé,  etc. 

Par  divers  arrêtés  royaux,  les  grades,  la  eUssi- 
fication  hiérarchique,  ponr  les  différents  sonriess 
composant  radministration  centrale  du  département 
des  travaux  publics,  en  dehors  de  ce  qni  coneeme 
l'administration  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes,  sont  fixés  comme  suit  : 

A.  —  Secrétariat  général  et  régie. 

1  Secrétaire  général.  —  1  Directeur.  —  2  Cheb 
de  division.  —2  Chefs  de  bureau  de  l'hélasse,  dont 
un  remplit,  outre  ses  fonctions  au  secrétariat  gêné-, 
ral,  les  fonctions  de  chef  de  cabinet  du  ministre.— 

2  Chefs  de  bureau  de  2'  cl.,  dont  un  à  la  régie.  — 

3  Commis-chelà.  —  4  Contrôleurs-payeurs  de  1" 
cl.  (régie).  —  3  Conù-Ôleurs-payeurs  de  2*  cl.  (régie). 
~  4  Commis  de  l**  cl.  4  Commis  de  S*  cl.  — 
3  Commis  de  3*  cl.  — 10  Expéditionnaires  de  d. 

—  8  Expéditionnaires  de  2*  cl. 

Les  huit  premiers  titulaires  des  emplois  ei-dessos 
désignés  sont  nommés,  démlssionnés  ou  révoqués 
par  le  Roi. 

B.  —  Service  des  chettUni  de  fercmuédés. 

1  Directeur.  —  1  Inspecteur  de  1"  cl.  —  1  hi- 
specteur  de  2<  cl.  —  1  Ingénieur  en  chef  on  prin- 
cipal de  1»  cl.  —  1  Ingénieur  en  chef  ouprineqnl 
de  2'  cl.  —  1  Ingénieur  de  l'«cL  —  1  Ingenieurde 
2'  cl.  —  1  Ingénieur  de  3'  cl.  —  1  Chef  de  bureau 
de  1"  cl.  —  1  Chef  de  bureau  de  2«  cl.  -  1  Con- 
trôleur de  1"  cl.  —  1  Contrôleur  de  2«  d.  —  1 
Commis  de  1^  cl.  —  1  Commis  de  2*  cl. 

Les  quatre  premiers  titulaires  des  «nplois  dM- 
gnéfi  ci-4essus  sont  noiçmés,  démissionnés  ou  ré- 
voqués par  te  Roi. 

C.  —  Direetitm  générale  des  pmts  et  ekawées  et  iet 
mines. 

1  Directeur  général.  —  2  Insp#cteurs  généraux. 

—  3  Directeurs.  —  2  Ingénieurs  en  chef  de  l^d. 
des  ponts  et  chaussées,  dont  :  1  *  ringénienr  on 
l'ingénieur  en  chef  attaché  à  l'administration  cen- 
trale, conformément  à  l'art.  11  de  l'arrêté  oiYaniqoe 
du  corps  des  ponts  et  chaussées^  et  2°  le  sous- 
ingénieur  ou  ingénieur  adjoint  à  Tinspecteur  géné- 
ral, en  vertu  de  la  même  disposition.  —  2  Ingénieurs 
en  chef  de  2'  cl.  des  ponts  et  chaussées.  —  2  In- 

f énieurs  de  l'*  cl.  des  ponts  et  chaussées.  —  S 
ngénicurs  de  2«  cl.  des  ponts  et  chaussées.  —2 
Ingénieurs  de  3'  cl.  des  ponts  et  chaussées.  —S 
Sous-in^énieurs  des  ponts  et  chaussées.  •—  i  Chef 
de  division.— 3  Chefs  de  bureau  de  1'*  cl.  — SChefe 
de  bureau  de  2<  cl.  —  1  Ingénieur  ordinaire  des 
mines.  —  1  Sous^ngénieur  des  mines. — 3  Commis- 
chefe.  —  5  Commis  de  1"  d.  —  4  Commis  de  2*  d. 

—  3  Commis  de  3'  cl. 

Les  neuf  premiers  titulaires  des  emplois  désign^ 
ci-dessus  foiai  Dominés,  démfssioQiiés  on  révoqués 
ïttrleRoi, 


Digitized  by  Google 


ET  LOIS  DIVERSES. 


137 


LOI  PORTANT  RÉDUCTION  DU  PRIX  DE  TRANSPORT,  PAR 
LA  POSTEj  DES  ÉCHANTILLONS  DE  HARCHANDISES 
ORIGINAIRES  ET  A  DESTINAnON  DE  L'INTÉRIEUR 
DU  ROYAUME  DE  BELGIQUE,  EXÉCUTOIRS  AU  1*  OC- 
TOBRE 1864. 

U  septmbn  1864. 

Le  port  des  échantillons  de  marchandises  alTran- 
ehis  a  la  poste  pour  rmtériear  du  royaume  est 
soamis  à  la  taxe  progressive  suivante,  quel  que  soit 
le  Darcoors  : 

Jusqu'à  100  grammes  inclusiremeat  ,  10  cenc*. 

Au-aessns  de  100  grammes  k  300  gram- 
mes inclusivement  SO  » 

Au-dessus  de  200  grammes  à  300  gram- 
mes inclusivement  30  > 

Les  échantillons  doivent  être  expédiés  isolément, 
c'est-à-dire  non  accompagnés  de  lettres,  journaux, 
imprimés,  etc.,  objets  soumis  à  un  tarif  diOërent; 
ils  doivent  être  placés  sons  bandes  mobiles,  à  moins 
que  leur  nature  exige  des  sacs  ou  autres  récipients, 
mais  de  manière  à  ce  que  la  vérification  puisse  avoir 
Kea  facilement;  ils  ne  doivent  avoir  aucune  autre 
écriture  que  la  marque  de  fabrique  ou  l'origine, 
leurs  prix  et  leurs  numéros. 

Les  bandes,  enveloppes,  ficelles,  etc.,  sont  com- 
prises dans  le  poids  do  port  à  percevoir;  les  paquets 
ne  peuvent  excéder  le  poids  de  300  grammes  (maxi- 
mum) ni  dépasser  en  longueur,  largeur  et  hauteur, 
la  dimension  de  30  centimëtres. 

L'affranchissement  doit  avoir  lieu  au  moyen  de 
timbres-poste,  d'une  valeur  de  10  centimes  au 
moins  :  les  timbres  à  un  centime  ne  sont  pas  admis. 
Les  échantillons  Insuffisamment  afTranchis,  sont 
framiés  du  double  port,  déduction  ftite  des  timbres 
appliqués.  Ceux  non  aflïwiehis  sont  taxés  comme 
lettres. 

Ne  sont  pas  admis  par  l'administration  des  postes  : 
Les  corps  liquides  ou  susceptibles  de  se  liquéfier; 
les  matières  putrescibles,  explosibles:  les  objets 
aigus  ou  tranchants  insuffisamment  emballés,  amsi 

aue  tons  récipients  en  verre  ou  fragiles.  Les  échan- 
lions  étant  regardés  comme  sans  valeur,  ils  ne 
peuvent  être  chaînés. 

L'expéditeur  doit  mettre  son  adresse  en  ligne 
diagonide  sur  le  coin  gauche  du  haut  du  paquet. 

I^ministration  recommande,  sans  en  faire  une 
obl^tion,  de  déposer  les  éehantillons  au  guichet 
des  Bureaux  pour  éviter  Foicombrement  des  Doltes. 

En  vertu  de  l'art.  5,  seront  passibles  d'une  amende 
de  50  à  SCO  Drancs,  ceux  qui  inserreront  dans  un 
échantillon  une  lettre  ou  une  note  ayant  le  caractère 
d'une  correspondance,  soit  sur  Féchantillon,  soit 
séparée.  La  réduction  considérable  de  taxe  fait  un 
devoir  à  l'administration  des  postes  de  n'admettre 
aucune  transaction  avec  les  personnes  qui  abuse- 
raient sciemment  de  ces  ftdlités  pour  moder  les 
droits  de  l'Etat. 

TARIF    DES  DROrrS   D'ENTRÉE    DES  HARCHANDISES 
DfPORTÉES  DE  FRANCE  EN  BELGIQUE. 

Aeier,  non  ouvré,  le»  100  kil.  1  00 

»  ouvré  :  Ouvrages  d'acier,  y  compris 
les  toiles  métalliques  et  les  outils  d'aeier(l  ), 

.  les  100  kil.,  6  00 

AmidoD,  comprenant  la  fécule  de  pommes 
de  terre  préparée  pour  les  usages  indus- 
triels, les  lOÔ  kil.,  1  50 

Armes  nlanches  et  a  feu  de  toute  espèce,  y 
compris  les  pièces  déti|chées  <3>,  Ifibres.* 

beurre.  compreiuiK  (e  benire  (nue  oa  salé, 
|ef  iOOkUu  6  00 


Bois,  balais  communs.  Libres. 
»  de  chêne  et  de  noyer,  le  mèt.  cube,  1  00 
»  de  teinture,  même  moulus.  Libres. 
I  ouvré  :  Ouvrages  de  bois  de  toute  es- 
pèce, y  compris  les  futailles  et  la  vanne- 
rie, les  100  fr.,  10  00 
Boissons  distillées  (3),  en  cercles  à  50°  ou 

moins,  l'hectolitre,  SO 
Boissons  distillées,  eaux-de-vie  de  toute 
espèce,  pour  chaque  degré  au-dessus  de 
50»,  l'hectolitre,  00  85 

Boissons  disUltées,  eaux-de-vie  de  toute 
espèce,  en  bouteilles  et  liqueurs,  sans 
distinction  de  degré,  l'hectolitre,  85  00 

Autres  liquides  alcooliques,  l'hectolitre,  60  00 
Boissons  fermentées  (4),  vins  en  cercles, 

l'hectolitre,  00  50 

Boissons  fermentées,  vins  en  bout.,  Phect.,  1  50 
Boissons  fermentées,  bière  et  autres,  en 

cercles,  l'hect.,  6  00 

Boissons  fermentées,  bière  et  autres,  en 

bouteilles,  l'hect.,  7  00 

Bougies,  comprenant  les  chandelles  de  suif 

et  de  imposition,  les  100  fr.,  10  00 

Caoutchouc  et  jgutta-percha  <5),  bruts,  en 

feuilles  ou  files,  Libres. 
Caoutchouc  et  gutta*percha,  ouvrés,  purs 

ou  mélangés.  Tes  100  tt.,  10  00 

Chapeaux  de  toute  espèce,  les  100  fr.,        10  00 
CaratÂères  typographiques,  comprenant  les 
caractères  d'imprimerie  neub,  les  clichés 
et  les  planches  gravées  pour  impression 
sur  papier,  les  100  kil.,  8  00 

Charbons  de  terre,  coke  et  briquettes  de 

charbon,  les  1,000  kil.,  1  00 

Chaux  et  plâtre.  Libres. 
Chicorée  brûlée  ou  moulue,  les  100  kil.,  2> 
Chocolat  et  cacao  simplement  broyé,  les 

100  kil.,  35  00 

Cire  brute,  jaune  ou  blanche  (6),  Libre. 
»    ouvrée,  les  100  ÏT.,  10  00 

Conserves  alimentaires  :  Légumes  salés  ou 
confits  au  vinaigre  et  extraits  de  viande, 
les  100  kil.,  aO  00 

Cordes  et  cftbles,  de  5  centimètres  de  dia- 
mètre et  pins,  les  100  kU.,  6  00 
Cordes  et  âbles,  de  moins  de  5  cent,  de 

diamètre,  les  100  kU.,  15  00 

Coton  brut,  y  compris  les  onates.  Libre. 
Crins  bruts,  frisés  ou  autrement  préparés,  Libres. 
Cuivre  (pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain),  brut.  Libre. 
Id.  id.  battu,  étiré  ou  laminé,  doré  ou 

argenté,  ffié  sur  fil  ousur  soie,  les  100k.,  10  00 
Id.  id.  ouvré  :  Ouvrages  de  cuivre  pur 
ou  mélangé,  y  compris  la-  chaudronnerie 
et  les  toiles  en  fil  de  cmvre  on  de  laiton 
autres  que  pour  machines  et  mécani- 
ques, les  100  fr.,  10  00 
Drilles  et  chiffons  :  Lisières  de  drap  de 

toute  espèce,  entières  ou  coupées.  Libres. 
Drogueries  (7).  les  100  kil.,  2  00 

Sont  compris  dans  cette  classe  les  articles 
suivants,  savoir:  Agaric  (amadou);  ambre 
gris;  camphre  brut  ou  raffiné;  cantha- 
rides;  castoréum;  civette;  colle  de  pois- 
son; eaux  minérales  (cruchons  compris); 
éponges  de  toute  sorte;  extrait  de  quin- 
quina; fruits  à  distiller;  herbes,  fleurs, 
feuilles  et écorces  médicinales;  kermès  mi- 
néral, kUio  et  autres  sucs  végétaux  dessé- 
chés; musc;  praiss;  racines  médicinales 
de  toute  espace;  sfifTOCollo;  9]ot9%  9\ 
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EehnktiUons,  importés  par  les  conuniB  voya- 
geurs (8),  00  00 

Ecorces  à  tan  de  tonte  sorte,  même  mou- 
lues. Libres. 

Emballages  :  Articles  d'emballage  ayant  déjà 
servi  (9),  Libres. 

Epiceries  non  spécialement  tarifées  :  Ëpices 
préparées(sauces)etmoutarde,)e3l00fr.,   15  00 

Etain  brut.  Libre. 
»    laminé,  comprenant  l'étain  de  glace, 
les  100  kil.,  6  00 

Etain  ouvré  ;  Ouvrages  d'étain  pur  ou  mé- 
langé, les  100  fr.,  10  00 

Fer,  minerai  et  limailles.  Libres. 
»   fontes  brutes  et  vieux  fer,  les  100  k.,      1  00 
X   battu,  édré  ou  laqiiné,  les  100  kil.,        3  00 
1  fonte  onvrée,  comprenant  les  vis  en 
fonie,~lesiOOkfl.,  A  00 

Fer,  ouvré,  comprenant  les  toiles  métal- 
liques et  les  \ii  en  fer,  les  100  kil.,  6  00 

Fer,  clous  en  fer,  les  100  kil.,  6  00 

Fer-blane,  non  ouvré,  les  100  kiL,  6  00 

»       ouvré,  tes  100  fT.,  10  00 

Filaments  végétaux  non  spôci&lemrat  tari- 
fé», bruts  ou  peignés.  Libres. 

Filetede  toute  espèce,  les  100  fr..  10  00 

Fils  de  coton  (10)  écrus  et  blanchis,  mesu- 
rant au  demi-kil.  20,000  mètres  ou  moins, 
les  100  kil.,  15  00 

Idem,  mesurant  de  S0,000  à  30,000  mètres, 
les  100  kil.,  20  00 

Idem,  mesurant  de  30,000  i  iO.OOO  mètres, 
les  100  kil.,  30  00 

idem,  mesurant  plus  de  iOMQ  mètres,  les 
100  kil.,  40  00 

Fils  de  coton  teints  ou  ourdis,  mesurant  au 
demi-kil.  20,000  mètres  ou  moins,  les 
100  kil.,  25  00 

Idem,  mesurant  de  20,000  à  30,000  mètres, 
-les  100  kil.,  30  00 

Idem,  mesurant  de  30,000  à  40,000  mètres, 
les  100  kil.,  40  00 

Idem,  mesurant  plus  de  40,000  mètres,  les 
100  kil.,  60  00 

Fils  de  lame  (1 1)  non  tors  et  non  teints,  les 
100  kil.,  20  00 

Idem,  tors  on  teints,  les  100  kil.,  80  00 

Fils  de  lin,  de  ctianvre  eide  jute  (12),  mesu- 
■  rant  au  kil.  20,000  mètres  ou  moins,  non 
.  tors  et  non  teints,  les  100  kil.,  10  00 

Idem,  de  20.000  mèt.  on  moins,  tors  ou 
teints,  les  iOO  kil.,  15  00 

Mem,  mesurant  plus  de  20,000  mèt.,  non 
tors  etuon  teints,  les  100  kil.,  SO  00 

Idem,  de  plus  de  20,000  mèt.,  (ors  ou  teints, 
leslOOkll.,  80  00 

Idem,  de  poils  non  spécialement  tarifés  (13)  Libres. 

Fromages  de  toute  espèce  les  100  kil.,       10  00 

Graines  oléagineuses,  les  1,000  kil.,  2  00 

■     à  ensemencer,  Libres. 

Habillements  et  vêtements  (li)  en  coton  ou 
en  lin,  les  100  fr.,  15  00 

Idem,  id.,  autres,  y  compris  les  chaussons 
de  lisières,  les  lOO  tt.,  10  00 

Houblon,  les  100  kil.,  1  50 

Huiles  de  fabrique,  y  compris  les  graisses 
de  poisson  et  le  blanc  de  baleine  ou  de 
cachalot,  les  100  kil.,  2  00 

Idem,  de  graines  et  huiles  alimentaires  (15)    6  00 

Instruments  de  chiruraie,  de  précision,  de 
physique  et  de  chimie  (pour  laboratoire),  Libres. 

Idem,  de  musique  et  pièces  détachées  d'in- 
struments, les  100  fr.,  0  00 
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Jus  de  réglisse,  les  100  kil.,  il  M 

Laines  (16)  en  masse.  Libres. 
»    peignées  ou  teintes,  comprenant  la 
laine  teinte  en  masse,  les  100  kil.,         lO  00 
Lait,  Ûbre, 
Légumes  non  spécialement  tarifés  :  Bette- 
raves, pommes  de  terre  et  racines  de 
chicorée  vertes  ou  sèches.  Libres. 
Machines  et  mécaniques  (17),  en  fonte,  les 
100  kil.. 

Idem,  en  fer  ou  en  acier,  les  tOO  kil.. 

Idem,  en  bois,  les  100  fr.. 

Idem,  en  cuivre  ou  toute  autre  matière,  y 
compris  les  toiles  en  fil  de  cuivre  ou  de 
laiton  pour  machines  et  mécaniques,  les 
100  kiL,   

Matières  animales  hmtea  non  spédalement 
,  tarifées  :  Corail  brut  ou  taillé  non  monté  ; 
fonons  de  baleine  brute  ;  pltmies  à  éi^ie 
brutes  et  plumes  i  lit  de  tonte  sorte;^  du- 
vet et  autres;  poils  brata  non  spéciale- 
ment tarifés;  oreillons,  <»,  sabots  et 
cornes  de  bétail  brutes,  Lilm 

Mercerie  de  toute  sorte,  bimbdoterie  :  bon- 
tons  fins  et  communs  autres  que  de  pas* 
sementerie;  brosserie  de  toute  espèce; 
cartes  à  jouer;  cartons  moulés,  coupés 
et  assemblés;  cheveux  ouvres;  cire  à 
cacheter;  coutellerie  de  toute  espèce; 
crayons  simples  et  composés;  encre  à 
écrire  et  à  dessiner;  épingles  de  tonte 
sorte;  liège  ouvré;  parapluies  et  para- 
sols ;  plumes  à  écrire  apprêtées  ;  tablette- 
rie (ouvrages  en  ivoire),  les  100  fr.. 

Métaux,  minéraux  et  terres  non  spéciale- 
ment tarifés  :  Antimoine  brut  ;  nimnUi 
brut;  graphite  et  plombagine  ;  minerais  de 
toute  sorte  ;  pierres  gemmesde  toute  sorte,  Libni. 

Meubles  de  toute  espèce,  les  100  jy.,  10  00 

Miel,  les  100  kit.,  12  00 

Modes  :  Objets  de  mode,  y  compris  les 
fleurs  artificielles,  les  lOO  fir.. 

Montres  et  mouvements  d'horlogerie,  les 
100  fr.. 

Navires  et  bâtiments  de  merde  toute  espèce 
et  bateaux  de  rivi^,  tonnage  de  iaiWB  de 
1  1/2  m.  0., 
Nickel  brut, 
•     battu,  étiré  ou  laminé,  les  100  kil., 
>     ouvre  :  Ouvrages  de  nickel  pur  on 
mélangé,  les  100  fr., 
Objets  d'art  et  de  collection  non  spéciale* 
ment  tarifés  :  Objets  de  collection  hors 
de  commerce  (1K),  y  compris  les  statues 
modernes  en  marbre  ou  en  pierre  et  les 
statues  en  métal  de  grandeur  naturelle 
au  moins,  Libres- 
Or  et  argent  (19)  battus  en  feuilles,  les 
100  fr. 

Idem,  orfèvrerie  et  bijouterie,  les  100  fr.. 
Papiers  de  toute  sorte  (20),  y  compris  les 

cartons  en  feuilles,  les  100  kil.. 
Parfumerie  de  toute  espèce,  les  100  fr., 
Peaux  brutes,  comprenant  les  peaux  de 
chien  de  mer  et  de  phoque  brutes,  fraî- 
ches ou  sèches,  LibrM- 
Idem,  de  chèvre  et  de  mouton  tannées  en 

croûte,  les  100  kil.. 
Idem,  tannées  et  corroyées,  les  100  kil.. 
Idem,  autrement  préparées,  comprenant  le 
■  parchemin,  les  100  kil.. 
Idem,  ouvrages  en  peau  et  en  cuirdelonte 
espèce,  les  100  fr.. 
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Pierres  de  toute  fiorte,  7  compris  le  marbre 
et  l'albâtre,  brutes,  taillées  oa  sciées, 
comprenant  les  mêmes  et  pierres  à  aigui- 
ser de  toute  espèce.  Libres. 
Id.,  id.,  polies  ou  sculptées,  les  100  fr.,      10  00 
Id.,  id.,  ardoises  pour  toitures,  les  1,000 

pièces,  i  00 

Plomb  (21)  brut.  Libre. 
>     laminé  ou  étiré,  tes  100  kil.,  3  00 

*     ouvré  :  Ouvrages  de  plomb  pur  ou 
mélangé,  les  100 1.,  ■  10  00 

PoissoDs(2â),bomaFdsettauîtres,  les  100  k.,  10  00 
»      autres  coquillages  de  toute  espèce.  Libres. 
>      harengs  oie  toute  espèce,  plies  sé- 
chées  et  stockfisch,  les  100  kil,  1  60 

Idem,  autres  de  toute  espèce,  frais,  secs, 
sal^  ou  fumés,  à  l'exclusion  de  la  mo- 
rue, les  100  kil.,  6  00 
Poteries,  terre  cuite  ;  briques,  carreaux, 

tuiles,  tuyaux  de  drainage  et  autres.  Libres. 
Idem,  communes  de  terre  ou  de  grès,  ver- 
nissées ou  non,  de  toute  sorte,  y  compris 
les  pipes  de  terre,  les  cornues  à  gaz,  les 
creusets  de  toute  espèce,  même  en  gra- 
phite et  en  plombagine,  les  100  liil.,  i  50 
Idem,  faïences,  cailloutages,  grès  fins,  les 

100  fr.,  15  00 

Idem,  porcelaines  de  toute  sorte,  blanches 
ou  décorées,  parian  et  biscuit  blanc,  les 
100  fr.,  ,  10  00 

Poudre  à  tirer,  les  100  kil.,  16  00 

Produits  chimiques  (23),  acides  nitrique 

et  sulfurinue.  Libres. 
Id.,  id.,  acéUque,  les  100  kil.,  6  00 

Id.,  id.,  hydrochlorique,  les  100  kil.,  00  50 

Id.,  chlorure  de  chaux,  les  100  kil.,  2  00 

Id.,  sels  ammoniacaux,  les  100  kil.,  2  00 

Id.,  id.  de  potasse.  Libres. 
Id.,  id.desoude, carbonates,  les  100  kil.,  3  00 
Id.,  Id.  id.  sulfatesetsttimes,leslOOk.  1  50 
Id.,  id.  id.  autres,  le  sel  marin  excepté.  Libres. 
Id.  non  dénommés  les  100  kil.,  2  00 

Produits  divers,  fournitures  d'horlogerie; 

tresses  de  paille  de  toute  sorte,  les  100  fr.     5  00 
Produits  typographiques,  cartes  géogra- 
phiques et  marines  ;  dessins  industriels 
de  toute  sorte  sur  papier;  étiquettes  im- 
primées, gravées  et  coloriées  ;  gravures, 

f)hotographies  et  lithographies  de  porte- 
èuille;  livres  en  langues  française,  mortes 
ou  éu-angères,  musique  gravée  (24),  Libres. 
Récolles  et  fourrages,  comprenant  les  cé- 
réales en  gerbes  ou  en  épis,  la  paille,  le 
foin  et  les  fourrages  verts.  Libres. 
Résines  et  bitumes  de  toute  sorte,  môme 

distillées.  Libres. 
Savons  de  toute  espèce,  les  100  kil.,  10  00 

Sel  brut  (25),  Libre. 
Sirops  et  mélasses  de  toute  espèce  :  Hé- 
lasses et  sirops  importés  pour  la  distilla- 
tion (26),  '  Libres. 
Soies  en  cocons  et  soies  gréges,  moulinées 

et  filées  (27),  Libres. 
Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé.  Libre. 
Sucres  (28),  bruts  de  betterave,  les  100  kil.,     1  fi 
Id.      ralSnés  :  mêlis,  lumps  et  candis, 

les  100  kil.,  60  00 

Teintures  et  couleurs  préparées  à  Phuile, 

tes  100  kil.  6  00 

Id.  id.  autres,  comprenant  : 
le  bleu  de  Prusse  et  le  bleu  minéral  ; 
les  carmins  de  toute  sorte;  les  cendres 
bleues  et  vertes;  la  céruse;  le  cirage 


de  tonte  sorte;  l'encre  i  Imprimer;  l'es- 
sence de  houille  et  ses  dérivés  servant 
comme  couleurs;  le  kermès  en  pondre; 
tes  laques  en  teinture  ou  en  trochisques; 
la  maurelte  et  te  stit  de  grain;  le  vert  de 
montagne.  Libres. 
Tissus  de  coton  (29)  unis,  croisés,  coutils, 
écrus, \^  classe,  posant  11  kil.  et  plus  les 
100  mètres  carres,  de  35  Ûts  et  moins  aux 
5  millim.  carrés,  tes  100  kil.,  80  00 

Les  mêmes,  de  36  fils  et  plus  aux  5  millim. 

carrés,  tes  100  kil.    '  80  00 

Les  mêmes,  de  2»  classe,  pesant  de  7  è 
Il  kil.  exclusivement  les  100  mètres 
carrés,  de  36  fils  et  moins,  les  100  kil.     60  00 
Les  mômes,  de  36  à  43  fils,  les  100  kil.       100  00 
Les  mômes,  de  44  fils  et  plus,  les  100  kil.  200  00 
Les  mômes,  de  3*  classe,  pesant  de  3  à 
7  kil.  exclusivement  les  100  mètres 
carrés,  de  27  fils  et  moins,  les  100  kil.     80  00 
Les  mêmes,  de  28  à  35  fils,  les  100  kil.       120  00 
Les  mômes,  de  36  à  43  fils,      id.  190  00 

Les  mêmes,  de  44  fits  et  plus,  id.  800  00 

Les  mêmes,  blanchis,  de  l^*  classe,  pesant 
11  kil.  et  plus  les  .100  mètres  carrés,  de 
35  fils  et  moins,  les  100  kil.  57  50 

Les  mêmes,  de  36  fils  et  plus,  tes  100  kil.     93  00 
Les  mômes,  de  2'  classe,  pesant  de  7  &  1 1  k. 
exclusivement  les  100  mètres  carrés,  de 
35  fils  et  moins,  tes  100  kil.  69  00 

Les  mêmes,  de  36  i  43  fils,  les  100  kil.  115  00 
Les  mêmes,  de  44  fils  et  plus,  id.  230  00 

Les  mêmes,  de  3'  classe,  pesant  de  3  à  7  k. 
exclusivement  les  100  mètres  carrés,  de 
27  fits  et  moins,  les  100  kil.  92  00 

Les  mômes,  de  28  à  35  fils,  les  100  kil.  138  00 
Les  mômes,  de  36  à  43  fils,     id.  218  50 

Les  mêmes,  de  44  fils  et  plus,  id.  345  00 

Les  mêmes,  teints,  de  1"  classe,  pesant 
11  kil.  et  plus  les  100  mètres  carrés,  de 
35  fils  et  moins.  les  100  kil.  75  00 

Les  mêmes,  de  36  fils  et  plus,  les  100  kil.    105  00 
Les  mômes,  de  2*  classe,  pesant  de  7  à  11  k. 
exclusivement  les  \m  mètres  carrés,  de 
35  fils  et  moins,  les  100  kil.  85  00 

Les  mômes,  de  36  à  43  fils,  les  100  kil.  125  00 
Les  mêmes,  de  44  fils  et  plus,  id.  225  00 

Les  mômes,  de  3*  classe,  pesant  de  3  à  7  k. 
exclusivement  les  100  mètres  carrés,  de 
27  fils  et  moins,  les  100  kil.  105  00 

Le^mômes,  de  28  à  35  fils,  les  100  kil.  145  00 
Lès  mêmes,  de  36  à  43  fits,      id.  215  00 

Les  mômes,  de  44  fils  et  plus,   id.  ^  00 

Les  mômes,  imprimés,  les  100  francs.  15  00 
Tissus  de  colon,  velours  de  coton  :  Façon 

soie,  dits  velvets,  écrus,  les  100  kil.  85  00 
Les  mêmes,  teints  ou  Imprimés,  les  100  kil.  110  00 
Id.  id.,  autres  (cords,  moleskins,  etc.), 

écrus,  les  100  kil.  60  00 

Les  mêmes  teints  ou  ùnprimés,  les  100  kil.  86  00 
Id.  Broderies  à  la  main,  les  lOOfraocs.        10  00 
Id.  Dentelles  et  blondes,  les  100  francs.        6  00 
Id.  Tous  autres  tissus  de  coton  comprenant  : 
1  )s  tissus  unis  ou  croisés  pesant  moins  de 
3  kil.  par  100  mètres  carrés;  la  bonne- 
terie, ta  passementerie  et  la  rubannerie; 
les  couvertures  de  coton;  les  ^axes  et 
mousselines  brodées  ou  brochées  pour 
ameublements  et  tentures;  les  tulles  unis 
ou  brodés;  les  objets  confectionnés  en 
tout  ou  en  pariie;  les  piqués,  basins  fa- 
coimés,  damassés  et  brillantés,  et  les  tissas 
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mélangés  quand  le  eoton  domiae  en  poid8> 

les  100  francs.  15  00 

Tissus  de  laine  (3(^:  Cbâies  et  écliarpes  de 
cachemire  des  Indes,  les  100  flrancs.         5  00 

Id.  Tapis  de  toute  espèce.  15  00 

Id.  Tous  autres,  coroprenani  :  les  couver- 
tures de  laine;  la  bonnelerle;  la  passe- 
menterie ei  la  rubannerie;  les  dentelles; 
les  feutres  de  toute  sorte;  les  draps,  etc., 
les  100  francs.  10  00 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute  :  ba- 
tistes et  linons,  les  100  francs.  10  00 

Id.  Dentelles,  les  100  francs.  5  00 

Id.  Tous  autres,  comprenant  :  la  lionne- 
terïe,  la  passementerie  et  la  rubannerie  ; 
les  tulles;  les  objets  en  lin  confectionnés 
en  tout  ou  en  partie,  et  les  tissus  mélangés 
quand  le  lin^  le  chanvre  ou  le  jute  do- 
mine en  poids,  les  100  francs.  15  00 

Tissus  de  soie  :  Tulles  et  dentelles,  les  1 00  fr.    5  00 

Id.  Hssns  de  tonte  espèce,  comprraiant  la 
passementerie,  la  bonneterie  et  la  ruban- 
neile,  les  100  Kil.  300  00 

Tissus  non  spécialement  tarifés  :  Toiles 
cirées  de  toute- sorte;  Ussus  et  ouvrages 
de  crin  ou  de  poils  de  vache,  purs  on  mé-. 
langés:  tissus  en  végétaux  non  dé- 
nommes (31),  les  100  francs.  10  00 

Végétaux  et  substances  végétales  non  spé- 
cialement tarifés  :  Jones  et  roseaux  bruts, 
liège  brut  et  râpé  de  toute  sorte,  plantes 
alcalines.  Libres. 

Verrerie  et  cristallerie,  groisil  ou  verre  cassé  Libre». 

Id.  Glaces  et  verres  de  vitrage  :  Glaces 
brutes,  étamées  ou  polies;  verres  à  vitres, 
verres  de  couleur  ;  verres  polis  ou  gravés, 
les  100  francs.  10  00 

Id.  Verrerie  commune  :  Bouteilles  de  toute 
sorte  et  antres  objets  en  verre  ft  bou- 
teilles, les  100  kil.  2  00 

Id.  ordinaire  :  Objets  en  vwFe  on  en  cris- 

.  tal,  unis  on  moulés,  non  coloriés  et  non 
taillés,  les  100  kil.  12  00 

Id.  fine  :  Objets  en  verre  on  en  cristal 
taillés,  gravés  ou  coloriés,  émaux,  verres 
de  montre  on  d'optique,  et  objets  non 
dénommés,  les  100  francs.  lO  00 

Voilure  :  Carrosserie,  les  100  francs.  10  00 

Zinc  brut.  Libre. 
Id.  laminé  ou  étiré,  les  100  kil.  3  00 

Id.  ouvré  :  Ouvrages  de  zinc  pur  ou  mé- 
langé, les  100  francs.  IMO 
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r.  18.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'ori- 
ou  de  manufoctore  nationale,  l'importateur 


Art. 

Sine  ou 
evra  présniter  à  la  douane  de  l'antre  payS;,  soit 
une  déclaration  officielle  fsite  devant  un  magistrat 
siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  dé- 
livre par  le  chef  du  service  des  douanes  daburean 
d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les  con- 
sals  on  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel 
l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les 
lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarqne- 
ment. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respeotifs 
légaliseront  les  signatures  des  autorités  locales. 
19.  Les  droits  ad  valwm,  stipulés  par  le  présent 

Hraiïé,  peront  catonié»  gnr  ift  vi4eur,  w  \m  ô'ort- 


Sine  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé,  augmentée 
es  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  eommissiOD 
nécessaires  pour  l'importation  dans  l'un  des  deux 
États  jusqu'au  lien  d  mtroduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  eerâ- 
iicat  d'origine,  joûiâre  à  sa  déclaration  écrite,  coa- 
statant  la  valeur  de  la  marchandise  importée,  une 
facture  indiquant  le  prix  réel  et  émananbdu  fabri- 
cant on  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  on  agent 
consulaire  de  la  puissance  dans  le  territ(^  de 
laquelle  l'importation  doit  être  faite. 

50.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  dé- 
clarée,  eûe  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandi- 
ses, en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par 
lui,  augmenté  de  5  p.  c. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  ({uinze 
jours  qui  suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s'U 
en  a  été  perga,  seront  en  même  temps  restitués. 

31.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  tle 
l'un  des  deux  pays  voudra  exercer  te  droit  de 
préemption  stipule  par  l'article  précédent,  pourra, 
s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  mar- 
chandise par  des  experts.  La  même  faculté  appar* 
tiendra  à  la  douane-,  lorsqu'elle  ne  jugera  p» 
convenable  de  recourir  immédiatement  à  la  {véeop- 
tion. 

23.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  p.  c.  celle  <pii 
est  déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  pei^n 
sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui 
est  déclarée,  la  douane  pourra,  à  son  choix,  exer- 
cer la  préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  la  va- 
leur déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent 
à  titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de 
dix  pour  cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  dé- 
clarant, si  la  valeur  déterminée  par  la  décisim 
arbitrale  excède  de  einq  pour  cent  la  valeur  dé* 
clarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés 
par  la  douane. 

23.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  21,  les  deux 
arbitres-experts  seront  nommés  l'an  par  le  déclarant, 
l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes; 
en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  con- 
stitution de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requien, 
les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre  ;  s'il  \  a  aésK- 
cord,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président  da 
tribunal  de  commeree  du -ressort.  Si  le  bureau  de 
déclaration  est  à  plus  d'un  myriamèire ,  du  aége 
du  tribunal  de  commerce,  le  tiers  arbitre  poarra 
être  nommé  par  te  juge  de  paix  du  canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans 1» 
quinze  jours  qui  suivront  la  constitution  de  Farbi- 
trage. 

24.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  l'application  des  drcHis. 
Ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce,  la  qualité,  la  pro- 
venance et  la  destination  de  Ja  marchandise,  eflcs 
doivent  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  nwMireof 
la  valeur,  suivant  le  cas. 

51,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  e 
déclarant  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  1* 
quantité  à  soumettre  aux  droits,  la  douane  poum 
lui  permettre  de  vérifier  lui-même,  à  ses  frais,  dans 
un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids,  la  me- 
sure ou  le  nombre;  après  quoi  l'importateur  sera 
tenu  de  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchan- 
dise dans  tes  délais  voulus  par  la  législation  de  m- 
que  pays. 
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LisU  âê»  marehandim  proWtéei  à  TaniriemFrtmce, 
à  régard  desquelteB  l'aj^lieatim  du  traité  dui" mai 
1861  esi  ajowmée  de  part  et  d'autre  (art.  41)  : 
Au  l^rjitiitet  im. 

Sacres  bruts  de  betterave.  —  Raffinés  et  candis. 

Au  If  octobre  1861. 

Coutellerie  de  toute  espèce. 
Carrosserie. 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire^  sauf  les  billes 
de  billard  en  ivoire  et  les  peignes  en  ivoire  ou  en 
écaille. 

Peaux  vernies  teintes  ou  maro(ïnTnées.  —  Pré- 
parées de  toute  autre  espèce,  sauf  les  peaux  d'agaeau 
et  de  chevreau  en  poil,  en  confit  ou  mégies,  le 
parchemin  et  vélin  orats  ou  achevés,  les  peaux  de 
cygne  ou  d'oie  pour  éventails,  les  cuirs  de  veau 
odorants,  dits  de  Russie,  propres  à  la  reliure,  les 
peaux  préparées  au  tan  et  simplement  tannées  et 
corroyées  et  préparées  à  Talon,  hongroyées  ou  mé- 
gissées. —  Ouvrages  en  peau  et  en  cuir  de  toute 
espèce,  antres  que  la  sellerie  grossière  et  les 
outres. 

Bâtiments  de  mer  construits  dans  le  royaume  de 
Belgique,  en  bois  ou  en  fer.  —  Coques  de  bâUments 
de  mer,  en  bois  ou  en  fer. 

Lin,  etc.  —  Fils  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés 
de  coton,  de  laine  ou  de  poils.  —  Tulle  de  Un.  — 
Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  de  coton,  de 
crin,  de  laine  ou  de  poils.  —  Fils  de  jute  mélangés 
de  coton,  de  laine  ou  de  poils.  —  Tissus  de  jute 
mélangés  de  cot^n,  de  laine,  de  crin  ou  de  poils. 

Crin,  etc.  —  Tissus  et  ouvrages  de  crin  pur,  sauf 
la  toile  &  tamis,  la  passementerie  et  les  chapeaux. 

—  Tissus  et  ouvrages  de  crin  mélangé.  —  Tissus  et 
ouvrages  de  poils  de  vacbe  purs,  sauf  les  couver- 
tnres,  les  tapis  et  la  bonneterie.  —  Tissus  etouvra- 
ge«  de  poils  de  vache  mélangés  de  coton  ou  de 
laine. 

Coton.  —  Fils  de  coton  mesurant  moins  de 
li3,000  mètres  au  demi-kilogramme.  —  Fils  sim- 
ples, écrus,  blanchis  ou  teints.  —  Fils  retors, 
en  deux  bouts,  écrus,  blanchis  ou  teints.  —  Chaînes 
de  coton  ourdies,  écrues,  blanchies  ou  teintes.  — 
Fils  de  coton,  en  trois  bouts  ou  plus,  mesurant 
moins  de  143,000  mètres  au  demi- Kilogramme.  — 
Fils  écrus,  à  simple  torsion.  —  Fils  écrus,  à  plu- 
sieurs torsions  ou  câbles.  —  Fils  blanchis.  —  Fils 
teints.  —  Tissus  de  coton,  unis,  croisés,  coutils, 
toutes  les  classes  :  écrus,  blanchis,  teints  ou  im- 
primés. Velours  de  coton,  façon  soie  (dits  velvets), 
ecrus,  teints  ou  imprimés.  —  Velours  de  coton, 
autres  (cords,  moleskins,  etc.),  écrus,  teints  ou 
imprimés.  —  Tissus  de  coton,  unis  ou  croisés, 
pesant  moins  de  3  kilogrammes  par  100  mètres 
carrés.  ~  Piqués,  basins  façonnes,  damassés  et 
brillantés.  —  Couvertures  de  coton.  —  Tulles  de 
coton,  unis  ou  brodés.  —  Gazes  et  mousselines  de 
coton,  brodées  ou  brochées,  pour  ameublements  ou 
tentures.  —  Vêtements  et  articles  confectionnés  en 
tout  ou  en  partie.  —  Articles  non  dénommés.  — 
Broderies  à  la  main.  —  Fils  de  coton  mélangé.  — 
Tissus  de  coton  mélangé. 

Laine.  ~~  Fils  de  laine  blanchis  ou  non,  simples. 

—  Fils  retors,  pour  tissage,  sauf  les  fils  de  laine 
longue  peignée,  écrus^  retors, -à  un  ou  plusieurs 
bouts  dégraissés  et  grillés.  —  Fils  retors^  pour 
tapisserie.  —  Fils  teints,  simples  ou  retoi^.  —  ITssus 
de  laine,  sauf  les  couvertures,  les  tapis,  la  passe- 
menterie, la  rubannerie  et  la  toile  a  blutoir  sans 
couture.  —  Feutres  de  toute  sorte,  sauf  le  feuU« 
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à  filtrer,  les  semelles  en  feutre,  te  feutre  verni  et 
peint  pour  tapis  ou  surtouts  de  table,  le  feutre  pour 
visières,  les  galettes  ou  carcasses  en  feutre  grossier 
pour  chapeaux  de  soie^  etc.,  le  feutre  pour  garni- 
tures de  marteaux  de  pianos,  en  lanières  de  1  mètre 
20  centimètres  ou  moins  de  longueur  sur  60  centi- 
mètres de  laideur,  et  les  manchons  sans  coutnre 

Èour  la  fabrication  du  papier  à  la  mécanique.  — 
onneterie  de  laine.  —  Dentelles  de  laine.  —  Chaus- 
sons de  lisières.  —  Articles  non  dénommés.  — 
Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières.  —  Vête- 
ments et  articles  confectionnés  neufs.  —  Fils  d'al- 
paga, de  lama  et  de  vigogne,  purs  ou  mélangés  de 
laine,  sauf  les  flis  écrus,  retors  à  un  ou  plusieurs 
bouts,  dégraissés  et  grillés.  —  Fils  de  pou  de  cha- 
meau. —  Tissus  d'alpaga,  de  lama  et  de  vigogne, 

{)urs  ou  mélangés,  saut  les  couvertures,  les  lapis, 
a  passement^e  et  1^  rubannerie.  —  Tissus  de  poil 
de  chameau,  sauf  les  couvertures,  les  tapis  et  la 
bonneterie.  —  Fils  de  laine  et  des  autres  matières  - 
ci-dessus  dénommées,  pures  ou  mélangées  de 
coton  et  d'autres  filaments  quelconques.  —  Tissus 
de  laine  et  des  autres  matières  ci-dessus  dénommées, 
pures  ou  mélangées  de  coton  et  d'autres  filaments 
quelconques.  —  Tissus  de  poil  de  chèvre,  sauf  les 
couvertures,  les  tapis  et  la  bonneterie. 
Soie.  —  Tulles  de  soie  unis,  écrus  ou  apprêtés. 

—  Tulles  façonnés,  écrus  ou  apprêtés.  —  Tulles  de 
bourre  de  soie  :  tissas  façon  cachemire.  —  Tulles 
de  soie  avec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux.  —  Tulles 
de  bourre  de  soie  avecor  ou  argent  mi-fin  ou  faux. 

—  Tulles  de  sole  ou  de  bourre  de  soie,  mélangés 
de  laine,  de  coton  ou  de  poils.  — Rubans  de  soie  on 
de  bourre  de  soie,  mélangés  de  laine,  de  coton  ou 
de  poils.  —  Vêtements  et  articles  confectionnés, 
méiauffés  de  laine,  de  coton  ou  de  poils. 

Produits  chimiques.  —  Chlorure  de  magnésium. 

—  Garancine.  —  Curcuma  en  poudre.  —  Essence 
de  hQuille  (dérivés  de  1'),  sauf  l'azuline  ou  l'azélaïne, 
la  ftichsine  et  la  roséine  (couleurs).  —  Phosphore 
blanc.  —  Extraits  de  hors  de  teinture.  —  Sonde 
caustique.  —  Sulfite  de  soude.  —  Bicarbonate  de 
soudé.  —  Chlorure  de  chaux.  —  Chlorate  de  po- 
tasse. —  Savons  ordinaires.  —  Phosphore  rouge. 
~  Aluminium.  —  Aluminiate  de  soude.  —  Chlorure 
d'aluminium.  —  Produits  chimiquesnon  dénommés 
au  traité  (tarif  français),  sauf  tes  suivants,  savoir  : 
acide  hydrochloroni  trique  (acide  oitro-muria tique 
oueaurégale),  acide  phosphoriqne,  potasse,  natrons, 
sels  ammoniacaux  bruts  et  ràfflnés,  sel  médicinal 
de  Kreutznach,  sulfate  de  baryte  (spath  pesant), 
sulfate  de  fer  (couperose  verte),  sulfate  de  cuivre 
(couperose  bleue),  sulfbte  de  zinc  Ccouçerose  blan- 
chej,  sulfate  double  de  fer  et  de  cuivre  (vitriol 
d'Admonde  et  de  Sa^bourg),  alun  brûlé,  calciné 
et  autres,  borex  mi-raOlne  et  raffiné,  acétate  de 
cuivre  brut  et  non  cristallisé  (vert-de-gris),  humide 
ou  sec,  et  acétate  de  cuivre  cristallisé  (verdet  cris- 
tallisé),  acétate  de  plomb  (sel  de  Saturne),  acétates 
de  potasse  (terre  foliée)  et  de  soude,  arseniate  de 
potasse,  carbonate  de  baryte  natif  et  sulfures  de 
mercure  en  pierre,  naturel  ou  artificiel  (cinabre)  et 
pulvérisé  (vermillon). 

Verreries.  —  Bouteilles  de  tontes  formes,  sauf  les 
bouteilles  pleines.  —  Verres  à  vitres.  —  Verres 
de  couleur;  polis  on  gravés.  —  Gobelelerieet  cris- 
taux, blancs  et  colorés.  —  Objets  en  verre  non 
dénommés.  —  Cristal  de  roche  ouvré. 

Poteries.  —  Faïence  stanifère,  glaçure  colorée, 
majoliques,  vernissées,  multicolores.  —  Faïence 
fine.  —  Grès  fins. 

Caoutchouc  ouvré.  —  Vêtements  eonfèctionnés, 
sauf  ceux  en  tissus  non  prohibés.— Tissas  en  pièces. 
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Hélasses  antres  qne  pour  la  distillation. 
'  Poils  filés  non  spécialement  tarifés. 

Drogaeries  :  kermès  minéral.  —  Extrait  de  quin- 
qaitta. 

Chicorée  brûlée  on  moulue. 
Contrefaçons  en  librairie^  qui  demeurent  pro- 
hibées i  titre  absolu. 
Cartes  à  joœr. 


NOTES  EXPLICATIVES. 
AcUr. 

(1)  Les  petits  objets  en  acier  ou  en  fer,  rangés  par 
le  tarif  général  dans  la  mercerie  et  la  qurnemUeriet 
oonserrent  cette  classification. 

Armée. 

(2)  Les  canons  en  fer  ou  en  bronze  rentrent  dans  la 
catégorie  des  armes  de  toute  espèce  que  le  traité  ad- 
met en  exemption  de  droits. 

Les  objets  d'équipement,  tels  que  fontes  de  pistolets, 
casques,  cuirasses,  etc.,  paveront  les  droits  afférents  i 
la  matière  dont  ils  sont  faoriqués.  Il  en  est  de  même 
des  pn^eetiles. 

Boissons  distillées. 

(3)  Les  droits  fixés  par  le  traité  comprennent  le 
droit  de  consommation;  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
d'accise  à  percevoir  sur  les  liquides  alcooliques  d'ori- 
gine française. 

Le  degré  de  force  des  eaux-de-vie  en  cercles  doit 
être  évalué  au  moven  de  l'alcoolmèlre  de  Gay-LussaCt 
i  la  température  oe  15«  centigrades.  Voir  R.  8il.  — 
A  l'égard  des  eaux-de-vie  en  bouteilles  ou  en  cruchons 
et  des  liqueurs,  il  n'v  a  pas  à  s'occuper  du  degré  de 
Force,  le  droit  étant  établi  à  un  taux  uniforme. 

n  est  entendu  qu'aussi  longtemps  qu'existera  un  ré- 
gime général  différent  du  régime  conventionoel,  l'im-^ 
portateur  pourra  en  obtenir  l'application  s'il  le  juge 
plus  favorable  à  ses  intérêts. 

La  rubrique  autres  liquides  alcooliques  correspond  à 
celle  des  liquides  alcooliques  qvelconques  non  soumis 
à  l'accise^  etc.,  du  tarif  général. 

Il  n'y  a  pas  de  druils  a  percevoir  sur  les  bouteilles  et 
autres  vases  contenant  les  ooissons  distillées  auxquelles 
s'applique  le  tarif  conventionnel. 

Boissms  fermentie*. 

(i)  Les  boissons  en  cruchons  sont  asàmilées  aux 
boissons  en  bouteilles,  pour  l'application  du  tarif.  U 
n'est  pas  dû  de  droit  spécial  pour  lu  bouteOles  on' 
cruchons. 

Vint.  —  Le  droit  d'accise  sur  les  tins  d'origine  firan- 
vaiae  sera  réduit  :  ' 

i  fr.  27  50  l'heetelitro,  k  partir  du  1'^  juillet  186i. 
_  .  2B  —      —        —     du  1*'  Janvier  1862. 
.  S3  60      .        —     du  i't  juillet  1862. 

Ne  sont  pas'réputés  vins,  les  liquides  contenant  une 
onantité  d'alcool  supérieure  à  21  p.  c.  Consulter  à  cet 
^ard  hi  circulaire  K.  841. 

Caoutchouc,  etc. 

(5)  Sous  la  Sénominatiôn  de  caoutchouc  et  guttO' 
percha  ouvris,  on  comprend  la  passementerie  et  la  ni- 
bannerie,  le  caoutchouc  ou  gulla-percha  appliqué  sur 
tissus,  de  même  que  les  objets  quelconques  dans  la 
oompoailioo  desquels  («s  matières  dominent  en  ppids. 


Toutefois,  les  instruments  de  chirurgie  et  lutm  «a 
caoutchouc  ou  gutta-percha,  et  les  parties  on  pièces  de 
machines  cootinaent  a  suivre  le  régime  spécid  qm 
leur  est  propre. 

Cire. 

(6)  L'article  cire  brute,  jaune  ou  blanche,  renferme 
la  cire  brute  ou  UoncAw  du  tarif  général.  * 

Drogueries. 

(7)  Indépendamment  des  produite  énuméréB  aa  tarif 
conventionnel,  le  droit  de  2  fr.  par  100  kil.,  fixé  mw 
les  drogueries,  s'applique  à  toutes  les  autres  mareun- 
dises  qui  sont  rangée»  sous  cette  rubrique  par  le  hnf 
général. 

EciantUIoni. 

(8)  Les  objets  importés  comme  échantillons  par  les 
commis  voyageurs,  et  qui  ne  jouissent  pas  de  la  Ithre 
entrée  en  Tertu  des  §§  95,  96  et  97  des  observations 
préliminaires  du  tarif  officiel,  3*  supplément,  peuvent 
être  admis  en  franchise  temporaire.  La  réexportation- 
ou  la  réintégration  en  entrepôt  sera  garantie  au  moyen 
d'un  acquit  de  transit  donnant  la  description  exacte 
des  échantillons,  avec  tous  les  détails  propres  â  facili* 
ter  la  reconnaissance  ultérieure  de  leur  identité.  Les 
objets  qui  comportent  ce  complément  de  garantie,  le- 
ront  revêtus  de  l'estampille,  du  plomb  on  du  cachet  é« 
la  doaane.  L'acquit  de  transit  sera  délivré  sous  eattlioa 
ou  consignation  des  simples  droits  :  il  désignera  le  Ihh 
reau  de  sortie,  et  déterminera,  d'après  la  déclaralioa 
de  l'intéressé,  le  délai  pour  lequel  if  sera  valable,  délai 
qu!  ne  pourra  dépasser  une  année.  Si  les  droits  ont  été 
consignés  au  bureau  d'importation,  ils  seront  restitués 
au  bureau  de  sortie,  conformément  à  la  circulaire 
R.  410,  après  que  les  employés  auront  reconnu  l'iden- 
tité des  échantillons. 

Emballages. 

(9)  Sons  la  dénomination  à^embidlage*,  on  «ntod 
les  caisses,  futailles  montées  on  démontées,  danea- 
jeanues,  nattes,  sacs,  bobines  et  autres  articles  enh 
ployés  au  transport  des  marchandises.  Pour  qse 
l'exemption  des  droits  «oit  applicable,  il  suÊBt  que  b 
vérification  en  douane  constate  qne  les  objets  portail 
des  traces  d'usage. 

FiU. 

(10)  FiU  de  cotm.  -—  Les  fils  de  coton  mélaïuS 
d'autres  matières  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  fei 
fils  de  coton  pur,  pourvu  que  le  coton  domine, en  pmdi 
dans  le  mélange. 

déclaration  en  douane  doit  contenir  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  la  liquidation  des  droits. 

Le  tarif  conventionnel  ne  fait  pas  de  distinction  enlre 
les  fils  simples  et  les  fils  retors,quant  au  taux  des  droits. 
Mais  on  ne  perdra  pas  de  vue  que,  pour  vérifier  h 
classification  du  fil  retors,  il  faut  le  rémiire  en  fil  sim- 
ple, en  multipliant  sa  longueur  au  demi-kil(^miaB 
par  le  nombre  de  bouts  dont  il  est  formé. 

(11)  FiU  de  laine.  —  Les  fils  de  laine  et  de  sei 
similaires  (poils  de  chèvre,  d'alpaga,  de  lama,  de  vigo- 
gne et  de  chameau),  mélangées  d'autres  matières,  paye- 
ront les  mêmes  droits  que  les  fils  de  laine  pure,  lon^vt 
la  laine  ou  ses  similaires  dominent  en  poids  dans  k 
mélange. 

(12)  FiU  de  lin.  de  chanvre  et  de  jute.  —  Les  fib 
de  tous  autres  filaments  végétaux,  purs  ou  mélan^ 
suivront  le  même  régime  que  les  fils  de  lin,  de  chanvre 
et  de  jute. 

D'après  h  régie  indiquée  plus  haut  pour  les  fis  ^ 
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eotofl,  Il  Urifioation  du  fit  retors  s«  détermine  ea  mnl- 
tipliant  m  loogueur  ou  kilogramme  par  le  nombre  de 
bouts  dont  il  est  composé. 

On  remarquera  que  les  stipulations  da  traité  dn 
S7  février  i8&i,  relatives  aux  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  importés  d'ailleurs  que  de  France,  cessant 
d'être  applicables  le  i"  juin  prochain,  les  droits  «éné- 
raux  indioBés  aux  pages  12  et  13  du  tarif  officiel, 
^*  supplément  jpour  les  file,  et  aux  p^  S8,  S9 
et  30,  pour  les  tmos,  rentrent  en  vigueur  i  partir  de 
cette  date. 

(13)  Filt  de  poils  non  tpéeialerwtU  tarifés.  —  Dans 
cette  classe  sont  rangés  les  fils  de  poil  de  vache  et  de 
tous  autres  poils,  i  l'exception  de  la  laine  et  de  ses 
similaires.  Loraque  le  poil  est  uni  à  d'autres  matières, 
le  droit  â  appliquer  aux  fils  est  celui  afférent  à  la  ma- 
ti^  «pli  domine  en  poids  dans  le  mélange. 

H^iUmeiUs  et  vélemmUs. 

(14)  Cette  disse  comprend  les  vêtements  confection- 
nés en  tout  ou  en  partie,  neufs  ou  vieux. 

A  l'égard  des  objets  composés  de  différentes  matières, 
le  droit  à  percevoir  se  règle  d'après  celle  qui  domine 
en  pmds.  C'est  un  principe  général  admis  pour  U  tari* 
fication  des  produits  mélanges. 

Les  objets  en  chanvre  ou  en  jute  auvent  le  ré^me 
de  ceux  en  lin. 

Huiks. 

(15)  Sous  la  dénomination  A'^iUs  alimentaires,  on 
entend  Vh»iU  f  olive  et  aulre*  huilea  atimentaim  do 
tarif  général. 

^aiaef. 

(16)  Les  poils  de  chèvre,  d'alpaga,  de  lama,  de 
vigc^ne  et  de  chameau  sont  assimiles  a  la  laine. 

Machines  et  micamiques. 

(17)  Sous  le  tarif  conventionnel  comme  sous  le  tarif 
général,  les  pièces  ditaehéee  ou  parties  de  machines 
sont  assimilas  aux  machines  et  m/écanigues  pour  l'ap- 
plication des  droits. 

(^ets  iart  et  de  v^Uetien. 

(18)  La  désieoation  â''objett  de  colleclioa  hors  de 
commerce  s'applique  aux  articles  indiqués  ci-après, 
savoir  : 

lo  Échantillons  d'objets  d'histoire  naturelle,  coquil- 
lages, plantes  desséchées  ou  herbïera.  minéraux  choisis, 
sauf  lés  pierres  gemmes,  pétrifications,  coquilles  fos- 
siles, etc.,  etc. 

2°  Oly^ts  de  curiosité,  antiquités  égyptieiues,  grec- 
ques ou  romaines,  etc.  ;  vieilles  armures>  armes  autres 
que  de  guerre  et  de  fabrication  antérieure  au  xvin*  siècle, 
d'usage  en  Europe:  manuscrits  de  toute  sorte:  meubles 
de  Bntle  anciens,  a  l'excluuon  des  imitations  des  meu- 
bles de  l'espèce  de  tabricatioa  modenie;  meubles  en 
vieux  lague  chinois,  etc. 

SoQliyets  d'art  en  bronxe,  marbre,  pierre,  bois,  etc., 
comme  statues,  statuettes,  bas-reliefs,  chapiteaux  et 
autres  sculptures,  lorsque  ces  objets  seront  antérieurs  au 
Xwnp  siècle;  vases  et  autres  poteries  étrusques,  i  l'ex- 
dosion  des  imitations  de  poteries  de  l'espèce;  tableaux 
de  toute  sorte,  cadres  compris,  miniatures  et  autres  pein- 
tures sur  toile,  bois,  cuivre,  marbre,  etc.  ;  dessins  au 
crayon,  à  la  plume,  etc.  :  émaux,  verres  avec  peintures 
&ies,  verres  anciens  dits  de  Venise  et  vieux  vitraux  ; 
épreuves  du  daguerréot;rp®t  è  l'exception  de  celles  sur 
papier  qoi  suivent  le  régune  des  gravuret  et  lithi^raphies, 
imcea  de  mécanique  curiaqsef  «te. 


DfVBBsu.  ua 

i*  Tout  ce  qui  appartient  k  la  numismatique^  conmte 
médailles,  camées  et  pierres  gravées  antérieures  au 
xvni*  siècle;  vidiles  monnaies  nors  de  cours,  de  mo- 
dules et  types  diffirents,  qiund  elles  ne  sont  qu'en 
échantillons;  médailles,  Jetons  ou  pièces  de  plaisir, 
même  modernes,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
n'y  ait  qu'un  petit  nombre  de  chaqae  espèce  et  qu'Us 
soient  notoirement  destinés  2  former  collection. 

Or  ef  argent. 

(19)  Indépendamment  des  droits  de  douane,  les  ar- 
ticles d'orfatrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
ou  autres  métaux  sont  soumis  au  régime  de  contrôle 
établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale, 
et  payent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci, 
les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

PfffHsr. 

(20)  Le  nouveau  drnt  conventionnel  est  applicable 
tant  aux  papiers  à  meubler  qu'i  tous  les  autres  papiws 
sans  distinction. 

Plomb. 

(ti)  L'article  plomA  laminé  ou  étiré  comprend  le> 
tuvaux  de  plomb,  lorsque  cenx-ci  n'ont  subi  aucan  sup- 
plément de  main-d'œuvre. 

Poissons. 

(32)  Le  nouveau  tarif  conventionnel  ne  fait  [■as  de 
distinction  entre  les  poissons  de  mer  et  les  poissons  d'eau 
douce,  et  il  ombrasse  toutes  les  catégories  du  tarif  gé- 
néral, k  l'exception  de  la  morue. 

Le  droit  de  10  francs  par  100  kîlog.  fixé  pour  les 
huîtres  et  les  homards  est  applicable,  que  l'impor- 
tation ait  lieu  ou  non  en  destination  des  parcs  ou 
huttriéres. 

Il  est  entendu  que  les  moindres  droits,  établis  sur 
quelques  espèces  de  poissons  par  la  convention  conclue 
en  1852  avec  la  Grande-Bretagne,  doivent  être  appliqués 
aux  mêmes  poissons  d'origine  française,  aussi  longtemps 
que  ces  droits  resteront  en  vigueur. 

Produits  i^ûmigueâ. 

(23)  Outre  les  articles  qui  rentrent  dans  la  nUsse  des 
produits  chimiques  non  spécialement  tarifés  du  tarif 
général,  ta  rubrique  des  produits  chimioues  non  dénom- 
més du  tarif  conventionnel  comprend  l'alun,  le  sulfate 
de  magnésie,  l'acide  stéarique  et  l'essence  de  houille  et 
ses  dérivés  autres  que  ceux  servant  comme  teinture. 

La  limitation  des  bureaux  d'entrée,  établie  par  le 
tarif  général,  en  ce  qui  concerne  quelques  produits  chi- 
miques, est  supprimée  à  l'égard  des  importations  venant 
de  France.  Mais  il  est  recommandé  i  la  douane  de  veiller 
avec  soin  afin  de  prévenir  que  l'on  n'élude  le  droit  d'ao* 
eise  sur  le  sel  marin,  en  présentant  ce  sel  sous  une 
Causse  dénomination. 

Les  sdsde  soude  mélangés  de  plus  de  15  p.  c  de  tel 
commun  acquitteront  le  droit  sur  le  sel  raffiné.  Cette 
disposition  a  pour  but  de  prévenir  la  fraude  de  l'acoise 
sur  le  sel  commun. 

Produits  typographiques.  . 

(21)  La  libre  entrée  stipulée  par  le  traité  ne  préju-- 
dicie  pas  aux  mesures  spéciales  prescrites  par  la  con- 
vention littéraire  pour  la  vérification  des  œuvres  de 
litUrature  ou  d'art.  A  l'égard  des  contrefaçons,  la  pro- 
hibition est  maintenue  tant  1  l'enbée  qu'à  la  sertw  et 
au  tnuuit.  (Art.  9.) 
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Sel. 

(25)  Sel  brut.  ■ —  Le  pavillon  français  est  assîmiM 
au  pavillon  belge,  pour  Fimportation  par  mer  du  sel 
brut  de  toute  provenance,  et  U  prohiliition  à  l'entrée 
par  terre  est  levée  on  Eaveur  du  sei  brut  d'origine  fran- 
vaise. 

L'importatioD  par  mer  reste  soumise  aux  conditims 
actuellement  en  vigueur. 

L'importation  par  terre  pourra  s'o|^rer  par  tous  les 
bureaux  de  douane  placés  sur  les  chemins  de  fer  (Mous- 
eron,  Quiévrain,  Qnévv,  Erqnelinnes,  Vierves  et  Ster- 
poiich),  i  destination  des  succursiles  d'entrepAt  rdiées 
au  chemin  de  fer. 

Les  transports  seront  dirigés^  s'il  y  a  lieu,  sar  ces  suc- 
cursales, en  observant  les  formalités  ordinaires.  Si  le  sel 
est  en  sacs,  il  pourra  être  expédié  en  waggons  bâchés  ; 
s'il  est  chargé  en  vrac,  on  ne  pourra  faire  usage  que  de 
Tva{^ons  fermés  et  bien  conditionnés.  Lee  bâches  ou  les 
panneaux  de  charge  devront  être  plombés  avec  soin. 

La  vérification  sera  faite  conformément  â  l'art.  10  de 
la  loi  du  5  janvier  1841,  que  les  employés  sont  tenus 
d'observer  slrtetement.  Le  sel  sera  pesé,  autant  que 
possible,  devant  le  waggon  au  moment  do  décharge- 
ment et  dans  l'enceinte  ne  la  succursale. 

Le  sel  marin  brut  d'orisine  française  continuera  i 
jouir  d'nne  bonification  de  7  p.  c.  sur  le  taux  du  droit 
d'accise.  (R.  SU.)  \ 

Saumure.  —  La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et 
taxée  à  raison  de  la  quantité  de  sel  qu'elle  contient, 
d'après  la  proportion  fixée  par  l'art.  9,  §  l^r,  de  la  loi 
du  5  janvier  184i.  (Code  des  contributions,  page  311.) 

Sel  raffiné.  —  La  sçl  raffiné  d'origine  française  est 
admis  en  exemption  de  droits  d'entrée,  pour  les  usages 
auxquels  la  toi  accorde  l'exemption  du  droit  d'accise 
sur  te  sel  brut.  L'importation  par  terre  du  sel  raffiné 
ayant  cette  destination  est  limitée  aux  bureaux  désignés 
pour  l'entrée  du  sel  brut.  Au  surplus,  l'exemption  des 
droits  est  subordonnée  aux  conditions  déterminées  par 
la  décision  R.  389. 

Sirops  el  mélasaes. 

(36)  Les  sirops  et  mélasses  d'origine  française,  im- 
portés pour  la  distillation,  seront  admis  à  l'entrée  par 
tous  les  bureaux  de  douane  placés  sur  les  chemins  de 
fer.  Pour  jouir  de  l'exemption  des  droits,  les  intéressés 
auront  à  observer  les  formalités  prescrites  par  la  circu- 
laire R.  SOI. 

Soies. 

(37)  L'exemption  des  droits  inscrite  au  traité  s'appU- 
que  i  toutes  les  soies,  sans  distinction,  y  compris  les 
soies  à  coudre  ou  i  broder. 

Sucres. 

(38)  Les  sucres  bruts  de  betterave  et  les  sucres  raf- 
fines d'origine  française,  importés  par  terre,  seront  admis 

Sir  tous  les  bureaux  de  douane  placés  sur  les  chemins 
e  fer. 

Les  sucres  bruts  mélangés  de  sucre  raffiné  continue- 
ront à  suivre  le  r^me  applicable  aux  sacres  raffinés, 
conformément  à  la  loi  dn  4  avril  1843. 

Tittus, 

(39)  CofoM.  —  Le  traité  établit  doix  tarifications  dis- 
tinctes pour  les  tissus  de  coton  :  la  première,  basée  sur 
.le  poids,  pour  les  velours  et  les  tissus  unis  ou  croisés, 
écnis,  blanchis  ou  tdnts.  pesant  3  kilog.  ou  plus  par 
100mètre8carré.4;la  seconde,  basée  surla  valeur,  pour 
toutes  les  autres  eq>èces. 

Les  droits  spécifiques  pour  les  tissus  unis  ou  croisés 


se  règlent  sur  le  poids  des  tissus  par  100  mètres  carrés 
et  sur  le  nombre  de  fils  par  5  millimètres  carrés.  Ce 
dernier  élément  se  constate,  dans  la  vérification,  à  l  aide 
du  compte-fils,  appliqué  i  deux  endroits  du  tissu.  On 
compte  les  fils  dans  les^  deux  sens,  c'est-i-dire  tant  en 
trame  qu'en  chaîne,  et  l'on  prend  la  moyenne  des  deux 
nombres.  Les  fractions  de  fit  sont  nà^ligées  dans  l'opé- 
ration. Suivant  la  rè^le  générale  appuable  i  toutes  les 
marchandises,  les  d&larations  en  douam  ddvent  eon- 
tenir  toutes  les  indications  nécessaires  pour  la  liqoidi- 
tion  des  droits. 

Les  droits  spécifiques  basés  sur  le  degi^  de  finesse  oe 
s'appliquent  pas  aux  tissus  de  coton  mélangé  d'antres 
matières;  ces  derniers  payent  le  droit  i  la  valeur. 

Le  gouvernement  s'est  réservé,  pour  le  cas  oi  tes 
droits  ^cifiques  présenteraient  de  sérieux  incomé- 
nients  dans  l'application,  d'y  substituer  altérieuremeat 
un  droit  de  15  p.  c.  ad  valorem. 

(30)  Laines.  —  Les  tissus  de  laine  et  de  ses  simi- 
laires, mélangé^  d'autres  filaments  mielconques,  payent 
les  mêmes  droits  que  les  tissus  de  laine  pure,  poartu 
que  la  laine  ou  ses  similaires  dominent  en  ymas  dm 
le  mélange. 

Ckdles  et  éeharpes  de  cachemire  des  Indes.  —  Il  n'y  i 
pas  de  justifications  à  produire  pour  l'admission  de  cet 
article  ïiu  droit  fixé  par  le  traité. 

Tapis.  —  Le  droit  de  15  p.  c.  ad  valorem  est  ^ipli* 
cable  aux  tapis  de  laine  et  de  ses  similaires  pan  et 
mélangés.  Les  antres  tapis  suivent  le  r^me  affhmA 
aux  tissus  des  matières  dont  ils  sont  composés. 

(31)  Tissus  non  spécialement  tarifé».  — Par  tissu 
en  vég^aux  non  dénommés,  on  entend  les  tissas  wtM 
que  ceux  de  coton,  de  lin,  de  chanvre  et  de  Jute. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  PORTANT  PROMULGATION  DS  U 
CONVENTION  ADDITIONNELLE  AU  TRAITÉ  DE  COHMEBCX 
ET  A  LA  CONVENTION  DE  NAVIGATION  DU  1*^  MA1 1861, 
CONCLUE  ENTRE  LA  FRANCE  ET   LA   BELGKHIt,  U 

13  MAI  1863. 

36  Juin  4863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  empeFeor  des  Fraoçais,  à  toos  piésents 
el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
aa  département  des  affaires  étrangères^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

.Art.  Une  convention  additionnelle  an  tnlié 
de  commerce  et  à  la  convention  de  navigatfoo  ia 
l"i  mai  1861  ayant  été  conclue  entre  la  Francs 
et  laRelgiqae,  le  limai  1863,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  a  Bruxelles,  le  35  dn 
préfent  mois  de  jtiin,  ladite  convention  addition- 
nelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Convention  additionnelle. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges,  ayant  jaeé  utile  de  compléterpar 
de  nouvelles  stipulations  le  traité  de  commerce  et 
la  convention  de  navigation  signés,  lel"  mai  iWl, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  ont  résolu  de  ccffl- 
clure,à  cet  effet,  une  convention  additionnelle  i  ces 
deux  arrangements,  et  ont  nommé  pour  lenrs  plé- 
nipotentiaires, savoir  r 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  le  siear 
Joseph -Alphonse-Paul  baron  de  Halaret.  oCBcierde 
la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  des 
Gnelphes  et  de  Henn-le4Jon  de  Bnmswicb,  con- 
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ET  LOIS  DIVERSES. 


mandeur  de  nombre  extraordinaire  de  l'ordre  de 
Charles  III  d'Espagne,  etc.,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté  te 
roi  des  Belges  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Charles 
Bogier  grand-officier  de  l'ordre  de  Lcopold,  décoré 
de  la  Croix  de  Fer,  grand-cordon  de  1  ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  de  la 
Branche-Emestine  de  la  Maison  de  Saxe,  grand- 
croix  de  l'Etoile-PoIaire,  grand-cordon  de  l'ordre 
des  SS.  Maurice  et  Lazare,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Notre-Dame-de-la-Coneeption  de  Villa-Viçosa, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
vemls  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  A  partir  du  jour  où  la  capitalisation  du 
péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement 
général, 

1»  Le  droit  de  tonnage  perçu  dans  les  ports  belges 
cessera  d'être  perça; 

2"  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 
dans  l'Escaut,  en  tant  qu  il  dépendra  de  la  Belgique, 
seront  réduits  : 

De  vii^  potir  cent  pour  les  navires  à  voiles  : 

De  vii^t-cinq  pour  cent  pour  les  navires  remor- 
qués; 

De  trente  pour  cent  pour  les  navires  à  vapeur; 
3°  Lé  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la 
ville  d'Anvers  sera  dégrevé  dans  son  ensemble. 

2.  Les  sels  bruts  d'origine  française  seront  admis 
en  Belgique  en  franchise  de  droits  d'entrée  par  les 
voies  navigables. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  de  désigner 
les  bureaux  d'importation  et  d'en  hmiter  le  nombre. 
La  vérification  de  la  marchandise  se  fera  au  lieu  de 
destination,  s'il  y  existe  un  bureau  de  déchaînement 
ouvert  à  cette  fin. 

L'administration  belge  ayant  la  faculté  de  sou- 
mettre les  bateaux  b  la  formalité  du  plombage  et 
même  de  les  foire  convoyer. 

3.  ÏjCS  artides  d'origine  on  de  manufoctnre  fran- 
çaise énamérés  dans  le  tableau  D  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  et  importés  directement  par  terre 
ou  par  mer  sous  pavillon  belge  ou  français,  seront 
admis  en  Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif, 
centimes  additionnels  compris. 

•i.  A  l'entrée  en  Belgique  des  tissus  de  laine 
purs  ou  mélangés,  de  fabncation  ft-ançaise,  autres 
que  les  châles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes, 
l  importateur  aura  la  faculté  de  payer,  au  lieu  des 
droits  ad  valorem,  stipulés  par  le  traité,  du 
i"  mai  1861,  le  droit  de  deux  cent  soixante  francs 
par  cent  kilogrammes.  * 

L'importateur  devra  faire  connaître  son  option 
entre  les  droits  ad  valorem  et  le  droit  spécifique,  au 
moment  même  de  sa  déclaration  en  douane. 

5.  Les  articles  d'origine  ou  de  manufacture  belge 
énumérés  dans  le  tableau  A  annexé  à  la  présente 
convention,  et  importés  directement  par  terre  ou 
par  mer  sous  pavillon  français  ou  belge,  seront  ad- 
mis en  France  anx  droits  fixés  par  lemt  tarif,  déci- 
mes compris. 

6.  Les  toiles  dites  wdMtées,  Importées  de  Bèl- 
Kiqtte  en  France  et  conformes  aux  types  qui  seront 
etanlls  d'un  commun  accord  entre  les  deux  gouver- 
nements, seront  admises  aux  droits  fixés  par  le 
traité  du  1"  mai  186i  pour  les  tcûles  écmes. 

7.  Prenant  en  considération  les  propositions  faites 

tiar  la  BMginue  pour  régler  d'un  commun  accord 
a  capitalisatitm  du  péage  de  l'Escaut,  la  France 


consentirait  à  contribuer  à  cette  capitalisation  sous 
les  conditions  suivantes  : 

a.  Le  capital  n^excéderait  pas  une  somme  de 
trente  millions  de  francs. 

h.  La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de 
ce  capital. 

c.  Le  reste  serait  réparti  entre  les  autres  Etats 
dans  la  proportion  de  leur  navigation  dans  l'Escaut. 

d.  La  quote-part  de  la  France  devant  être  fixée 
d'après  cette  règle  ne  pourrait  s'élever  au-dessus 
d'une  somme  de  un  million  cinq  cent  quarante-deux 
mille  sept  cent  vingt  francs. 

e.  Le  payement  de  ladite  quote-part  serait  effectué 
en  cinq  annuités  qui  comprendront  le  capital  et  les 
intérêts  à  quatre  pour  cent  des  parties  du  capital 
non  échues:  Le  gouvernement  français  se  réserve 
toutefois  d'opérer  l'extinction  anticipée  de  sa  quote- 
part. 

Les  conditions  ci-dessus  énoncées  pour  la  capi- 
talisation du  péage  de  l'Escaut  seront  insérées  dans 
un  traité  général  qui  sera  conclu  entre  tous  les 
Etals  maritimes  intéressés,  dans  une  conférence  à 
laquelle  la  France  se  fera  représenter. 

8.  Les  paragraphes  i  et  5  de  l'article  15  de  la 
convention  de  navigation  du  i"mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  seront  remplacés  par  les  con- 
ditions suivantes  : 

Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  ar- 
rêtés, resteront  à  la  disposition  des  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
agents  précités  qui,  selon  l'occasion,  les  réintégre- 
ront à  bord  du  bâtiment  auquel  Ils  appartiennent 
ou  les  renverront  dans  leur  pays  sur  un  navire  de 
la  même  ou  de  toute  autre  nation;  ou  les  rapatiie- 
rontpar  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sons 
escorte  de  la  force  publique,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  agents  précités,  qui  devront,  à  cet  effet, 
s'adresser  aux  autorités  compétentes. 

Si,  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
arrestation,  tes  marins  déserteurs  n'étaient  pas  ré- 
intégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartien- 
nent, ou  s'ils  n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  de 
mer  ou  de  terre,  ou  enfin  si  les  frais  de  leur  empri- 
sonnement n'étaient  pas  régulièrement  acquittés 
par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation 
aura  été  opérée,  lesdits  marins  déserteurs  seront . 
remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  môme  cause. 

9.  La  présente  convention  additionnelle  aura  ta 
même  force  et  la  même  durée  que  le  traité  de  corn* 
merce  et  la  convention  de  navigation  conclus  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes,  le     mai  d86I . 

Les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  et  signé  à  Bruxelles,  le  douzième 
joiU"  dn  mois  de  mai  1863. 

(L.  S.)  Signé  Malaret. 
(L.  S.)  Signé  Ch.  RoetER. 


Tableau  A.  Annexé  à  la  convention  additionnelle  <i- 
gnée,  te  iS  mai  1863j  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que. —  BrmU  à  Centrée  n»  France. 

Or  en  feuilles,  le  kil.  35  00 

Argent  en  feuilles,  te  kil.  *    SO  00 

Peaux  préparées,  vernies  teintes  ou  nia- 
roquinécs,  les  100  kil.  80  00 

10* 


Digitized  by  Google 


M>]8  rounoucs 


Peaux  d£  mouton,  teintes,  les  lÛO  lùl. 

Idem,  antres  de  toute  espèce,  les  100  kil. 

Gants,  la  valeur. 

Chapeaux  de  paille,  les  100  kil. 

Fromages  de  pfitedure,  les  100  kil. 

Bois  feuillards. 

Merrains. 

Cidres,  Thect. 

Huiles  essentielles  autres  que  de  rose,  les 

100  kil. 
Mules  et  mulets,  par  tôte. 
Poisson  de  mer  marinés  ou  à  t'iiuile,  les 

100  kil. 
Safran. 

Sumac  moulu. 
Pfites  d'Italie,  les  100  kil. 
Fruits  sec  ou  tapés,  les  100  kil. 
Viande  fraîche. 


4&00 
10  00 
50/0 
10  ÔO 
4  00 
Exempts. 
Idem. 
0  85 

100  00 
600 

10  00 
fïxempt. 
Idem. 
3  00 
8  00 
Exempte. 


Tableau  6.  Annexé  à  la  comentiim  «tddiUonneUe 
cotwluê,  leiimai  1863,  entre  ta  France  et  la  Bel- 
gique.  —Droits  à  l'entrée  en  Belgique. 

Gobeleterie,  la  valeur.  100/0 

Bouteilles  et  autres  objeu  en  Terre  à  boa- 
teilles,  les  100  kil.  1  00 

Parchemins.  Exempts. 

Imagerie.  Exempte. 

Conserves  alimontaires  à  Feaitdfr-vie  ou 
au  sucre,  les  100  kU.  60  00 

Conserves  alimentaires,  antres  (1),  les 
100  kil.  10  00 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  la  faculté  de 

taxer  séparément  le  sel  contenu  dans  les  conserves 

alimentaires  lorsque  la  quantité  dépasse  vingfrcinq 

p.  c.  du  poids  total. 

Droits  à  Censée  de  Belgique, 

Moutarde  en  graines.  Exempte. 
Graines  oléaginenses.  Idem 
Tourteaux.  Idem. 
Graisses.  Idem. 
Huiles  d'olive  pour  fabriques.  Idem. 
Huiles  d'olive  alimentaires.  Idem. 
Jus  de  réglisse,  les  100  kil.  10  00 

Safran,  la  valeur.  150/0 
Poisson  frais  et  morue,  les  100  kil.  4  00 

Poisson  de  toute  autre  espèce  (à  l'excep- 
tion des  homards,  huîtres  et  autres  co- 
quillages), les  100  kil.  1  00 
Les  nouveaux  droits  sur  le  poisson  seront  appli- 
cables an  it  ianvier  1864. 
Caractères  d'imprimerie.  Exempts. 
Houblon.  Idem. 
Laines  peignées  ou  teintes.  Idem. 
Couleurs  préparées  à  l'huile.  Idem. 
Fruits  non  spécialement  tarifés,  la  va- 
leur. 100/0 
Peaux  de  chevreau  mégies  en  croiïte,  les 

100  kil.  5  00 

Pelleteries  apprêtées,  les  100  kil.  30  00 

Levure.  Exempte. 
Drogueries.  Idem. 

Sont  compris  dam  cette  classe  les  articles  sol- 
vants: 

Agaric  (amadou),  aloès,  ambre  gris,  ambre  jaune, 

(1)  Celte  rubrique  comprend  le«  conterres  alimen- 
taires au  vinaigre,  au  ou  i  l'huile»  ;  compris  las 
sardines  mariné  i  l'hoile. 


anis  étoilé  et  aiûs  vert,  baies  de  genièvre  et  bai» 
de  laurier,  bois  pour  la  médecine,  ae  r^ïlûse,  etc., 
oampfare  brut  on  raffiné,  cantharides,  cascarida, 
cassia  fistula,  castoreum,  civettes,  colle  de  poisww 
et  colle  forte,  coloquinte,  corne  de  cerf,  creme  et 
cristal  de  tartre,  eaux  minérales,  écorces  cle  diroo 
et  d'orange  non  confites,  éponges  de  toutes  sortes, 
extrait  de  quinquina,  fhiits  à  distiller,  e^gembre 
non  confit,  glaces  (eaux  congelées),  gomme  da  Sé- 
négal, de  la  Barbarie  et  autres,  herbes,  fleors,  feuil- 
les et  éoorces  médicinales,  ipécacuanaa,  ialap,  jus 
de  citron  et  de  limon,  kermès  minéral,  kmo  et 
autres  sucs  végétaux  desséchés,  magnésie,  manDe, 
marc  de  raisin,  musc,  opium,  preiss,  qainqiÙQa 
jaune  et  autres,  racines  médicinales  de  toute  es- 
pèce, rhubarbe,  salsepareille,  sarcocoUe,  s^,  slo- 
rax  et  styrax,  tartre  de  vin  et  tous  autres  proonlts 
assimilés  aux  drogueries. 

Art.  s.  Notre  ministre  et  seerAtahre  d*Etit  aa 
département  des  afbires  étrangtoeS  est^iaiféde 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  juin  1863. 
Vu  et  scellé  du  soeau  de  l'Etat  : 

Le  garée  de»  sceaux,  nmistrè  de  la  ivt^ 
tt  des  cultes, 
Signé  J.  Baroche. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  Tempera: 
Le  ministre  des  affaires  éiran§«ret, 
Signé  Droutn  ds  Unns. 


ntCRET  IMPÉRIAL  PORTANT  PROMULGATION  DU  TBUli 
DU  16  JUOXET  1863,  RELATIF  A  LA  SUPPRESSION 
DU  PÉAGE  DE  L'ESCAUT  ET  A  LA  RÉFORME  DIS  TAZB 
MARiraiES  PBRÇUÛ  EN  BELGIOLI. 

Dm  f  6  ootU  im. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  empereur  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dw 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  Un  traité  ayant  été  oonciu.  le  iôiuillei 
1863,  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Bré- 
sil, le  Chili,  le  Danemark,  l'Espagne,  Te  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-'Brelagne  et  d'Irlande,  le  gnw- 
duché  d'Oldenbourg,  le  Pérou,  le  Portugal,  U 
Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norwége,  la  Tor- 
rniie  et  les  villes  libres  et  banséatiques  de  Lobe», 
Brème  et  Hamboura,  pour  la  suppression  da  péage 
de  PEs<»nt  et  la  réforme  des  taxes  maritimes  per- 
çues en  Belgique,  et  les  ratifications  de  cet  ^ 
ayant  été  échangées  k  Bruxelles,  lé  6  du  préfiW 
mois  d'août,  ledit  traité,  dont  la  teaeax  sm»  ^ 
vra  sa  pleine  et  entière  exécution, 

THAiTÉ, 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  sa  nuiestê 
jl'empereur  d'Autriche  j'oi  de  Hongrie  et  de  Bobesie. 
sa  majesté  le  roi  des  Belges,  sa  majesté  Fem^^ 


Royamne-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlawe, 
-sa  majesté  le  roi  de  Hanovre,  sa  majesté  }a  t& 
d'Italie,  son  altesse  royale  le  Grand-Due  d'OUtt- 
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boon,  son  exceUenoe  le  président  de  la  répoblique 
du  Përoa,  sa  m^eeté  le  rm  de  Portugal  et  des  Al- 

farves,  sa  majesté  leicA  de  Prusse,  sa  majesté 
empereur  de  tontes  les  Russtes,  sa  majesté  le  roi 
de  Suède  et  deNorwége.  sa  majesté  l'empereur  des 
Ottomans  et  les  Sénats  des  villes  libres  et  hanséa- 
tiques  de  Lubeck^  Brème  et  Hamboui^,  également 
animés  du  désir  de  libérer  à  jamais  la  navigaiion 
de  l'Escaut  du  péage  gui  la  grève,  d'assurer  la  ré- 
forme des  taxes  maritimé^  perçues  en  Belgique  et 
de  âieiliter  fwr  là  le  développement  du  commerce 
et  de  la  navigation  de  leurs  Etats  respectif,  oitt 
résolu  de  conelnre  on  irailéi  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  pl^potentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  le  sieur 
Joseph-Alphonse-f^ol,  baron  de  Malaret,  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-eroix  de  l'ordre  des 
Guelfes  de  Hanovre,  grand-eroix  de  l'ordre  de 
Henri-le-LioD  de  Brunswick,  commandenr  de  nom- 
bre extraordinaire  de  l'ordre  de  Charles  111  d'Es- 
pagne, ete.,  scm  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
pleôipotenUalra  tirés  sa  majesté  le  roi  des  Belges  ; 

Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  te  sieur  Charles,  baron  de  Hûgel, 
chevalier  de  l'ordre  impérial  et  royal  de  la  Cou- 
ronne de  Fer  de  première  classe,  chevalier  de  Tor- 
dre impérial  et  royal  de  Léopold  d'Autriehe, 
grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
grand  cordmi  de  Tordre  deSain^Gr^oire-Ms^and, 
sénateur  grand-croix  de  Tordre  de  Constantio-de- 
Samt'GeMf  es  de  Parme,  chevalier  de  Tordre  _papal 
du  Christ,  commandeur  de  Tordre  royal  de  Dane- 
bnw  de  Danemark  et  de  Tordre  royal  de  Wasa  de 
Sarae,  officier  àe.  Tordre  de  Léopotd  de  Belgique, 
ehevalier  de  TOTdre  de  TAisle-Rouge  de  Prusse, 
«le.,  dooteur  en  droit  de  1  université  d'Oxford, 
membre  effectif  des  académies  impériales  des 
scienees  de  Vienne  et  de  Léopoldioa-CaroUna;  pré- 
sidait de  la  société  impénale  d'horticulture  de 
Vienne,  membre  honoraire  et  effectif  de  beaucoup 
de  aooiétéa  savantes,  son  conseiller  intime  aetoel, 
son  envoyé  exfiraormnatre  et  mmistre  pIÂaipoten- 
tiaire  près  se  majesté  le  roi  des  B^es; 

Sa  msgesté  le  roi  des  Beiges,  le  steur  Gharies 
Rogier,  grand-offlcier  de  son  ordre  de  Léopold,  dé- 
core de  la  Croix  de  Fer,  srand-cordoD.de  la  Lwion 
d^uaeur,  grand-croix  de  Tordre  des  Saints  Hau- 
liee  et  Lazare,  grand-crmx  de  Tordre  de  l'Etoile 
polaire,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Branche  Er- 
nestoe  de  la  Maison  de  Saxe,  ([rand-croix  de  Tordre 
de  Notre-Dame-de-ta-Conception  de  Villa-Viçosa, 
grand-croix  de  Tordre  de  TAigle-BIanc,  grand-croix 
de  Tordre  de  Charles  HI,  grand-croix  de  Tordre  de 
FAigle-^oage,  son  ininistre  des  affaires  étrangères; 
M  le  ûeur  Auguste,  baron  Lambermont,  officier 
dé  son  ordre  de  Léopold,  grand-offlcier  de  la  Lé- 
tàm  d'honneur,  grand-cordon  de  Tordre  de  Saint- 
Stanislas,  chevalier  de  première  classe  de  Tordre 
de  Saint-Ferdinand  d'Espagne,  etc.,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  majesté  Tempereur  du  Brésil,  le  sieur  Joaquim 
Tbomaz  do  Amaral,  cooimandeur  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Rose,  ccmmiandeur  de  Tordre  de  Fran- 
çois I"'  de  I^aples,  son  ministre  résidant  près  sa 
nuùestè  te  roi  des  Be^es; 
•  Son  excellence  le  président  de  la  r^nblique  du 
Chili,  don  Wanuel  Carvallo,  son  envoyé  extraor- 
dbutiie  et  nbiistre  plénipotentiaire  prés  sa  majesté 
le  roi  des  Belges; 

Sa  majesté  le  roi  de  D«eraark,  le  sieur  François 
Preben,  baron  de  Bille-Brahe,  chevalier  de  son  ordr& 
de  Dfta^rof ,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de 
Bislfbvaey  cbmtieFdaBorAnwât  TEleUe.polairede- 
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Suède  et  de  TAigle-Ronge  de  Prusse,  ebambetian  et 
veneur  de  sa  conr,  son  mùiistre  résidant  inrès  sa 
majesté  le  roi  des  Belges; 

Sa  majesté  la  reine  cTEspagne,  don  Diego  Coello 
de  Portugal  y  Quesada,  grand  cordon  de  son  ordre 
d'Isabelle-la-CathoUque,  commandeur  de  son  ordre 
de  Charles  111,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-cordon  de  l'ordre  des  Saints  Hauripe  et  Lazare, 
grand-cordon  de  Tordre  de  Saint-Georaes  de  Parme, 
ehevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean-oe-Jérusalem, 
député  aux  cortès,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté  te  roi  des 
Belges  et  près  la  Confédération  suisse; 

Sa  nujesté  la  reine  du  Royaume-Uni  delà  Grande- 
Bretagne  etd'Irtande,  Charles-Auguste  lordHoward 
de  Waldra  et  Seafora,  pair  du  Royaume-Uni,  che- 
valier grand-croix  du  tres-honoralue  (H^edu  Baû, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  sa  majesté  le  roi  des  Belges; 

Sa  majesté  le  roi  de  Hanovre,  le  sieur  Bodo,  baron 
de  Hodenberg,  décoré  de  la  quatrième  classe  de 
Tordre  des  Ckielfes  de  Hanovre,  commandeur  de 
Tordre  du  Lion  Néerlandais,  mmistre  résidant  de 
sa  majesté  le  roi  de  Hanovre  près  leurs  majestés  le 
roi  des  Belges  et  le  roi  des  Pays-Bas; 

Sa  majesté  le  roi  d'Italie,  le  sieur  Albert  Uum, 
comte  de  Hontalto,  grand-cordon  de  son  ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  grand-cordon  de  Tordre' 
du  Lion  néerlandais,  son  envoyé  extraordinaire  et 
mimstre  plénipotentiaire  près  sa  majesté  le  roi  des 
Belges; 

Son  altesse  royale  le  grand-dnc  d'Oldenbourg, 
le  sieur  Geffcken,chevatier  de  It  Légion  d'htwieur, 
chevalier  de  deuxième  classe  avec  ptaque  de  Tordre 
de  la  Couronne  de  Prusse,  officier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Rose  du  Brésil,  docteur  en  droit,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  sa  majesté  le  roi  des  Belges; 

Son  excellMice  le  président  de  la  république  da 
Pérou,  don  Manuel  Yrigoyen,  son  chargé  d'affaires 

Èrès  le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  des 
elges; 

Sa  majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le 
sieur  Joseph-Maurice-Correa-Henriquea,  vicomte 
de  Seisal,  membre  de  son  conseil,  grand-croix  de 
son  ordre  du  Christ,  commandeur  de  son  wdre  de 
NoQ*e-Dame-âe-la-Conception  de  Yilla-Viçosa,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  nrano-eroix 
de  Tordre  du  Lion  néerlandais  des  Pays-Bas,  grande- 
croix  de  Tordre  des  Saints  Haorice  et  Lazare  dfit»- 
lie,  grand-croix  des  ordres  de  Sainte-Anne  et  de 
Samt-Stanislas  de  Rnssie,  grand-croix  de  Tordre  de 
la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  granA«roix  de  Tor- 
dre d'Alberi-le-Valenreux  de  Saxe,  commandeur  de  • 
Tordre  de  Danebrog  de  Danemark^  décoré  de  Tordra 
impérial  ottoman  du  Nichan-Iftihar  de  première 
classe,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  sa  majesté  le  roi  des  Belges  et 
près  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ; 

Sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles- 
Frédéric  de  Savigny,  chevalier  de  son  ordre  de 
TÀigle-Ronge  de  seconde  classe  avec  la  plaque, 
OTand-croix  de  Tordre  du  Lion  de  Zsbringen  de 
Bade,  grand-croix  de  Tordre  d'Albert  de  la  Saxe 
Royale,  grand  cordon  des  ordres  de  la  ^nche 
Eraestiae  de  la  maison  de  Saxe,  d'Ashalt,  etc., 
etc.,  son  chambellan  et  conseiller  privé  actuel,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  sa  majesté  le  roi  des  Belges; 

Sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  1» 
prince  Nicolas  Orloff,  chevalier  de  son  ordre  de 
Saint-Wladimir  de  troisième  classe  avec  les  glaives, 
chevalier  de  son  ordre  de  Sainte-Anne  d^deoxième 
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niasse,  chevalier  de  son  ordre  de  Saint-Georges  de 
(tuntiième  classe,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean-' 
ifr-Jérusnlem,  chevalierde  l'ordre  de  l'Aiele^Rouge 
de  Prasse  de  troisième  classe,  chevalier  de  l'ordre 
de  la  Couronne  de  Wurtembeiîg  de  troisième  classe, 
chevalier  de  l'oidre  de  la  maison  de  Saxe  Emestinc 
rie  troisième  classe,  chevalierde  Tordre  de  Léopold 
d'Autriche  de  deuxième  classe,  chevalierde  l'ordre 
(lo  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche  de  deuxième 
classe,  commandeur  de  l'ordre  du  Faucon-Blanc  de 
Saxo-Weimar,  son  aide  de  camp  général,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire  près 
sa  majesté  le  roi  des  Belges; 

Sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norw'ége,  le  sieur 
Adalberg  de  Mausbach,  chevalier  de  son  ordre  de 
Saint-Olaf  de  Norwége,  chevalier  de  l'ordre  de  Da- 
nebrog  de  Danemark»  chcvaUcr  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle- 
Rouge  de  Prusse  de  troisième  classe,  che\'alter  de 
Yomro  du  Mérite  civil  du  royaume  de  Saxe,  son 
chambellan,  son  ministre  résidant  près  sa  majesté 
16  roi  dos  Belges; 

■  Sa  majesté  l'empereur  des  Ottomans,  Musurus 
Bcv,  fonctionnaire  du  rang  de  Bala  de  son  gou- 
vefnemenl  impérial,  décore  de  l'ordre  impérial  de 
rOsmaniè  de  la  deuxième  classe,  décoré  de  Tordre 
impérial  du  Medjidlé  de  la  première  classe,  grand 
cordon  de  l'ordre  de-  la  Croix  du  Sud  du  Brésil, 
grand  croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  grand 
commandeur  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  son 
anibossiidp'ir  cxtiaordinaiie  et  pléniiwtentiaire  près 
sa  majesté  le  roi  des  Belges; 

Kt  les  Sénats  des  villes  libres  et  hanséaliques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  le  sieur  Geircken, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
deuxième  classe  avec  plaque  de  Tordre  de  la  Cou- 
ronne de  Prnsse,  officier  de  Tonlre  impérial  de  la 
Rose  du  Brésil,  docteur  en  droit,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  desdites  villes 
près  sa  majesté  le  roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
\  oirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  Les  hautes  parties  contractantes  pren* 
nent  acte  : 

i"  Du  traité  conoln.  lo  1:2  mai  1863,  entre  la 
Belgique  et  les  Vays-Bns,  qui  i-estera  annexé  au 
nrésent  traité,  et  par  le(juel  sa  majesté  le  roi  des 
Pavs-Bas  renonce  à  jamais  au  péage  établi  sur  la 
navigation  de  l'Escaut  et  ses  embouchures  par  le 
paragraphe  3  de  Tarliele  0  du  traité  du  19  avril 
1839  (1),  et  sa  m^esté  le  loi  des  Belges  s'eiwage  à 
payer  le  capital  de  rachat  de  ce  péage,  fixé  a  dix- 
sept  millions  cent  quarante  et  un  mille  six  cent 
quarante  florins; 

f  De  la  déclaration  faite  au  nom  de  sa  majesté 
le  roi  des  Pays-Bas,  le  lô  juillet  1863,  aux  plénipo- 
tentiaires des  hautes  parties  cootrac tîntes,  et  por- 
tant que  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut  con- 
sentie par  sadite  majesic  s'applique  à  tous  les 
pavillons  ;  que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli 
sous  une  forme  quelconque,  et  que  cette  suppression 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres  dispositions 
du  traité  du  19  avril!  839.  déclaration  qui  sera  con- 
sidérée comme  insérée  au  présent  traite,  auquel  elle 
restera  également  annexée. 

±  Sa  majesté  le  roi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui 
la  concerne,  la  même  déclaration  que  celle  qui  est 
mentionnée  au  i)aragrapheâ  de  l'article  précédent. 

(1)  IX'  scrif,  Bull.  «53.  n"  7i»Wî. 


3.  Sa  majesté  le  rot  des  Belges  prend  eocon 
envers  les  autres  parties  contractantes  les  engage- 
ments  suivants^  qui  deviendront  exécutoires  i 
partir  du  jour  ou  le  péage  de  TEscaut  cessera  d'être 
perçu  : 

l"  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  porlî 
belges  sera  supprimé. 

S"  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et 
dans  TEscaut  seront  réduits  : 

De  vingt  pour  cent  pour  les  navires  à  voiles; 

De  vingHiinq  pour  cent  pour  les  narres  remcff- 
qués  ; 

De  trente  pour  cent  pour  les  navires  à  vapem-. 

3"  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  ta 
ville  d'Anvers  sera,  dans  son  ensemble,  dégrevé. 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi 
supprimé  ne  pourra  être  rétabli,  et  que  les  droits 
de  pilotage  et  les  taxes  locales  ainsi  réduits  ne 
ponrront  être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  do  pilotage  et  celai  des  taxe» 
locales  à  Anvers,  abaissés  comme  il  est  ditciniesatUy 
seront  inscrits  dans  les  protocoles  delaconfcm» 
qui  a  arrêté  le  présent  traité. 

4.  En  considération  des  dispositions  qui  préc^ 
dent,  sa  majesté  l'empereur  des  Français,  sa  ma- 
jesté l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil,  son 
excellence  le  président  de  la  République  du  Chili, 
sa  juajesté  le  roi  de  Danemark,  sa  majesté  la  reioe 
d'Espagne,  sa  majesté  la  reine  du  Royaume-llni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sa  majesté  le  roi 
de  Hanovre,  sa  majesté  le  roi  d'Italie,  son  altesse 
royale  le  grand-duc  d'Oldenboui^,  son  excellence 
le  président  de  la  république  du  Pérou,  sa  majesté 
le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  sa  majesté  te  roi 
de  Prusse,  sa  majesté  l'empereur  de  tontes  les 
Russies,  sa  majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwé^, 
sa  majesté  Pempereur  des  Ottomans  et  les  Sénats 
des  villes  libres  et  hanséatiqaes  de  Lubeck,  Brème 
et  Hambourg,  s'engagent  à  payer  à  sa  majesté  le  roi 
des  Belges,  pour  leurs  quotes-parts  dans  te  calcul 
de  rachat  du  péage  de  TEscaul,  que  sadile  majesté 
s'est  obligée  à  compter  en  entier  à  sa  majesté  le  i«i 
des  Pays-Bas,  les  sommes  indiquées  ci-après,  sa- 
voir : 

Pour  la  quote-part  delà  Franco  I,542,7i0 

—  de  l'Autriche  ....  549.360 

—  de  Brème.  .....  190,3» 

—  du  Brésil   1,680 

du  Chili   13,820 

—  du  Danemark  ....  1, 096,800 

—  de  TEspagno  ....  43l,5i0 
~-          de  la  Grande-Bre- 
tagne  8,"78i,3» 

—  de  Hambourg.  .  .  .  667,680 

—  du  Hanovre.  .  .  .  ,  948,130 

—  de  l'Italie   487,300 

—  de  Lubeck   25,680 

—  de  hi  Norwége.  .  .  .  1,560,720 

—  de  l'Oldenbourg  .  .  121,200 

—  dû  Pérou  ......  4,3» 

—  du  Portugal   23,î80 

—  de  la  Prusse   1,670,64© 

—  de  la  Russie   4Î8,4(» 

—  de  la  Suède   543,600 

—  de  la  Turquie ....  4,9» 

Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ne  seront  éventuellement  responsables  mie 
pour  la  part  conUibutive  mise  à  la  chaitte  de  eu- 
cune  d'elles. 

5.  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  l'époque 
du  payement  des  différentes  quotes-parts,  les  hantes 
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parties  contractantes  se  réfèrent  aux  arrangements 
parbculiers  qui  sont  ou  seront  conclos  entre  cha- 
cune d'elles  et  le  gouvernement  belge. 

B.  L'exécution  des  ODgagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  est  subordonnée, 
en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des 
formalités  et  des  règles  établies  par  les  lois  consti- 
tutionnelles de  celles  des  baules  parties  conlrac- 
tontes  gui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application, 
ce  TO'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  déla 
possible. 

7.  Il  est  bien  entendu  que  tes  dispositions  de 
I  article  3  ne  seront  obligatoires  qu'à  l'égard  des 
puiSMDces  qui  ont  pris  part  ou  qui  adhéreront  au 
traité  de  ce  jour,  sa  maiesté  le  roi  des  Belges  se 
resenant  expressément  le  droit  de  régler  le  traite- 
ment fiscal  et  douanier  des  navires  appartenant 
aux  puissances  qui  sont  restées  on  resteront  en. 
dehors  de  ce  traité. 

8.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratiOcatlons 

échangées  à  Bruxelles  avant  le  l»»  août 
aussitôt  gue  possible  après  ce  traité. 
En  foi  de  fluoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
f  ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

•  •h'*'^/  Bruxelles,  le  seixiëme  jour  du  mois  de 
juillet  de  Tan  1863. 

(l.  5.J  Signé  Malaret. 

{L,  S.)  Signé  Baron  Ch.  Hugel. 

(L.  S.)  Signé  Ch.  RogÏer. 

(L.  S.)  Signé  Baron  Lambermont. 

(L.  S.)  Signé  J.  T.  DO  Amaral. 

(L.  5.)  Signé  M.  Carvallo. 

(L.  S.)  Signé  P.  Bille-Brahe. 

il,  s.)  Signé  D.  COELLODEPORTUfiAL. 

(£r.  S.)  Signé  Howard  de  Walden  et 

Seaford. 
(L.  S.)  Signé  Von  Hodenberg. 
(l.  S.)  Signé  ConileDR  Montalto. 
(L.  S.)  Signé  Max.  Yrigoyem. 
(L.  S.)  Signé  Vicomte  de  Seisal. 
■  KL.  S.)  Signé  Savignv. 
{L.  S.l  Signé  Orloff. 
(L.  5.)  Signé  Adalbert  Mansrach. 
(Z.  S.)  Signé  C.  Musurus. 
(L.  S.)  Signé  Geffcken. 


Traité  du  12  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
But,  nnnexé  au  traité  général  du  46  juillet  iS6S. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  sa  majesté  le  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'étant 
mis  d  accord  sur  Jes  conditions  du  rachat,  par  vole 
Mp'talisation  du  péage  établi  sur  la  navigation 
de  1  Escaut  et  de  ses  embouchures  par  le  para- 
graphe 3  de  l'article  »  du  traité  du  19  avril  Î839, 
ont  i^solu  de  conclure  un  traité  spécial  à  ce  sujet, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges,  les  sieurs  Aldephonse- 
Alexandre-Félix,  baron  du  Jardin,  commandeur  de 
I  ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
commandeur  du  Lion  néerlandais,  chevalier  grand- 
croix  de  la  Couronne  de  Chône,  grand-croix  et 
commandeur  de  plusieurs  antres  ordres,  son  envoyé 
extraordinaire  et  mimstre  plénipotentiaire  près  sa 
mnesté  le  roi  des  Pays-Bas; 

6a  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  messire  Paul  van 
oer  Haesw  de  SombrelT,  chevalier  grand-croix  de 
I  ordre  du  Nichan-Iftihar  de  Tunis,  son  ministre 
des  affaires  étrangères;  le  sieur  Jtean-Rudolphe 
Thorbeeke,  chevalier  grsndrcroix  de  l'oMre  du  Juon 
Déeriandais,  gran4<^rpix  de  Tordre  de  Léopom  de 
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Belgique  et  de  plusieurs  autres  ordres,  son  mi- 
nistre de  l'intérieur;  et  le  sieur  Gérard-IIenri  Bel?,, 
son  ministre  des  flnauces  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les 
articles  suivants  : 

Abt.  Iw.  Sa  majesté  le  roi  des  Pîiys-Biis  renonce 
à  jamais,  moyennant  une  somme  de  ili\-sept  mil- 
lions cent  quarante  et  un  mille  six  cent  quarante 
florins  des  Pays-Bas,  au  droit  perru  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures  en  voriu  du 
paragraphe  3  de  l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839. 

2.  Cette  somme  sera  payée  au  gouvernement 
néerlandais  par  le  gouvernement  belge,  à  Anvers 
ou  à  Amsterdam,  au  choix  de  ce  dernier,  le  franc 
calculé  à  -17  1/4  cents  dos  Pays-Bas,  savoir: 

Un  tiers  sitôt  après  t'échange  des  ratifications,  et 
les  deux  autres  tiers  en  trois  termes  égaux,  échéant 
le  1er  mai  1864,  le  l"  mai  1865  et  le  1"  mai  1866. 

II  sei%  loisible  au  gouveniementhelge-d'anticipcr 
les  susdites  échéances. 

3.  A  dater  du  payement  du  premier  tiers,  le  péage 
cessera  d'être  peîçu  par  le  gouvernement  des 
Pavs-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porte- 
ront intérêt  à  quatre  pour  cent  l'an,  au  profit  du 
trésor  néerlandais. 

i.  Il  est  entendu  que  la  c^spitalisation  du  péage 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  engagements  qui 
résultent,  pour  les  deux  Etats,  des  traités  en  vigueur 
en  ce  qui  concerne  l'Escaut. 

5.  Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus  sur 
l'Escaut  sont  réduits  : 

De  vingt  p.  c.  pour  les  na\ires  à  voile; 
De  vingt-cinq  p.  c.  pour  les  navires  remorquég. 
De  trente  p.  c.  pour  les  navires  à  vaptmr. 
Il  reste  d'ailleurs  convenu  çiuo  les  droits  de  pilo- 
tage sur  TEscaut  ne  pourront  jamais  être  plus  élevés 

a ne  les  droits  de  pilotage  perçus  aux  embouchures 
e  la  Meuse. 

6.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratîûca- 
tions  en  seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  ou  plus  tût  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 
Fait  à  la  Haye,  le  12  mai  1663. 

Signé  Baron  dit  Jardin. 

Signé  P.  Van  der  Mâesr»  de  Sombreff. 

Signé  Thorbecke. 

Signé  6.  H.  Bktz. 


Protocole  aniMXè  au  traité  du  i6  Juillet  1863. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s'étant  réunis 
en  coniërence  pour  arrêter  le  traite  général  relatif 
au  rachat  du  péage  de  l'Kscaut,  et  ayant  jugé  utile, 
avant  de  formuler  cet  arrangement,  de  s'éclairer 
sur  la  portée  du  traité  conclu,  le  12  mai  1863,  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  résolu  d'inviter  lo 
ministre  des  Pays-Bas  à  prendre  place,  à  cet  effet, 
dans  la  conférence. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se 
rendre  à  cette  invitation  et  a  (bit  la  déclaration  stti- 
vante  :  - 

I  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
€  plénipotentiaire  de  sa*  majesté  le  roi  des  Pays-BaSj 
«  déclare,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  Im 
<  ont  été  délivrés,  que  la  suppression  du  péage  de 
c  l'Escaut,  consentie  par  son  auguste  souverain 
c  dans  le  traité  du  12  mai,  s'applique  à  tous  leâ 
«  pavillons;  que  ce  péage  ne  pourra  élre  réta})U 
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c  sons  tme  forme  qnelconqae,  et  qae  cette  soq^ 
€  prrarion  ne  portera  aacane  atteinte  aux  an^es 
c  dispositions  au  traité  du  19  avril  1839. 

<  BmxeUes.  le  15  juillet  1863. 

c  Signe  Baron  Gericke  d'Herwtnrn.  » 

D  a  été  pris  acte  de  cette  déclaration,  qui  sera 
insérée  ou  annexée  an  traité  général. 

Fait  à  Bruxelles,  le  15  Juillet  1863. 
(L.  S.)  Signé  Baron  Gericke  d'Herwynen. 

(L.  S.)  Signé  Baron  de  Hdgel. 

(L.  S.)  Signé  J.-T.  do  Amaral. 

(L.  S.)  Signé  M.  Carvallo. 

\L.  s.)  Signé  P.  Bille-Brahe. 

(L.  S.)  Signé  D.  Coello  de  Portugal. 

{l.  S.)  Signé  H.  J.  Sanford. 

(L,  s.)  Signé  Halaret. 

il.  S.)  Signé  Howard  ns  Walden  n 

Seapord. 
(L.  S.)  Signé  VoN  HoDBNBHie. 
{L.  S.)  Signé  Comte  de  Hortalto. 
(L.  s]  Signé  Man.  Yrigoyen. 
S.)  Signé  Vicomte  de  SEisja. 
S.)  Signé  Savigny. 
S.)  Signé  Orloff. 
s)  Signé  Adalbert  Hanwach. 
S.)  Signé  C.  Musurus. 
S.)  Signé  Geffcken. 
S.)  Signé  Ch.  Rogier. 
S.)  Signé  Baron  Lahberhont.  • 

t.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'£tat  an  dépar- 
temwt  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Fexé- 
cntion  du  présem  déœt. 
.  Fait  à  Saint-Cloud,  le  16  août  1863. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l^tat: 
Le  garde  des  tceaux,  ministre  de  lajtutice 
et  des  cultes. 
Signé  J.  Barochb. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r^mpereur: 
Le  ministre  des  affaires  étramçères. 
Signé  DROtnrN  ni  Lvoys. 


RÉGIME  SPÉCIAL  DES.OBOFrS  A  L'ENTRÉE  EH  HELGIOUE 
MPO^  «IR  LES  OBJETS  D'ORIGmE  OU  DE  MANU- 
FACTURE ANGLAISE;  IMPORTÉS  DrRECTEHENT  PAR 
MER  OU  PAR  TERRE,  SOUS  PATILLON  ANGLAIS  OU 

BELGE  au  It  octobre  186i  (centimes  additionnels 
compris). 

MÉTJUTX. 

Fer  :  Minerai  et  limailles.  Libres. 

—  Fonte  et  vieux  fer.           lOO  kil.  i  00 

—  Fer  battu,  étiré  ou  laminé.      id.  3  00 

—  Fer  blanc  non  ouvré.  id.  6  00 
Acier  non  ouvré.  '  id.  i  00 
Cuivre  pur  on  allié  de  zinc  ou  d'étain  : 

—  brut.  Libre. 

—  battu,  étiré  ou  laminé,  doré  ou  argenté, 

Slé  sur  fil  ou  sur  soie,  les  100  kil.  10  00 

Zinc  :  brut.  Libre. 

—  laminé  on  étiré,  les  100  kil.  3  00 
Plomi)  :  brut.  Libre. 

—  tamJné  on  étiré,  les  100  kil.  3  00 
Etain  :  brat.  Ubrâ. 
~  laminé,  comprenant  rétain  déglace,  les 

100  kii.  6  00 

Bismuth  brut.  Libre. 

ântimoiDe  brut.  — 


Nidtel  bmt.  Libre. 

—  battu,  étiré  on  laminé,  les  100  Idl.  lo  M 
Minerais  de  tonte  sorte.  Uhm. 

Ouvrages  en  mêtemiB, 

Fonte  ouvrée,  les  100  kil.  i  OD 

Fer  ouvré.        id.  6 1Â 

Clous  en  fer.      id.  6  00 

Fer-blanc  ouvré,  val.  100/9 
Acier  ouvré  ([ouvrages  d'acier  y  compris  les 

outils  d'acier),  les  100  kil.  6  00 

Coutellerie  de  toute  espèce,  la  valeur.  lOOjè 
Instruments  de  chimi^,  de  précision^  de 

physique  et  de  chimie  (pour  laboratove).  Lfives. 
Armes  blanches  et  à  fen  de  tonte  espftee,  y 

compris  les  pièces  détacbées.  — 
Les  objets  d'«]idpement  payeront  le  droit 
afférentà  la  matieredontilssontftdiriqaés. 
Ouvrages  en  cuivre,  étain,  plomb,  tine  et 
nickel  purs  ou  mélai^es,  y  compris  la 
chaudronnerie,  val.  lOOA 
Toiles  métalL.  en  fer  on  en  acier,  les  100  k.    ê  00 
Toiles  en  fil  de  cuivre  on  de  laiton  pour  ma- 
chines ou  mécaniqoes,  les  108  KiL         1S  OO 

—  autres,  val.  104/8 
Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés  et 

planches  gravées  pour  impression  sur  pa- 
pier, les  100  kU.  8  00 
Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  pla- 
tine et  aluminium,  val.  bdfù 
Montres  et  mouvements  d'horiogererie,  val.  — 
Fournitures  d'horlofferie,  val.  ^ 
Machines  et  pièces  oetacbées  de  macbines  : 

—  en  fonte,  les  100  kU.  4  00 

—  en  fôr  on  en  acier,  les  100  kil.  6  00 
~  en  cuivre  ou  en  tonte  anU«  matière,  les 

100  k.  12  00 

—  en  bois,  val.  100j<l 
Or  et  ai|;6nt  battus,  en  feuiHes,  val.  i^fi 
Sucres  :  bmt  de  betterave  (droit  de  con- 
sommation compris),  les  iw  kil.  ^  ^ 

—  raffinés  :  mélis,  lumps  et  candis  id.  (A.  * 
Sjuil  1862),  les  100  loi.  63  00 

Carrosserie,  val.  iOO/O 
Tabletterie  (ouvrages  en  ivoire),  vaL  — 
Peaux  brutes.  Libres. 

—  de  chèvre  et  de  mouton^  tannées  en 
croûte,  les  100  kil.  6  OO 

—  tannées  et  corroyés,  les  1(M)  kH.  15  w 

—  autrement  préparées,     id.  '     30  00 
Ouvrages  en.pean  et  «a  txûr  de  tooie  es- 
pèce, val. 

Heables  et  ouvrages  en  bois  de  toute  eq>èee 
et  futailles,  vaT  — 

Bfitiments  de  mer  de  toute  espèce  et  ba- 
teaux de  rivière,  le  tonneau  de  jav^ 
1  1/2  mètre  cube. 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi.  tAr»- 

LIN6,  ETC. 

Filaments  végétaux  brats,  peignés,  non  spé> 

cialement  tarifés.  Utef* 
Fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute  Dtesonnt 
au  kilogramme  20,000  mètres  ou  mobM, 
non  tors  et  non  teints,  les  100  kil.  '         10  $ 

 tors  ou  teints.        id.  18  00 

 plus  de  20,000  mètres  non  lors  et  non  „ 

teints.  les  100  kil.  SO  M 

 tors  ou  teints,  les  100  kil.  30  00 

Tittus  de  lin,  de  chanvre  et  de  Juta  de 
toute  espèce,  val.  IfiP 
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Bonneterie,  passementerid  et  rabanoerie, 
vil 

Tulles  de  lin,  val. 

Batistes  et  linons,  id. 

Dentelles  de  lin,  id. 

Vêtements  et  autres  articles  en  lin,  confec- 
tionnés en  tout  on  en  partie,  val. 

Articles  non  dénommés  id. 

Tissas  mélai^és,  quand  le  lin  ou  le  chan- 
vre domine  en  poids,  val. 

Les  fils  de  tous  antres  végétaux  filamenteux 
pnrs  ou  mélangés  suivront  le  môme  ré- 
gime que  les  âls  de  Un  et  de  chanvre. 

Tissus  en  végétaux  non  dénommés,  val. 

Crin  Iirut,  frisé  ou  autrement  préparé, 

lissas  et  ouvrages  de  crin  ou  de  poils  de  va* 
che,  purs  ou  mélangés,  val. 

COTON  : 

Coton  brut,  y  compris  les  ouates. 
Fils  de  coton,  simples,  écrus  oa  blanchis 
mesurant  au  1/2  Kil.  : 

—  SO.OOO  mètres  oa  moine,  les  100  kil. 

—  20,000  à  30,000  mètres,  td. 

—  30,000  à  40,000  mètres,  id. 

—  pins  de  40>000  mètres,  id. 

Fils  de  coton  tora,  teints  ou  ourdis.  Les 
droits  afférents  aux  fils  simples,  écrus  ou 
J)laachiB,  augmentés  de  5  centimes  pour 
les  fils  tors,  de  tO  centimes  pour  les  fils 
ourdis  et  de  1 5  oNitimes  pour  les  fils  t^ts 
pKt  ku(^ramme. 

Au  Itf  octobre  1864. 

Les  droits  sur  les  fils  écrus  ou  blâmais, 
Alimentés  de  10  centimes  par  kilogramme. 
Hssns  de  coton  :  éeras,anls,  croisés,  coutils. 
if  classe.  Pesant  11  kil.  et  plas  les  100  mè- 
tres carrés: 

de  35  fils  et  moins  anx  6  millimètres 

oan-és,  tes  100  kil. 

  de  36  iils  et  plus,  les  100  kil. 

S*  classe.  Pesant  de  7  à  11  kil.  exclusive- 
ment les  100  mètres  carrés  : 

 de  85  fils  et  moins,  les  100  kil. 

 de  36  à  43  fils,  id. 

—  —  de  U  fils  el  plus,  id. 

3«  classe.  Pesant  de  3  à  7  k.  etdnsivement 
les  100  mètres  carrés  : 

—  de  37  fils  et  moins,  tes  lOO  kil. 
~  de  S8  è  35  flts,  id. 

—  de  36  à  i3,  id. 

—  de  W  flls  et  plus,  id. 

Tissus  de  coton  blanchis,  16  p.  0/0  en  sob 

du  droit  sur  l'écra. 
Tissus  de  coton  teints.  25  tr.  par  100  kil., 

en  sus  du  droit  snr  récm. 

—  imprimés,  les  100  kil. 

Velours  de  colon;  façon  de  soie  (dits  vel- 
vets)  écrus,  les  100  kil. 

 teints  ou  imprimés,  les  100  kil. 

Velours  de  coton,  autres  (cords,  moles' 
kîns,  etc.),  écrus,  les  100  kfi. 

 teints  ou  imprimés,  les  100  kil. 

Tissus  de  coton  écrus.  unis  ou  croisés,  pe- 
sant moins  de  3  kilog.  par  100  mètres 

Piqués,  £rasins,  façonnés,  damassés  etbril- 

&més,  val. 
Couvertures  de  coton,  val. 
Tulles  nuis  ou  bi^és,  td. 


150/0 

400/0 
60/0 

150/0 


10  0/0 
Libre. 

100/0 


Libre. 


15  00 
20  00 
30  00 
40  00 


50  00 
80  00 


60  00 
100  00 
200  00 


80  00 
120  00 
190  00 
300  00 


150/0 
ad  val. 

85  00 
110  00 

60  00 
85  00 


150/0 


Gazes  et  mousseliiies  brodées  ou  brochées 
pour  ameublements;ou  tentures,  val. 

Vêtements  on  autres  articles  confectionnés 
en  tout  on  en  partie,  val. 

Articles  non  dénommé,  id. 

Bonneterie,  id. 

Passementerie,  id. 

Rubannërie,  id. 

Broderie  à  la  main,  id. 

Dentelles  et  blondes  de  coton,  val. 

Les  fils  de  coton  mélangés  payeront  les 
mêmes  droits  que  les  fils  de  coton  purs, 

Ïiourvu  que  le  coton  domine  en  poids  dans 
e  mélange. 

Tissus  de  coton  mélangés  quand  le  coton 

domine  en  poids,  val. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  la  fa- 
culté de  substituer  en  tout  ou  en  partie  aux 
taxes  spécifiques  sur  tes  tissus  et  velours  de 
coton  un  dnrît  de  16  p.  o.  de  la  valeur. 

LMNES  : 

Laine  en  masse. 

—  teinte  en  masse,  les  100  kil. 

—  peignée  ou  teinte,  id. 

Les  poils  de  chèvre,  d'alpaga,  de  lama,  de 
vigogne  et  de  chatoeau  sont  assknilés  a  la 
laine. 

Fils  non  tors  et  non  teints,  les  100  kil. 

—  tors  ou  teints,  id. 

Les  fils  de  laine  et  de  ses  similaires  mé- 
langés de  coton  ou  d'autres  filameoits  quel- 
conques payeront  les  mêmes  droits  que  les 
fût  ae  laine  pure,  pourvu  que  la  laine  et  ses 
similaires  dominent  en  p(Hd&  dans  le  mé- 
lange. 

Tissus  de  laine,  val. 

Tissus  de  laine  mélangés  de  coton  dans  les- 
quels la  laine  domine  en  poids,  val. 
N.'B.  L'îrapoi  lateur  a  la  faculté  d'opter 
entre  le  droit  a  la  valeur  et  le  droit  de  180  fr. 
les  100  kil. 

Les  tissas  de  laine  et  de  ses  similaires  mé- 
langés de  filaments  quelconques  autres  que 
le  coton  payeront  les  mêmes  droits  que  les 
tissus  de  lame  pure,  pourvu  que  la  laine  et 
ses  similaires  domment  en  poids  dans  le 
mélange. 

Feutre  de  toute  sorte,  val. 
Couvertures  de  laine,  id. 
Tapis  de  toute  espèce,  id. 
Bonnetterie  de  laine^  id. 
Passementerie  de  lame,  id. 
Rubannërie  de  laine,  id. 
Dentelles  de  laine,  kl. 
Ghaossons  de  lisière,  id. 
Chftles  et  éobarpes  de  cachemire  des  Indes, 
val. 

Lisières  de  drap  de  tonte  espèce,  entières 

ou  coupées. 
Vêtements  coareotionnés  neufs  ^  vieux,  val. 
Articles  non  dénonunés,  val. 


150/0 


100/0 
50/0 


150/0 


Libre. 
10  00 


20  00 
30  00 


10  0/0 


10  0/0 

id. 
15  0/0 
10  0/0 


50/0 

Ubres. 
10  0/0 


S0IE8  : 

Soies  en  cocons.  -  Libres. 

—  gréges,  moulinées  et  filées.  — 

Tissus  de  toute  espèce,  les.  100  kil.  300  00 
Passementerie,  bonneterie  etrubannerie,  les 

100  kil.  — 

Tulles  et  dentelles,  val.  50/0 
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PRODUITS  CHIHIQL'ES  : 

Acides  :  nitriqae, 

—  sulfarique, 

~  acétique.        les  100  kil. 

—  hydrochlorique,  id. 
Chlorure  de  cbaux,  id. 
Sels  ammoniacaux,  id. 
Bleu  de  Prusse,  • 

Carmins  de  toute  sorte  et  kermès  en  poudre. 

Cendres  bleues  et  vertes. 

Laques  en  teinture  ou  en  trochisqiies, 

Vert  de  montagne, 

Hnuretle  et  stil  de  grain. 

Essence  de  houille  servant  comme  couleur, 

—  autres,  les  100  kil. 
Sels  de  potasse, 

—  de  soude.  Carbonates,  les  iOO  kil. 

 sulfetes  et  sulfites,  id. 

 autres,  le  sel  mann  excepté. 

Produits  chimiques j  non  dénommés  (y 

compris  l'alun  et  le  sulfate  de  magnésie), 
les  fOO  kil. 
Teintures  et  couleurs  préparées  i  l'huile, 
les  100  kil. 

—  autres,  y  compris  la  céruse  et  le  bleu 
minéral. 

Les  sels  de  soude  mélangés  ^ejplus  de 
15  U/0  de  sel  mann  acquitteront  le  droit 
sur  le  sel  raffiné. 

VERRERIK  ET  CHISTALLERIE. 


Libres. 

6  00 
0  50 
2  00 
2  00 
Libre. 


2  00 
Libres. 

3  00 
1  50 

Libres. 


2  00 
6  00 
Libres. 


100/0 


Glaces  brutes,  étamées  ou  polies,  va). 
Bouteilles  de  toute  forme  et  autres  objets 

en  verre  à  bouteille,  les  100  kil.  2  00 

Verres  à  vitre,         val.  100/0 

—  de  couleur,         Id.  — 

—  polis  ou  gravés,    id.  — 

—  de  montre  ou  d'optique,  val.  — 
Obtjets  en  verre  on  en  cristal,  unis  on  mou- 
lés, non  coloriés  et  non  taillés,  les  100  k.  13  00 

Objets  en  verre  ou  en  cristal,  taillés,  gravés 

,  ou  coloriés,  val.  100/0 

—  Emaux,  id.  — 
Objets  en  verre  non  dénommés,  val.  ~ 
Groisil  et  verre  cassé.  Libre, 

Le  droit  sur  les  bouteilles  et  autres  ob- 
jets en  verre  à  bouteille  sera  réduit  à  1  fr., 
en  cas  de  suppression  de  la  taxe  supplémen- 
taire prévue  à  Tart.  A  du  traité  du  l'^  mai 
1861. 

POTERIES. 

Terre  cuite.  Carreaux,  briques  et  tuiles.  Libres. 

—  tuyaux  de  drainage  et  autres,  '  — 
Potene  commune  de  terre  ou  de  grès,  ver- 
nissée ou  non,  de  toute  sorte,  y  compris 

les  pipes  de  terre,  les  100  kil.  1  50 

Cornues  à  gaz,  creusets  de  toute  sorte,  y 
compris  tes  creusets  en  graphite  et  en 
plombagine,  les  100  kil.  1  50 

Faïence^  cailloutage,  grès  fin,  val.  15  0/0 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  dé- 
corées, parïan  et  biscuit  blanc,  val.        10  0/0 
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Fleurs  artificielles,  val. 
Objets  de  mode  et  chapeaux,  id. 

Tresses  de  paille  de  toute  sorte,  id.  5  0/0 

Mercerie  de  toute  sorte,  id.  10  0/0 
Boutons  fins  ou  communs  autres  que  d^ 

passementerie,            val,  — 


Brosserie  de  tonte  espèce,  val.  lOO/O 
Instruments  de  musique  et  pièces  détachées 

d'instruments,  val.  6  0/0 

Epingles  de  toute  sorte,     id.  10  0/0 

Caoutchouc  et  gulta-percha  bruts  en  feuilles 

ou  filés.  Ubres. 

—  ouvrés,  purs  ou  mélangés,  val.  100/0 
Toiles  cirées  de  toute  sorte,     id,  — 
Cire  à  cacheter,  id.  — 
Cirage  de  toute  sorte.  Libre. 
Encre  à  écrire  on  à  dessiner,  val.  100/0 

—  à  imprimer,  Libre. 
Cordes  a  câbles  de  5  centimètres  de  diamè- 
tre et  plus,  les  100  kil.  6  00 

—  de  moins  de  5  centimètres  de  diamètre, 

les  100  kil.  15  00 

Filets  de  toute  espèce,  val.  lOO/O 
Epices  préparées  (sauces)  etmoutardes.  val.  150/0 
Bières  et  autres  boissons  fermentées  (droit 
de  consommation  compris)  en  cercle, 
l'hecl.  6  00 

—  en  bouteilles^  l'hecl,  7  00 
Mélasses  et  sirops  importés  pour  Ift  distilla- 
tion. Libres. 

Eaux-de-vie  de  toute  espèce  (droit  de  con- 
sommation compris),  à  50  degrés  ou 
moins,  rhect.  a  50 

—  pour  chaque  degré  au-dessus  de  50, 
l'hect.  0  85 

Eaux-de-rie  en  bouteilles  et  liqueurs,  sans 
distinction  de  degré  (droit  de  consomma- 
tion compris),  l'hect.  85  00 

Autres  liquides  alcooliques  (droit  de  con- 
sommation compris),  l'hect,  60  00 

Poils  non  spécialement  tarifés,  bruts  ou 
filés.  Libns. 

Plumes  à  écrire  brutes.  — 

—  apprêtées,  val.  lOO/O 
Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duvet  et  autres.  Libres- 
Cheveux  ouvTés,  val.  .-  lOO/O 
Cire  brute,  jaune  ou  blanche.  Libre. 

—  ouvrée.'val.  lOO/O 
Lait.  Libre. 
Fromages  de  tonte  espèce,  les  100  kil.  10  00 
Beurre,  id.  5W 
Miel,  -  id.  lî  00 
Coquillages  de  toute  espèce,  axiXrea  que  les 

homanls  et  les  huîtres,  libres. 
Plies  séchées.  les  100  kil,  1  w 

Autres  poissons  de  toute  esi)èce.  frais,  secs, 

salés  ou  fumés,  à  l'exclusion  de  la  morue, 

des  harengs  et  du  stokfish,  les  100  kil.  6w 
Graisse  de  poisson  et  blanc  de  baleine  ou 

de  cachalot,  les  100  kil.  î  00 

Huiles  de  fabrique,  les  .100  kil.  i 
Huiles  de  graines  et  huiles  alimentaires,  les  ' 

100  kil.  .6  00 

Fagons  de  baleine  bruts,  LibieS' 
Peaux  de  chien  de  mer  et  de  phoque,  brutes, 

fraîches  ou  sèches.  — 
Matières  animales  brutes,  savoir  :  oreillons. 

05  et  sabots  de  bétail  et  cornes  de  bâail 

brutes,  — 
Corail  brut  ou  taillé  et  non  monté. 
Drogueries,  les  100  kil.  2 

Sont  compris  dans  cette  classe  les  articles 
suivants,  savoir  :  Cantharides,  civettes, 
musc,  castoréum,  ambre  gris,  fruits  à  dis- 
tiller, storax,  styrax,  sorcocoUe,  kino  et 
autres  sucs  végétaux  desséchés,  racines 
médicmales  de  toute  espèce,  herbes,  fleurs, 
feuillesetécorces  médicinales,  agaric  (ama- 
dou), kepnès  minéral,  extrait  de  qt^inquina. 
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Libres. 
12  00 
Libre. 
100/0 
1  00 

Libres. 


1  50 

2  00 
Libres. 


la 


camphre  brut  ou  raffiné,  preiss,  éponges 
de  toute  sorte  et  colle  de  poisson. 
Résines  de  toute  sorte,  même  distillée?. 
Jus  de  réglisse,  les  100  kil. 
Liège  brut  et  râpé  de  toute  sorte. 
~  ouvré,  la  valeur. 

Bois  de  chône  et  de  noyer,  mètre  cube. 

—  de  teinture,  même  moulus. 
Joncs  et  roseaux  bruts. 
Ëcorces  à  tan  de  tonte  sorte,  même  mou- 
lues. 

Balais  communs. 
Pommes  de  terre. 
Betteraves. 
Houblon,  les  iOO  kil. 
Graines  oléagineuses,  les  1,000  kil. 

—  à  ensemencer. 
Légumes  salés  ou  confits  au  vinaigre,.  les 

100  kil.  20  00 

Racines  de  chicorée,  vertes  ou  sèches.  Libres. 
Plantes  alcalines.  — - 
Pierres  de  toute  sorte,  y  compris  les  mar- 
bres et  l'albâtre  : 

—  brutes,  taillées  ou  sciées.  — 

—  polies  ou  sculptées,  la  valeur.  100/0 
Ardoises  pour  toiture,  les  1,000  kil.  4  00 
Meules  et  pierres  à  aiguiser  de  toute  sorte.  Libres. 
Pierres  gemmes  de  toute  sorte.  — 
Chaux  et  plâtre.  — 
Graphite  et  plombagine.  ~ 
Bitumes  de  toute  sorte. 
Crayons  simples  et  composés,  la  valeur. 
Parfumerie  de  toute  espèce,  la  valeur. 
Amidon,  les  100  kil. 

Chicorée  brûlée  ou  moulue,  les  100  kil. 
Bouffies  de  toute  sorte  et  chandelles, 
valeur. 

Savons  de  toute  espèce,  les  100  kil. 

Le  droit  de  10  firancs  sera  réduit  à  6  francs 
en  cas  de  suppression  de  la  taxe  supplém(*n- 
taire  prévue  a  l'article  i  du  i"  mai  1861. 
Extraits  de  viande,  les  100  kil. 
Chocolat  et  cacao  simplement  broyé,  les 

100  kiL 

Eaux  minérales  (cruchon  compris),  les 
100  kil. 

Papiers  de  toute  sorte,  les  100  kil. 
Carton  en  feuilles  de  toute  sorte,  les  100 kil. 
Cartons  moulés,  coupés  et  assemblés,  la 
valeur; 

Livres  en  langues  française,  mortes  ou  étran- 
gères. Libres. 
Gravures,  photographies  et  lithographies  de 

portefeuHle.  — 
Cartes  géographiques  de  portefenille.  — 
Musique  gravée.  — 
Étiquettes  imprimées,  gravées  et  coloriées.  — 
Dessins  industriels  de  toute  sorte  sur  papier.  — 
Objets  de  collection  hors  de  commerce.  — 
Statues  modernes  en  marbre  ou  en  pierre.  — 

—  en  métal^  de  grandeur  naturelle  aumoins. 
Bimbelotene,  la  valeur. 
Vannerie,  la  valeur. 
Pffraplnies  et  parasols,  la  valeur. 
Cartes  à  jouer,  la  valeur. 
Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé. 
Poudre  k  tirer,  les  100  kil. 

Droits  à  la  sortie  de  Belgique. 

Êloupes  et  émouchures  de  Un  el  de  chanvre.  Libres. 
jUinerai  de  fer  de  toute  sorte.  — 
Os  de  Joute  espèce  et  cofues  de  bétail.  — 


100/0 

1  50 

2  00 

100/0 
iO  00 


20  00 
35  00 
2  00 


8  00 
8  00 

100/0 


100/0 


Libre. 
15  00 


ChilTons  de  laine  sans  mélange.  Libres. 
Autres  chiffons  et  drilles  de  toute  espèce, 

leslOOkilogr.  13  00 

Pâte  à  papier,  les  100  kil.  — 
Vieux  cordages,  goudronnés  ou  non,  les 

!D0  kil.  *  00 


TARIF  GÊifÉRV  DOUANES  D'ANGLETERRE, 

A  LA  DATE  DU  l"  AOIT  1862. 


Droit»  d'entrée. 

Amandes  (pâte  d')— jusqu'au  30  juin  1863 

—  le  kil. 
Amidon,  les  100  kil. 

—  gomme  d'amidon  torréfiée  ou  calcinée, 
les  100  kil. 

Arrowrooi,  les  100  kil. 

Bière  ;  aie,  mum  (bière  d'Allemagne),  spruce 

(bière  fabriquée  avec  l'essence  de  spruce), 

et  autres  sortes,  l'hect. 
Biscuit  et  pain,  les  100  kil. 
Bois  h  brûler,  le  stère. 

—  cercles,  ie  stère. 

—  chevilles  et  goumablesde  toute  sorte,  le 

—  de  teck  et  autres  pour  constructions  na- 

—  équiurri  (chêne,  mâts,  espars  et  perches, 
sapin  et  autres),  le  stère. 

—  à  lattes,  le  stère. 

—  manches  de  pelle,  le  stère. 

—  merrains  autres  que  pour  barilsà  harengs  : 
 excédant  1  mètre  829  en  longueur, 

0  m.  178  en  largeur,  0  m.  082  en  épais- 
seur, le  stère. 
 n'excédant  pas  les  dimensions  ci-des- 
sus, le  slère. 

—  scié,  le  slère. 

—  d'ébénisterie  ou  bois  durs  autres  que 
plaques  de  bois  de  rose,  etc.,  pour  mar- 
queterie : 

 acajou,  buis,  cèdre,  ébène,  érable, 

gaîac,  noyer  (autre  que  bois  de  ftisil), 
rose,  satiné  et  autres,  le  stère. 
(11  est  alloué,  à  rexportation  du  bols  nn 
drawback  proportionné  au  taux  des  droits 
perças,  pourvu  que  la  personne  qui  y  a' 
droit  fasse  une  déclaration  constatant  que 
Jes  marchandises  pour  lesquelles  elle  ré- 
clame le  drawback  sont  des  produits  étran- 
gers ou  des  colonies,  et  prouve  aux  commis- 
saires des  douanes  que  les  droits  ont  été 
acquittés  ^l'importatmo). 
Bonbons  et  dragées,  y  compris  les  fruits  et 
végétaux  confits  au  sucre,  non  dénom- 
mes —  jusqu'au  30  juin  1863,  le  kil. 
Cacao  :  fèves,  le  kil. 

—  pellicules,  les  100  kil. 

—  pâle  et  chocolat,  le  kil. 

Café  :  séché  au  four,  torréfié  ou  moulu, 
le  kil. 

(Un  drawback  équivalant  à  la  valeur  daâroit 
est  alloué  sur  le  eafé  torréfié  ei^rté 
comme  provisionsde bord,  ou  en  destina- 
tion de  rîie  de  Han  pour  la  consommation 
locale). 

Cartes  à  jouer,  les  12jeux. 

—  à  partir  du  1"  sept.  1862^  lep  12  jeux. 
Cassave  en  poudre,  les  iOO  kil, 
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Céréales^  grains  et  brines  : 

—  grains  (froment,  orge,  avoine,  seigle, 
pois,  fèves,  m^,  sarrasin,  eseoargeon), 
rhect.  0  43 

—  foiîne  (de  froment,  lalntée  et  non  blntée, 
d'orge,  d'avoine  et  de  groau,  de  seigle, 
blutée  et  non  blutée,  de  pois,  de  fèves, 
de  maïs,  de  sarrasin,  antres  non  dénom- 
mées), les  100  kU.  0  93 

Cerises  sèches  —  josqu'au  30  iidn  1863, 
le  kU.  0  46 

Chicorée  ou  toute  antre  substance  végétale 
applicable  anx  usages  de  la  chicorée  ou 
du  café  : 

—  verte  ou  séchée  au  four,  les  100  kil.       29  52 

—  torréfiée  ou  moulue,  le  kU.  0  9â 
Cbiorofonne,  le  ka.  8  28 
Confiserie  et  pâtisserie  —  Jnsm^u  30  loin 

1863,  le  kil.  0  46 

Confitures  sèches— jusqa'aa  30  juin  1863, 

le  kil.  0  46 

Conserves  an  vinaigre  (pickles),  le  litre.  0-  02 
Dés  à  jouer,  la  paire.  2&25 
EssMice  despruce,  h  valeur.  10  0/0 

Farine  de  manioc,  les  100  kil.  0  d3 

—  de  pomme  de  terre,  les  100  kil.  0  93 
Figues  etgflteaux  de  figues,  les  100  kil.  17  23 
Gingembre  confit— jusqu'au  30  juin  1863. 

le  kil.  -  ^  ^ 

Houblon,  les  100  kil.  36  90 

(Le  droit  sur  le  houblon  cessera  d'être 

etrçn  à  partir  du  16  sept.  1862.) 
acaroni,  leslOOklI.  0  93 

Malt,  l'hect.  10  63 

Marmelades  — jusqu'au  30  juin  1863,  le  kil.  0  46 
Hélasse  (V,  sucres). 

Navires  en  bois  construits  à  l'étranger  ou 
dans  une  possession  anglaise  d'outre-mïfr, 
le  mètre  cube.  1  10 

(Ce  droit  sera  perçu  au  moment  de  Tlm- 
matriculation  des  navires  comme  navires 
anglais  et  liquidé  d'après  le  nombre  de  ton- 
neaux du  jaugeage  brat.) 

Orfèvrerie  d'ai^ent  ou  de  verm^l,  l'bectog.    6  03 

—  d'or,niectog.  68  55 
Orge  perlé,  les  100  Ul.  0  93 
Poivre,  le  kil.  1  38 

(Plus,  droit  additionnel:  50/0). 
Poudre  :  à  poudrer,  les  100  kil.  0  93 

—  parfumée,  les  100  kil.  0  93 

—  non  dénommée,  applicable  aux  mêmes 
usages  que  l'amidon,  les  100  kil.  0  93 

Pruneaux.  les  100  kil.  17  23 

Prunes  dites  communément  de  France  et 
pruneaux  de  Tours,  les  100  kil.  17  23 

—  confites  :  au  sucre,  —  jusqu'au  30  juin 

1863,  le  kll.  0  46 
 autres,  les  100  kU.                        17  23 

—  sèches,  non  dénommées,  les  100  kil.  17  23 
Raisins  de  Corinthe,  les  100  kil.  17  23 

—  secs,  les  lOO  kil.  17  23 
Riz  :  farine  et  grabeau,  les  100  kil.  0  93 
Sagoa:  farine,  les  100  kil.  0  93 
Semoule  :  de  Russie  dite  Hanna-Crotm,  les 

100  kil.  0  93 

—  antre,  les  100  kil.  0  93 
Spiritueux  non  édulcorés  ou  «on  mélangés 

d'une  substance  quelconque  qui  empêche 
que  le  degré  de  force  en  puisse  être  exac- 
tement vérifié  par  l'hydromètre  de  Sykes 
—  n'excédant  pas  la  force  de  preuve 
d'après  l'hydromètre  préindiqué  et  en 
propMtiw  pour  tonte  Ibrce  aa-dessos  ou 


au-dessoias  de  eelle  qni  vits^  d*6tre  indi- 
quée et  poiir  tontè  quantité  au-dessus  ou 
aa-dessons  de  1  gauon(4  litres  543): 

—  Eau-dfr-vie,  l'hect. 

—  Genièvre,  l'hect 

—  Rhum,  provenance  et  production  étran- 
gères, l'hect. 

—  Rhum  provenant  de  pays  étrangers  et 
n'étant  pas  production  de  ces  p&vs,  l'hect. 

—  Tafia  provenant  d'une  colonie  française, 
l'hect. 

—  Rhum  et  spiritueux  d'une  possession  an- 
glaise en  Junérique  ou  de  l'île  Maurice, 
et  rhum  d'une  possession  anglaise  dans 
les  limites  de  la  charte  de  la  Compagnie 
des  Indes  orientales,  placée  danslescon- 
ditions  de  l'acte  8  de  la  qnatnème  année 
du  règne  de  Victoria  (nmportation  des 
sucres  et  rhiuns  des  contrées  étrangères 
et  des  possessions  anglidses  où  les  sucres 
et  rhums  étrangers  peuvent  èm  impor^ 
tés,  est  prohibée  par  cette  charte),  les 
100  kil. 

—  Autres,  les  100  kil. 

—  Autres  spiritueux  édulcorés  ou  mélan- 
gés de  telle  manière  que  le  degré  de  force 
en  puisse  être  exactement  vérifié  par  l'hy- 
dromètre de  Sykes : 

—  Rhum  shrub,  cordiaux  et  liqueurs  d'une 
possession  anglaise  en  Amérique  ou  de 
Pile  Maurice^  ou  d'une  possession  anglaise 
dans  les  limites  de  la  charte  de  la  Com- 

f)agnie  des  Indes  orientales,  placée  dans 
es  conditions  de  l'acte  8  de  la  quatrième 
année  du  règne  de  Victoria,  les  100  kil. 

—  Spiritueux  partùmés,  destinés  &  être  em- 
ployés comme  parfumerie  seulement,  les 
TOO  kil. 

—  Eau  de  Cologne,  en  flacons  0^  30  fla- 
cons ne  contenant  iws  plus  de  1  gaUon), 
le  flacon. 

—  Autres,  l'hect. 

(Les  spiritueux  et  eaux  fortes  mélangés 
d'un  ingrédient  quelconque  et  importés  dans 
le  Royaume-Ûni  sous  une  dénomination 
quelconque  et  autres  que  le  vernis,  seront 
réputés  spiritueux  et  eaux  spiritueuses  et 
acquitteront  les  droits  comme  tels). 
Sucre  et  articles  composés  de  sucre  ou  édul- 
corés au  moyen  du  sucre,— jusqu'au  30 
juin  1863: 

Sucre  (candi,  brun  ou  blanc,  sucre  raffiné 
et  sucre  rendu,  par  un  procédé  ouelcon- 
que,  égal  en  qualité  au  sucre  raffiné,  les 
100  kil. 

—  Terré  :  blanc  et  sucre  rendu,  par  un  pro- 
cédé quelconque,  égal  an  sucre  terré 
blanc,  non  raffine  ni  égal  en  qualité  an 
sucre  rs^é,  les  100  ku. 

—  Terré:  brun  et  sucre  rendu,  par  un  pro- 
cédé quelconque,  égal  en  qualité  au  sucre 
teiTé  brun  et  inférieur  en  qualité  au  sucre 
terré  blanc,  les  100  kil. 

—  Hoscouade  blond  et  sucre  rendu,  par  on 
procédé  quelconque,  égal  en  qoanté  au 
sucre  moscouade  blond  et  inférieur  en 
qualité  au  sucre  terré  blanc,  les  100  kil. 

—  Hoscouade  brun  et  sucre  inférieur  en 
qualité  au  sucre  terré  brun  et  an  sucre 
moscouade  blond,  tes  100  kil. 

—  Jus  de  canne,  les  100  kil. 

—  Mélasse,  les  100  kil. 

Les  drawbacks  suivants  sot  les  dlfléMO- 
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tes  espèces  de  sucres  mentionnées  ci-après 
seront,  jusqu'au  30  iuin  1 863  inclusïTemeiU, 
alloués  a  l'exportation  vers  les  pays  étran- 
gers on  vers  iHe  de  Hân  pour  la  consom- 
mationlocale,  et  seront  alloués  sorles  sucres 
déposés  dans  un  entrepôt  autorisé  aux  ter- 
mes, conditions  et  règlements  étabUs  par 
les  commissaires  des  douanes»  pour  en  être 
extraits  comme  provisions  de  bord  ou  pour 
étreemployés  irédnlcorationdes  spiritueux 
aidais: 

—  Sur  le  sucre  raffiné,  en  pains  entiers  ou 
en  morceaux,  ayant  été  parfaitement  raf- 
finé et  complètement  secbé  à  l'étnve  et 
étant  d'une  blïDicheur  uniforme  dans 
toutes  les  parties,  ou  sucre  candi,  on  su- 
cre raffiné  par  la  machine  eentilmee^  ou 
par  tout  autre  procédé,  et  non  inférieur 
en  qualité  i  l'échantillon  type  n'  3  ap- 

Îrouvé  par  les  lords  de  la  msorarto,  les 
OO  kil.  iS  23 

— Sur  le  suera  rafBné  dessus  décrit,  pilé, 
écrasé  ou  con(»ssé  dans  entrepôt  ap- 
prouvé par  les  commissaires  des  douanes, 
ee  snere  ayant  déjà  été  examiné  en  mor- 
ceaux on  en  pains  par  les  douaniers, 
comme  s'il  devait  être  embarqué  immé- 
diatement: puis,  être  emballé  en  pré- 
sence desdits  douaniers  fit  aux  flrais  de 
l'exportateur,  les  iOOkil.  i%  23 

•~  Sur  le  sucre  raffiné  non  séché  k  l'étuve, 
pilé,  écrasé  ou  concassé,  et  non  inférieur 
en  qualité  à  l'échantillon  type  dp  1  ap- 
prouvé par  les  lords  de  la  Trésorerie  et 
ne  contenant  pas  plus  de  5  p.  c.  d'humi- 
dité au  delà  de  la  proportion  qu'il  aurait 
conservée  s'il  eût  été  complètement  sédié 
à  l'étuve,  les  100  kil.  40  18 

—  Sur  le  sucre  bfttard  on  raffiné  non^ché 
à  l'étuve,  concassé  ou  mouln,  pulvérisé 
on  écrasé,  non  inférieur  en  qualité  à 
l'échantillon  type  n»  2  approuvé  par  les 

tords  de  la  Trésorerie,  les  100  kil.  87  10 
 Inférienr  en  qualité  audit  échantillon 

type  n«  S,  les  100  kil.  -  81  16 

Tabac  en  feuilles  :  éoAtées  ou  non  écôtées, 

les  100  kll.  8  S? 

—  à  fumer  et  cigares,  les  100  kil.  24  81 

—  «priser,  les  100  kÙ.  16  54 
~  Plus,  droit  additionné  sur  les  tabacs  : 

5  p.  c.  le  kil. 

—  cotes  entières  ou  en  poudres.  Prohibé. 
(Sur  le  tabac  fabriqué  dans  la  Grande-Bre* 

tagne  et  en  Irlande,  en  cordes  ou  carottes 
ou  oieares,  lesquels  cigares,  exportés  comme 
marcnandises,  doivent  être  renfermés  dans 
des  colis  contenant  chacun  an  moins  80  li- 
vras (36  kil.  283)  poids  net,  il  ett  alloué  on 
dravback  à  l'exportation  de  7  fk*.  23  le  kil., 
plus  on  drawback  additionnel  de  6  p.  e.  du 
drawbai^  d-dessus). 

Tapioca,  les  100  kil.  0  93 

Thé,  ~~  jusqu'au  30  juin  1863,  le  kil.  8  91 

Vermicelle,  les  100  lui.  0  93 

Vernis  contenant  une  quantité  quelconque 

d'esprit  ou  d'alcool,  rhect.  330  17 

Vinaigre,  l'hect.  6  88 

Vins  blancs,  rouges  et'lies  de  vin  : 

—  en  futailles,  contenant  d'esprit  de  preuve 
O'esprit  de  preuve  contient  50  p.  c.  d'al- 
cool) d'après  l'hydromètre  de  Sykes: 

—  moins  de  26  degrés,  l'hect.  27  51 

—  —  41  ûegrà,  l'hect.  66  S9 


Vins  en  bouteilles,  contenant  moins  de  42 
degrés  d'esprit  de  preuve,  l'hect.  66  59 

Et  pour  chaque  degré  au  delà  de  42,  Il  sera 

perçu  un  droit  additionnel  de  3  pence  par 

gallon  (30  centimes  par  4  litres  543). 
n  ne  pourra  étra  employé  plus  de  1 0  p.  c. 

d'esprit  de  preuve  pour  enforcir  les  vins  en 

entrepôt,  et  aucun  vin  ne  pourra  être  enforci 

en  entrepôt  à  un  degré  supérieur  à  40  p.  c. 

dndit  esprit  de  |>reave. 


NOTES  KXPLICATIVES. 

Ader. 

(1)  L'acier  en  barres,  planches  ou  feuilles,  et  le  fil 
d'acier  Bool  tarifés  comme  ader  non  owré. 

L'article  ader  ouvré  comprend  les  ouvrages  d'acier 
achevés  on  simplement  ébaucoés,  sauf  les  memu  ol^ts 
rangés  par  le  tarif  géoéni  éaxa  la  aieremeel  la  ym»- 
emueru,  et  lea  oly^  qui  rentrait  dana  la  dasaa  d«s 
madunet  ttméeamgua. 

Agrè$  et  appanmx. 

(2)  Sont  admip  eu  exemption  de  droits  :  les  agrès 
et  apparaux  achetés  i  l'étranger  pour  les  navires  belges, 
servant  réellement  à  bord,  appropriés  à  l'usage  du  Mti- 
ment  et  reconnus  indispensables  a  la  navigation,  pourvu 
qu'il  soit  constaté  par  les  papiers  de  bora  que  l'achat 
en  a  eu  lieu  pour  remplacer  d'autres  objets  de  même 
nature  portés  à  l'inventaire  et  perdus  en  mer  par  force 
nuyaure.  (toi  du  19  juin  1856.) 

Boi», 

(3)  Il  n'est  pas  fait  de  distinction  quant  à  l'essence 
des  bois  de  construction  déclarés  comme  boiê  refendu*, 
etc.  ;  mais  on  ne  peut  admettre  â  la  libre  entrée  aue  les 
bois  non  sciés,  simplement  refendus,  sans  addition 
d'autre  main-d'œuvre. 

(]4)  Sont  rangés  dans  cette  classe  :  les  ouvrages  de 
bois  de  toute  espèce,  y  compris  les  futailles  et  la  van- 
nerie. —  Voir  lanote(18)  relative  aux  emballages. 

Boistont  distillées. 

(5)  Les  droits  d'entrée  fixés  par  les  traités  comprenant 
le  droit  de  consommation,  il  n'y  a  pas  d'accise  i  per- 
cevoir sur  les  boissons  distillées  importées  sousle  régime 
conventionnel.  —  Le  degré  de  force  des  eaux-de-vie 
en  cercles  se  constate  au  moyen  de  l'alcoomètre  de  Oay- 
Lussac,  i  la  température  de  15«  centigrades;  i  l'égard 
des  eaux-de-vie  en  bouteilles  ou  en  cruchons  et  des 
hqueurs,  il  n'y  a  pas  &  s'occuper  du  degré  alcoolique, 
le  droit  étant  établi  i  un  taux  uniforme.  Ce  droit  n  est 
pas  applicable  aux  eaux-de-vie  importées  en  dames- 
jeannes,  bonbonnes  et  autres  lioutedles  ou  cruchons 
dont  la  contenance  dépasse  1  1/2  litre. 

(6)  L'artide  autres  liquide»  alcooliques  ne  comprend 
que  les  préparations  à  l'alcool  qui  ne  servent  pas  comme 
boisaons. 

BoiêtoM  fomenté». 

ÇT)  Les  boissons  «n  cruchon»  sont  assimilées  aux 
boissons  en  bouUillet  pour  l'application  du  tarif. 

(8)  Ne  sont  pas  réputés  vin»,  les  liquidée  contenant 
une  quantité  d  alcool  supérieure  k  21  p.  e. 

Caoutchouc. 

(9)  Le  caoutchouc  en  feuilles  ou  filé  est  assimilé  au 
caoutchouc  lurut.  Les  fenilles  avec  additbil  de  tlans  et 
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les  feuilles  découpées  sont  taxées  comme  caoutchouc 
ouvre. 

^iO)  Sont  tarirés  comme  caoutchouc  ouvré  tous  les 
objets  quelconques  dant  la  composition  desquels  cette 
matière  domine  en  poids,  à  l'exception  des  produits 
qui  rentrent  dans  la  classe  des  instruments  de  chi- 
rurgie, etc.,  ou  dans  celle  des  madiine*  et  mécaniques. 

Chocolat, 

(11)  Le  cacao  broyë  suit  le  régime  du  chocolat. 

Conserves  tUimentaires. 

(12)  Cette  classe  comprend  les  légumes  en  conserve 
de  toute  espèce,  les  confitures,  gelées  et  marmelades  de 
fruits  et  de  végétaux,  les  confiseries  et  bonbons,  les 
pâtés,  saucissons  et  cxlraiLs  de  viande,  les  conserves  de 
poisson  non  spécialement  tarifées,  etc.  —  Si  l'on  dé- 
clarait comme  conserves,  avec  t'intenlion  manifeste  de 
frusirer  le  trés«>r,  des  produits  contenant  plus  de  2S 
p.  c.  de  leur  poids  de  sel,  celui-ci  devrait  être  taxé  sé- 
parément au  taux  du  droit  afférent  au  sel  raffiné. 

Cordages. 

(13)  Comprenant  les  câbles,  cordes  et  ficelles  de 
toute  espèce  en  matières  végétales.  Lgs  cordes  métal- 
liques smvent  le  r^me  des  métaux  ouvrés,  et  les  cor- 
-des  de  boyaux  pour  instruments  de  masiquo,  celui  des 
protfiHfa  nieettairet  à  Finduttrie, 

Crins. 

(14)  Les  crins  frisés  ou  autrement  préparés  sont 
soumis  au  r^me  conventionnel,  quant  aux  formalités. 

Cuivre. 

(15)  Cuivre  battu,  etc.  —  Cet  article  comprend  les 
flans  pour  monnaies  et  le  cuivre  doré  ou  ai^enté,  iïlé 
sur  Ql  ou  sur  soie. 

Cuivre  ouvré.  —  Sont  raoRes  dans  cette  classe  :  les 
ouvrages  de  cuivre  pur  ou  mélangé,  y  compris  les  petits 
clous  dorés  et  autres,  la  chaudronnerie  et  tes  toiles  en  fil 
de  cuivre  ou  de  laiton  autres  que  pour  machines  et  mé- 
caniques. 

Drilles  et  Mffims. 

(16)  La  pâte  à  papier  qui  rentre  dans  cette  catégorie 
est  la  pâte  provenant  en  tout  ou  en  partie  de  chinons. 
La  pâte  de  bois,  de  paille,  de  joncs,  etc.,  suit  le  régime 
des  végétaux  et  suostances  végétales  non  spéciakment 
tarifées, 

EtÀantillotts. 

(17)  Les  objets  importés  comme  échantillons  par  tes 
commis  voyageurs  et  qui  ne  jouissent  pas  de  la  libre 
entrée  en  vertu  des  ^  95,  96  et  97  des  observations 
préliminaires  du  supplément  au  Tarif  officiel,  peu- 
vent être  admis  en  franchise  temporaire.  La  réexpor- 
tation ou  la  réintégration  en  entrepôt  est  assurée  au 
moyen  d'un  acquit  de  tranàt  ou  d'un  passavant-à -caution, 
donnant  la  description  exacte  des  échantillons  avec  tous 
les  détails  propres  k  faciliter  la  reconnaissance  vilté- 
rieure  de  leur  identité;  les*  objets  qui  comportent  ce 
complément  de  garantie  sont,  en  outre,  revëlns  de 
l'estampille,  du  cachet  ou  du  plomb  de  la  douane.  Le 
document  est  délivré  sous  caution  ou  consignation  des 
simple  droits  ;  il  désigne  le  bureau  de  sortie  et  délcr- 

'  mine,  d'après  ta  déclaration  de  l'intéressé,  le  délai 
pour  lequel  il  est  valable,  délai  qui  ne  peut  dépasser 
une  année.  Si  les  droits  ont  été  consignés  au  bureau 
d'importation,  ils  sont  restitués  au  bureau  de  sortie, 
après  que  les  employés  ont  reconnu  l'identité  des  dijets. 


Emballages. 

(18)  Sous  la  dénomination  d'emballages,  aa  entend 
les  caisses,  futailles  montées  ou  démontées,  sacs,  nattes, 
dames-jeannes  et  bouteilles,  bobines  et  antres  articles 
employés  au  transport  de  marchandises.  Les  emballages 
ayant  déjà  servi  sont  seuls  admis  à  la  libre  entive. 
Pour  que  l'exemption  des  droits  soit  applicable,  il  snfRl 
que  la  vérification  en  douane  constate  que  les 
portent  des  traces  d'usage. 

Fer. 

(19)  Les  tubes  de  fer  simplement  étirés  ou  sondés 
sont  rangés  dans  la  cla^  du  fer  battu,  etc.;  s'ils  sont 
tarodésououvrésdetoate  autre  manière,  ils  sont  tarifés 
comme  fer  ouvré  ou  comme  parties  de  madùaes. 

(20)  Les  chaînes  ou  parties  de  chaînes  pour  la  maiine 
doivent  réunir  les  conditions  suivantes  pour  être  admisM 
en  exemption  de  droits  :  lo  leur  calibre  doit  être  de  10 
millimètres  et  au-dessus  et  leur  longueur  de  35  mètres 
au  inoins;  elles  doivent  être  garnies  à  l'une  de  leurs 
extrémités  d'une  maille  de  jonction  amovible  ou  non, 
l'autre  extrémité  étant  disposée  de  manière  à  pouvoir 
se  marier  avec  la  maille  de  jonction.  Les  chaînes  ou 
parties  de  chaînes  en  fer  qui  ne  remplissent  pas  ces 
conditions  sont  tarifées  comme  fer  ouvré. 

Fiiomants  végétaux. 

(21)  Les  filamenU  végétaux  peignés  sont  soumis  au 
régune  conventionnel. 

Filets. 

(22)  Les  filets  pour  la  pèche  sont  clanés  sont  relie 
rubrique.  Les  autres  ustensiles  de  pècbe  suivent  le 
régime  affiérent  â  la  matière  dont  ils  sont  fabriqués. 

Fils. 

(23)  fils  formés  de  différentes  matières  payent 
les  droits  aiférents  à  celle  qui  domine  en  poids  oans  le 
mélange. 

Fils  de  coton.  —  Le  tarif  établi  par  le  traité  du  i" 
mai  1861  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  fils  sim|dts 
et  les  fils  retors,  quant  au  taux  des  droits;  maiseeUe 
distinction  existe  tranporairement,  en  vertu  du  tnùlé  ou 
23  juillet  186S,  pour  les  importations  anglaises  et  pour 
celles  qui  y  sont  asumilées.  Pour  classer  les  fils  retors, 
on  les  réduit  en  fils  Nmples  en  multipliant  le  nombre 
de  bouts. par  la  longueur  au  demi-kilogramme. 

Fils  de  laine.  —  Les  fils  de  poils  de  chèvre,  d*al' 
paga,  de  lama,  de  vigogne  et  de  chameau  sont  àssimilés 
aux  fils  de  laine. 

Fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute.  —  Les  fiU  de  toos 
autres  filaments  végétaux  purs  ou  mélangés  suivent  le 
même  régi[iie  que  les  fils  de  lui,  de  chanvre  et  de  iule. 
Le  classement  de  ces  fils  s'opère  comme  iMur  les  fils  &f 
coton,  avec  celte  différence  que  le  degré  de  finesse  est 
basé  sur  la  longueur  au  kilogramme. 

FiU  de  poils  non  spéciakment  tarifés.  —  Dans  celle 
Classe  sont  rangés  les  fils  de  poils  de  vache  et  de  loi» 
autres  poils  à  l'exception  delà  laine  et  de  ses  siini- 
laires. 

Fruits  non  spécialement  tarifés. 

(24)  Cette  classe  comprend  les  fruits  verts  et  secs 
taxés  parle  tarif  général  à  fr.  2-40  et  fr.  6  les  100  W- 
Les  fruits  médicinaux  et  les  fruits  à  distiller  sont  ranfp 
parmi  les  drogueries. 

Graines. 

(25)  Comprenant  la  graine  de  lin  à  semer. 
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H^itiménl»  et  vélemtUs. 

(26)  Celle  classe  comprend  tous  les  objets  de  vête- 
ments confecUonDéa  en  tout  ou  en  parlie.  neufs  ou 
\ieuXj  oui  ne  rentrent  pas  dans  une  catégorie  spéciale 
du  Tarif.  A  Tégard  des  objets  composés  de  différentes 
matières,  le  droit  à  percevoir  esl  déterminé  par  celle  qui 
domine  en  poids.  Les  habillements  de  chaiiTre  ou  de 
jute  suivent  le  régime  de  ceux  de  lin. 

Huiles. 

(^1)  Comprenant  l'Iiuile  d'olive  alimentaire  ainsi  que 
celle  de  Tabrique.  Cette  dernière  n'a  plus  à  subir  de  oé- 
naturalion. 

(28)  Les  huiles  de  iatne,  d'œilleltc  ou  do  pavot,  etc., 
sont  soumises  au  r^^e  conventionnel. 

InsirumaUs. 

(29)  Les  parties  ou  pièces  détachées  d'instrumenls 
suivent  le  même  régime  que  les  instruiuenls  complets. 

Laine». 

(30)  Les  poils  de  chèvre,  d'alpaga,  de  lama,  de  cha- 
meau et  de  vigogne  sont  assimiles  â  la  laine. 

Les  laines  pe  ignées  OU  teintes  sont  soumises  au  régime 
conventionnel. 

Légumes  non  spécialement  tarifés. 

(31)  Les  betteraves,  les  pommes  de  terre  et  les  raci- 
nes de  cliicorée,  vertes  ou  sèches,  rangées  dans  celte 
cati^rie,  sont  soumises  au  régime  conventionnel. 

Hatiéres  aninuUes,  etc. 

Le  corail  taillé  non  monté  est  soumis  au  r^me 
conventionnel. 

Montres. 

(33)  Les  mouvements  d'horlogerie  sont  assimilés  aux 
montres  jiour  la  perception  des  droits  ;  les  horloges  el 
pendules  continuent  à  suivre  le  régime  de  la  niercsrïe. 

Objets  d'art  et  de  collection. 

(31)  Cette  classe  comprend  les  objets  de  collection 
hors  de  commerce,  les  statues  modernes,  de  marbre  ou  de 
pierre,  et  les  slatiicti  en  métal  de  grandeur  naturelle  au 
moins. — La  désignation  d'olfjetsdeeolleclioakorsdecotnr 
tnerce  s'applinue  aux  articles  iodicjués  ci-après,  savoir: 

lo  Echantillons  d'objets  d'histoire  naturelle,  animaux 
empaillés,  coquillages,  plantes  desséchées  et  herbiers, 
oiiùéraux  choisis,  pétrifications,  etc.  ; 

2o  Objets  de  curio»té,  antiquités  égyptiennes,  grec- 
ques ou  romaines,  elc.  ;  vieilles  armures;  armes  autres 
que  de  guerre  et  de  fabrication  antérieure  au  XViir  siè- 
cle, d'usage  en  Europe  ;  manuscrits  de  toute  sorle  ; 
meubles  de  Boule  anciens,  à  Texclusion  des  imitations 
des  meubles  de  l'espère,  de  fabrication  moderne;  meu- 
Llesen  vieux  laque  chinois,  etc.  ; 

3"»  Objets  d'art  en  bronze,  marbre,  pierre,  bois,  etc., 
comme  statues,  statuettes,  bas-reliefs,  chapiteaux  el 
autres  sculptures,  lorsque  les  objets  sont  antérieurs  au 
xviuo  siècle  ;  vases  et  autres  poteries  étrusques,  à  l'ex- 
clusion des  imitations;  tableaux  de  toute  sorte,  cadres 
compris,  miniatures  et  autres  peintures  sur  toile,  bois, 
cuivre,  marbre,  elc.  ;  dessins  au  crayon,  à  la  plume, 
etc.  ;  émaux,  verres  avec  peintures  fines,  verres  anciens 
^ts  de  Venise  et  vieux  vitraux  ;  épreuves  de  daguer- 
réotype, à  l'exception  de  celles  sur  papier  qui  suwent 
le  régime  du  produits  typoyraphi'jms  ;  pièces  de  mé- 
caniques curieuses,  elc.  ; 


io  Tout  ce  qui  appartient  à  la  numismatique,  comme 
médailles,  camées  et  pierres  gravées ,  antérieure  au 
XYiw  siècle  ;  vieilles  monnaies  hors  de  cours,'  de  mo- 
dules et  types  différents,  quand  elles  ne  sont  qu'en 
échantillons  ;  médailles,  jetons  ou  pièces  de  plaisir, 
même  modernes,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  n'y 
ait  qu'un  petit  nombre  do  chaque  espèce  et  qu'ils  soient 
notoirement  destinés  à  former  collection. 

Les  statues  de  marbre  ou  de  pierre  el  les  tableaux  ne 
sont  pas  soumis  au  régime  conventionnel. 

Or  et  arge^. 

(35)  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or, 
aivent,  ptatine  ou  autres  métaux,  sont  soumis  au  con- 
trôle établi  pour  tes  articles  similaires  de  Taiiricalion 
nationale,  et  ils  paient  sur  la  même  hase  que  ceux-ci, 
s'il  y  a  lieu,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Peaux. 

(36)  Les  peaux  hongrojécs  et  les  peaux  tannées,  en- 
duites de  cirage,  sont  assunilées  aux  peaux  tannées  et 
corroyées. 

Poissons. 

(37)  Il  n'y  a  pas  de  distinction  il  faire  entre  les 
poissons  de  mer  et  les  poissons  d'eau  douce. 

Les  poissons  conservés  à  l'htiile  ou  au  vinaigre  sont 
tarifés  comme  conserves  alimentaires. 

•  Poteries. 

(38)  Terrecuite. — Comprenant  les  briques,  carreaux, 
tuiles,  tujaux  de  drainage  et  autres  objets  de  même 
nature. 

Poteries  communes.  —  Sont  rangées  dans  cette  classe 
les  poteries  communes  de  terre  et  de  grès:  vernissées 
ou  non,  de  toute  sorte,  y  compris  les  pipes  de  terre 
ornées  ou  non,  les  cornues  à  gaz  et  les  creusets  de  tonte 
espèce,  même  en  graphite  ou  plombagine. . 

Faïences.  —  Comprenant  les  railloutages  el  les  gi-ès 
fins. 

Porcelaines.  —  Comprenant  les  porcelaines  do  toute 
sorte,  blanches,  teintes,  peintes  ou  dorées,  le  pariaii  et 
le  biscuit. 

Produits  chimiques. 

(39)  Les  sels  de  soude,  mélani^és  du  plus  de  ID  p.  c. 
de  sel  commun,  acquittent  le  droit  afférent  za  sel  raffiné. 

^■iO)  Outre  les  articles  rangés  dans  la  classe  des  pro- 
duits chimiques  nonspéeialemeiit  tarifés  du  Tarif génoral, 
la  rubrique  des  produits  chimiques  non  dénommés  com- 
prend l'alun,  le  sulfate  de  magnésie,  l'acide  stéarique, 
ainsi  que  l'essence  de  houille  et  ses  dérivés  autres  que 
ceux  servant  comme  teintures. 

Produits  typographiques. 

(Il)  Sont  rangés  dans  cette  classe  les  cartes  gé<^a- 
phiques  et  manues  ;  les  dessins  industriels  de  toute  sorte 
sur  panier  ;  les  livres  de  toute  langue  ;  ta  musique  gra- 
vée; I  imagerie,  à  l'exclusion  des  images  sur  colle  de 
poisson  et  des  gravures,  images  ou  vignettes  appliquées 
ou  collées  sur  tissus,  cartun  on  toute  autre  matière  que 
le  papier,  ou  bien  dans  l'ornement  desquelles  entrent 
ces  matières.  Les  articles  de  cette  calorie  sont  passibles 
do  droit  aèrent  i  la  mercerie. 

BéesUes  et  fourrages, 

(it)  Comprenant  les  céréales  en  geriras  on  épis,  U 
paille,  le  foin  ou  les  fourrages  verts. 
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Sel. 

(43)  La  saumure  est  assimilée  au  set  brut  et  taxée  à 
raison  de  la  quantitâ  de  sel  ^'elle  eontïent,  d'après  la 
pi^portion  fixée  par  l'art.  9,  |  de  la  loi  du  o  jan- 
vier 1844. 

Le  sel  mort»  brut,  d'origine  française,  jouit  d'une 
boniGcation  de  7  p.  p.  sur  le  taux  du  droit  d'accise.' 
Cette  bonification  n'est  pas  applicable  aux  sels  marins 
d'autres  provenancee. 

Le  sel  raffiné  est  admis  en  exemption  des  droits  d'en- 
trée pour  les  usages  auxquels  la  loi  accorde  l'exemption 
du  droit  d'accise  sur  le  sel  bmt. 

Le  sel  brut  peut  être  importé  :  1'  par  mer,  aux  con- 
ditions déterminées  parla  loi  du  Sianvier  1844;  S<>par 
les  bureaux  de  douane  placés  sur  les  chemins  de  fer  i 
destination  des  succursales  d'enlrepAt;  3"  par  les  bu- 
reaux placés  sur  les  voies  navigables  el  spécialemmt 
désipiés  i  cet  effet  par  le  |[0UTeriiement. 

A  l'importation  par  cbemm  de  fer,  les  transports  sont 
dirigés,  s'il  y  a  lieu^  sur  les  succursales,  en  obsenrant  les 
formalités  ordinaires.  Si  le  sel  est  en  sacs,  il  peut  Sire 
expédié  en  waggens  bâchés  ;  s'il  est  chaîné  en  vrac,  on 
ne  peut  faire  usage  que  de  waggons  fermés  et  bien  eon- 
dillonnés.  Les  bâches  ou  les  panneaux  de  chanre  doivent 
être  plomblés  avec  soin.  La  vérification  est  laite  con- 
formément à  l'art.  10  de  la  loi  du  S  janvier  1844.  On 
pèse  le  sel,  autant  que  possible,  devant  le  waragon  au 
moment  du  déchargement  et  dans  l'enceinte  de  la  suc- 
cursale. 

A  l'entrée  par  les  voies  navigables,  on  se  conforme 
aux  dÎHiositions  des  chapitres  11,  VUI  et  IX  de  la  lui  du 
5janvieri844.(A.R.du21  août  i863,R.  973.) 

fiwty»  tt  aiéhiw».. 

(44)  Les  sirops  et  mélasses  importés  pour  la  distilla- 
tion sont  admis  à  l'entrée  par  lousles  bureaux  de  douane 

Slacéssurles  chemins  de  ter;  pour  jouir  de  l'exemption 
es  droits,  les  intéressés  doivent  observer  les  formalités 
grescrites  par  l'instruction  du  11  mat  1855,  p.  43  R. 

Soiet. 

(K)  Les  sues  i  coudre  on  i  broder  sont  somniaes  an 
régmw  cmiTeBÛoniiel. 

Sacra. 

(46)  Il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre  les  diverses 
espèces  de  sucre  brut  pour  l'application  du  Tarif.  L« 
sucres  bruts  mâangés  de  sucre  raffiné  sont  passibles  du 
drwt  afiérent  an  saeie  raffiné. 

Les  sucres  bruts  et  raffinés  importés  par  terre  sont 
admis  par  tous  les  bureaux  de  doaane  placés  snrlesche- 
mins  de  to. 

Teintum  et  eoukun. 

(47)  Il  n'y  a  pins  de  dirtinction  entre  les  couleurs  i 
l'huile  et  les  autres,  si  ce  n'est  que  les  premières  sont 
soomises  au  répsM  eonventioBiia  pour  les  fbrmalités. 

Tunu. 

(48)  €ofoM.  —  Les  tissus  de  coton  ont  deux  tariBca- 
tions  distinctes:  la  première,  basée  sur  le  poids,  pour 
le  velours  et  les  tissus  unis  ou  croisés,  écnis,  blanchis 
ou  teints  pesant  3  kilogrammes  ou  plus  par  100  mètres 
carrés  ;  la  seconde,  basée  sur  la  valeur,  pour  toutes  les 
autres  espèces.  Les  tissus  mélangés  où  le  coton  domine 
en  poids  suivent  Je  régime  des  tissus  de  coton. 

Les  droits  spécifiques  pour  les  tissus  unis  ou  croi- 
sés ae  règlent  sur  le  poids  dhi  tissu  par  100  mètres 
carrés  et  sur  le  ntaakn  de  fils  parfi  nulGmàlres  canéi. 


Ce  dernier  élément  st  constate  dans  la  vétificalim  i 
l'aide  du  compte-fils  appliqué  k  deux  endroits  du  tistn. 
On  compte  1m  fils  dans  les  deux  sens,  e'est-i-dire  tant 
en  trame  qu'en  dialne.  el  l'on  prend  la  moyeniu  An 
deux  nombres  en  négl^eant  les  fractions  de  fil.  Sui- 
vant la  règle  commune  à  tontes  les  marebandiaes,  1« 
déclarations  en  douane  doivent  contenir  toutes  ha  mdi- 
cations  nécessaires  à  la  liquidation  des  droits. 

Les  droits  spécifiques  basés  sur  le  degré  de  finesse  ne 
s'appliquent  pas  aux  tissus  de  coton  mélangés  d'autres 
matières;  ces  derniers  payent  le  droit  à  la  valeur. 

DetUeUet  et  blondes.  —  Les  dentelles  et  blondes  b- 
briquées  à  la  main  ou  au  fuseau  sont  seules  admises  au 
droit  de  6  p.  c.  ;  celles  faites  au  métier  sont  assiniilécs 
au  tulle  et  payent  le  droit  de  15  p.  e. 

(49)  Lainaget.  •—  Les  tissus  de  laine  et  ses  aàraUaiiw 
mélangé  d'autres  filaments  quelconques  payent  les  mS- 
mes  droits  que  les  tissus  de  laine  pure,  lorsque  la  laine 
ou  ses  similaires  dominent  dans  le  mélange. 

Le  droit  de-fr.  260  tes  100  kil(^.  sur  les  tissas  de 
laine  Uhu  autret,  dont  l'option  est  lairaée  A  rimportaUnr, 
ne  s'applique  qu'aux  tissus  proprement  dits  classés  sous 
l'une  des  rubriques  suivantes  du  tarif  général  : 

A.  Draps,  casimirset  autres  tissus  similaires; 

fi.  Coatings,  calmoucks,  dufTels,  Uretaines,  frises, 
kerseys,  baies,  couvertures  de  laine  et  autres  tissus 
lourds  et  épais  de  même  nature  ; 

C.  Tous  autres  tissus  de  lame  ou  de  poil  purs  ou  mi- 
laittés. 

11  en  est  de  même  du  droit  temporaire  de  tr.  180  les 
100  kUog.,  établi  par  le  traité  du  23  juillet  186S  avec 
l'Angleterre,  sauf  que  ce  droit  ne  concerne  que  les  Uwi 
mélangâ  de  coton,  i  l'exclusion  des  tissus  de  lame  o« 
de  poil  avec  ou  sans  mélai^  d'autres  matières. 

L'importateur  qui  entend  profiter  du  droit  Gpéci(îq«, 
doit  indiquer  son  option  dans  sa  déclaration  en  doua»; 
i  défaut  de  cette  mdication,  la  nurchindise  décbrée 
sera  passible  du  droit  ad  valorem. 

Tapis.  Le  droit  de  15  p.  c.  ad  valoran  est  applicable 
aux  tapis  de  laine  et  de  ses  similaires,  purs  ou  mAaogéi; 
tes  autres  tapis  suivent  le  même  r^me  que  les  tissns 
des  matières  dont  ils  sont  composes.  Il  n'y  a  pas  it 
distinction  è  faire  entre  les  tapis  dé  piedetceuxdelible. 

(50)  Tmus  non  »péciatment  tarifés.  —  Sont  raués 
dans  cette  classe  -.  les  toiles  cirées  de  toute  sorte  ;  les 
tissus  jet  ouvrages  de  crin  et  de  poil  de  vache,  wrs  oa 
mélangés  ;  les  tissus  de  filaments  végétaux  non  dénom- 
més, c  est-â-dire,  autres  que  le  coton,  le  lin,  lechaane 
et  le  jute. 

Vemriê  et  emteifofte. 

(61)  Sont  rangés  dans  cette  classe  :  les  glaces  braies, 
étamées  ou  polies,  les  verres  à  vitre,  les  verres  poUs  on 
colorés  et  les  tuiles  de  verre. 

J52)  La  verrerie  commune  comprend  les  bouteSles 
inaîree  et  tous  les  autres  objets  fabric|ués  avec  le  verre 
verddtre  dont  on  fait  les  bouteilles  ordinaires. 

(53)  La  verrerie  ordinaire  et  fine  comprend  la  gobelet" 
tene,  les  objets  en  verre  ou  en  cristal  unis  ou  aoàh, 
taillés,  graT&  ou  coloriés,  la  verres  de  montre  et  d'ep- 
tique,  lee  émaux,  etc.  ^ 

Vedww. 

(54)  Outre  lee  voitures  servant  au  iran^rt  dsi  fV- 
sonnes,  cette  classe  comprend  les  (^aiiots,  dtaneUes  M 
wa^us  de  toute  sorte,  de  même  que  les  essieux,  rte» 
el  antres  pièces  d'assemblage,  quelle  qn'en  soitia  natiin. 
Toutefois,  les  locomotives  et  tenders  oontiawnt  4  ^ 
tarifés  comme  dmcJUms  et  méoMigues. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  - 

Aat.  L'infraction  qoe  les  lois  punirent  des 
peines  de  police  est  une  contravention. 

L'infraction  que  les  lois  puidssent  de  peines  cor- 
rectionnelles est  un  délit. 

L'infraction  que  les  lois  ponissent  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante  est  un  crime. 

2.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'an  com- 
mencement d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue 
ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstance^ 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  Tau- 
teur,  est  considérée  comme  le  mm«  même. 

3.  Les  tentatives  de  déUts  ne  sont  considérées 
comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une 
disposition  spéciale  de  la  1(h. 

-  4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne 
peuvent  être  punis  de  pemes  qui  n'étalenl  pas  pro- 
noncées par  la  loi  avant  qu'ils  frissent  commis. 

6.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appll- 
qjaxm  pas  aux  contraventions,  délits  et  mmes 
mUttaim. 

DES  PEINES  EN  MATIKRK  CRUONBLLE  ET  GOBRBC- 
nONNEUE,  BT  0«  LEDRS  BFPBT8. 

6.  Les  peines  en  matidre  erimiaene  sont  ou 
afflictives  et  inlamantes,  on  seolement  înltanantes. 

7.  Les  peines  afflictives  et  internantes  sont  : 

10  La  mort; 

2»  Les  travaux  forcés  6  parpétnité; 
8*  La  déportation; 
4»  Les  travaux  forcés  à  tonps; 
5*  La  réeluuon. 

La  marque  et  la  confiscation  générale  peuvent 
ôlre  prononcées  concurremment  avec  une  peine 
«filiciive,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

8.  Les  peines  infamantes  sont  : 
1*  Le  carcan; 

8»  Le  bannissement; 

3*  La  dégradation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  : 
1*  L'emprisonneraott  à  temps  dans  un  lien  de 

(NHTeetion; 

S"  LlntMfUetiMi  k  temps  de  certains  droits  civi- 
ques, dvils  on  de  Esn^; 
3"  L'amende. 

10.  La  condamnation  aoz  peines  établies  par  ia 
loi  est  tonjoors  prononcée  sans  préjudice  dtt  resti- 
tutions et  dommages-intérêts  qni  peuvent  être  dos 

aux  parties. 

11.  L'amende  et  la  ccmfiscation  spéciale,  soit  du 
corps  du  délit  quand  la  propriété  en  appartient  au 
condamné,  soit  des  choses  produites  par  le  délit, 
soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qni  ont  été  destinées 
î  le  commettre,  sont  des  peines  commones  aai  ma- 
tières criminelle  et  correetionnelle. 

GHAPITRË  PREMIER. 
De$  peines  en  nuUière(rimiiuUe. 

12.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  iraoctiée. 

13.  Le  coupable  condamné  k  mort  pour  parri- 
cide sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution  en  che- 
mise, nu-pieds,  et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir. 

11  sera  exposé  sur  l'échalàad  pendant  qu'un  huis- 
sier fera  au  peuple  lecuire  de  1  arrêt  de  condamna- 


Dimsis.  iv» 

I  tion;  il  aura  ensuite  le  poing  droit  coupé,  et  sera 
immédiatement  exécuté  a  mort. 

U.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  i 
leurs  familles,  si  elles  les  réclament,  S  la  charge 
par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareu. 

15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés 
Seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles;  ils 
traîneront  à  leurs  pieds  tm  boulet,  ou  seront  atta- 
chés deux  &  deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  na- 
ture du  travail  auquel  ils  seront  employés  le  per- 
mettra. 

16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  anx 
travaux  forcés  n'y  seront  employées  que  dans 
l'intérieur  d'une  maison  de  force. 

17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu 
détermÎQé  par  le  gouvernement,  hors  du  territoire 
continental  de  l'empire. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  de  l'empire, 
il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  con- 
damne aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  terri- 
toire de  l'emnire,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays 
occupés  par  W  années  françaises,  sera  reconduit 
dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

18.  Abrogé. 

Le  goavemement  pourra  accorder  au  déporté, 
dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'exercice  des  droits 
civils,  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  tot^ 
cés  À  temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans  an 
moins,  et  vingt  ans  au  plus. 

20.  Abrogé. 

21.  Tout  individu  de  l'un  on  de  l'autre  sexe, 
condamné  à  la  peine  de  la  réclusion,  sera  ren- 
fermé dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des 
travaux  dont  le  produit  pomra  être  en  partie  ap- 
pliqué à  son  profit,  ainsi  qnll  sera  réglé  jmr  le 
gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq 
années  et  de  dix  ans  au  plus. 

22.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 

Sieines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  des  travaux 
Orcés  à  temps,  ou  de  la  réclusion,  avant  de  subir 
sa  peine,  sera  attaché  au  carcan  sur  la  place  pu- 
blique :  U  y  demeurera  e^wé  aux  re^irds  du 
peuple  durant  une  heure;  au<dessus  de  sa  tête  sera 

filacé  un  écriteaa  portant,  en  caractères  gros  et 
isibles,  ses  noms,  sa  profes^on,  son  domidle,  sa 
peine  et  la  cause  de  sa  condamnation. 

23.  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  et  de  la  peine  do  la  réclusion  se  comptera 
du  jour  de  l'exposition. 

24.  La  condamnation  à  la  peine  du  carcan  sera 
exécutée  de  la  manière  prescrite  par  l'article  22. 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  éore  exé- 
cutée les  jours  de  fêtes  nationales  ou  r^igieoses, 
ni  les  dimanches. 

26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places 
publiques  du  lieu  qui  sera  indiqué  par  Vuréi  de 
condamnation. 

27.  Si  une  femme  condamnée  à  mon  se  détdare 
et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte^  elle  ne  subirs 
la  peine  qu'après  sa  délivrtittce. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcâ  k  temps,  Âa  bannissement,  de  la 
réclusion  ou  ,du  carcan,  ne  pourra  jamais  être 
juré,  ni  expert,  ni  être  employé  comme  témoin 
dans  tes  actes,  ni  déposer  en  justice  autrement  que 
pour  y  donner  de  simples  renseignements. 

Il  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si  ce 
n'est  de  ses  enHuitt  et  sur  Tavis  sealeim  de  sa 
fMaiUe, 
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Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes  ot  do  droit 
de  servir  dans  les  armées  de  l'empire. 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion  sera  de 

S lus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  dMnter- 
iction  l^Ie;  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  nomination  des  curateurs  aux 
interdits. 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  curateur  lui 
rendra  compte  de  son  administration. 

31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra 
lui  être  remis  aucune  somme,  aucune  provision, 
aucune  portion  de  ses  revenus. 

33.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannisse- 
ment sera  transporté,  par  ordre  du  gouvernementj, 
hors  du  territoire  de  l'empire. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de 
cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. 

33.  Si  le  banni,  durant  le  temps  de  son  bannis- 
sement, rentre  sur  le  territoire  de  Tempire,  il  Sera,' 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la 
peine  de  la  déportation. 

Zi.  La  dégradation  civique  consiste  dans  la  desti- 
tution et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes  fonc- 
tions ou  emplois  publics,  et  dans  la  privation  de 
tous  les  droits  énoncés  en  l'article  28. 

35.  La  durée  du  bannissement  se  comptera  du 
jour  où  l'arrêt  sera  devenu  irrévocable. 

36.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
des  trttvaux  forcés  à  perpétuité  ou  a  temps,  la  dé- 
portation, la  réclusion,  la  peine  du  carcan,  lé  ban- 
nissement et  la  dégradation  civique,  seront  impri- 
més par  extrait. 

Ils  seront  afHcbés  dans  la  ville  centrale  du 
département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu, 
dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis, dans  celle  où  se  fera  l'exécution  et  dans  celte 
du  domicile  du  condamné. 

37.  38,  39.  Abrogés. 

CHAPITRE  11. 
Des  peines  en  matière  co»reclimnetle. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
(l'emprisonnement  sera  renfermé  dans  une  maison 
de  correction  :  il  y  sera  employé  à  l'un  des  travaux 
établis  dans  c«tle  maison,  selon  son  choix. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six 
jours,  et  de  cinq  années  au  plus^  sauf  les  cas  de 
récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres 
limites. 

La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de 
vingt-quatre  heures; 
Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu 
pour  délit  correctionnel  seront  appliqués,  partie 
aux  dépenses  communes  de  la  maison^  partie  à  lui 
procurer  quelques  adoucissements,  s'il  les  mérite, 

Jtartie  à  former  pour  lu),  au  temps  de  sa  sortie,  un 
onds  de  réserve;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

42.  Les  tribunaux. jugeant  correctionnellement 
pourront,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou 
en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille  suivants  : 

io  De  vote  et  d'élection; 
2»  D'éligibihté  ; 

3"  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de 
juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois 


de  Tadministratioi],  ou  d'exercer  ces  fondions  ou 
emplois  ; 
i"  De  port  d'armes; 

5»  De  vote  et  de  aimrage  dans  les  déUbératioiu 

de  famille  ; 

6°  D'être  tuteur,  ciu^teur,  si  ce  n'est  de  ses  en- 
fants et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille; 
7°  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans 

les  actes; 

S"  De  témoignage  en  justice,  autrement  que 
pour  y  faire  de  simples  déclarations. 

43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction 
mentionné^  dans  l'article  précédent  que  lorsqu'elle 
aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposittoo 
particulière  de  la  loi. 

CHAPITRE  m. 

Des  peine»  et  de»  autre»  condamnatUm»  mi  pewcat 
être  prononcées  pmr  crimes  ou  ieUis. 

44,  45,  46,  47,  48,  49,  50.  Abrogés. 

51.  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le  coq* 
able  sera  condamné  en  outre,  envers  la  partie,  i 
es  Indemnités,  dont  la  détermination  est  hissée  i 

la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi 
ne  les  aura  pas  réglées;  sans  qu'elles  puissent 
jamais  être  au-dessous  du  quart  des  restiluUom,  et 
sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse,  du  consen- 
tement même  de  la  partie,  en  prononcer  l'^pidica- 
tion  à  une  œuvre  quelconque. 

52.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende, 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux 
frais,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  .la  con- 
trainte par  corps. 

53.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront 

Srononcés  au  profit  de  l'Etat,  si,  après  l'expiration 
e  la  peine  afllictive  ou  infomante,  Femprisonne* 
ment  du  condamné,  pour  l'acquit  de  oes  condam- 
nations pécuniaires,  a  duré  une  année  complète,  il 

Sourra,  sur  la  preuve  acquise,  par  les  voies  de 
roit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  si 
liberté  provisoire. 

La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six 
mois  s'il  s'agit  d'un  délit  ;  sauf;  dans  tous  les  cas, 
à  reprendre  la  contrainte  par  corps,  s'il  surv  ient  aa 
condamné  quelque  moyen  de  solvabilité. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les 
restitutions  et  les  dommages-intérêts,  sur  les  tim 
insuffisants  du  condamné^  ces  dernières  condam- 
nations obtiendront  la  préférence. 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  nréme 
crime,  ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidai- 
rement des  amendes,  des  restitatioiis,  des  dom- 
mages^térâts.et  des  frais. 

CHAPITRE  IV. 

Des  peines  de  la  récidive  pour  crimes  et  déHtt. 

56.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  cniK} 
aura  commis  un  second  crime  emportant  la  defn* 

dation  civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  carcan. 

Si  le  seeond  crime  emporte  la  peine  du  care» 
ou  le  bannissement,  il  sera  condamné  à  la  pane 
de  la  réclusion. 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  de  la  réclu- 
sion, il  sera  condamné  h  la  peine  des  travaux  Bl^ 
cés  à  temps  et  à  la  marque. 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  tjaranx 
forcés  h  temps  ou  la  déportation,  il  sera  condamne 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travai» 
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forcés  k  perpétuité,  U  sera  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un 
crime»  aura  commis  un  délit  de  nature  à  être  puni 
correctionnellement,  sera  condamné  au  maximum 
de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  pdne  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double. 

58.  Les  coupables  condamnés  coirectionnelle- 
ment  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année 
seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés 
au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et 
cette  peine  pourra  être  élevée  Jusqu'au  double  : 
ils  seront  de  plus  rais  sous  la  surveillance  spéciale 
du  (fouveiiieraent  pendant  aa  moins  cinq  années, 
et  dix  ans  au  plus. 


DES  PEBSOX.NES  PUNISSABLES,  EXCUSABLES  OU  RESPON- 
SABLES, POUR  CRIMkS  OU  POL'R  DÈUT8. 

CHAPITRE  UMQUE. 

59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de 
ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  eu 
•aurait  disposé  autrement. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provo- 

?|ué  à  cette  action,  ou  donné  des  instracUons  pour 
a  commettre. 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instru- 
ments, ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  i'ac' 
tion,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir. 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  as- 
sisté l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action,  dans  les 
faits  qui  l'auropi  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux 
qui  Tamout  consommée,  sans  préjudice  des  peines 
qui  seront  spécialement  portées  par  le  présent  Gode 
uontro  les  auteurs  dé  complots  ou  de  provocations 
attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
TËtat,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'ob- 
jet des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait 
pas  été  commis. 

61.  Ceux  qui  connaissant  la  conduite  criminelle 
des  ma^tears  exerçant  des  brigandages  ou  des 
violences  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix  pu- 
blique., tes  personnes  ou  les  propriétés,  leur  four- 
Disseu't  habituellement  logement,,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  com- 
plices. 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout 
ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou 
obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  se- 
l'ont  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou 
délit. 

63.  Néanmoins,  et  à  l'égard  des  recéleurs  dési- 
gnés dans  l'anicle  précédent,  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  leur  sera  appliquée  qu'au- 
tant qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps 
du  recélé.  connaissance  des  circonstances  aux- 
qnelles  la  loi  attache  les  peines  de  ces  tn^s  genres  : 
smoD,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit>  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  t'acUon,  ou 
lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il 
n'a  pu  résister. 


65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la 
■peine  mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circon- 
stances oîi  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  per- 
met de  lui  appliquer  une  peloe  moins  rigoureuse. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans, 
s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera 
acquitté  ;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  re- 
mis à  ses  parents,  ou  conduit  dans  une  maison  de 
correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel 
nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et 
qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  oîi  il  aura 
accompli  sa  vingtième  anpée. 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement, 
les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S  il  a  encour^  la  peine  de  mort,  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  il  sera  con- 
damné à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonne- 
ment dans  une  maison  de  correction. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être 
renfermé  dans  une  maison  de  correction  pour  un 
temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus 
de  celui  auquel  il  aurait  pu  être  cpndamné  à  1  une 
de  ces  peines. 

Dans  tous  ces  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt' 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  pendant  cinq  ans  au  mqins  et  dix  ans  au 
plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannis- 
sement, il  sera  condamné  à  être  enfcmié,  d'un  an 
à  cinq  ans,  dans  ime  maison  de  correction. 

G8.  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'drticle  pré- 
cédent, le  condamné  ne  subira  l'e}q>osition  pu- 
blique. 

69.  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'une  peine 
correctionnelle,  il  pourra  être  condamné  à  telle 
peine  correctionnelle  qui  sera  jugée  convenable, 
pourvu  qu'elle  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  celle 
qu'il  aurait  subie  s'il  a^ait  eu  seize  ans. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
de  la  déportation  et  des  travaux  forcés  à  temps,  ne 
seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de 
soixante  et  dix  ans  accomplis  îtn  moment  du  juge- 
ment. 

71 .  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard, 
par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit  a 
temps,  et  selon  la  durée  de  la  peme  qu'elle  rem- 
placera. 

7â.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpéiuilé  ou  à  temps,  dès  qu'il  aura  atteint 
r&ge  de  soixante  et  dix  ans  accomplis,  en  sera  re- 
levé, et  sera  renfermé  dans  la  maison  de  force 
pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine,  comme 
s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusmn. 

73.  Les  aubei«istes  et  hôleliei*s  convaincus  d'a- 
voir logé,  plus  de  vingt-quatre  heures,  quelqu'un 
qui,  pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  crime 
ou  un  délit,  seront  civilement  responsabFes  des 
restitutions,  des  indemnités  et  des  frais  adjugés  à 
ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quel- 
que dommage,  faute  iiar  eux  d'avoir  inscrit  sur 
leur  registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile 
du  coupable;  sans  préjudice  de  leur  responsabi- 
lité dans  le  cas  des  articles  1952  et  1953  au  Code 
Napoléon. 

74.  Dans  les  autres  cas  dâ  responsabilité  civile 
qui  pourront  se  présenter  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, correctionnelles  ou  de  police,  les  cours  et 
tribunaux  devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se 
conformeront  aux  dispositions  du  Code  Napoléon. 


il" 
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DBS  CRIMES,  DES  DÉUTS  ET  DE  LEUR  PUKinON. 

TITRE  PREMIER. 

GRIHES  ET  DËUT8  CONTRE  U  CHOSE  PUBUQUE. 

CHAPITRE  PREHIEH. 
Crimes  et  déUte  contre  la  sûreté  de  l'État. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure 

de  VEtat. 

75.  Tout  Français  cfui  aara  porté  tes  armes 
flMtre  la  France  sera  pani  de  mort. 

16.  Qoieonque  anra  pratiqué  des  machinations 
OU  entretenu  des  intelttgences  avee  les  puissances 
toungères  ou  lenrs  agents,  pour  les  engager  à 
commettre  des  hostilités  on  entreprendre  la  guerre 
oontreta  France,  ou  pour  leur  en  procurer  les 
moyens,  sera  puni  de  mort. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  oft 
fesdites  machioaiions  ou  intelligences  n'auraient 
pas  été  suivies  d'hostilités. 

77.  Sera  également  puni  de  mcftx,  quiconque 
aura'  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  à  l'efTet  de 
feeillter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances 
de  Tempire  firançais,  ou  de  leur  livrer  des  villes, 
forteresses,  places,  postes,  ports,  magasins,  arse- 
naux, vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  i  la 
France,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  seconn  an 
soldats,  hommes,  aident,  vivres,  armes  ou  muni- 
tÏAAs,  ou  de  seeooder  les  progrès  de  leurs  armes 
tnr  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises 
de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  ia  fidélité  des 
oiBciers,  soldats,  matelots  ou  autres,  envers  t^en^ 
pereur  et  l'Etat,  soU  de  toute  autre  manière. 

78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une 
puissance  ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des 
crimes  énoncés  en  L'article  précédent,  a  néanmoins 
eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  in- 
structions nuisible^  à  la  situation  militaire  ou  poli- 
tique de  la  France  ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  auront 
entretenu  cette  correspondance  seront  puais  du 
bannissement,  sans  pri^judice  de  plus  fortes  peines 
dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  suite 
d'un  concert  constituant  un  fait  d'espionnage. 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles  i6  et  77 
seront  les  mêmes,  soit  que  les  machiaations.  ou 
nuyaieavres  énoncées  en  ces  articles  aient  été  com- 
mises envers  ta  France,  soit  qu'elles  l'aient  été 
envers  les  alliés  de  la  France,  agissant  contre  l'en- 
nemi commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'art.  76, 
tout  fonctionnaire  public,  tout  agent  du  gouverne- 
ment, ou  toute  autre  personne  qui,  chargée  ou 
instruite  officiellement,  ou  à  raison  de  son  état,  du 
secret  d'une  négociation  ou  d'une  expédition,  l'aura 
livré  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  ou  de 
l'ennemi. 

81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout 

K réposé  du  gouvernement,  chargé,  à  raison  de  ses 
inctions,  du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  ar- 
senaux, ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  ou 
l\itt  de  ces  plans  à  Tennemi  ou  aux  agents  de  l'en- 
aemi,  sera  puni  de  mort,  et  tes  biens  seront  con- 
ftsayes. 

n  sera  puni  du  bannissement,  sll  a  livré  ces 
plans  aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  neutre 
ou  alliée. 


8â.  Toute  autre  personne  qui,  étant  ptrvMoe, 

[tar  corruption,  fraude  ou  violence,'  i  soustnin 
esdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à  l'enneai  ou  m 
agents  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie  comme 
le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans  l'article 
précédent,  et  selon  les  distinctions  qui  y  sont  éta- 
blies. 

Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préaliUe 
emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les  mams  de  li 
personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera,  au  premier 
cas  mentionné  dansl'arucle  81,  la  déportation. 

Et  au  second  cas  du  même  article,  un  emprisoa- 
nement  de  deux'à  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recélé  ou  aura  h\\  recéltr 
les  espions  ou  les  soldats  ennemis  envovés  à  ia 
découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels,  «en 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

H.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  noa 
approuvées  par  le  gouvernement,  exposé  l'Etat  à 
une  déclaration  de  guerre,  sera  puni  an  bannisse- 
ment; et,  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  ta  dépor- 
tation. 

85.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés 
par  le  gouvernement,  exposé  des  Français  à  éprou- 
ver des  représailles,  sera  puni  du  bannissement 

SECTION  II. 

Des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  â«  FÉtot. 

§  1".  Des  attentats  et  complots  dirigés  contré  t'mft- 
remr  et  sa  famitte. 

86.  L'attentat  on  le  complot  cmtre  la  vie  oi 
contre  la  personne  de  l'empereur  est  crime  de 
lèse-majeste  ;  ce  crime  est  puni  comme  parricide, 
ei  emporte  de  plus  la  confiscation,  des  biens. 

87.  L'attenut  on  le  complot  contre  la  vie  oa  U 
personne  des  membres  de  la  famille  impériale-: 

L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sers. 
Soit  de  détruire  ou  de  chainrer  le  gonverneQunt, 

ou. l'ordre  de  successibilité  au  trftne. 
Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  i  s'imiM 

contre  l'autorité  imi*ériale. 

88.  Il  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est  commis  aa 
commencé  pour  parvenir  k  l'exécution  de  ces  cti- 
n>es,  qucHqu'ils  n  aient  pas  été  consommés. 

89.  Il  y  a  complot  dîïs  que  la  résolution  d 'agir eil 
concertée  et  prrêtée  entre  deux  coospiralfiors  ou 
un  plus  grand  nombre,  quoiqu'il  n'y  ait  pat  eu  d'at- 
tentat. 

30.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  comi^ot  arrêté,  mab  dm 
propoHtim  laite  et  non  agréée  é,'ea  former  on  pav 
arriver  au  crime  mentionné  dans  l'article  86,c«lii 
qui  aura  fait  une  tello  proposition  sera  puni  éa  » 
réclusion. 

L'auteur  de  toute  propo^tioii  non  agréée  teadnt 
à  l'un 'des  crimes  énoncés  dans  roltide  87,  Hn 
puni  du  bannissemrat. 

§  2.  Des  crimes  tendant  à  troubla  l'Etat  par  le 
guerre  civile,  l'illépal  emploi  de  Us  force  armee,^ 
dévastation  et  le  pmaj^  pubiies. 

91.  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sen.  <nt 
d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portiA 
les  citoyens  ou  lubitants  à  s'armer  tes  uw  eoatn 
les  autres. 

Soit  de  porter  la  dévastation,  le  maaswre  et  m 
pillage  dans  une  ou  phiueurs  oommunes^ 
Sej^t  punis  de  la  peine  de  mort. 

92.  Seront  puais  de  mort  ceux  qiu  aaront  le^ 
ou  ftU  lever  aes  troupes  armées,  eiifacé  w  sanm, 
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fait  «i^afer  oa  enr^^E  des  soldats,  ou  toor  aoroat 
foanû  ou  procuré  dos  armes  ou  munitions,  sims 
ordre  ou  aatorisation  du  pouvoir  légitime. 

d3.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime»  au- 
ront pris  le  commandement  d'un  corps  d'armée, 
d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâ- 
timent de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste, 
d'un  port,  d'une  ville  ; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gou- 
vernement, un  commandement  militaire  quel- 
conque; 

Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée 
ou  troupe  rassemblée,  après  que  le  licenciement  ou 
û  séparation  en  auront  été  ordonnés. 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

9i.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la 
force  publique,  en  aura  requis  ou  ordonné,  fait 
requérir  ou  ordonner  Faction  ou  l'emploi  contre  la 
levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie,  sera 
punie  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de 
leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit, 
par  ^explosion  d'une  mine,  des  édifices,  magasins, 
arsenaux,  vaisseanx,  ou  autres  propriétés  appar- 
tenant à  l'Etat,  sera  puni  de  mort. 

Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines, 
propriétés  ou  deniers  publics,  places,  villes,  forte- 
resses, postes,  magasins,  arsen-mx,  ports,  vaisseaux 
ou  bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  soit  pour  piller 
ou  partager  des  propriétés  publiques  ou  nationales, 
ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens,  soit  enfin 
pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes, 
se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées,  ou  y  aura 
exereé  une  fonction  ou  commandement  quel- 
conque, sera  puni  de  mort. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui 
auront  dirigé  1  association,  levé  ou  fa4t  lever,  orga- 
nisé ou  fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront^ 
sciemment  et  volontairement,  fourni  ou  procure 
des  armes,  munitions  et  instrumente  de  cnme,  ou 
envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui  auront 
de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences 
avec  les  directeurs  ou  commandants  des  bandes. 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes 
mentionnés  aux  articles  86,  87  et  91  auront  été 
exécutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande,  la 
peine  de  mort  avec  confiscation  dei  biens  sera  appli' 

Suée,  sans  distinction  de  grades,  à  tous  les  indivi- 
us  faisant  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été 
saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi 
sur  le  lieu,  quiconque  aura  dirigé  la  sédition,  ou 
aura  exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou  comman- 
dement quelconque. 

98.  Hors  le  cas  oti  la  réunion  séditieuse  aurait 
en  p(mr  objet  ou  résultat  l'un  ou  plusieurs  des 
crimes  énoncés  aux  articles  86, 87  et  91,  les  indivi- 
dus faisant  partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus,  sans  y  exercer  ancun  commandement  ni 
emj^oi,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux,  seront 
punis  de  la  déportation. 

99.  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le  caractère 
desdites  bandes,  leur  auront,  sans  contrainte, 
fourni  des  logements,  lieux  de  retraite  ou  de  réu- 
nion, seront  condamnés  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés a  temps. 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le 
fait  de  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie 
de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  commande- 
ment, et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonction, 
se  seront  retires  au  premier  avertissement  des  au- 


torités civiles  ou  militaires,  ou  môme  deipuis,  lors- 
qu'ils rauront  été  saisis  que  hors  des  beux  de  la 
reunion  séditieuse,-  sans  opposer  de  résistance  et 
sans  armes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes 
particuliers  qu'ils  auraient  personnellement  com- 
mis. 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  arwwj,  toutes  ma- 
chines, tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants, 
perçants  ou  contondants. 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes 
simples,  ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en 
aura  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 

/>ùposifton  commune  aux  deux  yaragraphes  de  la 

présente  section. 

102.  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes 
et  complots  mentionnés  dans  la  présente  section, 
tous  ceux  qui,  soit  par  discours  tenus  dans  des 
lieux  ou  réunions  pubncs,  soit  par  placards  affi- 
chés, soit  par  des  écrits  imprimés,  auront  excité 
directement  les  citoyens  ou  habitants  à  les  com- 
mettre. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provocations 
n'auraient  été  suivies  d'aucun  elTtit,  leurs  autetuv 
seront  simplement  punis  du  bannissement. 

SECTION  m. 

De  la  révélation  et  de  la  wm-révélaUûn  des  crimM 
qui  compromettent  la  sûreté  intérieure  ou  tâki' 

Heure  de  l'Etat. 

103.  Toutes  personnes  qui,  ayanteu  connaissance 
de  complots  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la 
sûreté  mtérieure  ou  extérieure  de  rEtat,  n'auront 
pas  foit  la  déclaration  de  ces  complots  ou  crimes, 
et  n'auront  pas  révélé  au  gouvernement  ou  aux 
autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire  les 
circonstances  qui  en  seront  venues  à  leur  connais- 
sance, le  tout  dans  les  vingt-quatre  heuresqui  auront 
suivi  ladite  connaissance,  seront,  lors  même  qu'elles 
seraient  reconnues  exemptes  de  toute  complicilé, 
punies,  pour  te  seul  fait  de  non-révélaiion,  de  la 
manière  et  selon  les  distinctions  qui  suivent. 

104.  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté,  tout  in- 
dividu qui,  au  cas  de  l'article  précédent,  n'aura 
point  fait  les  déclarations  qui  y  sont  prescrites,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

105.  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  complots 
mentionnés  au  présent  chapitre,  toute  personne  qui 
en  étant  instruite  n'aura  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  103  sera  punie  d'un  emprison* 
nemcnt  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  i  deux  mille  francs. 

106.  Celui  qui  aura  eu  connaissance  désdits  crimes 
ou  complots  non-révélés  ne  sera  point  admis  à  ex- 
cuse sur  le  fondement  qu'il  ne  les  aurait  point 
approuvés,  ou  même  qu'il  s'y  serait  opposé,  et  aa- 
rail  cherché  à  en  dissuader  leurs  auteurs. 

107.  Néanmoins,  si  l'auteur  du  complot  ou  crime 
est  époux,  mf?nie  divorcé,  ascendant  ou  descen- 
dant, frère  ou  sœur,  ou  allié  aux  mômes  degrés, 
de  la  personne  prévenue  de  réticence,  celle-ci  ne 
sera  point  sujette  aux  peines  portées  par  les  arti- 
cles précédents;  mais  elle  pourra  être  mise,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  ftpéctaïe 
de  la  hauU  poUce  pendant  un  temps  qui  n'excédera 
point  dix  ans. 

108.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  con- 
tre les  auteurs  de  complots  ou  d'antres  erimes 
attentatoires  à  la  sûreté  intérieiu^  ou  extérieure  do 
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l'Etiit,  c«ux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécu- 
tion ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crïmes> 
et  arant  toutes  poursuites  commencées,  auront  les 
premiers  donné  aux  autorités  mentionnées  en  l'ar- 
ticle t03  connaissance  de  ces  complots  ou  crimes 
et  do  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui,  même 
depuis  lu  commencement  des  poursuites,  auront 
procuré  l'arrestation  desdits  auteurs  on  complices. 

CHAPITRE  II. 

Crimes  et  délité  contre  les  eotutitutiotu  de  Vempire. 

SECTION  I. 

Crimes  el  déUts  relatifs  à  Vexercice  de»  droits 
ewigues. 

109.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou 
menaces,  on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens 
d'exercer  leurs  droits  civiques,  chacun  des  coupa- 
bles sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
an  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  Tinterdiction 
du  droit  de  voter,  et  d'être  éligible  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan 
concerté  pour  êtt%  exécuté  soit  dans  tout  l'empire, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  arrondissements  communaux,  la 
peine  sera  le  bannissement. 

111.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un 
scrutin,  du  dépouillement  des  billets  contenant  les 
suffrages  des  citoyens,  sera  surpris  falsifiant  ces 
billets  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y  en  ajou- 
tant, ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votants  non 
lettrés  des  noms  autres  que  çeux  qui  lui  auraient 
été  déclarés,  sera  puni  de  la  peine  au  carcan. 

112.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits 
énoncés  dans  l'article  précédent  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et 
d'être  eligibles  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections, 
acheté  ou  vendu  un  suffrage  à  un  prix  quelconque, 
sera  puni  d'interdiction  des  droits  de  cuoyen  et  de 
toute  fonclion  ou  emploi  public,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Seront  en  outre  le  vendeur  et  l'acheteur  du  suf- 
frage condamnés  chacun  à  une  amende  double  de 
la  valeur  des  choses  rerues  ou  promises. 

SECTION  if. 

Attentats  à  la  tibei  té. 

114.  Loi-squ'un  fonctionnaire  public,  uu  aïent 
ou  un  préposé  du  gouvernement,  aura  ordonné  ou 
tsit  quelque  acte  arbitraire  et  attentatoire,  soit  à  la 
liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un  on 
de  plusieurs  citoyens,  soit  aux  constitutions  de  l*em- 
pire,  il  sera  eonaamné  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

^  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  avec  ordre  de 
ses  supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux- 
ci,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérar- 
chique, il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sern, 
dans  ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs 
qui  auront  donné  1  ordre. 

115.  Abrogé. 

116.  Si  les  ministres  ^irévenus  d'avoir  oixlonné 
ou  autorisés  l'acte  contraire  aux  constitutions  pré- 
tendent que  la  signature  à  eux  imputée  leur  a  été 


sururise,  ils  seront  tenus,  en  faisant  cesser  l'acte, 
de  dénoncer  celui  qu'ils  déclareront  autear  de  la 
surprise;  sinon,  ils  seront  poursuivis  personn^Ie* 
ment. 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  poumioit  être 

{irononcés  i  raison  des  attentats  exprimés  dns 
'art.  1U  seront  demairàés,  soit  sur  lapooiralts 
criminelle,  soit  par  la  voie  dvile,  et  seront  réglétj 
eu  égard  aux  personnes,  aux  cireonslUKes  et  an 
préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel 
que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages-intérêts 
puissent  être  au-dessous  de  vii^rt-cinq  francs  pour 
chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  pour 
chaque  individu. 

118.  Si  l'acte  contraire  aux  constitutions  a  été 
feit  d'après, une  fausse  signature  du  nom  d'an  mi- 
nistre uu  d'un  fonctionnaire  public,  les  auteurs  da 
faux  et  ceux  qui  en  auront  sciemment  fait  osage 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le 
maœimum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  po* 
lice  administrative  on  judiciaire,  qui  aumu  refosé 
on  négligé  de  déférer  a  nne  réclamation  légàSa  teor 
dant  à  constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires 
soit  dans  les  maisons  destinées  a  la  garde  des  dé* 
tenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  iustilieroiit 
pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  se* 
ront  punis  de  la  dégradation  civique  et  tenus  des 
dommages-intérêts,  lesquels  seront  réglés  comme  il 
est  dit  dans  Tarticie  117. 

130.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de 
dépôt,  d*arrêt,  de  justice  on  de  peine,  qui  aoront 
reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement,  on 
sans  ordre  provisoire  du  gouvernement;  ceux  qui 
l'auront  retenu  ou  auront  refusé  de  le  représenter 
à  l'officier  de  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres, 
sans  justifier  de  la  défense  du  procureur  impérial 
on  du  juge;  ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs 
registres  à  l'officier  de  police,  seront,  conune  cou- 

Sables  de  détention  arbitraire,  punis  de  six  mois  i 
eux  ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
seize  k  deux  cents  francs. 

121 .  Seront,  comme  coupables  de  forCKiture.jponis 
de  la  dégradation  civique,  tout  officier  de  police  jth 
diciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  impériaux, 
tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  provoqué, 
donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou 
un  mandat,  tendant  à  la  poursuite  personnelle  on 
accusation,  soit  d'un  ministre^  soit  d'un  membre 
du  Sénat  ou  du  Corps  législauf,  sans  les  autorisa- 
tions prescrites  par  les  constitutions;  ou  qui,  hors 
les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cinmeur  publique, 
auronT,  sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  si- 
gné l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  on 
ou  plusieurs  ministres,  ou  membres  dn  Sénat  ou  do 
Corps  législatif. 

Constitution  belge.  —  Abt.  i5.  Aucun  membn 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut,  pendantta 
durée  de  Ja  session,  être  poursuivi  si  arrêté,  en 
matière  de  répression,  qu'avec  l'autorisation  de  la 
Chambre  dont  il  feit  partie,  sauf  le  cas  de  flagnnt 
délit. 

Aucune  conuainie  par  corps  ne  pent  être  exercée 
contre  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Cbamtee; 
durant  la  session,  qu'avec  hi  même  aatorisatioB. 

La  détention  on  la  poursuite  d'un  membre  de 
Tune  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue  pendant 
ta  session  et  pour  toute  sa  durée,  «  la  chambre  le 
requiert. 

ART.  24.  Nulle  autorisation  préalable  n'est  né«»- 
saire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  pour  faits  de  leur  administralieD, 
sauf  ce  qut  est  statué  à  l'égard  des  miniauee. 
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DIVERSES. 


lâS.  Seront  aussi  pOBis  de  la  dégradation  civique 
les  procureurs  généraux  ou  impériaux,  leurs  sub- 
Btituts,  les  juges  on  les  officiers  publics  qui  auront 
retenu  ou  lait  retenir  un  individu  hors  des  lieux 
déterminés  par  le  gouvernement  ou  par  l'adminis- 
tration publique,  ou  qui  auront  traduit  un  citoyen 
devant  une  cour  d'assises,  sans  qu'il  ait  été  préala- 
blement mis  légalement  en  accusation. 

SECTION  ni. 

CoaliUoni  ile$  fimctiomaire*. 

1S3.  Tout  eoneert  dé  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiqué  soit  par  la  réunion  d'individos  ou  de 
ewps  déitositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité 
pnlHique,  soit  par  députation  ou  correspondance 
entre  enx,  sera  puni  d  un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  contre  chaque 
coupable,  qui  pourra  de  plus  être  condamné  à  1  in- 
terdiction des  droits  civiques,  et  de  tout  emploi 
public,  pendant  dix  ans  au  plus. 

Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus, 
il  a  été  concerté  des  mesnres  contre  l'exécution  des 
lois  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement,  la  peine 
sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles 
et  les  corps  militaire»  ou  leurs  chefe,  ceux  qui  en 
seront  les  auteurs  ou  provocateurs  seront  punis  de 
la  déportation;  les  autres  coupables  serrai  bannis. 

i25.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet 
on  résQltat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  in- 
lérienre  de  l'Etal,  les  coupables  seront  punis  de 
mort. 

136.  Seront  coupables  de  forfolture,  el  punis  de 
la  dégradation  civique  : 

Les  fonctionnaires  publics  qni  auront,  par  déli- 
bération, arrêté  de  donner  des  démissions  dont 
l'objet  ou  l'effet  serait  d'empécber  ou  de  suspendre 
soit  l'administration  de  la  justice,  soit  Paccomplis- 
sèment  d*un  service  quelconque. 

SECTION  n*. 

Entfiétmei^s  des  autoriléê  «ffNftusIraftvM 

^  judkimres. 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de 
la  déinradation  civique  : 

i*  Ln  juges,  les  procureurs  généraux  ou  Impé- 
riaux, on  leurs  substituts,  les  officiers  de  pobce, 
nul  se  seront  immiscés  dans  Texerctce  du  pouvoir 
législatif,  soit  par  des  règlements  contenant  des  dis- 
.  pMitions,  soit  en  arrêunt  ou  en  sus|>endant  l'exécu- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant 
sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou 
exécutées; 

2°  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  impé- 
riaux, ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire, qui  auraient  excédé  leur  pouvoir,  en  s'im- 
misçant  dans  les  matières  attribuées  aux  autorités 
administratives,  soit  en  faisant  des  r^lements  sur 
ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  or- 
dres émanés  de  l'administration,  ou  qui,  ayant 
permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs 
pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  au- 
raient persisté  dans  l'exécution  de  leurs  jugements 
ou  ordonnances,  nonobstant  l'annulation  qui  en 
aurait  été  prononcée,  on  le  conflit  qui  leur  aurait 
6té  notifié. 

Loi  du  4  août  1S33.  —  Art.  20.  La  première 
ehambre  connaît  des  pourvois  en  n»tière  civile,  et 
la  seeonde  des  poorvoU  ep  nutière  diminue,  cor- 


rectionnelle et  de  police,  ainsi  que  des  autres  affaires 
dont  la  loi  attrilme  la  connaissance  à  la  cour  de 
cassation. 

Les  conflits  d'attribution  sont  jugés  chambres 
réunies.l—  Le  projet  de  cette  loi  sur  les  conflits  a  été 
déposé  a  la  Chambre  des  représentants. 

128.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  roroiel- 
lement  faite  par  l'autorité  administrative  d'une 
affaire  portée  devant  eux,  auront  néanmoins  pro- 
cédé au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité 
supérieure,  seront  punis  chacun  d'une  amende  d» 
seize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquan  te  flrancs  au 
plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  foit 
des  réquisitions  on  donné  dTes  conclusions  pour 
ledit  jugement,  seront  ponis  de  la  même  çeine. 

129.  Article  sans  application  en  Belgique  par 
suite  de  l'article  24  de  la  Constitution. 

130.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  el  autres 
administrateurs  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit  au  n^-  i'" 

■de  l'article  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  pren- 
dre des  arrêtés  généraux  tendant  à  intimer  des  or- 
dres ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours  ou 
tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique. 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctionnaires  judiciaires^  en  s'ingérant  de 
connaître  des  droits  el  intérêts  privés  dn  ressort  des 
tribunaux^  et  qu'après  la  réctemation  des  parties  ou 
de  l^edellesjilsamwntnéanmoinsdécidé  l'aflhire 
ffvant  qne  l'autorité  supérieure  ait  prononcé,  ils  se- 
ront punis  d'une  amende  de  seize  lirancs  au  moins 
et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

CHAPITRE  IIL 

Crimft  êt  dilUi  rtmtre  la  paix  publique. 

SECTION  mSMIÊRK. 

Dh  fam. 
$      Fausse  motm^e. 

132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  moR' 
naies  d'or  ou  d  argent  ayant  cours  lé^l  en  France, 
ou  participé  à  rémission  ou  exposition  desdites 
monnaies  contrefaites  on  altérées,  on  &  leur  intro- 
duction sur  ie  territoire  français,  sera  ptmt  de  mort. 

133.  Ceini  qni  aura  contrefett  on  altéré  des  mou- 
naies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en 
France,  ea  participé  à  l'émission  ou -exposition 
desdites  monnaies  contrebites  ou  altérées,  ou  à 
leur  introduction  sur  le  territoire  firançais,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

134.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contre- 
fait ou  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  parti- 
cipé à  l'émission,  exposition  ou  introduction  en 
France  de  monnaies  étrangères  conti-efaites  on 
altérées,  sera  puni  des  travMix  forcés  à  temps. 

135.  La  participation  énoncée  aux  précédents 
articles  ne  s  applique  point  à  ceux  qui,  ayant  reçu 
pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie  contrefàites  ou 
altérées,  les  ont  remises  en  circulation. 

Toutefois,  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces 
après  en  avoir  vérifié  ou  foit  vérifier  les  vices,  sera 
puni  d'une  amende  triple  an  moins  et  sextuple  au 
plus  de  la  somme  représentée  par  tes  pièces  qu'il 
aura  rendues  à  la  circulation,  sans  que  cetlf^ 
amende  puisse  en  aucun  cas  éU'e  inférieure  à  seize 
francs. 

136.  Ceux  qui  auront  en  conniissanee  d'une  fo- 
briqœ  011  d'un  dép6t  de  monnaies  d'or,  d'^ni. 
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de  billOD  ou  enivre  ayant  cours  légal  en  France, 
contrefaites  ou  altérées,  et  qui  n^auront  pas,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  rjîvélé  ce  qu'ils  savent  aux 
autorités  administrativrs  ou  de  ijolice  judiciaire, 
seront,  pour  le  seul  fait  de  non-rèvélalion,  et  lors 
mêjne  qu'ils  seraient  reconnus  exempts  de  toute 
complicité,  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans. 

137.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  disposition 
précédente  les  ascendants  et  descendants,  époux 
mêmes  divorcés,  et  les  ft-ères  et  sœurs  des  coupa- 
bles, ou  les  allies  de  ceux-ci  aux  mêmes  degrés. 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  men- 
tionnés aux  articles  133  et  133  seront  exemptes  de 
peines,  si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes 
et  avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  con- 
naissance et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  con- 
stituées, ou  si,  même  après  les  poursuites  com- 
mencées, elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres 
coupables. 

I  S.  Contre  faction  des  sceauae  de  VEtat,  de f  billets  de 
de  banque,  des  effets  pubOes  et  des  poinçons,  tin^ 
bres  et  marques. 

i89.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'Etat 
ou  fait  usage  du  sceau  contrefait  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  des 
effets  émis  par  le  trésor  public  avec  son  timbre, 
soit  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi,  ou 
qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  billets  contre- 
laits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront  introduits  dans 
l'enceinte  du  territoire  français. 

Seront  punis  de  mort  et  leurs  biens  seront  contis- 
qués  (1). 

Loi  du  31  mars  1841.  —  Article  unique.  L'sr^ 
ticle  139  du  Code  pénal  est  interprété  de  la  manière 
suivante  : 

La  peine  de  mort  prononcée  par  cet  article  n'est 

Sas  applicable  à  ceux  qui  ont  contrefaiL  ou  fatsiûé 
es  billets  de  la  Société  générale  pour  favoriser  l'in- 
dustrie nationale,  ou  qui  ont  fait  usage  de  ces  bil- 
lets contrefaits  ou  falstliés,  ou.qui  les  ont  introduits 
dans  Penceinte  du  territoire  belge. 

Les  auteurs  de  ce  crime  seront  punis  conformé^ 
ment  aux  art.  U7  et  ii8  dudit  Code. 

UO.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  un 
ou  plusieurs  timbres  nationaux,  soit  les  marteaux 
de  1  Etat  servant  aux  marques  forestières,  soit  le 
poinçon  ou  les  poinçons  servant  à  marquer  les  ma- 
tières d'or  ou  d'argent,  ou  qui  auront  fait  usage 
des  papiers,  effets,  timbres,  marteaux  ou  poinçons 
falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  t^mps,  dont  le  maximum  sera  toujours  ap- 
pliqué dans  ee  cas. 

Hi.  Sera  puni  de  la  réclusion,  quiconque s'étant 
indûment  procuré  les  vrais  timbres,  marteaux  ou 
poinçons  ajant  l'une  des  destinations  exprimées  en 
l'articte  liO,  en  aura  fait  une  application  ou  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques 
destinées  à  être  apposées  au  nom  du  gouvernement 
sur  les  diver-es  espèces  de  denrée^oude  marchan- 
dises, ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  mar- 
quas; 

Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou 
marque  d'une  autorité  quelconque,  ou  d'un  établis- 
sement particulier  de  banque  ou  de  commerce,  ou 
qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  mar- 
que» contrefaits. 

Seront  punis  de  la  réclusion. 
  '  "   "  — — ^ 

(1)  1»  confisMtion  Mt  ab<dia«a  Belgique. 


143.  Sera  puni  du  carcan,  quiconque  s'étant  is- 
dûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  on  mar- 
ques ayant  l'use  des  destinations  exprimées  ta 
I  article  142,  en  aura  fait  une  application  ou  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etal,  d'une 
autorité  quelconque,  ou  même  d'un  établissHDeni 
particulier. 

m.  Les  dispositions  des  articles  136. 137  et  198 
sont  applicables  aux  crimes  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 139. 

§  3.  Des  faux  en  écritures  publiques  ou  authen- 

thjves,  et  de  commerce  ou  de  banque. 

145.  Toutfonctionnaireou  officier  publièqai,dips 
l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un  IhQx, 

Soit  par  fausses  signatures. 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  oa  sicBSr 

tures. 

Soit  par  supposition  de  pers<mnes. 

Soit  par  des  écritures  faites  oa  intercalées  sardes 
registres  on  d'autres  actes  publics,  depuis  leur  eon- 
fection  on  clôture, 

Sera  puni  des  travaux  forcés  ù  perpétuité. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  ea 
rédigeant  des  actes  de  son  ministère,  en  auratrau- 
duleusement  dénaturé  ta  substance  ou  tes  eircoo- 
stances,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  qae 
celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les 
parties,  soit  en  constatant  comme  \Taifi  des  foits 
faux,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  nel'toiaotpts. 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  t^ps, 
toutes  autres  personnes  qui  auront  commis  on  ttoi 
en  écriture  authentique  et  publique,  ouenécritun 
de  commerce  ou  de  banque. 

Soit  par  contrefiç<m  ou  altération  û'éaitamw 
de  signatures. 

Soit  par  fabrication  de  conventions.  disposWûis, 
obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  inaalKia 
après  coup  dans  ces  actes. 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  dé- 
clarations ou  de  bits  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présept  pa- 
ragraphe, c<.'lui  qui  aura  fait  usage  des  actes  ftu 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci<dessasles 
faux  commis  dans  les  passeport»  et  feuille»  àt 
route,  sur  lesquels  il  sera  partienlièrement  statué 
ci-après. 

§  i.  Des  faux  en  écriture  privée. 

150.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  maniè- 
res exprimées  en  l'article  147,  commis  on  fenx  en 
écriture  privée,  sera  puni  de  la  réclusion, 

151 .  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qni  t'Ois 
fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

152.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-d^M 
les  faux  certificats  de  l'espèce  aoqt  il  sera  cl-apres 
parlé. 

§  5.  Des  faux  commis  dans  les  passeports,  fe^ 
de  rouie  et  certi/tcats 

153.  Quiconque  fabriquera  un  fiaux  pa»^'* 
ou  falsifiera  un  passeport  originairement  xérittplç. 
ou  fera  usnge  d'un  passeport  fabrigué  ou  Ciiawt 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d  qno  aonte 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passeport,  on 
nom  supposé,  ou  atu«  concouru  comme  leoioai  * 
ftilre  dAivrer  le  passeport  soob  1«  nom  tafpa», 
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sen  ponl  d'an  emprisonnement  de  trots  mois  à 
an  an. 

Les  logeurs  et  «obergisies  qui  sciemment  inscri- 
ront SQF  leurs  rostres,  tous  des  ncuns  faux  oa 
«apposés,  les  personnes  logées  chex  eax,  seront 
panis  d'un  emprisonnement  de  six  joars  au 
moins  et  d'un  mois  an  plus. 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  an 
passeport  à  nne  personne  qu'ils  ne  connaîtront 
pas  personnellement,  sans  avoir  fait  attester  ses 
noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'an  mois  a 
six  mois. 

Si  l'of&cier  public,  instruit  de  ta  supposition  du 
nom,  a  néanmoins  délivré  le  passeport  sous  le  nom 
supposé,  il  sera  puni  du  bannissement. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de 
route,  oa  falsifiera  une  fentlle  de  route  originaire- 
ment véritable,  ou  fera  usage  d'une  feaflle  de  route 
ftbriquée  ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  : 

D'un  emprisonnement  d'une  année  an  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a 
eu  pour  objet  que  de  tromper  la  survelRance  de 
l'autorité  publique  ; 

Du  bannissement,  si  le  trésor  public  a  payé  àu 

{lorteur  de  ta  fausse  feuille  des  ft-ais  de  route  qui  ne 
ui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels 
il  pouvait  avoir  droit,  te  tout  néanmoins  au-dessous 
de  cent  francs  ; 

Et  de  la  réclusion,  si  les  sommes  indûment  re- 
mues par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à  cent 
francs  ou  au  delà. 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent 
seront  appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont 
posées,  a  toute  personne  qui  se  sera  fait  délivrer, 
par  l'offlcier  public,  nne  feuille  do  route  sous  un 
nom  supposé. 

158.  SI  l'officier  public  était  instruit  de  la  suppo- 
sition de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille,  il  SOTa 
pani,  savoir  : 

Dans  le  premier  cas,  posé  par  l'article  156,  du 
bannissement  ; 

Dans  le  second  cas  du  même  article,  de  la  ré- 
clusion ; 

Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  à 
temps. 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle- 
même  ou  en  affranchir  une  autre  d'un  service  public 
quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  médecin, 
chirurgien  ou  autre  olllcier  de  santé,  un  certificat 
de  maladie  ou  d'infirmité,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans. 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier 
de  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera 
foassement  des  maladies  on  infirmités  propres  à 
dispenser  d'un  service  public,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans. 

S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou  promesses,  il  sera 
puni  du  bannissement  :  les  corrupteurs  seront,  en 
ce  cas,  punis  de  la  môme  peine. 

161.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un 
fonctionnaire  ou  officier  public,  un  certificat  de 
bonne  conduite,  indigence  ou  autres  circonstances 
propres  à  appeler  la  bienveillance  du  gouvernement 
ou  des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et 
à  lui  procurer  places,  crédit  ou  secours,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

La  mfime  peine  sera  appliquée  :  l^*  a  celui  qui  fal- 
sifiera un  certificat  de  ceUe  espèce,  originairement 
véritable,  pour  l'approprier  à  une  personne  autre 
que  celle  a  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  ; 
X*  i  tout  individu  qui  se  sera  servi  du  cerUflcat 
ainri  fabriqué  ou  falsifié. 


162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  n8ture;et 
d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers, 
soit  préjudice  envers  le  trésor  public,  seront  punis, 
selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions  des 
paragraphes  3  et  4  de  la  présente  section. 

Dispositions  communes. 

163.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux, 
qui  ont  fait  usage  de  monnaies,  billets,  sceaux,  tim- 
bres, marteaux,  poinçons,  marques  et  écrits  faux, 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés,  cessera  toutes  les 
fois  que  le  faux  n  aura  pas  été  connu  de  la  personne 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

164.  Dans  tous  les  cas  oà  peine  du  /iiturest  ap- 
plicable, il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une 
amende  dont  le  mammum  pourra  être  porK  jusqa'aa 
quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  aura  pro- 
curé ou  était  destiné  a  procurer  aux  auteurs  du 
crime,  à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait 
usage  de  la  pièce  fausse.  Le  minimum  de  cette 
amende  ne  pourra  être  inférieur  &  cent  francs. 

166.  Abrogé. 

SECTION  n. 

De  la  forfaiturs  et  des  crime»  et  délits  des  fon^on- 
ttoim  pHbHes  dans  Feeeereks  de  leurs  fenetùmt. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire 
public  dans  ses  fonctions  est  une  forfaiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  de  peines  plus  graves  est  punie  dw  la 

dégradation  civique. 

168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les 
fonctionnaires  en  forfaiture. 

§  l*r.  Des  soustractions  commises  par  f«s  dépostta^ 
,  piaiic». 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  it  une  percep- 
tion, dépositaire  ou  comptable  pubUc.  qui  aura  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers  publics  ou  privés, 
ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres, 
actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains 
en  vertu  do  ses  fi'  ictions,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées  ou  sous- 
traites sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille 
francs, 

1 70.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura 
lien  également,  quelle  que  soit  la  valeur  des  d«ii«rs 
ou  des  effets  détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur 
é^ale  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du 
dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus 
ou  déposés,  soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit  d'une 
recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à 
cautionnement,  sou  enfin  le  tiers  du  produit  com- 
mun de  la  recette  pendant  un  mois,  s'u  s'agit  d'une 
recette  composée  de  rentrées  succesdves  et  non 
sujette  à  cautionnement. 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont 
au-dessous  de  treis  mille  francs,  et  en  outre  infé- 
rieures  aux  mesures  exprimées  en  l'ariicle  précé- 
dent, la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  le  condanmé 
sera  de  plus  déclaré  &  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publique. 

1 72.  Dans  tes  cas  exprimés  aux  trois  articles  pré- 
cédents, il  sera  toujours  prononcé  contre  le  con- 
damné une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart 
des  restitutions  et  indemnités,  et  te  minimum  le 
douzième. 

173.  Tout  juge,  adminisn*ateur,  fonctionnaire  ou 
oiQcier  public  qui  aura  détruit,  supprimé,  sonsUnlt 
ou  détourné  m  aetes  et  titres  dont  il  était  dépori- 
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taire  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis 
ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Tous  agents,  préposés  ou  commis^  soit  du  gou- 
vernement, soit  des  dépositaires  publics,  qui  se 
seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustractions, 
seront  soumis  i  la  même  peine. 

S  9.  D«  eonnt$ion$  commises  par  des  fonctionnaires 

publics. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers 'publics, 
leurs  commis  ou  préposés,  tous  percepteurs  des 
droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  pu- 
blics oCt  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés, 
qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  con- 
cussion, en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant 
ou  recevant  ce  qu'iU  savaient  n'être  pas  dû,  ou 
excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contri- 
butions, deniers  on  revenus,  ou  pour  salaires  ou 
traitements,  seront  punis,  savoir  :  les  fonctionnaires 
ou  les  officiers  pubUcs.  de  la  peine  de  la  réclusion  ; 
et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moms  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une 
amende  dont  le  maximum  sera  te  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérêts,  et  le  minimum  le 
douKième. 

§  3.  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se  seront  ingérés 
dans  des  affaires  ou  commerces  incon^jiaUbles  arec 
leur  guaiite. 

175.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout 
agent  du  gouvernement  qui,  soit  ouvertement,  soit 
par  actes  simulés,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes, aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
soit,  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou 
régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout 
ou  en  partie,  l'administra tion  ou  la  surveillance, 
sera  puni  d  un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous 
du  douzième. 

11  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exer- 
cer aucune  fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonc- 
•  tionnaire  ou  agent  du  gouvernement  qui  aura  pris 
un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était 
chargé  d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire  la 
liquidation. 

176.  Tout  commandant  des  divisions  militaires, 
des  départements  ou  des  places  et  villes,  tout  préfet 
ou  sous-préfet  qui  aura,  dans  l'étendue  des  lieux 
où  il  a  droit  d'exercer  son  ajitorité,  fait  ouverte- 
ment, ou  par  des  actes  simulés,  ou  par  interposi- 
tion de  personnes,  le  commerce  des  grains,  gre- 
nailles, farines,  substances  farineuses,  vins  ou 
boissons,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  pro- 
priétés, ï>era  puni  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  au  moins,  de  dix  mille  francs  au  plus,  et  de  la 
conflscstion  des  denrées  appartenant  à  ce  commerce. 

$  i.  De  la  comiption  des  foncUonnaires  publics, 

177.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une 
administration  publique,  qui  aura  agréé  des  olTres 
ou  prdmesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour 
faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même 
juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  du  carcan, 
et  condamné  à  une  amende  double  delà  valeur  des 
promesses  agréées  nu  des  ciioses  reçues,  sans  que 


ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  Amx  wa\s^ 
francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  i  tout  fonc- 
tionnaire, agent  ou  préposé  de  (a  quatité  ei-dessa& 
exprimée,  qui,  par  ottres  on  promesses  agiééei, 
dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire 
on  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 
'  178.  Dans  le  casoU  la  corruption  aura  pourobj^ 
un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que 
celle  du  carcan,  cette  peine  plus  forte  sera  appË- 
quée  aux  coupables. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  con- 
traindre par  \  oies  de  fait  ou  menaces,  corrompu 
ou  tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres,  dons 
ou  présents,  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé, 
de  la  qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour  obtenir, 
soit  une  opinion  favorable,  soit  des  procës-verbanx, 
états,  ceriiûcats  on  estimations  contraires  à  la  vérité, 
soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entreprises 
ou  autres  bcnélices  quelconques,  soit  enQn  looi 
autre  acte  du  ministère  du  fbnctionDaire,  agent  on 
préposé,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  le  fone- 
tidnnaire,  agent  ou  préposé  corrompu. 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  on  cor- 
ruption n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces 
tentatives  seront  simplement  punis  d'un  emprises- 
nement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  aa 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  ftancs. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  resiitn- 
tion  des  choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur  : 
elles  seront  conbsquées  au  profit  des  hospices  des 
lieux  oîi  la  corruption  aura  été  commise. 

181 .  Si  c'est  un  juge  prononçant  eu  matière  cri- 
minelle, ou  un  juré  qui  s'est  laissé  corrompre,  soii 
en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé,  il  sera 
puni  de  la  réclusion,  outre  l'amende  orduinée  par 
l'article  177. 

182.  Si,  par  l'elTet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  con- 
damnation à  une  peine  supérieure  .à  celle  de  b 
réclusion,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  sn>li- 
quée  aujuge  ou  jure  coupable  de  corruption. 

183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera 
décidé  par  faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié 
contre  elle,  sera  coupable  de  forfaituro  et  pnni  dn 
la  dégradation  civique. 

§  5.  Des  abus^d^autorité. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Des  abus  d'autorilé,contre  les  particutiert. 

1 8i.  Tout  juge,  tout  procureur  général  ou  impé- 
rial, tout  substitut,  tout  administrateur  ou  tout 
autre  officier  de  justice  ou  de  police,  qui  se  sera 
introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a 
prescrites,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
au  moins  et  de  deux  cents. francs  au  plus. 

Çonsiilution  belge.  —  Aht.  10.  Le  domicile  esl 
inviolable:  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit. 

185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  adminislratenr 
ou  autorité  administrative,  qui,  sous  quelque  pré; 
texte  que  ce  soit,  mémo  dusilence  ou  de  robscurité 
de  la  lot^  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doil 
aux  parties,  après  en  avoir  été  requis,  et  qui  aori 
persévéré  dans  son  déni  après  avertissement  ou 
injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être  joursuivi, 
et  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  fTancs  an 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  rinler- 
diction  de  l'exercice  des  fonctions  publiqu<*s  depnis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt. 
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186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  ofilcier  pu- 
-blic,  un  administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du 
gouvernement  ou  de  la  police^  un  exécuteur  des 
mandats  de  justice  ou  jiûemenls,  un  commandant 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  foroe  publique,  aura, 
sans  motif  légitime,  usé  eu  fait  user  de  violence 
envers  les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni 
selon  la  nature  et  la  gravité  de  ses  violences,  et  en 
élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par  l'arti- 
cle 198  ci-après. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  let- 
tres confiées  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement  ou  de 
l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  I,o  coupable 
sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi 
public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Constitution  belge.  —  Art.  22.  Le  secretdes  lettres 
est  inviolable.  La  loi  détermine  quels  sont  les  agents 
Impensables  de  la  violation  du  secret  des  lettres 
rflnfiées'&  la  poste 

DEUXIKHE  CLASSE. 

Des  ttbm  d'autorité  contre  la  chose  publique. 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé 
du  gouvernement,  fle  quelque  état  et  grade  qu'il 
soit,  qui  aura  requis  on  ordonné,  fait  requérir  ou 
ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force  publique 
contre  l'exécution  d'une  loi  ou  contre  la  perception 
d'une  contribution  légale,  ou  contre  l'exécution  soit 
d'une  ordonnance  ou  mandai  de  justice,  soit  de  tout 
nuire  ordre  émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni 
de  ta  réclusion. 

Constitution  belge.  —  Art.  HO.  Aucun  impôt  au 
proftt  de  l'Etat  ne  peut  êu  e  établi  que  par  une  toi. 

Aucune  charge,  aucune  impoàuon  provinciale  ne 
peut  être  établie  que  du  consentement  du  conseil 
pnnittcial. 

Aucune  charge^  aucune  imposition  communale 
ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du  con- 
seil communal. 

La  loi  détermine  les  exceptions  dont  l'expérience 
démontrera  la  nécessité,  relativement  aux  imposi- 
tions provinciales  et  communales. 

iH.  Les  impôts  au  proQt  de  l'Etat  sont  votés  an- 
nuellement. 

'  Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour 
un  an,  si  elles  ne  sont  renouvelées. 

112.  Il  ne  peut  être  étabU  de  privilège  en  matière 
d'impôts. 

Nulle  exemption  ou  modération  d'imp5l  ne  peut 
^tre  établie  que  par  une  loi. 
-  113.  Hors  les  cas  formellement  exceptés  pur  la 
loi,  aucune  rétribution  ne  peut  être  exigée  des 
citoyens  qu'à  titre  d'impôt  au  profil  de  PEtat,  de  la 
province  ou  de  la  conmume.  Il  n'est  rien  innové  au 
régime  actuellement  existant  des  polders  et  des 
wateringeo,  lequel  reste  soumis  à  la  législation 
ordinaire. 

189.  Si  celte  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été 
suivis  de  leur  effet,  la  peine  sera  la  déportation. 

190.  Les  peines  énoncéeslaux  articles  188  et  189 
ne  cesseront  d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou 
préposés  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supé- 
rieurs qu'aulant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par 
ceux-ci  pour  des  objets  de  leur  ressort,  et  sur 
It^squels  il  leur  était  aù  obéissance  hiérarchique; 
dans  ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront 
appliquées  qu'aux  supérieurs  qui,  les  premiers, 
iiuront  donne  cet  ordre. 


191.  Si,. par  suite  desdils  ordres  ou  réquisitions, 
il  survient  d'autres  crimos  punissables  de  peines 
plus  fortes  que  celles  exprimées  aux  articles  188 
et  189,  ces  peines  plus  fortes  seront  appliquées 
aux  fonctionnaires,  agents  ou  préposés  coupables 
d'avoir  donné  lesdils  ordres  ou  fait  lesdites  réqui- 
sitions. 

§  6.  De  çuelqtm  délits  relatifs  à  la  terne  des  actes  de 
tétat  mil. 

192.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit 
leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  volantes,  seront 

S unis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
e  trois  mois  au  plus,  et  d'ime  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la' 
loi  prescrit  le  consentement  des  pères,  mères  ou 
autres  personnes,  et  que  l'offlcier  de  l'elat  civil  ne 
se  sera  point  assuré  de  l'existence  de  ce  consente- 
ment, il  sera  puni  d'une  amende  de  seize  A>ancs  à 
trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

19i.  L'offlcier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs  d'amende  lorsqu'il 
anra  reçu,  avant  le  terme  prescrit  par  l'article  2^ 
du  Code  Napoléon,  l'acte  de  mariage  d'une  femme 
ayant  déjà  été  mariée. 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  précédents 
contre  les  officiers  de  l'état  civil  leur  seront  appli- 
quées lors  môme  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'an- 
rait  pas  été  demandée,  ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées  en 
cas  de  collusion,  et  sans  préjudice  aussi  des  autres 
disposition^  pénales  du  titre  V  du  livre  I*'  du  Code 
Napoléon. 

§  7.  De  l'exercice  de  l'autorité  piélique'Utégalement 
anticipé  ou  prolongé. 

106.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en 
exen;ice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  ser^ 
ment,  pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'tme 
amende  de  seize  francs  à  cent  cinquante  francs. 

Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu 
de  la  loi.  Elle  en  détermine  la  formule. 

197.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué, 
suspendu  ou  interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir 
eu  la  connaissance  officielle^  aura  continué  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou  tem- 
poraire, les  aura  exercées  après  avoir  été  remplacé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs.  11  sera  interdit  de 
l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où 
il  aura  subi  sa  peine,  le  tout  sans  préjudice  des 
plus  fortes  peines  portées  contre  les  officiers  ouïes 
commandants  mihtaires  par  Tarticle  93  du  présent 
Code. 

Disposition  paiiieuliire. 

198.  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les 

fieines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par 
es  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  délits 
qu'ils  étaient  chargé»  de  surveiller  ou  de  réprimer 
seront  punis  comme  il  suit  : 

S'il  s  agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils 
subiront  toujours  te  maanmum  de  la  peine  attachée 
à  l'espèce  de  délit  ; 

Et  s'il  s'agit  de  crimes  emportant  peine  afilictlve,' 
ils  seront  condamnés,  savoir  : 
A  la  réclusion,  sf  le  crime  emporte  contre  tout 
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aiure  coapaMe  la  peine  dn  bamiisseiiient  ou  du 
carcan; 

Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion; 
.  Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le 
crime  emportera  contre  tout  autre  coupable  la 

riine  de  la  déportation  ou  celle  des  travaux  forcés 
temps. 

Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la 
peine  commune  sera  appliquée  sans  aggravation. 

SECTION  ni. 

Des  troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  ministres 
des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

S  i*'.  Des  contraventionspropretà  compromettre 
Vétat  civU  des  personnes. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  (}ui  procédera  aux 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui 
ait  été  justifié  d^in  acte  de  mariage  préalablement 
reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la 
première  fois,  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cent  francs. 

500.  En  cas  de  nouvelles  contraventiona  de  l'es- 
pèce exprimée  en  l'article  précédent,  le  ministre  de 
culte  qui  les  aura  commises  sera  puni,  savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans - 
Et  pour  la  seconde,  de  la  déportation. 

8  S.  Des  critiques,  cemures  ou  provocations  dirigées 
contre  Vautorité  publique  dans  un  discours  pastoral 
.  prononcé  pubtiguement. 

501.  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront, 
dans  l'exercice  de  leur  ministère,  et  en  assemblée 
publique,  nu  discours  contenant  la  critique  ou 
censure  du  gouvernement,  d'une  loi;  d'un  décret 
impérial  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  publi- 
que, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans. 

502.  ^  le  discours  contient  une  provocation  di- 
recte k  la  désobéissance  aux  lois  on  autres  actes  de 
Tautorité  publique,  ou  s'il  tend  èsoulevernuariner 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  minis- 
tre de  culte  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provo- 
cation n'a  été  suivie  d'aucun  enel;  et  du  bannis- 
sement, si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissance,  autre 
toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition 
ou  révolte. 

903.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une 
sédition  ou  révolte  dont  la  natiire  donnera  lieu  con- 
tre l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus 
fbrte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine,  quelle 
qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable  de 
u  provocation. 

%  3.  Des  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées 
contre  l'autorité  publique  dans  un  écrit  pastoral. 

SOI.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pas- 
torales, en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans 
lequel  un  ministre  de  cuite  se  sera  ingéré  de  criti- 
quer ou  censurer  soit  le  gouvernement,  soit  tout 
acte  de  l'autorité  publique,  emportera  la  peine  du 
bannissement  contre  le  ministre  qui  l'aura  publié. 

205.  Si  l'écrit  mentionné  en  rarticle  précédent 
contient  tme  provocation  directe  à  la  désobéissance 
aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  àtoyens 


contre  les  autres,  le  ministre  qui  Pann  publié  E«i 
puni  de  la  déportation. 

S06.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit 

Sastoral  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte 
ont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs 
des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de 
la  déportation,  cette  petne,  quelle  qu'elle  soi^  sert 
appliquée  au  ministre  coupante  de  la  provocation. 

§  4.  De  la  correspondance  des  mmùtres  des  c^Ut 
avec  des  cours  ou  pmssances  étrangères,  sur  in 
matières  de  reUgion. 

207.  Abrogé. 

Constitution  belge.  —  Art.  16.  L'Etat  n'a  le  droit 
4'intervenir  ni  dans  la  nomination  ni  dans  rinsul- 
lation  des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de 
défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  so^ 
rieurs,  et  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier 
cas,  ta  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  prose 
et  de  publication. 

208.  Abrogé.  ' 

SECTION  fv. 

Résistance,  désobéissance  et  autres  manqueminti 
entiers  l'autorité  publique. 

§  1".  RébeUion. 

209.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence 
et  voies  de  fait  envers  les  officiers  miDistériels,  le* 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  pablique, 
les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  con- 
tributions, leurs  porteurs  de  contraintes,  les  pré- 
posés des  douanes,  les  séquestres,  les  offlciertmi 
agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire, agis- 
sant pour  Texécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordM- 
nances  de  l'autorité  publique^  des  mandats  de 
justice  ou  jugements,  est  qualifiée,  selon  les  cir- 
constances, cnme  ou  délit  de  rébellion. 

210.  Si  elle  a  été  commise  par  plusdevingtiHn^ 
sonnes  armées,  les  coupables  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  k  temps;  et  s'il  n'y  a  pas  ea  port 
d'armes,  ils  seront  punis  de  la  réclusion. 

2H.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  nne  réD- 
nion  armée  de  trois  personnes  on  plus  jusqu'à  w 
inclusivement,  la  peine  sera  la  réclusion;  s  il  nï 
a  pas  eu  port  d'armes,  la  peine  sera  un  empnsM' 
nement  de  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  ïhbs. 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commisft  qaeparije 
ou  deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  pouie  dm 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  etsinn 
a  eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  ax 
jours  à  six  mois. 

213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  on  attroj- 
pement,  l'article  100  du  présent  Code  sera  applicable 
aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  baso^ 
qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissemaB  « 
rautorité  publique,  ou  même  depuis,  s'ils  n  ou  w 
saisis  que  hors  du  Heu  de  la  rébellion,  et  sansaoa- 
velle  résistance  et  sans  armes. 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  cnmew 
un  délit  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  ip 
de  deux  personnes  portent  des  armes  ostensifi»- 

215.  Les  personnes  qui  se  irouveraiert  myj» 
d'armes  cachées,  et  qui  auraient  fait  partie  a  iiw 
troupe  ou  réunion  n-m  réputée  armée,  sefij®' 
dividuelleinent  punies  comme  si  elles  avaieati*" 
partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée.  . 

216.  Les  auteursdes  crimes  et  délitscommiSFj 
dant  le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion  scro» 
punis  des  peines  prononcées  contre  chacun  <wc» 
crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  cellM  *  " 
rébellion. 
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217.  Sera  pnni  comnM  coupable  de  rébellion  qui- 
conipie  y  aura  provoqué,  soU  par  des  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par 
placards  affichés,  soit  par  écrits  imprimés. 

Dans  te  cas  ou  la  rébellion  n'aurait  pas  en  lieu, 
le  provocateur  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  au  moins  et  d'un  an  au  plu»: 

218.  Dans  tous  les  cas  oii  il  sera  prononcé^  pour 
liait  de  rébellion,  une  simple  peine  d'emprisonne- 
ment, les  coupables  pourront  être  condamnés  en 
outre  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

âl9.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles, 
celles  qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  annes, 
et  accompagnées  de  violences  ou  de  menaces  contre 
l'autorité  aaministrative,  les  officiers  et  les  agents 
de  police,  ou  contre  la  force  publique. 

i"  Par  les  ouvriers  ou  journaliers,  dans  les  ate- 
liers publics  ou  manufactures; 

20  Par  les  individus  admis  dans  lés  hospices; 

3*  Par  les  prisonniers  prévenus,  accuses  ou  con- 
damnés. 

SSO.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  pri- 
sonniers prévenus,  accusés  ou  condamnés  relàuve- 
ment  à  d  autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eux 
subie,  savoir  ; 

Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  on  délits  qui 
ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  condam- 
nés à  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle,  immé- 
diatement apr^s  l'expiration  de  cette  peine. 

El  par  les  autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  qui  les  aura  acquittés 
ou  renvoyés  absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient 
détenus. 

2Si.  Abrogé. 

En  Bel^qoe,  si  les  chefs  d'une  rébellion  et  ceux 
qui  l'auront  provoquée  ont  encouru  ta  peine  des 
travaux  forces  à  temps,  de  la  réclusion  ou  du  ban- 
nissemetii,  ils  peuvent  être  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  conformément  i  la  loi  du 
Bi  décembre  1^36. 

•  I  S.  Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de 
Vautorité  et  de  la  force  publique. 

232.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  auront  reçu  dans  l'exer- 
cice de  leurs  ("onctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice, quelque  outrage  par  paroles  tendant  à  incul- 
per leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les 
aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans. 

Si  l'ouorage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou 
d*an  tribimalj  Temprisonnement  sera  de  deux  à 
dnq  ans. 

223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un 
magistrat  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice  de  ses  fonctions  sera  puni  d'un  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement;  et  si  routrage  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d'un 

_  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  on  me- 
naces à  tout  officier  ministériel,  ou  agent  déposi- 
taire de  la  force  publique,  dans  ^exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

L'art  35  de  la  loi  du  6  a\Til  18i3  porte  que  i-ctie 
disposition  est  applicable  à  l'outrage  fait  par  paroles, 
estes  ou  menaces  aux  agents  de  l'administration 
es  douanes  et  accises  dans  l'exercice  ou  h  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

225.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'em- 
prisonnement, si  l'outrage  mentionné  on  l'article 


précédent  a  été  dirigé  contre  un  commandant  de 
la.  force  publique. 

226.  Dans  le  cas  des  articles  222,  223  et  225,  l'of- 
fenseur pourra  être,  outre  Kemprisonnement,  con- 
damné à  faire  réparation,  soit  à  la  première  audience, 
soit  par  écrit;  et  le  temps  de  l'emprisonnement  pro- 
noncé contre  lui  ne  sera  compté  qu'àdaterdujour 
où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  224,  l'offenseur  pourra 
de  même,  outre  l'amende,  être  condamné  a  faire 
réparation  à  l'offensé;  et  s'il  retarde  ou  refuse,  il  y 
sera  contraint  par  corps. 

228.  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans 
qu'il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  un 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à 
l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  lait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera  puni  du 
carcan. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'ar^ 
ticle  précédent,  le  coupable  pourra  de  plus  être 
condamné  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du 
lieu  oii  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux 
myriamètres. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du 
jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expira- 
tion du  temps  flxé,  il  sera  puni  du  bannissement. 

230.  Les  violeiices  de  l'espèce  exprimée  en 
l'article  228,  dirigées  cpntre  un  officier  ministériel, 
un  agent  de  la  force  publique,  ou  un  citoyen  charge 
d'un  ministère  de  senice  public,  si  elles  ont  eu  lieu 
pendant  qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette 
occasion^  seront  punies  d'im  emprisonnement  d'un 
mois  à  SIX  mois. 

231.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonc- 
tionnaires et  agents  désignés  aux  articles  228  et  230 
ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou 
maladie^  la  peine  sera  la  réclusion:  si  la  mort  s'en 
est  suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera 
puni  de  mort. 

232.  Dans  le  cas  même  ou  ces  violences  n'auraient 
pas  causé  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie, 
les  coups  seront  punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été 
portés  awc  préméditation  ou  guet-apens. 

233.  Si  les  blessur^  sont  du  nombre  de  celles  qui 
portent  le  caractère  de  meurtre,  le  coupable  sera 
puni  de  mort. 

§  3.  Refus  d'un  service  dû  légalement. 

234.  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous- 
officier  de  la  force  publique  qui,  après  en  avoir 
été  légalement  requis  par  l'autorité  civile,  aura 
refusé  de  faire  i^ir  la  force  k  ses  ordres,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois,  sans 

Sréjûdice  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être 
ues  aux  termes  de  l'article  11  du  présent  Code. 
Le  W  §  de  Fart.  234  a  été  modiflé  comme  suit 
par  la  loi  du  8  mai  1848  : 

t  Art.  82.  Le  droit  de  requérir  la  garde  civique 
dans  les  cas  détermines  parles  art.  79  et  80  appar- 
tient au  bourgmestre  ou,  à  son  défaut,  à  .l'autorité 
supérieure  administrative. 

»  La  garde  civique  ne  peut  être  requise  hors  de 
la  commune  que  par  le  gouverneur  ou  le  commis- 
saire d'arrondissement. 

f  Toutefois,  en  casde  danger  imminent^  le  bouiv- 
mestre  d'une  commune  voisine  peut  aussi  la  requé- 
rir par  écrit  et  h  charge  d'en  informer  Immédiate- 
ment l'autorité  supérieure.  > 
2S5.  Abrogé. 
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236.  Les  témoins  et  jorés  qni  aoront  allégué  une 
excase  reconnae  Hausse  seront  condamnés,  outre 
les  amendes  prononcées  pour  la  non^comparation, 
à  im  emprisonnement  de  six  jours  &  deux  mois, 

8  A.  ÉvofiM  de  âétenvs,  recèlement  de  eriminek. 

237.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus 
aura  lieu,  les  huissiers,  les  commandants  en  efaef 
ou  en  soos^rdre,  soit  de  la  gendanuerîe,  soit  de 
la  force  armée  servant  d'escorte  ou  garnissant  les 
postes,  les  concierges,  gardiens,  geôliers,  et  tous 
autres  pr^osés  à  la  conduite,  au  transport  ou  à 
la  gardé  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit. 

238.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  dejpolice, 
ou  de  crimes  simplement  infamants,  ou  s  U  était 
prisonnier  de  guerre,  les  préposés  à  sa  ganle  ou 
conduite  seront  punis,  eu  cas  de  négligence,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  ;  et  en 
cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans. 

Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de 
la  conduite  du  détenu,  auront  procuré  ou  facilité 
son  évasion,  seront  punis  de  ^x  jours  à  trois  mois 
d'emprisonnemen  t. 

S3d.  Si  les  détenns  évadés,  on  l'on  d'eux,  étaient 
prévenus  on  accusés  d'un  crime  de  nature  à- en- 
traîner une  peine  afflicUve  à  temps,  ou  condamnés 
pour  l'un  de  ces  crimes,  la  peine  sera,  contre  les 
préposés  à  la  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négli- 
gence, un  emprisonnement  de  deux  mois  i  six 
mois;  en  cas  de  connivence,  la  réclusion. 

Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  déte- 
nus, qui  auront  procuré  ou  fecilité  révasion,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans. 

2i0.  Si  les  évadés  ou  l'un  d'eux  sont  prévenus  ou 
accusés  de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  des  peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont  con- 
damnés à  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou 
gardiens  seront  punis  d'nn  an  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement, en  cas  de  négligence  ;  et  des  travaux 
forcés  à  temps,  en  cas  de  connivence. 

Les  individus  non  charf;és  de  la  conduite  on  de 
b  garde  qui  auront  focihté  ou  procuré  l'évasion 
seront  pnnisd'un  emprisonnement  d'nn  an  an  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus. 

fii.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec 
violence  ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  ceux 
qui-  Taoront  favorisée  en  fournissant  des  instru- 
ments propres  h  l'opérer,  seront,  au  cas  que  l'évadé 
fût  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  23t^,  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement:  au  cas  de  l'ar- 
ticle 239,  deux  h  cinq  ans  d'emprisonnement;  et 
au  cas  de  l'article  240,  la  réclusion. 

242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les  tiers 
qui  auront  procuré  ou  fhcilité  l'évasion,  y  seront 
panenus  en  corrompant  les  gardiens  ou  geôliers, 
ou  de  connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  et  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a  été  favo- 
risée par  ironsinission  d'armes,  les  gardiens  et  con- 
ducteurs qui  y  auront  participé  seront  punis  de^ 
travaux  forcés  à  perpétuité;  les  autres  piarsonne», 
des  travaux  forcés  à  temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion 
d'un  détenu  seront  solidairement  condamnés,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  à  tout  c-e  que  la  partie 
civile  du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés 
ou  qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison 
on  p«ir  violence.  Us  seront,  pour  ce  seul  fait;  punis 


de  six  moisànn  and'emprlKUUienient,  et  siddiott 
cette  peine  immédiatement  i^rès  TexiHntiMi  d« 
celte  qu'ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit  à 
raison  duquel  ilsétaient  détenus,  ou  immédiatement  i 
après  l'arrêt  ou  jugement  qni  les  aura  acquittésim 
renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit;  le  tout  suis 
préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils «uraientpa 
encourir  pour  d'antres  crimes  qu'ils  auraient  eom* 
mis  dans  leurs  violences.  , 

246.  D'après  l'article  1«  de  la  loi  du  31  décem-  1 
bre  1836,  Farticle  246  du  Gode  pénal  doit  être  lu  ' 
comme  suit  : 

Quiconque  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps,  à  la  réclusion,  ou  au  bannissement,  pour 
avoir  favorisé  une  évasion  ou  des  tentative  d^éva- 
sion,  pourra  en  outre  être  placé,  par  l'arrêt  de  cod- 
damnation,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  polira 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans  an  plus. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement cl'dessas éta- 
blies contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens  en  cas  i 
de  négligence  seulement,  cesseront  lorsque  les  éfa-  | 
dés  seront  repris  ou  représentés,  pourvu  am  ce 
soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  et  qu  ili  ne 
soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes  ou  délits  | 
commis  postérieurement. 

248.  Ceux  qui  auront  recélé  ou  fait  recéler  des 
personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes 
emportant  peine  afilictive,  seront  punis  de  tn^  ! 
mois  d'emprisonnement  aa  moins  et  de  deux  uh 

au  plus. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  as- 
cendants ou  descendants,  époux  ou  épouse  m&u  i 
divorcés^  frères  ou  sœurs  des  crinùneurec^,«i  ' 
leurs  aillés  au  même  degré. 

S  5.  Bri$  de  tceUés  et  enlèvement  de  pièm.dm 
lei  dépôts  pnbHa, 

249.  Lorsque  des  scellés  apposés  soit  par  ordre 
du  gouvernement,  soit  par  suite  d'une  oraonnanca 
de  justice  rendue  en  quelque  matière  que  ce  soil, 
auront  été  brisés,  les  gardiens  seront  punis,  pour 
simple  négligence,  de  six  Joinv  i  six  mois  d'empri- 
sonnement. 

250.  Si  le  bris  de  scellés  s'applique  à  des  papiers 
et  effets  d'un  individu  prévenu  oa  accuséd'nn  mm 
emportant  la  peine  de  mort,  des  travaux  forces  a 
perpétuité,  ou  de  la  déportation,  ou  qui  soit  con- 
damné à  l'une  de  ces  peines,  le  gardien  néglig^t 
sera  puni  de  six  mois  h  deux  ans  d'emprisonnement. 

251.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des  scellés 
apposés  sur  des  papiers  ou  effets  de  la  quatitc  ênoii- 
cee  eu  l'article  précédent,  ou  participé  au  bris  des 
scellés,  sera  puni  delà  réclusion,  et  si  c'est  le  car- 
dien  lui-même,  il  sers  puni  des  travaux  forces  i 
temps. 

252.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  Iw 
coupables  seront  punis  de  sixmois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement: et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  u 
sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine 

253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  sceUà 
sera  puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'effractioa. 

254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  ea- 
lèvements  de  pièces  ou  de  procédures  crimineU^ 
ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets,  con- 
tenus dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  pxM^, 
ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualHe, 
les  peines  seront,  conuv  tes  greffiers,  arcbivùd^ 
notaires  ou  autres  dépositaires  négligents,  de  tms 
mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  trois  cents  ft-ancs. 

255.  Qaiconqne  se  fer*  rendu  coap«bl«de9WB>' 
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tractions,  enlèvements  on  destructions  mentionnés 
en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  est  l'oavrage  du  dépositaire  Im-méme^ 
il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

256.  Si  le' bris  de  scellés,  les  soustractions»  enlè- 
vements  oa  destructions  de  pièces  ont  été  commis 
avec  violence  envers  les  personnes,  la  peine  sera, 
contre  tonte  personne,  celle  des  travaux  forcés  a 
temps*  sans  préjudice  de  peines  pins  fortes»  s'il  y  a 
lien,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  antres 
crimes  qui  y  seront  joints. 

S  6.  Dégradations  de  monuments. 

857.  Quiconque  aura  détruit,  abattu»  mutilé  on 
dôîradé  des  monuments»  statues  et  antres  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  a  la  décoration  publiques,  et 
élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisa- 
tion» sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans»  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  .cinq 
cents  francs. 

S  7.  Umyatio»  de  titres  ou  fowtioas 

358.  Quiconque»  sans  titre^  se  sera  immiscé  dans 
des  fonctions  publiques»  civiles  ou  militaires,  ou 
aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans»  sans  pré- 
judice  de  la  peine  de  foux»  si  l'acte  porte  le  carac- 
tère de  ce  cnme. 

:^59.  Toute  personne  qui  aura  publiquement 
porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une  décoration 
qui  ne  lui  appartenait  pas»  on  qui  se  sera  attribué 
des  titres  impériaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été 
légalement  conférés,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans. 

La  décoration  d'aucun  ordre  auti'e  que  celui  créé 
par  la  présente  loi,  ne  peut  être  portée  par  tes  Bel- 
ges sans  l'autorisation  au  roi. 

S  ft.  Entraides  au  libre  exemce  des  cultes. 

"260.  Tout  particulier  qui»  par  des  voies  de  fait 
ou  des  menaces»  aura  contramt  ou  empéclié  une 
ou  pinsieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  cultes 
autorisés,  d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte»  ée  cé- 
lébrer certaines  fêtes»  d'obsen'er  certains  jours 
de  repos,  et,  en  conséquence»  d'ouvrir  ou  de  fer- 
mer leurs  ateliers,  boutiques  et  magasins»  et  de 
&ire  on  quitter  certains  travaux»  sera  puni,  ponr  ce 
seul  fait»  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs»  et  d'un  emprisonnement  de  six  joors  à  deux 
mois. 

Cotittitution  belge.  ~  Aht.  11.  La  liberté  des 
cultes»  celle  de  leur  exercice...  sont  garanties»  sauf 
la  répression  des  délits  commis  à  Foccasion  de 
l'usage  de  ces  libertés. 

15.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une 
manière  quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies 
d*Dn  culte»  ni  d'en  observer  les  joui's  de  repos. 

261 .  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  inter- 
rompu les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou 
désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  des- 
tiné on  ser\-ant  actuellement  a  ces  exercices,  seront 
punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
nancs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois. 

26S.  Toute  personne  qui  aura»  par  paroles  on 

«estes,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux 
estinésoa  servant  actuellement  à  son  exercice,  ou 
les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions,  sera 
ptinie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 


francs»  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 

six  mois. 

â63.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un 
culte  dans  ses  fonctions»  sera  puni  du  carcan. 

26i.  X'CS  disuo^tions  du  présent  paragraphe  ne 
s'apf  liqnent  qn  aux  troubles»  outrages  ou  voies  de 
fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines»  d'après  les 
antres  dispositions  da  présent  Code. 


SECTION  V. 

AstodiUiou  de  malfaiteurs,  vagabotidage  et  mendicité. 
S  i*r.  AssocifUiou  de  mtUfititews. 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envei-s  les 

Ïiersunnes  ou  les  propriétés»  est  un  crime  contre 
a  paix  publique. 

S66.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organi' 
sation  de  bandes  on  de  correspondance  entre  elles 
et  leurs  chefs  ou  commandants,  ou  de  conventions 
tendant  h  rendre  compte  ou  à  faire,  distribution  ou 
partage  du  produit  des  méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni 
suivi  d'aucun  autre»  les  auteurs»  directeurs  de  l'as- 
sociation» et  les  commandants  en  chef  ou  en  sons- 
ordre  de  ces  bandes»  seront  punis  de  travaux  forcé» 
à  temps. 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  in- 
dividus chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces 
bandes,  et  ceux  qui  auront  sciemment  et  volontai- 
rement fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  divisions  des 
armes,  munitions»  instruments  de  crime,  logement, 
retraite  ou  lieu  de  réunion. 


§  2.  Vagabondage. 

209.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux 
qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  sub- 
sistance» et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier 
ni  profession. 

271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auroiit 
été  légalement  déclarés  tels,  seront»  pour  ce  seul 
fait,  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement, 
et  demeureront»  après  avoir  subi  leur  peine»  à  la 
disposition  du  gouvernement  pendant  le  temps  qu'il 
déterminera,  eu  égard  à  leur  conduite. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  juge- 
ment pourront,  slls  sont  étrangers,  être  condmts» 

Sar  les  ordres  du  gouvernement»  hors  du  territoire 
e  l'empire. 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront» 
après  un  jugement  même  passé  en  force  de  chose 
jugée,  être  reclamés  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  oU  ils  sont  nés,  ou  cau- 
tionnés par  un  citoyen  solvable. 

Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation  ou 
agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés  ou 
cautionnés  seront,  par  ses  ordres»  renvoyés  ou  con- 
duits dans  ta  commune  qui  les  a  réclamés»  ou  dans 
celle  qui  leur  sera  assignée  pour  résidence,  sur  la 
demande  de  la  caution. 

S  3.  Mendicité. 

27i.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  men- 
diant dans  un  lien  pour  lequel  il  existera  un  éta- 
blissement public  organisé  afin  d'obvier  à  la 
mendicité,  sera  punie  de  trois  ^  six  mois  d'em- 
prisonnement» et  sera,  après  l'expiration  de  8a  peine, 
conduite  au  dépdt  de  mendicité. 
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Î75.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  encore  de 
tels  établissements,  les  mendiants  d'habitude  valides 
seront  punis  d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  rési- 
dence, ils  seront  punis  d'an  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans. 

376.  Tous  mendiants,  môme  invalides,  qui  auront 
usé  de  menaces»  ou  seront  entrés  sans  permission 
du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison, 
soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en 
dépendant. 

Ou  qui  ieindront  des  plaies  ou  infirmités. 
Ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ee 
ne  soient  le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la  mère 
et  leurs  jeunes  enfants,  l'aveugle  et  son  conduc- 
teur; 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans. 

Dispositions  communes  aux  vagabondt  et  mendiants. 

377.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été 
saisi  travesti  d'une  manière  quelconque. 

Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait<  usé  ni 
menacé. 

Ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instruments 
propres  sottà  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits, 
soit  à  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les 
maisons. 

Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

378.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé 
porteur  d'un  on  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  su- 

Sérieure  à  cent  francs,  et  qui  ne  justifiera  point 
'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni  de  la  peine  portée 
en  l'art.  276. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé 
quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les 
personnes^  sera  pani  de  ta  réclusion,  sans  préjudice 
de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  dugenre 
et  des  circonstances  de  ta  violence. 
S80.  Abrogé. 

381.  Les  peines  établies  par  le  présent  Gode  contre 
lesjndividus  porteurs  de  faux  certîticats,  faux  pas- 
seports, ou  fausses  feuilles  de  route,  seront  tou- 
jours, dans  leur  espèce,  portées  au  maximum  quand 
elles  seront  appliquées  à  des  vagabonds  ou  men- 
diants. 

383.  Les  vagabonds  ou  mendiants  qni  auront  snbi 
les'peines  portées  par  les  articles  précédents  domen  • 
rwùnt,  à  la  fin  de  ces  peines,  a  ta  disposition  du 
gouvernement. 

SECnON  VI. 

DétUs  commispar  la  voie  d'écrits,  images  ou  gravures, 
distribués  sans  noms  d'auteur,  imprimeur  ou 
graveur. 

283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages, 
écrits,  avis,  bulletins,  affiches,  journaux,  feuilles 
périodiques  ou  autres  imprimes,  dans  lesquels  ne 
se  trouvei^pas  l'indication  vraie  des  noms,  profes- 
sion et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur, 
sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  emprisonnement 
de  SIX  Jours  à  six  mois,  contre  toute  personne  qui 
aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  dis- 
tribution. 

384.  Cette  disposition  sera  réduite  a  des  peines 
de  simple  police, 

1'  A  réganl  des  (^eurs,  afficlieurs,  vendeurs  ou 


distributeurs  qui  auront  fait  connaître  la  penoane 
de  laquelle  ils  tiennent  l'ét^'it  imprimé: 

2°  A  l'égard  de  qtuconque  aura  bit  coimaiice' 
l'imprimeur  ; 

3°  A  l'égard  même  de  Timprimenr  qni  aura  Ut 
connaître  l'auteur. 

285.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provo- 
cations à  des  crimes  ou  délits,  les  cri^urs,  afficheurs, 
vendeurs  ou  distributeurs  seront  punis  comme  com- 
plices de  provocateurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait 
connaître  ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  b 
provocation. 

En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'on  em- 
prisonnement de  six  Jours  i  trois  mtris;  et  la  peine 
de  complicité  ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui 
n'auront  point  fait  connaître  tes  personnes  dont  tk 
auront  reçu  l'écrit  imprimé,  ei  a  l'imprimeur,  s'il 
est  connu. 

286.  Dans  tons  les  cas  ci-dessns,  il  y  ann  cob- 
fiscation  des  exemplaires  saisis. 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chaa- 
sons,  pamphlets,  figures  ou  images  contraires  sux 
bonnes  mœurs,  sera  punie  d'une  amende  de  seiu 
francs  à  cinq  cents  ft^ncs,  d'an  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  etdeta  confiscation  des  planches 
et  des  exemplaires  imprimés  on  gravés  de  rnansou, 
figures  ou  autres  objets  du  délit. 

288.  La  peine  d'emprisonnementetramendepro^ 
noncées  par  l'article  précédent  seront  rédaitef  » 
des  peines  de  simple  police  : 

1  "  A  l'égard  des  crieurs,  vendeurs  oudistribntenis 
qui  auront  fait  connaître  la  personne  qui  lenra 
remis  l'objet  du  délit  ; 

2<>  A  l'égard  de  quiconque  ■aura  ftit  conontre 
l'imprimeur  on  le  graveur  ; 

3*  A  Fégard  mémede  l'imprimeoron  du  grmnr 
qui  auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la  persome 
qui  les  aura  chaînés  de  l'impression  ou  Je  la  pa- 
vure. 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présents 
section,  et  où  l'auteur  sera  connu,  il  subira,  le 
maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  du  débl 

Disposition  partietUière. 

290.  Tout  individu  qui.  sans  y  avoir  été  autorise 

Sar  la  police,  fera  le  métier  de  crieur  ou  aflkheiff 
'écrits  imprimés,  dessins  ou  gravures,  même  nwai» 
des  noms  d'auteur,  imprimeur,  dessinateur  oagn- 
veur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  joift 
à  deux  mois. 

SECTION  VII. 

Des  associiUions  ou  réunions  ilHeites. 

291,292,293,294.  Abrogés  par  l'arrété.dnWofr 
tobre  1 830,  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  Il  est  permis  aux  citoyens  de  s'assofl^ 
comme  ils  l'entendent,  dans  un  but  politique,  fw- 
gieux,  philosophique,  littéraire,  indusfrîd  oucoin' 
merci»!. 

3.  La  loi  ne  poinra  atteindre  que  tes  ai^  MB' 

Sables  de  l'association  ou  des  associés,  et  non  » 
roit  d'association  lui-même. 
3.  Aucune  mesure  préventive  ne  pourra  être  priM 

contre  le  droit  d'association, 
i.  Les  associations  ne  pourront  prétendreianeon 

privilège. 

5.  Toute  loi  particulière  et  tout  article  des  coa» 
ctvil  pénal  et  ae  commerce,  qui  gênent  la  Ubena 
de  s  assodw  sont  abrogés. 


Digitized  by 


Google 


ET  LOIS  DIVER8B8- 


47S 


TITRE  n. 

ClUIIES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES  PAHTIGIIUESS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Crimes  et  déUU  contre  ies  pertomes. 

SBCTIOR  PBBHIÈnE. 

Mewtrt  et  auirei  crimes  capitaua,  menace»  d'aiUnlais 
contre  les  personnes. 

S        Metartref  assaismUf  parriàde,  infa^icide, 
«fltpotnnmmwnt. 

295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qua- 
lifié meurtre. 

La  loi  du  8  janvier  18^1  porte  : 

Art.  l'r.  La  provocation  en  âœl  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  à  trois  mois,  et  d'une  amende 
de  100  à  500  fr. 

2.  Seront  punis  de  ta  môme  pëine  ceux  qui  dé- 
crient publiquement  ou  injurient  une  personne 
pour  avoir  refusé  un  duel. 

3.  Celui  qui  a  excité  au  duel  ou  celui  qui,  par 
une  injure  quelconque,  a  donné  lieu  à  la  provoca- 
tion, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  d'une  amende  de  100  à  1,000  £r. 

4.  Celui  qui,  Ôxda  un  duel,  aur&  liait  usa|{e  de 
ses  armes  contre  son  adversaire,  sans  qu'il  soit  ré- 
sulté du  combat  ni  homicide  ni  blessure,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  dix*httit  mois 
et  d'une  amende  de  fr.  200  à  1,500. 

Celui  qui  n'aura  pas  fiait  usage  de  ses  armes  contre 
son  adversaire  sera  puni  des  peines  comminées  par 
l'article 

5.  Lorsque,  dans  un  duel,  l'un  des  combattants 
aura  donné  la  mort  à  son  adversaire,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  k  cinq  ans  et 
d'une  amendf)  de  fr.  1,000  à  10,000. 

Lorsqu'il  sera  résulté  du  duel  des  blessures  qui 
auront  causé  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois 
ans»  et  d'une  amende  de  fr.  500  à  3,000. 

6.  Si  tes  blessures  résultant  du  dnel  n'ont  occa- 
sionné aucune  maladie  ni  incipacité  de  travail  per- 
sonnel de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  précédent, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  fr.  400  à 
S,000. 

Le'fcombattant  qui  a  été  blessé  sera  passible  des 
peines  prononcées  par  le  §  1«'  ou  le  §  â  de  l'art.  4, 
selon  qu'il  aura  fait  usage  ou  n'aura  pas  fait  usage 
de  ses  armes  contre  son  adversaire. 

7.  Sont  réputés  complices  des  délits  commis  en 
dnel,  ceux  qui ,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices 
Mupables,  ont  provoque  à  les  commettre. 

Les  complices  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5  et  6,  les 
témoins,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  complices^  sont  punis 
d'an  emprisonnement  d'un  mois  à  un  au,  et  d'une 
amende  de  fr.  100  à  1,000. 

9.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  com- 
pétence des  uibunaux  militaires.  Cependant  le  mili- 
taire qui  se  sera  battu  en  duel  avec  un  individu  non 
militaire  sera  soumis  à  la  juridiction  ordinaire,  lors 
môme  que  ce  dernier  ne  serait  pas  poursuivi. 

10.  Eu  cas  d'arrestation,  la  liberté  provisoire 
sous  cantîMt  poorra  être  rerasée. 


11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  S  l*'  de 
l'art.  4,  l'art.  5,  et  le  $  l<r  de  l'art.  6,  lorsque  la  peine 
d'emprisonnement  sera  prononcée,  les  tribunaux 
pourront  priver  les  auteurs  et  complices  des  délits 
commis  en  duel  de  tous  emplois  civils  ou  militaires 
et  du  droit  de  porter  des  décorations;  ils  pourront 
aussi  leur  interdire  l'exercice  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  4â  du  Code  pénal,  le  tout 

Eîndantun  tempsquinepoumexcéderdix  années, 
e  temps  courra  du  jour  où  te  coupable  aura  subi 
sa  peine. 

12.  Les  coupables  condamnés  en  exécution  delà 
présente  loi  seront,  en  cas  de  nouveaux  délits  de 
même  nature,  condamnés  au  maximum  de  la  peine; 
elle  pourra  même  Ôtre  portée  au  double. 

1 3.  La  loi  du  30  décembre  1836  (BuU.  off.,  n»  641), 
sur  les  crimes  et  délits  commis  à  l'étranger,  est 
rendue  commune  aux  faits  prévus  par  le  %  de 
l'art.  4,  l'art.  5,  et  le  %  i"'  de  l'ari.  6  de  la  présente  loi. 

L'an.  1"de  la  loi  du  22  septembre  i%Zh  {Bull. 
off.,  no  643)  est  applicable  à  l'étranger  qui  aurait  eu 
un  duel  avec  un  Belge  en  paya  étranger. 

14.  Dans  les  casprévuspar  lesart.  1,2,3,  et  le  §2 
de  l'art.  4,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
les  tribunaux'  sont  autorisés  à  réduire  l'emprison- 
nement à  six  jours  et  l'amende  à  fr.  16.  Us  pour- 
ront même  prononcer  séparément  l'une  ou  1  autre 
de  ces  p^nes,  dans  te  cas  de  la  secoQdo  disposition 
de  l'art.  4. 

296.  Toute  meurtre  commis  avec  préméditaitoa 

ou  de  guet-apens  est  qualifié  assassinat. 

397.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein 
formé,  avant  l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'an 
individu  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  dessem  serait 
dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition. 

298.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou 
moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  indi- 
vidu, soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer 
sur  lui  des  actes  de  violence. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  père» 
ou  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptib,  ou  dê 
tout  autre  ascendant  légitime. 

300.  Est  quilitié  infanticide  le  meurtre  d'an  enfant 
nouveau- né. 

301.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à 
la  vie  d'une  personne,  par  l'effet  de  substances  qui 
peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  proDq)te- 
Dwnt,  de  quelque  maniëre  que  ces  substances 
aient  été  employées  ou  administrees,  et  quelles  qu'CT 
aient  été  le»  suites. 

302.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide, 
d'infanticide  ou  d'empoisonnement,  sera  puni  de 
mort,  sans  préjndice  de  la  disposition  particulière 
contenue  en  l'article  13,  relativement  au  parricide. 

303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat, 
tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination, 
qui,  pour  l'exécution  de  leurs  crimes,  emptoient 
des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 

304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  - 
lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un 
autre  crime  ou  délit.  ' 

En  tout  autre  cas,  le  coupatde  de  meartre  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

§  2.  Menaces. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyiH 
ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  ou  de 
tout  autre  attentat  contre  les  personnes  qui  serait 

I  ponissable  de  ta  peine  de -mort,  des  travaux  forcés 
I  a  perpétuité  ou  de  ta  déportation^  sera  puni  d*  la 
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ine  des  travaux  toreâs  à  temps,  dans  le  cas  où 
menace  aunU  été  foite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  ou  de  remplir 
tonte  antre  condition. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun 
ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs. 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  con- 
dition a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d  un 
emyrisonnemeot  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  ITancs. 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédents 
ailicles,  le  coupable  pourra  de  plus  être  mis,  par 
l'ari'ét  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police  pen^nt  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  an  plus. 

En  Belgique  la  partie  Tmale  de  l'art.  308  est 
ainsi  moditiée  confoimément  à  l'art,  i*'  de  la  loi  du 
31  décembre  1836. 

HtCTION  11. 

£ltfMW»  et  coup»  volonUttres  non  qualifiés  meurtre, 
et  oufm  erim»  et  délits  voUmtaire$. 

309.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout 
individu  qui  aura  (ail  des  blessures  ou  porté  des 
coups,  8*il  est  résulté  de  ces  actes  de  violence  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours. 

310.  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article 
a  été  commis  avec  préméditation  ou  guet-apens,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront 
occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail 
personnel  de  l'espi-i-e  mentionnée  en  l'arUcle  3U9, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  a  deux  ans,  ut  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  franco. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'empri- 
sonnement sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

L'art.  3  de  la  loi  du  3t  décembre  1836  porte  que 
les  coupables  condamnés  pour  l'un  des  délits  pré- 
vus parles  articles...  311,  S  2...  pourront  être  pla- 
cés par  Tarrét  ou  le  jugement  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cmq  ans  au  plus. 

2\t.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  309,  310 
et  311,  si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses 
père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adopttfs,  ou 
autres  ascendants  légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il 
suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce 
l'ompriaonnement  et  l'amende,  le  coupable  subira 
la  peine  de  la  réclusion: 

Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il 
subira  celle  des  travaux  forcés  à  temps; 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés 
ù  temps,  il  siwira  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  pré- 
sente section  et  dans  la  section  précédente,  s'ils 
sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion 
ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs, 
instigateurs  et  provocateurs-  de  ces  réunions,  ré- 
beUions  ou  pillages,  qui  seront  punis  comme  cou- 
pables de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  person- 
nellement commis. 

3U.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité 
des  styletSj  tromblons  ou  quelque  espèce  que  ce 


soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  rètle- 
ments  d'administration  publique,  sera  puni  ^nn 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni 
d'une  amende  de  seizo  ftanOs  k  deux  cents  ftancE. 

Dans  l'un  et  l'antre  cas,  les  armes  seront  confis- 
quées. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y 
échet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

315.  Abrogé. 

316.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  cas- 
tration subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  pe^ 

pétuité. 

Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des 
quarante  jours  qui  auront  suivi  le  cnme,  le  cou- 
pable subira  la  peine  de  mort. 

317.  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médi- 
caments, violences,  ou  par  tout  autre  mojen,aura 
procuré  l'avortement  d  une  femme  enceinte,  soit 
qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  ré* 
dusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme 
qui  se  sera  procuré  l'avortement  à  elle-même,  ou 
qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  i  ^ 
indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  l'avortement 
s'en  est  ensuivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  antres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué 
ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés  a  li 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où 
l'avortement  aurait  eu  lieu. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  bois- 
sons falsifiées,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à 

:  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  ai 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seise  fma 
à  cinq  cents  francs. 

Art,  1.  Quiconque  aura  mêlé  ou  aura  fait  mêler 
du  sulfate  de  cuivre  (vitriol  bleu),  du  sulfate  de 
zinc  (vitriol  blanc)  ou  toute  auti-e  matière  vénéoeaso 
au  pain  ou  à  d'antres  comestibles,  ou  à  des  sub- 
stances qui  enti'ent  dans  la  fabrication  dn  pain  ou 
d'autres  comestibles,  les  uns  et  les  autres  aesiinè» 
à  être  vendus  ou  distribués,  sera  puni  d'un  cmpri- 
sonnemenlde  deuxans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  deux  cents  florins  à  cinq  cents  florins;  la  patente 
du  coupable  lui  sera  en  même  temps  retirée,  et  il 
sera  déclaré  déchu  du  droit  de  pouvoir  obtenir  m 
semblable  patente  pendant  la  durée  de  son  mp' 
sonnement.  . 

Seront  saisies'  et  confisquées  les  boissons  laki- 
ftées  trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant 

2.  Sera  puni  des  mêmes  peines  quiconque  aura 
mêlé  ou  fait  mêler  des  matières  vénéneuses  à  des 
boissons  ou  à  des  substances  qui  entrent  dans  leur 
fabrication,  les  unes  et  les  autres  destinées  à  être 
vendues  ou  distribuées. 

3.  Les  peines  statuées  aux  articles  précédeaB 
seront  également  appliquées  à  tonte  pei-sonne 
sachant  que  des  matières  vénéneuses;  telles 
celles  énoncées  dans  ces  articles,  seraient  mêlées 
au  pain,  à  d'autres  comestibles,  à  des  boissons  on 
à  des  sutfôtances  qui  sont  destinées  à  entrer  dan» 
la  fabrication  dn  pain,  d'autres  comes^bles  oui» 
boissons,  aura  vendu,  débité  ou  distribué,  ou  aura 
tenté  de  vendre,  débiter,  distribuer  ou  faire  disln- 
buer  ce  pain,  ces  comestibles,  ou  ces  boissons, 
ainsi  qu'à  quiconque  aura  vendu  ou  procuré  la  m^- 
tièi-e  vénéneuse,  sachant  qu'elle  devait  être  em- 
ployée à  commettre  le  délit.  , 

4*.  Par  ampliation  et  modification  de  l'art.  318  an 
Code  pénal  actuellement  en  vigueur,  les  (Win^ 
statuées  dans  cet  art.  318  sont  déclarées  apPjj^JS 
à  quiconque  aura  mêlé  ou  aura  futintier  des  nu* 
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tiàres  noisibles  ft  la  santé,  au  pain  on  à  d'autres 
comestibles  ou  i  des  boissons  ou  à  des  substances 
qui  entrent  dans  la  Abrication  dn  pain  d'antres 
comestibles  ou  de  boissons,  les  uns  et  les  autres 
destinés  à  être  vendus  ou  distribués,  ainsi  qu'à  toute 

ÊersoQpe  qui,  sachant  que  des  matières  nuisiblesà 
i  santé  seraient  mêlées  à  ces  comestibles,  boissons 
ou  substances,  les  aura  vendues,  débitées  ou  dis- 
tribuées, ou  aura  tenté  de  les  vendre,  débiter,  dis- 
tribuer ou  fairô  distribuer. 

5.  En  cas  de  récidive  pour  ce  nui  concerne  les 
délits  prévus  par  les  articles  précédents,  le»  dispo- 
sitions de  l'an.  58  du  Code  pénal  actuellement  en 
vigueur  seront  appliquées. 

6.  Outre  les  peines  mentionnées  ci-dessus  aux 
atl.i,  2,  3  et  5,  le  juge  ordonnera  que  l'arrêt  sera 
affiché  et  publie  aux  frais  du  condamné. 

7.  Lors  de  l'application  des  peines  statuées  par 
les  présentes,  le  pain,  les  comestibles  on  les  bois- 
sons, on  les  substance»  qui  sont  destinées  à  entrer 
dans  la  fobrication  du  pain,  de  comestibles  on  de 
boissons,  auxquels  seraient  mêlées  des  matières 
vénéneuses  ou  nuisibles,  seront  en  tout  cas  con- 
fisqués et  détruits. 

8.  Par  la  présente  loi  il  n*est  dérogé  en  aucune 
manière  aux  dispositions  contenues  dans  l'art.  302 
du  Code  pénal  actuellement  en  vigueur,  concernant 
ceux  qui  se  rendent  coupables  du  crime  d'empoi- 
sonnement ainsi  que  ce  crime  est  qualifié  dans 
l'article  301  du  même  Code. 

SECTION  III. 

Homicide,  blessures  et  coups  involontaires;  crimes  et 
délits  excusable»,  et  cas  où  ils  ne  peiwent  être 
excusés  ;  homicide,  blessures  et  cou^  gui  ne  sont 
m  crimes  ni  délits. 

§  i^.  Homicide,  blessures  et  coups  involontaires. 

319.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, aura  commis  involontairement  un  homicide, 
ou  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cinquante  ft>ancs  à  six  cents 
francs. 

3^.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de 
précaution  que  des  blessures  ou  coups,  l'emprison- 
nement sera  de  six  joars  à  deux  mois,  et  Pamende 
sera  de  seize  francs  à  cent  lirancs. 

$  i.  Crimes  et  délits  excusables,  et  cas  où  ils  ne 
peuvent  être  excusés. 

3âi.  Le  meurtre,  ainsi  que  les  blessures  et  les 
coups,  sont  excusables,  s'iU  ont  été  provoqués  par 
des  coups  ou  violences  graves  envers  les  per- 
sonnes. 

32^.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précé- 
dent article  sont  également  excusables,  s'ils  ont  été 
commis  en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade 
ou  reffraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une 
maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs 
dépendu  nces. 

Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est 
réslé  par  l'article  329. 

323.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

324.  Le  meurtre  commis  par  l*époux  sur  l'épouse, 
on  par  celte^i  sur  son  époux,  n'est  pas  excusable, 
si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le 
meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
même  où  le  meurtre  a  eu  lien. 
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Néaimtoins,  dans  le  cas  d'adultère,  prévu  par 
l'article  336,  le  meurtre  commis  par  l'époux  sur 
son  épouse,  ain^  que  sur  le  complice,  a  l'instant 
où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison 
conjugale,  est  excusable. 

325.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiate- 
ment provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur, 
sera  considéré -coinme  meurtre  ou  blessures  excu- 
sables. 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé. 

S'il  s'agit  d  un  crime  emportant  ta  peine  de  mort, 
ou  celle  des  travaux  forces  à  perpétuité,  ou  celle 
de  la  déportation,  la  peine  sera  réduite  à  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  réduite 
à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans; 

S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

g  3.  Himueide,  blessures  et  coups  non  qualifiés  crimes 
ni  déHts. 

3S7.  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  Phomicide, 
les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la 
loi  et  commandés  par  l'autorité  légitime. 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide, 
les  blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même 
ou  d 'autrui. 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  do  nécessité  ac- 
tuelle de  défense  les  deux  cas  suivants  : 

1"  Si  l'bomicide  a  été  commis,  si  les  blessures 
ont  été  faites,  ou  si  les  coups  ont  été  portés  en 
repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou  I  effraction 
des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances; 

Jf  Si  le  foit  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les 
auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  vio- 
lence. 

SECTION  rv. 
Attentats  aux  mœurs. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage 
public  à  la  pudeur  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs. 

331, 332,  333,  334,  335.  Abrogés. 

En  Belgique  Tartiele  334  avait  d'abord  été  ainsi 
interprété  parla  loi  du 31  mars  1844: 

c  L'art.  334  n'est  applicable  qu'à  celui  qtU,  pour 
satisfeire  les  passions  d'autmî,  attente  aux  mœurs, 
en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituellement 
la  débauche  ou  la  corruption  de  ta  jeunesse  de  l'an 
ou  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l  âge  de  21  ans.  i 

D'après  la  loi  duSl  décembrel836,  les  coupables 
condamnés  pour  le  délit  prévu  à  l'art.  334  pouvaient 
être  placés,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police,  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Depuis,  la  loi  du  15  juin  1846  a  ainsi  remplacé 
les  articles  331-335  du  Code  pénal. 
.  Art.  1 ..  Les  articles  331 .  332  333,  334  et  335  du 
Code  pénal  de  1810  sont  abroges  et  remplacés  dans 
ledit  Code  par  les  cUspositions  suivantes  : 

2.  (331  au  C.  pénaO.  Quiconque  aura  commis  le 
crime  de  viol  onsëra  coupablede  tout  antre  attentat 
h  la  pudeur,  consommé  ou  teoié  avec  violence  sur 
des  mdividus  de  l'un  ou  de  l'auUv  sexe,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

Si  le  crime  a  été  cqmmis  sur  la  personne  d'un 
enfont  nu-dessoiis  du  l'âge  de  15  ans  accomplis,  le 
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coupable  subira  la  petoe  des  travaux  forcés  à 
temps. 

3.  (33â  du  Code  péDal).  Sera  puni  de  la  réclusion 
quiconque  se  rendra  coupable  d'un  attentat  à  la 
pudeur^  commis  sans  violence  sur  la  personne  ou  A 
raide  de  la  personned'un  enfant  de  l'un  oude  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans. 

i.  (333  du  Code  pénal).  Quiconque  aura  attenté 
aux  mœurSj  en  excitant,  facilitant  oufavorisant;,  pour 
satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la 
corruption  des  Jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  figés  de  moins  de  quatorze  ans,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

Celui  qui  aura  attenté  aux  mceurs,  en  excitant, 
fediitant  ou  favorisant  habituellement,  pour  salts^ 
faire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  coi^ 
niption  des  mineurs,  âgés  de  plus  de  quatorze  ans. 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
trois  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents 
francs. 

5.  (334  du  Code  pénal).  Si  les  coupables  des  crimes 
et  délits  repris  aux  trois  articles  qui  précèdent  sont 
les  ascendants  de  la  personne  envers  laquelle  a  été 
commis  l'attentat,  s  ils  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs 
ou  ses  serviienrs  à  gages,  ou  serviteurs  à  gages  des 
personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonetion- 
•saires  publics  ou  ministres  d'un  cuhe,  ou  si,  dans 
les  cas  de  l'article  2 1331  du  Code  pénal),  le  coupable, 
quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une 
ou  plusieurs  personnes,  on  appliquera  la  peine  im- 
médiatemMit  supérieure  à  eelle  fixée  par  te»  art. 

3  et  4  (331 .  332  et  333  du  Code  pénal). 

6.  (335  du  Code  pénal).  Dans  les  cas  ivévus  par 
lea  quatre  articles  précédents,  les  coupables  seront 
interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle,  et  de  toute 
participation  aux  conseils  de  fomille. 

Cette  interdiction  sera  indéfinie,  sll  s^git  d'un 
crime.  Elle  sera  prononcée  iiour  5  à  20  ans,  s'il 
s'agit  d'un  délit.  Si  le  fait  a  été  commis  par  le  père 
ou  la  mère,  le  coupable  sera  de  plus  privé  des 
droits  et  avantages  qui  leur  sont  accordés  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  do  l'enfant  par  le  Code  civil,  livre 
I"!*,  titre  IX,  de  la  Puissance  paternelle. 

La  loi  du  31  décembre  1836  sera  applicable  aux 
faits  prévus  par  les  art.  3,  3,  4  et  5  (331,  332,  333 
et  334  du  Code  pénal). 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  éé-  - 
nonce  que  par  te  mari  :  cette  faculté  même  cessera, 
s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  339. 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la 
peine  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au 
moins  et  deux  ans  au  plus. 

Le  mari  rester»  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette 
condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

338.  Le  compUce  de  la  femme  adultère  sera  puni 
de  l'emprisonnement  neo^t  le  môme  espace  de 
temps,  et,  en  outre,  d'usé  amende  de  cent 'francs 
à  deux  mille  francs. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises 
contre  le  prévenu  de  complicité  seront,  outre  le 
flagrant  délit,  ceWes  résultant  de  lettres  ou  antres 
pièces  écrites  par  le  prévran. 

339.  Le  mari  qui  aura  entretoiu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu 
sur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

240.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du 
mariage  en  aura  contracté  un  autre  avant  la  disso- 
lution du  précédent  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

L'officier  publie  qui  aura  prête  :ion  ministère  k 


ce  mariage,  connaissant  Pexlslence  du  décèdent, 
sera  oonaamné  à  ta  même  p«ne. 

SECTION  T. 

ArrataHmu  iUégtUn  et  Upuitniiem  pariMw. 

341.  Seront  punis  de  ta  neine  des  ttavanx  forcés 
à  temps  ceux  qui,  sans  orara  des  autorités  eouti- 
tuées  et  hors  les  cas  où  ta  ka  ordonne  de  saisir  ên 
prévenus,  aurMit  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des 
personnes  quelconques. 

Quiconque  aura  prêté  un  heu  pour  exécuter  la 
détention  ou  séquestration  subira  la  même  {wiee. 

342.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  dore  plus 
d'un  mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  i 
perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite  à  femprisouBenent 
de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables  desdéfits 
mentionnés  en  l'article  341/  non  encore  ponrstùvts 
de  fait,  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée, 
séquestrée  ou  détenue,  avant  le  dixièae  jourio 
compli  depuis  celui  de  l'airestation,  détention  oa 
séquestration.  ÎU  pourront  néanmoim»  étrê  r9im]/é$ 
sou$  la  survaUame  de  la  havU  peiiw,  iefuk  am 
am  jusqu'à  dix  ans. 

La  dernière  partie  de  cet  article  a  été  modifiée 
par  ta  loi  du  31  décembre  1836,  on!  porte  que  In 
coupables  condamnés  pour  l'un  des  déUts  prévos 

parles  articles...  343...  dn  Code  pénal  

pourront  être  placés,  par  l'arrêt  ou  te  jngemMt, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police,  peadaul 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

344.  Dans  chacun  des  trois  cas  suivants  : 

1»  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  hai 
costume,  sous  un  faux  nom,  ou  sur  im  faux  ordn 
de  l'autorité  publique  ; 

2  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  i 
été  m«iacé  de  ta  mort  : 

3«  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles. 

Les  coupables  seront  punis  de  mort. 

SECTWPf  VI. 

Cunet  et  délits  tendant  à  eapéeker  ou  éitnirt  tâ 

preuve  de  l'état  civil  d'un  enfant,  ou  à  toiV*" 
mettre  son  existence  ;  enlèvement  de  nuReurs;  t>- 
fraction  aux  loi*  tur  let  inkutniUious. 

§  le'.  Crimes  et  déliU  ewcert  l'tnfaai. 

345.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recéléoade 
suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d'uo  ea- 
font  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfenl  à  une 
femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de 
la  réclusion. 

La  même  peine  aura  Heu  contre  ceux  qni^  élsDt 
chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteront  pomt  ai» 
personnes  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer. 

346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  aç- 
couehement,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  wR 
prescrite  par  l'article  56  du  Code  Napoléon,  et  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  55  du  raéme  Code,  sm 
punie  d'un  emnrisonnement  de  six  jours  i  rix  mms. 
et  d'une  amende  de  seize  tt.  à  trois  cents  fr. 

347.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  onenbii 
nouveau-né,  ne  l'aura  pas  remis  à  FofllcierdeF^ 
civil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  58  du  Code 
Napoléon,  sera  pume  des  peines  portées  an  précè- 
dent article. 

Le  présente  disposition  n'est  point  applicable  à 
celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de  Penfant, 
et  qui  aurait  foit  sa  déctaratîon  à  cet  égard  denol 
la  municipalité  du  lieu  où  l'entant  a  été  trouvé. 
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Si8.  Cdux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  en- 
fant au-dessous  de  rflge  de  sept  aos  accomplis,  qai 
leur  aurait  été  confié  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou 
pour  toute  autre  cause,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  semaines  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs. 

Toutefois,  aucune  peine  ne  sera  prononcée  s'ils 
n^étaient  pas  tenus  on  ne  s'étaient  pas  obligés  de 
pourvoir  grataitemeni  à  la  nourriture  et  à  l'entre- 
tien de  l'enfant,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 

349.  Ceux,  qat  auront  exposé  et  délaissé  en  un 
lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept 
ans  accomplis;  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de 
l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront, 

Sour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un  emprisonnement 
e  six  mois  à  deux  ans,  et  k  une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs. 

850.  La  peine  portée  an  précédent  article  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs 
h  quatre  cents  francs,  contre  tes  tuteurs  ou  tutrices. 
Instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant  exposé  et 
délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre. 

351.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissé- 
ment  prévus  par  les  articles  349  et  350,  l'en^nt  est 
demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'acUon  sera  consi- 
dérée comme  blessures  volontaires  à  lui  faites  par 
la  personne  qui  l'a  exposé  et  délaissé  :  et  si  la  mort 
s'en  est  ensuivie,  l'action  sera  considérée  comme 
meurtre  :  au  premier  cas,  les  coupables  subiront 
la  peine  applicable  aux  blessures  volontaires;  et,  au 
second  cas,  celle  du  meurtre. 

352.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un 
lien  non  solitaire  un  enfant  an-dessous  dé  l'âge  de 
sept  ans  accomplis  seront  punis  d'un  emprisonne^ 
ment  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
sdize  francs  à  cent  francs. 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  k  deax  cents 
(Iranes,  s'il  a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices, 
institutenrs  ou  InsUtutriees  de  l'enfent. 

g  t.  Bt^vement  de  mineurs. 

354.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  violence,  en> 
levé  ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  entraî- 
nés, détournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraî- 
ner, détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  11$  étaient 
mis  par  ceux  i  l'autorité  ou  à  la  direction  desquels 
ils  étaient  soumis  ou  confiés»  subira  la  peine  de  la 
réclusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est 
une  flUe  au-dessous  de  seize  ans  accomplis,  ta  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait 
consenti  k  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement 
le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de  vingt  et  un 
ans  ou  au-dessus,  il  sera  conumné  aux  travaux 
forcés  à  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt  et  un 
ans,  il  sera  puni  dtm  emprisonnement  de  deux  à 
dnq  ttu. 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la 
fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que 
sur  fa  plainte  des  personnes  qui.  d  après  le  Code 
Napoléon,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage,  ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du 
mariage  aura  été  prononcée. 

§  3-  Infraction  aux  lois  sur  tei  inhumations. 

358.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalaUe  de 
ToiBiiAer  ptûmc,  dans  te  cas  ob  elle  est  prescrite, 


auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront 
punis  de  six  jourâ  à  deux  mois  d'emprisonnement, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs  ; 
sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont  les 
auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans 
celte  circonstance. 

La  même  peine  aura  lien  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  k  la 
loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  pré- 
cipitées. 

359.  Quiconque  aura  recèle  ou  caché  le  cadavre 
d'une  personne  4lomicldée  ou  morte  des  suites  de 
coups  ou  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  k  quatre  cents  francs;  sans  pré- 
judice de  peines  plus  graves,  s'il  a  participe  an 
crime. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  et  de  seize  tnnvs  à  deux  cents  francs 
d'amende,  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de 
violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  pré- 
judice des  peines  contre  les  crimes  ou  les  délits  qui 
seraient  jomts  à  celui-ci. 

SECTION  vn. 

Faux  témoignage;  calomnie,  ii^ures,  réDétatio» 
4e$eirets. 

f  l"'.  Faiu;  témoignage. 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  laux  témoignage 
en  matière  criminelle,  soit  contre  l'accuse,  soit 
en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Si  néanmoms  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  des  travaux  forcés  k  temps,  le 
f^ux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même 
peine. 

362.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  soit 
contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

363.  Le  coupable  de  feux  témoignage  en  matière 
civile  sera  puni  de  la  peine  portée  au  précédent 

364.  Le  tuxX  témoin  en  matière  correctionnelle, 
de  police  ou  dvile,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une 
récompense  quelcraque  ou  des  promesses,  sera 
puni  des  travaux  forces  à  temps. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura 
récusera  confisqué. 

3tô.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera 
condamné  k  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
si  le  foux  témoignage  qui  en  a  été  l'objet  emporte 
la  peine  de  la  réclusion;  aux  travaux  forcés  k  per- 
pétuité, lorsque  le  faux  témoignage  emportera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  celle  de  la 
déportation  ;  et  à  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  empw- 
tera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  on  la  peine 
eapitale* 

366.  Celui  k  qui  le  serment  aura  été  déféré  ott 
référé  en  matière  i^vile,  et  qui  aura  biit  un  faux 
serment,  sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

§  2.  CaUmmes,  if^'w*»,  révélation  de  secrets. 

Nous  intercalons  ici  les  lois  qui  ônt  modifié  le 
S  2  du  Code  pénal. 

L.  20  décembre  1852.  —  Art.  1«.  Quiconque,  par 
des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes 
quelconques,  qui  aurént  été  affichés,  distribuée  ou 
vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du 
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public,  sera  rendu  coupable  d'ofTense  envers  la 
personne  des  souverains  ou  chefs  des  gouveme- 
Tuents  étrangers,  on  aura  méchamment  attaqué 
leur  autorité,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  deux  mille  francs. 

Daiis  le  cas  de  récidive  prévu  par  l'article  58  du 
Code  pénal,  le  coupable  pourra,  de  plus,  être  in- 
terdit de  reiercicti  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  à  l'article  4â  du  Code  pénal,  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

2.  Nul  ne  pourra  alléguer,  comme  moyen  d*ex- 
mise  on  de  justification,  que  les 'écrits,  imprimés, 
images  ou  emblèmes  ne  sont  que  la  reproduction 
de  publications  faites  en  Belgique  on  en  pays  étran- 
gers. 

3.  La  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  demande 
du  représentant  du  souverain  ou  du  chef  du  gou- 
vernement qui  se  croira  offensé. 

Celte  demande  sera  adressée  au  minisire  des 
affaiffs  étrangères  et  ne  sera  pas  jointe  aux  {riëces 
du  procès. 

La  dépêche  de  ce  miniftre  sera  seule  visée  dans 
le  réquisitoire  du  ministère  public. 

i.  La  procédure  tracée  par  les  articles  4,  5  et  7 
de  la  loi  du  6  avril  1847  sera  suivie  pour  les  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

La  disposition  suivante,  qui  remplace  Tarticle  6 
de  la  même  loi  du  6  avril  1847,  est  applicable  aux 
mômes  délits  : 

(  Le  prévenu,  arrfité  en  vertu  de  l'article  5  de  la 
loi  du  6  avril  i847,pourraobtenirsamlse  en  liberté 
provisoire  sous  caution,  en  s*adressant  soit  à  la 
cour  d'assises,  soit  au  tribunal  correctionnel  du 
lieu  où  siégeait  cette  cour,  si  la  session  est  close. 
lA  caution  à  fournir  sera  débattue  contradictoire- 
ment  avec  le  ministère  public. 

■  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la 
cour  d'assises  pourra  modifier  les  peines  énoncées 
k  Tarticle  de  la  présente  loi,  conformémeiU  à 
l'article  6  de  la  loi  du  15  mai  1849.  > 

5.  Les  poursuites  seront  prescrites  par  le  laps  de 
trois  mois  à  partir  du  jour  oîi  le  délit  aura  été  com- 
mis ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 
-   6.  La  loi  du  S8  septembre  1816  est  abrogée. 

Déc.  du  20  juillet  1831.  — Art.  3.  Quiconque  aura 
méchamment  et  publiquement  attaqué,  soit  l'auto- 
rité constitutionnelle  an  roi,  soit  Pinviolabilité  de 
sa  personne,  soit  les  droits 'constitutionnels  de  sa 
dynastie,  soit  les  droits  ou  Pautorilé  des  Chambres, 
ou  bien  aura  de  la  même  manière  injurié  ou  calom- 
nié la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  trois  ans. 

4.  La  calomnie  ou  l'injure  envers  des  fonction- 
naires publics,  envers  des  corps  dépositaires  ou 
agents  de  Tautorité  publique,  ou  envers  tout  autre 
corps  constitué,  sera  poursuivie  et  punie  de  la  même 
manière  que  la  calomnie  ou  l'injure  dirigée  contre 
les  particuliers,  sauf  ce  qui  est  statué  à  cet  ^rd 
dans  les  dispositions  suivantes. 

5.  Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie  pour  im- 

fiutations  dirigées,  à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs 
onctions,  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  l'au- 
torité, ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un 
caractère  public,  sera  admis  à  Caire,  par  toutes  les 
voies  ordinaires,  la  preuve  des  faits  imputés,  sauf 
la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

ë.  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de 
l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice 
des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne 
serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes 
faits. 

7.  Le  prévenu  qui  voudi;)  iistT  de  la  fneiiUé  ac- 


cordée par  farticle  5  devTa,  dans  la  qaiDzaine  qm 
suivTa  la  notification  de  l'oraoïuiance  on  de  l'arret 
de  renvoi,  outre  Taugmentation  d'un  jour  par  cha- 
que trois  myriaroètres  de  distance  de  son  domicile, 
faire  signifier  au  ministère  public  et  i  la  partie  d- 
vile,  1°  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  l'ordon- 
nance ou  l'arrêt,  desquels  il  entend  prouver  la  vé- 
rité ;  3o  la  copie  des  pièces  dont  il  entend  foire 
usage,  sans  qu'on  soit  obligé  de  les  &ire  timbrer 
ou  enregistrer  pour  cet  objet;  3*  les  noms,  pn>> 
fessions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il 
entend  faire  sa  preuve. 

Cette  signification  contiendra  âeclion  de  draiidle 
dans  la  commune  où  siégé  le  tribunal  ou  la  conr; 
le  tout  à  peine  de  déchéance. 

8.  Dans  un  délai  pareil  et  sous  la  même  peine,  le 
ministère  public  et  la  partie  civile  seront  tenus  de 
faire  signifier  au  {H^vena,  au  domicile  élu,  la  corne 
des  pièces  et  les  noms,  professimis  et  demeures  des 
témoins  par  lesquels  ils  entendent  faire  la  preQ\e 
contraire,  éf;alement  sans  nécessité  de  soumetue 
pour  cet  objet  les  pièces  au  timbre  ou  à  l'enregis- 
trement. 

9.  Le  prévenu  d'un  délit  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  et  n'entraînant  que  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, ne  pourra,  s'il  est  domicilié  en  Belgi- 
que, être  emprisonné  avant  sa  condamnation  con- 
tradictoire on  par  contumace.  Le  juge,  dans  ce  cas, 
ne  décernera  contre  lui  qu'un  mandat  de  compam- 
tion,  qui  pourra  Aire  converti  en  mandat  d'amuier, 
s'il  fait  défont  de  comparaître. 

10.  Les  délits  d'injure  on  de  calomnie  commis 
i  parla  voie  de  la  presse  ne  nourront  être  poursuivis 

Ïne  sur  la  plainte  de  la  parue  calomniée  ou  injuriée, 
outefois,  les  délits  d'injure  ou  de  calomnie  enrers 
I  le  roi.  les  membres  de  sa  famille,  envers  les  corps 
ou  individus  dépositaires  ou  agentsde  l'autorité  |ki- 
I  blique,  en  leur  qualité  ou  à  raison  de  leurs  taaac- 

tions,  pourront  être  poursuivis  d'ofiQce. 
I  11.  bans  tons  les  procès  pour  délits  de  la  presse, 
le  jury,  avant  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
I  si  l'écrit  incriminé  renferme  un  délit,  décidera  si 
j  la  personne  présentée  comme  auteur  du  délit  l'est 
I  réellement.  L'imprimeur  poursuivi  sera  toujonis 
j  maintenu  en  cause,  jusqu'à  ce  (jue  l'auteur  ait  été 
judiciairement  reconnu  tel. 

it.  La  poursuite  des  délits  prévus  par  les  articles 
â,  3  et  4  du  présent  décret  sera  prescrite  par  le  laps 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  ou  le  délit  a  été  com- 
mis ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire  ;  cedle  des 
délits  prévus  par  l'article  1<*  se  prescrira  par  le 
laps  d'une  année. 

13.  Toute  personne  citée  dans  un  journal,  soit 
nominativement,  soit  indirectement,  aura  le  droit 
d'y  faire  insérer  une  réponse,  pourvu  qu'elle  n'ex- 
cède pas  mille  lettres  d'écriture  ou  le  double  de 
l'espace  occupé  par  l'article  qui  l'aura  provoquée. 
Cette  réponse  sera  insérée,  au  plus  tard,  le  surlen- 
demain du  jour  où  elle  aura  été  déposée  au  bureau 
du  journal,  à  peine,  contre  l'éditeur,  de  vingt  Qo- 
rins  d'amende  pour  chaque  jour  de  retard. 

14.  Chaque  exemplaire  du  journal  portera,  outie 
le  nom  de  1  imprimeur,  l'indication  de  son  domicile 
en  Belgique,  sons  peine  de  cent  fiorins  d'amende 
par  numéro  du  jonraal. 

15.  L'article  463  du  Code  pénal  est  ^ppGeable 
aux  dispositions  de  la  préstmte  \<A. 

16.  Les  lois  du  16  mai  1829  et  dn  1"  juin  1830 
sont  abrogées. 

Loi  dn  6  avril  1847. 
Art.  1".  Quiconque,  soit  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  par  discours,  cris  ou  menaces,  soit 
par  des  écrits,  des  imprimes,  des  images  on  em- 
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blêmes  quelconques,  qui  auront  été  affichés^  distri- 
bués ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  re- 
gains du  public,  se  sera  rendu  coupable  d'ofTense 
envers  la  personne  du  roi,  sera  puni  d*un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende 
de  300  à  3,000  francs. 

2.  Quiconque,  par  un  des  mômes  moyens,  se 
sera  rendu  coupable  d'offense  envers  les  membres 
de  la  famille  roj^ale,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
dOO  à  2,000  francs. 

3.  Le  coupable  d'un  des  faits  prévus  aux  arti- 
cles 1  et  2  pourra,  de  plus,  être  interdit  de  l'exer- 
cice de  tout  on  partie  des  droits  mentionnés  à  Tar- 
tiele  42  du  Code  pénal,  pendant  un  intervalle  de 
deux  à  cinq  ans. 

Cette  peme  et  une  amende  de  300  à  3,000  mille 
francs  pourront  également  être  prononcées  contre 
les  coupables  d'nn  des  délits  prévus  par  lapartie 
non  abrogée  de  l'article  3  du  décret  du  20  juil- 
let 1831,  sans  préjudice  de  la  peine  déjà  eommmée 
par  cet  article... 

8.  Les  poursuites  à  raison  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi  seront  intentées  d'oflQce.  Elles  seront 
prescrites  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
où  le  délit  aura  été  commis  ou  de  celui  du  dernier 
acte  judiciaire. 

L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux 
mêmes  délits. 

9.  Est  abrogée  la  disposition  de  l'article  3  du  dé- 
cret du  20  juillet  1 8âl ,  ainsi  conçue  :  «  ou  bien  aura 
de  la  même  manière  injurié  on  calomnié  la  per- 
sonne du  roi.  % 

367.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie,  celui 
oui,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
aans  un  acte  authentique  et  public,  soit  dans  un  écrit 
imprimé  ou  non  qui  aura  été  affiché,  vendu  ou  dis- 
tribué, aura  imputé  à  un  individu  quelcongne  des 
feits  qui,  s'ils  existaient,  exposeraient  celui  contre 
lequel  ils  sont  articulés  à  des  poursuites  criminelles 
ou  icorrectionnelles,  ou  même  l'exposeraient  seule- 
ment au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux 
faits  dont  la  loi  autorise  la  pubucité,  ni  à  ceux  que 
l'auteur  de  l'imputation  était,  par  la  nature  de  ses 
fonctions  ou  de  ses  devoirs,  onligé  de  révéler  ou 
de  réprimer. 

368.  Est  réputée  fausse,  toute  imputation  à  l'ap- 
pui de  laquelle  la  preuve  légale  n'est  point  rappor- 
tée. En  conséquence,  l'auteur  de  Timputation  ne 
sera  pas  admis,  pour  sa  défense,  à  demander  que 
la  preuve  en  soit  faite  :  il  ne  pourra  pas  non  plus 
alléguer  comme  moyen  d'excuse  que  les  pièces  ou 
les  faits  sont  notoires,  on  que  les  imputations  qui 
donnent  lieu  à  la  poursuite  sont  copiées  ou  ex- 
traites de  papiers  étrangers,  ou  d'autres  écrits  im- 
primés. 

369.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de 


à  la  distribution  de  ces  papiers  en  France. 

370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement 

Ïrouvé  vrai,  l'auteur  de  l'imputation  sera  à  l'abri 
e  toute  peine.  ,  , 

Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale  que  celle 
qui  résultera  d'un  jugement,  ou  de  tout  antre  acte 
authentique. 

371.  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rap- 
portée, le  calomniateur  sera  puni  des  peines  sui- 
vantes :  ,      .  , 

âi  le  fait  imputé  est  de  nature  i  ménter  la  pein» 


de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  dé- 
portation, le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  pns,  et  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'emprisonnement  sera 
d'un  mois  ù  six  mois,  et  Paniuude  de  cinquante 
francs  à  deux  mille  francs. 


faits,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit 
de  calomnie. 

373.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénoncia- 
tion calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs  individus, 
aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrativa 
ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  cent  francs  a 
trois  mille  francs. 

374.  Dans  tous  les  cas,  le  calomniateur  «rfl,'à 
compter  du  jour  oîi  il  aura  subi  sa  peine,  interait 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code. 

Le  décret  du  20  juillet  1831  porte  : 

Art.  15.  Désormais  il  sera  facultatif  aux  tnbu- 
naux  de  ne  pas  prononcer  l'interdiction  des  droits 
civiques  dont  parle  l'article  374  du  Code  pénal. 

375.  Quant  aux  injures  on  aux  expressions  outra- 
geantes nui  ne  renfermeraient  l'imputation  d'aucun 
bit  précis,  mais  celle  d'un  vice  déterminé,  si  elles 
ont  été  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
ou  insérées  dans  des  écrits,  imprimés  ou  non,  qui 
auraient  été  répandus  et  distnbués,  la  peine  sera 
une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

376.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outra- 
geantes qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de 
gravité  et  de  publicité  ne  donneront  lieu  qu'à  des 
peines  de  simple  police. 

377.  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui 
seraient  contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défi^nse 
des  parties,  ou  dans  les  plaidoyers,  les  juges  saisis 
de  la  contestation  pourront,  en  jugeant  la  cause,  ou 
prononcer  la  suppression  des  injures  ou  des  écrits 
injurieux,  ou  faire  des  injonctions  aux  auteurs  du 
délit,  ou  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  et  sta- 
tuer sur  les  dommages  intérêts. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder 
six  mois  ;  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  an 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le  carac- 
tère de  calomnie  grave,  et  que  les  juges  saisis  de  la 
contestation  ne  puissent  connaître  du  délit,  ils  ne 
pourront  prononcer  contre  les  prévenus  qu'une 
suspension  provisoire  de  leurs  fonctions,  et  les 
renverront,  pour  le  jugement  du  délit,  devant  les 
juges  compétents. 

378.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  lessa^cs-iem- 
mës,  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dé- 
nonciateurs, auront  révélé  ces  secrets,  seront  pnnis 
d'nn  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'tme 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

La  loi  du  30  avril  184S,  porte  : 

Art.  18.  Les  employés  ou  agents  des  monts-de- 

Siété  qui  nuront  révélé  à  d'autres  qu'aux  officiers 
e  police  ou  à  l'autorité  judiciaire  le  nom  des  per- 
sonnes qui  ont  déposé  ou  fait  déposer  des  objets  à 
l'établissement,  seront  punis  des  peines  portées  par 
l'article  378  dn  Code  pémd. 
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CHAPITRE  n. 
Ci'itMt  et  délits  contre  te$  propriétés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Vols. 

379.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol. 

380.  Les  soustractions  commises  par  des  maris 
au  préjudice  de  leurs  femmes^  par  des  femmes  au 
préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve 

Suant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux 
écédé.  par  des  enfants  ou  autres  descendants  au 
préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascen- 
dants, par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendants 
au  préjudice  ae  leurs  enfants  ou  autres  descen- 
dants, uu  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pour- 
ront donner  lieu  qu'à  des  réparations  civdes. 

A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient 
recélé  ou  appliqué  à  leur  proSt  tout  ou  partie  des 
objets  volés,  ils  seront  punis  comme  coupables 
de  vol. 

381.  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  les  indi- 
vidus coupables  de  vol  commis  avec  la  réunion  des 
dnq  circonstances  suivantes  : 

l"  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 
S"  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; 

3"  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées; 

4"  S'ils  ont  commis  le  crime  soit  à  l'aide  d'effrac- 
tion extérieure  ou  d'escalade  ou  de  fausses  clefs, 
dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  loge- 
ment habités  ou  servant  à  rbabitation,  ou  leurs  dé- 
pendances, soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonction- 
naire public  ou  d'un  officier  civil  oU  militaire,  ou 
après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume 
du  fonctionnaire  on  de  l'officier,  ou  en  alléguant 
un  hnx  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire; 

5*  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou 
menace  de  faire  usage  de  leurs  armes  ; 

382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
neivétuité,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
raiae  de  violence,  et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre 
premières  circonstances  prévues  par  le  précédent 
article. 

Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a 
été  commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  on  de 
contusions,  cette  circonstance  seule  suffira  pour 
que  la  peme  des  Uavaux  fbrcés  à  perpétuité  soit 
prononcée. 

383.  Les  vols  commis  dans  les  cbemins  publics 
emporteront  également  la  peine  des  travaux  forcés 
à  pen>étuité. 

364.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  individu  eoniMble  de  vol  commis  ft  Kaide 
d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n"  i  de  Tarti- 
ele  281,  môme  quoique  relh%ction,  l'escalade  et 
l'usage  des  Âusses  cleb  aient  eu  lieu  dans  des  édi- 
fices, parcs  ou  enclos  non  servant  b  l'habitation  et 
non  dépendants  des  maisons  habitées,  et  lors  môme 
que  reiTraction  n'aurait  été  qu'intérieure. 

385.  Sera  également  puni  de  )a  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol  com- 
mis, soit  avec  violence,  lorsqu'elle  n'aura  laissé 
aucune  trace  de  blessure  ou  de  contusion,  et  qu'elle 
ne  sera  accompagnée  d'aucune  autre  circonstance, 
wit  sans  violences,  soit  avec  la  réunion  des  trois 
circonstances  suivantes  : 

1*  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ; 

2'  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; 


3*  Si  le  coi^Mble  ou  l'un  des  coupables  était  por^ 
leur  d'armes  apparentes  on  cachées. 

386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  ré<dusion,  tout 
individu  cotqMble  de  vol  coqunis  dans  Vm  des  cas 

ci-après  : 

1°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux  ou 

Plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une 
6  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  môme 
temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation  ; 

2°  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était 
porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  môme  quoi- 
que le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité 
ni  senantà  l'habitation,  et  encore  quoique  le  Uil 
été  commis  le  jour  et  par  une  seule  personne  ; 

3°  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme 
de  service  à  gages,  même  lorsqu  il  aura  commis  le 
vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais 
qui  se  trouvaient  soit  dans  la  maison  de  son  maître, 
soit  dans  celle  oii  il  l'accompagnait;  ou  si  c'est  un 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maîu^,  ou  un  indi- 
vidu travaillant  habituellement  dans  rhabilatitm  ou 
il  aura  volé; 

4*  Le  vol  commis  par  un  anber^ste ,  un  bA- 
telier,  un  voiturier,  an  batelier  ou  un  de  leurs 
préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des 
choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre,  «  conti- 
nuera d  être  puni  conformément  à  l'article  386  du 
«  Code  pénal.  (Loi  du  29  février  1832.) 

387.  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés, 
qui  auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  dé 
liquide  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
avait  été  conQé,  et  qui  auront  commis  cette  altéra- 
tion par  le  mélange  de  substances  malfaisantes,  se- 
ront punis  de  la  peine  portée  au  précédent  ariicle. 

S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfai- 
santes, la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

388.  Quiconque  aura  volé,  dans  les  champs,  des 
chevaux,  ou  bétes  de  charge,  de  voiture  ou  oe  mon* 
ture,  gros  et  menus  bestiaux,  des  instruments 
d'agriculture,  des  récoltes  ou  meules  de  grains  tai- 
sant partie  de  récoltes,  sera  puni  de  ta  réclusion. 

La  partie  finale  de  ce  paragraphe  a  été  remplacée 
par  les  articles  suivants  de  la  loi  du  29  février  1 833  : 

<  Art.  S.  Les  vols  et  tentatives  de  vol  spécifiés 
dans  l'article  388  du  Code  pénal  seront  jugés  cor- 
rectionnellemcn  t  et  punis  des  peinei  déterminées  par 
l'article  401  du  même  Code. 

<  3.  Seront  Jugés  dans  les  mêmes  formes  et  pnnis 
des  mêmes  peines  les  vols  ou  tentatives  de  vol  com- 
mis dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  le 
coupable  était  reçu.  > 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bols 
dans  les  ventes  et  de  pierres  dans  les  carrières, 
ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier 
ou  réservoir. 

389.  La  même  peine  aura  lieu  si,  pour  commet-  ' 
tre  un  vol,  il  y  a  eu  enlëVement.ou  déplaeemrat  de 
bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés. 

390.  Est  réputé  maison  habitée,  tout  bltiment, 
logement,  loge,  cabane  même  mobile,  qui,  sans  être 
actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habitation,  et 
tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries,  édilicos  qui  y  sont  enfermés,  quel 
qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  uiM 
clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enc^nte 
générale. 

391.  Esi  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  envi- 
ronné de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches, 
de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs,  quel(]ue  es- 
pèce de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient 
U  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation 
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de  CM  diverses  clôuree,  qaand  U  n'y  aurait  pas  éa 
porte  fermant'  à  clef  ou  autrement,  on  quand  la 
porte  serait  idaire-voie  et  ouverte  habitnellement. 

392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du 
bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  matière  qu'ils 
soient  feits,  sont  aussi  repiues  enclos;  et  lorsqu'ils 
tiennoot  aux  cabanes  mobiles  on  auuvs  abris  des- 
tinés aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de 
maison  habitée. 

393.  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement,  rup> 
tare,  dégradation,  démolition,  enlèvement  de  murs, 
toits,  planchers,  portes,  (ënêtres,  serrures,  cadenas, 
ou  autres  ustensiles  ou  Instruments  servant  à  fer- 
mer ou  à  empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce 
de  clôture,  quelle  qu'elle  soit. 

39i.  Les  efnractioDs  sont  extérieures  ou  inté- 
rieures. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont  celtes  à 
l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les 
maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépen- 
dances, ou  dans  les  appartements  ou  logements 
particuliers. 

396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui, 
après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en 
l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures 
du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermés. 

Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  inté- 
rieures, le  simple  enlèvement  des  caisses,  boîtes, 
ballots  sous  toHe  et  corde,  et  autres  meubles  fer- 
més, qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien 
que  l'efn^ction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  etcalade,  toute  entrée  dans  les 
maisons,  bâtiments,  cours,  basses-cours,  édifices 
quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée 
par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  tonte  autre 
clôture. 

L'wirée  par  une  ouverture  souterraine,  autre 
que  celle  qui  a  été  établie  pour  sorvir  d'entrée,  est 
une  circonstance  de  même  gravité  que  l'escalade. 

396.  Sont  qualifiés  famm  clefs,  tous  crochets, 
rossignols,  passe-partout,  clefisimitées,contreraites, 
altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  pro- 
priétaire, locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  ser- 
rures, cadmas,  on  aux  fenneturés  quelconques 
auxquelles  te  coupable  les  aura  employées. 

399.  Qoiconqne  aura  conu*efait  ou  altéré  des 
clefs,  sera  condamné  k  un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  vingt 
dnq  francs  à  cent  cinquante  francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  pr^ndice  de  plus  fortes  peines,  s'il 
y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

iOO.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence 
ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  a*un  é<^rit, 
d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  con- 
tenant ou  opérant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge, sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  pré- 
sente section,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les 
tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  punis  d'tm 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  ue  cinq  ans 
au  plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui 
sera  de  seize  firancs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  di':ï 
droits  mentionnés  en  l'article  it  du  présent  Code, 
pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au  pins,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  aubi  leur  peine. 


SECTION  ir. 

Bimpterwtet,  etcroquericê,  et  autres  eqtècei  ée 

firaude. 

S  i".  Banqueroute  et  escroquerie. 

iOf.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de 
commerce,  seront  déclarés  coupables  de  banque- 
route, seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  pnnis  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 

Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  ae  deux  ans 
au  plus. 

i03.  Ceux  qui,  conformément  au  code  de  com- 
merce, seront  déclarés  complices  de  banqueroute 
frauduleuse,  seront  punis  de  la  même  peine  que  les 
banqueroutiers  frauduleux. 

404.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  auront 
fait  faillite  seront  punis  de  la  çeine  des  travaux  for- 
cés à  temps  :  s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute 
frandnleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétt^té. 

405.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  dé- 
livrer des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations, 
dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  dé- 
chaînes, et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué 
ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  for- 
tune d'autmt  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  etd'une  amende 
de  cinqtiante  francs  an  moins  et  de  trois  mille  francs 
au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du 
jour  oh  il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men- 
tionnés pji  t'articlp  i2  du  présent  Code  :  le  tout  sanf 
les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faux. 

Par  la  loi  du  8  juillet  1858,  l'art.  405du  Code  pé- 
nal est  interprétée  de  la  manière  suivante  : 

<  Il  n'y  a  pas  d'escroquerie  lorsque  le  commis- 
sionnaire en  dduane  se  fait  remettre,  i  titre  de 
remboursement  de  ses  avances,  des  sommes  supé- 
rieures à  celles  qu'il  a  payées  et  aux  droits  qui  de- 
vaient être  acquittés,  quoiqu'il  ait  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  qu'il 
avait  réellement  débours  les  sommes  qui  lui  ont 
été  remises.  » 

§  S.  Abta  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  fai- 
blesses ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire 
souscrire,  à  son  préjudice^  des  obligations,  quit- 
tances ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses 
mobilières,  ou  d'effets  de  commerce,  ou  de  tous 
autres  effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que 
cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts  qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être 
moindre  de  vingt-cinq  francs. 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du 
précédent  article  pourra  de  plusétre  appliquée. 

407.  Quiconque,  abusant  ^un  blanc-seing  qui  lui 
aura  été  confie,  aura  frauduleusement  écrit  au-des* 
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sus  une  obUgation  ou  décharge,  ou  tout  autre  acte 
pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune 
du  signataire,  sera  puni  des  peines  portées  en  Par- 
ticle  405. 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aurait  pas 
été  confié,  il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni 
comme  tel. 

i08.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au 
préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur, 
des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances 
ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion ou  décbarae,  qui  ne  lui  auraient  été  remis 
qu'à  titre  de  dépôt  on  pour  un  travail  salarié,  à  la 
chaîne  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  bire 
un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des 
peines  portées  dans  l'arUcle  406. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  ar- 
ticles 254, 255  et  256,  relativement  ahx  soustrac- 
tions et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces, 
commis  dans  les  dépôts  publics. 

409.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans  une 
contestation  judiciaire  quelque  titre,  pièce  ou  mé- 
moire, l'aura  soustrait  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  tnna 
i  trois  cents  francs. 

Cette  peine  sera  pronofacée  par  le  tribunal  saiti 
delà  contestation. 

S  3.  ContravetUion  auxrèglements  sur  le$  maisons  de 
jeUf  les  toteries  et  Us  maisons  de  prêt  sw  gages, 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  Jenz 
de  hasard,  et  y  auront  admis  le  public,  soit  libre- 
ment, soit  sur  la  présentation  des  intér^sés  ou  af- 
filiés, les  banquiers  de  cette  maison,  tons  ceux  qui 
auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non»  autorisées 

Sar  la  loi,  tous  admimstrà  leurs,  préposés  ou  agents 
e  ces  établissements^  seront  çunis  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  fr.  à  six  mille  fr. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront'  subi  -leur  peine,  interdits, 

Sondant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des 
roits  mentionnés  en  l'article  4S  du  présent  Code. 
Dans  tous  tes  cas,  seront  confisqués  tous  les  fonds 
ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis 
à  la  loterie,  les  meubles,  instruments^  ustensiles, 
appareils  employés  ou  destinés  au  service  des  jeux 
ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  s^nt  garnis  ou  décorés. 

41 1 .  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons 
de  prêt  sur  gages  ou  nantissement,  sans  autorisation 
légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisation,  n'auront  pas 
tenu  un  registre  conforme  aux  règlements,  conte- 
nant de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les 
sommes  ouïes  objets  prêtés,  tes  noms,  domicile  et 

firofession  des  emprunteurs,  la  nature,  la  qualiui, 
a  valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d^une  amende  de 
cent  francs  à  deux  mille  francs. 

Loi  du  30  avril  1848.— Les  individus  qui  auront 
porté  habituellement  des  effets  aux  bureaux  des 
monts-de-piété  pour  autrui  et  moyennant  rétribu- 
tion; 

Ceux  qui  auront  acheté  habituellement  des  recon- 
naissances du  mont-de-piété; 

Ceux  qui  auront  cède  ou  acheté  des  reconnais- 
sance dans  le  cas  du  f  de  l'article  24,  seront  punis 
des  peines  prononcées  par  l'article  411  du  Code 
pénal. 

Nul  prêt  sur  marchandises  neuves  ne  pourra  se 
dire  sans  rintervention  directe  du  directeur  ou  de 


son  délégué  immédiat  et  sans  que  le  déposant  k 
soit  fait  connaître. 

Les  bulletins  constatant  ces  sortes  de  dépôts 
mentionneront  qu'il  s'agit  de  marchandises  neuvM 
et  ne  pourront  être  ni  cédés  m  voidns. 

S  4.  Entraves  apportées  à  la  liberté  de*  enchères. 

413.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  U  pro- 
priété^ de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses 
mobilières  ou  immobilières,  d'une  entreprise,  d'une 
fourniture,  d'une  exploitation  oud'un  service  quel- 
conque, auront  entravé  ou  troublé  Uberté  des 
enchères  ou  des  soumissions,  par  voies  de  lait, 
violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les 
enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de  tnns 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  finnes 
au  moins  et  de  cinq  mille  francs  au  plus. 

La  même  peine  aura  lieu  conure  ceux  qui,  par 
dons  on  promesses,  auront  écarté  les  fflichéri&* 
senrs. 

1 5.  Violation  des  règlements  relatifs  aux  mMufM- 
tures,  au  commerce  et  aux  arts. 

413.  Toute  violation  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  relatifs  aux  produits  des  maDuEac- 
tures  françaises  qui  s'exporteront  à  l'éUanger,  et 

âui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les 
imensions  et  la  nature  de  la  fabrication,  sera  pooie 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins,  de 
trois  mille  flram»  au  plus,  et  de  la  conflscatiw  d» 
marchandises.  Ces  deux  peines  pourront  êlrs  pro- 
noncé curoulativement  ou  séparément,  selon  le> 
circonstances, 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  U1l^'ail)er 
des  ouvriers,  tendant  à  forcer  injustement  et  abusi- 
vement l'abaissement  des  salaires,  suivie  d'une  toi- 
tative'  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sen 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  h  un  mois, 
et  d'une  amende  de  deux  cents  fr.  à  trois  mille  fr. 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour 
faire  cesser  en  même  temps  de  travailler,  in- 
terdire le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y 
rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaiiws 
heures,  et  en  général  pour  suspendre^  eœpéeber, 
enchérir  les  travaux,  s  il  y  a  eu  tentative  on  cobo- 
raencement  d'exécution,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  ouis  aa 
plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  empn- 
sonoément  de  deux  à  cinq  ans. 

416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par 
l'article  précédent,  et  d'après  les  mêmes  dtslinctioDS, 
les  ouvriers  qm  auront  prononcé  des  amendes,  des 
défenses,  des  interdictions  ou  toutes  proscriptions 
sous  le  nom  de  damnations  et  sous  quelque  qntli- 
fication  que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  direc- 
teurs d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  son 
les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celai  du 
précédent,  les  chefs  on  moteurs  du  délit  pourroiu, 
après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sons  n 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  an 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

La  loi  du  31  décembre  1836  a  remplacé  la  sor^ 
veillance  de  la  haute  police  par  la  surveillance  de  li 
police  spéciale. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'ind^ 
trie  française,  aura  fait  passer  en  pays  éuangerdes 
directeurs,  commis  ou  ouvriers  d'un  élablissMDW, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  de» 
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UM,  et  d'une  amende  dé  cinquante  à  trois  cents 
firancs. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique, 

Îai  aura  communiqué  à  des  étrangers,  ou  à  des 
rançais  résidant  en  pays  étranger,  des  secrets  de 
la  fàbrique  où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion, et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
vin^  mille  francs. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Fran- 
çais résidant  en  France,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  a  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  ftisincs. 

419.  Tons  ceux  qui,  par  des  fiiits  faux  ou  calom- 
nieux semés  à  dessein  dans  le  -public,  par  des  snr- 
offres  feites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs 
enx-mëmes,  par  réunions  ou  coalitions  entre  les 
prineipanx  détenteurs  d'une  mdme  marchandise  ou 
denrée,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  ven- 
dre qu'à  un  certain  prix,  ou  qui  par  des  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelconques  auront  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  mar- 
chandises ou  des  papiers  et  effets  publics  au- 
dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déter- 
minés la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs. 

450.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  an  moins  et  de  deux  ans  an  pins,  et  d'une 
amende  de  mille  ftwics  à  viiwt  mille  frimes,  si  ces 
manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  gre- 
nailles, farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou 
toute  autre  boisson. 

451 .  Les  paris  qui  ont  été  faits  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  des  effets  publics  seront  punis  des  peines 
portées  par  l'article  419. 

422.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre,  toute  con- 
vention de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics 

•  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir 
existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  convention, 
ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison. 

423.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  ti- 
tre des  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité 
d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  ta 
nature  de  toutes  marchandises;  quiconque^,  par 
osage  de  Aux  poids  on  de  fàusses  mesures^  aura 
tnnnpé  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera 
pnni  de  Pemprisonnement  pendant  trois  mois  au 
moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-dessous  de  cinquante 
francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appar- 
tiennent encore  au  vendeur,  seront  confisqués  :  les 
faux  noids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  con- 
fisques, et  déplus  seront  bnsés. 

424.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis, 
dans  leurs  marchés^  d'autres  poids  ou  d'autres  me- 
sures que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de 
l'Etat,  Vacheteur  sera  privé  de  toute  action  contre 
le  vendeur  qui  l'aura  trompé  par  l'usage  de  poids 
on  de  mesures  prohibés;  sans  préjudice  de  fac- 
tion publique  pour  la  punition  tant  de  cette  flraude 
qne  de  l'emploi  même  des  poids  et  des  mesures 
prohibés. 

La  peine,-  en  cas  de  ftvude,  sera  celle  portée  par 
l'anicle  précédent. 

La  peme,  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids 
prohibés,  sera  déterminée  par  le  livre  IV  du  présent 
Code,  contenant  les  peines  de  simple  police. 

425.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musi- 
cale, de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre  pro* 
dnction,  imprimée  ou  gravée  en  oitier  ou  en  partie, 
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au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
priété des  auteurs,  est  une  contrefeQon  ;  et  toute 
contrefaçon  est  un  délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  rintroduc- 
tion  sur  le  territoire  français  d'ouvrages  qui,  après 
avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits 
chez  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

427.  La  peine  contre  le  contrefacteur,  ou  contre 
l'introducteur,  sera  une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus  ;  et  contre  le 
débitant,  une  amemie  de  vingt-cinq  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  pro- 
noncée tant  contre  le  contrefacteur  que  contre- l'in- 
troducteur et  le  débitant. 

Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  con- 
tr^aits  seront  aussi  confisqués. 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spec- 
tacle, toute  association  d'artistes,  qui  aura  fait  re- 
présenter sur  son  théâtre  des  ouvrages  drama- 
tiques, au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  propriété  des  auteurs,  sera  puni  d'une  amende 
de  cinquante  francs  au  moins,  de  chiq  cents  francs 
an  plus,  et  de  la  confiscation  des  recettes. 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles 
précédents,  le  produit  des  confiscations,  ou  les  re- 
cettes confisquees,seront  remis  au  propriétaire  pour 
l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souf- 
fert; le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière  in- 
demnité, s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués 
ni  saisie  de  recettes,  sera  r^lé  par  les  voies  ordi- 
naires. 

§  6.  Délits  déê  fournisseurs. 

430.  Tous  individus  chargés,  comme  membres 
de  compagnie  ou  individuellement,  de  fournitures, 
d'entreprises  ou  régies  pour  le  compte  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints 
par  une  force  majeure,  auront  fait  manquer  le  ser- 
vice dont  ils  seront  chaigés,  sont  punis  de  la  peine 
de  la  réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être 
au-dessous  de  cinq  cents  francs;  le  tout  sans  pré- 
judice de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence 
avec  l'ennemi. 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra 

du  fait  des  agents  des  fournisseurs,  les'  agents  se-.  ^ 
ront  condamnés  aux  peines  portées  par  te  précé- 
dent article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  également 
condamnés,  lorsque  les  uns  et  les  autres  auront 
participé  au  crime. 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents, 
préposés  ou  salariés  du  gouvernement,  ont  aidé  les 
coupables  à  faire  manquer  le  service,  ils  seront 
punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps^  sans 
préjudice  de  peines  plus  fories  en  cas  d'intelligence 
avec  l'ennemi. 

433.  Quoique  le  senice  n'ait  pas  manqué,  si.  par 
négligence,  les  livraisons  et  1^  travaux  ont  été  re- 
tardés, ou  sll  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la  qualité 
ou  la  quantité  des  travaux  ou  mains-cf'omvre  ou 
des  choses  fournies,  les  coupables  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être 
moindre  de  cent  francs. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  tes  articles  com- 
posant le  présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra 
être  faite  qne  sur  la  dénonciation  du  goaveme- 
ment. 
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SECTION  m. 

De^rv^ottt,  tUgradatioiUf  damma§e$. 

43i.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois,  taillis  ou  récoltes,  soit  sur  pied,  soit 
abattus,  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en 
cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  ou  à 
des  matières  combustibles  placées  de  manière  à 
communiquer  le  feu  à  ces  choses  ou  à  l'une  d'elles, 
sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

436.  La  peine  sera  la  même  contre  ceux  qui  au- 
ront détruit,  par  l'eflèt  d'une  mine,  des  édifices, 
navires  on  l»teaax. 

436.  La  menace  d'incendier  une  habitation  on 
toute  autre  propriété  sera  punie  de  la  peine  portée 
contre  la  menace  d'assassinat,  et  d'après  les  dis- 
tinctions établies  par  tes  articles  505, 306  et  307. 

i37.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
renversé,  par  quelque  moyen  qne  ce  soit,  en  tout 
ou  en  partie,  ues  édifices,  des  .ponts,  digues  ou 
chaussées,  ou  autres  constructions  qu'il  savait  ap- 

Sartenir  k  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion  et 
'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de 
cent  francs. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable 
sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et  dans  te 
second,  puni  de  la  pàne  des  tra^'aux  forcés  a  temps, 

438.  Quiconque,  par  des  rôles  de  ftiit,  se  sera  op- 
posé k  la  confection  de  travaux  autorisés  par  le 
gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  h  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérets,  ni 
être  au-dessous  de  seize  francs. 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

.439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  dé- 
troit, d'une  manière  quelconque,  des  registres,  mi- 
nutes ou  actes  originaux  de  l'autorité  puDlique,  di;s 
titres,  Ullets,  lettres  de  change,  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obligation, 
disposition  ou  déchaîne,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité 
publique,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque, 
la  peine  sera  la  réclusion. 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  i  cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  oents  ffancs. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégfit  de  denrées  ou  mar- 
chandises,  effets,  propriétés  mobilières,  commis  en 
réunion  ou  bande  et  a  force  ouverte,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps;  chacun  des  coupables  sera 
de  plus  condamné  a  une  'amende  de  deux  cents 
(irancs  à  cinq  mille  francs. 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été 
entraînés  par  des  pt-ovocations  ou  sollicilattons  ï 
prendre  part  à  ces  violences^  pourront  n'être  punis 
que  de  la  peine  de  la  réclusion. 

iiî.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des 
grains,  grenailles  ou  farines,  substances  farineuse, 
pain,  vin  ou  autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les 
chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sera 
le  maximum  des  travaux  forcés  à  temps,  et  celui 
de  l'amende  prononcée  par  l'article  440. 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive 
ou  par  tont  autre  moyen^  aura  volontairement  gâté 
des  man^ndises  ou  matières  servant  à  fabrication, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages-inlérêts,  ni  être  moindre  de  seize 
francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  h- 


brique  ou  par  un  commis  de  la  maison  de  coa- 
merce,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ani, 
sans  préjudice  de  t'amende,  ainsi  qu'il  nentd'être  dit. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sor 
pied  ou  des  plans  venus  naturellement  ou  foiu  ii 
main  d'homme,  sera  puni  d'un  eiqmsoQneineDt  de 
deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus. 

Loi  du  31  décembre  1836.     Art.  S.  Les  coa- 

(tables  pourront  de  plus  être  mis  sous  la  suneil- 
ance  spéciale  de  la  police  pwdant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

445.  Quiconque  aura  alwttu  un  ou  plnaiean  u- 
hres  qu'il  savait  apiMirtenir  i  autrui,  sera  pnnid'iin 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  tix 
jours,  ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaqoa 
arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  au 

Loi  du  31  décembre  1836.  —  Art.  3  ....  Peurroot 
être  mis  sous  la  même  surveillance  (surv^lance 
spéciale  de  la  police  pendant  deux  ans  an  moins  et 
cmq  ans  au  plus)."....  les  condamnés  à  uo  emprison- 
nement au  delà  de  six  mois,  dans  le  cas  de  l'art.  4ifi 
du  même  Code. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raisoD  de 
chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  maaite 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plosiflort 
greffes,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  k  deux 
mois,  à  raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  lotatilé 
puisse  excéder  deux  ans, 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  Jonn 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  445  et  44ft,etaedlx 
jours  dans  le  cas  prévu  par  l'article  447,  si  Iw 
nres  étaient  plantes  sur  les  places,  routes,  cheniai, 
rues  ou  voies  pubUques  ou  vicinales,  ou  de  traverse. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  oa  des 
fourrages  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sm  pui 
d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au^teoiis  de 
six  jours,  ni  au-dessus  de  deux  mois. 

450.  L'emprisonnement  sera  de  viofiit  jouis  tu 
moins  et  de  quatre  mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du 
grain  en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les 
six  précédents,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un 
fonctionnaire  public  et  à  raison  de  ses  fooctiou, 
le  coupable  sera  puni  du  maximum  de  la  peiae 
établie  par  l'article  auquel  le  cas  se  référera. 

II  en  sera  de  même,  quoique  cette  ciroonstiBM 
n'existepoint,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nut 

451.  Toute  rupture,  toute  destruction  d'uutn- 
ments  d'agriculture,  de  parcs  de  be5Uaux,de«w- 
nes  de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprisonnamen 
d'un  mois  au  moins,  d^u  an  au  plus. 

452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  etaeviui 
ou  autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  diarge, 
dus  bestiaux  à  cornes,  des  moutons,  chèvres  ou 
porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs,  vivierv  w 
réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnemanl  dun 
an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seise  francs  ) 
trois  cents  H'ancs.  Les  coupables  pourront  être  ««. 
par  l'arrit  ou  le  jugement,  $out  la  iurveiUance  «  M 
haute  police  (police  spéciale)  pendant  deux  ow  n 
moins  et  cinq  ans  au  plus.  . 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité:  auront  tus  Ion 
des  animaux  mentionnés  au  précèdent  ulicle,  »' 
ront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bfttinients,  wos» 
et  dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le  mwre  dt 
ranimai  tné  était  propriétaire,  locataire,  eobm  ou 
fermier,  la  peine  sera  un  emprisonnement  dedeu^ 
mois  à  six  mois; 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  cou- 

Kble  était  propriétaire,  locataire,  colon  ottEarnuer, 
mprisonnement  sera  de  six  jours  k  un  mou; 
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S'il  a  été  commis  dans  tout  aatre  lieu,  l'emprison- 
pement  sera  de  quinze  jours  à  six  semaines. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé 
en  cas  de  violation  de  clôture. 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  ani- 
mal domestique  dans  un  lieu  dont  celui  à  gui  cet 
animal  appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon 
ou  fermier,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

S'il  y  a  en  violation  de  clAture,  le  maxmum  de 
la  peine  sera  prononcé. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et 
suivants  jusqu'au  précédent  artiele  inclusivement, 
il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne  poorra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni 
dtre  au-dessous  de  seize  francs. 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé 
des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques  maté- 
rianx  qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des 
baies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé  ou 
supprimé  des  borneis.  ou  pieds  corniers,  ou  autres 
arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 

-  entre  différents  héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  d'un 
mois  ni  excéder  une  anAée,  et  d'une  amende  égale 
an  qaart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts, 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  &tK  au-dessous  d>3 
cinquante  francs. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  firancs,  les 
propriétaires  ou  fern^ers,  on  toute  personne  jouis- 
sant de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'éléva- 
tion du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hau- 
teur déterminée  par  l'autorité  compétente,  auront 
inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  d^radaUons,  la 
peine  sera,  outre  l'amende,  on  emprisonnement  de 
six  jours  k  un  mois. 

458.  L'incendie  des  j;)ropriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières d'autrui,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté 
ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage 
des  (burs,  cheminées,  forges,  maisons  ou  usines 

Srochaines,  ou  pardes  feux  allumés  dans  les  champs 
moins  de  cent  mÀtresdes  maisons,  édifices,  forêts, 
bruyères,  bois,  vergers,  plantations,  haies,  meules, 
tas  de  grains,  pailles,  foms,  fourraees,  ou  de  tout 
autre  dépdt  de  matières  combustibles,  ou  par  des 
feux  on  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution 
suflBsante,  ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou 
tirées  par  négligence  ou  imprudence,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins,  et  de 
cinq  cents  ^ancs  au  plus. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de 
bestiaux  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  con- 
tagieuse, qui  n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le 
maire  de  la  commune  ou  ils  se  trouvent,  et  qui  même, 
avant  que  le  maire  ait  répondu  à  Tavertissemenl,  ne 
les  aura  par  tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  flraiics. 

460.  Seront  également  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  k  six  mois,  et  d'une  amende  de 
centfhmcs  à  cinq  cents  francs,  ceux  qui.  au  mépris 
des  défenses  de  1  administration,  auront  laissé  leurs 
animaax  ou  bestiaux  infectés  communiquer  a  vc 
d'autres, 

461.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  pré- 
cédent article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les 
autres  animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
défenses  (}e  l'autorité  administrative  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  è  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  k  mille  iiranes;  le  tout 
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sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  règlements 
relatife  aux  maladies  épizootiques,  et  de  rappUca- 
tion  des  peines  y  portées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  ii 
est  parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par 
des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des  o£B- 
ciers  de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine 
d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  moins,  et 
d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte 

ni  serait  appliquée  à  un  autre  coupable  du  même 
élit. 

Di^qnUon  générale. 

463.  Abrogé. 

Loi  du  15  mai  1843.  —  Art.  6.  L'article  463  du 
Code  pénal  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

(  Dans  tous  les  cas  où  le  Code  pénal  prononce 
<[  la  peine  d'emprisonnement  ou  l'amende,  les  tri- 
«  bunaux,  si  tes  circonstances  sont  atténuantes, 
«  sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnement  au- 
1  dessous  de  six  jours  et  l'amende  au-dessous  de 
c  seize  francs,  et  même  à  substituer  l'amende  à 
(  l'emprisonnement.  Us  pourront  aussi  prononcer 
«  séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  pemes,  sans 
€  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  être  au-dessous 

<  des  peines  de  simple  police. 

>  En  cas  de  substitution  d'une  peine  pécuniaire 

<  i  l'emprisonnement,  l'amende  ne  pourra  excéder 
c  500  francs.  » 

CONTRAVENTIONS  DE  POUCE- ET  PEINES. 

CHAPITRE  PRElflER. 
De$  peineê. 

464.  Les  peines  de  police  sont  : 
L'emprisonnemwt, 
L'amende 

Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 

465.  L'emprisonnement^  pour  contravention  de 
police,  ne  pourra  être  moindre  d'un  jour,  ni  excé- 
der cinq  jours,  selon  tes  classes,  distinctions  et  cas 
ci-après  spécifiés. 

Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  com- 
plets de  vingt-quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront 
être  prononcées  depuis  im  firauc  jusqu'à  quinxe 
francs  inclusivement,  selon  les  distinctions  et  classes 
ci-après  spécifiées,  et  seront  appliquées  au  profit 
de  la  commune  oîi  la  contravention  aura  été  com- 
mise. 

467.  La  contrainte  par  corps  a.  lieu  pour  le 
payement  de  l'amende. 

Néanmoins,  condamné  le  ne  pourra  être,  pour  cet 
objet,  détenu  plus  de  quinze  jours,  s'il  justifie  de 
son  insolvabilité. 

468.  En  cas  d'insulfisance  des  biens,  les  restitu- 
tions et  les  indemnités  dues  à  la  parde  lésée  sont 
préférées  à  l'amende. 

469.  Les  restitutions,  indemnités  et  flrais  entrai- 
neront  la  contrainte  par  corps,  et  le  condamné  gar- 
dera prison  jusqu'à  parfait  payement  :  néanmoins, 
si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de 
t'Ktai,  les  condamnés  pourront  jouir  de  la  focolté 
accordée  par  l'artide  w?,  dans  le  cas  d'insolvabi- 
lité prévu  par  cet  article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  prononcer  la  confisca- 
tion, soit  des  choses  saisies  en  contravention,  soit 
des  choses  produites  par  la  contravention,  soit  des 
matière?  nu  des  instruments  qui  ont  servi  ou  étaient 

I  destinés  i  la  commettre. 
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CHAPITHE  U. 
ContraveiUion$  «t  peinet, 

'  PREMIÈRE  SECTION. 

Première  eUute. 

471.  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  fkvnc 
jusqu'à  cinq  francs  inclusivement  : 

1"  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer 
ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  ou  l'on 
foit  usage  du  feu; 

2^  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en 
certains  lieux,  des  pièces  d'artifice; 

3°  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  l'éclai- 
rage, l'auront  négligé;  ceux  qui  auront  négligé  de 
nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans  les  communes 
où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants; 
>  4°  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique, 
en  y  déposant  ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des 
matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empê- 
chent pu  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  pas- 
sage;  ceux  qui,  eu  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments, auront  négligé  d*éclairer  les  matériaux  par 
eux  entreposés  ou  les  excavations  par  eux  feites 
dans  les  rues  et  places  ; 

5»  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter 
les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'au- 
torité administrative,  de  réparer  ou  démolir  les 
édifices  menaçant  ruine  \ 

G"  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de 
leurs  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur 
chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres; 

7"  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  chemins, 
places,  lieux  publics,  ou  dans  les  champs,  des  cou- 
ires  de  charrue,  pinces,  barres,  baireaux  ou  au- 
tres machines;  ou  instruments  ou  armes  dont 
poissent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfaitears  ; 

8*  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheniUer  dans  les 
campagnes  ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la 
loi  ou  les  règlements  ; 

9-  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par 
les  loiSj  auront  cueilli  on  mangé,  sur  le  ueu  même, 
des  fruus  appartenant  à  autrui; 

10"  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  auront 
glané,  râtelé  ou  grappillé  dans  les  champs  non  en- 
core entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  ré- 
colles, ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui 
du  coucher  du  soleil  ; 

il"  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront 
proféré  contre  quelqu'un  des  injures,  autres  que 
celles  prévues  depuis  l'article  367  jusque^  et  y  com- 
pris rarticle  378  ; 

13*  Ceux  qui  imprudemment  anront  jeté  des  im- 
mondices sur  quelque  personne  : 

13"  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaire,  ni  usufrui- 
tiers, ni  llocataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un 
terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  on  qui  n'étant 
^ents  ni  préposés  d'aucune  de  ces  personnes,  se- 
ront entres  et  auront  passé  sur  ce  terrain  ou  sur 
partie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ense- 
mencé ; 

14"  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux 
ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
sur  le  terrain  d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la  ré- 
colte. , 

472.  Seront,  en  outre,  confisquées,  les  pièces  d'ar- 
tifice saisies  dans  le  cas  du  n"  2  de  l'article  471, 
les  contres,  les  instruments  et  les  armes  mentionnés 
dans  le  n"  7  du  même  article. 

473.  La  peine  d'emprisonnement,  pendant  trois 


jours  au  plus,  pourra  de  plus  être  prononcée,  se- 
lon les  circonstances,  contre  ceux  qui  aiux>nitiré 
des  pièces  d'arUllerie;  contre  ceux  quiaiurontgt«ié, 
râtelé  ou  grappillé  en  contravention  an  n*  10  de  fu- 
me 471. 

474.  La  peine  d'emprisonnement  contre  tontes 
les  personnes  mentionnées  en  l'article  471,  ann 
toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours 
au  plus. 

SECTION  n. 

Deuxième  eloite. 

475.  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  friBcs 
jusqu'à  dix  francs  inclusivement  : 

t"  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  ven- 
danges ou  autres  bans  autorisés  par  les  i^»- 
ments; 

â°  Les  aubei^stes,  hôteliers,  logeurs  ouloneon 
de  maisons  garnies,  qui  auront  négligé  dinscrire 
de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  sar  nn  re^stre  tenu 
régulièrement,  les  noms,  qualités,  domidie  habi- 
tuel, dates  d'entrée  et  de  sprtie  de  toute  personne 
qui  aurait  couché  on  passé  une  nuit  dans  leois 
maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  i 
représenter  ce  registre  aux  époques  détennioées 
par  tes  règlements,  où  lorsqu  ils  en  auraient  été 
requis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  coaunis- 
saires  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à  Ml 
effet  :  le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsa- 
bilité mentionnés  en  l'article  73L  du  présent  Code, 
relativement  aux  crimes  et  aux  délits  de  ceoxm 
avant  logé  ou  séjourné  chez  eux,  i^aoraient  pas  éie 
régulièrement  inscrits; 

3*»  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voi- 
tures quelconques  ou  de  bëtes  de  charge,  qai  au- 
raient contrevenu  anx  règlements  par  lesquels  ils 
sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  m 
leurs  chevaux,  hétes  de  trait  ou  de  chaire,  M  de 
leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider  et  conduire  ; 
d'occuper  nn  seul  côté  des  mes,  chemins  ou  voies 
publiques;  de  se  détourner  ou  ranger  devant  loaies 
autres  voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leurlaisser 
libre  au  moin;  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes 
et  chemins; 

4"  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  che- 
vaux, bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  montnre,  daos 
l'intérieur  d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  règlements 
contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise 
direction  des  voitures  ; 

5»  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  mes, 
chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  lo- 
terie ou  d'autres  jeux  de  hasard  - 

6°  Ceux  qui  auront  vendu  oa  débité  des  boissoiB 
fàteifiées,  sans  préjudice  des  peines  plus  sévèm 
qui  seront  prononcées  par  les  sribunaax  de  puice 
correctionnelle,  dans  le  cas  où  elles  contiendrait 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  ; 

7°  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  tous  ou 
des  furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des  aniowii 
malfaisants  ou  féroces;  ceux  qui  auront  excite  os 
n'auront  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqults  attaqoeit 
ou  poursuivent  les  passants,  quand  même  il 
serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ; 

8"  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres 
corps  durs  ou  des  immondices  contre  les  maisous, 
édifices  ou  clôtures  d'autrui,  ou  dans  les  jardins  oo 
enclos,  et  cçux  aussi  qui  auraient  volontairenwB* 
jeté  des  corps  durs  ou  immondices  sur  queiqa|ua; 

9"  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires,  usufruit!»*, 
ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  y 
sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce  ter 
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nin  était  chargé  de  grains  en  tnyatt,  de  raisins  ou 
antres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  matnrité; 

iO»  Ceux  qui  auraient  bit  on  laissé  passer  des 
bestiaux,  animaux  de  trait,  de  chaîne  ou  de  mon- 
ture, sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou 
dans  un  bois  taillis  appartenant  à  autrui; 

H»  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  es- 
pèces et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  al- 
térées, selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours  ; 

12'  Ceux  qui,  le  pouvant,  .luront  refusé  ou  né- 
gligé de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter 
le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  cir- 
constances d'accidents,  tumulte,  nauflrage,  inonda- 
tion, incendies  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans 
les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  cla- 
meur publique  ou  f  exécution  judiciaire  y 

13  Les  personnes  désignéesaux  articles  âSi  et  288 
du  présent  Code. 

476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être  pro- 
noncé, outre  l'amende  nonée  en  l'article  précédent, 
l'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus,  con- 
tre les  rouliers,  charretiers,  voiiuriers  et  conduc- 
teurs en  contravention;  contre  ceux  qui  auront 
(ionlrevenu  à  la  loi  par  la  rapidité,  la  mauvaise  di- 
rection ou  le  chargement  des  voitures  ou  des  ani- 
maux ;  contre  les  vendeurs  et  débitants  de  bois- 
sons falsiQées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des 
corps  durs  ou  des  immondices. 

477.  Seront  saisis  et  conflsqaés  :  i»  les  tables,  in- 
struments, appareils  des  jeux  ou  des  loteries  éta- 
blis dans  les  rues,  chemins  et  voies  publics,  ainsi 
que  les  enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets,  ou  lots 
proposés  aux  jouenrs,  dans  le  cas  de  rarticle  476; 
T  les  boissons  falsifiées,  trouvées  appartenir  au 
vendeur  et  débitant  :  ces  boissons  seront  répandues; 
3°  les  écrits  ou  j^avures  contraires  aux  mœurs  ;  ces 
objets  seront  mis  sous  le  pilon; 

478.  La  peinu  de  l'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  pins,  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de 
réeicUve. 

SECTION  m. 
Troisième  classe. 

479.  Seront  punis  d'une  aineud  *  de  onze  «  quinze 
francs  inclusivement  : 

1°  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'arti- 
cle 434  jnsques  et  j  compris  l'article  46-2,  auront 
1  olontairement  cause  du  dommage  aux  propriétés 
mobiUères  d'autrui  ; 

Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à 
HUU*ui,  par  l'effet  de  la  divagation  des  rous  ou  fu- 
rieux, ou  d'animaux  malfaisants  ou  féroces,  ou  par 
la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le  charge- 
ment excessif  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture  ; 

3"  Cenx  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dom- 
mages, par  l'emploi,  ou  l'usage  d'armes  sans  pré- 
caution ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de  pierres 
ou  d'autres  corps  durs; 

4"  Ceux  qui  auront  cause  les  mêmes  accidents 
par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  répara- 
tion ou  d'entreUen  des  maisons  ou  édifices,  ou  par 
l'encombrement  ou  l'excavation,  ou  telles  autres 
œavres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou 
voies  publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux 
ordonnés  ou  d'usage  ; 

5"  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou 
maisons  de  commerce  ou  dans  les  halles,  foires  ou 


marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux 
poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ; 

6'  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  me- 
sures différents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois 
en  vigueur  ; 

7"  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronos- 
tiquer, ou  d'expliquer  les  songes; 

8  "  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des 
habitants. 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  pro- 
noncée la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  pins  : 

lo  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou 
la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant 
à  autrui,  dans  les  cas  prévus  par  le  n"  3  du  précé- 
dent article  ;  S"  contre  les  possesseurs  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures;  3"  contre  ceux  qui 
emploient  des  poids  ou  des  mesures  différents  de 
ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis;  4°  contre 
les  interprètes  de  songes;  5"  contre  les  auteurs  ou 
complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes. 

481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués  :  l"  les 
faux  poids,  les  fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids 
et  les  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  a  éta- 
blis; 2"  les  instruments,  ustensiles  et  costumes  ser^ 
vani  ou  destinés  à  l'exercice  du  métier  de  devin, 
pronostiqueur  ou  interprète  de  songes. 

482.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  aura  toujours  lieu,  pour  récidive,  contre  les 
personnes. 

DisposiUoni  commnes  aux  tmis  $ectiom  d-desna. 

483.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  présent  livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  con- 
trevenant, dans  les  douze  mois  précédents,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  de  police  com- 
mise dans  le  ressort  du  môme  tribunal. 

nisPOsrriON  générale. 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
régléès  par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par 

\  des  lois  et  r^^lements  particuliers,^  les  cours  et  les 
;  tribunaux  continueront  de  les  observer. 


I  TARIF  DES  FRAIS  ET  DEPENS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 
1  De»  justices  de  paix. 

!  TAXES  DES  ACTES  ET  TACATIOKS  DES  JUGES  DE  PAIX. 

I     11  est  accordé  au  juge  de  paix,  pour  chaque  vacaUoo 

'■  d'apposition,  reconnaissance  ei  levée  de  scellés  qtd  sera 

'  de  trois  heures  au  moins. 

;  Tarif,  n"  i.  n»  2.  fi»  3 

[         3  fr.  00  c.  4  fr.  50  c.  3  fr.  75  c.  2  fr.  50  c. 

'     A  Bruxelles.  5  00 

I     Dans  les  villes  où  il  y.  a  tribunal  de  première 

instance.  _  3  75 

i     Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.  3  50 

!  Dans  la  première  vacation  seront  compris  les  temps 
du  transport  et  du  retour  du  Juge  de  paix;  s'il  d'j  a 
qu'une  seule  vacation,  elle  sera  payée  comme  complèlet 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures. 

Si  le  nombre  des  vacations  d'apposition,  reconnais- 
sance et  levée  de  scellés,  paraît  excessif,  le  président  du 
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tribunal  de  première  instance,  en  procédant  k  la  taxe, 
pourra  le  réduire. 

S'il  y  a  lieu  k  référé  lors  de  l'apposition  des  scellés. 

On  dans  le  cours  de  leur  levée. 

Ou  pour  présenter  un  testament,  ou  autre  papier 
cacheté,  au  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  vacations  du  juge  de  paix  loi  sont  allouées  comme 
celles  pour  l'apposition,  la  reconnaissance  .et  la  levée  de 
ces  iceUés  : 

5   00.       4   SO      3   7V      a  i(0. 

En  cas  de  transport  du  juge  de  paix  devant  le  prési- 
dant dn  Iribonal  de  première  Instance,  il  lut  est  accordé 
par  chaque  mjriaaètre.  2  00 

Autant  pour  le  retour.  2  00 

Et  par  Journée  de  dûq  myriamè^.  10  00 

llDelnlastaeeordéqu'nne  sealejoarnée(10  flr.)  quand 
la  distance  ne  sera  pas  plus  de  deux  myrlamètres  et  demi, 
;  compris  sa  vacation  devant  te  président  du  tribunal.  " 

Si  la  distance  est  de  plus  de  deux  myriamètres  et 
demi,  il  lui  sera  payé  deux  journées  (20  &.}  pour  l'aller, 
le  retour  et  la  vacation  devantle  président  du  tribunal. 

Pour  l'assistance  dn  j<me  de  paix  k  tout  conseil  de 
fanUUe  : 

S    00.    4    SO.    3    73.    S  30. 
A  BnixeUw.  3  00 

Dans  lei  vlUef  où  il  y  a  tribaaal  à»  pKHl^ 
lutaiioe.  3  73 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruranx,        2  30 
Nota.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  prendre  pins 
de  deux  vaoaUons. 

Pour  Taete  de  notoriétésur  la  déclaration  de  sept  té- 
moins, pour  constater,  autant  que  possible,  l'époque  de 
la  naissance  d'une  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui 
se  propose  de  contracter  mariage,  est  les  causes  qui 
empêchent  de  représenter  son  acte  de  naissance  : 
5  00.  4  30.  3  73.  2  30. 
ABraxelles.  3  00 

Dans  Ici  Tillea  ob  il  y  a  trUmsal  de  première 
instanee.  3  73 

Dans  les  autres  ^lles  et  cantons  ronrax.       3  30 
Et  pour  la  déllmnoe  de  toat  antre  acte  de  noUwiété 
qui  doit  être  donné  par  le  juge  de  paix  : 

I    00.    0   90.    0    73.    0  80. 
A  Bruxelles.  <  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance.  0  73 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.        0  30 
Pour  le  transport  du  juge  de  p^ix  ft  Teffiet  d'être  pré- 
sent i  l'ouTOture  des  pwtes,  en  cas  de  salsie-exéetilion, 
par  chaque  vacation  de  trois  heores  : 

S   00.    4   30.    3    73.    2  30 
ABnxellea.  3  00 

Dans  les  viltea  où  il  y  a  tribunal  de  première 
Instance,  3  73 

3aD8  les  autres  Tillea  et  cantons  ruraux,        2  30 
Et  h  l'arrestation  d'un  dâ)itenr  condamné  par  con>s, 
dans  le  demlelle  od  ce  dernier  se  trouve, 

10    00.    9    00.    7    50.    3  00. 
ABraxelles.  10  '00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
iBStanee.  7  SO 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.        S  00 
Il  i^est  rien  slloné  au  Juge  de  paix  : 
i*  Pour  toute  cédule  quil  pourra  délivrer. 
C  Pour  le  parafe  des  pièces  en  cas  de  dén^tlon 
d'écriture,  et  de  déclaration  qu'on  entend  s'inscrire  en 
hnx  inddent. 
neslidtofié  pour  transport,  soit  k  Tel^de  visiter  des 


lieux  contentieux,  soit  à  l'effet  d'entendre  des  témofa», 

lorsque  le  transport  aura  été  expressément  requis  par 

l'une  des  parties,  et  que  le  juge  l'aura  trouvé  aéeess^ , 

par  chaque  vacatioa  : 

3    00.    4    30.    3    73.    2  80. 
ABraxelles.  8  00 

Dans  les  villes  où  flyatribonalde  prenlère 

tautance.  3  19 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  S  M 
Nota.  Le  procès-verbal  dn  juge  doit  Mn  mention  d« 

la  réquisition  de  la  partie,  et  0  n'estrien  all»é  à  d^ 

de  cette  m^ion. 

TAXK  0)»  oaErFWB  Ms  joeu  01  rm. 

Il  sera  taxé  aux  greflm  des  Jostloes  de  paix,  fH 
chaque  rOle  d'expédition  qu'ils  délivreront,  et  qal  «an- 
tiendra  vingt  lignes  k  la  page  et  dix  ^ttabes  h  la  8^: 

0  90.    0    48.    0    40.    0  40. 

A  Bruxelles,  ^  ^ 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  ' 

instance,  ^ 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  mraia,  0  ^ 
Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatmqai 

les  parties  n'ont  pu  être  conciliées,  et  qui  ne  deitcM- 

tenir  qu'une  mention  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  t'» 

corder,  il  sera  alloué  : 

1  00  .    0    90.    0    80.    0  80. 
ABraxelles,  i  W 
Dans  les  vides  où  il  y  a  tribunal  de  première 

Instance,  **  ^ 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  Turaux.       0  M 

La  déclaration  des  parties  qui  demandent  i  être  ju- 
gées par  le  juge  de  paix,  sera  Insérée  dans  le  jngeoMt; 
et  il  ne  sera  rien  taxé  au  greffier  pour  l'avoir  reçns.aoa 
plus  que  pour  tout  autre  acte  du  greffe. 

Pour  transport  sur  les  lieux  contentieux,  qsaad  3 
sera  ordonné,  il  sera  alloué  au  greffier  les  deuxticn  A* 
la  .taxe  du  juge  de  paix  : 

3    35.    3    00.    2    50.    1  67. 

Il  n'est  rien  alloué  pour  la  mention  sur  le  registre  do 
greffé  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  ctution  en  <m- 
dliatlon,  quand  fnne  des  parties  ne  comparait  pas. 

Pour  la  transmisrion  au  proeorenr  duroldelarécaïa- 
lion  et  de  la  répMise  dn  Juge,  tons  hais  de  pott  ctafrii: 
3   00.    3   00.    3   00.    3  00. 

A  Bruxelles.  8 

Dans  les  villes  où  U  y  a  tribunal  de  premitee 
instance,  8 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.       8  W 

Il  sera  taxé  an  greffier  du  juge  de  paix  qui  anfaaBg|s 
aux  opérations  des  experts,  et  qui  aura  écrit  h  atRiK 
de  iwir  rapport,  dans  le  cas  où  tmu,  en  Tm  denx.  m 
sauraient  écrire,  les  deux  tiers  des  vaeatiwis  alleaéei  i 
un  expert  : 

1    33.    1    33.    1    33.    1  3S. 

Il  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des  vacatiMis  dnîigeée 
paix,  pour  assistance, 

Aux  conseils  de  famille  : 

3    53.    3    00.    2    m.     «  07. 

Aux  appositions  descellés  : 

3   33.   3   00.    2    80.    1  «7. 

Aux  reconnaissances  et  levées  de  sceUés  : 
3    33.    3   00.    2   30.    1  67. 

Auk  référés  : 

3    33.    S    00.    2    30.    1  «7. 
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Aux  aet«  de  nolori^  : 

Première  classe. 
3   35.    3   00.    2    SO.    I  A7. 

Deuxième  claise. 
0    «7  .    6    60.    0    50.   jO  34. 

Il  est  encore  alloué  ta  greffier  les  deux  tiers  des  frais 
de  tnnsport,  dans  les  mines  cas  où  Us  sont  allonés  au 
juge  de  paix. 

Les  grefBers  des  Juges  de  {râix  ne  pourront  délivrer 
dexpédiltons  entières  des  procès-verbaux  d'apposition, 
leconnalssaiice,  et  levée  de  scellés  qa'autaot  quils  en 
seront  expressément  requis  par  écrit. 

ns  seront  tenus  de  d^ivrer  les  extraits  qui  leur  se- 
ront demandé»  quoique  l'expédition  entière  n'ait  ^  ni 
demandée  ni  délivrée. 

H  sera  taxé  an  greffier  du  juge  de  paix  : 

Pour  sa  vacation  à  l 'effet  de  Mn  la  déclaration  de 
hippesition  de  scellés  sur  le  registre  du  grelfe  du  tribu- 
nal de  première  instance,  dans  les  viljes  ob  elle  est 
prescrite,^les  deux  tiers  d'une  vacation  de  juge  de  paix  ; 
3   33.    3   00.   2   30.    1  67. 

n  sera  alloué  pour  chaque  opposititm  aux  scellés  qui 
sera  ftHmée  par  déclaratioit  sur  le  proeès-verttal  des 
scellés  : 

0    30.   0    30.    0   40.    0  40. 
A  Bruxelles,  0  30 

Dans  les  villes  oft  U  y  a  tribunal  de  première 

insunce,  0  40 

Data  les  au^  villes  et  cantons  mranx  :  0  40 
n  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les  oppositions  formées 

paE  le  ministère  des  huissiers,  et  visées  par  loi. 
Il  est  alloué  ponr  chaque  extrait  des  oppodtiona  aux 

scellés,  k  raison  par  chaque  opposition  de 

0   30.    0   40.   0   40.   0  40. 
A  Bruxelles,  0  30 

Dans  les  vUles  ob  IL;  a  tribunal  depreaièie 

instance.  0  40 

Dans  les  antres  vlUes  et  eantms  nuanx,       0  40 

T«XBS  »U  nOHSinS-BBS  JDUS  K  MIX. 

Tons  les  actes  de  cet  article. 

OrigiD.  1  30.  1  53-  1  35.  1  23. 
Copie.  0  38.  0  34.  0  31.  0  51. 
Code  de  p.  0  23.    0  22,5.0  30.    0  30.  p.  rôle. 


Ponr  l'original 

De  chaque  ciution  contenant  demande, 

A  Bruxelles.         '  1  30 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 

instance,  1  23 

Dans  les  autres  villes  el  caolons  ruraux.  1  23 

De  signification  du  jugement.  1  25 

De  sommation  de  fournir  caution  ou  d'être 
présent  k  la  réception  et  soumission  de  la  cau- 
tion ordonnée.  I  23 

D'opposition  au  jugement  par  déftot,  tenant 

assignation  à  la  prociiaine  aiûlienoe  1  30 

De  demande  en  garantie.  Id. 

De  citation  aux  témoins.  Id. 

De  cilalioo  aux  gens  de  l'art  upots.  id. 

De  citation  ea  conciliation.  id. 

De  citation  aux  membres  qui  doivent  oon^e- 

ser  le  conseil  de  famille.  Id. 

De  notification  deL'avisdacooseil.de  famille,  Id. 

D'opposition  aux  scellés.  Id. 

De  sommation  à  la  levée  des  scellés,  Id, 


Et,  pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  énoncés,  la 
quart  de  l'origliud. 


i9i 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avee 
les  actes,  par  diaque  rêle  d'expédition  de  vingt  lignes  i 
la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne. 
A  Bruxelles,  0  25 

Dans  les  villes  où  U  y  a  tribunal  depremière 
instance.  0  30 

Dans  lesautres  villes  et  cantons  niraux,  0  20 
Pour  transport,  qui  ne  pourra  être  alloué  qu'autant 
qu'il  y  aura  plus  d'un  demi-mjrlamètre  (une  lieue  an- 
cienne) de  distance  entre  la  demeure  de  l'bnissier  et  le 
lieu  Dù  l'exploit  devra  être  posé,  aller  et  retour,  par  njj- 
riamètre.  3  00 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges  de  paix 
pour  ttîMi  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  par  le 
boni^estoe  et  échevias  des  commones  du  canton,  dans 
les  différents  cas  prévus  par  le  Code  de  procéda». 

TAXE  DES  Ténonra,  experts,  et  guuueks  des  scellé. 

Il  sera  taxé  au  témoin  entendu  parle  Juge  de  paix, 
une  somme  équivalant  à  une  journée  de  travail,  même  k 
une  double  journée,  si  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire 
remplacer  dans  sa  profession,  ce  qui  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  Juge. 

Il  sera  taxé  au  témoin  qui  n'a  pas  de  profes- 
sion, S  00 
2    30     3    33.    2    00.    i  30. 

Il  ne  sera  point  passé  de  f^ls  de  voyage,  si  le  témoin 
est  domicilié  dans  le  canton  où  11  est  entendu. 

Sll  est  domicilié  hors  du  canton  et  à  une  dlsunce  de 
plus  de  deux  myriamètres  tfi  demi  du  lieu  où  il  fera 
sa  déposition,  il  lui  sera  alloué  autant  def6is  une  somme 
double  de  journée  de  travail,  ou  une  somme  de  4  fr  , 
qn'il  y  aura  de  fois  cinq  myriamètres  de  distance  cuitre 
son  domicile  et  le  lieu  oh  il  aura  déposé. 

La  taxe  des  experts  en  justice  de  paix  sera  la  même 
que  celle  des  témoins  (2  fr.)  ;  et  il  ne  leur  sera  alloué  de 
frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes  cas. 

Les  f^s  de  garde  seront  taxés  par  chaque  Jour,  pen- 
dant les  douze  prémiers  jours. 

Ensuite  seulement  à  raison  de 

2    50  .    2    25.    2   00.    1  30. 

A  BruxeUes.  2  50 

Dans  les  vlDes  où  U  y  a  tribunal  de  première 
instance.  2  00 

Dans  les  autres  rllles  et  cantons  ruraux,        1  30 

Ensuite  seulement  k  raison  de 

i    00.    0    90.  .0    80.    0  60. 

A  Bruxelles,  1  00 

Dans  les  villes  où  11  y  a  tribunal  de  première 
instance,  0  80 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        0  60 

De  la  taxe  dea  fraiê  dans  l««  irOunaux  infMeun  et 
tUate  le»  cours. 

ni  LA  taxe  des  actes  us  miiPBBB  OnMHAmE». 

Actei  de  première  classe. 

Tous  les  actes  suivants. 
Origin.    3    00.       i    80.       1  50 
Copie.    0    50.       0    45.       0  38. 
C.  dep.  0    25.       0    22,3.    0    30.  par  r61e 
Pour  l'original  d'un  exploit  d'appel  du  Jugement  de 

la  Justice  de  paix. 

D'un  exploit  d'ajournement,  même  en  cas  de  domicile 

inconnu  en  Belgique^  et  d'affiche  à  la  pwte  de  Tmidi- 

toire. 

A  Bruxelles.  S  00 

Partout  ailleurs,  1  30 

Pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être  données 
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me  l'eiploit  d'ajournement  et  mtres  actes,  par  rôle, 
contenant  vingt  lignes  ii  ta  page  et  dix  syllabes  à  la 
ligne,  ou  évilné  snr  ce  pied. 

A  Bruxelles,  0  25 

Partout  ailleurs.  0  30 

Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de  pièces  et  de  ju- 
gements appartiendra  à  l'avoué,  quand  les  copies  de 
pièces  seront  foites  par  lui  ;  l'avoué  sera  tenu  de  signet 
les  copies  de  pièces  et  de  Jugement,  et  sera  garant  de 
leur  exactitude. 

Les  co)»ie8  serontconrectes  et  lisibles,  !k  peine  de  re- 
jet de  ta  uxe. 

Pour  Torii^ual  d'une  sommation  d'fitre  présent  à  la 
prestation  d'un  serment  ordonné. 

D'une  signiilcàtion  de  jugement  à  domicile. 

De  signification  d'un  jugement  de  jonction  par  un 
huissier  commis. 

De  signification  d'un  jugement  par  défaut  contre 
)iartie  par  an  huissier  commis. 

D'opposition  an  jugement  par  défaut  rendu  contre 
partie. 

De  son^mation  aux  experts  et  aux  dépositaires  de 
pièces  de  comparaison,  en  vérification  d'écriture. 

De  signification  aux  dépositaires,  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement  qui  porte  que  la  minute  de  ta  pièce  sera 
apportée  au  grefi'e. 

D'assignation  aux  témoins  dans  les  enquêtes. 

D'assignation  à  la  partie  contre  laquelle  se  fait 
l'enquête. 

De  signification  de  l'ordonnance  des  juges-commis- 
saires, pour  faire  prêter  serment  aux  expert». 

De  la  signilîcation  de  la  requête  et  des  ordonnances, 
pour  faire  subir  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

De  la  signification  du  jugement  rendu  par  défaut 
contre  partie,  sur  demande  en  reprise  d'instance,  ou  en 
conslilution  de  nouvel  avoué,  par  huissier  commis. 

De  signification  do  désaveu. 

De  signification  du  jugement  portant  permission  d'as- 
signer  en  règlement  de  juges,  conlenant  assignation. 

Pour  l'original  d'une  demande  formée  au  tribunal  de 
commerce. 

D'une  sommation  de  comparaître  devant  les  arbitres 
ou  experts  nommés  par  le  tribunal  de  commerce. 

De  signification  du  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce,  par  un  huissier  commis. 

Pour  l'original  d'opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  contenant  les  moyens 
d'opposition  etassignatiou. 

De  signification  desji^emeots  contradictoires. 

De  l'acte  de  présentation  de  caution,  avec  sommation 
il  jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  grefie  pour 
prendre  communication  des  titres  de  la  caution,  et  assi- 
gnation ï  l'aodience,  en  cas  de  contestation,  pour  y  être 
statué. 

Original  d'un  acte  d'appel  de  Jugement  des  tribunaux 
■  de  première  instance  et  do  «tmmerce,  contenant  assi- 
gnation et  constitution  d'avoué. 

Do  signification  de  jugement  fc  des  héritiers  collecU- 
Tcment,  an  domicile  du  déftint. 

D'une  réquisition  aux  tribunaux  de  juger,  en  la  per- 
sonne du  greffier, 

De  signification  de  la  requête  et  jugement  qui  admet 
une  prise  à  partie, 

De  ta  aignifleatlon  de  ta  présentation  de  caution,  avec 
copie  de  l'acte  de  dépdt  au  greffé,  des  titres  de  solvabi- 
lité de  ta  caution, 

De  ^gnification  de  l'ordonnance  du  Juge  commis  poar 
entendre  on  compte,  et  sommation  de  se  trouver  devant 
lui,  au  Jour  et  heure  indiqués,  pour  être  préseht  k  la 
présentaUon  et  affinnallon. 


D'un  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  conteunt 
énonciaiion  de  ta  somme  pour  taquelle  elle  est  bits,  et 
des  titres  ou  de  l'ordonuHce  du  juge. 

De  ta  dénonctatioD  au  saisi  de  la  saide-arrét  ou  oppo 
sition,  avec  assignation  en  validité. 

De  la  dénonciation  au  tiers  saisi  de  ta  demanda  «a 
Talidité,  formée  contre  le  débiteor  saisi. 

De  l'assignation  au  tiers  saisi  pour  bire  sa  do- 
tation, 

D'an  i»nunandenient  poor  parvenir  k  une  saisie-eié* 
cution. 

De  ta  notification  de  la  saisie-exécution  bile  bocs  da 
domicile  du  saisi  en  son  absence. 

D'une  assignation  èn  référé  &  ta  requête  du  gardiei 
qui  demande  sa  décharge. 

D'une  sommation  à  ta  partie  saisie^  pour  être  pré- 
sente au  récolement  des  efféts  saisis,  qiund  te  gardieB 
a  obtenu  sa  décharge. 

D'une  opposition  à  rente,  k  la  reqnête  de  celai  qui 
se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis,  cotre  les 
mains  du  gardién. 

De  dénonciation  de  cette  opposition  au  saidssut  M 
au  saisi,  avec  assignation  llbdlée  et  rénonctaltoa  da 
preuves  de  propriété. 

Le  gardien  ne  pourra  être  assigné. 

D'une  opposition  snr  le  prix  de  ta  vente,  qni  en  cw- 
tiendra  les  causes. 

D'une  sommation  an  premier  saisissant  de  bltt 
vendre, 

D'une  sommation  k  la  partie  saisie,  pour  être  pR- 
sente  à  la  vente  qui  ne  serait  pas  faite  an  Jour  iscKipu 
par  te  procès-verbal  de  saisie  exécution, 

Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder 
la  saisie-brandon. 

De  dénonciation  de  la  saisie-l)randon  au  garde  cbsm- 
pêtre,  gardien  de  droit  il  ladite  saisie,  et  qui  ne  sert  pat 
présent  au  procès- verbal, 

Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder 
la  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers. 

De  dénonciation  ^  la  partie  saisie  de  fexploit  de 
saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers. 

D'une  sommation  aux  «lanciers  de  produire  dins  1» 
contributions,  et  à  la  partie  saisie  de  prendre  comniQ- 
nication  des  pièces  produites,  et  de  contredire,  î  il  ! 
échet. 

D'une  sommntîon  à  la  partie  saisie  qui  n'a  P*"' 
d'avoué  constitué,  à  la  requête  du  propriéUire,  de  eom- 
paraître  en  référé  devant  le  juge-commissaire,  pour 
faire  statuer  préliminairement  sur  son  privil^po"' 
raison  des  loyers  à  lui  dus, 

De  dénonciation  à  la  partie  saisie  qui  »'«  pwj* 
d'avoué  constitué,  de  la  clôture  du  procès-vertet  "> 
juge-commissaire,  en  contribution,  avec somiDati«d|« 
prendre  commnnication,  et  de  contredire  snf  le  pw**" 
.verbal  dans  la  quinzaine, 

Pour  l'orignal  d'an  commandement  tendant  k  am 
immobtiièni, 

De  ta  notification  i  ta  partie  saUie,  de  l'acte  d'ipp'- 
siUon  de  placard  en  saisie  immobilière. 

De  la  signification  Aux  créanciers  inscrits  de  r«teiK 
consignation  f^te  par  t'acquéreor,  en  cas  d'afiéMtiw. 
qui  peut  avoir  lieu  après  la  saisie  Inunobillère,  sou^  " 
condition  de  consigner, 

De  la  notification  d'un  exemplaire  du  placard  m 
créanciers  inscrits, 

'  De  ta  demande  en  distraction  d'objeu  sai^>  imW» 
lièrement  contre  la  "partie  qui  n'a  pas  avoué  co  casse. 

De  ta  noUBcaUon  au  greOier,  de  l'appel  da  jngeiK» 
qui  aura  statué  sur  les  nulUtés  proposées  en  susie 
fnnoMliêre, 
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De  somaulioD  aox  cr^uciers  inscrits  de  produire 
dans  les  ordres, 

D'assignation  en  référé,  dans  les  cas  d'ui^cnce,  on 
lorsqa'U  s'agit  de  statuer  sur  les  difficnllés  relatives  à 
l'exécation  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement, 

De  signification  d'une  ordonnance  sur  référé. 

D'une  sommation  d'être  présent  à  la  consignation  de 
U  somme  oSërte, 

De  dénonciation  dn  procès-Terbal  de  dépdt  de  la  chose 
oo  de  la  somme  con^née,  an  créancier  qui  n'était  pas 
inrésent  k  la  consignation. 

De  sommation  aux  créandOTs  d'enlever  le  corps  cer- 
tain, qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve. 

D'un  commandement  h  la  requête  des  propriétaires 
et  prindpaux  locataùes  de  maisons  ou  biens  ruraux,  à 
leurs  locataires,  sous-loeatalres  et  fermiers,  ponr  paie- 
ment de  ^OJen  on  fermages  échus, 

De  la  notificatini  aux  créanciers  inscrits  de  l'extrait 
du  titre  dn  nouveau  pn^élaire. 

D'une  assignation  et  sommation  li  un  notaire,  et  aux 
parties  intér^sées,  s'il  y  a  lieu,  ponr  avoir  expédition 
d'on  acte  parfait. 

D'un  acte  non  enregistré,  ou  resté  imparbit. 

On  d'une  seconde  grosse, 

D'une  sommation  k  la  requête  de  la  femme  k  son 
mari,  de  l'autoriser. 

D'une  demande  à  domicile,  k  fin  de  rectification  d'nn 
acte  de  l'état  civil, 

D'une  demande  en  séparation  de  corps, 
D'une  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée, 
D'tjoinrnement,  pour  demander  la  réformation  d'un 
avis  du  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été  unanime, 

De  l'opposition  formée,  à  la  requête  des  membres 
d'un  conseil  de  ^ille,  à  l'bomologation  de  la  délibé- 
ration. 

De  sommation  aux  parties  qui  doivent  être  appelées 
k  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  succession, 

De  sommation  aux  coparlageants  de  comparaître 
devant  le  Juge-commissaire, 

De  sommati'on  aux  parties  pour  assister  it  la  clôture 
du  procès-verbal  de  partage  chez  le  notaire, 

De  sommation,  à  la  requête  d'un  créancier,  k  l'héri- 
tier bénéficiaire  de  donner  caution, 

De  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  au  tiers 
arbitre  pour  vider  le  partage. 

De  tout  exploit  contenant  sommation  de  faire  une 
chose,  ou  opposition  à  ce  qu'une  cbose  soit  faite,  pro- 
testation de  nullité,  et  généralement  tous  actes  simples 
dn  ministère  des  huissiers^  non  comfffis  dans  la  seconde 
partie  du  présent  tarif, 

A  Bruxelles,  2  00 

Partout  ailleurs,  1  î<0 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'original. 

Indépendamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auront 
pas  été  fSdtes  par  les  avoués,  et  qui  seront  uxées. 

Aetm  de  teeonde  doue  et  procèe^erbaux. 

Pour  l'original  de  la  récusation  du  juge  de  paix,  qui 
en  contiendra  les  motifs,  et  qui  sera  signé  par  la  partie 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  ainsi  que  la  copie. 

Original.   3    00.       2    70.       3  73. 

Copie.      0    75.       0    68.       0  K7. 

A  Bruxelles,  3  00 

Dans  les  villes  ob  II  ;  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  2 

Dans  les  villes  et  cantons  raranx,  S  25 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  un  procès-verbal  de  saisie-exécution,  qui  durera 
trois  heures,  y  compris  le  temps  nécessaire  pour  le 


requérir,  soit  le  juge  de  paix,  soit  le  commissaire  de 
police  on  les  bourgmestres  et  échevins,  en  cas  de  refus 
d'ouverture  de  porte, 

Orig.  et  copie.  8   00.     7    2^     6  00. 

A  Bruxellés,  j  compris  i  tt.  90  c.  pour 
chaque  t^noin,  8  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
Instance,  et  dans  les  autres  villes  et  cantons 
ruraux,  y  compris  1  fr.  pour  chaque  témoin,     6  00 

Si  la  saisie  dure  pins  do  trois  heures,  par  cliacune  des 
vacations' subséquentes  aussi  de  trois  heures, 
5  00.    4  50.    3  75. 

A  Bruxelles,  y  compris  80  c.  pour  chaque 
témoin,  5  00 

Itains  les  villes  ob  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  et  dans  les  autres  villes  t:t  cantons 
ruraux,  y  compris  1  fv.  pour  chaque  témoin,     3  75 

Dans  les  taxes  ci-dessus  se  trouvent  comprises  les 
copies  pour  la  partie  saisie  et  pour  le  gaiidlen. 

Vacation  du  commissaire  de  police  qni  aura  été  requis 
pour  être  présent  à  l'ouverture  des  portes  et  des  meu- 
bles fermant  k  clef,  on  aux  bourgmestres  et  échevins, 
si  ces  derniers  le  requièrent, 

S  00.    4  50.    5  75.    3  50. 

A  Bruxelles,  5  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  5  75 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux.        2  50 

Vacation  de  l'huissier  pour  déposer  au  lien  établi 
pour  les  consignations,  ou  entre  les  mains,  du  déposi- 
taire qui  sera  convenu,  les  deniers  comptants  qui  pour- 
raient avoir  été  trouvés, 

2  00.    1  80. ,  1  50.    I  50. 

A  Bruxelles,  3  00 

Dans  les  vUles  où  il  y  a  tribunal  do  pre- 
mière instance,  I  50 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,         1  50 

(«es  frais  de  garde  seront  taxés  par  chaque  jour 
pendant  les  douze  premiers  jours, 

2  50.    2  23.    2  00.    1  50. 

A  Bruxelles,  2  50 

Dans  les  villes  ofi  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  2  00 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        1  50 

Ensuite  seulement  i  raison  de, 

1  00.    0  90.    0  80.    0  60.- 

A  Bruxelles,  1  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  0  80 

Dans  tes  autres  villes  et  cantons  ruraux,        0  60 

Pour  un  procès-verbal  de  récolement  des  effets  saisis, 
quand  le  gardien  a  obtenu  sa  déchaîne. 

Original.  5  00.  2  70.  2  26. 
Copie.        3    75.      0    68.      0  57. 

A  Bruxelles,  3 

Dans  les  villes  oit  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  2  25 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        2  25 

Ce  procès-verbal  ne  contiendra  aucun  détail,  si  ce 
n'est  pour  constater  les  effets  qui  pourraient  se  trou- 
ver en  déficit  ;  et  l'huissier  ne  sera  point  assisté  de 
témoins. 

Il  sera  laissé  copie  du  procès  verbal  de  récolement 
au  gardien  qui  aura  obtenu  sa  décbarge  :  il  remettra 
la  copie  de  la  saisie  qu'il  avait  entre  les  maina  an 
nouveau  gardien,  qui  se  chargera  do  contenu  sur  ie 
procès-verbal  de  récolement. 

Pour  chacune  des  copies  ï  donner  du  procès-verbal 
de  récolement,  le  quart  de  l'original. 

Dans  le  cas  de  saisie  antérieure  et  d'établissement  de 
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gardien,  pour  le  procès-verbal  de  rëcOleraenl  sur  le 
procès-TCi^al  <iut;  le  gardien  est  tenQ  de  représenter^  et 
qui,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  et  conteMot  seule- 
ment la  saisie  des  effets  omis,  et  sommatlofl  an  premier 
saisissant  de  Tendre,  t^oioa  compris  et  deux  copies, 
sèra  taxé, 

6    00.     «    40.      4  40. 

A  Bruxelles,  6  00 

Dans  les  villes  ojï  11  y  a  tribtinal  de  pre- 
mière insunce,  4  50 
Dans  les  autres  villes  ét  caotona  raraux,         4  90 
Et  pour  une  troisième  copié,  s'il  ;  a  lieu,  le  quart  de 
l'origiiul, 

i    50.      i    35.      i  13. 

Pour  le  procès-verbal  de  récolemeot  qui  précédera 
la  vente,  et  qui  ne  contiendra  auctiDe  énoaciatioo  des 
effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  défldt,  s'H  5 
en  a,  y  compris  les  témoins. 

6  00.     a   40.     4  80. 

A  Bruxelles,  6  00 

Dans  les  villes  où  11  ;  a  trïbiUidl  dë  pre- 
mière instance,  4  ttO 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  niradx;         4  50 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

S'il  y  a  lieu  au  transport  des  effets  saisis,  l'hutssier 
sera  remboursé  de  ses  frais  sur  les  quittances  qu'il  en 
représentera,  ou  sur  sa  simple  déclaration,  si  les  VOi- 
turiers  el  gens  de  peine  ne  savent  pas  écrire  :  ce  (}ti'il 
constatera  par  son  procès-verbal  de  vente. 

Il  sera  alloué  à  l'huissîer'ou  antre  ofBcieir  qui  procé- 
déra  à  la  vente,  pour  ta  rédacUba  de  l'oHginal  du  pU- 
card  qui  doit  être  affiché, 

1    00.     1    00.     1  00. 

A  Bruxelles,  1  00 

Dans  les  villes  où  11  y  ï  tribunal  de  pre- 
mière instance,  '  l  OÔ 
Dans  tes  autres  villes  et  cantons  ruraux,        1  00 
Pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont  manuscHls,  • 

0    50.     0    KO.     0  SÔ. 
A  Bruxelles,  0  50 

Dans  les  viHes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  Ô  50 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,         0  50 
Et,  s'ils  sont  imprimés,  l'offlcior  qui  procédera  U  la 
Tente  en  sera  remboursé  sur  les  quittances  de  l'impri- 
meur et  de  l'afficheur. 

Pour  l'original  de  l'exploit  qui  constatera  l'apposition 
des  placards,  dont  il  ne  sera  point  donné  de  copie, 
3    00.      3    70.     3  25. 
A  Bruxelles,  3  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  3  25 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux         2  25 
Il  sera  passé,  en  outre,  la  somme  qui  aura  été  payée 
pour  l'insertion  de  l'annonce  de  la  vente  dans  un  jour- 
nal, si  la  vente  est  faite  dans  une  ville  où  il  s'en  imprime. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  à  la  vente, 
le  procès-verbal  compris,  il  sera  taxé  i  l'huissier  dans 
les  lieux  où  les  huissiers  sont  autorisés  ii  les  faire, 
8    00.      7    30.      5    00.      4  00. 
A  Bruxelles,  8  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  5  00 
Dans  les  antres  villes  et  cantons  ruraux,         4  00 
Et  k  Bruxelles,  où  les  ventes  sont  Mtes  par  les 
commissaires- priseurs,  il  sera  alloué  à  l'huissier  pour 
requérir  le  commissaire-iHriseur,  une  vacation  de 
3   00.     i    80.     0    00.     0  00. 
En  cas  d'absence  de  là  ptftie  safste^  «m  atoence 


sera  constatée*  4t  11  ne  se»  iioanM  tanâ  «AeMr  pour 

la  représenter. 

Dans  le  cas  de  pabKcaâoil  suf  les  lietot  où  ié  ttWifttt 
tes  barques,  ehaloùpet  èt  aatm  bAUmenis,  «t  diu  M 
cas  d'exposition  de  ta  vrissells  d'irgeat,  BigMtt  d 
joyaux,  il  sera  allooâ  k  l'bdiariar  poor  cfaMttde  4es 
deux  premières  publlcatloBj  on  elp«tifloB9, 

6,  00.      5    40.      4    00.     ]|  90. 
A  Bruxelles^  g  qq 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribtuul  de  j^to^ 
mière  îasiance,  4  gg 

Dans  les  autres  villes  et  oantons  Mnui,       3  m 
La  troislèrae  publication  on  ekposltlo&  est  éoAptfM 
dans  la  vacation  de  vente. 

A  Bruxellesi  et  dans  les  villes  où  II  s'impriM  des 
journaux  i  les  TscaUOnâ  pont  publications  et  ék{»Slllolii 
ne  pourront  être  allouées  aux  hutssiets,  IttebdU  ipiH 
tient  y  être  suppléé  par  l'Insertion  dus  iiû  joorMl. 

Si  l'expédition  du  procès-verbal  de  vente  edt  Mqiisi! 
par  l'une  des  parties,  il  bera  alloué  à  l'huissier  os  i«ie 
officier  qui  aura  procédé  à  la  tente,  par  chaque  tt/tt 
d'expédition  contenant  vingt-cinq  lignes  ft  la  page,  el 
dix  fc  doute  syllabes  k  la  ligne^ 

1    00.    0    90.    0    HO;    0  40 
A  braxelles,  |  m 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pfe* 
mi^  instancë,  0  Bo 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  rurtuti        8  49 
Pour  la  vacation  de  l'hhisBier  eu  mvn  offièfer  ^ 
aura  procédé  à  la  vente,  pour  faire  uxei'  ses  frtis  |^ 
le  Jtige  sur  H  minute  de  son  profiès-ver bal^ 

5   00.    î    70.    3   OOi  .1  80. 
A  Bruxelles  i  00 

Dahii  tes  Tilles  où  11  y  &  tribunal  de  t>rè' 
mière  instance,  } 
Dans  4e&  àuti^  villes  et  canton^  niraux>       1  KO 
Et  pour  consigner  les  denieH  provenant  de  la  mil!, 

8    OO.    a    70.    9    00.    4  80. 
A  Bruxelles,  S  M 

■  Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pl*- 
mière  instancOt  )  M 

Dans  les  antres  villes  et  castobs  t-nraùXi        1  W 
Pour  un  procès-verbal  de  salsie-brandott.  conteMnt 
l'indication  de  chaque  pièce,  aa  contenance  et  m  sltni- 
tlon,  deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutliMfiti,  et 
la  nature  des  fruits,  quand  il  n'y  sera  )Hls  etof^t^  ^ 
de  trois  heures-. 
Original.    8  00.    8  40.    5  00.    4  00. 
Copte.       )  80;    f  S8.    l  4  00. 

A  Bruxelles,  8  M 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  8  00 
Dans  les  autres  vtlles  et  cantons  Ruraux,        (  00 
El  qAand  il  sera  eittï)loyé  plus  de  XtéiB  beutt,  ptnir 
chacune  deâ  autMS  vaèatidDs  Mkssl  dè  tnds  hetitèS, 
Original.    5  00.    4  50.     4  40.    3  00. 
Copie.      I  08.    I  17|8   1  00.    0  78. 
A  Bruxdies,  5  00 
Dans  ieis  villes  «ft  H  y  a  othunal  fit- 
miëfe  insiancë,                                  I  Ht 
Itans  tes  autres  vfti«8  «t  canton»  ranut-,       3  09 
Ltuis^  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 
Pour  les  copies  à  délivrer  k  la  partie  saMa,  to 
b<yurginestre  de  la  commune  et  au  garde  ftèiMptagî 
on  autre  gtnlieD,  pm  (Aftcttne,  le  <q|UBH  de  TMfitL 
iVota.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé  eWHM  «M 
saisie-exécution. 

Il  sera  alloué  pour  frais  4e  gtt^,  âoft  M  ^Bde 
diamiiéi»,  ftMt  ù  tout  antre  'gttmm  qtf  ]pMtMK«lre 
étaMi,  pttT  Aaqm  JoKir,  «ftvofr  t 
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Au  garde  champêtre, 

0    75.    0    75.    0  75. 

A  Bruxelles,  0  75 

Dans  les  villes  où  il  ;  a  tribtuul  de  pre- 
nUare  tDstaace,  0  75 

bans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        0  75 

Et  à  tout  autre  que  te  garde  champêtre, 
i  33.   i  25.   1  95. 

A  Bruxelles,  1  âS 

Dans  les  villes  ob  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière tustaDce,  1  35 

Dans  les  autres  villes  et  canloos  ruraux,         1  35 

Pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds  d'une  rente 
constituée  sur  particulier,  contenant  assignation  au 
tiers  saisi  en  déduction  affirmative  devant  le  tribunal. 

Original.     4    00.       3   60.       5  00. 

Copie.         1    00.       0    dO.       0  75. 

Dans  les  villes  ob  il  y  a  Iributul  de  pre- 
mière instance.  3  00 

Dans  les  aulrés  villes  et  cantons  ruraux,       3  00 

Pour  la  copie,  le  quart. 

'  Nota.  La  dénonciation  de$  placards  et  tous  les  autres 
actes  seront  taxés  conunè  en  saislô  Immobilière. 

Pour  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  auquel 
Il  n'aura  été  employé  que  trois  heures. 
Original.   6    00.       5   40.       5  00. 
Copi^      3   50.       1    35.       1  33. 
A  Bmzdles,  6  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  5  00 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        5  00 
Et  cette  somme  sera  augiaentée  par  chacune  des 
vacations  subséquentes  qui  auront  pu  être  employées. 
Original.    5   00.      4    50.       4  00. 
Copte.      1    35.       1  13.5      4  00. 
A  Bruxelles,                                     5  00 
Dans  les  villes  ob  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière Instance,                                     4  oo 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        4  00 
Llinissier  ne  se  fera  pirfnt  assister  de  témoins. 
'   Pour  chaque  copie     ladite  saisie  qui  sera  laissée  au 
greAer  des  juges  de  paix  et  aux  tioui^estres  ou  éche- 
Tlns  des  communes  de  la  situation*  Iq  quart  de  Toriginal. 

Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  et  des 
enreglstrenents  à  la  partie  saisie. 
Original.    3    SO.       9  35.       3  00. 
Copie.      0   63.      0  57.       0  50. 
A  BnixdDes,  3  50 

Dans  les  rilles  ob  il  y  a  tribunal  de  pre- 
mière instance,  3  00 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        3  00 
Pour  la  copte  de  ladite  dénondaUon,  le  quart. 
Pour  l'original  de  l'acte  d'apposition  de  placards  ai 
saisie  immobilière,  lequel  ne  contiendra  pas  la  désigna- 
tton  des  )i«ix  ob  Us  ont  été  apposés, 

4    00.    3    60.    3    00.    3  00. 
A  Bruxelles,  4  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
Instance,  3  00 

Dans  les  antres  villes  et  cantons  ruraux,        3-  00 
Pour  l'original  de  la  signification  du,  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  avec 
commandement, 

Original.  3  00.  3  70.  3  00.  1  35. 
Copie.  0  75.  0  68.  0  50.  0  30. 
A  Bruxelles,  3  00 

Dans  les  Tilles  ob  U  y  a  tribunal  de  première 
instance,  3  00 

Dans  les  autres  villes  et  cantena  ranux,         1  35 
Et  pour  la  copte,  le  quart. 


Vacation  pour  obtenir  l'ordonnance  du  Juge  de  paix, 
i  l'effet,  par  ce  dernier,  de  se  transporter  dans  le  lieu 
où  se  trouve  le  débiteur  condamné  par  corps,  et  re- 
quérir son  transport. 

2    30.    2  25.    2  00.    2  00 
A  Bruxelles,  3  30 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  3  00 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,       2  00 
Pour  le  prcjès-verbal  d'emprisonnement  d'un  dé- 
biteur, y  compris  l'assistance  de  deux  recors  et  l'êcrou. 
60    25.    54  33.    40  00.    30  00 
A  BruxeUes,  60  23 

Dans  les  villes  ob  11  a  tribunal  de  première 
instance,  40  00 

Dans  les  villes  et  autres  cantons  ruraux,  30  00 
Il  ne  pourra  être  passé  aucun  procès-verbal  de  per- 
quisition pour  lequel  l'huissier  n'aura  point  de  recours, 
même  contre  sa  partie,  la  somme  ci-dessus  lui  étant 
allouée  en  considération  de  toutes  les  démarches  qu'il 
pourrait  faire. 

Vacation  de  fbutssier en  référé,  si  le  débiteur  arrêté 
le  requiert, 

8    00.    7    30.    6  00 
A  Bruxelles,  8  00 

Dans  les  villes  ob  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  6  00 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        6  00 
Pour  la  copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
et  de  l'écrou,  le  toutoisemble, 

3   00.    3    70.   3  33. 
A  Bruxelles,  3  00 

Dans  les  villes  ob  il  y  a  tritranal  de  première 
instance,  3  35 

Il  jsera  taxé  au  gardien  ou  geAlier  qui  trans- 
crira sur  son  registre  le  jugement  portant  contrainte 
par  corps,  par  chaque  rble  d'expédition, 
0    33.    0   33.5.    0  30. 
A  Broxelles.  0  is 

Dans  les  villes  ob  il  y  a  tribunalde  première 
instance.  0  30 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        0  30 
Pour  on  acte  de  rearaunandation  d'an  débiteur 
emprisonné  sans  assistance  de  recws. 
Original:   4    00.      3   60.      3  00. 
Copie.      1    00.       0   00.      0  75. 
A  Bruxelles,  4  00 

Dans  les  viUes  ob  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  3  00 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        3  00 
Pour  chaque  copie  b  donner  au  débiteur  et  gediier, 
le  quart. 

Pour  Ui  signification  du  jugement  qui  dét-lare  un 
emprisonnement  nul  et  la  mise  en  liberté  du  débiteur. 
Original.    4    00.       5    60.  .     5  00. 
Copie.       1    00.       0    90.       0  75. 
A  Bruxelles,  4  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  3  00 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruranx,         3  00 
Pour  la  copie  à  laisser  au  gardien  et  geôlier,  le  quart. 
Pour  l'original  d'un  procès-verbal  d'offres^  contenant 
le  refus  ou  l'acceptation  d'un  créancier, 
Original.   3    00.       3    70.       3  35. 
Copie.      0'   73.       0    68.       0  57. 
A  Bruxelles.  3*  00 

Daus  les  villes  ob  il  y  a  tribunal  de  prouière 
insUnce,  2  35 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        2  35 
Pour  la  copie,  le  quart. 
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D'uD  |>rouès-Terbal  de  consignation  de  la  somme  ou 
d'uttu  somme  offerte, 

Original.    S   00.       4    50.       4  00. 

Copie.      1    35.       1    13.       1  00. 

A  Braxolles,  S  00 

D»DS  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  . 
instance,  4  00 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,        4  00 

Pour  chaque  copie  h  laisser  au  créancier,  s'il  est  pré- 
sent, et  au  dépo^taire,  le  quart. 

Les  procès-verbaux  de  salsie-gagerie  sur  locataires 
et  fermiers,  et  ceux  de  saisie  des  elTels  du  débiteur  fo- 
rain,seront  taxés  comme  ceux  de  saisie-exécution,  ainsi 
que  tout  le  reste  de  la  poursuite. 

Pour  un  procès-verbal  tandant  h  saisie-reveDdicatiou, 
s'il  ;  a  refus  de  portes,  ou  opposition  à  la  saisie,  con- 
tenant assignation  en  référé  devant  le  juge,  y  compris 
les  témoins, 

Original.    S    00.       4    50.       4  00. 

Copie.       1    35.       i    13.       i  00. 

A  Bruxelles,  5  00 

-  Dans  les  villes  oA  11  y  a  tribunal  de  première 
instance,  4  00 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,       4  00 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Le  procès-verbal  de  salsii^wrendication  sera  taxé 
comme  cdui  de  saisie-exécutlou. 

Pour  l'original  de  l'acte,  contenant  réquisition  d'un 
créancier  inscrit,  k  la  an  de  mises  aux  enchères  et 
adjudications  publiques  de  l'immeuble  aliéné  par  son 
débiteur, 

Original.    5    00.       4    50.       4  00. 

Copie.       1    35.  '    1    13.       1  00. 

A  Bruxelles,  '         5  qq 

Dans  les  villes  ou  il  y  a  tribunal  de  première 
insunoc,  4  00 

Dans  les  autr^  villes  et  cantons  ruraux,       4  00 

Et  pour  la  «ipie,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  ceUe  réquisition  senuit 
signés  par  le  requérant  ou  par  son  fondé  de  procura- 
tion spéciale. 

Il  contiendra  li  soumission  de  porter  ou  bire  porter 
le  prix  h  iin  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été 
stipulé  dans  le  contrat,  et  l'olfte  d'une  caution  avec 
assignation  devant  le  tribunal  pour  la  réception  de  la 
caution. 

Pour  un  procès-verbal  de  réitération  de  la  cession 
par  le  débiteur  failli  à  la  maison  commifne,  s'il  n'y  a 
lias  de  tribunal  de  commerce, 

4   00.      3   00.       3  00. 
A  Bruxelles,  4  00 

Dans  les  villes  où  11  y  a  tribunal  de  première 
instance,  3  qo 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,       3  00 
Pour  un  procès-verbal  d'extraction  de  la  pristm  du 
débiteur  failli,  i  l'effet  de  fiiire  la  réitération  de'  sa 
cession  de  biens  Indépendamment  du  procès-verbal  de 
ladite  réitération, 

6   00.       5   40.       3  00. 
A  Bruxelles,  g  00 

Dans  les  vlUes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  5-  qo 

Dans  les  autres  villes  et  canions  ruraux,  5  00 
Le  procès-verbal  d'apposition  de  placards,  en  vente 
de  biens  immeubles  de  mineurs,  on  dépendants  d'une 
succession  bénéllclatre  ou  vacante,  on  abandonnés  par 
un  débiteur  fidili,  sera  taxé  comme  en  saisie  immo- 
bilière. 

Pour  chaque  original  de  protêt,  intervention  & 


protêt,  et  sommation  d'Intervenir,  assistants  et  copie 
compris, 

3  00.       i    80.      1  50. 

A  Bruxelles.  s  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 

instance,  1  M 

Dans  les  antres  villes  et  cantons  ruraux,  f  30 
Pour  l'original  d'un  protêt  avec  porquisitloo, 

asistanta  et  copie  compris. 

5   00.      4    50.      4  00. 
A  Bruxelles,  5  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 

instance,  4  N 

Dans  les  auties  villes  et  cantons  ruraux,      4  M 

Ditpositien»  généraU»  relative*  aux  Autinen. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  tna^nfl 
Jusqu*^  un  deml-myriam'èbre. 

Il  leur  sera  alloué,  au  delà  d'un  demt-mytimèlre, 
pour  frais  de  voyage  qui  ne  pour»  excéder  uDejoumée 
de  cinq  myriamètres  (dix  lieues  Wiennes),  savtrir,  n 
del3i  d'un  demi-myriamètre,  pour  aller  et  retour, 

4  00.     .4    00.       4  00. 

A  Bruxelles,  j  M 

Dans  les  villes  et  cantons  ruraux,  4  00 

Au  delà  d'uo  myriamèlre,  il  sen  alloué, 

par  cbaquedemi-myriàmètrn,  sans  distinction,  *i  00 
3    00.       2    00.        3  00. 
Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qd  ;  «M 

assi^ettis, 

1    00.       0    00.       0  73. 
A  Bruxelles,  i  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première 
instance,  0  '5 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,       0  73 
En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonctionnaire  pubBc 
qui  doit  donner  le  vha,  et  dans  le  cas  où  l'Iniissier 
sera  obligé,  h  raison  de  ce  refus,  de  requérir  le  «w 
du  procureur  du  roi,  le  droit  sera  double. 

Les  huissiers  qui  seront  commis  pour  donner  il» 
ajournements,  faire  des  siguifications  de  jngemait^ 
et  tous  aulrcs  actes,  ou  procéder  à  des  opérsUow, 
ne  pourront  prendre  de  plus  forts  droits  que  c«ï 
énoncés  au  présent  tarif,  à  peine  de  restitution  et 
d'interdiction,  quels  que  soient  la  cour  et  le  tribniul 
auxquels  ils  sont  attachés. 

Les  huissiers  qui  auront  omis  de  mettre  au  bis 
de  l'origiual  et  de  chaque  copie  des  actes  de  leur  ni' 
nislère  la  mention  du  coût  d'icelui,  pourront,  indépen- 
daininnnl  de  l'amende  édictée  par  la  loi,  être  interdits 
de  leurs  fonctions  sur  la  réquisition  d'office  des  pro- 
cureurs généraux  et  du  roi. 

bÉS  AVOUÉS  DE  raEHiiJIE  I»TjU<C£. 

Matihe»  »mmneàre$. 

Les  dépens,  dans  ces  matières,  seront  liquidés.  Itft 
en  demandant  qu'en  défendant,  savoir  : 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défont  contre 
partie  ou  avoués,  y  compris  les  qualités  et  la  slgmfi- 
catiou  il  avoué,  sll  y  a  lieu,  quand  la  demande  i'a- 
cédera  pas  mille  fhincs. 

7    SO.       6    73.       S  63. 

A  Bruxelles,  7  30 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

Et  quand  elle  excédera  mille  francs  jusqo'i 
tinq  mille  francs,  |0  00 

10   00.    0    00.       7  50. 


i 
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Et  quand  elle  excédera  cinq  raille  francs,     15  00 
15    00.       13    50       11  35. 

Et  pour  t'obtentiou  d'un  jugement  contra- 
dictoire ou  définitif,  quand  la  demande  n'excé- 
dera pas  mille  francs,  15  00 
15    00.       13    50.       U  2S 

Et  quand  elle  excëdna  mille  flnm»  jusqu'à 
cinq  mille  francs.  20  00 

20    00.        18    00.        15  00. 

Quand  elle  excédera  cinq  millo  francs,  50  00 

30    00.       il    00.       32  50. 

-Nota.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est 
indéterminée,  le  juge  Allouera  l'une  des  sommes  ci- 
dessus  indiquées. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête  uu  à  visite  et  estimation 
d'experts,  ordonnées  contradictoirement ,  et  S'il  est 
intervenu  aussi  jugement  contradictoire  sur  l'enquête 
ou  le  rapport  d'experts,  il  senr  alloué  un  demi-droit. 

El  en  outre,  pour  copie  de  procès-verbaux  d'enquéle 
on  d'expertise,  pour  chaque  rdle, 

0    15.       0    15,50.       0  11,25 

A  Bruxelles,  0  15 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

S'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause,  et  si  elles  ont 
des  intérêts  contraires,  il  sera  alloué  un  quart  en  sus 
des  droits  ci-dessus  k  l'avoué  qui  aura  suivi  contre  cha- 
cune des  autres  parties. 

S'il^  a  lieu  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
il  sera  passé  k  l'avoué  de  la  partie  k  la  requête  de  la- 
quelle il  aura  été  subi,  un  demi-droit  ;  et,  en  outre, 
pour  copie  du  procès-verbat  d'interrogatoire,  par  cha- 
que rôle  d'expédition, 

0    15.    0    13.50    0  11,25. 

A  Bruxelles,  0  15 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

Il  sera  passé  k  l'avoué  qui  lèvera  le  Jugement  rendit 
contradictoiremcDl,  pour  dressé  des  qualiléselde  signi- 
flcatiou^e  jugement  k  avoué,  le  quart  du  droit  accordé 
pour  l'obtention  du  jugement  contradictoire. 

11  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocaU  dans 
ces  soxies  de  causes. 

Si  l'avoué  est  révoqué,  on  si  les  pièces  lui  sont  reti- 
rées, il  loi  sera  alloué,  savoir  : 

S'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  avant  Tobtention  d'an 
jugement  par  déGiut,  moitié  du  droit  accordé  pour  faire 
rendre  un  jugement  par  défaut  ; 

Et  s'il  a  été  obtenu  un  premier  jugement  par  début 
ou  un  jugement  interlocutoire,  indépendamment  de  l'é- 
iDolumenl  pour  ces  Jugements,  moitié  du  droit  accordé 
pour  obtenir  an  Jugement  contradictoire. 

Mais  ces  droits  ne  seront  acquis,  et  ils  ne  pourront 
être  exigés  que  lorsqu'il  j  aura  eu  constitution  d'avoué 
dans  le  premier  cas,  on  qu'il  aura  été  formé  opposition 
an  premier  Jugement  par  défaut,  et  que  l'avoné  qui  aura 
obtenu  le  premier  Jngemeht  aura  snivt  l'audience  sur  le 
débouté  d'opposiUon. 

Au  moyen  de  la  fixation  ct-desHia,  il  ne  sera  passé 
anctin  antre  bonoraire  pour  aucon  acte  et  soiu  aucun 
prétexte.  Il  ne  sera  aùooé,  eu  outre,  que  les  simples  dé- 
boursés. 

VATlfcneS  0RDI.tJURES. 

Droit  de  cojisiillatîon. 

Pour  la  consultation  sur  toute  demande  principale, 
intervention,  tierce  opposition  et  requête  civile,  tant  en 
danandant  qu'en  défendant,  sans  qu'il  puisse  être  passé 
phu  d^  droit  par  chaque  avoué  et  par  cause,  et  sans 
que  rintervenUon  d'un  appelé  en  garantie  puisse  y  don- 
per  Uea,  le  droit  jie  poum  (tre  exigé  (ja'autant  tpH 
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aura  été  obtenu  un  Jugement  par  défaut  contre  partie, 
ou  qu'il  j  aura  eu  constitution  d'avoué,  et  y  compris  la 
procuration  sous  signature  privée  ou  par-devant  no- 
taire, indépendamment  des  débounés, . 

10    00.     9   00.     7  50. 
A  Bruxelles,  io  OO 

Dans  le  ressort,  7  so 

Il  ne  sera  alloué  aucun  émolument  it  l'avoué  dans  le 
cas  où  il  comparattrait  au  bureau  de  conclllàtion  pour  sa 
partie. 

Acteâ  de  première  classe. 

Tous  les  actes  suivants 

Original.     1    00,     0    90.     0  73. 

Copie.        0    33.     0    33.     0  19. 

C.dep.     0    30.     0    27.     0    35.  par  r6le. 

Pour  l'original  d'une  constitution  d'avoué; 

Pour  ap  acte  d'avoué  k  avoué  pour  suivre  l'audience, 
sans  qu'il  puisse  en  être  passé  plus  d'un  seul  pour  chaque 
jugement  par  défaut,  interlocutoire  ou  contradictoire  ; 

Les  avoués  seront  tenus  de  se  présenter  au  jour  indi- 
qué par  les  jugements  préparatoires  ou  de  remise,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation; 

Pour  l'original  d'un  acte  de  déclaration  de  production 
par  le  demandeur  en  instruction  par  écrit,  contenant  le 
nombre  des  râles  dont  la  requête  est  composée; 

Idem,  de  la  part  du  défendeur;  ' 

De  la  signification  de  l'ordonnance  du  président,  por- 
tant nomination  d'un  autre  rapporteur,  en  cas  de  décès, 
démission,  ou  impossibilité  de  fbire  le  rapport  en  déli- 
béré ou  instruction  par  écrit; 

D'une  sommation  d'être  présent  au  retrait  des  pièces, 
après  les  jugements  sur  délibéré  ou  en  instruction  par 
écrit; 

D'une  sommation  d'avoué  à  avoué  pour  être  présent 
à  la  prestation  d'tm  serment  ordonné; 

D'une  sommation  d'avoué  k  avoué,  pour  être  réglé 
sur  une  opposition  aux  qualités; 

De  la  dédaralion  au  demandeur  originaire  de  la  part 
du  défendeur,  qnll  a  formé  une  demande  en  garantie; 

De  la  dàionelation  au  demandeur  originaire  de  la  de- 
mande en  garantie; 

De  la  sonunatlon  de  communiquer  les  pièces  signi- 
fiées ou  employées  dans  la  cause;  ' 

De  la  signification  de  la  requête  et  de  l'ordonnance 
pOTtant  que  l'avoué  qoi  reUent  des  lûèces  sera  tenu  de 
les  remettre; 

De  la  signification  de  racte  de  dépôt  au  greffe  de  la 
pièce  dont  récriture  est  déniée  ; 

De  la  sommation  de  comparaître  devant  le  Juge  com- 
mis en  vériBcaUon  d'écritures,  pour  être  présent  au 
serment  des  experts  et  à  la  représentation  des  pièces  de 
comparaison; 

De  la  sommation  pour  être  présent  à  la  confection 
d'un  corps  d'écritures; 

De  la  signification  de  l'acte  de  dépOt  au  greffe  d'une 
pièce  arguée  de  faux; 

De  la  sommation  pour  être  présent  à  la  réquisition 
d'apport  au  greffe  delà  minute  delà  pièce  arguée  de  fiiux; 

De  la  signification  de  l'ordonnance  portantque  la  mi- 
nute de  la  pièce  arguée  de  faux  sera  apportée  au  greffe; 

De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  an  greffe  de  la 
pièce  ai^ée  de  faux,  avec  sommation  d'être  présent  au 
procès-verbal  qui  sera  dressé  de  son  état; 

De  la  signification  des  procès-verbaax  d'enquéle; 

De  la  signîflcalion  de  l'ordonnance  du  juge  commis 
pour  faire  une  descente  sur  les  lieux,  contenant  la  dé- 
dgnation  des  Jour»  lieq  et  heure,  et  sommatioQ  d'y  être 
présent; 
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De  la  s1gD{fi>»tloB  du  pr«Qès>verbal  àa  joge-MminU* 
aaire  qui  s  fait  une  descente  sur  les  lieux; 

De  la  sommation  contenant  indication  des  jour  et 
heure  choisis  par  les  experts  si  la  partie  n'était  pat 
présente  à  la  prestation  de  leur  serment; 

De  la  signification  du  rapport  des  experts; 

De  la  signlBcation  de  riuterrogatoire  sur  htti  et  ar- 
ticles; 

De  la  notification  Su  décès  d'une  partie; 

De  la  signification  d'un  d^ésaveu; 

De  ta  signification  de  l'acte  à  fin  de  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre,  des  pièces  y  annexées  et  du  jugement 
intervenu; 

De  la  signification  de  l'arrêt  intervenu  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  aura  rejeté  une  récusation,  ou  du  certifi- 
cat du  greffier.de  la  cour  d'appel  contenant  que  l'appel 
n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour  où  il  doit  l'être; 

De  la  sommation  de  se  trouver  devant  ie  président, 
«t  voir  déclarer  la  taxe  des  flrats  exécutoire,  en  cas  de 
désistement  de  la  demande; 

De  la  sommation  d'être  présent  h  b  présentation  et 
•fflrmatlon  d'un  compte; 

De  la  signification  de  la  dédaratlon  affirmative,  et  du 
dépdt  des  pièces  contenant  constitnUon  d'avoué; 

D'un  aete  contenant  désignation  d'opposition  fonuée 
sur  le  débiteur  entre  les  mains  d'un  tiers  saisi; 

De  la  signification  de  l'éut  détaillé  des  elfeti  mobi- 
liers saisis  et  arrêtés  entre  les  mains  d'un  tiers  saisi; 

De  la  sommation,  h  la  rcqufile  des  «éaoeiers  dn  mari, 
k  l'avoué  de  la  femme  poursuivant  sa  sépanUon  de 
biens,  de  letir  communiquer  la  demande  et  les  pièces 
Justificatives; 

De  l'acte  de  signification  du  cahier  des  charges  et  li- 
eitation  aux  avoués  des  colidtants; 

De  l'acte  de  sommation  aux  avoués  des  copartageants 
de  se  trouver,  soit  devant  le  Juge-commisuire,  soit  de- 
vant le  notaire,  pour  procéder  aux  opérations  du  par- 
tiige, 

A  Rraxelles,  1  00 

Dans  le  ressort,  0  7K 

Pour  les  copies  de  diacnn  des  actes  ci-dessus  énon- 
cés, indépendamment  des  copies  de  pièces,  le  quart. 


Actet  de  deuxième  cloue. 

Tous  les  actes  suivants. 

Original.    »   00.     4   !fO.     3  7S. 

Copie.      1    25.     1    13.     0  94. 

C.  de  p.    0    30.     0    S7.     0    Î3.  p^r  rôle. 

Acte  de  jproducUon  nouvelle  en  instrpction  par  écrit, 
contenant  Pélat  des  pièces;  ^ 

Sommation  i  1«  partie  adverse  de  déclarer  si  elle  veut 
on  non  se  servir  d'une  pièce  produite,  avec  déclaration 
que,  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait,  le  demandeur 
s  inscrira  en  iiiux; 

Déclaration  de  la  partie  sommée,  signée  d'elle  ou  du 
fondé  de  sa  procuration  spéciale  ou  authentique,  dont 
li  sera  donné  copie,  qu'elle  entend  ou  nonse  .«iervirde  la 
pièce  ai^uée  de  faux; 

Acte  contenant  articulation  succincte  des  fajts  dont 
une  partie  demandera  à  iïiire  preuve; 

Acte  contenant  réponse  aq  précédent  et  dénégation 
ou  reconnaissance  des  faits  ; 

Acte  contpnantla  justification  des  reproches  parécrif 
Acte  en  réponse  ;  ' 

Acte  contenant  offre  de  prouver  )ef  reproches  coptre 
les  témoms  poq  justifiés  par  écrit,  désignation  des  té- 
moins k  entendre  sur  les  rpprocbe^: 

Acte  en  réponse; 


Acte  contçQint  les  mjm  <l«  réeosytioH  lu 

experts; 

Acte  contenant  réponse  au  moyen  de  récusation; 

Acte  contenant  les  moyens  et  conclusions  des  d^ 
nundes  incidentes; 

Acte  servant  de  réponse  aux  demandes  iDcideates  ; 

Acte  de  reprise  d'instance; 

Acte  de  désistement  et  d'acceptation  de  désisteaieat; 

Acte  de  présentation  et  de  caution; 

Acte  de  déclaration  de  caution; 

Acte  de  contesution  de  la  caution  offerte; 

Acte  d'offt'es  sur  la  déclaration  des  dommages  et  in- 
térêts; 

Acte  contenant  demande  en  rectification  d'tia  acte  de 
rïtat; 

Aete  serrant  de  réponse  ; 
Tous  ces  actes  seront  pour  l'original, 
ADrmelles,  s 
D«ns  le  ressort,  3  75 

Et  pour  chaque  copie,  indépendumuient  des  oo|^ 
des  piè«a*,  le  quart. 

Dêi  rtguétes  et  défenm  f  til  vewaent  être  grouovéu,  rf 
det  eopu»  de$  piieet. 


Tons  les  actes  suivants. 
Original.    3   00.     i    80.      1    SO.    pv  rtir. 
Copie,      0   30.     0    45.      0   37,9.  Um. 
G.  de  p.     0    50.     0    30.      0    23.  'tim, 
Pour  l'original  ou  grosse  des  requêtes  servut  de  M- 
fense  aux  demandes,  contenant  vingt-cinq  Ugnei  k  U 
page  et  douze  syllabes  h  la  ligne, 
A  Bruxelles,  2  n 

Dans  le  ressort,  \  <w 

Les  copies  de  pièces  qui  «ront  données  avec  les  dé- 
fenses, OR  qot  pourront  être  signiaées  dans  le;  camei. 
seront  taxées,  i  raison  dn  r^ie  4e  vingt-cing  U|iei  i 
la  page  e|  de  dooxe  syllabes  It  la  ligne ,  on  énlo^ 
sur  ce  pied, 

A  Bruxelles,  g  30 

Dans  le  ressort,  9  JQ 

Les  copies  de  tous  «Qtes  00  jogeroeqts,  qui  sénat  li- 
gnifiées avec  les  exploits  des  huissiers,  appartiendront  ï 
l'avoué,  si  elles  ont  été  faites  par  |q|,  Ji  U  charge  de  lei 
certifier  et  de  les  signer. 

Pour  l'original  ou  grosse  de  vemèifi  coptenapi  ri- 
ponse  ans  défenses  dans  la  forme  cl-dea«ni,  pour  dùqaa 
rôle, 

A  Bruxelles,  2 
Dans  le  ressort,  |  9Q 

Des  requêtes  en  instruction  par  éçrit.  |emi- 
nées  par  l'état  des  pièces,  f  30 

Idem  servant  de  réponse  à  ceUçs  eo  ipstnç- 
tion  par  écrit,  avec  ét»t  des  pièces  au  soutien,    i  M 
Idem  en  réponse  aux  productions  de  nonvelles  D^èoes. 
qui  ne  pourront  excéder  six  rAIes. 

Dans  (es  instructions  par  écrit,  les  grosws  et  les  co- 
pies de  toutes  les  requêtes  porteront  ta  déclaration  dn 
nombre  des  rôles  dont  elles  sont  con^posées.  i  peine  de 
rejet  de  la  taxe  ; 

Pour  la  grosse  de  la  requête  d'opposition  au  JngemeDi 
par  défaut,  contenant  les  moyens  par  chaque  rdie  ; 
A  Bruxelles,  j  ofl 

Dans  le  ressort,  j  50 

Si  les  moyens  ont  été  founiis  «vaut  le  juge* 
ment  par  défant,  la  requête  d'opposition,  s«ns 
les  moyens,  ne  sera  passée  que  potir  un  rOle,     i  M 
idem  pour  U  grosse  de  l»-reqQéte,  qui  pe  poiwa  «' 
oéder  deux  rêl«a,  taiidaiit  k  ce  me  l'étraïuer  dMM^dnr 
soit  teqn  de  fournir  c^piioq  ; 
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tém  de  edie  ea  népMH,  tpd  u  poam  bob  plus 
Meéder  ijein  rôles; 

Idem  de  ]a  requAte  pour  [wepoaer  bd  AkUinaMte^  qui 
ae  pourra  excéder  six  rfiles  ; 

Idem  de  U  réponse; 

Idem  de  U  requête  en  onlUté  de  la  demande  <m  da 
jBf  eneat,  qui  ne  poum  bob  phu  excéte  six  rdiet  ; 
Idem  de  to  pépoBse  ; 

Idem  de  la  requête  pour  demander  délai  pour  délilté- 
rer  et  faire  ÎBventaire,  qal  ne  pourra  aussi  excéder  six 
rôles; 

Idem  de  la  réponse  ;' 

Id$m  de  U  requête  pour  sontenir  qu'il  n'y  a  lieu  d'ap- 
peler garant,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles  ; 
Idem  de  la  réponse; 

Idem  de  U  requêta  d'opposition  à  l'ordpnnaoce  por- 
tant contrainte  de  remettre-  dea  plèoes,  qui  ne  ponira 

excéder  deux  rôles  ; 
Idem  de  la  réponse  ; 

Idem  de  la  requête  contenant  les  mojras  de  fanx; 
Idem  de  la  reqvétB  emtCBMit  répoBie  aux  moyens  de 
faux; 

Idem  de  la  requête  d'interreoUon  ; 

Idem  de  la  requête  en  réponse  i  l'ieterventioB  ; 

Idem  de  là  requête  contrâaut  contostatiop  sur  la  de- 
nunde  en  reprise  d'ioslanee,  qui  ne  pouna  excéder  six 
râles; 

Idem  de  la  réponse  ; 

Idem  de  la  requête  sivnst  4e  moyens  contre  un 
désaveu  ; 

Et  réponse  ; 

Idem  de  la  requête  contre  la  demande  è  fin  de  renvoi 
d'un  tribunal  à  i|a  autre ,  pour  sause  de  parenté  ou 
alUanse  ; 

Et  pour  réponse  ; 

Idem  de  la  requête  eri  péremption  d'initanoe,  qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles  ( 
Idem  de  la  réponse; 
Idem  de  la  requête  de  tierce  opposition  ; 
Et  réponse; 

Idem  de  la  revête  civile  inddeiite  ; 
El  réponse; 

Idm  de  la  rpquête  contenant  défense.dn  jnge  pria  k 
partie; 

Et  réponse  ; 

idem  pour  la  grosse  d*iu  compte,  dont  le  préambqle 
ne  pourra  excéder  b|x  rôles, 

Il  ne  sera  bH  qu'une  sei^e  grosse  ; 

Idem  pour  la  grosse  de  la  requête  du  lier*  saisi  qui 
deoMBder»  «on  renvoi  devast  son  Jnge,  en  cas  que  sa 
dédaration  Bffimmtive  soU  cootest^  :  cette  requête  ne 
pourra  «céder  deux  rôles  ; 

Idem  de  b  reqoéte  pour  denaad»  Incidemment  la 
vdidité  on  U  nolUté  d'oOires  réelles  ; 

EtrépoBse; 

Idem  de  la  lequdle  ft  fia  de  «e  fjiire  autoriser  ^  çom- 
palser  db  acte,  qui  ne  pourra  exeèder  aix  rôlev  ; 
Et  réponse  ; 

Idem  de  1*  requête  d'intervenUoq  des  créanciers  du 
mari  dans  les  demandes  en  séparation  de  biens  ; 
Et  réponse  ; 

Idem  de  la  requête  de  «HielnsioBS  motivées  conte- 
nant demande  en  entérinement  du  rapport  des  experts, 
ai  partage  et  lldtation  ; 

Et  réponse  ; 

{1  sera  taxé  pour  chacun  des  rôles  des  reqpêtes  ci- 
dessus  énoncé, 

A  Bruxelleii,  3  OU 

Oang  le  ressort,  ■        i  90 

tti  fOur  chaque  copie  par  rôle*  le  quart. 


m 

Le  nombre  des  ré  tes  de  requête  eu  r<éponse  ne  pourra 
jamais  excéder  celai  Oxé  pour  la  requête  en  demande. 

Nota.  Il  ne  sera  passé  aucun  frais  d'impression  des 
requêtes  et  des  dépenses  mêioe  autorisées. 

Requêtes  ^ui  ne  peuvent  être  grossoyées ,  et  copies 
d^actes. 

Tous  les  actes  suivants. 
9   ÙQ.       t    80.       1  50, 

Requête  pour  faire  nommer  un  autre  rapporteur  en 
instruction  par  écrit  ou  sur  délibéré; 

Pour  faire  commettre  un  huissier  à  l'effet  de  signifier 
un  jugement  par  défaut  contre  partie  ; 

Pour  faire  contraindre  un  avoué  à  remettre  tes  pièces 
qu'il  a  |»rises  en  communication  ; 

Pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge -commissaire  en 
vériScatioo  d'écritures ,  à  l'effel  de  sommer  la  partie 
adverse  de  comparaître  à  jour  et  heure  certains,  pour 
convenir  de  pièces  de  comparaison  ; 

Afin  d'obtenir  l'ordonnance  du  comnussaire.en  yéri- 
fioation  d'écritures,  pour  sommer  les  experts  de  prêter 
serment  et  les  dépositaires  de  représenter  des  pièces  de 
comparaison  ; 

Au  juge-commissaire,  en  inscripUon  de  faux  incident 
pour  ordonner  l'apport  de  la  minute  de  1«  pièce  arguée, 
par  le  dépositaire  ; 

Au  juge  commis  pour  procéder  à  une  enquête  i  l'effet 
d'obtenir  son  ordonnance  indiquant  le  jour  et  l'heure 
pour  lesquels  les  témoins  seront  assignés  ; 

Au  juge  commis  pour  faire  une  descente  sur  les  lieux, 
i  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  pwtant  l'indication 
des  jours,  lieu  et  heure  ; 

Au  juge-commissaire  pour  demander  son  ordonnance 
à  l'effet  de  faire  prêter  serment  aux  experts  convenus 
OU' nommés  d'office; 

En  cas  de  désistement  de  la  demande,  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  président  k  fin  de  rendre  la  taxe  de 
frais  exécutoire  ; 

Au  juge  commis  pour  entcQdre  un  compte ,  k  l'effet 
d'obtenir  l'ordonnance  fixant  le  jour  et  l'heure  de  la 
présentation  ; 

A  fin  de  permission  de  vendre  les  meubles  saisis- 
exécutés,  dans  un  lien  pln>  avantageux  que  celui  indi- 
qué par  la  loi  ; 

Pour  faire  commettre  un  buissiw  à  l'effet  de  signifier 
le  jugement  portant  contrainte  par  corps  ; 

A  fin  d'assigner  exlraordinairement  en  référé,  si  le 
cas  requiert  célérité  ; 

A  fin  de  saisi^g!^  i  l'instant  les  meubles  et  effets 
garnissant  les  maisons  et  fermes  ; 

A  fin  de  permission  de  saisir  les  effets  de  son  débi- 
teur fbrain,  prouvés  en  la  commune  qu'habite  le.créan- 
cier; 

A  fin  de  faire  commettre  un  huissier  pour  notifier  le 
litre  du  nouveau  propriétaire  aux  créanciera  inscrits  ; 

A  fin  de  titre  commettre  un  huissier  à  l'effet  de  noti- 
fier la  réquisition  de  surenchère  ; 

Au  jqgfrfommissalre  en  partage  et  lidtation,  à  Tefiét 
d'obtenir  son  ordonnance  pour  citer  les  autres  parties  à  , 
comparaître  par-devant  lui  ; 

Au  procureur  du  roi,  pour  faire,  désigner  trois  juris- 
consultes, sans  l'avis  desquels  le  tuteur  du  mineur  ne 
pourra  Uanslger  ; 

Les  requêtes  d-dessus  énoncées  ne  seront  point  gros- 
soyées, et  seront  taxées, 

A  9ruxelles,  3  00 

Dans  le  ressort,  I  SO 

l.a  vacation  pour  demander  l'ordonnance  du  prési- 
dent on  du  jupe^onimissaire  et  se  la  faire  délivrer  est 
comprise  dans  la  iate. 
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Tous  les  actes  suivanU. 
3   00       3   70.      2  iS. 

Requête  contenant  demande  pour  a)»réger  les  délais 
dans  les  cas  qai  requièrent  célérité  ; 

Pour  obtenir  permission  de  saicir  et  arrêter,  entre  les 
mains  d'un  tiers,  ce  qu'il  doit  au  débiteur  quand  il  n'; 
a  pas  de  titre  ; 

Pour  avoir  permission  de  saisir  et  arrêter  la  portion 
que  le  juge  déterminera  dans  des  sommée  ou  pensions 
dcaoées  ou  léguées  pour  aliments,  et  ce,  pour  créances 
postérieures  aux  dons  et  legs  ; 

A  l'effet  d'obtenir,  pour  le  témoin  assigné,  un  sauf- 
conduit,  qui  ne  pourra  être  accordé  que  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  et  qui  réglera  sa  durée  ; 

A  l'effet  de  demander  la  nullité  de  rempriaonnemeat 
d'un  débiteur  détenu  pour  dettes  '; 

Pour  deounder  la  liberté  d'un  débiteur  détenu  pour 
dettes; 

Pour  assigner  le  geôlier  qui  refùse  de  recevoir  la  con- 
signation de  la  dette  ; 

Pour  demander  la  liberté,  faute  de  coosignation 
d'aliments  ; 

Pour  demander  la  permission  de  saisirrevendiquer, 
contenant  la  désignaiion  des  effets; 

Idem  pour  faire  commettre  un  notaire  à  l'effet  de  re- 
présenter les  absents  présumés,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liqoidalloiit,  dans  lesquels  ils  sont 
intéressés  ; 

Pour  faire  autoriser  la  vente  du  mobilier  d'une  suc- 
cession ; 

A  fin  d'être  autorisé ,  sans  attribution  de  qualité ,  à 
foire  procéder  a  la  vente  d'effets  mobiliers  dépendant 
d'une  succession  ; 

Pour  faire  nommer  un  ctu'ateur  au  bénéfice  d'inven- 
taire; 

Pour  faire  nommer  un  curateur  à  une  succession  va- 
cante ; 

Idem  à  l'effet  de  faire  nommer  un  tiers  arbitre. 
Ces  requêtes  senmt  taxées, 

A  Bruxelles,  3  00 

Dans  le  ressort,  2  23 

Les  requêtes  ci-dessus  ne  seront  point  grossoyées  ;  et 

la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  comprise  dans 

la  taxe. 

Tous  les' actes  suivants. 
7    îtO.       6    75.       3  80. 
Requête  à  fin  d'obtenir  permission  d*ass^ner  en  rè- 
glement de  juges  ; 

Requête  civile  principale  ; 

A  Sn  de  permission  de  se  faire  délivrer  expédition  ou 
copie  d'un  acte  parfait,  non  enregistré,  ou  même  resté 
imparfait,  ou  pour  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse  ; 

A  fin  de  réfonnatton  d'im  acte  de  l'état  civil  ; 

A  l'effet  de  faire  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
d'une  personne  présumée  absente  ; 

Pour  avoir  permission  de  fiUre  enquête  pour  consta- 
ter l'absence  ; 

A  fin  d'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  ; 

De  la  (ëmme,  à  l'effet  de  citer  sou  mari  i  la  chambre 
du  conseil  pour  déduire  les  causes  de  son  reftis  de  l'au- 
toriser; 

De  la  femme,  en  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée 
du  mari,  ou  en  cas  d'interdiction  pour  se  foire  autoriser  ; 

De  la  femme  qui  se  pour\-oit  eu  séparation  de  biens  ; 

A  fin  d'homologation  de  l'avis  d'un  conseil  de  fomille  ; 

Pour  demander  l'envoi  en  possession  du  legs  uni- 
versel; 

Du  créancier  pour  obtenir  1^  permission  de  foire  ap- 
poser np  scellé; 


A  fin  d'homologation  d'un  avis  du  conseil  de  Eunitte 
pour  aliéner  les  immeubles  de  mineurs,  ou  pour  être 
autorisé  à  vendre  au-desisous  de  l'estimation  ; 

De  l'béritier  bénéficiaire,  k  t'eSét  d'être  autorisé  i 
vendre  les  inunenbles  dépendant  d'âne  soccessioh  béné- 
ficiaire; 

Pour  demander  l'entérinement  du  rapport  d'experts 
qui  ont  fait  l'estimation  des  immeubles  dépendant  d'one 
succession  bénéficiaire  ; 

Idem  d'un  curateur  à  une  succession  vacante  ; 

Idem  pour  demander  l'homologation  d'un  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  juge  de  paix  sur  la  déposition 
de  sept  témoins,  pour  suppléer  k  un  acte  de  nais- 
sance. 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées,  et  l'émo- 
lument pour  prendre  les  ordonnances  et  communiquer 
au  ministère  public,  est  compris  dans  la  taxe,  qnl 

sera  de  : 

A  Bruxelles,  7  SO 

Dans  le  ressort,  S  SO 

Tons  tes  actes  suivants. 
18   00.       13    SO       10  00. 

Requête  pour  avoir  permission  de  faire  interroger  sar 
faits  et  articles  contenant  les  faits. 

Cette  requête  ne  sera  point  signifiée  ni  la  partie  a{i- 
pelée  avant  le  jugement  qui  admettra  ou  rejettera  U 
demande  k  fin  de  faire  interroger  ;  elle  ne  sera  ootiBée 
qu'avec  le  jugement  et  l'ordonnance  du  juge  commis 
pour  faire  subir  l'interrogatoire  ; 

De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  séparation  de  corps, 
contenant  sommairement  les  faits  ; 

De  répoux  qui  se  pourvoit  en  divorce  pour  cause  dé- 
terminée,  contenant  le  détail  des  faits; 

Contenant  demande  à  iiu  d'interdiction,  le  détail  des 
faits  et  l'indication  des  témoins. 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées,  et  l'énolu- 
ment  pour  prendre  les  ordonnances  et  communiqiiv  H 
ministère  public  est  compris  dans  la  taxe. 

A  Bruxelles,  .  15  «0 

Dans  le  ressort,  U  00 

Pkttdoiriet  et  assiitaneet  mje  jugemenU. 

Pour  honoraires  de  l'avocat  qui  aura  fdaidé  la  mse 

contradlctoiremeot, 

A  Bruxelles,  13  0^ 

Dans  le  ressort,  10  M 

11  doit  être  placé  en  taxe  autant  de  droits  de  plaidoi- 
rie qu'il  y  a  eu,  avant  le  jugement,  d'audiences  dans  les- 
quelles la  cause  a  été  piaidée. 

Les  honoraires  des  avocats  doivent  être  appréciés 
selon  l'importance  et  la  difficulté  des  affaires^  ii  non 
d'après  la  taxe  du  tarif,  lequel  a  seulement  pour  objet 
de  fixer  la  somme  due  par  la'  partie  qui  succombe. 
L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  dus  a  l'avocat  est 
réputé.avoir  eu  un  mandat  à  cet  effet;  peut,  en  taui- 
quence,  en  réclamer  le  remboursement  de  ses  tHats, 
alors  surtout  que  l'avocat  a  été  agréé  par  ces  demlm. 

Aucune  loi  ne  défendant  à  l'avocat  d'Intenter  ai^ioa 
pour  le  payement  de  ses  honoraires,  cette  action  est 
permise. 

Pour  assistance  de  l'avoué  &  l'audience,  à  T^et  de 
demander  acte  de  sa  constitution,  en  ras  d'ahrériation 
des  délais, 

1    SO.       1    3S.       I  00. 

A  Bruxelles,  1  JJ 

Dans  le  ressort,  1 
.Assistance  et  plaidoirie  aux  jugements  par  déftut. 

3    00.       i    70,       i  4S. 
'A Bruxelles,  S  JJ 

Pans  le  ressort,      ,  î  " 
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Pour  l'honoraire  de  l'avocat  qui  aqra  pris  le  jugemeot 
ptr  défaut. 

S    00.       4    50.       4  00. 
A  Bruxelles,  3  00 

Dans  le  ressort,  4  00 

Quand  le  Jugement  par  défaut  aura  été  pris  par  un 
a^ocàit,  le  droit  d'assistance  de  IVoné  ne  sera, 
1    00.       0    90.       0  75. 
A  Bruxelles,  que  de  1  00 

Dans  le  ressort,  0  75' 

Pour  assistance  de  chaque  avoné  k  tout  jugement 
portant  remise  de  cause  ou  indication  de  jour,  sans  que 
les  jugements  puissent  être  levés,  ni  qu'il  soit  sIgniQé 
d(!  qualités,  ou  donné  d'avenir, 

S    00.       2    70.       3  33. 
A  Bruxelles,  5  00 

Dans  le  ressort,  2  25 

Pour  assistance  et  observaUons  des  avoués  aux  juge- 
ments qui  ordonneront  une  instmction  par  écrit, 
5   00.       4   50.       4  00. 
A  Bruxelles,  5  00 

Dans  le  ressort,  4  00 

Pour  assistance  aux  jugements  snr  délibéré  ou  ins- 
truction par  écrit,  y  compris  les  notes  qu'ils  pourront 
fournir, 

5    00.       4    50.       4  00. 
A  Bruxelles.  5  00 

Dans  le  ressort,  4  00 

Pour  assistance  des  avoués  à  chaque  journée  x)e.  plai- 
doirie qui  précède  les  Jugements  ioterlocutoires  et  dé- 
finitifs contradictoires,  quand  les  causes  sont  plaidées 
par  les  parties  elles-mêmes  on  par  des  avocats, 
5    00.       3    70.       3  25. 
A  Bruxelles,  5  00 

Dans  le  ressort,  2  25 

Et  quand  les  avoués  plaident  eux-mêmes, 
10    00.       9    00.       6  00. 
A  Braxelles,  10  00 

Dans  le  ressort,  0  00 

QuaUtéi  et  rignifteatUmt  du  jugements. 

Pour  l'original  des  qualités  contenant  les  noms,  pro- 
fession et  demeure  des  parties,  leurs  conclusions  et  les 
points  de  fait  et  de  droit,  sans  que  les  motifs  des  con- 
clusions puissent  j  être  insérés,  ni  qu'on  puisse  rappeler 
dans  les  points  de  ^t  et  de  droit  les  mojens  des  parties, 
savoir  :  pour  celles  d'un  Jugement  par  défaut, 

A  Bruxelles,  3  75 

Dans  le  ressort,  9  80 

Pour  celles  d'un  Jugement  contradictoire  sur  plai- 
doirie oifedëUbéré, 

7    50.       6    75.       5  50. 
A  Bruxelles,  7  50 

Dans  le  ressort,  5  50 

Et  4»lles  du  jogemetit  en  InstnicUon  piai  écrit, 

10    00.      9   00.       7  50. 
-A  Braxelles.  .10  00 

Dans  le  ressort,  7  50 

Pour  chaque  copie  qui  ne  pourra  être  signifiée  que 
dans  le  cas  oble  jugement  sera  contradictoire,  le  quart. 

Pour  signification  de  tout  jugement  k  aroaé  ou  k 
domicile,  par  chaque  rôle  d'expëâtion, 

0  30.      0   37.    0  25. 

A  Bruxelles,  0  30 

Dans  le  ressort,  0  35 

Des  vacations. 

Toutes  les  vacations  suivantes. 

1  50,'      i    35.       1  15. 
Vaquons  pour  mettre  1«  çanse  aq  rd|e  ( 


Pour  communiquer  les  pièces  de  la  cause  au  ministère 
public,  et  les  retirer,  le  tout  ensemble  ; 

Pour  produire  et  retirer  les  pièces  dans  les  causes  oîi 
il  a  été  ordonné  un  délibéré  ; 

Pour  produire  au  greffe  des  pièces  nouvelles  en  Ins- 
tmction par  écrit  ; 

Pour  prendre  en  communication  les  pièces  nouvelles 
produites  en  instruction  par  écrit  ; 

Pour  prendre  le  certificat  du  greffier  constatant  que 
la  partie  adverse  n'a  pas  produit  en  instruction  par  écrit 
dans  le  délai  flxé^ 

Pour  requérir  le  greffier,  après  que  toutes  les  parties 
ont  produit  en  instruction  par  écrit  ou  après  l'expiration 
des  délais,  de  remettre  les  pièces  au  rapporteur  ; 

Pour  former  opposition  à  des  qualités,  le  droit  ne 
sera  passé  qu'autant  que  le  président  aura  ordonné  une 
réformatioD  ; 

Pour  faire  régler  les  qualités  des  Jugements  en  cas 

d'opposition  ; 

Pour  faire  la  mention,  sur  le  registre  tenu  au  greffe, 
de  l'opposition  au  jugement  par  défaut,  ou  de  l'appel 
de  tout  jugement,  quand  il  y  aura  dans  les  jugement 
des  dispositions  qui  doivent  être  exécutées  par  des 
tiers. 

Pour  consigner  l'amende  en  requête  cl\ile,  ou  sur 
appel  dans  toutes  les  causes,  il  l'excepUon  de  matières 
sommaires  ; 

Pour  la  retirer  ; 

Pour  donner  ecrUficat  conten.iut  la  date  de  la  signi- 
fication, au  domicile  de  la  partie  condamnée,  du  juge- 
ment qui  prononce  une  mainlevée,  la  radiation  d'ins- 
cription hypothécaire,  un  payement  ou  autre  chose  k 
faire  par  un  tiers  ou  contre  lui  ; 

Pour  requérir  du  greffier  le  certificat  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  énoncé  c!-dessus,  ni  opposition  ni 
appel  portés  sur  le  registre  tenu  au  greffe  ; 

Pour  faire  viser  par  le  greffier  la  demande  en  partage 
et  licitation; 

A  Bmxelles,  i  SO 

Dans  le  res^iort,  1    i  5 

Yacttion  pour  donner  et  prendre  communication  des 
pièces  de  la  cause  à  l'amiable,  sur  récépissé  ou  par  la 
voie  du  greffé,  et  le  rétablissement  entre  les  mains  de 
l'avoué,  ou  le  retrait  du  greffe,  le  tout  ensemble  ; 

Pour  produire  au  greffe  dans  les  causes  où  il  a  été 
ordonné  une  instruction  Récrit; 

Pour  prendre  communication  au  greffé  de  la  prodnc- 
ti<Hi  du  demandeur  en  Instruction  par  écrit  et  le  rétablis- 
sement de  cette  production,  le  tout  ensemble  ; 

Pour  retirer  les  pièces  du  greffe  dans  les  Instructions 
par  écrit; 

Pour  déposer  au  greffe  les  pièces  arguées  de  box  ; 

Pour  requérir  l'ordonnance  du  juge  commis  k  l'efel  de 
procéder  k  me  enquête,  et  signer  le  procès  verbal 
d'ouverture; 

Pour  ftire  la  déclantltm  au  grefiè,  des  experts  con- 
venus; 

Pour  être  présent  k  la  prestation  de  serment  des  ex- 
perts devant  le  Jnge-coramisuire  ; 

Pour  fiiire  fiiira  la  mention,  en  marge  de  Pacte  de 
désaveu,  du  Jugement  qui  l'aura  r^eté  (36 1  )  ; 

Pour  déposer  au  greflfe  les  titres  de  solvabilité  de  la 
caution  présentée  ; 

Pour  prendre  communication  au  greflb  des  titres  de 
solvabilité  de  la  caution  ; 

Poar  filin  fidre  an  greffe  soumission  d'une  caution. 

Pour  déposer  au  gnffb,  on  donner  en  communication 
sur  récépissé  k  ramiaUe,  les  pièces  justificatives  de  la 
déclaration  des  dommages  et  IqtérdtSj  et  les  relifer^  \ç 
tout  ensemble  \ 
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Pour  ptwAn  <»mmmU»ijon  k  VmwMe  m  récé- 
pissé, ou  au  grefle,  des  fièm  JastificafivM  de  la  d^dt^ 
ntfon  de  dQinmtge»  «t  lotéréu,  01  le«  rAnblir,  la  tout 
ensemble  ; 

Pour  requérir  dM  fOBcUûDojtires  publiçs,  tiers  saisis, 
le  Mitiflcat  du  nonlanl  de  ce  qu'ils  doivent  li  U  punie 
nue; 

Pour  assister  an  greffe  la  femme  qui  fait  sa  repcm- 
fifoUmi  k  It  conmoDaqlé,  eq  c««  de  «éparatiop  des 

biegs; 

Pour  prendre  l'ordonnaDce  du  trU>ttqal  qqi  permet  de 
i^t»  l'épQux  défendeur  en  divorce; 

Ponr  issisUr  «u  greffe  la  femme  qui  reqonce  4  I« 
cMnmunaulé  «près  d#cè«,  ou  IliériUer  qui  renopoe  ^  la 
«uc«essioq,  o«  qni  pe  l'uocvpte  qoe  sons  b^ftoe  d'io- 
veDtairç; 

Pour  demander  rordomumee  d'exequalur  d'une  décl- 
•ton  «rbitr^le, 

A  Bruxelles,  3  00 

Dtns  le  ressort.  S  25 

Toutes  tes  vacations  suivantes. 

a  00,    a  40.    i  îto. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  aqe  pièce  dont  l'écri 
ture  est  déniée,  et  assistance  au  procès-verbal,  dressé 
par  le  greffier,  de  l'état  de  ladite  pièop; 

/(im  pour  prendre  communication  de  ladite  pièoe,  et 
assistance  au  procès  verbal  dressé  par  le  greOier  ; 

Idem  devant  le  juge-commissaire,  pour  convenir  de 
pièces  de  comparaison  ; 

pour  être  présent  au  serment  des  experu,  k  la  reprér- 
septatipn  (tw  pièces  de  comparaison,  et  faire  les  réqui- 
sitions et  observations  par  chaque  Tnçation; 

A  la  confection  du  corps  d'écriture  ibit  p«r  ■«  défen- 
deur, s'il  est  ainsi  ordonné  ; 

Pour  former  une  ioscriptloa  de  fau^i  incident  au  greffe} 

Pour  requérir  du  juge-commissaire  son  ordoqnaooo, 
k  l'effet  de  faire  apporter  au  greflè  la  pièce  arguëp  de 
faux,  dont  11  y  a  minute  ; 

Au  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux; 

De  l'avoué  du  demandeur,  pour  prendre,  en  tout  état 
de  Cfiuse,  communication  de  la  pièce  ai^uée  de  ttuj.  ; 

A  l'audition  des  témoins  par  U'ois  heures  ; 

%^  C4S  de  descente  sur  les  lieux,  par  trois  heures  ; 

Des  aroués  au  rapport  d'experts,  s'jis  ep  aoqt  expies- 
ttément  requis  par  leurs  parties,  pour  ne  les  répéter  que 
contre  elles,  et  sans  qu'elles  puissent  entrer  en  taxe) 

pour  former  un  désaveu  au  greffe,  contenant  les 
mPïeqS)  conclusions  et  constitutions  d'avoué  ; 

Pour  former  par  acte  au  greffe  la  demande  i  ffq  de 
renvoi  d'uq  tribunal  a  un  autre  pour  parenté  et  alliance  ; 

Pour  faire  au  greffe  l'acte  contenant  les  moyens  de 
récusation  contre  un  juge  ; 

Pour  interjeter  appel  aq  greffe  du  jugement  qui  aura 
rejeté  I9  récusation,  avec  énonciation  des  moyens  et 
dépôt  des  pièces  au  soutien  ; 

Pqut  mettre  en  prdre  les  pièces  d'un  compte  à  ren- 
dre, la  coter  et  les  parafer. 

II  sera  pqué  en  vacation  pqur  cinquante  pièces,  deux 
pour  cent,  et  ainsi  de  suite. 

A  la  présentation  et  affirmation  dn  emqpte; 

Pour  requérir  je  juge-çomm^ssaire  evécntoirp  de 
l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense  dans  les  comptes 
présentés  ; 

Poqr  prendre  en  communication  )es  pièces  justifica- 
tives do  compte,  et  les  rétablir,  le  tout  ensemble  ; 

Ppnr  fpnrpfr  dea  débtts  sur  le  procès-verbal  dq  jqge- 
cQinipisitaire; 

pour  cl)f  qqe  vintatloq  de  trpi^  bepreg,  dpnt  )e  noiqbre 
«en      e(  9TfA\ré  par  le  Juge-copHni^Hlire  ; 

Idem  povrfbumir  soatènemcnt  et  répoq^et; 


Par  chaque  vacation  de  trqis  heqres,  doqt  la  voulut 

sera  fixé  et  arbitré  par  le  juge-commissaire  ; 

Pour  faire  au  greffe  une  déclaration  aIBnnaUve  sur 
saisie-arrêt,  contenant  les  causes  et  le  moutant  de  Ii 
dette,  les  payements  à  compte,  si  aucuns  orI  iù  faits, 
l'acte  oq  les  causes  de  libération,  et  les  salBies-anMs 
formées  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  et  le  dépAt  aq 
greffe  des  pièces  justificatives,  le  tout  ensemble; 

Pour  assistance  au  compulsdre,  et  dires  ^^^  pieeèi- 
verbal,  par  chaque' vacation; 

Pour  faire  et  remettre  l'extrait  de  la  demande  et 
séparation  de  biens  qui  doit  être  inséré  dans  les  ta- 
bleaux de  l'auditoire  4»  Ulbunal  oft  se  poursuit  la  sépi- 
ration,  et  du  tribunal  de  commerce  des  cbamlffes  det 
avoués  de  première  instance  et  des  noiaire^t,  et  le  IUk 
insérer  dans  un  journal,  le  tout  ensemble  ; 

Pour  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui  Aon  pro- 
noncé la  séparation  de  biens,  dans  |es  mêmes  lableaui 
et  dans  un  jonmair  le  tout  ensemble  ; 

Pour  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qni  |m»oa- 
eera  la  séparation  de  corps,  dans  les  mêmes  Ud>|eMX  et 
dans  un  Journal,  le  tout  ensemble  ; 

Pour  assister  à  buis  clps  les  épou^  dans  le  ai  dt 
demwde  eq  divorce,  représenter  les  pièces,  ^  det 
observations  et  indiquer  les  témoins; 

Pour  assister  à  la  d^ibération  du  conseil  de  foa^ 
qui  suit  la  demande  en  interdiction  et  avant  llnun»- 
gatoire  ; 

fdem  pour  faire  l'extrait  dq  jugement  qui  pranopçan 
uqe  interdiction  ou  qne  nomination  du  conseil,  \ç  hm 
insérer  dans  le  tableau  de  l'auditoire  et  des  étudei  dej 
notaires  de  l'arrondissement,  et  daps  qq  jouni;il,  le  W 
ensemble. 

Le  jugement  d'interdiction,  ou  de  non)in9tioii  de 
conseil,  ne  sera  point  signifié  aux  notaires  de  l'anvn- 
dissemeut  ;  l'extrait  eq  ^ei^i  remis  au  secrétaire  de  jenr 
chambre,  qui  en  donnera  récépissé,  et  qui  le  commoni- 
quera  è  ses  collègues,  qui  seront  tenus  d'en  prendre 
note  et  de  l'afficher  dans  leurs  études. 

Pour  déposer  au  greffe  le  bilan,  les  livres  et  les  Uiiei 
actifs,  s'il  y  en  a,  du  débiteur  qql  faraude  t  être  adnli 
au  bénéfice  de  cession  : 

Pour  faire  l'extrait  de  jugement  qui  admet  i  U  cei- 
sion  de  biens,  et  le  fj^jre  insérer  au  tableau  du  tdbiutil 
de  première  instance  qui  eq  f^U  les  fonçtionn,  dios  le 
lieu  des  s^nces  de  la  maison  commuqe  e^  dans  un  jotu^ 
nal,  le  tout  ensemble  ; 

Vacation  au  partage,  soit  devant  le  juge-conunissfire, 
soit  devant  le  nouire  commis  par  lui,  par  trois  beorçt. 

I-es  vacations  devant  le  notaire  n'entreront  point  «a 
frais  de  partage  :  elles  ne  pourront  être  répétée!  coilil 
la  partie  qui  aura  requis  l'assistance  de  l'avoué*. 

A  Bruxelles,  9  ^ 

Daqs  le  ressort,  *  ^ 

Vacatiqn  eq  référé  çontradictotre. 

a    00.       4   SO.       3  75. 

A  Bruxelles,  9  W 

Pans  le  ressort,  3 

Et  p9r  défaut, 

?    00-       t    70,      t  SS, 

A^n«eHes,  3  JJ 

Dans  le  ressort,  % 

Vacation  poqr  requ^  qppo^UoB  des  sce|)é«; 

;<f«t)t  à  l'apposition  des  scellés,  par  trois  benres; 

^n  référé  lors  de  l'apposition,  on  daps  le  eam.  ^  ' 

levée  ; 

Pour  en  requérir  la  levée  ; 
A  chaque  vaeRtieq  de  trois  heures,  |  1«  reeonnaU- 
sance  et  levée; 
Pour  requérir  la  levée  des  scellés  sans  description, 


A. 
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A  la  recoanidwuM»  et  levtfa  mi  d«««riptfoB. 
Dapy  le  ressort,  ^ 


00 
50 


Vacation  pour  requérir,  sur  le  registre  tenu  au  grefiTe, 
lu  nonination  d'un  ji^e-commissaire  devant  lequel  il 
sera  procédé  k  une  contribution, 

A  BnizQllea,  S  00 

Pass  le  reisort,  3  75 

S'il  se  présente  deux  ou  plusieurs  requérants  en 
Mène  temps  va  greffe,  fU  se  retireront  devant  le  pré- 
sident du  tiibunal,  qui  décider»  aor-le-obamp  celui  dont 
la  réquisition  sera  reçue.  H  n'y  aura  ni  appel  ni  oppo- 
sition contre  la  déd^op  ;  U  n'en  sera  point  dressé  pro- 
eès-wbal,  et  il  ne  sera  alloné  auoine  noation  «ux 
ltToué«  pour  s'^re  transportés  devant  le  président. 

Pour  1»  requête  aq  jqg^ijoniinlaaaire.  à  l'effet  d'oli- 
iMir  aon  ordenDuee  pour  somiott  tes  opposants  de 
produire,  et  la  partie  suide  de  prendre  communication 
des  pièces  {uroduites,  et  de  contredire,  s'il  y  écbet, 
vacaUon  pour  obtenir  Vordonnance  dn  oonunissaire,  le 
tout  ensanUle, 
A  Bruxelles,  S  00 

Dans  le  ressort,  3  72 

Pour  l'acte  de  production  des  titres  contenant  de- 
naade  en  eoUooition,  e|  mfime  k  On  de  piivil^e  et  oon- 
atitutiOB  d'avoué,  ;  compris  la  Taoation  pour  produire, 
iO   00.       0   00.      7  BO. 

A  Bruxelles,  10  00 

Dans  le  ressort,  7  50 

Il  ne  sera  point  signifié. 

Pour  la  sommatioD,  ï  la  requête  du  propriétaire,  à 
l'avoué  de  la  partie  saisie,  si  elle  eu  a  constitué  un,  et 
aux  pluf  anciens  de  ceux  des  opposants,  pour  compa- 
raître en  référé  par  devant  le  juge-commissaire,  &  l'effet 
de  (aire  statuer  préllmlDairement  sur  son  privilège, 
pour  raison  des  loyers  i  lui  dus, 

2  OQ.  1  80.  1  ^0. 
Original.  1  00.  0  90.  0  75, 
Copie.     0    ^5.       Q  (t  J9. 

A  Bruxelles,  i  00 

Dans  ie  ressort,  0  75 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 
Vacatiop      référé  devant  le  juge-commissaire,  qui 
slatufra  sur  le  privii^  réclamé  pour  loyers  dus,  par 

3  00.       S    7Q.       I  IS, 
ASruxellos.  3  00 
Pins  l9  ressort,  i  2^ 
St  pontradictoireqipqt, 

5   00,      i   30.       3  7îi. 

A  Bruxelles,  ^  00 

Dans  le  ressort,  5  75 

Pour  l'acte  de  dénonciation  de  ta  clôture  du  procès- 
xethgH  de  contribution  du  juge-commissaire  aux  avqués 
des  créanciers  produisants  de  la  partie  saisie,  si  elle  en 
a  un,  avec  sommation  d'en  prépare  communication  et 
de  contredire  sur  le  prpc^s-yerbai  dans  la  quinzaine,  , 

Original,  i    00.       0    90.       0  75. 

Copie.     0    25.       0    23.       6  19. 

A  Bruxelles,  I  00 

Dans  le  ressort,  0  75 

Et  pour  chaque  copie,  le  q^^rt. 

Le  prpçès-verbal  juge-cû^imissitire  ne  sera  ni 
levé  ni  signifié,  et  il  ne  ser^  enregistré  que  lors  de  ]a 
délivrance  de^  ptaqdements  aux  créanciers, 

Vacation  pour  prendre  commanication  ^0  l'étit  de 
fQntributions  et  contredire  sur  le  procà^Tf  rtta)  à^  jqge- 


comiQissaire,  sans  qu'il  puisse  en  être  pané  plus  d'une, 

sous  quelque  préteûe  que  ce  soit, 
A  Bruxelles,  S  00 

Dans  le  ressort,  .  3  7S 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  k  contredire. 
11  sera  alloué  ^  l'avoué  du  poursuivant  autant  de 

demi-droits  de  vacation,  pour  prendre  commuoleation 

de  l'état  de  contribution  et  contredire,  qu'il  y  aura  eu 

dâ  créanciers  produisants, 

2  {(0.      a   2tt.      i  88. 

A  Bruxelles,  '        2  SO 

Dans  te  ressort.  {  88 

Vacation  pour  requérir  la  délivrance  du  mandement 
aux  créant^ers  utilement  coUoqués.  et  être  présent  à 
raffiflnation  de  la  créanod  devant  je  greffier;. l'avoué 
s^era  le  procès-verlwl, 

3  00.      i    80.      1  ^. 

A  Bruxelles,  %  00 

Danç  le  res^rt,  1  50 

Noto.  i«s  mamlemeqta  eoBectiv^nwt  contMroiK 
la  totalité  du  procès-verbal  duJuga-çfHniliinaire.  Si  oq 
délivrait,  jodépendamipept  ^as  mandements,  une  eqté- 
dition  entière,  ce  serait  un  doubla  pnplol. 

En  cas  de  ponteatatlons,  tea  dépéna  de  cea  contesta- 
tions seront  flxés,  comme  dans  les  autres  matlètea,  anl^ 
>-ant  leur  nature  sommaire  ou  ordinaire, 

PouTtuite  de  tai$ie  immobilière. 

Vacation  pour  faire  transcrire  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  an  bureau  de  la  conservation  des 
bypotbèques  et  an  greffe  du  Mbunal  où  doit  se  faire  ta 
vente,  par  cbacone, 

A  Bruxelles,  fi  00 

Dans  le  ressort,  4 
Pour  faire  enregistrer  au  bureap  de  la  pqoservatiqq 
des  liypothèques  ta  dénpn^ation  faîte,  k  la  partie  sai^, 
de  la  saisie  immobilière, 

e    00.       K   40.       4  90. 
A  Bruxelles,  4  Q0 

Dans  le  ressort,  4 
Pour  l'extrait  de  la  saisie  iqipiobilière  qi^j  4Qit  d^re 
inséré  ^ns  un  tableau  placé  à  cet  effet  daqs  l'auditoire, 
6    00.       S    M.       4  50. 
A  Bruxelles,  6  00 

Dans  le  ressort,  4  50 

Pour  l'extrait  pareil,  qui  doit  être  inséré  dans  un 
journal  (il  sera  passé  autant  de  droit  à  l'avoué  qu'il  y 
aura  eu  d'insertions  prescrites  par  te  Code), 
3    00.       4    80.       i  50. 
A  Bruxelles,  3  00 

Dans  le  ressort,  1  ttO 

Pour  faire  légaliser  la  signature  de  rtmprimeur  par  le 
bourgmestre,  s'il  y  a  lieu, 

2    00.       1    80.       1  HO. 
A  Bruxelles,  2  00 

Dans  le  ressort,  i  50 

Pour  l'extrait  de  la  saisie  immobilière  cful  doit  être 
imprimé  et  placardé,  et  qui  servira  d'origipal,  et  ne 
pourra  être  grossoyé. 

6    00       K    40.       4  KO. 
A  Bruxelles,  6  OQ 

Dans  le  ressort,  4  50 

il  ne  sera  passé  qu'un  droit  à  l'avoué,  attendu  qu'il 
ue  doit  entrer  en  taxe  qu'une  seule  impression  de  pla- 
cards, et  que  tes  additions,  lers  des  appositions  sub- 
séquentes, doivent  être  manuscrites. 

Vacation  pour  se  faire  détivrer  l'extrait  des  inscrîp- 
Umis. 

6    00.       5    40.       4  M. 
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A  Bruxelles,  0  00 

Dans  le  ressort,  4  qq 

Vacation  pour  fairt^euregistrer,  à  la  consemUondes 
hypothèques,  la  jiotification  du  placard  bile  aux  créan- 
ciers fnacrits. 

6    00.       S    40.       4  50. 
A  Bruxelles,  g  00 

Dans  le  ressort,  4  50 

Pour  la  grosse  du  cahier  des  chai^,  contenant 
vlngt-dnq  lignes  k  la  page  et  douze  syllabes  k  la  ligne, 
3   00.       i    80.       1  SO. 
A  Bmxelles,  -  2  00 

Dans  le  ressort,  j  -  50 

Il  ne  sera  signifié  de  oopie,  ni  à  la  partie  saisie,  ni 
aux  créanders  Inscrits,  attendu  que  cette  grosse  doit  être 
déposée  au  greffe,  quinzaine  avant  la  première  pablica- 
Uon,  et  que  toute  partie  bitéressée  a  la  facalté  d'en 
prradre  communicatloa. 

Il  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse,  et  II  n'en  sera 
point  remis  à  l'huissier  audiender  pour  les  pubUcatioDs: 
l'huissier  puhUera  sur  la  note  qui  lui  sera  remise  par  le 
greBSer,  et  le  gl«ffler  constatera  les  pubticatfons,  qui 
seront  d'ailleurs  signées  par  le  jage. 

Vacation  ponr  déposer  au  greffe  le  cahier  des 
charges, 

3   00.       3    70.       3  45. 
A  Bruxelles,  3  qq 

Dans  le  ressort,  3  45 

A  chaque  publlcaUon  des  charges,  avec  les  dires  qui 
pourront  avoir  lien, 

3   00.      3   70.       a  45. 
A  Bruxelles,  5  qo 

Dans  le  ressort,  3  45 

Il  ne  sera  point  signifié  d'acte  de  remise  de  la  publi- 
cation do  cahier  des  charges,  attendu  que  les  parliez 
intéressées  peuvent  se  présenter  i  la  première  publica- 
tion, et  connaître  les  jours  auxquels  les  publications  sub- 
séquentes auront  Ueu,  que  d'ailleurs  l'apposition  des 
placards,  et  l'iasertion  dans  un  Journal,  annonçant  les 
adjudlcatloDs  préparatoires  et  fléfinitlres,  les  Instruiront 
suffisamment. 

Vacation  à  l'adjudication  préparatoire, 

6  00.       5    40.    4  50. 

A  Bruxelles,  g  00 

Dans  le  ressort,  4  , 50 

Vacation  i  l'adjudication  définitive, 

i5   00.       13   50.       13  00. 
A  Bruxelles,  jtt  00 

Dans  le  ressort,  1 3  00 

Indépendamment  des  émolnmenU  ci-dessus  fixés,  il 
sera  alloué  i  l'avoué  poursuivant  sur  le  prix  des  biens 
dont  l'adjudicatioD  sera  faite  au-dessus  de  deux  mille 
francs,  savoir  :  depuis  deux  mille  francs  jusqu'à  dix 
mille  francs,  un  pour  cent;  sur  la  somme  excédant  dix 
mille  francs  jnsqu'h  cinquante  mille  francs,  demi  pour 
cent;  sur  b  somme  excédant  cinquante  mille  francs 
jusqu'à  cent  mille  francs,  un  quart  ponr  cent;  et  sur 
l'excédant  de  cent  mille  francs,  indéfiniment  »  un 
huitième  d'un  pour  cent.  En  cas  d'adjudication  pour 
lots  de  biens  compris  dans  la  même  poursuite,  en  l'état 
où  elle  se  trouvera  lors  des  adjudications,  la  totalité 
des  prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la 
remise. 

Il  ne  sera  passé  que  trois  quarts  de  la  remise  aux 
avoués  des  tribunaux  de  province. 
Vacation  pour  enchérir, 

7  80.       0   75,       5  63. 

A  Bruxelles.  7  so 

Pins  le  res9on,  i 


Poùr  enchérir  et  se  rendre  ai^judleataireT 

15.   00.       13    30.      ii   35.-  . 
A  BraxeUes.  15  OO 

Dans  le  ressort,  il  i5 

Pour  fiire  la  déclaration  de  eommand, 

6    00.         5    40.         4  50. 
A  Bruxelles,  0  0$ 

Dans  le  ressort,  i  3a 

Nota.  Les  vacations  pour  enchérir  ou  pour  la  déda- 
ration  de  command  sont  à  la  cliarge  de  l'enchérisseur  ou 
de  l'adjudicataire. 

Vacation  pour  foire  au  gielTe  la  surenchère  du  qnui 
au  moins  du  prix  principal  de  l'at^udlcatioa  en  satri» 
immobilière, 

15   00.       13   50.       11  25. 
A  Bruxelles,  '  13  M 

Dans  le  ressort.  Il  15 

Ponr  l'acte  de  dénonciation  de  la  surenchère  lui 
avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  U  partie 
saisie,  si  elle  en  a  constitué,  contenant  avenir  i  la  pro- 
chaine audience, 

Original.  1  00.  0  90.  0  75. 
Copie.  0  25.  0  33.  0  19. 
A  Bruxelles,  1  M 

Dans  le  ressort,  0  75 

Ponr  chaque  copie,  le  quart. 
Pour  la  requête  d'avoué  à  avoué,  contenant  demaDile 
à  fin  de  réunion  de  poursuites  de  saisies  immobtUètet 
de  biens  différents  portées  devant  le  même  trihnnal,  par 
chaque  rAle, 

Original.    2   00.       1    80.       1    50.  par  râle, 
Copie.       0    50.       0    45.        0    57,5.  tW. 
A  Bruxelles,  2  00 

Dans  le  ressort,  I  ^ 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  requête  en  défense  à  cette  même  denuDdo, 
Original.    2    00.       1    80.       1    50.  parrûlr. 
Copie.       0    50.       0    45.        0    37,5.  id. 
A  Bruxelles,  i  00 

Dans  le  ressort,       ,  1  50 

Pour  copie,  le  quart. 

Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la  plus  ample  saisir 
au  premier  saisissant,  à  la  requête  du  plus  ainple  ui- 
sissant,  avec  sommation  de  se  mettre  en  état. 

Original.    3    00.       2    70.       3  35. 

Copie.       0    75.       0    68.       0  37. 

A  Bruxelles.  3  00 

Dans  le  ressort,  3  35 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'acte  contenant  demande  en  subrogation  i  la 
poursuite,  soit  faute  par  le  premier  saisissant  t'ttre 
mis  en  état  sur  la  plus  ample  saisie,  soit  en  cas  de  col- 
lusion, faute  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant, 

Original.    5   00.       4    50.       3  75. 

Copie.       1    35.       i    13.       0  94. 

A  Bruxelles,  5  W 

Dans  le  ressort,  3  73 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'acte  en  réponse. 

Original.    5    00.       4    90.       S  75. 

Copie.       1    35.       I    13.       0  04. 

A  Bruxelles,  5  J* 

Dans  le  ressort,  S  'i^ 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Vacation  ponr  faire  viser  par  le  greffier  l'exploit  dla- 
tlmation  sur.r*PpoI  du  jugement  en  vertu  duqod  lia 
été  procédé  i  la  saisie  immobilière, 

3   00.       i    80.       i  50. 
A  Bruxelles.  8  M 

Papa  le  fessort,  f  ^ 
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Vacation  poar  dé|>oser  au  grcITe  les  titres  jusUBcatifs 
iTuDfl  demande  en  distraction  d'objets  immobiliers  saisis. 

5  00.       2    70.       i  -(S 

A  Bruxelles,  3  00 

Dans  te  ressort,  9  43 

Pour  les  actes  suivants  : 
Origio.    2  00.    1  80.    1  50.  par  rôle. 
Copie.     0"50.    0  43.    0  37,3  irf. 
Pour  la  rcqaête  d'avoué  à  avoué,  contenant  demaiidc 
en  distraction,  par  chaque  rtle. 
.  A  Bruxelles,  2  00 

Dans  le  ressort,  f  30 

Pour  la  copie,  le  quart. 
Requête  en  réponse,  par  chaqae  t6Ic, 
A  Bruxelles.  2  00 

Dans  le  ressort,  1  50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  requête  d'avoué  i  avoué,  contenant  demande 
en  déchaîne  de  l'adjudication  préparatoire  de  ta  part  de 
l'adjudicataire,  en  cas  de  demande  en  distraction  de  tout 
ou  partie  de  l'objet  saisi  immobilièrement,  par  chaque 
rôle,  sans  cependant  qu'elle  puisse  excéder  le  nombre 
de  trois  rôles, 

Origin.    2  00.    i  80.    f  30.  par  rôle. 

Copie.     0  30.    0  43.    0  37,3  id, 

A  Brtixelles,  2  00 

Dans  le  ressort,  j  50 

Ponr  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  réponse, 

A  Bruxelles,  9  00 

Dans  le  tvssort,  1  50 

Pour  la  copie,  le  qturt. 

Requête  d'avoué  li  avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie, 
contenant  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  anté- 
rienre  &  l'adjudication  préparatoire,  parehaque  rôle. 

A  Braxellês,  2  00 

Dans  le  ressort,  4  00 

Ponr  la  copie,  le  quart, 

Pour  la  réponse, 

A  Bnixelles,  3  00 

Dans  le  ressort,  1  50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Requête  d'avoué  k  avoué  de  la  part  de  la  partie  sai- 
nie,  contenant  ses  moyens  contre  les  procédures  posté- 
rieures à  l'adjudication  préparatoire. 

A  Bruxelles,  3  00 

Dans  le  ressort,  1  30 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  requête  en  réponse, 

A  Bruxelles,  2  00 

Dans  le  ressort,  1  ^0 

Pour  la  copie,  le  quart, 

Vacation  pour. requérir  le  certificat  du  greffler,  con- 
statant que  l'adjudicataire  n'a  point  Justifié  de  Tacqult 
des' conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

3    00.       2    70.       2  25. 
A  Bruxelles,  3  00 

Dans  le  ressort.  2  23 

Requête  non  grossoyée  et  non  signifiée,  sur  le  con- 
sentement de  tontes  les  parties  intéressées,  pour 
demander,  après  saisie  immobilière,  que  l'immeuble 
saisi  siAt  vendu  aux  enchères,  par  devant  notaires  ou 
en  justice, 

6  00.       3    40.       4.  50. 

A  Bruxelles,  6  00 

Dans  te  ressort,  ^  50 

Les  émoluments  des  avoués  pour  dresser  le  cahier 
des  charges,  en  faire  te  dépôt  au  greffe,  et  pour  les 
publications,  les  extraits  à  placarder  et  it  insérer  dans 
les  journaux,  les  adjudications  préparatoires  et  défini- 


tives, seront  réglés  «t  taxés  comme  en  saisie  immobi- 
lière, lorsqu'il  s'agira  : 

De  saisie  de  rentes,  constituées  sur  particuliers, 
De  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
De  ventes  d'immeubles  de  mineurs  et  des  biens 
dotaux  dans  le  régime  dotal. 
De  vente  sur  licitatiou, 

Et  de  vente  d'immeuble  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur 
failli  ou  qui  a  fait  cession. 

La  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion sera  divisée,  en  licitatiou,  ainsi  qu'il  suit: 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué  poursuivant. 

La  seconde  moitié  sera  partagée  par  égales  portions 
entre  tous  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  la  licitatiou, 
y  compris  l'avoué  poursuivant,  qui  aura  sa  part  comme 
les  autres  dans  cette  seconde  moitié. 

L'art.  972  prescrivant  eu  licitatiou  la  signification  du 
cahier  des  charges  par  un  simple  acte  aux  avoués  des 
colicitants,  cet  acte  sera  taxé  comme  nu  acte  simple, 
et  la  copie  du  cahier  des  charges  comme  celle  de  requête 
d'avoué  à  avoué. 

Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément 
défendu  d'y  stipuler  d'autres  et  plus  grands  droits,  au 
profil  des  avoués,  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif;  et, 
s'il  y  est  Inséré  quelque  clause  pour  les  exhausser,  elle 
sera  réputée  non  écrite. 

Lorsque  l'adjudication  est  renvoyée  devant  un  notai- 
re, l'avoué  n'a  plus  de  droit  4  la  remise  proportionnelle. 
J'ai  vu  cependant  plusieurs  états  de  IMs  dans  lesquels 
elle  était  exigée  lorsque  la  vente  avait  eu  lieu  par  le 
ministère  d'un  notaire  et  sur  le  renvoi  du  tribunal.  C'est 
un  abus  grave  que  l'on  ne  saurait  trop  signaler. 

Poursuites  d'ordre. 

Vacation  pour  requérir,  sur  le  regisbv  tenu  au  greffe, 
la  nominatioD,  par  le  présidept  du  tribunal,  d'uu  juge- 
commissaire  devant  lequel  il  sera  procédé  &  l'ordre, 
6    00.       5   40.       4   50.  ' 
A  Bruxelles,  6  00 

Dans  le  ressort,  4  50 

Si  deux  on  plusieurs  avoués  se  préseattoit  en  même 
temps  an  greffe  pour  Aire  la  même  réqui^tiou,  Ils  se 
retireront  sur-le-diamp,  .sans  sommation,  devant  le 
président  du  tribunal,  qui  dédarera  quelle  est  la  réqui- 
sition qui  doit  être  admise,  sans  dresser  aucun  procès- 
veriial  ;  il  ne  sera  reçu  ni  appe^,  ni  opposition  contre  la 
décision  du  président;  et  il  ne  sera  a1lo>né  aucune 
vacation  aux  avoués. 

Requête  au  juge-commlseaire  à  l'effet  d'obtenir  son 
ordonnance  portant  que  les  créanciers  Inscrits  seront 
tenus  de  produire,  et  vacation  pour  se  faire  délivra 
l'ordonnance,  le  tout  ensemble, 

3    00.       3    70.       3  33. 
A  Bruxelles,  3  00 

Dans  le  ressort,  3  2» 

Vacation  pour  se  faire  délivrer,  par  le  conservatetir 
des  hypothèques,  l'extrait  des  inscriptions, 
6    00.       5    40.       4  SO. 
A  Bruxelles,  6  .00 

Dans  le  l'essort,  4  50 

Sommation  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  inscrits 
qui  en  ont  constitué,  de  produire  dans  le  mois. 
Original.    1    00.       0    90.       0  73. 
Copie.       0    3:î.     .0    23.       0  19. 
A  Bruxelles,  1  00 

Dans  le  ressort,  0  73 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 
Acte  de  production  des  titres  contenant  demande  eu 
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ooUoMtioft  et  cmtttitniiott  d'avoué,  j  compris  la  vaca- 
tion pour  produire, 

aO    00.       18    00.       IB  00. 

A  Bruxelles,  20  00 

■  Dans  le  ressort,  15  00 

11  ne  sera  point  signifié. 

Dënondation,  par  acte  d'aroué  à  aroaé,  aux  créan- 
den  produisants  et  à  la  parUe-salsie,  de  la  confection 
de  rÂtt  de  colloeatloa,  avec  sommation  d'en  prendre 
commanicaUon  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le 
pfoeès-Teibal  du  commissaire  dans  le  délai  d'un  mois  : 
le  procès-verlMl  ne  sera  ni  levé  ni  ^niBé;  et  il  ne 
sera  enregistré  que  lors  de  la  délinance  des  mande-' 

0WDtS, 

Original,  3  00.  S  70.  S  2S. 
Copie.  0  78.  0  68.  0  87. 
A  Bruxelles,  5  00 

Dans  le  resaort,  S  %s 

Et  ponr  chaque  eople,  le  quart. 
Vacation  ponr  prendre  commuideaUon  des  produc- 
Uona,  et  contredire  sur  le  procès-Tcibal  du  commis- 
saire, sans  qu'il  poisse  être  passé  plus  d'une  vacation 
dans  le  mteu  ordre,  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit 
10   00.       e   00.       7  80. 
A  Bruxelles,  iO  00 

Dans  le  ressort.  7  so 

Il  s«a  passé  a  l'avoué  poursuivant  nne  demî-Tacatlon 
par  chaque  production,  pour  en  prendre  communica- 
tion et  contredire  s'il  ;  a  Heu, 

8   00.       4   80.       S  78. 
A  Bruxelles,  >(  oO 

Dans  le  ressort,  5  7>( 

Pour  la  dénonciation,  aux  créanciers  inscrits  et  ii  la 
partie  saisie,  de&  productions  faites  avec  les  délais  dans 
les  ordres,  et  sommation  d'en  prendre  communication, 
et  de  contredire  s'il  y  a  lieu, 

(Wginal,  5  00.  2  70.  2  28. 
Copie,  0  78.  0  08.  0  87. 
A  finixetles,  3  00 

Dans  le  ressort,  2  25 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 
Vacation  pour  faire  payer  une  ou  plusieurs  inscrip- 
tions en  vertu  du  même  Jugement, 

6   00.       8   40.      4  80. 
.  A  Bruxelles,  g  00 

Dans  le  ressort,  4  50 

Vicalion  ponr  requérir  et  se  faire  délivrer  le  mande- 
ment ou  bordereau  de  eollocatlon, 

S    00.      4   80.       S  78. 
A  Bruxelles,  5  00 

Dans  le  ressort,  5  75 

Nota,  Les  Irardereaox  de  eollocatlon  et  l'ordonnance 
de  mainlevée  des  inscriptions  non  utilement  colloqaées, 
contenant  nécessairement  la  totalité  du  procès-verbal 
du  inge^wmmissaire,  l'expédition  entière  serait  un 
double  emploi  :  elle  ne  sera  ni  levée  ni  signifiée. 

Requête  pour  demander  la  subrogation  \  la  poursuite 
d'ordre  :  die  ne  sera  point  grosso;^, 

3   00.      J   70.       3  88. 
A  Bruxelles,  g  00 

Dans  le  i-essort,  2  45 

Vacation  pour  la  faire  insérer  au  procès-vetbal  du 
Joge-commissaire, 

1    80.       1    25.       1  m. 
A  Bruxelles,  I  ijq 

Dans  le  ressort,  I  |ij 

Signification  de  la  requête  au  poursuivant  par  acte 
dwoué  ji  avoué. 

Original.  1    00.      0   90.  0  78 

Copl»,    0    28.      0   25.  0  19. 


A  Bruxelles,  i  qq 

Dans  le  ressort,  0  711 

Peur  la  copie,  le  quart.  , 
Acte  servant  de  réponse, 

A  Bruxelles.  4  -(M 

Dans  le  ressort,  0  75 

Pour  ta  copie,  le  quart. 

Actes  parlieutiert. 
Pour  la  consulutlon  de  trois  avocats  exerçant  depois 

dix  ans,  qui  doit  précéder  la  requête  dvlle  prindpate 

ou  incidente, 

72    00.     ■  72    00.       71  00. 
A  Bruxelles,  72  00 

Dans  le  ressort,  72  00 

Pour  la  déclaration  de  dommages  et  intérêts,  par 

article, 

0    00.       0    54..      0  48. 
A  Bruxelles,  0  M 

Dans  le  ressort,  0  Ai 

Pour  la  copie  signifiée,  par  chaque  article, 
0    IS.       0    15,5,       0  12. 
À  Bruxelles,  0  IS 

Dans  le  ressort.  0  1! 

Pour  chaque  apostille  de  l'avoué  défendeur  snr  h 
déclaration  des  dommages  et  Intérêts, 

0  60.       0    84.       0  48. 

A  Bruxelles,  0  M 

Dans  le  ressort,  0  43 

Composition  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente  on  doB^ 

tioa,  qui  doit  être  dénoncé  aux  créanciers  inseriupv 

l'acquéreur  ou  donataire, 

15   00.       IS   80.       11  78. 
A  Bruxelles,  15  00 

Dans  le  ressort,  14  75 

Et  en  outre,  par  Chaque  inscription  extraite. 

1  00.       0    00.       0  78. 

A  Bruxelles,  1  00 

Dans  le  ressort,  0  7» 

Les  copies  de  cet  extrait  et  des  inscriptions  leroni 
taxées  comme  les  copies  des  pièces. 

0  30.  0  27.  0  25  par  râle, 
il  sera  taxé  aux  avoués  par  chaque  Journée  de  eia< 
pagne  à  raison  de  cinq  myriamètres  pour  un  jour, 
lorsque  leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi,  oa 
requise  par  leurs  parties,  j  compris  leurs  frais  de  trans- 
port et  de  nourriture. 

50  00.     27  00.     aa  M. 

A  Bruxelles.  30  00 

Dans  le  ressort,  12  50 

Quand  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  4'arTMi- 
disâcment  du  tribunal ,  il  sera  passé  h  leurs  avoués,  psu 
frais  du  port  de  pièces  et  de  correspondance,  par  dnqM 
jugement  définitif, 

40    00.       0   00.       7  KO. 
A  Bruxelles,  10  00 

Dans  le  ressort,  7  H 

Et  par  chaque  tnteriocutoire, 

8   00.       4    80.       8  78. 
A  Bruxelles,  5  00 

Dans  le  ressort,  3  75 

Lorsque  les  parties  feront  un  voyage  et  qu'elles  se 
seront  présentées  au  grefiis,  assistées  de  leur  avoué, 
pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait  dans  la  seule 
vue  du  procès,  il  leur  sera  alloué,  quels  que  soient  leor 
état  et  leur  profession,  pour  frais  de  voyage,  séjorn-et 
retour,  trois  francs  par  ciiaque  myriamètre  de  distance 
entre  leur  domicile  et  le  tribunal  où  le"  procès  sait  p»* 
dani,  et  b  l'avoaé  pour  vacation  an  greffe, 
1    80.       1    SS.      1  18. 
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A  fiftixeUes,  i  ItO 

bans  te  rassoit,  1  ib 

11  ne  sera  passé  en  taxe  qu'on  seul  voyage  en  pre- 
mière instance  et  un  seul  en  cause  d'appel.  La  taxe 
pour  U  partie  sera  la  même  en  l'un  et  Vautre  cas. 

Cependant,  si  la  comparution  d'une  partie  ivalt  été 
ordinaire  par  jugement,  et  qu'en  définitive  les  dépens  luf 
(tissent  adjugés,  il  loi  sera  tSlané  pour  cet  objet  une 
taxe  égale  It  celte  d'un  témoin. 

ATOuis  M  Li  cem  d'aivu  as  muxbuis. 

Les  émoluments  d'avoués  de  U  cour  d'appet  Seront 
tatéâ  au  mèmé  prix  et  dabs  Ik  même  forme  que  ceux 
des  avoués  des  trtbUbaUl  dé  première  instance  de 
Brutelles,  avec  une  augmentation  sur  chaque  espèce  de 
droits  i  savoir,  dans  les  matières  sommaires,  du  double, 
et  dans  les  matières  ordinalres.'du  double  pour  le  droit 
de  cobsullation,  ainsi  que  pour  le  port  de  pièces,  lors- 
que les  parties  seront  domiciliées  hors  de  l'arrondisse- 
ment du  trtbQ&al  de  première  instance  de  Bruxelles;  et 
pour  les  autres  droits,  d'utte  moitié  seulement  de  eeill 
attribués  aux  avoués  de  première  instance. 

Néanmoins,  dans  les  demandes  de  condamnation  de 
frais  d'un  avoué  contre  sa  partie,  il  ne  sera  alloué  que 
moitié  du  droit  cl-desMS  fixé  poiU  les  matières  som- 
maires. 

Les  frais  dé  dctbandés  à  fin  de  défenses  contre  les 
jugements  mal  i  propos  qualifiés  en  dernier  ressort,  ou 
dont  l'exécution  provisoire  a  été  mal  ï  propos  ordonnée 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  ainsi  que  ceux  des  de- 
mandes k  fin  d'exécotton  provisoire  des  Jngeme&ts  non 
qualifiés  mal  à  propos  en  dernier  ressort,  et  de  ceux 
4ui  n'auraient  'pu  prononcé  l'exécutlOA  provisoire  dans 
les  cÂi  oft  elle  déviait  l'être,  seront  liquidés  comme  én 
matière  sommaire. 

Il  eu  sera  de  même  des  Unis  dits  knï  te)  appels  d'or- 
donnance de  référés. 

Les  requêtes  en  prise  à  partie,  et  celles  de  pourvoi 
contre  tin  Jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en 
rèCtiflcatton  d'un  acte  de  l'état  civil,  quand  il  n'y  a  d'au- 
tre partie  que  le  demandeur  en  rectification,  seront 
taxées,  IS  00 

15   00.       43   00      0  DO. 


biSPOsmoKS  cownniEs  aux  kwvt»  n&i  coobb  st 

m  TMBVMOX. 

Tous  les  avoués  seront  teniu  d*iv(rfr  on  registre,  qui 
sen  fiftté  et  parafé  par  le  président  dtt  tribiutal  auquel 
ils  seront  atudiés,  ou  par  un  des  Juges  du  siège,  qui 
sera  par  lui  commis,  sur  lequel  n^sbre  ils  Inscriront 
eox-mémes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucon  blanc, 
tontes  les  sunmes  qnlts  reeevroiit  de  leurs  puties. 

Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qalls  en 
seront  k«quis,  et  qu'ils  formeront  des  demantles  en  con- 
duuiuitiftt  de  finis,  èt,  fimie  de  veprésentatioa  on  de 
iwoe  réguHère,  Hs  seront  ilédarés  non  recevables  dans 
leurs  demandes. 

Le  tuif  ne  comprend  que  fénu^nent  net  des 
ttW6éa  et  attires  officiers;  les  déboursés  seimt  payés 
efl  oBtré. 

Les  effiders  ne  poorronl  âdger  de  plus  forts  droits 
que  cens  énoncés  an  présent  tailf,  h  peine  de  restitu- 
tion, énnmagè»  et  intérêts,  ^  dlntordlËUon,  s*n  y  a 
Hea. 

Il  ne  sera  passé  aux  juges  de  paix,  aux  avoués,  aux 
BMliie»  «l  k  Ions  les  «Mlders  ministériels  que  trois  va- 


caticms  par  Jour  quand  Ils  opéreront  dans  le  lieu  de  leur 
résidence;  deux  par  matinée,  et  une  seule  l'après- 
dinée. 

bËS  KClSSlfeas  AOblElfCIERS. 

Des  tr^mauxde  prtmièré  intianee. 

Pour  chaque  appel  de  cause  sur  le  rôle,  et  lors  des 
jugements  par  défaut,  interlocutoires  et  définitifs,  sans 
qu'il  soit  alloué  aucun  droit  pour  les  jugements  prépa- 
ratoires et  de  simples  remises, 

0  30.       0    37.       0  SËi. 

A  Bruxelles,  0  50 

Dans  les  tribunaux  du  ressort',  0  SS 

Pour  chaque  publication  du  cahier  des  chaires  dus 
tontes  espèces  de  ventes, 

1  00.       0    90.       0  7K. 

A  Bruxelles,  1  oo 

Dans  les  trlbunaox  du  ressort,  0  7S 

Pour  la  même  publication  lors  de  l'adjudication  pré- 
paratoire, 

8   00.       a    70.       9  38. 
ABmxelles,  3  oo 

Dans  les  tribunaux  du  ressort,  8  ia 

Pour  la  pubUcathm,  lors  de  l'adjudleation  définitive, 
y  compris  les  flrais  de  bougies,  que  les  huissiers  dispo- 
seront et  alluineront  eux-mêmes, 

8   00.       4   80.       8  78. 
A  Bruxelles»  8  00 

Dus  les  Mbuttaus  do  rassMt,  8  78 

Pour  signification  de  tonte  espèce,  d*avoué  k  avoué, 
sus  aucune  dlsthtctkn,  k  l'mdinalre, 

0  30.       0   87.       0  88. 

A  Bruxelles,  0  30 

Dans  les  trUiunaok  du  resscM,  Ô  38 

Pour  sigaiflcaUons  extraordinaires,  c'est-b-tflre,  à 

une  autre  heure  que  celte  eù  se  font  les  significations 

ordinaires,  suivant  l'usage  du  tribunal, 

1  00.       0   90.       0  00. 

A  Bruxelles,  ]  oo 

Nota.  Ces  significations  doivent  être  faites  à  l'heure 
datée  t  et,  a  défaut  de  date,  elles  ne  seront  taxées  que 
comme  s^lfiattons  ordinaires;  elles  ne  senmt  pas- 
sées en  taxe,  comme  extraordinaires,  qu'a  Bruxelles 
seulement. 

Les  huissiers  audienciers,  quoiqu'ils  soient  commis 
pour  faire  des  significations  ou  autres  opéraOons,  ne 
pourront  exiger  autres  ni  plus  forts  droits  que  les  huis- 
siers ordinaires  ;  et  ils  seront  obligéi  de  se  confbrmer 
a  toutes  les  dispositions  du  Code,  comme  tous  les 
autres  huissiers;  mais  les  «rais  de  transport  des  huis- 
siers de  la  cour  d'appel,  commis  par  elle,  seront,  dans 
ce  cas,  alloués  suivant  la  taxe,  quelte  que  sott  la  dls- 
Unee. 

Buiantra  toidientUn  à  la  cour  d'appti  de  BntMUa. 

Pour  l'appel  des  causes  sur  le  rôle,  ou  lors  des  arrêts 
par  défaut,  interlocutoires  et  définitifs,  à  la  charge 
d'envoyer  des  bulleUns  aux  avoués  pour  toutes  In  remi- 
ses dé  causes  qui  seront  ordonnées, 

1    38.       i    13.       0  00. 

Il  ne  sera  passé  aucun  droit  d'a^l  pour  les  simptes 
remises  de  causes  et  les  Jugements  préparatoires. 

Pour  dgnificatlon  de  tonte  espèce,  d'avoué  k  avoué, 
sans  aucune  disUnctton,  k  Pordlnatre,  0  78 

0  75.       0   68.      0  00. 
A  l'extraordinaire  ou  à  heure  datée» 

1  80.       1    38.       0  00. 
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BES  EXPERTS,  BES  B^POSITAiKCS  »E  PifeCBS  ET  DES 
T^MOIXS. 

Il  sera  taxe  anx  experts,  par  chaque  vacaUon  de  trois 
heures,  quand  ils  opéreront  dans  les  lieux  où  ils  sont 
domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamèlres  : 
savoir,  dans  la  province  de  Brabant, 

Pour  les  artisans  et  lat)0ureurs,  4  00 

Pour  les  architectes  et  autres  arUstes,  8  00 

Dans  les  autres  proviaces  : 

Aux  artisans  et  laboureurs,  5  00 

Aux  architectes  et  autres  artistes,  0  00 

Au  delà  de  deux  myriamètres,  il  sera  alloué  par  cha- 
que mTriamètre,  pour  frais  de  TOjage  et  nourriture^ 
aux  architectes  et  autres  artistes,  soit  pour  aller,  soit 
pour  revenir,  savoir  : 
A  ceux  deBraxclles,  6  00 

A  ceox  des  provinces,  4  50 

Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à  la  cbai^G  de 
faire  quatre  vacations  par  jour, 

A  ceux  de  Bruxelles,  52  00 

.  A  ceux  des  provinces,  2-i  00 

Kofa.  —  La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le 
nombre  de  quatre  vacations  n'aurait  pas  été  employé. 

S1I  y  a  lieu  it  transport  d'un  laboureur  au  delà  de  deux 
myriamètres,  il  sera  alloué  trois  francs  par  myriamètre 
pour  l'aller,  et  autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins 
gu*il  puisse  rien  être  alloué  au  delà  de  cinq  myriamètres. 

I!  sera  encore  alloué  aux  experts  deux  vacations, 
l'une  pour  leur  'prestation  de  serment,  l'autre  pour  le 
dépdt  de  leur  rapport,  indépendamment  de  leurs  frais 
de  transport,  s'ils  sont  domiciliés  ii  plus  de  deux  myria- 
mètres de  distance  du  lieu  oh  siège  le  tribunal  :  il  leur 
sera  accordé  par  myriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième 
de  leur  Journée  de  campagne. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experts  ne  pourront  rien 
réclamer  ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  ni 
pour  s'être  fait  aider  par  des  écrivains  ou  par  des  loi- 
seurs  et  porle-clia  încs,  ni  sous  quelque  autre  prétexte  que 
ce  soit,  ces  frais,  s'ils  ont  eu  lieu,  restant  à  lenr  charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  de  leurs  vaca- 
tions, en  réduira  le  nombre,  s'il  lui  paraît  excessif. 

II  sera  taxé  aux  experts  en  vérification  d'écritures  et 
t'ii  cas  d'Inscription  de  faux  incident,  par  chaque  vaca- 
tion de  trois  heures,  indépendamment  de  leurs  f^is  de 
TOyagc,  s'il  y  a  lieu, 

8   00.       7    30.       6  00. 
A  Bruxelles,   '  8  00 

Bans  les  tribunatu  du  ressori,  6  00 

Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  prestation  de  serment 
ni  pour  dépôt  de  leur  procès-verbal,  attendu  qu'ils  doi- 
vent opérer  en  présence  dn  juge  ou  du  greffier,  et  que 
le  tout  est  compris  dans  leurs  vacations. 

Il  leur  sers  alloué  poar  frais  de  voyage,  s'iUt  sont  do- 
miciliés h  pins  de  deux  myriamèues  du  lien  où  se  fait 
la  vérlflcation, 

33   00.      38   80.       34  00. 
A  Bmxdles,  33  00 

Dans  les  Iribonaux  du  ressori,  34  00 

A  raison  de  cinq  myriamètres  par  Journée,  et,  au 
moyen  de  cette  taxe.  Ils  ne  pourront  rien  réclamer  pour 
fiais  de  transport  et  de  nourriture. 

Il  sera  taxé  aux  dépwltaires  qui  devront  représenter 
les  pièces  de  comparaison  en  vérification  d'écritures,  ou 
arguées  de  faux,  en  inscription  de  (aux  incident,  indé- 
pendamment de  leurs  fi^ls  de  voyage,  par  chaque  vaca- 
tion de  trois  heures  devant  le  juge-commissaire  ou 
greffier,  savoir  : 
i'  Aux  greffiers, 
i*  des  cours  d'appel,  f  2  00 


9  00 

«  75 

8  flO 

0  00 


3*  des  cours  d'asdses,  1^  00 

3»  des  tribunaux  de  I"  insum»,  iO  00 

3"  Aux  notaires, 
1°  de  Bruxelles, 
3°  des  provinces, 
3°  Aux  avoués, 

1°  des  cours  d'appel, 
3"  des  tribunaux  de  !■*  instance, 
4°  Aux  huissiers, 

!•  de  Bruxelles,  ^  ^ 

2*  des  provinces.  *  ^ 

Aux  autKS  fonctioimùres  public  ou  autres 
particuliers,  s'ils  le  requièrent,  6  W 

11  sera  taxé  au  témoin,  à  raisou  de  son  étal  et  de  h 
profession,  une  journée  pour  sa  déposition;  et  s'il  ni 
pas  été  entendu  le  premier  jour  pour  lequel  il  tméU 
cité,  il  lui  sera  passé  deux  journées  indépeadammeat 
des  frais  de  voyage,  si  le  témoin  est  domicilié  k  pins  Je 
deux  myriamètres  du  Heu  où  se  fait  l'enquête. 

Le  maximun  de  la  taxe  du  témoin  sera  de  dix  fraies, 
et  le  minimum  de  deux  francs. 

Les  frais  de  voyage  sont  fixés  à  trois  francs  parn;- 
riaroètre  pour  l'aller  et  le  retour.  • 

SES  HOTAiaES. 

Il  sera  taxé  aux  notaires,  pour  totis  les  actes  iwU- 
qués  par  le  Code  civil  et  par  le  Code  judiciaire. 
Toutes  les  vacations  suivantes  : 
9    00.      8    10.     6    00.     4  00. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures: 

Aux  compulsoires  faits  en  leurs  études; 

Devant  le  Juge,  en  cas  que  le  transport  dennt  lai 
ait  été  requis;  . 

A  tout  acte  respectueux  et  formel  pour  deffliwJf  le 
conseil  du  père  et  de  la  mère,  ou  celui  des  ileols  m 
aïeules,  k  l'effet  de  contracter  mariage; 

Aux  inventaires  contenant  estimation  des  bieDS 
meubles  et  immeubles  des  époux  qui  veulent  itmnirt 
le  divorce  par  consentement  mutuel; 

Aux  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser  de  toutit 
qui  aura  été  dit  et  faitdevautle  juge,  cncasdedeattde 
en  divorce  par  consentement  mutuel; 

Aux  inventaires  après  décès  ; 

Kn  référé  devant  le  président  du  tribunal,  s'il  s'élère 
.des  difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pov 
l'administration  de  la  communauté  on  de  la  succcssioft. 
ou  pour  tous  autres  objets. 

A  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  drcssenwt  et  lou 
autre  cas,  et  dans  lesquelfrilsseront  toius  decoosUUr 
le  temps  qu'ils  y  auront  employé; 

Aux  greffes  pour  y  déposer  la  minute  du  pTOcèt-wf" 
bal  de  difficultés  élevées  dans  les  partages,  eoMewl 
les  dires  des  parties, 

A  Bruxelles,  9  00 

Dans  les  villes  oil  il  y  a  tribunal  de  pre«iiH 
instance,  • 

Partout  ailleurs,  * 

Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacatioM» 
notaires,  il  ne  leur  sera  rien  passé  pour  lesnlnataw* 
procès-vwbaux. 

Quand  les  notaires  seront  obl^  de  se  tnUfW*' 
plus  d'un  myriamètre  de  leur  réiidenee,  indépeadw- 
ment  de  leur  journée,  il  leur  sera  alloué  pour  lirais" 
voyage 'et  nourriture,  par  chaque  myrlamèlre,  «n  cn- 
qiûèine  de  leun  vacations,  et  autant  pour  le  retoar  ; 

fit  par  journée,  qui  sera  comptée  h  raiaoa  4e  cnq 
myriamètres,  aussi  pour  l'aller  et  le  retonr,  qiuM  t***" 
tions.  ' 

n  sera  passé  aux  notaires,  pinir  la  fomMloa  ** 
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comptes  que  les  cop«nageante  peureat  se  devoir  de  ta 
nasse  générale  de  la  succession  des  lots  et  des  four- 
nissements à  faire  à  chacun  des  copartageants,  une 
somme  correspondante  au  nombre  des  vacations  que  le 
juge  arbitrera  avoir  été  employées  à  la  confecUon  de 
l'opération. 

Les  remises  accordées  aux  avoués  sur  les  prix  des 
ventes  d'immeubles  seront  allouées  aux  notaires,  dans 
les  cas  oA  les  tribunaux  renverront  des  ventes  d'immeu- 
bles par-devant  eux.  mais  sans  distinction  de  celles  dont 
le  prix  n'excédera  pas  deux  mille  francs  ;  et  au  moyen 
de  cette  remise,  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour  les  mi- 
nutes de  leurs  procès-vert>aux  de  publication  et  d'adju- 
dicatloD. 

Tous  autres  actes  du  ministère  des  notaires,  notam- 
ment les  partages  et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu 
par  devant  eux,  seront  taxés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  leur  arrondissement  sui- 
vant leur  nature  et  les  difflcnitésqne  leur  rédaction  aura 
présentées,  et  sur  les  renseignements  qui  M  seront 
fournis  par  les  notaires  et  les  parties. 

Les  expéditions  de  tous  les  actes,  reçus  par  les  no- 
laires,  y  compris  celles  des  inventaires  et  de  tous  pro- 
cès-verbaux, contiendront  vingt-cinq  lignes  i  la  page  et 
quinze  syllabes  k  la  ligne,  et  leur  seront  payées,  par 
cbaqne  rôle, 

3    00.      3    70.      1    00.     1  50. 
A  Bruxelles,  3  00 

Dans  les  villes  où  H  y  a  tribonal  de  première 
instance,  2  00 

Partout  silleors,  1  SO 

Les  notaires  seront  tenus  de  prendre  k  leur  chambre 
de  discipline,  et  de  faire  afficher  dans  leurs  étades, 
rextralt  des  jugements  qui  auront  prononcé  des  inter- 
dictions contre  des  particuliers,  ou  qui  leur  auront 
Doninié  des  conseils,  suu  qa'fl  soit  besoin  de  leur  signi- 
fier les  Jugements. 

Décret  du  16  février  1B07,  reltMf  à  ta  liqiàdation  dei 
â^pm$  m  matière  tommairt. 

La  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire  sera 
faite  par  les  arrêts  et  jugements  qui  les  auront  adju- 
gés :  à  cet  eflfet,  l'avoué  qui  aura  obtenu  la  condamna- 
tion remettra  dans  le  jour,  au  greffier  tenant  la  plume  ï 
l'audience,  rétat  des  dépens  adjugés  ;  et  la  liquidation 
en  sera  insérée  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  ou  jt^ement. 

Les  dépens  dans  les  matières  ordinaires  seront  liqui- 
dés par  un  des  Juges  qui  aura  assisté  au  jogement  ; 
mais  le  jugement  pourra  être  expédié  et  délivré  avant 
que  la  liquidation  soit  faite. 

L'avoué  qui  requerra  la  taxe  remettra  au  greffier 
l'^t  des  dépens  adjugés,  avec  les  pièces  Justificatives. 

Le  juge  chargé  de  liquider  taxera  chaque  article  en 
mai^e  de  l'état,  sommera  le  total  au  bas,  le  signera, 
mettra  le  tasté  sur  chaque  pièce  jusUAeatIve,  et  para- 
fiera  :  l'état  demeoren  annexé  aux  qualités. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  porté  au  bas  de  l'état  des 
dépens  adjugés  ;  il  sera  rigné  du  juge  qui  y  aura  pro- 
cédé et  du  greffier.  Lorsque  ce  montant  n'aura  pas  été 
compris  dans  rexpédlUoa  de  l'arrCt  ou  jugement,  il  en 
■en  délivré  exéeutoize  par  le  greffier. 

L'exéartoiie  on  Jugement  aa  chef  de  la  UqiddatioD 
seront  insoeiltibies  d'opposititm.  L'opporition  sera  for- 
mée, dam  les  trois  Jours  de  la  s^ficatloii  i  avoué  avec 
dlatlop;  n  j  sera  statué  sommalrem^,  et  U  ne  pourra 
éire  interjeté  appel  de  ce  Jugement  que  I<nsqn'il  y  aura 
appel  de  qnelqnei  dlspodUons  sur  le  fond. 

Le  délai  de  tnit  Joun  que  l'art.  7  de  ce  décret  ac- 
«onle,  à  partir  de  la  algnlflcaUon  i  avoné,  pour  former 
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oppo^tion  i  l'exécutoire  ou  au  Ji^encnt  du  chef  des 
dépens,  est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  l'opposition 
a  pour  objet  te  majoration  de  la  taxe  qu'ï  celui  où  elle 
tend  i.  en  obtenir  la  diminution. 

U  ne  faut  pas  que  l'opposition  à  la  taxe  des  bestiaux 
contienne  les  moyens  sur  lesquels  on  l'appuie.  La  cita- 
tion dont  parle  cet  article  n'est  pas  souinlse  an  délai 
ordinaire  des  ajournements;  fl  suffit  qu'on  Usse  un  temps 
moral  pour  comparaître. 

On  ne  peut  demander  en  cause  d'appel  te  réduction 
de  te  taxe  des  dépens  de  première  instance,  lorsqu'on 
ne  s'est  pas  pourvu  par  opposition  contre  cette  taxe. 

Si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  le  jugement  né- 
glige de  le  lever,  l'autre  partie  fera  une  sommation  de  le 
lever  dans  les  trois  jours. 

Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation,  la  partie  qui 
aura  succombé  pourra  lever  une  expédition  du  Juge- 
ment, sans  que  les  frais  soient  taxés  :  sauf  k  l'autre 
partie  &  les  faire  taxer  dans  la  forme  d-dessus  pres- 
crite. 

les  demandes  des  avoués  et  autres  officiers  ministé- 
riels en  payement  de  frais  contre  les  parties  pour  les- 
quelles ils  auront  occupé  ou  instrumenté,  seront  portés 
à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  concilia- 
tion ;  il  sera  donné,  en  tête  des  assignations,  copie  pu 
mémoire  des  frais  réclamés. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  avoués  pour  l'état  des  dé- 
pens adjugés  en  matière  sommaire  qu'ils  doivent  remet- 
tre aux  greffiers,  à  l'effet  d'en  faire  insérer  la  liquidation 
dans  rarrèt  ou  le  jugement. 

Pour  chaque  article  enU*anl  en  taxe  des  dépens  ad- 
jugés en  matière  ordinaire,  il  sera  alloué,         0  10 

Au  moyen  de  cette  taxe,  il  ne  sera  alloué  i  l'avoué 
aucune  vacation  à  F^tet  de  remettre  et  retirer  les  pièces 
justificatives. 

Nota.  Il  ne  pourra  être  fait  qu'on  article  pour  chaque 
pièce  de  procédure,  tant  pour  l'avoir  dressé  que  pour 
l'original,  copie  et  signification,  et  tous  les  droits  qui  ea 
résultent. 

Chaque  article  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière comprendra  les  déboursés,  y  compris  le  salaire 
des  huissiers  ;  et  te  seconde  l'émoluittent  net  de  Tavoité: 
en  conséquence,  les  états  seront  formés  sur  û&a  co- 
lonnes. Pane  des  déboursés,  l'autre  de  l'émolument  Ù 
l'avoué. 

Pour  la  sommation  à  l'avoué  de  U  partie  qui  a  ob- 
tenu te  condamnation  de  dépew),  de  lever  le  jugement, 
A  Bruxelles,  i  00 

Dans  le  ressort,  0  7S 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'original  de  Vacle  eontenant  opposition  soit  à 
un  exécutoire  de  dépens,  soit  an  clief  du  jugement  qni 
les  a  liquidés,  avec  sommation  de  comparaître  à  te 
chambre  du  eodsdl  pour  être  sUtoé  sur  tadite  opposi* 
tioa, 

A  Bruxelles,  <  00 

Dans  le  ressort,  0  7S 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 
Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la  chambre  du  conseil. 
A  Bruxelles, 

Dans  }£  ressort,  les  trois  quarts. 

Pour  les  qualités  et  tigolficatioo  fc  avoué  du  juge- 
ment qoi  Interviendra,  s'il  n'y  a  qa'une  partie,  le  tout  en* 
semble. 

A  Bruxelles,  &  00 

Dans  le  ressort,  ^  00 

S'il  y  a  plusIeuM  avoués,  pour  chacune  des  autres 
copies,  tant  des  qualités  que  du  jugement, 

A  Bruxelles  1  00 

Dans  le  ressort,  0  7Ï> 

14' 
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LOIS  POLiTrQL'ES 


I)  ne  sera  passé  aucun  autre  droit  pour  la  uxe  des 

Décret  d«  16  février  i(iOT,quir»ndeotnmHnàplutieurs 
court  d'appel  et  tribunaux  le  tarif  de$  frait  et  dépens 
de  ceux  de  BruxeUet,  et  en  fixe  là  réduction  pour 
les  autrei. 

Le  urif  des  frais  et  dépens  en  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  décrété  cejourd'hni,  est  roidu  commun  aux 
cours  d'appel  de  Lyon,  Bordeaux,  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  w  ce  tarif  seront  réduites 
d'un  dixOnu,  pour  la  taxe  des  ftais  et  dépens  dans  les 
autres  court  d'appel. 

<  Le  tarif  des  lirais  et  dépens,  décrété  ponr  le  tribunal 
de  première  instanoe  et  pour  les  Justices  de  paix  éta- 
blis à  Brax/riles,  est  rendu  commun  aux  tribunaux  de 
première  instance  et  aux  justices  de  paix  établis  &  Lyon. 
Bwdeaax  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites 
d'un  dixiime  dans  la  uxe  des  flrais  et  dépens  ponr  tes 
tribunaux  de  première  instance  et  pour  les  justices  de 
paix  étaUis  dans  les  villes  oft  siège  une  cour  d'appel,  on 
dans  les  ^Uea  dont  la  population  excède  toente  mille 
âmes. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première  Instance 
et  justices  de  paix  du  royaume,  le  tarif  des  lïats  et  dé- 
pens sera  le  sième  que  odui  décrété  pour  les  tribunaux 
de  première  Instance  et  des  Justices  de  paix  du  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  autres  que  ceux  établis 
dans  cette  ville. 

Le  tarif  des  frais  de  taxe  décrété  également  cejoDr- 
d'hul  pour  le  resswt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
est  aussi  déclaré  commun  à  tout  le  royaume  :  en  consé- 
quence, dans  tous  les  chefs-lieux  de  cour  d'appel,  les 
droits  de  taxe  seront  perçus  comme  ï  Braxelles,  et, 
partout  ailleurs,  ils  seront  perçus  comme  dans  le  res- 
sort de  ta  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

TAUr  nXS  DMITS  B*E!nE618TanEin. 

Primnpea  génératae. 

Les  droits  f  enregistmnent  sont  fixes  on  propor- 
tionnels. 

11  n^  a  point  de  fraction  de  centime  dans  la  Hqnida- 
tlon  du  droit  proportionnel. 

La  perception  du  droit  proportionnel  suit  les  sommes 
et  valeurs  de  30  m  30  iïancs  Indusirement  et  sans 
fIttcUon. 

Il  ne  peut  être  perçu  moins  de  43  cent,  pour  droit 
proportionnel. 

Les  actes  dvils  et  extrajudtdaires  sont  enregistrés 
sur  les  minutes,  brevets  ou  originanx. 

Les  actes  Judidairès  reçoivent  cette  formalité,  soit 
sur  les  minutes,  soit  sur  les  expéditions,  suivant  les 
distinctions  éublies  par  l'art  7  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  lesquelles  peuvent  se  résumer  en  ce  sens  qne 
tons  actes  bits  aux  greffes,  procès-verbaux,  ordon- 
nances sur  requêtes  et  jugements  portant  transmission 
d'immeubles,  et  ceux  par  lesquels  il  est  prononcé  des 
condamnations  sur  des  conventions  sujettes  à  l'enregis- 
trement, sans  énoodation  de  titres  enregistrés,  doivent 
recevoir  la  formalité  sur  les  minutes  ;  et  que  tous 
autres  jugements,  soil  préparatoires  ou  d'instruction, 
soit  définitifs,  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  que 
sur  les  expéditions. 

Quant  à  ces  derniers  actes  Judidairès,  chaque  expé-  ' 
diUon  doit  être  enregistrée,  savoir  :  la  première  pour 
le  droit  proportionnel,  s'il  y  a  lieu,  on  pour  le  droit 


flxe,  si  le  jugement  n'est  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel ;  et  chacune  des  autres^  ponr  le  droit  fixe. 

Les  valeurs  sont  déterminées,  pour  la  liquidation  et 
le  payement  du  droit  proportionnel  des  donations,  par 
dévaluation  à  vingt  fois  le  revenu  s'il  s'agit  de  pro- 
priété.  et  dix  fois  s'il  s'agit  d'usufiruit. 

Pour  les  libéraUoDs,  obligations,  ventes,  etc.,  pu  les 
sommes  et  prix  exprimés. 

Les  délais  sont  : 

Quatre  jours  pour  les  actes  des  huissiers  el  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux. 

Dix  et  quinze  Jours  pour  les  actes  des  notaires. 

Vingt  jours  pour  les  actes  judiciaires  soumis  it  Venro- 
gistrement  sur  les  minutes  ou  brevets.  , 

Vingt  jours  pour  les  actes  des  administrations  pro-  ' 
vinciales  et  communales  assujettis  à  reui^gistrement. 

Trots  mois  à  compter  du  Jour  du  décès,  pour  les 
testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  par  eux  reçu. 

Trois  mois  pour  les  mutations  entre  vifs  de  pro- 
priété ou  d'usufniit  d'immeubles,  par  acte  sous  seing 
privé,  ou  sans  conventions  écrites. 

Trois  mois  pour  les  engagetncnts  et  baux  dlnuaes- 
bles,  par  acte  sous  seing  privé. 

Les  notaires  doivent  dire  enregistrer  teuis  actes  m 
bureau  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  résident. 

Les  huissiers,  au  bureau  de  leur  ré^dence  on  i 
celui  du  lieu  où  lis  ont  Mt  leurs  actes. 

Les  procès-verbaux  de  ventes  mobilières  doivent  êttc 
enregistrés  au  bureau  où  la  déclaration  préalable  a  élè 
fïite. 

Les  actes  sous  seing  privé,  dans  tons  les  bURan 
indistinctement. 

Les  droits  doivent  £tre  acquittés  avant  reoregisiie- 
ment. 

Tout  droit  régulièrement  perçu  n'est  pas  restitoaUc, 
quels  qne  soient  les  événements  ultérieurs. 

La  prescription  est  de  denx  aus  après  Tenr^isUc- 
meot,  pour  la  demande  de  tout  supplément  de  droit. 

De  deux  ans,  ponr  toute  demutde  en  restitatioa  de 
droits.  I 

naoïTS  Fdncd. 

Le  droit  fixe  e'applique  aux  acte»  êOit  cMU,  toit  jw^ 
CMrires  ou  extrajudieiairet  gui  ne  eontimnent  M  oHi-  j 
gatioH,  ni  libération,  ni  condamnation,  eoUoeatUn  n  i 
liquidaiion  de  tommes  et  valeurs,  ni  transmisnoK  it  | 
propriété,  d'usufruit  om  joui*8anee  de  biem  meM" 
ou  tnméwMes.  | 

Fr.  C 

Abandonnements  de  biens,  soit  volontaires, 
soit  forcés,  poor  être  vendus  en  direction.  B 

Abstentions,  répudiations  et  renonciations 
pures  et  simples,  et  non.  dites  en  Justice,  li 
succession,  legs  on  communauté.  Il  est  dft  on 
droit  par  chaque  renonçant  et  ponr  chaque  snc- 
ces^OQ  à  laquelle  on  renonce.  I  10 

Acceptations  de  successions,  l^s  ou  comtnn- 
nautés,  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples,  11 
est  dA  un  droit  pour  chaque  acceptant  et  pour 
chaque  succession.  1  ^ 

Acceptations  de  transport  on  délégation  de 
créances  i  terme,  par  acte  séparé,  lorsque  le 
droit  proportionnel  a  été  acquitté  pour  le  trans- 
port ou  la  délégation,  et  celles  qui  se  font 
dans  les  actes  mêmes  de  délation.  1  7^ 

Acquiescements  purs  et  simples  et  non  dits 
en  justice.  I  TO 

Acquiescements  ftdts  en  Jnitioe.  Voir  Actes 
aux  greffes. 
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Acquisition»  tu  chnutioDS  lëgalenent  fUtei^ 
en  hvenr  de  eongrtfgatloiu  on  nulson»  faoïpl- 
taUères  de  femmei. 

Actes  de  oomi^iaent  d'actes  antérienn  eu- 
r^istrés.  • 

Actes  de  dlmm». 

Actes  d'émuidptdon.  Le  droit  est  dû  pn  cha- 
que émancipé. 

Actes  innonunéfl,  on  non  eipressémoit  tari- 
fés dans  lei  lois. 

Actes  raflilts  ponr  cause  de  nullité  ou  autre 
motif,  sans  aucun  diangement  qol  «Joute  au 
objets  des  oonventlons  ou  à  leur  valeur. 

Actes  de  notoriété. 

Acte  de  recours  (le  premier)  en  cassation, 
soit  par  reqnite,  mémoire  ou  déclaration,  en 
matière  dvile,  de  poUee,  ou  correctionnelle. 

Actes  des  huisdera.  V.  Exploits. 

Actes  (les  cédales  exceptées)  et  Jngemente 
préparatoires,  inlerlocutolres  ou  d'Instruction 
des  juges  de  paix  ;  certificats  dlndiridualité, 
procès-verbaux  d'avis  de  parents  ;  oppositions 
à  levée  de  scellés,  par  comparution  peraonnelle 
dans  le  procès-verbal  ;  ordonnances  et_  mande- 
ments d'assigner  les  opposants  k  scellés  ;  tous 
les  autres  actes  des  juges  de  paix,  non  classés 
ci-après,  et  leurs  Jugements  portant  condam- 
nation de  sommes  dont  le  droit  proportionnel  ' 
ne  s'élèverait  pas  k  un  fhinc  70  centimes. 

Actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire  et 
correctionnelle  et  des  cours  d'assises,  soltentre 
particoliers,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  avec  partie  civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  dont 
le  droit  propoftionDel  ne  s'élèverait  pas  h  un 
franc  70  centimes  ;  et  les  dépAts  et  décharges 
aux  greffes  desdits  tribunaux  et  cours ,  dans 
les  mêmes  caroà  il  7  a  partie  civile. 

Actes  et  jugements  préparatoires  ou.  d*iDstmo- 
tion  des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  d'ar* 
bitrage 

Actes  aux  greffes  des  tribunaux  civils,  de 
commerce  et  d'arbitrage,  portant  acquiesce- 
ment, dépdt,  déchaîne,  désaveu,  exclusion  de 
tribunaux,  affirmation  de  voyage,  opposition  k 
remise  de  pièces,  enchères,  surenchères,  re- 
nonciation i  communauté,  succession  ou  legs 
(il  est  dû  un  droit  pour  chaque  renonçant), 
reprise  d'Instance,  communication  de  pièces: 
sans  déplacement,  affirmation  et  vérification  de 
créances,  opposition  il  délivrance  de  jugement 
dép6t  de  sommes  et  pièces,  et  tous  autres 
actes  conservatoires  et  de  formalité. 

Actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  joulssanoe  dimmeubles  sltnés  en  pays  étran- 
ger. 

Actes  passés  en  forme  authentique  dans  les 
pa;s  étrangers,  contenant  obligation  ou  mute- 
lion  d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  et 
placements  ont  été  faits  et  les  livraisons  pro- 
mises ou  effectuées  en  objets  de  ces  pajs  et 
stipulées  payables  dans  les  mêmes  pays  et  dans 
les  monnaies  qol  y  ont  cours. 

Actes  respectueux  (Actes  innommés). 

Adjudications  h  la  folle  enchère,  lorsque  le 
prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précé- 
dente adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée. 

j^udicaUons  et  marchés  des  entr^reneurs 
des  ponte  tu  diaaaséea. 
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Adoptions. 

Affectetions  d'bypotiièque  (AoiBsde  coinplé< 

ment). 

AGBnnations  de  créances.  V.  Actes  aux 
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Affirmations  de  voyage.  V.  Actes  aux  greffies. 

Appels.  V.  Déclarationi  d'appel. 

Appositions  de  scellés.  V.  Procès-veriMUX. 

Arrête  des  cours  d'appels.  V.  Jugements  dei 
tribunaux  cirilfl 

Arrête  de  la  cour  de  eaïutioa  (Chaque  eupé* 
dltion  délivrée  à  partie). 

Assignattou.  V.  Exploitf. 

AttesteUons  pures  et  aimplei. 

Anterisations  pures  et  limples. 

Avis  de  pareaia,  autres  que  «eu  oontaïunt 
nomination  de  tuteurs  et  curateurs. 

Baux  d'immenblei  lituéa  en  pays  étranger 
V.  Actes  translatifs. 

Bilans. 

Brevete  d'apprentiange  qui  ne  ôontienneiit 

ni  obligation  de  sommes  et  valeurs  mbbilitoes 
ni  qulttence. 

Cautionnements  relatifs  aux  adjudieatimis  et 
marchés  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
de  la  navigation  et  des  ports  maritimes  et  de 
commerce, 

Cautionnemente  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques. 

Cautionnements  de  personnes  à  représenter 

eu  justice. 

Cautionnements  des  receveurs  eommnnanx. 

Cautionnements  (Actes  de)  fournis  en  exécu- 
tion de  l'art.  20  de  la  loi du37  décembre  t817, 
sur  le  droit  de  succession  (Actes  innommé*). 

Certiflcate  pars  et  simples,  ceux  de  vie  par 
chaque  individu,  et  ceux  de  résidence, 

CertiScations  de  cautions .  et  de  catUfamne- 
ments. 

Clôtures  d'inventaires. 

Collations  d'actes  et  pièces  ou  des  extraite 
d'iceux,  par  quelque  officier  publie  qu'elles 
soient  faîtes.  Ledroit  est  payé  par  chaque.acte, 
pièce  ou  extrait  cotlaUonné. 

Collations.  V.  Lettres  de  noblesse. 

Command  (Déclarations  de),  lorsque  la  fa- 
çolté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans 
l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  et 
que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public,  et 
notifiée  dans  les  vingt-quatre'heores  de  l'adju- 
dication ou  du  contrat. 

Commandement^.  V.  Exploits. 

Compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obli> 
gation  de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel. 

Condamnations.  V.  Jugemenu. 

Connaissements  ou  reconnaissances  de  char 
gement  par  mer.  Il  est  dû  un  droit  par  chaque 
personne  à  qui  les  envois  sont  faite. 

Consentemenu  purs  et  simples. 

Consignations.  V.  Dépôts. 

Contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d'au- 
tres dispositions  que  les  déclarations,  de  la 
part  des  futurs,  de  ce  qu'ils  apportent  eux-mê- 
mes en  mariage  et  se  constituent,  sans  aucune 
stipulation  avantegcuse  entre  eux. 

Décharges  pures  et  simples 

Décharges  de  prix  de  ventes  de  meubles  d<Ht- 
nées  aux  offlolers  pnbUes, 
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Dt'cliarijCs.  V.  Acles  aii\  greffes.  V.  aussi 
Acles  et  Jagoments  de  la  police  ordioiire. 

Déclarations  pores  et  simples,  en  matière 
citlle.  1  70 

Déclarations  et  significations  d'appel  des 
jugements  des  juges  de  paix  aux  tribunaux  d- 
vils.  (Même  observation  qu'au  mot  ExploUs, 
quant  à  la  pluralité  de  droits).  8  -48 

Déclarations  et  significations  d'appel  des  ju- 
gements des  tribunaux  civils,  de  commerce  et 
d'arbitrage.  (Même  obserratioo  qu'au  mot  Ex- 
plmtt).  '  10  96 

Déclarations  et  significations  d'appel  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  police  simple  et  de 
police  correctionnelle  (Actes  innommés). 

Déclarations  de  recours  en  cassation.  V.  Acte 
de  recours. 

Déclarations  de  command.  V.  Command. 
Déclarations  par  des  enfants  qu'ils  se  soumet- 
tent à  fournir  des  aliments  k  leur  père  ou  as- 
cendant, avec  ou  sans  fixation  de  sommes  (Ac- 
tes de  complément). 

Délivranoces  de  legs,  pures  et  simples.  l  70 

Dépôts  d'actes  et  piècies  chez  des  officiers  pu< 
blics.  1  70 

Dépôts  et  consignations  de  sommes  et  efi'ets 
mobiliers  chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils 
n'opèrent  pas  la  libération  des  déposants,  et 
les  décharges  qu'en  donneul  les  déposants  ou 
leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets 
déposés  leur  est  faite.  1  70 

Dépôts.  V.  Actes  aux  grefi'es.  V.  aussi  Actes 
et  Jugements  de  la  police  ordinaire. 
Désaveu.  V.  Actes  aux  greffes. 
Désistements  purs  et  simples.  j  70 

Devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne  con- 
tiennent aucune  obligation  de  sommes  et  va- 
leurs, ni  quittance'.  1  70 
Directions  de  créanders.  V.  Unions. 
DissolnUons  de  sociétés.  V.  Sociétés. 
Divorce.  V.  Actes  de  divorce. 
Donations  entre  vifb  en  faveur  des  hôpitaux, 
hospices  et  pauvres.                                  j  70 

Donations  entre  vifs  en  faveur  des  ftbriques 
des  égllsf».  1  70 

Donations  entre  rih  en  bveur  des  séminai- 
res et  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  |  70 

Donatitnu  entre  vih  en  faveur  de  congréga- 
tions ou  maisons  hospitalières  de  femmes.  V. 
AcqnislUons. 

Donatioiuit  cansedemort  on  éventuelles.  V. 
Testaments.  ' 

Donations  non  acceptées  par  le  donaulre. 
(Actes  Innommés). 

EmandpaUons.  V.  Actes  d'émancipation.  . 
Euchèies  antres  qae  celles  fUtes  en  justice. 
V.  Soomls^ons. 

Enchères  faites  en  justice.  V.  Actes  aux 
greffes. 

Exécutoires  de  dépens,  lorsque  le  droit  pro- 
porUonnel  n'atteint  pas  no  franc  70  centimes. 
T.  Actes  de  complément. 

Exploits,  sigi^Qcations,  celles  des  cédules 
des  juges  de  paix,  commandements,  demandes, 
notifications,  citations,  offres  ne  faisant  pas 
titre  au  créancier  et  non  acceptées  ;  opposi- 
tions, sommations,  procès- verbaux,  assigna- 
tions, protêts,  inter\enlionsà  protêt,  protesta- 
tions, publications  et  affiches,  saisies,  saisies- 
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arrêts,  séquestres,  main-levée,  et  généralement 
tous  actes  extra-judiciaires  des  huissiers  ou  de  ' 
leur  ministère,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
droit  proportionnel,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies parla  M.  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
demandeur  ou  défendeur,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient,  dans  le  même  acte,  excepté  les  co- 
propriétaires et  cohéritiers,  les  parents  réu- 
nis, les  cointéressés,  les  débiteurs  ou  créan- 
ciers associés  ou  solidaires,  les  séquestres,  les 
experts  et  les  témoins,  qui  ne  sont  comptés  que 
pour  une  seule  et  même  personne,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  dans  le  même  ori- 
ginal d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  sont  expri- 
mées. I  70 

Exploits,  significations -et  tous  autres  actes 
extra-judiciaires  faits  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  et  de  tou- 
tes autres  sommes  dues  à  l'Etat^mème  des  con- 
tributions locales,  mais  seulement  lorsque  la 
somme  principale  excède  vingt-dnq  francs. 
(  Même  observation  qu'k  Tariicle  précédent.  )    1  7(1 

Factures  signées  seulement  du  mftrchand  ou 
négociant.  (  Actes  innommés.  ) 

Indemnités.  V.  Promesses, 
"    Inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers, 
titres  et  papiers.  (Il  est  dû  un  droit  pour  dia- 
que  vacation.)  3  40 

Jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou 
d'instruction  des  juges  de  paix  et  leurs  juge- 
ments définitifs  portant  condamnation  de  som- 
mes dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas 
il  un  franc  70  centimes.  |  70 

Jugements  des  juges  de  paix  portant  renvoi 
ou  décharge  de  demande,  débouté  d'opposition, 
validité  de  congé,  expulsion,  condamnation  à 
réparation  d'injures  personnelles,  et  générale- 
ment tons  ceux  qui,  contenant  des  dlspositiras 
définitives,  ne  (tonnent  pts  ouverture  an  droit 
proportionnel.  0  m 

Jugements  préparatoires  ou  d'instruction  des 
tribunaux  dvils,  de  commerce  et  d'arbitrage.     5  40 

Jugements  des  tribunaux  civils,  rendus  en 
première  Instance  00  sur  appel,  portant  ac- 
quiescement, actes  d'affirmation,  d'appel,  de 
conversion,  d'opposition  en  saisie,  débouté 
d'opposition,  décharge  et  roivol  de  demande, 
déchéance  d'appel,  péremption  d'Iastanoe,  dé- 
cUnatoire,  entérinement  de  procès-verbaux  el 
rapports,  homoIi^Uon  d'actes  d'union  et 
atermoiemont;  Injonction  de  procéder  i  inven- 
taire, Ucltation,  partage  ou  vaite;  main-levée 
d'opposition  ou  de  saisie,  nullité  de  prooédnre. 
maintenue  en  possesidon,  résolution  de  contrat 
ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nulKlé 
radicale,  reconnaissance  d'écriture  ;  nomlnatloo 
de  commissaires,  directeurs  et  séquestres  ;  pu- 
blication judiciaire  de  donation,  bénéfice  d'in-  ^ 
ventaire,  rescision,  soumission  et  exécution  de  ' 
,  ugcment;  et  généralement  tons  jugànenlsdes 
dits  tribunaux  et  des  tribunaux  de  commerce 
ou  d'arbitres  contenant  des  dispositions  défini- 
tives qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  [wo- 
portionnel,  et  dont  le  droit  proportionuri  ue 
serait  pas  plus  élevé,  et  qui  ne  sont  pas  classés 
sous  d'autres  articles.  S  09 

Jugements  portant  résolution  de  contrats 
de  vente  pour  défaut  de  payement  quelcon- 
que sur  le  prix  de  l'acquisition,  lorsque  r*o> 
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quéi-eur  n'est  point  entré  en  jouissance. 

Jugements  des  tribuoauz  civils,  portant  In- 
terdiction, et  ceux  de  séparation  de  biens 
entre  mari  et  femme,  lorsqu'ils  ne  portent 
point  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou 
lorsqu'ils  ne  donnent  pas  Uea  k  un  droit  pro- 
portionnel plus  élevé. 

Jugements  rendus  en  matière  de  contribu- 
tions, soit  directes,  soit  indirectes  ou  pour 
autres  sommes  dues  à  l'Étal,  ou  pour  contri- 
butions locales,  quel  que  soit  le  montant  des 
condamnations,  et  de  qaelqne  autorité  on 
tribunal  qa'ënumrat  les  Jugements. 

Jugemoits.  V.  Actes  et  Jogements  de  la 
police  ordinaire,  etc. 

Lettres  de  voiture.  Ilett  dû  v»  droit  par 
chaque  personne  à  qui  le*  enxxn»  sont  fttitM. 

lettres  miasives  ne  contenant  ni  obligation, 
ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention 
donnant  lien  an  droit  proportionnel.. 

Lettres  de  noblMse  ou  collation  d'un  rang 
de  noblesse  supérieur. 

Main-Levée.  V.  Gonsenlemenls. 

Marais  desséchés  (délaissements  de)  par  les 
propriétaires,  pour  se  libérer  de  l'indeninllé 
aux  enUeprraears  dn  dessèchement. 

Marchés  des  entrepreneurs  des  ponts  et 
chaussées.  V.  Adjudications  et  marchés. 

Nantissements  pour  sûreté  d'une  obU^tion 
quia  saU  le  droit  proportionné.  V.  Actes  de 
complément. 

Naturalisations  ordinaires  (sans  addition- 
nés). 

Naturalisations  (grandes)  (sans  addition- 
nels). 

Dans  les  cas  prévus  par  les  §§  3  et  3  de 
rart.2et  par  l'art.  7'dela  loi  du  37  septembre 
I83S. 

Nominations  d'experts  ou  d'arbitres. 
Nominations  de  tuteurs  et  curateurs.  V. 
Procès- veri)aux. 
Notifications.  V.  Exploits. 
Notoriété.  V.  Actes  de  notoriété. 
OBtes.  V.  Exploits. 

Oppodtions  àremisede  irfèces.V.Aetes  aux 
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Oppositions.  V.  Exploits. 

Ordonnances  des  juges  de  paix.  V.  Actes 
et  jugements  préparatoires  des  Juges  de 
paix. 

Ord<Hinances~des  juges  des  tribunaux  ci- 
vils et  de  commerce,  rendues  sur  requêtes  on 
mémoires,  celles  de  réassigné,  référé,  de  com- 
pulsoire  ou  d'injonction,  celles  portant  per- 
mission de  saisir-gager,  revendiquer  ou  vendre, 
et  celles  des  procureurs  du  roi. 

Ouvertures  de  crédit,  pures  et  simples. 
(Actes  innommés.) 

Partages  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  pourvuqu'il  ensoitjustifiéiet  sans  soulte. 

Permis  de  changer  de  nom  de  bmille,  ou 
d'y  ajouter  un  autre  nom. 

Pourvois  en  cassation.  V,  Acte  de  recours. 

Prestationsde  serment  des  greffiers  et  huis- 
siers,des  juges  de  paix,  pour  entrer  en  fonc- 
tions. 

Prestations  de  serment  des  gardes  des 
douanes  (aqjonnfbul,  préposés  de  i"  et  d« 
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2*  classe  des  douanes),  gardes-forestiers  et 
gardes-cbampétres,  lorsque  leur  traitement 
est  payé  par  l'Etat,  les  provinces  ou  les  com- 
munes, et  atteint  la  somme  de  740  francs  74- 
cen  limes. 

Prestations  de  serment  des  gardes  des  bar- 
rières (aujourd'hui,  fermiers  des  barrières). 

Prestations  de  serment  des  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers  des  tribunaux  civils,  crimi- 
nels, correctionnels  et  de  commerce. 

Prestations  de  serment  des  avocats,  avoués 
et  défenseurs  officieux. 

Prestations  de  serment  des  employés  sala- 
riés par  l'Ëtat,  autres  que  ceux  dénommés  ci- 
dessus,  lorsque  leur  traitement  atteint  la 
somme  de  740  flrancs  74  centimes. 

PrrataUons  de  serment  des  préposés  des 
octrois  municipaux,  dont  le  traitement  at- 
teint la  somme  de  740  francs  74  centimes. 

Prestations  de  serment  des  employés  sala- 
riés par  les  provinces,  communes  et  établis- 
sements publics,  autres  que  ceux  dénommés 
d-dessns,  lorsque  leur  traitement  aUeint  ta 
somme  de  740  fhuics  74  centimes  ;  enfin 
tontes  prestations  de  serment  non  spéciale- 
ment tùtfées,  ni  «xemptées  du  droit  d'enre- 
gistrement. 

Prises  de  possessions  en  vertn  d'actes  eu- 


Prisées  de  meubles. 

ProGès-vert»anx  et  rapports  d'employés, 
gardes,  commissaires,  séquestres,  experts, 
arpenteurs,  agents  forestiers  et  ruraux. 

Procès-verbaux  des  bureaux  de  paix,  des- 
quels il  ne  résulte  aucune  disposition  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel,  ou  dont  le 
droit  proportionnel  ne  serait  pas  plus  élevé* 

Procès-verbaux  de  délits  et  contraventions 
en  matière  d'Impositions  publiqnes. 

Procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnais- 
sance  et  de  levée  de  scellés./!  ettdâun  droit 
pour  chaque  tMcation. 

Procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs 
et  curateurs. 

Procès-verbaux  d'avis  de  parents.  V.  Actes 
et  jugements  des  juges  de  paix. 

Procès-verbaux  des  huissiers.  V.  Exploits. 

Procès-verbaux  des  nouires.  (Actes  in- 
nommés.) 

Procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  con- 
tenant aucune  stipulation,  ni  clause  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel. 

Production  (Actes  de)  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 754  du  code  de  procédure  civile.  (Actes 
innommés.  ) 

Promesses  d'indemnités  indéterminées  et 
non  susceptibles  d'estimation. 

Prorogations  de  délai,  lorsque  le  titre  est 
enregistré.  (Actes  innommés.) 
Protêts.  V.  ExploiU. 

Protêts  parles  notaires.  (Actesinnommés.) 
Rapports.  V.  Procès-verbaux. 
RaUflcations  pures  et  dmples  d'actes  an 

forme. 

Récépissés  de  pièces. 

Reconnaissances  pures  et  simples  ne  conte- 
nant aucune  obligation  ni  quittance. 

Reconnaissances  de  cha^enteiit.  V.  Con- 
naissements, 
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i  70 
1  70 


i  70 

1  70 
1  70 

3  40 
3  40 


i  70 


1  70 


1  70 
1  70 

i  70 


Digitized  by  Google 


LOIS  POUTIQUES 


Fr.  C. 

Reconaalssuices  de  rentes.  V.  Titres  non- 
vels. 

Recours  en  cassation.  V.  Acte  de  recours. 

Remplacement  (actes  de)  dans  la.  milice  na- 
tionale. 10  60 

Renonciations  et  répudiations  pures  et  sim- 
ples. V.  Abstentions. 

RenoDciaiions  £iites  en  jiisUciB.  V.  Actes 
aux  greffés. 

Résiliments  purs  et  simples,  faits paractes 
authentiques  dans  les  vingt-quatre  heures  des 
actes  résiliés.  ]  70 

Rétractations  et  révocations.  i  70 

Réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lors- 
que la  réunion  s'opère  par  acte  de  cession,  et 
qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur 
il  celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de 
l'aliénation  de  la  propriété.  i  70 

Saisies.  V.  Exploits. 

Significations  d'avouéàavoué,  dansie  cours 
des  instructions  des  procédures  devant  les 
tribunaux.  0  43 

Significations.  V.  Exploits. 

Significations  d'appel.  V.  Déclarations, 

Sociétés  (actes  de  formation  et  de  dissolu- 
tion de),  ne  portant  ni  obligation,  ni  libéra- 
tion, ni  transmission  de  biens  meubles  on 
mmeubles.  5  09 

Sommations.  V.  Exploits. 

Soumissions  et  enchères,  hors  celles  faites 
en  justice,  sur  des  objets  mis  ou  à  mettre  en 
adjudication  ou  eu  vente,  ou  sur  des  marchés 
à  passer,  lorsqu'elles  sont  faites  par  actes  sé- 
parés de  l'adjudication.  1  70 

Testaments  et  tous  actes  de  libéralité  ne 
contenant  que  des  dispositions  soumises  à 
l'événement 'du  décès,  et  les  dispositions  de 
mdme  nature  faits  par  contrai  de  mariage  en- 
tre les  ftiturs  ou  par  d'autres  personnes.  9  09 

Titres  nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes 
dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme.  t  70 

TransacUons^  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  ne  contenant  aucune  stipulation  de 
somme  et  valeur,  ni  dispositions  soumises  à 
nn  droit  plus  élevé.  1  70 

Unions  et  directions  de  créanciers.  Siellet 
portent  obUgatUm  de  tommes  déterminées  par 
Ut  eoùitéreaeéa  envers  un  ou  plusieurs  d'en- 
tre eux,  ou  ttutree  penpnnet  chargées  d'agir 
pour  l'union,  il  est  perpi  un  droit  particulier, 
comme  pour  obligation,  5  00 

Ventes  au  profit  de  congrégations  on  mal- 
sons hospitalières  defemmes.  V.  Acquisitions. 

Ventes  d'Immeubles  situés  en  pays  étran- 
ger. V.  Actes  translatifs. 


nnoiTS  PROPOBTIOHNELS. 

Obligations,  libérations,  condamnations,  eoUocattont  ou 
liquidations  de  sommes  et  valeurs,  tratumissions  de 
propnété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  bien»  meu- 
tttea  ou  tmmwUM. 


Abandonnementspour  [ 
fait  d'assurance  ou  gros- 
se aventure. 

Actes  et  contrats  d'as- 
surance. 


en  temps  de  guerre, 
en  temps  de  paix. 

en  temps  de  guerre, 
en  temps  de  paix. 


25 
50 

25 
^0 


'  AdJndicaUons,Tentës,TeTentM, 
cessions,  rétrocessions  et  tons  MeaMes.     S  » 
actes  translatifs  de  propriété  ou  Immenbles.  4  » 
d'usufruit  à  titre  onéreux. 

Adjudications  à  U  folle  enchè- 
re sur  ce  qui  excède  le  prix  de  Meubles.      1  » 
la  précédente  adJndictUon,  si  Immeubles.  4  *> 
le  droit  en  a  été  acquitté. 

Adjudicationa  «u  rabais  et  traités  bits  entre 
particuliers  contenant  vente  ou  promesse  de 
livrer  des  marcbawlises,  denrées  on  autres  ob- 
jets mobiliers.  3  a 

Adjudications  au  rabais  et  marchés  pour 
constructions,  réparations,  entretien,  approvi- 
sionnements et  fournitures  dont  le  prix  doit 
éUe  payé  par  le  trésor  national,  ou  par  les 
administrations  centrales  et  municipales,  on 
par  les  établissements  publics.  v  SO 

Adjudications  an  rabais  et  marchés  pour 
constmcUoDs,  réparations  et  entretien,  et  tons 
antres  objets  mobiliers  sosceptibb»  d'estima- 
tion, faits  entoe  particulinrB,  qui  ne  contiennait 
ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  marchan- 
dises, denrées  ou  autres  objets  mobiliers.        I  ■ 

Antichrèse.  V.  ei^gementa  de  tuant  Im- 
meubles. 

Arrêtés  de  comptes  contenant  olrii^tion.     (  • 
Assoranœ.  V.  Abandonuements  et  Actes  et 
contrats. 

Atermoiements  entre  débiteurs  et  créanciers. 
Le  droit  est  fWTfu  nn*  les  somniM  que  I»  rfiW- 
ttur  s'oblige  de  payer.  u  W 

Baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  subro- 
gations, cessions  et  rétrocessions  de  baux  de 
biens  meubles  et  immeubles,  lorsque  la  durée 
est  limitée.  Sur  les  deux  premières  années.       »  75 

Sur  les  années  suivantes,  le  droit  h  percevoir 
n'est  que  de  20  centimes. 

Baux  à  cheptel  et  reconnaissance  de  bestiaux.   »  33 

Baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeu- 
bles, ceux  à  vie  et  à  durée  illimitée.  4  « 

Baux  de  biens  meubles  faits  pour  un  temps 
illimité.  i  » 

Baux  de  pâturages  et  nouirlture  d'animaux, 
sur  les  deux  premières  années.  »  VI 

Le  demi-droit  seulement  est  dû  sur  les  an- 
nées suivantes. 

Baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  mi- 
neurs, lorsque  les  années  sont  limitées.  f,e 
droit  est  dû  sur  le  prie  cumulé  d«  ftmtées  du 
bail  ou  de  la  convention.  ^  9S 

Baux  on  conventions  pour  nourriture  de 
personnes,  lorsqne  les  années  sont  limitées.      »  M 

Billets  i  ordre,  les  cessions  d'actions  et  cou- 
pons d'actions  moliilières  de  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires,  et  tous  loutres  efltets 
négodables  de  pa^culiers  on  de  compagnies, 
à  l'exception  des  lettres  de  change  tirées  de 
place  en  place.  »  W 

Billets  simples.  i  9 

Brevets  d'apprentissage,  lorsqalls  contien- 
nent stipulation  de  sommes  on  nicturs  mobi- 
lières, payées  ou  non.  »  SO 

Cautionnements  de  baux  i  ferme  ou  à  loyer. 
La  moitié  du  droit  de  bail. 

Cautionnements  de  sommes  et  objets  mo- 
biliers, garanties  mobilières  et  Indemnités  de 
même  nature.         '  »  50 
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Meubles. 
Immenbles. 


Cautionnements  coocernant  les'  ventes  pa- 
bliqaes  et  aux  enchères  d'effets  publics  étnD< 
gers  et  d'actions  dans  les  fonds  étnagers,  de 
marchandises  réputées  telles  dans  le  cota* 
merce,  de  bois  sur  pied,  de  récoltes  pendantes 
et  de  ftuils  non  encore  recueillis. 

Cessions,  transports  et  délégations  de  rentes, 
soit  perpétuelles,  soit  viagères  à  titre  onéreux. 

Cessions,  V.  Adjudications,  ventes,  etc. 

Cessions  d'actions.  V.  Billets  à  ordre. 

Cessions  de  baux.  V.  Baux  à  ferme. 

Cessions  de  créances  à  terme. 

Cheptel.  V.  Baux  à  cheptel. 

CoUocations.  V.  Jugements. 

Command.  V.  Déclaratloas  &a  élections  de 
command. 

Comptes.  V.  Arrêtés  de  comptes;  déduges, 

Coadamnations.  V.  Jugements. 

Constitutions  de  rentes,  soit  perpétaelles,sof  t 
viagères  et  de  pensions  k  titre  onéreux. 

Déchaînes  ayant  pour  objet  les  dépenses 
énoncées  dans  les  comptes  de  gestions. 

Déclarations  ou  élections  de  j 
command  ou  d'imi,  sur  adjudf-  ] 
oition  ou  contrat  de  vente,  lors-  ' 
que  l'élection  est  faite  après  les  ' 
34  heures,  on  sans  que  la  faculté  i 
d'élire  un  command  ait  été  réser-  \ 
vée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  1 
le  contrat  de  vente.     *  i 

,  Délégations  de  créances  à  terme. 

Délégations  de  prix,  stipulées  dans  un  con- 
trat pour  acquitter  des  créances  à  tprme  enrars 
un  tiers,  sans  énoncîation  de  titre  enregistré 
(sauf  restitution).  ' 

Délégations  de  rentes.  V.  Cessions, 

Dommages-intérêts  prononcés  par  les  cours 
A  tribunaux  en  matière  civile,  criminelle  et  de 
police. 

Donations  entre 
tits,  en  propriété  ou , 
usufruit  de  biens 
meubles,  en  ligne 
directe. 

Donations  entre 
vifs,  en  propriété  ou 
usuft-uit  de  biens  | 
meubles  par  des  col- 
latéraux et  antres  I 
personnes  non  pa- 
rentes. 

Donations  entre 
vifs,  en  propriété  ou 
usufruit  de  biéns 
immeubles  en  ligne 
directe. 

Donations  entre  \ 
vifs,  en  propriété  ou  1 

asoCruit  de  biens  /  „._t«u 
,       . ,  .    t  par  contrat  de  mariase. 

immeubles  par  des  ,  r~_  „._îÏ-- 
Il  .         (  hors  contrat  de  manage. 

collatéraux  et  autres  V  ^ 

personnes  non  pa-  ] 

rentes.  / 

Échange  de  biens  immeubles 

EffcU  négociables.  V,  BiUeU  )i  ordre. 

Enchères  sur  les  effets  publics  étrangers,  les 

aeCionsdans  les  fonds  étrangers  et  les  mar- 

chandiMM  réputées  telles  dans  le  commerce. 


nr  IM  fr, 

i  » 


,  par  contrat  de  mariage. 
Iwrs  contrat  da  marii^. 


par  contrat  de  marlnge. 
hors  contrat  de  mariage. 


par  contrat  de  mariage, 
hors  contrai  de  mariage. 


»  25 


S  » 
4  » 


1  » 


2  ». 

»eîV, 


4  35 
3  50 


1  25 
3  50 


3  90 

5  » 


3  » 


P«r  100  fp. 

lorsque  ces  objets  n'ont  pas  été  vendus  li  l'ex- 
pogiUon  publique.  »  25 

Engagements  de  biens  immeubles.  S  » 

Exécutoires,  V.  Jugements. 

Folle  enchère.  V.  (Adjudication  à  la). 

Garanties  mobilières,  V.  Cautionnements. 

Indemnités.  V.  Cautionnements. 

Jugements  contradictoires  ou  par  défaut,  des 
juges  de  paix,  de  tribunaux  civils,  de  commerce 
et  d'arbitrage,  de  la  police  ordioaire,  de  la  police 
correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels  portant 
condamnation,  collocation  ou  liquidation,  de 
sommes  et  valeure  mobilières,  intérêts  et  dépens 
entre  particuliers,  excepté  les  dommages  inté- 
rêts, dont  le  droit  est  âxé  à  2  p.  c.  »  50 

Lettres  de  change.  V.  Billets  à  ordre. 

Libérations.  V.  Quittances. 

Licitations  de  biens  indivis  }  Meubles.  2  » 
(parts  et  portions  acquises  par)  )  Immeubles.    4  » 

Liquidations.  V.  Jugements. 
.   M^ndiits  contenant  obligation.  1  » 

Marchés.  V.  AjudLcations  au  rabais. 

Obligatious  à  la  grosse  aventure  ou  pour 
retour  de  voyage.  »  50 

Obligations  de  sommes  sans  libéralité  et  sans 
que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission 
de  meubles  ou  d'immeubles.  i  » 

Promesses  de  payer.  1  » 

Quittances,  remboursememls  ouradiatsde 
rentes  ou  redevances  de  toute  nature  ;  les  re- 
traits exercés  en  vertu  de  réméré,  par  actes 
publies,  dans  les  délais  stipulés  on  fiilts  sous 
signature  privée,  et  présentés  à  l'enregistre- 
ment avant,  l'expiration  de  ces  délais;  et  tous 
autres  actes  et  écrits  portant  libération  de 
sommes  et  valeurs  mobilières.  »  50 

Rabais.  V.  Adjudication  an  rabais. 

Rachats  de  rentes.  V.  Quittances. 

Reconnaissancesde  bestiaux.V.Bàox  k  cheptel. 

Reconnaissances  de  sommes  et  de  dépAls  de 
sommes  chez  des  particuliera.  1  » 

Remboursements.  V.  Quittances. 

Réméré.  V.  Quittances;  Retivits. 

Retoun  ou  soultes  de  j  de  biens  meubles.  2  » 
partages.  j  de  biens  immeubles.   4  » 

Retonn  ou  soultes  d'échanges  de  biens  im-  4  » 

meubles. 

Retraits  œreés  après  l'expiration  des  délais 
coBvenua  par  les  contrats  de  vente  sons  faculté 
de  réméré.  4  » 

Retraits.  V.  Quittances. 

Rétrocessions.  V.  Adjudications,  ventes,  etc. 

Rétroces^oDS  de  baux.  V.  Baux  k  ferme. 

Reventes.  V.  Adjudications,  ventes. 

Soultes.  V.  Retours. 

Sous-^ox  et  sobrogatiouB  de  baux.  V.  Baiu 

k  ferme. 

Subrogations  :  quand  éllea  ont  l'efiiet  d'un 
transport  de  créances.  i  » 

Transpwts.  V.  Cessions  et  délégations. 

Ventes.  V.  Adjudications,  ventes,  etc. 

Ventes  de  biens  meubles  e(  inmeublei.  V. 
Adjudlcâtjpns,  ventes,  eto. 

Ventes  d'immeubles  appartenant  i  l'Etat.        2  » 

Vwtes  publiques  et  aux  enchères  d'effets  pu- 
blics étrangers,  et  d'actions  dans  les  fonds 
étrangers  de  marchandises  réputées  telles  dans 
It>  commerce,  de  bols  Burpied,de  récoltes  pen- 
dantes et  de  fruits  non  encore  recoelllis.  »  50 
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Un 

Acte»  à  enregUlrer  en  dtbet. 

Actes  et  procès-verbaux  faits  à  la  requête  des  procu- 
reurs du  roi,  en  matière  civile. 

Actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  oes  actes  et 
procès- verbaux. 

Actes  d'apposition  et  levée  de  scellés,  d'office,  après 
l'ouverture  des  successions  échues  k  des  héritiers  ab- 
sents et  non  représentés,  ou  à  des  mineurs  qui  n'ont  ni 
tuteurs,  ni  curateurs. 

Actes  de  tutelle  dans  lesquels  les  Juges  de  paix  agis- 
sent d'office,  après  l'ouverture  des  soccessioas  échues  à 
des  mineurs. 

Actes  et  jugements  relatifs  aux  actions  que  font  va- 
loir en  justice  les  indigents  .admis  à  plaider  sans  devoir 
faire  aucune  avance. 

Actes  et  jugements  relatifs  aux  actions  judiciaires  in- 
tentées par  tes  synagogues  Israélites,  centrales  et  d'ar- 
rondissement, établies  dans  le  royaume. 

Actes  et  Jugements  rétifs  aux  actions  JucHclidres  in- 
tentées par  les  administrations  des  pauvres  établies  dans 
le  royaume,  quelle  que  soit  leur  dénomination. 

Actes  et  jugemeuls  relallfe  aux  action»  JndleUires  in- 
tentées par  les  communautés  religieuses  établies  dans 
le  royaume. 

Actes  etjngements  relatifs  aux  actions  judiciaires  in- 
tentées par  les  fondations  pour  l'instruction  publique. 

Exploits.  V.  Actes  et  jugements. 

Jngemeots.  V.  Actes  et  jugements. 

NomlnatioDS  de  tuteurs  et  conteors,  V.  Actes  de  ta- 
tdle. 

Procès-TObanx.  V.  Actes. 

Acte»  à  enregistrer  gratU, 

Acquisitioiu  et  échanges  fUts  par  VEXA,  partages  de 
biens  eittre  lui  et  les  particuliers,  et  tons  actes  à  ce 
si^Jet. 

Actes  de  notoriété  prévus  par  l'art.  70  du  code  civil, 
lorsqu'ils  sont  produits  par  des  indigents. 

Actes  et  pièces  nécessaires  aux  actes  de  mariage  des 
indigents. 

Actes  de  nunination  de  tuteurs  et  de  subn^és  tu- 
teurs d'enfants  mineurs  dont  rindlgence  est  constatée. 

Actes  et  jugements  relatifs  aux  poursuites  devant  les 
consdls  de  discipline  de  la  garde  ci^dqae. 

Actesjugements  et  arrêts  relatifs  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  notamment  au  règlement 
de  l'indemnité,  \  l'envoi  en  possession,  Il  la  consignation 
et  au  payement,  à  l'ordre  à  ouvrir,  au  report  de  l'hypo- 
thèque sur  des  foods  autres  que  ceux  cédés  ou  expro- 
priés, ou  bien  à  la  rétrocession. 

Cautionnements  fournis  au  prollt  de  radministration 
des  contributions  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  26 
août  1822. 

Certificats  d'indigence  et  ceux  qui  sont  indispensables 
aux  individus  qai  entrent  Tolontairement  au  service  mi- 
litaire de  l'Eut. 

Échanges  faits  par  l'Etat.  V.  Acquisitions. 

Exploits,  commandements,  significations,  somma- 
tions, établissements  de  garnison,  saisies,  saisies-arrêts 
et  autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  in- 
directes, et  toutes  autres  sommes  dues  4  l'Etat,  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  même 
des  contributions  locales,  lorsqu'il  s'agit  de  cotes-de 
2S  francs  et  au-dessous,  ou  de  droits  et  créances  non 
excédant  en  total  la  somme  de  25  ft. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  V<  Actes, 
ugemenu,  etc, 


Garde  dvique.  V.  Actes  etjngements. 
Jugements.  V.  Actes. 

Nomination  de  tuteurs.  V.  Actes  de  nomination. 
Notoriété.  V.  Actes  de  notoriété. 
Paruges  entre  l'Eut  et  les  particnliars.  V.  Acqidsi- 
tions 

Poursuites.  V-  Actes. 

Prestations  de  serment  des  fonctionnaires  qui  exer- 
cent des  fonctions  gratuites  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  des 
communes,  provinces  et  autres  éUblissements  publies, 
ou  qui  n'en  reçoivent  qu'nn  traitement  inférieur  Ji  740 
francs  74  centimes. 

AeU*  esxmptt  de  t'enregittrvment. 

Actes  du  gouvernement  et  des  deux  Qiambies. 

Actes  d'administration  publique  non  compris  dans  les 
articles  précédents. 

Actes  de  naissance,  sépultures  et  mariages,  reçus  par 
les  officiers  de  l'éut -civil,  et  les  extraits  qui  en  sont  dé- 
Uvrés. 

Actes,  procès-voiiaux et  jugements  concernantla  po- 
lice générale  et  de  sûreté  et  là  vindicte  publique. 

Actes  passés  en  forme  aatbentique  avant  rélabffise- 
ment  de  l'enregistrement,  dans  l'ancien  territoire  de 
l'raDce,  et  ceux  passés  ^leiaent  en  forme  authentique, 
ou  sous  signature  privée,  dans  les  paya  réunis  et  qai 
y  ont  acquis  une  date  oertabe  solvant  lois  de  ces 
pays. 

Actes  sous  seing  privé  tendant  uniqaemeKtk  laliqul- 
daUon  de  la  dette  puMique,  et  en  tantqulh  ■ervenlaux 
opérations  de  la  liquidation,  et  cenx  des  adminisintenrs 
et  commissaires  liquidateurs,  relatlb  awi  AMes  liqnida- 
Uons.  ^ 

Actes  et  jugements  ayant  pour  objet  la  nctiieaUM 
des  actes  de  l'état-eivil  pour  les  incUgents.  ' 

Actes  et  procès-verbaux  de  tons  (âBdos  de  Jusllee, 
Juges  d'instruction,  jugés  de  paix  ou  leurs  snppléants, 
et  en  générai  de  tous  les  i^enti  de  la  justice  dans  les 
aAIresralniinelles,  coirectionnrïles  ou  de  simple  poH- 
ee,  rédigés  soit  d'office,  soit  sur  nne  plainte  on  d^oB- 
dation;  ainsi  •me  tous  arrêts  de  renvoi,  actes  d'aomsa- 
tion,  mandats  d'assignatiui  de  ténM^ns,  de  comparution 
m  pmonne,  d'amaier,  d'arrêt,  et  toutes  autres  mesu- 
res deJusUceprlsesoncascrimind,  correctionnel  ou  de 
simple  police,  par  les  autorités  compétentes,  oonuae 
aussi  tous  exploits  faits  par  les  huissiers,  soit  aux  té- 
moins, soit  aux  prévenus  ou  aocoaés  dans  les  causes 
précitées. 

Affirmations  de  procès-verbaux  des  employés,  gardes 
et  agents  salariés  par  l'Eut  faits  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Cédules  des  juges  de  paix  pour  citer  par  devant  eux. 
Certificats  de  \1e  des  pensionnaires  de  l'Eut. 
Chambres  de  discipline  des  avoués,  notaires  et  huis- 
siers. 

Délibérations  et  actes  d'administration,  d'ordre  et  de 
discipline  intérieure. 

Comptes  de  recettes  ou  gestions  publiques. 

Déclarations  de  changement  de  domicile  en  exéeatiM 
de  l'art.  104  du  code  civil. 

Eleiuions.  V.  Réclamations. 

EmpnioU  (  Actes  d' )  sur  fonds  publics,  marchandi- 
ses et  autres  biens  meubles,  pourvu  qu'ils  ne  strioitâils 
ou  continués  que  pour  sis  mois  au  plus. 

Endossements  et  acqulu  des  biltets  à  ordre  et  tnlrea 
y  effets  négociables. 

Engagements,  enrôlements,  congés,  certificats,  car- 
toQcbes,  passe-port,  quitunces  de  prêt  et  JborMtv«i 
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billets  d'éupe,  de  subsistance  et  de  logemrat,  tant  pour 
le  semee  de  terre  que  pour  le  service  de  mer.. 

ÊUUdvU.  V.         de  naissance. 

Expéditions,  extraits  ou  copies  des  actes  qui  fMTent 
être  enr^strés  sur  les  minutes  on  originaux. 

Exploits.  V.  Actes  et  Jugements. 

Inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
leurs  transfertset  mutations,  les  quittances  des  intérêts 
qni  eu  sont  payés,  et  tous  les  effets  de  la  dette  publique 
inscrits  ou  k  inscrire  définitivement. 

jugements.  V.  Actes.  - 

L^lisations  de  signatures  d'officiers  publics. 

Lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  et  celles 
Venant  de  l'étranger. 

Liquidation  de  la  dette  pilblique.  V.  Actes. 

Mandats  de  payement.  V.  Rcscriptions. 

Naturalisations  (  Grandes  et  petites  )  qui  sont  accor- 
dées aux  décoiés  de  la  croix  de  fer,  ii  ceux  qui  ont  pris 
part  aux  combats  de  la  Révolution  et  aux  militaires  en 
service  i  l'époque  de  la  promulgation  de  b  loi. 

Obligations.  V.  Emprunts. 

Ordonnances  de  décharge  ou  de  rédaction,  remise  on 
modâvtion  d'imposition,  les  quittances  ;  relatives,  les 
rôles  et  extraits  d'iceux. 

Passe-ports  délivrés  par  l'administration  publique. 

Prêts.  V.  ErapruttU. 

Procès-Terbaox.  V.  Actes. 

Procurations  des  soos-officiers  et  soldats  en  retraite 
pour  toucher  leurs  arrérages. 

Qoitunces  de  prix  de  vente,  consenties  dans  l'acte 
même  de  vente. 

Quittances  de  contributions,  droits,  créances  et  reve- 
nus payés  À  l'Etat;  celles  pour  charges  locales  et  celles 
des  fondionoaires  et  employés  salariés  par  l'Eut»  pour 
leurs  traitements  et  émoluments. 

Quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pen- 
sion et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces 
Justificatives  d'un  compte. 

Quittances.  V.  Inscriptions. 

Récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux  receveurs  de 
dtmiers  publics  et  de  contributions  locales,  et  les  comp- 
tes de  recettes  ou  gestions  publiques. 

Réclamations  en  matière  électorale  et  actes  y  relatifs. 

Rescriptlons,  mandats  et  ordonnances  de  payement 
sur  les  caisses  publiques,  leurs  endossements  et  acquits. 

Râles  d'équipages  et  engagements  de  matelots  et  gens 
de  mer,  de  la  marine  marchande  et  des  armements  en 
course. 

Tnnsf<NrU.  V.  Inacrfptions. 

BWHTS  >E  SOCGBSSUM. 

Jdff  la  quotité  det  droit*  et  de  ceux  fut  doheitt  te* 
acquitter. 

I.  Les  droits  de  mutation,  en  ligne  directe,  et  de 
succession,  en  ligue  collatérale,  sont  assis  sur  le  mon- 
tant de  ce  que  chacun  recueille  on  acquiert,  déduction 
faite  de  la  part  qu'il  doit  supporter  dans  les  dettes  ad- 
mises (1}. 

II.  Le  dnrft  de  mutation  pour  sacoession  d'étrangers 
est  aiiis  sur  la  valeur  brute,  c*e8i-k>dire  sans  distraction 
des  elurges  des'biais  délaissés,  telle  que  cette  valeur 
estdétermintepar l'art.  Jl,Si''deU  loidn37d.  4817. 

m.  En  eaa  de  répudiation  dtine  part  «6  ffi<eftaf ,  ou 

(I)  Lorsqu'un  héritier  rapporte  1  tes  cohéritiers  ce  qu'il  a 
reçu  du  défunt  par  donation  entre  vifs,  les  biens  qui  font 
fobiH  du  rapport  ne  sont  pas  auiOetiis  an  droit  de  sucwh- 
Bionoademutaliofl. 


d'une  disposition  testamentaire,  l'accroissement  sera 
assimilé,  pour  la  liquidation  du  droit,  à  charge  de  celui 
qui  en  profile,  k  ce  qu'il  aurait  recueilli,  en  vertu  dUme 
disposition  testamentaire,  au  delh  de  sa  part  hérédi- 
taire, sans  que  le  droit  puisse  être  infériear  k  celui 
qu'aurait  dû  aequiUer  le  renonçant. 

IV.  Il  est  dû  au  montant  des  dn^ts  de  sncceadon  et 
de  mutation,  ci-dessous  déterminés,  les  centimes  addi- 
tionnels, qui  sont  présentement  de  26  p.  c. 

Ce  qui  est  payé  à  titre  d'amende  n'est  pas  passible  de 
coitimes  additionnels. 

V.  Les  droits  de  succession  et  de  mutation  varient 
selon  qu'ils  s'appliquent  aux  successions  en  ligne  directe 
et  entre  époux,  on  aux  successions  en  Hgne  collatérale 
et  entre  personnes  non  parentes,  on  enfin,  aux  succes- 
sions d'étrangers. 

A.  Sueee$*i(m*  en  Ugne  directe  et  entre  époux. 

Il  sera  payé  à  titre  de  droit  de  mutation  : 

a.  Vd  pour'cent  sur  la  valeur  des  immeubles,  situés 
dans  le  royaume,  et  des  rentes  et  créances  bypoUiéquées 
sur  des  immeubles,  sis  en  Belgique,  recueillis  par  les 
ascendants  ou  desi^dants  d'un  habitant  du  royaume. 

b.  Un  pour  cent,  au  même  titre,  sur  les  biens  de 
même  nature  recueillis  ou  acquis  entre  époux,  laissant 
un  ou  plusieurs  enfants  nés  de  lear  mariage,  ou  des 
descendants  d'eux. 

e.  Un  pour  cent,  au  même  titre  de  ce  qui  est  recueilli 
on  acquis  k  titre  de  pension  ou  de  rétribution  périodi- 
que, par  l'époux  survivant  dans  la  succession  de  l'époux 
prédécëdé,  si,  par  le  décès  du  premier  mourant,  ses 
enfants,  issus  d'un  précédent  mariage,  sont  chargés  de 
la  pension  ou  de  la  rétribution  périodique. 

d.  Un  demi  pour  cent  de  ce  qni  n'est  recueilli  ou  ac- 
quis qu'en  usufruit,  dans  les  deux  cas  d-dessna  spéci- 
fiés. 

B.  Successions  «t  Ugne  eoUatérate  ou  entre  penonnet 
non  parente*, 

I.  11  sera  payé  pour  droit  de  succession: 

a.  Quatre  pour  cent  de  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
entre  époux  ne  laissant  point  d'enfants. 

b.  Quatre  pour  cent  de  la  portion  des  biens  existant 
&  la  dissolution  de  la  communauté,  dont  le  mari  ou  ses 
héritiers  profitent  par  la  renonciation  de  la  femme  ou 
de  ses  héritiers. 

e.  Cinq  pour  cent  de  ce  qni  est  recueilli  ou  acquis  en- 
tre frères  et  soeurs,  à  titre  de  part  héréditaire. 

Nota.  Dans  le  cas  de  l'iirl.  551  du  Code  civil,  il  sera  perçu 
le  droit  fixé  par  l'^rt.  9  de  la  loi  du  17  décembre  1851,  sur 
tout  ce  qui  retournera  aux  descendants  de  l'adoplant,  &  dé- 
faut de  descendants  légitimes  de  l'adopté. 

d.  Six  pour  cent  de  ce  que  l'adopté  ou  ses  descen- 
dants, s'il  s'agit  d'un  habitant  du  royaume,  recueille  on 
acquiert  dans  la  suceessioa  de  l'adoptant. 

e.  Six  pour  cent  de  ce  qui  est  recorilU  ou  acquis  entre 
neveux  ou  nièces,  petits-neveux  ou  petites-nièces,  et 
ondes  ou  tantes,  grand-oacle  ou  grauflante,  h  titre  de 
part  héréditaire. 

f.  Dix  pour  cent  de  ce  que  les  frères  et  scenrs,  ne- 
veux on  nièces,  petits-neveux  ou  petites-nièces  recueil- 
lent ou  acquièrent  au  deli  de  leur  part  héréditaire, 

g.  Dix  pour  cent  de  ce  que  recueillent  ou  acquièrent 
les  enfants  naturels  appelés  à  la  succession,  à  défaut  de 
parents  au  degré  successible. 

Ils  sont,  pour  l'application  de  la  loi,  considéré)) 
comme  parents  au  douzième  degré. 
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h.  Dix  poor  oent  entre  tous  autres  pareots  ou  per- 
ionues  non  parentes. 

II.  Pour  ce  qui  n'est  recneilU  ou  acquit  qu'en  usu- 
fruit, il  ne  aeca  dO  que  auAtié  dei  droits  indiqués  cf- 
dessus. 

C.  SucceKtiona  d'étranger». 

Il  sera  payé  pour  droit  de  mutation  sar  la  valeur  des 
immeubles  situés  en  Belgique: 

a.  Un  pour  cent  de  ce  qal  est  recueilli  on  acquis  en 
ligne  directe. 

b.  Un  pour  cent  de  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  par 
les  ascendants  ou  descendants  d'un  absent,  ayant  eu  son 
dernier  domicile  en  pays  étranger,  dans  1^  cas  prévu  par 
l'art.  6,  n"  1  de  la  loi  du  17  décembre  1851. 

c.  Cinq  pour  cent  de  la  portion  des  biens  distant  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  dont  le  mari  on  ses  héri- 
tiers profilent  par  la  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers . 

d.  Cinq  pour  cent  pour  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
en  ligne  collatérale  entre  épout  ou  entre  personnes 
non  parentes. 

e.  Cinq  pour  cent  pour  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis 
par  les  héritiers  présomptifs,  en  ligne  collatérale,  d'un 
absent,  ayant  eu  son  dernier  domicile  en  pays  étranger, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  17  déc.  1831. 

'  f.  Cinq  pour  cent  de  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  par 
un  adopté  ou  ses  descendants,  si  l'adoptant  a  eu  son 
dernier  domicile  en  paya  étranger. 

H.  Ces  droits  ne  seront  que  de  motUé  pour  oe  qal  ne 
sem  recueilli  qu'eu  usafniit. 

De»  êicemptioH». 

I.  Est  exempt  du  droit  de  succession  tout  ce  qui  est 
recueilli  ou  acquis  entre  collatéraux  ou  personnes  non 
parentes,  si  ta  totalité  de  la  valeur  de  la  succession, 
distraction  faite  des  dettes,  ne  s'élève  pas  au  delii  de 
634  fr.  92  c. 

II.  Est  exempt  du  droit  de  mutation  en  ligne  directe 
la  part  de  chaque  héritier  ou  l^ataire  et  de  l'époux  sur- 
vivant ne  s'élevant  pas,  après  déduction  des  dettes,  à  la 
somme  de  1,000  fr.  (1). 


FONDATIONS 

.   BN    FAVfiUK   DE   l'BNSBIUNEMENT  PUBLIC. 
IX>I  DU  19  DÉCEMBRE  IflU. 

CHAPITRE  PREMIER. 
FOmATIOS  BN  VmnH  de  L*ENSBIG!!IEHKMT  FDauc. 

A>T.  1".  Les  libéralités  en  hvear  de  Feoselgnement 
primaire  d'une  commune  on  d'une  sectioli  de  commone 
M»t  réputées  Atltes  ii  la  commune  ou  à  Ii  sectton  de 
eoramnne. 

Art.  s.  Les  libéralités  en  hTeur  de  rensdgnement 
primaire  d^lne  provtnee  seront  réputées  fUtes  à  la  pro- 
vince. 

Anr.  5.  Les  libéralités  en  fkveur  de  l'enseignement 
primaire  du  pays  seront  réputées  faites  il  l'Etat. 

Aht.  4.  Les  llbéraUtés  en  faveur  de  l'enseignement 
primaire,  sans  autre  indication  ni  désignation,  »ont  ré- 
putées faites  au  proBt  de  la  commune,  à  moins  t^n'il  ne 
résulte  des  circonstances  ou  de  la  nature  de  la  dlsposi- 

(I)  Pourr^lculer  le  mininiuai  imposable  d'après  l'art.  S4  de 
la  loi  du  27  décembre  1817  et  l'art.  5  de  la  lut  du  17  décem- 
bre lâSl.il  faut  compter  ce  qui  «il  recueilli  nnnuR  propriété 
pour  la  moitié  de  sa  valeur  en  pleine  propriété. 


lion  qu'elles  sont  Caltes  au  proGtde  tapravinceon  de  l'Eut. 

Art.  5.  Des  libéralités  en  faveur  de  renaeign^neni 
moyen,  scientifique,  artistique  ou  professlMinel  dans 
un  établissement  dépendant  de  la  commune,  on  au  pro- 
fit d'un  pareil  établissement,  sont  réputées  faites  h  la 
commune. 

Art,  6.  Lea  libéralités  en  faveur  de  renseignement 
public  dans  an  établissement  dépendant  de  la  province 
ou  au  profit  d'un  pareil  établissement  sont  réputées 
faites  à  la  province. 

Art,  7.  Les  libéralités  faites  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement moyen  ou  de  l'enseignement  public,  sans  antre 
indication  ni  désignation,  sont  réputées  faites  au  profil 
de  l'Etat,  à  moius  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  ou 
de  la  nature  de  la  disposition  qu'elles  sont  faites  au  pro- 
fit de  la  commune  ou     la  province,  - 

Art.  8.  Les  libéralités  au  profit  de  l'enseignemeni 
public  dans  un  établissement  dépendant  de  l'Etat,  ou  «i 
faveur  d'un  pareil  établissement,  sont  réputées  Elites  à 
l'Eut. 

Art.  9.  Les  libéralités  au  profit  de  l'enseignement 
spécial  qui  sa  donne  dans  les  grands  séminaires,  dans 
les  églises  paroissiales,  succursales  ou  eonsistoriales, 
ou  de  l'enseignement  primaire  qui  se  donne  dans  les 
hospices  d'orphelins^sontréputées  faitea  aux  séminaires, 
fabriques  d'église,  consistoires  ou  commissions  d'hos- 
pices. 

Abt.  iO.  Les  libéralités  mentionnées  aux  articles 
précédents  seront  acceptées,  suivant  les  cas  qui  y  sont 
prévus  et  les  règles  ordinaires,  par  les  administrttfons 
des  communes,  des  provinces,  des  sémioaires,  des  b~ 
briques  d'égUae.  des  consisudres  ou  des  hosiùoes  inté- 
ressés. 

Les  libéralités  faites  ou  réputéesfaiies  au  pntf  t  de  l'Bui 
seront  acceptées  par  le  ministre  ayant  l'étabUssMunt 
ou  la  blanche  de  l'enseignement  public  fiivwrisé  dans  ses 
attributions. 

II  sera  justifié  de  l'emploi  des  revenus  des  biens  de 
la  dotation  dans  un  diapitre  spécial  des  budgets  et  des 
comptas. 

ÀRr.  11.  Lorsque  le  testateur  n'aura  pas  désigné, 
dans  l'acte  d'établissement,  la  oommnne,  la  province  on 
la  paroisse  qui  doivent  profiter  de  la  Ittiéralité,  ceUe-a 
sera  acceptée,  soivant  las  cas,  par  l'adminlstnlioD  do 
ressort  dans  lequel  le  testateur  avait  aon  domicile  an 
HKHnent  de  It  disposition. 

Art.  13.  Si  une  libéralité  est  foite  i  la  fois  »  ISavenr 
de  deux  ou  plusieurs  brandies  de  rrasdgaemeat,  on  en 
Caveor  de  divors  degrés  de  renseignement,  on  en  ftrenr 
de  diverses  natures  d^enselgnement  ressortissant  k  des 
autorités  différentes,  l'arrêté  qui  autorise  l'acceptatiw 
détermine,  dans  le  silence  de  l'acte  de  fondation,  la  part 
qui  doit  étK  allbctée  k  chaque  branche,  ou  h  chaque 
degré,  ou  à  cliaque  nature  d'enseignemolt,  les  admi- 
nistrations intéressées  entendues. 

Toutefbis,  st,  d'après  les  dispositions  de  Factb  de 
fondation  ou  d'après  la  nature  des  biens  légués,  la  ges- 
tion de  ceux-ci  doit  être  indivise,  Tarrèté  autorisant 
l'acceptation  désigne,  parmi  les  administrations  inté- 
ressées, et  après  avoir  pris  leur  avis,  celle  qui  aura  la 
régie  de  la  dotation. 

Les  mêmes  règles  sçront  suivies  lorsqu'une  libéralité 
sera  faite  coltectivement  li  des  établissements  dépendant 
de  différentes  communes,  ou  de  différentes  provinces, 
ou  à  plusieurs  communes,  ou  à  plusieurs  provinces. 

Aht.  13.  Si  par  un  accroissement  de  ressources,  les 
revenus  de  l'établissement  fondé  ou  doté  dépassent  ses 
besoins,  le  roi  peut,  après  avoir  pris  l'avis  des  adminls- 
I  trations  intéressées,  employer  l'excédant  i  la  création  de 
j  nouvelles  branches  de  l'enseignement,  et  même  de  non- 
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vetux  ^teblisseroents,  en  se  conformànt,  autant  que  pos* 
sible,  il  l'inteatiOR  du  fondateur. 

Art.  14.  Si,  ta  contraire,  les  revenns  d'ane  fon- 
dation sont  devenus  insuffisants  pour  remplir  le  voen 
du  fondateur,  le  roi  peut,  après  avoir  pris  l'avis  des 
admiaistratioDS  intéressées,  opérer  une  réduction  dans 
les  branches  de  l'enseignement,  ou  bien  ordonner  la 
réunion  de  la  fondation  à  un  établissement  de  mfime  na- 
ture, en  tenant  toujours  compte  des  intentis^ns  du  fon  ' 
dateur. 

Les  administrations  intéressées  auront  néanmoins 
toajours  le  droit  de  suppléer  it  l'insufBsance  des  revenus 
pour  maintenir  la  fondation  telle  qu'elle  a  été  insti- 
taéc. 

Art.  15.  Tout  fondateur  qui  aura  donné  ou  légué,  au 
profil  de  l'enseignement,  une  dotation  suffisante  pour  la 
cn^ation  d'un  établissement  complet,  pourra  se  réserver 
pour  lui  ou  pour  un  ou  deux  de  ses  parents  mâles  les 
plus  proches,  le  droit  de  concourir  àla  direction  de  cet  éta- 
blissement et  d'assister,  avec  voix  délibératlve,  aux 
séances  de  l'administration  directrice. 

Il  est  donné  annuellement  aux  fondateurs  ou  aux  pa- 
-rents  désignés  par  lui  communication  des  budgets  et 
des  comptes. 

Art.  16.  Ne  pourront  néanmoins  exercer  ce  droit 
d'intervention  : 

a.  Les  condamnés  k  des  peines  afQictives  et  infa- 
mantes; 

b.  Les  condamnés  pour  des  délits  qui  entratnent  ou  peu- 
vent entraîner  la  mise  sous  la  surveillance  de  ta  police 
ou  la  privation  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  ou 
politiques; 

r.  Les  individus  notoirement  connus  -somme  tenant 
maison  de  prostitution  ; 

d.  Les  individus  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits 
civils  et  politiques; 

Les  étrangers  sont  néanmoins  admis  comme  les  Belges 
k  l'exercice  de  ce  droit  ; 

e.  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  ou  qui  ont  fait  ces- 
sion de  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  In- 
t^ralement  leurs  créanciers. 

Art.  17.  En  cas  de  conflits  entre  les  tiers  interve- 
nants et  les  admiuistrateurs  légaux,  il  sera  statué,  sur 
le  recours  de  la- partie  la  plus  diligente,  par  le  roi,  s'il 
s'agit  d'une  fondation  acceptée  par  la  province  ou  par 
rEtat,  et  par  la  députation  perriianente;  s'il  s'agit  d'une 
fondation  acceptée  par  toute  autre  administration,  sauf 
recours  an  roi. 

CHAPITRE  II. 

FO:(DATIO:f  AD  PBOriT  DE  BOURSIERS. 

Art.  18.  Les  libéralités  qat  ont  pour  objet  de.four- 
nir,  sous  le  titre  de  bourses,  des  secours  aux  membres 
d'une  famille,  ou  k  des  individus  d'une  on  plusieurs  lo- 
calités, dans  le  but  de  leur  procurer  l'enseignement  pri- 
malre,inoyen,  supérieur,  sclentiflque,  artistique  ou  pro- 
fessioooel,  ou  de  leur  fadiiter  les  études  dans  une 
branche  quelconque  de  l'enseiguement,  seront,  dans 
chaque  province,  acceptées,  régies  et  affectées  &  leur 
bat,  par  une  commission  composée  de  cinq,  sept  ou 
neuf  membres  nommés  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provineial,  selon  qu'il  y  a  dans  la  province 
deux,  trois  on  quatre  arrondissements  Jndiciaires. 

La  députation  permanente  devra  choisir  les  membres 
de  la  commission  provindale,  de  tdlu  sorte  que  chaque 
anonditsement  judkl^  soit  représenté  par  deux 
membres  qui  y  auront  lear  domidie.  Le  doqnième,  sep- 
tième ou  neuvième  membre  devra  être  pris  parmi  les 
peraonnes  domidiiées  dans  l'arrondissement  Judiciaire 


dont  te  patrimoine  au  profit  des  hoorses  d'études  sera 

le  plus  considérable. 

La  capacité  de  chaque  province  se  déterminera  par 
la  désignation  faite  dans  l'acte  de  fondation  et,  li  déhut 
de  cette  désignation,  par  le  lieu  où  le  testateur  avait  son 
domicile  au  moment  de  la  disposition. 

Art.  19.  Pour  pouvoir  faire  partie  dès  commissions 
administratives  provinciales,  il  fant  Jouir  de  ses  droits 
civils  et  politiques. 

Il  sortira  un  membre  tous  les  ans.  L'ordre  de  sortie 
est  réglé,  pour  la  première  fois,  par  le  sort.  Les  mem- 
bres sortants  sont  rééligibles. 

Art.  20.  Chaque  commission  siège  au  cbef-Heu  de  la  ' 
province  et  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la  majorité 
de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Les  archives  et  les  titres  de  fbndatlons  sont  déposés 
au  gouvernement  provincial. 

Art.  31 .  Chaque  commission  nomme  parmi  ses  mem-  . 
bres  un  président  et  un  vice*président. 

Art.  33.  Elle  nomme  en  outre  un  receveur  et  mi  se- 
crétaire. 

Le  receveur  doit  être  choisi  hors  du  sein  de  la  com- 

missiou. 

Le  secrétaire  peut-être  choisi  parmi  les  membres  de 
la  commission  ou  hors  de  son  sein. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  mandats  de  secrétaire  et  de 
receveur  peuvent  être  confiés  à  la  même  personne. 

Le  secrétaire  et  le  receveur  sont  soumis  ï  réélection, 
tous  les  six  ans,  sans  préjudice  à  la  réélection  du  secré- 
taire pris  dans  te  sein  de  la  commission,  à  l'époque  de 
la  sortie  périodique. 

Art.  23.  Le  receveur  doit  fournir  on  cautionnement, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  115  et  suivants 
de  ta  loi  communale. 

Ses  biens  sont  soumis  &  l'hypothèque  légale. 

Art.  21.  Les  traitements  du  receveur  et  du  secré- 
taire sont  fixés  par  la  commission,  et  ne  peuvent  excé- 
der ensemble  S  p.  c.  des  recettes  ordinaires.  Les  se- 
crétaires pris  parmi  les. membres  de  la  commission  ne 
jouissent  d'aucun  traitement. 

Art.  âS.  Les  baux  à  long  terme,  les  acquisitions, 
échanges,  aliénations,  partages,  transactions  et  tous 
autres  actes  qui  dépassent  les  limites  d'une  simple  ad- 
ministration, ne  seront  valables  qu'après  que  les  déli- 
bérations y  relatives  de  la  commission  atiront  été  ap- 
prouvées par  la  députation  permanente  ou  par  le  rai, 
suivant  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi 
commupale  pour  les  actes  de  méme-nature. 

Art.  26.  Les  délibérations  de  la  commission  sur  les 
actions  k  intenter  ou  i  soutenir  sont  soumises  à  l'ap* 
probation  de  la  députation  permanente,  sauf  recours 
au  roi  çn  cas  de  refus. 

Les  personnes  intéressées  à  une  fondation  poorront, 
à  défaut  do  la  commission,  être  autorisées  oster  en 
justice,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  lilO  de 
la  loi  communale. 

Art.  27.  En  attendant  l'antorisation  tenter  en  Jus- 
tice, le  receveur  devra  fiilro  tous  les  actes  de  dfUgenee 
pour  la  conservation  des  droits  de  la  fondation  que  le 
litige  intéresse. 

Les  actions  seront  poursuivies  ou  déiendoes  en  son 
nom. 

Tous  actes  et  exploits  concernant  les  fondations  de 
bourses  devront  £tre  signifiés  h  la  personncdoreeevenr 
ou  au  siège  de  la  commission. 

Abt.  38.  Le  receveur  ne  pourra  hire  aucune  dépense 
sans  un  mandat  signé  par  le  président. 

Il  (Ut,  également  sur  mandat,  tous  les  payements 
aux  boursiers. 

Aax.  SO.  !.«  receveur  soumet  annuellement,  avant  le 


Digitized  by  Google 


9S0 


LOiS  POLiriQUËS 


1"  nuii,  à  la  commission  un  compte  en  double  «vec  toutes 
les  pièces  insUflcatives  des  recettes  et  des  dépenses. 

Chaque  fondslion  bit  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 

Les  dépionses  communes  d'administration,  telles  no- 
tamment que  les  ftais  de  bureau,  sont  réparties  entre 
■  toutes  les  fondations,  en  proportion  de  l'importaoce  de 
la  dotation. 

Le  compte,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'avis  de  ia 
commission,  sera,  avant  le  1"  juillet  de  chaque  année, 
soumis  à  l'approbation  de  la  députalion  permanente. 
L'q  double  du  compte  approuvé  sera  Immédiatement 
transmis  au  ministre  compétent  sur  ta  imposition  du- 
quel Il  sera  statué  par  le  roi  en  cas  de  réclamation. 

Art.  SO.  Le  mode  suivant  lequel  la  commission  exerce 
ses  attributions  est  réglé  par  arrêté  roytA. 

Aar.  31.  Les  fondations  de  bourses  pour  les  études 
ihéolog^aes  dans  les  séminaires  sont  acceptées  et  gé- 
rées par  tes  bureaux  administratifs  de  ces  établisse- 
ments. 

Le  trésorier  adresse,  tous  les  ans,  avant  le  i*'  nui, 
un  double  du  compte,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'avis 
du  bureau,  an  ministre  cha^é  de  l'approuver. 

Art.  53.  Lorsque  les  libéniités  auront  pour  objet  la 
option  de  bourses  distinctes,  et  que  le  fondateur  n'aura 
pas  déterminé  la  quote-part  afférente  à  chacune  d'elles, 
celle-ci  sera  flxée  par  arrêté  royal,  les  administrations 
intéressées  entendues. 

Si  la  lil>éraliié  a  cumuIaUvement  pour  objet  la  créa- 
tion de  bourses  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  branche  de 
l'enseignement  laïque  et  d'études  Uiéologiques  dans  un 
séminaire,  et  que,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  ou 
la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit 
être  indivise,  l'arrêté  royal  autorisant  l'acceptation 
désigne  l'administration  qui  aura  la  r^e  de  la  dota- 
tion, la  députaUon  permanente  de  la  province  intéressée 
et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  libéralités  pour  la  créa- 
tion de  bourses  affectées  alternativement  à  des  études 
laïques  et  !i  des  études  théologiques  dans  un  séminaire. 

Art.  53.  Si  les  libéralités  ont  pour  objet  des  bourses 
pouvant  être  appliquées  facultativement  k  des  études 
laïques  et  à  des  études  théologiques,  l'arrêté  royal  au- 
torisant l'acceptation  désignera  l'administration  qui  aura 
la  régie  de  la  dotation,  la  députalion  permanente  de  la 
province  intéressée  et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

Si  le  fondateur  n'a  pas  nommé  de  collateur,  ces 
bourses  seront  alternativement  alfectées  aux  branches 
d'enseignement  désignées  par  le  fondateur,  à  moins  qu'il 
ne  se  présente  pas  de  candidats  pour  les  études  en  fa- 
veur desquelles  les  bourses  sont  vacantes.  Dans  ce  cas, 
celles-ci  sont  conférées  en  faveur  de  la  branche  d'études 
qui  en  cAt  profilé  immédiatement  après  celle  qui  devait 
en  jouir. 

Art.  54.  Si,  d'après  l'acte  de  fondation,  les  babitants 
de  deux  ou  plusieurs  provinces,  nominativement  dési- 
gnées, doivent  profiler  de  la  libéralité,  et  que,  d'3j)rès 
les  dispositions  de  l'acte  ou  la  nature  des  biens  légués, 
la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'arrêté  royal 
autorisant  l'acceptation  désigne  la  commission  provin- 
ciale qui  aura  la  régie  de-la  dotation,  les  dépulaiions 
permanentes  des  provinces  intéressées  entendues. 

Art.  35.  En  cas  de  diminution  ou  d'augmentation 
des  revenus  de  la  dotation,  le  gouveroeraentpeul,  après 
avoir  pris  l'avis  des  administrations  intéressées,  dimi- 
nuer ou  augmenter  le  nombre  des  bourses,  en  se  con- 
formant autant  que  possible^la  volonté  des  fondateurs. 

Le  gouvernement  déterminera,  de  la  même  manière, 
le  nombre  des  bourses,  chaque  fois  que  Ce  nombre 
n'aura  pas  été  fixé  par  le  testateur. 

Art.  3S,  Les  fo»da|enrs  de  bourses  peuvent  se  ré  - 


serrer,  soit  à  eux,  soit  à  un,  deux  ou  trois  de  leurs  plus 
proches  parents  mâles,  le  droit  de  collation. 

Pour  pouvoir  exener  ce  droit,  les  parents  désignés 
devront  réunir  les  conditions  de  capacité  et  de  mmt- 
Uté  déterminées  par  l'art.  16. 

Abt.  37.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  de  colla- 
teur, ou  si  ceux  qu'il  a  désignés  font  défaut,  ou  s'ils  ne 
parviennent  pas  à  s'entendre  endéàns  le  mois  après  le 
déUii  fixé  pour  la  production  des  titees,  le  choix  du 
boursier  appartiendra  à  l'administration  qui  a  été  auto- 
risée à  aocept»  la  fondation. 

Dans  les  deux  derniers  cas  prévus  par  le  paragrajibe 
précédent,  st  les  collateurs  désignés  se  roprésentcnt,  on 
s'ils  parviennent  plus  tard  à  s'entendre  ou  ï  faire  recon- 
naître leurs  droits  en  justice,  Us  recouvreront  l'exereîee 
du  dnAi  de  coibUon,  sans  pouroir  toutefois  rovenir  sur 
les  collations  faites  par  l'administrauon. 

Art.  38.  Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un 
établissement  public  ou  privé  du  pays,  k  son  choix,  smis 
que  cette  faculté  poisse  ètro  restreinte  par  l'acte  de 
fondation. 

Le  gonvernement  pourra,  sur  la  demande  de  la  famille 
et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  admhiistra- 
tive,  autoriser  les  études  à  ^étraI^[er. 

Art.  59.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  l'objet  de 
renseignement,  les  bourses  pourront  être  conférées 
indistinctement  pour  toutes  les  études. 

Art.  40.  La  jouissance  de  la  bourse  ne  peut  être 
conférée  pour  un  terme  plus  long  que  celui  de  la  durée 
normale  du  cours  ou  des  études  déterminées  dans  les 
établissements  d'instruction  publique. 

Des  dérogations  à  cette  règle  ne  pourront  être  faites 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  après  avoir 
pris  l'avis  des  collateurs. 

Art.  41 .  Nul  ne  peut  jouir  d'une  bourse,  s'il  est  dans 
un  des  cas  d'exclusion  déterminés  par  l'art,  f  6. 

Art.  42.  Les  parties  intéressées  pourront  toujours 
se  pourvoir  devant  la  députaUon  permanente  contre  les 
décisions  des  commissions  provinciales  ou  des  coUatws 
qui  leur  portent  préjudice. 

La  députalion  permanente  statue  dans  un  délai  de 
quarante  jours. 

Dans  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  notification 
qui  leur  en  sera  faite,  les  parties  pourront  se  pourvoir 
auprès  du  roi. 

Le  recours  contre  les  décisions  des  bureaux  des  sé- 
minaires sera  porté  directement  devant  le  roi. 

CHAPITRE  m. 

dispositions  générales. 
• 

Art.  43.  Le  gouvernement  veille  it  ce  que  les  biais 
et  les  revenus  des  fondations  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment, ainsi  que  ceux  des  fondations  au  profit  de  bour- 
siers, soient  conservés  et  affectés  à  leur  destioatioa. 

Il  pourra  se  faire  ;«ndre  compte  de  ta  situation  de 
chaque  fondation  et  annuler  les  décisions  des  adntiois- 
tratious  qui  seraient  contraires  aux  lois  ou  à  l'intérêt 
général. 

L'aunuiation  des  délibérations  des  administratioQS 
communales  devra  être  prononcée  dans  les  délais  et  de 
la  manière  fixée  par  l'art.  87  de  la  loi  communale. 

Les  délibérations  des  autres  administrations  demint 
être  annulées  dans  un  délai  de  quarante  jours  à  partir 
de  celui  où  elles  auront  été  portées  i  la  connaissance 
du  gouverueroent. 

Après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  les  actes  mentionnés  dans  le 
§  2  ne  pourront  êfre  annulés  que  par  le  pouvoir  légis- 
la«f, 
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Art.  H.  Il  sera  fait,  tons  les  trois  ans,  un  rapport 
spécial  aux  chambres  sur  le  nombre  et  sur  la  situation 
financière  des  fondations,  avec  un  état  de  biens  de  tonte 
nature  aO^ectés  k  chaenno  d'elles.  - 

Art.  45.  Si  la  volonté  du  fondateur  ne  peut  être 
suivie  en  tout  ou  en  partie»  soit  parce  que  rétablisse- 
ment ou  les  branches  d'enseignement  n'existent  plus, 
soit  parce  que  les  appelés  font  défout,  soit  par  toat 
antre  moUf,  le  roi,  après  avoir  pris  Tavis  des  adminis- 
trations intéressées^  prendra  les  mesures  pour  y  sup- 
pléer de  la  manière  la  pins  confom^e  au  but  que  s'est 
pifposé  le  fondateur. 

Art.  46i  Tous  les  actes  contenant  d^  libéralités  af> 
fcctées  aux  fondations  prévues  par  la  présente  loi,  ainsi 
qne  les  arrêtés  d'autorisaUon,  seront,  par  ordre  de  dates, 
transcris  sur  un  registre  spédal  déposé  au  secrétaHal 
de  diaque  administration. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  arrêté  concernant  l'orga- 
nisation  des  fondations. 

Un  autte  registre  contiendra  l'état  exact  des  pro- 
priétés appartenant  h  chaque  fondation,  avec  le  montant 
des  re venus  annuels,  la  désignation  cadastrale  des  im- 
meubles, celle  des  ngms  et  de  la  demeure  du  débiren- 
tier,  et  la  description  des  biens  servant  d'hypothèque. 
Les  mutations  concernant  ces  divers  objets  y  seront 
également  inscrites. 

Ces  registres  seront  ï  l'inspection  do  public  sans 
pmvoir  éiK  déplacés. 

Art,  47.  Les  libéralités  faites  par  actes  entre-vifs 
seront  totijours  acceptées  sous  réserve  de  l'approbation 
de  l'autorité  compétente.  Cette  acceptation  liera  sous 
la  même  réserve  le  donateur,  dès  qu'elle  lui  aura  été 
notifléc. 

Cette  notification  et  celle  de  TapprobatioD  éventuelle 
pourront  être  constatées  par  une  simple  déclaration  du 
donateur,  aulhentiqaement  certifiée  an  bas  de  l'acte 
portant  acceptation. 

Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'by- 
.pothèques,  la  transcription  des  actes  contenant  la  dona- 
tion et  Tacceptation  provisoire,  ainsi  que  la  notification 
de  l'acceptation  provisoire,  qui  aurait  eu  Heu  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés. 

11  en  sera  de  même  de  la  notification  de  l'acceptation 
définitive.  La  transcription  des  actes  qui  précéderont 
l'acceptation  définitive  ^  fera  en  débet. 

Art.  48.  Les  décisions  prises  par  l'auiorité  adminis- 
trative, dans  les  cas  des  art.  17  et  42,  ne  portent  pas 
préjudice  au  droit  des  intéressés  de  se  pourvoir  en 
justice  réglée. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  49.  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un 
an  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  ges- 
tion des  biens  de  toutes  les  fondations  d'enseignement 
ou  des  bourses  ayant  une  administration  distincte,  ou 
rattachées  à  des  établissements  incompétents,  sera,  par 
arrêté  royal  pris  sur  l'avis  de  la  députatior  permanente 
de  la  province  et  des  administrations  intéressées,  et 
sans  préjudice  aux  droiu  des  tiers,  remise  aux  admi- 
nistrations compétentes  d'après  la  présente  loi  pour 
régir  des  fondations  semblables,  en  appliquant,  s'il  y  a 
lièu,  les  dispositions  des  art.  32  et  33  ci-dessas. 

Art.  SO.  Les  disposHiims  da  précédent  article  ne 
font  point  obstacle  i  Texerdce  da  droit  que  les  actes 
constitaUft  réservent  aux  fondateora  ou  h  leurs  parents 
dans  les  limites  de  la  présente  loi. 


Art.  31 .  Le  droit  de  collation  des  anciennes  botir&<>s 
est  maintenu  au  profit  des  parents  des  fondateurs. 

Eo  cas  de  désignation  d'autres  mllateurs  ou  si  les 
clauses  relatïTes  à  la  collation  ne  sont  pins  susceptibles 
d'exécution  par  suite  de  l'absence  des  panuits,  la  aAit- 
tion  appartiendra  aux  administrations  légales  détermi- 
nées par  la  présente  loi. 

Si  un  ou  plusieurs  des  parents  désignés  font  début, 
ils  seront  remplacés  par  un  ou  plusieurs  membres  de  la 
commission  provinciale,  &  désigner  par  eelle-d. 

S'il  s'agit  d'étades  théologiques  ï  foire  dans  m  sémi- 
naire, les  défolllants  seront  remplacés  par  un  on  plu- 
sieurs m^bres  du  bureau  administratif  de  cet  établis- 
sement, que  le  bnreau  désignera- 

Le  même  moUe  sera  suivi  ponr  remplacer  les  colla- 
tenrs  étrangers  à  la  fomille,  appelés  par  les  actes  de  fon- 
dation à  concourir  h  la  collation  avec  des  parents. 

Art.  52.  Les  établissements  publics  qui  posséde- 
raient des  biens  grevés  de  chapes  au  profit  de  rensei- 
gnement public,  ou  en  foveur  de  fondations  dè  bourses, 
conserveront  la  régie  de  ces  biens  sous  l'obligation  de 
mettre  k  la  disposition  des  diverses  administraUms 
compétentes,  d'après  la  présente  loi,  les  revoias  af- 
fectés h  rnne  on  l'autre  branche  de  l'enseignenient  pu- 
blic ou  h  des  bourses. 

En  cas  de  contestation  entre  les  établtss^ents  coin- 
téressés,  il' sera  statué  par  le  roi,  sur  l'avis  de  la  dépu- 
tation  permanente,  sauf  recours  en  justice  réglée. 

Art.  55.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  toutes  les  libéralités  ou  fondations  au 
profit  de  l'enseignement  public,  ou  pour  la  création  de 
nouvelles  bourses,  dont  l'acceptaticm  n'aura  pas  été 
autorisée  avant  sa'  mise  en  vigueur,  sauf  les  droits  des 
tiers. 


MACHINES  A  VAPEUR. 

A.  R.  36  I^CEMBBB  IflSS. 

TITRfe  PREMIER. 

DISPOSITIOM  BEUTIV£S  «  t'CNPlOI  DES  CHlODIKnES  ET  UtmVtS 
A  TIPEUR. 

Art.  !''.  Les  mnchïncs  H  vnpnir  l'I  le."  clininlièrcà  iIhiis  Ic»- 
qufilleii  In  vnpciir  doit  Être  |)orl(!e  ii  une  (eiisioii  supérieure  it 
la  pressiou  de  l'aimoupliire  ne  peuvent  t^lre  placées  et  iniscii 
eu  usage  qu'en  vertu  tt'uuloriiiiKloR  de  rndmlnislnlion. 

CHAPITRE  PREMIER. 
MackiHct  tt  cAaw/wm  à  vapeur  flaett»  à  drmeure. 

SECTIOKPBEMlhRi. 

Attlorittttion, 

Anr.  3.  Les  ilemaniles  en  aulorîsalion  seronl  aiirewécs  an 
gouverneur  de  la  province  (Ihrs  laquelle  les  appareils  doîveat 
itre  ewployéK.  Elles  fcronl  eonnaflrc  : 

a.  Le  lieu  et  l'emplacemenl  où  les  appareils  doivent  tin 
établis,  et  la  distance  qui  les  séparera  des  bAlimenls  ou  habi- 
tations et  de  la  voie  publique. 

b.  L'asage  auquel  les  appareils  sont  deslinéi  ; 

c.  La  forme  et  les  dimensions  des  cbaodiérea  et  de  leurs 
tubes;  ^ 

H.  La  molière  et  répaîfMur  des  parois  ; 

e.  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  eiprfmëe  en  alDis- 
sphères,  sous  laquelle  Tapparcll  doit  fonctionner  i 

f.  l»  nature  da  eombostible  que  l'on  se  pn^ose  d'em- 
ployer I 

g.  La  ftiree  des  macliiaes,  esprimée  en  chevaux  (le  elieval- 
vaiwar  reprësenlani  le  travail  nécessaire  pour  élever,  par 


Digitized  by  Google 


m 


LOIS  POLITIQUES 


«eoniie.  onpoidii)*  Miiula  «1  quim  kilogrinniM  à  U 

hattleiir  d  un  milre). 

Un  plan  de  lii  lociliU  et  an  dcuia  de  la  chaudière  Hroni 
joints  A  la  demande. 

Art.  3.  Ugonverneur,  après  avoir  recueilli  les  résultais  de 
i  ttiHant  dê  Cûmmodù  et  ineommodo  preacrile  par  l'orlicle  ■< 
du  VmnUé  royal  du  it  novembre  (R49.  Iranmettro  la 
demande,  avec  tontes  les  pièces,  au  roneiionniifre  charKé  dani 
ta  firovioco  de  riaspeetion  dea  raachiim  et  chanilièrw  k 
vapeur. 

Aar.  i,  La  demande,  avee  le  rapport  de<  ofaders  de 
I  o.lmiuislration  et  les  pièces  6  l'oppui,  sera  toumise  à  la 
dèpulalion  perronnenic  du  conseil  provincial,  qui,  dans  son 
arré  é,  rédigé  dan»  la  forme  6  déterminer  par  noire  ministre 
des  iravant  publie*,  ënonwa  te*  conditions  générales  «  par- 
I«ul.ère.  sou»  leaqnellea  alla  permet  l'établissement  del'ap- 

Aar.  5.  Si  la  députatio»  da  conseil  mvineial  nfnte  d'an- 
lorwer  I  elabiissemnt  d'une  maehïne  ou  ebandl«ra  à  vapeor, 
ou  quelle  exige  dea  conditions  de  séeurllé  partienliires.  les 
d«mnndeurs  Dourront  se  pourvoir  devant  notre  minisire  des 
travaux  publics. 

Les  opposants  ponrronl  également  avoir  recours  ti  uolre 
ministre  dM  iravani  publics  contre  l'arrélé  d-Dutori..nlion. 

A«T.  6.  Lne  seconde  autorifoi ion.  émanant  du  gouverneur 
de  lu  province,  devra  néceisuirement  précéder  la  mite  e» 
UMge,  et  cette  autorîsalion  ne  sera  accontée  qu'après  qu'il 
T^aILT^*"^^:  l'">'-*«-"rbat  du  cbef  de  service  on  de 
son  délégué,  que  les  appareils  ont  été  soumis  par  l'administra- 
Uon  aux  épreuves  prescrites  ci-après.  qu'ils  satisfont  en  tous 
misêen'Sîsp  '"»V°»'S*i  «1  que  rjen  ne  s  oppose  à  celle 

AiiT.7.  Dm  etpéditkMis  des  arrêtés  d'autorisation  pour 

minteT"  "•"8*  odresaées  A  notre 

WHnstre  des  lnv.«i  publics,  an  fonellonnain  ehefdu  sarWeo 
dos  macbioM  A  vapeur  «i  an  demandeur. 

SECTION  II, 

Apportante  êûnlé  dont  hn  rkaudiéne'à  tapeur  placée»  é 
itemmtrt  doivent  être  «imm . 

S  t". 

Soupapei  de  iireté, 

Aar.  8.  Cliaqoe  cliandiAre  k  vapeir  doit  être  mnnic  de  deox 
soupapes  de  sUrelé.  1  siège  plat,  lixées  direclemenl  sur  la 
ciiambre  de  vapeor. 

Aai.  9.  Une  de  ces  soupapes  sera  disposée  de  manicre  1 
«re  inaccessible  k  lool  autre  qu'Hu  chef  dcl'élabliisement. 
„i«"i'  «Je»  orifices  de  ces  soupapes  variera 

«Ion  la  surface  de  ehaufife  des  chaudières  et  selon  la  tension 
maximum  de  la  vapenr.  conformément  ft  la  table  B  annexée  au 
présent  arrête. 

Au  delà  de  six  atmosphères  df,  tension,  le  diamètre  sera 
le  même  que  pour  6  atmosphères. 

Aar.  11.  Les  soupapes  devront  être  disposées  de  monière  6 

A  la  moiiié  du  rajoa  des  oriOces. 
Abt.  «.  La  lorgenr     la  sarface  annulaire  de  recouvre- 

n'!,"ir"  '*  d"  di*"«*l«      l'orifice,  et 

o  excédera,  dans  aucun  cas,  quatre  milllmèlrea. 

»«i«J'.*''-.^' P»*"  nn  poids  unique, 
agissant  soit  diredemenl.  soilpar  Tin termédi-i«  d'un  levier 

L  effort  exercé  sur  la  «oupapa  ne  dépassera  pas  eelui  de 
■ajwesHon  mazimuoi  autorisée  pour  la  vapeur 

Le  poids  et  le  levier  laroot  vérifiés  et  poinçonnés  par  le 
fonctionna.re  chargé  de  lasurveillanradwmachinesà  vLur. 

Abt.  14  L  adminislratioB  poarra.si  une  chaudière  est 
munie  .Je  p  u.  de  deux  Mopapes,  autoriser,  pour  ebacune 
d  e  es,  un  diamètre  moI«d«  que  celui  qui  estTmcril  ^ 


Indieateart  du  niveau  de  Veau. 

Att.  lï.  Ponrcoonatlreen  ton!  temps  la  hanteur  du  niveau 
Mlfl«i,eliaq«a8liawUère  aerv  ponrvne  d^ia  tnbe  Indicateur 


en  verrt^  garanti  oonlre  toala  ehanee  d'«batnietion  el  placé 
an  vae  el  li  portée  du  cbanlTenr. 

L'jndicaleur  portera  un  index  fixe,  faisant  connaître  l« 
hnuieur  au-dessous  de  laquelle  le  niveau  ne  devra  paa 
descendre.  Celte  limitcesl  fixée  Ik  un  décimèire  au-dessus  du 
point  le  plus  élevé  des  carnraux,  tubes  ou  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée  danx  le  fourneau. 

Une  plus  grande  hauteur  d'eau  pourra  être  exigée  par  l'acte 
d'autorisation. 

Aar.  t6.  Chaque  chaudière  sera  également  pourvue  d'un 
indicateur  k  fioiienrop  à  robinets, 

Abt.  17.  Outre  ces  deux  ntipareils,  clniquc  chaudière  sera 
munie  d'iin  appiireil  d'aliirmc.  destiné  à  avertir  .si  le  niveaa 
descendait  ii  cinq  centimètres  au-dessous  de  la  limite  assignée 
ci-dessHs.  Cette  pièce  peut  correspondre  au  flotteur  menllonoé 
A  l'article  précédent. 

8  5. 
Jfanomêfres. 

Abt.  18.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un  nwuométre  A 
niereiire.  A  air  libre,  indiqsant  en  almospMras  la  pmsioa  de 
la  vapeur. 

Le  tuyau  qui  amène  la  vapeur  au  manomèire  sera  filé  diree* 
lemenl  sur  la  cJiambre  à  vapeur  de  la  chaudière,  et  iwa  aor 
nn  tuyau  dans  lequel  ta  vupeur  sentit  en  mouvement. 

Le  tolie  manométriqtie  oui  a  au  moins  cinq  niilllmèlres  de 
diamètre  intérieur,  s'il  est  en  verre,  et  dix  millimètres,  s'il 
doit  recevoir  un  flotteur. 

Ces  manomètres  seront  placés  ii  portée  du  obaoB'oor  cl 
disposés  de  manière  que  tontes  leurs  indications  pniasoM  llc« 
observées  avQo  Ateililé. 

I*. 

Âppareitt  d'altnuntatton. 

■ÀM.  19.  Chaque  chaudière  sera  ninnie  d'nu  pompe  Uea 
construite  el  en  bon  rtat  d'entretien,  ou  de  Imil  autre appweil 
alimentaire  d'un  effet  assuré. 

SECTION  m. 

ChttudiirM  mulHptief, 

Art.  20.  Lorsque  plusieurs  chaudières  se  trouvent  rénaici 
el  doivent  fournir  de  la  vapeur  &  la  même  conduite,  chacone 
d  elles  ilolt  être  munie  des  différants  appareik  cl-dessas  or- 
donnés. 

Elles  devront  pouvoir  Atra  rendues  indépradanlea  le«  unes 

des  antres. 

Chacune  d'elles  devra  ponvoir  être  mise  sépai^nest  «■ 
•""PPort  avee  lea  apparails  d'alimenlation. 

CHAPITRE  II. 

MackituM  à  w^eur  locomobite»  el  foeoMOfiues  pmr  lem  et 
par  eau. 

SSCTIOH  PUMlklE. 
AulorÎMaiùme. 

Abt.  ai.  Les  demandes  de  mise  en  service  seront  adressées, 
pour  es  machines  locomobiles,  an  gonverneur  de  la  provine^ 
ou  elles  doivent  fonctionner,  et  pour  les  machines  rfeE«  A 
la  locomolion  i«r  terre  ou  par  ean,  au  gouverneur  de  la  pra- 
Wnce  où  se  trouvent  les  ateliers  de  constroclion  on  de  répwo- 

Ces  demandes  contiendront  les  renseignements.  A,  e, 
r,  9,  exigés  par  l'art.  S,  et  en  outre,  pour  les  iMomotieco. 
1  indication  du  service  auquel  elles  sont  deslinéos,  ainsi  q«e  le 
non»  et  le  numéro  d'ordre  qu  elles  doivent  porter. 

Abt.  28.  Les  aulorisalions  de  mise  en  usage  soni  accordée» 
>ar  le  gooverneur,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  dressés  nor 
es  ingénieurs  préposés  k  ta  surveillance  et  conslataol  qae  I» 
machines  .satisfont  A  toutes  les  prescriptions 

Axt.  23.  En  casderefus  d'aulorisaiioo,  les  demandeurs pooi^ 
rool  se  pourvoir  devant  notra  ministre  des  troran  pobHM. 
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SICTIOM  II. 
Appanil»  dt  aàmé. 

AitT.  ii.  I.RS  locomobiles  et  le»  loromoliv»  neronl  pourvues 
ilv!<  nppiirt* ils  lie  »Arelé  repri*  à  la  ^eclion  ii  rlu  ehnpiire  1"  <lu 
pr^nl  i-^glemcn(,  sauf  les  modificaiions  ci-oprés. 

An.  SB.  Soupape»  de  virtlè.  —  L^une  des  aonpape^  de 
sûreté  sera  rendae  inaeenslble  on  maebinUle. 

Poar  les  naelliaes  locomotives  par  lerre  el  psr  eaa,  les  sou- 
pape» pournot  è(r«  chsrgées  au  moyen  de  ressorts,  agUmol 
soii  tllreclenient.  soll  pnr  rinlerinLiliuire  d'un  levier. 

Les  ressorts  prui^enltTOni  une  flexibilité  telle,  qne,  pour  une 
chai^  queleouque  sur  lu  soupape  faisant  équilibre  h  la  pres- 
sion clans  la  chaudière,  la  soupape  puisiio  se  soulever  d'tiu 
moins  deux  millimètres  avani  que  l'eifort  exercé  pnr  le  redisort 
ungmenle  d'aae  atmosphère  ;  en  onire,  les  ilisposîirons  seront 
Idies,  que  fa  sonpnpe,  étant  chargée  A  la  pression  NMwinium, 
elle  puisse  encore  se  soulever  d'an  moins  qualre  mllllmèlres. 

Aar.  26.  t^diMlewt  du  niveau  de  t'eau.  —  LVmploi  d'un 
iudiealeur  d'alarme  pour  le  nivcnn  n'esl  pas  obligtiloire  pour 
les  ehaudtèreji  des  machines  locomollves  par  terre  el  par  eau. 

Art.  Î7,  ManomUrr».  —  Le  manomètre  â  air  libre  prcsrrîl 
par  i^art.  18- pourra  être  remplacé  par  tout  autre  appareil 
manomCrlrlque  agréé  par  l'ndminislradon. 

Cet  appareil  cd  obligatoire  pour  les  ehaadlèresdesmaeliines 
loeomobiles,  comme  {tour  celles  dcA  locomollves  par  terre  et 
par  «au.  * 

Art.  S8.  Appareil*  d'alimenlalion.  —  Toute  cliuudièt-c  i 
vapeur  de&linêe  h  la  locomotion  par  enu  devra  être  [wurvue 
d*UR  moyen  d'allneniailon  auxiliaire,  indépcadonl  du  jeu  de 
Ib  miebiae. 

CHAPITRE  I!ï. 
Matinaux  «f  épaimur  des  paroi»  de»  ehaudiirea. 

AaT.  S9.  Les  chaudières  h  vapenr,  lombnDl  Boas  TappUca- 
'lîon  de  )'ar(  I"',  ne  posrroat  èlre  eoareellMiiiés  qu'en  (île  de 
coivre  ou  de  Ter, 

Abt.  SO.  L'ustige  de  la  fonte  est  interdit  dans  la  coRAiruclioa 
des  chaudières,  dAmes,  lubes  bouilleurs  et  tubes  ehauffeurs. 

Abt.  81 .  Les  épaisseurs  à  donner  aux  lAles  sont  les  mêmes 
pour  le  enivre  que  pour  le  fer  i  elles  varieront  selon  tes'dimen- 
sions  des  chaudièra  et  la  tension  &  laquelle  la  vapeur  doit 
éire  portée. 

Pour  les  parties  cylindriques  des  eliBudières,  l'épaisseur  sera 
déterminée,  sans  qu'elle  puisse  Jamais  excéder  qnalone  milll- 
métres,  par  la  formule  : 

e«=l.8rffB  -  l)  +  3. 
(>ourlcs  chaudières  cylindriques  du  système  lubulaireilont 
p;>roiï,  non  expoiictt.'i  il  ruclion  dii  ectc  du  feu  et  de  l'air 
cliuuil,  uo  font  point  partie  de  lu  surface  de  chauffe,  l'épais- 
senr,  sani.  pouvoir  excéder  quatorze  mîllimilres,  pourra  èlre 
réglée,  pour  les  machines  fixes,  par  la  formule  t 

et.  ponr  les  locomotives  employées  sur  les  cbemius  de  fer, 
par  la  formule  i 

Ait.  32.  Lorsqu'il  s'agira  de  ehaudièna  on  parlirs  deeliau- 
ilières  non  cylindriques,  ou  bien  de  conduits  Intérieurs  sn*- 
vnnt  suit  de  foyers,  soit  à  1»  cireulaiton  de- la  flamme,  et 
pressén  par  la  vapeur  du  dehors  en  dedans,  les  parois  de- 
vront èlre  solHsnmmcnt  épaisses  et  renforcées  pnr  des  arma- 
tures, pour  éviter  toute  flexion  nuisible  dans  le  travail  et 
dan^  les  éprenvex  auxquelles  elles  sont  soumises. 

LVpiiisscur  des  l6les  sera  toutefois  limitée  géiiét-alemenl  6 
quatorze  millimètres;  cette  limite  ne  pourra  èlre  dépassée  que 
pour  les  parties  des  cbindlères  construites  d'après  un  ayst^e 
tubulaire. 

CHAPITRE  VI. 

Épreuve»  de»  ehaudiire»  H  de»  pUee»  de»  maekine»  datu 
lei^ueliet  la  vapeur  doit  eireuler. 

Art.  S7i.  Les  chaudières  ft  vapeur,  avoni  d'être  mises  en 
usage,  subiront  une  pression  d'épreuve  double  de  celle  qu'ailes 


sont  appelées  snpt^tiffler,  c'esl-A-dire  deUdifréreaceuire  la 
tension  autorisée  dr  la  vapeur  el  la  pression  nlmmiihérlqur . 

Tonlefois,  poar  les  ehandières  lubnlalres  dont  les  parois 
'  présentent,  en  Vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'artiele  81 . 
itnc  épaisseur  réduite,  la  pression  d'épreuve  jera  seulement 
giorl^e  6  une  fois  et  demie  la  pression  autorisée. 

Abt.  34  Les  épreuves  seront  renouvelées  au  moins  une  fois 
l'an,  |>our  les  cbiiudières  des  machines  locomotives  pur  terre 
et  par  eau,  ainsi  que  pour  les  eliaudlères  mentionnées  an 
second  paragraphe  de  l'urticle  précédent. 

Elles  seront  toujours  rrnouvelées  après  chaque  réparation 
essrulielle  des  chaudières  de  tout  système,  ou  lorsqu'on  aura 
do  doute  sur  leur  solidité  après  un  usage  ou  un  chômage  plus 
ou  moins  prolongé,  et  enfin,  ebaqae  fois  que  le  pro|Hiéltiire  en 
fera  la  demande. 

AfiT.  35.  Le.«  chaudières  ne  pourront  être  éprouvées  en  rai- 
son d'une  pression  supérieure  à  celte  qui,  d'après  les  formules, 
Gorres|iond  i  leur  diumètre  et  h  l'épaisseur  des  tôles. 

Aar.  56.  L'épreuve  se  fera  h  l'eau  froide  et  sera  prolongée 
autant  que  possible. 

Le  fabricant  on  le  propriétaire  de  la  chaudière  fournirn  aux  ■ 
agents  de  l'administration  tous  les  moyensdefuirc  les  épreuves, 
el  en  subira  Ions  les  frais  et  toutes  les  conséquence.-!. 

Art.  37.  Pour  toute  nouvelle  chaudière  è  établir,  l'épreuve 
se  fera  soit  cliex  le  fabricant,  sotl  chez  le  propriétaire,  avant 
qu'elle  soil  entourée  de  son  enveloppe  en  maçonnerie. 

Dans  )e  premier  cas.  les  demandes  d'éprruve  seront  adres- 
sées au  gouverneur  de  la  province,  qui  les  transmettra  au 
fonetionuiiire  chargé  de  la  surveillance  des  machines  à  vapeur. 

Elles  feront  connaître  les  dimensions  principales  dex  chau- 
dières. In  mvllère  et  l'épaisseur  des  parois  et  lu  pression  sous 
laquelle  elles  doivent  fouclionfler. 

Aat.  88.  Les  ehandières  dont  les  parois  seraient  vt^jlblcmciit 
déformées,  ou  ne  reprendraient  point  cxuetement  lenr  forme 
primilive,  ou  dans  lesquelles  l'épreuve  signalerait  des  déTauls 
graves,  ne  seront  pas  mi«es  en  usage. 

Aar.  39.  5!  la  cliaodièrc  a  résisté  à  l'épreuve  A  laquelle  elle 
!\  été  soumise,  on  y  appliquera  un  timbre  Indiquant  la  pression 
maximum  à  laquelle  on  pourra  I»  faire  fonctionner. 

Dans  aucun  cas,  celle  pression  ne  pourra  être  dépassée. 

Art.  iO.  Les  dlflérenles  parties  d'une  machine  dans  les- 
quelles la  vapeur  dut  circuler  seront  soumises,  lorsqu'on 
doutera  de  leur  solidité,  &  des  épreuves  répondant  à  une  pres- 
sion doubla  de  celle  qu'elles  sont  appelées  A  supporter  nabi- 
Ineltement. 

CHAPITRE  V. 

IKipoafttON  géuértde. 

Art.  /I  .  Si  le  cas  se  présente  d'appareils  générateurs  de 
vapeur  s'éeartant  essentiel lemont  des  dispositions  ordinaires 
des  différentea  catégories  de  chaudières  prévues  el-des^us, 
notre  minlolre  des  travaux  puhllps  déterminera,  sur  l'avis 
des  divers  agents  et  autorités  chargés  de  la  police  des  ma- 
chines i  vapeur,  dans  quelles  «atégories  lesdiu  généraleurp 
doivent  être  elassés  quant  aux  épaisseurs  des  parois  et  aux 
épreuves  k  exiger. 

CHAPITRE.  VI. 

'  Machine»  àoapear  emplonéea  dan»  l'itOirieurJe»  miM». 

Art.  iS.  Les  antorlsalions  d'établissement  et  de  mise  en 
uange  des  mnebines  k  vapeur  placées  dans  l'intérievr  des  mines 
seront  subordonnées,  indépendamment  des  prescriptions  qni 
précèilenl,  anx  conditions  spéciales  dont  ruiililé  poun-ait  être 
consUlée  par  les  rapports  des  ingénieurs  relativement  i  l'em- 
placement, i  la  disposition  et  aif  service  habituel  de  ees  ma- 
ehines. 

TITRE  II. 

DisposmotfS  sricuLES  relathu  aux  CHADDiftiua  sesyast 
d'appareils  de  fabrication. 

Art.  43.  Les  chaudières  feraiées  servant  d'appareils  de 
fabrication  et  dniis  lesquelles  la  vapeur  peut  se  former  oo 
s'aoeumnler  A  une  tsnsioii  supMeare  «  la  pression  atmos^ié- 
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riijiie,  ne  poirn  uul  èli'e  niiVs  cti  aclLvUik  qu'en  vcrin  iI'udo 
auloriiiiitioii  riniiniiDl  du  gouverneur  ilc  la  province. 

Les  ilfRisniIrt'  de  mise  en  u«age  (eroul  adreiiséeâ  â  ce  foiic- 
lionnuirc.  L'HUlorimton  ne  fera  «ceonléc  ({u'après  un  procès- 
verltal  <lc  viallc  el  (('épreavr,  Arnsé  jur  les  int^nieurs  el 
«iiistnlanl  que  les  appareils  salUfont  «ui  tlisposilions  sui- 
viiulcs. 

Art.  il.  I.e  nivrnu  <Iu  liquide  dans  Ick  clinmliàrp»  <loit  êlrc 
roirslammenl  mniiilenu  aii-dcssus  <lc  lu  limilc  «up^rieurc  des 
çarmaux. 

Aht.  Ài.  Les  eliandiires  devrvol  être  munies,  foil  d'une 
soupape  «le  slirelc  r^l^  eonrorm^nent  aux  praeripllond  tia 
irl.  8, 10,  II,  12  et  13,  et  d'an  oppirelliad1«learda  nlvcen, 
Mil  d'un  Iiibe  ilc  rùrctë  d'un  diimèlre  snIBsantet  établi  dans 
des  rondilions  dOlcrminros  par  l'ndminÏKlralion, de  manière  A 
tenir  lie»  de  soiifiniic  cl  d'imlirnlcur  du  niveau. 

AsT.  iC.  I.ci'  iip|iarcîls  scioiil  «oumis  h  une  pression  d'é- 
prcnve  double  de  relie  fous  InquclX  ils  sont  deslinéa  à  Ira- 
vaillcr  babilaellcnicni ,  sans  c|ug  cci u-  pression  d'épreuve  puisse 
^tre  inr^rirore  à  un  quart  d'alino5pliîre. 

Les  prescriplions  du  dernier  par&i;ra|tlie  de  l'arl.  54  et  de* 
art.Sti,  37,  S8,  cl  59  sont  applieublcs  ttux  rpreuvcs  dent  il 
s'ugll. 

TJTRE  III. 

anR\-ElLLAnCE  ADMlStSTUTin:  DES  VACHMES  ET  APPABEIU  A 
VAPEtm. 

Art.  17.  Le^i  macliinea  cl  appareils  &  vapeur  seul,  eoa» 
l'iiulurilé  dr  noire  ministre  iles  travaux  publics,  soumis  à  la 
surveillanee  des  ingénieurs  des  mines  de  l'Élal,  dans  rclendiie 
de  leur  ressort  adminislralif,  el,  à  leur  déraol,  û  celle  des  ïa- 
génieurs  des  ponts  el  eliaussées. 

Tonlefois,  les  nacbf  nés  k  vapeur  fiscs  ou  locomolives  desti- 
nées an  serriee  des  chemins  de  Ter  de  l'Élai,  celles  employées 
ou  serviee  des  canaux,  et  les  nachines  motrices  des  Inleaui 
à  Vapeur,  seront  éprouvées  el  sun  cillécs  par  les  ingénieurs  de 
l'Etal  nlinctiés  à  ccr  services  respcclifs. 

Anv.  AS.  Ica  ingéiiiciii  ::  ou  leurs  délégués  visilcroni,  aussi 
souvent  qu'ils  Icjugcronl  convenable,  toutes  les  clinudières  el 
nacliincs  il  vapeur  qui  fotn  «iiuées  dans  leur  ressort,  el  s'os- 
snreront  que  looles  1rs  condtljoni  sont  rigoureusement  obser- 
vées. 

Ils  veilleront  A  ce  qu'on  n'emploie,  comme  mécanielens  on 
runmic  cliaulTcurs,  que  des  hommes  expérimentés. 

Aht.  19.  Ils  consiuieront  an  moins  nno  fois  par  an,  el  plus 
KOuvcnl  s'ilx  en  rcroiveul  l'ordre,  l'éut  dc«  macliines  el  nppa- 
reils  à  vapeur,  iiiiui  que  de  leurs  dépendances. 

Ils  provoqueront  auprès  du  gouverneur,  ou  par  son  inter- 
médiaire, la  i-éparaliOR  ou  In  réforme  de  ceux  que  l'usage  ou 
nue  délérioraliun  aecideulellc  leur  fenil  renier  comme  dan- 
gcrenx. 


Aai.  SO.  La  députatioD  permanente  pourra,  selon  les  eau, 
révoquer  on  suspendre  raatorisaiïon  accordée,  sauf  recours  k 
noire  ministre  des  (Varanx  publies. 

Ah.  81.  Les  ingénieurs  on  levrs  dâégnés  donncM  laar 
avis  sur  les  demandes  en  aatorisatloB  pour  rélablinennl  cl 
la  mise  en  osage  des  naddnes  el  appareils  A  vapeur  i  Ils  diri- 
gent les  épreuves  auquclles  les  ap|Hireils  doivent  être  lonnis 
el  font  appliquer  les  timbres  et  poinçons,  eonrormémeafan 
instruelions  de  notre  ministre  des  travaux  publies. 

Tous  les  frais  qu'entraînent  ces  diverses  opérai] ou  senl  I 
la  ebai^  dea  inlércs)>és. 

Art.  Si,  En  eas  d'aecident  survenu  A  tme  macbtneoa  à  m 
appareil  &  vapeur,  le  propriétaire  en  iaformera  ^Bunédlil^ 
ment  le  bouri;meslre  de  la  commune  et  Tiagénlnr  fkwft 
do  la  surveillance,  qui  en  conslalera  les  effets  et  en  rcdicr- 
clirra  les  eantes. 

Le  propriétaire  laissera  tontes  les  parties  qui  ont  élédépli* 
eées  dans  l'élal  oà  ell»  se  Irouvaicnt  après  l'accident  jatqa'l  n 
que  l'ingénieur  se  soit  rendu  sur  les  lieux  el  en  ail  pris  «dt, 
sauf  ce  qui  serait  nécessaire  pour  secourir  les  Uosés  e(  pn- 
venir  de  nouveaux  malheurs. 

Aar.  US.  Les  Ingénicars  dresseront  proeès-vcilial  de  leon 
vi«ile8  ordinaires,  des  épreuves  qu'ils  auront  Tait  nbir  aoit 
appareils  A  vapeur,  des  cenlravcnlions  au  préscol  arrélé  d 
des  accidents  survenus  aux  machines  et  appareils  A  vipear. 

fies  copies  de  ces  procés-verliaux  seront  adressées  sa  goo- 
verneur  de  la  province  cl  an  minisire  des  travaux  publics. 

Art.  54.  Les  coninvenikips  seront  punies  *let  pdaet 
porléescnlaloidu  G  mars  1818,  sans  préjndiee des  poin«[|a 
A  exercer  en  vertu  du  code  pénal,  s'il  y  a  lien. 

AaT.  StS.  Kol.re  ministre  des  travaux  pablies  p^itn, 
chaque  année,  dans  le  MmtUtHr,  l'élal  de  lotis  les  octidoiu 
arrivés,  pendant  l'année  précédente,  aux  macliines  et  sppartils 
A  vapeur.  Cet  étal  mentionnera  le  non  du  conslmelear,  cdiî 
du  propriétaire,  les  effets  produits  par  raccidenl  el  la  fana 
reconnues  on  présumées  auxquels  on  l'alirllnic. 

Aar.  56.  Il  sera  accordé  par  l'adminislrallan  dea  déliif  de 
deux  A  six  mois,  selon  les  eas,  anx  propriétaires  des  diftn 
appareils  acluellemenl  en  usage,  pour  se  con forai rr  eatiire- 
mentaux  prescriptions  du  présent  arrêté,  sans  préjudice  ta 
poursuites  A  exercer  A  défaut  d'exéculion  de  rouirs  atirei 
roodilions  ini|K>sées  par  les  actes  d'unlorisation. 

Aav.  97.  Toutes  les  dispositions  eonirafres  au  présent  irrM 
sont  dtrogées. 


A.  35  révUER.  ItSS 

AaTicLK  t):<iQi:B.  Par  dérogation  A  l'art.  18  do  r^lrntnt 
général  einlessus  visé,  l'usage  des  manomètres  mélalliqaci  ni 
autorisé  dans  les  usines  qui  possèdent  un  manomèlre  k  mer- 
cnre,  muni  d'un  Josloge  qui  permette  d'y  adaplcr^pour  vétil' 
eallon,  les  antres  manomèires  employés. 
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STVLE. 

Méthode  adoptée  par  les  notaires  pour  oerlaineg 
rédactions  qui  se  font  à  l'intituté  et  à  la  clôtare  des 
actes  et  des  grosses,  expéditions,  copies  coUation- 
aées  ou  extraits  qu'ils  délivrent  Voici  les  stylM 

3 ni  se  rapportent  pins  narticulièrement  à  la  forme 
es  actes,  grosses,  expéditions,  copies  ou  extraits. 

Protocotes  des  minutes  d'actes. 

}jes  notaires,  en  recevant  un  acte,  doivent  com- 
mencer par  faire  mention  de  leur  titre  de  notaire 
et  du  lieu  de  leur  résidence,  ce  qui  &e  fait  en  ces 
termes  : 

c  Par  devant  H''...  et  son  collègue,  notaires  à..., 
soussignés  (ou  à  la  résidence  de...,  soussignés).  > 

Ou,  si  l'acte  est  reçu  par  un  seul  notaire,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  : 

f  Par-devant  H'...,  notaire  à...,  soussigné  (oh  à 
la  réirïdence  de....  soussigné),  et  en  la  présence 
des  témoins  ci«pre8  nommés,  soussignés.  » 

On  se' sert  encore,  pour  commencer  cectains 
actes,  dë  divers  protocoles  consacrés  par  Tusage. 
Ainsi  les  actes  de  dépôt  de  pièces  et  de  notoriété,  les 
certiflcats  de  vie  et  d'individualité,  commencent  par: 

<  Ai^ourd'bui  est  comparu  devant  M<...  et  son 
collègue,  notaires  à...,  soussignés, 

»  H.,  etc.  1 

Les  quittances  et  décharges  par  : 

<  En  présence  de  M'...  et  de  son  collègue,  no- 
taires à...,  soussignés, 

c  M.,  etc.,  a  reconnu  avoir  reçu,  etc.  » 

Les  mventaires  par  : 

«  L'an...,  le  mardi  {date  et  heure), 

«  A  la  requête  de,  etc.  » 

Les  procès-verbaux  par  : 

c  L'an...,  le...,  heure  de..., 

t  Est  compara  devant  H*...  et  son  collègue,  no* 
taires  i...,  soussignés,  et  en  l'étude  de  M*...,  sise 
Â...,  me...  > 

Lorsque  Fon  bit  on  acte  en  suite  d'an  autre,  soit 
une  qmttance,  soit  une  ratification,  etc.,  on  com- 
mence par  le  dater.  Ainsi  l'on  écrit  : 

<  Et  le... 

>  Est  comparu  devant  M*...  et  son  colique,  no- 
taires, etc.  (m  en  présence  de  M'...  et  de  son  col- 
lègue, etc.).  > 


Stijte  des  expêdUiont. 

POLR  LES  EXPÉDmONS  DE  MINUTES. 

L'expédition  doit  être  conforme i  la  minute;  ce* 
pendant  il  est  des  changements  que  l'usage  a  con- 
sacrés et  qui  ne  changent  rien  au  sens  de  l'acte  ; 
par  exemple,  les  mots  : 

c  Annexé  à  ces  présentes  > 
se  traduisent  dans  l'expédition  par  ceux-ci  : 

f  Annexé  à  la  minute  des  présentes.  > 

Si  la  minute,  étant  à  la  suite  d'tin  mtn  acte,  se 
réfère  à  celui-ci  de  cette  manière, 

(  Ainsi  qu'il  résulte  de  t'acte  qui  précède,  » 
on  met  dans  l'expédition  : 

<  Ainsi  qu'il  résulte  de  l'uete  dont  l'expédition 
précède.  »  " 

Il  est  cependant  des  cas  uii  l'expédition  doit  être 
la  copie  figurée  de  la  minute. 

Les  actes  se  terminent  par  : 

c  El  ont,  les  partiest^  signé  avec  les  notaires  {ou 
avec  le  notiiire  et  les  témoins),  après  lecture  faite.i 

Dans  lus  expéditions,  à  ces  derniers  mots  on 
ajoute  ceux-ci  : 

«  La  minute  des  préseules  demeurée  à  M'...  (le 
nom  du  notaire  en  premier),  l'un  des  notaires 
soussignés.  * 

Lorsque  les  parties  ou  quelques-uues  d'elles  ne 
savent  signer  ou  ne  hi  peuvent,  la  mention  sui- 
vante est  mise  à  la  fln  de  ractc  : 

t  Et  ont,  les  (le  nom  de  ceux  des  comparants  qtii 
signent),  signé  avec  les  notaires  (ou  avec  le  notaire 
et  les  témoins.) 

c  Et  quant  aux  sieurs...,  ils  ont  individuellement 
déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  requis  (ou  bien  :  Quant 
au  sieur...,  il  a  déclaré  ne  savoir  ni  écrire  ni  si- 
gner, ou  bien  ne  pouvoir  signer  à  cause  de,  etc. 
(Enoncer  lu  cause.) 

«  Le  tout  après  lecture  faite.  » 

Dans  l'expédition,  après  ces  mots  : 

f  Lecture  faite^  > 
on  ajoute  ceux-ci  : 

c  Ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  niiiiulc  de  H'...  (le 
nom  du  notaire  en  premier),  l'un  des  notaires  sons* 
signés  {ou  notaire  soussigné).  > 

On  termine  de  la  même  manière  à  la  lin  de  l'ex- 
pédition de  l'intitulé  et  de  la  clôture  de  l'Inven- 
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taire;  mais  à  la  fin  de  chaque  vacation  et  à  la  fin 
des  dires  on  met  seulement  : 

<  Signé  en  pareil  endroit  (ou  en  cet  endroit)  de  la 
minute  des  présentes.  »  . 

Enfin,  toutes  les  expéditions  sont  terminées  par 
ta  copie  entière  de  la  relation  de  renregistrement, 
qu'on  fait  précéder  de  ces  roots  : 

f  Ën  marge  {ou  ensuite,  ou  en  ^s)  est  écrite  la 
mention  suivante  :  Enregistré,  etc.  «Signétel.» 

Les  expéditions  délivrées  après  les  prenières 
remises  aux  parties  peuvent  quelquefois  avoir  be- 
soin d'être  datées,  ce  qui  se  fait  de  la  maïUëre  sui- 
vante : 

«  Ces  présentes  délivrées  le...  » 

L'expédition  délivrée  à  un  tiers  qui  n'est  ni  par- 
tie à  l'acte  ni  en  nom  direct  est  terminée  par  la 
mention  suivante  : 

■  Ces  présentes  délivrées  cejourd'hui...  à  H..., 
demeurant  à...,  en  vertu  de  l'ordonnance  do  H.  le 
président  du  tribunal  première  instance  de..., 
en  date  du...,  enregistrée,  dont  l'original  a  été  dé- 

Sosé  à  M'...,  l'un  des  notaires  soussignés^  par  acte 
u...,  enregistré,  et  étant  en  stUtede  celui  dont  ex- 
pédition précède.  » 

Quand  un  notaire  délivre  l'expédition  d'un  acte 
reçu  par  un  de  ses  prédécesseurs,  il  doit  rapporter 
les  signatures  des  parties  et  des  deux  notaires, 
ainsi  que  l'enregistrement,  et  mettre  : 

c  L  an...,  le...,  collation  des  présentes  a  été 
ftite  par  M^..,  et  son  coUègne,  notaires  à  la  rési- 
dence de...,  son^gnés,  sar  la  minute  dudit  acte 
de...,  étant  en  la  possession  dudit  M*...,  comme 
successeur  médiat  de...,  au  moyen  de  diverses  mu- 
tations (ou  immédiat)  de...,  ci-devant  notaire.  > 

Lorsque  les  minntes  d'un  prédécessenr  com- 
mencent seulement  par  : 

<  Furent  présents  :  * 

ce  qui  avait  souvent  lieu  avant  la  loi  du  !25  ventôse 
an  XL  on  peut  faire  précéder  ces  mots  par  ceux-ci  : 

■  Par-devant  les  notaires  à...,  soussignés.  > 
Toutefois  généralement  on  se  dispense  de  cette 

addition. 

Lorsqu'un  notaire  est  dépositaire  i>rovisoire  des 
minutes  d'un  de  ses  confrères  décédé,  les  expédi- 
tions qu'il  en  délivre  sont  terminées  par  la  men- 
tion suivante  : 

(  L'an...,  le...,  collation  des  présentes  a  été  faite 

Sar  H>...  et  son  collègue,  notaires  à  la  résidence 
e...,  soussignés,  sur  ta  minute  dudit -acte  du..., 
étant  actuellement  en  la  possession  dudit  H  au- 
quel la  collection  des  minutes  de  feu  H'...,  ci- 
devant  notaire,  a  f^té  déposée  provisoirement,  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de...,  en  date  du...,  en- 
registrée. » 

Si  l'expédition  est  d'un  acte  dans  lequel  il  existe 
des  qualifications  nobiliaires  et  féodales,  le  notaire 
devait  les  supprimer,  d'après  la  loi  du  8  pluviôse 
an  x  On  mettait  donc  h  la  fin  de  l'expédition  : 

<  Ces  présentes  ainsi  délivrées  avec  la  suppres- 
sion des  qualincations  prohibées  par  la  loi.  > 

Mais  cette  règle  a  dû  tomber  en  désuétude  de- 

fuis  le  rétablissement  des  titres  nobiliaires.  Ainsi 
on  peat  aujourd'hui  exiiédier  en  leur  entier,  sans 
suppression  d'aucune  clenomination  on  qualifica- 
tion, les  actes  antérieurs  à  la  loi  du  8  pluviôse 
an  XI. 

POUR  LES  EXPÉDITIONS  D'ACTES  RÉDIGES  A  LA  SUITE 

d'autres. 

Lorsque  l'on  fait  isolément  l'expédition  d'un  acte 
qui  se  trouve  en  suite  d'un  autre,  nn  l'intitule  ainsi  : 
f  En  suite  d'nn  acte  passé  devant  H'...,  l'un  des 


notaires,  à...,  soussignés,  qui  en  a  la  minute,  et 
son  collègue,  le...,  enregistré,  contenant,  etc. 

>  Est  1  acte  dont  la  teneur  suit  : 

■  Et  le,  etc.  > 

Dans  la  minute  d'un  acte  en  suite  d'an  autre, 
lorsqu'on  rencontre  les  mots  : 

<  Dont  la  minute  est  des  autres  parts,  > 

si  l'autre  est  expédié  à  la  suite  du  premier,  on  les 
remplace  par  ceax-ci  : 

'  c  DoDt  l'expédition  (•»  la  grosse)  est  des  autres 
parts,  > 

Hais  si  l'acte  est  expédié  isolément,  on  doit  les 
remplacer  par  : 

<  Ci-dessus  énoncé  (ou  dont  ci-dessus  mention.)» 
Les  notaires  se  font  substituer  par  un  confrère, 

en  cas  d'absence  ou  de  maladie.  D'un  autre  c6té, 
les  quittances  ou  décharges  en  suite  des  contrats  de 
v«fBte  ou  obligations  sont  quelquefois  reçues  par 
un  autre  notaire  que  celui  qui  a  reçu  le  contrat  de 
vente  ou  d'obligation;  mais  ces  quittances  ou  dé- 
charges sont  la  suite  ou  le  complément  du  contrat, 
et  d'ailleurs  elles  font  corps  avec  lui,  puisqu'elles 
sont  rédigées  sur  le  même  papier.  Dans  ces  divers 
cas,  la  mmute  reste  ordinairement  au  notaire  sub- 
stitué; c'est  ce  qui  s'énonce  par  les  expressions 
suivantes  : 

«  Elonl,  les...,  si^né  avec  les  notaires,  après  lec- 
ture faite  de  ces  présentes,  demearées  à  M'...,  no- 
taire, substitué  pour  cause  d'ateence  ou  de  mala- 
die (OH  bien  :  tant  pour  sa  déebarge  que  comme 
étant  en  snite  du  conurat  susdaté),  el  néaunoiBS 
portées  sur  le  répertoire  de  M*...,  l'un  des  notaires 
soussignés.  > 

Dans  r^péditton  on  substitue  i  ces  mots  : 

c  Ces  présentes,  » 
ceux-ci  : 

•  La  minute  des  présentes  demeurée  à,  etc.  « 

POUR  LES  EXPEDITIONS  OU  COPIES  D'ANNEXES. 

Souvent  on  annexe  à  la  minute  d'un  acte  nne 

Îtrocnratton  ou  toute  antre  pièce  à  l'appui,  dont  on 
ait  l'expédition  en  suite  de  celle  de  l'acte  ;  dans^ce 
cas,  on  la  fait  précéder  de  ces  mots  : 
f  Suit  la  teneur  de  l'annexe  (ou  des  annexes),  i 
Après  avoir  rapporté  les  signatures,  la  mention 
de  l'enr^strement  et  la  légalisation,  on  tennine  de 
cette  manière  : 

«  Il  est  ainsi  au  brevet  original  de  ladite  proen- 
ration,  certifié  véritable,  signé,  parafé  et  annexé  k 
la  minute  de  l'acte  de..., donll expédition  (ffé«ède; 
le  tout  étant  en  la  possession  de  H'.. .,  l'on  des  no- 
taires soussignés.  > 

Si  l'on  ne  transcrit  pas  la  légalisation,  on  com- 
mence le  style  par  ces  mots  : 

«  Il  est  ainsi  au  brevet  original  de  ladite  procura- 
tion (ou  bim  légalisé  par)  et  demeuré,  etc.  ■ 

Loi-squ'on  expédie  une  pièce  annexée  à  la  rainale 
d'un  acte  reçu  par  un  notaire  prédécesseur,  en  suite 
de  cet  acte,  après  avoir,  comme  il  est  dit  ci-de^susj 
rapporté  les  signatures,  et  transcrit  Kenregistre- 
ment  et  la  légaUsation,  on  tennine  avec  le  style 
suivant  : 

c  L'an...,  le...,  collation  des  présentes  a  été  faite 
par  M"...  et  son  collègue,  notnres  à.:.j  soussigné», 
sur  la  minute  dudit  acte  de...,  et  sur  le  brevet  ori- 
ginal de  ladite  procnration  (ou  autre)  y  annexé-  le 
tout  étant  en  la  poss^ton  dodit  if<...,  notaire, 
comme  successeur  médiat,  au  moyen  de  diverses 
mutations  (ou  immédiat),  de  H*'...,  ci-devant  no- 
taire. ■ 

Mais  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  l'expéditioa 
de  la  pièce  annexée,  comme  étant  sufflsanuneM 
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énoncée  dans  l'acte,  alors  on  en  fait  l'extrait  ainsi 
qu'il  suit  :  " 

«  Par  la  procuration  ci-devant  énoncée  il  appert 
Qu'elle  est  spéciale  à  l'effet  de...  (ou  h  l'effet  de 
racte  de...)  dont  l'expédition  précède. 

c  Ou  ;  Suivant  l'acte  de  naissance  ci-dessus 
énoncé,  il  appert  que  H...  est  né  le,  etc. 

•  Extrait  par  H'...  et  sou  collègue,  notaires 
rovaux  à' la  résidence  de...,  soussignés,  cejour- 
dfiui,..,  de  l'original  de  ladite  procuration  (ou  de  la 
copie  dudit  acte  de  naissance),  annexé,  comme  il  est 
ci-dessus  dit,  à  la  minute  de  1  acte  dont  Fexpédition 
précède;  lït  tout  étant  en  la  possession  ne  H'... 
(l'an  des  notaires  soussignés).  » 

Si  l'on  fait  séparément  l'expédition  d'une  pièce 
annexée  à  la  mmute  d*un  acte  quelconque,  il  faut 
rapporter  les  signatures,  et  mettre  à  la  nn  : 


à...,  soussignés,  le...,  dûment  enregistré;  le  tout 
étant  en  la  possession  dudit  H°...,  notaire.  t> 

Si  cette  annexe,  que  l'on  expédie  particulière- 
ment, dépend  des  mmutes  d'un  notaire  prédéces- 
seora,  il  faut  terminer  l'expédition  par  ces  mots  : 

c  II  est  aiosi  au  brevet  original  de  ladite...  {ou 
dadll  acte),  certifié  véritable  et  signé,  annexé  à  la 
minute  de...,  passé  devant  H'...,  ci-devant  notaire 
a...,  et  son  coliègoe,  le..., enregistré;  le  tout  étant 
eo  la  possession  de  M^..,  l'un  des  notaires  à.... 
soussignés,  comme  successeur  médiat  (ou  immédiat) 
dudi^  M'...,  ci-devant  notaire,  leqael  a  délivi^  ces 
présentes  le...  » 

POUR  LES  EXPÉDmONS  D'ACTES  DÉPOSÉS. 

Lorsque  Ton  fait  l'expédition  d'une  procuration 
ou  de  toute  autre  pièce  dépos:îe  à  un  notaire,  après 
avoir  rapporté  les  signatures,  la  mention  de  l'enre- 
gistrement et  la  légalisation,  on  emploie  le  style 
suivant  : 

c  II  est  ainsi  au  brevet  original  de...  (ou  en  l'ori- 
ginal de...),  certidé  véritable  et  signé,  déposé  pour 
minute  à  Ho...,  l'un  des  notaires  à....  soussignés, 
par  acte  passé  devant  son  collègue  et  lui,  le...,  en- 
registré. X 

SI  l'on  ne  rapporte  pas  la  légalisation,  il  faut 
commencer  ainsi  : 

«  Il  est  ainsi  au  (comme  cl-dessos),  dûment  léga- 
lisé par  M\..,  etc.  » 

Si  la  pièce  déposée  est  nn  testament  olographe 
ouvert  depuis  la  promulgation  du  Code,  on  emploie 
cette  formule  : 

<  11  est  ainsi  en  TorigiDal  du  testament  olographe 
de  U.,.,  mis  au  rang  des  minutes  de  H*...,  l'un  des 
notaires  à...,  soussignés^  à  la  date  du...,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de...,  in- 
sérée au  procès-verbal  de  description  de  ce  testa- 
ment, dressé  en  la  chambre  du  conseil  de  ce  tribu- 
nal le  même  jour.  > 

Si  le  testament  a  été  déposé  à  un  prédécesseur, 
on  fait  au  style  les  changements  suivants  : 

c  II  est  amsi  au  testament  olographe  de  M..., 
déposé  pour  minuteà  H*...,  ancien  notaire  à...,  en 
vertu  de  Tordonnance  du  président,  etc.,  l'original 
dudit  testament  étant  aauollement  en  la  possession 
de]i^...,  l'un  des  notaires  soussignés,  comme  suc- 
cessenr  médiat,  au  moyen  de  diverses  mutations 
(ou  immédiat),  de  H*...,  ci-devant  notaire.  > 

Dans  tous  les  autres  cas,  quand  la  pièce  dépo- 
sée, et  que  l'on  expédie  particulièrement,  dépend 
des  minutes  d'un  notaire  prédécesseur,  on  termine 
en  ces  mots  : 

<  Il  est  ainsi  au  brevet  original  de...  (ou  en  Tez- 


péditionde...),  dûment  légalisé,  certifié  véritable  et 
signé,  déposé  pour  minuteà  M'....  ci-devant  notaire 
à...,  par  acte  du...,  enregistre,  étant  actuelle- 
ment en  la  possession  de  M'...,  l'un  des  notaires 
à...,  soussignés,  comme  successeur  médiat,  au 
moyeu,  etc.  {ou  immédiat),  dudit  M'...,  ci-devant 
notaire,  lequel  a  coUatiouné  et  délivré  ces  présentes 
le...  • 

Lorsqu'on  délivre  expédition  des  brevets  rap- 
portés pour  minute,  on  transcrit  les  signatures  et 
renregistrement,  et  Ton  termine  comme  il  suit  : 

<  Il  est  ainsi  au  brevet  de  ladite  procuration  (ou 
autre),  rapporté  pour  minute  audit  H*...,  par  acte 
du...,  enregistré,  etc.  » 

POUB  LES  EXPÉDmONS  D'ACTES  lUPARFAlTS  OU  NON 
ENREGISTRÉS. 

(îunod  on  délivre  l'expédition  d'un  acte  impar- 
fait, on  rapporte  les  signatures  qui  sont  au  pieu  de 
l'acte,  et  ou  termine  comme  il  suit  : 

<i  Collation  des  présentes  a  été  faiteiCejourd'hui . .., 
par  H'...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés, 
sur  la  minute  dudit  acte  de...,  non  revêtu  de  la 
signature  de  H...,  ni  de  celle  des  notaires,  et  par 
conséquent  resté  imparfait,  étant  ladite  minute  en 
la  possession  dudit  H'...,  qui  en  a  délivré  la  pré- 
sente copie  k  M...,  l'une  des  parties,  pour  lui  servir 
et  valoir  ce  que  de  raison,  et  ce,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil, 
en  date  du...,  enregistrée,  l'original  de'Iaquelte  or- 
donnance est  demeuré  annexe  à  la  minute  d'un 
procès-verbal  dressé  cejourd'hui  en  suite  dudit  acte 
imparfait.  > 

Si  l'acte  .dont  on  délivre  une  première  expédition 
n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai,  et  s'il  y  a  eu 
une  ordonnance  du  juge  pour  la  délivrance,  on 
termine  comme  il  suit  : 

■  Ces  présentes,  dont  la  minute  n'a  pas  été  sou- 
mise à  renregistrement  dans  le  délai,  délivrées  en 
vertu  de  rordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de...,  en  date  du...,  enregistrée 
le...,  et  déposée  pour  minute  audit  H'....  par  acte 
du...,  étant  en  siûte  de  celui  dont  expédition  pré- 
cède. » 

POUR  LES  COPIES  GDLLATlONNÉBS, 

Quand  on  fait  la  copie  d'une  pièce  dont  le  notaire 
ne  garde  aucune  minute,  et  qui  lui  est  seulement 
représentée,  on  emploie  à  la  On  le  style  indiqué 
aux  mots  c  Copie  coilatioonée,  *  et  «  Extrait.  • 

Ces  sortes  de  copies  peuvent  être  faites  sur  toute 
sorte  de  papier  timbre,  mais  sont  assujetties  à 
l'mregistrament. 

Style  des  grosses. 

POUR  LES  GROSSES  FATTES  SUR  LA  MINUTE  DE  L'ACTE. 

Les  grosses  sont,  comme  les  expéditions,  les  co- 
pies de  ta  minute  de  l'acte,  mais  accompa^ées  de 
formules. 

Lorsqu'on  fait  une  grosse,  et  que  dans  la  minute 
on  rencontre  ces  mots  : 

•  La  grosse  des  présentes,  » 
op  les  remplace  par  cenx-ci  : 

(  La  présente  grosse.  » 

Lesmots 

c  Ci-annexé,  > 
qui  se  trouvent  dans  les  minutes,  se  traduisent,  de 
même  que  dans  les  expéditions,  par  ceux-ci  : 

•  Aimexé  à  la  minute  des  présentes.  > 
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On  ue  délivre  pas  indistinctement  des  grosses  de 
toutes  sortes  d'actes. 

La  grosse  d'un  bail  se  délivre  toujours  au  bail- 
leur, et  celle  des  autres  actes  au  créancier. 

Si  Ton  délivre  à  la  fois  plusieurs  premières 
grosses  d'un  acte,  ce  qui  peut  arriver  lorsqu'il  y  a 
plusieut-s  créanciers,  on  termine  chacune  de*  ces 
grosses  par  le  style  suivant  : 

«  Ces  présentes  délivrées  audit  sieur...,  pour  lui 
senir  séparément  de  titre  exécutoire  pour  la  somme 
de...,  lui  revenant  dans  celle  principale  de...,  for- 
mant le  montant  de  l'obligation.  (Ou:  Ces  présentes 
délivrées  audit  sieur...,  pour  lui  siervir  sénarémeni 
de  titre  exécutoire  pour  la  somme  de...,  lui  reve- 
nant pour  sa  portion  dans  le  capital  et  les  arrérages 
de  la  rente  sus-énoncée  :  ou  l"  de  la  somme  de..., 
lui  revenant  dans  celle  de...,  capital  de  la  rente  sus- 
énoncée;  â"  et  de...,  lui  revenant  annuellement 
dans  les  arrérages  de  ladite  rente,  et  ce,  ainsi  qu'il 
est  cl-dessus  établi.)  > 

Lorsqu'on  met  en  forme  exécutoire  un  acte  qui 
est  à  la  suite  d'un  autre  grossoyé,  on  commence 
par  ces  mots  : 

«Plus,  faisons  savoir  que,  etc.,  » 
et  l'on  termine  comme  aux  autres  grosses. 

Les  grosses  de  brevets  rapportés  pour  minute  se 
terminent  ainsi  : 

c  Et  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture 
faite,  le  brevet  original  des  présentes  étant  en  la 
possession  dudit  H"...,  auquel  il  a  été  rapporté 
pour  minute,  par  acte  du...,  enregistré,  s 

Lorsque  la  minute  est  signée  par  un  des  prédé- 
cesseurs du  notaire  qui  délivre  la  grosse,  il  faut 
toujours  se  servir  du  style  énoncé  |mus  haut,  rap- 
porter les  signatures,  et  mettre  pour  clôture: 

«  I/an...,  le...,  ces  présentes  oui  été  mises  pour 
la  première  fois  en  forme  exécutoire,  et  collation 
en  a  été  faite  par  M'...  et  son  collègue,  notaires 
à...,  soussignés,  sur  la  minute  dudit  acte  de..., 
étant  en  possession  dudit  H^..,  notaire,  comme 
successeur,  etc.  » 

Si  cette  première  grosse  n'est  délivrée  que  pour 
partie  du  montant  de  l'obligation,  on  termine  en  ces 
mots  : 

«  M-...,  ci-devant  notaire,  et  lesdites  présentes 
délivrées  au  sieur...,  demeurant  à...,  pour  lui  ser- 
vir séparément  de  titre  exécutoire  de...,  lui  reve- 
nant dans...  »  (V.  plus  baut.) 

Loisqùe  facte  dont  le  brevet  est  rapporté  pour 
fninute  a  été  reçu  par  le  prédécesseur  du  notaire 
qui  délivre  la  grosse,  il  raut  rapporter  les  signa- 
tures, l'enregistrement,  et  terminer  comme  il  suit  : 

c  L'an...,  le...,  ces  présentes  ont -été  mises  pour 
la  première  fois  en  forme  exécutoire,  et  collation 
en  a  été  faite  par  M"^...  et  son  collègue,  notaires 
à...,  soussignés,  sur  le  brevet  original  de  ladite..., 
étant  actuellement  en  la. possession  dudit  H*..., 
comme  successeur  médiat  {ou  immédiat  de  M*...,  ci- 
devant  notaire,  auquel  M'...  le  brevet  a  été  rapporté 
pour  minute,  par  acte  du...,  enregistré.  • 

On  ne  peut  délivrer  qu  une  seule  grosse  d'un 
acte  ;  on  peut  cependant  en  délivrer  une  à  chacun 
des  créanciers,  si  leurs  créances  sont  établies  divi- 
sément.  Lorsque  le  créancier  vient  à  la  perdre,  il 
ne  peut  en  obtenir  une  seconde  qu'en  observant  les 
formes  indiquées  par  le  Code  de  procédure,  art.  844. 

Dans  ce  cas,  on  se  sert  du  style  ordmaire  de 
grosse,  et  l'on  met  à  la  fin  : 

■  L'an...,  le...,  ces  présentes  ont  été  mises  en 
formo  de  grosse  pour  la  seconde  fois,  et  délivrées 
audit  sieur...,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  H.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de..., 
en  date  du...,  autorisant  H'...,  l'un  des  notaires 


soussignés,  îi  délivrer  la  présente  seconde  grosse, 
parties  intéressées  présentes  ou  dûment  appelées , 
par  exploit  dûment  en  forme,  et  ne  se  sont  point 
présentées,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-vertÂl 
de  comparution  et  défaut,  par  ledit  H'...,  qui  ea  a 
minute,  et  son  collègue,  le.. ,  dûment  enregistré, 
et  étant  en  suite  de  la  minute  de  l'acte  dont  la  grosse 
précède,  auquel  procès-verbal  sont  demeures  an- 
nexés l'original  de  l'ordonnance  ci-devant  énoncée 
et  Poriginaî  dudit  exploit.  > 

POUR  LES  AHPLL\TI0N8. 

L'ampliation  est  la  copie  littérale  de  la  grosse, 
terminée  par  le  style  suivant  : 

«  Il  est  ainsi  à  la  grosse  dudit  contrat  de  consti- 
tution annexé  à  la  minute  d'un  acte  passé  devant 
M*...,  l'un  des  notaires  à...,  soussignés,  qui  en  a 
minute,  et  son  collègue,  le....  dûment  enregistrée, 
contenant  partage  des  biens  de  la  succession  de..., 
aux  termes  duquel  acte  et  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de...,  en  date  du...,  enrMistrée,  ces.  présentes  ont 
été  délivrées  en  forme  aampliation  par  H*...,  no- 
taire, au  sieur...,  demeurant  à...,  etc.,  pour  loi 
servir  de  titre  exécutoire  pour...,  mii  lui  ont  été 
abandonnés  par  ledit  partage  dans  le  principal  de 
ladite  rente,  avec  la  jouissance  des  arrérages  à  per- 
tir  du,  etc.  (ou  qui  lui  ont  été  abandonnés  par  ledit 

fiartage  dans  la  rente  de...,  avec  jouissanee  des...), 
'origmal  de  l'ordonnance  sus-datée,  au  désir  de 
laquelle  les  débiteurs  de  ladite  rente  ont  été  appelés, 
demeuré  annexé  à  la  minute  d'un  iJrocës-verbal  en 
date  du...,  dressé  en  suite  dudit  acte  de  partage  (ou 
au  sieur...,  légataire  dudit  feu  sieur...,  pour  lui 
servir  de  titre  exécutoire  pour  la  somme  de...,  qui 
lui  a  été  abandonnée  par  ledit  partage,  en  .  sa  qua- 
lité susdite,  dont  le  restant  seulement  dû  sur  le 
prix  de  la  vente  faite  par  le  contrat  des  autres 
parts,  au  moyen  d'un  payement  de...,  opéré  par 
quittance  étant  ensuite  dudit  contrat,  cet  abaDoon 
(ait  audit  sieur...,  avec  la  jouissance  des  intérêts  à 
compter  du...,  et  l'original,  etc.).  * 

OBLIGATION. 
Obligation  toUdtUre  entre  In  créuneien. 

Entre  les  soussignés, 

1o  H.  Joseph-Adrien  R...,  avocat,  demeurant  à...; 

2»  Louis  N...,  peintre,  ^meurant  à...; 

3»  H.  Jean-Louis  V..., architecte,  demenrantà..., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  Joseph-Adrien  B...  reconnaît  devoir  à  MM.  N... 
et  V...  la  somme  de...  pour  prêt  de  pareille  somme 
qu'ils  viennent  de  lui  faire. 

Laquelle  somme  H.  B...  s'oblige  à  rendre  et  à 
rembourser  à  MM.  N...  et  V...  en  leurs  demeures 
ci-dessus  énoncées  :  chacun  d'eux  stipule  le  droit 
de  réclamer  la  totalité  de  ladite  somme,  dont  le 
payemem  intégral  fait  ik  l'un  ou  à  l'autre  libérera 
ledit  sieur  A...  du  total  de  ladite  créance. 

Ledit  payement  de  la  somme  ci-dessus  énoncée 
sera  fait  dans. . .  années  à  pailir  de  ce  jour  :  jusqu'à 
cette  époçiue,  et  à  compter  d'aujourd'hui,  M.  R... 
s'oblige  a  servir  les  intérêts  de  ladite  somme,  à 
raison  de...  pour  100  par  an,  payables  de...  mois 
en...  mois. 

—  Si  cette  obligation  n'est  pas  écrite  en  enUerde 
la  main  du  débiteur,  le  siear  Joseph-Adrien  B..., 
celui-ci  devra  ajouter  à  l'acte  la  mention  suivante: 
<  Bon  pour  la  somme  de...  »  (en  toutes  lettres). 

Fait  en  triple  à...,  le...,  mil  huit  cent,  etc. 

(Signatures  de  toutes  les  parties.) 
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OMigiUion  ^lidùire  entre  ta  débitettm. 

Entre  les  soussignés, 

1»  Joseph-Adrien  R...,  peintre,  demeurant  à..., 

y  Louis  S...,  dessinateur,  demeurant  à.... 

Elle sieurNicolasT..., architecte,  demeurauli 
A  été  faite  la  convention  suivtîhte  : 

MM.  R...  et  S...  reconnaissent  devoir  àH.T...  la 
somme  de...,  pour  pr^t  de  pareille  somme  qu'il 
vient  de  leur  faire. 

Laquelle  somme  MM.  R...  et  S...  s'obligent  aussi 
solidairement,  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  à  rendre 
et  rembourser  à  M.  T...,  en  sa  demeure  ci-dessus 
énoncée,  en  un  seul  payement,  dans...  années  à 
partir  de  ce  jour  :  jusqu'à  cette  époque,  et  à  comp- 
ter d'aujourd'hui,  MM.  R...  et  S...  s'obligent  aussi 
solidairement  à  servir  audit  sieur  T...  les  intérêts 
de  ladite  somme,  à  raison  de...  pour  100  par  an  : 
lesdits  intérêts  payables  de...  mois  en...  mois. 

Fait  triple,  à...,  le...  mil  huit  cenj,  etc. 

(Signatures  des  p.-irties.) 

^OTA.  Si  cette  obligation  n'est  pas  écrite  en  entier 
de  la  main  des  débiteurs,  il  est  nécessaire  que 
ceux-ci  mettent  avant  leur  signature  ces  mots: 
Bon  pour  la  somme  de...  (en  toutes  lettres). 

.  ObtigaUon  arw  clame  pénale. 

Entre  les  soussipés, 

Joseph-Adrien  R...,  ébéniste,  demeurant  à.... 

Et  le  sieur  François  S     avocat,  demeurant»..., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R...  s'oblige  à  faire  pour  le  sieur  S... 

i"  Une  bibliothèque  (énoncer  en  quel  bois,  sa 
grandeur,  sa  forme,  etc.),  moyennant  la  somme 
de...,  que  ledit  sieur  S...  s'oblige  à  payer  au 
slour  R...  à  rinstant  de  la  livraison  dudit  meuble. 

Ledit  sieur  R...  s'oblige  à  livrer  ladite  bibliothèque 
confectionnée  comme  il  vient  d'être  dit,  et  avec 
toute  la  perfection  désirable,  au  sieur  S...,  le...  mil 
huit  cent,  etc.;  et  pour  le  cas  oh  la  livraison  ne 
serait  pas  elTectuée  au  jour  ci-dessus  énoncé,  le 
sieur  R.  s'oblige  à...  francs  de  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sommation  pojir  le  mettre  en  demeure. 

Fait  double,  à...^  le...  mil  huit  cent,  etc.. 

(Signatures  des  parties.) 

Subrogation  conventionnelle  par  te  créancier  en 
fmew.tPnne  tîercepenonne  guitepaye. 

Entre  les  soussignés, 
M.Joseph-Adrien  R...,  avocat,  demeurant  à..., 
EtM.  François  S...,  peintre,  demeurant  à..., 

A  été  foite  la  convention  suivante  : 
Le  sieur  R...  reconnaît  avoir  reçu  présentement 
de  M.  François  S...  la  somme  de...,quilniétaîtdae 
par  H.  T...,  architecte,  demeurant  à...,  par  obliga- 
tion passée  devant  M'  v...,  notaire  à...,  le...,  enre- 
gistrée; 

Et  pour  donner  à  M.  S...  le  moyen  d'obtenir  le 
remboursement  de  ladite  somme  audit  sieur  T..., 
M.  R...  déclare  subroger  exfiressément  M.  S...  dans 
tousses  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques, 
résultant  de  ladite  obligation  notariée,  et  notamment 
dans  l'effet  de  l'inscription  qui  a  été  prise  à  son 
profit  au  bureau  des  hypothèques  de...,  vol...,  n"^. 

En  conséquence,  M.  S. ..•  reconnaît  que  M.  R... 
lui  a  remis  a  l'instant  la  grosse  de  ladite  obligation 
«t  le  bordereau  de  l'inscription  qui  a  été  ci-dessus 
iuentionnée. 

Fait  double,  i...,  te...  mil  huit  cent... 

(Signatures  des  parties.) 


FLAWK.  9 

Billet  ou  promesse. 

Je,  soussigné,  reconnais  devoirà  M.  FrançoisS.... 
peintre,  la  somme  de  (en  toutes  lettres),  qu'il  m'a 
prêtée  aujourd'hui  :  laquelle  somme  je  m^ubiige  à 
lui  rembourser  dans...  années  à  partir  de  ce  jour, 
avec  intérêts  à  raison  de...  pour  iOO  par  an,  paya- 
bles tous  les...  mois.  Je  ferai  ledit  remboursement 
en  deux  payements  égaux,  dont  le  premier  s'efft;i-- 
tnera  le...,  et  le  second  le... 

A...,  le...  mil  huit  cent,  etc.... 

(Signature  de  la  partie  qui  s'obligt».) 

Acte  de  remise  de  la  dHte. 

Entre  les  soussignés, 
M-  Joseph-Adrien  R...,  architecte,  demeurantà.... 
Et  M.  François  S...,  dessinateur,demeurantà.... 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 
M.  R...  déclare  faire  remise  pleine  et  entière  au 
sieur  S...,  d'une  obligntion  moulant  U  la  somme 
de...,  consentie  envers  lui  par  le  siPiir  S...,  par 
acte  passé  devant  M'^  N...,  notaire  à...,  le... 

En  conséquence^  il  décharge  de  l'obligation  dont 
il  s'agit,  en  principal  et  accessoires,  M.  Fr.  S..., 
qui  déclare  accepter  la  remise  de  ladite  obligation, 
laquelle  se  trouve  en  conséquence  éteinte. 
Fait  double,  à...,  le...  mil...  etc. 

(Signatures  des  parties.)  ' 

Contre-leUres. 

Entre  les  soussignés, 

M .  Joseph- Adrien  R. . . ,  architecte,  demeurant  i. . . , 

Et  M.  François  S...,  peintre,  demeurantà.... 

A  été  observé  que,  par  acte  sous  seing  prive,  en- 
registré le...,  le  sieur  R...  a  vendu  au  sieur  S... 
une  maison  située  à...;  moyennant  le  prix  de... 

Celte  vente  ayant  uniquement  pour  objet  de  faci- 
liter la  réussite*  d'une  entreprise  commencée  par  le 
sieur  S...,  et  n'étant  que  fictive,  les  parties  sont 
convenues  de  ce  qui  suit  : 

Les  sieurs  R...  et  S...  reconnaisseut que  la  \cute 
précitée  n'est  pas  réelle,  et  que  le  sieur  S...  n'a 
payé,  ni  lesieurR...  touché,  soit  en  tout,  soit  en  par- 
tie, le  prix  porté  comme  reçu  dans  l'acte  de  vente. 

Ladite  vente  doit  en  conséquence  être  considérée 
comme  n'ayant  jamais  existé,  et  le  sieur  B...  n'a 

t'amais  été  également  dessaisi  de  la  propriété  de 
Bidlte  maison,  dont  il  continuera  à  toucher  les 
loyers  par  les  mains  du  sieur  S...,  jusqu'au  moment 
oii  il  sera  réintégré  dans  la  possession  de  ladite 
maison. 
Fait  double,  à...,  I**...  mil... 

(Signatures  des  parties.) 

Acte  softs  seing  privé,  contenant  des  conrention*  ■ 
synamgmaliques. 

Entre  les  soussignés, 
H.  Joseph-Adrien  R...,  graveur,  demeurant  à..., 
M.  François  S...,  graveur,  demeurantà...,  d'une 
part; 

EtM.  Victor-EugèneT...,  peintre,  demeamnt  à..., 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Les  sieurs  R...  et  S...,  graveurs,  s'obligent  à 
exécuter  pour  le  sieur  T...,  peintre,  la  gravure  en 
taille-douce  d'un  tableau  de  son  invention,  dont  le 
5^jet(décrire  le  tableau),  et  de  lui  livrer  ladite  gra- 
vure le...,  moyennant  la  somme  de...,  payable  le... 

H.  T...  s'oblige,  de  son  côté,  à  payer  aux  sieurs 
R...  et  S...  ladite  somme  de...,  pour  prix  des  travaux 
dont  il  s'agit. 

Fait  double  à...,  le,,,  mil... 

Signatures  des  parUes,) 
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FORMULAIRE. 


Aetf  de  emflrfMtion,  m  ratification  itme  obligation 
viciée  de  nuiUté. 

Entre  tes  soussignés, 

M.  Joseph- Adrien  R...,  architecte,  demeurantà.... 

Et  H.  François  S...,  peintre,  demeuranlà..., 
A  été  observé  : 

Que  le  &ieur  R...  a  contracté  envers  le  Meur  S..., 
étant  en  minorité,  par  Bcte  en  date  du...,  une 
obligation  de  la  somme  de...,  pour  prêt  de  pareille 
somme  que  lut  avait  fait  ledit  sieur  R...,  avec  les 
intérêts  a  partir  dadit  joar...,  à  raison  de...  pour 
100  par  an;  ladite  somme  payable  le... 

Désirant  faire  disparaître  la  nullité  dont  cette 
obligation  est  viciée  a  raison  de  l'état  de  minorité  où 
il  se  trouvait,  ledit  sieur  R...  déclare  ratifier  ladite 
obligation,  voulant  qu'elle  ait  lé  mêma  effet  et  la 
même  force  que  s'il  l'avait  souscrite  en  majorité. 

H.  S...  déclare  accepter  ladite  ratification. 

Fait  double,  i...,  le...  mil  huit  cent,  etc. 

(Signatures  des  parties  ) 

OBLIGATION  NOTARIÉE. 

Obligation  «ans  kiyothèque. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent: 

H.  F.  F.,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  bien 
et  légitimement. 

AH.  G.  B.,  propriétaire,  demeurant  è....  à  ce 
présent  et  ce  acceptant, 

La  somme  de...  tr.,  pour  prêt  de  paiwille  somme 
■que  ledit  sieur  B.  lui  a  fait,  dès  avant  ce  jour,  en 
espèces  sonnantes  et  ayant  cours,  pour  être  em- 
ployée à  ses  besoins  et  aifaires. 

Laquelle  somme  de...  Ht.- le  sieur  F.  promet  et 
s'oblige  de  rendre  au  sieur  B.,  en  sa  demeure,  à..., 
ou,  pour  lui,  au  porteur  de  son  pouvoir  et  de  la 
grosse  des  présentes,  en  un  seul  payement,  dans... 
ans,  à  compter  de  ce  jour;  etjusqu  ô  son  payement 
effectif,  de  lui  en  servir  les  intérêts  à  raison  de... 
p.  c.  par  an,  sans  retenue,  payables  de...  en...  mois, 
aussi  à  partir  de  ce  jour. 

Pour  l'exécution  des  présente::,  les  parties  élisent 
domicile,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Obtigation  avec  hypothèque  et  sttbrogation  par  la 
femme  de-  l  empruiOeur. 

Par  devant,  etc., 
Furent  présents  : 

M. M.  P.,  propriétaire,  et  dame  C.  0.,  son  épouse, 
qu'il  autorise,  à  l'efTet  des  présentes,  demeurant  à. . . , 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir 
légitimement 

A  H.  L.  B.,  propriétaire,  et  à  dame  H.  H.,  son 
épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  i...,  A  ce  présent 
et  ce  acceptant, 

La  somme  de...  fr.,  pour  prêt  de  pareille  somme 
oue  les  aieur  et  dame  B.  leur  ont  présentement 
fait,  en  espèces  sonnantes  ayant  cours  de  monnaie, 
comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des 
notaires  soussignés,  pour  être  employée  à  leurs 
besoins  et  affaires; 

Laquelle  somme  de...  fr.  les  sieur  et  dame  P. 
promettent  et  s'obligent  conjointement  et  solidaire- 
ment entre  eux,  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  de  ren- 
dre et  payer  aux  sieur  et  dame  B.,  en  leur  demeure 
susindiquée,  ou,  par  eux,  au  porteur  de  leur  pou- 
voir et  de  la  grosse  des  présentes,  en  un  seul  paye- 


ment, dans...  ans,  à  compter  de  ce  jour,  et  jusqu'à 
son  remboursement  effectif,  de  leur  en  servir,  sous 
la  solidarité  susexprimée,  tes  intérêts  à  raison  de... 
.  c.  par  an,  sans  retenue,  lesquels  seront  payés 
e...  en...  mois,  à  partir  de  ce  jour,  aussi  en  la 
demeure  des  sieur  et  dame  B 

Il  est  expressément  convenu,  comme  condition 
essentielle  des  présentes,  et  sans  Tassurauce  de 
l'exécution  de  laquelle  elles  n'auraient  pas  lieu  : 

1°  Que  le  remboursement  de  ladite  somme  de...  fr. 
et  le  payement  de  ses  intérêts  ne  pourront  être 
effectués  qu'en  espèces  et  monnaie  ayant  cours,  aux 
titre,  poids  et  valeurs  de  ce  jour,  et  non  en  billets, 
papier-monnaie  et  autres  valeurs  fictives,,  dont  le 
cours,  même  forcé,  pourrait  être  introduit  dans  le 
commerce  et  les  payements,  en  vertu  de  toutes  lois 
et  arrêtés,  au  bénénce  et  à  la  faveur  desquels  les 
sieur  et  dame  P.  renoncent  dès  à  présent; 

2°  Qu'à  défaut  de  payement  d'un  seul  terme  d'in- 
térêts, constaté  à  son  échéance  par  un  simple  com- 
mandement infructueux,  non  suivi  de  payement 
dans  les...  mois  de  sa  date,  les  sieur  et  dame  B. 
pourront,  si  bon  leur  semble,  exiger  le  rembourse- 
ment de  ladite  somme  principale  de...  fï.,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  formalité  judiciaire; 

3*  Que  le  terme  ci-<le$sus  fixé  pour  le  rembour- 
sement de  ladite  somme  principale  de...  tr.  est  sti- 
pulé en  faveur  des  sieur  et  dame  B.  seuls  ;  de  sorte 
que  les  sieur  et  dame  P.  ne  pourront,  sans  le  con- 
sentement  exprès  et  par  écrit  desdits  sieur  et 
dame  B.,  se  libérer  avant  l'expiration  des...  années 
ci-dessus  fixées; 

4°  Qu'enfin  les  sieur  et  dame  6.  pourront,  sits 
le  jugent  à  propos,  refuser  dans  tous  les  cas  le 
remboursement  de  ladite  somme  de...  fr.,  et  le 
proroger  pour  le  temps  qui  leur  conviendra,  mais 
toutefois  pas  au  delà  de...  années  à  partir  du  jour 
oii  ce  remboursement  serait  offeri,  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  celles  ci-dessus  stipulées, 
sauf  qu'à  partir  de  cette  époque  ladite  somme 
de...  fr.  ne  produira  plus  d'intérêts  qu'à  raison  de... 
p.  c.  par  an,  aussi  sans  retenue. 

A  ta  sûreté  et  garantie  de  la  présente  obligation 
en  principal  et  int<'rêts,  et  du  payementdes  frais  et 
mise  d'exécution,  s'il  y  a  lieu,  les  sieur  et  dame  P. 
afîecteDi,  obligent  et  hypothèquent  spécialement,  et 
sous  la  solidarité  susexprimée,  une  maison  sise  à..., 
dont  ils  sont  propriétaires  au  moyen  de  racquisitioD 
qu'ils  en  ont  faite  de  M...,  etc. 

Sur  laquelle  maison  les  sieur  et  dame  B.  pren- 
dront, quand  bon  leur  semblera,  toutes  inscriptions 
nécessaires,  aux  trais  des  sieur  et  dame  P. 

Déclarent,  les  sieur  et  dame  P.,  ledit  sieur  P. 
sous  les  peines  de  droit  auxquelles  il  se  soumet  : 
1"  Que  la  maison  susdésignée  est  de  valeur  au 
moins  de...  fi-.; 

2"  Qu'elle  n'est  grevée  d'aucune  hypothèque  ni 
inscription  quelconque  ; 

3"  Et  qu'ils  ne  sont  et  n'ont  jamais  été  tuteurs  ni 
curateurs. 

De  plus,  lesdits  sieur  et  dame  P.  s'obligent  soli- 
dairement à  faire  assurer  contre  l'incendie  la  maison 
ci-dessus  hypothéquée,  tant  pour  eux  que  pour 
lesdits  sieur  et  dame  B.,  prêteurs,  qui  seront  dé- 
nommés dans  ladite  assurance  comme  devant  en 
profiter  jusqu'à  concurrence  au  moins  du  capital 
et  de...  années  d'intérêts  de  la  présente  obligation 
et  ce,  pendant...  années,  à  compter  de  ce  jour; 
étant  convenu  qu'au  cas  où  les  sieur  et  dame  P., 
emprunteurs,  n  auraient  point  satisfait  à  celle  obli- 
g'-'tion  dans  quinzaine  de  ce  jour,  les  prêteurs  pour- 
ront l'obtenir  eux-mêmes,  en  vertu  des  présentes, 
de  telle  compagnie  d'assnrance  à  laquelle  lis  juge- 


Digitized  by  Google 


FOIUIDLAIRB. 


7 


ront  devoir  s'adresser,  aux  frais  desdits  siear  ot 
dame  P.  emprunteurs. 

Pour,  au  cas  de  sinistre,  profiter  lesdtts  sieur  et 
dame  B.  de  ladite  assurance,  en  conséquoice 
toucher  et  recevoir,  jusiju'è  due  concurreoce,  aux 
lieu  et  place  des  emprunteurs,  qui  en  font  à  l'avance 
tout  transport  nécessaire,  l'indemnité  qui  revien- 
drait à  ceux-ci,  laquelle  indemnité  sera  imputée 
sur  le  montant  en  principal  et  intérêts  de  ladite 
obligation  :  à  l'effetde  quoi  tout>t  notillcatinn  néces- 
saire pourra  être  Mte  par  les  préteurs  à  la  com- 
pagnie d'assurance  qui  leur  sera  désignée  par  les 
emprunteurs  avant  Pexpiration  de  la  quinzaine  de 
cejour. 

Enfin,  pour  assurer  d'autant  plus  aux  sieur  et 
dame  B.  le  remboni^ment  de  ladite  somme  prin- 
eipalede...  tr.  et  )e  payement  de  ses  intérêts, 

La  dame  P.,  autorisée  du  sieur  son  mari,  cède, 
délègue  et  transporte,  avec  toute  garantie,  aux 
sieur  et  dame  B.,  qui  l'acceptent,  pareille  somme 
de...  fr.  et  ses  intérêts,  à  prendre  et  recevoir,  avec 

Sriorité  et  préférence  ù  elle,  dans  le  montant  des 
roits,  créances,  reprises  etavantages  matrimoniaux, 
qu'elle  a  et  pourra  avoir  i  exercer  contre  le  sieur 
son  mari,  résultant,  soit  de  leur  contrat  de  mariage, 
soit  de  tous  autres  titres.  A  l'effet  de  quoi  elle  les 
met  et  subroge,  jusqu'à  due  eonearrence,  dans 
l'eOét  de  son  hypothèque  légale  contre  le  sieur  son 
mari,  mais  seulement  en  ce  qu'elle  f^ppe  sur  la 
maison  oi-dessus  hypothéquée. 

Dédare  le  sieuf  P.  tenir  ce  transport  .pour 
bien  et  dûment  s^ifié. 

Et  encore,  pour  plus  de  sûreté  de  la  présente 
obligation,  les  sinur  et  dame  P.  cèdent  et  transpor- 
tent avec  toute  garantie,  aux  sieur  et  danieB.,  qui 
l'acceptent,  pareille  somme  de...  fr.,  ensemble  les 
intérêts  qui  en  seraient  dus,  n  prendre,  par  priorité 
et  préférence  à  eux,  sur  les  sommes  qui  pourront 
leur  être  dues  par  la  Compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle contre  hncendie,  par  laquelle  ils  ont  fait  as- 
surer leur  maison  sur  une  valeur  de...  fr.,  dans  le 
cas  f)ù  cette  maison  viendrait  A  être  incendiée  en 
tout  ou  en  partie. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  partout  où  besoin 
sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur. 

Et  pour  leur  exécution,  les  parties  font  élection 
de  domirale  en  leurs  demeures  respectives  ci-dessus 
Indiquées. 
Fait  et  passé,  etc. 

ObUgation  avêc  hvpoihèqut  évenhteUe  «ir  un 
mmevbJe  vendu  à  réméré. 

Par  devant,  etc., 
Futprésent  : 

M.  P.  D.,  propriétaire,  demeurant  à.... 
Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  légi- 
timement 

A  M.  L;  B.,  propriétaire,  demeurant  i...,  i  ce 
présent  et  ce  acceptant, 

1^  somme  àc...  fr.,  pour  prêt  de  pareille  somme 
que  le  sieur  B.  lui  a  présentement  fait...  eti:ompté... 
à  la  vue  des  notaires  soussignés. 

Laquelle  somme  de...  fr.  le  sieur  D.  promet  et 
s'oblige  de  rendre  et  payer  audit  sieur  B..  etc.  (Voir 
la  formule  qui  précède;  ensuite  on  met:) 

Déclare  M.  D.  qu'il  ne  possède  quant  à  présent 
aucun  immeuble,  mais  que,  suivant  contrat  passé 
devant  M'...,  notaire  à...,  qui  en  a  gardé  la  minute, 
«tson  collègue,  le. ..,  enrefriiitré,  il  a  vendu  à  H.  J.  B. , 
propriétaire,  demeurant  a...,  sous  la  faculté  de  ré- 
mére  pendant  le  délai  de...  années,  à  partir  du  jour 
du  contrat,  une  maison,  sise  i...,  rue...,  n-..., 


moyennant...  fr.  qui  ont  été  payés,  savoir:...  fr. 
par  le  contrat  même,  qui  en  contient  quittance. 

Et  les...  de  surplus  suivant  quittance  passée  de- 
vant ledit  M*...,  et  dont  la  minute  est  en  siùte  de 
celle  du  contrat  de  vente. 

Sur  la  demanda  expresse  du  sieur  B.,  le  sieur  D. 
affecte,  oblige  et  hypothèque  spécialement  à  la  sû- 
reté de  la  présente  obligation,  en  principal  et  inté- 
rêts, |>oar  le  cas  où  il  useraitde  la  faculté  de  réméré 
dont  il  vient  d'être  parlé,  et  sans  que  cette  affecta- 
tion emporte  de  sa  part  promesse  ni  engagement  de 
i exercer j 

La  maison  située  à....  consistant,  etc. 

Sur  laquelle  maison  etsesdépendaneeslesieurB. 

K rendra,  guand  bon  lui  semblera,  une  inscription 
ypolhécaire,  dont  l'effet,  en  conséquence  ue  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus,  se  trouvera  subordonné  à 
Pévénemenl  de  l'exercice  du  réméré  de  cette  maison 
par  M.  D. 
Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Fait  et  passé»  etc. 

PBÊT. 

Contrai  de  prit  à  usage. 

Entre  les  soussignés, 
M.  J.-A.  R...,  propriétaire,  demeurant  i... 
Et  M.  F.  S...,  demeurant  à... 

A  été  fâite  la  convention  suivante  : 
M.  R...  prête  à  H.  S...,  qui  accepte,  un  cheval 
(le  désigner)  pour  s'en  ser\'ir  dans  le  voyage  qu^l 
doit  dire  à... 

M.  S...  reconnaît  que  M.  R...  lui  a  livré  ledit  che- 
val, et  s'oblige  de  le  rendre  aussitôt  son  retour  du 
voyaffe  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 
Fait  double,  à...,  le...  mil... 

(Signatures  des  parties.) 

Reconnaitsance  de  prêt  à  usage. 

Par  devant  M*,  etc.,  fut  présent 

H.  A.  L...,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  que  H.  £. 
D...,  cuUivatuur,  ùumcurant  à...,  à  ce  présent. 

Lui  a  prêté,  pour  faire  un  voyage  à...,  et  pendant 
six  SMnaines,  u  compter  d'anjourd'hul  josqn'au... 
prochain. 

Son  équipage,  composé,  l*d'un  cheval  entier, 
sous  poil  noir,  figé  de  six  ans,  de  la  taille  de..., 
etc.,  etc.  ;  S^d'un  cabriolet  à  deux  places,  suspendu 
sur  ressorts  en  C...,  garni  de  maroquin  vert,  etc.; 
2"  et  tes  harnais  du  cheval  i>our  son  attelage  au 
cabriolet,  comprenant  une  bride,  deux  guides,  un 
poitrail,  deux  traits,  etc. 

Ainsi  que  tous  ces  objets  se  comportent,  et  dont 
le  sieur  L...  aune  parfaite  connaissance  comme  les 
ayant  déjà  en  sa  possession,  s'engi^ant  à  en  Mre 
usage  en  bon  père  de  famille. 

A  cet  effet,  il  a  promis  de  veiller  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  ces  objets,  de  nourrir  le  cheval 
comme  il  convient,  de  le  faire  panser,  soigner  et 
reposer  en  temps  et  lieux  néçessaires;  de  ne  point 
le  surcbai^er  d  un  poids  de  plus  de...,  de  mainte- 
nir la  voiture  et  les  tiarnais  en  bon  état;  enOn,  de 
garantir  le  toutdes  accidents  qu'il  sera  en  son  pou- 
voir d'éviter. 

11  s'oblige  de  rendre  lo  cheval  tel  qu'il  lui  a  été 
livré,  sinon  de  pa^er  au  sieur  D...,  à  1  expiration  de 
six  semaines  h  compter  do  ce  jour,  une  somme  de 
500  fr.  à  laquelle  ce  cheval  est  estimé,  lois  mftme 
qu'il  viendrait  à  périr  sans  la  faute  du  sieur  L..., 
ou  qu'il  serait  diminué  de  valeur  par  quelque  vice 
ou  défaut  qui  lui  aérait  survenu  pendant  ce  temps. 
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A  l'égard  de  la  voiture  et  des  harnais^  s'ils  se  dé- 
tériorent par  le  seul  fait  de  l'usage  et  sans  aucune 
faute  de  la  part  du  sieur  L...,  celui-ci  ne  sera  pas 
tenu  delà  détérioration.  Cependant  il  ne  pourra  ré- 
péter du  sieur  D...  les  menues  dépenses  qu'il  aura 
faites  pour  l'entretien  de  ces  objets;  mais  si^  pour 
leur  conservation  Je  sieur  L...  était  obligé,  pendant 
le  temps  du  prêt  ci-dessus  fixé,  de  faire  quelques 
dépenses  extraordinaires,  nécessaîi-es,  et  tellement 
urgentes  qu'il  n'ait  pas  piien  prévenir  le  sieur  D.... 
celui-ci,  ainsi  qu'il  s'y  oblige,  les  lui  remboursera, 
mais  en  justifiant  de  la  nécessité  et  de  l'acquit  de 
ces  dépenses. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Contrat  de  prêt  à  intérêt 

Entre  les  soussignés, 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  S...  reconnaît  devoir  à  M.  R...,  qui  accepte,  la 
somme  de.,  pour  prât  de  pareille  somme  qu'illui 
a  fait  à  l'instant,  en  espèces  ayant  coqrs,  laquelle 
somme  H.  S...  s'oblige  de  rendre  h  H.  R...  on  mê- 
mes espèces  et  non  en  papier-monnaie  de  conven- 
tion expresse,  dans...  ans,  à  partir  de  ce  jour,  elde 
lui  en  payer  liniérêl  à  raison  de  cinq  pourceni  par 
an,  de  six  en  six  mois,  aussi  à  partir  de  ce  jour. 

M.  S...  s'interdit  expressément  la  faculté  de  pou- 
voir rembourser  avant  ladite  époque,  si  ce  n'est  du 
consentement  exprès  et  par  écrit  de  M.  R... 

Fait  double,  à. ..Je...  mit... 

(Signatures  des  parties.) 

RéqumUon  pour  cotistater  le  déni  de  justice. 

L'an  mil  huit  cent...,  et  le...,  à  la  requête  du 
sieur  J.-B.  B...,  propriétaire,  demetu^ntà...,  rue..., 
n»...,  [>our  lequel  domicile  est  élu  en  sa  demeure, 
j^ai...  (immatricule  de  l'huissier)  soussigné,  requis 
pour  la  première  fois  H...,  jugeen  ta...  chambredu 
tribunal  civil  de  première  instance  de...,  en  la  per- 
sonne de  monsieur  le  greffier  dudit  tribunal,  en 
son  greffe,  sis  au  palais  de  justice;  lequel  a  visé  le 
présent  original^  parlant  à... 

De  répondre  a  la  requête  à  lui  présentée  par  le 
requérant  à  l'elfetde. . .  (énoncer  l'objet  de  la  requête). 
A  ce  (ju'il  n'en  ignore,  et  ait  en  conséquence  à 
satisfaire  à  la  présente  réquisition,  je  lui  ai,  en  la 

Sersonne  de  monsieur  le  greffier,  en  parlant  comme 
essus,  laissé,  sous  toutes  réserves,  copie  du  pré- 
sent, dont  le  coût  est  de...  Orig. 

(Signature  de  Itinissler.) 

RENTES  VIAGÈRES. 

certificat  pour  reims  viagères;  tègataire 
universel;  testahent  public. 

Rente  viagère  de...  inscrite  au  grand-livre  de  ta 
dette pubHque...,  volume...,  h»...,  au  nom  de  A. 
B...,  né  le... 

Je  soussigné,  etc.. 

Certifie  que  M.  C.  D...,  demeurant,  etc., 
A  seul  droit  aux  arrérages  de  la  rente  ci-dessus 
désignée,  dus  et  courus  du...  passé  jusqu'au... 
époque  du  décès  de  M.  A.  B..., 

Lequel  droit  résulte,  en  faveur  de  SI.  C.  D...,  de 
sa  qualité  de  légataire  universel  de  feu  H.  A.  B..., 
et  du  legs  universel  que  celui-ci  lui  a  fait,  aux 
termes  de  son  testament  reçu  par  mol,  qui  en  ai 
minute,  le.,.,  enregistré;  auquel  legs  universel 


H .  C .  D . . .  s'est  trouvé  saisi  de  plein  (brait,  satte  aucune 
réduction  ni  limitation,  le  testateur  n'ayant  laissé  i 
son  décès  aucun  ascendant  ni  descendant  en  bveur 
desquels  la  loi  fît  des  réser\  es  (ou  aocnn  héritier  k 
réserve),  ainsi  qu'il  est  constaté  par  on  acte  de  no- 
toriété passé  en  minute  devant  moi,  le...  enr^stré. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré.  Ir  présent,  que 
M.  C.  D...  a  signé  avec  moi. 

Fait  à....  et*... 

Testament  ^o^etpke. 

Ou:  Lequel  droit  résulte,  enfaveurde  M.  C.  D..., 
de  sa  qualité  de  légataire  universel  de  M.  A.  B...^ 
suivant  son  testament  olographe,  daté  de...,  le..., 
enregistré  à...,  etc.,  signé  et  parafé  de  raonsienr  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de...,  et 
qui  m*a  été  déposé  pour  minute,  par  acte  du.. ./en- 
registré, conformément  à  l'ordonnance  demontieur 
le  président,  insérée  an  procès-verhal  de  description 
de  00  testament,  en  date  du...,  et  dont  minute  est 
au  ereCTe  du  tribunal; 

H.  C.  D...,  en  sa  qualité  de  légataire  universd, 
ayant  été  envoyé  en  possession  des  biens  composant 
le  legs  universel  à  lui  fait,  selon  ce  testament,  par 
une  ordonnance  de  monsieur  le  président  du  mâne 
inbunal,  en  date  du...,  enregistré,  attendu  que  le 
testateur  n'a  laissé  aucun  ascendant  ni  descendant, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  acte  de  notoriété  passe 
devant  moi,  qui  en  ai  minute,  le...,  enr^stré;  la 
grosse  de  laquelle  ordonnance  d'envoi  en  possession 
.m'a  été  déposée  pour  minute,  par  acte  du  jour 
d'hier. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à...,  etc. 

Legt  à  titre  vnivenel. 

Ou  :  Lequel  droit  résulte,  enfaveurde  M.C.  D...  : 
1°  de  sa  qualité  de  légataire  à  titre  nniversel  d'un 
sixième  de  tous  les  biens  mobiliers  de  H.  A.  B..., 
aux  termes  du  testament  de  celui-ci,  reçu  par  moi, 
etc.;  la  délivrance  des  legs  à  titre  universel  et 
particulier,  exprimés  auquel  testament,  a  été  con- 
sentie, aux  termes  d'un  acte  passé  devant  moi,  qui 
en  ai  minute,  le  jour  d'hier,  enregistré,  par  H.  E. 
F...,  légataire  universel  de  H.  A.  B...,  et  saisi  de 

filein  droit,  sans  aucune  réduction  ni  Umitation  du 
egs  universel  à  lui  fait  selon  ce  testament,  le  testa- 
teur n'nvant  laissé  aucun  ascendant  ni  descendant, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'inventaire,  etc.; 

î-  Et  de  l'abandon  des  arrérages  de  cette  rente 
fait  à  M.  C.  D...,  par  Taete  de  liquidatiwi  et  partage 
des  biens  de  la  succesùon  de  11.  A.  B...,  passé  de- 
vant moi,  qui  en  ai  minute,  le...,  enregUtré,  entre 
M.  C.  D...,  légataire  à  titre  universel,  et  H.  E.  F..., 
léntaire  universel. 
Fait  à...,  ce...,  etc. 

Légataire  particulier^  teitamentm^H^f  déHeranee 

judiciaire.^ 

Lequel  drpit  résulte,  en  faveur  de  M.  C.  D...,  de 
saqualitédelégataireàUtre  particulier  de  M.  A.B..., 
aux  termes  de  son  testament  mystique,  dont  l'acte 
de  souscription  a  été  dressé  par  moi,  en  présence 
de  témoins,  le...,  lequel  testament,  ouvert  parmon- 
sieur  te  président  du  tribunal  de  première  instance 
de...,  suivant  son  procès-verbal  du...,  enregistré, 
m'a  été  déposé  par  monsieur  le  président,  ainsi 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'ouverture,  tenant 
heu  d'ordonnance  et  d'aine  de  dépôt;  la  déhvranee 
des  legs  particuliers  eiqiriipéft  auquel  testamem, 
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a  été  «ir^stré  à...,  le...,  a  été  prononcée  par 
jugement  da  tribunal  de  première  instance  de...,  en 
date  du  enregistré,  rendu,  sur  la  demande  de 
H.  C.  contre  les  héritiers  de  M.  A.  B....  y  dé- 
nommés. Ce  jugement  conflrmé  :  1°  par  un  autre 
du  même  tribunal,  rendu  contradictoi rement  entre 
les  mêmes  parties,  le...,  etc.;  3°  et  par  un  arrêt 
contradictoire  de  la  cour...  de...,  du...,  enregistré, 
rendu  sur  l'apçel  interjeté  par  les  héritiers  de  H. 

A.  B...,  et  signifié  à  domicile,  par  exploit  de...,  en 
date  du...,  enregistré;  les  grosses  desquels  juge- 
ments et  arrêt  m'ont  été  déposées  pour  minutes 
avec  l'original  de  l'exploit  de  signification,  par  acte 
do...,  enregistré. 

Ces  quafîtés  d'héritier,  constatées  par  l'intitulé 
de  linvrataire,  auquel  J  ai  procédé  après  le  décès 
de,  etc. 

Fait       ce...  etc. 

EXTINCnON  DJt  RENTE  VlÀGÈRK  SUR  DEUX  TËTE-S, 
L'UNE  DBS  DEUX  PRÉDËCÊDÊES. 

Reute  4e,..  vmrite  au  grand-litre  de  la  dette  pitbli- 
ffff  viagère,  volume  ..,  n"...,  au  nom  de  A.  B..., 
né  le..., sur  sa  tête  et  sur  celle  de  C.  /)...,  sa  femme, 
née  le...,  atec  mention  qu'au  décès  du  sieur  A.B..,  sa 
femme  aurait  droit  à  uirei^e  et  aiw.  arrérages  dus. 

Je  soussigné,  etc.. 

Certifie  que  M.  J.  B.,  demeurant,  etc., 

A  seul  droit  aux  arrérages  de  la  rente  ci-dessus 
désignée^dusetcourusdu...  passé  jusqu'au...,  épo- 
que à  laquelle  H.  A.B...,  sonpère^est  décédé  a... 

Lequel  droit  résulte,  en  feveur  de  H.  J.  B .. 
fils  :  i"  de  sa  qualité  de  seul  et  unique  liérifler  de 
monsieur  son  père,  ainsi  que  cette  qualité  est  éta- 
blie, etc.  ;  3*  et  de  ce  que  Hioe  A.  B...  sa  mère  esl 
décedée  avant  monsieur  son  mari,  à...  le...;  an 
moyen  de  quoi  cette  rente  est  éteinte. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent,  que  M.  3. 

B.  ..  a  signéaveemoi. 
Fait  à...,  ce...,  etc. 

Cas  où  la  seconde  tête  n'a  pas  lajouissanre.  et  xurvit. 

Je  soussigné,  etc.. 

Certifie  que  M.  J.  B...,  etc., 

A  seul  droit  :  i  "  aux  arrérages  de  la  rente  susénon- 
cée,  dus  et  courus  du,. .  passé  jusqu'au. . époque  du 
décès  dudit  sieur  A.  B...  son  père  ;  t-  et  aux  arré- 
rages de  cette  rente  courus  depuis  cette  époque  et 
à  courir  Jusqu'au  décès  de  ladite  dame  C.  D...  sa 
mère,  veuve  de  H.  A.  B...,  d'avec  lequel  elle  était 
sëparee  quant  aux  biens,  aux  termes  de  leur  contrat 
de  mariage  passé  devant,  etc.,  et  snr  la  tête  de  la- 
qneUe  cette  rente  doit  continuer. 

Lequel  droit  résulte,  en  faveur  de  H.  J.  B..'.,  de 
sa  qualité  de  seul  héritier,  etc. 

Cas  où  la  seconde  tête  survit,  et  a  la  jouissance. 

Je  soussigné,  etc.. 
Certifie  que  dame,  etc., 

A  seul  droit  avec  jouissance  à  partir  du...,  épo- 
que du  décès  arrivé  à...,  le...^  de  M.  A.  B...,  son 
mari,  à  la  rente  ci-dessus  désignée  existant  sur  sa 
téte,  ensemble  aux  arrérages  qui  en  sont  dus  et 
courus  du...  passé  jusqu'au  même  jour,  etc. 

Lequel  droit  résulte,  en  sa  faveur,  de  la  mention 
attributive  de  jouissance  et  d'arrérages  bite  à  son 
profit  en  rinscripUon  de  la  même  rente.  . 

En  M  de  quoi,  etc. 

Fait  i...,  etc. 


•» 

PENSION  SUR  LE  TRÉSOR;  VEUVE  ET  HÉRrriERS 
Ml?fEURS, 

CertificaXjde propriété.  —  Pensioncirile  de...  inscrite 
au  registre  des  pensions,  rot....,  n"..,,  au  nom  de 
M.  A.  B...,  né  te... 

Je  soussigné,  etc.. 

Certifie  que  les  ci-après  nommés  ont  droit,  dans 
les  proportions  (jui  vont  être  exprimées,  aux  arré- 
rages de  la  pension  cl -ilessus  désignée,  dus  et  cou- 
rus du...  passé  jusqu'au...,  époque  à  laquelle  est 
arrivé  à...  le  décès  de  M.  A.  6...,  savoir  : 

1»  M"»  C.  D:..,  veuve  de  M.  A.  B...,  demeurant, 
etc.,  pour  moitié; 

2°  M.  J.  B...,  etc.,  demeurant^  eto.,  pour  un 
quart- 

3»  Et  M"'  F.  B...,  mineure,  sous  la  tutelle  de 
M.  C...,  etc.,  demeurant,  etc.,  élu  aux  fonctions  de 
tuteur  de  cette  demoiselle,  qu  il  a  acceptées,  suivant 
line  délibération  de  ses  parents  et  amis  réunis  en 
conseil  cle  famille,  sous  la  présidence  de  monsieur 
le  juge  de  paix  de...,  pour  le  dernierquart; 

Lequel  droit  résulte,  en  faveur  des  susnommés, 
savoir  : 

En  faveur  de  M"'«  A.  B...,  de  sa  qualité  de  com- 
mune en  biens  avec  monsieur  son  mari,  en  vertu  de 
la  coutume  de...,  dans  le  ressort  et  sous  l'empire 
de  laquelle  H.  et  M""'  A.  B...  se  sont  mariés  sans 
avoir  fait  aucun  contrat  dé  mariage; 

Et  en  faveur  de  M.  et  M'"  B...,  de  leur  qualité 
d'héritiers,  chacun  pour  moitié,  de  M.  A.  B...  leur 
oncle,  établie  en  l'mtitulé  de  l'inventaire  auquel 
j'ai  procédé  aprè&  le  décès  de  H.  A.  B...,  le...  et 
jours  suivants,  enregistré;  laquelle  qualité  n'a  été 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  conformé- 
ment à  la  loi,  par  monsieur  son  tuteur,  autorisé 
spécialement  dans  la  délibération  sus-énoncée,  sui- 
vant une  déclaration  Jîaite  au  greffe,  etc.  (Voir  les 
formules  qui  précèdent.) 

En  foi  de  quoi,  etc.  (On  ne  peut  établir  ici  la  non- 
jouissanee  d'aucune  autre  pension,  ce  qui,  quelque- 
fois,  se  justUfie  par  un  certificat  séparé.) 

CAUTIONNEMENT. 

Cautionnement  versé  à  la  caisse  du  trésor  par 
M.  A.  B...,  percepteur  des  contributions  à...,  pro- 
vince de...,  et  inscrit...,  à  la  date  du...,  folio... 

Je  soussigné,  etc.. 

Certifie  que  lesdraprès  nommés  ont  droit  de  re- 
cevoir, dans  les  proportions  qui  vont  être  expri- 
mées, le  capital  et  les  intérêts  du  cautionnement 
ci-dessus  indiqué,  savoir  : 

i'  M'"<-C.  D...,vcuvedusieur  A.  fi..., demeurant, 
etc.,  les  trois  quarts  du  capital  et  des  intérêts  de  ce 
cautionnement  dus  et  courus  du...  passé  et  à  cou- 
rir jusqu'au  remboursement; 

2"  Et  M,  J.B...,  demeurant,  etc.,  le  dernier  quart 
du  même  cautionnement  et  de  ses  intérêts. 

Le  droit  de  U'"'  A.  B...  résulte  en  sa  faveur,  sa-, 
voir  :  pour  moitié,  de  sa  qualité  de  commune  en 
biens  avec  feu  monsieur  son  mari,  décédé  le..., 
pour  un  quart,  de  sa  qualité  de  donataire  d'autant 
en  propriété  de  monsieur  son  mari  :  le  tout  aux  ter- 
mes de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  moi, 
notaire  soussigné,  qui  en  ai  la  minute,  le...,  etc. 

Et  en  faveur  de  H.  J.  B...,  de  sa  qualité  de  seul 
et  unique  héritier  de  H.  A.  B...  son  père,  ainsi,  etc. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à...,  etc. 

(Si  ledémntlaisseime  veuve  n'ayant  aucun  droit. 
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FORHDLAIRE. 


OU  le  mentionne  poar  ordre  en  ces  termes,  avant 
l'alinéa  :  En  foi  de  quoi,  etc.) 

Il  est  observé  que  M.  A.  B..,  était  marié  à  M""  C. 
D...,  mais  qu'ils  étaient  non  communs  -en  biens, 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  {ou  ;  mais 
que  M^''A.  B...  était  séparée  quant  aux  biens  d'avec 
monsieur  son  mari),  et  que  le  contrat  de  mariage 
n'attribue  aucun  droit  à  cette  dame  dans  b  succes- 
sion de  celui-ci. 

Continuation  de  rente  viagère  mr  vue  tête,  avec 
réduction  au  bout  d'un  certain  temps,  et  contenant 
r.laute  de  conversion  en  un  capital  exigible,  à  défaut 
de  payement  des  arrérage». 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

M.  F.  C...,propriétaire,etM""^  CD...  son  épouse, 
qnll  autorise  àleffetdes  présentes,  demeurantà... 

Lesquels  ont,  jiîir  ces  présentes,  créé  et  con- 
stitué. 

Au  profit  de  H.  J.  A.  B...,  entrepre^ear  de  me- 
naiserie,  demeurant  k...,  à  ce  présent  et  ce  ac- 
ceptant. 

Une  rente  annuelle  et  viagère  de...,  réductible 
à...  de  môme  rente  dans  neuf  ans,  à  partir  du... 

f)résent  mois,  le  tout  franc  et  exempt  à  toujours  de 
a  retenue  des  impositions  et  contributions  pré- 
senteset  futures,  souaquelque  di'nominaiion  qu'elles 
puissent  ôtre  établies;  laquelle  rente  M.  et  M  "  C... 
s'obligent  solidairement  l'un  pour  l'autre,  un  d'eux 
seul  pour' le  tout,  sans  drv  isiou  ni  discussion,  de 
payer  et  servir  exactement  au  sieur  B...,  en  sa  de- 
meure à...,  de  trois  en  trois  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  d'abord  pendant  neuf  années  sur  le  pied  de..., 
ensuite  à  partir  de  l'expiration  de  r«  temps  sur  le 
pied  de...  seulement,  sur  la  tôte  et  pendant  la  vie, 
et  jusqu'au  jour  du  décès  de  M.  B...,  lors  duquel 
décès  cette  rente  sera  entièrement  éteinte  au  profit 
de  M.  et  H*"'  C...,  ou  de  leurs  représentants  qui 
auront  droit  au  trimestre  de  cette  rente  dans  lequel 
le  décès  du  rentier  arrivera. 

Il  est  expressément  convenu  et  stipulé  :  1"  que 
les  arrérages  de  cette  rente  viagère  ne  pourront  se 
payer  qu'en  espèces  d'or  et  d'argent,  etc.; 

2"  Que  W.  B...  sera  dispensé  de  fournir  un  certi- 
ficat de  vie  pour  toucher  les  arrérages  de  sa  rente 
tant  qu'il  demeurera  à...,  attendu  la  facilité  que  ses 
débiteurs  auront  de  s'assurer  de  son  existence  en 
lui  payant  sa  rente; 

3"  Qu'en  cas  de  relard  de  payement  des  arrérages 
de  ladite  rente  viagère,  à  quelque  époque  que  ce 
retard  ail  lieu,  M.  U...aura  fedroitdelaireconvertir 
cette  rente  en  un  capital  exigible  de...,  somme 
fournie  pour  le  prix  do  présente  constitution,  en 
remplissant  les  formalités  ci-après,  savoir  : 

Si,  à  l'échéance  d'un  terme  de  sa  rente,  H.  B... 
n'en  estpas  payé  exactement  dans  les  dix  jours,  il 

Sourra  faire  faire  à  ses  débiteurs  un  commandement 
e  payer,  et  exercer  d'ailleurs  telles  poursuites  qu'il 
avisera. 

Si  ce  commandement  et  les  autres  poursuites, 
s'il  en  a  été  fait,  restent  infructueux  pendant  plus 
(le  six  semaines,  alors  M.  B...  pourra  faire  opérer 
ta  conversion  de  la  rente  viagère  en  un  capital  exi- 
gible, sur-le-champ,  de  la  somme  de...,  par  le  seul 
fait  d'un  actoexti  ajudiciaire  signifié  à  ses  débiteurs, 
portant  la  déclaration  de  sa  volonté  à  cet  égard,  et 
commandement  de  payer  dans  les  dix  jours,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  remplir  aucune  autre  formalité, 
ni  de  la  faire  ordonner  en  justice,  en  sorte  que  le 
retard  de  payer  s'étanl  prolongé  au  delà  des  dix 
Jours,  suivant  le  second  commandement  dont  il 


vient  d'être  parlé,  ta  conversion  sera  irrévocable- 
ment opérée; 

Et  tous  les  arrérages  payés  et  échus  jusqu'au 
jour  de  ladite  conversion  seraient  acquis  à  M.  B. ., 
a  titre  d'indemnité  et  dommages-interôls,  à  cause 
du  retard  que  ses  débiteurs  lui  auraient  fait  éprou- 
ver, sans  que  ceux-ci  puissent  en  exiger  aucune 
réduction  ni  diminution,  sous  quelque  prétexte  qw 
ce  soit. 

Toutes  ces  conditions  sont  de  rigueur  et  ne  potfr- 
ront  point  ôire  réputées  comminatoires,  M.  et  M"* 
C...  reconnaissant  que  ce  n'est  que  sous  la  foi  de 
leur  exé(;ution  et  du  payement  exact  des  arrérages 
de  ladite  rente  viagère  que  M.  B...  leur  a  remis... 
pour  le  prix  de  la  présente  constitution. 

Il  est  encore  expressément  convenu,  comme  con- 
dition essentielle,  que  toutes  inscriptions  qui  aunn» 
pu  être  prises  pour  sûreté  de  la  rente  constituée 
par  ces  présentes  demeureront  nulles  et  sans  effet 

Sar  le  fait  du  décès  du  sieur  B.. . ,  et  que,  par  suite 
e  cette  convention,  M.  le  consenateur  des  hypo- 
thèques de...  sera  autorisé  à  radier  ces  inscriptions 
sur  la  seule  représentation  de  l'acte  de  décès  dudit 
sieur  B...;  en  opérant  laquelle  radiation,  ce  coih 
servateur  sera  et  demeurera  bien  et  \'alab1enieDt 
déchargé  de  ces  inscriptions. 

A  la  sûreté  et  garantie  de  ladite  rente  viagère,  et 
dt)  l'exécution  des  clauses  et  conditions  des  pré- 
sentes, M.  et  m™*  c...  aiïectent,  obligent  et  hypo- 
thèquent spécialement  une  maison,  bâtiniènts, 
jardins  et  oépendances,  te  tout  situé  à...,  arron- 
dissement de...  province  de... 

Cette  propriété  appartient  à  M.  et  M»'  C...  au 
moyen  de  l  acquisition  qu'ils  en  ont  faite  de  M..., 
etc... 

(Etablir  ici  la  propriété  de  limmeuble  comioe 
dans  les  contrats  de  vente.) 

M.  et  Ml»*  C...  s'obligent,  de  CMidition  essentielle 
des  présentes,  de  faire  assurer  contre  l'incendie, 
dans  le  plus  bref  délai,  la  maison  ci-dessus  hypo- 
théquée, et  de  continuer  cette  assurance  i>endant 
toute  la  vie  de  M.  B...,  auquel' ils  en  justifieront 
le...'  prochain,  ainsi  qu'à  chaque  terme  de  paye- 
ment, et  ce,  atin  d'assurer  en  tout  événement  à  ce 
dernier  le  sen  ice  exact  de  sa  rente. 

DéiïlareniM.  et  Mn>«C...  :  l^qu'ilsne  sont  tuteurs 
ni  curateurs  de  qui  que  ce  soit,  et  ne  doivent  aucun 
compte  pour  gestions  de  cette  nature  ; 

2"  Que  l'immeuble  ci-dessus  hypothéqué  n'est 
grevé  que  de  l'hypothèque  légale  de  madame  C... 
contre  son  mari,  qui  ne  passera  qu'après  la  rente 
viagère  de  M.  B...,  au  moyen  de  la  subrogation  ci- 
après  opérée  à  son  profit." 

Pour  plus  de  sûreté,  madame  C...,  spécialement 
autorisée  du  sieur  son  mari,  cède  et  transporte 
audit  sieur  B...,  ce  acceptant,  les  droits,  reprises  et 
créances,  à  tous  titres  qu'elle  a  et  pourra  «voir  A 
exercer  contre  ledit  sieur  son  mari,  et  subroge  le 
sieur  B...,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale, 
avec  toute  propriété  et  préférence  à  elle-même,  le 
tout  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme 
nécessaire  au  senice  delà  rente  viagère. 

Lequel  transport  est  accepté  parlé  sieur  C... 
afin  d'opérer  saisine. 

Et,  pour  d'autant  pïos  de  sûreté,  M.  ri  M»*  C... 
cèdent  et  transportent  audit  sieur  B...,  ce  accep- 
tant, les  droits,  créances  et  indemnités  qui  pourront 
résulter  de  l'assurance  de  laditi'  maison  contre  Tin- 
cendie,  le  tout  jusqu'à  la  concurrence  nécessaire 
poiii  assurer  les  payement  et  service  exacts  de  I» 
même  rente  viagère. 

La  présente  constitution  est  faite  moyennant  la 
somme  de...,  que  M.  etN-""  C...  reconnauaeut  avoir 
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FORMULAIRE. 


SrésentâDient  reçue  de  M.  B...,  en  espèces  d'or  et 
'aident  ayant  cours,  comptées  et  réellement  déli- 
vrées i  la  vue  des  notaires  soussignés. 
Dont  quittance. 

Il  est  convenu  qu'il  sera  pris  inscription  pour  un 
capital  de...,  réductible  dans  neuf  ans  du...  du  pré- 
sent mois  à... 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties . 
élisent  domicile  en  leurs  demeures  respectives  sus- 
désignées,  auxquels  lieux  elles  consentent  que  tous 
actes  soient  visiblement  signifiés,  nonobstant  ab- 
sence ou  changement  de  demeure. 

Fait  et  passé,  etc. 

ConttitutioH  $wr  plusieurs  têtes  et  accroissetnent 
successif. 

Par  devant,  etc.,  ■ 
Purent  présents  : 

M.  A.  D...,  propriétaire,  et  dame  A.  L...  son 
épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes,  de- 
meurant à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  créé  et  eon- 
stltaé. 

An  profit  de:  je  M.  G.L...,  né  à...,  le...,  demeu- 
rant à...;  2°  H.  F.  T...,  né  a....  le...,  demeurant 
à...;  3°  et  H.  G.  L...,  né  à...,  le...,  tous  trois  h  ce 
présents  et  acceptant, 

Une  rente  anquelle  et  viagère  de...,  ^nche  et 
exempte  à  toqjours  de  la  retenue  des  impositions 
et  contributions  présentes  et  futures,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  puissent  être  établies,  que 
M.  et  M">«D...promettentei  s'obligent  solidairement 
entre  eux,  sans  division,  ni  discussion,  desenir 
et  payer  exactement  à  MM.  L...,  T...  et  t...,  en  la 
demeure  et  sur  la  quittance  de  l'un  d'eux,  auquel 
les  autres  donnent  pouvoir  -de  recevoir,  en  deux 
termes  par  année,  de  six  en  six  mois,  à  partir  de 
ce  jour;  le  premierdesquels  écherra  et  le  payement 
s'en  effectuera  le...,  le  second  te...,  et  ainsi  de  suite 
de  six  en  six  mois  pendant  la  vie  et  jusqu'au  jour 
dQ  décès  du  survivant  des  sieurs  L...,  T...  et  L..., 
sans  aucune  réduction,  au  décès  des  prémourants, 
mais  au  contraire  avec  accroissement  successif  de 
leurs  portions  et  des  arrérages  dus  à  l'époque  de 
leur  décès  au  profit  des  sun  ivants. 

Pour  jouir  de  celte  rente  de...,  d'abord  par  MM. 
L....  T.. .et L..., chacun  partiers, ensuite, au dé>îès 
de  1  un  d'eux,  par  les  survivants,  chacun  par  moitié, 
avec  droit  à  tous  arrérages  échus  à  l'époque  du 
décès  du  prémoorant,  et  enfin  par  le  survivant  des 
.trois  en  totalité,  avec  droit  aux  arrérages  qui  pour- 
raient dtre  dus  et  échus  aux  décès  des  deux  çré- 
roonrants,  te  tout  de  telle  sorte  que  les  héritiers 
des  deux  prémourants  n'auront  rien  à  prétendre 
aux  arréragesdeiaditerente,qui  demeurera  éteinte 
«t  amortie  îorsdn  décès  du  survivant  des  tnus  sus- 
nommés, au  proSt  des  sieur  et  dame  D...;  avec 
stipnlation  que  ces  derniers  seront  libérés,  par  le 
fait  do  décès  du  sarvivant,  des  arrérages  du  semestre 
de  ladite  rente  dans  lequel  ce  décès  arrivera. 

A  la  sûreté  de  la  dite  rente,  H.  et  U'^  D...  affec- 
tent, obligent  et  hypothèquent  spécialement,  etc. 

(Voir  la  formule  précédente») 

La  présente  constitution  est  faite  sur  le  pied  de... 
p.  c,  moyennant  la  somme  de...  que  M.  et  M"'«  D... 
reconnaissent  avoir  reçue  ce  jourd'hui  de  MM.  L... 
T...  et  L...,  en  espèces  d'or  etd'argent  ayant  cours, 

Dont  quittance. 
Pour  l'exécution  dos  présentes,  ptr. 


ConttitvUon  $vr  deux  têtes,  arec  réversion  partiellf 
de  l'une  sur  l'autre. 

Par  devant,  etc., 
Fut  présent: 

M.  J.-C.  R...,  dentiste,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  créd  et  constitué 

Au  profit  de  madame  R.  D...,  veuve  de  M.  P.  T.... 
ingénieur,  demeurant  à...,  née  à...,  le...,  à  ce  pré- 
sente et  ce  acceptant  tant  pour  elle  que  pour  la  per- 
sonne ci-après  nommée,  qui  aura  droit  à  ta  survi- 
vance de  la  manière  ci-après  expliquée  : 

Une  rente  annuelle  et  viagère  do....,  sur  la  téteet 

Bcndant  ta  vie  tant  de  la  dame  veuve  T...  que  de 
[.  A.-A.  D...,  son  neveu,  commis  marcjiand,  de- 
meurant à...,  né  à...,  te... 

Pour  en  jouir  d'abord  par  M""*  veuve  T...,  sa  vie 
durant,  et  ensuite  par  ledit  sieur  D...,  son  neveu, 
sur  la  téte  duquel  celte  rente  sera  réversible  pour... 
seulement,  à  partir  du  décès  de  madame  sa  tante, 
avec  stipulation  qu'il  aura  droit  à  tous  les  arrérages 
dus  et  échus  à  l'époque  du  décès  de  cette  dernière. 

N.  R...  s'oblige  de  payer  cette  rente  en  quatre 
termes  et  payements  égaux  chaque  année,  le  pre- 
mier desquels  écherra  et  se  fera  le...,  te  second 
le...,  et  ainsi  successivement  de  troisen  trois  mois, 
savoir:  sur  le  pied  de...  pendant  la  vie  et  jusqu'au 
jour  du  décès  de  M"""  veuve  T...,  et  sur  le  pied 
de...  seulement,  à  partir  du  décès  de  ladite  dame 
T... .  sur  ta  tète,  pendant  la  vie  et  jusqu'au  jour  du 
décos  dudU  sieur  D...,  époque  à  laquelle  ladite  rente 
sera  entièrement  éteinte  etamortie  au  profit  du  sieur 
R...,  et  l'immeuble  par  lui  ci-après  hypothéqué  en 
sera  libre  et  affranchi. 

Cette  rente  sera  exempte  à  toujours  de  la  retenue 
des  impositionset  contributions  présentes  et  futures, 
sous  quelque  dénomination  qu  elles  puissent  être 
établies. 

A  la  sûreté  et  garantie  de  ladite  rente  viagère, 
M.  R...  affecte, -oblige  et  hypothèque,  elc. 

(Voir  les  formules  précédentes.) 

La  présente  constitution  est  faite  sur  le  pied  de... 
p.  c.  moyennant  la  somme  de...  que  M.  R...  recon- 
naît avoir  reçue  de  M™''  veuve  F...,  en  espèces,  etc. 

(Voir  les  fonnules  précédentes.) 

A4i**dication  de  rente. 

L'an...,  le... 

Est  comparu  devant  H»...,  etc., 
M.  A... 

Lequel  a  dit  qu'il  est  dans  l'intention  de  vendre, 

Bar  adjudication,  le...,  heure  de...,  en  l'étude  de 
I'...,  notaire  soussigné^  une  rente  perpétuelle  de..., 
qui  lui  estduepar  les  sieur...  eldame...,  de  la  ma- 
nière ci-apiès  expliquée,  et  il  a  requis  ledit  M'..., 
notaire,  d  établir,  etc. 

Détails  relatifs  à  cette  rente. 

Une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de...  au  prin- 
cipal de...,  franche,  et  exempte  de  la  retenue  de 
toules  contributions  publiques,  et  payable  annuel- 
lement le...,  constituée  originairement  par  le  sieur 
R....  an- profit  du  sieur  C...,  aux  termes  d'un  contrat 
passé  devant  M^..,  notaire  à...,  le...,  enregistré, 
et  depuis  reconnue  par  trois  titres  nouvels,  passés, 
le  premier,  dev.int  M'...,  notaire  à...,  le...,  par 
M.  D...,  et  le  dernier,  devant  M^..,  notaire  à..., 
le...,  par  M.  E...,  débiteur  actuel. 

Cette  rente  appartient  au  vendeur  au  moyen  du 
transport  qui  lui  en  a  été  fait  suivant  un  acte  pas.<té 
devant  M*...,  notaire  à.:.,  le...,  par  le  sieurF...  ' 


Digitized  by  Google 


FORMULAIRE. 


Ce  dernier  en  était  propriétaire  comme  cession- 
nalre  dudit  sieurC...,  créancier  originaire,  suivant 
acte  passé  devant  M'...,  notaire  à...,  le...,  enregis- 
tré,signifié  audit  sieur  E...,  par  exploit  de... ^  huis- 
sier à...,  du...,  enregistré. 

Le  rang  et  la  conservation  de  l'ti^'pothèqne  spé- 
cialement attachée  à  ta  rente  dont  il  s'agit,  d'après 
le  titre  constitutif  de  ladite  rente,  ont  été  assurés  par 
inscriptions  hypothécaires  formées  au  hureau  des 
hypothèques  de... 

La  première,  le...,  vol...,  n»...,  au  profit  de 
M.  C...,  contre  M.  B...; 

La  deuxième,  le...,  vol...,  n"...,  au  profit  de 
H.  F...,  contre  M.  D...,  etc.,  etc. 

Charge»  et  eonditioas  de  fadjndicatim. 

1"  Le  vendeur  ne  demeurera  soumis  envers  l'ad- 
judicataire qu'à  la  -seule  garantie  des  faits  et  pro- 
messes, c'est-à-dire  que  la  rente  loi  appartient,  etc. 

Adjudication . 

(Voir  les  formules  précédentes.) 

Titre  nouvel  d'une  rente  pet-pétueUe  pour  empêrht^r 
la  presrripHon  trentenaire. 

Par  devant  M-...,  etc.. 
Fut  présent  : 

M.  V.  D  propriétaire,  et  dame  C.  L...  son 
épouse,  qu'il  autonsc  à  l'effet  des  présentes,  demeu- 
rant à...,  d'une  part; 

Ct  madame  A.  F...,  veuve  d"*A.  B...,  ancien  né- 
gociant, demeurant  à...,  d'autre  part. 

Lesquels,  pour  préparer  un  tiûre  nouvel  qui  fera 
l'objet  des  présentes,  ont  exposé  ce  qui  suit. 

Par  contrat  passé  devant  M'...  et  son  collègue, 
notaires  à...,  le...,  M.  P.  L...  et  dame  C.  B...  son 
épouse,  de  lui  autorisée,  ont  créé  et  constitué  au 
profit  de  F.  B...  de  rente  annuelle' et  perpétuelle, 
exempte  de  toutes  retenues,  au  principal  de..., 
somme  que  H.  el  madame  L...  ont  reconnu  avoir 
rerue  de  M.  B...  pour  le  prix  de  cette  constitution. 

M.  et  madame  L...  se  sont  ohligés  solidairement 
de  servir  et  payer  exactement  cette  rente  à  M.  B..., 
en  sa  demeure  à...,  en  deux  portions  égales  par 
chaque  année,  de  six  mois  en  six  mois  dont  le  pre- 
mier terme  a  été  stipulé  exigible  le...,  pour  la  por- 
tion de  temps  alors  échue;  le  second,  pour  six  mois 
entiers,  le...,  pour  ensuite  ainsi  continuer  de  six 
mois  en  six  mois. 

Par  le  môme  contrat,  M.  et  madame  L...  ont 
hypothéqué  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
lors  présents  et  à  venir,  et  notamment  une  maison 
avec  jardin  et  dépendances,  le  tout  situé  à...  ; 

Et  ils  ont  déclaré  que  les...,  prix  de  cette  con- 
stitution étaient  destinés  à  payer,  avec  d'autres 
deniers  qui  leur  étaient  personnels,  les...  formant 
l>^  prix  principal  moyennant  lequel  ifs  s'étaient  ren- 
dus adjudicataires  desdits  maison,  jardin  et  dépen- 
dances, par  jugement  de  l'audience  des  criées  du 
irihunal  de  première  instance  de...,  en  date  du..., 
intervenu  par  suite  de  la  licitation  poursuivie  entre 
les  héritiers  des  sieur  et  dame  B... 

En  eCtet,  cet  emploi  a  été  effectué,  et  M.  B...  a 
été  subrogé  aux  droits,  actions,  privilège  et  hypo- 
thèque desdits  héritiers  B...,  ainsi  qu'il  résulte  à  un 
acte  passé  en  minute  devant  H'...  et  son  collègue, 
notaires  le...,  contenant  ouittance  de  la  totalité 
An  prix  de  l'adjudication  sus-énoncée,  tant  en  prin- 
eipu  qu*lntérôts. 

Ce  privil^  est  conservé  par  diverses  inscrip- 


tions prises  au  bureau  des  hypothëoues  de...:  la 
première,  le...;  \ol....,  n"...,  au  profit  dudit  sieur 
F.  B...,  contre  les  sieur  et  dameL...;  la  seconde^ 
en  renouvellement  de  la  précédente,  le...,  vol...., 
n"...,-  au  profit  de...,  etc. 

H.  et  madame  D...  sont  aujourd'hui  tenus  du 
payement  de  cette  rente,  du  chef  de  celte  dame,  en 
qualité  de  seule  héritière  des  sieur  et  dame  D..., 
ses  père  et  mère,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'in- 
titulé des  invenlaires  faits,  savon*,  après  le  décès  du 
père^  arrivé  à...,  le...,  par  M'...  et  son  collègue, 
notaires  à...,  en  date,  au  commencement  du...,  et 
après  le  décès  delà  mère,  arrivé  à...,  le...,  par 
ledit  H-...  et  son  collègue,  en  date,  au  commence- 
ment du... 

(S'il  s'était  opéré  un  plus  grand  nombre  de  muta- 
tions, il  faudrait  les  énoncer  toutes  par  ordre  chro- 
nologique.) 

Madame  B... a  droilà  la  totalité  de  la  môme  rente, 
tant  en  qualité  d'héritière,  pour  an  quart,  du  sieur 
F...,  son  père,  décédé  à...,  le....  qu'au  moyen  de 
l'abandonnenient  qui  lui  en  a  é>e  fait  par  l'acte  de 
liquidation  et  partage  de  sa  succession,  el  de  la 
communauté  d'entre  lui  et  Hi°«  L...,  son  épouse, 
alors  sa  veuve,  passé  entre  celte  dernière  et  les  en- 
fants et  héritiers  dudit  sieurF...,  devant  M''..,  et  son 
collègue,  notaires  à...,  le... 

Quant  au  sieur  F...,  il  était  propriétaire  de  ladite 
rente,  au  moyen  du  transport  qui  lui  en  a  été  fait 
par  le  sieur*B...>  aux  termes  d'un  acte  passé  en 
minute  devant  H'...  et  son  collègue,  notaires  à.... 
-le... 

(On  doit  séparer,  autant  qu'on  le  peut,  les  faits 
concernant  les  déhiteurs  de  ceux  qui  concernent 
les  créanciers.) 

Les  choses  en  cet  étîit,  madame  veuve  B...  a 
requis,  pour  interrompre  la  prescription,  qu'il  lu! 
fût  passe  titre  nouvel  de  ladite  rente. 

En  conséquence,  lesdits  sieur  et  dame  D...,  cette 
dernière  personnellement,  en  sa  qualité  d'unique 
héritière  dudit  sieur  son  père,  et  ledit  sieur  D... 
seulement  comme  chef  de  la  communauté  d'entre 
lui  ct  la  dame  son  épouse,  et  seulement  tant  que 
durera  celte  communauté,  se  sont,  par  ces  pré- 
sentes, reconnus  débiteurs  envers  ladite  daow  veuve 
F...,  ce  acceptant,  de  ladite  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de...,  au  principal  de.. ..exempte  de  retenue 
payable  en  deux  termes  ^aux,  de  six  mois  en  six. 
mois,  les. .  ct...  de  chaque  année,  le  tout  de  la  ma- 
nière et  ainsi  qu'il  est  stipulé  au  contrat  originaire 
ci-dessus  daté  ct  énoncé. 

A  la  garantie  de  laquelle  rente  de...,  en  principal 
et  arrérages,  les  immeubles  d^^endants  des  succès-, 
sions  desdits  sieur  et  dame  L...,  et  notamment  la 
maison,  avec  jardin  et  dépendances^  situés  à..., 
continuent  de  demeurer  affectés,  obligés  et  hypo- 
théqués, sans  aucune  novation  ni  dérogation, 'ma- 
dame B...  serésenant  expressément  tous  ses  droits 
et  actions,  ainsi  que  te  privilège  de  la  distinction 
des  patrimoines. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties 
élisent  domicile,  savoir,  etc. 

Fait  et  passé,  etc 

Titre  nouvel  par  plusieurs  héritiers. 

Par  devant,  etc., 
Furentprésents  : 
M.  P.  Tf..., avocat; 

N.  C,  T...,  avoué  près  le  tribunal  civil  de...  ; 

H.  A.  T..,,  propriétaire. 

Et  M.  A,  T,..f  juge  au  tribonal  elvft  de,.., 
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Demeurant  tous  à...,  débiteurs  de  la  rente  ci-  I 
après  énoncée,  d'une  part;  ! 

Et  madame  J.  G...,  veuve  de  C.  D. médecin,  I 
demeurant  à...,  créancière  de  ladite  rente,  d'antre 
part; 

Lesquels,  pour  préparer  un  titre  nouvel  qui  fera 
robiet  des  présentes,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

(Voir  la  formule  précédente.) 

Dans  cet  étnt,  et  afln  d'interrompre  la  prescvip-  i 
tion,  madame  veuve  D...  a  requis  qu'il  lui  fût  passé  \ 
titre  nouvel  de  la  rente  sus-enoncée,  par  les  héri- 
tiers T... 

En  conséqueuc«,  lesdits  sieursT...,euleui's  dites 
qualités,  se  sont.  |râr  ces  présentes,  reconnus  débi- 
teurs personnellement,  chacun  pour  tm  quart,  et 
solidairement  ponr  le  tout,  par  hypothèque  sur  les 
biens  immeubles  qui  y  étaient  affectés  dans  la  suc- 
cession dudit  sieur  leur  père,  envers  ladite  dame 
veuve  D...,  ce  acceptant,  de  ladite  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de...,  au  principal  do...,  exempte  de 
retenue,  payalile,  en  deux  portions  égales,  chaque 
année,  les...  et...,  laquelle  rente  ils  s'obligent  de 
payer  et  continuera  ladite  dame  veuve  D...,  chacun 
dans  les  proportions  susdites,  et  sous  la  solidarité 
exprimée  ci-dessus,  quant  à  l'hypothèque,  le  tout 
dans  les  termes  et  de  la  manièri>  stipulés  au  contrat 
originaire  dudit  jour. 

A  la  garantie  de  ladite  rente  de...,  en  principal 
et  arrérages,  les  immeubles  dépendants  de  la  sur- 
cession d  udit  sieur  T. . . ,  et  qui  y  étaient  hypothéqués, 
notamment  la  ferme  de...,  continuent  de  demeurer 
obligés  et  hypothéqués  sans  aucune  novation  ni 
dérogation,  Jadite  dame  veuve  D...  se  résen'anl 
expressément  tous  ses  droits  et  bjjjothèques,  ainsi 
gue  le  pri\ilége  de  la  distinction  des  intrimoines,  | 
à  l'effet  de  quoi  les  diverses  inscriptions  prises, 
savoir,  le...  (enoncerlesinscrïpUons),  conserveront 
leur  plein  et  entier  effet. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Titre  nouvel  ou  reconmistiitice  d'h'jitûthèque  jfur  un 
tiers  détenleur  ^immeubif  auprofit  d'un  créancier 
étvne  rente  viagère. 

(Ce  titre  nouvel  a  pour  but  d'interrompre  la  pres- 
tiiiption  qui  a  lieu  par  dix  ans  entre  présents,  et 
vingt  ans  entre  absents.) 

Par  devant,  etc.. 

Fut  présent 

M.  A.  D...,  négociant,  demeuraul  à... 
Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  et  l'econuu 
que,  comme  délenteur  d'une  maison,  jardin  et  dé- 

r nuances,  sis  à...,  dont  il  a  fait  l'acquisition  de 
L...,  par  contrat  passé  en  raiimte  devant  M'  ...el 
son  collègue,  notaires  à...,  le.... 

Il  est  tenu  hypothécairement  sur  ledit  immeuble 
envers  M.  T.  L...,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce 
présent  et  acceptant,  d'une  rente  annuelle  et  via- 
gère de...,  exempte  de  toute  retenue,  payable  en 
quatre  portions  égaies,  les...  de  chaque  année,  et 
constituée  à  son  profit  par  le  sieur  L. . avec  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  ci-dessus  indiqué,  le  tout 
suivant  coniFat  passé  en  minute  devant  H'...,  notaire 
à...,  et  son  collègue,  le...  dûment  enregistré. 

Laîuelle  hypothèque  a  été  inscrite  au  bureau 
de...,  le...,  vol...,  n°...;  et  renouvellement  de  l'in- 
scription en  a  été  fait  au  même  bureau  le..., 
vol....,  n"... 

Consentant  H.  D...  que  ladite  hypothèque  con* 
linue  d'avoir  effet  contra  lai. c-ommc  tiers  détenteur, 
lent  que  sa  cause  subsistera  contre  M.  J  sou 


vendeui',  et  que  mention  de  ce  consentement  soit 
faite  o(i  besoin  sera. 

(Sur  certaines  réserves  qui  {leuvent  être  foites  en 
pareille  circonstance  par  le  tiers  détenteur,  V.  la 
formule  \""  Déclaration  d'hypothèque.) 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

UEnriFirAT  de  vie. 
Vmr  renies  sur  particuliers. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M<".,.,  etc., 

M.  A.  B...,  propriétaire,  demeurant  à...,  etc., 

Né  à...,  province  de...,  le...,  etc. 

Lequel  a  requis  les  notaires  soussignés  (ou:  le 
notaire  soussigné,  en  présence  des  témoins  ci-après 
nommés)  de  lui  donner  acte  de  son  existence  et  de 
sa  comparution  devant  eux  ;  ce  qui  lui  a  été  octroyé 
pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à..., etc.,  le...,  etc. 

Pour  le  même  objet,  mais  s'il  s'agit  d'un  enfant. 

Aujourd'hui  est  comparu  devaut  H*^...,  etc., 

M.  A.  6...,  demeurant  à...,  etc., 

Leauel  a  présenté  aux  notaires  soussignés  H.  J. 
6...,  fils  mineur  de  lui  et  de  feue  dame...  son  épouse, 
né  à...,  le...,  demeurant  avec  monsieur  son  père, 
et  les  a  requis  de  lui  délivrer  acte  de  l'existence  de 
son  Als  et  de  sa  présentation  devant  eux,  ce  qui  a 
été  octrové  à  l'instant  à  M.  A.  B..,  père. 

Ou:  «  M., etc., 

«  Tuteur  de  J.  B...,  son  neveu,  fils  mineur  de 
G.  B  ...^et  de  C.  D...,  son  épouse,  tous  deux  décédé; 
qualité  de  tuteur  qui  lui  a  été  déférée  par  le  con- 
seil de  famille  des  parents  et  amis  de  ce  mineur, 
réunis  sous  la  présidence  de  H.  le  juge  de  paix  du 
canton  de...,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
en  date  du.... 

«  Lequel  a  présenté  aux  notaires  soussignés  le 
siuur  J.  H...  et  les  a  requis  de  lui  donner  acte  de 
l'existence  de  son  pupille  et  de  sa  présentation, 
etc.  » 

Fait  à...,  etc. 

Lecture  faite,  M.  A.  B...  père  a  signé  avec  les  no- 
Utires;  M.  J.  B...  flis  a  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce 
inteiitellé. 

Powr-les  caisses  partiealières  et  tmlines. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M'...,  etc., 

Né  à...,  le.... 

Et  sur  la  tête  duquel  existe  une  action  (ou:  des 
actions  de  la  caisse^'épargue  dite...),  etc. 
,  Lequel  a  requis  les  notaires  (ou  :  le  notaire,  en 
présence  des  témoins  ci-après  nommés)  de  lui  don- 
ner acte  de  son  existence  et  de  sa  comparution 
pour  être  produit  à  la  caisse  d'épargne...;  ce  qui 
lui  a  été  octroyé. 

Faiti...,  etc. 

Déclaralio»  au  profit  d'm  tiers. 

Devant  H''...  est  comparu...,  etc., 
M.  A...,  demeurant  à.... 

Lequel  déclare  qu'il  ne  prétend  rien  en  la  rente 
de...,  au  principal  de...,  constituée  àson  profit  par 
le  sieur  B...  et  la  dame...  sa  femme,  solidairement, 
par  contrat  passé  devant  H'...,  l'un  des  notaires 
soussignés,  cejourd'hui...,  enregistré...;  mais  que 
cette  rente  en  principal  et  arrérages  appartient  au 
sieur  G . . . ,  à  ce  présent  et  acceptant,  demeurant  4.. . , 
quia  fourni  de  ses  deniers  ladite  somme  de...,  et 
auquel  il  n'a  fait  que  prêter  son  nom  potir  l'accep- 
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tatioD  de  ce  contrat,  consentant  qu'il  jouisse,  fasse 
et  dispose  de  cettu  rente,  tant  en  principal  qu'arré- 
rages, comme  de  choses  lui  appartenant,  lui  en  fai- 
saiit  toute  cession  ei  transport^  sans  garantie^  con- 
seutajit  que  ta  grosse  4udtt  contrat  soit  remise  au 
sieur  C...,  et  que  niention  du  tout  soit  faite  sur 
toutes  pièces  et  registres  par  tous  notaires  et  con- 
servateurs de  ce  requis. 
Fait  f-t  passé,  etc. 

DOT.  . 

QtliTTANCK  ET  RECONNAISSANCE  n£  DOT. 

Quittance  d'une  somme  remise  par  les  père  et  mère,  à 
litre  de  dot,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  eonstUuHon. 

En  présence  de  M',  etc., 

H.  S.  F.,  cultivateur,  et  daine  D.  L..  son  épouse, 
qu'il  autorise  à  TefTet  des  présentes,  demeurant  en- 
semble à... 

Ont  reconnu  avoir  .présentement  reçu  {ou  bien 
avoir  reçu  dès  le...,  ou  la  veille  de  leur  mariage,)  en 
espèces  d'or  et  d'argent  ayant  cours  de  monnaie, 
comptées  et  délivrées, 

De  M.  L.  L.,  propriétaire,  et  de  dame  S,  N.,  son 
épouse,  père  et  mère  de  la  dame  F.,  demeurant  à..., 
à  ce  présents, 

La  somme  de...  à  litre  de  dot  pour  la  dame  F. 

Oe  laquelle  somme  les  sieur  et  dame  F.  remer- 
cient les  sieur  et  dame  L.  père  etmère,  et  le  sieur  F. 
consent  d'en  demeurer  cnargé  envers  la  dame  son 
épouse. 

Les  parties  déclarent  et  reconnaissent  que  cette 
dot  a  été  ainsi  fournie  par  les  sieur  et  dame  L.  père 
et  mère,  chacun  par  moitié  ;  mais  qu'elle  sera  im- 
putée en  entier  sur  la  succession  future  du  premier 
mourant  de  ces  derniers. 

Consoiitent,  les  parties,  que  mention  des  présentes 
soit  faite  sur  toutes  pièces  que  besoin  sera,  etc. 

Fait  et  ^assé,  etc. 

Quittance  de  dot  en  ntite  d»  contrai  de  mariage. 

Et  le..., 

En  présence  de  M%  etc. 

M.  A.  H.,  employé,  et  dame  A.  P.,  son  épouse, 
qu'il  autorise  à  reliet  des  présentes,  demeurant  en- 
semble à..., 

'  Ont  reconnu  avoir  reçu  de  H.  A.  P.,  propriétaire, 
et  de  dame  A.  C  ,  bon  épouse,  demeurant  ensemble 
à..,,  les  juels,  à  ce  présents,  leur  ont  payé  cejour- 
d'Iiui  (ou  dès  avant  ce  jour,  ou  bien  tant  pri'C('iem- 
meut  que  cejonrd'hui),  en  espèces  sonn;in<es  et 
ayant  cours, 

La  somme  de..^  non  productible  d'intérêts,  que 
les  sieur  et  dame  P.  père  et  mère  ont  constituée  en 
dot  à  la  demoiselle  P.,  leur  fille,  actuellement  épouse 
du  sieur  M.,  suivant  le  contrat  de  mariage  de  ces 
derniers,  dont  la  minute  précède. 

De  laquelle  somme  de...^  les  sieur  et  dame  M. 
quittent  et  déchargent  les  sieur  et  dame  P.,  et  de 
toutes  choses  généralement  quelconques  relatives 
à  cette  dot. 

Consentent,  tes  parties,  que  mention,  etc. 
*  Fait  ut  passé  à...,  en  l'élude,  les  jour,  mois  et  an 
susdits. 

Et  oat,  les  parties,  signé  avec  les  notaires,  après 
lecture. 

Recwnaiêsance  de  dot. 
En  présence  de  M%  etc. 

M.  J.  D.,  négociant,  et  dame  H.  A.,  son  épouse, 
qu'il  autorise  i  l'effet  des  présentes,  demeurant  à.  ..^ 


Ont  reconnu  que  Hi^*  U.  L.,  mère  de  la  dama  D., 
veuvti  de  J.  A.,  demeurant  à...,  à  ce  présenta. 

A  présentement  constitué  à  la  dame  sa  fille,  i 
titre  de  supplément  de  dot,  et  leur  a  présentement 
remis  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie,  etc., 

La  somme  de...,  qui  sera  ajoutée  à  celte  de..., 
q^u'elle  lui  a  déjà  -constituée  par  son  contrat  de  ma- 
riage passé  devant  H*>...,  notaire  à...,  le... 

De  laquelle  somme  de...  le  sieur  D.  se  charge 
envers  son  épouse,  et  dont  celle-ci  devra  le  rapport 
à  la  succession  de  sa  mère,  comme  elle  y  est  déjà 
tenue  pour  les...  constitués  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

La  dame  veuve  A.  se  résene,  relativement  àces..., 
le  même  droit  de  retour  que  celui  qui  a  été  stipule 
pour  les...  par  le  contrat  de  mariage  susénonce,  de 
manière  qu'il  ait  lieu  aux  mêmes  conditions  «t 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  déterminés  par  ce 
contrat  de  mariage. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  pré- 
sentes, etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

HUiES. 

Cession  de  Vea^to^Uùm  d'mé  mim. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

M.  A.  L.,  propriétaire,  demeurant  à... 

l4equel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  abandonaé, 
pour  la  durée  de...  années,  qui  commenceront  « 
courir  à  compter  du...,  et  a  promis  de  garantir  de 
tous  troubles,  dettes,  hypothèques,  évictions,  et 
autres  empêchements  quelconques,  sauf  ceux  pro- 
venant du  gouvernement. 

A  H.  J.-B.  F.,  propriétaire,  dem^irant  à...,  i  m 
présent  et  ce  acceptant  : 

\Uési0Mtim.) 

L'exploitation  d'une  mine  de  charbon  de  terre 
ouverte  sur  un  terrain  de  la  contenance  de...,  ap- 
partenant audit  sieur  L.,  situé  commune  d...,  pro- 
vince d...,  et  tenant  du  levant  à. ..^ducoucbanta..., 
dd  midi  à...,  et  du  nord  à...,  telle  au  surpins  que 
cette  mine  s'étend  et  comporte,  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve  autre  que  celle  de  la  superBcte  on 
terrain,  et  tels  que  ledit  terrain  et  les  ouvertures 
actuellement  existantes  pour  l'exploitation  de  cette 
mine  sont  figurés  en  un  plan  que  le  sieur  L.  en  a 
fait  dresser,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Font  partie  de  la  présente  cession  les  bâtiments, 
iiiiicbines,  puits,  galeries  et  autres  travaux,  étsUift 
pour  l'exploitation  de  la  mine,  ainsi  que  les  chevaux, 
agrès  et  ustensiles  serv  ant  à  son  exploitation  ;  le  tout 
designé  dans  un  état  que  les  parties  en  ont  dressé 
sur...  feuilles  de  papier  marqué  au  timbre  de..., 
lequel  état,  ainsi  que  le  plan  ci-dessus  énoncé,  dÂ- 
meot  enregistrés,  sont,  à  la  réquisition  des  parties, 
demeurés  ci-annexés^  après  avoir  été  d'dies  recoB- 
nus  exacts,  certifiés  véritables,  et  signés  en  présence 
des  notaires  soussignés. 

Le  sieur  L.  a  le  droit  de  disposer  de  cette  mine 
comme  en  ayantl'exploitation  au  moyen  de  la  con- 
cession qui  lui  en  a  été  faite  par  arrêté  royat,  con- 
formément à  la  loi  du  21  avril  1810,  en  date  do..., 
et  elle  lui  appartient  comme  existant  dans  un  tei^ 
rain  dont  il  est  propriétaire  au  moyen  de  l'acqoïsi- 
tion  qu'il  en  a  faite,  etc.  {Etablir  la  propriété.) 

Pour  le  sieur  F.  exploiter  à  son  proflt  et  à  ses 
risques  ta  mine  cirdessus  désignée,  et  faire  usage 
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des  objets  servant  a  son  exploitation  ;  te  tout  pen- 
dant la  durée  de  sa  jouissance  ci-dessus  fixée. 

La  présente  cession  est  faite  aux  chaînes  et  con-. 
ditiotts  suivantes,  que  le  sieur  F.  s'oblige  à  exé- 
cuter à  peine  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages 
et  intérêts,  et  même  de  résiliation  des  présentes, 
savoir  : 

fo  De  prendre  la  mine  dont  il  s'a^t,  ainsi  que 
tous  les  bâtiments,  ustensiles,  machines  et  objets 
mobiliers  servant  i  son  exploitation,  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  actuel  leoient,  sans  pouvoir  exercer 
aucune  répétition  pour  quelque  dégât  on  quelque 
cause  que  ce  soit; 

â«De  souffrir  les  servitudes  passives,  apparentes 
ou  occultes,  qui  peuvent  et  pourront  exister,  et  qui 
pourraient  gêner  l'exploitation  de  ta  mine; 

3»  De  payer  et  acquitter,  à  compter  du...,  les  con- 
tributions foncières  et  autres  généralement  quel- 
conques, ainsi  (jue  toutes  redevances  annuelles, 
Qxes  et  proportionnelles,  toutes  taxes  et  tous  im- 
pôts, auxquels  rexploiiation  de  celte  mine  peut  et 
pourra  être  assujettie  ; 

^i  '  D'exploiter  celte  mine  seulement  par  les  puits, 
ouvertures  et  chemins  aciuellement  existants, 
sans  pouvoir  aucunement  les  changer,  et  sans 
pouvoir  faire  de  nouvelles  ouvertures  et  de  nou- 
veaux puits  et  chemins  sans  le  consentement  ex- 
près et  par  écrit  du  sieur  h.,  afin  de  ne  pas  nuire 
a  la  culture  ou  à  l'usage  de  la  superficie  du  terrain, 
qui  demeure  réservé  audit  sieur  L.;  comme  aussi 
sans  pouvoir  f^ire  des  fouilles  au  delà  des  limites  de 
ce  terrain,  et  à  moins  de...  mètres  de  sa  superitcie  ; 

5"  D'établir,  au  fur  et  à  mesure  des  fouilles,  les 
étais  nécessaires  pour  éviter  l'éboulement  des 
terres  ; 

6'  D'entretenir  et  rendre,  à  l'expiration  de  ses... 
années  de  jouissance,  les  bâtiments,  travaux,  outils 
et  ustensiles  servant  actuellemeni  à  l'exploitation  de 
ladite  mine,  ainsi  que  tous  autres  travaux  qui  auront 
été  faits  comme.necessaires  à  son  exploitation,  en 
bon  état  de  réparation  et  d'après  l'éiat  ci-annexé, 
comme  aussi  de  rendre,  à  la  même  époque,  un 
même  nombre  de  chevaux  de  pareilles  espèce  et 
valeur  à  ceux  servant  actuellement  à  l'exploitation, 
et  compris  audit  état; 

7'  De  se  conformer  entièrement  à  toutes  lois  et 
ordonnances  qui  peuvent  et  pourront  être  rendues 
sur  Fexploilauon  des  mines  : 

8*  De  payer  et  acquitter  les  droits  d'enregistre- 
ment, fï-ais  de  timbre  et  honoraires  auxquels'  don- 
neront lieu  ces  présentes,  et  la  grosse  qui  devra  en 
être  délivrée  au  sieur  L. 

Et,  en  outre,  la  présente  cession  est  faite  moyen- 
nant la  somme  de...,  que  ledit  sieur  F.  promet  et 
s'oblige  de  payer  au  sieur  L.,  etc. 

Le  sienr  F.  fera  transcrire  le  présent  contrat  aU 
bureau  des  hypothèques  de...,  ét  remplira  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales,  etc. 

M.  F.  reconnaît  que  le  sieur  L.  lui  a  présente- 
ment remis  une  expédition  en  forme  de  l'acte  de 
concession  ci-dessus  énoncé  ;  à  l'égard  des  titres  de 

[tropriété  du  terrain,  le  sieur  L.  s'oblige  d'en  aider 
e  sieur  F.  à  toute  réquisition,  sur  récépissé  d'un 
notaire  ou  d'un  avoué.  i 
Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 

Cession  d'acHon  nommaUve  dont  une  nmu. 

Par  devant,  etc., 
Fut  présent  : 

M.  P.  D.,  propriétaire,  demeurant  à... 


I^equel,  pour  l'intelligence  de  la  vente  qui  fait 
l'objet  des  présentes,  a  préalablement  exposé  ce  qai 

suit  : 

Par  procès-verbal  dressé  par  M"...,  qui  en  a  la 
minute,  et  son  collègue,  notaire;)  à...,  le...,  enre- 
gistré, MM.  J.  B.,  A.  L.  et  V.  S.,  dans  ta  vue  de 
former  entre  eux  une  société  pour  l'exploitation 
d'une  mine  de  fer  située  à...,  arrondissement  de..., 
province  de...,  se  sont  rendus  adjudicataires  de  cette 
mine,  sur  la  publication  volontaire  faite  à  la  re* 
quête  de  H.  E.  L.,  qui  en  avait  obtenu  la  conces- 
sion, conformément  à  la  loi  du  21  avril  1810.  Cetta 
adjudication  a  eu  lieu  moyennant  la  somme  de..., 
dont  les  sieurs  R.,  L.  et  S*,  se  sont  libérés,  suivant 
quittance  reçue  par  M*...^  notaire  à...,  le... 

En  réalisation  du  motif  de  leur  acquisition,  el 
suivant  contrat  passé  en  uilnute  devant  M'...,  no- 
taire à...j  le...,  ces  trois  adjudicataires  ont  formé 
une  société  collective  entre  eux,  et  en  commandite 
à  l'égard  des  porteurs  des  actions  dont  il  sera  ci- 
après  parlé. 

Par  cet  acte  de  société^  la  mine  dont  il  est  cl-des- 
sus  question  forme  la  mise  sociale  des  sieurs  R.,L. 
et  S.  ;  et,  pour  en  faciliter  l'exploitation,  ces  asso- 
ciés ont  créé...  actions  commanditaires  etnomina- 
lives  de...  fr.  chacune.  Ces  actions  ont  été  numé- 
rotées depuis  1  jusqu'à...  et  extraites  d'un  registre 
à  souche  déposé  entre  les  mains  dudit  M<'...,  notaire. 

L'action  portant  le  n»...  a  été  mise  au  nom  de 
M.  F.  J. 

Suivant  acte  passé  en  minute  devant  H'...  et  son 
collègue,  notaires  à...,  le...,  le  sieur  J.  ï  vendu  son 
action  à  M.  A.-P.  I>.,  père  du  comparant,  moyen- 
nant la  somme  de...,  dont  It;  contrat  porte  quittance; 
et  cet  acte  de  cession  a  été  signifié  à  l'administration 
de  l'exploitation  de  ladite  mine,  par  e^ilolt  de..., 
huissier  à...,  en  date  du... 

Cette  action,  au  moyen  du  décès  du  sieur  D.  père, 
s'est  trouvée  appartenir  à  M.  E.  D.,  à  M.  A.  D.  et  au 
sieur  P.  D.,  chacun  pour  un  tiers,  <omme  seuls 
héritiers,  chacun  pour  pareille  portion,  du  feu  sieur 
P. -A.  D.,  leur  père,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé 
de  l'inventaire  fait  après  son  décès  par  M'...,  qui 
en  a  la  minute,  et  son  collègue,  notaires  à...,  le... 
et  jours  suivants,  enregistre. 

Enfin,  par  acte  passé  devant  M'...,  qui  en  a  la 
minute,  et  son  collègue,  le...,  enregistré,  et  égale- 
ment signifié  à  ladite  administration  par  exploit 
de...,  huissier  à....  en  date  du...,  enregistré,  les 
sieurs  E.  et  A.  D.  ont  vendu  au  sieur  P.  D.,  com- 
parant, ]Ss  deux  tiers  leur  appartenant  dans  l'ac- 
tion n»...,  ci-dessus  énoncée,  moyennant  la  somme 
de...,  dont  l'acte  porte  quittance. 

Au  moyen  de  quoi  le  sieur  P.  D.,  ayant  réuni  les 
deux  tiers  de  cette  action  au  tiers  qui  lui  apparte- 
nait déjà,  s'en  trouve  aujourd'hui  être  seul  pro- 
priétaire. 

Dans  cet  état,  le  sieur  D.,  comparant,  a,  par  ces 
présentes,  vendu,  cédé  et  transporté,  sous  ut  sim- 
ple garantie  de  ses  fâiits  et  promesses, 

A  M.  F.  J.  G.,  négociant,  demeurant  à...,  à  ce 
présent  et  ce  acceptant. 

L'action  numérotée...,  faisant  partie,  ain^  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  des...  actions  dont  est  composée 
la  masse  sociale  des  commanditaires  de  rexploiia- 
tion de  la  mine  ci-dessus  tndiçiuée. 

Pour,  le  sieur  G. ,  faire  et  disposer  de  cette  action, 
en  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour,  et  entrer 
en  jouissance,  par  la  perception  à  son  profit  des 
dividendes,  à  compter  du... 

A  l'effet  de  quoi  le  sieur  P.  D.  le  met  et  stibroge, 
sous  la  simple  garantie  susexprimée,  dans  tcius  set 
droits  au  siijet  de  la^te  action. 
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La  préseutti  ^ente  est  tàiie  à  la  ujiarge  par  le 
sieur  G.,  qui  lepromet  et  s'y  oblige  : 

i"  D'entrer,  aux  lieu  et  place  du  sieur  P.  D.,  dans 
les  chaînes  et  obligations  relatives  à  ladite  action, 
résultant  soit  de  Pacte  de  société  susénoncé,  soit 
de  tous  statuts  et  rl^lemenis  concernant  cette 
société; 

S«  Et  de  pajurles  di'oils  d'enregistrement,  dé- 
boursés et  honoraires,  auxquels  ces  présentes  pour- 
ront donner  ouverture. 

Et,  en  outre,  la  présente  vente  est  faite  moyen- 
nant la  somme  de..., que  le  sieurD.  reconnaît  avoir 
présentement  reoue  du  sieur  G.,  en  espèces  son- 
nantes et  ayant  cours,  comptées  et  délivrées  à  la 
vue  des  notaires  soussignés.  Dont  quittance. 

Reconnaît,  le  sieur  G.,  que  le  sieur  D.  lui  a  pré- 
sentement remis  :  i"  l'original  de  ladite  action  nu- 
mérotée...^ 2°  les  expéditions  des  actes  de  cession 
et  tes  origmaux  des  exploits  de  signification,  ainsi 
qu'un  extrait  de  l'Intitulé  de  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  sieur  D.  père  :  le  tout  ci-devant  énoncé. 
Dont  décharge. 

Pour  faire  signilier  et  mentionner  ces  présentes 
à  qui  et  partout  où  besoin  sera^  tout  pouvoir  est 
donné  nu  porteur  d'une  expédition. 

Et,  pour  leur  exécution,  les  parties  Tout  élection 
de  domicile  chacune  en  sa  demeure  susindiquée. 

Fait  et  passé,  etc. 

Cession  d'action  atî  parleur  dnnê  une  mine. 

(Cette  fomiule  peut  guider  pour  faire  une  cession 
d'intérêts  dans  un  semblable  établissement.  En  la 
lisant  attentivementJles  changements  à  faire  seront 
facilement  sentis.) 

Par  devant,  etc. . 

Fut  présent  ; 

M.  E.  L,,  proprii'liiire.  dwineuraiit  à... 

Lequel  a,  par  cca  présentes,  vendu,  cédé  et  ti'ans* 
porté,  avec^[arantii.>s  de  toutes  saisies  et  ^e^endi- 
ca  tiens, 

A  M.  B.  H.,  ingénieur,  demeurant  à...,  à  ce  pré- 
sent et  ce  acceptant,  acquéreur  et  cessionnaire  pour 
lui  et  ses  ayants-cause. 

Une  action,  portant  le  n"...,  dans  la  mine  de 
charbon  de  terre  appelée  la  mine  de...,  située  à..., 
arrondissement  de...,  province  de...,  exploitée  en 
vertu  de  la  concession  faite  par  l'Etat  à  M.  L.,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'arrêté  royal  en  date  du...,  et  fai- 
sant le  fonds  de  la  société  formée  pour.,,  années  à 
partir  do....  suivant  acte  de  société  passé  en  minute 
devant  M«...,  notaire  à...,  le...,  euregistré  à...,  le..., 
au  prix  des  droits. 

Il  est  explique  que  ces  actions  sont  au  portt^ur; 
qu'elles  produisent  intérêt  à...  pour  100  par  an, 
sans  retenue,  payables  en  deux  portions  égales  les... 
de  chaque  année  ;  que  tous  les  bénélices  annuels 
(|ui  excédent  ces  intérêts  forment  une  réser\^edont 
la  société,  en  délibération  générale  prise  tous  les 
ans  au  mois  de...,  fait  l'application  aux  améliora- 
tions de  rétablissement,  ou  bien  la  distribution  de 
tout  ou  partie  entre  tous  les  sociétaires  et  action- 
naires, dans  la  proportion  des  droits  de  chacun. 

Ainsi  que  cette  action  se  comporte,  le  sieur  L.  ta 
cédant  avec  toutes  les  chances  de  gain  et  de  perte  qui 
y  sont  attachées,  sans  aucune  exception  ni  réserve; 

Pour,  le  sieur  R.,  en  jouir,  faire  et  disposer 
comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété, 
à  compter  de  ce  jour,  et  en  recevoir  les  mterôts  à 
partir  du...  prochain,  ainsi  que  tous  dividendes  et 
toutes  réserves  depuis  qu'elles  sont  dues,  quelle 
qu'en  soit  l'époque. 

La  présente  cession  est  faite  aux  charges  et  con- 


ditions suivanlos,  que  le  sieur  R...  s'oblige  à  exé- 
cuter, savoir  : 

1"  De  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  les  asso- 
ciés commanditaires,  aux  dispositions  de  l'acte  de 
société  ci-dessus  énoncé,  ainsi  qu'aux  statuts  et 
règlements  qui  régissent  cette  société,  desquels 
d'ailleurs  il  a  pris  connaissance,  ainsi  qu'il  te  dé- 
clare : 

3°  Et  de  paver  les  droits,  déboursés  et  honorairos 
d^  présentes',  ainsi  que  tous  les  frais  auxqo^ 
elles  donoei'ont  lien; 

Et  en  outre  raoy^nant  la  ^mme  de...  fr.,  que 
le  sieur  R.  a  présentement  payée  au  sieur  L.,  qui 
le  reconnaît,  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie, 
comptées  et  délimes  à  la  vue  des  notaires  sous- 
signés. Dont  quittance. 

Par  suite  de  ce  payement,  le  sieur  L.  se  dessaisit^ 
envers  le  sieur  R.,  de  tous  ses  droits  de  propriété 
sur  l'action  présentement  cédée;  et,  à  raison  de 
cette  action,  il  le  subroge  aussi  dans  tous  ses  droits 
et  privilèges  contre  la  société,  résultant  de  l'acte 
ci-dessus  énonce,  et  de  tous  autres  y  relatifs. 

Le  sieur  R.  reconnaît  que  le  sieur  L.  lui  a  présen- 
tement remis  :  1"  l'original  de  l'action  qui  vient  de 
lui  ôtre  transportée;  S"  un  exemplaire  imprimé  de 
l'acte  de  société;  3»  etc. 

Pour  féire  signilierces  présentes  à  qui  il  a{^ar- 
tiendra,  et  en  faire  mention  partout  oii  besoin  sera, 
tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de  leur  e\\\é- 
dition. 

Pour  l'exécution  de  ces  niâmes  présentes^  les 
piH'tîes  élisent  domicile,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 

Modèle  de  l'aulorisalion  de  faire  le  Lumnurce,  dunnét 
:  au  mineur  par  acte  séparé^  lorsque  cette  autorisa- 
!  tion  n'a  pas  été  donnée  dans  Cacte  même  d'émanci- 
}  patioH. 

L'an...,  le...,  avant  d»  après  midi,  sous  la  préât- 
dence  de  nous,  Pierre  A...,  juge  de  paix  du  canton 
d.... 

Le  conseil  de  famille,  délibérant  sur  l'autorisa- 
I  tion  nécessaire  au  sieur  Louis  C...,  mineur,  émao- 
!  cipé  par  acte  en  date  du...,  à  l'effet  d'exercer  la 
profession  de...,  déclarée  conniierciale  par  In  loi: 

Considérant  que  ledit  sieur  Louis  C...  a  les  con- 
naissances requises  pour  exercer  utilement  ladite 
profession  ; 
Arrête,  etc. 

Modèle  de  réquisiUon  de  t'enregistremenf  el  de 
l'affiche  de  l'acte  d'atttorisatioH. 

Aujourd'hui  (jour,  mois  et  an),  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de...,  est  comparu  le  sîeiu* 
Louise...,  mineur  émancipé,  demeurant  à.... 

Lequel  nous  a  représenté  l'expédition  si^ée  du 
sieur  N...,  greffier  du  tribunal  de  première  instance 
d...,  du  jugement  en  date  du...  enregistré  le...,  par 
lequel  ledit  tribunal  a  homolojgué  l'autorisation 
donnée  audit  Louis  C...,  parle  sieur  FrançirisC..., 
son  père.(ott  par  la  dame  Marie  D...  veuve  C...,  sa 
mère,  on  par  le  conseil  de  famille,  à  cet  effet  con- 
voqué et  présidé  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
de...,  en  date  du...,  enregistré  le..); 

Duquel  jugementd'bomolo^atioUjetde  l'autorisa- 
tion homologuée,  il  a  requis  1  enregistrement  et  l'af- 
tiche  en  ce  tribunal,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  S  du  Code  de  commerce,  à  l'effet  par  lui 
d'exercer  la  profession  de...,  énoncée  en  ladite  au- 
torisation: de  quoi  il  nous  are<iuis  acte,  et  a  signé 
ou  déclare  ne  le  savoir,  de  ce  interpellé. 

(Signature). 
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Modèle  de  l'extrait  pie  le  ^effier  affiche  dam  la  salle 
de»  oudieneet  du  tnbmtal  de  commerce. 

Par  jugement  en  date  du...^  enregistré  le...,  le 
tribunal  de  première  instance  séante...,  a  homolo- 
gué rautorisation  donnée  au  sieur  Louis  C...,  de- 
meurant à... ^  à  l'effet  par  lui  d'exercer  la  profes- 
sion de...j  pourquoi  il  a  établi  son  domicile  a.... 

Lesdits  jtMîfiment  et  autorisation  sont  enregistrés 
an  greffe  de  ce  tribunal,  le...^  sous  le  numéro... 
A...  le....  (Signature.) 

DES  LIVRES  DE  COMMERCE. 

Modèle  d'assignation  avec  offre  de  faii-e  preuve  au 
moyen  de*  livres  de  commerce. 

I/an...,  le...j  ft  la  requête  do  sieur  Demeurs,  F..., 
marcband  de  papiers  patenté  pour  Tan...,  demeu- 
rant à...,  où  il  élit  domicile;  je  Pierre  T...,  huis- 
sier, reçu  ou  Immatriculé  au  tribunal  de  première 
instance  d...,  patenté  pour  la  présente  linnée,  sous 
le  n*...,  demeurant  à...^  soussigné,  ai  donne  assi- 
gnation au  sieur  Léon,  imprimeur,  demeurant  à..., 
en  son  domicile,  parlant  à...^  à  comparaître  le... 
du  courant  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce 
séant  à...,  pour  s'y  voir  condamner,  et  par  corps, 
à  payer  au  requérant  la  somme  de  cinq  cents  francs, 
qu'il  lui  doit  pour  vente  et  fourniture  de  papiers, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  en  un  compte  dont*  copie  est 
en  tête  du  présent  exploit;  ledit  compte  extrait  du 
livre  journal  du  requérant,  duquel  il  offre  ta  repré- 
sentation à  l'audience  :  se  voir,  en  outre,  condamner 
aux  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  aux  dépens; 
et  j'ai,  audit  sieur  Léon  en  son  domicile,  et  parlant 
comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  dudit  compte 
et  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de... 

TiLQinH,  huissier. 


Proi^s-wrbal  constatant  le 
la  communication  est 


H  des  Uvres  dont 


Aujourd'hui...,  le..,,  par-devant  nous...,  arbitre 
nommé  parjugement  du  tribunal  d..,,en  daiedu..., 
enreipstréle...,  dans  la  contestation  pendante  audit 
àibunal,  entre  le  sieur  PierreD...,  demeurant  à..., 
et  le  sieur  François  M...,  demeurant  à...,  à  raison 
de  la  dissolution  et  partage  de  la  société  qui  a  eu 
lieu  entre  eux  pour  le  commerce  de  draps  sous  la 
raison  D...  et  compagnie; 

Est  comparu  ledit  sieur  PierreD..., ci-dessus  do- 
micilié, lequel  a  dit  que,  par  jugement  du  susdit 
tribunal,  en  date  du...,  enregistre  le...,  il  a  été  or- 
donné que  les  livres  et  registres  appartenant  à  la- 
dite société'  nous  seraient  déposés,  pour  que,  du 
contenu  en  iceux,  le  sieur  H...,  puisse  prendre  telle 
communication  que  bon  lui  semblera,  même  des 
extraits  à  ses  frais,  et  sans  déplacer; 

Qu'en  obéissant  audit  jugement,  il  nous  dépose  : 
1*  un  livre  journal  dûment  coté,  parafé  et  vise,  eon- 
teniant  120  feuillets,  écrits  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes,  ni  transports  à  la  mai^e. 

2"  Un  livre  des  inventaires,  contenant  trente  feuil- 
lets, avec  les  inventaires  des  années...,  aussi  tenus 
confonnéroent  au  vœu  de  la  loi. 

3*  Un  livre  de  copies  de  lettres  contenant  deux 
cents  feuillets  ; 

4-  Un  livre  de  caisse,  etc.  ; 

Duquel  dépôt  il  nous  a  requis  acte,  h  toi  accordé  ; 
et  a  signé  après  lecture,  et  après  que  nous  avons 
en  l'un  et  l'autre  signé  et  parafé  chacun  desdits  re- 
gistres aux  première  et  dernière  pages,  ne  varietur. 

A...,l0Ujametl864.  F.  MEim. 


Aele  de  société  en  nom  collectif  ou  ordinaire. 

Art.  i'r.  La  présente  société  est  formée,  à 
compter  de  cejoura'hui...  0&  date)  ou  commencera 
le...  (la  date)  pour  l'espace  de...  années  consécu- 
tives qui  finiront  le... 

2.  Elle  sera  sous  la  raison  de  A...  B...  C...  D... 
ou  sous  le  nom  seul  de  H...  et  compagnie. 

3.  Lc>  capital  de  ladite  société  sera  de...  (la 
somme).  La  mise  de  chacun  de  iious  sera  de...  (la 
somme)  payable...  (désigner  si  c'est  en  argent  ou 
en  billets)  le...  (l'époque  oîi  se  fera  le  payement) 
ou  celle  du  sieur  fi...  sera  en  marchanuises  de  la 
valeur  de  ladite  somme  de...  et  le  sieur  C...  de  son 
côté  n'apportera  dans  ladite  société  que  son  travail 
et  son  inqustrie. 

4.  Si,  dans  le  cours  de  ladite  société,  un  de  nous 
y  verse  des  fonds,  il  lui  en  sera  payé  l'intérêt  à 
raison  de...  pour  cent,  et  il  aura  la  liberté  de  re- 
tirer de  la  société  lesdits  fonds  quand  bon  lui  sem- 
blera, en  avertissant...  mois  d'avance. 

5.  La  maison  occupée  par  A...  sera  la  maison  de 
la  société. 

6.  La  somme  de...  (la  désigner)  sera  employée  en 
acquisition  de  marchandises  de...  et  celle  de...  (h 
désigner)  en  objets  nécessaires  au  commerce  et  à 
l'usage  de  ladite  société,  et  le  snrplos.  restera  en 

caisse. 

7.  U...  sera  chaîné  des  achats  et  payements  de 
marchandises  :  A...  des  ventes  et  recettes;  D...  de 
la  tenue  de  ta  caisse  et  des  livres;  G...  des  tournées 
et  voyages. 

8.  A...  signera  et  endossera  seul  tous  les  efftrts 
de  commerce  de  la  société,  sous  le  nom  de  A...  et 
compagnie. 

9.  Les  loyers  de  la  maison  sociale,  des  magasins, 
les  frais  de  voyage  pour  le  compte  de  la  sodeté,  les 
appointements  des  commis,  garçons,  ouvriers  et 
autres  personnes  employées,  seront  supportés  par 
la  société,  et  acquittes  par  le  sieur  A...,  charge  de 
la  caisse. 

10.  Chacun  des  assodés  prélèvera,  tous  les  mois, 
sur  les  bénéfices  de  la  société,  la  somme  de... 

tl.  Tous  les  ans  il  sera  fait  inventaire  et  état  gé- 
néral de  situation  de  ladite  société,  et  la  moitié  des 
bénéfices  sera  partagée  entre  les  associés;  l'autre 
moitié  sera  employée  dans  le  commerce  de  la  so- 
ciété. 

12.  Aucun  des  associés  ne  pourra  se  livrer  à  un 
commerce  étranger  à  celui  de  la  société,  sans  le 
consentement  de  ses  coassociés,  sous  peine  de... 

13.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés  pendant 
le  cours  de  ladite  société,  sa  mise  dans  la  société, 
ainsi  que  sa  part  dans  les  bénéfices,  sera  rendue  à 
ses  héritiers,  et  la  société  subsistera  entre  les  as-' 
sociés  restant. 

14.  A  la  fin  de  la  société  un  des  associés  sera 
seul  chargé  de  la  liqiddation  des  comptes  et  ren- 
trées, et  en  fera  raison  aux  associés. 

15.  Si,  pendant  le  cours  ou  à  la  dissolution  de  la- 
dite  soraété,  il  s'élève  entre  les  associés  quelques 
contestations,  elles  seront  portées  devant  des  arbi- 
tres nommés  par  eux  ou  d  office  par  le  tribunal  de  ' 
commerce. 

Fait  et  signé  quadruple  è...,  ce... 

(Signatures.) 

Acte  de  société  entre  deux  marchands. 

Entre  nous  A. B. . .  (prénoms,  noms,  professions, 
demeures)  a  été  fait  société  pour  le  commercede... 
aux  confiions  suivantes;  savoir  : 

Art.  1".  Le  sieur  A...  apportera  dans  ladite  so- 
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ciété  son  fonds  de  commerce  de...  delà  valeur  de... 
ainsi  qu'il  en  a  justifié  andit  sieur B...  par  état  dé- 
taillé qu'il  lui  en  a  remis  avec  estimation  que  ledit 
sieur  6...  a  reconnue. 

S.  Le  sieur  B...  apportera  dans  ladite  société  la 
somme  de...  ft*.  comptant  ou  en  billets  de..,  paya- 
bles le... 

3.  Sur  la  somme  de...  apportée  dans  ladite  so- 
ciété par  le  sieur  B...,  celle  de...  sera  employée  en 
aebats  de  marchandises^  et  le  surplus  sera  mis  dans 
la  caisse  de  la  société. 

Ou  Art.  1".  Chacun  de  nous  apportera  en  fonds 
dans  ladite  société  la  somme  de...  en  argent  comp- 
tant. 

Ou  Art.  I«^  Le  sieur  Â...  apportera  dans  ladite 
société  son  fonds  de  comracrre  de...,  de  la  va- 
leur, etc. 

S.  Le  sieur  B...  ne  fournira  dans  ladite  société 
aucuns  fonds,  mais  y  apportera  son  travail  et  son 
industrie. 

3.  Ladite  société  aura  lieu  pour  le  temps  de... 
années  consécutives;  elle  commencera  le...  et  fi- 
nira le... 

4.  La  société  existera  sous  le  nom  de  A...  et 
compagnie,  et  s'exercera  en  la  maison... 

5.  Le  sieur  A. . .  aura  seul  la  signature  de  tous  les 
elTets  de  commerce. 

6.  Le  sieur  B...  tiendra  les  livres  et  l'a  caisse  de 
la  société. 

7.  Cliacun  des  associés  pourra  recevoir  et  ac- 
quitter tous  les  effets  de  commerce  de  la  société. 

8.  Tous  les  achats  seront  faits  par  A...  mais  au- 
cun achat  au  delà  de  la  somme  de...  ne  pourra  être 
fait  sans  l'av»  et  le  consentement  de  B...,  son  as- 
socié. 

9.  Toute  vente  de  marchandises  pourra  être 
fliite  Indistinctement  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
associés. 

10.  Tous  les  mots,  chactm  des  associés  prélèvera 
sur  les  bénéfices  de  la  société  la  somme  a&... 

11.  Tous  les  frais  concernant  ladite  société  seront 
acquittés  axant  le  précédent  prélèvement. 

iS.  Tous  les  ans  il  sera  fait  inventaire  général,  et 
la  moitié  des  bénéfices  sera  paitagée  entre  les  as- 
sociés, et  l'autre  moitié  restera  en  caisse  pour  dtre 
employée  en  achats  de  marchandises. 

13.  Si,  pendant  le  cours  de  ladite  société,  ri 
s'élève  quelque  contestation,  elle  sera  terminée 
par  la  voie  des  arbitres,  auxq^iels  tes  associés  dé- 
clarent s'en  rapporter. 

U.  A  f expiration  de  ladite  société,  il  sera  fait 
entre  les  associés  un  partage  égal  des  marchandises, 
des  capitaux  en  caisse,  et  de  ceux  à  recouvrer. 

Fait  et  signé  double  k...,  ce.... 

(Signature.) 

Extrait  d'acte  de  tociété  en  nom  collectif  à  inscrire 
et  afficher  au  tribmal  de  commerce  ou  au  tribunal 
civil. 

Par  acte  fait  double,  ou  triple,  ou  quadruple,  sous 
seing  privé,  le...,  entre  les  sieurs...  il  appert  que 
lesdits  sieurs...  ont  formé  une  société  en  norn  col- 
lectif, sous  la  raison  sociale  de...;  que  le  fonds  ca- 
pital de  ladite  société  est  de...;  que  le  sieur..:  a 
seul  la  signature  de  la  société;  que  le  sieur...  e.-t 
chargé  de  la  tenue  des  livres  et  de  la  caisse;  que 
ladite  société  est  formée  pour...  ans  qui  ont  com- 
mencé le...  ou  commenceront  le...  et  finiront  le.... 

Le  [irésenl  extrait  CCI  U(ié  véritaLit!  et  cooforuie 
à  l'acte  original,  par  nous  associés  soussignés. 

A...,  ce.... 

^(Siguaturcs  de  luus  les  associés.) 


Société  en  eommanHU. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

H.  W.,  marchand  bijoutier,  patenté  pour  U 
présente  année  sous  le  n»...  demeurant  à...,  d'une 
part; 

Et  M.  A.  M...,  demeurant  à  Bruxelles. 

Agissant  tant  pour  lui  que  pour  demoiselle  W..., 
sa  fiancée,  fille  de  M.  W...  susnommé,  d'autre  pan. 

Lesquels  ont  dit  que,  par  le  «ontrat  de  mariage 
du  sieur  M...  Dis  avec  la  demoiselle  W,..,  passé  en 
minute  devant  Û'...,  l'un  des  notaires  soussignés, 
le...,  enregistré,  le  sieur  W...,  comparant,  a  promis 
d'iutéresser  dans  son  commerce  lés  futurs  époux, 
et  le  survivant  d'eux,  pendant  les  six  premières  an- 
nées de  leur  mariage,  et  de  les  admetUe  en  asso- 
ciation, à  titre  de  commanditaires,  pour  un  Uars, 
en  contribuant  par  eux  dans  la  même  proportion 
au  fonds  social,  fixé  dès  lors  entre  les  parties  i  li 
somme  de...;  le  tout  d'ailleurs  aux  conditioDS qm 
seraient  réglées  par  un  traité  particulier  entre  le 
sieur  \X...  et  le  futur  époux,  de  l'avis  M.  M...  père; 
et  voulant  déterminer  ces  conditions,  les  inrtiei 
ont  fait  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  Le  sieur  W...  admet  le  sieur  M...  fils, 
à  litre  d'associé  en  commandite,  pour  untiersdans 
le  commerce  que  le  sieur  W...  exerce. 

2.  La  société  aura  lieu  sous  la  raison  de.W... 
et  comp*-;  elle  durera  pendant  six  années  conséco- 
tives,  a  compter  du...  prochain,  jour  fixé  poarie 
mariage  du  sieur  M...  avec  la  demoiselle  ^^...Ell• 
aura  son  siège  en  la  demeure  du  sieur  W...,  â 
Bruxelles. 

3.  Le  fonds  social,  à...,  sera  fourni  pour  deu 
tiers  par  le  sieur  W...,  et  pour  l'autre  tiers  par  I* 
sieur  H...,  conformément  aux  dispositions  du  con- 
trat de  mariage  susdaté. 

i.  Les  marchandises  que  le  sieur  W...  pourra 
verser,  pour  tout  ou  partie  de  sa  mise,  seront  pn- 
sées  sur  le  pied  de  facture.  ^ 

5.  La  société  n'entrera  dans  le  lo^er  de  la 
maison  commune  des  assocîés-qu'à  raison  seule- 
ment des  magasin-:  et  du  bureau. 

6.  Les  profits  et  perles  seront  répartis  entre 
les  associes  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts; 
mais  le  sieur  M...,  simple  commanditaire,  ne  sera 
passible  des  perles  que  jusqu'à  concurrent  de  sa 
mise.  ., , 

7.  Le  sieur  W...,  chef  et  gérant  de  la  soaelé, 
aura  seul  la  signature  sociale;  mais  ses  eugagemenB 
ne  tomberont  a  charge  de  la  société  qu'autant qatb 
auront  été  contractés  pour  les  affaires  soci^'^f 
inscrits  à  leur  date  sur  les  registres  de  la  sociw- 

8.  Les  écritiu-es  de  la  société  seront  traues  en 
partie  simple. 

9.  Le  sieur  M...  pourra  prendre  commum* 
tion  de  ces  écritures  et  de  tous  les  autres  documen» 
de  la  société  quand  bon  lui  semblera. 

10.  Il  sera  fait  et  arrêté  chaque  année,  daia 
le  mois  de...,  un  Inventaire  de  l'actif  et  du  passil, 
et  un  compte  général  des  afl"aires  de  La  société. 

1 1 .  L'universalité  des  bénéfices  restera  ta 
masse  de  compte  pour  accroître  le  fonds  social, 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  la  société. 

12.  En  cas  de  décès  du  sieur  M...  avant  l  ei- 
piration  du  terme  de  la  société,  son  inlêret,  P» 
suite  des  dispositions  de  son  contrat  de  manage. 
passera  activement  el  passivement  à  la  danie  son 
cpouse,  si  elle  lui  survit,  mais  à  coniiitersoult-'nifi^* , 
du  jour  de  l'arrtHé  du  dernier  iuveuiaire,  el  a  U 
ciiarge  par  elle  de  tenir  coiople  aux  ayanls-cao» 
de  son  mari  de  ce  qui  se  trouvera  revenir  a  sa  »ue- 
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cession,  d'après  cet  invenUire,  sans  qu'ils  puissent 
entrer  en  participation  àms  les  opérations  ulté- 
rieures. Si  la  dame  M...  était  décôdée,  ou  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  la  société  demeurera  dissoute  de 
plein  droit,  à  compter  du  jour  du  décès  du  sieur  H. .. 
-  D  en  sera  de  mâme  à  compter  du  jour  du  décès 
on  du  second  mariage  de  la  aame  M...  si  elle  vient 
à  86  remarier  on  à  décéder  pendant  le  cours  de  ta 
société. 

13.  Aucun  des  intéressés  dans  la  société  ne 
pourra  céder  ses  droits  sans  l'agrément  de  ses  coas- 
sociés. 

ii.  Le  sieur  H...  pourra  se  retirer  delà  société 
quand  il  avisera,  toutefois  à  l'époque  ordinaire  de 
I  inventaire  annuel,  en  avertissant  an  moins  trois 
mois  auparavant,  et  en  laissant  ses  fonds  dans  ta - 
masse  pendant  un  an,  à  compter  du  jour  de  sa  re- 
traite, sous  Pintérôt  de...  p.  c.  net,  payable  de  trois 
en  trois  mois. 

15.  Lors  de  la  dissolution  de  ta  société,  par 
quelque  événement  qu'elle  arrive,  le  sieur  W... 
aura  la  faculté  de  retenir  le  fonds  d'établissement 
social  avec  les  marchandises  et  ustensiles  en  dé- 
pendant, en  tenant  prix  du  compte  de  ces  objets 
sur  le  pied  qui  aura  eu  lieu  pour  ceux  de  même 
nature  appoilés  par  le  tieur  w...  dans  l'origine, 
et,  à  son  début  on  à  son  refns,  cette  faculté  démeu- 
rera  référée  ail  sieur  H...  ou  à  la  dame  sa  veuve. 
*  16.  Les  diverses  facultés  accordées  par  le  pré- 
sent traité  n'auront  tien  qu'à  la  charge  par  ceux 
qui  y  auraient  droit  de  manifester  leur  mtention 
dans  un  mois  au  plus  tard,  du  jour  où  il  y.  aurait 
ouverture  à  l'exercice  de  leur  droit,  à  peine  par 
eux  d'en  demeurer  déchus  par  leur  silence,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  mettre  aucunement  en  de- 
meure. 

17.  Faute  d'exercice  de  la  faculté  établie  par 
l'art.  15,  te  fonds  d'établissement  et  les  marchan- 
dises et  ustensiles  en  dépendant  seront  vendus  pour 
le  compte  de  la  société  de  la  manière  qui  sera  jugée 
la  plus  convenable. 

18.  Dans  tous  les  cas,  la  liquidation  de  ta  société 
appartiendra  au  sieur  W... 

19.  Le  corps  de  ta  société  sera  réputé  seul  pro- 
priétaire de  tous  tes  objets  actife  en  dépendant;  en 
conséquence,  les  créanciers  particuliers  d'aucun 
des  associés  ne  pourront  saisir  ou  discuter  ces  ob- 
jets; ils  n'auront  que  la  faculté  de  faire  des  actes 
conservatoires  sur  leurs  débiteurs  entre  les  mains 
de  ses  CQîntéressés,  et  ils  seront  tenus  de  s'en  rap- 
porter aux  comptes  arrêtés  entre  tes  divers  associes, 
sans  pouvoir  s'immiscer  directement  ni  indirecte- 
ment dans  les  affaires  de  la  société. 

20.  De  leur  côté,  tes  ayants-cause  des  associés 
qni  viendraientà  décéder  ne  pourront  faireapposer 
aucun  scellé  sur  l'actif  de  la  société,  ni  en  requé- 
rir l'inventaire,  on  autrement  entraver  le  cours  des 
opérations  sociales;  ils  seront  également  tenus  de 
s  en  rapporter  aux  comptes  et  inventaires  arrêtés 
dans  la  société. 

21 .  En  cas  de  contestation,  soit  entre  tes  asso- 
ciés, soit  avec  leurs  veu^e9,  héritiers  ou  ayants- 
cause,  au  sujet  de  la  présente  société,  elles  seront 
jugées  par  deux  arbitres  choisis,  sinon  ta  nomina- 
tion aura  lieu  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de...  Ces  arbitres  auront  pouvoir,  en  cas  de 
partage  d'avis,  de  s'adjoindre  un  tiers  arbitre  pour 
les  départager.  Les  parties,  leurs  héritiers  et  ayants- 
cause,  seront  tenus  d'exécnter  leur  décision  comme 
jugement  en  deroier  ressort,  sans  pouvoir  en  ap- 
peler et  se  pourvoir  çn  cassation  ou  par  voie  de 
requête  civile,  ou  de  toute  autre  manière  que  ce  soiL 

Jt.  Le  présmt  traité  sera  entièrement  subor- 


donnéà  ta  réalisation  du  mariage  du  sieur  H...  avec 
la  demoiselle  W... 

23  el  dernier.  —  Enfin,  pour  faire  publier  le  pré- 
sent acte  de  société,  conformément  à  la  toi,  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  de  son  expédition. 

Et  pour  son  exécution  les  parties  élisent  domi- 
cile, etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Sodété  anonyme  pour  l'éclairagg. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents: 

H.  E.  B...,  banquier,  demeurant  h...,  d'une  paft; 
H.  G.  L...,  professeur  de  chimie,  demeurant  à...; 
M.  V-  C,  rentier,  demeurant  à...; 
H.  I.  D...,  négociant,  demeurant  a...,  tous  d'autre 
part. 

Lesquels,  désirant  former  entre  eux  une  société 
anonyme  pour  t'éctairage  de  ta  ville  de...  par  le 
gaz  hydrogène,  ont  arrêté  de  ia  manière  suivante 
tes  statuts  fondamentaux  de  leur  association  : 

Art.  —  Il  y  aura  entre  les  sieurs  B...,  L..., 
D...  et  C...,  et  les  capitalistes  qui  adhéreront  à  ces 
présentes,  comme  il  sera  dit  a  l'art.  23,  ci-après, 
ime  société  anonyme  par  actions  pour  l'éclairage  de 
la  ville  de...  par  le  gaz  hydrogène. 

2.  L'objet  de  cette  société  est  de  foamir  l'éclai- 
rage  par  ce  procédé  pour  tous  les  besoins  de  la 
ville  de...,  tant  publics  que  particuliers. 

3.  Cette  société  existera  sous  ta  dénomination 
de:  Compagnie  pour  l'éclairage  par  le  gaz  hydro~ 
gène.  Le  domicile  social  et  te  siège  de  l'établisse- 
ment sont  à... 

i.  La  durée  de  celte  société  sera  de...  ans,  à 
partir  de  l'arrêté  royal  qui  autorisera  l'établisse- 
ment. Néanmoins,  elle  pourra  être  dissoute  avant 
ce  terme,  sur  la  demande  de  la  moitié,  plus  un,  des 
sociétaires,  propriétaires  au  moins  des  trois  qu.irts 
des  actions,  mais  seulement  en  cas  de  pertes  con- 
statées, si  t  es  pertes  excédaient  la  moitié  du  fonds 
social.  Enfln,  elle  sera  dissoute  de  droit  si,  par  t'effet 
de  ces  pertes,  te  fonds  social  était  réduit  au  quart 
de  sa  vaienr. 

5.  Le  tieur  B...  verse  et  aliandonne  en  toute  pro- 

fiiiété  et  jouissance,  à  titre  de  mise,  à  la  société,  ' 
'usine  par  lui  créée,  et  dans  l'état  ob  elle  se  trouve, 
représentant  une  valeur  de...,  composée: 

1'  Des  bâtiments,  cours  et  terrains  y  attenant, 
situés  à...,  rue...,  par  lui  acquis  de-H...,  suivant 
contrat  passé,  etc.,  le  tout  estimé...;  2"  des  us- 
tensiles servant  à  la  fabrication  du  estimés, 
d'après  l'état  descriptif  ci-annexé, à  la  somme  de...; 
3"  et  des  matières,  etc. 
Au  moyen  de  cet  abandon,  la  société,  devenant 

Sropriétaire  de  l'usine,  est  subrogée  a  tous  les 
roits  actifs  et  passifs  du  sieur  B...,  à  compter  du 
jaur  où  elle  sera  constituée  en  vertu  de  l'arrêté 
royat. 

6.  Le  fonds  social  est  tixé  à  la  somme  de...;  il 
est  divisé  en  cent  actions  de...  chacune;  chaque 
action  sera  subdivisée  en  coupons  de...  Ces  actions 
seront  toutes  au  porteur;  mais,  sur  la  demande  da 
propriétaire,  elles  pourront  être  nominatives;  cellrâ 
qui  seront  devenues  nominatives  pourront  être 
changées  en  actions  au  porteur,  sur  la  demande  du 
titulaire.  Les  actions  seront  détachées  d'un  registre 
à  talon.  La  transmission  de  propriété  de  celles  no- 
minatives s'opérera  par  ta  voie  du  transfert:  ce 
transfert  sera  constaté  par  la  signature  du  cédant 
et  du  concession  on  ire  sur  la  souche  et  sur  l'action; 
il  indiquera  ta  demeure  du- nouvel  actionnaire. 

7.  Us  ces  cent  actioui  trente  Mroui  remises  an 
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sieur  B...^  comme  représentant  ta  valeur  de  sa  mise 
de  fonds  ci-dessus  faite,  art.  5.  Sur  les  soixante  et 
dix  autres,  cinq  seront  remises  au  sieur  D...,  dix 
au  ^ieur  C...  et  quinze  su  sieur  L...  Quant  aux 
quarante  restantes^  elles  seront  émises  immédiate- 
ment^ et  leur  desimation  est  d'être  employées  aux 
amélionilions  et  augmentations  de  l'usine  d'éclai- 
rage. 

8.  Lo  montant  de  ces  actions  sera  verse  entre  les 
mains  du  caissier  de  la  compagnie,  et  par  cinquième, 
de  mois  en  mois,  à  partir  de  la  date  de  l'arrâté  royal 
d'autorisation.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas, 
bien  entendu,  au  sieur  B...,  puisque  les  trente  ac- 
tions qui  lui  seront  remises  représentent  la  valeur 
de  l'usine  qui  forme  sa  mise  de  fonds  dans  la  so- 
ciété, et  dont  le  montant  se  trouve  par  là  déjà  ac- 
quitté. L^action  ne  sera  remise  que  lors  du  pajre- 
ment  du  dernier  cinquième:  jusque-là  le  caissier 
ne  remettra  que  des  quittances  d  à-compte  portant 
promesse  d'action  et  qui  seronttransférabtes  comme 
les  actions  elles-mêmes. 

Jusqu'au,  payement  intégral  du  prix  des  actions, 
les  cédants  seront  garants  de  leurs  cession naires. 

9.  Ces  actions  produiront  des  intérêts  à  raison 
de.. .  p.  c.  par  an,  sans  retenue^  qui  seront  payés, 
par  semestre,  les  premiers  janvier  et  juillet  de  cha- 
que année. 

10.  Tout  actionnaire  en  retard  d'effectuer  l'on 
des  versements  que  prescrit  Tart.  8  sera  mis  en 
demeure  par  une  sommation  qoi  lui  sera  faite  au 
domicile  qu'il  aura  élu  en  souscrivant.  Quinzaine 
après  cet  avertissement  resté  infructueux^  il  sera 
decbu  de  droit,  et  sans  qu'il  faille  le  faire  ordonner 
en  justice,  de  la  propriété  de  ses  actions,  qui  seront 
vendues  au  profit  de  la  société. 

Si  le  retardataire  avait  déjà  effectué  un  ou  plu- 
sieurs versements,  la  déchéance  n'en  aurait  pas 
moins  lieu,  et  ces  versements  seraient  acquis  à  la 
société^  à  titre  d'indemnité,  sans  préjudice  des 
poursuites  contre  l'actionnaire  déchu,  pour  le  com- 
plément de  l'action  dont  il  est  débiteur. 

11.  Une  réserve  sera  faite  sur  les  bénéfices, 
après  la  déduction  des  intérôts  à  servir:  cette  ré- 
serve a  pour  objet  de  subvenir  aux  dépenses  im- 
prévues. Le  montant  de  la  réserve  sera  déterminé, 
chaque  année,  par  l'assemblée  générale  ;  sa  quotité 
ne  pourra  être  moindre  de...  p.  c.  ;  son  placement 
sera  déterminé  par  le  conseil  d'administration  ;  le 
surplus  sera  distribué  aux  actionnaires,  à  titre  de 
dividende;^  au  prorata  de  leurs  actions:  te  payement 
en  aura  heu  aux  époques  de  celui  des  intérêts  ;  il 
sera  constaté  par  une  estampille  mise  au  dos  de 
l'action. 

12.  Si  l'entreprise  de  l'usine  d'éclairage  obtenait 
Un  accroissement  tel  qu'il  devînt  convenable  et 
utile  d'augmenter  le  capital  du  fonds  social,  cette 
augmentation  pourrait  avoir  lieu  par  décision  de 
l'assemblée  générale  des  sociétaires,  mais  avec  le 
consentement  des  porteurs  des  trois  quarts  au  moins 
des  actions  actuelles,  et  sauf  l'approbation  de  M.  te 
ministre  de  l'intérieur.  Dans  cette  circonstance, 
il  ne  serait  point  fait  d'appel  de  fonds  sur  les  actions, 
ce  qui,  en  tout  cas,  est  formellement  interdit;  mais 
l'on  émettrait  alors  un  certain  nombre  d'actions 
nouvelles  nominatives  oa  au  porteur,  sans  toute- 
fois pouvoir  surpasser  le  doublement  du  fonds  so- 
dal  primitif. 

Ces  actions  seraient  réparties  entre  les  sociétaires 

au!  en  feraient  la  demande,  chacun  selon  le  nombre 
'actions  par  lui  possédé- 

Autrement  les  actions  nouvelles  seraient  négo- 
ciées conformément  à  ce  qui  serait  réglé  par  la  dé- 
libâration  de  l'assemblée  générale. 


13.  L'usine  d'éclairage  et  toutes  les  affaûes  de 
la  société  seront  gérées  et  administrées  par  un  con- 
seil composé  de  trois  aotionnaim.  Seat  nonûnés 

Ëremiers  administrateurs,  provisirimmBl,  les  sienn 
I...,  C...  et  L... 

Les  fonctions  des  administrateurs  durent  cinq 
ans  ;  ils  sont  rééligibles  indéfiniment.  Leurs  fooo- 
Uon  s  sont  gratuites,  mais  il  leur  est  alloué  des  jetmu 
de  présence. 

14.  Il  pourra  être  attaché  au  conseil  d'adminis- 
tration un  cmnité  des  travaux  et  du  comentiMi, 
composé  de  cinq  membres  choisis  et  révocables  par 
le  conseil,  où  ils  auront  voix  consultative. 

En  cas  d'absence  d'un  des  membres  du  consdl, 
il  désignera  son  rempbçant  parmi  les  membres  dn 
comité;  et,  dans  ce  cas,  celui  élu  aura  voix  délifaé- 
rative. 

15.  Pour  être  administrateur  il  fàut  posséder  au 
moins  cinq  actions  nominatives.  Si  un  des  aihni- 
nistrateurs  était  choisi  parmi  ceux  des  actioanaires 
qui  ne  posséderaient  pas  ce  nombre  d'actions  nomi- 
natives, il  devrait  le  compléter  avec  des  actioDS  lu 
porteur,  qui  seraient  déposées  trois  mois  d'avaace 
au  conseil  d'administration,  pendant  la  durée  de 
Texercrce  de  cet  administrateur.  Tout  membre  da 
conseil  qui  transfère  les  actions  dont  la  possessloi 
est  exigée  par  le  présentarticto,estoouûwré60BUDe 
démissionnaire. 

16.  A  l'avenir,  les  membres  du  conseil  tfidau- 
nistration  seront  nommés  par  l'assemblée  génénle 
des  actionnaires,  à  la  majorité  des  voix  et  auscm- 
tln  secret. 

Néanmoins,  si  l'un  des  administrateurs  viem  à 
décéder,  ou  s'il  cesse  ses  fonctions  pour  use  came 
qnelconquo,  les  deux  autreaseront  autorisés  à  nem- 
mer  provisoiremuit  un  remplaçant,  doDtrexer»oe 
durera  jusqu'à  la  première  assemblée  sénénlB: 
les  dispositions  de  1  article  6  sont  applicables  à  eel 
administrateur  provisoire. 

17.  Le  conseil  d'administration  gère  toutes  les 
opérations  de  la  société;  il  en  règle  le  régime  ùilé- 
rieur  et  extérieur:  en  conséquence,  il  déterniine: 
1»  le  nombre,  les  fonctions  et  le  traitement  des 
employés  ou  agents,  et  tous  les  frais  quelcocques 
d'exploitation  et  d'adminisiratiou  ;  â°  laforaspn' 
.  visoire  et  définitive  des  actions  et  le  mode  detnir 
transfert. 

Il  ordonne  les  travaux  à  faire,  les  achats  de  tu- 
chines  et  matériaux,  arrftte  les  devis  et  nurche^ 
ordonnance  les  dépenses,  et  donae  les  mandats  de 

payement 

Il  acquiert  pour  le  compte  de  la  société  les  «» 
placements  et  localités  additionnels  qu'il  jB(«  oo* 

cessaires. 

Chaque  année  il  (ait  délibérer  l'assemblée  fém^ 
raie  sur  le  budget  des  dépenses  administratives  > 
faire  pour  l'exercice  suivant^  et  sur  le  complc 
rendu  de  la  gestion  de  l'exercioe  terminé. 

La  correspondance  ainsi  que  tous  les  actes  d  ta- 
minislralion  ne  sont  valables  que  lorsqu'ils  sodI 
signés  par  deux  des  administrateurs. 

Le  conseil  prononce  la  déchéance  des  actionnaires 
retardataires  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  10. 

Les  droits  de  la  société  sont  exercés,  devant  les 
tribunaux  et  auprès  des  autorités,  au  nom  du  «n- 
seil  d'adminisuration,  poursuite  et  diligence  de  ce 
conseil;  enfin  toutes  les  décistons  an^rtiennentas 
même  conseil  dans  les  cas  pràvus  et  imprévus. 

Les  administrateurs  ne  contractent  toutefois  .'O* 
cune  obligation  ni  solidaire,  ni  personnelle,  à  nisoi 
de  leur  gestion,  relativement  aux  engagements  se 
la  société,  pour  laquelle  Us  n'agissent  que  com^ 
mandataires  ;  mais  ils  sont  responaaMes  envers  d» 


Digitized  by  Google 


FORHULAIRR. 


de  l'exéeaiioD  de  leur  mandai  pendant  quils  sont 
en  exercice. 

18.  Il  sera  Ml,  chaque  année,  dans  le  «ourani 
de  janvier,  an  Inventaire  de  tontes  les  valeurs  ap- 
partenant à  l'étabKssement,  ainsi  qu'un  état  an 
compte  des  profits  et  pertes  ;  le  tout  sera  signé  par 
les  administrateurs  et  présenté  à  rassemblée  géné- 
rale convoquée  à  cet  eiïet. 

19.  Il  y  a,  chaque  année,  dans  le  courant  de 
février,  une  assemblée  génér<ile  des  actionnaiivs. 
Pour  y  avoir  entrée  et  voix  délibérative,  il  faut  pos- 
séder une*  action  entière  :  cinq  actions  de  plus  sont 
attributives  d'une  seconde  voix  et  chaque  sociétaire 
anraautanlde  voix  nouveilesquede  fois  cinq  actions. 
Néanmoins  nul  ne  pourra  jouir  de  pins  de  quatre 
voix,  même  en  vertu  de  procuration  d'actionnaires 
absents. 

Les  porteurs  d'actions  non  nominatives  devront 
les  déposer,  trois  mois  d'avance,  au  conseil  d'ad- 
mfnistratton. 

Un  actionnaire  absent  on  les  héritiers  d'Un  ac- 
tionnaire ne  pourront  se  faire  représenter  à  ras- 
semblée générale  que  par  an  fondé  de  pouvoirs 
choisi  parmi  les  sociétaires  ayant  droit  d'y  assister. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extra- 
ordinatrement  par  le  conseil  d'administration  :  elle 
est,  en  tous  cas,  présidée  par  l'un  des  membres  du 
conseil  d'administration  designé  par  le  conseil. 

20.  Le  commissaire  que  sa  majesté  jugera  à  propos 
d'attacher  à  la  compagnie,  assiste,  lorsqu'il  le  juge 
convenable,  anx  réunions  du  conseil  d'administra- 
tion ;  il  y  a  voix  consultative  :  il  peut  prendre  connais- 
sance- des  écritures,  marchés,  et  généralement  de 
tout  ce  qni  sera  relatif  à  la  gestion  de  l'entreprise. 

Il  surveille  l'exécution  des  présents  statuts. 

Son  traitement  sera  acquitté  par  la  société. 

3i .  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  sa  liqui- 
dation sera  mise  à  fin  par  les  administrateurs  alors 
en  exerdee. 

Ils  feront  tenus  d'en  rendre  compte  aux  action- 
naires au  moins  tous  les  six  mois. 

Ib  payeront  :  i*  les  intérêts  du  fonds  social  ;  2°  le 
montant  des  actions  par  répartition  entre  tous  les 
actionnaires;  3'  enfin  les  réserves  et  les  bénéfices. 

22.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  las  intéressés  sur  rexécotion  des  présenta 
statuts  seront  jugées  souverainement^  sans  appel 
ni  recours  en  cassation,  par  des  arbitres  négociants 
nommés  par  chacune  des  parties  contendantes , 
conformément  i  l'art.  51  du  Code  de  commerce. 

23.  Ces  présentes  formeront  les  statuts  fonda- 
mentaux de  la  société,  et  le  seul  bit  du  transfert 
des  actions,  signé,  emportera  de  droit  l'adhésion  de 
ceux  qui  en  deviendront  acquéreurs. 

a.  Ces  statuts  seront  soaîuis  à  l'approbation  du 
gouvernement,  et  l'arrêté  royal  d'autorisation  sera 
rendu  public  par  affiches  et  insertions  dans  les 
Joamanx  comonnémHit  à  l'article  ds  Code  de 
commerce. 

Le  tout  a  été  ainti  réglé  entre  les  parties,  nnl 
pour  l'exécution  des  présentes  font  élection  de  ao- 
mfdle  en  leurs  demènres  respective^,  ci-devant 
désignées. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

FimmUi  ttim  acte  ée  toeUté  en  parUdpatbm. 
Les  soussignés, 

Meur  et  Hotte,  négociants,  demeurant  à...,  rue..., 
d'une  part  : 

Et  M.  G...,  commis-négociant,  demeurant  i..., 
rue...,  d'antre  part; 


Ont  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

La  société  Heur  et  Motte  voulant  élal>Hr  àam  In 
ville  de...  une  succursale  de  leur  maison,  a  pm- 
■posé  &  H.  0...  de  la  gérer  pour  eux,  lequel  a  accepté 
aux  conditions  ci-après: 

1.  Il  sera  alloué  a  M.  ti...  la  somme  de  deux  mitti* 
flrancs  par  an  d'appointements  fixes. 

S.  H.  G...  participera  piir  moitié  aux  bénéfices  et 
aux  pertes  do  la  maison  qu'il  est  appelé  à  conduiro: 
tous  les  frais  seront  supportés  par  la  société. 

3.  Il  sera  tenu  de  fournir  à  la  société  Meuf  et 
Hotte  la  somme  de  dix  mille  francs,  qui  poriera 
intérêts  à  cinq  p.  c.  l'an. 

i.  La  société  devra  continuellement  tenir  la  suc- 
cursale de...  assortie  des  marciiandises  de  sa  fabri- 
que. 

5.  Il  devra  être'transrois  à  la  société  à...  un  él;tt 
trimestriel  des  opérations  comuierciales  de  la  suc- 
cursale. En  cas  d'inexécution  du  présent  article,  la 
présente  eonveniion  sera  nulle  et  considérée  comme 
non  avenue. 

6.  Il  Mra  ouvert  sur  le  grand-livre  général  de  la 
société  Heur  et  Hotte  un  compte  de  maison  de... 
en  participation.  H.  G...  ou  ses  ayants-droit  auront 
la  faculté  d'examiner  ce  compte  ;  mais  les  investi- 
gations ne  pourront  jamais  s'étendre  aux  autres 
comptes  de  la  société. 

7.  La  présente  convention  aura  la  durée  de  six 
années  entières  et  consécutives,  qui  commenceront 
le  !•>-  février  i86i,  et  finiront  le  31  janvier  1870. 

H.  La  présente  convention  sera  rasiliée  sans  in- 
demnité : 

a.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  ci-dessus; 

b.  Par  la  mort  de  l'un  des  contractants  ; 

c  Si  les  états  trimestriels  présentent  successive- 
ment de  la  perte  pendant  une  année. 

9.  Si  la  résolution  du  présent  acte  avait  lieu  hors 
des  cas  ci-dessus  stipules,  H.  G...  aurait  droit  à  une 
indemnité  de  mille  ftancs,  pour  hù  tenir  lieu  de  ses 
A'ais  de  déplac^nent.- 

10.  Pour  quelque'cause  que  la  résolution  arrive, 
HH.  Heur  et  Hotte  devront  être,  à  leur  première 
réquisition  et  sans  frais,  mis  en  possession  de  leur 
magasin  de  ou  par  eux-mêmes  ou  par  la  per- 
sonne qu'il  leur  plairait  de  désigner. 

Fait  et  signé  double  à...,  le  10  janvier  1864. 
Lu  et  approuvé.  Ln  et  approuvé.. 

G...  Heur  et  Hottb. 

Société  en  parUeipaiion  entre  mnnitionnaires,  pour 
l'enlrepnse  des  (onnalwet  à  faire  au  gouver- 
nement. 

Par  devant,  etc. 
Furent  présents  : 

H.  J.  B...,  propriétaire,  demeurant  à...,  d'une 
part; 

H.  P.  S...,  propriétaire,  demeurant  i...,  d'autre 
part; 

Lesquels  ont  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  leur 
a  accordé,  le...  dentier,  la  fourniture  des  vivres- 
viandes  des  troupes  cantonnées  et  stationnées  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  désirant  régler  leurs 
droits  dans  cette  entreprise,  ils  ont  arrêté  le  traité 
qui  suit: 

Art.  _  HH.  R...'  et  S...  s'associent  à  moitié 
perte  et  profit,  pendant  toute  ta  durée  des  trois  ans 
cinq  mois  qui  ont  commencé  à  courir  le...,  présent 
mois,  temps  pendant  leouel  la  fourniture  des  vivres- 
viandes  leur  est  accordée. 

2. —Ils  ne  pourront  admettre  d'autre  associé  que 
d'un  commun  accord.  Ils  auront  la  faculté  de  se 
Caire  remplacer  par  no  mandataire;  mais  Tassocié 
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qui  se  sera  fait  remplacer  sera  tenu  de  reprendre 

1)ersonnellement  la  gesUon  aussitfit  que  son  associé 
'exigera. 

3.  L'entreprise  sera  connue  sous  la  raison 
R...  et  S...,  et,  dans  le  cas  où  il  serait  admis  osten- 
siblement d'autres  membres,  elle  prendra  alors  ta 
dénominalioD  de  société  R...,  S...  et  compagnie. 
Elle  aura  son  siège  en  la  demeure  de  M.  R... 

4.  La  mise  de  fonds  entre  HM.  R...  etS...  sera 
égale  ;  elle  se  réglera  sur  les  besoins  de  l'entreprise. 
Elle  est  néanmoins  divisée,  dès  à  présent^  en  &î 
deniers,  dont  31  pour  M.  R...  et  un  même  nombre 
pour  H.  S... 

5.  S11  est  emprunté  particulièrement  par  l'un 
des  associés  des  fonds  destinés  pour  la  société^  l'in- 
térêt de  ces  fonds  et  tous  les  frais  que  l'emprunt 
oecasionnera  seront  supportés  par  la  société.  L'un 
des  associés,  versant  de  ses  fonds  personnels  dans 
la  société  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  ap- 

Fortf^e  par  son  coassocié,  deviendra  créancier  de 
excédant,  qui  portera  inférât  à  son  protlt,  à  raison 
de...  pour  100,  sans  retenue,  payables  de  six  en 
six  mois. 

6.  Les  pouvoirs  sont  égaux  entre  BfM.  R...  et 
S...  Ils  géreront  et  administreront  concurremment, 
et  chacun  en  l'absence  de  l'autre.  Les  traités,  mar- 
chés, engagements,  traites  et  autres  effets  de  com- 
merce, souscrits  ou  endossés  par  l'un  des  associés, 
obligeront  le  coassocié. 

Néanmoins,  il  faudra  que  la  signature'  ait  été 
donnée  dans  la  qualité  de  l'un  des  deux  munition- 
naires  généraux  des  vivres-viandes;  si  etle  était 
donnée  sans  cette  énonciation,  rengagement  n'obli- 
gerait que  celui  qui  l'aurait  contracté. 

7.  Il  sera  tenu  trois  registres  dans  la  forme 
légale  :  l'un  contiendra  les  délibérations  et  opéra- 
tions de  l'entreprise  ;  un  autre  la  copie  de  toutes 
les  traites  et  de  tous  les  engagements  qui  seront 
sottS'-rits  et  acceptés;  et  le  troisième,  fe  doit  et 
Yavoir,  par  partie  double,  de  l'entreprise. 

8.  Li's  dépenses  de  l'entreprise,  comme  frais  de 
buceau,  de  logement,  de  table,  seront  fixées  et 
arrêtées  par  une  délibération. 

9.  Tous  les  six  mois,  à  partir  du...,  il  sera 
dressé  un  étal  de  situation  de  l'entreprise.  Toutes 
les  dépenses  et  intérêts  des  sommes  seront  prélevés; 
le  reliquat  actif,  après  le  prélèvement,  servira  à  rem- 
bourser d'abora  les  sommes  empruntées,  et  s'il  y 
a  du  surplus,  il  restera  dans  la  caisse  de  l'entre- 
prise jusqu'à  la  liquidation  définitive. 

10.  Si  l'un  des  associés  vient  à  décéder  pen- 
dant le  cours  de  l'entreprise,  ses  héritiers  auront  la 
faculté  ou  de  continuer  la  société  ou  de  la  rompre. 
Dans  le  premier  cas,  ils  seront  tenus  de  se  faire 
représenter  par  une  seule  personne  \  la  signature 
et  h  gestion  et  administration  appartiendrunt  au 
survivant  seul  ;  les  héritiers  du  prédécédé,  repré- 
sentés comme  il  vient  d'être  dit,  n'auront  plus  qu'un 
droit  de  surveillance. 

Dans  le  second  cas,  l'associé  survivant  aura 
terme  d'une  année  pour  remettre  les  fonda  et  les 
bénéfices,  en  donnant  néanmoins  une  caution  sol- 
vable. 

11.  Si,  pendant  le  cours  de  la  société,  ou  tors 
de  la  liquidation,  il  s'élève  quelque  difficulté,  etc. 

.  (Indiquer  ici  de  quelle  façon  l'on  entend  que  tes 
différends  soient  jugés.  Voir  aux  formules  précé- 
dentes d'actes  de  société.) 

12  et  dernier.  —  Ces  présentes  seront  publiées 
oîi  il  appartiendra  :  à  cet  effet,  tout  pouvoir  est 
donné  au  porteur  d'une  expédition. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  tic. 

Fait  et  passé,  etc. 


Adhétion  m  ea»  de  toàété  en  emmanditt  à  figsri 
de  celià  gm  adhère. 

Et  le...  par  H*...  et  son  collègue,  notaires  à... 

Est  comparu  H...,  demeurant  à...,  etc. 

Lequel,  après  que  lecture  lui  a  été  donnée  pir 
M"...,  notaire,  en  présence  de  son  collègue,  et  en- 
core après  avoir  pris  communication  par  Im-mème: 
1"  d'un  contrat  passé  devant  M'...  et  son  collègue, 
notaires  à...,  le...,  dont  la  minute  enregistrée  pré- 
cède immédiatement,  par  lequel  MM.  A.  et  B.,  h- 
bricants  de  draps  à. se  sont  associés,  en  nomool- 
lectif,  et  ont  formé  la  maison  de  commerce  connue 
sous  la  raison  de  A.  et  compagnie,  avec  résene 
d'admettre  on  tiers  en  commandite  dans  la  société, 
i  la  charge  qu'il  adhérait  purement  et  simplement 
aux  conditions  de  l'association  établie  par  ce  con- 
trat ;  3"  de  la  déclaration  des  sieurs  A.  et  B..  passée 
devant  M'...,  notaire  à...,  enregistrée,  par  laqn^le 
ils  s'associent  ledit  sieur  comparant,  a  la  cEune 
par  lui  de  donner  son  adhésion,  et  du  jour  du 
dépôt  de  cette  adhésion,  par  acte  en  suite  du  con- 
trat; 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  adhérer  purement 
et  simplement  au  contrat  de  société  ei-dessui  ^^ 
laté  ;  et,  en  conséquence,  s'associer  avec  lesdils 
sieurs  A.  et  B.,  aux  conditions  et  sous  les  stipula- 
tions faites  et  établies  dans  ce  contrat,  aaxqûellet 
il  a  déclaré  se  soumeltre  formellement:  éUiuil 
domicile  à..,  ;  et  consentant  que  mention  ces  pré- 
sentes soit  faite  sur  toutes  pièces,  même  que  soli* 
fication  en  soit  faite  à  qui  il  appartiendra,  après  U 
publication,  conformément  à  la  loi. 

Fait  et  passé  en  l'étude»  les  jour,  mois  et  » 
su-fdits,  etc. 

Adhésion  en  au  de  société  anonym. 

Et,  le...,  en  l'étude,  et  par  detant  M'... 

Sont  comparus  MM.,  etc.,  lesquels,  après leciwe 
à  eux  faite  par  ledit  M«...,  son  collègue  présent, 
d'un  contrat  passé  devant  les  notaires  sonss^o^ 
le...  et  jours  suivants,  dont  la  minute  enrefiislrée 
est  la  première  de  celles  qui  précèdent;  par leqw 
MM.,  etc.,  ont  formé,  entre  eux  et  les  personnes 
qui  y  prendraient  part  et  souscriraient  pour...  *ç- 
tions  au  moins  dans  celles  représentatives  do  Mpii» 
social,  une  société  anonyme  pour  l'exploita^on 
carrièresde  marbre  sises  à...  etc.;  ont  déclarésoM- 
rer  purement  et  simplement  aux  conditions  établi» 

§ar  ledit  contrat,  souscrire  pour  dix  actions  de  la- 
ite société  par  chacun  d'eux,  et  s'obliger  à  p*?*" 
la  valeur  nominale  de  ces  actions  entre  les  mai» 
du  directeur  de  cette  société»  aussitôt  qn'dle  «i" 
été  approuvée  et  autorisée  [râr  Sa  Majesté. 
Fait  et  passé»  etc. 

Continuation  de  société. 

Par  devant,  etc.» 
Furent  présents  : 

M.  L.  A.»  négociant,  âemeannt  à...»  d'une  |an; 

Et  M.  J.  L.»  aussi  négociant,  demeurant  i  - 
d'auue  part. 

Tons  deux  patentés  pour  la  présente  année  sot» 
le  n»... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes»  continoéeilJJ 
rogé  pour  cinq  années  entières  et  consécutives,  quj 
commenceront  le...  prochain»  et  finiront  a  pu^" 
jour  de  l'an...,  la  société  contractée  entre  eoipojj 
dix  années»  qui  finiront  ld...'prochain,  h  U>>?*  <^ 
fitire  le  commerce  de  toile,  pai*  «ett  passé  eo  taav» 
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deva&t  H'...  et  son  collègue^  notaires  à...,  le...,  en- 
reffïBtré. 

Cette  continoatioD  de  srciété  est  consentie,  de 
pan  et  d'autre,  aux  mômes  charges  et  conditions 

Sue  celles  portées  en  l'acte  de  société  ci-dessus 
noncé. 

(Si  l'on  fait  des  changements  à  IVte  de  société, 
on  ajoute  ici  :  <  sauf  les  modiflcatîops  qui  vont  être 
stipulée^  »  Et  ensuite  on  rédige  par  articles  les 
nouvelles  conditions,  dont  la  dernière  porte  :  «  qu'il 
n'est  pas  dérogé  aux  conditions  de  l'acte  de  société 
ci-de-sus  énoucé,  en  ce  qui  n'est  pas  cnntraire  aux 
présentes.  >) 

Le  fonds  cnpilal  de  la  continuation  de  société 
sera  constaté  par  l'inv  entaire  qui  sera  fait  à  l'expi- 
ration de  l'ancienne  société. 

Cette  continuation  de  société  sera  publiée  et  affi- 
chée-partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc 

RenouvellemeiU  de  Bûciété. 

Par  devant,  etc., 
Ftirent  présents  : 

H.  J.  B.,  marchand  de  bois,  demeurant  à.. d'une 
part; 

Et  H.  A.  H.,  négociant,  demeurant  à...,  d'autre 
part. 

Lesquels,  voulant  par  ces  présentes  renouveler 
la  société  qu'ils  avaient  contractée,  suivant  acte 
passé  en  minute  devant  M'...,  notaire  à...,  le..., 
pour  faire  le  commerce  de  "bois  à  brijler,  à...,  sont 
convenus  de  ce  qni  suit  : 

Art.  i".  Etc.  (On  établit  sous  la  forme  d'articles 
les  conventions  de  ce  renouvellement  ;  elles  portent 
principalement  sur  l'objet  de  la  durée,  le  siège,  la 
raison  sociale,  la  mise,  l'administration  et  le  par- 
tage de  la  société.) 

V.  à  cet  égard  les  formules  précédentes. 

Résitiation  pure  et  simple  de  la  todété. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

M.  L.  S.,  négociant,  demeurant  à...,  d'une  part. 
Et  H.  F.  L.,  an^i  négociant,  demeurant  à..., 
d'autre  part. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  consenti  et  ac- 
cepté respectivement  la  résiliation  pure  et  simple, 
à  compter  de  ce  jour,  de  la  société  qu'ils  avaient 
contractée  ensemble  pour  le  commerce  de  charbon 
de  terre,  par  acte  sous  signatures  privées,  fait 
double  à...,  le...,  enregistré  a...,  le...,  par...,  qui  a 
reçu...  ; 

Consentant  que  cette  société  demeure  nulle  et 
résiliée,  à  compter  de  ce  jour,  sans  aucune  indem- 
nité de  part  ni  d'autre,  reconnaissant  avoir  fait 
entre  eux  le  partage  de  la  société  :  en  conséquence 
Ils  se  quittent  et  se  déchargent  réciproquement  de 
tontes  choses  généralement  quelconques  au  sujet 
de  cette  société. 

Fait  et  passé,  etc. 

RisiUatUm  de  société,  avec  eomention  pour  la 
liquidatim. 

Par  devant,  etc. 
Furent  présents  : 

U.  P.  L.,  négociant,  demeurant  i...,  patenté,  etc., 
d'une  part  ; 

fit  H.  P.  D.,  aussi  négocient,  demetirant  i..., 
patate,  etc.,  d'autre  part. 


Lesquels,  voulant  faire  cesser  la  société  qui  a 
été  éta  blie  entre  eux  pour  foire  le  commerce  de  lli- 
rine,  suivant  l'acte  ci-après  énoncé,  ont  arrêté  ce 
qui  suit  : 

.  Art.  La  société  établie  entre  les  sieurs  L... 
et  D...,  sous  la  raison  L...  et  compagnie,  pour  faiw 
le  commerce  de  farine,  suivant  acte  passe  en  minute 
devant  M'...  ot  son  collègue,  notaires  à...,.  le..., 
sera  et  demeurera  dissoute  et  résiliée  h  compter 
du...  prochain. 

2.  Le  sieur  L.  sera  seul  chargé  de  la  liquidation 
de  la  société,  et,  pour  l'indemniser  des  soins  que 
celte  o^iéralion  lui  demandera,  il  retiendra  et  pré- 
lèvera asoo  profit...  pour  iOO  de  tous  les  recouvre- 
ments qui  resteront  a  faire  au  jour  ei-desstts  fixé 
pour  la  dissolution  de  la  société. 

3.  D'ici  au  jour  de  cette  dissolution  il  ne  sera 
fait  aucun  achat  ou  autre  opération  qui  tendrait  à 
retarder  les  rentrées  de  fonds  et  bénéfices.  La  vente 
et  les  recouvrements  seront  au  contraire  suivis  de 
manière  à  accélérer  ces  rentrées  autant  qu'il  sera 
possible. 

i.  Aussitôtaprès  la  confection  de  l'inventaire  qui 
devra  être  fait  lors  de  lu  dissolution  de  société,  les 

deniers  comptants,  déduction  faite  des  dettes  ae  ta 
société,  seront  partagés  entre  les  associés,  dans  la 
proportion  .de  leurs  mtérf^ls  respectifs.  Les  effets 
qui  paraîtront  aux  parties  d'un  recouvrement  cer- 
tain seront  pareillement  partagés,  et  le  sieur  L. 
comptera  de  mois  en  mois  du  recouvrement  des 
autres  effets,  ainsi  que  du  produit  de  la  vente  des 
marchandises. 

5.  Si,  dans  une  année  à  partir  du  jour  de  la  dis- 
solution de  société,  toutes  les  marchandises  com- 
prises en  l'inventaire  de  dissolution  ne  sont  pas 
vendues,  il  sera  procédé  à  leur  vente  à  l'encan,  à 
moins  que  le  sieur  L.  ne  préfère  les  prendre  pour 
son  compte,  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  experts  respectivement  choisis  par  les  as- 
sociés. 

6.  H  L.  se  chaînera  du  bail  pour  le  temps  qui  en 
restera  à  courir,  A  compter  du  jour  de  la  dissolution 
de  société,  à  la  chaîne  d'en  payer  les  loyers  et  d'en 
exécuter  toutes  le^:  autres  conditions;  à  compter  du 
même  jour,  il  pourra  continuer  pour  son  compte  le 
même  commerce,  dont  l'achalandage  lui  appartien- 
dra moyennant  la  somme  de...,  qu'il  s'oblige  de 
payer  à  son  coassocié,  avec  l'intérêt  à...  pour  100 
sans  retenue,  dans  une  année  &  compter  du  Jour  de 
la  dissolution  de  société. 

7.  Les  maisons  avec  lesquelles  la  société  se  trou- 
vera avoir  été  en  relation  d'affnires  seront  prévs- 
nues  de  la  dissolution  de  société  par  une  circulaire 
qui  leur  sera  adressée  parie  sieur  L. 

8.  Ces  présentes  seront  publiées  et  exposées  paN 
tout  où  besoin  sera,  i  la  diligence  du  sienr  L. 

9.  Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 


EXTRAITS  d'actes  DE  SOCIÉTÉ. 

Société  en  nom  collectif. 

Par  contrat  passé  devant  H'...,  l'un  des  notaires 
soussignés,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue, 
te...,  enregistré  à...,  le...,  par...,  qui  a  reçu... 

Contenant  société  entre... 

H.  F.  P.,  fabricant  de  draps,  demeurant  i..., 
d'une  part; 

Et  n.  H.  R.,  aussi  fabricant  de  draps,  demeurant 
i...,  d'autre  part; 
La  société  formée  entre  les  sieun  P.  et  R.  est 
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en  nom  eoUectif  ;  ss  durée  est  de  dix  ans^  qui  com- 
menceront  le...  et  finiront  le... 

(S'il  existe  des  modifications  à  cette  durée,  comme 
]e  cas  de  décès  de  l'nn  des  associés,  ou  autres  causes 
stipulées  dans  l'acte  de  société,  les  exprimer  dans 
^extrait,  en  ajoutant  :  «  sauf  le  cas  de  décès  de  l'un 
des  associés  avant  l'expiration  de  ce  terme,  eUr.  ») 

La  ntison  sociale  estP.etcompagme;  le  sieur  P. 
a  seul  la  signature,  ainsi  que  la  gestion  et  l'admi- 
nistration de  la  société. 

La  mise  en  société  est  composée,  savoir  :  pour  le 
sieur  P.,  de  son  établissement,  composé  d  usten- 
siles et  de  matières  premières  et  confectionnées,  le 
tout  d'une  valeur  de...  ;  et  pour  le  sieur  R.,  d'une 

S argile  somme  de...  en  numéraire,  qu'il  s'est  obligé 
e  founiir  moitié  le  jour  ob  commencera  la  société, 
et  moitié  trois  mois  après. 
Extrait  par  H'...,  etc. 

Société  en  commandite. 

Par  contrat  passé,  etc.. 
Contenant  société  entre 
M.  H.  T.,  ingénieur,  demeurants..., 
H.  A.  S.,  architecte,  demeurant  à...,  tous  deux 
d'une  part; 

Et  les  actionnaires  et  commanditaires  qui  adhé- 
reront à  cette  société,  en  fournissant  des  fonds  et 
en  prenant  les  actions  qui  seront  créées  pour  cette 
société,  tous  d'autre  part. 

Cette  société  a  pour  objet  la  construction  du 
canal  de...  Elle  a  été  formée  en  nom  collectif  entre 
les  sieurs  T.  et  S.,  et  en  commandite  avec  les  bail- 
leurs de  fonds. 

^  durée  est  de...  ans  consécntife,  à  partir  du... 

Le  sieur  T.  est  le  seul  gérant. 

La  raison  sociale  est  H.  T.  et  compagnie. 

Le  fonds  social  a  été  fixé  i  la  somme  de...,  nonr 
laquelle  U  a  été  créé...  actions  nominatives  dQ... 
chacune,  portant  intérêt  à....  pour  100  par  an. 

La  mise  de  H.  T.  consiste  dans  Pabandon  qu'il 
fait  à  la  société  de  la  concession  qu'il  a  obtenue 
pour  la  construction  du  canal  de...,  et  dans  l'obii- 
gaUon  qu'il  contracte  de  consacrer  son  industrie  et 
ses  soins  à  l'entreprise. 

Celle  de  H.  S.  consiste  aussi  dans  l'obligalion 

2u11  contracte  de  conduire  et  de  diriger  les  travaux 
u  canal. 

U  a  été  donné  à  la  mise  de  H.  T.  une  valeur  de. 

Bour  laquelle  il  aura  droit  à...  actions,  et  è  celle  de 
[.  S.  une  valeur  de...,  pour  laquelle  il  aura  droit 
à...  actions. 

Quant  aux...  actions  restantes,  les  bailleurs  de 
fondai  qui'elles  seront  remises  en  verseront  le  mon- 
tant en  les  retirant. 

Extrait  par  H«...,  etc. 

Sodété  anonyme. 

(On  ne  publie  pas  l'extrait  de  l'acte  de  cette  so- 
ciété, mais  l'expédition  entière,  avec  l'approbation 
du  Roi,  dans  les  quinzé  jours  de  la  date  de  cette  ap- 
probation.) 

Modifieaiioni  à  des  aetet  de  société. 

Par  acte  passé  devant  H'...,  etc. 
Entre  H.  A.,  d'une  part. 
Et  H.  B.,  d'autre  part. 

Continuation. 

.  La  société  qui  a  été  formée  entre  les  sieurs  A .  et  B. 


nonrle<'4)mmercâ  de...,  suivant  acte  passé,  et  Amt 
le  terme  est  expiré  du...  dernier,  continuera  pou 
trois  ans,  à  partir  du  jour  de  8onex[riralioa.ani 
mêmes  conditions  que  celles  simulées  par  l'adt 
siis-énoncé. 

DimMion. 

La  société  qui  avait  été  établie  Mitre  les  limi 
A.  etB.  pour  le  commerce  de...,  suivantacte,  etc., 
et  dont  le  terme  pour  sa  durée  était  fixé  au...,a  été 
dissoute^  compter  du...,  et  le  sieur  B...  aété  cbi^ 
de  sa  liquidation. 

Changement  d'a$$ocié. 

La  société  qui  avait  été  formée  entre  le  sieoi  A. 
et  le  sieur  C.  pour  le  commerce  de....  suivant  acte 
passé,  etc.,  a  lieu  actuellement  entre  le  sieur  A.  et 
le  sieur  B.,  comme  étant  aux  droits  du  sieur  C.  (Ift> 
diquer  si  c*^!  comme  héritier  ou  cessionnaire,  «e.) 

Retraite  d^astoeié. 

La  société  qui  a  été  établie,  suivant  acte  paffîi, 
etc.,  entre  les  sieurs  A., B.etC,  pour  faire  le  com- 
merce de...,  n'existe  plus,  à  compter  du...,  qu'enlre 
les  sieurs  A.  et  R.,  au  moyen  de  ce  que  le  ùeorC. 
s'en  est  retiré  :  de  sorte  que  le  fonds  social,  qui 
était  de...,  n'est  plus  que  de...,  le  sieur  C.  ayiit 
retiré  les...  qu'il  y  avait  mis. 

.  Nouvelles  st^puiations. 

La  société  qui  a  été  formée  entre  les  sieors  A. 
et  B.,  suivant  acte  passé,  etc.,  pour  &ird  ie  cm- 
merce  de  nouveautés,  comprendra,  fteonupter^..., 
celui  de  toiles  et  dentelles. 

{Ou  bien  :  Les  droits  des  sieurs  A.  et  B.,  m 
étaient  de  moitié  pour  chacun  d'eux  dans  la  sowie 
qu'ils  ont  formée  ponr  faire  le  commerce  de...,«ii- 
Tantacte.  etc.,  seront,  à  partir  du...,  de  denxlien 
pour  le  sieur  A.  et  d'un  tiers  pour  le  sieur  B.) 

COHMm.'Ete.,  etc.) 

Ckttt^m«ni  à  fa  raison  soeiale. 

La  raison  sociale  A,,  B.  et  compagnie,  que  les 
sieurs  A.  et  B.  avaient  adoptée  pour  la  sociMéelabKe 
entre  eux,  suivant  acte  passé,  etc.,  sera,  à  compter 
du...,  A.  et  compagnie,  et  le  sieur  A.  aura  seolb 
signature.  - 

Extrait  par  H*...,  etc. 

UQOIUATIONS  ET  PARTAfiES  DE  SOCtÈltS. 

Cas  de  société  cipUe,  unherselle  on  partki^- 

Les  formules  de  liquidation  et  partage  de  tôt 
munauté  peuvent  s'a^liquer  facilement,  QV^Vl';^ 
forme,  à  la  liquidation  et  au  partage  de  fa  soraete 
universelle. 

A  l'égard  de  la  liquidation  et  du  partage  m  n 
société  parUcuUère,  les  formules  départage  de  sac- 
cession  tirouvent  aussi  facilement  leur  applica&M, 

auant  à  la  forme,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  «la  din- 
ion  d'un  seul  objet. 

Cas  de  société  de  commerce. 

Par  devant,  etc.. 

Furent  présents:  . 
H.  C.  B.,  fabricant  de  draps,  patenté,  poor  H 
présente  année,  sous  le  n"...,  demeurant  à..<; 
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Et  H.  S.  C,  aussi  fabricant  de  draps,  demea- 
rant  à...,  patenté,  etc. 

Lesquels,  désirant  procéder^  par  ces  présentes, 
au  partage  de  la'soeiété  qui  a  existé  entre  eux  pour 
le  commerce  de  draps  et  d'étoffes  de  laine  de  toutes 
espèces,  ont,  (K)ur  Fintelligence  de  cette  opération, 
exposé  prélimtnairement  ce  qui  suit  : 

Il  a  été  établi  entre  les  sieurs  B.  et  C.  une  so- 
ciété en  nom  collectif  pour  la  fabrication  et  la  vente 
de  draps,  molletons,  espagnolettes^,  et  généralement 
de  toutes  espèces  d  étoffes  de  laine. 

Les  règles  de  cette  société  ont  été  déterminées 
suivant  acte  passé  en  minute  devant  H'...,  notaire 
à...,  le...,  publié  conformément  à  la  loi. 

Aux  termes  de  cet  acte  :  1°  la  durée  de  la  société 
a  été  faite  è...  ans  qui  ont  commencé  le...,  et  fini 
le...;  3*  le  sié||gede  rétablissement  a  été  porté  dans 
une  maison  située  à...,  prise  à  loyer  par  If..., pour 
tout  le  temps  de  la  société,  suivant  acte  passe  de- 
vant M'...,  notaire  i....  le...,  moyennant  5,000  fr. 
de  loyer  annuel,  indépendamment  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres;  3*  la  mise  de  fonds  en  société 
montait,  savoir  :  pour  le  sieur  B.,  à  la  somme  de 
90,000  fir.,  composée  de  la  valeurde  l'établissement 
qui  lui  appartenait;  et  pour  le  sieur  C.,i  la  somme 
de  45,000  fr.,  en  deniers  comptants,  quMI  se  trou- 
vait déjà  avoir  versés  dans  la  société  ;  k"  les  parts 
des  associés  dans  les  bénéfices  et  les  pertes  de  la 
société  ont  été  fixées,  savoir,  celles  du  sieur  B.  à 
denx  tiers, et  celles  du  sieur  C.  à  un  tiers;  5°  enfin 
il  a  été  convenu  que,  lors  de  la  dissolution  de  celte 
société,  les  associés  se  régleraient  entre  eux  pour 
en  faire  le  partage,  d'après  l*avis  d'nn  expert  qui 
serait  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de...  pour  les  départager. 

Conformément  à  cette  dernière  disposition,  la 
société  se  trouvant  dissoute  par  l'expiration  du 
temps  de  sa  durée,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de...,  sur  la  demande  qui  lni.eft  a  été  faite,  a, 
par  son  ordonnance  en  date  du...,  nommé  H.  comme 
expert,  pour  procéder,  avec,  les  sieurs  B.  et  C, 
i  la  fixation  de  la  valeur  de  leur  société. 

Pour  arriver  k  déterminer  cette  valeur,  il  a  été 
fait  tm  inventaire  de  tout  l'actifetde  toutle  passif  de 
la  société,  au  jour  de  sa  dissolution,  et  dans  lequel 
on  a  prisé  et  estimé  tons  les  objets  corporels. 

C'est  d'après  ces  bases,  adoptées  par  les  parties, 

Su'il  va  être  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage 
e  cette  soeiéte. 

Cette  opération  sera  divisée  en  trois  parties  :  la 
première  comprendra  Tactir  la  seconde  le  passif; 
ees  denx  parties  seront  suivies  de  la  balance  et  de 
la  fixation  des  droits  des  assodés;  enfin  la  troisième 
partie  contiendra  les  abonnements. .  Le  tout  sera 
terminé  par  la  fixation  de  la  jouissance  divise,  qui 
partira  dn  jour  de  la  dissolution  de  la  société,  et 
par  les  conventions  que  la  suite  des  présentes 
pourra  nécessiter. 

In  PARTIE.  —  ACTIF. 

I  l«r.  ^  PONDS  DK  CAISSE. 

Les  deniers  comptants  qui  existaient  en  caisse 
montent  i  la  somme  de .  .   .   .  fr.    2,321  90 

^        S  2.  —  MATÉRIEL  ET  ACHALANDAGE. 

Art.  l*r.  ~  UiUert  et  MUentilet. 

Tons  les  métiers  et  ustensiles  (^aeés  tant  dans  la 
fabrique  que  dans  le  magasin,  servant  ft  l'exploi- 


tation de  la  société,  ont  été  estimés  à  la  somme 
de  .fr.    6,254  » 

Art.  2.  —  Marehandites  fabriquées  et  en 
fabrication,  et  matièren  première». 

Ces  marchandises  et  matières  premiè- 
res ont  été  estimés  avec  détail,  savoir  : 
1  •  Les  matières  premières,  à  95,003  55 
2"      marchandises  en  u- 

brication,  à  .   .   .  .  17,829  15 
3»  El  les  marchandises  fo- 

briquées,  à   .   .   .   .  149,738  75 

Ensemble.   .  .   262,571  45 

Art.  3.  —  Achalandage. 

Sa  valeur  a  été  fixée,  eu  égard  à  la 
concurrence  existante  entre  les  fabri- 
ques du  genre  de  celle  dont  il  s'agit,  à 
la  somme  de   20,000  » 

Total.   .  .  288,825  45 

S  3.  —  CRÉAWCES. 

Art.  l"".  —  Compte»  courant». 

Montant  des  créances  bonnes,  dont  le  recou\Tement 
est  certain  fr.  31,245  80 

Quant  aux  créances  douteuses  et  mau- 
vaises, elles  resteront  en  commun  .  . 

Art.  2.  —  Effets  de  commerce 
en  portefemlle. 

Montant  des  effets  d'un  recouvrement 
certain  25,678  10 

Quant  aux  eflëts  dmit  le  recouvrement 
est  doùteux,  ils  resteront  en  commun, 
%  cause  de  l'incertitude  de  leur  recou- 
vrement   

Total,  .  .  56,923  90 

j  4.  —  LOYERS  1)B  LA  MAISON. 

La  maison  où  était  établie  la  société  était  ïons-Ionée 
en  partie  :  les  loyers  de  cette  sous-location  mon- 
taient, au  lour  oe  la  dissolution  de  la  société,  h 
la  somme  de  fr.  533  25 

BéeajfiiuUaûm  de  FaeUf. 

Le  1"  S  s'élève  à  la  somme  de  .   .  fr.    2,321  90 

Le  2«  à   288,825  45 

Le  3«  à  56,923  90 

Et  le  4*  à   533  25 

Total  général.  .  .  348,604  50 

U'  PARTIE.  —  PASSIF. 

S  iw.  —  MISES  DE  FONDS  EN  SOaRTÉ. 

Art.  1«.  —  Mite  deM.B. 

Sa  mise  en  société  s'élève  &  la  somme  de  90,000 
francs,  composée  de  la  valeurde  l'établissement, 
etc  fr.  90,000  » 

Art.  2.  —  Mite  de  M.  C. 

La  sienne  s'élève  à  la  somme  de  45,000 
fkvncs  en  deniers  comptants,  etc..  .  45,000  » 

ToUL  .  .  135,000  > 
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I  S.  ~  DSTTU  MTiniBS. 

Art.  l".  —  Commis  et  ouvrien. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  société  il  était  dfl, 
savoir  : 

1°  Au  sieur  P...,  commis  voyageur^  la  somme  de 
fr.  3S3-i5.  pour  son  traitement  et  ses  débour- 
sés  323  iB 

S"  Au  sieur  B...,  contre-maître,  etc.  ,  .  - 
3«  Etc  


Ensemble.   .   .  1,730  25 

Art.  2.  —  Loym  et  contributiotu  de 
la  maiBon. 

La  maison  où  était  établie  la  société  était 
prise  à  location  de  H...,  moyennant 
5,000  tr.  de  toyerannuel.  Le  terme  échu 
le...  monteàla  sommede  tr.  1,250  » 

Il  était  dû  à  la  même  époque, 
pour  contribution  des  portes 
et  fenêtres  i2  10 

Patente  :  il  restait  dû  aussi  i  la 
même  époque  la  somme  de    62  50 

Ensemble.  .  .  •■  1,354  60 

Art.  3.  —  Mémoires  et  factures. 

Il  était  dû,  lors  de  la  dissolution  de  la 
société  : 

l"  A  H.  E.-.,  négociant  à...,  pour  fourni- 
ture de  laines,  la  somme  de  fr.  3,23i  75 

2«  A,  etc.   .  ;  

Ensemble.   .   .  7,i23  55 

Art.  4.  —  Effets  souserUs  au  profit 
â*  4vms, 

n  a  été  souscrit  différents  eflèts  au  profit 
da  divers,  comme  billets  k  ordre,  trai- 
tés, mandate,  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, et  montant  ensemble  &.  .  ,tt.  12,687  30 


Total.   .   .  23,195  70 
héca^tuiaUm  du  passif. 

Le  S  l«r  s'élève  à .  .  .  ,  .  .  .fr.  135,000  > 
Et  le  r  à   23,195  70 


Total  général.  .  .  1^,195  70 

L'actif  montanli  348,604  50 

Et  le  passif  n'étant  que  de   158,195  70 


11  en  résulte  on  bénéfice  net  de  .  .  .  190,408  80 
Dont  les  deux  tiers,  pour  le  sieur  B..., 

sont  de   126,939  .20 

Etletiers,pourlesiettrC...,estdé.  .  63,469  60 

FIXATION  DES  DROITS  DIS  ASSOCIÉS. 

D'après  ce  qui  précède,  il  revient  à  chacun  des 
associés,  indépendamment  de  sa  part-dons  les  créan- 


ces et  effets  de  commerce  laissés  en  commun, 

savoir  : 
Premièrement,  à  H.  B...  : 

i"  Pour  la  restitution  de  sa  mise  ën  so- 
ciété  .   .   .  .(r.  90,000  t 

2<>  Pour  ses  deux  tiers  dans  les  béné- 
fices nets  de  la  société   126,939  S8 

3»  Et  pour  tes  dettes  diverses,  compo- 
sant le  §  2  du  passif,  qu'il  a  déji  ac- 
quittées en  partie,  et  dont  il  payera 

le  surplus  28,195  70 

Deuxièmement,  et  à  H.  C...  : 

1«  Pour  la  restitution  de  sa  mise  eu  so- 
ciété  fr.  45,000  » 

2«  Et  pour  son  tiers  dans  les 
bénéfices  nets  de  la  société  63,469  60 

Total.   .   .  108,469  60 
En  réunissant  ces  droits  à  ceux  du 
sieur  B  108,469  60 

On  retrouve  une  somme  égale  à  l'actif 
brut  de  ta  société  .......  348,604  SO 

lU'  PARTIE.  -  ABANDONNEHENT. 

Pour  se  remplir  respectivement  de  toun  di^ 
les  parties  se  font  l'une  i  Tautre,  et  sons  la  ganiuie 
ordinaire  entre  copartageants,  les  abandonnaiMis 

suivants,  savoir  : 
Premièrement,  à  H.  B.; 
1«  Etc.; 

Deuxième<nent,  et  à  H.  C; 
!•  Etc. 

Pour  chacun  des  sieurs  B.  et  C,  jouir,  fwreel 
disposer  des  objets  composant  son  abandonoeiMDt, 
comme  de  chose  lui  appartenante  en  toute  propriété, 
à  compterdu...,  Jourae  la  dissolution  de  ta  société. 

Le  sieur  B.  est  chargé  de  suivre  la  liquidation 
de  faire  le  recouvrement  de  toutes  les  créances  et 
de  tous  les  effets  de  commerce  ci-dessus  laissés  en 
commun.  En  conséquence,  il  lui  est  donné  parte 
sieur  C.  tous  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de  fùK 
toutes  poursuites,  de  recevoir  toutes  sommes,  cK. 

Après  t'énonciation  des  pouvoirs,  l'on  ajoute  : 

Le  sieur  B.  présentera  au  sieur  C.  son  compte 
tous  les  trois  mois,  et  lui  remettra  immédiatement 
les  sommes  qui  seront  arrêtées  lui  revenir  pour  le 
tiers  auquel  u  a  droit  dans  ces  diflférents  objets. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Action  au  porteur  dans  une  «oct^f^  awmym. 

Les  actionnaires  de  la  compagnie  de...,  fonoée 
par  l'acte  d'association  en  date  du...,  autorisée  pir 
ordonnance  royale  du...,  ont  reçu  la  somme  ifc 
mille  francs  pour  être  versée  dans  la  caisse  de  l'en- 
treprise; et  moyennaDt  ledit  versement,  le  porteur 
des  présentes  a  droit,  pour  une  action,  aux  pfj^ 
duits  de  ladite  entreprise,  en  se  conformant  aux  rè- 
glements qui  la  cORpement. 

A...,  le...  (Signatures.) 

Action  qui  conlientlle  nom  du  titulaire^  et  u  (rw- 
fire  par  Ui  voie  de  i' endossement. 

Bon  pour  une  action  de  mille  francs  versés  ilan* 
l'entreprise  de  la  compagnie  de...,  fcunnée  paracte 
d'association  en  date  du...,  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du...,  par  le  sieur  Pierr»-Lottis  A-, 
à  l'effet  de  participer  aux  produits  d»  ladils 
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|MgDi«,  «n  niton  d'one  mUod,  en  se  eonformani 

aux  règlements  de  l'association  :  ladite  action  ces- 
sible par  la  voie  de  l'endossement. 

le...  (Signatures.) 

Action  établie  par  interipUon  sur  les  registres. 

Dit...  mil...  il  a  été  versé  dans  la  caisse  de  la  corn- 
paj^nie  de...,  par  le  sieur  Pierre-Louis  A...,  pro- 
priétaire, demeurant  à...j  n"...,  la  somme  de  mille 
francs,  moyennant  laquelle  il  est  propriétaire  d'une 
action  de  ladite  compagnie,  pour  en  jouir  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'acte  d'association  en 
datedu...,aulorisé«  par  ordonnance  royale  du..., 
duquel  acte  d'association,  ainsi  que  des  r^ements 
de  l'association,  il  lui  a  été  remis  un  exemplaire. 

Ladite  action  appartiendra  audit  sieur  Pierre- 
Louis  A...,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  et  ne 

Sourra  être  transférée  que  par  acte  sur  les  regis- 
'es  de  l'entreprise. 
A...,  le... 

C««îo»  faction  par  déclaration  de  trtmfert. 

Du...,  mil...,  le  sieur  Jacques  Tilen,  pro- 
priétaire de  l'action  n"...,  inscrite  au  fol...  ou... 
registre  de  la  compagnie  de...,  présent  en  personne 
(ou  représenté  par  le  sieur.,.,  son  fondé  de  pouvoir, 
.par  acte  passé  devant...,  notaire,  en  date  du...,  en- 
registré le...,  dont  l'expédition  est  demeurée  an- 
nexée au  présent  registre); 

A  déclaré  céder  et  transporter  s<hi  action  ci-des- 
sus énoncée  au  sieur  François  B...,  demeurant 
rue...,  n"...,  pour  que  ledit  sieur  B...  en 
jouisse  au  môme  titre  que  le  sieur  Tilen  avait  droit 
d'en  jouir,  et  conformément  aux  règlements  de 
ladite  compagnie  ;  et  ledit  sieur  cédant  a  signé  avec 
nous. 

A...,  le...  (Signatures.) 
ComminioiispAnate  à  m  eMmtKàmmnre. 

Je  soussigné  N...  donne  par  le  présent  commis- 
sion au  sieur  A...  de  pour  moi  et  en  mon  nom  ven- 
dre (désigner  les  marchandises)  que  je  lui  adresse 

§ar...  (nom  du  voiturier)  à  la  charge  de  ne  tesven- 
re  cependant  qu'au  prix  de...  (désigner  le  prix) 
comptant,  ou  en  effets  de...  mois  à  mon  ordre  et  de 
personnes  reconnues  solvables. 
Ou  d'acheter  pour  moi  et  en  mon  nom...  (dési- 

Sner  la  nature  elquantitédemarcbandises)  au  prix 
e...  (désigner  le  prix)  payable  comptant  ou  en  mes 
effets  à...  jours  de  date. 

Ou  de  recevoir  pour  moi  et  en  mon  nom...  (dé- 
signer la  nature  et  quantité  de  marchandises)  de 
B...,  voiturier,  suivant  tes  lettres  de  voiture  que  je 
lui  remets,  d'acquitter  le  prix  desdites  lettres  de 
voiture  et  rembours,  de  prendre  connaissance  des- 
dites marchandises,  de  faire  tenir  compte  audit 
voiturier  des  avaries  et  retards,  d'entreposer  les- 
dites  marchandises  dans  ses  magasins  jusqu'à  ordre 
de  vente  ou' d'expédition. 

Ou  de  prendre  livraison  de  M...  de...  (désigner 
la  nature  et  quantité  de  marchandises)  que  ledit 
sieur  M...  m'a  vendu,  d'en  vérifier  la  nature,  qua- 
lité, poids  ou  mesure,  et  en  cas  de  défectuosités, 
vices  et  défaut  de  poids  et  mesures,  faire  constater 
l'état  de  ladite  livraison,  mettre  lesdites  marchuu- 
dises  en  dépôt  dans  ses  magasins. 

Le  tout  à  la  charge  de  ma  part  du  droit  de  com- 
mission de...  (désigner  le  prix  delà  commission)  et 
dn  remboursement  de  tous  débours,  frais,  avances 
et  intérêts  et  droits  de  magasin  et  dépôt. 
Donné  i...,  ce...  Signature.) 


ComtmssHMi  ^nérate  à  un  eommittiomain. 

Je  soussigné  N...  donne  par  le  présent  commis- 
sion au  sieur  A...  de  pour  moi  et  en  mon  nom 
vendre  toutes  les  marchandises  que  je  lui  adresse- 
rai, et  ce  au  prix  et  de  la  manière  qu  il  te  jugera  le 
plus  convenable  à  mes  intérêts,  m^en  rapportant  à 
cet  égard  à  sa  prudence  etâ  son  intelligence,  de  re- 
cevoir le  montant  du  prix  desdites  ventes,  soit  en 
monnaies  ou  effets  de  commerce  à  mou  ordre. 

Lui  donne  aussi  commission  de  pour  moi  et  en 
mon  nom,  accepter  et  payer  toutes  lettres  de  change 
et  billets  qui  pourraient  lui  être  présentés,  âpres 
néanmoins  avoir  pris  toutes  tes  précautions  néces- 
saires. 

Lui  donne  enfin  commission  de  pour  moi  et  en 
mon  nom  preiidre  livraisop  ou  connaissement  de 
toutes-  marchandises  à  moi  appartenantes,  et  dont 
la  livraison  et  connaissement  seront  indiqués  à  son 
domicile,  de  s'assurer  de  la  nature,  qualité,  poids  et 
mesure  desdites  marchandises,  et  en  cas  d  avaries 
ou  de  défectuosités,  ou  de  défauts  de  poids  et  me- 
sure, de  faire  constater  l'état  de  ladite  livraison,  de 
contester,  débattre  le  prix  de  voiture  et  transport 
desdites  marchandises,  ainsi  que  tous  rembours  et 
suites,  de  faire  déposer  dans  ses  magasins  lesdites 
marchandises  jusqu'à  la  vente  ou  rexpéditlon  qull 
en  aura  faite  suivant  mes  ordres. 

Le  tout  à  la  charge  de  ma  part  du  droit  de  com- 
mission de...  (désigner  le  prix  convenu  de  la  com- 
mission) et  du  remboursement  de  tous  débours, 
frais,  avances  et  intérêts  et  droits  de  magasin  et  de 
dépôt. 

Donné  à...,  ce...  (Signature.) 
COMHISSIONNAIBE. 
Lettré  de  voiture. 

Sons  la  conduite  du  sieur  Jacques  F...,  ronlier 

à..j.  rue... 

Expédié  au  sieur  Pierre  B...,  marchand  de  vin, 
demeurant  à...,  rue...,  n"... 
Par  les  sieurs  G...  et  D.>.,  négociants,  demeurant 

à... 

Quatre  pièces  de  vin  de  Bourgogne,  première 
qualité,  de  la  contenance  chacune  de...,  et  mar- 
quées C  et  J),  n-  ÏV, 

Pour  être  rendues  à...  et  livrées  le  dixième  jour 
après  la  date  des  présentes;  et  pour  prix  de  ladite 
expédition,  et  lesdites  quatre  pièces  arrivant  en  bon 
état  dans  le  délai  susdit,  il  sera  pavé  audit  sienr 
F...,  en  la  personne  du  porteur  de  la  présente,  la 
somme  de... 

Sera  retenu  le  tiers  du  prix  de  ladite  voiture,  en 
cas  de  retard  non  provenu  de  force  majeure  léga- 
lement constaté. 

Sera  tenu  ledit  sieur  F...  de  toutes  les  garanties 
prononcées  par  le  Code  de  commerce. 

A...,  le...  (Signature  du  chargeur.) 

Procèê-verbai  rédigé  pour  la  vérificaUtm  et  amtata- 
^    tion  des  marchanaiiei. 

Aujourd'hui  (la  date),  nous...,  juge  de  paix  du 
canton  de...,  en  vertu  de  notre  ordonnance  en  date 
de  ce  jour,  portant  que  nous  nous  transporterons 
cejourd'bui,  à...  heures  de  relevée,  rue...,  et  dans 
la  cour  de  la  maison  qu'habite  dans  ladite  rue  le 
sieur  Pierre  &.,  marchand  de  vin,  pour  y  procéder 
ft  l'examen  et  vérification  de  l'état  dans  lequel  se 
souvent  quatre  tonneaux  ii  lui  expédiés  d...,  par 
les  sieurs  C.  et  D. 
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Noos  sommes  renda  au  lieu  sns-désigné,  assisté 
de  M'...,  notra greffier,  où  étant  arrivés. 

Est  comparu  ledit  sieur  Pierre  B.,  leqael-nous  a 
représenté  l'oriffinal  de  la  citation  qu'il  a  filait  don- 
ner, en  vertu  de  noire  dite  onUmnance,  tant  au 
^ear  A.,  commissionnaire  de  roulage,  par  l'inter- 
médiaire duquel  les  quatre  tonneaux  dont  il  s'agit 
ont  été  expédiés,  qu'aux  sieurs  F.,  tonnelier  à..., 
et  G.,  marchana  ae  vin,  demeurant  à...,  l'un  et 
l'autre  nommés  par  nous  pour  nous  aider  et  assis- 
ter dans  la  vérification  prescrite;  ledit  ei^iloit  fait 
par...,  notre  huissier  audiencier,  enregistré.  En 
conséquence,  ledit  B.  nous  a  requis  de  donner  dé- 
faut contre  le  sieur  A.,  non  comparant;  et  pour  le 

{iroût,  qu'il  nous  plaise  procéder  m  son  absence  à 
adite  veriAcaUon  ;  et  a  signé. 

(Signature  du  demandeur.) 

Sont  aussi  con4)arus  lesdits  rieurs  F.,  ttumelier, 
et  G,,  marchand  de  vin. 

Lesquels  ont,  sur  notre  ordonnance  verbale,  pro- 
mis et  juré  de  bien  et  tidèlement  procéder  aux 
examen  et  vérification  qui  leur  sont  confiés,  duquel 
serment  nous  avons  donné  acte  ;  et  ont  signé. 

Attfflidu  qu'il  est  Phenre  de...,  fixée  par  notre 
ordonnance  et  l'exploit  ci-dessus  énoncé,  jusqu'à 
laquelle  nous  avons  attendu,  donnons  défaut  contre 
ledit  sieur  A.>  et  pour  le  profit,  disons  qu'il  sera 
passé  outre  à  la  vérification* ordonnée. 

En  conséquence,  le  sieur  B...  nous  a  Ait  voir  les 
quatre  tonneaux  dont  il  est  parlé  dans  sa  requête, 
lesquels  avons  trouvés  marqués  des  lettres  G  et  D, 
n"  IV,  comme  il  est  énoncé  dans  la  lettre  de  voiture 
qu'il  nous  a  exhibée,  et  à  l'instant  reprise  et  retirée, 
après  que  nous  t'avons  paraphée  et  signée,  ne  va- 
rietur; 

Lesquels  quatre  tonneaux  vus  et  examinés  par 
le  sieur  F.,  tonnelier,  il  nous  a  fait  remarquer  et 
noua  avons  vu...  (décrire  ici  l'état  des  tonneaux). 

Et  après  que,  de  notre  ordonnance,  leditsieurF. 
a  eu  ouvert  les  tonneaux,  te  sieur  G.  en  a  examiné 
le  contenu,  qui  s'est  trouvé  être  du  vin  de  Bourgo- 
gne ;  il  nous  a  fait  remarquer,  et  nous  avons  vu... 
(décrire  ici  l'état  de  vidange  et  la  délériontion  du 
vin). 

Desquelles  déclarations  le  sieur  B.  nous  a  requis 
de  lui  donner  acte,  ce  que  nous  lui  avons  accoraé; 
et  a  signé,  après  lecture,  avec  les  experts  ci-dessus 
nommes  et  nous,  juge  susdit  et  soussigné. 

(Signatures.) 

ReguSte  adreaée  au  président  du  tribvmU  de  com- 
mercé ou  au  juge  de  paix. 

A  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de... 

Pierre  B.,  marchand  de  vin,  patenté  sous  le  n*..., 
demeurant  à...,  rue...,  a  l'honneur  de  vous  expo- 
ser que  le  sieur  A.,  commissionnaire  de  roulage 
demeurant  à...,  rue...,  vient  de  lui  envoyer  quatre 
tonneaux  de  vin  de  Boui^ogne,  qui  ont  été  expédiés 
par  les  sieurs  C.  et  D.,  négociants  à...,  à  l'adresse 
de  l'exposant,  par  l'intermédiaire  duoit  sieur  A., 
commiisionnaire  de  roulage. 

Et  comme  l'exposant  a  reconnu  que  les  tonnéaux 
qui  doivent  être,  suivant  la  lettre  ae  voiture,  de  la 
contenance  de...,  sont  brisés,  et  en  vidange. 

Il  requiert  qu'il  vous  plaise  ordonner  que  vous 
vous  transporterez  me...,  dans  ta  cour  de  la  maison 

Su'habite  Pexposant,  pour  y  procéder,  en  présence 
udit  sieur  A.,  lui  dûment  appelé,  à  la  vérification 
desdits  quatre  tonneaux  marqués,  comme  dans  la 
lettre  de  voiture,  des  lettres  C  et  D,  n"  IV,  ainsi 
que  ce  qui  s'y  trouvera  contenu,  même  de  vous 


feire  assister  de  tels  experts  qu'il  vous  plaira  com- 
mettre d'office.  (Signatures.) 

Soit  faite  la  vérification  demandée,  cejourd'hui 
à...  heures  de  relevée,  aux  lieux  indiqués  en  la 
présente  requête,  où  nous  nous  transporterons. 
Nommons,  pour  nous  assister  à  l'effet  de  ladite  vé- 
rification, le  sieur  F.,  tonnelier,  demeurant  à.... 
rue...,  et  le  sieur  G.,  marchand  devin,  démettrait 
à..„  rue... 

En  conséquence,  maadons  au  sieur  T.,  notre 
huissier  audiencier,  de  citer  pour  ladite  heure,  tant 
lesdits  sieurs  F.  et  G.,  que  ledit  sieur  A.,  en  décla- 
rant à  ce  dernier  qu  il  sera  par  nous  procédé  tut 
en  sa  présence  qu^absenoe. 

A...,  le...  (Signature  du  Juge  de  paix.) 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  demondear 
cite,  en  la  forme  ordinaire,  tant  les  experts  qoe  le 
voiturier,  pour  procéder  à  la  vérification  et  asùster 
au  procès-verbal  qui  en  est  dressé. 

Assignation  au  tribunal  de  commerce  pour  /b'W 
onfonMT  le  séquestre. 


patente  et  demeure  de  l'huissier)  soussigné,» 
signifié  au  sieur  A.,  commissionnaire  de  rooliie, 
demeurant  à...,  rue...»  n'...,  en  son  domicile,  m 
pariant  à.... 

Le  procèâ-verbal  dressé  le...,  par  monsleiir  n 
juge  de  paix  d...; 

Et  attendu  qu'il  résulte  dudit  procèfr-vwbal  qne 
le  vin  contenu  aux  quatre  tonneaux  dont  la  visite 
a  été  faite  n'est  pas  recevable,  et  que  le  reqnéruit 
entend  former  contre  les  sieurs  G.  et  D.  une  de- 
mande à  fin  de  livraison  d'autre  vin,  et  de  tels  dom- 
mages-intérêts qu'il  appartiendra,  ce  qui  eropécite 
le  requérant  de  garder  cbei  lui  lesdites  marcbi»- 
dises,  j'ai  donné  assignation  audit  sieur  A.  àeem- 

Saraitre  le...,  à...  heure...,à  raadiencedn&lbamt 
e  commerce  d...,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenads 
reprendre  lesdits  tonneaux  avec  le  vin  qui  y  ^ 
contenu,  pour  les  garder  chez  Ini,  en  état  de  vte 
séquestré,  jlisqu'à  ce  que  par  justice  il  en  ait  été 
autremmt  oraonné,  et  ce,  dans  les  vingt-qnattv 
heures  de  la  signification  du  jugement  à  interveoir; 
sinon,  faute  de  ce  foire  dans  ledit  délai,  en  veno 
dudit  jugement,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre, 
le  requérant  sera  autorisé  à  faire  déposer  le  tout 
dans  tel  magasin  qu'il  plaira  au  tribunal  indigoOT, 
pour  y  demeurer  séquestré  aux  risqué  et  périls  de 
qui  il  appartiendra,  jusqu'à  ce  qu'il  aitétérfatoe 
sur  la  contestation,  avec  dépens;  et  j'ai  audit  «enr- 
A...,  en  son  domicile,  et  nariant  comme  il  vint 
d'être  dit,  laissé  copie  dudit  procës-vertwl  et  do 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de... 

(Signature  de  Fhuissier.)  - 

Assignation  pour  parvenir  à  la  vente  'ée  parUe  *» 
marchmuUses  en  faveur  du  voitwer. 

L'an...,  le...,  à  la  reiiudte  du  sieur  Jacques  F., 
routier,  demeurant  ordinairement  à...,  aetnellemrat 
à...,  logé  à  mtel  d...,.  rne...,oii  il  éUl  domicila 
pour  l'objet  des  présentes  seulement ,  je  (noms, 
immatricule,  indication  de  la  patente  et  demeore 
de  l'huissier)  soussigné,  ai  donné  ass^ation  aa 
sieur  N.,  commissionnaire  de  roulage,  demeurant 
à...,  rue...,  n»...,  en  son  domicile,  pariaiit  à...,  ei 
au  sieur  Pierre  B.,  marchand  de  vin.  demeitfiBl 
aussi  en  son  domicile,  en  partant  a... 
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A  eon^uraitre  le...,  à  l'audïebcfl  du  bibunal  de 
commerce  d...,  pour  s'y  voir  condamner  conjointe- 
ment» on,  en  tous  cas,  l'un  d'eux,  et  par  corps,  à 
paj'er  au  requérant  la  somme  de...,  à  lui  due  pour 
voiture  et  transport  par  iui  Tait  de  quatre  tonneaux 
marqués  G  et  D,  expédiés  par  les  sieurs  G.  et  D.  ou 
sicor  N-,  pour  !c  compte  dudit  sieur  B,;  se  voir  en 
oulre  condamner  en...  francs  par  ctiaque  jour  de 
rotard  du  requérant,  avec  ses  chevaux  et  sa  voiture, 
et  anx  dépens;  voir  môme  ordonner  que  lesdites 
marchandises  par  lui  trnnsportées  seront  vendues, 
pour,  sur  le  produit  net  de  ladite  vente,  être  préle- 
vée, par  privilège,  ladite  somme  de...,  prix  de  la 
voiture  dont  il  s'agit, avec  dépens;  et  j'ai...  (Gomme 
la  fîn  de  la  formule  précédente.) 

(S^atore  de  l'huissier.) 

COMPTE  COURANT. 

XCTES  RELATIFS  AUX  OUVERTURES  DE  CRÉOfTS. 

Par  M»  banquier  à  m  négociant;  affectation  hypo- 
thécaire. 

Par  devant,  etc.. 
Sont  compams  : 

M.  A.,  banquier,  patenté  pour  la  présente  année 
sons  le n°..., demeurant  à,..,  etc.,  d'une  part; 

Et  M.  B.,  négociant,  aussi  patenté,  etc.,  demeu- 
rant à...,  etc.,  d'antre  part. 

Lesquels  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*.  M.  A.  s'oblige  à  tenir  à  la  disposition  de 
II.  B.,  ce  acceptant,  la  somme  de...  à  titre  de  crédit 
à  découvert  dans  la  maison  de  Sf.  A.,  an  profit  de 
M.  B.,  jusqu'à  épnisement. 

2.  H.  B.  s'oblige  à  faire  opérer  dans  la  caisse  de 
H.  A.  te  remboursement  soit  de  la  somme  de...,  soit 
des  sommes  en  faisant  partie,  suivant  les  disposi- 
tions qu'il  aura  faites  de  ce  crédit,  avec  les  intérêts 
à  raison  de...  p.  c,  .'i  partir  du  jour  de  la  sortie  des 
fonds  pour  son  compte,  de  la  caisse  de  H.  A.,  jus- 
qu'au loar  oh  ils  y  rentreront  par  l'eftet  de  la  remise 
que  I^B.  fera  à  H.  A. 

3.  Poar  constater  ces  versements  et  rembourse- 
ments, il  sera  ouvert  sur  les  livres  de  H.  A.  un 
compte  courant  au  nom  de  H.  B. 

i.  Ce  crédit  ne  sera  ouvert  au  profit  de  M.  B.  ^ue 
pendant  deux  ans  à  compter  de  ce  jour.  A  Texpira- 
lion  de  ce  délai,  les  comptes  seront  réglés,  et  M.  B. 
dem  rembourseràM.  A.,  ainsi  qu'il  s'y  oblige,  et 
dans  les  trois  mois  de  ce  règlement,  la  somme  dont 
il  se  trouvera  débiteur  envers  ce  dernier. 

5.  Pour  garantir  M.  A.  de  l'effet  de  ce  crédit 
de...,  et  du  solde  qui  pourra  résulter  en  sa  faveur 
de  l'arrêté  du  compte  final,  M.  B.  affecte,  oblige  et 
hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
pnncipaie  de...,  et  do  tous  intérêts  à  courir  pendant 
deux  ans  et  trois  mois  à  compter  de  ce  jour  : 

Une  maison  située  à...,  dont  il  est  propriétaire, 
au  moyen  de  l'acquisition,  etc. 

Sur  laquelle  maison  M.  A.  prendra  inscription 
dès  à  présent  pour  nne  somme  principale  de...  et... 
mois  d'intérôts  à  échoir;  {dos,  pour  ceux  conservés 
de  dn^tnarla  loi. 

Pour  rexécution  de  ces  présentes,  les  parties 
élisent  domicile,'  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Par  une  maison  de  banque  à  un  banquier;  durée 
illimitée  ;  cautionnenent  hypothécaire  pmir  partie. 

Par  devant  H\..,  etc.. 
Sont  comparus  : 

M.  A.,  banquier,  domeuronl  à..., 


Agissant  an  nom  de  sa  maison  de  banaue  établie 
à...,  sous  la  raison..:,  dont  il  est  le«hef  et  dont  il 
a  la  signature,  cette  maison  patentée,  etc.,  d'une 
part; 

Et  H.  B.,  banquier,  demeurant  a...,  présente- 
ment a...,  etc.,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  dit,  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Sur  la  demande  de  M.  B.,  H.  A.  a  consenti  à  lui 
accorder,  comme  de  failli  lui  accorde  et  lui  ouvre 
par  ces  présentes,  sur  sa  maison,  un  crédit  de 
banque  ae  la  somme  de... 

Ce  crédit  durera  aussi  longtemps  qu'il  convien- 
dra au  créditeur  de  le  maintenir  ou  au  crédité  de 
l'utiliser;  toutefois,  ta  partie  qui  voudra  user  de  la 
faculté  de  le  faire  cesser  sera  tenue  d'avertir  l'au- 
tre, au  moins  un  mois  à  l'avance  et  par  écrit,' de 
son  intention  à  cet  égard. 

Il  sera  fourni  et  râlisé  par  H.  A.  en  acceptations 
de  traites,  letbvs  de  change  et  autres  efféts  de  com- 
merce qui  seront  tirés  à  l'ordre  de  M.  B.,  sur  la 
maison  de  banque  A.,  par  des  tiers  qui  seront  indi- 
qués par  correspondance  par  M.  B.  à  H.  A.,  les- 
quels seront  tenus  d'accepter  les  traites  et  efifots  de 
commerce  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme 
de... 

M.  A.  oblige  en  conséquence  sa  maison  de  ban- 
aue à  accepter  et  acquitter,  jusqu'à  concurrence 
de  la  même  somme  de...,  toutes  les  traites  et  lettres 
de  change  qui  seront  tirées  sur  elle,  ainsi  qu'il  est 
dit  cl'dessus,  à  l'ordre  de  M.  B.  :  de  sa  part,  celui- 
ci  devra  couvrir  la  maison  de  banque  A.  de  ces 
traites  et  lettres  de  change  par  des  remises  de  fonds 
ou  effets  et  valeurs  de  commerce  à  des  échéances 
ordinaires;  et  cela  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  ban- 
que, mais  toujours  de  manière  que  les  fonds  soient 
faits  à  la  maison  de  banque  A.  en  temps  Utile  pour 
lesnayementsdesaccepiationsqa'elle  anra  fournies. 

H.  B.  s'oblige  à  rembourser  immédiatement  à  la 
maison  de  banque  A.  tontes  les  sommes  dont  elle 
pourrait  se  trouver  à  découvert  par  suite  des  ac- 
ceptations et  payements  qu'elle  aurait  faits  en  con- 
séquence du  présent  crédit,  ensemble  tous  întérâts» 
droits  de  commission,  frais  et  accessoires. 

Le  crédit  sera  suffisamment  justifié  vis-à-vis  de 
M.  B.  par  les  registres  de  la  maison  de  banque  A. 
et  par  la  représentation  des  traites,  lettres  de  change 
et  effets  acquittés. 

A  ces  présentes  est  intervenue  : 

Mme...,  veuve  de  M...,  etc.,  demeurant  à...; 

Laquelle  a  déclaré  se  rendre  et  constituer  caution 
de  M.  B.,  son  llls,  envers  la  maison  A.,  pour  la 
garantie  et  l'exécution  du  crédit  qui  précède,  mais 
hypothécairement  seulement  et  jusqu'à  concurrence 
de...  de  capital,  et  non  au  delà,  à  raison  de  l'affec- 
tation hypoth<^ire  qu'elle  va  consentir.  U  est  fbr- 
meltemenl  convenu  que  ce  cautionnement  et  cette 
affectation  hypolhécairen'emporteront  aucune  obli- 
gation personnelle  de  la  part  de  M<"e...;  que  cette 
aame  ne  pourra  être  contrainte  ,  au  rembourse- 
ment de  la  somme  de...  de  capital  par  elle  caution- 
née, que  par  l'exercice  de  l'action  hy^thécatre. 

Pour  la  garantie  du  présent  crédit  jusqu'à  con- 
currence de...  de  capital.  M""»  veuve...  affecte  et  hy- 
pothèque spécialement  une  grande  maison,-  etc. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Par  phaieurs  maisons  de  bawfue  à  une  seule  mai- 
son de  commerce;  durée  tUimUée;  (^Ktation 
hypothécaire. 

Par  devant  M'...,  etc., 

Sont  comparus  : 

Nn«...,  veuve  de  H.  C.  D.,  etc.; 
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Et  MM.  i.  et  L.  D.,  frères; 
Toaf  négoctants  associés,  demeurent  i...;  pa- 
tentés, etc.,  etc.,  d'une  part; 
M.  A.  C, 

Agissant  au  nom  de  la  maison  de  banque  établie 
à...,  sous  la  raison  A.  C.  et  compagnie,  dont  il  est 
le  chef,  et  dont  il  a  seul  la  signature; 

Cette  maison  patentée... ^  etc.; 

M.  G.  B.,  banquier,  etc.. 

Agissant  au  nom  de  la  maison  de  banque  établie 
i...,  sous  la  raison  B.  et  R.,  dont  il  a  seul  la  si- 
gnature; 

Cette  maison  patentée,  etc.  ; 

Et  M.  P.L.,  banquier,  etc.,  patenté,  etc.,  d'autre 
part. 

Lesquels  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

A  la  demande  de  H"'  veuve  D.  et  de  MH.  D. 
frères,  MH.  6.,  B.  et  L.  leur  ouvrent,  sur  leurs 
maisons,  un  crédit  de  banque  de  la  somme  de... 
fr.  i  raisond'un tiers, ou  d  ,parchaque  maison. 

Ce  crédit  durera  pendant...  ans,  à  compter  de 
ce  ioor. 

Il  sera  fourni  et  réalisé  par  MH.  C.  et  compagnie, 
B.,  R.  et  L.,  en  acceptations  et  pay«nents  de  trai- 
tes^  lettres  de  chai^ce  et  autres  effets  de  commerce 

8U1  pourront  Ôtre  tirés  sor  leurs  maisons,  soit  par 
[du  veuve  D.  et  HM.  D.  frères,  ou  par  l'un  d'eux, 
soit  par  personnes  autorisées  d'eux,  et  ce  Jusqu'à 
concarrepce  de... 

MM  C.  et  compagnie,  B.  ët  L.,  obligent  en  con- 
séquence leurs  maisons  i  accepter  et  acquitter, 
chacune  jusqu'à  concurrence  de...,  toutes  les  trai- 
teS;  lettres  de  chaîne  et  autres  effets  de  commerce 

2 m  seront  tirés  sur  elles  par  H""  veuve  0.  et  HM. 
I.  frères.* 

De  leur  part,  M*^  veuve  D.  et  MH.  D.  frères  devront 
couvrir,  amsi  qu'Us  s'y  obligent  solidairement,  les^ 
maisons  qui  les  créditent,  de  ces  traites  et  accepta- 
tions, par  des  provisions  et  remises  de  fonds  ou 
d'effets,  valeurs  de  commerce,  à  des  échéances 
ordinsirQS,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  banque;  mais 
toujours  de  telle  sorte  que  les  fonds  soient  faits  à 
ces  maisons  en  temps  utile  ponr  le  payement  des 
acceptations  qu'elles  auront  fournies. 

H«'  D.  et  MM.  D.  frères  s'obligent  solidairement 
à  rembourser  immédiatement  aux  maisons  G.  et 
compagnie,  B.,  B.  et  L.,  toutes  tes  sommes  dont 
elles  pourraient  se  trouver  k  découvert  par  suite 
des  acceptations  qu'elles  auraient  faites  en  consé- 
quence du  présent  crédit,  comme  aussi  à  payer  les 
intérêts  des  mêmes  sommes  sur  le  pied  de...  pour 
iOO  par  an,  sans  retenue,  de  même  que  tous  druils 
de  commission,  frais  et  accessoires. 

M'"  veuve  D.  et  MH.  D.  frères  pourront  seuls 
faire  cesser  le  présent  crédit,  avant  Vexpiraiion  du 
délai  ci-dessus  fixé,  en  en  prévenant  un  mois  à 
ravànce  les  créditeurs,  et  en  remboursant,  aussitôt 
après  ce  mois,  toutes  les  lettrés  de  change  et  traites 
acceptées  pour  eux  par  les  maisons  de  banque. 

Ce  crédit  sera  suffisamment  justifié  à  l'égard  de 
Ifnt  veuve  D.  et  de  MH.  D.  frères,  par  les  registres 
des  maisons  de  banque  qui  les  auront  crédites. 

A  la  garantie  de  l'exécution  du  môme  crédit,  des 
acc^tations  et  des  payements  qui  en  seront  la  suite, 
du  ronmissemeut  par  M»  veuve  D.  et  HH.  D.,  en 
temps  utile,  des  fonds  nécessaires  pour  te  payement 
de  ces  acceptations,  et  assurer  le  remboursement 
des  remises  qui  serontfaites,  et  enfin  de  toutes  som- 
mes qui  pourront  être  dues  par  le  résultat  des  opé- 
rations qui  auront  lieu  en  vertu  des  présentes, 
H"*  veuve  D.  et  MM.  D.  affectent,  jusqu'à  due 


concurrence,  la  maison  dans  laquelle  ils  d«neiu«nt 
et  ont  leur  établissement,  sise  à...  etc. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Prorogation  du  crédit  dont  la  formule  précédé  (à  Ut 
suite  du  crédit,  mais  tur  une  autre  feuille). 

Et  le.... 

Par  devant  H',  etc.; 
Sont  comparus  : 

fira».  veuve  D.  et  HH.  D.  frères;  tons  trois  qua- 
lifiés et  domiciliés  en  l'acte  decréditdont  il  va  êu<e 

parlé, 

Cette  dame  et  ces  messieurs  patentés  pour  la  pré- 
sente année  sous  le  n«...,  d'ime  part; 

H.  C,  * 

Agissant  toujours  au  nom  de  sa  maison  de  banque 
établie  à.  .,  sous  la  raison  A.  C.  et  eompagniej 
dont  il  a  seul  la  signature;  cette  maison  patentée 
pour  la  présente  année  sous  le  n-...; 

M.  B.,  etc.  (constater  la  comparution  dans  les 
mêmes  termes)  j 

H.  L.,  banquier,  patenté  pour  la  présente  anaée 
sous  le  n"...; 

HH.  G.,  B.  et  L.  prénommés,  qualifiés  et  domi- 
citiés  au  même  crédit...,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  dit  et  arrêté  ce  qui  siût  : 

Suivant  un  acte  passé  devant  M\..,  l'on  des  no- 
taires à...,  soussigné,  et  son  collègue,  te...,  dont  la 
minute  enregistrée  précède,  H.  (T.,  au  nom  de  sa 
maison  de  banque,  M.  B.,  aussi  au  nom  de  sa  mai- 
son de  banque,  et  H.  L.,  ont  ouvert  m  crédit  d» 
banque  de  la  somme  de...,  à  raison  d'un  tiers  ou 
de...,  pour  chacune  de  leurs  maisons,  à  Û'^'  veuva 
D.  et  a  HH.  D.  frères  conjointement.  Ce  crédita 
été  stipulé  devoir  durer  deux  ans.  à  compter  du 
jour  de  l'acte  présentement  analyse,  et  éire  fourni 
et  réalisé  par  MH.,  etc.,  en  acceptations  et  paye- 
ments de...  (analyser  sommairement  les  obligations 
contenues  au  crédit). 

A  la  garantie  de  l'exécution  de  ce  crédit  et  des 
sommes  qui  pourraient  être  dues  par  l'événement 
des  opérations  qui  en  résulteraient.  M"»*  veuve  D. 
et  MM.  D.  ft'ëres  ont  affecté  et  hypothéqué  spécia- 
lement, et  jusqu'à  due  concurrence,  la  maison  dans 
laquelle  ils  demeurent  à...^  rue...,  n"...,  leur  appar- 
tenant de  la  manière  expliquée  en  l'acte  présente- 
ment analysé. 

Au  moyen  de  cette  affectation  hypothécaire,  îl  a 
été  requis  inscription  au  profit  des  maisons  À.  C. 
et  compagnie,  B.  et  R.,  et  de  M.  L-,  contn 
iv>uve  D.  et  HH.D.  frères,  pour  sûreté  du  montant 

de  ce  crédit,  au  bureau  des  hypothèques  d  ,1e..., 

vol...,  n"... 

Enfin,  un  certificat  délivré  par  M.  le  consenatenr 
des  hypothèques  d  ,  te.. a  constaté  que  l'inscrip- 
tion qui  vient  d'être  relatée  éuit  la  seule  qui  grent 
soit  M""  veuve  D.  et  HH.  D.,  soit  la  maison  hypo- 
théquée par  ces  derniers;  d'où  il  suit  que  les  mai- 
sons A.  C.  et  compagnie,  B.  et  R.,  et  M.  L.,  ont  été 
inscrits  hypothécairement  au  rang  qui  leivavaitâlé 
promis  par  l'acte  de  crédit. 

Depuis  m™»  veuve  D.  et  HM.  D.  ont  proposé  à 
HM.C,  B.etL.,  de  proroger  à...  ans,  à  partirdes... 
prochains,  le  crédit  que  ces  derniers  feur  ont  ac- 
cordé, et  qui  doit  expirer  le...;  et  celte  proposition 
a  été  acceptée. 
En  conséquence^  HH.  C,  B.  etL.  prorogent  jus- 
u'au...,  c'est-à-dire  pour...  ans...  mois,  à  partir 
u...  prochain,  le  crédit  de...,  qu'ils  ont  accoidé, 
dans  la  proportion  ci--davam  indiquéft,  à  H»  vann 
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D.  et  k  «M.  D.  frères, suivant  l'acte  du...,  étantdes 
autres  parts. 

Cette  prorogation  de  crédit  est  consentie  par  MM. 
C,  B.  et  L.,  sans  aucunement  déroger  aux  droits, 
actions,  hypothèques  et  in^^criptions  résultant  au 
profit  des  maisons  et  MM.  C.  et  B.  et  de  M.  L.,  de 
l'acte  de  crédit  relaté  plus  haut,  dans  l'elTetdesquels 
ces  maisons  «tH.L.  demeurent  maintenus  et  con- 
servés sans  aucune  novailon  ni  dérogation,  et,  en 
outre,  sous  la  condition  que  ce  crédit  continuera 
de  subsister  de  part  et  d'autre  dans  les  termes  et  de 
la  manière  fixéis  par  le  même  acte  de  crédit,  qui 
devra  étn  considéré  comme  s'il  avait  été  stipulé, 
d'après  cet  acte,  devoir  durer  (les  deux  périodes 
réunies)...  années.  Les  parties  renouvellent,  au 
surplus,  en  tant  que  de  besoin,  les  promesses  et 
obhgations,  et  M"»»  veme  D.  et  MM.  D.  frères, 
Taffectation  hypothécaire  continue  en  l'acte  du... 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Et  pour  les  faire  mentionner  au  bureau  des  hy- 

pothequesd  ,  et  partout  ailleurs,  tous  pouvoirs 

sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait. 

COMPULSOIRE. 

Lettre  de  change  pour  le  ampte  d'un  iur$» 

le...  186...  Bon  ponrfr.... 

Au...  prochain,  par  ordreetpourcompte  du  sieur 
François'A...,  negociantà...,  suivant  ira  procuration 
eh  date  du...,  enregistrée  et  légalisée,  vous  voudrez 
bien  payer  au  sieur  B.,  libraire  à. .  ,  ou  à  son  ordre, 
la  somme  de...  francs;  valeur  en  marchandises, 
qae  vous  passera  en  compte,  suivant  avis  de 

(Signature.) 

A  monsieur  D...,  banquier 
à...,  rue...,  n*... 

BUlet  à  ordre. 

■  ■■,1e...  (date)  F-..-  (somme). 

Au...,  je  payerai  i  l'ortlro  de  M.  la  somme  de... 
francs,  valeur  reçue  en  marchandises- 
Bon  pour...  francs. 
(Signature.) 

LETTRE  DE  CHANGE  NOTARIÉE. 

Lettrg  de  change  par  un  commerçant  majeur. 
Par  devant,  etc., 

A  comparu  H.  C.  B.,  marchand  de  chevaux, 
demeurent  i...,  patenté  pour  ta  présente  année 
sous  le  n"... 

Lequel  a  dit  qu'il  ne  sait  écrire  ni  signer;  que 
cependant  il  entend  souscrire  au  profit  de  M.  A. 
P.,  nourrisseurherbager.demeurantà...,  une  lettre 
de  change  de  la  somme  ae...;  qu'en  cons(''iiut>nce, 
pour  suppléer  aux  formalités  ordinaires  indiquées 
par  la  loi,  et  qu'il  lui  est  impossible  de  remplir,  il 
déclare  par  ces  présentes  souscrire  la  lettre  de 
change  amsl  conçue: 

<  A...  de  vuK,  il  vous  plaira  payer  par  cettepre- 
niière  de  change,  à...,  au  domicile  de  H.  A.  D..  à 
l'ordre  de  H.  p.,  la  somme  de. . .  en  numéi-aïre,  valeur 
reçue  en  compte,  sans  autre  avis  du  sieur  R.  » 

Voulant,  le  sieur  B.,  que  cette  lettre  de  change 
produise  le  même  effet  que  si  elle  était  souscrite 
selon  les  usages  du  commerce. 

Fait  et  passé  à...,  en  l'étude  de  H^..,  l'an-  ,  le... 
£t,  après  lecture  faite,  les  iioiaires  seuls  ont  signé, 
le  sieur  R.  r<'itéranl  sa  déclantico  de  ne  savoir  w 
écrire  ni  signer. 


Acception  de  Ut  Mtre  de  ehange  ci-dêi$u$. 

Aujourd'hui  a  comparu  devant  M'...,  etc. 
M.  G.  D.,  marchand,  demeurant  à...,  province 
d...,  patente  pour  la  présente  année  sous  le  U'... 

Lequel  a  dit  qu'il  ne  sait  pas  signer;  que  néan- 
moins il  entend  accepter  la  lettre  de  change  tirée 
sur  lut  par  M.  R.,  marchand  de  chevaux,  demeurant 
à...,  suivant  acte  passé  devant  M»...,  notaire  à..., 
le...,  et  ainsi  conçue  : 

(Copier  ici  la  lettre  de  change  insérée  dans  l*acte.) 

Qu'en  conséquence,  et  pour  suppléer  â  la  formd 
ordinaire  étabhe  dans  le  commerce,  et  qu'il  lui  est 
impossible  de  remplir,  il  déclare,  par  ces  présentes, 
accepter  la  lettre  de  change  cinlessus  énoncée, 
pour  la  payer  au  sieur  P.  ou  à  son  ordre. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Lettre  de  change  par  une  femme  commtrçanle. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présente 

Dame  E.  C,  épouse  de  J.  P.,  marchande  forefoe, 
patentée  pour  la  présente  année  sous  lè  m...,  de- 
meurant à-.,  étant  ce  jour  à...,  pour  la  foire  de 
cene  ville; 

Ladite  dame  P.,  autorisée  à  l'effet  des  présentes 
ar  le  sieur  son  mari,  suivant  acte  passé  en  minute 
evamM".^.,  notaire  à  -  ,  le...,  puolié  au  tribunal 
de  commerce  d.. ,  et  aux  termes  duquel  elle  est 
habile  à  faire  tous  actes  de  commerce  ;  extrait  de 
laquelle  autorisation  est  demeuré  ci-annexé,  après 
avoir  été  certifié  véritable  par  la  comparante,  en 
présence  des  notaires  soussignés. 

Laquelle,  déclarant  ne  savoir  signer,  et  cepen- 
dant entendant  souscrire  une  lettre  de  change  au 
profit  de  H.  V.,  fabricant  de  flanelle,  demeurant 
a...,  étant  aussi  ce  jour  à  la  foire  d...,  a,  pour  sup- 
pléer aux  formalités  en  usage  dans  le  commerce, 
requis,  par  ces  présentes,  ayant,  l'effet  d'une  pre- 
mière de  change,  M.  J.,  banquier^  demeurant  a..., 
de  payer  ei)  cette  même  vjUe  et  en  sa  demeure  a 
H.  V.  ou  àso^  ordre,  à  trois  mois  de  vue,  la  somme 
de...,  en  numéraire,  valeur  reçue  en  compte,  sans 
autre  avis  delà  dame  P. 

Fait  et  passé,  etc. 

Lettre  âeehai^par  un  mineur  eommerçant, 
OHÂMW  par  son  père. 

Par  devant,  etc..., 

A  comparu  V.  L.,  marchand  de  grains,  demeu- 
rant à...,  patenté  pour  f&  présente  année  sous 

le  n°...; 

Le  sieur  L.,  encore  mineur,  mais  émancipé,  sui- 
vant déclaration  faite  par  P.  L.,  son  père,  devant  le 
juge  de  paix  d.  ..,  le...,  et  en  outre  autorisé  par  le 
sieur  son  père  à  bire  toutes  opérations  de  com- 
merce, suivant  acte  passé  en  minute  devant  H*..., 
notaire  ï...,  le...,  dont  un  extrait  est  demeuré  ci- 
annexé,  etc. 

Lequel  a  requis,  par  cette  seule  de  ebange,  le 
sieur  S.  C,  marchand  de  farine  à...,  de  payer  en 
cette  mémo  ville,  en  sa  demeure,  et  sans  autre  avis 
de  sa  part,  i  H.  3.  D.,  fermier  cultivateur,  ou  i  son 
ordre,  le...  prochain,  la  somme  de...,  en  numéraire, 
pour  valeur  en  marchandises. 

Fait  et  passé  à...,  l'an...,  le...  Et  le  sieur  L.  ayant 
déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  les  notaires  ont 
signé  seuls,  le  tout  après  lecture  foite. 
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Acceptation  de  leitre  de  ckanfie,  dans  Je  ou  ott  il  y  a 

Aujourd'hui  a  compara  devant,  etc., 
Le  sieur  C.  V.,  cbarpentier,  demeuraot  à...,  pa- 
teoté,  etc. 

Lequel  a  dit  qu'il  ne  sait  pas  signer;  que  néan- 
moins il  entend  accepter  la  lettre  de  change  tirée 
sur  lof  par  H.  h.,  banquier  i...,  et  ainsi  tioncae  : 
<  ....  le...  B.  p.  fr  ... 

«:  Il  vous  plaira  payer  sur  cette  seule  de  change 
à  M.  P.,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de...,  valeur 
reçue  en  compte,  que  passeres  à  rilon  débet  comme 
par-avls  de... 

cAM.  V   Votre  serviteur, 

«  charpentier  à...  Signé...  > 

Qu'en  conséquence,  et  pour  soppléerà  la  forme 
ordinaire,  qu'il  lui  est  impossible  de  remplir,  il 
déclare,  par  ces  présentes,  accepter  cette  lettre  de 
change,  mais  pour  eu  payer  te  montant  à  qui  sera 
par  justice  ordonné  avec  H.  L.  D.,  demeurant  à..., 
tiers  opposant  et  saisissant  sur  le  sieur  L.,  suivant 
exploit  de  C,  huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré. 

Dont  acie.  Fait  et  passé,  etc. 

Accejttation  partietle  (Tvtw  i^Mtv  de  change. 

Aojoard'hui  a  comparu  devant  M*,  etc.. 

Le  sieur  D.  V.,  charpentier,  demeurant  à... 

Lequel  a  dit  qu^il  ne  sait  pas  signer;  mais  qu'il 
entend  cependant  accepter,  sauf  la  réserve  ci-après, 
la  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  etc.  (Commedans 
la  formule  précédente;  et  après  avoir  transcrit  la 
lettre  de  change  on  continue  ainsi  :) 

Qu'en  conséquence,  et  pour  suppléera  la  forme 
ordinaire  dans  le  commerce,  qu'il  lui  est  impossible 
de  remplir,  ne  sachant  pas  signer,  il  déclare,  par 
ces  présentes,  accepter  la  lettre  de  change  ci-dessus 
transcrite,  mais  seulement  jusqu'à  coneorrence 
d'une  somme  de  ..,  et  non  au  delà. 

Dont  acte  requis.  Fait  et  passé,  ete- 

Indication  du  Ueit  du  payement  par  Vaec^^r  qui 
doit  payer  ailleurs  qi^à  MondomieUe. 

Aujourd'hui,  etc., 
Le  sieur  C.  y.,  etc. 

Lequel  a  dit  que,  etc.  (Après  avoir  transcrit  la 
lettre  de  change,  on  continue  de  cette  manière  :) 

Qu'eu  conséquence,  et  pour  suppléer,  etc.,  il  dé- 
clare, par  ces  présentes,  accepter  la  lettre  de  change 
ci-dessus  transcrite,  ^ur  en  payer  le  montant,  non 
à  son  domicile,  mais  a...,  au  domicile  de  H.  D.,  né- 
gociant, y  demeurant,  rue... 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Projet  timple  de  lettre  de  change  faale  d'acceptation. 
L*an...,  le..., 

En  présence  et  assisté  de  H'>...  et  de  M'...,  son 
collègue,  notaires  à...,  soussignés, 

H.  J.-B.  L.,  négociant,  demeurant  i...,  patenté 
pour  la  présente  année  sous  le  n*.... 

Lequel  a  fait  élection  de  domicile  à...,  etc.. 

S'est  transporté  au  domicile  indiquéjpar  la  lettre 
de  change  ci-après  énoncée,  chez  M.  P.  R.,  négo- 
ciant, demeorant  à...,  où  étant,  et  parlant  à  sa  per- 
sonnO;, 

Lui  a  présenté  la  lettre  de  change  dûment  timbrée, 
dont  la  teneur  suit  : 

«...,  ce  .. 

<  Au...,  il  vous  plaira  payer,  par  cette  seule  de 


change,  à  H.  L.,  ou  à  son  ordre,  la  sotume  de... 
valeur  reçue  comptant,  sans  antre  avis  de,  etc. 
c  (Signé)  L.,  banqnierà...,  rue...,n'...  > 

Au  bas  est  écrit  :  c  A  M.  R.,  n^ociant  à...  » 

(S'il  y  a  des  besoins  et  des  endossements,  on  les 
transcrit-aussi  littéralement.  ) 

Et  M*  L.  a  sommé  et  interpellé  H.  R.,  susnommé, 
de  présentement  accepter  ladite  lettre  de  chaoge, 
pour  en  faire  le  payement  à  son  écliéance. 

M.  R.  a  répandu  que,  ne  devant  rien  an  tireur, 
et  n'ayant  point  reçu  les  fonds  nécessaires  pour 
payer  ladite  lettre  de  change,  il  ne  peut  l'accepter, 
et  qu'il  fait  au  surplus  toutes  protestations  néces- 
saires. M.  R.,  sommé  de  signer  sa  réponse,  a  refosé. 

Laquelle  réponse  H.  L.  a  prise  pour  retUs  d'ac- 
ceptation. En  conséquence,  il  a  protesté  de  son 
pourvoi  contre  qui  il  appartiendra,  tant  poar  le 
change  et  rechange  qne  pour  tous  frais,  dépens, 
dommages  et  intérêts,  et  généralement  pour  loul 
ce  dont  il  a  droit  de  protester  en  pareil  cas. 

Dont  acte  requis  par  M.  L.,  et  à  lui  octroyé. 

Fait  et  passé  à...,  les  jour,  mois  et  an  sus^ts,  es 
la  demeure  ci-dessus  indiquée  de  M.  R. 

Et,  après  lecture  faite  du  tout  aux  parties,  X-  U 
a  signe  avec  les  notaires  ces  présentes,  dont  «qiie, 
signée  desdits  notaires,  a  été  laissée  à  M.  B.,(a 
parlant  comme  dessus. 

Le  coût  des  présentes  est  de... 

Prolii  faute  d^acceptaUon  de  la  pari  du  lirt, 
Caco^ation  n'ayant  eu  lieu  qu  au  betm. 

L'an,  etc.. 

En  présence  et  assisté  de  H'...,  notaire  à...,  sous- 
signé, et  des  témoins  ci-après  nommés,  aussi  sous- 
sifmés, 

M.  L.  F.,  marchand  épicier,  demeurant  è...,  in- 
tenté pour  la  présente  année  sous  le  n*... 
Lequel  a  fait  élection  de  domicile  à,  etc., 
S'est  transporté  : 

1°  Au  domicile  indiqué  par  la  lettre  de  change 
ci-après-énoncée,  chez  Bf.  L.  D.,  marchand  bjjoB- 
tier, demeurant  à...,où  étantet  partant  à  sa  personne, 

Lui  a  présenté,  etc.  (Le  reste  comme  dans  U 
formule  précédente,  jusqu'à  dont  acte,  et  l'on  con- 
tinue ainsi  qu'il  suit:) 

S»  Au  domicile  de  M.  N.  L..  propriétaire,  il*- 
mourant  à. . .,  chezqui  est  indiqne  un  besoin  par  ladite 
lettre  de  change,  ou  étant  et  parlant  à  sa  uersoune, 

H.  F.  lui  apresenté  la  lettre  de  change  dont  cojàe 
est  ci-dessus  transcrite,  et  l'a  sommé  et  interpnw 
de  Tàccepler. 

M.  L.  a  répondu  qu'attendu  le  défaut  d'accepta- 
tion par  M.  D  ,  il  accepte  ladite  lettre  de  change, 
pour  en  payer,  au  besoin  seulement,  le  otontanti 
l'échéance,  et  de  suite  a  mis  au  bas  de  celle  lettre 
de  change  son  acceptation  au  l>egoin,  et  l'a  sigoee- 

M.  F.,  après  avoir  repris  la  lettre  de  change  ainsi 
acceptée,  a  réitéré  contre  M.  D.,  pour  le  d^ 
d'acceptation  de  sa  part,  les  protestations  ci-dessos 
foites. 

Dont  acte  requis  et  octroyé.  . 
Clos  i...,  les  jour,  mois  et  an  susdits,  audomieue 
susindiqué  de  M.  L. 
Letontraitenprésencede:l«H...,  2°lf...(B<»»^ 

S rénoms,  qualités  et  demeures  des  témoins),  to^ 
eux  témoins  à  ce  requis,  à  défaut  d'un  secona 
notaire.  .  „ 

Et,  après  lecture  faite  du  tout  aux  parties, 
F.  ctL.  ont  signé  avec  M*...  et  les  témoins  tes  pré- 
sentes, dont  copie,  signée  de  M«...  et  des  témoins,» 
été  laissée  à  H.  D-,  en  parlant  comme  dessus. 
Le  coût  des  présentes  est  de... 
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Protêt  fmie  d'acceptatiou,  uvm  interveiUion  d'un 
tienpow'  accepUr. 

L'ao,  etc., 

En  présence  et  assisté  de  M^. .  .ot  de  ..^  notaires 
à   ,  soussignés, 

M.  A.  D.,  piopriétaire,  à  , 

Lequel  a  fait  élection  de  domicile  en,  etc., 

S'est  transporté  au  domicile  indiqué  par  la  lettre 
de  change  ci-açrès  énoncée,  chez  M.  A.  L.,  em- 
ployé, à  ,  où  étant  et  parlant  à  sa  personne. 

Lui  a  présenté,  etc.  (Leret^iecommedans  la  for- 
mule ci-aessuS;,  projet  d^  simple  lettre  de'chaiige 
fante  d'acceptation,  jusqu'à  dont  acte,  et  l'on  con- 
tinue ainsi  qu'il  suit  -A 

/Et  au  même  instant  est  intervenu  M.  J.  h.,  pro- 
priétaire, à  , 

Lequel  a  dit  qu'attendu  le  défaut  d'acceptation 
par  M.  L.,  il  accepto  ladite  lettre  de  change  par 
uitervention,  et  pour  faire  honneur  à  la  signature 
du  tireur  (ou  de  tel  endosseur). 

Et  en  conséquence,  ladite  lettre  de  change  lui 
ayant  été  présentée,  il  a  mis  au  bas  son  acceptation 
par  intervention  pour  M.  ,  et  l'a  signée. 

M.  D.,  après  avoir  repris  ladite  lettre  de  change 
ainsi  acceptée,  etc- 

(y.  la  formule  sus-indiquée.) 

Fait  et  passé  à  ,  au  domicile  susiiidiqué  de 
H.  L.,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et,  après  lecture  faite  dutout  aux  parties,  MM.  D- 
iH  K.  ont.  si^é  avec  les  notaires  ces  présentes, 
doitt  copie,  signée  desdits  notaires,  a  été  laissée  à 
M.  L.,  en  partant  comme  dessus. 

Le  coût  des  présentes  est  de 

Protêt  simple  (avte  de  payement. 

L'an,  etc.. 

En  présence  et  assisté  de  M'  et  de  M*  ,  notaires 
à   ,  soussignés, 

M.  L.  F.,  négociant,  patenté,  elc,  à  , 

Lequel  a  fait  élection  de  douiicile  à,  etc.. 

S'est  transporté  au  domicile  pris  et  indiqué  mr 
la  lettre  de  change  ci-après  énoncée,  chez  M.  A.  P., 
uiurchand  épicier,  demeurant  ,  ou  étant  et  parlant 
à  sa  personde  (ou  à  son  commis,  ainsi  déclaré). 

Lui  a  présenté  la  lettre  de  change  dûment  tim- 
lirée,  dont  la  teneur  suit  (ou  bien  les  deux  ou  trois 
uxemplair^sdelalettre de  change  dont  la  teneur  suit): 

(Copier  littéralement  la  lettre  de  change,  les  be- 
soins et  les  endossements.  Si  la  lettre  de  change  a 
plusieui-s  exemplaires,  on  transcrit  seulement  le 
premier,  ainsi  que  les  endossements  qui  s'y  trou- 
vent; s'ils  sont  à  un  autre  exemplaire  de  la  lettre  de 
change,  on  transcrit  à  ta  suite  du  premier  les  endos- 
sements qui  sont  à  l'autre  exemplaire,  et  l'on  met  :) 

Au  dos  du  second  (ou  du  troisième)  exemplaire 
sont  les  endossements  qui  suivent  : 

Passé  à  l'ordre,  etc. 

Et  M.  F.  a  sommé  et  interpellé  M.  P.,  on  parlant 
comme  dessus,  de  présentement  lui  payer  la  somme 
de   ,  montant  de  ladite  lettre  de  change. 

M.  P.  (ou  bien  le  commis  de  M.  P.),  a  répondu 
que,  etc.  (Mentionner succintement  la  réponse.) 

H.  P.  (ou  bien  le  commis  de  H.  P.),  sommé  de 
signer  sa  réponse,  a  dit  être  inutile- 

Laquelle  réponse  M.  F.  a  prise  pour  refus  de 

Sayement.  En  conséquence,  il  a  protesté  dn  renvoi 
e  ladite  lettre  dechange  aux  garants,  etde  prendre 

fmreille  somme  à  change  et  rechange,,  suivant  la 
oi.  (Si  l'on  veut,  ou  met  les  mêmes  protestations 
que  duiis  le  protêt  faute  d'ucceptalion.) 
Dont  acte  reffuis  i>arM.  F-,  et  à  lui  octroyé. 


Fait  et  passé  au  domicile  susindiqué  de  M.  P., 
les  Jour,  mois  et  an  susdits. 

Et,  après  lecture  faite  du  tout  aux  parties,  M.  F. 
a  signe  avec  les  notaires  ces  présentes,  dont  copie, 
signée  desdits  notaires,  a  été  laissée  à  M.  P.,  en 
parlant  comme  dessus. 

Le  coût  des  présentes  est  de 

Protêt  faute  de  paiiement,  avec  perquisition.  Cas  de 
fausse  indieatton  de  domiciîe. 

L'an,  etc. 

En  présence  et  assisté  de  M'=  ,  notiùre  é  ,  sous- 
signé, et  des  témoins  ci-après  nommés,  aussi  sous- 
signés, 

M.  J.  A.,  propriétaire,  à  , 

Lequel  a  fait  élection  de  domicile,  etc. 

S'est  transporté  au  domicile  pris  et  indiqué  par 
le  billet  à  ordre  ci-après  énonce,  chez  M-  L.,  à  , 
rue  ,  n"  ,  où  étant  et  parlant  à  la  portière  de  la 
maison,  ainsi  déclarée, 

Lui  a  présenté  le  billet  i  ordre  dont  la  teneur 
suit  : 

(Transcrire  le  billet  et  les  endossements.) 

Et  M.  A.  a  sommé  et  interpellé  M.  L.,en  parlant 
comme  dessus,  de  présentement  lui  payer  la  somme 
de  ,  montant  dudit  billet  à  ordre. 

Laquelle  portière  a  répondu  que  le  sieur  L.  lui 
était  toutà  faitinconnu;  qu'aucun  locataire  ne  por- 
tait ce  nom;  ((ue  personne  ne  s'était  présenté  et 
n'avait  adresse  de  fonds  pour  acquitter  ledit  effet. 

Sommée  de  signer  sa  réponse,  a  refiisé. 

Vu  laquelle  réponse,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  eu 
fausse  indication  de  domicile, 

M.  A.,  en  présence  des  notaires  et  témoins  sous- 
signés, a,  conformément  à  la  loi,  procédé  a  la  per- 

Ïuisition  de  la  personne  et  du  domicile  du  sieur  L. 
e  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  dans  les 
maisons  n"  et  de  ladite  rue  ,  auprès  des  prin- 
cipaux marchands  détaillants  qui  sont  établis  dans 
cette  rue,  ù  l'administration  des  postes,  dans  les 
divers  bureauxde  distribution,  et  a  la  bourse,  aux 
lieu  et  heure  où  elle  se  tient;  dans  les  li<:ux  susin- 
diqués  et  parlant  à  divers  portiers,  locataires,  em- 
ployés, proposés,  commerçants,  négociants,  cour- 
tiers de  commerce,  agents  do  change  et  autres 
ditlérentes  personnes  (pour  les  villes  où  il  y  a  une 
banque,  on  fait  mention  de  la  perquisition  qui  doit 
aussi  y  être  fuite),  auxquels  s'ost  adressé  successi- 
vement M,  B.,  et  qui  n'ont  dit  leiuï  noms,  quoique 
do  ce  sommés,  irâquels  ont  tous  répondu  ne  pas 
connaître  le  domicile  ni  la  pei'sonne  de  H.  L.,  et 
sommés  do  sitïoer  leur  réponse  ont  refusé.  Oom- 
pulsiou  faite  également  dans  VAlinaïutch  du  cotn- 
merce  de  cette  année,  dans  la  liste  des  commer- 
çants et  principaux  habitants  de  ladite  ville  d  ,  il 
en  est  résulté  nue  laperquisitiona  été  infructueuse; 
pour  quoi  M.  A.  l'a  prise  pour  refus  de  payement, 
et,  en  conséquence,  a  protesté  du  renvoi  dudit  effet 
à  ordre  aux  garants,  et  de  tout  ce  qui  est  à  protester 
en  pareil  cas. 

Et,  attendu  que  ledit  sieur  L.  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  connus,  ledit  M-  a,  conformément  à  la 
loi,  affiché  copie  du  présent,  signé  de  lui  et  des 
témoins,  à  la  principale  porte  de  Fauditoire  du  tri- 
bunal de  commerce  d  ,  séant  à  ^  rue  ,  n"  ,  où 
étant  et  parlant  à  l'un  de  ses  secrétaires,  l'a  requis 
de  faire  \iser  ces  présentes. 
Dont  acte  requis  par  M.  A.,  et  à  lui  octroje. 
Fait  et  passé  a  ,  les  jour,  mots  et  an  susdits,  et 
eu  présence  de  :  1"  M.,  etc.  (noms,  prénoms,  pro- 
fessions etdemeurcsdes  témoins),  tousdeux  témoins 
requis  à  défaut  d*un  second  notaire, 
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fA,  après  lecture  failedu  lout  aux  parties,  H.  A. 
a  signé  avec  ledit  notaire  et  tesdits  témoins  ces  pré- 
iftentes,  dont  copie  a  été  remise  pour  M.  L.  en  par- 
lant comme  di*ssus. 

Le  coût  des  présentes  est  de 

Cas  ^énoneitUion  mgve  de  domicile  ;  par  exemple, 

M.  ,à 

L'an,  etc. 

En  présence  et  assisté  de  M'  ,  notaire  à  ,  sous- 
signé, et  des  témoins  cï-aprrs  nommés,  anssi  sons* 
signés, 

M.  F.  Y.,  employé,  demenrant 
Lequel  fait  élection  de  domicile,  etc.. 
S'est  transporté  en  cette  ville  d  ,  dans  les  en- 
droits ci-après  désignés,  savoir  : 

1"  A  la  poste  aux  lettres,  sise  rue  ,  n"  ;  2"  et 
A  la  bourse,  à  l'heure  où  elle  se  tient  (s'il  y  a  une 
banque  dans  la  ville,  on  ajoute  :  3"  et  à  la  banque, 
sise  rue  ,  n"  ),  à  l'effet  de  découvrir  le  domicile 
et  la  personnede  H.  S.,  tireurde  la  lettrede  change 
ci-après  transcrite,  ne  portant  d'autre  indication 
que  celle  du  mot  ,  pour  la  faire  protester  faute  de 
payement,  et  de  laquelle  lettre  de  change  la  teneur 
suit  (copier  la  lettrede  change).  Etant  dans  les  lieux 
Btis-désignés,  et  parlant  à  divers  employés,  commis, 

S arçons  de  recettes,  négociants,  banquiers,  agents 
e  change,  courtiers  de  commerce,  et  autres  diffé- 
rentes pemnnes,  qui  n'ont  dit  leurs  noms,  quoique 
de  ce  sommés,  tous  ont  répondu  ne  (<oint  connaître 
le  domicile  ni  la  personne  dudit  sieur  S. 
Sommés  de  signer  leur  réponse,  ont  reftisé. 
Corapulsion  faite  également  dans  VAlmanach  du 
commerce  de  cette  année,  dans  la  liste  des  commer- 
çants et  principaux  habitants  de  ladite  ville  d  , 
il  en  est  résulte  que  la  perquisition  el-de^us  Mte 
a  été  infructueuse. 

Cependant  M.  V.  n'en  a  pas  moins  sommé  ^t  in- 
terpellé ledit  sieur  S.,  en  parlant  comme  dessus. 

De  présentement  lui  payer  la  somme  de  fr., 
montant  de  la  lettre  de  change  dont  copie  précède, 
et  a  pris  la  perquisition  ctdevant  &ite  pour  refus  de 
payement. 

En  conséquence,  il  a  protesté  du  renvoi  de  ladite 
lettre  de  change  aux  garants,  et  de  prendre  pareille 
somme  à  change  et  rechange  suivant  la  loi. 

Et,  attendu  l'impossibilité  de  décou^Tir  le  domi- 
cile ainsi  que  la  résidence  dudit  sieur  S.,  ledit 
M'  ,  a,  conformément  à  la  loi,  affiché  copie  du 
présent,  etc. 

<Le  reste  comme  dans  la  formule  précédente.) 

Cai  oitpersorme  ne  se  présente  pour  ouvrir  la  porte 
du  dommle,  qui  connu. 

l/an,  etc. 

En  présence  et  assisté  de  M*  ,  notaire  i  ,  sous- 
sipié,  et  des  témoins  aussi  soussignés, 

M.  J.  N-,  marchand  bijoutier,  demenrant  ,  pa- 
tenté pour  la  présente  année  sous  le  n»  , 

S'est  transporté  au  domicile  pris  et  indiqué  par 
PefTet  de  change  ci-après  transcrit,  chez  H.  R.,  à  , 
me  ,  n"  ,  ou  étant,  et  après  avoir  fhippé  plu- 
sieurs fois  à  la  porte  et  sans  que  personne  soit  venu 
ouvrir, 

M.  N.  n'en  a  pas  moins  sommé  M.  R.  de  présen- 
tement lui  payer  la  somme  de  ,  montant  de  l'effet 
de  change  dont  la  teneur  suit  (copier  la  lettre  de  î 
change).  Et  M.  N.  a  pris  ce  refus  d'ouvrir  pour  [ 
refus  de  payement,  et  en  conséquence  a  protesté 
du  renvoi  dudit  effet  de  change  aux  garants,  et  de 
prendre  pareille  somme  à  change  ei  rechange,  et  de 
tout  ce  qui  est  à  protester  en  pareil  cas. 


Et,  attendu  l'absouce  d'aucun  des  uarents  et  ser- 
viteurs de  H.  R.  à  son  domicile  sosoit,  et  attendu 
qu'aucun  des  voisins  n'a  voulu  se  cnaiger  de  la 
copie  des  présentes  pour  H.  R-,  ledit  sieur  N.  s'est 
transporte,  avec  ledit  H'  et  lesdits  témoins,  dai 
H.  le  boui^mesire  de  ladite  ville  d  ,  où  étant,  et 
parlant  à  sa  personne,  lui  a  remis,  eonfomiément 
a  la  loi,  copie  des  présentes,  signée  dud^i  M*  et 
desdils  témoins,  et  H.  le  bourgmestre  a  apposé  sod 
visa  aux  présentes. 
Dont  acte  requis  par  H.  N.,  et  àlut  octroyé- 
Fait  et  passé  à  ,  les  joor,  mois  et  an  susdits,  eo 
présence  :  1",  etc.  (les  témoins). 

Et,  après  lecture  feite,  H.  N.  a  ùgné  avae  ledit 
H"  et  lesdits  témoins  cps  présentes,  dont  eofàea 
été  laissée  pour  M.  R.,  en  parlant  comme  dessos. 
Le  coût  des  présentes  est  de 

Cas  de  déménagemfiU  du  tiré,  son  noweav  dmwât 
étant  tHconnif. 

L'an,  etc.  (V.  la  formule ci-dessas,  nnMétftutede 
payement,  avec  perquisition,  jnsqu^à  ces  ants: 
1  Laquelle  portière  a  réponda.  *  Et  Poa  eonûnu 
ainsi  qu'il  suit  :\ 

Laquelle  portière  a  répondu  que  M.  H.  nedemeih 
rail  plus  dans  la  maison  depuis  quatre  mois;  qoe 
son  nouveau  domicile  lui  était  tout  à  fiut  iocoiœa, 
que  personne  ne  s'était  présenté  et  n'avait  liissé  de 
fond>  pour  acquitter  ledit  effet. 

Sommée  de  signer  sa  réponse,  a  refusé. 

Laquelle  réponse  M.  D.,  requérant,  a  prise  pow 
refus  de  payement,  et  en  conséquence  a  proteste  du 
renvoi  dudit  effet  dechangeaux  garants, de [H^adre 
pareille  somme  à  change  et  rechange,  etdetoatce 
qui  gst  à  prolester  en  pareil  cas. 

Et,  attendu  que  le  nouveau  domicile  et  Is  nou- 
velle résidence  de  M.  H,  sont  inconnus,  ledit  M'  a, 
conformément  à  la  loi,  affiché,  etc.  (Le  reste  se  bit 
comme  dans  la  formule  sns-indlqaéè.) 

Protêt  faute  de  payenunL  meemterventieni'm 
endosseur  pour  payer.  —  Protêt  tPm  MM  à  ordre. 

L'an,  etc.. 

Fin  présence  et  assisté  de  M«  et  M*  ,  noiairtt 
à   ,  soussignés, 
M.  J.  F.  D-,  propriétaire,  demeoram  , 
Lequel  fait  élection  de  domicile,  etc.. 

S'est  transporté  : 

1°  Au  domicile  pris  et  indiqué  parVeffet  de  change 
ci-après  transcrit,  chez  H.  B.,rDe  ,n»  ,«« 
étant  et  parlant  h  la  servante,  ainsi  déclarée; 

M.  D.  lui  a  présenté  l'effet  a  ordre  dont  la  teB«iî 
suit  :  (Copier  littéralement  la  lettrede  t^Mage^ 
les  endossements.) 

Et  M.  D.  a  sommé  et  interpellé  M.  B.,  en  pariml 
comniedessus,  de  présentement  lai  payer  la  soiuM 
de  ,  montantde  la  lettre  de  change  dont  Oopiei>^ 
cède. 

Laquelle  servante  a  répondu  qne  X.  B.  éttjitw- 
sent  depuis  deux  jours,  et  qu'on  ne  lui  avait  pK 
laissé  de  fonds  pour  acquitter  ledit  effetde^ai^- 

Sommée  de  signer  sa  réponse,  a  dit  ne  9afi)ff 
écrire  ni  signer. 

2'  Au  domicile  de  M.  L..  demenrant  ,  cbeiipu 
est  indiqué  un  besoin  par  ledit  effet  de  changé]  ou 
étant  et  pariant  à  sa  personne, 

M.  D.  lui  a  présenté  ladite  lettre  de  (Aai^,»!*! 
copie  est  ci-d>'ssus  transcrite,  et  réitéré  les  sWBW' 
tion  et  interpellation  ci-dessus  faites.  . 

M.  L.  a  repondu  qu'il  offrait  de  payer  sursimpl* 
protêt,  non  pour  le  tireur,  dnqa^  d  n'avvt  aneo» 
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fonds,  mfils  ponr  l'honneur  de  la  signature,  «Hnme 
quatrième  endosseur. 

Sommé  Ad  si^er  sa  réponse^  a  dit  être  inutile. 

Lesquelles  réponses  H.  D.  a  prises  pour  refus  de 
payement,  et,  en  conséquence,  a  protesté  du  renvoi 
dudit  effet  de  change  aux  garanrs,  et  de  tout  ce  qui 
est  i  protester  en  pareil  cas,  en  donnant  néanmoins 
acte  a  M.  L.  de  sa  déclaration  d'intervenir  j  et 
attendu  qu'il  a  promis  de  rembourser  au  requérant 
la  somme  de  ,  montant  de  VeSet  de  change  dont  il 
s'agit,  plus  celle  de  pour  les  frais,  te  susdit  effet 
acquitte  et  ces  présentes  lui  seront  remis,  aussitôt 
après  enregistrement  et  transcription,  conUre  ledit 
remboursement,  pour  loi  valoir  et  servir  de  quit- 
tance, afin,  par  M,  d'exercer  son  recours  comme 
et  ainsi  qu'il  avisera. 

Dont  aete  requis  et  octroyé. 

Clos  à...,  au  domicile  ci-dessos  Indiqué  de  H.  L., 
lesjour,  mois  et  an  susdits. 

Et,  après  lecture  faite  de  tout  aux  parties,  M.  D. 
a  signé  avec  tes  notaires  ces  présentes^  dont  copie, 
signée  desdits  notaires,  a  été  par  eux  laiwée  sncces- 
livement  à  chacun  de  MH.  B.  et  L.,  en  parlant 
comme  de»us. 

Le  coût  des  présentes  est  de... 

Protêt  faute  de  payemeiU,  avec  intérvenlioH  <f  un 
tùr$  pour  payer. 

L*an,  etc.. 

En  présence  et  assisté  de  U"...  et  M'...,  etc., 
*M.  N.  R-,  propriétaire,  demeurant  à..., 
Lequel  fait  élection  de  domicile,  etc., 
S'est  transporté  : 

1"  Au  domicile  pris  et  indiqué  par  le  billet  à  or- 
dre ci-après  transcrit,  chez  M.  R.,  rue.,,  d*...,  à,.., 
où  étant  et  parlant  à...,  etc. 

(Le  reste  comme  dans  la  précédente  formule 
jusqu'à  ces  mots  :  S"  Au  domicile  de  M.  L.); 

^  Au  domicile  de  H.  N.>  demeurant  à...,  chez  qui 
est  indiqué  un  besoin  par  ledit  billet  à  ordre,  où 
étant  et  parlant  à  sa  personne, 

H.  B.  fui  a  aussi  présenté  ledit  effet  à  ordre,  dont 
copie  précède,  et  a  réitéré  les  sommation  et  iiiter- 
peUatioa  ci-dessus  faites. 

M.  N.  a  répondu  qu'il  ne  payait  pas  pour  le  sous- 
cripteur, duquel  il  n'avait  aucun  fonds,  mais  qu'il 
offrait  de  rembourser  par  intervention  pour  le 
compte  de  M.    ,  deuxième  endosseur. 

Sommé  de  signer  sa  réponse,  a  dit  être  inutile. 

3"  Au  domicile  de  M.  L.,  demeurant  à...,  chez  qui 
est  encore  indiqué  un  autre  besoin  par  ledit  effet  à 
ordre,  où  étant  et  parlant  à  sa  personne, 

M.  R.  lut  a  aussi  présenté,  etc. 

(Jusqu'à  ces  mots  :  «  3°  Au  domicile  »  excepté 
qu  au  ueu  des  mots  c  deuxième  endosseur  >  on 
suppose  ceux-ci  :  quatrième  endosseur.) 

Lesquelles  réponses  M.  R.  a  prises  pour  refus  de 
payement,  et,  en  conséquence,  a  protesté  du  renvoi 
dudit  effet  à  ordre  aux  garants,  et  de  tout  ce  qui 
est  à  protester  en  pareil  cas,  et  donnant  néanmoins 
aete  a  HN.  L.  et  N.  de  leur  déclaration  d'interve- 
nir, etc.  (Le  reste  comme  dans  la  formule  précé- 
dente, en  mentionnant  qu'on  laisse  copie  aux  sous- 
cripteurs et  aux  intervenants.)  (Signatures.) 

Et  de  suite,  le  même  jour  et  an,  en  conséquence 
de  la  réponse  faite  au  protêt  qui  précède  par  ledit 
sieur  N.,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  libère  plus  d'en- 
dosseurs que  ledit  sieur  L.,  d'où  il  suit  que  la  pré- 
férence doit  lui  être  accordée; 

H.  R.,  susnommé,  qui  fait  même  élection  de  do- 
micile mié  dessus,  toujours  en  présence  et  assisté 
deaditB>lf«...  et  M'...,  notaires  à...,souscicnés,s'«8t 


derechef  transporté  au  domicile  ci-dessus  indiqué 
de  mondit  sieur  N.,  où  étant  et  parlant  toujours  à 

sa  personne. 

Lequel  sieur  N.  a  réitéré  audit  sieur  R.  qu'il  .in- 
tervenait au  susdit  protêt  pour  le  compte  et  hon- 
neur dp  la  signaturede  M.    ,  deuxième  endosseur. 

De  laquelle  intervention  lesdils  notaires  soussi- 
gnés lui  ont  donné  définitivement  acte  ;  et,  attendu 

3u'il  a  promis  de  rembourser  su  sieur  R.  la  somme 
e...,  montant  de  l'etTet  dont  il  s'agit,  plus  celle 
de...  pour  les  frais,  le  susdit  effet  acquitté,  te  protêt 
et  ces  présentes  lui  seront  remis,  aussitôt  après  en- 
registrement et  transcription,  contre  ledit  rembour- 
sement, pour  lui  valoir  et  servir  de  quittance,  «t, 
avec  lesquels  tàtres,  dont  la  seule  justiftcation  suf- 
fira, il  exercera  recours  comme  et  ainsi  qu'il  avi- 
sera. 

Dont  acte  requis  et  octroyé. 

Fait  ot  passe  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits, 
au  domicile  ci-dessus  Uidiqué  de  M.  N. 

Et,  après  lecture  faite  du  tout  aux  parties,  MM.  R. 
et  N.  ont  signé  avec  les  notaires  ces  présentes,  dont 
copie  signée  desdits  notaires  a  été  par  eux  laissée 
à  H.  N..  en  parlant  comme  dessus. 

Le  coût  des  présentes  est  de... 

Nota.  Ce  second  acte  est  en  quelque  sorte  inutile. 

Billet  à  ordre  notarié. 
Par  devant,  etc., 

Fut  présent  le  sieur  A.,  demeurant  à... 

Lequel  promet  et  s'oblige  de  payer  à  H.  B.,  pro- 
priétaire, demeurant  à...,  dans...  mois  de  ce  jour, 
la  somme  de...,  valeur  qu'il  reconnaît  avoir  reçue 
de  M.  6.,  en  espèces  d'or  et  d'argent  au  cours  ac- 
tuel, comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires 

^ait^à...,  en  l'étude,  le...  njilhuit  cent...  ;  et  lec- 
ture faite,  le  sieur  A.  a  déclaré  ne  savoir  signer,  de 
ce  interpellé  par  les  notaires  soussignés. 

ENPOSœMENT. 

Endoê  par  aete  séparé. 

Devant  M»,  etc. 
A  comparu 

M.  A.,  marchand  patenté  pour  la  présente  année 
sous  le  n"...,  demeurant  à... 

Lequel,  ne  sachant  pas  signer,  o(,  néanmoins,  vou- 
lant passer  à  l'ordre  de  H.  B.  le  billet  de  la  somme 
de...  fr.,  souscrit  à  son  profit  par  M.  C.  le...  der- 
nier, payable  le...  prochain;  en  a  fait  l'endos  ainsi 
qu'il  smt  : 

c  Payez  &  Pordre  de  H.  B.  pour  valeur  reçue 
comptant. 
<  Le.,  ce...  18... 

Et  il  s'oblige  envers  le  sieur  B.  de  la  même  ma- 
nière que  si  cet  endos  était  hit  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Kait  et  passé  à...,  en  l'étude  de...,  l'an...,  le..., 
et  ont,  les  notaires,  signé;  quant  au  sieur  compa- 
rant, il  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer;  le  tout 
après  lecture  faite. 

Endos  mis  stir  le  billet. 

Payez  à  l'ordre  de  M.  B..  marchand^  pour  la  va- 
leur reçue  comptant,  ainsi  exprimée  par  M.  A., 
marchand,  demeurant  à...,  qui  a  déclaré  ne  savoir 
écrire  ni  tigner. 


Fait  et  passé  à...^  en  l'étude  et  eu  présence  de 
l'un  des  notaires  soussignés,  son  collègue 


Digitized  by 


Googl( 


3G 


FORMULAIRE. 


pri!Sfi)l,  lesquels,  après  lecture  donnée  au  compa- 
rant, ont  signé. 

Compte  de  retour, 

Coinpto  de  retour  et  frais  à  une  lettre  de  change 
(on  un  l>illet  à  ordre)  tirée  de...  (ou  souscrit  à...), 
sur  M.  ...,négociantà...,|rue...,n»...<ownarM.,ete.)j 
à  l'ordre  de  H.  ...,de...<ouàrordre  de  M.,  etc.,  qui 
l'a  passée  an  soussigné),  à  l'échéance  du...,  pro- 
testée faute  de  payement,  par  exploitde...,  huissier 
à...,  en  date  du..., etc. 

Principal,  montant  de  la  lettre  de  ciiauge, 
4,000  fr.,  ci.  fr.  4,000 

Enregistrement  de  la  letti'e  de  change  et 
protêt,...  fr.,  ei.  » 

Commission  de  banque,  à  funf  pour  cent,... 
fr.,  ci.  > 

Courtage  de  ta  retraite,...  fr..  ci.  » 

Droit  de  l'agent  de  change,  pour  certificat 
de  recliange,...  fr.,  ci.  » 

Timbre  du  présent  et  de  la  retraite, ...  fr._, 
ci.  » 

Intérêts  au  taux  légal  du  commerce,  du.. 
époque  du  protêt,  au...  (jours),  ci.  » 
Ports  de  lettres,...  fr.,  ci.  » 

Perte  à  la  négociation  de  la  retraite  ou  re- 
change.... fr.jCi.  » 


Total  du  présent  compte,  égal  au  montant 
de  la  retraite  dont  il  va  être  parlé,...  fr.,  ei. 

De  laquelle  ^mme  de...  je  prends  mon  rembour- 
sement sur  H.  ...  en  ma  retraite  an...  (ou à  tant  de 
jours),  à  l'ordre  de  H.,  etc. 

Fait  à...,  le... 

Certificat  de  l'agent  de  clumge. 

Je  soussigné,  agent  de  change  près  la  bourse  d..., 
teriifie  véntabie  te  prix  du  rechange  employé  au 
compte  de  retour  qui  précède- 

Fait  à...,  le... 

Autorisation  de  faire  le  commerce,  émancipation. 

Par  devant  nous,  jo^e  de  paix  du  canton  d...,  as- 
sisté du  sieur  Nicolas  B...,  notre  greffier,  en  notre 
domicile  à...,  ou  en  notre  salie  d'audience  à... 

Est  comparu  le  sieur  François  C...,  marchand  de 
drapSj  demeuraut  ù.'..,  ou  dame  Marie  D...,  veuve 
du  sieur  François  C...,  dont  elle  nous  a  prouvé  le 
décès  en  nous  exhibant  l'acte  dûment  en  forme, 
délivré  par  M.  N...,  boni^mestre  ou  échevin  de  ta 
commune  d... 

Lequel  ou  taguctte  nous  a  déclaré  émauciper  par 
fos  présentes  et  mettre  hors  de  sa  puissance 
Louis  C...,  son  fils,  né  te...,  ainsi  qu'il  est  jusilûé 
par  son  acte  de  naissance,  dûment  en  forme,  déli- 
vré par  M.  le  bourgmestre  ou  échevrn  de  la  com- 
mune d....  Ledit  sieur  C...,  ou  ladite  dame  veuve 
C...,  nous  déclare,  en  outre,  que,  sachant  le  désir 
qu'a  ledit  Louis  C...  d'exercer  la  profession  de...,  et 
convaincu  qu'il  a  les  connaissances  suffisantes,  il 
uu  elle  autorise  fonnellement  ledit  sieur  Louis  C..., 
son  fils  mineur  émancipé,  à  exercer  la  profession 
d.... 

Desquelles  déclarations  nous  avons  donné  acte  ; 
et  a  le  comparant  ou  la  comparante  signé  avec  nous 
et  noire  greffier,  ou  déclare  ne  savoir  signer,  de  ce 
inlei-pellé,  (Signatures.) 

—  Le  fils  qu'on  émancipe  n'est  pas  oblige  de 
comparaître  dans  l'acte  ;  inaia,  s'il  est  présent,  il. 
déclare  qu'il  accepti  l'émancipation  que  son  père 


ou  sa  mère  lui  accorde;  qu'il  l'en  remercie;  et  il 
signe  sa  déclaration. 

Acte  ^émmc^ation  par  le  eoneeil  de  fitmiUe, 

L'an...,  le...,  avant  ou  après  midi. 

Sous  la  présidence  de  nous,  Pierre  A...,  juge  de 
paix  du  canton  d.... 

S'est  réuni  le  conseil  de  fkmilie,  requis  par  le 
'  sieur  Jacques  G...,  habitant  de  la  commune  a...,  et 
dont  la  convocaUon  à  ces  Jour,  lieu  et  heure,  a  été 
prononcée  par  noire  ordonnance  en  date  dti...,  en- 
registrée le... 

Ledit  conseil,  composé  de  MM...  (noms  et  de- 
meures des  parents  alUés  ou  amis),  parents  ou  al- 
liés du  requérant  au...  degré..., ou  amis,  et  ayant 
des  relations  habituelles  avec  la  famille  du  requé- 
rant, à  défaut  de  parents  ou  alliés  au...  degré,  et  de- 
meurant dans  la  distance  fixée  par  la  loi^  tous  cités 
et  convoqués  par  exploit  d...,  notre  hmssier,  à  ce 
commis,  en  date  du...,  enregistré  le... 

Nous  avons  annoncé  que  le  conseil  de  famille, 
convoqué  par  nous  à  la  réquisition  dudit  Jacques 
C...,  Irère  du  sieur  Louis  C...,  est  régulièrement 
formé  et  réuni. 

Ledit  Jacques  C...  a  exposé  an  conseil  qae  leaenr 
Louis  C. . .  est  son  frère  mineur,  figé  de  cux-hiiit  ans 
accomplis  ;  qu'il  a  en  le  malheur  de  perdre  Fran- 
çois C...,  son  p^rc,  et  Marie  D...,  sa  mère,  ainsi 
qu'il  résulte  de  Son  acte  de  naissance  et  des  actes 
de  décès  de  sesdits  père  et  mère,  demeurés  an- 
nexés à  la  minute  de  notre  ordonnance  susdatée  ; 

Que  ledit  Louis  C...  est  dans  l'intention  do  se  li- 
vrer à  l'exercice  de...  (indiquer  la  profession),  dé-- 
clarée  commerciale  par  la  loi  ; 

Qu'il  a  besoin,  aux  termes  de  l^art  2  du  Code  de 
comm.,  d'être  émancipé  par  te  conseil  de  famille 
et  par  lui  autorisé  à  exercer  ladite  profession  : 

En  conséquence,  ledit  sieur  Jacques  C...  a  dé- 
claré avoir  requis  M.  le  juge  de  paix  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  poui'  délibérer  s'il  y  avait  lieu 
d'accorder  celte  émancipation  et  l'autorisation 
voulue  par  la  lot  ;  et  a  signé  ou  déclaré  ne  le  sa- 
voir. 

De  laquelle  déclaration,  le  conseil  de  familte  a 
donné  acte  audit  Jacques  G... 

Formule  d'un  compromis  sous  seing  privé. 

Nous  soussignés,  A.  (nom,  prénoms.etc.,  etc.), 
d'une  part: 

Et  B.    (de  même),  d'autre  part; 

Voulant  terminer  les  contestations  élevées,  ou 
bien  pour  décider  les  contestations  qui  peuvent 
naître  entre  nous  relativement  à  (énoncer  ici  les 
objets  en  litige),  sommes  convenus  de  les  faire  ju- 
ger par  arbitres. 

A  cet  effet,  moi,  A   ,  j'ai  nommé  poui-  le  mien 
C   ,  demeurant     ,  et  H   a  choisi  pour  le  sien  D 
demeurant  à   ,  lesquels  ont  déclaré  accepter  Tun 
et  l'autre  la  mission  que  nous  leur  avons  offerte. 

Nous  leur  donnons  pouvoir  de  juger  chaque  point 
do  nos  contestations,  en  premier  ressort,  ou  bien 
eu  dernier  ressort,  définitivement,  renonçant  à  nous 
pourvoir  contre  leur  décision  par  appel,  requête 
civile  ou  cassation.  —  Ils  décideront  d'après  les 
règles  du  droit,  ou  bien  ils  pourront  prononcer 
comme  amiables  compoi^iteurs,  sans  être  astreints 
à  décider  d'après  les  règles  du  droit,  ni  à  suivre 
les  délais  et  les  formes  établies  pour  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Ils  pourront  condamner  celui  qui 
succombera  aux  dépens,  ou  les  compenser,  en  toiu 
on  en  partie,  comme  ils  le  jugeront  convenable. 
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£d  cas  de  partage  d'opioions  sur  un  ou  plusieurs 
points  de  nos  coniestalions^  Us  feront  vider  le  par- 
tage par  un  tiers  arbitre  qui  sera  choisi  par  M.  le 
président  du  triljunal  de  première  instance,  auquel 
il  sera  présenté  requête  a  eet  effet  par  la  partie  la 
pins  diligente^  ou  bien  parX  ,  que  nous  nommons 
a'm  commun  accord.  —  Ce  tiers-arliUre  pronon- 
cera après  avoir  eonféré  avec  les  arbitres,  en  se 
conformant  à  l'avis  de  l'un  d'eux. 

Si  Ton  des  arhiti  es  ou  le  tiers-arbitre  se  trouvait 
dans  rimiiossihilité,  ou  refusait  de  remplir  la  mis- 
sion à  lui  déférée,  l'arliiln'  sera  remplacé  par  un 
autre,  que  sera  tenu  de  nommer  dans  la  huitaine 
celui  qui  avait  élu  le  prédécesseur,  ou  bien,  à  son 
refus,  il  sera  choisi  par  M.  le  président  du  tribunal. 
I^e  tiers-arbitre  sera  remplacé  par  un  autre  que 
choisiront  les  arbitres  en  commun,  ou  qui,  en  cas 
de  désaccord,  sera  nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

Si  l'un  ou  chacun  de  nous  veut  produire  des  notes, 
mémoires,  défenses,  observations^  réponses,  titres  el 

Sièces  pour  l'instruction  des  arbitres,  il  sera  obligé 
e  faire  sa  production  dans  la  huitaine  au  plus  tard, 
à  compter  ne  ce  jour  j  sinon,  les  arbitres  sont  dfts 
a  présent  autorisés  à  juger  sur  les  pièces  déjà  pro- 
duites, et  qui  sont...  (les  énoncer)  —  Cela  ne  nait 
as  toutefois  à  notre  droit  de  communiquer  aux  ar- 
itres,  pendant  le  cours  de  l'instrucUon.  les  obser^ 
vations  auxquelles  pourront  donner  Heu  les  nou- 
velles pièces  qui  seraient  produites. 
Fait  double  entre  nous  à  le    (Les  signatures.) 

Enregistremen(\  et  timbre.  —  Le  compromis  doit 
être  sur  papier  timbré.  —  Quand  il  ne  contient 
aucune  obligation  de  sommes  ou  valeurs  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel,  il  est  soumis  au  droit 
fixe  d'enregistrement  de  3  francs. 

ARBITRAGE. 

Compromis  sous  seings-privés. 
Entre  les  soussignés, 

H.  Jean-Baptiste  B  ,  propriétaire,  demeurant  , 
me  ,  n"  ,  d'une  part; 

Et  H.  Louis  F  ,  propnétaire,  demeurant  , 
nie  ,  n«  ,  d'antre  part  ; 

A  été  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  B  est  propriétaire  d'une  maison  avec  jardin 
clos  de  murs,  le  tout  situé  ,  tenant,  du  nord,  au 
sieur  F  Au  pied  du  mur  séparatif  des  propriétés 
des  deux  parties,  et  à  l'extérieur  dudit  mur,  se 
trouve  dans  toute  son  étendue  un  fossé  de  la  lar- 
geur de  trois  mètres,  et  ayant  un  mètre  cinquante 
centimètres  environ  de  profondeur. 

De  son  côté,  M.  F  est  propriétaire  d'une  pièce 
de  terre  labourée  et  semée  de  blé,  sise  au  même 
lieu,  et  tenant,  du  midi,  au  sieur  B  ,  dont  il  n'est 
séparé  que  par  le  fossé  et  le  mur  dont  est  ci-dessus 
parlé. 

H.  F  ayantfaitlaboureretsemer.commeraisant 
partie  de  sa  pièce  de  terre,  le  fosse  dont  il  s'agit, 
li.  B  s'est  opposé  h  la  contintiation  de  ces  tiravaux, 

})rétendant  que  tout  l'emplacement  occupé  par  le 
iossé  fait  partie  de  sa  propriété,  laquelle  n'est  pas 
limitée  an  mur  de  clôture  de  sonjardin,  mais  s'étend 
au  contraire  jusqu'au  revers  audit  fossé,  lequel  a 
été  creusé  tant  pour  tenir  lieu  de  tour  d'écbelte 
audit  mur  construit  en  retraite,  que  pour  opérer  la 
clôture  de  sa  propriété,  eiT  considération  de  ce  que 
la  pièce  de  terre  du  sieur  F  est  plus  élevée  que 
l'intérieur  du  jardin  dont  il  s'aait. 
De  son  côté,  M.  F  a  prétendu  qu'il  avait  le  droit 


[  de  continuer  les  travaux  de  culture  par  lui  com- 
mencés, parce  qu'il  est  acquéreur  el  propriétaire 
d'une  pièce  de  terre  contenant  un  hectare  et  qui 
n'aurait  plus  cette  mesure  si  on  en  retranchait  l'em- 
placement occupé  par  ledit  fossé;  que,  d'un  autre 
côté,  il  est  depuis  plus  d'une  année  en  possession, 
puisqu'il  a  récolté  Tan  passé  le  seigle  qui  avait  été 
]iar  lui  déjà  semé  sur  cet  emplacement. 

Par  suite  do  ces  prétentions  respectives,  une  in- 
stance allait  fifre  introduite  pour  les  soumettre  à  la 
décision  des  tribunaux,  lorsque,  tant  pour  éviter 
tes  trais  et  les  lenteurs  de  contestations  judiciaires, 
que  pour  ne  point  troubler  le  bon  acconi  ni  les  re- 
lations de  bon  voisinage  qui  existent  entre  eux,  les 
susnommés  ont  ét^  d'avis  de  soumettre  leurs  pré- 
tentions à  des  arbitres. 

En  conséquence,  ils  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : 

Art.  1**.  Les  susnommés  soumettent  à  des  arbi- 
tres la  question  de  savoir  auxquels  des  deux  appar- 
lient  l'emplacement  occupé  par  le  fossé  qui  se  trouve 
hors  du  mur  du  jardin  du  sieur  B  ,  et  (jui  sert  de 
séparation  entre  leurs  propriétés  respectives. 

±  M.  B  nomme  pour  son  arbitre  M.  François 
G  ,  architecte,  demeurant    ,  me  ,  n"  . 

3.  M.  F  nomme  pour  son  arbitre  H.  Paul  H  , 
avocat,  demeurant    ,  rue  ,  m  . 

4.  Le  présent  compromis  ne  finira  point  par  le 
refus,  le  déport,  le  décès  ou  autre  empêchement 
des  arbitres;  celles  des  parties  dont  l'arbitre  refuse- 
rait, se  déporterait,  serait  empêché  ou  décéderait, 
devra  en  nommer  un  autre  en  ses  lieu  et  place 
dans  le  délai  de  ,  à  compter  de  ;  faute  par  elle 
de  l'avoir  fait  dans  ce  délai,  et  après  une  somma- 
tion demeurée  inti-uctueuse,  l'arbitré  à  nommer  le 
sera  par  le  président  du  tribunal  ,  à  la  diligence 
de  l'autre  partie. 

5.  La  durée  du  présent  compromis  est  fixée  à 
mois,  à  partir  du  jour  de  sa,  signature  :  c'est  pour- 
quoi, si  les  arbitres  n'ont'pas  prononcé  dans  ce 
délai,  le  présent  compromis  et  l'arbitrage  commencé 
en  conséquence  seront  el  demeureront  non  avenus, 
les  parties  seront  libres  d'exercer  leurs  droits 
comme  elles  l'entendront.  Dans  le  délai  d-dessus 
n'est  pas  compris  celui  dont  il  s'agit  en  l'article  ci- 
après. 

6.  Le  présent  compromis  ne  finira  pas  par  le  pa^ 
tage  d'opinion  des  arbitres. 

7.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  du  mo- 
ment où  les  opérations  seront  commencées:  elles 
seront  commencées  dès  que  le  procôs-verbal  d'arbi- 
trage aura  été  ouvert. 

8.  Les  parties  seront  dispensées  d'observer  les 
délais  et  les  formalités  de  la  procédure  ;  elles  re- 
melhront  aux  arbitres  leurs  mémoires  et  conclusions 
contenant  les  défenses  et  moyens  respectifs,  et 
pourront  y  répondre  aussi  respectivement  après  en 
avoir  pris  communication,  ainsi  que  des  pièces  qui 
auront  été  remises  à  l'appui  ;  les  arbitres  détermine- 
ront le  délai  dans  lequel  ces  communications  seront 
prises  et  les  mémoires  et  conclusions  produits  :  en 
tous  cas,  ce  délai  pourra  être  moindre  de  quin- 
zaine. 

Les  parties  se  présenteront  devant  les  aibitres 
pour  y  soutenir  et  débattre  verbalement  leurs  pré- 
tentions, toutes  les  fois. que  ceux-ci  le  requerront: 
elles  pourront  se  faire  assister  d'un  conseU. 

Faute  par  l'une  d'elles  de  comparaître  sur  la  som- 
mation qui  aura  été  signifiée  à  cet  effet,  l'autre 
partie  sera  entendue  dans  ses  explications,  nonob- 
stant cette  absence. 

9.  Quinzaine  avant  l'expiration  du  délai  du  com- 
promis, l'instraction  sera  terminée;  les  arbitres  dé- 
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libéreront  et  prononceront  sur  les  pièces  qui  leur 
auront  été  remises  :  celle  des  parties  qui  à  cette 
époque  n'aurait  pas  produit  tout  ou  partie  des 
Siennes,  sera  privée  du  droit  de  les  produire  ulté- 
rieurement. I 

10.  Si  les  arbitres  jugent  nécessaire  de  faire  pro- 
céder à  un  arpentage,  d'entendre  des  témoins,  ils 
sont  autorisés  à  le  nitre  contradictoirement  avec  les 

Parties;  mais  les  moyens  d'instruction  ne  pourront 
tre  employés  qu'eu  présence  des  deux  arbitres , 
chacun  d'eux  étant  incompétent  pour  y  procéder 
seul. 

11.  Les  arbitres  sont  autorisés  à  consulter  les  ti- 
tres respectifs  des  parties  et  ceux  de  leurs  auteurs; 
ils  prononceront  comme  amiables  compositeurs,  et 
par  conséquent  si  la  rigueur  du  droit  est  en  oppo- 
sition avec  l'équité,  ils  sont  autorisés  à  se  décider 
par  cette  dernière. 

19.  Les  arbitres  prononceront  en  dernier  ressort, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  même  sans 
que  la  sentence  à  intervenir  puisse  être  atta- 
quée par  voie  de  requête  civile,  opposition  en  nul- 
lité, etc. 

13.  En  cas  de  partage  d'opinions,  les  arbitres  se- 
ront départagés  par  un  tiers-arbitre  sur  le  choix 
duquel  ils  devront  s'entendre. 

U.  Les  arbitres  et  le  tiers-arbitre  formeront  un 
nouveau  tribunal  arbitral  devant  lequel  les  parties 
seront  appelées  par  une  sommation  faite  à  la  requête 
du  plus  diligent,  sans  nouveaux  mémoires  ni  nou- 
velle instruction. 

15.  Les  arbitres  et  le  tiers-arbitre  devront  pro- 
noncer définitivement  dans  le  mois  de  Tacceptation 
par  le  tiers-arbitre  des  fonctions  qui  lui  sont  con- 
férées. 

16.  Le  tiers^rbitre  ne  sera  pas  tenu  de  se  ranger 
à  l'avis  d'un  des  deux  arbitres:  mais  ils  prononce- 
ront tous  les  trois  à  la  pluralité  des  voix  :  le  tribu- 

,  nal  arbitral  ainsi  composé  prononcera  d'ailleurs 
comme  les  deux  arbitres  avaient  le  droit  de  pro- 
noncer eux-mômes. 

17.  Les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  statueront  sur 
les  dépens  de  l'iostance  arbitrale,  et  ils  y  compren- 
di*ont  les  honoraires  auxquels  les  parties  recon- 
naissent qu'ils  ont  droit,  et  dont  la  fixation  leur  est 
d'ailleurs  abandonnée. 

Fait  double,  à  ,  le  . 

(Signatures  des  parties.) 

Avant  ^Mtonce,  dispen$e$  de  formes  et  délais,  conti- 
nuation nonobstant  te  départ  ou  te  refiu  de  t'un  de» 
arbitres. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

M.  A.,  meunier  et  propriétaire  du  moulin  de 
TEtang,  commune  de  ,  y  demeurant,  d'une 
part; 

Et  M.  B.,  demeurant  à  ,  etc.,  jouissant  de  prés 
situés  le  long  de  la  rive  droite  du  ruisseau  d  , 
sur  lequel  se  trouve  te  moulin  de  l'Etang,  d'autre 
part; 

Lesquels  ont  dit  mi'après  plusieurs  conférences 
sur  raction  que  M.  B.  était  sur  le  point  d'intenter 
contre  H.  A.,  à  fin  de  dommages-intérêts  pour  ré- 
paration du  tort  qu'il  prétend  éprouver  depuis 
par  la  pénétration  des  eaux  du  ruisseau  d  dans  les 

Brés  dont  il  jouit,  et  dont  H.  B.  impute  la  faute  k 
[.  A.,  à  cause  de  la  fermeture  répétée  et  siiiral- 
tanée  de  toutes  les  vannes  du  moulin  de  PEtang  et 
du  défaut  de  curage  du  ruisseau  d  pendant  plu- 
^sieurs  asnées  ;  lequel  curage  H.  B.  soutient  devoir 


être,  au  moins  pour  la  partie  voisins  de  ses  prés,  à 
la  chaire  de  H.  A. 

Ils  ont,  afin  d'éviter  un  procès  devant  lei  tribu- 
naux, arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  sera  statué  sur  l'action  qne  M.  B.  se 
proposait  d'intenter  contre  H.  A.  par  des  arbitres 
au  nombre  de  quatre,  de  professions  différentes,  u- 
voir  :  deux  meuniers  et  deux  cnltivateors.  Cbacune 
des  parties  aura  le  choix  d'un  meunier  etd'oncQl' 
tivaleur. 

H.  A.  nomme  pour  les  deux  arbitres  qnll  d(A 
cultivateur  à    ,  et    *  mwa&n 


,  cultivateur  à   ,  et 


msa* 


élire  :  MM. 
à  ,  etc. 

Et  H.  B.,  HH. 
nier  à  ,  etc. 

(Si  l'un  des  arbitres  ou  quelques-uns  d'eux  relb- 
salent  ou  se  déportaient,  fl  serait  poarvu  au  rem- 

S lacement  pour  la  partie  à  qui  l'élection  appartien- 
rait,  dans  la  huitaine  de  la  sommation  qui  loi  en 
serait  faite,  sinon  par  H.  le  président  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  f'arrondissement,  sur 
simple  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente; de  manière  que,  nonobstant  le  refus  ou  le 
déport,  le  présent  compromis  continuât  d'avoirun 
effet.) 

S.  Les  narties  déclarent  se  soumettre  anjogemenl 
de  ces  arbitres,  et  elles  renoncent  à  interjelw  »- 
cun  appel,  et  même  à  se  pourvoir  par  requête» 
vile. 

3.  Les  arbitres  statueront  tant  sur  les  poiiMsde 
droit  que  sur  les  points  de  (bit,  sur  tontes  de- 
mandes incidentes  et  sur  tous  dommages  et  iaiérSts 

Srétendus,  ainsi  que  sur  tous  les  fiiits  et  dépeas, 
ans  lesquels  entreront  nécessairement  ceux  des 
présentes. 

Ils  ne  seront  ^oint  astreints,  à  snivTe  dans  la  pro- 
cédure les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tri- 
bunaux. 

En  cas  de  partage  d'avis  entre  eux  à  égalité  de 
voix,  ils  nommeront  un  tiers-arbitre  pour  lesdéptf' 

tager. 

4.  Les  arbitres  prononceront  définitivement  diU 
le  délui  d'un  an,  a  compter  d'aujourd'hui. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu 
domicile  en  leurs  demeures  susdites. 
Fait  et  passé,  etc. 

Désistement  de  procédure  ;  ttomwafjoii  de  fim 
arbUret. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

Madame  A.,  veuve  de  M.  B.,  demenrant,  ^ 
propriétaire  d'une  maison  sise  .  rue  ,  d'PM 
part; 

Et  M.  C,  demeurant,  etc. 

Locataire  de  la  même  maison,  aux  tenues  diis 
bail  passé  devant  M*  ,  notaire  ,  etc.,  dWre 
part  ; 

Lesquels,  après  avoir  tenté  de  se  concilier  sur  ij 
demande  formée  par  madame  B.  contre  H.  C.  ■ 
fin  de  résiliation  du  bail  ci-dessus  énoncé;  snr la- 
quelle demande  est  intervenu  an  jugement  do  m- 
bunal  de  première  instance  d  ,  en  date  du  t  ^ 
regislré  et  signifié; 

Ont,  pour  faire  cesser  entre  eux  tous  procès*' 
vaut  les  tribunaux,  arrêté  ce  qui  suit  : 

l' Chacune  des  parties  déclare  se  désister  de  toQ) 
les  droits  résultant  en  sa  faveur  du  Jugemenuci- 
dessus  daté,  consentant  réciproquemént  que  cejQ- 
gement  soit  considéré  comme  non  avenu.  „ 

t  II  sera  prononcé  sur  la  demande  de  Mad.  d. 
pur  ks  urbilrcs  qui  vont  ên%  choisis. 

3*  Les  parties  nomment  pour  leurs  arbitres,  sa- 
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voir:  Mad.  B.,M.,elc.;  etM.C.,M.,etc.:  déclarant, 
les  parties,  se  soumettre  au  jugement  ae  ces  arbi- 
tres, sans  pouvoir  interjeter  aucun  appel,  et  même 
à  se  pourvoir  contre  par  requête  civile. 

A"  Les  arbitres  prononceront  déflnitiveraent  dans 
le  délai  de  six  mois  à  dater  de  ce  jour.  Ils  ne  seront 

Ëoint  astreints  à  suivre  les  délais  et  les  formes  éta- 
lis  pour  les  tribunaux.  Eu  cas  de  partaKe  d'avis 
entre  eox,  ils  nommeront  un  tiers^rbitrc  :  s'ils  uo 
peuvent  s  accorder  sur  cette  nomination,  elle  sera 
faite  par  H.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de...,  sur  simple  requête  présentée  par  la 
partie  la  plus  diligente. 
Et  pour  l'exécution^  etc. 
Fait,  etc. 

Exposé  analytique  ;  amiables  eompottitew» 
au  nombre  de  trois. 

Par  devant,  etc.,  . 
Furent  présents: 

M.  A.,  propriétaire,  et  dame  B.,  son  épouse,  de 
lui  autorisée,  tous  deux  demeurant,  etc....,  d'une 
part; 

Et  M,  C,  cultivateur,  demeurant,  etc  d'autre 

part. 

Lesquels  ontexposé  que,  par  contrat  passé  devant 
M^.., notaire  à. ..,1e...,  etc.,  H.  et  Mad.  A.  ont  vendu 
à  U.  C.  un  corps  de  ferme,  appelé  la  ferme  d..., 
sise  à...,  ensemble  les  terres  dépendant  de  ce  corps 
de  ferme,  le  tout  moyennant...;  que,  sur  Texécu- 
tion  de  ce  contrat,  il  s'est  élevé  entre  les  parties 
plusieurs  difDcultes,  au  sujet  desquelles  il  y  a  déjà 
eu,  {tour  les  unes,  comparution  au  bureau  de  con- 
ciliation, et  pour  les  autres,  assignation  au  tribunal 
civil  de  première  instance  d...,  etc. 

i"  M.  C.  a  refusé  le  payement  des  intérêts  de  son 
prix  aux  échéances,  en  donnant  pour  motif  de  ce 
refus  qu'il  avait  des  dommages-intérêts  à  répéter  à 
cause  du  tort  que  lui  causait  un  bail  de  douze  ans, 
fait  sou-ï  signature  privée,  enregistré  à...,  etc.,  le..., 
elc./et  dont  Texistence  ne  lui  avait  pas  été  an- 
noncée lors  de  la  vente.  M.  et  Mad.  A.  ont  persisté 
à  exiger  le  payement  de  leurs  intérêts,  en  soutenant 

Sue  le  défaut' d'énonciation  du  bail  dans  le  contrat 
e  vente  n'était  qu'une  omission;  que  ce  bail  était 
connu  de  M.  C.  avant  la  vente;  qu'il  lui  avait  été 
communiqué  avec  les  titres  de  propriété. 

2"  Après  son  entrée  en  jouissance,  H.  C,  a  fhit 
vérifier  la  contenance  des  terres  et  prés,  ainsi  que 
l'état  des  bâtiments.  Cette  vérification  faite,  il  a  m- 
tenté  une  demande  contre  M.  et  Mad.  A.  en  diminu- 
tion du  prix  de  son  acquisition,  tant  pour  défaut  de 
mesure  que  pour  indemnité  de  la  valeurde  diverses 
constructions  qui  se  trouvent  appartenir  au  fermier, 
d'après  l'état  des  lieux  dressé  entre  celui-ci  et 
H.  A.,  et  les  stipulations  particulières  faites  entrn 
eux,  et  qui  n'étaient  pas  connues  de  M.  C.  —  M.  et 
Mad.  A.  ont  répondu  à  cette  demande  qu'ils  n'avaient 
point  entendu  garantir  ta  contenance  dès  terres  et 
prés,  et  que  d'ailleurs  la  vérifiration  de  coite  c(m- 
tenance  avait  été  faite  hors  leur  présence  et  sans 
qu'ils  y  eussent  été  appelés,  en  sorte  qu'on  ne 

ftouvait  la  leuropposer;  qu'ausurplusM.  C  s'estait 
ié  à  cet  égard,  en  se  plaçant  dans  la  nécessité  de 
remettre  aux  riverains  rexcédant  de  mesure  de 
différentes  pièces;  remise  dont  le  résultat  serait  de 
priver  les  sieurs  et  dame  A  du  bénéfice  de  com- 
pensation ;  et  i  l'égard  des  constructions  apuarte* 
nant  an  fermier.quenon-seuleroentrétatdesliiMx, 
mais  encore  le  bail  de  ce  dernier  les  lui  attiibuaitj 
et  que  c«  bail  était  connu  de  M.  C 
ir  Et,  de  leur  côté,  M.  et  H-.  A  ont  intenté  con- 


tre M.  C  une  action  pour  lésion  de  pins  de  sept 
douzièmes  sur  le  pied  réel  de  la  ferme  et  des  terres 
en  dépendant. 

Et  çjue  les  comparants,  après  avoir  tenté  de  se 
concilier,  ont  déclaré  réciproquement  consentir  que 
les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  eux  fus- 
sent terminées  par  la  voie  de  l'arbritage.  En  con- 
séquence, ils  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

L'assignation  donnée  à  la  requête  de  M.  C  ,  en- 
seuiMo  la  constitution  d'avoué  qu'elle  renferme,  et 
enfin  la  constitution  d'avoué  faite  par  M.  et  Mad. 
A  ,  sont  considérées  comme  non  avenues,  et  seront 
sans  effet,  les  parties  donnant  à  cet  égard  tout  dé- 
sistement réciproque. 

Il  sera  prononcé  sur  les  prétentions  respectives 
ci-dessus  mentionnées  par  MM.,  etc.,  demeurant  , 
que  les  parties  nomment  pour  leurs  arbitres  et 
amiables  compositeurs,  se  soumettant  h  leur  juge- 
ment, renonçant  à  en  interjeter  appel,  et  même  & 
sepounoir  contre  par  requête  ci^'ile. 

Les  arbitres  auront  un  délai  de  six  mois  pour 
prononcer  déSnitivemcDt.  Ils  ne  seront  pomt  as- 
treints à  suivre  dans  la  procédure  les  délais  et  les 
formes  établis  pour  les  tribunaux,  ni  à  décider 
d'iiprès  les  règles  du  droit;  les  parties  entendant, 
au  conicaire,  que  les  arbitres  prononcent  en  leurs 
qualités  d'aimables  compositeurs,  d'après  les  seules 
règles  de  l'équité,  et  en  ayant  aux  règles  de  droit 
tel  égard  qu'ils  jugeront  convenable. 

Le  tout  ainsi  convenu  entre  les  parties,  sous  les 
réserves,  par  elles  respectivement  uites,  qu'aucune 
éuonclation  ou  expression  insérée  en  l'exposé  ci- 
dessus  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à  aucune 
d'elles. 

Et  pour  l'exécution,  etc. 

Fait,  etc. 

Election  d'arbitre»  en  matière  commerriate. 

Aujourd'hui,  devant  M*   ,  etc., 
M.  A    .négociant,  demeiu*ant    ,  patenté, etc., 
d'une  part. 

Et  MM.  B  ,  a-issi  négociant,  etc.,  etc.,  tous 
d'autie  p,ii  t  ; 

Tous  les  susnommés,  associes  propriétaires,  aux 
termes  d'un  contrat  passé  devant  ,  etc.,  de  la  ver- 
rerie d    ,  connue  sous  la  raison  de 

Lesquels,  par  suite  du  dilTérend  survenu  entre 
H.  A  et  lus  autres  associés  au  sujet  du  règlement 
de  sa  part  dans  les  bénéfices,  depuis  le  ,  qu'il 

S rétend  devoir  être  port^  au  dixième  des  bcnéticcs 
'après  l'artirle  du  contrat  de  société  ci-dessus 
relaté,  et  que  les  autres  parties  soutiennent  ne  de- 
voir être  portée  qu'au  ,  d'après  le  même  article. 

En  se  conformant  à  Tarticle  du  contrat  de  société 
susénoncé  et  h  la  loi. 

Ont  élu,  savoir:  M.  A  , pourson arbitreM.  C  , 
négociant,  demeurant    ,  etc.;  et  les  autres  parties 
conjointement,  M.  D   ,  etc. 
I     Ces  arbitres  prononceront  sur  le  différend  ci-des- 
j  sus  indiqué  dans  trois  mois  d'aujourd'hui  et  en 
,  dernier  ressort,  les  parties  renonçant  à  l'appel  et 
même  h  un  poun'ol  en  cassatioif  ou  par  requête 
civil*!. 

I     Et  pour  l'exécution  des  présentes  les  parties  ont 
I  élu  domicile,  etc. 
'    Fait,  etc. 

Compromit  par  le  procès^erbal  des  arbitres. 

Ce  compromis  est  réiligé  comme  les  précédents; 
rintrtnlé  seul  dillêre.  Voyez  les  formules  précé- 
,  dentés. 
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AuigmtioH  pour  faire  nommer  des  arbitres. 

L'an  mil  huit  cent  ,  et  le  ,  à  la  requête  de  Jean 

B  ,  elc. 


Soussigné,  donné  assignation  au  sieur  Louis 
B  ,  etc. 

A  comparaître  le  .  heure  de  ,  en  l'audience  et 
par  devant  messieurs  les  président  et  juges  compo- 
sant le  tribunal  de  commerce  d  ,  y  séant,  pour  , 
attendu  que  les  parties  sont  cointércssées  dans  ; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  de  l'acte  social 
passé  devant  M'  ,  notaire  à  ,  en  présence  de  té- 
moins, le  ,  dûment  enregistré,  toutes  conle.station$ 
entre  les  associés  doivent  être  jugées  par  des  arbi- 
tres ;  attendu  que  ,  etc. 

Voir  donner  acte  an  requérant  de  ce  qu'il  nomme 
et  désigne  pour  son  arbitre  M.  François  II  ,  négo- 
ciant, demeurant 

Voir  dire  en  outre  que,  dans  les  trois  jours  de  la 
signiGcation  du  jugement  k  intervenir,  le  sieur  D 
sera  tenu  de  nommer  et  désigner  également  l'ar- 
bitre qu'il  veut  choisir;  sinon^  et  faute  par  lui  de  ce 
faire  dans  ledit  délai,  et  icclui  passé,  qu  il  sera  pro- 
cédé audit  arbitrage  et  au  jugement  de  la  contesta- 
tion d'entre  les  parties  par  Tarbitre  sus-nommé  ei 
celui  qu'il  plaira  au  tribunal  nommer  d'office  pour 
ledit  sieur  B  par  le  jugement  à  intervenir,  et  sans 
qu'il  en  soit  besoin  d'autre:  en  cas  de  contestation, 
se  voir  condamner  aux  dépens.  A  ce  que  le  sieur 
B  n'en  ignore,  etc. 

(Signature  de  l'avoué.) 

Coticlitsions  pour  avoir  acte  de  la  nominalion. 

Elles  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
Donner  acte  au  sieur  1)  de  ce  qu'il  nomme  et 
désigne  le  sieur  Alexandre  0  ,  architecte,  demeu- 
rant ,  pour  son  arbitre,  à  l'effet  de,  conjointement 
avec  l'arbitre  désigné  par  le  sieur  B  ,  se  constituer 
en  tribunal  arbitral,  à  l'effet  déjuger  lâ  contestation 
d'entre  les  parties;  et  vous  ferez  justice. 

(Signature  de  la  partie.) 

Acte  contenant  les  moj/ens  de  récusation 
contre  vn  arbitre. 

A  la  requête  du  sieur.  Jean-Baptiste  B  ,  ayant 
M'  pour  avoué. 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M'  ,  avoué  prés  le 
tribunal  civil  de  première  instance  d  ,  et  du 
sieur  F 

Qu'il  récuse  te  sieur  ,  arbitre  nommé  par  juge- 
ment contradictoirement  rendu  entre  les  parties, 
le  j  en  la  chambre  dndit  tribunal  (ou  choisi  par 
le  siear  F  en  suite  d'un  compromis  en  date  du  ), 
et  ce,  par  les  motifs  cKaprès  (Enoncer  les  motifs.) 

En  conséquence,  soit  sommé  ledit  M*^  de  com- 
paraître et  se  trouverle  ,  heure  de  ,  en  raudience 
de  la  chambre  dudit  tribunal,  pour  voir  donner 
acte  à  Texposant-de  la  récusation  par  lui  présente- 
ment faite;  et  faisant  droit  sur  icelle,  voir  dire  cl 
ordonner  que  mondit  sieur  ne  procédera  pas  à 
l'arbitrage  dont  ils'agit;  voir  parle  mémejugemeni, 
et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  ordonnor  au 
sieur  F  de  nommer  un  autre  arbitre,  sinon  en 
nommer  un  d'office,  pour,  aux  lieu  et  place  de  celui 
récusé,  procéder,  conjointement  avec  les  sieurs 
aux  opérations  ordonnées  par  le  jugement  susrelate 
(on  reprises  dans  le  compromis  susmentionné), 
après  serment  par  lui  préalablement  pr^^té  ;  en  cas 
de  contestation,  se  voir  condamner  aux  dépens; 
à  ce  qu'il  n'en  ignore,  et  sous  tontes  réserves,  -dont 
acte.  (Signature  de  l'huissier.) 


Jwgement  sur  la  réensattonconieslée. 


Après  avoir  entendu  en  ses  conclusions  H.  , 
substitut  de  monsieur  le  procureur  du  roi: 

Attendu  qu'il  résulte  de  ,  que  M.  ,  arbitre 
nommé  d'office  par  jugement  du  (pu  nommé  iiar 
B  en  suite  du  compromis  entre  parties),  a  bu  ci 
mangé  aux  frais  de  B  depuis  ledit  jugemem: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3itidu  Code  de 
procédure,  ce  fait  constitue  un  motif  de  récusaiion; 

Le  Iriltunal  admet  la  récusation  proposée  par 
A  contre  M  ,  suivant  acte  par  lui  signifié  le  . 
en  conséquence,  ordonne  au  sieur  b  de  choisir 
un  autre  arbitre,,  et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai 
de  trois  jours,  nomme,  dès  à  présent  et  pour  lors, 
d'office,  le  sieur  ,  pour  procéder  à  ladite  «per- 
tise  avec  les  sieurs  ,  nommés  par  ledit  jugement 
(ou  par  la  partie  de  M«  ,  avoué),  aux  lien  et  plart* 
dudit  sieur  11  ; 

Condamne  aux  dépens  ; 

Ordonne  que  le  présent  jngement  sera  exécuté, 
nonobstant  appel,  aux  termes  de  l'article  3lî  âa 
Code  de  procédure. 

^  Jugement  qui  rejette  (a  récusation. 


Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié   ,  etc.  ; 

Le  tribunal  déclare  A  non  recovable  dans  la 
récusaiion  par  lui  proposée  contre  H  ,  sui«nl 
acte  du  ; 

En  conséquence  ordonne  qu'il  sera  nnooltslanl 
icelle  procédé  par  ledit  aux  opérations  à  lui  con- 
fiées par  jugement  ,  etc.  ;  condamne  A  à  de 
dommages-intérêt  i. 

Et  condamne  A  aux  dépens  de  l'incident  ,  elc  ; 
ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  appel,  etc. 

Sonmtilion  de  remetire  les  pièces  aux  arbitivi. 

L'an  mil  huit  cent  ,  et  le  ,  à  In  requête  d» 
sieur  Jean  B  ,  négociant,  etc., 


Soussigné,  fait  sommation  au  sieur  Louis  D  . 
négociant,  demeurant   ,  elc. 

De,  flll<>ndu  que  le  délai  du  èompromis  fait  eulrr 
les  parties,  suivant  acte  ,  etc.,  expire  le  ;altcnilu 

Qu'aux  termes  de  l'article  1016  du  Code  de  piticé- 
ure  civile,  chacune  des  parties  est  ténue  de  pro- 
duire entre  les  mains  des  arbitres  -ses  pièces  et 
défenses;  attendu  que  le  sieur  D  n'a  point  encan' 
remis  ses  pièces  auxsienrs  ,  arbitres  nommés  par 
les  parties  ;  dans  le  délai  de  ,  produire  entre  les 
mains  de  MM.  ,  arbitres  susnommés,  ses  défoases, 
et  lestitres  et  pièces  qu'il  entend  faire  valoiràTap- 
pui  ;  lui  déclarant  que  sinon,  cl  faute  par  lui  de  ce 
faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  les  arljîti'es 
passeront  outre  au  jugement  sur  les  pièces  pro- 
duites, conformément  à  l'art.  lOKiprécilé.AceqUf 
le  sieur  D  n'en  ignore,  je  lui  ai   ,  etc. 

(Signature  de  l'huissier.) 

Requête  à  fin  de  nomination  d'vn  tiert'arbitre. 

A  monsieur  le  président  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  d 

Le  sieur  Jean-Baptiste  B  ,  propriétaire,  dcineo- 
rant 

A  l'honneur  de  vous  exposer 

Que,  par  suite  de  compromis  fait  entre  l'exposant 
et  le  sieur  ,  par  acte  sous  seing-privé  en  «talf 
du   ,  dûment  i  niegistré,  les  parties  ont  conDéaui 
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arbitres  y  nommés  la  décision  de  la  contestalion  qui 
en  est  le  sujet  ; 

Que  lesdits  arbitres  ont  été  divisés  d'opinion,  et 
qu'ils  n'ont  pu  s'accorder  pour  )a  nomination  du 
tiers-arbitre  que  par  le  compromis  les  panies  leur 
avaient  donne  la  faculté  de  choisir,  ainsi  que  cela 
résulte  du  procès-verbal  dressé  par  eux,  en  date  au 
commencement  du   ,  et  dûment  enregisiré. 

Pour  quoi  il  requiert  qu'il  vous  plaise,  monsieur 
le  président,  conformément  à  l'art:  iOlT  du  Code  de 
procédure  civile,  nommer  d'offlee  le  tiers-arbitre 
qui  départagera  les  sieurs  ,  premiers  arbitres,  en 
se  conformant  aux  dis{)ositions  du  compromis  et  du 
Code  de  procédure  civile  :  ot  vous  ferez  justice. 

(Signature  de  l'avoué.) 

Signification  de  la  requête  et  de  rordomance. 

L'an  mil  hnit  cent  ,  et  le  ,  à  la  requête  du  sieur 
Jean-Baptiste  B  ,  propriétaire,  demeurant  ■ ,  pour 
lequel  domicile  est  élu  .  j'ai  (immatricule  de 
l'huissier)  soussigné,  signifié  et,  avec  ceUe  des  pré- 
sentes, laissé  copie: 

1°  Au  sieur  Louis  F  ,  propriétaire,  demeurant  , 
en  son  domicile,  pariant  à  ; 

â"  Au  sieur  ,  architecte,  demeurant  ,  en  son 
domicile,  parlant  à  ; 

3^  .\u  sieur  ,'avocat,  demeurant  ,  en  son  do- 
micile, parlant  ; 

i"  Au  sieur  ,  avocat,  demeurant  ,  en  son  do- 
micile, parlant  : 

1"  D'une  requête  |;>résenlée  à  monsieur  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  première  instance  d  ,  à 
l'effet  de  nommer  d'office  le  tiers-arbitre  sur  le 
choix  duquel  lesdits  sieurs  n'ont  pu  s'entendre, 
ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  par  eux  dressé 
le  ,  enregistré,  à  l'efTet  de  vider  le  partage  dans 
l'arbitrage  pendant  devant  eux  entre  le  requérant 
et  le  sieur  ; 

D'une  ordonnance  de  monsieur  le  président 
dudit  tribunal,  étant  ensuite  et  portant  la  nomina- 
tion de  M'  ,  avocat,  demeurant  ,  comme  tiers- 
arbitre;  iceile  dûment  enregistrée. 

A  ce  que  chacun  des  susnommés  n'en  ignore, 
je  lui  ai,  audit  domicile,  et  parlant  comme  dessus, 
laissé,  sous  toutes  réseï  ves,  copie  tant  desdites  re- 
quête et  ordonnance  que  du  présent,  dont  le  coût 
est  de 

(Signature  de  rhuissier.) 
Sommation  aux  arbitres  et  tiers-arbitre  de  se  réunir. 

.  L'an  mil  huit  cent  ,  etc. 
Fais  sommation  : 

1«  Au  sieur  ,  architecte,  demeurant  ,  en  son 
domicile,  parlant  à  ; 

2"  An  sieur  ,  avocat,  demeurant  ,  en  son  do- 
micile, parlant  à  ; 

3-  Au  sieur  ,  avocat,  demeurant  ,  en  son  do- 
micile, parlant  à 

Les  susnommés,  arbitres  et  tiers-nrbltre  dans  la 
contestation  pendante  entre  le  requérant  et  le  sipur 
Louis  F  , 

.  De  se  réunir  le  ,  heure  de  ,  dans  le  cabinet 
*le  M.  ,  l'un  d'eux,  sis  ,  rue  ,  n»  ,  pour  y  con- 
férer ensemble  sur  la  contestation  pendante  entre 
les  parties  devant  eux  et  sur  les  pièces  produites 
par  les  parties,  à  l'elTet  de  prononcer  sur  icelles. 
A  ce  que  les  susnommés  n'en  ignorent,  j'ai  à  cha- 
cun deux,  parlant  comme  dessus,  laissé,  sous 
toutes  réserves,  copie  du  présent,  dont  le  co^t 
rsl  de 

(Signature  de  l'huissierO 


Jugement  arbitral. 

Vu  par  nous,  Jean-Baptiste  H  ,  négociant,  de- 
meurant ,  et  Joseph  0  ,  aussi  n^ociant,  demeu- 
rant ; 

1"  Le  procès-verbal  par  nous  dressé  le  ,  en 
conséquence  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée 
par  Louis  F  ,  négociant,  demeurant  ,  et  Paul 
B  ,  propriétaire,  demeurant  ^  aux  termes  d'un 
compromis  fait  par  eux  lo  ,  ledit  compromis  relaté 
au  procès-verbal  dont  il  s'agit,  donnant  pouvoir  à 
nous  arbitres  de  ; 

3- 

4°  Les  conclusions  res[)ectivement  prises  par  les 
parties. 

Après  les  avoir  entendues  en  leurs  défenses  et 

moyens  respectifs; 
Attendu   ,  etc.  ; 

Nous,  arbitres  susdits  et  soussignés,  en  vertu  du 
pouvoir  qui  nous  a  été  conféré. 
Ordonnons  ; 

Condamnons  le  sieur     à  ; 
Condamnonsen  outre  à  tous  les  dépens. 
Fait  et  jugé  le 

(Signatures  des  arbitres.) 
Acte  de  dépôt  du  jugement  arbitral. 

L'an  mil  huit  cent  ,  et  le  ,  au  greffe  a  com- 
paru le  sieur  Jean-François  H  ,  négociant,  demeu- 
rant ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  dépose  entre  nos 
mains  la  minute  d'une  sentence  arbritale  rendue 
le  ,  par  lui  comparant  et  le  sieur  Joseph  0  ,  né- 
gociant, demeurant  ,  nommés  arbitres  par  les 
sienrs  ,  à  l'effet  de  vider  et  terminer  par  leur  ju- 

f;ement  la  contestation  existant  entre  les  parties; 
adite  minute  enregistrée  le  ,par  ,qtiiareçn  ; 
et  il  nous  a  remis  ladite  minute. 

Duquel  dép6t  nous  avons  audit  sieur  H  donné 
acte,  et  avons  mis  la  pièce  à  nous  remise  au  rang 
des  mmutesdugretîe;  et  a  ledit  sieur  H  signénvee 
nous,  lesdits  jour,  mois  et  an. 

(Signatures.) 

Ordonnance  d'eœéquatur. 

Vu  la  sentence  arbitrale  ci-dessus  et  des  autres 

S arts,  enregistrée,  nous  président  du  tribunal  civil 
e  première  instance  d   ,  ordonnons  que  ladite 
sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
Fait  au  palais  de  justice,  à  ,  le 

(Signatnre  du  président.) 

Sigm^tioH  de  ^ordonnance  d'exéqueUvr. 

L'an  mil  huit  cent  ,  et  le  ,  à  la  requête  du 
sieur  ,  etc. 

Soussigné,  signifié  et,  avec  celle  des  présentes, 
lai^  r^pie  au  sieur  Louis  F  ,  propriétaire,  demeu- 
rant  ,  en  son  domicile,  parlant  à 

De  l'ordonnance  d'exéquatur  rendue  par  mon- 
sieur le  président  du  tribunal  civil  de  première 
instance  d  ,  le  ,  de  la  sentence  arbitrale  rendue 
par  MM.  ,  arbitres  et  tiers-arbitre,  sur  la  contesta- 
tion lors  pendante  devant  eux  entre  les  parties, 
ensemble  de  ladite  sentence  arbitrale,  le  tout  dû- 
ment enregistré,  scellé,  coUationné  et  en  forme 
exécutoire.  A  ce  que  ledit  sieur  F  n'eii  ignore  et 
ait  à  s'y  conformer,  je  lui  ai,  audit  domicile,  et 
parlant  comme  dessus,  laissé,  sous  toutes  réserves, 
copie  tant  desdiles  ordonnance  et  sentence  que  du 
présent,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 
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L'an  mil  huit  cent  ,  et  le  ;  à  la  requête  du  sieur 
Louis' F  ,  propriétaire,  demeurant  ,  pour  lequel 
domicile  est  élu  en  la  demeure  de  H*  ,  avoué  près 
le  tribunal  civil  de  première  instance  d  >  y  de- 
meurant, rue  ,  n"  ,  lequel  occupera  sur  1  assi- 
gnation ci-après,  j'ai  (immatricule  de  l'huissier) 
soussigné,  signittéet  déclaré  au  sieur  Jean-Baçtiste 
B  ,  propriétaire,  demeurant  ,  en  son.  domicile, 
parlant  à 

Que  te  requérant  est  opposant,  comme  de  fait  il 
s'oppose  à  l'ordonnance  a'exéquatur  rendue  par 
monsieur  le  présideotdu  tribunal  civit.de  première 
instance  d  ^  te  ,  et  signifiée  au  requérant,  à  la 
requête  dudit  sieur  B  ,  par  exploit  de  ,  huissier 
à  j  en  date  du  ;  en  conséquence,  ()u'il  proleste 
de  nullité  de  toute  exécution  qui  serait  donnée  à  la 
sentence  arbitrale  rendue  par  njf .  ,  le  ,  signifiée 
par  l'exploit  susdaté;  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  etc. 

Et  ik  mêmes  requête,  demeure  et  élection  de  do- 
micile'qne  dessus,  j'ai,  huissier  susdit  etsoius^é, 
donné au^pution  a  mondit  sieurB  , parlant  cooime 
dessus,  à  comparaître  d'hui  à  huitame  franche  en 
l'audience  et  par^evani  messieurs  les  président  et 
juges  composant  te  tiibunal  civil  de  première  In- 
stance de  ,  séant  au  palais  de  justice,  chambre, 
heures  du  malin,  ponr,  attendu  que' 

Voir  déclarer  nul  et  de  nul  effet  la  sentence  ar- 
bitrale ,  etc. 

Bequite  de  ta  fmme  pow  être  autorisée  à  filtre  sa 
demande  en  téparatUm  de  bien». 

M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de..., 

La  dame  Lucie  Ermelinck,  épouse  de  Jacques 
B    ,  propriétaire,  demeurant  i.-. 

Expose  que  ledit  sieur  B.,  i>on  mari,  avec  lequel 
elle  est  en  communauté,  suivant  son  contrat  de 
mariage  en  date  du...,  est  dans  ce  moment  pour- 
suivi par  plusieurs  de  ses  créanciers,  et  que  la  dot 
de  l'exposante  étant  en  péril^  etie  est  dans  Tobliga- 
tion  de  demander  sa  séparation  de  biuns  ; 

C'est  pourquoi  il  vous  plaira,  monsieur  le  prési- 
dent, autoriser  la  dame  B.  à  former  contre  son 
mari  ladite  demande  en  séparation  de  b|ens,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

(Signatures  de  la  femme  et  de  l'avoué.) 

Cette'dpmande  en  séparation  de  biens  se  rédige 
dans  une  forme  analogue  à  la  demande  en  sépara- 
lion  dp  corps. 

Extrait  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  pour 
être  affiché  owa-  trrmes  de  la  loi. 

D'un  exploit  du  rainistire  de  H-,  huissier  à..., 
dûment  enregistré. 

Il  résulte  que  la  dame  Eugénie-Françoise.  F., 
épouse  du  sieur  Emile  B.,  propriétaire,  demeurant 
avec  son  mari  à...,  a  formé  demande  en  séparation 
de  biens  contre  m,  par  snile  de  l'auloilsaiton 
qu'elle  a  obtenue  à  cet  effet  le...; 

Et  que,  sur  cette  demande,  ladite  dame  F.,  a 
constitué  pour  son  avoué  M*  F.,  demeurant  à..., 
me... 

Pour  extrait  certifié  sincère  et  véritable,  et  remis 
le...  an  greffa,  par  moi  soussigné,  avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de...,  et  de  ladite  dame 
F...  (Signature*  de  l'avoué  ) 


Sommation  <f  tm  créancier  dn  mari  à  la  femme  ni 
a  formé  une  demande  en  séparation  de  Hem,  ftn 

donner  communication^.  * 

M' N-,  avoué  près  le  tribunal  de  première  inslaDce 
de...  et  du  sieur  Pierre  V.,  demeurant  à...,  créan- 
cier sérieux  et  légitime  du  sieur  Emile  B.,  proprié- 
taire, demeurant  à....  d'une  somme  di;...,  au  paye- 
ment de  laquelle  il  a  été  condamné  envers  ledit 
sieur  V.,  par  ji^ement  du  uibunal  de...,  en  date 
du...,  dûment  enregistré  et  signifié. 

Somme  H'  0.,  avoué  près  ledit  tribunal  et  de  ti 
dame  B.,  poursuivant  sa  séparation  âe  biens. 

De  donner  dans  trois  jours,  pour  toul  délai,  en 
communication  audit  sieur  V.,  soilà  l'amiable,  sur 
le  récépissé  de  M«  N.,  son  avoué^  qu'il  constitue 
par  ces  présentes,  soit  parla-voie  du  greffe,  etavec 
déplacement,  l'exploit  de  la  demande  en  séparaiion 
de  biens  de  ladite  dame  B  contre  son  mari,  avec 
les  pièces  à  l'appui  de  ladite  demande ;>  décUraDl 
audit  M-  0.  que.  faute  par  lui  de  satisfaire  à  li 
présente  sommation,  ledit  sieur  V.  se  pounoira 
ainsi  que  de  droit;  dont  acte. 

(Signature  de  l'avon*.) 

Requête  d'mtervenUon  d*»»  créancier  du  mari,  im 
la  demande  en  séparation  de  biens. 

A  messieurs  les  préaident  et  ji^es  dutriboul 
de  première  instance  de... 

Le  sieur  Jean-Pierre  S.,  propriétaire,  demeuram 
à...,  demandeur  en  intervenUon  par  la  présente  re- 
quête, ayant  pour  avoué  M'^  V.,  qu'il  eonsiilue  par 
ces  présentes. 

Contre,  1"  la  dame  Eugénie- Victoire  F.,  lemn» 
du  sieur  Emile  B.,  demeurant  à...,  demanderesse 
au  principal  et  défenderesse  en  intervention,  ayaat 
pour  avoué  M' 

Et  le  sieur  Emile  B.,  aussi  défendeur  au  pnn- 
cipal,  et  encore  défendeur  en  intervenUon,  ayant 
pour  avoué  H*  D.; 

Expose  qu'il  est  créancier  sérieux  du  sieur  Eoule 
B  ,  d'une  somme  de  ,  suivant  contrat  passé  de- 
vant H'^  R  et  son  collègue,  notaires  à  ,  et  dool  ■ 
il  est  ci-joint  donné  copie  ;  (ju'il  lui  importe  que  la 
séparation  de  biens  réclamée  par  ladite  dame  B 
ne  soit  pas  prononcée  :  il  se  fonde,  pour  faire  reje- 
ter ladite  demande  en  séparation,  sur  ce  que 
(énoncer  les  divers  moyens,  par  exemple,  la  cma- 
sion  du  mari  et  de  ta  femme,  la  dot  de  celle^:^ 
n'étant  pas  en  péril)  ; 

C'est  pourquoi  il  vous  plaira,  messieurs,  recevoir 
ledit  sieur  S  partie  intervenante  dans  la  cause  en 
séparation  de  biens  pendante  en  votre  tribunal} 
entre  ledit  sieur  B  et  son  épouse  ; 

Et  statuant  au  fond,  déclarer  ladite  dame  B 
non  recevable  dans  sa  demande  en  séparation  de 
biens,  et  la  condamner  aux  dépens,  rnêmeenceax 
de  l'intervention.  (Signature  de  l'avoué.j 

Extrait  d'un  jugement  gui  prononce  vne  séporati» 
de  biens. 

D'un  jugement  du  tribunal  de  première  inst>D« 
de  ,  î-eant  à  ,  en  date  du  ,  dûment  enreçslK 
et  signifié,  rendu  coniradictoirenient  entre  b  «a» 
Eugénie-Victoire  B  ,  épouse  du  sieur  Emile  B  , 
propriétaire,  demeurant  avec  ion  mari,  i  ,  diine 

^*EÎ  ledit  sieur  B  ,  d'autre  part;  il  résulte  que 
ladite  dame  B  a  été  déclarée  séparéo,  quant  aux 
biens,  d'avec  le  sieur  B  ,  son  mari. 

Pour  extrait  certifié  sincère  et  Tréritable,  par  moi 
avoué  soussigné,  le    •   (Signature  de  l'avoué  ) 


Digitized  by  Google 


Sommation  a»  failli  de  eomparaUre  pmr  vofr  clore 

et  arrêter  ses  livres. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  des  sieurs  C  et  D  , 
agents  de  la  faillite  du  sieur  Eugène  B  ,  nommés 
à  cotte  qualité  par  jugement  rendu  le  ,  au  tribu- 
nal  de  commerce  d  ,  devant  lequel  ils  ont  prêté 
serment  en  lenrdïtequalitéjpour  lesquels  agents  do- 
micileestéluchezle  sieur  ,  Tund'eux,  demeurant 

,  rue  .  je(noms.  Immatricule,  indication  de  la  pa- 
tente et  de  la  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  ai 
feit  sommation  audit  scieur  ,  ayant  demeuré  à  , 
rue  ,  n'  ,  demearant  actaellemenl  rue  ,  n°  , 
en  sondit  domtcite,  parlant  à  ,  de  se  trouver  le  , 
heure  de  ,  en  son  ancienne  demeure,  sise  à  , 
rue  jh"  ,  à  TefTet  d'y  être  présent  à  la  clôture 
des  livres  et  registres  a  lui  appartenant  qui  sera 
faite,  en  présence  des  agents  susnommés,  par  M  , 
juge  du  tribunal  de  commerce,  à  ce  commis;  lui 
déclarant  qu'il  y  sera  procédé  tant  eu  son  absence 
qu'en  sa  présence;  et  je  lui  ai,  en  son  domicile,  et 
parlant  comme  i)  vient  d'être  tiit,  laissé  copie  de  la 
présente  sonmiatton,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  rfauissier.) 

Bordereau  d^interipUon  à  prendre  con&e  un  débiteur 
du  failli. 

Bordereau  de  créance  à  inscrire  au  bureau  des 
hypothèques  d  ; 

An  profit  de  ta  masse  des  créanciers  de  A  (pré- 
noms, nom,  qualité  et  demeure  du  failli,  on  son  an- 
cienne demeure,  si  son  domicile  est  inconnu)  , 
poursuites  et  diligences  : 

i'  De  H.  (prénoms,  nom  de  L'agent),  négociant, 
demearant  : 

2°  Du  H.  (prénoms,  nom  de  l'agent),  négociant, 
demeurant  ; 

3"  Et  de  M.  (prénoms,  nom  de  l'agent),  mar- 
chand de  toiles  en  gros,  demeurant  ,  tous  trois 
agents  de  la  faillite  dudit  sieur  A  ,  nommés  à 
cette  qualité  parjugement  rendu  par  le  tribunal  de 
*  commerce  d  ,  le  ,  enregistré. 

Domicile  élu  pour  ladite  masse  à  ,  en  la  demeure 
de  M.  (le  premier  agent  nommé),  1^  desdits 
agents' susnommés.  . 

Contre  M.  (prénoms,  nom,  qualité  et  demeure 
«xacts  du  débiteur  ou  des  débiteurs). 

Principal  de  la  créance,  la  somme  de  ;  ci   fr.  c. 

Exigible  le  (et  si  le  titre  contient  la  clause  sui- 
vante, ajouter),  et  pouvant  le  devenir  plus  tôt,  s'il 
convient  au  créancier,  à  défaut  de  payement  exact 
des  intérêts  dont  il  va  être  parlé,  dans  les  six  se- 
maines de  chaque  échéance  annuelle; 

Et  productif  d'intérêts  &  n.  c.  par  an  sans  rete- 
nue, payables  annuellement  a  compter  du 

Deux  années  de  ces  intérêts  et  celle  courante 
dont  la  loi  conserve  lo  rang  (trois  années  ii  porter 
ici)  ci 

Frais  de  mise  à  exécution  de  ladite  créance,  éva- 
lués éventuellement  à  ,  ci 
Total, 

Résultant  d'une  obligation  reçue  par  H'  ;  notaire 
h  y  qui  en  a  gardé  minute,  en  présence  de  témoins, 
le  ,  enregistrée  ; 

Sur  :  1-  une  maison,  etc.,  située  à  ,  etc. 

Bordereau  au  pro/H  tPune  masse  de  eréaneiers  contre 

un  failli. 

Bordereau  de  créance  à  inscrire  an  bureau  dos 
hypothèques  d 
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Au  profit  de  la  masse  des  eréaoden  de  H.  A  , 

poursuite  et  diligence  : 

lo  De,  etc.  (comme  au  précédent  bordereau)  ^ 

Contre  ledit  sieur  A  ,  demeurant  {ou  tnen  : 
ayant  demeuré  ,  son  dernier  domicile  connu)  ; 

A  fin  de  sûreté  de  payements  des  créances,  tant 
en  principaux  qu'intérêts,  trm  et  accessoires,  dont 
le  sieur  A  peut  être  débiteur  envers  la  masse  de 
ses  créanciers,  et  dont  le  montant  ne  peut  être  ici 
déterminé,  ci  indéterminé. 

Ou  bien  :  et  dont  le  montant  peut  être  évalué  à 
une  somme  de  environ,  ci  tr.  c. 

Sur  une  fabrique,  etc.,  située  ,  rue  ,  n*  ,  ap- 
partenant audit  sieur  A 

Exploit  contenant  défen&e  aux  directeurs  de  la  poste 
aux  lettres  de  remettre  les  lettres  à  l'adresse  du 
failli  en  d'autres  mains  gu'«n  celles  de  l'agent. 

Attendu  que,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  a  ,  le  ,  dûment  enregistré,  le  sieur 
(nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  failli)  a 
été  déclaré  en  faillite,  et  que  les  fonctions  d'agent 
''ont  été  confiées  au  sieur  (nom,  prénoms,  domi- 
cile de  l'agent); 

Attendu  que,  par  procès-verbal  en  date  du  , 
dûment  enregislre,  ledit  sieur  a  prêté  le  serment 
prescrit  par  1  art.  i61  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  163  du  Coàe  de 
commerce,  les  lettres  adressées  au  faiUi  doivent 
être  remises  aux  agents; 

Si  est-il  que  cejourd'hui 

A  la  requête  de  H.  ,  en  sa  qualité  susénoncée. 
Je  soussigné  (les  noms  de  l'huissier,  etc.). 
Ai  feit  défense  à  H.  ,  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  ,doot  les  bureaux  sont  établis  rue  ,meme 
ville^  oii  étant  et  y  parlant  à    ,  qnl  a  visé  mon 
orwmal. 

De  délivrer  ou  remettre  en  d'autres  mains  qu'en 
celles  de  mon  requérant,  en  sa  qualité  susdite,  les 
lettres,  fonds,  valeurs,  marchandises  ou  quoi  que 
ce  soit,  qui  parviendront  à  l'adresse  dudit  failli 
à  peine  d^Atre  personnellement  responsable  de  toutes 
les  conséquences;  faisant  la  présentfl  défense  à  tel- 
les fins  que  de  droit. 

Et  pour  que  le  dit  sieur  n'en  ignore.  Je  lui  ai, 

Sariant  en  son  domicile  comme  dit  est,  laissé  le 
ouble  de  mon  présent  exploit.  Dont  acte. 
Coût,  etc. 

Acte  que  rédigent  les  agents  pour  obtenir  du  juge- 
commissaire  l'autorisation  de  vendre  les  d&M-ie* 
et  marchandises  si^eUes  à  dépérissement. 

La  loi  n'exige  pas  positivement  une  requête  des 
agents  dans  le  cas  qui  nous  occupe;  cependant  ce 
mode  d'exécution  de  l'art.  iQi  nous  parait  plus  ré- 
gulier. Cette  requête  doit  être  alors  rédigée  dans 
lea  termes  suivants  : 

A  monsieur  A  ,  juge  au  tribunal  de  commerce 
d  ,  commissaire  à  la  uillite  du  sieur  B 

Les  sieurs  G  ,  et  D  ,  agents  de  ladite  feiUito, 
ont  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  exista  dans 
l'actif  de  la  felUite  des  marchandises  consistant  m 
(indiquer  ki  nature  des  denrées  et  marchandises  et 
les  motib  qui  doivent  porter  à  les  vendre). 

C'est  pourquoi,  monsieur  le  juge-commissaire, 
les  agents  ci-dessus  nommés  vous  prient  de  leur 
donner  l'autorisation  nécessaire  pour  faire  retirer 
et  vendre  tcsdites  mardiandises. 

A  ,  ce  (Signatures.) 

L'autorisation  da  juge-commissaire  est  donnée 
dans  les  termes  suivants  : 

Noos,  A  ,  juge^nunissalre  k  la  Aùllite  du  ilenr 
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B  ,  sur  la  demande  des  sieurs  C  et  D  ,  agents 
de  ladite  raillite^  et  attendu  l'urgence, 

Aatorisons  lesdits  agents  à  vendre  sans  délai,  et 
de  la  manière  qui  leur  semblera  la  plus  avantageuse 
à  tous  les  créanciers  ; 

i"  (Détailler  les  denrées  et  marchandises 
dont  la  vente  est  nécessaire.) 

Toutes  lesi]uel]es  denrées  et  marchandises  se- 
raient exposées  à  dépérir. 

Fait  en  notre  demeure,  à  ,1e  (Signature.) 

Soumhsitm  de  la  caUUm  que  fimniH  le  failli  de  $e 
représenter. 

Aujourd'iiui  (la  date),  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  d  ,  est  comparu  le  sieur  Jean  A  ,  né- 
gociant, demeurant  ,  lequel  nous  a  exhibé  l'expé- 
dition d'un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  , 
qui  accorde  au  sieur  Eugène  B  ,  ci-devant  ban- 
^aïer  ,  sa  liberté  provisoire,  moyennant  un  cau- 
tionnement de  Ift  somme  de  francs  ;  ensemble  l'ex- 

S édition  de  Tordonnance  de  M  ,  juge-commissaire 
0  Indite  faillite,  en  date  du  ,  qui  reçoit  le  sieur 
A  ,  pour  caution  dudit  B  ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  Trancs,  et  a  déclaré  faire,  en  con- 
séquence, les  soumissions  requises  et  nécessaires, 
desquels  comparutions,  dires,  exhibitions  et  sou- 
missions il  a  requis  acte,  à  lui  accordé  après  lec- 
ture;  et  a  signé  avecjious.  (Signatures.) 

Sommation  au  faîUi  de  comparaUre  pour  voir  elore 
et  arrêter  ses  livres. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  des  sieurs  C  et  D  , 
agents  de  la  raillite  du  sieur  Eugène  B...,  nommés 
a  cette  qualité  par  jugement,  rendu  le  ,  au  tribu- 
nal de  commerce  de  ,  devant  lequel  ils  ont  prêté 
serment  en  leurdite  qîialité,  pour  lesquels  agents 
domicile  est  élu  chez  le  sieur  ,  i'nn  d'eux,  de- 
meurant ,  rue  ,  je  (noms,  immatricule,  indica- 
tion de  la  patente  et  demeure  de  l'huissier),  sous- 
signé, ai  fait  sommation  audit  sieur  ,  ayant 
demeuré  ,  rue  ,  n«  ,  demeurant  actuellement 
rue  ,  n"  ,  en  sondit  domicile,  parlant  ,  de  se 
trouver  le  ,  heurede  ,  en  son  ancienne  demeure, 
8186  ,  rue  ,  n»  ,  à  l'effet  d'y  être  présent  à  la 
clôture  des  livres  et  registres  à  lui  appartenant, 
qui  sera  faite,  en  présence  des  agents  sumomm^, 
par  M  ,  juge  du  tribunal  de  commerce,  à  ce  com- 
mis; lui  déclarant  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son 
absence  qu'en  sa  présence:  et  je  lui  ai,  en  son  do- 
micilR,  et  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé 
copie  de  la  présente  sommation,  dont  le  coût  est 
»^  (Signature  de  fhuissier.) 

Procès-verbal  de  non-eomparution  du  failli. 

Aujourd'hui  (la  date),  nous  ,  juge  au  tribunal 
de  commerce  de  ,  commissaire  à  la  faillite  du 
sieur  Eugène  B  ,  ancien  banquier,  demeurant  , 
rue  ,  n"  ,  où  sont  déposés  ses  livres,  registres, 
papiers  et  autres  effets,  nous  sommes  transporté 
audit  domicile,  où  étant  avec  les  sieurs  C  et  D  , 
agents  de  ladite  faillite  ;  va  la  sommation  faite  au 
sieur  B  de  se  trouver  cejourd'hui  en  ce  lieu 
heures  du  matin,  ladite  sommation  faite  par  ' 
huissier,  le  ,  enregistrée  le  ;  et  ci-annexée;  et 
bute  par  ledit  sieur  B  d'avoir  obéi  à  ladite  som- 
mation, en  conséquence,  de  s'être  présenté  cejour- 
d'hui, lieu  et  heure  présents,  donnons  défaut  contre 
lui,  et  pour  le  profit,  disons  qu'il  sera  procédé  de- 
vant nous,  en  son  ateence,  par  lesdits  agents,  à 


l'examen  des  Uvres  et  registres  à  lai  appartenant  : 
à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, les  jônr  et  an  susdits.  (Signature.) 

Requêté  du  faiiU  pour  obtenir  de  se  faire  représenier 
à  la  eUHure  de  ses  livres  par  un  fondé  depiouveirs. 

X  monsieur  A  ,  juge  au  tribunal  de  commerce 
'  de  ,  commissaire  à  la  faillite  du  sieur  B 

Le  sieur  Ei^^ène  B  ,  ancien  banquier  à  ,  y  de- 
meurant, me  ,  n»  ,  a  l'bonneur  de  vous  exposer 

3u'il  a  été  sommé  par  exploit  de  l'huissier  N  ,  en 
ate  du  ,  de  comparaître  à  la  clôture  des  livres  de 
sa  profession; 

(iu'une  maladie  grave  dont  il  est  atteint  depuis  , 
ainsi  que  l'atteste  le  certiflcat  ci-joint  du  aocteor 
F  ,  ne  lui  permet  pas  de  se  présenter  à  ladite  clô- 
ture de  ses  livres^  aux  jour  et  heure  indiqués. 

C'est  pourquoi,  monsieur  le  juge-commissaire, 
il  vous  prie  de  vouloir  bien  l'autoriser  à  compa- 
raître à  l'accomplissement  de  la  formalité  par  an 
fondé  de  pouvmrs,  selon  le  vœu  du  Code  de  com- 
merce. (Signature.) 

Le  ji]|;e-commis$aire  donne*  son  ordonnance  en 
ces  termes,  si  les  empêchements  lui  paraissent  va- 
lables : 

Nous,  A  ,  juge  au  tribunal  de  commerce  d  . 
commissaire  a  la  faillite  du  sieur  Eugène  B  ,  an- 
cien banquier;  vu  la  requête  par  lui  présentée,  et 
attendu  qu'il  justifie  de  1  impossibilité  de  se  trouver 
en  personne  a  la  clôture  de  ses  li\Tes  et  registres, 
qui  sera  faite  par  les  agents  de  la  faillite,  autorisons 
le  sieur  B  à  se  faire  représenter,  à  cet  effet,  par 
telle  personne  qu'il  croira  devoir  charger  de  sa 
procuration. 

Fait  à  ,  le  (Signature.) 

Requête  pour  obtenir  un  sauf-conduit  par  un  failli. 

A  mesdenrs  les  président  et  juges  du  tribtuial . 
de  commerce  de 

Expose  avec  respect  (nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  failli)  que,  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal, en  date  du  ,  il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite: 
qu'il  était  sur  le  point  d'obtenir  un  arrangraieni  a 
I  amiable  avec  ses  créanciers,  lorsque  le  sieur  n'a 
^oulu  accepter  aucune  offre  et  Fa  poursuivi  sans 
relâche  ;  qu'à  cette  cause  il  a  été  obligé  de  faire  sa 
déclaration  de  faillite;  <]ue  sa  triste  position  n'esi 
due  qu'à  (énoncer  les  faits); 

Que  sa  présence  est  indispensable  au  syndic  pour 
l'aider  dans  sa  gestion; 

A  ces  causes,  rexposant  vous  prie,  messieuYs,  de 
vouloir  bien  lui  accorder  un  sauf-conduit  pour  le 
terme  que  vous  jugerez  convenable. 

A  ,  le 

Autre  requête  ««m&IoAto,  nuàs  différemment  moirée. 

A  messieurs  tes  président  et  juges  du  tribiuul 
de  commerce  de 

Eugène  B  ,  ancien  banquier,  demeurant  , 
rue  ,  n"  .a  l'honneur  de  vous  exposer  que  des 
pcrtt>s  par  fui  éprouvées  dans  son  commerce  l'ont 
obligé  à  cesser  ses  payements  ; 

Qu'il  s'est  empresse  d'en  faire  la  déclaratioQ  au 
greffe  du  tribunal; 

Que  par  j  ugement  du  ,  sa  faillite  a  été  déclarée 
ouverte,  et  qu'il  a  été  mis  en  dépôt  dans  la  maiswt 
d'arrêt  pour  dettes  d  ; 

Que  sa  conduite  a  toujours  été  sans  reproche,  et 
qu'il  ose  espérer  qu'il  ne  s'élèvera  contre  lui  aucune 
présomption  de  fraude  ni  d'imprudence  ; 
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C'est-  pourquoi  il  conclut  «  ce  qu'il  vous  «laisc, 
vu  la  présente  requête,  el  y  faisant  droit,  ora(Hiner 
que  l'exposant  sera  mis  en  liberté  ; 

Qu'il  lui  sera  délivré  nn  sauf-conduit,  eonfonne- 
ment  à  la  loi  ; 

Subsidiairement  seulement,  et  dans  le  cas  ou  le 
tribunal  ne  croirait  pas  devoir  accorder  à  l'expo^ut 
sa  libellé  pure  et  simple,  la  lui  accorder  provisoire- 
ment, et  aux  offres  qu'il  foit  de  fournir  caution  de 
se  représenter  à  tous  mandements  de  justice  (flxcr 
le  montant  dudil  cautionnement).  (Signature.) 

Sauf-conduit  ntr  ta  demande  du  failli. 

Lo  tribunal  de  commerce  établi  à  , 

Vu  la  requête  à  lai  présentée  par  ,  déclaré  en 
état  de  faillite  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date 
du  ,  enregistré^  etc. 

Ladite  requête  ainsi  conçue  :  (Copier.) 

Vu  Vart.  467  du  Code  de  commerce. 

Ouï  en  son  rapport  M.  le  juge-commissaire  de  la- 
dite faillite; 

Accorde  à  la  personne  de  nn  sauf-condoit  pour 
le  terme  de 

(Terminer  comme  dans  la  fbrmule  du  jugement 
rendu  sur  la  proposition  du  juge^iommissaire.) 

Jugement  de  prolongation  de  sauf-eondtdt. 

Le  tribunal  de  commerce  établi  à 

Vu  la  requête  à  lui  présentée  par  ,  déclare  en 
état  do  fnillite  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date 
du   ,  enregistré  le  ; 

Ladite  requête  iùosi  conçue  (Copier  la  requête.) 

Vu  le  saur-conduit  accordé  à  la  personne  dudit 
par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  ,  enre- 
gistré ;  _  .    .    ,  . 

Ouï  en  son  rapport  M.  le'juge-commissaire  de  la- 
dite faillite;  ,      ,      ,  , 

Prolonge,  pour  un  terme  de  ,  le  sauf-conduit 
accordé  audit  ,  par  jugement  de  m  tribunal,  du 
dernier,  etc.,  etc. 

Ainsi  juge  à  ,  etc. 

Modèle  d'un  bilan. 

Bilan  et  état  de  situation  de...  (Nom  et  prénoms, 
qualité  et  demeure  du  failli.)  . 
Dorr. 

!  Une  somme  de  8i8  firancs 
MM  provenant  de  la  vente 

par  suite  de  saisie  faite 
N...,négocianlà....       I    a...,etdépo8ée  chez  le 
rue...  .   .   .  fr.  i,Mo;    receveur  de  l'enregis- 


V 


620 


,  i(I.,  rue... 

n...,  fabricant  à.,.  1,410 
Etc. 

Total.   .    .  î,575 


irenienid...  fr. 
l'ne  autre  somme 
de  H.%5  fr.  prove- 
.  nant  de  ia  vente 

d  

DéILcit  ou  pertes  . 

Total.  .. 
Certifié  véritable. 
,Ie ... 

(Signature.} 


848 


6.% 
4155 


Aalre  mdèle  d'm  bilan. 


Bilan  ou  état  de  situation  des  affaires  do  com- 
merce de...,  négociant  à...,  pour  être  présenté  à 
ses  créanciers,  à  l'effet  de  leur  faire  connaître  le 
montant  de  son  actif  et  de  son  passif  actuels. 


Actif. 

l"  Mobilier  d'habitation,  linge  et  argenterie  com- 
pris, fr-  6,000 
S"  Immeubles.  Une  maison  sise  à...,  rue..., 
de  valeur  de 
—         Un  corps  de  biilinient,  ser- 
vant de  magasin,  rue...,  de  valeur  de 
3"  Argent  comptant, 

i"  Miirchandises  en  magasin,  appréciées  a- 
5"  Dettes  actives. 

Recouvrements  certains. 
M.  U.,  envoi,  fr.  I,i00 

M.  R.,  compte  courant,  600 
M.  G.,  avance,  500 
Etc.,  etc.  25,000 


36,000 

22,000 
600 
0,000 


Recouvrements  incertains. 
M.  B.,  solde,  fournitures, 
M.  F-,  idem, 
Etc.,  etc.. 

Recouvrements  désespérés. 
H.  L.  et  compagnie, 
M.  J., 
Etc.,.  etc.. 


 27,500 


3,000 
4,000 
5,000 


50,000 
1,400 


iâ,ooo 


  51,200 

Total  de  Taclif.  161,300 
Passif. 

« 

i'  Dettes  privilégiées. 

Sur  l'immeuble, 
M.  L.,  solde  de  prix  de  maison,  fi'.  20,000 
M.  G.,  prix  du  corps  de  bâiliiient, 

rue     .  ,  22,000 

 43,000 

Sur.  le  mobilier. 
Loyer  de  maison^  3,000 
Gages  de  domestiques,  etc.,     '  1,800 


4,800 
9,000 


2"  Dettes  hypothécaires,  M.  P.,  sur  la  mai- 
son, 

3"  Dettes  chirographaires. 
M.  S.,  pour  avance,  3,000 
M.  B.,  pour  fournitures,  1,200 


Total  du  passiL  186,422 


Baltmce. 


I,e -passif  s'élève  à 
Et  ractif  seulement  à 


IV.  186,422 
164,300 

2â,122 


Passif  excédant  l'actif. 

Les  opérations  commerciales  du  sieur...  avaient, 
jusqu'à  l'époque  du  malheureux  événement  dont 
il  sera  parlé  dans  le  chapitre  suivant,  présente  des 
avantages  satisfaisants.  Par  les  envois  de  marchan- 
dises qu'il  avait  faits  à  il  avait  réalise  des  béné- 
fices sélevant  à  ...  fr.;  ses  livres  en  font  foi.  Il  ne 
peut  qu'ajouter  ici  que  ces  bénéfices,  entièrement 
liquides,  ne  sont  susceptibles  d'aucune  réduction, 
tous  les  frais  et  dépenses  ayant  été  entièrement 
soldés. 

Pertes. 

A  la  suite  do  plusieurs  opérations  avantageuses, 
le  sieur  ...  fut  sollicité  d*entref  pour  des  valeure 
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considérables  dans  le  chargement  du  navire  la  Dî- 
ligeiUe;  cetle  opératfDn  présentant  des  chances  de 
succès  à  peu  près  ceitaines,  il  crut  pouvoir  s'y 
livrer  :  en  conséquence,  il  fit  foire  des  achats  de  . . . 
poorune  somme  de...  n.,en  ce  compris  les  frais  et 
commissions,  môme  ceux  de  chargement.  Ce  navire, 

Soussé  pnr  une  tempf^te,  s'est  brisé  sur  des  rochers 
ans'Ia  nuit  du ...  dernier,  et  sa  cargaison,  entière- 
ment perdue^  a  mis  le  sieur  ...  dans  l'impossibilité 
de  continuer  son  commerce. 

Il  déclare  au  reste  à  ses  créanciers  que^  seloo 
son  usage,  il  avait  acheté  au  comptant  et  payé  in- 
tégralement les  marchandises  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Dépetues. 

Les  dépenses  de  la  maison  du  sieor...,  bien  que 
la  plus  sage  écouomie  y  ait  présidé,  se  sont  élevées, 
depuis  l'époque  où  il  est  entré  .dans  le  commerce, 
qui  remonte  a  près  de...  ans,  à  une  somme  de...  :  on 
les  trouve  détaillées  sur  un  livre  spécial. 

Certifié  sincère  et  véritable. 
(Signature.) 

(On  comprend  que  le  modèle  qui  précède  est 
donné  seulement  comme  indication  du  cadre  le 

f>Ius  simple  pourla  composition  d'un  bilan.  Il  serait 
mpossible  sans  doute  de  créer,  sur  des  espèces 
supposées,  des  formules  qui  pussent  être  applicables 
à  des  çsp^s  réelles,  dans  une  matière  qui  ne  peut 
guère  présenter  deax  fois  les  mêmes  éléments?) 

Annonce  pour  la  eoMoeatio»  de»  erécuuiett  pow  ta 
formation  de  ta  liste  triple, 

(A  la  suite  du  jugement  déclaratif  de  faillite  que 
l'on  fera  insérer  dans  une  feuille  publique,  on  met- 
tra l'avis  suivant  :  ) 

Les  créanciers  de  ladite  faillite  sont  convoqués 
en  assemblée,  sous  la  présidence  de  H.  le  juge- 
commissaire,  le...,  à...  heures  du  matin  (ou  de 
relevée),  en  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce, 
rue...  n"...,à...,à  l'effet  de  orocéderàla  formation 
de  la  liste  triple  du  nombre  aes  syndics  provisoires 
qu'ils  estimeront  devoir  être  nommés;  le  tout  en 
conformité  de  l'art.  140  du  Code  de  commerce. 

Procès-verbal  de  la  présentation  des  càndidats  pour 
la  nomination  des  syndics  provisoires. 

Cejourd'hui  ,  à  heures  du  matin  (ou  de  rele- 
vée), en  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  d  , 

Devant  nous  ,  juge  audit  tribunal,  commisualre 
de  la  foillite  d  ,  déclarée  ouverte  par  jugement  de 
ce  tribunal  en  date  du  ,  enregistré,  etc.,  assisté 
du  greffier; 

Par  suite  de  la  convocation  par  nous  faite  à  ces 
Heu,  jour  et  heure,  en  exécution  de  l'art  4-76  du 
Code  de  commerce,  des  créanciers  présumé  de  la- 
dite faillite  (on  peut  à  la  rigueur  supprimer  tout  ce 
qui  suit  jusqu'à  la  comparution)  par  lettres,  affiches 
et  insertions  dans  les  journaux,  ce  qui  est  constaté, 
savoir  :  pour  l'envoi  des  circulaires  portant  convo- 
cation à  ce  jour,  aux  divers  créanciers,  par  procès- 
verbal  de  l'buissier  ,  en  date  du  ,  enregistré  le  ; 
par  l'affiche,  par  le  procès-verbal  du  même  huis- 
sier, en  date  au  ,  enregistré  ,  et  pour  l'insertion 
dans  les  journaux,  par  un  exemplaire  du  journal 
publié  en  cette  ville,  intitulé  ,  portant  le  n-  .  la 
date  du    et  la  signature  du  propriétaire,  légalisée 

Îiar  MH.  les  bouinmestre  et  échevins  de  la  ville  d  , 
e  t  enre^stré. 


Ont  compara  MM.  (mentionner  exactement  ton 

les  créanciers  comparants  et  les  pouvoirs  des  man- 
dataires). 

Tous  créanciers  de  ladite  faiUite,  convoqués  i  ces 
lieu,  jour  et  heure,  à  l'efiTet  de  procéder,  auxtemm 
et  en  exécution  de  l'art.  480  du  Code  de  commerce, 
à  la  formation  de  la  liste  triple  du  nombre  d» 
syndics  provisoires  qu'ils  estimeront  devoir  Aire 
nommés  ; 

lesquels,  s' étant  constitués  en  assemblée,  soui 
notre  présidence,  après  s'être  concertés  et  entendus 
entre  eux,  nous  ont  présenté  une  liste  contenant  les 
noms  des  sieurs  (insérer  les  noms,  domicile,  etc., 
de  chacun  des  trois  candidatsV 

Après  quoi  nous  avons  déclaré  mie  ladite  liste 
serait  par  nous  remise  au  tribunal,  alin  qu'il  y 
nomme  nn  syndic  provisoire. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procis- 
verbal,  les  jonr,  mois  et  an  que  dessus,  signé  des 
créanciers  pi^sents,  de  nous  juge-commiasBire  et 
du  greffier. 

ProcèS'Verbal  du  jvge'eommituàre  lonpfoiun 
créancier  ne  s'est  présenté  pour  la  noamatim  in 
8'jndics  provisoires.  ' 

Cejourd'hui,  etc.,  en  l'auditoire  du  tribmulde 
commerce  d  , 

Nous  ,  juge  audit  tribunal,  commissaire  nomiué 
à  ta  faillite  de  ,  déclarée  ouverte  par  jt^emeot  de 
eu  tribunal  en  date  du  ,  enregistré  ,  assisté  da 
greffier; 

Par  suite  de  la  convocation  par  nous  faite  à  eei 
lieu,  jour  et  heure,  en  exécution  de  l'article  ilHa 
Code  de  commerce,  de  tous  les  créanciers  présoraés 
de  ladite  faillite,  par  lettres,  aflBches  etinsertion 
dans  les  journaux,  ce  qui  est  constaté  (inivre  le 
modèle  précédent  jusqu'à  la  comparution), 

Afln  d'être  procédé,  sous  notre  préndence,  jur 
lesdits  créanciers,  à  la  formation  de  la  liste  tnpie 
du  nombre  des  syndics  provisoires  qu'ils  estime- 
raient devoir  être  nommes  conformément  .à 
de  480  du  même  Code; 

Et  après  avoir  vaqué  depuis  (indiquer  l'heure) 
jusqu'à  heures,  et  aucun  créancier  ne  s'étant  pré- 
senté aux  fins  ci-dessus,  nous  avons  levé  la  séance 
et  dressé  le  présent  procès-verbal  ;  en  suite  daqnel, 
il  en  sera  par  nous  référé  au  tribunal  de  commerce 
pour  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  avec  le  greffier. 

(Signatnres.) 

Procès-verbal  du  juge-commissaire  lorsqu'il  ne  l'e^ 
point  présenté  un  nombre  suffisant  de  créanden  a 
t'elfet  de  procéder  à  la  nomination  «Tun  s^wfic- 

Cejourdimi,  etc.  (suivez  la  formule  précéder 
jusqu'aux  mots  :  «  qu'ils  estimeraient  devoir  Apb 
nommés  conCormément  à  l'art.  480  du  même  Code,  > 
et  ajoutez  ensuite:) 

Ont  alors  comparu  les  sieurs 

Et  après  avoir  vaqué  depuis  jusqu'à  ,  etancnn 
autre  créancier  ne  s'étant  présenté  aux  Sns  ci-des- 
sus; attendu  que  le  nombre  des  créan^^ers  préseais 
ne  nous  parait  pas  suffisant  pour  pouvoir  procéder 
conformément  a  l'art.  480  du  Code  de  commerce, 
nous  avons  déclaré  qu'il  en  serait  par  nous  référé 
au  tribunal  pour  être  statué  dans  cette  circoo; 
stance  ainsi  qu^il  appartiendra,  et  nous  avons  levé 
la  séance. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal  que  nous  avons  signé.avec  le  greffier. 

(Signatures.) 
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Jugement  ie  immalûm  de  $yndie  mrocwrir»  lor»- 
qv^wu  triple  ttgte  de  eammaU  a  été  formée  par 
ie$  eréaneiers. 

Le  tribunal  de  commerce  établi  à 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  ,  enregistré  à  , 

Sar  ,  le  ,  aux  droits  de  ,  dressé  par  M.  juge 
e  ce  tribunal,  commissaire  horamé  à  la  raillite 
de  ,  déclarée  ouverte  par  jugement  de  ce  tribunal' 
du  ,  enregistré  ,  lequel  constate  la  tenue  de  l'as- 
semblée légale  des  créanciers  dudit  ,  convoqués 

Sour  présenter  nne  liste  triple  du  nombre  dessyn- 
ics  provisoires  qu'ils  estimeraient  devoir  être  nom- 
més, et  contient  en  même  temps  ladite  liste  ; 
Vu  Tart.  tëO  du  Code  de  commerce; 
Ouï  en  son  rapport  ledit  juge-eommlssaire; 
Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  nomme  le 
sieor     (nom,  prénoms,  profession  et  domidle),  à 
i'eOet  de  remplir,  sous  la  suneillance  du  juge- 
commissaire,  les  fonctions  de  syndic  prû\isoire  de 
ladite  faillite.  - 
Ainsi  jugé,  etc. 

Liste  des  créaniîers  formée  par  te  jt^e-commitsa're. 

Nous,  A  ,  juge-cOoiniissaire  à  la  faillite  de  B  , 
nommé  par  jugement  du  , 

Vu  le  bilan  audit  6  ,  à  nous  remis  le  ,  par  les 
sieurs  C    et  D    ,  agents  de  ladite  faillite,  avons, 
conformément  à  Part.  476  du  Code  de  commerce, 
dressé  la  liste  des  créanciers  connus  dudit  B 
comme  il  suit  : 

François  F  ,  négociant,  demeurant  ,  rue  , 
no  : 

Léon  G   .banquier,  demeurant  ,  rue  ,  n"  ; 
Adolphe  F  ,  négociant,  demeurant  ,  me  , 
n-  ; 
Etc.,  etc. 

présente  liste  sera  par  nous  remise  an  tribunal, 
les  créanciers  ci-dénoramés  seront  convoqués  pour 
se  réunir  devant  nous,  t^n  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal,  le  .  prochain^  à  ,  heures  du  matin;  la- 
quelle convocation  sera  nar  noos  faite,  tant  par 
lettres  que  parl'insertion  dans  les  journaux. 
A  ,  le  ,  (Signature.) 

Acte  de  convoeaiion  des  créanciers. 

Cette  convocation  par  lettre  consiste  dans  nne 
invitation  c  que  lejuge-commissaire  donne  au  sieur 
R  ,  créancierdu  sieur  B  ,  ancien  banquier  failli 
4e  se  trouver  devant  loi,  à  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  commerce,  le  ,  à  ,  heures  du  ! 
matin,  à  la  réunion  des  divers  créanciers  dudit 
sieur  B  » 

Les  affiches  et  les  insertions  dans  les  journaux 
se  font  de  la  môme  manière,  si  ce  n'est  qu'elles 
s'adressent  à  tous  les  créanciers  en  général. 

Mémoire  somtnaire  de  la  siiuation  apparente  de  la 
faillite. 

A  H.  le  procureur  du  roi  d 

Les  sieurs  G  et  D  ^  syndics  de  la  féiUite  du 
fàew  B  ,  ancien  banquier,  ont  Phonnenr  de  tous 
transmettre  l'état  de  la  fiiilltte  dudit  sieur 

Cette  faillite  présente  un  actif  de  ,  dont  en 
non-valeurs,  et  un  passif  de  , 

Le  feilli  attribue  le  dérangement  de  ses  affaires 
aux  pertes  que  lui  a  fait  éprouver  le  sieur  F  ,  qui 
a  manqué»  ses  entiagements. 

Les  exposants  doivent  cependant  faire  remarquer 
c^ne  peu  avant  sa  faillite  il  a  fait  des  emprunts  con- 
sidérables, notamment  d'une  somme  de  ,  au 
sieor  >  (f  une  autre  somme  de  ,  au  «our 


Il  paraît  embarrassé  de  justifier  de  l'embloi  de 
ces  divers  emprunts. 

.  Le  sieur  B.  est  aujourd'hui  détenu  provisoire- 
ment dans  la  maison  d'arrêt  d 

^Signatures  des  syndics.) 

Ordonnance  de  versement  des  deniers  de  la  faiUiie  à 
la  caisse  d'amortissement. 

Nous,  A  ,  juge  au  tribunal  de  commerce  A  , 
nommé  commissaire  à  la  faillite  du  sieur  Engène 
B   ,  banquier,  demeurant  ,  rue  ,  n" 

Vu  le  bordereau  de  situation  de  la  caisse  de  ladite 
faillite^  certifié  véritable  par  les  sieurs  G  et  D  . 
agents  nommés  pour  l'administrer,  en  date  dn 
courant: 

Attendu  qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  dans  ladite 
caisse  une  somme  disponible  de  francs;  ■ 

Attendu  qu'une  somme  de  mille  francs  paraît 
suffisante  pour  fournir  aux  dépenses  courantes  de 
ladite  faillite; 

Attendu  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  masse  et  du 
failli  lui-mâne  que  la  somme  disponible  soit  versée 
à  la  caisse  d'amortissement,  pour  produire  intérêt, 
conformément  à  la  loi  : 

Ordonnons  auxdits  sieurs  C  et  D  ,  agents  delà 
faillite  du  sieur  Eugène  B  ,  de  verser  à  la  caisse 
d'amortissement  une  somme  de  sur  les  biens 
dudit  sieur  R  situés  dans  l'étendue  du  bureau  des 
hypothèques  et  notamment  sur  une  maison  qui  lui 
appartient,  située  à  Bruxelles,  me  de  l'Escalier,  2t. 

(Signature.) 

Ordomanee  dujuge-eûmmissaite  aiUorisaiU  la  eetUe 

de  certains  objets. 

Nous,  François  A  ,jug»^mmissaire  de  la  fail- 
lite du  sieur  B  ,  nommé  par  jugement  du  mil 

huit  cent  , 

Vu  la  demande  formée  par  les  syndics  et  tendant 
à  la  vente  des  effets  mobiliers  et  marchandises  sui- 
vantes :  1*     ,2"  (indiquer  chacune  d'elles): 

Après  avoir  appelé  le  raillî  prèsdenons(indiquer 
si' le  failli  ne  s'est  pas  rendu  à  l'invitation,  ou,  8'Û 
est  venu,  qu'il  a  été  entendu  dans  ses  observations). 

Autorisons,  en  vertu  du  Code  de  commerce,  les 
curateurs  à  procéder  à  la  vente  desdits  effets  (ex- 
primer si  elle  aura  lieu  à  l'amiable  ou  aux  enchères), 
par  l'intermédiaire  d'un  (indiquer  la  classe  d'offi- 
ciers ministériels,  mais  sans  désigner  nominative- 
nieut  la  personne,  dont  le  choix  est  réservé  aux 
curateurs). 

Fait  à  ,  le  mil  huit  cent 

(Signature  du  juge-commissaire.) 

Transactio». 

Entre  les  sieurs  M  et  N  ,  syndics  de  la  foillite 
du  sieur  B  ,  agissant  au  nom  delà  masse,  dûment 
autorisés  par  M.  A  ,  juge-commissaire  de  ladite 
làillite,  d'une  part; 

Et  le  sieur  P  ,demenrant   ,me  ,  d'autre  part; 

A  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Pour  éviter  les  frais  de  procès  relatifs  à  la  pré- 
tention de  (indiquer  l'objet  de  la  difficulté), 

IjCS  parties  ont  consenti  ji  o^nsiger  sous  les  con- 
ditions suivantes  (indiquer  les  conditions  de  la 
transaction). 

Au  moyen  de  quoi  les  contractants  se  déclarent 
réciproquement  quittes  et  terminent  tont  différend 
relativement  i  (désigner  l'objet  de  la  transaction). 

FaildonUe    ,  le     mil  huit  peut  . 

(Signatures  des  parties.) 
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Ordomance  dujuffe'eointnitsaire  autotisaHi  te  relire- 
ment  de$  sommes  versées  par  les  syndics  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Nous,  François  A  ,  juge-couiiuissaire  à  la  iiaillite 
du  sieur  B  , 

Vu  la  situation  de  ia  faillite  ;  considérant  qu'il  est 
nécossairo  aux  syndics  d'avoir  des  fonds  à  leur  dis- 
position, et  que  cuux  nui  étaient  restés  entre  leurs 
mains  lors  du  versement  par  eux  fait  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  le  mil  huit  cent  , 
sont  insuffisants. 

Ordonnons  que  là  somme  de  fr.  versée  à  ladite 
caisse  pour  le  compte  de  la  faillite  B  en  sera  retirée 
avec  les  intérêts  tels  (|ue  de  droit  ;  à  quoi  faire 
seront  tous  les  dépositaires  contraints,  en  vertu  de 
notre  présente  ordonnance,  et  quoi  faisant  valable- 
ment déchargés. 

Donné  ,  le  mil  huit  cent  . 

(Signature  du  juge-commissaire.) 

Bordereau  d'inscription  hypoiliécaire  pour  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  des  débiteurs  du 
faim. 

Bordereau  de  créances  hypothécaires. 

Au  profit  des  sieurs  H  et  N  ,  syndics  de  la 
faillite  dusieurB  ,  nommésà  cette  fonction,  qu'ils 
ont  acceptée,  parjugementdutribunal  de  commerce 
de  ,  en  date  du  ,  enregistré  le  ,  et  dont  extrait 
est  annexé  au  présent  bordereau,  agissant  au  nom 
et  comme  représentants  de  la  masse  des  créanciers 
de  ladite  faillite,  pour  lesquels  domicile  est  élu  chez 
le  sieur  F  ,  demeurant  a   ,  rue  ,  n"  ; 

Contre  le  sieur  Jean-Claude  B  (profession  et 
domicile  du  débiteur). 

Pour  si'irelé  et  f-onservation 

1"  De  la  soniiae  de  huit  mille  francs 
due  par  ledit  sieiir  R  au  sieur  B  ,  en 
vertu  d'unjuguitiunldu  tribunal  de  com- 
merce de  ,  en  date  du  ,  dûment  enre- 
gistré, ci.  8,000  fr. 

2"  De  la  somme  de  cent  cinquante  fr;, 
pour  les  frais  liquidés  par  ledit  juge- 
ment, ci.  150 

3"  Pour  les  intérêts  échus  depuis  le 
jour  de  la  demande,  aux  termes  dudit 
jugemeiu,  jusqu'à  ce  jour,  ci.  '  200 

i,"  Pourdeux  annéesd'inlérétsà  échoir, 
ci.  .  '  800  , 


Total.        0,150  fr. 

Pour  sijreté  et  conservation  de  laquelle  somme 
de  neuf  mille  cent  cinquante  francs,  artueUement 

exigible,  les  syndics  susdits  requièrent  l'inseri|ition 
d'hypothèque  sur  les  biens  du  sieur  Jean-Claude 
U  ,  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  des 
hypothèques  de  ,  et  notamment  sur  une  pièce  de 
'vi^e,  contenant  ares,  située  ,  lieu  dit  ,  tou- 
chant au  nord  ,  au  sud 

(Signatures  des  syndics.) 

Bordereau  dHnscrijition  à  prendre  sur  les  biens  du 
failli. 

Bordereau  de  créances  hypothécaires  au  prolit 
des  sieurs  M  et  N  ,  syndics  de  la  faillite  du  sieur 
François  B  ,  nommés  à  cette  qualité,  qu'ils  ont 
acceptée,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  ,  en  date  du  mil  huit  cent  ,  dûment  enre- 
gistré, dont  nn  extrait  est  joint  au  présent  borde- 
reau, au  nom  et  comme  représentant  de  la  masse  des 
créanciers  dudit  sieur  B  ,  nctuellement  en  état  de 


faillite,  pour  lesquels  domicile  est  élu  chez  le  sieur 
H  (indiquer  la  profession  et  le  domicile  de  la  per- 
sonne chez  laquelle  est  faite  l'élection  de  domicile), 

Contre  ledit  sieur  François  B  ,  ancien  maroband 
épicier,  demeurant   ,  rue   ,  n"  , 

Pour  sûreté  et  conservation  dos  sommes  (pii 
peuvent  être  dues  aux  divers  créanciei-s  dudit  sieur 
B  ,  lesquelles  sommes,  attendu  la  faillite,  soal 
actuellement  exigibles  et  paraissoal  s'élever  i  te 
somme  de  f^. 

Pour  quoi  lesdits  svndit^s  requièrent  t'mscription 
d'hypothèque,  pour  sûreté  de  ladite  somme  de  fr., 
sur  tous  les  immeubles  qui  peuvent  appartenir  au 
sieur  B  ,  situés  dans  Tarrondissement  de  ce  bu- 
reau, déclarant  que  les  seuls  qu'ils  connaissent 
sont  : 

1«  Une  maison  sise  ,  rue  ,  n*  ; 

"i"  Une  pièce  de  terre,  nouveHenient  plantée  cm 
vigne,  de  ta  contenance  de  hectares,  ares  «n- 
tiares,  située  ,  lieu  dit  . 

(Signature  du  créancier.) 

Insertion  dans  lesjournaux. 

Les  créanciers  de  la  fhillite  du  sieur  B  ,  demeu- 
rant ,  rue  ,  n°  ,  sont  prévenus  que  le  ,  à 
heures  du  ,  il  sera,  en  la  chambre  du  consal  du 
tribunal  de  commerce  de  ,  séant  ,  procédé  à  la 
véiification  et  à  Taffirmation  des  diverses  créanr(»i; 
sous  la  présidence  du  juge-commissaire  de  ladite 
faillite.  Ils  sont,  en  conséquence,  inutés  à  sj 
trouver. 

Procèa-verbal  de  céri^cation. 

Aujourd'hui,  le  œilhuitcent  ,à  beuresdo  , 
par  devant  nous,  Joseph  A  ,  juge  au  triboDaldu 
commerce  de  ,  commissaire  h  la  fnilifte  du  sieur 
François  B  ,  étant  en  la  chambre  du  conseil  ia 
tribunal, 

'  Sont  comparus  les  sieurs  M  et  N  ,  syndics  de 
liidite  faillite,  lesquels  nous  ont  dit  qu'ils-ont  teiminù 
l'examen  des  livres,  registres  et  papiers  du  failli; 
qu'ils  ont  dressé  l'état  apparent  de  cette  faillite;  que 
les  créanciers  ont  élé  avertis,  tant  par  lettres  ijac 
par  insertions  dans  les  journaux,  qu'il  serait  |iro- 
cédé  aujourd'hui  devant  nou;-,  lieu  et  heure  |iré- 
sonls,  àla  vériticalion  des  divers  titres  de  tréances. 

En  conséquence,  çar  devant  nous,  jugc-comuns- 
sairc,  il  a  été  procède  par  les  syndics  a  ladite  ^<.Ti^i- 
cation,  ainsi  qu'il  suit  : 

l"  Le  sieur  D  ,  porteur  de  la  grosse  d'une  obli- 
gation souscrite  parle  fâilli,  le  mil  huit  ceol  , 
par  devant  S  ,  notaire  à  ,  dûment  enregistn.^, 
dans  laquelle  le  failli  a  reconnu  avoir  reçu,  àUtre 
d'emprunt,  la  somme  de  fr.  Le  sieur  D  n  déclare 
n'avoir  reçu  de  cette  somme  ni  cajntal  ni  inléréti. 
Les  syndics  ontdéciaré,deleui;cùle,n'avoiriucune 
observation  à  foire.  Le  sieur  D  a  afBriné,  en  son 
3me  et  conscience,  que  ladite  créance  existe  et  tjUE 
les  intérêts  en  restent  dus.  C'est  pourquoi,  vu  ladiie 
grosse  et  attendu  l'affirmation,  nous  (enoDs  la 
créance  du  sieur  D  pour  vérifiée  et  affirmée.  En 
conséquence,  disons  que  le  sieur  D  est  admis  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  capital  dè  fr.  et  pour 
tes  intérêts  de  fr.  échus  lors  du  jugement  décUntii 
de  la  faillite  du  sieur  B 

2»  Le  sieur  E  ,  porteur  d'un  billet  sous  signature 
privée,  en  date  du  ,  montant  fr.  Les  syndics  oot 
prétendu  que  ce  billet  ne  paraît  ças  sincère,  _qu 
sont  convaincus  qu'il  a  été  souscrit  par  le  failli 
le  but  d'augmenter  son  passif  et  de  recevou*  du 
sieur  E  l'argent  que  celui-ci  aurait  touché;  qiw 
ce  billet  n'a  pas  une  date  certaine  avant  la  déclara- 
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tion  de  faillite  et  que  tout  concourt  à  faire  naître  le 
flonpcon  de  concert  (irandulenx  entre  le  sieur  E  et 
le  niiti.  C'est  pourquoi,  nous,  ju^e-commissaire, 
considérant  que  le  comparant  ne  jostifle  pas  suffi- 
samment  de  la  canse  de  sa  créance,  et  que  le  billet 
parlai  produit  n'a  pas  date  certaine,  disons  que  la 
créance  du  sieur  E  n'estpas  suffisamment  justifiée^ 
et,  par  suite,  qu'elle  ne  doit  point  être  portée  dans 
b  masse  passive  de  la  foillite,  sauf  au  sieur  E  à 
justifier,  ainsi  qu'il  avisera,  de  Texistence  de  sa 
créance  devant  le  tribunal. 

3»  Le  sieur  F   ,  etc. 

Fait  à  ,  les  an,  mois  et  jour  susdits. 

(Signatures  des  syndics.) 

Sommation  au  faUU  ffasmUr  à  piuvenùiire  des  biens 
de  la  mafye. 

L'an  ,  le 

A  la  requête  de  H.  (nom,  prénoms,  profession, 
domicile),  en  qualité  de  synmc  provisoire,  à  la  fail- 
lite  de 

Je  soussigné  ,  huissier  à 

Ai  signifié  et  déclaré,  par  les  présentes,  Audit  sieur 
(nom,  prânoms  et  domicile  au  foUli),  oti  étant  et 
pariant  à  , 

Que  le  ,  à  heures  du  ,  il  sera  procédé  par 
mon  requérant  à  la  confection  de  l'inventaire  des 
biens  de  la  masse  du  failli  ;  en  conséquence,  j'ai 
sommé  ledit  sieur  d'assister  auxdites  opérations, 
conformément  i  l'art.  tô7  du  Code  de  commerce, 
lai  déclarant  qu'il  y  sera  passé  outre,  tant  en  son 
absence  qu'en  sa  présence,  et  faisant  la  présente 
notification  à  telles  fins  que  de  droit. 

Et  pour  que  ledit  n'en  ignore,  etc. 

Ordotmance  d'ataorisatio»  donnée  au  sj/ndic  pow 
reeomremenU. 

Noos  ,  juge  au  tribunal  de  commerce  d  ,  com- 
missaire de  la  faillite  de  ;  . 

Vu  la  requête  qui  précède  et  l'article  492  du  Code 
de  commerce  ; 

Et  après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  de  la- 
dite faillite. 

Autorisons  Texposant,  en  sa  qualité  de  syndic 

Srovisoire,  à  faire  et  poursuivre  le  recouvrement 
e  tout  ce  qui  est  dA  au  failli,  et  de  tous  reçus,  don- 
ner qaittances  et  décharges. 
Fait  à  ,  lè  (Signature.) 

Bordereau  de  sUvaUon  de  la  caitse. 

Bordereau  de  ritiution  de  la  caisse  de  la  faillite 
da  sieur  Eugène  B.,  ancien  banquier,  demeurant  , 
rue  ,  n- 

Trouvé  chez  lui  en  numéraire  on  reste  en  caisse, 


Lettre  par  la^rnlU  les  syndics  provisoiî-es  préviennent 
les  créanciers  de  produ^e  leurs  titres  pour  la  véri- 
fication. 


le 


suivant  le  précédent  bordereau 
Reçu  depuis,  du  sieur  0. 

—  du  sieur  B. 

—  du  sieur  S. 

—  du  siem  H. 


Payé  au  sieur  F. 

—  au  sieur  G. 

—  au  sieur  T. 

—  au  sieur  i. 


fr.  i,m 


fr.  200 

250 

300 

250 

1,000 

3,000 

150 

200 

400 

250 

1,000 

Monsieur, 


Beste  en  caisse  S>000 
Certifié  véritable,  par  nous,  agents  de  ladite 
làillite  (Signatures.) 


En  votre  qualité  de  créancier  présumé  de  la  fail- 
lite (indiquer  les  noms  da  failli),  imprimenr-li- 
braire,  rue  ,  m  ,  en  cette  ville,  vous  êtes  invité 
à  vous  présenter  dans  les  jours,  c'esl-à-dire  avant 
le  prochain,  en  personne  ou  par  fondé  de  pou- 
voirs, au  syndic  soussigné,  à  l'effet  de  lui  déclarer  à 
quel  titre  et  pour  quelle  somme  vous  êtes  créancier, 
comme  aussi  pour  lui  remettre  vos  li  1res  de  créances, 
à  moins  que  vous  ne  préfériez  les  déposer  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  où  il  vous  en  sera  donné 
récépissé. 

Vous  êtes,  en  même  temps,  prévenu  qu'il  sera 
procédé  devant  M.  le  joge-commissaire  à  la  vérifi- 
cation des  créances,  le  ,  à  heures  du  ,  en  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce,  rue  ,  u"  ,  en 
conformité  des  art.  503  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Le  syndic  provisoire, 
(Signature.) 

Bue  (indiquer  la  demeure  du  syndic). 

Avis  auœ  créanciers  d'une  faillite  pour  la  prudiiclioii 
de  leurs  titres  de  créance  et  la  convocation  pour 
l'affirmation. 

Avis 

Aux  créanciersde  (noms,  profession  et  domicile 
du  failli). 

Les  créanders  de  ladite  faillite. sont  invités  à  se 
présenter  dans  le  délai  de  jours,  en  personne  ou 
par  fondé  de  pouvoirs,  à  M.  (nom,  prénoms,  qualité 
et  domicile  du  syndic),  syndic  provisoire,  à  l'effet 
de  lui  déclarer  à  quel  titre  et  pour  quelle  somme  ils 
sont  créanciers,  comme  aussi  pour  lui  remettre 
leurs  titres  de  créance,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent 
les  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  oii 
il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

Ils  sont  en  môme  temps  prévenus  qu'il  sera  pro- 
cédé devant  H.  le  juge-commissaire  à  la  vérification 
des  créances,  le  ,  a  heares  du  en  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce,  rue  ,  n°  ,  à  ,  en  con- 
formité des  articles  603  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. 

Ordonnance  prescrivmU  un  eompulsoire. 

Nous,  A  ,  juge  au  tribunal  de  cpmmerce  d  , 
commissaire  à  la  faillite  du  sieur  B  , 

Attendu  que  le  ^enr  R  .  se  prétend  créancier 
de  ladite  faillite,  d'une  somme  de  ,  montant  de 
fournitures  faites  par  le  sieur  B  ; 

Attendu  que  les  syndics  de  la  'fbfilite  contestent 
cette  créance; 

Ordonnons  que  les  registres  du  sieur  R  seront 
compulsés  par  HM.  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce d  ,  pour  s'assurer  si  lesdites  fournitures 
ont  été  faites,  et  qu'extrait  desdits  registres  dudit 
sieur  R  ,  constatant  ses  opérations  de  commerce 
depuis  le  ,  jusqu'au  ,  nous  sera  transmis,  pour 
être  par  nous  procédé,  suivant  la  loi,  à  la  vérifica- 
tion de  la  créance  réclamée  par  le  sieur  R 

Fait  à  ,1e  (Signatures.). 
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Acte  d'a^rmaiion  des  cràancet. 

Aujourd'hui  (la  date),  devant  nous  Juge  au 
tribunal  de  commerce  d  ,  commissaire  à  la  faillite 
du  sieur  B  ,  étant  en  la  chambre  du  conseil  dudit 
tribunal,  est  comparu  le  sieur  R  ',  qui,  sur  Tinter 
pellation  que  nous  lui  avons  faite  d'affirmer  la  sin- 
cérité des  créances  par  lui  réclamées,  a  répondu  ; 

J'affirme  en  mon  ame  et  consdence  que  la  somme 
de  ,  montant  d'un  billet  souscrit  par  fe  sietu*  B  , 
le  ,  et  dont  je  suis  porteur,  m'est  bien  lé^time- 
ment  due  par  ledit  sieur  B  , 

De  laquelle  affirmation,  nous^juge-commissaire, 
avons  donné  acte  audit  sieur  R  ,  et  avons  dressé 
le  présent  procè»>verbal,  qno  nous  avons  signé 
avec  lui.  (Signatorea.) 

Ordonnance  dUjttge^nmitsaire  gui  renwrie  k$ 
parties  demnt  le  tribvnal.  - 

Nous,  juge-commissaireàlafailliledu  sieur  B  : 
attendu  que  les  syndics  de  ladite  faillite  contestent 
la  créance  réclamée  par  le  sieur  R  , 

Disons  que  lu  proces-verbal  contenant  les  dires 
et  observations  desdits  syndics  et  du  sieur  R  sera 
mis  sons  les  yeux  du  tribunal,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Fait  à  ,  le  (Signatures.) 

Proeès-^bal  contetCant  les  nom  des  erianeiers 

qui  n'ont  pas  comparu. 

Nous  C  et  D  ,  syndics  nommés  à  la  ÊiUUte  de 
6    ,  procédant  en  exécution  de  Farticle  510, 

C.  comm.; 

Vu  l'état  nominatif  de  tous  les  créanciers  dudit 
B  ,  lesquels  ont  été  convoqués  dans  ta  forme  voulue 
par  l'art.  502  ; 

Vu  aussi  le  procès-verbal  de  vériflcation  des  éuts 
produits  par  les  créanoiers  qui  se  sont  rendus  à  la 
convocation  ; 

Déclarons  que  le  sieur  N  ,  demeurant  ,  et 
le  sieur  0  ,  demeurant  ,  sont  jusqu'à  ce  jour  en 
retard  de  comparaître  et  de prodaireleurs titres  de 
créance,  ainsi  qu'ils  en  ont  été  légalement  requis 
par  la  convocauon  ct-dessus  énoncée. 

Le  présent  procès-verbal  sera  par  nous  remis  à 
H.  le  juge-comyùssaire  k  ladite  faillite. 

A  (Signatorea.) 

Acte  d'oppositUm  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
comparu. 

L'an  ,  le  ^  à  la  reqnëte  du  sieur  Louis  F 
négociant,  demeurant  ,  rue  ,  n»  ,  qui  fiait  élec- 
tion de  domicile  ,  je  (noms,  immatricule,  indication 
de  la  patente  et  demeure  de  l'huissier),  soussigné, 
ai  donné  assignation  au  sieur  N  ,  demeurant 
en  son  domicile,  en  pariant  k    ,  à  comparaître  le 
du  courant,  à  I  audience  du  tribunal  de  commerce 
d  ,  pour  y  voir  recevoir  les  requérants  opposants 
envers  le  jugement  du  .  qui,  en  donnant  défeut 
contre  les  requérants,  a  déclaré  qu'ils  ne  seraient 

Sas  compris  dans  les  répartitions  à  faire  de  l'actif 
e  B  ,  failli;  statuant  sur  ladite  opposition,  les 
voir  déchaîner  des  condamnations,  et  relever  delà 
déchéance  prononcée  contre  eux  ; 

Au  principal,  attendu  qu'ils  son  t  créanciers  sérieux 
et  légitimes  dudit  B  ,  et  qu'ils  ont  été  empêchés 


j  usqu'à  cejour  de  produire  et  affirmer  leurs  oréancas 
sur  ledit  B 

Voir  dire  que  les  requérants  seront  admis  à  pro- 
duire leurs  titres  et  affirmer  leurs  créances;  ea 
conséquence,  voir  ordonner  que  vériQcatioD  èa 
sera  faite  conformément  aux  dispositions  du  Coda 
de  commerce.  Et  j'ai  laissé  i  chacun  des  astini^, 
en  leur  domidle,  et  partant  comme  il  a  été  dû. 
copie  du  présent,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Vhiussltr.) 

Ordonnance  du  juge-commissaire  pour  indimur  la 
jour,  Ueu  et  kture  de  l'assembUe  des  crémKwn 
recomuis. 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieor  B  , 
Ordonnons  que  l'assemblée  des  créanciers  recon- 
nus dudit  B    aura  lieu  le   ,  à  heure  d  ,  au  î<m- 
cUe  du  sieur  ,  rue  ,  n»  ,  sous  notre  présideace. 
Fait  à  ,1e  (Signatnie.) 

Prot^^verbal  de  ce  qtà  a  été  d*t  et  déddé  àm 
Ccasemblée  des  créanciers  reconnus. 

Aujourd'hui  (la  date),  à  midi,  enlacbambreda 
conseil  du  tribunal  de  commerce  d  ,  par-dennt 
nous,  A  ,juge  audit  tribunal,  commissaire  à  U 
faillite  de 

Sont  comparus  les  sieurs  (noms,  nrofessionset 
demeures  de  tous  les  créanciers  présents  i  1'* 
semblée,  ou  de  leurs  fondés  de  ponvoù*), 

Tous  créanciers  dudit  B  ,  et  dont  les  créances 
ont  été  vérifiées  et  admises  par  procès-vertenx  en 
date  des 

Lesquels  ont  dit  que,  conformément  h  notre  con- 
vocation, feile  par  la  voie  des  affiches  et  de  Tin- 
sertion  dans  les  journaux,  ils  se  réun^sent  sons 
notre  présidence  pour  entendre  le  compte  qùiWt 
leur  être  rendu  par  lessyndics  provisoires  de  ladite 
faillite. 

Sont  aussitôt  comparus  les  sieurs  C  etD  , 
syndics  provisoires  de  ladite  faillite,  lesquels  ontdil 
qu'ils  sont  prêts  à  rendre  le  compte  de  leur  g^oo. 

Est  enfin  comparu  le  sieur  B  ,  foilli,  leqo^  a  dit 
qu'il  comparaît  pour  ouïr  le  compte  qm  va  éift 
rendu,  et  y  fournir  ses  observations  et  débats,  sï 
y  a  lieu. 

Desquels  comparution,  dires  et  réquisitions 
avons  donné  acte  aux  parties. 

Et  aussitôt  les  syndics  provisoires  ont  exposé 
que  depuis  leur  entrée  en  fonctions  ils  ont  re^ 
pour  la  masse  de  la  faillite,  savoir  :  des  agents  p»* 

visoires,  la  somme  de  

Des  sieurs  (les  noms),  débiteurs,  celle  de. 
De  la  vente  du  mebilier,  celle  de  ...  . 
De  la  vente  d'un  immeuble  sis  i  ,  celle  de. 

Total. 

Qu'ils  ont  payé  la  somme  de,  savoir,  etc.  . 
(ju'ils  ont  versé  à  la  caisse  d'amortissemeat 
la  somme  de  


Total 


.  qu'ils  sont  prêts  _  ,_  

des  syndics  définitifs  ; 

Qu  il  reste  à  recouvrer  (indiquer  les  SHonie^i 
à  vendre  (indiquer  tes  objets); 
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Qné,  pir  siiîle  des  eonnaissanees  qu'ils  ont  prises 
et  des  examens  cpi'ils  ont  feits,  ils  estiment  qne 
ractif  s'élèvera  à  la  somme  de  ;  et  an  moyen  de  ce 
que  le  passif  s'élève,  en  cr&anoes  admises.  &  ta 
somme  de  ,  la  balance  de  la  faillite  sera  en  perte 
de     pour  cent. 

Les  comptes  produits,  ayant  été  examinés  'et 
discutés^  ont  été  arrâlés,  savoir  :  la  recette,  à  la 
somme  de  ,  la  dépense^  h  la  somme  de  ,  et  le 
reliquat  dû  par  les  syndics  provisoires,  et  par  eux 
offert,  mais  resté  en  leurs  mains  du  consentement 
unanime  de  l'assemblée,  à  la  somme  de 

Fait  et  arrêté  le.  Et  ont  signé.  (Signatures.) 

Jugment  fui  dédarê  le  failH  en  privenUon  de 
banquênmte  jjnqifo. 

Le  tribunal  de  commerce  établi  , 

Ouï  en  son  rapport  H.  ,  jage  de  ce  tribunal, 
commissaire  à  ta  faillite  de  sur  le  contrat  d'union 
du^t  ,  arrêté  et  signé  séance  tenante,  dans  l'as- 
semblée du  ; 

Va  ledit  contrat  d'union,  enregistré  : 

Vu  le  procès-verbal  du  Jage-commissaire  en  date 
du  ,  enregistré  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  fait  qui  ont 
donné  lieu  au  susdit  contrat  d'union  suiDsent  pour 
autoriser  le  tribunal  à  imprimer  à  la  folllite  le  ca- 
ractère  de  banqueroute  simple; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  &  prononcer  Texcusa- 
blUté  du  falHI. 

Jc^    ,  le  . 

Requête  du  fiùlU  pour  obtenir  um  somme  àtHre 
de  secours, 

A  messieurs  les  préiddent  et  juges  dn  tribunal  de 
commerce  de  . 

Le  denr  Eugtoe  B.,  ancien  banqider,  demeurant 
à  ,  me  ,  n»  .  , 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  les  malheurs 
quil  a  éprouvés  dans  son  commerce  Tout  réduit  à 
la  nécessité  de  faire  faillite,  mais  qu'il  croit  avoir 
établi  jusqu'i  l'évidence  que  cette  feilllt^n'est  l'effet 
ni  de  son  imprudence  ni  de  son  incondnite,  mats 
des  pertes  qu  il  a  éprouvées  de  la  faillite  du  sieur 
C  ,  sur  lequel  il  avait  des  créances  considérables, 
dont  il  n'a  pas  été  rempli. 

Dans  cette  situation  malheureuse,  il  a  remis  aux 
syndics  de  sa  faillite  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles  qui  pouvaiwt  lui  appartwir;  en  sorte 
qn'il  ne  Im  reste  rien  pour  sumster  et  soutenir  sa 
ftmille. 

il  a  trois  enfants  qui  sont  dans  un  âge  où  leur 
éducation  exige  des  sacrifices  de  sa  part  (énoncer 
les  dépenses  que  doit  uécesuter  la  position  des  en- 
fants et  de  la  famille). 

D'après  cet  exposé,  il  supplie  le  tribunal  de  lui 
accoruor  sur  ses  biens,  dont  il  a  fait  l'abandon  à 
ses  créanciers,  un  secours  annuel  de  fr.  pour  sub- 
venir À  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 

(Signature.) 

Avis  des  sytuUa. 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  B  ,  qui  ont  la 
l'exposé  ci-dessus,  sont  d'avis  qn'il  est  dans  lo  cas 
d'obtenir  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  Ihmille  un 
Hcoors  annnd  qa'ils  erolmt  pouvoir  être  fixé  i  la 
somme  de  ftnnes.       (Signatnres  det  lyndfos.) 


Requête  à  présenter  par  les  syndics  définitifs  au  juge- 
commissaire  pour  être  autorisés  à  vendre  les  m- 
met^les  de  ta  masse  faillie. 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer...  (noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  syndics)  que  par 
acte  du  j  enregistré  le  ,  ils  ont  été  nommés  syn- 
dics définitifs  do  la  faillite  du  sieur...  (noms,  qua- 
lité et  demeure  du  failli  ;) 

Que  dans  l'avoir  de  la  masse  il  existe  (tels  et  tels 
immeubles); 

Et,  vu  les  dispositions  des  art.  53â  et  564  du  Code 
de  commerce,  les  exfiosants  vous  prient,  monsieur, 
de  tes  autoriser  à  faire  procéder,  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  à  la  vente  des  immeubles  dont 
il  s'agit,  et  de  désigner  à  cette  fin  un  notaire  pour  ■ 
y  procéder. 

Quoi  fiiisant,  etc. 

FORMULES  DIVERSES  D'UN  CONTRAT  d'ABANDON- 
NEHENT. 

Première  formule. 

Nous^  A  ,  B  ,  C  ,  D  ,  créanciers  du  sieur 
X  ,  déclarons  accepter  volontairement  la  cession 
que  nous  fait  le  sieur  X  ,  notre  débiteur,  de  tous 
ses  biens,  dans  l'impossibilité  où  il'  se  trouve  de> 
remplir  ses  engagements  envers  nous;  cette  cession 
devant  avoir  pour  effet  de  nous  autoriser  à  vendre 
lesdits  biens  et  à  en  percevoir  les  revenus  jusqu'à 
la  vente,  et  le  sieui'X  ne  devant  être  libéré  en- 
vers nous  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  cette 
vente  ajouté  au  montant  des  revenus;  mais,  d'un 
autre  coté,  se  réservant  le  droit  de  nous  réclamer 
l'excédant  si  le  produit  de  l'aliénation  des  biens, 
ajouté  au  total  des  revenus,  dépasse  le  chiffre  de 
nos  créances. 

Fait  et  signé  quintuple  (suivant  le  nombre  des 
contractants)  à  (nom  de  la  ville),  ce  (jour,  mois 
et  an). 

Suivent  les  signatures  du  cédant  et  des  cession- 
naires. 

Deuxième  formule.  . 

Pour  le  cas  où  la  créanciers  consenUraient  à  tenir 
quitte  le  débiteur. 

Nous,  A  ,  etc.,  etc-  (comme  ci-dessus,  jusqu'à 
ces  mots  inclusivement  :  ses  engagements  envers 
nous,  et  après  cette  phrase  ajouter  ce  qui  suit  :) 

Pourquoi,  au  moyen  de  ladite  cession,  nous,  sus- 
dits créanciers,  tenons  quitte  et  déchargeoDS  ledit 
sieur  X  de  toutes  dettes  envers  nous  jusqu'à  ce 
jour,  et  renonçons  à  l'inçiuiéter  au  sujet  des  obU- 
gations  ou  effets  souscrits  ou  endossés  par  lui  à 
notre  profit. 

Fait  et  signé,  etc.  (comme  ci-Qessus). 

Troisième  formule. 

Abandonnement  de  hiens  à  temps  limité  par  un 
débiteur  aupro/U  de  ses  créanciers. 

Nou8,E  ,F  ,6  ,H  jCréanciersdusieurN  , 

Ërenant  en  eon^ération  la  position  dans  laquelle 
«6  trouve  par  les  malheors  qui  lui  sont  sarvenus. 
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cl  qui  no  lui  permettent  pas  de  s'acquitter  actuelle- 
ment envers  nous,  acceptons  l'offre  qu'il  nous  fait 
de  la  cession  de  (désigner  ici  la  chose  ou  les  choses 
cédées,  propriété  immobilière  ou  mobilière),  pour, 
pendant  l'espace  de  (6xer  le  nombre  des  années) 
ans,  en  toucher  le  montant,  et  en  faire  enlre  nous^ 
chaque  année,  la  répartition  au  marc  le  ft^nc; 

Sour,  après  l'expiratioD  desdites  années,  où  chacun 
e  nous  sera  payé  en  totalité  du  capital,  intérêts  et 
fi^is  dus,  la  loaissance  de  ladite  (la  chose  aban-. 
donnée)  loi  ôtre  restituée;  à  Teflèt  de  quoi  char- 
geons le  sieur  G  ,  l'un  de  nous,  auquel  ledit  N 
remettra  le  titre  de  la  présente  cession,  avec  le  pou- 
voir d'en  toucher  le  montant,  lequel  dit  G  fera, 
chaque  année,  ta  répartition  entre  nous,  ainsi  qu'il 
est  convenu,  et,  à  l'exipiration  des  années,  la  re- 
mise audit  N  de  son  titre  de  cession,  avec  les  obli- 

S allons  et  effets  par  lui  souscrits  au  proOt  de  chacun 
e  nous. 

Fait  et  signé,  etc.  (comme  ci-dessus). 


Lettre  de  convocation  aux  créaneieis  admis  pour  as- 
sister à  Vautmblée  pour  le  concordat  ou  I  mion. 

...,1e  . 

Monsieur, 

En  votre  qualité  de  créancier  admis  au  passif  de 
la  faillite  de  ,  vous  êtes  convoqué  en  assemblée 
générale  au  ,  à  heures  du  ,  en  l'auditoire  dn 
tribunal  de  commerce,  rue  ,  n"  ,  &  ,  pour  y 
entendre  le  rapport  du  syndic  nrovlsoire  sur  l'état 
de  la  faillite,  les  formalités  qtuT ont  été  remplies  et 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu,  comme  aussi  pour 
entendre  le  failli  dans  ses  (tropositions,  sMl  croît 
pouvoir  en  faire  pour  parvenir  a  nn  concordat,  si- 
non concourir  à  un  contrat  d'union  avec  nomination 
de  syndics  déflnitife. 

J'ai  l'honneur  de  tous  saluer, 
Le  syndic  provisoire, 
(Signature.) 

Avis  atLc  créanciers  admis  pour  assister  à  rassem- 
blée, pour  Vaccomplissetnent  des  formalités  vou- 
lues par  les  articles  5i4  et  smvanis  du  Code  de 
commerce. 


Avis  aux  créanciers  de  la  faillite  de  (nom,  pré- 
noms, professions  et  domicile  du  failli). 

Les  créanciers  reconnus  et  admis  au  passif  de 
cette  faillite  sont  convoqués  en  assemblée  Générale 
au  ,  &  heures  du  ,  en  l'auditoire  du  Qinunal  de 
commerce,  me  ,  à  ,  pour  entendre  le  rapport 
du  syndic  provisoire  sur Tétat  de  la  ftilUte,  les  for- 
malités qui  ont  été  remplies  et  les  opérations  qui 
ont  eu  beu,  comme  aussi  pour  entendre  le  failli 
dans  ses  propositions,  s'il  croitpouvoir  en  faire  pour 
parvenir  à  un  concordat,  sinon  procéder  à  la  for- 
mation d'un  contrift  d'union  avec  nomination  des 
syndics  déflnitifs;  le  tout  en  conformité  des  arti- 
cles 345  et  suivants  du  Code  de  commerce. 


Sotnmation  au  failli  pour  tusiOer  à  tassemblée  conto- 
quée  pour  la  formation  d'un,  contrat  d'union. 

L'an   ,  le  , 

A  la  requôle  de  H.  (nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  du  syndic  provisoire),  agissant  en  cette  j 


qnalité  à  la  faillite  de  (nom,  prnunns,  proiés^et 
domicile  dn  failli). 
Je  souligné... 

Ai  déclaré  par  les  présentes  audit  sieur  qaein 
créanciers  reconnus  i  sa  faillite  ont  été  convoqttéi 
en  assemblée  générale  an  ,  à  heures  do  ,  en 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville, 

Sour  y  entendre  le  rapport  du  requérant  sar  t'étai 
e  la  faillite,  les  formalités  qui  ont  été  remplies  et 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu  ;  en  conséquence, 
j'ai,  à  la  requête  que  dessus,  sommé  ledit  sieur 
de  se  trouver  k  cette  assemblée  pour  y  Etire  des 
propositions,  ^  bon  ItU  semble,  pour  parvenir  i  qb 
concordat,  mon  y  voir  procéder  à  la  formatinid'ini 
contrat  d  union,  lui  déclarant  qu'il  sera  pusé  ou- 
tre anxdites  opérations,  tant  ai  son  alnenee  que 
présence. 
Et  pour  que  ledit  ,  etc. 


Formule  de  concordat. 

L'an  ,  le  ,  à  heures  du  . 

En  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  d  ,el 
sous  la  présidence  de  H.  ,  juge  audit  tribunal, 
commissaire  de  la  faillite  dn  sienr  ,  déclarée  on- 
verte  par  jugement  de  ce  tribunal  du  ,  enregi^ 
à  ,  le  ,  assisté  du  greffier. 

Les  soussignés  (noms,  prénoms,  domiciles  et 
professions  des  créanciers,  ou  de  leurs  foodéi  de 
pouvoirs  avec  mention  des  procurations),  loss 
créanciers  admis  au  passif  de  la  faillite,  coayoqoés 
et  réunis  en  assemblée  générale,  en  exécodon 
Tarticle  51  i  dn  Code  de  commerce,  formant  la  nu- 
jorité  individuelle,  et  représentant  en  oatre,  par 
leurs  titres  de  créances  vérifiés,  les' trois  quarts  de 
la  totalité  des  sommes  dues,  selon  l'état  des  créances 
vérifiées  et  enregistrées,  d'une  part; 

Et  ledit  sienr  (nom  du  failli),  comparant  en 
sonne  (ou  par  le  sieur  ,  son  fonde  de  pouvfHis 
spécial  en  vertu  de  procuration,  en  date  da  ,  «■ 
regisirée  à  ,  et  ce  ponr  des  motife  approuvés  par 
U.  le  jnge-commissaire  soussigné),  d'autre  part; 

Ont  arrêté  entre  eux  le  concordat  qui  snit  : 

1' Le  passif  du  sieur  demeore  IrrévocabléiBeit 
fixé  à  la  somme  de  ; 

2»  Sur  cette  somme  de  ,  les  créanciers  sus- 
nommés et  soussignés  consentent  en  faveor  do 
sieur  ,  acceptant,  une  remise  de  ponr  cent  de 
leurs  créances  en  principal,  et  de  tous  les  iiuértis 
et  frais  qui  peuvent  leur  être  dus  ; 

3*  Sur  la  somme  restant  à  payer  à  chacoB  da 
créanciers  contractants,  il  sera  fait  imputation  de 
la  portion  que  chacun  d*enx  aura  à  prendre  dans 
la  répartition  à  faire  des  sommes  qui  sont  acinwe- 
ment  au  pouvoir  de  la  masse; 

i*  Le  surplus  sera  payé  aoxdits  créanden,  sa- 
voir :  moitié  dans  ,  et  Tantre  dans  ,  sans  ia* 
téréls; 

5°  A  défaut  de  payement  aux  époques  d-dessos 
fixées,  le  sieur  B.  pourra  être  contraint  au  pajemeDt 
de  l'intégralité  des  (véances,  en  capitaux,  mléréis 
et  frais,  et  par  corps,  sans  antre  Nrooédnra  oddb 
bimple  commandement  par  un  huissier  à  ce  eos- 
mis; 

6*  Et  le  sieur  B.,  exécutant  le  présent  concordat 
dans  toutes  ses  dispositions,  demeurera  quitte  et 
libéré  de  l'universahté  de  ses  dettes  vérifiées  et  ad- 
mises par  les  procès-verbaux  des  ,  en  capitaux,  io- 
téréts  et  frais,  et  tons  ses  titres  obligatoires  lui 
rom  remis; 
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?•  Jusqu'aux  époques  susdites,  le  sieur  B.  conti- 
nnera  ses  opérations  commerciales,  si  bon  lui  sem- 
ble, gérera  ses  affaires,  fera  ceux  de  ses  recouvre- 
ments qui  ne  l'auront  pas  encore  été  ;  à  l'effet  de 
quoi  ses  livres,  registres,  titrés  et  papiers  lui  se- 
ront remis  après  Phomologation  du  présent  con- 
cordat, pendant  la  durée  duquel  il  ne  pourra  être 
attente  à  la  liberté  de  la  personne  et  aux  niens  dudit 
sieur  B.  par  les  créanciers  soussignés,  et  pour  rai- 
son des  dettes  dont  il  s'agit. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  concordat  a  été  con- 
senti et  accepté  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et 
signé  séance  tenante  par  tous  les  créanciers  sus- 
nommés, le  juge-commissaire  et  le  greflSer,  à  l'ex- 
ception (s'il  y  a  lieu)  de  tels  et  tels  qui  ont  déclaré 
ne  savoir  écrire  ni  signer,  de  ce  interpellés  par  le 
juge-commissaire. 

Acte  ^opposition  an  concordat. 

I/an  ^  le  ,  à  la  requête  du  sieur  F.,  demeurant 
à  ,  où  il  élit  domicile,  je  (noms,  immatricule, 
indication  de  la  patente  et  de  la  demeure  de  l'huis- 
sier), soussigné,  ai  déclaré  et  signifié  :  1"  au  sieur 
Eugène  B.,  demeurant  ,  rne  ,  n*  ,  en  son  do- 
micile, en  parlant  ; 

2»  Au  sieur  C,  etc. 

3"  Au  sieur  D.,  etc.  (les  syndics). 

Que  le  réquerant,  créancier  sérieux  et  légitime 
dudit  sieur  B.,  est  opposant  à  l'homologation  du 
concordat  arrêté  le  ,  entre  ledit  sieur  B.  et  ceux 
de  ses  créanciers  qui  l'ont  signé. 

Les  motifs  de  la  présente  opposition  sont  que... 
(déduire  ces  motifs),  et  autres  qu'il  se  résen  e  de  dé- 
duire en  temps  et  lieu;  dont  acte.  Et  j'ai,  auxdits 
sieurs  ,  en  leurs  domiciles,  et  parlant  comme  il 
vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent  dont  le  coût 
eBt  de  .  (Signature  de  t  huissier.) 

Opposition  des  syndics  et  du  failli,  et  assignation  du 
créancier  imposant  et  des  créanciers  non  signa- 
taires. 

Sont  assignés  à  comparaître  le  ,  à  Taudience  du 
tribunal  de  commerce  de  ,  savoir  :  le  sieur  ,  op- 
posant, pour  voir  dire  que,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  a  son  opposition  du  ,  le  concordat  en  date 
du  sera  bomolt^é,  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  avec  les  créanciers  non  signa- 
taires comme  avec  ceux  qiu  l'ont  signé;  se  voir,  en 
conséquence,  feire  défenses  pures  et  simples  d'at- 
tenter à  la  liberté  de  la  personne  et  aux  biens  du- 
dit ,  sinon  aux  termes  et  dans  la  forme  dudit  con- 
cordat; 

Et  les  sieurs  ,  pour  voir  déclarer  commun  avec 
eux  le  jugement  a  intervenir;  se  voir,  les  assis- 
tants, condamnés  aux  frais,  etc. 

Signature  de  t'haissier.) 

Compte  définitif  que  les  syndics  rendent  de  leur  get- 
(ion  au  faiiU,  et  duprocès-verMdujuge^omms- 
saire  constatant  la  reddition  de  ce  compte.  ' 

1"  Compte  des  s^ndici. 

Compte  définitif  qne  les  sieurs  M  et  N  ,  syn- 
dics de  la  faillite  du  sieor  B  ,  rendeni  i  celui-ci 


delenr  gestion,  ear-devant  H.  François  A  ,  juge- 
commissaire  de  ladite  faillite. 

Lesdits  syndics  sont  entrés  en  fonctions  le  ,  mil 
huit  cent 

Ils  ont  reçu  : 

1*  Du  sieur  0  ,  débiteur  par  suite  de 
vente  à  lui  faite  la  somme  de  ft.,  ci  .  ir. 

Du  sieur  F  ,  débiteur  par  lettre  de 
change,  la  somme  de   fr.,  ci  

3"  Du  produit  de  la  venté  du  mobilier, 

âui  a  eu  heu  le  ,  par  l'intermédiaire  de  , 
édnction  faite  des  n*ais,  fï*.,  ci  ...  . 


Total. 


.flp. 


Lesdits  syndics  ont  p«fé,  suivant  quit- 
tances : 

1"  Au  sieur  B  ,  &  titre  de  prix  de  bail 
des  lieux  loués,  la  s(fmme  de  tr.,  ci  .  tr. 

2"  Au  sieur  S  ,  créancier  gagiste,  la 
somme  de  fr.,  ci  

3°  Pour  expéditions  de  jugements ,  la 

somme  de  fr.  ci  

Ils  ont  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  la  somme  de  fr.,  ci  .   .  . 


Total. 


.fr. 


La  recette  totale  s'étevant  à .  .  .  .  fr. 
La  dépense  à  

Il  reste  dû,  par  les  rendants  compte,  la 

somme  de  fr, 

LaqueHe  somme  lesdtts  syndics  représentent  en 
monnaie  ayant  cours. 

A  l'appui  du  présent  compte,  ils  rapportent  les 
pièces  suivantes  :  (énumérer  tomes  tes  pièces 
justiflcatives  de  la  recette  et  de  la  dépense). 

Lesdits  rendants  compte  afBrment  le  présent  sin- 
cère et  véritable. 

A  ,  le  mil  hiut  cent  (Signatures  des  syndics.) 

2*  Procès-verbal  du  juge-comnUssaire  constatant  la 
reddition  du  compte  des  syndics. 

Aujourd'hui,  le  mil  huit  cent  ,  à  heures,  ' 

Par  devant  nous,  juge  an  tribunal  de  commerce 
de  ,  commissaire  à  la  Milite  du  sieur  B  ,  de- 
meurant rue  ,  n"  ,  en  la  chambre  du  conseil 
dudit  tribunal. 

Est  comparu  ledit  sieur  B  ,  lequel  a  dit  : 

Qne  le  tribunal  de  commerce  de  a,  par  juge 
ment  en  date  du  ,  homologué  le  concordat  passé 
et  signé  devant  nous  le  ; 

Que  ce  jugement,  enregistré  le  ,  a  été  signifié, 
à  la  requête  du  comparant,  par  exploit  de  ,  huis- 
sier, en  date  du  ,  aux  sieurs  H  et  N  ,  syndics 
de  la  faillite  du  comparant,  avec  assignation  a  com- 
paraître devant  nous  à  ces  jour,  lieu  et  heure,  afin 
qu'Us  aient  à  rendre  au  comparant  le  compte  défi- 
nitif de  leur  gestion,  à  laquelle  il  conclut,  sous  la 
réserve  de  tous  ses  droits. 

Sont  aussi  comparus  le  sieur  H  et  le  sieur  N  , 
syndics  de  la  faillite  du  sieur  B  ,  lesquels  ont  dé- 
claré qu'ils  comparaissent  pour  se  conformer  à 
l'assignation  qu'us  ont  reçue  le  ,  et  demandent 
quil  nous  pwse  leur  donner  acte  de  ht  remise 
qnils  nous  mnt  i 

1*  Du  compte  définitif  qn'Us  rendent  de  leur  ges- 
tion devant  poiu  au  sieor  B  : 
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2»  D'une  liasse  de  pièces  justificatives  cotées  de- 
puis la  lettre  A  jusques  et  y  compris  la  lettre  ; 

3  De  !a  somme  de  fr.,  qu'ils  prétendent  être 
le  reliquat  de  leur  compte. 

Le  sieur  B  ,  après  avoir  examiné  le  compte 
rendu  par  les  sieurs  M  et  N  ,  a  observé  que 
(indiquer  les  observations  du  failli);  c'est  pourquoi 
il  a  demandé  que  la  somme  de  fr.  soit  rejetée  du 
compte,  et  que  les  sieurs  M  et  N  soient  décla- 
rés reliqualaires  de  ladite  sodime,  en  sus  de  celle 
qu'ils  ont  présentement  offerte. 

Les  sieurs  M  et  N  ont  répondu  (faire  connaître 
les  réponses  des  syndics). 

Le  sieur  B  n  ensuite  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
d'observations  à  faire,  de  débats  a  proposer  sur 
ledit  compte,  lequel  compte  a  été  alors  par  nous, 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  clos  et  ar- 
rêté, savoir  : 

En  recette, à  la  somme  de  Dr.,  ci.  .Dr. 

En  dépense,  à  la  somme  de  fr.,  ci  .  . 


Déclarons  en  conséquence  que  le  reliquat 
de  compte  des  sieurs  M  etN  s'élève  à  la 
somme  de  fr.,  ci  fr. 

Leur  donnons  acte  de  ce  qu'ils  ont  remis  et  nu- 
méré,  devant  nous,  au  sieur  B  ,  la  somme  de 
fr.;  que  ledit  sieur  B   a  retiré,  outre  ladite  somme, 
le  compte  de  gestion  et  les  pièces  à  l'appui. 

Déclarons  que,  du  consentement  dudit  sieur  B  , 
les  syndics  H  et  N  sont  entièrement  quittes  et 
déchargés,  et  que  lenrs  fonctions  cessent  à  l'in- 
stant; 

Déclarons  que  le  sieur  B  est,  dès  ce  moment, 
remis  en  possession  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  titres  et  papiers; 

Déclarons,  en  outre,  que  nos  fonctions  de  juge- 
commissaire  à  la  faillite  du  sieur  B  sont  terminées. 

Fait  et  arrêté  à  ,  les  an,  mois  et  jour  ci-dessus 
indiqués,  et  ont  les  parties  signé  avec  nous. 

(Signatures  du  failli,  des  syndics  et  du  juge- 
commissaire.) 

Bequête  du  failli  pottr  obtenir  un«  somme  à  titre 
de  tecoun  définitif . 

A  monsieur  le  joge-commlssaire  et  i  messieurs 

les  syndics. 

Le  sieur  François  B  >  ancien  négociant,  demeu- 
rant  ,  rue  ,  n-  , 

A  l'honneur  de  vons  exposer  qa*il  croit  avoir 
établi  jusqu'à  l'évidence  que  sa  fsiHite  ne  peut  être 
imputée  m  à  son  inconduite  ni  à  son  imprudence, 
mais  bien  aux  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  de 
la  faillite  du  sieur  R  ,  sur  lequel  il  avait  des 
créances  considérables. 

Dans  sa  malheureuse  situation,  il  a  remis  aux 
syndics  de  sa  faillite,  et  affecté  au  payement  de  ses 
créanciers,  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
et  maintenant  il  ne  lui  reste  plus  rien  pour  subsis- 
ter et  soutenir  sa  famille. 

lia  huit  enfants  qui  sont  dans  un  âge  où  leur  édu- 
cation exige  des  sacriûces  de  sa  part.  L'aîné  a 
ans;  il  est  en  apprentissage  chez  un   .  Le  second 
a  ans  :  il  (indiquer  les  dépenses  que  nécessite  la 
position  des  enfants  et  de  la  famille). 

D'après  cet  exposé,  le  soussigné  vous  supplie, 
monsieur  le  juge-commissaire  et  messieurs  les  syn- 
dics, de  vouloir  bien,  après  avoir  pris  Tavis  de  la 
majorité  des  créanciers,  loi  accorder  sur  Tactif  de 


sa  faillite  nn  secours  de  fr.  ponr  subvenir  &  ses 
besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 
Faiti  ,1e  mil  huit  cent  . 

(Signature  do  billL) 

Avi$  deê  iyndiei  i^rès  délibéralùM  favcrabte  det 
ariemciers. 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  B  ont  consulté 
les  créanciers  sur  la  demande  de  secours  faite  par 
le  failli:  la  majorité  des  créanciers  s'est  montrée 
favorable  à  cette  demande.  En  conséquence,  les 
soussignés  sont  d'avis  que  le  sieur  B  a  droit  d'ob- 
tenir pour  ses  besoins  personnels  et  ceux  de  sa  ft- 
mille  un  secours  qalls  croient  ponvoir  fixer  à  la 
somme  de  tr. 

Fait  i  ,  le  mil  bnit  cent  . 

-(Signatttres  des  syndics.) 

ConMU  d'mion,  lorsqw  tes  propotitiOM  du  foUU 
n'ont  pat  été  ae^ée$. 

L'an  .le  ,  à  heures  du  ,  en  raaiUtoire  du 
tribunal  de  commwce  d  ^  sous  la  présence  de 
M.  ;  juge  audit  tribimal,  coinmissaire  à  la  fWlUle 
de  ,  déclarée  ouverte  par  jugement  du  ,  enre- 
gistré le  ;  assisté  du  greffier. 

Les  soussignés,  admB  an  passif  de  ladite  fkiUite, 
et  réunis  en  assemblée  générale  par  suite  des  dis- 
positions de  l'art.  Mi  du  Code  da  commerce, 

Après  avoir  ouï  le  compte  du  sieur  ,  syndic  pro- 
visoire, de  l'état  de  la  faillite,  des  opérations  qui  ont 
eu  lieu  et  des  formalités  qui  ont  été  remplies  ^ 

Après  avoir  également  entendu  les  propositions 
du  failli  par  suite  desquelles  il  a  été  impossible 
d'établir  aucun  traité  ni  concordat,  ont  formé  le 
présent  contrat  d'union,  conforonément  à  Part.  BÎ7 
du  Code  de  commerce. 

En  conséquence,  ils  ont  nommé  et  momment  par 
le  présent  acte  le  sieur  -  à  l'effet  de  rem^ir  les  fonc- 
tions de  syndic  définitif,  et  le  sietu*  aux  fonctions 
de  caissier  de  la  masse;  lesquels  procéderont,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  sous  b  surveillance  du 

i'uge-commissaire,  avec  tous  les  pouvoirs  et  sous 
es  obligations  que  la  loi  attribue  à  ces  fonctioDS. 

Ainsi  feit  et  signé,  séance  tenante,  aux  lieu,  heurs, 
jour,  mois  et  an  déjà  indiqués,  pw  les  créanciers 
sov^gnés,  nous  Juge-commissaire  et  le  gr^er. 

Jugement  qui  déclare  h  /te  W  exeutable. 

Le  tribunal  de  commerce  établi  à 

Ouï  en  son  rapport  M.  ,  juge  de  ce  tribunal, 
commissaire  de  la  latUite  de  ,  sur  le  contrat  d'u- 
nion dudit  ,  arrêté  et  signé,  séance  tenante,  dans 
l'assemblée  du  ; 

Vu  le  contrat  d'union  enregistré  ,  etc.; 

Yu  le  procès-verbal  du  jngft^mmfssaire  en  date 
du  ,  enregistré  le  ,  par  ;  - 

Attendu  que  les  circonstances  et  les  faits  qaiool 
donné  lieu  audit  contrat  d'union  ne  présentent  la- 
cune trace  dinconduite  ni  de  fraude  dans  le  chef 
du  failli;  . 

Usant  de  la  faculté  à  loi  accordée  par  le  Godeoe 
commerce  ; 

Le  tribunal  déclare  le  failli  excusable  et  suscep- 
tible d'être  réhabilité  aux  conditions  exprimées  au 
titre  III,  liv.  V,  du  Code  de  commerce. 

Jugé  à  le 

(La  dénonciation  aux  parties  Intéressées  et  les 
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autres  formalités  ont  lî«n  conformâioient  an  Code 
de  procédure  civile,  auquel  renvoie  Tart.  564  du 
Code  de  coinmerce.) 

modèle  ,  de  demande  m  revendieaiion. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Louis  R  , 
marchand  de  via  en  gros,  deuieuraut  à  ^  rue  , 
n"  ,  lequel  fait  élection  de  domicile  chez  moi,  je 
(noms,  immatricule^  indication  de  la  patente  et  du 
la  demeure  de  l*huissier),  soussigné,  ai  donné  as- 
signation : 

loAusIeorC  .négocianL  demeurant  ,  rue  , 
Tt"  ,  syndic  de  la  Càillite  B  ^  en  son  domicile, 
parlant  a  ; 

2"  Au  sieur  D  ,  négociantj  demeurant  ,  me  , 


n»  ,  aussi  syndic  de  la  même  faillite,  en  son  domi- 
cile, parlant  à  , 

A  comparaître  le  ,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d* 

Pour  voir  ordonner  qu'attendu  la  faillite  du  sieur 
Eugène  B  ,  ancien  marchand  de  vin,  demeu- 
rant ,  rue  ,  n"  , 

Il  sera  restitué  au  requérant  pièces  de  viu  de  , 
de  la  conCenance  de  ,  marquées  ;  lesquelles 
pièces,  expédiées  par  le  requérant,  le  ,  audit 
sieur  B  ,  par  le  sieur  R  ,  voiturier,  sont  encore 
en  route.  Et  j'ai,  auxdits  sieurs  C  et  D  ,  en 
leur  domicile,  parlant  comme  il  vient  d'être  dit, 
laissé  copie  du  présent,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  t'huissier.) 


État  de  répartUion,  entre  Ut  crécmderi  de  la  faillite  d    ,  de  25  p.  e.  sur  le  montant  de  levrs 

créances  admises. 

Cette  répartition  est  faite  par  U.     ,  syndic  définitif  à  ladite  faillite. 


I 


KOHS 

nES  CniANGIEBS  ADim. 


MONTANT 

DES  ADHISSIONS. 


DIVmENOES 

à  recevoir. 


QUITTANCES 

DES  CRÉANCIEBI 


H.  M    ,  négociant 


J.  B.  P    ,  négociant 

à 

F.^B    et  compagnie, 
N.  Van  K  ,  fabricant 
Etc. 

Totaux  


francs. 


fr. 
120 


fr.  1,000  > 

m   »  [  1,190 
90  . 


francs. 


fr.  3,060  67 
2,000  > 


Etc. 


m 


5,060 


Etc. 


c. 
12 


95 


67 


fr. 

30 


372 
101 

1,265 
Etc. 


c. 
03 


50 


73 


16 


Reçn  ttente  ftancs  trois  cen- 
times. 

(Signature  du  «créancier.) 

Reçu  trois  cent  soixante-douze 
francs  50  centimes. 
Par  procuration, 
(Signature  du  mandataire.) 

Reçu  la  somme  de  cent  et  un 
francs  73  centimes. 

(Signature.) 

Reçu  la  somme  de  douze  cent 
soixante-cinq  francs  16  cfflitimes. 

(^gnature.) 

Etc. 


Au  1)88  on  en  marge  de  cet  état  de  répartition,  le  juge-commissaire  met  Tautorisation  suivante  : 

Nous,  }tt(re-commi8saire  à  la  billite  de    ,  autorisons  le  syndic  définitif  de  cette  même  fàillite 
à  foire  la  répartition  des    (25  p.  c.)  aux  créanciers,  sur  le  montant  de  leurs  créances. 

(Signature.) 


Letire  des  syndics  aux  erémeiers. 


Monsieur, 


le 


En  vptre  qualité  de  créancier  admis  an  passif  de 
la  faillite  de  ,  vous  êtes  invité  à  vous  rendre  le  , 
Â  heures  du  ,  «n  l'auditoire  du  Uibnnal  de  com- 
merce, rue  ,  à  ,  pour  y  assister,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  juge-commissaire,  a  la  reddition  de 
compte  à  faire  par  le  soussigné  de  la  gestion  qu'il 
a  eue  comme  agent,  syndic  provisoire  et  syndic  dé- 
finitif de  la  masse  fàillie. 

J^'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Le  syndic  définitif,  (Signatare.) 


Proeès^verhal  de  redimon  de  compte  par  les  syndics. 

Auionrd'hnl  (Ift  date),  en  la  chambre  dn  conseil 
du  tribunal  de  commerce  d  .  et  sous  la  présidence 
de  H.  ,  juge  audit  tribunal  et  commissaire  à  la 
faillite  dudit  sieur  B  ,  se  sont  réunis  les  syndics  de 
ladite  faillite,  lesquels  ontrendu  aux  créanciers  unis 
de  la  faillite,  convoqués  à  cet  effet,  le  compte  défi- 
nitif de  la  liquidation  de  cette  faillite,  ainsi  qu'il  suit  : 

ClMpilre  des  receltes. 

En  vertu  dn  jugement  du  tribunal,  en  date  du  , 
il  a  été  procédé  à  la  vente  des  immeubles  du 
sieur  B 

i'  La  maison  située  à  ,  me  ,  n"  ,  a  été  ven- 
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dae  au  siear  M  ,  moyennant  la  wmme  de 
qu'il  a  payée,  ci  fr. 

^  Deux  hectares  de  terre,  situés  à  ^  ont 
été  vendus  au  sieur  N  ,  moyennant  fr., 
ci  

La  vente  du  mobilier  a  produit .... 

On  a  fait  le  recouvrement  des  trois  créan- 
ce3  annoncées  par  le  bilan  comme  douteu- 
ses^ ensemble  de  la  somme  de  fr.,  ci.  .  . 

Entre  autres  créances  bonnes,  il  a  été 
reçu   . 


fr-. 


Total  fr. 

Sût  cette  somme,  il  a  été  prélevé,  par  les 
créanciers  hypolbécaires,  celle  de  'fi*.,  ci 

Il  a  été  versé  net  à  la  caisse  de  la  foillite. 
Chapitre  des  dépenses. 

De  cette  somme  de  fr.,  il  a  déjà  été  ré- 
parti, entre  les  crëantiers  unis,  celle  de  fr. 

Les  frais  de  liquidafion,  d'après  l'état  ci- 
annexé,  ^'élevant  à  

Total  fr. 


En  sorte  qu'il  reste  fr.  à  répartir  entre  les  ayants- 
droit. 

Duquel  compte  il  a  été  dressé  procès-verbal  par 
nous,  juge-commissaire  susdit  et  soussigné,  les 
jour  et  an  susdits.  Et  nous  avons  signé  avec  lesdits 
syndics  et  le  greffier.  (Signatures.) 

Tari/' pour  régler  l'indemnité,  s'il  en  est  dû,  aux 
agents  syndics  des  faillites. 

§  1".  Actes  et  vacations  des  i^etUs. 

Il  pourra  être  alloué  aux  agents  : 
t  Pour  prendre  communication  an  greffé 
du  jugement  de  faillite  et  des  actes 
joints,  et  pour  première  information 
sur  l'état  de  la  faillite.  fr.  9 

5  Pour  la  prestation  du  serment  (G. 

comm.,  ^l).  5 
3  Par  chaque  vacation  de  trois  heures  : 
A  l'apposition  des  scellés  (G.  com- 
merce, im); 
A  l'extraction  des  livres  (C.  com- 
merce, 463)  ; 
Le  tout  constaté  par  les  procès-ver- 
baux. 9 
i  Recherches  pour  la  formation  du  bilan, 
sa  rédaction  et  son  dépôt  au  greffe 
(à  l'arbitrage  du  juge-commissaire).     10  à  100 

6  Notification  à  la  poste  du  jugement  dé- 

claratif de  faillite  (C.  comm.,  463).  6 

6  Pour  le  bordereau  d'inscription  prise 

au  nom  de  la  masse  sur  les  immeu- 
bles du  failli,  ou  de  ses  débiteurs,  s'il 
y  a  lieu  (C  comm.,  499  et  500).  9 

7  Pour  rédaction  et  production  aux  syn- 

dics provisoires,  en  présence  du  juge- 
commissaire,  du  compte  de  l'agence, 
des  opérations  qui  ont  eu  lieu  et  de 
l'état  que  présente  la  faillite  (C.  comm., 
481)  (a  l  arbitrage  du  juge-commis- 
saire). 9  d  37 


S  S.  Actes  et  vacatiùM  des  syndics  frcvimiret. 


Il  pourra  être  alloué  aux  syndics  pro- 
visoires, ayant  droit  à  une  indem- 
nité : 

8  Pour  réception,  examen  et  vérification 

du  compte  aes  agents  (C.  commerce. 
433). 

9  Par  chaque  vacation  de  trois  heures  : 

A  la  levée  de  scellés; 

A  la  prise  d'inventaire; 

A  la  vente  des  effets  mobiliers* 

Le  tout  constaté  par  les  procès-ver- 
baux (C.  comm.,  486  et  492). 

(Au  moyeu  de  ces  allocationSj  il  ne 
sera  rien  passé  pour  le  réquisitoire 
au  juge  de  paix). 

10  Pour  chaque  bordereau  de  caisse  remis 

au  juge-commissaire  sur  sa  demande 
(C.  comm.,  497). 

11  Pour  le  bordereau  d'inscription  aux 

hypothèques  sur  les  immeubles  dn 
failli  ou  de  ses  débiteurs,  s'il  y  a  lieu 
(C.  comm.,  499  et  500). 

12  Pour  vériflcation  et  reclificMiondn  bi- 


lan, s'il  y  a  lien,  et  son  dépôt  au  greffe 
(C.  comm.,  493)  (à  Tarbitrage  du  juge- 
commissaire). 
13  Pour  vérification  de  chaqne  créance 
admise,  ou  rejetée  (C-  comm.,  503, 
505  et  508). 
U  Pour  rédaction  et  production  du  pro- 
cès-verbal contenant  les  noms  des 
créanciers  retanlataires(C.  com.,510}. 

15  Comparution  à  l'audience  pour  une 

simple  admission  de  créance,  et  con- 
clusions, sans  plaidoirie  (G.  comm., 
505  et  508). 

16  Pour  le  compte  rendu  par  écrit  aux 
.  'créanciersconvoquésenassembléegé* 

nérale,  pour  la  proposition  du  concor- 
dat ou  la  formation  d'un  contrat 
.  d'union  (i  l'arbitrage  du  juge-com- 
missaire). 

17  Si  la  délibération  du  concordat  est  con- 

tinuée à  huitaine,  pour  la  présence  du 
syndic  à  cette  seconde  réunion  (C. 
comm.,  522). 

18  Pourlecertificatconstatantqu'il n'existe 

pas  d'opposition  au  concordat  (C. 
comm.,  523) 

19  Pour  requérir,  s'il  y  a  lieu,  la  transcrip- 

tion au  bureau, des  hypothèques  du 
jugement  d'homologation  du  concor- 
dat (C.  comm.,  524) 

20  Four  rédaction  et  production  aux  syn- 
-  dics  définitifs,  ou  au  failli,  en  présence 

du  juge-commissaire,  du  compte  de 
gestion  des  syndics  provisoires  (G. 
comm.',  535)  (à  Tarbitrage  du  juge- 
commissaire),  n. 


9 

9à45 

3 
9 


9i45 

9 

6 


18à45 


1 3.  Actes  et  vacations  des  syndics  défiàtift. 

W  pourra  Atre  alloué  aux  syndics  défi- 
nitifs ayant  droit  à  une  indemnité: 
SI  Pour  la  formation  du  bilan  définitif  et 
production  au  greffe  (C.  comm.,  528) 
(à  l'arbitrage  du  juge-commissaire).  9a*i 
22  Pour  l'état  des  bardes,  meubles,  etc., 

Î|ui  doivent  être  remis  au  failli  et  i  sa 
amille  sous  l'approbation  du  juge- 
comfoissajre  (G,  cooun.,  ïSSi  9 
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23  Pour  chaqad  demande  en  revendica- 
tion, qu'elle  soit  admise  ou  rejetée  <C. 
comm.^  585).  9 

Si  Pour  chaque  état  de  situation  de  la 
faillite  et  des  deniers  existant  en  caisse, 
remis  an  jnge-commissaire  sur  sa  de- 
mande (G.  comm.,  559).  6 

55  Pour  l'état  de  rénartition  (C.  cbmm., 

569  et  569)  (à  Tarbitrage  du  juge-com- 
missaire). 9  à  45 

56  Pour  l'état  des  créances  privil^ées  sur 

les  meubles  et  présentation  au  juge- 
commissaire  (C.  comm.>  533).  9 

27  Pourtooslesactesnécessairesàchaque 

traité  Â  forfait  des  droits  de  l'umon 
(C.  comm.,  563)  (à  l'arbitrage  du  juge- 
commissaire).  9  à  27 

28  En  cas  de  ventes  d'immeubles: 

Pour  assistancfri  la  vente,  par  chaque 
séance.  9 

29  Formation  du  bordereau  à  produire 

dans  l'ordre.  9 

30  Pour  examen  et  vérification  de  chaque 

prodaction  et  contredits,  s'il  y  a  lien.  9 

31  RedditionducomptedéfimUrdeFunion, 

débattu  et  arrêté  en  présence  du 
juge-commissaire  (Code  eomm.,  562) 
(àrarbîtrage  du  juge-commissaire).     9  à  27 

S  4.  AHocafUm  communes  aux  agents  et  aux  tyn- 
dies  provisùirea  et  définitifs. 

32  Pour  chaque  réquisitoire,  à  M.  le  juge 

de  paix.  Ir.  9 

33  Pour  chaque  letu%  de  convocation.        0  50 
S4  Pour  le  tableau  et  te  mémoire,  on 

compte  sommaire  de  l'état  apparent  de 
la  faillite,  remis  au  procureur  du  rot 
et  revêtu  du  visa  duiuge-commissaire 
(C.  comm.,tô8)(à  l^bitragednjnge- 
commissaire).  9  à'45 

35  Pour  chaque  requête,  à  charge  de  la 

produire  au  greffe.  6 

36  Pour  indemnité  et  ftvisde  voyage  auto- 
risés par  le  îuge-commissalre: 

Par  myriametre,  aller  et  retour.  3 
Par  séjour  de  vingt-quatre  heures.  24 

37  Pour  toutes  recettes  du -chef  de  recou- 
vrements, ventes  mobilières,  ou  im- 
mobilières ; 

Sur  les  premiers  1,000  francs.  5  p.c. 

Sur  les  deuxièmes  —      —  4  — 

Sur  les  troisièmes  —      —  3  — 

Sur  les  (quatrièmes  —      —  2  — 

Sur  les  cmquièraes  jusqu'à  10,000  fr.  1  — 
Sur  tout  ee  qui  est  reçu  au  delà.       1/2  — 

38  Pour  les  affaires  contentieuses,  com- 

mencées ou  continuées  avec  l'autorisa- 
tion préalable  du  Oibanal  ou  du  juge- 
commissaire  : 

Par  chaque  inttoductîon  ou  reprise  de 
cause  (à  l'arbitrage  du  juge-com- 
missaire). 9  à  27 

Pour  une  première  remise  de  cause 
au  tribunal  de  commerce.  6 

Il  ne  sera  rien  passé  pour  les  antres, 
s'il  y  en  a. 

Pour  tous  devoirs  que  peut  nécessiter 
une  enquête  (à  l'arbitrage  du  juge-  • 
commissaire).  9  à  27 

Pour  toute  demande  et  poursmte  ten- 
dant à  l'intern^toire  sur  bits  e| 
articles.  9 


39  Plaidoirie  devant  les  cours  et  tribunaux, 

si  un  avocat  n'a  été  adjoint  aux  agents 
ou  syndics  (à  arbitrer  par  le  juge- 
commissaire).  15  à  150 

40  Au  moyen  de  ces  allocations,  il  ne  sera 

rien  passé  pour  vacations  extraor- 
dinaires non  tarifées. . 

Atermoiement  en  favewr  étu»  non  commerçant. 

Par  devant,  etc.. 

Parent  présents  M.  A  ,  propriétaire,  demeu- 
rant ,  etc.  ,  d'une  part; 

H.  B  ,  mécanicien,  demeurant  ,  etc.,  patenté 
pour,  etc.  ; 

C  ,  propriétaire,  demeurant  ,  etc.; 

Tous  créanciers  du  sieur  A    ,  d'autre  part: 

Auxquels  créanciers  le  sieur  A  a  expose  que 
les  entreprises  d'exploitation  qu'il  &  tentées  sur  les 
eaux  suliureuses  de  sa  terre  d  ,  seul  bien  qu'il 
possède,  lui  ayant  enlevé  une  masse  de  fonds  dont 
il  n'a  pu  encore  obtenir  la  rentrée,  l'ont  mis  dans 
la  nécessité  de  faire  des  emprunts  successib,  dont 
il  est  maintenant  dans  l'impos^bililé  de  se  libérer, 
même  par  la  vente  de  cette  terre,  grevée  en  partie 
d'usufriiit  ;  qu'il  est  probable  que  le  produit  des 
établissements  qu'il  vient  de  foire  le  mettra  à  môme, 
en  peu  d'années,  de  se  libérer  de  son  passif;  mais 
qu'en  tout  cas  sa  libération  ne  pourra  s'exécuter 
que  par  parties  et  successivement;  que  les  pour- 
suites qm  seraient  dirigées  contre  lui,  comme  déjà 
il  en  a  été  dirigé  par  quelques-uns  des  créanciers, 
ne  feraient  qu'accroître  sa  dette,  sans  présenter 
aucun  avantage  à  ceux  qui  les  exerceraient;  qu'ainsi 
il  semble  plus  dans  les  intérêts  de  ses  créanciers 
dé  le  laisser  en  possession  de  la  terre  d  ,  dont  les 
produits  de  spéculation  vont  s'ouvrir,  que  de  con- 
sommer sa  ruine  en  le  poursuivant  et  en  l'expro- 

Ê riant;  que,  dans  son  intérêt,  comme  dans  l'intérêt 
ien  entendu  de  ses  créanders,  il  sollicite  d'eux 
un  délai  de  années  pour  se  Ubérer. 

Et,  pour  donber  à  ces  créanciers  une  entière  con- 
naissance de  sa  situation,  il  a  dressé  et  produit  à 
l'instant  son  bilan,  indicatif  de  son  passif  et  des 
moyens  productifs  de  la  terre  d  ,  pour  les  parties 
non  grevées  d'usufruit;  lequel  bilan  est  demeuré 
d-annexé,  comme  partie  intégrante  des  présentes, 
après  avoir  été  du  sieur  A  affirmé  sincère  et  véri- 
table, et  signé  en  présence  des  notaires  soussignés. 

Lesquels  créanciers,  communication  prise  du  bi- 
lan, et  après  en  avoi»  délibéré  entre  eux,  ont  ac- 
cueilli la  proposition  à  eux  faite  :  et  par  suite,  il  a 
été  arrêté  entre  eux  et  le  sieur  A  les  conventions 
ci-après: 

Art.  l*r.  Les  créanciers  du  sieur  A  lui  accordent 
un  délai  de  années,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
acquitter  par  ,  d'année  en  année,  les  créances 
en  prindpanx  et  accessoires,  dont  il  e$t  leur  débi- 
teur. 

Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  exercé  aucune 
poursuite  ni  contrainte  contre  le  sieur  À  ,  pour  le 
recouvrement  de  ces  créances,  pendant  ce  délai 
de  années,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  retard  ou 
défaut  de  payement  aux  échéances;  auquel  cas  tout 
ce  qui  restera  dû  sur  les  principaux  deviendra  im- 
médiatement exigible,  et  les  creanders  pourront  en 
poursuivre  le  recouvrement  tant  contre  le  sieur 
A  que  contre  la  dame  son  épouse,  en  vertu  du 
cautionnement  solidaire  qu'elle  aura  souscrit:  à 
l'effet  de  quoi  toutes  réserves  sont  ftiles  par  les 
créanciers. 

2.  Ceux  des  créanciers  qui- ont  formé  des  oppo- 
sitions ou  saisies  contre  fe  sieur  A  ep  dpnnept 
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mainlevée,  entendant  qu'elles  soient  considérées 
comme  non  faites  ni  avenues. 

3.  Ces  remises  et  délais  sontaccordés  au  sieur  A  , 
sous  ta  condition  qu'il  fournira,  pour  sûreté  de  paye- 
ment exact  des  principaux,  qu'il  doit^  le  cautionne- 
ment solidaire  de  la  dame  son  épouse  avec  hypo- 
thèque sur  le  domaine  d  ,  et  que  cette  hypothèque 
ne  sera  primée  par  aucune  autre  et  n'éprouvera 
aucone  concurrence. 

i.  Le  sieur  Â  s'engage  et  s'oblige  à  se  libérer 
envers  ses  eréanciers  aux  époques  et  de  la  manière 
el-dessus  déterminées,  et  il  s'oblige  expressément  à 
fournir  le  cautionnement  de  la  dame  son  épouse, 
avec  hypothèque  au  premier  rang  sur  le  domaine  d  . 

5.  Les  énonciations  faites  au  bilan  ne  pourront 
nuire  ni  profiter  à  aucun  des  créanciers. 

Les  créanciers,  nonobstant  les  remises  et  délais 
ci-dessus  consentis,  ?e  réservent  tous  Ins  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  pour  le  recouvrement  de  leurs 
créances  en  .capitaux  contre  les  cautions  et  coobligés 
solidaires  du  sieur  A 

Enfin,  sauf  les  remises  et  délais  ci-dessus  stipu- 
lés, les  titres  des  créanciers  demeurent  dans  leur 
force  et  vertu,  sans  aucune novation  ni  dérogation. 

6.  Leprésent  atermoiement, ensemble  les  remises 
et  cas  (Texigibilité  qu'il  exprime,  et  le  cautionne- 
ment qu'il  met  en  condition,  ne  prendront  d'exis- 
tence et  n'auront  d'effet  qu'autant  que  tous  les 
créanciers  du  sieur  A  qui  ne  stipulent  pas  à  ces 
présentes  y  aoront  adhéré  purement  et  simplement, 
par  acte  en  suite,  dans  la  quinzaine  d'aujourd'hui. 

(L'assoitiment  de  tous  les  créanciers  obtenu, 
M.  A  se  retrouvera  de  droit,  par  le  seul  fait  de  cet 
assentiment,  ressaisi  de  l'administration  de  ses  biens 
et  de  sa  maison^  comme  s'il  n'eût  point  failli.) 

Est  à  rinstant  intervenue  Uad.  A  ,  déjà  nommée, 
demeurant  avec  le  sieur  son  mari,  de  lui,  à  ce  pré- 
sent, en  tant  que  de  besoin  autorisée; 

Laquelle,  pour  l'exécution  de  Tart.  i  ci-dessus, 
et  sous  la  condition  de  l'assentiment  de  tons  les 
créanciers  aux  stipulations  faites  en  faveur  de  son 
mari,  s*est  rendue  et  constituée  volontairement 
caution  du  sieur  son  mari  envers  les  créanciers 
dénommés  an  bilan  d-annexé,  pour  raison  des  en- 
gagements quil  vient  de  contracter  à  leur  profit  ; 
par  suite,  cette  dame  s'est  obligée  solidairement, 
avec  le  sieur  son  mari,  au  payement  des  principaux 
des  créances  désignées  audit  oilan,  dans  le  délai  et 
de  la  manière  ci-dessus  stipulés. 

Et  pour  sûreté  de  l'acquit  desdits  engagements, 
elle  a  affecté  et  hypothéqué  s{técialement  le  domaine 
d  ,  lui  appartenant,  sis  commune  d  ,  arrondis- 
sement d  ,  province  d  ,  consistant  en  maison 
principale,  ferme,  bâtiments,  jardins,  bois,  terres 
et  prés. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent 
domicile,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 

Demande  en  rélutinUtation. 

A  messieurs,  les  président  et  conseillers  de  la 
Cour  d'appel  d 

Le  sieur  Eugène  B  ,  ancien  banquier,  demeu- 
rant ,  rue  ,  n"  , 

A  rhonneur  de  vous  exposer  qu'en  il  exerçait 
à  la  profession  de  banquier  ;  que,  par  suite  de 

Ë ertes  considérables,  il  a  été  forcé^  en  l'an  ,  de 
lire  faillite;  il  a,  en  conséquence,  déposé  au  tribu- 
nal de  commerce  d  son  bilan  et  les  registres  et 
pièces  justificatives.  Par  l'examen  desdits  registres 
et  pièces,  il  a  été  alors  reconnu  que  la  faillite  de  l'ex- 
posant était  l'effetde  malheurs,  et  non  de  son  incon- 


duite ou  de  son  Imprudence  :  ses  créanciers  lui  ont, 
par  concordat  du  ,  enregistré  le  ,  accordé  terme 
et  délai  de  ans  pour  leur  payer  p.  c.  seulement 
des  capitaux  qu'il  leur  devait,  sans  intérêt  pendant 
ledit  délai. 

L'exposant  a  repris  le  cours  de  ses  affaires  avec 
assez  de  succès  pour  pouvoir  non-seulement  ac- 
quitter les  sommes  auxquelles  ses  créanciers  avaient 
bien  voulu  se  réduire,  mais  même  il  est  parvenu  à 

Sayer  la  totalité  des  sommes  qu'il  devait  a  répo^ne 
e  l'ouverture  de  sa  faillite,  ensemble  tons  les  m- 
térôts  et  frais,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
à  l'appui  de  la  présente  requête. 

C'est  pourquoi  il  vous  plaira,  mes»ears,  vu  le 
bilan  en  date  du  ,  le  Concordat  en  date  du  ,  les 
quittances  produites,  au  nombre  de  ,  ensemble  la 

Présente  requête,  et  y  feisant  droit,  déclarer  ^ue 
exposant  est  réhabilité  et  remis  dans  l'exercice 
des  droits  qu'il  avait  perdus  par  sa  faillite. 

(Signature.) 

OpposUUm  à  la  réhabiUUUion. 

Aujourd'hui  (la  date)>  au  greffe  du  tribunal 
d  ,  a  comparu  le  sieur  B  ,  négociant,  demen- 
rant  ,  rue  ,  n»  , 

Lequel  a  dit  qu'il  est  créancier  sérieux  et  légi- 
time du  sieur  B  d'une  somme  de  .suivant  (dé- 
crire ici  la  nature  du  titre). 

Que  depuis  la  faillite  dudit  B  ,  le  comparant  n*a 
reçu  que  la  somme  de  à  valoir  sur  ladite  créance  ; 
d'oîi  il  résulte  qu'il  lui  est  encore  dû  par  ledit  sieur 
B  ta  somme  de  ,  en  principal,  ensemble  les  in- 
térêts et  frais. 

Et  comme  il  est  instruit  que  ledit  sieur  B  a  formé 
devant  la  cour  royale  séant  à  sa  demande  en 
réhabilitation,  il  déclare  y  formw  opposition  ;  de 
quoi  il  a  requis  acte  h  lui  accordé. 

ReguSte  pour  obtenir  ià  permission  de  former  oppo- 
sition iorsgu'on  n'a  pas  de  titre,  ou  qm  to  crames 
n'est  pas  hguide, 

Â  H.  te  prétidMit  du  tribunal  de  première  in- 
stance de 

Le  sieur  Louis  F  ,  propriétaire,  demeurant  , 
Expose  qu'il  a  loué  verbalement  au  sieur  Pierre 
G  une  maison  sise  à  ,  pour  loyer  de  laquelle  il 
lui  doit  la  somme  de  ;  qcrayant  appris  que  le  «eur 
Adolphe  J  ,  banquier  à  ,  doit  plusieurs  sommes 
au  sieur  G  ,  il  importe  à  1  exposant,  qui  n'a  pasde 
titres,  d'être  autorisé  par  voua  à  saisir-urrAter  les- 
dites  sommes; 

C'est  pourquoi  il  vous  plaira,  H.  le  président,  Itû 
permettre  de  former  opposition,  entre  les  mains  du 
sieur  Adolphe  J  ,  sur  le  sieur  G  ,  pour  sûreté  et 
avoir  payement  de  ladite  somme  de  ,  qnll  loi  doit, 
sans  préjudice  de  tons  antres  dn^ts. 

<^^tuie  de  Favoué.) 

(Lorsque  l'opposition  est  feite  en  vertu  de  cette 
ordonnance,  on  foit  mention  dans  l'exploit  d'oppo- 
sition qu'elle  est  faite  en  vertu  de  la  permission 
accord&  h  cet  éBet  par  U,  le  président,  etc.) 

pppostfion  formée  enire  tes  mains  des  receveurs, 
déwmiaires  ou  administrateurs  de  cames  ou  deniers 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Jean  G  , 
propriétaire,  demeurant  (préambule  ordinaire  des 
exploits),  soussigné,  al  signifié  et  déclaré  à  M.  le 
ministre  de  ,  en  la  personne  de  M  ,  chef  dn 
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en  ses  bureaux  sis  ,  en  parlant  k  lui-même,  ainsi 
qu'il  l'a  déclaré. 

Que  )e  requérant  s'onpose  à  ce  que  U.  le  ministre 
de  se  dessaisisse  et  lasae  payement,  en  quelques 
mains  que  ce  soit,  de  toutes  sommes,  etc.,  au  pro- 
fit dn  sieur  Paul  de  F  ,  propriétaire,  demeurant  , 
pour  raison  de  ,  etc.,  sons  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts; lui  déclarant  que  Indite  opposition 
est  formée  pour  sûreté  et  avoir  payement  d'une 
somme  de  ,  prêtée  audit  sieur  de  ¥  ,  par  le  re- 
quérant, le  .  et  remboursable  le  ,  comme  l'atteste 
une  reconnaissance  passée  devant  M'  et  son  col- 
lègue, notaires  à  ,  le  ,  sans  préjudice  de  tous 
autres  droits;  et  j'ai,  à  M.  le  ministre  de  ,  pariant 
comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  cerUnée  de 
M*  P  ,  avoué  du  requérant,  du  titre  ci-dessus 
énoncé  et  du  présent  exoloit,  dont  le  coût  est  de 
(Signature  de  l'huissier.) 

Visé  sous  le  n"  ,  par  te  (Signature.) 

(La  dénonciation  de  l'opposition  et  l'assignation 
en  validité  se  font  dans  la  forme  indiquée  pour  les 
Baisies-arrêtsordinaires;  elles  doivent etresigniflées 
dans  la  forme  suivante  aux  receveurs,  adminis- 
traieurs.  etc.,  mais  sans  assignation  en  déclaration 
affirmative. 

Dénonciation  d'une  oji^osiUon  à  la  partie  AiMe 
et  assignation  en  vatidiié. 

Vm  ^  le  ,  à  la  requête  du  ^enr  Louis  F  , 
propriétaire,  demeurant  (préambule  ordinaire  des 
exploits),  soussigné,  ai  signifié  et  donné  copie  au 
^eur  Pierre  6  .  cultivateur,  demeurant  ,  en  son 
domicile,  en  parlant  à 

D'un  exploit  de  mon  ministère,  en  date  du  , 
dûment  enregistré,  contenant  opposition  &  la  re- 
quête du  sieur  F  ,  sur  ledit  sieur  Pierre  G  ,  entre 
les  mains  du  sieur  Adolphe  J  ,  banquier,  demeu- 
rant ,  pour  sûreté,  conservation  et  avoir  payement 
de  la  somme  de  ,  montant  des  condamnations 
prononcées  au  profit  dudit  sieur  F  ,  contre  ledit 
sieur  G  ,  par  jugement  du  tribunal  de  ,  le  , 
dûment  enregistré  et  signifié,  à  ce  qu'il  n'en  ignore; 

Et  k  mêmes  requête,  demeure  et  élection  de  do- 
.  micile  que  ci-dessus,  j'ai,  huissier  dudit  et  soussi- 

gé,  donné  assignation  audit  sieor  6  ,  en  son 
micile,  et  pamnt  conune  il  vi«it  d'être  dit,  à 
comparaître,  dans  la  huitaine  de  la  loi,  à  l'audience 
du  tribunal  de  première  instance  de  ,  pour  voir 
déclarer  ladite  opposition  bonne  et  valable,  attendu 
qaela  dette  est  constante;  en  conséquence,  que 
les  sommes  dont  ledit  sieur  J  se  reconnaîtra,  ou 
sera  jugé  débiteur  envers  ledit  sieor  6  ,  seront 
vereées  par  lui  entre  les  mains  du  requérant,  en 
déduction,  ou  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à 
lui  due  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  pour  se 
voir  condamner  en  outre  aux  dépens;  et  j'ai,  audit 
sieor  G  ,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  a 
été  dit,  laissé  copie,  certifiée  smcère  et  véritable, 
et  signée  de  H  ^  avoué  du  requérant,  de  l'op- 
position ci-dessus  énoncée,  ensemble  du  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier:) 
(SI  la  dette  n'était  iras  établie  par  titre,  on  don- 
nerait copie  de  l'ordonnance,  portant  permission 
de  salsir-arrêter,  et  de  la  requête  sur  laquelle  elle 
serait  intervenue.) 

Dénoneia^  de  la  demande  en  validité  d^une  oppo- 
eition,  et  demande  en  déclaration  affirmative. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Louis  F  , 
propriétaire,  demeurant     (préambule  ordinaire 


des  exploits),  sonssigné.  al  signifié  et  donné  copie 
au  .sieur  Adolphe  J  ,  banquier,  demourant  ^  on 
son  domicile,  en  parlant  à 

D'un  exploit  de  mon  ministère  du  ,  dûment 
enregistré,  et  fait  à  la  requête  du  sieur  F  ,  con- 
tenant dénonciation  au  sieur  Pierre  G  ,  demeu- 
rant ,  de  l'opposition  formée  sur  lui,  entre  les 
mains  du  sieur  Adolphe  J  .  par  exploit  de  ,  en, 
date  du  ,  dûment  enregistre,  et  assignation  pour 
voir  déclarer  bonne  et  valable  ladite  opposition  ; 

Et  à  mêmes  requête,  demeure  et  élection  de  do- 
micile que  ci-dessus,  j'ai,  huissier  sasdit  et  sous- 
signé, donné  assignation  audit  sieur  J  ,  en  son 
domicile^  et  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  à 
comparaître,  d'aujourd'hui  à  la  huitaine  de  la  loi. 
outre  nn  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  a 
l'audience  du  tribunal  de  première  instance  de  , 
pour  voir  ordonner  qu'attendu  qu'il  va  litre  authen- 
tique, il  sera  tenu  de  faire,  dans  les  délais  et  la  forme 
voulus  par  la  loi,  la  déclaration  affirmative  de  tou- 
tes les  sommes  ([u'il  peut  devoir,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  au  sieur  G  ,  et  notamment  de  ce  qu'il 
lui  doit  pour  prix  d'une  maison  sise  à  ,  qui  lui  a 
été  vendue  par  ledit  sieur  G  ,  et  à  l'appui  de  ladite 
déclaration  de  produire  tous  titres  et  quittances; 
et,  en  conséquence,  voir  ordonner  qu'il  sera  tenu 
de  payer  entre  les  mains  du  requérant  la  somme 
dont  il  sera  reconnu  ou  aura  été  jugé  débiteur,  en 
dédnâion,  ou  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  somme  due  au  requérant,  en  principal,  intérêts 
et  frais,  lui  déclarant  que,  foute  par  lui  de  laire 
ladite  déclaration  a£Brmative,  il  sera  réputé  débi- 
teur pur  et  simple  des  caases  de  l'opposition  dn 
sieur  F  ,  et,  comme  tel,  condamné  par  le  j^gem^t 
à  intervenir  à  luj  payer  la  somme  de  ,  principal, 
plus  les  intérêts,  irais  et  accessoires,  montant  des 
condamnations  prononces  au  profitdudit  sieur  F 
contre  le  sieur  G  ,  par  jugement  du  tribunal  de 
en  date  du  ,  dûment  enregistré,  et  pour,  en  outre, 
se  voir,  en  cas  de  contestation,  condamner  aux 
dépens;  et  j'ai  audit  sieur  J  ,  en  son  domicile,  et 
parlant  comme  il  a  été  dit,  laissé  copie,  certifiée 
sincère  et  véritable,  et  signée  de  M"  H  ,  avoué  du 
requérant,  de  l'exploit  de  dénonciation  et  d'assi- 
gnation ci-dessus  énoncé,  ensemble  du  présent  ex- 
ploit, dont  le  coût  est  de 

(Slgnatorede  l'huissier.) 

Demande  en  mainlevée  d'oftposâûm. 

L'an  ,  lë  ,  à  la  requête  du  sieur  Pierre  G  , 
demeurant  (préambule  ordinaire  des  exploits), 
soussigné,  ai  donné  assignation  au  siçur  LomsF  , 
demeurant  ,  en  son  domicile,  en  parlant  à 
A  comparaître,  le  à  l'audience  du  tribunal  de 
Pour  voir  dire,  qu'attendu  la  compensation  qui 
s'est  opérée  de  plein  droit,  et  jusqu'à  concurrence 
entre  ta  somme  de  ,  résultant  de  la  condamnation 
prononcée  contre  le  requérant  par  jugement  du 
tribunal  de  ,  en  date  du  ,  et  celle  de  ,  dont  le 
sieur  F  se  trouve  débiteur  pour  prêt  à  lui  fait 
le  ,  et  dont  le  requérant  produit  la  reconnaissance 
signée  du  sienr  F  en  date  du  ,-enregistrée,  U  sera 
ml  mainlevée  pure  et  simple,  entière  et  définitive, 
an  requérant,  de  ^opposition  formée  sur  lui  entre 
les  mains  du  sieur  Adolphe  J  ,  à  la  requête  da 
sienr  F  ,  par  exploit  de  P  ,  en  date  du  ;  en 
conséquence  voir  ordonner  que  le  sieur  J  ,  tiers- 
saisi,  sera  tenu  de  délivrer  au  demandeur  tontes  les 
sommes  qu'il  peut  lui  devoir,  et  en  outre  condanmé 
aux  dépens;  et  j'ai,  audit  sieur  F  ,  en  son  domi- 
cile, et  parlant  comme  il  vient  d  être  dit,  laissé 
copie,  certifiée  sincère  et  véritable,  et  «gnée  de 
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H«  D  ,  avoué  du  requérant,  de  la  reconnaissance 
ci-dessus  énoncée,  et  du  présent  exploit,  dont  le 
eoùt  est  de  (Signature  de  l'huissier.) 

Déelaraiio»  affirmative  du  Uert'KUà. 

Aujourd'hui  (la  date),  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  ,  est  comparu  le  sieur  Adol- 
phe 3  ,  banquier,  demeurant  , 

Lequel,  assisté  de  H'  L  ,  son  avoué,  et  pour 
satisfaire  à  la  demande  dirigée  contre  lui  à  la  re- 
quête du  sieur  Louis  F  ,  par  exploit  de  P  ,  huis- 
sier â  ,  en  date  du  , 

A  déclaré  et  affirmé  qu'il  avait  en  effet  entre  les 
mains  une  somme  de  ,  appartenant  au  sieur  Pierre 
G  ,  mais  que  sur  celte  somme  il  a,  antérieurement 
A  l'omiosition  formée  par  le  sieur  Louis  F  ,  ac- 

?uitté  deux  traites  tirées  sur  lui  par  le  sieur  G  , 
une  de  en  date  du  et  payable  le  :  l'autre  de  , 
en  date  du  ,  et  payable  le  ,  et  qu'il  n'a  plus  au- 
jourd'hui en  sa  possession  que  la  somme  de  ,  ap- 
partenant audit  sieur  F  . 

Qu'il  a  en  ses  mains  deux  oppositions  sur  ledit 
sieur  G  ,  savoir  :  la  première,  dudit  sieur  Louis 
F  ,  demeurant  ,  domicile  élu  en  la  demeure 
de  ,  sise  rue  ,  pour  sûreté,  et  avoir  payement  de 
la  somme  de.  ,  la  seconde  du  sieur  H  ,  demeu- 
rant ,  domicile  élu  en  la  demeure  de  ,  sise  à  , 
pour  sûreté  et  avoir  payement  de  la  somme  de  ; 

Qu'il  offre  de  payer  ladite  somme  de  ,  restée 
en&%  ses  mains,  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  et 
8008  la  déduction  des  frais  que  ladite  saitie-arrêt  lui 
aura  occasionnés; 

Pour  justifier  la  présente  déclaration,  le  sieur  3 
a  déposé  an  greffe  deux  pièces  eotées  et  parafées 
par  ledit  H.  L  ,  son  avoue,  lesquelles  sont  les  deux 
traites  ci-dessus  mentionnées;  desquels  comparu- 
tion, déclaration,  affirmation  et  déçût  de  pièces,  le 
comparant  a  requis  acte  que  nous  lui  avons  accoraé, 
et  a  signé  avec  ledit  He  L  et  nous  greffier. 
(Signatures  du  tiers-saisi,  de  l'avoué  et  du  greffier.) 

(On  peut  contester  la  déclaration  par  requête, 
dont  le  nombre  de  rôles  n'est  pas  fixé,  non  plus 
que  celai  de  la  requête  en  réponse.  Mais  si  la  con- 
testation a  lieu  sur  le  Tond  de  la  déclaration,  le 
tiers-aaisi  peut  demander  son  renvoi  devant  ses  ju- 
ges naturels. 

(Aux  termes  de  l'art.  57i,  après  avoir  déposé  au 
greffe  les  pièces  justificatives  par  l'acte  précédent, 
on  signifie  cet  acte  par  un  sinwle  acte  d'avoué  à 
avoue,  dans  la  forme  ordinaire  de  ces  actes,  et  qui 
contient  constitution  d'avoué.) 

Dénonciation  au  $ai$is$ani  ^une  nouvelle  saisie. 

A  la  requête  An  slenr  Adolphe  i  ,  tiers-saisi, 
demeurant 

Soit  signifié  et  déclaré  A  H»  D  ,  avoué  da  ^eur 
Louis  F  ,  premier  saisissant  sur  le  sieur  Pieire 
G  ,  entre  les  mains  du  requérant  : 

Que,  par  exploit  de  B  ,  en  date  du  ,  le  sieur 
Joachim X  ,  demeurant  ,  et  pour  lequel  domidle 
est  élu  en  Fetnde  de  H«  M  ,  avoué,  a  formé  oppo- 
sition entre  les  mains  dudit  sieur  J  ^  sur  le  sieur 
G  ,  pour  sûreté  et  avoir  payement  de  la  somme 
de  fr.,  montant  d'une  reconnaissance  notariée, 
payable  le  ,  et  enregistrée  :  dont  acte. 

(Signature  de  l'avoué.) 

(Aux  termes  de  l'art.  582,  pour  saisir  dans  cer- 
tains cas  les  choses  déclarées  insaisissables  par  le 
donateur,il  flaut  une  permission  dujuge:  elles'ob- 
tient  par  une  regnête  adressée  au  président  dans 
la  forme  ordinaire.  On  expose  l'objet  pour  lequel 


on  sollicite  cette  permistion,  et  Ton  conclut  à  c« 
qu'il  plaise  à  H.  le  président  permettre  la  saisie- 
arrêt,  etc.) 

SAlSœ-BRANDON.  . 
C«iiiNaiuimi«iit  ffw  précède  une  saisie-irmdo». 

L'an  ,  le  ,  en  vertu  de  la  grosse  (on  emploie 
les  mômes  formes  que  dans  le  modèle  ci-deûous 
(Saisie-exécution):  seulemoQt,  après  les  mots  de  ce 
modèle  :  je  lui  ai  déclaré  qu'il  y  serait  contraint  par 
toutes  voies  de  droit,  on  met  :  et  notamment  par 
la  saisie-brandon  des  blés  pendants  par  racines  en 
une  pièce  de  terre,  contenant  six  hectares  environ, 
sise  ,  terroir  de  ,  commune  ,  canton  ,  pro- 
vince ;etje  Iaiai.auditdomicile,etparIantcomme 
il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  jugement  ci-des- 
sus énoncé,  et  du  présent  exploit,  dont  le  coût 
est  de  (Signature  de  l'avoué.) 

(11  n'est  besoin  délaisser  copieduji^«nentoudu 
titre  exécutoire  en  vertu  duquel  on  saisit,  qu'autant 
que  l'un  ou  l'autre  n'a  pas  éié  signifié  auparavaiU.) 

Procès-verbtU  de  smsie-brandon. 

L'an  ,  le  ,  heure  de  midi,  en  vertu  de  la  grosse 
(mêmes  formes  que  dans  les  modèles  Saisie-exécu- 
tion) ;  mais  après  les  mots,  et  ledit  sieur  B  ayant 
refusé  de  payer,  on  met  :  je  lui  ai  déclaré  que  j'allais 
procéder  a  la  saisie-brandon  des  fruits  pendants  par 
racines  en  sa  propriété. 

Je  me  suis,  eu  conséquence,  transporté  sur  une 
partie  de  terre  appartenant  audit  sieur  B  ,  et  con- 
tenant six  hectares  ou  environ^  sise  au  terroir  de  , 
commune  de  ,  cauton  de  ,  province  de  ,  la- 
quelle pièce  est  bornée,  au  nord,  par  le  chemin 
de  ;  au  midi,  par  un  bois  appartenant  au  sieur  D  ; 
au  levant,  par  Un  autre  bois  appartenant  au  ^eiir 
G  ;  et  au  couchant,  par  un  cnamp  de  luxeme;  et 
j'ai  saisi  les  blés  qui  couvrent  ladite  pièce,  pour, 
lesdils  blés,  à  la  garde  desquete  j'ai  étaoli  lé  sieur 
S  ,  garde  champêtre  de  ladite  commune  de  ,  être 
vendus  aux  enchères  dans  les  délais  et  suivant  les 
formes  établies  par  la  loi  ;  en  foi  de  qnoi  j'ai  rédigé 
le  présent  proc^-verbal.  auquel  j'ai  employé  une 
vacation,  depuis  jusquà  heures  de  relevée;  et 
j'en  ai  à  l'instant  remis  une  copie  audit  ^enr  S  , 
garde  champêtre,  présent  audit  procès-verbal  de 
saisie,  lequel  a  déclaré  se  chaîner  de  la  garde  des- 
dits fruits  saisis,  et  a  signé.  (Signature  du  gardien.) 

£t  je  suis  allé  à  l'instant  remettre  aussi  une  copie 
du  présent  procès-verbal  au  sieur  B  ,  partie  saisie, 
demeurant  ,  en  son  domicile,  et  parlant  i  ,  et 
enfin  une  dernière  copie  au  bourgmestre  de  ,  en 
son  domicile  ,  en  parlant  à  lui-même,  lequel  a 
visé  le  présent  original,  dont  le  coût  est  ae 

Signature  de  l'huissier.') 

(Aox  termes  de  l'art.  «3  du  tarif,  ce  procès-votel 
est  rédigé  sans  que  l'hnissier  soit  assisté  de  témrâis* 
et  comme  on  ne  peut  relater  le  jonr  de  la  vente,  il 
faut  faire  une  sommation  i  la  partie  sairie  d'être 
préseiUe  à  la  vente.) 

Placard  oRNOR^ofU  lavente  de  fhUU  teà$ii. 

De  par  le  Roi,  la  loi  et  la  justice. 

■   TBHTK  PAR  ACTORTri  DE  JVSnOt. 

On  fait  savoir  que  le  dimanche  (la  date),  ft  midi, 
sur  la  place  du  marché  de  la  commune  de  ,  canton 
de  ,  province 

Il  sera  procédé,  par  suite  de  ^siç-brandon  &ile 
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sur  le  sieur  Jules  8  ,  denienraDt  ,  à  la  requête 
du  sieur  Barthélémy  A  .demeurant  ,  . 

A  la  vente  et  adjudication,  au  plus  ofArant  et  der- 
nier enchérisseur,  des  blés  étant  sur  pied,  en  une 
pièce  de  terre  de  la  contenance  de  six  hectares  envi- 
ron,  située  A  ,  terroir  de  ,  commune  de  , 

Ladite  vente  se  fera  au  comptant. 

SAISIE-EXÉCUTION.  , 

UMe  rftf  re^U  à  fin  de  saisir  les  effets  du  débiteur 
fwam,  ,  " 

A  monsieur  le  président  du  tribunal  de  première 
Instance  de 

Le  sieur  Adolphe  A  ,  demeurant 

Expose  qu'une  somme  de  ,  que  Ini  doit  par  bil- 
let en  date  du  ,  enregistré,  le  sieur  Henri  B  , 
demeurant  ordinairement  ,  et  maintenant  logé  , 
est  devenue  exigible  depuis  le  ,  et  qu'il  n'a  pu  en 
obtenir  le  payement;  que  cependant  ce  dernier  se 
dispose  à  retourner  ,  et  qu'il  importe  au  requérant 
de  pouvoir  saisir^  dans  le  plus  court  délai,  les  effets 
appartenant  audit  sieur  B  ,  dans  son  logement 
ci-idessus  indiqué  - 

C'est  pourquoi  il  vous  plaira,  monsieur  le  prési- 
dent, permettre  au  requérant,  pour  sûreté,  et  avoir 

{)a'yement  de  sa  créance,  de  faire  saisir  à  l'instant 
es  elTets  appartenant  au  sieur  B  .  et  étant  dans  le 
logement  qu'il  occupe  au  lieu  plus  haut  désigné. 

(Signature  de  Pavocié.) 

(On  signifle,  en  télé  du  procès-verbal  de  saisie, 
cette  requête  et  l'ordounance  mise  par  le  prétident 
au  bas  de  ladite  requête.) 

Command&eM^  gui  précède  une  saisie-exécution. 

L'an  ,  le  ,  en  vertu  de  la  grosse  en  forme  exé- 
cutoire d  nu  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ,  enregistré  et  signifié,  tant  à 
avoué  qu'à  partie  (a),  et  à.  la  requête  du  sieur  Bar- 
thélémy A  ,  architecte,  demeurant  ,  pour  lequel 
domicile  est  élu  en  l'étude  de  H«  A  ,  avoué  près  le 
tribunal  civil  de  ,  demeurant  (6),  je  (noms,  im- 
matricule, demeure  et  indication  de  la  patente  de 
l'huissier),  soussigné,  ai  fait  commandement,  de 
par  le  roi,  la  loi  et  la  justice,  au  sieur  Jules  B  , 
propriétaire,  demeurant  ,  où  étant  eu  son  domicile, 
en  parlant  à  lui-même,  ainsi  qu'il  me  l'a  déclaré; 

De  payer  présentement  an  sieur  A  ,  on  A  mol 
haissier,  pour  lui  porteur  de  pièces,  la  somme  de  ^ 
montant  aes  condamnations  prononcées  convn  Im 

Sar  ledit  jugement,  sans  préjudice  de  tons  autres 
roits. 

Ledit  sieur  Jules  B  ayant  refusé  de  payer,  je  lui 
ai  déclaré  qull  y  serait  contraint  par  toutes  les  voies 
de  droit,  et  notamment  par  la  saisie-exécution  de 
«es  meubles  et  effets  :  je  lut  ai,  en  son  domicile,  et 
parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 

(a)  Si  la  notiÛcaUon  n'avait  pas  déjà  été  faite  de 
la  copie  du  titre,  il  faudrait  que  cette  notification  fût 
foite  dans  le  commandement  (art.  583). 

{b)  Lorsque  le  saisissant  ne  demeure  pas  dans  la 
eommone  où  doit  se  fbire  la  saisie,  le  commande- 
mentdoit^  aux  termes  dé  l'art.  58i,  contenir  élection 
de  domicile  pour  le  saisissant  dans  cette  commune; 
cette  élection  de  domicile  se  fait  souvent  en  la  de- 
meure du  bourgmestre  du  lien. 


Proeès-verbal  de  saiaie-^xéeuUon. 

L'an  ,  le  .en  vertu  de  la  grosse,  etc.  (comme 
le  préambule  du  modèle  précédent;  mais  après  la 
mention  de  l'élection  de  domicile,  on;eontinue  ainsi  :) 
un  premier  commandement  de  payer,  en  date  du  , 
étant  resté  sans  effet,  je  (noms,  immatricule,  de- 
meure et  indication  de  la  patente  de  l'huissier), 
soussigné,  ai  fait  itératif  commandement,  de  par  le 
roi,  la  lot  ot  justice,  an  sieur  Jules  B  ,  proprié- 
taire, demeurant  ,  en  son  domicile,  où  étant  avec 
les  témoins  ci-après  nommés,  en  parlant  à 

De  payer  présentement  au  sieur  Barthélémy  A  , 
ou  à  moi,  huissier,  pour  lui  porteur  de  pièces,  la 
somme  de  ,  montant  des  condamnations  p[y)non- 
cées  contre  lui  par  le  susdit  jugement,  sans  préju- 
dice de  tous  autres  droits. 

Ledit  sienr  B  ayant  refusé  de  payer,  je  lui  ai 
déclaré  que  j'allais  a  l'instant  procéder  à  la  saisie- 
exécution  de  ses  meubles  et  effets;  en  conséquence, 
en  présence  des  deox  témoins  ci-après  nommés, 
j'ai  saisi  et  mis  sous  la  main  de  la  justice  les  objets 
qui  suivent  : 

1*  Dans  une  pièce  au  premier  étage  de  la  maison 
qu'occupe  ledit  sieur  B  ,  ladite  pièce  servant  de 
salle  à  manger,  une  table  ronde  en  bois  de  noyer, 
six  chaises  en  merisier  à  fond  de  paille 

2"  Dans  une  pièce  à  ta  suite  de  la  précédente,  et 
servant  de  chambre  à  coucher,  une  commode  de 
noyer  à  dessus  de  marbre  ; 

Tels  sont  les  meubles  et  effets  trouvés  dans  )es- 
dits  lieux,  et  quQ  nous  avons  saisis  ;  pour  la  garde 
desquels  j'ai  sommé  le  sieur  B  ,  en  parlant  è  lui- 
même,  de  me  donner  bon  et  solvable  gftrdien  ;  il  m'a 
présenté  le  ^eur  Geoi^e  C  ,  menuisier,  demeu- 
rant ,  lequel  s'est  volontairement  chargé  et  rendu 
gardien  de  tous  les  objets  saisis,  et  a  promis  de  les 
représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  légalement 
requis,  comme  dépositaire  judiciaire;  j'ai  signifié 
audit  sieur  B  que  la  vente  de  tous  les  objets 
présentement  saisis  aurait  lieu  dans  la  huitaine 
franche,  le  ,  heure  de  ,  sur  la  place  publique 
de  ,  après  Fobservation  des  formalités  présentes 
par  le  Code  de  jirocédure  ;  et  j'ai  audit  sieur  B 
et  au  gardien  ci-dessus  nommé,  en  parlant  comme 
il  vient  d'être  dit.  laissé  à  chacun  séparément  copie 
du  procès-verbal,  auquel  j'ai  employé  deux  vaea- 
tiond,  depuis  heures  du  matin  jusqu'à 

Le  prient  procès-verbal  a  été  dressé  en  présence 
du  gaîraien  ci-dessus  nommé,  des  sieurs  (noms, 
demeures  et  professions  des  deux  témoins),  tous 
denx  témoins,  qui  ont  signé  avec  le  gardien  et  moi, 
huissier;  le  coût  du  présent  procès-verbal  est  de 

AssigaaUoH  en  référé,  à  la  requête  du  gardien 
demande  sa  décharge. 


L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  George  C  , 
demeurant  ,  établi  gardien  des  meubles  et  effets 
qui  ont  été  saisis  à  la  requête  du  sieur  Barthélémy 
A  ,  sur  le  sieur  Jules  B  ,  demeurant  ,  par  pro- 
cès-verbal de  P  ,  huissier,  en  date  du  ,  lequel 
dit  sienr  C  constitue  pour  son  avoué  H«  L  , 
demeurant  ,  qui  occupera  pour  lui,  je  (noms, 
immatricule,  demeure,  indication  de  la  patente  de 
l'huissier)  soussigné,  ai  donné  assignation,  1»  au 
sieur  Jules  B  ,  partie  saisie,  demeurant  ; 

2"  Au  sieur  Barthélémy  A  ,  saisissant,  demeu- 
rant , 

A  comparaître  le  ,  heure  de  ,  par  devant  H.  le 

(trésident  du  tribunal  de  première  instance  de  ,  À 
'audience  des  référés  dndit  tribunal; 
Pour  an  principal  voir  renvoyer  les  parties  à  se 


Digitized  by  Google 


9t 


POBMUUUftB; 


pourvoir^  dès  à  présent,  cependant^  et  par  provi- 
sioDj  attendu  le  retard  apporté  à  la  vente  des  naeu- 
bles  et  effets  saisis,  voir  dire  que  ledit  sieur  C 
demeurera  déchargé  de  la  garde  des  meubles  et 
effets  appartenant  audit  sieur  B  ,  et  trouvés  dans 
8on  habitation,  aux  offres  que  fait  le  sieur  G  de 
représenter,  à  mû  de  droit,  tous  les  objets  eonfiés 
à  sa  garde  d.*apres  le  récolement  qui  en  sera  fait  sur 
ledit  procès-verbal  de  saisie,  à  la  charge  de  lui  payer 
ses  firais  de  garde  Jusqu'au  moment  où  elle  cessera 
de  fait:  et  j'ai,  auxdits  sieurs  B  et  A  ,  en  leurs 
domiciles,  et  parlant  comme  il  a  été  dit,  laissé  à 
chacun  séparément  eopie  du  présent  exploit,  dont 
le  coût  est  de  (Signature  de  l'huissier.) 

OppoiiUon  à  la  vente  de  meubles  saiii»  n'c^ppartenaiU 
pa$  à  ta  partie  wiw. 

L'an  ,  le  ,k  la  requête  du  sieur  Aususte  H  , 
propriétaire,  demeurant  (préambule  ordinaire  des 
exploits),  soussigné,  ai  signifié  et  déclaré  au  sieur 
(îeorge  C  ,  établi  gardien  à  la  saisie  faite  sur  le 
sieur  Jules  B  ,  à  la  requête  du  sieur  Barthélémy 
A  ,  domenrant  ,  par  procès-vOTbal  de  P  ,  huis- 
sier, en  date  du  ,  dans  l'habitation  dodlt  sieur  B  , 
en  parlant  andit  sieur  C  ,  tronvé  audit  domicile 
du  sieur  B  ,  veillant  à  ta  garde  desdits  meubles 
et  effets. 

Que  le  requérant  est  opposant  à  la  vente  des 
effets  ci'a{)rès  désignés  et  saisis  par  le  procès-verbal 
ci-dessus  énoncé^  savoir  : 

1»  Six  fauteuils  en  acajou  mas^,  et  couverts  en 
étoffe  de  soie  ; 

2°  Un  canapé  égalemml  en  aeifjou,  et  couvert  de 
la  même  étoffe. 

Ladite  opposition  fondée  sur  ce  que  lesdïts  objets 
appartiennent  au  requérant,  qui  les  avait  momen- 
tanément prêtés  au  sieur  B  ,  te  ,  ainsi  que  le 
prouve  une  reconnaissance  dudit  sieur  B  ,  en  date 
du  ,  enresEistrée;  déclarant  audit  sieur  C  que 
tout  ee  qui  serait  bit  au  préjudice  de  la  présente 
opposition  sera  vidé  de  nullité;  et  je  lui  ai,  en 
parlant  comme  il  a  été  dit,  laissé  copie  du  présent 
exfdoil,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  Fhoiseier.) 

Dénonàa^on  à  la  partie  saisie  et  du  «nstMonf,  de 

l'opposition  formée  par  l'acte  qtU  précède. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Auguste  11  , 
propriétaire,  demeurant  (préambule  ordlniiire) 
soussigné,  ai  signifié  et  donné  copie,  1°  au  stenr 
Barthélémy  A  ,  demeurant  ,  en  son  domicile,  en 
parlant  à  ;  2°  et  au  sieur  Jules  B  '  .demeurant  , 
en  son  domicile,  en  parlant  à  , 

D'un  exploit  de  mon  ministère,  en  date  du  , 
dûment  enregistré;  signifié,  à  la  requête  du  sieur 
M  ,  au  sieur  C  ,  établi  gardien  à  la  saisie  faite 
sur  le  sieur  Jules  B  ,  à  la  rei^uôte  du  sieur  Bar- 
thélémy A  ,  contenant  opposition  à  la  vente  de 
plusieurs  objets  qui  y  sont  désignés,  et  à  même  re- 
quête, demeureet  élection  de  domicile  que  ci-dessus, 
j  ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  donné  asslsnation 
auxdits  sieurs  À  et  B  ,  en  leurs  domicu^,  en 
parlant  comme  il  vient  d'être  dit, 

A  comparaître,  à  la  huitaine  de  la  loi,  à  l'audience 
du  tribunal  de  première  instance  de  ,  pour  voir 
ordonner  qu'attendu  la  saisie  indûment  faite  par  le 
procès-verbal  ci-dessus  énoncé  des  objets  suivants 
(énumérer  les  ohiets  réclamés,  tels  qu'ils  le  sont 
dans  l'opposition),  .et  qui  appartiennent  au  requé- 
rant, ainsi  que  1  atteste  une  reconnaissance  dudit 
Sieur  B  ,  en  date  du  ,  enregistrée; 


Lesdits  meubles  et  effets  serom  distraits  de  la 
saisie  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  seront  reatiloés  au 
requérant,  à  quoi  faire  le  gardien  sera  cwtraini; 
et  se  voir  en  outre  condanmer  aux  dépens  j  et  j'ai, 
aux  cisleBsus  dénommés,  en  leurs  domiciles,  ea 
parlant  comme  il  vient  d'être  laissé  à  ebarai 
séparément  copie,  certifiée  sincère  et  véritable,  M 
signée  de  H«  D  ,  avoué  du  requérant,  de  l'exploit 
d'opposition  cl-d^sus  énoncé  (a),  et  du  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 

(a)  D'après  la  loi  et  les  tarife  on  énonce  seidement 
les  titres  de  propriété  :  ainsi  il  a  pas  besoin  d'ea 
donner  copie. 

(Le  défendeur  peut  prendre  des  conclusions  dans 
la  forme  ordinaire,  pour  foire  rejeter  la  demude 
en  distraction.) 

(^potUion  au  prias  de  la  vente  des  oijeti  «utw. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Jean  P  ,  de- 
meurant (préambule  ordinaire),  soussigné,  ai 
signifié  et  déclaré  au  sieur  Bartiiélemy  A  ,  pour- 
suivant la  vente  des  meubles  saisis  à  sa  réqnôte, 
ledit  sieur  A  ,  demeunuit  ,  en  stm  domicile,  m 
parlant  à 

Et  au  sieur  L  ,  huissier,  chargé  de  procéder  i 
la  vente  desdits  objets  saisis,  demeorant  ,  m  son 
domicile,  en  pariant  k 

Que  le  requérant  s'oppose  li  ce  que  les  deniers  à 

[irovenir  de  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis  sa 
e  sieur  Jules  B  ,  à  la  requête  du  sieur  A  ,  par 

ftrocès-verbal  du  ,  soient  remis  à  qui  quecesoii; 
adite  opposition  est  faite  pour  sûreté  et  avoir 
payement  de  la  somme  de  ,  due  au  requénntpar 
ledit  B  ,  pour  argent  prêté,  ainsi  qu'il  en  sera  jus- 
tifié, sous  peiné  de  payer  deux  fois,  et  de  toasdom- 
msges  et  intérêts  ;  et  je  leur  ai,  en  leurs  domiciles, 
et  narlanl  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  à'cbacun 
séparément  copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût 
est  de  (Signature  de  l'huissier.) 

(La  loi  n'e^uge  pas  pour  cette  opposition  mi  ttn 
ou  une  permission  du  juge  :  argument  tiré  de  ^a^ 
ticte  609.) 

Récolement  par  un  second  saàisstaU. 

L'an  ,  le  (le  même  préambule  que  dans  le 
commandement  et  dans  le  procès -verbal),  et 
m'étant  mis  en  devoir  de  saisir  les  meubles  et  enels, 
lu  sieur  <}eorge  C  ,  menuisier,  demeurant  ,  ni'> 
représenté  copie  d'une  précédente  saisie  desdie 
m(>ubles  et  effets,  faite  sur  ledit  sieur  B  ,  à  la  re> 
quête  du  sieur  A  ,  le  ,  par  P  ,  huissier,  et  dtmt 
le  procès-verbal  constitue  ledit  C  pour  gardiffli; 
sur  ta  représentation  qu'il  m'a  faite  desdits  meoldes 
et  effets  saisis,  j'ai  procédé  à  leur  récolement  ee 
présence  des  denx  témoins  ci-déssus  nommés,  ^ 
m'étant  assuré  que  tous  les  meubles  et  effets^  M 
trouvent  en  la  demeure  dudit  B  étaieuttovs  eM>- 
pris  en  ladite  saisie,  J'ai  dressé  le  présent  f  ma»' 
verbal  en  présence  audit  sieur  G  ,  gardien,  et 
sieurs  R  et  S  ,  tous  deux  témoins,  qui  ont  signé 
avec  moi,  et  le  sieur  C  ,  tant  l'original  da  présent 
que  les  copies  laissées  séparément  audit  si^u  C  , 
gardien,  et  B  ,  partie  same  :  le  coût  dudit  procès- 
verbal  est  de  (Siffnatures.)  . 

(S'il  existe  quelques  effets  qui  n  aient  pas  été 
compris  dans  le  premier  proces-varbal,  après  w» 
mois  :  l'ai  procédé  à  leur  récolement,  on  net  :  (* 
ayant  reconnu  qut^,  i)armi  les  meubles  et  end» 
existants  en  la  possession  dudit  sieur  G  ^  ily,*î 
avait  d'omis  dans  ledit  procès-vOThai  de  saisie,  i  » 
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procédé  à  leur  saisie,  ainsi  qu'il  suit  (énomération  : 
et  description  des  meubles  et  effets  omis);  on  ter- 
mine ainsi  :  n'ayant  plus  trouvé  d'antres  effets  i 
saisir,  j'ai  établi  pour  gardien  desdits  nouveaux 
effets  ledit  sieur  Cf  ,  lequel,  etc. 

(Le  reste  comme  au  procès-verbal  de  saisie-exé- 
cmion.  Voir  ci-dessus.) 

SonmuOion  ou  saisis$ant,  par  un  ojjposant,  auant 
titre  exécutoire  de  faire  vendre  dane  la  huiiaùie. 

L*an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Gabriel  N  , 
demeurant  ,  créancier  du  sieur  Jnles  B  ,  d'une 
somme  de  ,  pour  prix  d*ane  pièce  de  terre  à  lui 
vendue  par  le  requérant,  suivant  contrat  passé  le  , 
devant  V  et  son  collègue,  notaires  a  ,  enre- 
gistré et  scellé,  étant  en  forme  exécutoire,  et  lequel 
a  formé  opposition  à  la  vente  dont  il  sera  ci-après 

Sarlé,  par  exploit  de  P  ,  bnissier,  en  date  du  , 
ûment  enregistré,  pour  lequel  donoicite  est  élu  en 
ma  demeure,  je  (noms,  matricule,  in-iication  de  la 
patente  et  demeure  de  l'haissier),  soussigné,  ai  fait 
sommation  au  sieiu*  A  ,  demeurant  .  en  son  do- 
micile, en  parlant  à  ,  et  premier  saisissant  sur  le 
sieur  Jnles  B  , 

De  faire  procéder  dans  le  délai  de  huit  jours  au 
récolement  des  meubles  et  effets  saisis  à  sa  requête 
sur  le  sieur  B  ,  par  procès-verbal  de  P  ,  huissier, 
en  date  du  ,  en  la  demeure  dndit  sieur  À  ,  et,  de 
suite,  à  la  vente  desdits  meubles  et  effets,  en  la  ma- 
nière ordinaire  et  accoutumée  ;  lui  déclarant  que, 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  requé- 
rant fera  procéder  lui-même  au  récolement,  sur  la 
copie  dudtt  procès-verbal  de  saisie,  qu'à  cet  effet  le 
gardien  établi  sera  tenu  de  représenter,  et  à  la 
vente  en  justice  desdits  effets,  avec  les  formalités 
requises  par  la  loi  ;  et  j'ai,  audit  sieur  B  ,  en  son 
domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé 
copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 

(Aux  termes  de  l'art.  6U,  si  la  vente  se  fait  à  un 
jour  antre  que  celui  indiqué  par  la  signiQcation,  la 
partie  saisie  doit  être  appelée  ;  ce  qtû  se  fait  au 
moyen  d'une  sommation  par  exploit,  à  la  requête 
du  saisissant  ;  on  exprime  dans  cette  sommation  la 
cause  du  retard  et  le  jour  où  la  vente  aura  défini- 
tivement Heu;  les  opposants  ne  sont  point  appelés, 
ni  personne  pour  eux. 

Requête  pour  obtenir  permission  de  vendre  les  meu- 
bles saisis,  dans  un  Ueu  ptus  amnUageuo!  que  ceiiH 
indiqué  par  Ut  loi. 

A  messieurs  les  président  et  ji^es  da  tribunal 

de 

Le  sieur  Barthélémy  A  ,  demeurant 
Expose  que,  par  procèfr-verbal  de  P  ,  haissier, 
en  date  du  .dûment  enregistré,  il  a  fait  saisir  les 
menbles  et  ellbls  appartenant  au  sieur  Jules  B  , 
demeurant  ,  qu'an  nombre  de  ces  effets  il  en  est 
plasieurs  de  tres-fragiles  et  d'a«tre8  d'an  volame 
tels  qu'ils  ne  penvent  être  transportés  sans  de  irès- 

Srands  frais,  de  sorte  qu'il  serait  plus  avantageux 
'en  opérer  la  vente  dans  les  lieux  ob  ils  sont,  que 
BUT  la  place  publique. 

C'est  pourquoi,  il  vous  plaira,  messieurs,  per- 
mettre à  l'exposant  de  faire  vendre  les  meubles  et 
effets  saisis  i  sa  requête  sur  le  sieur  B  dans  le 
lieu  où  ils  se  trouvent,  en  observant,  d'ailleurs,  les 
formalités  voulues  par  la  loi. 

(Signatnre  de  l'avoué.) 


Placard  pow  annoncer  la  vente  de  nuubki  S(U$i$. 

De  par  le  Roi,  la  loi  et  justice. 

VENTB  PAR  AUTORrrÉ  OB  JUSTICE. 

On  fait  savoir  que  le  dimanche  (la  date),  heure  de 
midi,  il  sera  procédé,  par  autorité  de  josnce,  çur  la 
place  de  , 
A  la  vente  d'objets  qui  consistent,  savoir  : 
En  meubles  en  nover  et  autres,  linge  de  corps 
et  de  table,  batterie  ae  cuirine  et  autres  objets. 
Le  tout  sera  payé  comptant. 

Proeès^wbal  ^t^^peeUion  de  placards. 

L'an  ,te  ,  à  la  requête  du  sieur  Barthélémy  A  , 
architecte,  demeurant  ,  poursuivant  la  vente  des 
effets  saisis  à  sa  requête,  par  procès-verbal  de  mon 
ministère,  en  date  du  ,  eoregisO'é,  sur  le  sieur 
Jules  B  ,  propriétaire,  demeurant  ,  je  (noms, 
immatricule,  demeure  et  indication  de  la  patente 
de  l'huissier),  soussigné,  certifie  et  atteste  avoir 
apposé,  cejourd'bui,  dans  chacun  des  endroits  in- 
diqués par  la  loi,  savoir  :  i'  ,3'  i'  ,  un 
exemplaire  du  placard  indiquant  que  la  vente  des 
meubles  et  effets  mobiliers  saisis  sur  ledit  sieur  B  , 

Sar  le  procès-verbal  ci-dessus  énoncé,  aura  lieu  le 
imanche  (la  date);    heures  du  matin,  sorla  place 
de  ;  et  j'ai  rédigé  le  présent,  auquel  j'ai  annexé 
un  exemplaire  de  ladite  a£Qche. 
Le  cofttdu  présent  procès-verbal  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 
(Il  faut  remarquer  qu'à  la  différence  du  procès- 
verbal  d'affiches  de  la  vente  des  immeubles  (art.  787), 
le  procès-verbal  ci-dessus  n'est  pas  visé  par  les 
bourgmestres  dans  les  communes  desquels  les 
exemplaires  sont  apposés. 
(L'art.  618  veut  que  l'on  annexe  à  Texploit  d'ap- 

{losition  un  exemplaire  du  placard;  on  constate 
'accomplissement  de  cette  formalité  par  ces  mots, 
qu'on  place  au  bas  de  l'affiche  :) 

«L  Annexé  au  procès-verbal  d'apposition  de  sem- 
blables placards,  dressé  ccgoard'nai  ,  par  moi, 
huissier  sonsugné.  > 

Requête  pow  obtenir  la  taxe  des  frais  faits  par 
to^Heier  qui  a  fait  la  veiUe. 

(Cette  requête  doit  être  précédée  d'an  état  des 
frais,  rédigé  au  nom  du  poursuivant,  et  autiefl 
duquel  on  met  la  requête.) 

A  monsieur  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de 

Le  sieur  Barihélemy  A  ,  demeurant 

Requiert  qu'il  vous  plaise,  monsieur  le  président, 
taxer  et  anréter  les  frais  et  mises  d'exécution  dont 
l'état  précède,  et  en  ordonner  le  payement perprt- 
vilége  et  préférence,  nonobstant  toutes  oimoritrong 
sur  les  deniers  étant  entre  les  mains  de  rhaissier 
qui  a  fait  la  vente  mobilière  dont  il  s'agit 

(Signature  de  favoaé.) 

(Le  président  dn  tribunal  taxe  les  lirais,  et  rend, 
en  suite  de  la  requête,  l'ordonnance  par  laquelle  Q 
arrête  le  mont>nt  du  mémoire  des  frais  :  U  y  com- 
prend la  somme  qui  doit  être  payée  au  ^rdlen, 
pour  frais  de  garde,  et  ordonne  qu'ils  seront  payés 
par  rïmissier,  et  qu  en  conséquence  celui-ci  en  sera 
valablement  déchargé.  On  signifie  l'état  des  frais, 
la  requête  et  Tordonnance  à  l'huissier,  qui  pave  au 
i  saisissant  lesdits  tnds,  et  au  gardien  ses  mus  de 
I  l^e. 
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BéquitUùm  à  l'effet  de  faire  emnmettre  vm  juge  pour 
to  eenlirilnaion. 

Aujourd'hui  (la  date)  est  comparu  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  ,  H'  D  avoué 
audit  tribunal,  et  du  sieur  A  : 

Lequel  a  réquis  qu'il  plût  i  H.  le  président  com- 
mettre l'un  de  MM.  tes  juges  du  tribunal  à  l'effet 
de  procéder  à  la  distribution  par  contribution,  entre 
les  créanciers  du  ^eur  Jules  B  ,  propriétaire^  de- 
meurant ,  des  sommes  provenant  de  la  vente  des 
meubles  et  effets  saisis  sur  ledit  sieur  B  ,  faite  par 
le  ministère  de  G  ,  à  la  requête  du  sieur  Barthé- 
lémy A  ,  demeurant  ;  et  a  signé  sous  toute  ré- 
serve. (Si^ature  de  Tavoué.) 

Desquels  comparution,  dire  et  réquisition,  don- 
nons acte  à  H-  D  ,  avoué;  feisant  droit,  commet- 
tons H.  F  ,  l'on  desjiimes  du  tribunal,  pour  ouvrir 
le  procès-verbal  et  régler  la  diatrUmtion  des  deniers 
dont  il  s'agit. 

Fait  an  palais  de  justice^  le 

(Signature  de  M.  le  président.) 

Requête  au  juge-commi$faire  pour  avoir  son  ordon- 
nance. 

A  H.  F  ,  juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  ,  et  commis  pour  hire  la  contribution  dont  il 
sera  ci-après  parle. 

Le  sieur  Barthélémy  A  ,  demeurant  ,  créan- 
cier sérieux  et  légitime  du  sieur  Jules  B  ,  ayant 
M<  D    pour  avoué, 

Expose  que  vous  avez  été  commis  par  H.  le  pré- 
sident du  tribunal  pour  faire  la  contribution  des 
deniers  provenant  do  la  vente  des  meubles  et  effets 
du  sieur  B  ,  et  déposés,  ainsi  que  le  constate  on 
certificat  délivre  sous  le  n°  ; 

Que  la  loi  exige  que  l'exposant  fesse  sommation 
aux  créanciers  de  prodoire  leurs  titres  entre  vos 
mains  et  de  requérir  leurs  coUocations,  et  à  la  partie 

Siisie  d'en  prendre  communication  et  de  contre- 
ire,  s'il  y  a  lieu^ 

C  est  pourquoi  il  vous  plaira,  monsieur,  déclarer 
ouvert  le  procès-verbal  de  distribution  de  deniers 
dont  il  s'agit,  et  délivrer  an  requérant  votre  ordon- 
dance,  afin  de  faire  la  sommation  dont  il  vient  d'être 
parlé.  (Signature  de  l'avoué.) 

(Le  juge  commis  met  au  bas  de  cette  requête 
son  ordonnance,  et  ouvre  le  procès-verbal  d'ordre 
par  la  mention  de  la  représentation  de  ladite  re- 
quête et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance.) 

CONCILIATION. 
Citation  en  eonâtialtoH. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur 
Louis  H.,  peintre  d'histoire,  demeurant  ^  rue  , 
n»  .  pour  lequel  domicile  est  élu  en  sa  demeure. 
J'ai  (immatricule  de  l'huissier  du  juge  de  paix)>  sous- 
signé, cité  le  siéur  Henri-Louis  G.,  au  nom  et 
comme  seul  et  unique  héritier  du  sieur  Paul  G., 
son  père,  décédé  >  rue  ,  n**  ,  ledit  Henri-Louis 
G.,  demeurant  ,  rue  ,  u"  ,  en  sou  domicile,  en 

Earlant  à  ^  à  comparaître  le  ,  présent  mois, 
eures  du  matin,  au  bureau  de  paix  et  de  concilia- 
tion de  l'arrondissement  d  ,  sis  rue  ,  pour  s'y 
concilier,  si  faire  se  peut,  sur  la  demande  que  le 
requérant  est  dans  l'intention  de  former  contre  lui, 
tendant  à  ce  qu'attendu  que,  suivant  le  t^tament 
olographe  de  feu  G.,  en  date  du  ,  enregistré  et 
dépose  pour  minute  à  H«  ,  notaire  k  ,  par  acte 
du  ,  aussi  dûment  enregistré,  ledit  G.  a  institué  le 


requérant  son  légataire  particulier  pour  one  somme 
de  francs  une  fois  payée  ;  attendu  que  tout  héritier 
est  tenu  d'acqoiuer  les  chaînes  de  la  socciession 
par  loi  acceptée,  il  soit  dit  et  ordonné  que  le  testa- 
ment olographe  sqs-énoncé  sera  exécuté  selon  la 
forme  et  tmeur;  en  conséquence,  qu'il  sera  bit  dé*  \ 
livrance  an  r^uérant  du  legs  particulier  de  flruKS 
à  lui  làit  par  K  défimt  G.,  ensemble  des  intérêts  de 
ladite  somme,  &  compter  de  ce  jour  ;  et  généralenienl 
pour  se  concilier  sur  toutes  autres  demandes  rela- 
tives à  celle  principale  et  à  fin  de  dépens  ;  déclaranl 
an  sus-nommé  que,  faute  par  lui  de  companitre, 
il  encourra  Tameode  de  nrancs  prononcée  par  li 
loi  ;  à  ce  que  ledit  sieur  Henri-Louis  G.  n'en  ignore, 
je  fui  ai,  en  son  domicile  et  parlant  commeâessns, 
laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  4e  coût  est  de 

Procès-verbal  de  conciliation. 

Ce  j  ourd'hui  de  l'an  ,  devant  nous,  j  oge  de  paix 
soussigné,  tenant  le  bureau  de  paix  et  de  concilia- 
tion ducantond  ,arrondissementd  , s'est présoité 
le  sieur  C  (prénoms,  nom,  profession  et  oomitile 
du  fondé  de  pouvoir),  fondé  de  pouvoir  sahuit 
l'acte  du  ,  enr^istre  le  ,  par  ,  qiti  rei^;M 
bien  s'est  présente  en  personne  le  sieur  A  , 

Lequel  a  dit  que,  par  citation  du  ,  enregistrée 
le  ,  il  avait  tût  citer  à  comparoir  ce  jourd'boi,  de* 
vantnous,lieueiheureprésents,  lesieurB  ,potir 
se  concilier,  si  faire  se  peut,  sur  la  demande  énoncé 
en  ladite  citation,  demande  dont  la  teneur  soit  : 

S'est  aussi  présenté  le  sieur  B  (comme  â^dnm 
pour  le  dtanC),  lequel  a  dit  : 

Et  après  avoir  entendu  les  parités  dans  lem^  dires 
respectif,  elles  sont  tombées  d'accord  de  ce  qoi  snil, 
savoir  :  le  sieur  A  et  le  sieur  B  de  son  côté  ;  et 
ont  lesdits  sieurs  A  et  B  sigaé  le  présent,  avec 
nous  et  notre  greflBer. 
*  Fait  à  ,  lesdits  jour  et  an. 

(Signatures  des  sieurs  A  atB  ) 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Requête  à  fin  de  permie    arrêter  un  élre^er. 

A  monsieur  le  président  du  tribunal  de  prefflitn 
instance  d 
Le  sieur  C,  demeurant 

A  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  créancier 
du  sieur  W.,  Anglais,  logé  à  .rue  ,  n"  ,  d'une 
somme  de  francs,  montant  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  ledit  W.,  au  profit  de  l'exposant,  le  , 
stipulé  payable  le  ,  et  protesté,  faute  de  payemetti 
à  son  échéance. 

Pourquoi,  ce  considéré,  il  vous  plahra,  H.  le  pré* 
aident,  vu  :  1°  le  billet  et  le  protêt  sus-énoncés; 
2*  le  certificat  du  commissaire  de  police  da  qoar; 
tier,  en  date  du  ,  constatant  que  ledit  W.  est  loge 
en  garni  rue  ,  n°  ;  3-  et  les  dispositions  de  la  lot 
du  10  septembre  1807,  onlonner  Varrestation  pro- 
visoire dudit  sieur  W.,  à  la  requête  de  l'exposant, 
faute  de  payement  de  la  créance  donts'agil;etTOus 
ferez  justice.  (Signature  de  T'avoue.) 

Requête  pour  faire  commettre  un  huissier  à  Ceff^  de 
iignifîer  le  jugement  qui  prononce  ia  contnMiltJw 
eorpi, 

A  monsieur  le  président  du  tribunal  de  preffli^ 
instance,  séant  à  ,  province  de 
Le  sieur  J.,  demeurant 

Expose  que,  par  jugement  du  tribunal  de  com* 
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FORMULAIRE. 


inerce  séant  à  ,  en  date  du,  dûtnimt  sr^'Dé,  colla- 
tionné  et  scellé,  le  sieur  D.,  demeurant  alors  ,  et 
actuellement  à  ,  a  été  condamné  par  corps  à  payer 
à  l'exposant  la  somme  de  fr.  pour  les  causes  ex- 
primées audit  jugement; 

Que,  pour  mettre  cette  contrainte  par  corps  à 
exécution,  il  devient  nécessaire  de  faire  signiuer, 
par  un  huissier  commis,  te  jugement  sus-enoncé 
audit  sieur  1).,  avec  commandement. 
■  I^ourqaoî,  ce  considéré,  il  vous  plaira,  monsieur 
le  président,  commettre  lin  huissier  pour  faire  an 
sieur  D.  la  signification,  avec  commandement,  du 
ji^ement  dont  s'agit;  et  vous  ferez  Justice. 

Signification  d'un  jugement  qniprononee  la  contrainte 
par  cofT»,  avec  commandetnent, 

I/an  mil  hait  cent  ,Â  la  requête  du  sieur  J., 
demeurant  ,  ponriequel  domicile  est  étu  en  la  de- 
meure d  ,  sise  à  ,  rue  ,  j'ai  (immatricule  de 
l'huissier),  soussigné,  commis  par  le  jugement  ci- 
après  énoncé,  signiflé  et,  avec  ces  présentes,  donné 
copie  au  sieur  R.,  demeurant  ,  rue  ,  n°  ,  en 
son  domicile,  en  parlant  à 

De  la  grosse  d  un  jugement  contradictoirement 
rendu  enlre  les  parUes  au  tribunal  de  commerce 
séant  à  ,  le  ,  dûment  signé,  scellé,  collationné  el 
enregistré,  portant  condamnation  par  corps  contre 
ledit  sieur  R.  de  la  somniQ  de  fr.  au  profil  du 
requérant;  à  ce  que  du  contenu  audit  jugement  te 
sus-nommé  n'ignore,  et,  en  vertu  de  la  grosse 
d'icelul.  étant  en  forme  exécutoire,  à  pareilles  re- 
quête, demeure  et  élection  de  domicile  que  dessus, 
j  ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  bit  commandement 
au  nom  du  roi,  la  loi  et  justice,  audit  sieur  R.,  en 
son  domicile,  parlant  comme  dessus,  de,  dans  les 
vingt-quatre  tieures  pour  toutdétai,  payer  audit  J. 
la  sommede  fr.^  montant  des  condamnations  pro- 
noncées par  te  jugement  sns-énoncé,  et  pour  les 
causes  y  portées, sans  préjudice  de  tousautres  dus, 
droits,  intérêts,  frais,  dépens  et  mises  d'exécution. 

Et,  faute  par  le  sus-nommé  de  satisfaire  au  pré- 
sent commandement,  je  lui  ai  déclaré  qu'en  exécu- 
tion du  jugement  sus-énoncé  il  y  serait  contraint 
par  corps,  et  je  lui  ai  en  son  domicile,  et  parlant 
comme  dessus,  laissé  copie  dudit  jugement  et  du 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

Pouvoir  donné  à  Chuistier  pour  Vemprisonnement. 

Je  soussigné  J.,  demeurant  ,  donne  pouvoir  à 
(hviuier),  de  pour  moi»  en  mon  nom  et  à  ma  requôte, 
mettre  à  execation  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée à  mon  proflt  contre  le  sieur  R.,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  séant  à  ,  en  date 
du  ,  enregistré  et  signifié  ;  faire  à  cet  elTet  tous 
commandements,  toutes  perauisitions  légales;  in- 
troduire tous  référés  :  à  refret  de  quoi  j*ai  remis 
audit  la  grosse  du  jugement  sus-énoncé. 

A   ,  le  (Signature  de  la  partie.) 

Demande  «  fin  de  contribvtions  mix  ali7nents. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  en  conséquence  d'un 

Srocèa-verbal  de  non-conciliation,  dressé  au  bureau 
e  paix  de  l'arrondissement  d  ,  le  ,  dûment  en- 
registré, et  dont  est,  avec  ces  présentes,  donné 
copie,  et  à  la  requête  du  sieur  J.,  négociant,  de- 
meurant J  rue  ,  lequel  constitue  pour  son  avoué 
M"  D.,  demeurant  ,  rue  ,  lequel  occupera,  j'ai 
<înimatricale  de  l'hi^ssier),  soussigné,  donné  assi- 
Ipnation  au  sieur  négociant,  demeurant  >  en 
90D  domicile,  en  panant 


À  comparaître  d'aujourd'hui  à  la  huitaine  de  la  . 
loi  ,  heures  du  malin,  à  Faudjence  de  la  première 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  de  , 
séant  >  au  palais  de  justice, 

Pour,  et  attendu  que  lors  de  remprisonnement 
du  sieur  R.,  débiteur  commun  des  parties,  fait,  à  la 
requête  du  sieur  J.;  par  procès-verbal  de  ,  garde 
du  commerce,  assisté  de  rocors,  en  date  du,  il  a 
été  consigné  soixante  francs  pour  soixante  jours 
des  aliments  dudit  sieur  R.  ; 

Attendu  que,  par  autre  procès-verbal  du  , 
ledit  sieur  R.  a  été  écroué  el  recommandé  à  la  re- 
quête du  sieur  L.  ; 

Attendu  quCj  dcpnis  cet  instant,  les  aliments  sont 
à  la  charge  commune  des  parties,  voir  dire  et  or- 
donner que  le  sus-nommé  sera  tenu  de  contribuer 
avec  le  requérant  et  par  portion  égale  aux  aliments 
à  fournir  pour  ledit  sieur  R.,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  sera  détenu,  par  le  fait  des  sieurs  J.  et  L.;  en 
conséquence,  qu  avantle  commencement  de  chaque 
mois,  le  sieur  L.  sera  tenu  de  consigner,  entre  les 
mains  du  greffier-concierge  de  la  maison  d'arrêt 
d  ,1a  somme  de  quinze  francs,  pour  la  moitié,  à 
sa  charçe,  dans  les  trente  francs  qui  doivent  être 
consignes,  paravancc,pour  les  aliments  dudit  sieur 
R.  :  sinon,  et  faute  par  lui  de  ce  faire,  que  le  requé- 
rant sera  autorisé  à  faire  ladite  consignation  et  à 
en  poursuivre  le  remboursement  en  vertu  du  juge- 
ment à  intervenir,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
d'autres,  et  sur  le  vu  des  quittances  qu'il  aura 
retirées;  et  se  voir  condamner  à  payer,  dès  à  pré- 
sent, au  demandeur,  la  somme  do  quinze  francs 
pour  la  moitié,  à  la  chaîne  du  sieur  L.,  dans  le 
second  mois  des  aliments  consignés  par  ledit 
demandeur,  et  pour,  en  outre,  répondre  et  procéder, 
comme  de  raison,  à  fin  de  dépens  ;  et  j'ai  au 
sus-nommé,  domicile  et  parlant  comme  dessus,  laissé 
copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  sns- 
énoncé  et  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

Signification  au  concierge  du  jugement  prononçant 
ta  mise  m  liberté. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur 
R.,  demeurant  ,  rue  ,  n»  ,  et  actuellement  dé- 
tenu pour  dettes,  et  non  pour  autres  causes,  en  la 
maison  d'arrêt  ,  et  pour  lequel  domicile  est  élu  en 
la  demetu^  de  M'' P.,  sise,  etc.,  j'ai  (immatricule  de 
l'huissier),  soussigné,  signifie,  et,  avec  ces  pré-* 
sentes,  donné  copie  au  sieur  B..  greffier-concierge 
de  la  maison  d'arrêt  d  ,  sise  a  ,  en  son  greffe, 
sis  en  ladite  maison  d'arrêt,  en  parlant  à 

l"  D'un  jugement  de  la  première  chambre  du 
tribunal  de  première  instance  d  ,  rendu  au  proflt 
du  sieur  R.,  contre  le  sieur  J.,  le  ,  dûment  enre- 
gistré et  signiné; 

2"  Et  d'un  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance  d  ,  dûment  enregistré, 
constatant  qu'il  n'est  sur\'enu  ni  opposition,  ni 
appel  au  jugement  sus-énoncé  ;  à  ce  que  du  contenu 
anxdits  jugement  el  certificat  le  sus-nommé  n'ignore 
et  ait,  en  conséquence,  à  mettre  en  liberté  ledit 
sieur  R.,  et  je  lui  ai,  en  son  greffe,  et  parlant  comme 
dessus,  laissé  copie,  certifiée  sincère  et  véritable, 
et  signée  de  M' P.,  des  jugement  et  certificat  sas- 
énoncés  et  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

Assignation  pour  faire  recevoir  les  offres  et  prononcer 
Félargissemeta. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de,  otc.,el  à  la  requête  du  sieur  R.,  demeu- 
rant ,  j'ai  (immatricule  de  l'huissier),  soussigné. 


Digitized  by  Google 


•«6 


POMlOLAIftE. 


donné  BHignation  aa  sioar  B.,  greOQer-concierge 
delà  maison  d'arrdt  d  ,  sise  ,  rae  ,  en  son 
greffe,  sis  en  ladite  maison  d'arrêt,  en  pariant  à 

A  comparaître  le,  etc.  (an  jour  d'intervalle  sea- 
lement),  pour,  attendu  que  les  offres  réelles  bttes 
à  la  requête  dudit  sieur  R.  an  sieur  B.,  greffler- 
cnncierge  de  la  maison  d'arrêt  d  ,  pour  parvenir  à 
la  consignation  des  sommes  ponr  le  payement  des- 

Saelles  le  sieur  R.  a  dté  emprisonne  a  ta  requête 
a  sieur  1.,  sont  régulièrement  foites  et  suffisantes; 
Voir  dire  et  ordonner  que  le  sieur  R.  aura  acte 
de  la  réalisation  qu'il  entend  faire  desdites  offres, 
làites  à  sa  requête,  par  procès-verbal  de  ,  huissier, 
en  date  du  ,  pour  la  consignation,  entre  les  mains 
da  sieur  B.,  greffier-concierge  de  la  maison  d'arrêt 
d  ,  de  la  somme  de  francs,  composée,  savoir  : 
de  francs  montant  des  condamnations  emportant 
contrainte  par  corps,  prononcée  contre  lui,  au  profit 
du  sieur  J.,  demeurant  ,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d  ,  en  date  du  ,  et  en  vertu  duquel 
jugement  le  requérant  a  été  emprisonné  en  ladite 
maison  d'arrêt; 

.  2"  De  francs  pour  les  intérêts  de  ladite  somme, 
calculés  à  raison  de  pour  cent  sans  retenue,  depuis 
l'époque  oii  ils  ont  couru,  aux  termes  dudit  juge- 
ment, jusqu'au  jour  desdites  offres; 

3»  De  francs  ponr  les  frais  liquidés  par  le  même 
jugement; 

4"  De  francs  pour  ceux  d'emprisonnement,  sauf, 
i  cet  égard,  à  parfaire  ou  diminuer  d'après  la  taxe  ; 

&>  Et  de  francs  pour  la  somme  consignée  jus- 
qu'à présent  par  ledit  J.  pour  les  aliments  du  re- 
quérant. 

Ce  bisant,  voirdire  et  ordonner  que  lesdites  offree 
de  consignation  seront  déclarées  bonnes  et  valables  ; 
en  conséquence,  que  le  sieur  B.,  en  sadite  qualité, 
sera  tenu  de  les  recevoir  et  de  mettre  sur-le-champ 
en  liberté  ledit  sieur  R.  ;  à  quoi  faire  il  seca  con- 
trainti'qnoi  faisant,  il  en  sera  et  demeurera  bien  et 
Taleblement  déchaîné  ;  et  pour,  en  outre,  répondre 
et  procéder  comme  déraison,  à  fin  de  dépens;  dé- 
clarant que  M«  D.  occupera,  etc.,  etc.,  etc. 

Reguéié  pour  detimnder  Vélargimment,  faute  de 

k  monsieur  te  président  da  tribnnal  de  première 
instance  d 

Le  sienrB.,  demeurant  ,rue  ,n'  ,  et  actuel- 
lement détenu  pour  dettes,  et  non  pour  autres  cau- 
ses, en  la  maison  d'arrêt  d  .sise  ,  me  . 

Expose  que,  par  procès-verbal  de  ,  bnissier,  en 
date  du  ,  l'exposant  a  été  emprisonné  à  la  requête 
du  sieur  J.,  demeurant  ; 

Qne  les  sdiments  de  l'exposant,  qui  devaient  être 
consignés  par  son  créancier,  pour  le  mois  de  , 
présent  mois,  ne  l'ont  pas  encore  été,  ainsi  qu'il 
résulte  du  certificat  délivré  par  le  sieur  B.,  greffier 
de  la  maison  d'arrêt  d  ,  en  date  du  ,  dûment 
enregistré  le  même  jour,  par  ,  qui  a  reçu  les 
droits. 

A  ces  causes,  monsieur  le  président,  vu  le  certi- 
ficat ci-dessus  énoncé  et  les  dispositions  de  l'art. 
803  du  Code  de  procédure  civile,  et  attendu  le  défaut 
de  consignation  d'aliments,  ordonner  l'élargissement 
de  l'exposant,  de  ladite  maison  d'arrêt  d  ,  nonob- 
stant même  toutes  recommandations  qui  seraient 
faites  de  sa  personne  ;  à  quoi  faire  sera,  ledit  greffier- 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  d  ,  contraint;  quoi 
.faisant  déchargé,  et  vous  ferez  justice. 


MimrUtée  d'écrou. 

Par  devant,  etc.. 
Fat  présent  : 

H.  L.  F-,  négociant,  demeurant 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  main-Ievêe 
pnre  et  simple  de  l'emprisonnement  et  écrou  futa 
ou  de  la  recommandation  faite,  à  sa  requête,  de  li 
personne  de  H.  P.  H.  dans  la  prison  d  ; 

Consentant  que  cet  écrou  soit  rayé  ou  cette  recom- 
mandation soit  rayée  de  tous  registres  oii  il  ann 
été  inscrit  ou  où  elle  aura  été  inscrite,  et  que  loos 
geôliers  et  concierges,  en  mettant  le  ùeur  B.  en 
liberté,  soient  valablement  déchargés  envers  le  com- 
parant. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Requête  du  débiteur  afpeU  conme  témom  pour 
obtenir  m  9mf<o%iuU, 

A  moitsieur  le  président  du  tribnnal  de  premiète 
instance,  séant  ,  au  palais  de  justice. 

Le  sieur  R.,  demeurant  ,  rue  ,  n«  , 

Expose  que,  par  exploit  de  S.,  huissier,  ai  dite 
du  ,  dont  la  copie  est  ct-jointe,  il  est  sommé  de 
comparaître  le  ,  heures  du  matin,  devant  H  , 
Juge-commissaire  en  votre  tribnnal,  pour  déposer 
en  une  enquête  que  poursuit  le  sieur  A.  ; 

Hais  que  dans  ce  moment  on  exerce  eontntni 
des  poursuites  tendantes  à  la  contrainte  par  coipi, 
prononcée  par  un  jugement  dont  la  significiiiiHi, 
avec  commandement,  est  jointe  à  la  pr^oUe  nr 
quête  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  nécMsité  de  lui  accord»  un 
sauf-conduit,  pour  qu'il  puisse  venir  d^ioier  es 
l'enquête  dont  s'agit. 

A  ces  causes,  il  vous  plaira,  monsienr  le  prési- 
dent, accorder  audit  sieur  R.  un  sauf-conduil,  pour 
un  jour,  pendant  lequel  temps  aucune  contniote 
par  corps  prononcée  contre  lui  ne  ponin  to«  w» 
a  exécution  ;  et  vous  ferez  justice. 

Délégation  parfaite  fans  garantiê  du  ncomrmeii- 

Par  devant,  etc. 

Fut  présent  H.  A.,  demeurant  , 

Lequel,  pour  se  libérer  de  sa  dette  d-aprii 

énoncée, 

A,  par  ces  présenta,  détégaé,  cédé  et  trannioii^, 

sans  aucune  autre  garantie  que  celle  de  ses  faits  et 
promesses. 

Si  la  délégation  est  fàite  avec  garantie  dn  recoih 
vrement,  il  faut  l'énoncer. 

A  H.  B.,  demeurant  ,  à  ce  présent  et  aeeep- 
tant,  délégatalre-cessionnaire. 

La  somme  de  ,  due  audit  sieur  A.  par  C.  ^  H.^ 
sa  femme,  demeuraQt  ,  pour  prix  de  la  vente  i 
eux  feite  par  ledit  sieur  A.,  d  une  maison  ûe 
audit  ,  suivant  contrat  passé  devant  H*  ,  Is  ; 
enregistré,  et  dont  expédition  a  été  transcnia  iQ 
bureau  des  hypothèques  de  ,  sans  qu'à  la  traoserip- 
tion,  non  plus  que  pendant  la  quinzaine  (Pii 
suivie,  il  soit  survenu  aucune  inscription  d'hypo- 
thèque grevant  ladite  maison,  ainti  quil  résulte 
d'un  certificat  délivré  par  le  conservateur  à^i)V>- 
tbèques  au  bureau  de  ,  le  . 

Pour  par  ledit  sieur  B.  faire  et  disposer  de  ladite 
somme  de  ,  ensemble  des  intérêts  qu'elle  a 
produire  jusqu'à  ce  jour,  ettoacherle  tontsuru^ 
simples  quittances  cominede  choses  loi  appaiteiuBt 
à  compter  de  ce  jour. 

La  présente  délégation  a  été  fàite  par  ledit  sieur 
A.  pour  demeurer  quitte  envers  ledit  sieor  B.,  tp^ 
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y  consent,  de  même  somme  de  et  deg  intérêts  qui 
en  ont  conra  jusqu'à  ce  Jour,  qu'il  s'est  obligé  de 
irayer  audtt  sieur  A.,  suivant  ob1ie:ation  passée  de- 
vant M*  t  notaire  ,  le  :  déclarant  en  effet  ledit 
sieur  B.»  qu'au  moyen  de  la  présente  délégation  il 
quitte  et  aéehai^e  ledit  sieur  A.  de  toutes  choses 
résultant  à  son  profit  de  l'obligation  snsdatée,  con- 
sentant par  suite  la  radiation  aéAnitlre  de  l'inscrip- 
tion  prise  en  son  nom,  en  vertu  de  la  même  obli- 
gation, contre  ledit  sieur  A.,  au  bureau  des 
hypotbèquesde  ,1e  ;enopérantlaquelIeradiation 
le  conservateur  en  sera  bien  et  valablement  dé- 
chargé. Reconnaît  ledit  sieur  A.  que  ledit  sieur  B. 
lui  a  remis  la  grosse  de  ladite  obligation  et  le  bor- 
dereau de  ladite  inscription,  dont  décharge. 

Ail  moyen  de  ce  que  dessus,  ledit  sieur  A.  met 
et  subroge  ledit  sieur  B.  dans  tous  ses  droits,  noms, 
raisons,  privilèges,  hypothèques  et  actions  résolu- 
toires contre  les  sieur  et  dame  G.,  ci-devant  dé- 
nommés, notamment  dans  l'effet  de  Finscrlptioa 
feile  d'office  à  la  transcription  de  la  vente  ci-devant 
énoncée  au  bureau  des  hypothèques  d  ,  le  , 
vol.  ,  n»  :  à  l'effet  de  quoi  ledit  sieur  A  a  pré- 
sentement remis  audit  steur  C,  qui  le  recon- 
naît, la  grosse  du  contrat  de  vente  ci-devant  énoncé 
et  l'extrait  de  ladite  inscription,  dont  décharge. 
A  ce  faire  furent  présents  et  sont  intervenus  : 
Le  sienr  C.  et  &  dame  H.>  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  tous  ceux  ci-devant  dénommés  et  quali- 
flés. 

Lesquels  ont  déclaré  accepter  la  délégation  ci- 
dessus  faite  sur  eux  parle  sieur  A.,  leur  créancier, 
au  profit  dudit  sieur  B.,  délégataire,  reconnais- 
sant ladite  délégation  ou  cession  pour  bien  et  dû- 
ment notifiée,  déclarant  n'avoir  entre  leurs  mains 
aucun  empêchement  à  son  exécution.  f)n  consé- 
quence, ils  reconnaissent  ledit  sieur  B.  pour  leur 
nouveau  créancier  de  la  somme  de  et  des  intérêts 
qu'elle  a  produits,  le  tout  ainsi  qa'll  résulte  de  la 
présente  délégation,  dont  ils  ontdit  avoir  pris  suffi- 
sante connaissance. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

IVItfffoltonpar/bito  mee  garantie  du  ree<mremmt. 

Par  devant,  etc., 

Fut  présent,  H.  A.,  demeurant  , 

Lequel,  pour  se  libérer  envers  H.  B.,  ci-après 
nommé,  de  la  somme  de  ,  qu'il  lui  doit,  suivant 
obligation  passé»  devant  M*  ,  le  ,  productible 
d*intérêts  à   p.  c. 

A,  par  ces  présentes,  délégué  et  transporté  avec 
toute  garantie,  même  de  payer  dans  le  cas  oii  le 
débiteur  ci-après  dénommé,  ne  payerait  pas. 

Au  sieur  B.,  demeurant  ,  à  ce  présent  et  ce 
acceptant  sons  la  réserve  ci-après  exprimée. 

Pareille  somme  de  ,  à  prendre,  par  priorité  et 
préférence  an  cédant  et  à  tout  autre  délégataire, 
dans  celle  de  ,  que  M.  6.,  ci-après  intervenant,  lui 
doit  pour  le  prix  prinetoal  de  la  vente  qu'il  lui  a 
faite  d'une  inalson  située  ,  sidvaat  acte  passé 
devant  M*  et  son  collègue,  notaires .  ,  le  .  aux 
termes  duquel  ce  prix  est  productible  d'intérêts  à 
raison  de  p.  c.  par  an,  sans  retenue,  à  partir 
du  dernier,  et  le  tout  sera  exigible  le  prochain; 

Pour,  par  ledit  sieur  B.,  recevoir  cette  somme 
de  du  sieur  C,  ou  de  tous  autres  qu'il  appartien- 
dra, ainsi  que  les  intérêts  dont  elle  est  productible 
à  compter  de  ce  jour,  ou  autrement  faire  et  disposer 
de  tout  comme  bon  lui  semblera,  et  de  chose  lui 
fippartenant  en  toute  propriété,  h  eompterde  ce  jour. 

A  l'effet  de  quoi,  le  sieur  A.  l'a  présentement  su- 
brogé dans  tons  ses  droits,  actions,  privilèges  et 


hypothèques  contre  le  sieur  C,  ainsi  que  dans  l'effet 
de  l'inscription  d'office  qui  a  été  prise  à  son  profit, 
contre  ce  dernier,  au  bureau  des  hypothèques  d  , 
le  ,  vol.  ,  n"  ,  entendant  que  le  sieur  6.  exerce 
tous  ses  droits  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance, 
et  par  préférence  au  sieur  A.,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Au  moyen  de  cette  délégation,  et  sous  la  foi  de 
son  entière  exécution,  M.  B.  a  déchargé  lesieur  A. 
de  son  obligation  ci-aessus  énoncée,  mais  cepen- 
dant avec  la  réserve  expresse  qu'à  défaut  de  paye- 
ment par  M.  C,  au  prochain,  des  à  lui  délégués, 
il  pourra  exercer  tous  ses  droits,  actions  et  njT)o- 
theques résultant  de  son  obligation,  auxquels  il  n  est 
apporté  par  ces  présentes  aucune  novation  ni  déro- 
ation,  et  sans  préjudice  non  plus  de  la  présente 
élégation;  de  telle  sorte  qnil  aura  la  faculté 
d'exercer  cnmulativement  ou  séparément,  comme 
bon  lui  semblera,  les  droits  résultant  de  l'obligation 
et  de  la  dél^ation. 

D'ailleurs,  le  sieur  A.  sera  libéré  vis-Â-vis  du  sienr 
B.  par  le  seul  fait  du  payement  de  la  somme  pré- 
sentement déléguée  en  principal  et  intérêts. 

Comme  le  sieur  A.  est  encore  créancier  d'ime 
somme  de  ,  il  est  convenu  que  la  grosse  du  con- 
trat de  vente  sus-énoncé  restera  entre  ses  mains, 
et  qu'il  en  aidera  le  sieur  B.,  à  sa  première  réquisi- 
tion et  sur  récépissé  ;  au  moyen  de  quoi  celui-ci 
se  reconnaît  saisi  de  la  créance,  de  la  môme  ma- 
nière que  si  le  titre  demeurait  entre  ses  mains. 

A  ce  faire  était  présent  et  est  intervenu  H.  C,  etc.' 
lequel  a  déclaré  accepter  la  délégaUon  ci-dessus,  etc. 
(Le  surplus  comme  à  la  formule  qui  précède.) 

DétéffoUon  imparfaite,  ou,  autrement,  tnrfùafton  de 
*  '  payement. 

Par  devant,  etc., 

Fut  présent  H.  A.  demeurant 

Lequel,  pour  se  libérer  envers  H.  B.,  demeurant 

à  , 

De  la  somme  de  ,  montant  d'une  lettre  de  change 
qu'il  a  souscrite  à  son  profit  sur  H  ,  en  date 
du    ,  et  qui  sera  exigible  le  prochain, 

A,  par  ces  présentes,  délégué,  cédé  et  transporté, 
sans  garantie, 

Audit  sieur  B. 

Pareille  somme  de  ,  à  prendre,  par  priorité  et 
préférence  à  lui  et  à  tous  autres  créanciers,  dans 
celle  de  ,  à  lui  due  par  M.  C,  demeurant  ,pour 
le  prix  principal,  et  qui  sera  exigible,  savoir  :  ir.  le 
prochain,  et  le  surplus  le  suivant,  d'une  maison 
située  ,  par  lui  vendue  au  sieur  C.,  suivant  con- 
trat passé  en  minute  devant,  etc.  ; 

Pour,  par  le  sieur  B.  recevoir  cette  somme  de  , 
sur  sa  simple  quittance,  du  tienr  C,  ou  de  tous  an- 
tres qu'il  appartiendra,  ou  autrement  en  faire  et  - 
disposer  comme  bon  lui  semblera,  en  tonte  pro- 
priété, à  compter  de  ce  jour,  et  en  la  recevant  tenir 
quitte  et  libéré  envers  ieditsieur  A.  du  montant  de 
la  lettre  de  change  sus-énoncé. 

A  l'effet  de  quoi  ledit  sieur  A.  le  met  et  subroge, 
jusqu'à  due  concurrence,  dans  tous  ses  droits,  ac- 
tions, privilèges,  hypothèques,  résultant  en  sa  fa- 
veur, contre  le  sieur  C,  du  contrat  de  vente  sus- 
énoncé,  notamment  dans  l'effet  de  l'inscription  d'of- 
fice à  former  an  profit  du  comparant  par  suite  de 
la  transcription  qui  a  lieu  présentement  dudit  con- 
trat de  vente  an  bureau  des  hypothèques  d  ,  le  , 
vol.  ,  n»  . 

Pour  faire  signifier  cette  délégation  au  sieur  C, 
tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de  son  expédi- 
tion, leqnel  pourra  ftus^  felro  opérer  ta  snhroga- 
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tioii  ui-dessus  consentie  sur  tous  registres  des 
hypothèques. 

Coramt!  la  créance  dans  laquelle  est  à  prendre 
la  présente  délégation  appartient  encore,  pour  la 
majeure  partie,  au  sieur  A.,  la  grosse  dudît  contrat 
de  vente  restera  entre  ses  mains;  mais  il  s'oblige 
à  en  aider  le  sieur  B  ,  à  sa  première  réquisition,  et 
sur  récépissé. 

(Ou  bien  :  ) 

Le  sienr  A.  restant  créancier  de  ,  la  grosse  du 
contrat  de  vente  ci-dessus  énoncé  est,  à  sa  réq^uisi- 
tion,  demeurée  ci-annexée,  après  qu'il  en  a  été  fait 
mention  par  les  notaires  soussignés,  pour  en  être 
délivré  une  amptiation  à  lui  et  au  sieur  B.,  chacun 
en  ce  qui  le  coneenie. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  te  sienr  A.  élit 
domicile  en  sa  demeure  ci-dessus  indiquée. 

Fait  et  passé,  etc.  • 

Acreplation  et  délégation  par  le  créancier. 
Et  le  , 

Est  comparu  devant  H»    et  son  collègue,  no- 
taires   ,  soussignés, 
H.  P.,  demeurant  , 

Lequel,  après  avoir  pris  lecture  de  l'acte  passé 
devant  M"  ,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  , 
dont  la  minute  précède,  contenant  délégation  à  son 

SroHt,  par  le  sieur  A.,  d'une  sommé  de  ,  à  preu- 
re  par  préférence  à  lui  dans  celle  de  que  lui 
doit  le  sieur  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  cet  acte, 
A,  par  ces  présentes,  déclaré  accepter,  comme  de 
fait  il  accepte,  la  délégation  faite  à  son  proflt  par 
l'acte  dont  la  minute  précède,  et  vouloir  en  pro- 
fiter. 

Mais  sous  la  réserve,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  le 
montant  de  celte  délégation,  de  tous  les  droits  et 
actions  résultant  en  sa  faveur  de  sa  lettre  de  change, 
sans  aucune  novation  ni  dérogation,  et  encore  sous 
la  condition  expresse  que,  dans  le  cas  où  il  ne  se- 
rait pas  payé  le  prochain,  il  pourra,  si  bon  lui 
semble,  user  cumulativement  ou  séparément  des 
droits  et  actions  résultant  de  son  titre,  soit  de  la  dé- 
légation. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 


Acceptation  par  te  débiteur  délégué. 


Et  le  , 

Est  comparu  devant  M*^  et  son  colique,  notaires 
i  ,  soussignés, 
H.  C,  demeurant 

Lequel,  ajirès  ijue  lecture,  qu'il  a  dit  bien  com- 
prendre, lui  a  été  faite  par  m  ,  l'un  des  notaires 
soussignés,  d'un  acte  passé  devant  ledit  M'  et  son 
collègue,  le  ,  dont  la  minute  précède,  contenant 
délégation  par  le  sieur  A.,  au  profit  du  sieur  B., 
d'une  somme  de  ,  à  prendre,  par  préférence  à  lut, 
sur  celle  de  que  le  sieur  C.  lui  doit  pour  le  prix 
principal  de  la  maison  qu'il  lui  a  vendue  par  le  con- 
trat passé  devant,  etc. 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  adhérer  à  la  délé- 
gation sus-^noncée  et  se  la  tenir  pour  signifiée,  dis- 
pensant le  sieur  B.  de  toute  signittcation  par  acte 
extrajudiciaire,  déclarant  n'avoir  entre  ses  mains 
aucun  empêchement  à  son  exécution,  admettant  en 
conséquence  ce  dernier  pour  son  nouveau  créancier. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Reconmmance  d'un  dépôt  volontaire  sous  seing  privé 
d'objets  divers  ou  marchandises. 

ie  soussigné   (nom,  prénoms,  profession,  de- 


meure), reconnais  que  M.  (nom,  etc.,  etc.)  m'i, 
remis  en  dépôt  telle  chose  de  telle  nature,  de  telle 
forme,  ou  une  malle  contenant  tels  ou  tels  effets,  ou 
un  ballot  renfermant  telles  ou  telles  marchandises, 
pour  lesdits  objets  lui  être  rendus  à  la  première 
réquisition,  ou  à  la  personne  fondée  de  pouvoirs 

{lar  lui  à  cet  effet,  en  tel  état  que  je  les  ai  reçus  de 
ai,  sauf  le  cas  oii  ils  viendraient  à  périr  bans  qull  y 
eût  faute  grare  de  ma  part,  n'entendant,  parle  pré- 
sent acte,  déroger  en  rien  aux  obligations  lé^cs 
sur  le  dépôt,  ni  en  contracter  de  plus  étroites.  ■ 
Fait    «  le  .        Signature  du  dépoNtairc.) 

Reeonmissattee  d'un  dépôt  roloutaire  ^argent. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  profession^ 
meure),  reconnais  que  M.  m'a  remis  en  dépôt  la 
somme  de  ,  en  tel  nombre  de  pièces  d'or,  de  cha- 
cune (la  valeur),  le  tout  renfermé  dans  un  sac  de 
toile  ou  de  peau  ficelé  et  cacheté  du  cachet  dudit 
sieur  H.,  laquelle  somme  de  je  promets  et  m'oblige 
par  le  présent,  lui  remettre  à  sa  volonté  où  à  son 
procureur  fondé  pour  la  recevoir,  en  tel  nombre  de 
pièces  ci-dessus  désignées  que  je  les  ai  reçues. 

Fait    ,  le  .  (Signatures.) 

neconmissance  d'un  dépôt  nécessaire. 

Je  soussigné  ,  reconnais  que  cejourd'hai  M., 
forcé  par  (ou  incendie,  ou  inondation,  ou  tout 
autre  événement  de  ce  genre),  de  retirer  de  son  do- 
micile les  meubles  et  effets  àu'il  y  possède,  >  dé- 
posé dans  ma  maison  les  eftts  suivants  (les  dési- 
gner), qui  ont  été  placés  dans  (indiquer  le  lien); 
lesquels  meubles  et  effets  je  promets  et  m'ei^;a|e 
lui  remettre  quand  il  le  requerra,  renonçant  pir 
avance  à  toute  indemnité  ouretribiîtion  quelconque. 

Fait    ,  le   .  (Signature.) 

Décharge  (fim  dépôt  en  général. 

Je  soussigné  ,  reconnais  que  B.  m'a  remis  au- 
jourd'hui, sur  la  demande' que  je  lui  en  ai  faite,  les 
meubles  et  effets  que  j'avais  déposés  ea  sa  maison 
le  ,  lesquels  consistent  en  (les  désigner),  et  nos 
j'ai  trouvés  dans  le  même  état  où  je  les  ai  déposn; 
pourquoi  je  le  tiens  quitte  et  décharge  dndit  dépôt. 

A  ,  ce  .  (Signature  da  déposanu) 

ObUgaiio»  à  terme. 

Je  soussigné,  Jean-Fréderlc  S.,  propriétaire-eul- 
tivaleur,  à  Saiut-Genis-Laval,  reconnais  par  les  pn- 
sentes  de  bien  et  l^itimement  devoir  au  sieur  Pierre 
N  ,  propriétaire-rentier,  au  même  lieu,  accepunl, 
la  somme  de  cinq  mille  francs,  pour  prêt  de  seoi; 
blable  somme  que  ce  dernier  m'a  fait  aujourd'bm 
en  bonnes  espèces  métalliques  ayant  cours^  laquelle 
somme  je  promets  et  m'oblige  de  rendre  et  rem- 
bourser an  sieur  N.  dans  huit  ans  à  compter  de  ce 
jour,  avec  intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  par 
an,  payables  de  six  mois  en  six  mois. 

Fait  à  Saint-Genis-Laval,  le  (Enoncer  la  daieo' 
t'obligaUon.) 

(Signature  du  sieur  S-,  emprunteur,  qm, 
lorsque  l'obligation  n'est  pas  écrite  de 
sa  main,  doit,  outre  sa  signature,  meure 
de  sa  main  en  toutes  lettres  la  meotu» 
suivante  :  Bon  pour  ia  somme  de 
miUe  francs. 
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Obligation  solidaire  entre  eréaneiers. 
Entre  les  soussignés^ 

M.  Joseph  F.,  entrepreneur  de  bfitimeDts>  demeu- 
rant è  Bayonne,  d'une  part; 

£t  MM.  Pierre-Au^ste  C.  et  Louis-Ferdinand  D., 
tous  deux  propriétaires,  rentiers,  demeurant  en  la 
môme  ville,  d'autre  part  ; 

n  a  été  convenu  de  ce  qui  suit  : 

M.  Joseph  F.  reconnaît  par  tes  présentes  de  bien 
et  légitimement  devoir  à  HM.  C.  et  D.,  acceptants, 
la  somme  de  vingt  mille  francs,  pour  prêt  de  pa- 
reille somme  qu'ils  viennent  de  lui  bire  pour  le  ne- 
soin  de  ses  entreprises,  laquelle  somme  il  promet 
et  s'oblige  de  leur  rendre  et  rembourser  en  leur  do- 
micile dans  cinq  ans,  à  compter  de  ce  jour,  et  d'en 
servir,  l'intérôt  a  raison  de  cmq  pour  cent  par  an, 

§ui  sera  payable  de  six  mois  en  sfz  mois,  à  compter 
e  la  date  du  présent. 

HM.  C.  etD.  acceptent  la  présente  obligation,  sous 
les  réserves  qu'ils  font,  cbacun  en  particulier,  de 
réclamer  la  totalité  de  la  somme  de  vingt  mille  francs 
qui  en  fait  Pobjet  à  l'époque  de  son  exigibilité.  En 
conséquence,  au  moyen  du  payement  intégral  que 
le  sieur  F.  fera  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers 
sus-désignés,  il  sera  bien  et  valablement  libéré  du 
montant  intégral  de  ladite  créance. 
Fait  et  signé  triple  à  Bayonne,  le    (la  date.) 
(Signatures  des  deux  créanciers^  les  sieurs 
C.  et  D..  et  du  «leur  F.,  débiteur,  qui, 
lorsque  l'obligation  n'est  pas  écrite  de  sa 
main,  doit,  outre  sa  signature,  mettre 
en  toutes  lettres  la-  mention  du  :  Bm 
pour  la  somme  de  vingt  mille  francs). 

Obligation  soïidàre  entre  débiteurs. 

Nous  soussignés,  Jean-Pierre  G.,  propriétaire,  à 
Lyon,  rue  Vaubecour;  Jacques-François  D.,  archi- 
tecte, demeurant  à  la  Croix-Rousse-Ies-Lyon,  et 
Jean-Adolphe  S.,  propriétaire-rentier,  à  Lyon,  rue 
Boissac,  reconnaissons  tons  trois  de  bien  et  légiti- 
mement devoir  à  M.  Pierre  V.,  propriétaire-rentier, 
k  Lyon,  rue  du  Plat,  la  somme  de  quarante  mille 
francs,  pour  prêt  de  semblable  somme  qu'il  vient 
de  nous  foire  aujourd'hui  en  bonnes  espèces,  la- 
quelle somme  nous  promettons  et  nous  engageons 
solidairement,  un  de  nous  seul  pour  le  tout,  de  lui 
rendre  et  rembourser  dans  cinq  ans,  à  compter  de 
ce  jour,  et  de  lui  en  payer  l'intérêt  tous  les  six  mois 
k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  payables  à  comp- 
ter de  la  date  du  présent. 
Fait  à  Lyon,  le  (la  date). 

(Signatures  des  sieurs  G.,  D.  et  S.,  em- 
prunteurs, avec  la  mennon  du  Bon  pour 
M  somme  de  ttuorante  .miUe  francs,  que 
^  chacun  d'eux  doit  mettre,  outre  sa  signa- 
ture, lorsque  robllgation  solidaire  n'est 
pas  écrite  de  la  mam  de  l'un  d'eux.) 

0&%itidn  mec  ekme  pénale. 

Entre  les  soussignés. 

Le  sieur  Joseph  G.,  maitre  tourneur,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Louis.  20,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Jean-Benoit  D.,  propriétaire-rentier, 
demeurant  dans  la  même  nfle,  dite  me  Saint- 
Louis,  21,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  .sieur  Joseph  G.  promet  et  s'en((age  par  les 
présentes  de  faire,  pour  le  compte  du  sieur  D.,  un 
secrétaire  en  bois  d  acajou,  tme  commode  À  trois  ti- 
roirs de  mime  bois»  une  tatile  en  bois  de  noyer, 


ainsi  qu'un  bois  de  lit  en  aeiyou,  Rami  de  ses  rou- 
lettes (désigner  la  grandeur  et  la  forme  de  chacnn 
des  objets  à  livrer),  et  de  lui  faire  la  livraison  desdits 
meubles,  confectionnés  avec  toute  la  perfection  dé- 
sirable, dans  deux  mois,  à  compter  de  la  date  du 
présent,  soit  au  (énoncer  ici  la  date  de  la  livrai- 
son); et  pour  le  cas  oii  ledit  sieur  G.  n'aurait  pas 
livré  au  sieur  D.  les  effets  sus-mentionoés  à  l'époque 
convenue,  il  promet  et  s'engage  à  lui  _payer  la 
somme  de  dix  francs  de  dommages-intérêts  par 
chaque  Jour  de  retard,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune mise  en  demeure. 

Le  sieur  D.  promet  et  s'oblige,  de  son  côté,  à  payer 
au  sieur  G.  la  somme  de  trois  cent  cinquante  francs, 
pour  le  prix  arrêté  des  meubles  dont  il  s'agit,  aus- 
sitôt que  la  livraison  en  aura  été  fajte.  —  Ainsi 
convenu  et  arrêté. 

Fait  et  signé  double  après  lecture  faite  entre  les 
parties  eontractantes,  à  Pans,  le  (la  date). 

(Sigtûtnres  des  sieurs  G.  et  D.) 

Acte  de  renonciation  à  la  prescr^on  accuse. 

Entre  les  soussignés. 

Le  sieur  Robert-Benoit  S.,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Lyon,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Isaac  D.,  docteur-médecin,  demeurant 
dans  la  même  ville,  d'autre  part; 

Il  a  été  expliqué  que  ledit  sieur  S.  est  en  posses- 
sion depuis  plus  de  trente  ans  d'un  tènement  de 
terre  et  vigne  appartenant  au  sieur  D.,  ainsi  que  le 
constatent  soit  les  titres  de  la  famille  de  ce  dernier, 
soit  un  acte  de  partage  pasàé  devant  M' B.,  notaire 
à  Lyon,  le  (en  rappeler  la  date);  ledit  tènement  si- 
tué en  la  commune  de  Saint-Juiien-sur-Bibost,  dé~ 
partement  du  Rhône,  d'une  contenance  de  soixante- 
cinq  ares  (cinq  bicherées,  mesure  Mtcienne),  con- 
finé à  l'orient  par  la  vigne  du  sieur  Denis  P.,  à 
l'occident  par  le  parc  du  ^enr  R.,  au  nord  par  la 
voie  charretière  de  Saint-Julien  à  Saint-Clément,  et 
au  midi  par  les  bois,  broussailles  et  pSquis,  appar- 
tenant à  la  commune  de  Saint-Julien. 

Le  sieur  S.  ayant  la  certitude  qu'aucun  contrat 
de  vente  n'est  jamais  intervenu  entre  lui  ou  ses  pré- 
décesseurs et  le  sieur  D.  pour  l'acquisition  audit 
tènement  de  terre  et  vigne  qui  est  contigu  au  do- 
maine que  ledit  sieur  S.  possède  au  lieu  du  Bocage, 
dite  commune  de  Saint-Julien,  et  qu'il  est  passé  en 
ses  mains  par  le  fait  de  ses  fermiers,  qui  Tout  suc- 
cessivement cultivé,  et  désirant  dès  lors  rendre  ledit 
tènement  à  son  véritable  propriétaire,  déclare  par 
les  présentes  renoncer  en  faveur  du  sieur  D.,  accep- 
tant, la  présente  renonciation,  au  bénéfice  de  la 
prescription  que  le  sieiu*  S.  a  acquise  par  la  posses- 
sion du  tènement  de  terre  et  viiine  dont  il  s'agit, 
duquel  ses  fermiers  ont  joui  pendûit  plus  de  trente 
ans. 

En  conséquence,  le  sieur  S.  consent,  parles  pré- 
sentes, à  ce  que  le  sieur  D.  soit  immédiatement 
réintégré  dans  la  pleine  propriété,  possession  et 
jouissance  du  tènement  ci-dessus  énoncé,  et  entend 
dès  lors  que  le  sieur  Pierre  G.,  son  fermier  actuel, 
lui  en  fasse  sur-le-champ  la  restitution. 

Fait  et  signé  double  après  lecture  faite  entre  les 
parties  contractantes,  à  Lyon,  le  (mettre  la  date). 

(Signatures  des  sieurs  S.  et  D.) 

Titre  nouvel  ^vtne  obligation  eontradée  pour  prit 
d^argent. 

Entre  les  soussignés. 

Le  sieur  Théodore  G.,  rentier,  demeurant  h 
Stni8)H>arg,  d'une  put  ; 
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Et  le  sieut  Théophile  H.,  propriétdire-rcntier, 
demeurant  dans  la  même  ville,  d'autre  part  ; 

A  été  Taite  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  Théodore  G.  reconnaît  devoir  au  sieur 
Théophile  H.,  acceptant,  la  somme  de  quatre  mille 
francs  pour  prêt  de  pareille  somme  que  ce  dernier 
lui  a  fait  le  vingt  janvier  rail  huit  cent  quinze,  à  la 
forme  d'une  obugation  sous  signature  privée  qu'il 
lui  a  consentie  le  même  jour,  avec  intérêts  à  cinq 
pour  cent  par  an,  stipulé  payables  de  six  mois  en 
six  mois  :  todite  somme  remboursable  le  vingt  jan- 
vier  1819;  ou  bien  :  à  la  forme  d'une  obligation 
reçue  par  M^N  ^  notaire  ï  Strasbourg  Je  .dûment 
enregisb'ée,  ladite  somme  remboursable  le  . 

En  conséquence,  le  sieur  6.  s'engage  à  continuer 
le  iiayement  des  intérêts  de  l'obligation  dont  il 
s'agit  de  six  mois  en  six  mois,  à  partir  dn  (énon- 
cer l'époque  où  le  premier  terme  des  intérêts  sera 
exigible),  et  de  payer  au  sieur  H.,  à  toute  réquiai^ 
tion,  ladite  somme  de  quatre  mille  fï-ancs;  le  tout 
sans  aucune  novation  ni  dérogation  au  titre  primi- 
tif, le  présent  acte  n'ayant  pour  objet  que  d'inter- 
rompre la  prescription. 

De  son  côté,  le  sieur  H.  reconnaît  par  les  pré- 
sentes que  les  intérêts  de  l'obligation  lui  ont  régu- 
lièrement été  {)ayés  jusqu'à  ce  jour;  dont  quittance. 

Fait  et  signé  dodble,  après  lecture  faite  entre  les 

Sarties  contractantes>  i  Strasbourg,  le  (mettre  la 
ate).         -  (Signatures  des  siears  0.  et  H.) 

Contrat  de  prit  à  u$age. 

Entre  les  soussignés, 

Le  sieur  Adolphe-Louis  A.,  maître  imprimenr, 
demeurant  à  Rouen,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Pierre  8. ,  propriétaire-rentier,  demen- 
rant  dans  la  môme  ville,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Adolphe-Louis  A.  reconnaît  par  les  pré- 
sentes que  le  sieur  Pierre  S.  loi  a  prêté  et  livré 
pour  l'espace  de  trois  mois,  qui  commenceront  à 
partir  de  la  date  des  présentes,  et  ce  dans  le  dessein 
de  faire  à  Marseille  un  voyage  pour  ses  affaires  : 
1»  deux  chevaux  de  race  normande  sous  poil  noir, 
âgés  de  quatre  à  cinq  ans,  ainsi  que  les  colliers  et 
harnais  desdits  chevaux:  S»  une  voiture  couverte  à 

Î[aatre  roues,  avec  essieux  en  fer,  ainsi  que  tons 
es  accessoires  qui  en  dépendent,  le  tout  en  bon 
état. 

Le  sieur  A.  promet  en  conséquence  de  veiller  à 
la  garde  et  à  la  conservation  des  objets  à  lui  pré- 
-  sentement  prêtés,  de  nourrir  les  deux  chevaux  dont 
il  s'agit  convenablement,  en  prenant  soin  qn'il  ne 
manque  rien  à  leur  nourriture  ;  de  maintenir  la  voi- 
ture, les  colliers  et  harnais  en  bon  état;  de  garan- 
tir autant  qu'il  dépendra  de  lui  ladite  voiture  de 
Cous  les  accidents  qu'elle  serait  dans  le  cas  d'éprou- 
ver. 

Le  sieur  A.  s'engage  de  plus,  à  l'expiration  des 
trois  mois,  de  rendre  au  sieur  S.  les  deux  chevaux 
ainsi  que  la  voiture  dans  le  même  état  que  ce  der- 
nier les  lui  a  hvrés,  à  peine  d'être  contraint,  passé 
ce  délai,  de  lui  payer  la  somme  de  douze  cents  francs 
à  laquelle  ils  sont  estimés  d'un  commun  accord,  et 
ce  lors  même  qu'ils  viendraient  à  périr  sans  qu'il  y 
ait  de  la  foute  du  sieur  A. 

Il  est  convenu  en  outre  : 

1°  Que  si  la  voiture  vient  h  se  détoriorer  par  le 
seul  foit  de  l'usage  et  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de 
l'emprunteur  (le  sieur  A.),  ce  dernier  ne  sora  aucu- 
nement responsable  de  la  détérioration  que  la  route 
lui  aura  fait  éprouver  ; 

2°  Qu'il  ne  pourra  de  même  répéter  contre  le 


sieur  S.  les  menues  dépenses  qoenéceisitèAit  l'eD- 
tretien  de  la  voiture  et  des  harnais,  mais  que  si 
pendant  le  cours  des  trois  mois  le  sieur  A.  était 
obligé  à  faire  quelque  dépense  extraordinaire,  et 
d'une  urgence  indispensable  pour  la  conservalirai 
de  ladite  voiture  sans  pouvoir  es  ^^enir  K.  8., 
ce  dernier  sera  obUgé  de  liu  eH  faire  le  rembonne- 
ment. 

Ainri  convenu,  et  respecttvMnent  accepté  ipetee 

de  tous  dépens- 
Fait  et  signé  double  après  lectore  fiite  entre  les 

parties  contractsnies,  à  Rouen,  le  Mettra  la  date). 

(SignaMres  des  siears  A.  et  S.) 

Contrai  it$  prH  de  eoMommatio». 

Entre  les  soussignés, 

Le  sieur  Pierre-Alexandre  L.,  propriétaire-eum- 
vateur,  demeurant  à  Rrieune,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Etienne  H.,  cultivateur,  demeuraoi 
dans  la  même  ville,  d'autre  part; 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  Pierre-Alexandre  L.  prête  jnsqa'iu 
vingt-cinq  août  prochain,  a«  sieur  Etienne  H.,  la 
quantité  de  dix  décalitres  de  &rine,  firoffloit  to 
deuxième  qualité,  pour  âtre  employée  i  la  eonson- 
mation  de  son  ménage. 

Le  rieur  M.,  de  sob  côté»  reconnaît  qae  le  near 
L .  lui  a  livré  les  dix  décaliu-es  de  farine  dont  il  s'agit, 
et  s'engage  à  M  rendrs»,  ponr  l'époque  ci-dessus 
fixée,  pareille  quantité  de  Hurlne  que  celle  qui  est 
prêtée  et  de  même  qualité. 

Ainsi  convenu  et  accqité. 

Fait  et  signé  double  après  leieture  frite  entre  les 
parties  contractantes,  à  Brlenne,  le  . 

(Signatures  des  sieurs  L.  et  M.) 

Acte  ifeiiiprtmt  owc  intérH. 

Je  soussigné,  reconnais  devoir  à  H.  B.,  ace^taolf 
la  somme  de  quinze  cents  francs  pour  prêt  de  ma- 
blable  somme  qu'il  m'a  f&i\  tant  ci-devant  que  pré- 
sentement, en  bonnes  espèces  du  cours,  pour  être 
employée  a  mes  besoins  personnels,  laouelle  somiDe 
de  quinze  cents  francs  je  m'oblige  de  lui  rendre  et 
rembourser  dans  trois  ans,  à  partir  de  ce  jour,  etde 
lui  en  payer  l'intérêt  dans  son  domicile,  de  six  n 
SIX  mois,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  au,  an» 
à  compter  de  la  date  des  pT^sentes. 
Fait  à  BourireB,  le  (mettre  la  date). 

(Signature  de  l'emprunteur,  qui  doit  metffs 
en  toutes  lettres  les  mots  -.  Bon  pow-li 
somme  de  ,  lorsque  le  corps  de  l'otilî- 
gatlon  n'est  pas  écrit  de  sa  main.) 

Séquestre  volontaire  de  march^ndiset. 

Entre  nous  soussignés, 

N  ,  d'une  part; 

El  0  ,  d'autre  part' 

A  été  convenu  ce  qui  suit,  savoir  : 

Que  les  marchandises  (leur  désignation)  déposées 
maintenant  (lieu  de  leur  dépôt),  et  qui  sont  la  ma- 
tière de  la  contestation  qui  existe  entre  nous,  »- 
ront,  de  notre  consentement  volontaire  et  réc^r»* 
que,  séquestrées  dans  1^  magasins  du  sienr  P  , 
oH  elles  resteront  jusqu'à  ce  que  la  ec^tesiatioi 
qui  nous  divise  soit  terminée,  soit  par  arbitrage, 
soit  par  jugement  du  tribunal  de  .  sans  qu'aa^ 
de  nous  puisse  retirer  les  dites  marchandtaes  des 
dits  magasins  du  sieur  P  .  si  ce  n'est  d'après  » 
décision  des  arbitres  ou  du  jogemrat  qui  l'y  «uie^ 
risen,  sous  peine,  de  la  part  do  celai  oe  iwv 
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contreviendrait  h  la  présente  convention  (désigner 
la  somme)  de  dommages  et  intérêts  envers  l'autre . 

£n  outre^  que  les  frais  de  transport  des  dites 
marchandises  dans  tes  magasins  dn  dit  sieur  P  , 
ainsi  que  ceux  de  séquestre,  seraient  payés  au  dit 
sieur  F  par  celui  contre  lequel  la  décision  arbitrale 
ou  le  Jugement  du  tribunal  de  aurait  prononcé. 

A  ce  est  intervalu  le  sieur  P  ,  lequel  a  déclaré 
consentir  se  charger  du  séquestre  des  dites  mar- 
chandises,  et  se  conformer  à  la  présente  convention. 

Fait  et  signé  triple. 

À  ,  ce  ^  (Signatures.) 
Séquestre  volontaire  d'un  immeuble. 

Entre  nous  soussignés, 

N  _,  d'une  part; 

Et  T  ,  d'antre  part; 

A  été  convenu  ce  qui  suit,  savoir  : 

En  attendant  que  le  tribunal  de  ait  prononcé 
sur  la  contestation  qui  nous  divise  relativement  à 
la  maison  (désigner  le  lieu  où  est  située  la  maison, 
et  pourquoi  la  contestation  relative  à  cette  maison), 
de  notre  libre  volonté  et  pour  épargner  des  frais, 
nous  nommons  séquestre  de  ladite  maison  le  sieur 
V  ,  lequel  sera  chargé  de  recevoir  et  garder  en 
ses  mains  les  loyers  échus  et  à  échoir,  de  payer 
les  contributions  de  ladite  maison,  sans  qu'aucun 
de  nous  puisse  rien  prétendre  des  dits  loyers  jnsqu'à 
ce  que  le  tribunal  de  ait  prononcé. 

Les  frais  du  séquestre  seront  à  la  charge  de  celui 
contre  lequel  le  tribunal  de  aura  prononcé. 

A  ce  est  intervenu  le  sieur  V  ,  leqnel  a  déi^ré 
accepter  ledit  séquestre  et  a  promis  apporter  tons 
669  SDbis  à  la  conservation  de  ladite  maison,  en  re- 
cevoir  les  loyers,  en  acquitter  les  impôts  siu*  le 

firodult  desdits  loyers,  et  conserver  entre  ses  mains 
es  fonds  qui  en  proviendront,  pour  élre  remis, 
d'après  le  Jugement  du  tribunal  de  ,  à  qui  il  ap- 
partiendra. • 
Fait  et  signé  triple. 

A  ^ce  (Signatures.)  ■ 

Tran^ort  de  créance  ordinaire. 


Entrenons  soussignés, 
M  ,  d'une  part; 


Et  D  ,  d'autre  part; 
A  été  convenu  ce  qui  suit,  savoir  : 
Moi,  H  ,  cède  et  transporte  audit  sieur  D  la 
somme  de  ,  à  moi  due  par  le  sieur  V  ,  en  vertu 
de  (désigner  le  titre  en  vertu  duquel  la  somme  est 
due),  lequel  titre  J'ai  présentement  remis  audit 
sieur  D  ,  qui  le  reconnaît  par  te  présent,  sous  la 
simple  garantie  de  droit  que  ladite  somme  de 
m'est  bien  légitimement  due  par  le  sieur  V  ^  re- 
mettant audit  sieur  D  tous  mes  droits,  acuons, 
hypothèques  et  privilèges,  relativement  à  ladite 
somme  due  par  le  sieur  V 

Le  présent  transport  fait  moyennant  la  somme 
de  ,  que  m'a  présentement  comptée  ledit  sieur 
D  ,  ou  foit  en  payement  de  la  somme  de  ,  par 
moi  due  audit  sieur  D  ,  moyennant  que  ledit  «eor 
D  me  tient  quitte  et  décharge  de  ladite  somme  de 
Fait  et  signé  douUe. 


A  ,  ce 


(Signatures.) 


Transport  de  rente. 


Entre  nous  soussignés, 
N  .â'mtoptul; 
Et  M  ,  d'katr»  p»rt; 


A  été  convenu  ce  qui  suit^  savoir  : 

Hoi,  N  ,  par  le  présent,  cède  et  transporte  sous 
la  simple  garantie  de  mes  faits  et  promesses  seule- 
ment, et  non  de  la  solvabilité  du  débiteur  ci^aprèg 
dénommé,  ou  bien  avec  garantie  et  i>romesse  de 
payer,  à  défaut  de  payement  et  après  justiflcatioQ 
d'une  sommation  faite  au  débiteur. 

Au  sieur  H  ,  à  ce  présent  et  acceptant,  la  rente 
de  ,  remboursable  le  (désigner  l'epogue  où  le 
remboursement  peut  âti^^  fait  par  le  débiteur  de  la 
rente),  au  capital  de  ,  constituée  à  mon  profit  par 
le  sieur  K  ,  et  payable  te  ,  suivant  l'acte  de  con- 
stitution de  ladite  rente,  passé  entre  moi  et  ledit 
sieur  K  ,  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  , 
ou  passé  devant  notaire,  à  ,  le 

Pour,  par  ledit  sieur  H  ,  cessionnaire,  jonir^ 
faire  et  disposer  comme  bon  lui  semblera,  et  comme 
de  choses  à  lui  appartenant  en  toute  propriété,  à 
compter  de  ce  jour,  de  ladite  rente  de  ,  consti- 
tuée à  mon  profit  par  ledit  sieur  K  ,  et  en  rece- 
voir le  remboursement  à  l'époque  indiquée. 

A  l'effet  de  quoi,  moi,  dit  cédant,  mets  et  subroge 
ledit  sieur  H  dans  tous  mes  droits,  nom,  raisons 
et  actions,  contre  le  sieur  K  ,  débiteur  de  ladite 
rente. 

Le  présent  transport  feit  moyennant  la 'somme 
de  ,  que  je  devais  audit  sieur  M  ,  en  venu  d'nn 
billet  à  ordre  souscrit  par  mol  à  son  profit,  le  , 
payable  te  ,  et  qu'il  In'f^  remis  acquitté,  et  dont  il 
me  tient,  en  outre,  quitte  et  déchareé  par  le  pré- 
sent, et  moyennant  encore  la  somme  de  ,  que  ledit 
sieur  M  m'a  aujourd'hui  remise,  et  que  je  recon- 
nais avoir  reçue  de  lui; 

A  la  charge,  par  ledit  sieur  M  ,  de  payer  les 
trais  d'enregistrement  du  présent,  et  tous  autres 
frais  que  nécessitera  le  payement  de  ladite  mata 
cédée. 

Reconnaît,  de  son  côté,  ledit  sieur  M  ,  avoir 
reçu  le  contrai  de  constitution  de  ladite  rente  de  , 
qui  lui  est  cédée,  et  en  tient  quitte  et  décharge  le- 
dit sieur  N  ,  cédant. 

Fait  et  signé  double. 

A  ,  ce  (Signatures.) 
Caution  simple  pour  le  payement  <f  «ne  somme. 

Je  soussigné,  P  ,  promets  et  m'engage  par  le 

6 résent  acte,  comme  caution  de  H.  D  ,  a  payer  à 
[.  B  la  somme  de  que  ledit  D  lui  doit  en  venu 
d'une  obligation  sous  seins  privé  en  date  du  , 

rible  l(!  du  mois  de  ,  dans  le  cas  où  le  tieur 
ne  saUsf^ait  pas  à  cette  obligation. 
A  ,ce  (Signature.) 

Caution  solidaire  pour  le  payement  d'une  somme, 

(Quelquefois  la  caution  s'oblige  solidairement 
avec  le  débiteur). 

Je  soussigné,  P  ,  promets  et  m'ençage,  en  mon 
nom  personnel,  comme  caution  solidaire  de  M.  D  ^ 
de  payer  à  M.  B  la  somme  d  ,  ({ue  ledit  B  Im 
doit,  en  vertu  d'une  obligation  sous  seing  privé  en 
date  du  ,  payable  le  ,  dans  le  cas  où  ledit  H.  D 
n'effectuerait  pas  ce  payement  au  temps  fixé,  re- 
nonçant au  bénéfice  de  discuffiion  et  déclarant  n'«a 
vouloir  nullement  profiter  quant  au  présent  cau- 
tionnement. 

A  ,ce  (Signature.) 

Convention  avec  caution  solidaire  pour  payement. 

Entre  nonSj  soussignés  : 

P  ,  d'une  part,  et  D  ,  d'autre  part; 
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A  été  convenu  ce  qui  suil,  sa\oh'  : 

Moi,  P  ,  je  promets  et  m'engage  par  te  présent 
acte  à  fournir  et  livrer  m  sieur  D  (désigner  l'ob- 
jet à  livrer)^  moyennant  la  somme  de  ,  pour  la- 
quelle je  consens  à  accorder  audit  sieur  D  un 
délai  de  payement  de,  -  à  partir  de  ce  jour,  à  la 
condition  que  ledit  D  me  tiendra  compte  des  inté- 
rêts de  ladite  somme  de  h  raison  de  5  p.  c.  par 
an,  et  m'en  donnera  une  caution  solvaMe,  ce  que 
ledit  D   a  accepté  et  consenti. 

A  ce  est  intervenu  le  sieur  T  ,  "présent,  lequel 
a  déclaré  se  rendre  caution  solidaire  dudil  sieur 
D  ,  et  s'est  obligé,  en  son  nom  personnel^  d'ac- 
quitter envers  moi  ladite  somme  de  dans  le  cas  où 
le  sieur  D  ne  satisferait  pas  au  payement  auquel 
il.s'engage  par  le  présent;  renonçant  ledit  sieur 
T  au  bénéfice  de  discussion,  dont  il  n'entend  nul- 
lement profiter  quant  au  présent  cautionnement. 

Fait  et  signé  triple. 

A  ,  ce  ([Signatures.) 

CauUotmment  som  la  réserve  de  discHter  la  solra- 
hilité  du  débiteur. 

.le  soùssigné,  P  ,  déclare  par  le  présent  me 
rendre  caution  de  M.  D  vis-à-vis  du  sieur  B  pour 
raison  de  la  somme  que  ledit  D  lui  doit  par  acte 
en  date  du  ,  payable  le  ,  et  je  m'engage  en  cette 
ualité  à  payer  au  sieur  B  la  somme  énoncée  au- 
it  acte,  mais  seulement  à  défaut  de  payement  du 
sieur  D  et  discussion  préalablement  faite  de  la 
solvabilité. 

Fait  à  ,  le  (Signature.) 


Une  femme,  autorisée  de  sou  mari,  cautionne  soli- 
dairement une  obligation  de  30,000  fr.,  consentie 
par  ce  dernier  en  faveur  de  ,  i)ar  acte  notarié 
sous  la  date  du  ;  elle  bypotlièque  le  domaine 
de  ,  à  elle  appartenant,  elbien  paraphernal. 

Par  devant,  etc., 

A  comparu  dame  Françoise  -  Amélie  Barrait, 
épouse  de  M.  Joseph  Alexandre  Ferran,  avocat,  de- 
meurant ,  ici  présent  et  autorisant  ; 

Laquelle  s'est  solidairement  obligée  avec  son 
mari  au  payement  de  la  somme  de  30,000  fr.,  que 
lui  a  prêtée  le  sieur  Jean  Delsuc,  propriétaire,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'acte  du  ,  reçu  par  ,  no- 
taire à  ,  dûment  enregistré  à  l'époque  qui  y  a  été 
fixée,  et  avec  l'iniérêt  stipulé. 

A  cet  effet  la  dame  Barrait  a  hypothéqué  en  fa- 
veur du  sieur  Delsuc  le  domaine  de  ,  à  elle  aip- 
parienant  comme  bien  paraphernal,  situé  ,  con- 
sistant en  terres  labourables,  prés,  bois  et  vignes, 
grange,  parc  et  maison  pour  le  colon.  Dont  acte  lu 
aux  comparants. 

Quittance. 

Ur.e  personne  donne  quittance  à  une  autre  de  la 
somme  de  1,200  francs  reçue  comptant,  que  cette 
dernière  lui  devait,  conformément  à  l'obligation 
de  pareille  somme  qu'elle  avait  consentie  en  sa 
faveur,  à  la  garantie  de  laquelle  sa  maison  d'ha- 
bitation avait  été  spécialement  hypothéquée.  Elle 
consent,  en  conséquence,  que  l'inscription  hypo* 
thécaire  qui  en  a  été  faite  soit  radiée  par  le  rece- 
veur du  bureau  des  hypothèques  à 

Par  devant,  etc., 

A  comparu  le  sieur  Bertrand  Lagrange,  proprié- 
taire, demeurant  ,  canton  ,  proviqce  ;  . 


Lequel  a  reçu  du  sieur  Louis  Joly,  agriculteur, 
demeurant  au  môme  lieu,  ici  présent, 

La  somme  de  douze  cents  tran^  en  numéraire, 
que  ce  dernier  lui  a  comptée,  et  qu'il  a  prise  et  vé- 
rifiée au  vu  de  nous,  notaire  et  témoins;  dont  quit- 
tance. 

Lesquels  douze  cents  francs  avaient  été  prêtés  w 
sieur  Joly  par  le  sieur  Lagrange,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'acte  d'obligation  passé  le  par  ,  no- 
taire à   ,  onregisiré  à    ,  le   ,  par 

El  comme  dans  l'acte  précité  le  sieur  Joly  avait 
hypothéqué  sa  maison  d'habitation  en  laveur  de 
son  créancier,  ce  dernier  a  consenti  à  ce  que  l'in- 
scription qui  a  été  faite  à  sa  réquisition  le  ,àla 
page  ,  et  sous  le  n°  ,  soit  radiée.  Dont  acte  lu 
aux  comparants. 

Quittance  sur  remboursement  d'obligatioH. 

Je  soussigné,  Pierre  D  ,  propriétaire,  et  Doro- 
thée-Louise K  ,  mon  épouse  que  j'autorise,  de- 
meurant ensemble  à  Saint-Geuis-Lav^  reconnais- 
sons et  déclarons  avoir  reçu  du  sieur  Etienne  M  , 
propriétaire  en  ta  même  commune,  ta  somme  de 

Suinze  cents  soixante-quinze  francs,  savoh-  celle 
0  quinze  cents  D'ânes  pour  le  remboursement  da 
capital  d'une  obligation  sous  signatui^  privée,  (jue 
ce  dernier  a  consentie  en  ma  faveur,  te  (mettre 
la  date  de  l'obligation),  et  celle  de  soixante-quinze 
francs  pour  Tannuité  dçs  intértïts  échus  depuisie 
jusqu'à  ce  jour,  dont  quittance  avec  promesse  d« 
ne  jamais  rien  réclamer  au  sieur  M   ,  à  raison  du 
montant  de  la  présente  obligation. 
Saint-Genis-Laval,  le  (en  mettre  la  date). 
(Signatures  dos  mariés  J)    et  K   ,  créanders.) 

Qiiitfituce  d'un  terme  de  hier  avec  airéraget. 

Je  soussigné^  Etienne  M  ,  propriétaire  à  Reims, 
reconnais  cl  déclare  avoir  reçu  du  sieur  Benoîl 
D  ,  rentier  dans  la  môme  ville,  1"  la  somme  de 
trois  cents  francs  pour  te  semestre  échu  à...  (rap- 
peler l'époque  à  laquelle  ce  terme  de  loyer  est  exi- 
gible), du  loyer  de  1  appartement  que  je  lui  ai  verba- 
lement loué  au  premier  étage  de  ma  maison  située  à 
Reims,  rue  de  la  Belle-Etoile,  i  5;  2"  et  celle  de  deux 
cent  quarante  francs  pour  les  arrérages  de  loyer 
qui  me  sont  dus  depuis...  (énoncer  depuis  quelle 
époque  sont  dus  ces  arrérages);  les  dites  deux 
sommes  formant  la  somme  totale  de  cinq  cenl  qoa- 
rante  francs,  dont  quittance  sans  préjudice  datenne 
à  échoir. 

Reims,  le   (en  mettre  la  date). 

(Signature  du  sieur  H  ,  propriétaire.) 

■  Quittance  d'un  prix  de  ferme. 

Je  soussigné,  Thomas-Paul  T  ,  propriétaire,  à 
Saiute-Foy-les-Lyon,  reconnais  et  déclare  avoir 
reçu  du  sieur  Edouard  K  ,  mon  fermier,  la  somme 
de  quinze  cents  francs,  pour  l'annuité  échue  à  la 
Saint-Martin  dernière  du  domaine  que  je  lui  ai  ve^ 
balement  affermé  par  bail  sous  seing  privé  du 
(en  rappeler  la  date)  ;  ledit  domaine  situé  en  la 
commune  de  Sainte-Foy,  au  lieu  dit  le  Graod-Ver- 
ger,  consistant  en  terres,  vignes  et  prés,  dont  quit- 
tance, ù  Sainte-Foy-les-Lyon,  le  (en  mettre  la 
date).      (Signature  du  sieurT  ,  propriétaire.) 

Quittance  cTun  prix  de  vente  d'nne  tare. 

Je  soussigné,  Pierre-Adolphe  G  .  rentier  à  Lj  on. 
rue  Saint-Eustache,  reconnais  et  déclare  avoir  reçu 
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de  B.  Isidwe  K  ,  propriétaii>è  en  la  couimaiie  de 
Chombost,  la  somme  de  dix  mille  francs  ponr  le 
dernier  terme  éciin  du  prix  de  la  vente  que  je  lui 
ai  passée  le  (rappeler  la  date  de  l'acte  de  vente), 
par  acte  aux  minutes  de  M<=  B  ,  notaire  à  Saiut- 
Laurent-de-Cbaroeosset,  d'un  tènementde  pré-ver- 
ger et  terre  labourable  dont  j'étais  propriétaire  sur 
ladite  commune  de  Chambost.  au  lieu  dit  rErml- 
tage,  laquelle  somme,  réunie  a  celle  de  vingt  mille 
francs  quej'ai  reçue  de  lui  en  diverses  fois  antérieu- 
rement exigibles,  forme  la  somme  totale  de  trente 
mille  francs,  prix  moyennant  lequel  je  lui  ai  vendu 
le  tènement  dont  il  s'agit;  dont  quittance  finale,  à 
Lyon,  le  (en  mettre  la  date). 

(Signature  du  sieur  G  vendeur.) 

Quittance  d'un  terme  de  renie  viagère  et  d'arrérages. 

Je  soussigné,  Decoen,  batteur  d'or,  demeuranf 
à,  Bruxelles,  nie  de  la  Putterie,  en  ma  qualité 
de  légataire  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de 
quinxe  cents  fïvncs  au  capital  de  trente  mille  francs, 
créée  et  constituée  sur  ma  téte  par  un  testament 
foit  par  feu  Louis  Decoen,  mon  frère  aîné,  de  son 
vivant  propriétaire  à  L  ,  à  la  forme  d'un  acte 
reçu  par  M' P  et  son  collègue,  notaires  en  la  môme 
ville,  le  (rappeler  ici  la  date  du  testament),  enre- 
istré,  reconnais  et  déclare-  avoir  reçu  du  sieur 
olydore  Decoen,  mon  neveu,  payant  en  sa  qualité 
d'béritier  de  droit  dudit  feu  Lo'uis  Decoèn,  son 
père  :  1°  la  somme  de  sept  cent  cinquante  francs 

tiour  le  semestre  échu  au  (énoncer  ici  la  date  de 
'exigibilité  du  semestre),  de  la  rente  viagère  dont 
il  s'agit;  S"  et  celle  de  cent  cinquante  francs  pour 
arrérages  de  la  même  rente,  dus  depuis,  etc. 
(énoncer  depuis  quand  ils  sont  dus),  dont  quit- 
tance sans  préjudice  du  terme  à  échoir,  à  L  ,  le 
(Signature  du  sieur  Decoen,  légataire.) 

Contrat  de  gage  «ot«  seing  privé. 

(Pour  plus  de  précision,  noas  spéciflons  les  objets.) 
Entre  les  soussignés  : 

Le  sieur  A  ,  d'une  part;. 

Et  le  sieur  B  ,  d'autre  port; 

il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  A  remet  en  gage  par  les  présentes  au 
sieur  B  ,  qui  accepte,  les  objets  mobiliers  ci-après 
détaillés,  savoir  : 

1"  Une  montre  en  or  à  répétition,  avec  sa  chaîne 
et  sa  clef  de  même  métal,  d'tme  valeur  de  quatre 
cent  cinquante  francs* 

2«  Une  pendule  en  bronze  doré  surmontée  de  la 
statue  d'Henri  IV,  le  tout  recouvert  de  son  globe, 
d'une  valeur  de  huit  cents  ft'ancs; 

3"  Et  cnûn  un  secrétaire  en  bois  d'acajou,  garni 
de  ses  rayons  et  tiroirs,  le  tout  fermant  à  clef,  d'une 
valeur  do  trois  cent  cinquante  francs. 

Pour  par  ledit  sieur  A  ,  le  sieur  B  être  dès 
sqjonrd'hui  nanti,  â  titre  de  gage^  des  objets  ci- 
dessus  désignés,  amiablement  expertisés  entre  les 
parties  contractantes,  et  dont  la  valeur  réunie  s'é- 
lève à  la  somme  totale  de  1,600  tr.,  montant  d'une 
obligation  consentie  au  profit  du  sieur  B  par  le 
sieur  A  ,  en  vertu  d'un  acte  sons  seing  privé  en 
date  du  ,  enregistré,  les  objets  ci-dessus  remis  en 
gage  étant  affectés  par  privilège  spécial  au  paye- 
ment de  la  somme  sus-énoncée. 

Le  sieur  A  ne  pourra  être  réintégré  dans  la 
possession  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  il 
s'oblige  même  par  les  présentes  à  n'en  demander 
la  restitution  qu'après  avoir  intégralement  désinté- 
ressé le  sieur  B  delà  somme  de  1,600  fk",  en  capi- 


tal et  intérêts,  pour  sûreté  de  laquelle  ils  sont  remis 
en  gage. 

Fait  en  double,  à  ,-le  32  juin  1864.  (Signature.) 


Une  personne  prête  à  une  autre  900  francs,  avec 
l'intérêt  de  5  p.  c.  sans  retenue,  payables  dans 
un  an;  l'emprunteur  donne  engage  une  tabatière 
en  or  du  poids  de 

Par  devant,  etc., 

A  comparu  le  sieur  Joseph  Lamaze,  propriétaire, 
demeurant  au  lieu  de  ,  commune  ,  canton  , 
province  , 

Lequel  a  déclaré  devoir  au  sieur  Martin  Alien, 
propriétaire,  demeurant  au  même  lien,  ici  présent, 

La  somme  de  neuf  cents  francs,  qu'à  l'instant  il 
lui  a  prêtée  en  numéraire,  et  qu'il  a  prise  et  véri- 
fiée an  vu  de  nous  notaire  et  témoins  ;  dont  quit- 
tance. 

Laquelle  somme  sera 'remboursée  au  créancier 
dans  un  an,  à  dater  de  ce  jour,  avec  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent  par  an,  sans  retenue. 

Et  pour  garantir  te  payement  du  tout,  le  débiteur 
a  remis  en  gage  à  son  créancier,  au  va  de  nous,  no- 
taire et  témoins,  une  tabatière  en  or  du  poids  de  . 
Dont  acte  tu  aux  parties. 

'  Co)Urat  d'anUchrèse. 

Entre  les  soussignés, 

1°  (Nom,  prénoms,  profession  et  domicile.) 

2"  (Idem.) 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  ,  pour  satisfaire  à  la  promesse  ^u'il  a 
faite  au  sieur  ^  de  lui  garantir  le  payement  de  la 
somme  de  (chiffre  de  ta  somme  due),  en  capital, 
intérêts  et  accessoires,  montant  d'une  obligation 
qu'il  a  consentie  à  ce  dernier  le  (en  rappeler  la 
date),  par  acte,  etc.,,  cède  par  les  présentes  et  re- 
met a  titre  d'antichrèse  au  sieur  ,  acceptant,  le 
domaine  dont  il  est  propriétaire,  situé  (désigner 
exactement  l'immeuble  par  sa  situation,  l'énoncia- 
tfon  de  ses  dépendances,  ses  tenants  et  aboutis- 
sants), lequel  domaine  est  présentement  affermé  au 
sieur  ,  moyennant  le  prix  annuel  de  (chiffre  du 
fermage),  à  la  forme  d'un  bail  sous  seing  privé  du 
(énoncer  la  date),  enregistré. 

Pour,  par  ledit  sieur  ,  jouir  et  disposer  jusqu'au 
remboursement  intégral  de  l'obligation  sus-men- 
tionnée,  des  termes  échus  et  à  échoir,  des  fermages 
provenant  de  Texploitation  dudit  domaine  à  comp- 
ter du  prochain,  jusqu'à  concurrence  néanmoins 
de  la  somme  de  par  an,  savoir  :  pour  la  fraction 
des  revenus  équivalant  a  l'intérêt  annuel  à  échoir 
de  la  somme  de  ,  qui  a  fait  Tobjet  de  l'obligation 
sus-rappelée,  et  celle  de  ,  pour  l'imputation  an-- 
nuelle  qui  en  sera  faite  sur  le  capital  dont  il  s'agit 
jusqu'à  extinction  de  la  dette. 

11  est  en  outre  bien  entendu  entre  les  sieurs 
et  :  1  "  que  le  fénnier  à  qalest  confiée  la  ealtare  du 
domaine  sera  bien  et  valablement  déchargé  des 
termes  échus  ou  à  échoir  du  prix  de  ferme  dont  il 
est  débiteur  envers  le  sieur  ,  au  moyen  du  paye- 
ment qu'il  aura  à  es  faire  entre  tes  mains  du 
sieur  ,  qui  sera  tenu,  au  nom  du  siear  ,  de  lui 
donner  bonne  quittance  de  chaque  terme  de  fer- 
mage dudit  domaine  ;  —  3**  qu'en  ce  qui  concerne 
le  surplus  annuel  des  reVenus,  il  sera  remis  par  le 
sieur  au  sieur  ,  sans  aucune  espèce  de  retenue  ; 
—  3°  que  les  contributions  et  autres  charges  dont 
le  domaine  se  trouver  grevé  demeureront  à  la 
charge  du  sieur  ;  —  A*»  qu'enfin  le  sieur  jouira 
en  bon  père  de  famille  du  domaipe  dont  U  s'»git  et 
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de  ses  dépendanMfl,  et  aura  soin  d'entretenir  en 
bon  état  de  réparation  les  bâtiments  oai  serrent  à 
son  exploitation,  sauf  a  prélever  les  dépenses  par 
privilège  sur  les  fermages. 

Si  le  bail  venait  à  expirer  avant  l'entier  acquitte- 
ment de  la  présente  obligation  en  princiual  et  inlé- 
rêts,  le  sieur  ,  créancier,  est  autorisé  a  le  renou- 
veler au  même  fermier,  aux  mêmes  prix,  charges 
et  conditions;  comme  aussi,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  le  reoouveler  au  même  fermier, 
ledit  sieur  est  autorisé  à  en  passer  bail  à  un  autre 
d'ime  solvabilité  reconnue,  ou  avec  des  sûretés 
suffisantes,  aux  mômes  prix  et  conditions,  ou  plus 
avantageusem^ 

Et  s'il  ne  se  trouvsit  pas  de  fermiers  qui  voulus- 
sent prendre  rimmrable  an  mâmeprix,  ledit  sieur 

Sonrra  fbire  acljuger  le  bail  aux  enchères,  par 
Bvant  notaire,  et  sur  une  seule  publication;  le  tout 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  mais  seule- 
ment après  l'y  avoir  appelé  par  un  avertissement 
par  écnt,  notifié  un  mois  au  moins  à  t'avance. 

Le  sieur  accepte  Tantichrèse  à  lui  consentie, 
promet  d'exécuter  les  conditions  contenues  dans  le 

E résent  contrat,  et  de  restituer  au  sieur  l'immeu- 
le  par  lui  engagé,  aussitôt  après  l'acquittement  de 
lé  dette  contractée  par  ce  dernier. 
Ainsi  convenu  et  respectivement  accepté. 
Fait  et  signé  double  après  lecture  faite  entre  les 
parties  contractantes,  à  (la  ville),  ce  0<)ur,  mois 
et  an).  (Signatures  des  deux  parties.) 

DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENTS  DE  MER. 

Acté  de  fhmcisation. 

(Il  suffira,  pour  indiquer  ce  modèle,  de  transcrire 
ici  l'article  9  de  la  loi  du  13  nivôse  an  ii.) 

Art.  9.  <  Les  bfitlmens  de  trente  tonneaux  et 
t  au-dessus  auront  un  congé  ob  seront  la  date  et 
«  le  numéro  de  l'acte  de  n^ncisation,  qui  expri- 
«  mera  les  noms,  état,  domicile  du  propriétaire,  et 

<  Bon  affirmation  qu'il  est  seul  propriétaire  (ou 

<  conjointement  avec  des  Français,  dont  il  indl- 
«  quera  les  noms,  état  et  domicile)  ;  le  nom  du  bâ- 

<  timënt,  du  port  auquel  il  appartient;  le  temps  et 
«  le  Heu  où  le  bfltitnent  a  été  construit,  ou  cbn- 
c  damné  ou  adjugé;  le  nom. du  vérificateur  qui 
€  certifiera  que  le  bâtiment  est  de  construction  , 
(  au'il  a  i  mâts  ,  ponts,  que  sa  longueur,  de 
*  1  éperon  à  l'étambot ,  est  ae  pieds  pouces  ; 
c  que  sa  .  plus  grande  largeur  est  de  pieds  pou- 

<  ces  ;  que  sa  hauteur,  entre  les  ponts,  est  de 

<  pieds  pouces;  (s'il  n  y  a  qu'un  pont)  que  la  pro- 

<  rondeur  de  la  oele  est  de  piedA  pouces;  qu'il 
4  mesure  tonneaux;  qu'il  est  un  brick,  on  navire, 

<  ou  bateau;  qu'il  n'a  pas  de  galerie  ou  de  tête.  > 

Congé  de  bâtiment  de  commerde  français, 

LÉOPOLD,  roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Le  bâtiment  nommé  le  ,  tfu  port  de  (en  toutes 
lettres)  tonneaux^  enregistré  et  domicilie  au  port 
de  ,  ayant  été  reconnu  belge,  nous  déclarons  qu'il 
a  droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  national  de 
Belgique,  et  avons  donné  congé  et  passeport  à 
(noms  et  qualité  du  capitaine  ou  maître),  comman- 
dant ledit  bâtiment,  pour  partir  du  port  et  havre 
d  (ici  on  énoncera  pour  les  voyages  oe  long  cours 
la  destination  du  bâtiment,  en  terminant  ainsi  :)  et 
suivre  ce  voyage  avec  le  présent  congé  jusqu'au 
retour  dans  un  des  ports  de  Belgique.  —  (Pour  le 
eabotage,  on  dira  beolement);  et  naviguer  an  cabo-  I 


tage  pendant  on  en  avec  le  nrésettt  co&cé,  1  la 
chai^rs  Bo  conformer  aux  lois  du  royiotte  et 
aux  règlements  de  la  navigation. 

Prions  et  requérons  tous  souverains,  amis  el 
alliés  du  la  nation  belge,  et  leurs  subordonnég; 
mandons  et  ordonnons  à  tous  fonctioimaires  çobUce 
sous  nos  ordres,  aux  commandants  de  bâtiments 
de  l'Etat  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
hisser  sûrement  et  librement  passer  ledit  avec 
sondit  bâtiment,  sans  lui  faire,  ni  soufhir  qu'il  lui 
soit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  quelconque, 
mais,  au  contraire,  de  lui  donner  toute  foveor,  te- 
cours  et  assistance  partout  oQ  besoin  sera.  Enté* 
moin  de  quoi  nous  avons  mis  notre  seing  et  lait 
apposer  le  sceau  de  l'Etat  au  présent  congé,  ei 
icelui  fait  contre-signer  par  notre  àiinistre  des  af- 
faires étrangères  et  de  la  marine. 

Sceau  de  l'État.  Léopold. 

Le  ministre  des  affaires  étrangèies, 
R. 

Xete  de  twnle  de  namv. 

Entre  nous,  Auguste  B  »  armateur,  dameanit 
à  ,  d'une  part. 

Et  Pierre  N  ,  aussi  armateur»  deœenranti  > 
d'autre  part, 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  Auguste  B  ,  vend,  en  se  portant  ganni 
de  tous  troubles  et  évicti<HiB,  au  sieur  Pierre  N  , 
acceptant^ 

Le  navire  le  ,  du  port  de  tonneaux,  gréé  i 
trois  mftts,  areo  tons  ses  ustensiles,  agrès  et  iwi* 
rauxj  et  tout  ce  qui  en  compose  la  coque,  la  m- 
ture  et  voilure,  l'armement  et  équipem^t. 

Le  sieur  B  est  propriétaire  dodit  navire  coidm 
l'ayant  AU  constrmre  an  port  de  ,  par  le  ùenr 
X  ,  constructeur,  dans  le  cours  de  l'année  ; 
ledit  navire  est  maintenant  chargemeoi  à  , 
pour  être  expédié  à  ,  sous  le  commandemot  io 
capitaine  Joseph  U 

Le  sieur  B  cède  également  au  sieur  N  tons 
les  droits  oui  lui  appartiennent  à  raison  dn  chan^ 
ment  et  affrètement  dudit  navire,  mais  sans  anbe 
garantie  À  cet  égard  que  celle  de  ses  bits  et  {ffo- 
messes. 

La  présente  vente  est  faite  moyennant  la  somme 
de  fr.,  savoir  :  fr.  qui  ont  été  payés  coraptint, 
dont  quittance;  et  le  reste  de  la  somme,  c'e8t4-dire 
ir.,  payables  dans  six  mois  de  ce  jour,  avec 
intérêts  au  taoz  de  six  pour  cent  Jusqn'A  ladite 
époque; 

Et  encore  à  la  charge  par  le  sieur  N  .  de«ap- 
porter  seul  tous  les  frais  que  le  voyage  duait  navire 
occasionnera  à  partir  de  ce  jour,  sans  pouvoir,  i 
cet  égard,  sous  quelque  prôlexte  que  ce  ptûsse 
être,  rien  répéter  du  sieur  B  . 

Le  sieur  N  ,  qui  accepte  ladite  vente,  s'engaKS 
à  en  exécuter  toutes  les  conditions;  en  consé- 
quence, il  promet  de  payer  à  l'époque  d-desau 
mentionnée  la  somme  de  fr.,  restant  due  poor 
solde  du  prix  dudit  navire,  avec  les  intérêts,  et  sous 
la  réserve  du  privilège  que  la  loi  accorde  au  Ten- 
deur sur  le  navire  vendu;  il  promet  pareilleoient 
de  payer  les  dépenses  el  frais  du  navire  dont  u 
s'agit,  les  loyers  de  l'équipage  et  tous  frais  et  droits 
occasionnés,  i  partir  de  ce  jour,  par  le.  voyage 
dndit  navire,  et,  en  outre,  d'en  tenir  entitetûent 
quitte  et  indemne  le  sieur  A 

Fait  en  double  à    ,  le    mil  huit  cent  . 

(Signatiires-) 
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7» 


RÛle  d^iqitipag». 


■  RMe  d'équipage  da  navire  U  ^  appartenant  à 
H.  Auguste  B  ,  armateur,  de  ,  me  ,  n**  . 


LIZU 

don.  y 

f. 

de 
nilMiiice. 

•a  e> 

o  s 

o 

rÛNoits. 

i 
< 

<bu  bqotUe 
flMt«mb»rqii6. 

Il 

Psrit. 

800 

A,.. 

Jnn-mraiiftPii. 

88 

CKpItaine. 

400 

EmwD. 

«m 

B.- 

PiOTO-IiOllil. 

SO 

lieutenant. 

£50 

C... 

Paul-Angiutc. 

27 

Sotu-lienteMst. 

180 

8000 

D... 

Itonit-Uathiu. 

40 

Udtred'tfqtdptfB. 

180 

Eté. 

ete. 

•te 

etc. 

etc. 

ete. 

etc. 

Arrêté  par  nous,  Jean  François  A  ,  capitaine,  le 
présent  rôle  d'équipage  du  navire  U  ,  expédié 
pour  ,  montant  en  tout  à  honunes  d'équipage  et 
vingt-cinq  passagers. 

A    ,  le    mil  huit  cent 

(Signature  du  capitaine.) 

Procisrverbal  comiatani  la  nécessUé  de  radoté  le 
navire  et  de  vendre  de»  morehandim, 

Aojoturd'tani,  le  mil  huit  cent  ^  A  bord  du  na- 
vire »  ,  appartenant  à  ,  armateurs  à  ,  étant  en 
état  de  rel&che  forcée  au  port  de  , 

Se  sont  réunis  sous  la  pi^sidence  de  nons^ 
Auguste  B  ,  capitaine  dodit  navire,  les  sieurs  D  , 
lieutenant,  E  ,  sous- lieutenant,  F  ,  maître  d'éqi^- 
page,  G  ,  maître  charpentier,  etc.,  et  les  sieurs 
li   ,  N   ,0  j  passagers. 

En  présence  desquels  le  maXtre  charpentier  a  dé- 
claré que  la  tempête  qui  est  constatée  par  procès 
verbal  en  date  du  ,  et  qui  a  nécessité  la  relâche  en 
ce  port,  a  causé  au  navire  une  voie  d'eau  (indiquer 
le  heu  oîi  elle  se  trouve)  ;  que  cette  voie  est  d^une 
telle  importance  que  le  navire  ne  peut  continuer  sa 
route  sans  être  mis  en  radoub,  et  que  les  frais  de 
ce  radoub  lui  paraissent  devoir  s'élever  à  la  somme 
de  . 

Sur  quoi,  nous  tiapitaine,  avons  fait  observer  que 
nous  ne  connaissons  dans  le  port  de  relâche  aucune 
maison  de  commerce  à  laquelle  nous  puissions  em- 
prunter sur  les  corps  et  quille  du  navire  jusqu'à 
GonciuTenee  de  U  somme  Jugée  nécessaire  pour  le 
radoub  ; 

Hais  qu'étant  descendu  à  terre,  accompagné  de  , 
nous  avons  appris  de  plusieurs  négociants  que  le 
vin,  formant  la  mî^eure  parUe  de  notre  cargaison, 
pouvait  se  vendre  au  prix  de  fr.  la  pièce. 

En  conséquence,  nous  avons  mis  en  délibération 
la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  dans  l'intérêt 
de  l'armateur,  des  cbai^enrs  et  autres  intéressés^ 
de  vendre,  au  meilleur  cours  possible,  une  quantité 
de  pièces  de  vin,  suffisante  pour  fournir  la  somme 
nécessaire  au  radoub,  dont  l'ni^ence  nous  est  dé- 
montrée. 

Les  sus-nommés,  après  en  avoir  délibéré  confor- 
mément  à  Part.  23i  du  Gode  de  commerce,  et  après 
avoir  entendu  J  et  H  ,  descendus  à  terre  avec  le 
capitaine,  qui  ont  conflnné  son  rapport  sur  le  prix 
courant  des  vins, 

Sont  demeurés  unanimement  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser  le  sieur  B  ,  capitaine,  à  faire  radouber 
immédiatement  le  navire,  et,  anctm  emprunt  n'étant 
possible,  à  vendre  la  quantité  de  pièces  de  vins. 


au  cours  de  la  pièce  ,  et  de  &ire  procéder  sans 
délai,  avec  le  prix  de  vente,  au  radoUb  du  navire. 

Fait  à  bord  du  navire  les  jour,  mois  et  an  ci-des- 
sus énoncés.  (Signatures.) 

Engagenmt  dn  et^taine  et  dee  gen»  de  Pégvipage. 

Entre  les  soussignés, 

Auguste  B  ,  armateur  du  navire  le  ,  amarré 
dans  le  port  de  ,  demeurant  ,  rue  ,0'  ,  d'une 

part; 

Et  François  H  ,  capitaine  de  navire,  demeu- 
rant ,  d'autre  part; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  B  confie,  par  ces  présentes,  au  sieur 
M  ,  qui  l'accepte,  le  commandement  du  navire 
le  ,  pour  faire  le  voyage  de    à  ,  aller  et  retour. 

En  conséquence,  le  sieur  M  devra  présider  à 
l'armement,  équipement  et  avitaillement  du  navire, 
et  remplir  toutes  les  obligations  prescrites  au  capi- 
taine par  les  lois  et  règlements. 

Le  départ  du  navire  devra  se  faire  d'ici  au  ;  et 
le  retour  devra  avoir  lieu  au  plus  tard  le  ,  sous 
peine  par  le  sieur  M  de  payer  au  sieur  B  la 
somme  de  pour  chaque  jour  de  retard  qui  n'au- 
rait pas  pour  cause  une  force  majeure  dûment  jus- 
tifiée. 

Le  sieor  M  sera  seal  chargé  de  la  vente  des 
marchandises  composant  la  cargaison*  il  devra 
l'opérer  au  meilleur  prix  possible  dans  le  lieu  de 
destination.  Le  produit  de  cette  vente  sera  par  loi 
employé  à  l'achat,  pour  le  retour,  de  denrées  ou 
marchandises  dont  la  revente  en  France  lui  paraî- 
tra offrir  le  plus  d'avantages. 

Le  sieur  M  aura  droit  de  chaîner  pour  son 
compte  personnel,  gratis  et  sans  fret,  des  marchan- 
dises jusqu'à  concurrence  du  poids  de  tonneaux 
pour  Valler,  et  autant  pour  le  retour;  il  pourra 
même  en  charger  une  plus  grande  quantité,  mais 
en  payant  pour  l'excédant  le  même  ftet  que  les 
autres  chargeurs. 

Il  est  alloué  par  le  sieur  B  au  sieur  H  la 
somme  de  ,  à  titre  d'appointements  pour  son 
voyage  d'aller  et  de  retour;  il  lui  est  aussi  alloué, 
h  utre  de  chapeauj  le  un  pour  cent  sur  le  prodiUt 
de  la  vente  des  cni^isons  d'aller  et  de  retour. 

S'il  convenait  au  sieur  B  de  congédier,  sans 
motifs  légitimes,  le  sieur  M  eD  cours  de  voyage, 
celui-ci  aurait  âi»it,  en  outre  de  ses  appointements 
échus,  à  ses  frais  de  conduite  et  à  une  somme 
de  ,  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité. 
Fait  double  À  ,1e  mil  huit  cent  . 

(Signatures.) 

Auignationpour  obtenir  condomnolùm  en  dommage»' 
intérêt». 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Pierre  A  , 
négociant,  demeurant  ,  me  ,  n»  ,  où  il  ftit 
élection  de  domicile,  je  (noms,  immatricule,  de- 
meure, indication  de  la  patente  de  l'huissier),  sous- 
signé, ai  donné  assignation  aux  .sieurs  C  et  11  , 
négociants,  demeurant  ,  rue  ,  n"  ,  en  leur  do- 
micile, parlant  à  ,  à  comparaître,  le  troisième 
jour  après  la  date  du  présent  exploit,  à  l'audience 
du  tribunal  de  commerce,  séant  à  ,  pour  voir  dire 
que  le  requérant  a  chaîné  sur  le  navire  le  Scipion, 
armé  à  ,  par  les  assignés,  la  quantité  de- quatre 
tonneaux  de  vin  de  Hacon,  ainsi  qu'il  en  justifiera 
si  le  cas  l'exige;  iMqtiels  qiiatra  tonneaux  étaient 
chargés  à  l'adresse  et  consignation  de  MH.  N  et 
H  >  négociants  A 
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Que,  depuis  le  retour  dudit  navire  au  port  d  , 
les  assignée  n'ont  pu  représenter  le  connaissement 
déchaîné  par  lesdits  sieurs  N  et  H  ;  ce  qui  prouve 
que  lesidits  quatre  tonneaux  de  vin  n'ont  pu  être 
remis  à  leur  destination; 

Et,  attendu  que  les  vins  de  cette  qualité  se  ven- 
daient à  ,  sur  le  pied  de  francs  le  tonneau,  ar- 
gent de  France,  à  l'époque  à  laquelle  le  navire  le 
Scipion  y  a  fait  la  vente  de  sa  cargaison^ 

Se  voir,  les  assignés,  condamner  par  corps  à 
payer  au  requérant  la  somme  de  francs,  pour  le 
prix  principal  des  quatre  tonneaux  de  vin,  ensem- 
ble celle  de  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  le  bénéfice  ^e  le  requérant  aurait  pu  faire 
sur  les  marchandises  que  les  sieurs  N  et  M  de- 
vaient lui  expédier  en  retour  desdits  vins; 

Voir  dire,  en  ouU'e,  que  le  jugement  à  intervenir 
sera  exécuté  avec  le  privilège  accordé  par  le  $  2  de 
l'article  191  du  libre  I,  livre  II  du  Code  de  com- 
merce ; 

Se  voir  aussi  condamner  aux  intérêts,  du  jour 
de  la  demande,  et  aux  dé^us,  qui  seront  pris  sur 
le  prix  de  la  vente  du  navire  à'il  y  a  lieu,  et  avec  le 
même  privilège  que  le  capital.  CVst  pourquoi  j'ai, 
auxdils  assignés,  en  leur  domicile,  et  parlant  comme 
il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit, 
dont  le  coût  est  de      Signature  de  l'huissier.) 

Acte  d'oppotîHon  au  départ  d'un  navire. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requi^te  du  sieur  A  ,  négociant, 
demeurant  ,  rue  ,  n**  ,011  il  élit  domicile,  je 
(noms,  immatricule,  indication  de  la  patente  et  de- 
meure de  l'huissier),  soussigné,  al  signifié  et  déclaré 
au  sieur  Louis  B  ,  armateur,  demeurant  ,  rue  , 
n"  ,  en  son  domicile,  parlant  à 

Que  le  requérant  est  créancier  du  sieur  François 
C  ,  négociant,  demeurant  ,  rue  ,  n"  ,  d'une 
somme  de  ,  pour  ouvrages  d  ,  par  lui  f^its  au 
mois  de  ,  sur  le  navire  te  ,  alors  armé  en  guerre 
et  marchandises  par  ledit  sieur  G 

Que  cette  somme  de  est  constatée  et  reconnue 
dans  la  forme  voulue  par  le  §  6  de  l'article  I9i  du 
Code  de  commerce,  et  emporte,  par  conséquent, 
irivilége  sur  ledit  navire,  aux  tenues  du  S  8  de 
article  191  dn  même  Code  ; 
Qullestinstruit  que  leditnavirea  été  vendu  volon- 
tairement et  sans  formalités  de  justice  par  ledit  sienr 
C  audit  ^ieur  B  ,  qui  dans  ce  moment  en  fait  l'ar- 
mement sous  son  nom  et  pour  son  compte;  et  voulant 
consen'er  le  privilège  qni  lui  est  acquis  sur  ledit 
navire  le  ,  lerequerantdéclares'opposeràcequ'il 
parte  du  port  d  ,  où  il  est  maintenant  mouillé  et 
en  armement,  jnsqu'à  ce  que  le  requérant  soit  payé 
de  ladite  somme  de  de  principal,  mtéréts  et  frais, 
ou  jusqu'à  ce  que,  par  justice,  il  en  ail  été  autre- 
ment ordonné  ;  sans  préjudice,  et  au  contraire  sous 
la  réserve  expresse  de  faire  procéder  à  la  saisie  et 
vente  dudit  navire  dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

J'ai,  de  plus,  saisi  et  arrêté  entre  les  mains  dudit 
sieur  B  toutes  les  sommes  [qu'il  pourrait  devoir 
audit  sieur  G  ,  soit  pour  tout  ou  partie  du  prix  de 
la  vente  dudit  navire,  soit  pour  toute  autre  cause, 
s'opposant  à  ce  qu'il  s'en  libère  ni  en  vide  ses  mains 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  et  à  peine  de  payer 
deux  fois,  jusqu'à  ce  que  le  requérant  soit  entière- 
ment payé  de  sadite  créance,  en  principal,  intérêts 
et  fïais,  et  que^  par  justice,  il  en  ait  été  auu^ment 
ordonné.  Et  j'ai,  audit  sieur  B  ,  en  son  domicile, 
parlant  comme  u  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du 
présent,  dont  le  coât  est  de 

(Sif^namire  de  rhols^er.) 


Prôcéi-verbal  de  saisie  étun  natire. 

L'an  ,  le  '  ,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  pu 
le  tribunal  de  commerce  d  ,  séaiat  à  ,  le  ,  enre- 
gistré le  ,  dûment  en  forme,  et  signifié  le  ,  par 
exploit  de  ,  enregistré  le 

Par  suite  du  commandement  fait  le  ,  par  H  , 
huissier  à  ,  enregistré 

Et  à  la  requête  du  sieur  Louis  A  ,  constructeur 
de  navires,  demeurant  ,  arrondissement  communal 
de  ,  lequel  foit  élection  de  domicile  chez  K*  F  , 
son  avoué  au  tribunal  de  ,  y  demeurant,  rue  , 
n*  ,  je  (noms,  immatricule,  demeure  et  indicalioD 
de  la  patente  de  l'huis^er).  soussigné,  ai  fait  iténiit 
commandement  au  sieur  Adolphe  C  ,  négotiaot 
armateur,  demeurant  ,  rue  ,  n"  ,  en  sondomi* 
cile.  parlant  à  ^  de  payer  sans  délai  au  requérant, 
ou  moi,  huissier  porteur  de  pièces  et  pouvoirs: 
i*»  la  somme  de  ,  de  principal,  au  payement  de 
laquelle  le  sieur  C  a  été  condamné  par  le  juge- 
ment susdaté  i,^"  celle  de  pour  les  intèrt'ts  adjugés 
par  ledit  jugement  à  partU"  du  jusqu'à  ce  jour, 
sans  préjudice  de  ceux  qui  écherront  jusqu'au 
payement  effectif*  3"  enfin  de  celle  de  pour  les 
frais  liquidés  parle  jugement  du  ,  etpourlalevée 
et  expédition  dudit  jugement,  sans  préjudice  des 
autres  frais  et  mise  d'exécution  faits  et  à  ftire:  au 
total,  la  somme  de 

Le  sieur  C  nous  a  répondu  qu'il  ne  pouvail,  en 
ce  moment,  effectuer  ledit  payement,  parce  qu'il 
y  a  compte  à  fhire  entre  lui  et  te  requérant,  âuôoel 
il  sera  créancier  an  lieu  d'être  débiteur;  et  a  refew 
de  signer  sa  réponse,  quoique  do  ce  interpellé. 

Nonobstant  laquelle  réponse,  et  sans  nous  y  ar- 
rêter, nous  avons  déclaré  audit  sieur  C  que  nous 
allions  procéder  à  la  saisie  du  navire  le  ,  à  lui  ap- 
partenant, actuellement  mouillé  dans  la  rade  d  , 
avec  tous  ses  agrte  et  apparaux,  circonstances  et 
dépendances. 

En  c<mséquence,  nous  nous  sommes  à  l'iostant 
embarqué  avec  nos  témoius  ci-après  nommés,  dans 
la  chaloupe  appartenant  au  sieur  E  ,  pilote  laœa- 
neur  du  port  de  ,  par  nous  requis  a  cet  effei, 
lequel  nous  a  conduit  à  bord  dudit  navire  mouillé 
en  la  rade  d  ,  où  étant  monté  avec  nos  témoins  e( 
ledit  Ë.  ,  que  nous  avons  requis  de  nous  aider  el 
assister  dans  la  saisie  et  description  que  nous  allions 
faire,  nous  nous  sommes  décoré  en  signe  de  l'iu^ 
rité  que  la  loi  met  entre  nos  mains,  el  avons  déclaré 
au  sieur  François  F  ,  capitaine  dudit  navire,  es 
parlant  &  lui-même,  que  nous  entendions  proeéder 
a  ladite  saisie,  ce  qu'il  a  dit  ne  vouloir  empêcha. 

En  conséquence,  nous  avons  pris,  saisi  el  nii^ 
sous  la  main  du  roi  et  de  justice  : 

1"  Le  navire  à-trois  mâts  le  ,  appartenant  andil 
sieur  D  ,  mouillé  dans  la  rade  d  ,  commandé  par 
le  capitaine  François  F  ,  du  port  do  600  tonneaux, 
avec  sa  mâture  et  voilure,  actuellement  sur  son 
lest,  et  prêt  à  entrer  en  chargement,  ayant  d#  a 
bord  trente  pièces  d'eau  seulement  ; 

2°  Les  a^es  el  apparaux  dudit  navire,  consistant 
en  (description  des  voiles,  cordages,  canons,  fuiùls 
et  autres  armes,  ustensiles,  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  en  passant  successivement  de  la  cale 
aux  différents  entre-ponts,  à  la  grande  chambre, 
aux  chambres  particulières  et  aux  différents  postes 
de  l'éauipage); 

3°  Une  chaloupe,  mouillée  le  long  du  bord  du 
navire,  et  à  lui  appartenant,  avec  ses  agrès  et  sf- 
paraux,  consistant  en  mâts,  voiles,  rames,eic.; 

4°  Ungrandcanot  arrimé  sur  le  pontdudit  navire, 
et  à  lui  appartenant,  avec  ses  &gt^&  et  apptranx, 
eoDsislanten  : 
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5*  Cn  petit  canot  arrimé  dans  le  grand  ci-dessus 
décrit^  aossiavec  ses  agrès  etapparaux^  consistiint 
en  ; 

Ensemble  tous  autres  effets,  agrès,  apparaux  et 
ustensiles  qui  auraient  pu  échapper  à  uotrc  examen 
et  description,  mais  qui  seraient  maintenant  à  bord 
dudit  navire^  et  dans  ses  appartenances  et  dépen- 
dances, sans  en  rien  excepter  ni  réserver; 

Le  tout,  pour  avoir  payement  des  sommes,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  mentionnées  cn  l'itératif 
commandement  ci-dessus,  et  sous  Texpresse  pro- 
testation et  réserve,  pour  le  requérant,  de  faire 
procéder,  en  cas  de  non-payement  desadite  créance, 
a  la  vente  dudit  navire,  aux  formes  de  droit,  après 
l'avoir  fàit  ainsi  ordonner  dans  les  délais  de  la  loi. 

Nous  avons  fait  expresses  défenses  audit  sieur 
F  ,  capitaine,  au  nom  du  roi,  de  la  loi  et  justice, 
de  mettre  ledit  navire  en  mer,  de  soustraire  ni 
souffrir  qu'il  soit  soustrait  aucune  partie  des  effets 
saisis,  aux  peines  de  droit  :  et,  à  la  consen  ation 
du  tout,  avons  établi  pour  gardien  la  personne  du 
sieur  Nicolas  G  ,  maître  d'équipage  dudit  navire, 

3 ne  le  capitaine  nous  a  à  cet  effët  présenté,  qui  a 
éclaré  consentir  à  être  chargé  de  ladite  garde. 
Le  présent  procès-verbal,  qui  a  duré  depuis 
heures  du  matin  jusqu'à  heures  de  relevée,  a  été 
fait,  dressé  et  clos  par  nous,  huissier  susdit  et  sous- 
signé en  présence  de  et  de  ,  nos  témoins,  à  cet 
effet  menés  avec  novs;  du  ^eur  F  ,  pilote,  qui 
nous  a  conduit  à  bord,  et  aidé  dans  rexamen  et 
description  des  objets  saisis;  du  sieur  François 
F  ,  capitaine  dndit  navire;  et  du  sieur  G  ,  maître 
d'équipage  dudit  navire,  gardien  par  nous  commis 
à  ladite  saisie,  qui  ont  tous  signé  avec  nous,  tant  à 
la  copie  laissée  an  sieur  F  qu'à  celle  laissée  an 
sieur  G  ,  gardien,  et  an  présent  original,  dont  le 
coût  est  de  (Signature.) 

Affiche ponr pairenir à  tavmte  d*m  navire. 

ôe  par  la  loi ,  le  roi  et  justice. 
On  fait  savoir  qu'à  la  requête  du  sieur  Louis  A  , 
constructeur  de  navires,  demeurant  ,  qui  constitue 

Sour  son  a\oué  au  tribunal  de  première  instance 
,  M»C  , avoue, demeurant  ,rne  ,n«  ,cheï 
lequel  lejequérant  fait  élection  de  domicile; 

En  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, séant  ,  en  date  du  ,  enregistré  le  ,  et 
faute  de  payement,  par  le  ci-après  nommé,  de  la 
somme  de  ,  par  Ini  due,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  aux  termes  dudit  jugement,  il  sera  le  du 
conrant,  à  l'audience  du  tnbunal  de  première  in- 
stance d  ,  par-devant  M.  R  ,  l'un  des  juçes- 
commissaires  pour  lesdites  saisies,  procédé  a  la 

firemière  réception  des  enchères;  pour  parvenir  à 
a  vente  du  navire  le  ,  du  port  de  six  cents  ton- 
neaux, appartenant  au  sieur  Jean  D  ^  négociant  , 
y  demeurant,  rue  ,  n"  ledit  navire  mouillé  en 
rade  d  ,  commandé  par  le  capitaine  François 
F  ,  avec  ses  agrès,  apparanx,  chaloupes,  canots  et 
ustensiles,  saisis  par  procès-verbal  de  ,  huissier, 
en  date  du  ,  enregistré  le  ,  sur  la  première  mise 
à  prix  de  la  somme  de 

Le  présent  jplacard  est  affiché  à      et  à   ,  après 
criées  et  publications. 
Fait  à  ,  le  ,  (Signature.) 

Opposition  des  créanciers  à  la  délivrance  du  prix. 

(Cette  opposition  se  faitdsns  une  forme  analogue 
dans  d'autres  cas,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  de  de- 
mander la  distraction,  les  créanciers  exposeront 
lears  droits,  demanderont  que  le  prix  du  navir« 


soit  distribué  en  conséquence  et  s'opposeront  à  ce 
qu'il  soit  attribué  exclusivement  aux  antres  créan- 
ciers.) 

Proeèi^erbal  detisite. 

Ce  procès-verbal  de  visite  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  spéciale  :  il  n'est  autre  chose  qu'un  certificat 
donné  par  d'anciens  navigateurs  nommés  pour  faire 
lesdites  visites,  par  les  juges  de  commerce,  dans 
les  villes  oîi  il  s'en  trouve,  et,  dans  les  antres,  par 
les  officiers  municipaux  (loi  du  13  août  1791),  pour 
constater  l'état  du  navire,  s'il  peut  soutenir  la  na- 
vigation et  s'il  est  muni  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  4e  voyage.) 

Acquit-à-cautitm. 

(Ces  acfiuits  consistent  ordinairement  dans  les 
formules  imprimées  que  possède  l'administration, 
et  dans  lesquelles  les  blancs  sont  remplis  à  ta  main  ; 
les  dispositions  que  ces  actes  doivent  contenir  sont 
indiquées  par  l'art.  î,  tit.  III  de  la  loi  du  6  août 
17^1,  ainsi  conçu)  :  i  Les  marchandises  sujettes  à 

>  des  droits  de  sortie  seront  déclarées,  vériflées  et 
»  expédiées  par  acquits-à-caution  :  ces  acquits  con- 

>  tiendront  la  soumission  de  rapporter,  dans  le 

>  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  des  lieux, 

>  un  certificat  de  l'arrivée  ou  du  passage  des  mar- 
»  chandises  au  bureau  désigné,  on  de  _payer  le 

>  double  des  droits  de  sortie.  Les  expéditionnaires 
»  donneront  caution  soh  able,  qui  s'obligera  solidai- 

>  rement  avec  eux  au  rapport  du  certificat  de  dé- 

>  charge.  Si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  con- 

>  signerlemontantdes  droits  de  sortie,  les  registres 

>  des  déclarations  portant  lesdites  soumissions 
»  énonceront,  ainsi  que  les  acquits-à-cauUon,  la 

>  reconnaissance  des  sommes  consignées.  > 

ConiribtUioH  au  rachat. 

Répartition  de  la  somme  de  600,000  fr.  que  moi, 
François  H  ,  capitaine  du  navire  le  ,  de  ton- 
neaux, appartenant  au  sieur  Auguste  B  ,  j'ai  payée 
au  capitaine  G  ,  du  corsaire  te  ,  en  date  du  ,  ft 
la  hauteur  de 

Prix  du  rachat  payé.         fr.  600,000 

Le  navire,  avec  ses  agrès  et  apparaux, 
évalué  à  cent  vingt  mille  francs,  entre  en 
contribution  pour  moitié,  soit  ft.  60,000 

Le  fret,  d'après  les  chartes-parties  et 
les  connaissements,  s*élève  à  quatre-vingt 
mille  francs,  et  contribue  aussi  pour 
moitié.  10,000 

Les  marchandises  chargées  par  le  sieur 
N  sont  estimées,  au  lieu  de  la  décharge, 
à  deux  cent  mille  francs,  laquelle  valeur, 
déduction  faite  dedix  mille  francs  de  Aret, 
contribue  pour.  100,000 

Le  vin  cna^é  par  le  sieur,  etc.  iOO,000 


Total  de  la  somme  contribuante,  fr.  600,000 

(Signature.) 

Contrat  à  la  grosse. 

Entre  les  soussignés, 

Auguste  B  ,  propriétaire,  demeurant  ,  nie  , 
n*  ,  d'une  part; 

El  François  H  ,  armateur  du  navire  le  ,  en 
chargement  ,  capitaine  R  ,  demeurant  ,  rue  , 
n«  ,  d'autre  part; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  L«  sieur  B  prête,  à  titre  de  prêt  à  la 
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groHe,  a^  sieur  H  ,  accepUnt»  la  somme  dd  fr., 
aDjoura'hui  donnée  comptant  au  sieor  H  ,  qui  le 
reconnaît^  et  en  donne  quittance  ;  ladite  somme  est 
destinée  au  radoub  du  navire  ci-dessus  désigné. 

2.  Le  sieur  M  s'engage  à  rembourser  ladite 
somme  au  sieur'B  (ou,  à  l'ordre  du  sieur  B  ),  le 
cinquantième  jour  qui  suivra  le  retour  du  navire 
dans  le  port  de  ,  on  dans  tout  autre  port  du 
pays. 

3.  Le  sieur  B  aura,  pour  profit  maritime,  le 
cinquième  en  sus  de  la  somme  prêtée,  quelle  que 
soitia  durée  du  voyage  que  le  navire  va  faire  pour 
Ondiquer  le  lieu  dedestination);  lequel  profit  le  sieur 
H  s  oblige  à  payer  au  sieur  B  ,  acceptant,  le 
centième  jour  après  le  déchargement  dndit  navire, 
lors  de  son  retour  du  voyage. 

i.  Le  prêteur  ne  sera  pas  tenu  des  avaries  sim- 
ples, et  il  ne  répondra  des  risques  que  dans  les  lieux 
et  aux  époques  fixés  par  la  loi. 

5.  Le  sieur  B  déclare  qu'il  prête  ladite  somme 
de  fr.  sous  la  condition  expresse,  acceptée  par  le 
sieur  H  ,  qu'elle  sera  affec^  sur  les  corps  et 
quille  dudit  navire,  s^s  agrès  et  apparaux,  et  sur  les 
portions  du  chargement,  appartenant  au  rieor  H  , 
tant  d'aller  que  de  retour. 

6.  Pour  Texécution  du  présent  contrat  à  la  grosse, 
les  parties  déclarent  se  soumettre  aux  contraintes, 
privilèges  et  dispositions  des  lois  maritimes  et  du 
Code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  matière 
des  contrats  à  la  grosse. 

7.  Le  présent .  contrat,  qui  sera  enregistré  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  ,  a  été  bit 
double  entre  les  parties. 

A  ,1e  mil  huit  cent  ,  <SignatDres.) 

AVARIES. 

Délibération  pour  motiver  le  jet  ou  avarie. 

L'an  ,  le  ,  â  bord  du  navire  le  ,  du  port  d  , 
capitaine  F  ,  se  sont  réunis  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  sur  conyocaUon  dudit  capitaine,  MM.  (noms 
et  prénoms  des  intéressés  au  navire  et  k  sa  cai^ai- 
son.  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  s'il  y  en  à  bord, 
et  des  ifrincipaux  de  l'équipage),  auxquels  M.  le 
capitaine  a  exposé  que  depuis  trois  heures  il  est 

Soarsuivf  par  un  corsaire  ennemi,  qui  parait  6tre 
n  port    an  moins  de  canons; 
Qne  jusqu'à  présent  il  a  évité  son  feaen  feisant 
force  de  voiles; 

Mais  qu'il  est  évident  qne  la  snrcbaige  du  navire 
retarde  sa  marche,  de  sorte  qoe  l'ennemi  est  sur  le 
point  de  l'atteindre; 

Que  le  seul  moyen  d'échapper  peut-être  à  l'en- 
nemi, c'est  de  jeter  à  l'eau  (énoncer  les  objets  et 
marchandises  qu'il  parait  nécessaire  de  jeter.) 

Les  voix  recueillies  sor  ces  propositions,  les  dé- 
libérants ci-dessus  nommés ontnnanîmementadopté 
l'avis  du  capitaine; 

En  conséquence,  il  a  été  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  de  ladite  délibération,  lequel  a  été  clos  et 
signé  par  toutes  les  parties  délibérantes  ci-dessus 
nommées.  (Signatures.) 

(Si  la  délibération  n'avait  pu  être  rédigée  et  signée 
sur-le-champ,  on  ferait  mention  de  ToDstacle  qui  a 
forcé  de  remettre  la  rédaction  et  de  l'heure  oîi  elle 
a  eu  lien.) 

Procès-verbal  d'esHmation  du  dommage  arrivé 

au  navire  en  cas  d'abordage. 

AujourdTiui  (ta  date) ,  par  devant  nous  Louis 
A  ,  Pierre  B  et  Jean  Cf  ,  négociants,  demeu- 
rant ,  experte  nomméf  par  jugement  du  trftHmal 


de  commerce  d  .  en  date  dn  ,  enragistié  le  , 
réunis  en  la  chambre  du  conseil  dodit  triboiui,  et 
après  avoir  prêté,  devant  M.  le  président  da  trilHi- 
nal,  le  serment  voulu  par  l'art.  318  du  Code  de 
commerce. 

Se  sont  présentés  les  sieurs  François  F  ,  ca|ù- 
laine  du  navire  le  ,  du  port  d  (l^  viUe),  et  Jacr 
ques  G  ,  capitaine  du  navire  le  ,  du  port  d  (la 
ville),  lesquels  ont  dit  qu'étant  à  la  bauieor  i  , 
'  les  deux  navires  se  sont  heurtés  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'en  attribuer  la  faute  à  l'un  des  capitaines 
plutôt  qu'à  l'autre;  que  de  ce  choc,  il  eslréinlté 
(indiquer  le  dommage). 

Nousdits  experts ,  procédant  en  exécution  do 
jugement  susdaté  : 

Vu  (déterminer  le  dommage  éprouvé  par  chaque 
navire). 

En  conséquence,  déterminons  que  le  âocunie 
éprouvé  par  le  navire  le  est  de  la  somou  de  , 
et  celui  éprouvé  par  le  navire  le  ,  de  te  sonrae 
de  ,  lesquelles  sommes  seront  réparties  Goœme  il 
suit,  savoir  (fixer  la  répartititm). 

Fait  et  arrêté  par  nous  experts  aasdits  et  urai- 
gnés,  le  (Signatmm) 

ConOiAttfùm  au  rachat. 

Répartition  de  la  somme  de  huit  cent  dix  nille 
francs,  payée  par  moi  François  F  ,  capitaine  da 
navire  I«  ,d  ,  appartenant  aux  sieurs  A  tiC  , 
au  capitaine  G  ,  du  corsaire  le  ,  d  ,  le  ,iU 
hauteur  d 

Prix  du  rachat  payé  fr.  810,000 

Le  navire  avec  ses  agrès  et  ap- 
paraux,évalaé  cent  mille  francs, 
entre  en  contribution  pour  S0,000 

Le  fret,  d'après  les  chartes-par-* 
ties  et  les  connaissements,  à  rai- 
son de  francs  par  tonneau, 
s'élevant  pour  cent  tonneaux, 
à  cent  mille  francs,  entre  en  con- 
tribution pour  100,000 

Les  marchandises  chargées  par 
le  sieor  R  .  estimées  au  lieu  de 
décharge  400,000  francs  après  en 
avoir  déduit  le  fret  de  iOO,000  fr., 
entrent  en  contribution  pour  300,000 

Le  vin  de  ,  chargé  par  le  sieur 
S  ,  vendu  au  heu  de  la  décharge 
Â  raison  de  le  tonneau,  a  pro- 
duit 300,000  fr.  et  entre  en  con- 
tribution, déduction  faite  du  fret 
de  50,000  fr.,  pour  350,000 

Les  marchandises  chargées  par 
le  sieur  T  ,  estimées  au  Ueu  de 
la  décharge  À  ,  entrent  en  con- 
tribution, déduction  foite  du  fret, 
poor  .  110,000 

Tôt.  de  la  somme  eoatriboante.  810,000 

Compte  que  le  capitaine  établit  de»  marekaniitm 
vendues. 

A  bord  du  navire  le  ^  dn  port  d  (la  vfBe). , 
Doit  le  sieur  Louis  A  ,  armateur  dudll  BWiw» 
au  sieur  Pierre  C  ,  négociant  à  ,  pour  six  ton- 
neaux de  vin  de  ,  marqués  L  T.,  du  crû  de  , 
que  j'ai  été  obligé  de  vendre,  suivant  délibération 
en  date  du  ,  inscrite  sur  mon  livre  de  bord,  fol.  , 
pour  payer  les  dépenses  de  radoub  et  aclial  àe 
victuailles  qui  y  sont  énoncées. 
Ledit  vin  à  raison  de  franei  le  tooneaa,  Mf!^ 
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de  Belgique,  prix  aaqael  a  été  vendu  à  ,  le  snrplas 
da  vin  du  même  crù^  chaîné  à  bord  par  ledit  sieur 
C  ,  ci  fr.  00,000 

k  déduire  pour  lo  fret  convenu  par  le 
connaissement,  à  francs  par  tonneau, 
ai^nt  de  Be^ique,  ci  00,000 

Reste  à  compter  an  sieur  G.  00,000 
Ces  six  tonneaux  n*ont  été  vendus  que 

francs  le  tonneau  ;  ce  qui  a  produit  fr.  ci.  00,000 

J'ai  payé,  suivant  idèees  et  quittances.  00,000 

Je  redois  à  l'armateur.  00,000 
Arrêté  par  moi  François  F  ,  capitaine  du  navire 
U  (Signature.) 

—  Le  capitaine  fait  mettre  au  bas  :  Va  et  certillé 
par  nous,  a  bord  du  navire  te  .  le 

—  Ce  visa  est  signé  par  les  pnncjpaax  de  l'équi* 

—  Ce  bordereau  est  Ait  triple  ;  le  capitaine  en 
garde  un. 

CsrUfiecA  de  cestitm  d'm  In'mt  d'incentian. 

Aujourd'hui  jour  du  mois  d  18  ,  le  sieur 
s'est  présenté  en  notre  greffe  pour  requérir  procès- 
verbal  de  la  cession  qu'il  taH  au  sieur  ,  par  acte 

Sassé  devant  le  notaire  ,  de  la  totalité  ou  partie 
u  brevet  d'inveotion  qui  lui  a  été  délivré  le  , 
pour  ,  lequel  procë&-verbal  les  parties  intéressées 
ont  signé  avec  nous,  après  avoir  acquitté  les  droits 
indiqués  au  tarif  du  règlement  sur  la  délivrance 
des  Drevets. 
Fait  au  greffe  de  la  province  d  ,  le 

CgrUficat  d'acquiàtion  d'm  brevet  d'iwention  par 
drûU  de  sueeet^. 

Anjourd'hni,  Jour  du  mois  d  18  ,  le  ^eor 
s'est  présenté  en  notre  greffe  pour  requérir  procës- 
verml  de  l'acquisition  qu'il  asaite.conmieileonste 
par  certificat  au  notaire,  par  droit  de  succession, 
de  la  totalité  ou  partie  du  brevet  d'invention  qui  a 
été  délivré  le  ,  pour  ,  au  sieur  ,  décédé. 

Lequel  procès-verbal  la  partie  Intéressée  a  signé 
avec  nous,  après  avoir  acquitté  les  droits  indiqués 
au  tarif  du  règlement  sur  la  délivrance  des  brevets. 

Fait  an  greffe  de  U  province  d  ,1e       .  ,  ^ 

CAPITAINE. 

Somtiumon  dt  eoiUribver  avx        fea^idition  du 
WKire. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Jeen-Louie 
A  ,  capitaine  de  navire,  demeurant  à  ,  rue  , 
n»  ,  où  il  fait  élection  de  domicile,  agissant  en  sa 

âuahté  de  capilaioe  du  na\ire  le   ,  appartenant  à 
[H.  6  ,  C  et  D  ,  armateurs  à  ,  actuellement 
jnouillé  en  la  rade  d  , 

Je  (noms,  immatricule,  indication  de  la  patente 
et  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  ai  signifié  et 
déclaré  au  sieur  B  ,  l'un  des  armateurs  dudit  na- 
vire, demeorantà  ,  rue  ,  n»  ,«n  son  domicile, 
parlant  à  , 

Que  ledit  navire  ayant  fini  son  chargement,  était 
descendu  jusqu'à  ,  et  devait  continuer  sa  descente 
I>our  mettre  en  mer  et  aller  i  ,  lieu  de  sa  destina- 
tion; 

Qu'il  restait  cependant  à  embarquer  mille  quin- 
taux de  biscuit  pour  la  consommation  de  l'équi- 
page, lequel  bisrâit  devait  être  amené  hier  à  bord  ; 


Que,  ne  l'ayant  pas  reçu,  le  requérant  s'est  trans- 
porté chez  le  sieur  E  y  par  qui  la  livraison  devait 
être  effectuée,  lequel  lui  a  dit  que  cette  fourniture 
de  biscuit  lui  a  été  demandée  par  le  sieur  B  ,  et 
qu'elle  devait,  aux  termes  de  leurs  conventions  avec 
ses  co-intéreûés,  être  payée  comptant  par  loi, 'en 
prenant  livraison  dans  les  magasins  dudit  E  , 

Que  ledit  E  prétend  avoir  sommé,  par  acte  ex- 
traordinaire, ledit  sieur  B  de  venir,  dès  le  du 
courant,  prendre  livraison  des  mille  quintaux  de 
biscuit  dont  il  s'agit,  en  payant  le  prix  comptant; 
ce  à  quoi  ledit  sieur  B  s  est  refuse  : 
^  C'est  pourquoi,  et  attendu,  d'une  part,  que  le  na- 
vire ne  peut  mettre  dehors  sarfs  avoir  a  bord  la 
totalité  de  ses  vivres,  et,  d'autre  part,  que  rien  ne 
doit  en  suspendre  la  sortie,  j'ai,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  333  du  Gode  de  commerce, 
fait  sommation  audit  sieur  B  de  faire  transporter, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  &  bord  du  na- 
vire susdéaigné,  les  mille  quhitauxde  biscuit  fabri- 
qué chez  ledit  sienr  E  ,  ou  semblable  quantité 
d'autre  biscuit,  bon,  frais  et  capable  de  faire  le 
voyage  auquel  ledit  navire  est  destiné,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages-intérêts  an  profit  de  qui  il 
appartiendra. 

Et,  à  mêmes  requête  et  élection  de  domicile.  J'ai 
donné  assiguation  audit  sieur  B,  à  comparaître,  le 

du  courant,  à  l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce d  ,  dans  le  cas  seulement  oîi  jusque-là  la 
livraison  demandée  n'aurait  pas  été  effectuée,  pour 
voir  dire  que,  ponr  les  motift  ti-dessas,  le  requé- 
rant sera  autorisé  à  empmnterà  la  grosse  la  somme 
de  ,  nécessaire  an  payement  à  nire  audit  sienr 
E  pour  les  mille  quintaux  de  biscuit  que  ledit 
sieur  B  lui  avait  commandés,  même  pour  en  ache- 
ter semblable  quantité  chez  tout  autre  fabricant, 
dans  le  cas  oîi  la  livraison  que  devait  faire  ledit 
sieur  E  serait  devenue  impossible;  lequel  em- 
prunt à  la  grosse  sera  fait  par  le  requérant  pour  le 
compte  de  l'assigné,  et  sur  sa  portion  d'intérêt^ans 
ledit  navire  le  ;  voir  enfin  ordonner  que  le  Juge- 
ment à  intervenir  sera  exécuté  nonobstant  tontes 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  y 

Îirejudicier,  avec  dépens.  Et  j'ai  (terminer  dans  la 
orme  ordinaire).         (Signature  de  l'huissier.) 

Rapport  du  capitaine, 

Aqjourd'bui  Ha  date),  devant  noos  Simon  A  , 
consul  d  , à  , 

Est  comparu  le  ^eur  Jean-Loob  C  ,  capitaine 
du  navire  te  ,  appartenant  à  HH.  B  ,  G  et  D  , 
armateurs,  demeurants  à  , 

Lequel,  an  désir  du  Code  de  commerce  ,  nous 
a  représenté  son  livre  de  voyage,  qui  s'est  trouvé 
écrit  sans  blancs  ni  lacunes,  commencé  à  la  page 
pour  le  présent  voyage,  et  finissant  à  la  page  ;  U 
nous  a  requis  d'y  apposer  notre  vùa,  ce  qtu  a  été 
à  l'instant  exécuté. 

Puis,  nous  foisant  le  rapport  vonla  par  la  loi,  a 
dit  qu'après  avoir  vendu  ou  livré  sa  CM^son  d'al- 
ler, et  pris  celle  de  retour,  il  a  mis  à  la  voile  da  port  - 
de  ,10  ,  le  vent  soufflant  de 

Qu'il  a  tenu  telle  route  ,  éoronvé  eoiq)  de 
vent  le  ,  à  telle  hauteur;  qn'ila  été  obligé  de  re- 
lâcher à  ,  le  ,  ainsi  quil  résille  du  procis^er- 
bal  du  ,  qu'il  a  fait  &ire  à  son  navire  telle  répara- 
tion, dont  le  besoin  et  l'nrgence  ont  ^  constatés 
par  procès^erbal  du  \  que  pour  fournir  à  cette 
dépense,  il  a  été  autorise,  par  décision  de  H  ,  con- 
sul auditportde  ,  à  vendre  dix  pièces  de  vin  d  , 
chargées  i  «o>  boro,  et  appartenant  an  «ienr  ,  a 
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lui  cYpédieus  par  le  sieur  ,  négociant  â  ,  suivant 
le  connaissement  dont  le  comparant  est  porteur; 

Qu'il  est  reparti  de   le  ,  et  est  arrivé,  après 
ours  de  route,  à  ,  le  vent  soufflant  d  ;  que  ledit 
our,  à  heure  d   ,  ii  a  été  rencontré  par  R   ,  pi- 
ote  lamaneur  de  la  station  d    ,  qu'il  l'a  entré  en 
rivière,  et  mouillé  hier  à   heure  d   ,  à  ; 

Duquel  rapport  il  nous  a  requis  acte,  à  lui  ac- 
cordé. Et  a  signé  avec  noni  après  lecture. 

(SignaturcÂ.) 

Acte  d'adkémn* 

El  le  ■  ,  est  comparu  devant  M'  et  son  collègue, 
notaires  â  la  résidence  d    ,  etc. 
M 

Lequtil,  après  que  lecture  lui  a  clé  donnée  par 
Hr  j  aotairo,  en  {irésence  de  son  collègue,  et  com- 
muDication  jur  lui  prise  du  contrat  de  cession  et 
d'union  passé  devant  ledit  H"  et  son  collègue, 
le  ,  enregistré,  dont  la  minute  précède  immédia- 
tement ou  dont  la  minute.est  une  de  celles  qui  pré- 
cèdent, ensemble  du  bilan  annexé  ou  des  pièces 
annexées  audit  contrat, 

A  déclaré  adhérer  purement  et  simplement  au 
même  contrat,  et  en  conséquence  consentir  sa 
pleine  et  entière  exécution,  comme  s'il  y  eût  sti- 
pulé, élisant  domicile  en  sa  demeure  susdite  ou  en 
la  demeure  de  M  * 

Fait  et  passé,  etc. 

CHARTE-PARTIE. 
Par  le  coHsignataire. 

Entre  les  soussignés,  Louis  A   ,  Pierre  B    ,  né- 

fciants,  consigna  taires  du  navire  le  ,  demeurant 
,  en  leur  maison  sociale^  rue  ,  n«  ,  d'une  part  ; 
Et  François  C    ,  négociant,  demeurant  à  ,  rue 
n"   ,  d'autre  pari  ; 
Ont  été  faites  \os  conventions  suivantes  : 
Abt.  l".  MM.  .V  et  B   ,  consigna taires  du  na- 
vire le    y  du  purt  de    tonneaux,  actuellement 
mouillé  en  la  rivière  du  port  d    ,  louent,  par  ces 
présentes,  la  totalité  dudit  navire  audit  sieur  C  , 
demeurant  à 

2.  Le  sieur  C   affrète  ledit  navire. 

3.  Le  navire  sera  chargé  à  ,  commandé  par  lo 
capitaine  François  F   ,  demeurant  à 

i.  La  destination  dudit  navire  est  à  la  rade  et 
ville  d  ,  sans  pouvoir  changer  ni  dévier  de  sa  route, 
sauf  les  cas  fortuits,  événements  de  force  majeure. 

5.  Le  chai^ement  dudit  navire,  à  la  charge  de 
Taffirétenr,  devra  être  terminé  de  manière  à  ce  qu'il 
puisse  mettre  h  la  voile  et  sortir  de  la  rivière  de  , 
le  prochain,  à  peine  de  d'indemnité  pour  chaque 
jour  de  retard. 

6.  Le  déchargement  sera  fait  à  ,  pour  le  compte 
de  l'affréteur,  et  par  les  soins  do  M.  N  ,  négociant, 
leur  chargé  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de  jours,  a 
compter  de  la  connaissance  que  le  capitaine  leur 
aura  donnée  de  son  arrivée,  à  peine  de  francs, 
argent  de  Belgique,  dlndemnite  par  chaqlie  jour 
de  retard. 

7.  Le  présent  affrètement  est  fait  à  ta  chaîne  par 
les  parties  de  se  conformer  en  tous  points  aux  dis- 
positions des  lois  maritimes  et  du  Code  de  comm., 
et  sous  leurs  responsabilités  respectives,  affecta- 
tions, privilèges  et  hypothèques. 

8.  Sous  les  mêmes  clauses  et  privilèges  et  hypo- 
thèques, l'affréteur  promet  et  s'oblige  de  payer  aux 
sieurs  A  et  B  ,  acceptant,  la  somtme  de  pour 
ledit  affrètement,  savoir,  etc.,  etc. 

Fait  triple  entre  nous,  à  . ,  le  (Signatures.) 


Par  le  propriébtire. 

Par  devant,  etc., 

Fut  présent  H.  A  ,  propriétaire  du  navire  le  , 
d  ,  du  port  d'environ  tonneaux,  capitaine  B  , 
demeurant  à 
Lequel  a,  par  ccb  présentes,  loué  et  frété 
A  M.  C  ,  négociant  armateur,  patenté  pour  l'an- 
née ,  le  ,  demeurant  à  ,  à  ce  présent  et  ce  ac- 
ceptant. 

Le  navire  le  ,  pour  charger  et  porter  en  pl«D 
du  pour 

Accordant  au  sieur  C  jours  de  [Manche,  à 
compter  d'aujourd^ui,  pour  le  charger  dans  le 
port  d  ,  où  il  se  trouve,  et  antres  jours  de 
planche  pour  le  déchaîner  a  ,  à  comi>ter  du  jour 
oîi  il  aura  jeté  l'ancre  devant  cet  endroit. 

Cet  affrètement  est  fait  moyennant  francs  on 
marcs  banco  de  fret  par  tonneau,  sans  cbapeaa. 

Lequel  fret  M.  G    a  promis  et  s'est  obligé  de 

Sayer  en  deux  termes,  savoir  :  im  tiers  aussitôt  le 
écbargement  du  tiers  de  la  chaîne,  et  les  detu 
tiers  restants  après  l'entier  déchaînement. 

En  outre,  cet  affrètement  est  fait  aux  conditions 
suivantes,  que  le  sieur  C  a  promis  et  s'est  ohligé 
d'exécuter,  savoir  : 
1"  De  décharger  en  plein  ce  navire; 
2"  De  faire  en  sorte  que  la  charge  et  la  décharge 
du  navire  soient  faites  dans  les  délais  ci-dessus  Aks, 
à  peine  de  payer  au  profil  du  sieur  A  .  pour  chaque 
jour  de  retard,  la  somme  de  fr.,  ou  marcs  banco. 

3"  Et,  pour  le  cas  où.  le  sieur  C  rechargerail 
de  suite  a  ,  de  donner  la  préférence  pour  le  fret 
du  retour  au  sieur  A. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont 
élu  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

A  ces  présentes  assistait  M.  D  ,  courtier  conduc- 
teur de  navires,  demeurant  à   ,  etc.,  patenté,  etc. 
Fait,  etc. 

Fragment  d'une  autre  formule  de  cbarle-parlk. 

Cet  affrètement  est  fait  moyennant  fr.  marcs 
banco  de  fret  par  mois,  à  courir  du  jour  où  le  bâ- 
timent lèvera  l'ancre  devant  ,  jusqu'au  jour  où  il 
aura  mouillé  devant  . 

Lequel  fret  le  sieur  tel  a  promis,  etc. 

Et,  en  outre,  cet  affrètement  est  fait  aux  cbar' 
ges,  etc. 

Déclarent  les  parties  qu'elles  é\'aluent  à  uvis  mois 
le  temps  pendant  lequel  le  fret  ci-dessus  si^^ 
pourra  courir.  Cette  évaluation,  faite  i>our  satisfute 
a  la  loi,  ne  pourra  fournir  occasion  à  aucone  d» 
parties  de  se  dispenser  de  l'accomplissemeat  des 
stipulations  ci-dessus  arrêtées. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Fait,  etc. 

Connaàsement. 

S".    Hvvut.         POBT  d 

Le  navire  le    ,  armateurs,  MM.  S. 
etB  . 

Marchandises  chaînées  par  le 
Louis  C    ,  propriétaire,  dMMora» 
à    ,  rue    ,  n»  , 

Sur  le  navire  le  ,  de  600  lonneaio, 
appartenant  à  MM.  A  et  B  ,  arma- 
teurs à     ,  . 

Capitaine,  le  sieur  F  ,  demeorani 
à    ;  ledit  navire  armé  à    ,  pour  » 

A  l'adresse  des  sieurs  R    et  S  * 
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K".  Umkvm.  négociants  &    ,  qui  déchaigeronl  le 

présent;  savoir: 

Deux  tonneaux  ou  huit  barriques  de 
vin  blanc  du  cru  d  ,  de  Tannée  , 
chacune  desdites  barriques  portant  la 

là8  L.C.  marque  L.  C.  ci-contre,  avec  les  numé- 
ros depuis  1  jusqu'à  8  inclusivement; 

Trois  pièces  d'eau-de-vie,  montant 
ensemble  à  beclolitres  el  à  de- 
grés,  chacune  desdites  pièces  portant 

9kH  H.C.  la  marque  H.  C.  ci-contre,  et  les  nu- 
méros depuis  9  jusqu'à  ii  inclusive- 
m&it. 

A  raison  duquel  changement,  s'éle- 
vant  en  totalité  i  cinq  tonneaux,  s'ils 
sont  rendus  à  leur  destination,  et  en 
rajiportant  le  présent  connaissement 
déchargé  par  lesdits  sieurs  R  et  S  , 
sauf  les  accidents  de  mer  et  force  ma- 
jeure légalement  justiflés,  et  sous  les 
responsabilité%réciproques  prononcées 
par  les  lois  maritimes  et  (e  Code  de 
commerce, 

11  sera,  par  moi,  cbai^enr  soussigné, 
payé  auxdits  sieurs  A  et  B  ,  arma- 
teurs dudit  navire,  la  somme  de  francs 
de  fret  par  tonneau,  montant  le  tout  à 
la  somme  de  francs. 

Et  moi,  François  F  ,  capitaine  dodit 
navire,  stipulant  et  acceptant  dans  l'in- 
térâi  des  armateurs,  déclare  que  les 
marchandises  énoncées  au  présent  con- 
naissement sons  leurs  marques  et  nu- 
méros, sont  arrivées  et  chargées  à  bord, 
promets  et  m'oblige,  sons  les  responsa- 
bilités voulues  par  les  lois  maritimes  et 
le  Code,  de  commerce,  el  sauf  les  acci- 
dents de  mer  et  de  force  majeure  léga- 
lement justiflés,  de  les  délivrer  aux 
sieurs  R  "et  S  ,  négociants  à  ,  vers 
.  lequel  port  je  promets  de  faire  route 
directe,  saur  les  relâches  forcées  et  de 
nécessité  absolue. 

Fait  quadruple,  à  ,  sous  nos  signa- 
tures, le 

(Signature  du  chargem*:) 

(Signature  du  capitaine.) 

SommatUm  pour  ohUger  à  mettre  à  tem  des  mar- 
ehandiset  non  déclarées. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieùr  François  F  , 
capitaine  du  navire  le  ,  du  port  de  ,  appartenant 
au  sieur  G  ,  demeurant  à  ,  me  ,  n*  ,  ledit 
sieur  F  ,  demeurant  aussi  à  ,  rue  ,  n"  ,  qui 
fait  élection  de  domicile  en  la  maison  dudit  sieur 
G  ,  je  (noms,  immatricule,  demeure^  indication 
de  la  patente  de  l'huissier),  soussigné,  ai  signifié  au 
sieur  Pierre  H  ,  propriétaire,  demeurant  ,  rue  , 
n*   ,  en  son  domicile,  parlant  à  , 

Que  le  requérant  vient  de  s'apercevoir  qu'à  son 
insu,  et  sans  aucune  déclaration,  ledit  sieur  H  a 
embarqué  une  pièce  d'eau-de-vie,  marquée  £.  D.; 

Que  le  requérant  ne  peut  ni  ne  vent  conserver  a 
boni  ladite  pièce  :  c'est  pourquoi  j'ai  sommé  ledit 
sieur  H  de  reprendre,  dans  le  jour  pour  tout  dé- 
lai^ à  bord,  reau-de*vie  dont  il  s'asit  ;  sinon,  et  faute 
de  ce  faire,  Itd  déclare  que,  ledit  délai  passé,  il 
présentera  requête  au  tribunal  de  commerce,  pour 
être  autorisé  a  mettre  ladite  pièce  à  tene,  dans  les 
magasins  du  sieur  ,  aux  risques  et  périls  dudit 
H  ,  et  à  ses  ft^s,  desqo^s  le  requérant  proteste 
de  se  faire  rembonrsor,  avec  privilège  sur  ladite 


pièce,  ainsi  que  le  coût  des  présentes,  dont  j'ai 
laissé  copie  audit  H 

(Signature  de  ^huissier.) 

Compte  que  le  capitaine  étahlU  desmarekandites 

vendues. 

A  bord  du  navire  le    ,  du  port  de    (la  ville). 

Doit  le  sieur  Louis  A  ,  armateur  dudii  navire, 
au  sieur  Pierre  C  ,  négociant  à  ,  pouF  six  ton- 
neaux de  vin  de  ,  marqués  I.  T.,  du  cru  de  , 
que  j'ai  été  obligé  de  Vendre,  suivant  délibération 
en  date  du  ,  Inscrite  sur  mon  livre  de  bord,  fol.  , 
pour  payer  les  dépenses  du  radoub  et  achat  de  vic- 
tuailles qui  y  sont  énoncées, 

Ledit  vin  à  raison  de  francs  le  tonneau,  aident 
de  France,  prix  auquel  a  été  vendu  à  le  surplus 
du  vin  du  même  -cru,  chargé  à  bord  par  ledit  sieur 
C     ,  ci.  fr.  00,000 

A  déduire  pour  le  fret  convenu  par  le  con- 
naissement, à    francs  par  tonneau,  ciT  00,000 

Reste  à  compter  au  sieur  C  .  00,000 
Ces  six  tonneaux  n'ont  été  vendus  que  fr. 
le  tonneau,  ce  gui  a  produit    francs,  ci.  00,000 
J'ai  paye,  suivant  pièces  et  quittances.  00,000 

Je  redois  à  l'armateur.  00,000 
Arrêté,  par  moi,  François  F    ,  capitaine  du  na- 
vire le  ,  (Signature.) 

(Le  capitaine  fait  mettre  au  bas  :  Vu  et  certifié  par 
nous,  à  bord  du  navire  le  ,  le  .) 

(Ce  visa  est  signé  par  les  principaux  de  l'équi- 
page.) 

(Ce  bordereau  est  fait  triple  :  le  capitaine  en 
garde  un.) 

Contrai  d  la  grosse. 

Entre  les  sous^gnés,  Louis  A  ,  propriétaire^ 
demeurant  ,  rue  ,n"  ,  d'une  part; 

Et  pierre  B  ,  armateur  du  navire  le  ,  en  char- 
gement à  ,  capitaine  François  R  ,  d  ,  demeu- 
rant ,  me  ,  n"  ,  d'autre  part; 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1".  Le  sieur  A  prête,  à  titre  de  prêt  à  la 
grosse,  an  sieur  B  ,  acceptant,  la  somme  de  fr., 
anjoura'hui  payée  comptant  audit  sieur  B  ,  qui  le 
reconnaît  et  en  donne  quittance. 

2.  Le  sieur  B  promet  et  s'oblige  dé  rembourser 
ladite  somme  au  sieur  A  (ou  à  son  ordre),  le 
cinquantième  jour  après  le  retour  dudit  navire  au 
port  de  ou  dans  tout  autre  port  de 

3.  Le  sieur  A  aura,  pour  bénéfice  maritime,  le 

Suart  en  sus  de  la  somme  prêtée,  quelle  que  soit  la 
urée  du  voyage  que  le  navire  va  faire  à  ,  lieu  de 
sa  destination,  lequel  bénéfice  le  sieur  B  promet 
et  s'otilige  à  payer  au  sieur  A  ,  acceptant,  sous  les 
mêmes  privilèges  et  garanties  que  la  somme  prêtée, 
le  soixantième  jour  après  te  déchargement  dudit 
navire,  lors  de  son  retour  dudit  voyage. 

4.  Le  préteur  ne  contribuera  pas  aux  avaries 
simples,  et  ne  sera  tenu  des  risques  que  dans  les 
lieux  et  aux  époques  fixés  par  la  loi. 

5.  Le  sieur  A  déclare  qu'il  prête  ladite  somme 
de  sons  la  condition  expresse,  acceptée  par  le 
sieur  B  ,  qu'elle  sera  affectée  sur  le  corps  et 
quille  dudit  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  et  sur 
les  portions  de  chargement  appartenantes  audit 
sieur  B   ,  tant  d'aller  que  de  retour. 

6.  Les  parties  se  soumettent  respectivement,  pour 
l'exécution  du  présent  contrat  à  la  grosse,  à  toutes 
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contraintes,  DnvUéges,  et,  en  général,  i  tontes  les 
dispositions  des  lois  maritimes  et  du  Code  de  com- 
merce, en  matière  de  contrats  à  la  grosse. 

7.  Le  présent  contrat,  qui  sera  enregistré  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  d  ,  a  été  &it  double 
entre  nou»,  avec  élection  de  domicile  en  nos  de- 
meures ci-dessus  indiquées.  A  ,  le  (Signatures.) 

(Ce  contrat  doit  être  écrit  sor  papier  timbré,  et 
enregistré  :  il  est  ensuite,  dans  les  dix  jours  de  sa 
date,  porté  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce.  Le 
greffier  le  transcrit  sur  un  registre,  et  le  rend  en- 
suite aunrêteur,  après  avoir  écrit  en  mai^e: 

Le  présent  contrat  a  été  enregistré  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  d  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 312  du  Code  de  commerce,  le  (Signature.) 

ASSURANCES  MARITIMES. 

Police  d'tttswance  maritime. 

M.  Segrise,  négociant,  demeurant  .  rue  ,  pa- 
tenté pour  sous  le  no  ,  a  déclaré  se  faire  assurer 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  fûts  d'huile  de 
térébenthine,  barriques  ,  barils  de  goudron,  etc., 
le  tout  marqué  A.,  etc.,  valant  ensemble,  suivant 
facture  ,  chargé  sur  le  navire  le  ,  capitaine  B., 
actuellement  devant  ce  port  allant  à  ,  où  il  doit 
décharger,  faisant  échelle  à  et  à  ,  aux  conditions 
suivantes  : 

1"  Les  risques,  môme  de  rade,  commenceront  à 
connr  du  moment  oîi  le  navire  lèvera  l'ancre  pour 
faire  voile,  et  cesseront  au  moment  où  il  la  mouil- 
lera dans  le  premier  port  où  il  abordera  à  desti- 
nation. 

2o  Les  assureurs  auront  à  leur  charge  toutes  pertes 
et  tous  dommages  qui  arriveront  aux  susdites  mar- 
chandises par  tempête,  naufrage,  écbouemeni,  abor- 
dage, fortuit  et  non  fortuit,  changement  forcé  de 
route,  relâche  forcée,  jet,  feu,  prise,  piUs^^e  d'amis 
ou  d'ennemis,  arrêt  par  ordre  oe  puissance,  confis- 
cation pour  causes  de  contrebande  ou  commerce 
clandestm,  piraterie,  prise  faite  ou  déprédation  par 
amis  ou  ennemis,  avant  ou  après  déclaration  de 
guerre,  lettres  de  marque,  déclaration  d'hostilités, 
représailles,  toute  déprédation  de  passagers  et  au- 
tree,  toute  baraterie  du  patron  ou  deréquipage,feule, 
impéntie,  négligence  ou  autre  chose  équivalente 
provenant  ou  non  de  leur  fait;  tous  cas  insolites, 
ordmaires,  extraordinaires,  connus  ou  inconnus 
prévus  ou  Imprévus,  généralement  tous  périls  ou 
fortunes;  cas  fortuits  de  force  majeure  et  autres 
imaginables;  enfin,  tous  risques  divins  et  humains, 
les  assureurs,  par  le  fait  de  rassurance,  se  mettant 
en  tout  et  partout  à  la  place  de  rassuré. 

30  Les  assureurs  ne  seront  tenus  des  avaries  sim- 
ples et  des  avaries  communes  qu'autant  qu'elles 
excéderont ..  pour  cent  de  la  chose  avariée?. 

4"  Le  cas  avenant  de  perte  ou  d'infortune  aux 
marchandises,  les  assureurs,  respectivement  et  cha- 
cun an  prorata  de  la  somme  qu'il  aura  assurée 
rembourseront  à  l'assuré  ou  à  tout  antre,  porteur 
de  ses  pouvoirs,  toute  la  perte  et  le  dommage  qu'il 
aura  soufferts.  Ce  remboursement  aura  lieu  dans 
!a  qmnzame  après  l'avertissement  que  l'assuré  leur 
aura  donné. 

Dans  ce  même  cas,  soit  que  l'assuré  ait  ou  non 
fait  abandon,  et  sans  qu'U  soit  besoin  d'attendre 
lavis  on  auionsauon  des  assureurs,  à  moins  pour- 
tant que  llmentton  contraire  n'ait  été  annoncée 
J  aMure  aura  Acuité  de  mettre  la  main  à  la  satvation 
et  bonifier  les  efTete  usurés,  et,  besoin  étant,  d'en 


faire  la  vente  et  la  distribution  dee  deniers  qui  en 

proviendraient. 

Audit  cas  de  perte  ou  d'infortune,  les  assoreurs 
seront  tenus  de  tous  les  lirais  et  dépens  et  de  tom 
dommages,  soit  qu'il  y  ait  sauvetage  de  quelque 
chose  ou  non;  pour  lesquels  frais  et  dépens  foiun 
ajoutée  au  serment  de  ceux  qui  les  annut  ftits.  sua 
aucun  contredit. 

5*  L'abandon  autorisé  par  le  Code  de  commeree 
dans  les  cas  qu'il  aprévus,  demeure  r^rvé  à  l'u^ 
suré. 

6°  L'assuré  renonce  sur  bonnes  et  mauvaises  non- 
vetles  aux  trois  quarts  de  myriamètre,  lieue  marine, 
par  heure.  Les  aasureun  «erom  considérés,  pu  le 
Bit  de  leur  assurance,  comme  ayant  fait  la  même 
renonciation. 

1'  L'assurance  donnera  à  l'assnrenr  la  prime  de 
pour  cent,  qui  sera  payée  par  l'assuré  ensesbillME 
à  ordre  dans  six  mois  de  la  date  de  la  présente  poIic«. 

8°  En  cas  de  contestation,  il  sera  stalaé  par  arbi- 
trege  en  dernier  ressort,  avec  faculté  aux  arbitres 
de  nommw  tiers-artiitre,  on  celui-ci,  en  cas  de  dis- 
sidence entre  eux,  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce, les  arbitres  prononçant  même  comme  amia- 
bles compositeurs,  et  sans  observation  des  règles, 
formes  et  délais  de  droit. 

Et  a  signé,  après  lecture  faite. 

Ont  successivement  compara  les  <d4ipiès  nommés, 
lesquels  ont  déclaré  bin  l^ssorance  proposée  d- 
dessus,  selon  qn'die  est  émmoée  et  anx  condiUm 
qui  y  sont  attachées,  savoir  : 

M.  C,  négociant,  demeoram  ,poar  fr.,le  , 
heure  du  ,  ea  an  denunre  : 

M.,  etc.,  ' 

Et  ont  tons  les  susnommé  signé,  après  laotore 
ûute.  ' 

..,  pour  franes,  le  ,  henre  da  . 

(Signé.) 

...  pour  francsj  etc.  (Signé.) 

Clos  et  arrêté  la  présente  police  d'assurance  p>r 
les  notaires  soussi^és.  pour  la  somme  de  tr.,  dn 
consentement  des  parties  qui  ont  signé  aux  éDon* 
dations  de  leurs  convmtioM  respecnves. 

Fait  à  , 

Auure  police  d'aêmranee. 

Aujourd'hui  (la  date),  heure  du  ,  entre  nous 
soussignés,  Lonis  A.,  négoeiaDt,  demeortnt  , 
rue  ,n»  ,  d'une  part; 

Et  Pierre  B.,  aussi  négociant,  demeurant  , 
rue  ,n«  ,  d'autre  part; 

A  été  convenue  et  arrêtée  la  police  d'assorann 
qui  suit  : 

Abt.  Le  sieur  A.  déclare  avoir  chargé  pièces 
0  eau-de-vie  montant  ensemble  h  hectolitres,  et 
a  degrés,  et  qu'il  évalue  à  la  somme  de  francs 
la  pièce,  ce  qui  fett  au  total  la  somme  de  tnm, 
sur  le  navire  te  ,  en  ohargement  au  port  de  ,  ap- 
partenant aux  sieurs  C.  et  D.,  capitaine  rrançoB 
F.,  de  ;  ledit  navire  partant  du  port  d  ,pour  ,oii 
li  l"'  **Î°  déchargement,  ne  devant  toucher  de  ^^ 
lâche  volontaire  qu'à  ;  duquel  chargement  il  jas- 
tifie  par  un  double,  de  lui  certifié,  dn  connaisse- 
ment a  lui  délivré  le  ,  par  ledit  canitahie  F.,  e( 
qu  il  a  remis -au  sienr  Pierre  B. 

2.  Le  sieur  Pierre  B.  assure  an  sienr  A-  la  sonane 
de  francs,  montant  dndit  chargement,  Jiutitlé  pu* 
le  duplicata  du  connaiasement  qu'il  recomaft  avoir 
reçu  et  dont  il  se  contente,  et  ce,  en  cas  d'acci- 
dents et  risques  de  mer  h  raison  desquels  les  lois 
maritimes  obtigent  Pasaureur  i  garantir  et  iwlea* 
niserl'aasoré.. 
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3.  Les  risques  à  charge  du  sienr  B.,  assureur, 
courront  à  parUr  du  moment  où  le  pilote  lamaneur 
quittera  ledit  navire  après  l'avoir  mis  en  mer,  et  A- 
niront  seulement  au  moment  où  le  navire  sera 
mouillé  dans  le  port  de  sa  destination. 

i.  Les  parties  ont  fixé  et  déterminé  la  prime  d'as- 
surance a  payer  par  le  sieur  A.  au  sieur  B-  à  la 
somme  de  Â^ncs  ;  ce  qui  est  à  raison  de  jpour 
cent  ;  lequel  payement  sera  effectué  dans  les  lours 
de  la  nouvelle  de  l'arrivée  dudit  navire  à  sa  aesti- 
nation. 

5.  En  cas  de  perte  du  navire  ou  de  la  chose  as- 
surée, le  sieur  B.  paiera  le  montant  de  l'assurance, 
la  prime  déduite,  au  sieur  A.,  dans  les  jours  de 
la  signlQcatlon  de  ladite  perte. 

6.  La  prime  ci-dessus  stipulée  ne  pourra  Ôtre 
augmentée  ni  diminuée,  quels  que  soient  les  évé- 
nements de  paix  ou  de  guOTre  qui  surviendraient 
entre  ta  Belgique  et  les  antres  puissances  pendant 
ia  durée  dudit  voyage. 

7.  Les  parties  se  soumettent  respectivement, 
quant  à  l'exécution  de  la  présente  police,  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  les  lois  maritimes  et  le  Code 
de  commerce,  en  matière  d'assurance  ;  et  en  cas 
de  contestation,  elles  déclarent  s'en  rapporter  en 
dernier  ressort  à  la  décision  de  MM.  S.,  T.  et  V., 
qu'elles  nomment  à  cet  effet  leurs  arbitres  et  amia- 
bles compositeurs,  leur  donnant  tous  pouvoirs  à  ce 
nécessaires,  même  celui  de  choisir  un  autre  arbitre 
en  remplacement  de  celui  d'entre  eux  qui,  le  cas 
de  contestaUon  arrivant,  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
en  connaître. 

Fait  en  double^  à  ,  les  Jour,  hevrOj  mois  et  an 
"  susdits.  Signatures.) 
—  En  général,  dans  les  villes  mantimes,  les  com- 

Sagnies  d'assurances  ont  des  contrats  imprimés, 
ans  lesquels  on  insère  à  la  main  les  noms  des  par- 
ties et  les  conventions  particulières.  La  police  a'as- 
snrance  doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  afin 
'  d'éviter  l'amende  eu  cas  de  contestaUon. 

JSasploit  pour  demander  caution  ou  résiliation  du 
contrat  d'assurance  en  cas  de  faillite. 

L'an  ,  le  ,  à  ta  requéte^u  sieur  Jean  R.,  né- 
gociant, demeurant  ,  rue  ,  n"  ,0(1  il  élit  do- 
micile, je  (noms,  immatricule,  indication  de  la  pa- 
tente et  de  la  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  ai 
donné  assignation  au  sieur  Pierre  S.^  négociant, 
demeurant  ,  me  ,  n"  >,  et  à  Louis  T.,  aussi 
négociant,  demeurant  ,  rue  ,  n"  ,  syndics  dé- 
finitif à  la  faillite  du  sieur  V.,  propriétaire  à  , 
audit  sieur  en  son  domicile,  en  parlant  à  ,  et 
audit  sieur  T..  aussi  en  son  domicile,  en  panant 
&  ,  ft  comparaître,  d'aujourd'hui  à  jours,  à  l'au- 
dience du  tribunal  d  ,  pour  voir  dire  aue,  par  la 
police  passée  le  ,  entre  le  requérant  et  ledit  sieur 
V.,  enregistrée  à  ,  le  ,  le  requérant  a  fait  assurér 

Ear  ledit  sieur  V.  les  corps  et  quille  de  son  navire 
r  .  capitaine  François  F.,  de  ,  actuellement  en 
route  i  la  destination  d  ,  et  évalué  à  francs, 
sons  la  prime  de  pour  cent  pour  l'aller  et  retour. 

Et,  attendu  la  faillite  ouverte  dudit  sieur  V.,  voir 
dire  que  le  contrat  d'assurance  sera  et  demeurera 
résilie  ;  se  voir  en  outre  condamner,  audit  nom,  à 
restituer  au  requérant  le  coOit  de  la  police  d'assu- 
rance, et  aux  dépens  de  l'Instance,  Et  j'ai,  auxdits 
steurs  S.  et  T.,  en  leur  domicile,  et  parlant  comme 
il  vient  d'être  ait,  laissé  copie  de  ladite  police  et  du 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de  . 

(Signature  de  l'huissier.) 
Si  le  réclamant  préfère  une  caution,  U  y  conclut 
par  son  exploit. 


Signification  de  l'avis  de  la  perte  du  navire. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Adolphe  N., 
négociant,  demeurant     ,  me  ',  n^   ,  oh  il  élit 

domicile,  je  (noms,  immatricule,  indication  de  la 
patente  et  de  la  demeure  de  l'huissier),  soussigné, 
ai  signifié  aux  sieurs  O.et  P.,  négociants  associés, 
demeurant    ,  rue  ,  n"   ,  en  parlant  à 

Que  le  requérant  a  chargé  sur  le  navire  le  , 
d  ,  capitaine  F.,  destiné  pour   ,  la  quantité  de 
pièces  d*eau-de-vie  évaluées  à  heciolitres; 

Que  ces  eaux-de-vie  ont  été  assurées  à   ,  le  , 

Sar  le  sieur  T.,  courtier  de  commerce,  pour  compte 
esdits  sieurs  0.  et  P,; 

Que,  par  une  lettre  en  date  d  (la  ville),  le  der- 
nier, le  requérant  est  averti  par  le  sieur  F.,  capi- 
taine dudit  navire,  qu'il  a  été  pris  par  une  escadre 
de  ,  et  conduit  à  ,  d'où  il  lui  enverra  les  procès- 
verbaux  constatant  ladite  capture. 

C'est  pourquoi  j'ai  déclaré  auxdits  sieurs  O.  et 
P.  qu'ils  sont  avertis  de  la  fortune  de  mer  arrivée 
au  navire  le  ,  aSn  qu'ils  aient  à  agir  au  mieux  de 
leurs  intérêts;  le  requérant  se  réservant  de  leur 
faire  acie  de  délaissement  desdites  caux-de-vie  as- 
surées, dans  la  forme  et  les  délais  voulus  par  les 
lois.  Et  j'ai,  auxdits  sieurs  0.  et  P.,  en  leur  domi- 
cile social,  en  parlant  comme  il  vient  d'être  dit, 
laissé  copie  de  la  lettre  et  des  présentes^  dont  le 
coût  esl.de  .  (Signature  de  l'huissier.) 

Délaiiêment  pour  fait  ttassuranee  maritime. 

Par  devant  M»  ,  etc., 

AcomparaH.Â.,négoelant,demetuwit    , ayant 
patente,  etc. 
Lequel  a  dit  que  par  contrat  passé  sous  seing 

{irivé  entre  lui  et  H.  B.,  négociant,  demeurant  , 
edit  sieur  B.  s'est  obligé  envers  lui  à  répondre  de 
toutes  pertes  et  dommages  sur  (telle  partie  de 
marchandises),  appartenant  au  comparant,  lesdites 
marchan^ses  étant  dans  le  navire  ,  commandé 

§ar  le  capitaine  ,  parti  du  port  d  ,  le  ,  pour  la 
estination  d  ; 

Qne.ledit  navire  ayant  fait  cête  (à  tel  endroit),  il 
s'est  brisé  de  telle  sorte  que  son  chargement  a  été 
submeiKé  ;  que,  vu  cet  événement^  le  comparant 
déclarait  faire  par  ces  présentes  le  délaissement  pur 
et  simple  des  marchandises  énoncées  au  contrat 
d'assurance  suadaté,  et  dont  était  chargé  ledit  na- 
vire ,  pour  la  réserve  de  la  part  dudit  sieur  B.,  de 
la  somme  de  ,  montant  de  ladite  assurance. 

A  ce  faire  fut  présent  et  est  intervenu  ledit  sieur 
B.,  ci-dessus- dénommé,  qualifié  et  domicilié,  ayant 
patente,  etc.,  lequel  a  déclaré  reconnaître  la  vérité 
de  révenement  ci-dessus  rapporté  par  ledit  sieur 
A.,  et  accepter  le  délaissement  des  marchandises 
dont  il  s'agit.  En  conséquence,  il  a,  à  l'instant,  payé 
audit  sieur  A.,  qui  le  reconnaît,  ladite  somme  de  , 
montant  de  l'assurance  desdites  marchandises,  dont 
quittance  ;  au  moyen  de  quoi  ledit  sienr  A.  met  et 
subroge  ledit  sieur  B.,  assureur,  mais  sans  aucune 
espèce  de  garantie,  dans  tous  ses  droits  de  propriété 
et  autres  dans  iesdites  marchandises,  quant  à  celles 
qui  pourraient  avoir  échappé  au  nauhrage,  comme 
aussi  dans  tous  recours  tels  que  de  droit  contre  qui 
il  appai^ieudra,  déclarant,  ledit  A.,  qu'il  u'aAeit 
précédemment  traité  d'aucune  assuranee  ni  d'aucun 
prêt  à  la  grosse  sur  lesdites  marchandises. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

'    Autre  acte  de  délaissement. 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Adolphe  V., 
négociant,  demeurant    ,  qui  fait  élection  de  do- 
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micile  chez  le  sieur  B.,  avocat  k  la  cour  d'appel 
d  ,  demeurant  ,  rae  ,  n*  ,  je  (noms  imma- 
tricule^  indication  de  la  patente  et  de  la  demeure 
de  l'huissier),  soussigné,  ai  signifié  aux  sieurs  N.  et 
P.,  négociants  associés,  y  demeurant,  me  ,  m  , 
en  leur  domicile  social,  en  parlant  à  , 

Que,  par  l'acte  de  l'huissier  soussigné,  en  date 
du  dernier,  enregistré  le  ,  ie  requérant  leur  a 
donné  avis  de  la  capture  du  navire  le  ,  capitaine 
F.,  sur  lequel  navire  il  avait  chargé  pièces  d'eau- 
de-\1e  à  destination  d  ; 

Que  depuis,  et  par  acte  de  ,  en  date  du  >  il 
leur  a  signifié  copie  légale  et  authentique  du  pro- 
cès-verbal de  la  capture  dudit  navire  ; 

Que,  d'après  les  factures  en  date  du  ,  enregis- 
trées le  ,  et  le  connaissement  en  date  du  ,  enre- 
gistré le  ,  • 

Met  l'appellation  et  le  ji^ementdontestappel  au 
néant,  en  ce  que  par  ledit  jugement  rappelant  a  été 
condamné  pâr  corps;  émendant,  quant  ace  seule- 
ment.le  déchaîne  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ;  ordonne  que  ledit  jugement  sortira,  quant 
au  surplus,  son  plein  et  entier  effet  ; 

Ordonne  que  ramende  consigné»  sera  rendue; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens,  etc. 

Art'it  qui  infirme  en  totalité  un  jugement  prépara' 
toire  et  un  jugement  définUif. 

La  Cour,  considérant  ,  etc. 

Met  l'appellation  et  les  jugements  préparatoire  et 
déflnitif  dont  est  appel  au  néant;  emendant.  dé- 
charge l'appelant  des  condamnations  contre  loi  pro- 
noncées par  lesdits  jugements. 

Faisant  droit  au  principal  ; 

Déboute  la  partie  de  A.  de  sa  demande  ; 

Ordonne  que  l'amende  cons^née  sera  restituée; 

Condamne  la  parUe  de  A.  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel,  etc. 

Arrêt  ff»  infirme  un  jugement  interlocutoire  non 
suivi  ae  jugement  définitif,  et  évoque  le  princ^tal. 

La  Cour,  considérant  ,  etc.; 

Met  rappellatioQ  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  évoquant  le  principal  et  y 
faisant  droit  :  considérant  ,  etc.;  déboute  la  partie 
de  A.  de  sa  demande;  ordonne  que  Tamende  con- 
^gnée  sera  restituée  : 

Condamne  la  partie  de  A.  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel,  etc. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 
Police  d'assurance  à  prime  contre  f  incendie. 

AUT.  i.  La  compagnie  assure  contre  l'incendie  et 
contre  le  feu  du  ciel  la  valeur  vénale  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  à  l'exception  des  fabri- 
ques, dépôts  et  magasins  de  poudre  à  tirer,  des 
titres  de  toute  nature,  des  bijoux;  des  pierreries, 
des  lingots,  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

2.  La  compagnie.ne  répond  point  des  incendies 
occasionnés  par  guerre,  invasion,  émeute  populaire, 
force  militaire  quelconque,  tremblement  de  terre 
et  explosion  de  poudre.  Elle  ne  répond  de  l'argen- 
terie, des  tultes.  des  dentelles,  des  tableaux,  des 
statues,  et,  en  général,  de  tons  tes  objets  rares  et  pré- 
cieux, que  lorsqu'ils  sont  spécialement  désignés 
dans  la  police. 

3.  Lacompagnien'esteiuagéequepar  ses  polices 
d'assurances,  signées  par  les  deux  parties  contrac- 


tantes. Elles  n'ont  d'effet  que  le  lesdemiin  de  leur 

date,  à  midi. 

i.  Les  primes  sont  payées  d'avance  et  eomptaat, 
au  bureau  de  la  compagnie  on  de  ses  aguits. 

5.  La  première  année  ae  paie  en  soascrivBRth 

police. 

Le  payement  des  années  suivantes  a  lieu,  pou 
tout  délai,  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'échéance.  A 
défaut  du  payement  de  la  prime  dans  le  délai  ci- 
dessus  spécifié,  et  sans  qu*il  soit  besoin  d'aocoie 
mise  en  demeure^  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  Ain* 
cendie,  à  aucune  mdemnité. 

6.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  d'incendie,  la  compagnie 
peut  à  son  choix  résilier  la  police  par  une  sin^ile 
notification,  ou  la  maintenir,  et  ponrsvdvre  le  paye- 
ment de  la  prime.  i 

7.  Du  moment  où  la  prime  est  payée,  l'assnnaee 
reprend  son  cours. 

8.  Si  les  objets  assurés  dans  an  lieu  sont  tram- 
portés  dans  un  autre;  si,  dans  des  bâtiments  .asswés 
ou  renfermant  des  objets  assurés,  il  est  fait  des 
changements  ou  des  constructions  qui  augmenlral 
ou  multiplient  les  chances  d'incendie;  s'il  y  est 
établi  une  fabrique,  une  usine,  une  manipalation 
ou  une  profession  dangereuse  ;  s'il  y  est  iotroduit 
des  matières,  des  denrées,  des  marchandises,  des 
objets  quelconques  qui,  par  leur  nature,  af^reol 
évidemment  les  risques. 

L'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatentenlà 
la  compagnie,  et  de  payer,  sll  y  a  lieu,  uoeiBi* 
mentation  de  prime. 

Faute  par  lut  de  faire  mentionner  cette  dédantioB 
sur  sa  poUce,  it  n'a  droit,  s'il  survient  dans  rmier- 
valle  un  incendie,  à  aucune  indemnité. 

Dans  tous  les  cas,  le  changement  survenodais 
la  nature  du  risque  donne  à  la  compagnie  le  droit 
de  résilier  la  pouce  par  une  simple  notificatioa,  rt 
les  primes  payées  lui  demeurent  acquises. 

9.  Si  l'assuré  tombe  en  fsllUte,  l'assurance  est  de 
droit  annulée,  et  les  primes  payées  sont  acqïûses 
à  la  compagnie. 

tO.  Lorsque,  par  cause  de  décès,  vente,  chaojîc- 
ments  de  domicile  ou  de  raison  sociale,  les  objeis 
assurés  auront  été  transportés  dans  un  autre  ioal; 
ou  cesseront  d'appartenir  au  propriétaire  désigne 
dans  la  police,  celui-ci  ou  ses  ayants-cause  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration. 

La  compagnie  pourra,  à  son  choix,  mahït«Br 
l'assurance  ou  la  résilier,  et  dans  ce  dernier  cas,  a 
moins  de  conventions  nouvelles,  les  primes  payées 
Ini  resteront  acquises. 

i  I .  Lorsque  rassuré  n'est  point  propriétaire  des 
objets  assurés,  il  doit  le  déclarer  et  le  foire  mai- 
tionner  dans  sa  police. 

A  défaut  de  cette  mention,  la  compagnie,  en  os 
d'incendie,  n'est  tenue  envers  lui,  comme  en^ 
tous  autres,  h  aucune  indemnité. 

12.  Si,  lors  de  la  signature  de  la  présente  poUee, 
les  objets  assurés  sont  déjà  couverts  par  d  autres 
assureurs  ou  par  des  associations  mumelles;  m 
encore  si  les  objets  assurés  par  la  conqtagnie  ne» 
sontpoinl  pour  leur  valeur  entière,  et  que  l'assure 
veuille  faire  couvrir  l'excédant  par  d'autres  aa»^ 
reurs  ou  associations  mutuelles,  il  est  tcnadeJÇ 
déclarer  préalablement  à  la  compagnie  et  de  wtt 
menUonner  sa  déclaration  sur  sa  pouce. 

Si  la  mention  de  cette  décoration  a  en  lien.  >> 
compagnie,  en  cas  d'incendie^  supporte  Ja  perte  au 
centime  le  franc  de  la  somme  assurée  par  elle.  - 

Si  elle  n'a  point  eu  heu,  l'assuré  n*a  droit,  en  cas 
d'incendie,  k  aucune  indemnité  ;  la  compagnie  pwi 
résilier  la  police  par  une  simple  notiûcatiffli,  AK* 
primes  payées  lui  demeurent  acquises. 
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13.  L'assurance  est  renouvelée  et  continue  de 
plein  droit  pour  une  nouvelle  période  de  temps 
égale  à  celle  qui  a  été  fixée  par  la  police  primitive, 
si  une  déclaration  contraire  n'a  pas  été  foite,  de  la 
part  de  rassuré  on  de  ta  coimra^ie,  trois  mois  au 
moins  avant  l'expiration  de  rassurance  e:iUtante. 

Leg-mémes  renouvellement  et  continuationatuvnt 
lieu  à  i^aque  nouvelle  péricNde,  à  moins  de  déda^- 
ration  contraire  ^ns  le  délai  prescrit. 

U.  Lorsque  rassurance  porte  sur  marchandises, 
fabriques,  usines,  mobilier  industriel,  produit.de 
récoltes  et  autres  objets,  dont  la  valeur  est  sujette 
à  varier,  la  compagnie  peut  demander,  à  l'expiration 
de  chaque  année,  que  le  montantde  rassurance  soit 
réduit.  Si  l'assuré  ne  cousent  point  aux  réductions 
proposées,  la  police  est  résiliée  de  plein  droit  par 
une  simple  notification. 

15.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de 
la  part  de  l'assuré,  qui  diminueraient  l'opinion  du 
risque,  ou  en  changeraient  le  sujet,  anniuent  l'as- 
surance ;  l'assurance  est  nnlle,  méine  dans  le  cas 
où  la  réticence  on  la  busse  déclaration  n'aurait  pas 
influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assoré. 

16.  Les  primes  payées  demeurent  acquises  a  la 
compafnie. 

IT.  L'incendie  doit  être  annoncé  immédiatement 
et  par  écrit  au  directeur  de  la  compagnie,  si  l'évé- 
nement est  arrivé  dans  la  province  de  Brabant,  et 
à  l'agent  de  l'arrondissement  s'il  a  eu  lieu  dans  une 
autre  province. 

18.  L'assuré  doit  sans  délai  faire  sa  déclaration 
d'incendie  et  de  dommage  devant  le  juge  de  paix 
du  canton.  Cette  déclaration  indique  les  causes 

S résumées  de  l'incendie  et  contient  l'état  détaillé 
es  pertes  et  dommages  de  l'assuré  :  copie  en  forme 
en  est  transmise  inmiédiatement  par  rassuré  à  la 
compagnie  ou  à  son  agent. 

19.  L'assuré,  en  cas  d'incendie,  est  autorisé  à 
faire  procéder  à  l'enlèvement  des  objets  mobiliers, 
matières,  denrées,  marchandises,  sur  lesquels  re- 

Sose  rassurance.  La  compagnie  lui  tient  compte 
es  frais  occasionnés  par  te  déplacement. 

20.  Si  les  bâtiments  assurés  par  la  compagnie 
Amt  endommagés  ou  détruits  par  ordre  de  l'autorité 
pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  la  compagnie 
rembourse  le  dommage. 

21.  Les  désignations  et  évaluations  contenues  dans 
la  police  ne  pouvant  être  opposées  comme  une 
preuve  do  l'existence  et  de  la  valeur  des  objets  as- 
surés au  moment  de  l'incendie,  l'assuré  est  tenu 
d'en  justifier  par  tous  tes  moyens  en  son  pouvoir. 
Il  est  également  tenu  de  justitier  de  la  réafilé  et  de 
la  valeur  du  dommage. 

22.  La  reconnaissance  et  l'estimation  du  dom- 
mage sont  faites  de  gré  à  gré  par  deux  experts 
clioisis  par  les  parties,  lesquels  s'adjoignent,  s'il  y 
a  lieu,  un  tiers-expert.  Les  deux  parties  peuvent 
exiger  respectivement  que  le  tiei^xpert  soit  choisi 
hors  du  beu  où  réside  l'assuré. 

23.  §  1 .  Si  les  experts  reconnaissent  que  la  valeur 
des  objets  assurés  était  inférieure  à  l'évaluation 
portée  dans  la  police,  l'assuré  n^aura  droit  qu'au 
remboursement  de  la  valeur  réelle  desdits  objets  au 
moment  de  l'incendie,  l'assurance  ne  pouvant  jamais 
fitre  pour  l'assuré  une-  cause  de  bénéfice. 

S  2.  Si,  au  contt-aire,  au  moment  de  l'incendie, 
la  valeur  des  objets  couverts  par  la  police  est  re- 
connue excéder  le  montantde  l'assurance,  l'assuré 
est  considéré  comme  étant  resté  son  propre  assu- 
reur pour  cet  excédant,  et  il  sapporie.  en  cette  qiut- 
tité,  sa  part  du  dommage  au  centime  le  firanc. 

24.  Les  matières,  denrées  et  marchandises  sont 


évaluées  an  cours  du  jour  où  l'incendie  a  eu  lieu. 

25.  Dans  aucun  cas.  la  compagnie  ne  peut  être 
tenue  de  payer  an  delà  de  la  somme  assurée  et  des 
frais  d'expertise. 

26.  L'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement  des  ' 
objets  assurés;  il  renonce,  h  cet  égard, à  l'art.  369 
du  Code  de  Commerce. 

27.  La  compagnie  peut  reprendre,  pour  le  mon- 
tant de  leur  estimation,  les  matières,  denrées  et 
marchandises  avariées^  et  les  matériaux  provenant 
des  bâtiments  incendies.  Elle  peut,  dans  les  détais 
déterminés  à  l'amiable  ou  par  experts,  faire  réparer 
ou  reconstruire,  à  dire  d'experts,  les  bâtiments  que 
l'incendie  aurait  endommages  ou  détruits.  Elle  peut 
de  même  remplacer  en  nature,  à  l'amiable  ou  à 
dire  d'experts,  les  matières,  denrées,  marchandises 
et  les  objets  mobiliers  avariés  ou  détruits  par  l'in- 
cendie. 

28.  La  compagnie,  par  le  seul  fait  de  la  présente 
police,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
cession,  tiransport,  titre  ou  mandat,  est  subrogée, 
sans  garantie,  à  compter  du  lendemain  de  sa  date 
à  midi,  à  tous  les  droits,  recours  et  actions  oue 
l'assuré  pourrait  avoir  à  exercer  pour  cause  d'In- 
cendie contre  tous  voisins,  locataires  et  garants 
généralement  quelconques,  et  contre  toutes  asso- 
ciations mutuelles  et  compagnies  d'assurances  à 
prime,  sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce 
soit. 

29.  Le  payement  de$  primes  arriérées  se  poursuit 
par  les  voies  de  droit,  et  tous  les  frais  et  déboursés, 
et  même  ceux  de  timbre,  d'amende  et  d'enregistre- 
ment, sont  â  la  chaîne  de  l'assuré.  Toute  autre  con- 
testation entre  l'assuré  et  la  compagnie  sur  les  dom- 
mages d'incendie,  sur  les  opérations  et  règlements 
des  experts,  et  sur  l'exécution  de  la  présente  police, 
est  jugée  par  trois  arbitres.choisi8,  l  un  par  l'assuré, 
l'autre  par  la  compagnie,  et  le  troisième  par  les  deux 
arbitres  réunis. 

30.  Faute  par  l'une  des  parties  de  nommer  son 
arbitre,  pour  par  les  arbitres  s'accorder  sur  le  choix 
du  troisième  arbitre,  il  est  désigné  d'oflBce,  dans 
les  villes  où  il  existe  un  tribunal  de  commerce,  par 
le  président  de  ce  tribunal,  et  dans  celles  où  Un^en 
existe  pas,  parle  présidentdu  tribunal  de  première 
instance.  Ces  arbitres  sont  dispensés  de  toutes  for- 
malités judiciaires,  et  les  frais  d'arbitrage  sont  sup- 
portés par  moitié  entre  la  compagnie  et  l'assuré. 

31.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  payée  comptant.  La  compagnie,  le  dommage 
paye,  peut  résuier  la  police. 

32.  Toute  action  en  payement  de  pertes  et  dom- 
mages est  prescrite  par  un  an,  à  compter  du  jour  de 
l'incendie. 

Engagement. 

C'est  aux  conditions  générales  ci-dessus  et  aux 
conditions  particulières  ci-après  détaillées,  que  moi, 
soussigné,  agent  de  la  compagnie  d  ,  à  la  rési- 
dence de  ,  province  de  ,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  me  sont  ctélégués,  suis  convenu  avec  H  ,  agis- 
sant (pour  lui  ou  pour  ),  demeurant  ,  d'assurer 
pour  années,  à  la  prime  de  pour  mille  francs  par 
année,  les  objets  ci-après  désignés,*  qui  sont  en 
outre  détaillés  dans  la  déclaration  d'assnrance  que 
j'ai  reçue. 

Savoir  : 

(Désignation  des  objets  mis  à  l'assurance.) 

Pour  Texéention  de  la  présente  assurance,  H 
a  payé  ce  jour  entre  mes  mains  la  somme  de  ,  en 
argent,  pour  la  prime  de  la  première  année,  et  m'a 
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remis  effets  souscrits  par  ,  cbacun  de  la  somme 
de  ,  payablesau  dechacune  des  années  suivantes, 
et  s'est  engagé  de  plus  h  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  police. 

Au  moyen  desquels  payement  et  remise  Je  déclare 
que  les  objetsdésigDés ci-dessus sontassurés  contre 
1  incendie  pendant  années,  à  dater  du  k  midi, 
pour,  en  cas  d'incendie  et  suivant  tes  conditions 
portées  en  la  présente,  leurvaleur  être  remboursée 
par  la  compagnie  ,  jusqu'à  coDCurrence  de  la 
somme  de 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  avec  rassuré  la  présente 
police  d'assurance. 
-  ■    •  ■  ,à  ,1e 

L  agent. 


WIIW  U  ODOUlOUUOa 

Fait  triple,  sous  le  n* 
Signature  de  l'assuré. 


ABSENCE. 

Requête  pour  faire  pourvoir  à  l'administration  de$ 
biens  d'im  présumé  abtent. 

A  monsieur  le  président  dn  tribunal  de  première 
instanoe  d 

La  demoiselle  Lucie  L.  B.,  époitàe  dn  Bieor  P., 
négociant,  demeurant  à  Jamac. 

Expose  que  son  mari  a  quitté  son  domicile  depuis 
le  5  mars,  sans  qu'il  ait  laissé  de  procureur  fondé; 
que,  depuis  ce  temps,  on  ait  reçu  de  sesnouvelles, 
et  qu'on  puisse  même  connaître  le  lieu  de  sa  rési- 
dence; 

Que  ces  faits  sont  constatés  par  l'acte  de  notoriété 
reçu  devantH*  G.  et  son  collée,  notairesà  Cognac, 
le  ,  dûment  enregistré  etci-jotnt; 

Que  ledit  sieur  P.  faisait  le  commerce  d'eau-de- 
vie  en  gros  et  qn'tl  est  urgent  de  pourvoir  à  ce  que 
ce  commerce  ne  soit  pas  interrompu,  et  à  ce  que 
d'ailleurs  les  biens  soient  administrés. 

Il  vous  plaira,  monsieur  te  président,  attendu  que 
l'exposante  est  commune  en  biens  avec  ledit  sieur 
P.,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  contrat  de  mariage, 
passé  devant  H*  et  son  collègue,  notaires  à  Cognac, 
le  ,  dûment  enregistré; 

Attendu  qu'en  sadite  qualité  de  commune,  elle  a 
droit  et  intérêt  de  gérer  le  commerce  exercé  par  son 
mari  et  elle,  comme  aussi  d'administrer  les  biens; 

Vous  voudrez  bien  autoriser,  la  requérante  à  con- 
tinuer de  fSiire  et  gérer  le  commerce  d'eaa-de-vie 


qu'exerçait  ledit  sienr  P.  avant  son  absence,  en 
conséquence  et  à  cet  effi»t,  l'autoriser  à  vendre  et 
débiter  les  marchandises,  signer  tous  bUlets  ou  let- 
tresde  change^  les  acquitter,  recevoir  le  montantde 
ceux  qui  seraient  souscrits,  mettre  tous  acquits  et 
décharges,  ester  et  paraître  en  jugement,  soitea 
défendant,  soit  en  deméndant,  pour  raison  dudit 
commerce  et  des  affaires  personnelles  gui  sarvieo- 
draient  à  son  mari  ou  à  elle,  et  génératemeat  foin 
tous  les  actes  d'administration  qoe  besoin  sm,  et 
voiu  ferez  justice. 

ACQUIESCEMENT. 

Acquiescement  à  une  demande  juHeiaire. 

M.  A.,  employé,  demeurant  ,  déclare  qu'ayint 
été  assigné  par  exploit  de  ,  huissier  ,  en  dite 
du  ,  devant  le  tribunal  de  première  instanoe  d  , 
i  la  requêtedu  sieurB.,propriétaire,âemeiirant  , 
à  fin  de  résiliation  du  bail,  fait  par  ce  dernier  id 
comparant,  d'un  appartement  au  deuxième  éttge 
de  sa  maison,  sise  ,  rue  ,  n»  ,  moyennant 
francs  de  loyer  annuel,  outre  les  chaînes  de  droit, 
suivant  un  acte  privé  signé  ,  le  ,  enregistré;  et 
n'ayant  pas  de  motif  pour  s'opposer  à  cette  itsi- 
liation  ; 

Il  acquiesce  purement  et  simplement  à  ta  deouode 
du  sieur  B.,  et  consent,  par  suite,  qoe  le  bail  dont  il 
s'agit  soit  et  demeure  resiUé  pour  le  teiws  qoi  en 
restera  à  courir  à  compter  du  sans  qall  sulk- 
soin  d'auenn  avertissement  ni  coi^ïé. 

Acquiescement  à  im  jugement. 

Aujourd'hui,  devant,  etc., 

A.,  maître  menuisier,  demeurant  ,  etc. 

Par  ces  présentes,  déclare  qu'il  acquiesce  poreoieBl 
et  simplement  au  jugement  contradictoiremeatreDda 
entre  lui  et  H.  B.,  marchand  de  bois,  demeurant  . 
par  le  tribunal  de  première  instance  d  ,  le  ,  {Hâ- 
tant condamnation,  an  profit  de  H.  B.,  contre 
H.  A.,  au  payement  d'une  somme  de  tnxs,  pour 
fournitures  de  bois,  avec  les  intérêts  de  cette  soduh 
è  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

En  conséquence,  qu'il  renonce  i  interjeter 
de  ce  ji^[ement;  qu'il  s'oblige,  au  contraire,  ^  l'exé- 
cuter dans  toutes  ses  dispositions. 
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ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


I/oriffine  et  la  preuve  de  l'état  civil  doivent  être  constatées  par  des  acto^  publics,  puisqu'ils  intéressent 
la  société  entière.  C'est  donc  Ha  loi  qui  doit  régler  la  forme  de  ces  actes  et  en  assurer  la  vérité,  en  leur 
imprimant  le  caractère  de  l'autbentiâté  et  en  en  garantissant  la  conservation. 

Les  droits  civils  de  l'homme  prennent  leur  source  à  trois  époques  principales  de  la  vie,  qui  sont  la 
naissance^  le  mariage  et  le  décès. 

Il  était  mdispensable  que  la  loi  attachât  à  ces  trois  époques  la  confection  et  la  sécurité  des  actes  de 

rétat  civil;  en  effet,  il  faut  d'abord  constater  la  naissance  de  l'individu  pour  qu'il  commence  à  Jouir 

de  tous  les  droits  qu'accorde  la  loi  civile;  il  faut  aussi  constater  la  filiation,  pour  qu'on  connaisse  la 

famille  à  laquelle  il  appartient  et  dans  laquelle  il  exerce  ses  droits;  à  l'époque  du  mariage,  il  fauti]ue 
  t.    — A  —  _._  •  -.--M  — .  (jjjjj  çj^gj.  yjjQ  nouvelle 

,  reçoive  de  Is  loi  môme 

'époque. 

Lorsque  l'individu  cesse  de  vivre,  il  faut  encore  constater  la  certitude  de  son  décès,  afin  de  prévenir 
de  regrettables  méprises  et  de  criminelles  précipitations.  Le  genre  de  sa  mort,  si  elle  a  été  l'eiTet  d'an 
crime^  doit  Ôtre  connu,  pour  en  rechercher  et  en  punir  les  auteurs;  enfin,  l'époque  précise  à  laquelle, 
en  mourant,  il  a  transmis  ses  droits  à  d'autres  inaivldus,  importe  infiniment  à  la  société  civile. 
'  C'est  de  la  preuve  de  tous  ces  foits,  aux  naissances,  aux  mariages  et  aux  décès,  que  Fésoltent  les  droits 
civils,  et  c'est  cette  preuve  que  les  actes  de  l'état  civil  ont  pour  objet  de  recueillir  et  de  constater. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'actes  plus  importants  que  ceux  de  rétat  civil;  c'est  sur  eux  que  reposent  l'état  des 
hommra,  la  sécurité  et  la  constitution  des  (àroiUes,  qui  sont  les  bases  de  l'ordire  social. 


Déetarati<m  de  naissance  ftvn  enfant  légitime,  faite 
par  le  père. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  du  mois  de  ,  à  heure 
du  ,  par  devant  nous  (indiquer  ici  la  qualité  du 
foncUonnaire  pnblic  qui  reçoit  l'acte),  officier  de 
l'âtat  civil  de  la  commune  d  ,  canton  d  .  arron- 
dissement d  ,  province  d  ,  est  comparu  le  sieur 
(mettre  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domi* 
die  du  déclarant),  lequel  nous  a  déclaré  que  le  du 
moisd  ,  de  l'an  ,  heure  d  ,  UIuiestné(énoncer 
le  lieu  où  s'est  fait  l'accouchement,  et  si  c'est  au 
domicile  du  père  on  dans  tout  autre  endroit)  on 
enfant  du  sexe  masculin  ou  féminin,  qu'il  nous 

Îirésente,  et  auquel  il  a  déclaré  vouloir  donner  le  ou 
es  prénoms  d  ,  lequel  enfant  il  a  eu  de  (prénoms 
et  nom  de  la  femme),  lesdites  déclaration  et  présen- 
tation faites  en  présence  de  (prénoms,  nom,  âge, 
profession,  domicile  dupremier  témoin)  et  de  (mêmes 
indications  pour  le  second  témoin)  ;  et  ont  les  père 
et  témoins  signé  avec  nous  le  présent  acte  de  nais- 
sance après  qu'il  leur  eu  a  été  donné  lecture.  (Si  un 
des  comparants  ne  pent  ou  ne  sait  signer,  U  en  sera 
fait  mention.) 

(Le  gouveraement  folt  confectionner  annuellement 
des  formoles  imprimées  pour  l'usage  des  adminis- 
traUons  communales.  —  Celles  qae  nous  publions 
en  diffèrent  par  la  rédaction,  mais  elles  prévoient 
une  foule  de  cas  spéciaux;  ce  qui  les  rend  d'une 
htilité  incontestable  dans  la  pratique.) 

Actê  de  naitiance  d'un  enfant  naturel,  déclaré 

par  te  pere. 

Le  vingt  avril  mil  huit  cent  quarante-six,  à  dix 
heures  du  matin,  par-devant  nous,  maire  de  la  com- 
muned  ,  a  comparu  le  sieur  (indiquerlesprénoms. 
nom,  âge,  profession  et  demeure  du  père);  lequel 
a  présenté  un  enhnt  naUirel  du  sexe  masculin,  ou 
fuQtnin,  né  hier,  h  une  henre  dn  matin,  dans  sondit 


domicile  (ou  dans  celui  de  la  mère,  ou  autre,  etc., 
etc.),  de  lui  comparant  et  de  demoiselle  (indiquer 
les  prénoms,  nom,  âge,  |H*ofe8sion  et  demeure  de 
la  mère)  auquel  enfant  on  a  donné  le  prénom  . 
Présents  sieurs  (les  prénoms,  noms,  âges,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins),  lesquels,  ainsi  que 
le  père,  ont  signé  avec  nous  le  présent  acte  après 
lecture  fiiite. 

Aele  de  noittafice  d'un  «n/hnt  wOwrel,  déekuri  par 
m  médecin  ou  par  me  sage-femme  ou  tov^  autre. 

Le  vii^Mevx  avril  mil  huit  cent  quarante-^x,  k 
neuf  heares  un  quart  du  matin,  par-devant  nous, 
maire  de  LtUe  ou  de  ,  a  comparu  sieur  (indiquer 
ici  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  demeure 
du  déclarant  ou  de  la  deolaninte,  soit  médecin, 
sage-femme,  outoul  autreobligé),  lequel,  ou  laquelle, 
a  déclaré  que  (les  prénoms  et  nom  de  la  mère) 
âgée  de  ,  native  de  .  couturière  à  ,  n*,  etc.,  fille 
de  Mathnrin  et  de  Halfet,  est  accouchée  avant-hier, 
à  une  heure  du  soir,  dans  sondit  domicile,  ou  dans 
celui  dn  dédarant,  de  la  déclarante  ou  dîans  tont 
autre,  d'un  enfant  du  sexe  féminin,  qui  a  été  pré- 
senté on  qui  n'a  pu  être  présenté  pour  cause  de 
maladie  ou  d'indisposition  (on  suppose  ici  que  la 
déclaration  est  faite  par  le  médecin,  autrement,  si 
c'était  d'aprèsson  ceriificat,  on  ajouterait  :  dûment 
constatée)  et  auquel  on  a  donne  les  prénoms  . 
Présents  sieurs  (les  prénoms,  noms,  âges,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins),  lesquels,  ainsi  qne 
le  déclarant,  ont  signé  avec  nous  le  présent  acte 
après  lecture  faite. 

Enfant  légUime  déclaré  par  un  médecin,  sage-femme 
ou  tout  autre  obligé,  le  père  étant  absent  pour  ses 
affaires  ou  pour  cause  de  maladie. 

Le  avril  mil  huit  cent  ,  ft  quatre  heures  du 
soir,  par  devant  nous,  maire  de    ,  a  comparu 
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sieur  (les  prénoms,  nom^  âge,  profession  et  de- 
meure au  déclarant  ou  tout  autre,  lequel  a  déclaré 
que  (les  prénoms  et  nom  de  la  mère)  épouse 
de  (les  prénoms  et  nom  du  père,  sa  profession  et 
demeure),  absent  pour  ses  affaires,  pour  son  ser- 
vice ou  pour  cause  de  maladie,  est  accouchée  hier, 
à  trois  heures  du  soir,  dans  ledit  domicile  conjugal, 
d'un  enfant  mâle  ou  du  sexe  féminin,  qui  a  été 
présenté  ou  qui  D'à  pu  être,  etc.,  etc.  (Môme  ter- 
minaison que  la  déclaration  dwant  naturel,  et 
môme  variante.) 

Acte  de  reconnaissance  if  un  enfant  naturel  reconnu 
par  la  mère  seulement. 

[Les  actes  de  reconnaissance  d'enfant  s'inscrivent 
sur  les  registres-à  leur  date,  et  s'il  existe  un  acte 
de  naissance  on  en  fait  mention  en  marge.  (Art.  62 
du  Code  civil.) 

Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lien  au  profit 
des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin. /Art.  335).] 

Le  vmgt  trois  avril  mil  huit  cent  quarante-six,  à 
l'heure  de  midi,  par  devant  nous,  maire  de  ,  a 
comparu  (les  prénoms  et  nom  de  la  mère),  âgée 
de  ,  lingère,  native  de  ,  y  demeurant,  rue  , 
m  ,  fille  de  et  de  ,  laquelle  a  déclaré  se  recon- 
naître mère  d'un  enfant  du  sexe  ,  né  i  ,  le 
trente  mai  mu  huit  cent  quarante  ,  et  inscrit  le 
surlendemain  sur  les  r^istres  de  l'état  civil  de 
cette  ,  sous  tes  noms  de  (les  prénoms  et  nom  de 
fenfant),  comme  fils  ou  fine  de  ,  de  laquelle  re- 
connaissance nous  avons,  c-onformém^nt  a  l'article 
trois  cent  trente-quatre  du  Code  civil,  dressé  acte 
en  présence  des  sieurs  -  (les  noms,  prénoms,  âges, 
professions  et  demeures  des  témoins),  lesquels  ont, 
après  lecture  faite,  signé  avec  la  comparante  et 
^  nous. 

Acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  rwonnu 
par  le  père  et  la  mère  (non  mariés). 

Le  dix-huit  avril  mil  huit  cent  quarante-six,  à 
dix  heures  et  demie  du  matin,  par  devant  nous, 
maire  de  ,  ont  comparu  sieur  (les  prénoms  et 
nom  du  père),  âgé  de  ,  serrurier,  demeurant  et 
demoiselle  (prénoms  et  nom  de  la  mère),  âgée  de  , 
couturière,  demeurant  ,  tons  les  deux  célibataires, 
lesquels  ont  déclaré  se  reconnaître  père  et  mère 
d'un  enfant  du  sexe  ,  né  à  ,  le  trois  mai  mil  huit 
cent-quarante  et  un  et  inscrit  te  lendemain  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  cette  ,  sous  les  noms  de 
(les  prénoms  et  nom  de  l'enfant),  comme  ûls  ou  fille 
de  ,  de  laquelle  reconnaissance  nous  avons,  con- 
formément a  l'article,  etc.,  du  Code  civil,  dressé 
acte  en  présence  des  sieurs  (prénoms,  nom,  âges, 
professions  et  demeures  des  témoins),  lesquels  ont, 
après  lecture  faite,  sigué  avec  les  comparants  et 
nous. 

DécUa-ation  de  naissame  d'un  enfant  wUurel,  faite 
par  un  fondé  de  pouvoir. 

Le  .à  onze  heures  du  matin,  par  devant  nous, 

maire  de  ,  a  compara  sieur  ,  lequel,  en  vertu 
de  la  procuration  spéciale  et  authentique  du  sieur  , 

I tassée  devant  H*  ,  notaire  à  ,  le  ,  enregistrée 
e  ,  de  lui  et  de  nous  paraphée  pour  être  annexée 
au  présent  registre,  nons  a  présenté  un  enfant  na- 
turel du  sexe   ,  qu'il  nous  a  déclaré  être^é  à  Lyon, 
.rue    ,  le    .  dudit  sieur    et  de  demoiselle    ,  et 
auquel  ont  été  donnés  les  prénoms  . 

Desquelles  présentation  et  déclaration  nous 


avons  dressé  acte,  en  présence  des  sieun  (deux 
témoins)  ; 

Lesquels  ont,  après  lecture  faite,  signé  avec  le 
déclarant  et  nous. 
N.  B.  La  procuration  sera  ainsi  paraphée  : 
c  La  présente  procuration  a  été  panphée  pu 

<  nous,  maire  de  ,  et  par  te  portenr  d'icelle,  pour 

<  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  de  ,  arec 

<  le  double  du  registre  des  actes  de  naissance,  dosi 
c  le  dépôt  doit  avoir  tien  audit  greffe. 

c  Fait  à  ,  le 

Dé^raUm  de  naissance  «Tm/initt  jiuiAniir. 

itr  jumeau. 

Le  ,  par  devant  nous,  maire,  etc.  ,  a  comparu 
sieur  ,  lequel  a  déclaré  que  demoiselle  ,  son 
épouse,  est  accouchée  hier,  a  une  heure  du  matiD, 
d  un  premier  enfant  jumeau  du  sexe  ,  qui  a  été 
présenté,  et  auquel  on  a  donné  les  pienona  ; 
présents  sieurs,  etc.  (deux  témoins). 

%o  jumean. 

Le  ,  par  devant  nous,  maire  de.  etc.  ,  a  coin- 
paru  sieur    ,  lequel  a  déclaré  que  demoteelle  , 

son  épouse,  est  accouchée  hier  à  une  heure  et  nn 
quart  du  matin  (ou  tout  autre  heure,  soivaat  rm- 
tervalle  qui  s'est  écoulé  d'une  naissance  à  l'antre, 
d'un  second  enfant  Jumeau),  du  sexe  ,  qui  a  été 
présenté  et  auquel  on  a  donné  les  prénoms  ;  pré- 
sents sieurs  (deux  témoins). 

Nota.  Les  mêmes  témoins  peuvent  senir,  mais 
il  faut  autant  d'actes  séparés  qu'il  y  a  demmeat», 
en  ayant  soin  d'inscrire  tes  enfants  dans  l'ordre  de 
leur  sortie  du  sein  de  leur  mère,  attendu  qu'à  l'é- 
gard des  jumeaux  il  est  de  principe  que  celai  vain 
au  monde  le  premier  est  l'aîné. 

DéelaratioH  faiU  au  sujet  d'un  enfant  trtmé. 
Procès-verbal. 

L'an  mil  huit  cent  ,1e  du  mois  d  ,à  heore 
du  ,  par  devant  nous  (énoncer  ici  la  oualité  da 
fonctionnaire,  s'il  est  boui^mestre  ou  écnevin,  ou 
s'il  les  remplace),  officier  de  l'état  civfl  de  la 
commune  d  ,  canton  d  ,  arrondissement  d  , 
province  d 

Est  comparu  N  (prénoms,  noms,  âge,  demeure, 
profession),  qui  nous  a  déclaré"  que  le  ,  heure  , 
étant  seul  ou  en  compagnie  de  (désigner  les  noms, 
prénoms,  demeure  et  profession  de  ceux  qui  élaieW 
présents),  il  ou  elle  a  trouvé  dans  la  rue  ou  au  lieo 
du  (désigner  avec  exactitude  la  rue,  la  place,  onle 
lieu  où  a  été  trouvé  l'enfant),  un  enfant  tel  qn^^ 
elle  nous  le  présente,  emmailloté  ou  vôtu  des  (Dé- 
tailler les  vôtHnents)  et  du  linge  maniaé  des  li- 
tres ou  des  chiffires.  Après  avoir  visité  VemBt, 
nous  avons  reconnu  qu'il  était  du  sexe  ,  qu'il  P>: 
raissait  âgé  de  (désigner  l'âge  apparent,  vérifier  si 
l'enfant  a  quelques  marques  sur  le  eorçs,  on  s'il  se 
trouve  dans  ses  vêtements  quelque  écrit  on  maraiie 
destinés  à  le  faire  reconnaître  ;  dans  c«  cas,  dési- 
gner ce  qu'on  y  a  trouvé,  ou  exprimer  qu'on  n  ja 
rien  trouvé)  :  de  suite  avons  inscrit  l'enfant  sons  w* 
nom  et  prénoms  de  ,  et  avons  ordonné  qn  il  nt 
remis  à  - 

De  quoi  avons  dressé  procès-verbal  en  présenM 
de  et  de  ,  qui  ont  simé  avec  nous,  après  que  la 
lecture  leur  a  été  faite  au  contenu  au  présent  pro- 
cès-verbal. 

Acte  de  nainante  iTtw  enfisnt présenté  mort. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  à   heure  du  , 
devant  nous  ,  officier  de  l'état  civil  de  la  oommu» 
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de  ,  caïuon  de  ,  départraikent  de  ^  est  compara 
N  t  lequel  nous  a  presentô  mi  enfont  sans  vie  du 
sexe  ,  qu'il  nous  a  déclaré  être  né  (indiquer  le 
iour  et  rneure)de  (noms,  prénoms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère),  et  auquel  il  a  donné  le 

Î>rénom  de  ;  lesdites  déclaration  et  présentation 
àites  en  présence  de  (témoins),  et  ont,  les  décla- 
rant et  témoins,  signé  avec  nous  le  présent  acte, 
après  qu'il  leur  en  a  été  fait  lecture.  (Signatures.) 

Reconnaissance  ét enfantyfaite  ^  lepère  ou  lamère 
aprèt  l'inscription  de  fenfant  sur  tes  registres  des 

actes  de  Vétat  civil. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  du  mois  d  ,  à  heure 
du  j  par  devant  nous  (énoncer  ici  la  qualité  du 
fonctionnairepublic,&'ilestbourgmestreouéchevin, 
ou  s'il  les  remplace),  officier  de  I  état  civil  de  la  com- 
mune d  ,  canton  d  ,  arrondissement  d  ,  pro- 
vince d 

Est  comparu  N  (nom,  prénoms,  âge,  profession, 
domicile),  lequel  ou  laquelle  nous  a  déclaré  qu'il  ou 
elle  se  reconnaît  père  ou  mère  d'un  enfant  du  sexe 
qni  nous  a  été  présenté  le  et  que  nous  avons 
inscrit  sur  les  registres  ^  l'état  civil,  sous  les  noms 
de  ,  lequel  il  ou  elle  a  eu  avec  N  (nom,  prénoms, 
âge>  profession,  demeure  :  le  déclarant  est  libre  de 
ne  pas  désigner  la  personne  avec  laquelle  il  a  eu 
l'enfant)  ;  ladite  déclaration  faite  en  présence  de 
(prénoms,  nom,  âge,  profession,  domicile  du  pre- 
mier témoin)  et  de  (môme  formalité  pour  le  se- 
cpnd  témoin);  et  ont  les  déclarant  et  témoins  signé 
avec  nous  le  présent  acte,  après  qu'il  leur  en  a  été 
fait  lecture.  (Si  un  des  comparants  ne  sait  ou  ne 
peut  sigaer,  il  en  sera  fait  mention.) 

(Suivent  les  signatures.) 

Inscription  d'un  acte  d^adoption  sur  Ua  registres  cou- 
rants des  actes  de  naissance  de  la  commune  où 
f  adoptant  est  domicilié. 

Le  ,  à  une  heure  de  relevé,  par  devant  nous, 
maire  ae  la  commune  de  ,  arrondissement  de  y 
département  de  ,  ont  comparu  sieur  (nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  de  l'adoptant),  et 
sieur  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile 
de  l'adopté),  lesquels,  après  nous  avoir  représenté  : 
1»  L'acte  fait  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
,  arrondissement  de  ,  département  de  ,  le 
quinze  avril  mil  huit  cent  quarante-dx,  par  lequel 
ledit  sieur  (nom  et  prénoms  de  l'adoptant;»  déclare 
adopter  (nom  et  prénoms  de  Tadopté),  qui  accepte 
l'adoption: 

S*  expédition  en  forme  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  ,  en  date  du  ,  qui,  confirmant  (ou  ré- 
formant) le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance, séant  a  ,  rendu  le  ,  déclare  et  ordonne 

S|U*1I]  y  a  lieu  à  adoption  ;  nous  ont  requis,  en  con- 
ormité  de  l*article  trois  cent  cinquante-neuf  du 
Code  civil,  de  procéder  à  l'inscription  dudit  acte 
d'adoption,  sur  les  registres  courants  de  l'élat  civil 
de  cette  commune  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  mois  de- 
puis le  jour  où  l'arrêt  précité  a  été  rendu,  et  que 
nulle  opposition  ne  nous  est  parvenue,  nous  avons 
procédé  à  l'inscription  requise,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Transcrire  ici  Tacte  d'adoption  tel  qu'il  a  été 
dressé  par  le  juge  de  paix,  y  compris  la  relation 
des  signatures  et  de  Tenregistrement.) 

Dont  acte  fait  et  passé  en  présence  de  (deux  té- 
moins), lesquels,  ainsi  que  les  comparants,  ont, 
après  lecture  fkite,  signé  avec  nous. 


Procès-Merbai  de  clôture  du  registre  des  actes  de  nais- 
sance. 

Le  trente  et  un  décembre  mil  huit  cent  quarante- 
six,  à  cinq  heures  de  relevée,  nous,  maire  de  ,  en 
exécution  des  dispositions  de  l'article  quarante- 
trois  du  Code  civil,  avons  clos  et  arrêté  le  présent 
registre,  contenant  vingt  actes  d'abandon,  six  actes 
de  reconnaissance,  deux  actes  passés  au  dehors, 
cinq  cents  actes  de  naissance  et  enfin  deux  Juge- 
ments de  rectification.  , 

Fait  et  clos  les  jonr,  mois  et  an  susdits.  (Signé.) 

PÉimON  ou  DEMANDE  POUR  OBTENm  L'AUTORISA- 
TION  DB  SE  HAMER  AVEC  UN  PARENT  OU  ALUÉ 
AU  DEGRÉ  PROHirà. 

A  son  ftEceUnce  Jf.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice, 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  sieur  Jean-Eugène  C  ,  fleuriste,  demeurant 
à  ,  rue  ,  n»  ,  veuf  en  premières  noces,  avec 
trois  enfants  en  bas  âge,  de  MargueriteJeannette 
D   ,  décédée  à   ,  le 

Fils  majeur  de  Joseph-Etienne  C  ,  agriculteur, 
demeurant  à  ,  et  de  Rosalie-Félicité-Anne  6  , 
son  épouse,  décédée  à  ,  le 

Et  demoiselle  Elise-Geneviève  D  ,  ouvrière 
fleuriste,  demeuratit  à  , 

Majeure  de  plus  de  31  ans,  sœur  germaine  de 
ladite  feue  Marguerite-Jeannette  D  ,  et  issue,  ainsi 

Sue  cette  dernière,  du  mariage  de  Pierre-André 
,  en  son  vivant  bijoutier,  décédé  à  ,  le  ,  et 
de  Marthe-Olympe  J  ,  sa  femme,  restée  sa  veuve, 
fleuriste,  demeurant  à 

Désirant  se  marier  et  obtenir  au  préalable  l'auto- 
risation et  les  dispenses  de  parente  nécessaires  en 
pareil  cas, 

Exposent  : 

Que  la  dame  C  et  sa  sœur  vivaient  en  très- 
bonne  intelligence,  et  n'ont  jamais  eu  entre  elles 
la  plus  petite  division; 

Que  pendant  ta  longue  maladie  de  la  dame  C  et 
depuis  son  décès,  la  demoiselle  D  s'est  acquis  à 
bon  droit  la  reconnaissance  et  l'amitié  du  sieur  C  , 
son  beau-fïèrej  soit  en  prodiguant  des  soins  assi- 
dus à  Marguerite- Jean  nette  D  et  à  ses  enbnls.soit 
en  prenant  les  rênes  de  la  maison  dt^it  sieur  C  ; 

Oue  grâce  à  l'intelligence  et  à  la  bonne  direction 
de  la  demoiselle  D  ,  le  petit  établissement  de 
M.  G  n'a  pas  dé^ri  et  a  pu  être  conservé  par  lui, 
ce  qui  lui  eût  été  impossible  sans  le  concours  obli- 
geant de  sa  belle-sœur: 

Que  dans  l'intérêt  des  enfents  de  Marguerite- 
Jeannette  D  ,  il  est  à  désirer  que  sa  sœur  devienne 
la  belle-mère  desdits  enfants,  en  épousant  le  sienr 
C  ,  car  en  elle  ils  retrouvent  une  seconde  mère  et 
une  protectrice  assurée,  qualités  bien  rares  et  qu'ils 
rencontreraient  difQcilement  dans  tme  étrangère 
qui  se  marierait  avec  leur  père  ; 

Que  par  son  mariage  avec  le  sieur  C  ht  demoi- 
selle D  aurait  intérêt  à  faire  prospérer  le  petit  éta- 
blissement de  son  mari,  dans  lequel  les  mineurs 
ont  des  droits  qui,  à  ce  moyen,  se  trouveraient 
sauvegardés  par  leur  tante  et  leur  deuxième  mère  ; 

Que  cette  dernière  étant  laborieuse,  d'un  carac- 
tère très-doux  et  se  trouvant  dans  les  meilleures 
dispositions  pour  ses  nièces,  les  élèverait  avec  soin 
en  leur  enseignant  les  principes  d'une  bonne  mère 
et  les  considérant  comme  ses  propres  enfants  ; 
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Que  l'umon  da  sieur  C  avec  sa  belle-sœur,  qui 
est  toute  de  convenance  et  produirait  le  meilleur 
résultat  pour  les  intéressés,  a  été  projetée  avec  le 
consentement  libre  de  cbacun  et  fovorisée  par  les 
deux  fiamilles; 

Que  la  position  précaire  des  exposants  les  met 
dans  la  nécessité  de  demander  la  remise  des  droits 
de  sceau  et  enregistrement  auxquels  donne  ouver- 
ture la  dispense  qu'ils  sollicitent. 

Pour  quoi.  Monsieur  le  Ministre,  les  soussignés 
vous  supplient  humblement  d'être  leur  interprète 
auprès  de  Sa  Majesté  l'empereur,  et  de  faire  lever 

fiar  sa  bienveillance  les  prohibitions  qui  empêchent 
e  mariage  projeté  entre  eux. 

Dans  l'espoir  que  leur  demande  sera  prise  en 
considération  et  que  vous  voudrez  bien  leur  trans- 
mettre incessamment  une  réponse  favorable,  ils 
vous  prient  d'agréer  leurs  sincères  remercîments  et 
de  les  croire. 

Monsieur  le  Ministre, 
Vos  trës-sounUs  et  très-respei^aenx  serviteurs^ 

IWS  PDNJCAnONS  DE  HARULfiR  QUI  DOIVENT  iTRE 
AFFICHÉES  A  LA  PORTE  DE  LA  HAISON  COMMUNE. 

Entre  mineai^  : 

n  y  a  promesse  de  mariage 

Entre 

Sieur  Chartes  ,  né  à  Marseille,  le  dix  janvier 
mil  huit  cent  vingt-sept,  ouvrier  serrurier,  demeu- 
rant^veo  ses  père  et  mère  à  Lyon,  rue  Juiverie, 
numéro  10,  fils  mineur  de    ,  cordonnier,  et  de 

Et 

Demoiselle  Louise  Jacquette,  née  à  Boui^oin 
(Isère),  le  quinze  mars  mil  huit  cent  trente,  coutu- 
nère,  demeurant  de  feit  à  Lyon,  rue  Bodin,  et  do- 
miciliée de  droit,  en  compagnie  de  ses  père  et 
mère,  audit  Boui^oin  ;  fllle  mineure  de  Pierre  Jac- 
quette, agriculteur,  et  de  Antoinette  Ballard, 

Les  futurs  époux,  procédant  du  consentement  de 
leurs  pères  et  mères, 

ACTES  DE  MABUGE. 

1*.  Acte  tU  mariaât  passe  avec  f  assistance  des  père  et 
mère  des  futurs,  majeurs  ou  mineurs. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  du  mois  de  ,  à  heure 
du  ;  par  devant  nous,  maire  (ou  adjoint)  de  la 
commune  de  ,  canton  ae  ,  arrondissement  de  , 
département  de  ^  remplissant  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  sont  comparus  en  la  maison 
commune  (prénoms,  nom,  profession,  âge  du  fu- 
tur), né  à  ,  le  du  mois  de  de  Tannée  ,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'acte  de  naissance  qu'il  nous  a 
produit,  qu'il  a  paraphé  avec  nous,  et  qui  restera 
annexé  au  présent  acte  de  mariage,  domicilié  à  , 
flls  majeur  (ou  mineur)  de  et  de  (prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  futur) 
et  (prénoms,  nom,  profession,  âge  de  la  future),  née 
à  ,  le  du  mois  de  de  l'année  ,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'acte  de  naissance  qu'elle  nous  a  repré- 
senté, qu'elle  a  paraphé  avec  nous,  et  t^ui  restera 
annexé  au  présent  acte  de  mariat^o,  domiciliée  à  , 
fille  majeure  (ou  mineure)  de  (prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile  du  père  de  la  future),  et  de 
(prénoms,  nom,  profession  etdomicile  de  la  mère  de 
la  future),  lesquels,  assistés  de  leurs  pères  et  mères 
à  ce  consentant,  nous  ont  requis  de  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  projeté  entre  eux,  et  dont 
les  publications  ont  été  faites  devant  la  principale 


porte  de  notre  maison  comœnne,  savoir,  la  iv«miën 
le  dn  mois  de  de  Tan  ,  à  heure,  et  la  secoode 
le  du  mois  de  del'ann«»de  ,à  neure,  aucune 
oppoMtion  audit  mariage  ne  nous  ayant  été  ugoi- 
flée,  faisant  droit  ft  leur  réquisition,  après  av<Hr 
donné  lecture  de  toutes  lès  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées, et  du  chapitre  VI  du  (ktde  Napoléui  r^- 
tif  au  mariage,  avons  demandé  au  futur  époux  et 
à  la  future  épouse  s'ils  veulent  se  {urendre  pour 
mari  et  pour  femme  :  chacun  d'eux  ayant  répondu 
séparément  et  affirmativement,  déclarons  au  aom 
de  la  loi  que  (prénoms,  nom  du  futur)  et  (prénoias, 
nom  de  la  future)  sont  unis  en  marii^e.  De  ce  qae 
dessus  nous  avons  dressé  sur-le-champ  te  préseni 
acte,  en  présence  dè  Uirénoms,  noms,  âges,  çto- 
fessions  et  domiciles  des  quatre  témoins,  mention 
du  degré  de  leur  parenté  et  de  quel  époux  Us  sont 
parents  ou  alliés),  lesquels  ont  signé  avec  qoos, 
ainsi  que  les  parties  contractantes  et  les  pères  ei 
mères  de  celles-ci  après  que  lecture  du  tout  leur  i 
été  faite. 

'   (Suivent  les  signatures  on  la  mention  presnite 
en  cas  de  défaut  de  signature.) 

2o.  Acte  de  mariage  eèUbré  ailleurs  qu'à  la  mimi 
commune. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  du  mois  de  ,  à  beure 
de  ,  par  devant  nous  (prénoms,  nom),  maire  (ob 
adjoint)  de  la  commune  de  ,  canton  de  ,  arroo- 
dissement  de  ,  département  de  ,  remplissant  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  et  étant  en  ta  mai- 
son de  (te  nom  du  propriétaire  de  la  maison  où  se 
célèbre  le  mariage),  sise  dans  la  rue  de  ,  n'  ,  où 
nous  nous  sommes  transporté  sur  la  demande  de 
(le  nom  de  l'époux  malade),  et  en  raison  de  la  nu* 
ladie  grave  dont  il  est  atteint  et  qui  l'empêchedese 
rendre  à  la  maison  commune, ainsi  qu'il noosaélé 
attesté  par  le  certUicat  de  (prénoms,  nom,  qualité 
du  médecin),  lequel  certificat,  paraphé  avec  nom 
par  les  parties,  demeurera  annexé  au  prés»!  aete, 
sont  comparus,  etc. 

Le  reste  comme  an  modèle  ci-dessns. 

3*.  Ade  de  mariage  avec  dispeiue  iig$. 

Suivre  le  modèle  n»  1  jusqu'après  ces  mois  :  as- 
sistés de  leurs  pères  et  mères  à  ce  consentant. 

Nous  ont  déclaré  qu'ils  étaient  dans  l'intentioa 
de  s'unir  en  mariage  avec  l'autorisation  de  la  dis- 
pense d'âge  qui  a  été  accordée  à  l'un  des  éponx  (on 
les  deux)  par  le  gouvernement,  le  ,  enregi^rée 
au  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment de  ,  et  dont  il  nous  a  été  présenté  une  expé-  I 
dition  délivrée  par  le  greffier  dudit  tribonal  te  > 
laqu^le  expédition,  paraphée  par  nous  et  par  la 

Sartie  produisante,  restera  annexée  au  pcésentade 
6  mariage.  En  conséquence,  ils  nons  reqaioral 
de  procéder  (le  reste  comme  au  modèle  n*  1). 

_    i'.  Ade  de  mariage  entre  parents  avec  diiptiue._ 

L'an  mil  huit  cent  ,  lé  du  mois  de  ,  à  henre 
de  ,  par  devant  nous,  maire  de  la  commune  de  • 
canton  de  ,  arrondissement  de  ,  départeiMOi 
de  ,  remplissant  les  fonctions  d'offlcier  de  létal 
civil,  est  comparu  en  la  maison  commune  (prénoins, 
nom,  profession,  âge  du  futur  époux),  né  à  ,  k 
du  mois  de  de  l'année  ,  ainsi  que  cela  résnite  o* 
l'acte  de  naissance  qu'il  nous  a  représenté,  quu.* 
paraphé  avec  nous,  et  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent acte  de  mariage,  domicilié  à  ,  fils  mi||dur  (ou 
mineur)  de  ,  lequel  nous  a  déclaré  qall  est  dw 
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l'intention  de  s'onir  en  mariage  avec  (prénoms, 
nom  de  la  Aitnre)^  sa  nièce  (ou  sa  tante,  ou  sa 
beUe-sœnr,  ou  sa  grand'tante),  avec  rautorisation 
de  la  dispense  de  parenté  que  lui  a  accordée  le 
gouvernement,  le  ,  enregistrée  au  greffe  du  tri- 
bnnal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  ,  et  dont  il  nous  a  présenté  une  expédition  dé- 
Kvrée  par  le  greffier  du  tribunal,  le  ,  laquelle  ex- 
pédition, paraphée  par,Dous  et  par  la  partie  produi- 
sante, restera  annexée  au  présent  acte  de  mariage. 
Est  aussi  companie  (prénoms,  nom,  profession, 
ftge  de  la  future);  née  a  ,1e  damoisde  de  l'an- 
née, ainsi  que  cela  résulte  de  Pacte  de  naissance 
qa'eUe  nous  a  produit,  (^u^etle  a  paraphé  avec  nous, 
et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de  mariage, 
domiciliée  à  ,  fille  majeure  (ou  mineure)  de  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile  du  père  de  la 
fntore),  et  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile de  la  mère  de  la  future),  laquelle  nous  a  déclaré 
qu'elle  est  dans  l'intention  de  s'unir  en  mariage 
avec  (prénoms,  nom  du  futur),  son  neveu  (son 
oncle,  son  beau-frère,  ou  son  grand-oncle),  en  vertu 
de  la  dispense  ci  dessus  mentionnée;  en  consé- 
quence, et  étant  assistés  de  leurs  pères  et  mères  à 
ce  consentant,  ils  nous  requièrent.  (Le  reste  comme 
à  la  1"  formule.) 

5°.  Autre  acte  de  mariaffe  à  défaut  d'acte  dé  naissance. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  du  mois  de  ,  à 
heure  ,  par  devant  nous,  maire  (ou  adjoint)  de  la 
commune  d  ,  canton  de  ,  arrondissement  de  , 
département  de  ^  remplissant  les  fonctions  d'offl* 
cler  de  l'état  civil,  sont  comparus  en  la  maison 
commune  (prénoms,  nom,  profession,  Sge  et  domi- 
cile du  futur  époux),  flis  majeur  (ou  mineur)  de 
(prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  père  du 
futur  époux),  et  de  (prénoms,  nom,  profession  et 
domicile  de  la  mère  du  futur  époux),  ainsi  que  cela 
résulte  d'un  acte  de  notoriété  qui  nous  a  été  pro- 
duit, le  futur  époux  étant  dans  l'impossibilité  de 
représenter  son  acte  de  naissance,  lequel  acte  de 
notoriété,  rédigé  dans  les  formes  voolues  par  les 
articles  71  et  72  du  Code,  a  été  paraphé  par  nous 
et  par  la  partie  produisante,  et  restera  annexé  au 
présent  acte  de  mariage. 

(Le  reste  comme  au  modèle  no  i .) 

6*.  Acte  de  mwiage  avec  le  consentement  des  père  et 
mère  non  asiûtant  à  ta  dlébration. 

Dans  ce  cas,  Tacte  de  mariage  se  formulerait 
ainsi  :  on  suivrait  exactement  le  modèle  n»  1,  sauf 
les  mots  :  assistés  de  leurs  pères  et  mères  à  ce 
consentant,  jusqu'à  ceux-ci  :  aucune  opposition; 
mais  avant  ces  dernières  expressions,  on  dirait  : 

Les  pères  et  mères  des  époux  (oa  de  tel  des 
époux)  consentant  au  présent  mariage,  ainsi  c^ue 
cela  résulte  d'un  acte  reçu  le  ,  par  M"  ,  notaire 
à  ,  enregistré  le  ,  qui  nous  a  été  représenté,  pa- 
raphé par  nous  et  par  la  partie  produisante,  et  qui 
restera  annexé  au  présent  acte  ae  mariage. 

(Le  reste  comme  an  modèle  n°  1.) 

7».  Ad»  dé  mariage  avec  le  contentement  des  a'ieuh 
etuïêuki: 

L'an  mil  huit  cent    ,  te    da  mol»  de    ,  à 
heure  ,  par  devant  nous  O[»rénoms  et  nom),  maire 
(eu  adjoint)  de  la  commune  de  ,  canton  de  ,  ar- 
rondissement de  ,  département  de  ,  remphssant 
les  fonctions  d'offieier  de  l'état  tivil,  sont  comparus 
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en  la  maison  eommnne  ^prénoms, nom, profession, 
fige  du  futur  époux),  no  h  ,  le  du  mois  de 
de  l'année  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte  de 
naissance  qn'il  nous  a  produit,  qu'il  a  parafé 
avec  nous  et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de 
mariage,  domicilié  à  ,  flIs  majeur  (ou  mineur)  de 
(prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  père  du 
futur),  décédé  à  ,  le  du  mois  de  ,  ainsi  que 
cela  résulte  de  son  acte  de  décès  qui  nous  a  été 

S réduit,  a  été  parafé  par  nous  et  par  la  partie  pro- 
nisante,  et  qui  restera  annexé  an  présent  acte  de 
mariage,  et  de  (prénoms,  nom,  profession  de  la 
mère  du  futur  époux),  decédée  a  ,  le  du  mois 
de  de  l'année  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte  de 
décès  qu'il  nous  a  représenté,  qu'il  a  parafé  avec 
nons  et  qui  restera  annexé  au  présent  acte  de  ma- 
riage^ et  (prénoms,  nom,  profession,  âge  de  la  Al- 
lure épouse),  domiciliée  à  ,  fille  majeure  (ou  mi- 
neure) de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
du  père  de  Ta  future),  décédé  à  ,  le  du  mois  de 
de  l'année  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  acte  de 
décès  qui  nous  a  été  remis,  qui  a  été  parafé  par 
uous  et  par  la  partie  produisante,  et  qui  restera 
annexé  au  présent  acte  de  mariage;  lesquels,  assis- 
tés de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
aïeul  paternel  de  l'époux,  et  de  (prénoms,  nom^ 
profession  et  domicile),  son  aïeule  paternelle,  ainsi 
que  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile), 
aïeul  maternel  de  Tépoux,  et  de  (prénoms,  nom, 
profession  et  domicile),  son  meule  maternelle  (les 
mêmes  énonciations  pour  les  aïeuls  et  aïeules  de 
réponse),  à  ce  consentant.  • 
(Le  reste  comme  au  modèle  n»  1.) 

8".  Acte  de  mariage  dans  k  cas  ^absence  (fiut  aieen- 
dant  ftf j  devait  y  consentir. 

On  prendrait  pour  modèle  le  n*>  1  jusqu'aux  mots  : 
aucune  opposiuon,  mais  avant  ceux-ci  l'on  dirait  : 

Un  tel  (préDoms,  nom,  profession),  l'ascendant 
de  répoux  ou  de  l'épouse ,  n'a  pas  été  appelé  à 
donner  son  conseil  pour  le  présent  mariage,  en 
raison  de  son  absence,  qui  nous  a  été  justifiée,  soit 
par  la  représentation  du  jugement  rendu  pour  dé- 
clarer l'absence,  soit,  à  défaut  de  celui-cj,  jpar  la 
représentation  du  jugement  qui  a  ordonne  l'en- 
quête, soit,  s'il  n'y  a  encore  eu  aucun  jugement, 
par  la  représentation  d'un  acte  de  notoriété  délivre 

Sar  le  Juge  de  paix  du  lieu  oit  l'ascendant  a  eu  son 
emier  domieile,  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 153  du  Code  Napoléon,  lequel  jugement,  ou 
leqoel  acte  de  notoriété  a  été  parafé  par  nous,  offi- 
cier de  l'état  civil,  et  par  la  partie,  et  restera  an- 
nexé au  présent  acte  de  mariage. 
(Le  reste  comme  à  la  1^  formule.) 

9°.  Ade  de  mariage  dans  le  cas  où  un  ascendant  gui 
devait  consentir  serait  décédé  tan»  gu'U  eût  Ùé  dressé 

acte  de  son  décès. 

Un  tel  (prénoms,  nom,  profession),  domicilié 
à  ,  ascendant  de  l'éponx  ou  de  l'^onse,  dont  le 
conseil  aurait  dû  être  demandé .  est  décédé  &  , 
le  ,  ainsi  que  cela  résulte,  à  défaut  de  l'acte  de 
décès,  d'un  acte  de  notoriété  dressé  le  ,  sur  la 
déclaration  de  quatre  témoins,  par  H.  le  Ji^e  de 
paix  du  canton  de  ,  arrondissement  de  ,  dépar- 
tement de  ,  lequel  acte  de  notoriété  à  nous  pro- 
duit a  été  parafé  par  noua,  officier  de  l'état  civil, 
et  par  la  partie  produisante,  et  resterai  annexé  an 
présent  acte  de  mariage. 

(Le  reste  comme  k  la  1**  formule.) 
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*3  Fomn 

10«.  Acte  de  mariage  avec  raitisUmce  dei  ateult  et  tw 
ratte$iaiion  du  déeée  det  père  et  mère,  ttofrèt  tavie 
(fu  4  thermidor  an  i3. 

Les  pères  et  mères  des  futurs  époux  sont  décé- 
dés sans  qu'il  ait  été  possible  d^n  rapporter  la 
preuve  légale,  mais,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'at* 
testation  de  (prénoms,  nom.  profession  et  domi- 
cile), aïeuls  et  aïenles  des  liiturs  époux  qui,  pré- 
sents à  l'acte  de  mariage,  ont  déclaré  que  leur  fils 
ou  leur  fille,  père  ou  mère  de  l'époux  ou  de  Té- 
éase,  est  en  effet  décédé  à  ,  le  ,  et  que,  quant 
eux,  aïeul  et  aïeule,  ils  assistent  leur  petit-fils  ou 
leur  petite-fille  et  donnent  leur  consentement  au 
présent  acte  de  mariage. 

il*.  Aide  de  mariage  aw  atteattUion  du  décès  des  aecen- 
dantt.  Avis  du  4  thermidor  an  iZ, 

Suivre  la  formule  xfi  1  jusqu'aux  expressions  : 
aucune  opposition,  et  dire  : 

Les  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  des  fu- 
turs époux  (ou  de  l'un  d'eux)  dont  le  conseil  serait 
requis  par  la  loi,  sont  décèdes,  sans  que  l'on  nous 
en  ait  représente  la  preuve  légale,  mais,  ainsi  que 
l'attestent  les  époux  (ou  l'un  d'eux),  qui  nous  ont 
déclaré  sous  ta  foi  du  serment  que  le'  lieu  du  décès 
et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants 
leur  sont  inconnus,  laquelle  déclaration  a  été  cer- 
tifiée ai^i  sous  serment  par  les  quatre  témoins  du 
présent  acte  de  mariage,  qui  ont  affirmé  que,  quoi- 
qu'ils connaissent  les  hitars  époux,  ils  ignorent  le 
lieu  du  décès  de  leurs  ascendants,  et  leur  dernier 
domicile.  (Le  reste  comme  à  la  l"  formole.) 

12*.  Acte  de  mariage  apréi  des  aetes  respetiueux. 

Après  avoir,  sauf  les  mots  :  assistés  de  leurs  pères 
et  mères  &  ce  consentant,  suivi  la  formule  n*  1  Jus- 
qu'aux mots  :  aucune  opposition  : 

Les  pères  et  mères  (ou  autres  ascendants)  des  fu- 
turs époux,  ayant  refusé  leur  consentement  au 

S résent  mariage,  U  nous  a  été  exhibé,  1*  par  le 
itur  époux,  un  acte  respectueux  fàit  le  ,  par 
H'  ,  notaire  à  ,  notifié  à  (prénoms,  nom,  profes- 
sion et  domicile  de  l'ascendant  et  son  degré  de  pa- 
renté à  l'égard  du  futur  époux),  par  lequel  il  lui 
demande  de  consentir  à  son  mariage  avec  (prénoms, 
nom,  profession  et  domicile  de  la  future  épouse}.— 
Si  le  futur  a  moins  de  30  ans,  ou  ajoutera  ledit  acte 
respectueux  renouvelé  à  deux  reprises  ainsi  que  le 
justifient  les  procès-verbaux  dressés  par  H«  ' ,  no- 
taire à  ,  lesquels  actes  respectueux  et  procès- 
verbaux  ont  été  parafés  par  nous  et  par  le  futur 
époux,  et  resteront  annexés  au  présent  acte  de  ma- 
riage; 2°  par  la  future  épouse  un  aete  respectueux, 
îsÀi  le  ,  par  H<  ,  notaire  à  ,  adressé  i  (prénoms, 
nom,  profession  et  domicile  de  l'ascendant  refusant 
et  son  degré  de  parenté  avec  la  future  épouse),  par 
lequel  elle  lui  demande  de  vouloir  bien  consentir  à 
son  mariage  avec  (prénoms,  nom,  profession  et  do- 
micile du  futur  époux).  Si  la  future  a  moins  de 
25  ans,  on  ajoutera  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Vu  par  nous,  officier  de  l'état  civil,  lesdits  actes 
respectueux  et  les  procès-verbaux  dressés,  consi- 
dérant que  les  formalités  requises  par  la  toi  ont  été 
remplies,  que  les  délais  sont  expirés,  et  que  nous 
sommes  requis  par  (prénoms,  nom,  profession  du 
futur  époux),  et  par  (prénoms,  nom  de  la  future 
épouse)  de  proeâler  a  la  célébration  du  mariage 
projeté  entre  eux. 
(Le  reste  comme  à  la  formule.) 


13«.  Acte  da  mariage  après  tMin*fetiM  (Twe  oppoittim. 

On  suit  le  modèle  n"  1  jusqu'aux  mots:  aacou 
opposition  ;  mais  à  ceux-ci  on  substitue  les  expres- 
sions suivantes  : 

Vu  l'opposition  A  nous  siffaifiée  le  du  mois  do 
de  l'année  ,  par  ,  huissier  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ,  an  nom  de  (lurénoms,  mm, 
profession  et  domicile  de  la  personne  oppOsaDte) 
par  lequel  (il  ou  elle)  déclare  s'opposer  à  ce  qinl 
soit  procMe  à  la  célébration  du  marii^e  de  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile  de  celui  des 
époux  au  mariage  duquel  on  s'oppose),  laquelle 
opposition  a  été  levée  par  la  déclaration  de  l'o[^ 
sant  lui-même  (ou  de  f  opposante),  suivant  acle  en 
date  du  du  mois  de  ,  de  l'année  re^Q  par 
M*  ,  notaire  à  ,  lequel  acte  de  déclaration  bous  > 
été  représenté,  a  été  parafé  par  nous  et  par  la  partie 
prodmsanle  et  restera  annexé  au  présent  aete  de 
mariage.  —  Si  l'opposition  a  été  levée  par  un  juge- 
ment, on  l'énoncera  ainsi  :  laquelle  opposition  i 
été  levée  par  jugement  du  tribunal  de  première^ 
stance  de  ,  en  date  du  du  mois  de  ,  de  Fao- 
née  ,  à  nous  signifié  par  ,  huissier  an  tiibaul 
dé  ,  et  dont  expédition,  parafée  par  nous  et  par  la 

Sartie  produisante,  restera  annexée  au  présent  acte  i 
e  mariage  ;  Cslsant  droit  à  la  réquisition  de  (pré-  ; 
notns  et  nom  du  futur)  et  de  (prénoms  et  nom  de 
la  future).  (Le  reste  comme  h  fa  1^  formule.) 

14*.  AeU  de  mariage  par  suite  du  amseutmeiH  dmi 
par  U  conseil  de  famitie. 

L'an  mil  huit  cent  ,1e  du  mois  de  ,  de  l'an  , 
à  ,  heure  ,  par  devant  nous,  maire  de  la  com- 
mune de  ,  canton  de  ,  arrondissement  de  ,  dé- 
pariement  de  ,  sont  comparas  en  la  maison  com- 
mune (prénoms,  nom,  profession  et  âge  du  fdtor 
époux),  né  à  ,te  ,  ainsi  que  cela  résmte  de  l'acte 
de  naissance  qu'il  neus  a  produit,  qu'il  a  j/mli 
avec  nous  et  qui  restera  annexé  au  présent  aelede 
mariage,  donucilié  à  ,  fils  mineur  de  (prénoms, 
nom,  profession  et  domicfie  du  père  du  futur),  dé- 
cédé à  ,  le  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  acte  de 
décès  qui  nous  a  été  représenté,  a  été  parafé  pir 
nous  et  par  la  partie  produisante,  et  qui  restera  an- 
nexé au  présent  acte  de  mariage  ;  ou  bien  s'il  n'est 
pas  décédé,  mais  seulement  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  on  dira  :  fils  mineur  de  (pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile  du  père  du  fu- 
tur), lequel  ne  peut  manifester  sa  volonté  enrais» 
de  son  état  d'imbécilité,  de  démence  ou  de  toute 
autte  cause  qui  l'empêchera  d'exprimer  clairement 
ses  intentions).  On  fera  ensuite  les  mêmes  énon- 
ciations  pour  la  mère  du  futur,  ainsi  que  pour  ses 
aïeuls  et  aïeules  de  la  ligne  paternelle  et  de  lalipw 
maternelle^  les  niêmes  énonciations  aussi 
qui  concernera  la  future,  si  elle  est  dans  la'meDe 
position  :  puis  on  ajoutera  : 

Les  pere  et  mère  ou  autres  ascendants  du  luiir 
époux  étant  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester leur  volonté,  et  le  fUtur  époux  étant  mi- 
neur de  21  ans.  le  conseil  de  famille  dûment  convo- 
qué s'est  réuni  le  du  mois  de  ,  de  l'année,  sous 
la  présidence  de  H.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ,  i 
et  par  sa  délibération  dudit  jour,  a  déclaré  donaer 
son  consentement  au  mariage  que  (prénoms  et  nom 
du  futur  époux)  projette  avec  (prénoms,  nom,agc 
et  domicile  de  la  future),  de  laquelle  déliWration 
expédition  nous  a  été  remise,  a  été  parafée  par 
nous  et  par  la  partie  produisante,  et  resta»  u- 
nexée  au  présent  acie  de  mariage. 

(Le  surplus  comme  à  la  l^*  fonnule.) 
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15°.  ÂcUi  de  mariage  d'enfant»  naturel». 

On  commencera  comme  à  la  1»  formule  et  on 

dira  : 

Assistés  de  (prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile), nommé  tuteur  ad  hoc  par  délibération  du  con- 
seil de  famille  en  date  du  ,  ainsi  que  cela  résulte 
du  procès-verbal  qui  nous  a  été  représenté,  qui  a 
été  parafé  par  nous  et  par  la  partie  produisante,  et 

Îui  restera  annexé  au  présent  acte  de  mariage,  te- 
it  tuteur  ad  bfic  consentant  au  présent  maria^. 
(Le  reste  comme  au  n-  i .) 

16*.  AetedenariageaveeUgîtimation  d'enfant»  wtureU. 

Dans  ce  cas  on  suivra  la  \^  formule  jusqu'aux 
mots  :  sont  unis  en  mariage,  et  on  dira  : 

Et  6  l'instantm^me  (prénoms  et  nom  de  l'époux) 
et  (prénoms  et  nom  de  l'épouse)  nous  ont  déclare 
qu  il  existe  (ou  qu'il  a  existé)  de  leur  union  natu- 
relle des  enfants  inscrits  sur  les  registres  de  Télat 
civil  de  la  commune  de  ,  à  la  date  du  ,  et  sous 
les  noms  de  ,  lesquels  ils  reconnaissent  pour  leurs 
enâmts;  vonlant^qne  la  présente  déclaration  légi- 
time leur  naissance,  et  leur  donne  les  mêmes  droits 
que  les  enlànts  qui  pourraient  naître  deleuronion. 

(Le  reste  comme  à  la  1"  formule.) 

NoUt.  Lorsqu'il  y  a  en  des  publications  dans  plu- 
sieurs communes,  on  lorsqu'il  y  a  en  des  dispenses 
de  publications,  en  bire  mention  dans  l'acte. 

Mention  Soppotition  au  mariage  à  faire  par  le  bourg- 
mettre  wr  U  regittre  de»  puUiemont. 

Par  exploit  de  ,  huissier  à  ,  en  date  de  ,  de- 
meurant .  forme  opposition  à  la  célébration  du 
mariage  projeté  entre  (noms,  prénoms,  profession 
et  domicile  des  personnes  qm  ont  l'intention  de 
contracter  mariage). 

La  présente  mention  sommaire  faite  par  nous, 
officier  de  l'état  civil,  en  conformité  de  1  art.  67  du 
Code  Napoléon;  ce  ,  heure  de  .dont  acte  par 
nous  dressé.  (Signature.) 

CONTRATS  DE  HARJAGE. 

RÉGIME  nE  LA  COMMUNAUTÉ. 

Époux  mt^eun  ttipulant  »eui». 

Par  devant,  etc.. 

Sont  comparus  : 

M.  A.,  etc.,  demeurant  ,  etc., 

Fits  majeur  de  H.  P.  A.  et  de  Mme  C.  B.,  son 
^^nse,  tous  deux  déeédés. 

Stipulant  pour  lui  et  en  son  nom,  d'une  part; 

Et  Mlle  M.  Ë.,  demeurant  ,  etc.. 

Fille  majeure  de  M.  F.  E.,  propriétaire,  et  de 
Mme  J.  F.,  son  épouse,  aussi  tous  deux  decédés, 
stipulant  également  pour  et  en  son  nom,  d'antre 
part; 

Lesquels,  dans  la  vue  du  manage  convenu  entre 
eux,  et  dont  la  célébration  aura  lieu*  incessamment 
à  ,  en  ont  r^lé  les  conditions  civiles  ainsi  qu'il 
suit: 

(II  est  bon  d'indiquer  le  lieu  où  le  mariage  sera 
célébré,  car  ce  renseignement  peut  être  utile  pour 
faciliter  la  vérification  de  la  date  du  mariage.) 

En  présence  de  leurs  parents  et  amis  ci-après 
nommés,  savoir  : 

Du  côté  du  futur. 

De  M.  ,  son  frère,  etc.. 

De  H.   ,  etc.  ; 

Et  du  coté  de  la  future. 

De  H.  ,  son  oncle,  etc.. 

De  H.  ,  etc.  ; 
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(On  désigne  d'abord  les  parents,  ensuite  les  amis; 
on  suit  pour  l'indication  des  parents  fordre  6o 

proximité.) 

Art.  l*'.  Les  futurs  époux  adoptent  le  régime 
de  la  communauté  tel  cinil  est  étabh  par  le  Code 
civil,  sauf  tes  modifications  ci-après  stipulées. 

3.  Chacun  des  futurs  époux  [laiera  séparément 
les  dettes  dont  il  sera  débiteur  au  jour  de  la  célébra* 
tien  du  mariage,  et  celles  dont  il  se  trouvera  chargé 
pendsoit  le  mariage,  par  suite  de  succession,  donation 
ou  legs. 

3.  Les  biens  du  futur  époux  consistent,  ainsi 
qu'il  l'a  déclaré  et  qu'il  en  a  donné  connaissance 
la  future  épouse  A"  en  tels  immeubles  sis  à  ,  qui 
lui  sont  échus  dans  tes  successions  de  ses  père  et 
mère,  dont  il  était  héritier  pour  moitié,  ainsi  qu'il 
résulte  du  partage  de  ces  successions,  passé  devant 
M*  ,  etc.  ; 

2»  En  4,000  francs  de  rentes,  inscrites  à  son 
nom,  savoir  :  francs,  sous  le  n"  de  la  série, 
avec  jouissance  du  ;  fr.,  sons  len»  ,etc.; 

3°  En  niÊUbles,  effets  mobiliers,  linge,  vêtements, 
bijoux  à  son  usage,  personnel,  bibliothèque  et  de- 
niers comptants,  le  tout  d'une  valeur  de  fr.,  pro- 
venant de  ses  gains  et  épargnes. 

4.  Les  biens  de  la  future  épousé  consistent,  ainsi 
que  le  îalm  époux  le  reconnaît  : 

lo  En  tels  immeubles  situés  ,  etc.  ; 

2o  En  de  rentes,  etc.  ; 

3»  En  meubles,  elTets  mobiliers,  linge,  vêtements, 
hyoux  à  son  usage  personnel  et  deniers  comptants, 
provenant  de  ses  épargnes  et  d'une  valeur  de 

Duquel  apport,  ensemble  des  titres  des  immeubles 
et  rentes  des  deux  premiers  articles,  le  futur  époux 
demeurera  chargé  vis-à-vis  de  la  future  épouse  par 
le  seul  foit  du  mariage,  et  sans  qu'il  soit  besom 
d'aucune  autre  quittance  ou  décharge. 

5.  Les  biens  ci-dessus  indiqués  appartiennent 
actuellement  aux  futurs  époux,  ensemble  ceux  qui 
leur  écherront  à  chacun  pendant  le  mariage,  tant  en 
meubles  qu'en  immeubles,  par  succession,  donation 
ou  legs,  demeurent  exclus  de  la  communauté,  qnî, 
à  ce  moyen,  se  trouve  réduite  aux  acquêts. 

6.  Le  survivant  des  futurs  époux  prendra  par 
préciput,  avant  le  partage  des  biens  meubles  de  la 
communauté,  ceux  de  ces  meubles  qu'il  voudra 
choisir,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  , 
suivant  la  prisée  d'inventaire^  ou  cette  somme  en 
deniers  comptants,  à  son  choix. 

(Cas  particulier  :  Le  survivant  des  époux  prendra 
et  prélèvera  encore,  à  titre  d'augment  de  préiùput, 
savoir  ;  si  c'est  le  futur  époux,  sa  bibliothèque,  ses 
bijoux,  son  cheval  et  son  cabriolet:  et  si  c^eal  la 
future  épouse,  ses  diamants,  dentelles,  bagues  et 
bijoux  ;  ou  si  le  contrat  a  lien  entre  personnes 
opulentes  :  le  survivant  des  futurs  époux  prendra 
encore,  à  titre  d'augment  de  préciput,  sa  voiture 
de  ville,  ses  chevaux  et  leurs  harnais;  ou  bien  quand 
le  futur  époux  est  un  militaire,  savoir  :  si  c  est  le 
futur  époux,  ses  armes  et  équipages  de  gnerre. 
deux  chevaux  de  selle,  etc. ,  si  c'est  la  future 
épouse,  etc.) 

7.  La  future  épouse  ou  ses  enfants  ou  ses  héri- 
tiers, en  renonçant  è  la  communauté,  reprendront 
tous  les  biens  qui  appartiennent  à  la  mture  épouse 
et  ont  été  ci-dessus  designés,  ou  ceux  qui  en  seront 
légalement  représentatifs;  ensemble  tous  les  biens 
meubles  et  immeublôs  qui  lui  seront  {avenus  et 
échus  pendant  la  communauté  par  succession,  do- 
nation, legs  ou  autrement.  Si  c'est  la  ftatnre  sur- 
vivtfite^exerce  personnellementcette  fttcolté,  ell4 
reprendra  en  outre  le  préciput. 
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FORMULAIRE., 


Toates  ces  reprises  seront  foites  branches  et  quittes 
de  toates  dettes  de  la  commnnaaté,  encore  que  la 
ftitare  épouse  se  fût  obligée  ou  eût  été  condamnée 
à  leur  payement;  auquel  cas  elle  ou  ses  enfants 
(ou  héritiers)  seront  garantis  et  indemnisés  par  le 
Aitur  époax  ou  sa  succession. 

8.  Les  futurs  époux  se  font  donation  entre  vifs, 
pure  et  simple  et  au  survivant  d'eux,  ce  qu'ils  ac- 
ceptent respectivement  pour  le  survivant,  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
se  trouveront  appartenir  au  prémourant  au  jour  de 
son  décès,  et  qui  composeront  sa  succession,  de 
quelque  nature  et  de  quelque  valeur  qu'ils  soient, 
et  en  quelques  endroits  qu^ils  soient  dus  et  situés, 
pour,  par  le  survivant,  en  jouir  pendant  sa  vie,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  prémourant,  sans  être 
obligé  de  donner  caution  ni  de  bire  emploi  du  mo- 
biner,  mais  à  la  chaîne  de  faire  faire  inventaire. 

Dans  le  cas  d'existence  d'enfants  du  mariage,  ou 
de  descendants  d'eux,  à  l'époque  du  décès  du  pre- 
mier mourant,  cette  donation  sera  réduite  à  moitié, 
toujours  en  usufruit  (ou  à  un  quart  en  toute  pro- 
priété et  à  un  autre  quart  en  usufruitij  toujours 
avec  dispense  de  caution  et  d'emploi  du  mobilier, 
à  raison  de  l'usufruit,  mais  à  la  charge  de  faire 
faire  inventaire. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties. 

Fait,  etc. 

(Si  l'on  n'ajoutait  pas  :  du  mariage,  les  enfants 
adoptifs  (au  cas  d'une  adoption  pendant  le  mariage) 
pourraient  prétendre  à  la  réduction.) 

(Il  est  plus  prudent  de  déterminer  de  suite  la  quo- 
tité à  laquelle  la  donation  devra  être  réduite  au  cas 
d'existence  d'enfants^  que  de  dire  vaguement  :  La 
donation  éprouvera  la  réduction  prescrite  ou  voulue 
par  la  loi.  On  évite  ainsi  les  débats  qui  pourraient 
naître.) 

Épous  majeur  et  mineur,  autsté*  de  hure  vire  et  min, 
et  constitution  de  dot  par  ce*  dertuers 

Par  devant,  etc.. 
Sont  comparus  ; 

M  ,  demeurant  ,  etc.,  fils  majeur  de  M  et  de 
dame  ,  son  épouse, 

Stipnfant  pour  lui  et  en  son  nom,  d'une  part  : 
M.  et  Mme  ,  père  et  mère,  demeurant  ,  etc., 
cette  dame  de  M.  son  mari  autorisée. 

Stipulant  en  ces  présentes  à  cause  de  ta  constitu- 
tion de  dot  qu'ils  feront  ci-après  à  M.  leur  fils, 
d'autre  part; 

Mlle  ,  demeurant  chez  H.  son  père,  fille  mineure 
de  H.    et  de  feue  SIme    ,  son  épouse, 

Stipulant  pour  elleet  en  son  nom,  avec  l'assistance 
de  M.  son  père,  aussi  d'autre  part; 

Et  H  ,  demeurant,  etc., 

Stipulant  en  ces  présentes  comme  assistant  Hlle 
sa  fille,  et  à  cause  de  la  constitution  de  dot  qu'il 
fera  ci-après  en  sa  faveur,   encore  d'autre  part; 

Lesquelles  parties,  dans  la  vue  du  mariage  pro- 

fmé  et  convenu  entre  M.   fils  et  Mlle   ,  dont  la  cé- 
ébralion  aura  lieu  incessamment,  ont  réglé  les  con- 
ditions civiles  de  ce  mariage  ainsi  qu'il  suit  : 
En  présence  de,  etc. 

Ani.  lef.  Les  futurs  époux  adoptent  le  régime 
de  la  communauté,  etc. 

2.  Chacun  des  futurs  époux  paiera  séparément 
lesdettes,  etc. 

3.  Les  biens  du  futur  époux  consistent,  ainsi 
qu'il  l'a  déclaré  et  qu'il  en  a  donné  connaissance  à 
la  future  épouse  et  a  M.  son  père  :  1°  en  une  mai- 
son use  à  ,  rue  ,  n"  ,  et  en  hectares  de  vignes 


2»  En  effets  mobiliers,  linge,  vêtements,  liiioax  à 
son  nsage  personnel,  et  deniers  comptants;»  loot 
de  valeur  de  j 

Le  futur  époux  déclare  que  son  actif  est  grevé 
d'un  passif  de   ,  etc. 

L  En  considération  du  mariage,  M.  et  Mme 
donnent  et  constituât  en  dot,  en  avancement 
d'hoirie,  sur  leurs  successions  futures  et  par  impala- 
tion,  d'abord  sur  la  succession  du  premier  mourant 
d'eux,  et  subsidiairement  sur  celle  du  survivant, 
au  futur  époux,  leur  fils,  ce  acceptant,  ta  somme 
de  en  espèces  métalliques  de  monnaie  aa  titre  el 
aù  cours  d'aujourd'hui,  qu'ils  s'engageât  et  s'oMi- 
gent  solidairement  à  délivrer  et  remettre  au  futur 
époux  la  veille  de  la  célébration  du  mariage. 

Cette  donation  est  faite  sous  la  résen'e  da  droit 
de  retour  de  la  part  des  donateurs,  pour  le  cas  où 
le  futur  époux  viendrait  à  décéder  sans  enbnts,  et 
où  ses  enonts  décéderaient  eux-mêmes  mds  pos- 
térité, le  toiU  avant  les  donateurs.  Ce  droitdereioor 
ne  s'exercera  cependant  qu'à  la  chaîne  Qe  rexéea- 
tion  des  donations  qui  sont  stipulées  sous  les  uli- 
cles  9  et  10  ei-après. 

5.  Aussi  en  considération  du  mariage,  H  ,  {wre 
de  la  future  épouse,  donne  et  constitue  en  dot  à  li 
demoiselle  sa  fille,  ce  acceptant,  d'abord  par  imsa- 
tation  sur  ce  qui  pourrait  revenir  à  cette  dernière 
dans  la  succession  de  Mme  sa  mère,  après  le  décès 
de  laquelle  11  a  été  fait  inventaire  par  H'  ,  rnn  des 
notaires  soussignés,  qui  en  a  minute,  et  son  col- 
lègue, le  et  jours  suivants,  enregistré,  et  eosaite 
pour  le  surplus,  s'il  y  en  a,  en  avancement  sur  li 
succession  future  de  H 

l' La  somme  de  en  espèces  métalliques  de  idob- 
naie  au  titre  et  au  cours  d'aujourd'hui,  qu'il  s'ennge 
et  s'oblige  à  délivrer  au  futur  époux  la  veille  »  u 
célébration. 

2o  Et  celte  de  .  employée  à  l'achat  d'an  troossein 
composé  de  meubles,  effets  mobiliers,  linge,  vête- 
ments et  bijoux  à  l'usage  de  la  future  épouse,  qu'il 
s'engage  et  s'oblige  à  remettre  aux  futurs  époui, 
également  la  veille  du  mariage  ;  desquels  meubles 
et  effets  il  sera  libéré,  et  le  futur  epoui  chargii, 
vis-à-vis  de  la  future  épouse,  par  le  seul  âit  de  la 
célébration,  et  sans  qu  il  soit  besoin  de  quittance 
particulière. 

6.  Les  biens  ci-dessus  indiqués  appartenir  au 
futur  6i)oux,  ceux  qui  viennent  d'être  constitués 

en  dot,  à  lui  et  à  la  future  épouse  respectivemeoij  , 
ensemble  tes  biens  meubles  et  immeaUes  tpa 
aviendront  et  écherront  à  chacun  d'eux  pendauf  . 
le  mariage,  etc.  (Voir  la  formule  qui  précède>  ar- 
ticle 3.)  I 

7.  Le  survivant  des  (ulnrs  époux  preadra  pu  | 
préeîput  et  avant  le  partage  des  hiem  menblet  de 

la  communauté,  «te. 

8.  La  future  épouse  on  ses  héritiers,  roiopç»''' 
à  la  communauté,  reprendront,  etc. 

9.  Le  futur  époux  ftit  donation  à  la  future  épouse, 
pour  le  cas  où  elle  lui  survivra,  ce  qu'elle  acccplej 
d'une  rente  annuelle  et  viagère,  franche  et  exemple 
de  la  retenue  de  toutes  contributions,  delasomiw 
de  ,  gui  courra  du  jour  du  décjès  du  futur  épotu 
jusqu'à  celui  du  décès  de  la  future  épouse,  et  sen 
payable  de  trois  mois  en  trois  mois;  de  laquelle 
rente  le  donateur  se  dessaisit  dès  à  i)resent  jtwqua  | 
due  concurrence  et  d'une  manière  irrévocable  «  \ 
faveur  de  la  donataire,  qui  se  trouvera  créancière 

de  la  succession  de  son  mari  pour  raison  de  » 
même  rente,  sous  la  seule  condition  de  sunie,  a 
l'instant  de  a  prononciation  da  mariage. 

Cette  donation  produit  l'effet  d'une  vériiiUa  v^* 
nation  entre  vi&,  et  la  créance  qui  en  résaHe  wA 
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objet 

de  la  formule,  les  deux  donations  seraient  comptées 

Sonr  la  fixation  de  la  quotité  disponible,  au  cas 
"héritiers  à  réserve. 

10.  Les  futurs  époux,  en  considération  de  leur 
mariage,  la  future  épouse,  assistée  de  M.  son  père, 
se  font,  par  ces  présentes,  donation  entre  pure 
et  simple  et  au  survivant  d'eux,  ce  qui  est  accepté 
respectivement  par  chacun  d'eux  pour  le  survivant, 
de  l'usufruit,  etc.,  pour  en  jouir,  etc.  (Voir  la  for- 
mule qui  précède.) 

Cette  donation,  dans  le  cas  d'existence  d'enfants 
du  mariage  lors  de  sa  dissolution,  sera  réduite  à 
I*usufiruit  de  moitié  des  biens  du  prémourant,  de 
convention  expresse  ;  enfin,  cette  donation,  dans  le 
cas  oîi  le  futur  époux  viendrait  à  prédécéder  ses 
père  et  mère  sans  laisser  de  postérité,  s'exercera 
sur  les  biens  que  ceux-ci  lui  onteonstitnés  en  dot, 
sans  ^rd  i  la  réserve  du  droit  de  retour  d-dessns 
stipulw. 

Telles  sont  les  conventions,  etc.  • 
Fait,  etc. 

Communaufi  comprenant  une  partie  de»  propre*  de* 

époux. 

Mite  en  communauté  d'une  partie  du  mobilier. 

(Époux  majeurs  dont  les  pères  et  mères  sont 
décédés.) 

Tar  devant,  etc., 

Sont  comparus  : 

M  ,  demeurant  ,  rue  ,  etc. 

Fils  majeur  de  H  et  de  Mme  >  son  épouse,  tous 
deux  décedés; 

Stipulant  pour  lui  et  en  son  nom,  d'une  part; 

Et  nlle  ,  demeurant,  etc.,  fille  majeure  de  dé- 
fbnts  H  et  H  me  ,  son  épouse. 

Stipulant  pour  die  et  en  son  nom  ,  d'autre  part. 

Lesquels,  dans  la  vue  du  mariage  qu'ils  se  pro- 

fiosent  de  contracter,  et  dont  la  célébration  aura 
îeu  incessamment,  en  ont  arrêté  les  aonditions 
civiles  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  Les  futurs  époux  seront  communs  en 
biens  meubles  et  immeubles,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  civil  sur  la  communauté  légale, 
sauf  les  modiflcatlons  résultant  des  articles  d- 
après. 

2.  Nonobstant  cette  communauté,  ils  ne  seront 
as  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  contractées  avant 
le  mariage,  non  plus  que  de  celles  dont  seraient 
grevés  les  biens  qui  pourront  leur  échoir  à  tout 
titre;  et  s'il  en  est  acquitté  pendant  sa  .durée,  la 
communauté  en  sera  indemnisée  par  celui  des 
époux  du  chef  duquel  elles  proviendront  on  par  sa 
succession. 

3.  Les  biensdufuttir  époux  consistent  en  meubles, 
hardes,  linge,  argenterie,  bijoux,  deniers  comptants 
et  créances  actives,  le  tout  d'une  valeur  de  ,  pro- 
venant tant  de  ses  économies  que  de  ses  droits  dans 
les  successions  de  ses  père  et  mère;  le  partage 
desquelles  successions  s^est  effectué  entre  lui  et 
H  ,  sonfrère,  comme  héritiers  chacun  par  moitié, 
suivant  un  acte  passé  en  minute  devant  M*  ,  l'un 
des  notaires  soussignés,  et  son  collègue,^  etc.;  duquel 
apport  le  futur  époux  a  donné  connaissance  a  la 
future  épouse,  qui  le  reconnaît. 

4.  Quant  à  la  demoiselle  future  épouse,  ses  biens 
ont  une  valeur  de  ,  et  se  composent  de  deniers 
comptants,  créances  actives,  meubles,  linge  et 
ha.rde$  ji  son  usage  ;  le  tout  provenant  de  ses  gains 


et  épargnes,  et  dont  elle  a  donné  connaissance  au 
ftitur  éponx,  qui  le  reconnaît,  et  en  sera  chaivé 
envers  elle  par  le  seul  fait  de  la  prononciation  au 
mariage. 

Outre  ces  objets,  fa  future  épotise  possède  ses 
droits,  non  encore  liauidés,  dans  les  successions 
de  ses  père  et  mère,  août  elle  est  héritière  pour  un 
tiers,  amsi  qu'il  résulte  des  inventaires  faits  après 
leur  décès  ))ar  M'  ,  etc. 

5.  Des  biens  des  futurs  époux  il  en  entrera  de 
part  et  d'autre  en  communauté  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  ^  ce  qui  fera  un  fonds  de  ;  le 
surplus  de  leurs  biens,  ensemble  tout  ce  qui  leur 
écherra  pendant  le  mariage,  tant  en  meubles  qu'en 
immeubles,  par  succession,  donation,  ou  legs,  de- 
meurera exclu  de  la  communauté. 

6.  Le  survivant  des  époux  prendra  par  préciput. 

7.  La  future  épouse  et  ses  enfants  auront  le  droit, 
en  renonçant  à  la  communauté,  de  reprendre  tout 
ce  que  la  future  épouse  apporte  au  présent  mariage, 
môme  sa  mise  en  communauté,  ensemble  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  Im  seront  avenus 
et  échus  pendant  la  communauté,  par  succession, 
donation  ou  legs;  si  c'est  la  future  épouse  qui  exerce 
ce  droit,  elle  reprendra  en  outre  le  préciput  ci-dessus 
stipulé.  Toutes  ces  reprises  seront  franches,  etc. 
(Comme  la  1"  formule,  art.  7.) 

8.  Les  futurs  époux  se  font  donation  entre  vifs 
l'un  h  l'autre,  ce  qu'ils  acceptent  respectivement 
pour  le  survivant  : 

De  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
poseront la  succession  du  prémouVant  au  jour  de 
son  décès,  de  quelque  valeur  qu'ils  soient  et  en 
quelque  endroit  qu'ils  soient  dus  et  situés. 

Pour,  par  le  survivant,  jouir  et  disposer  en  toute 
propriété  de  l'universalité  desditsbiens,  et  comme  de 
chose  lui  appartenante,  à  compter  du  jourdn  décès 
du  prémourant.  Dans  le  cas  d'existence  d'enfants 
lors  de  ce  décès,  la  présente  donation  sera  réduite 
à  an  quart  en  propriété  et  à  un  autre  quart  en 
usufruit:  relativement  à  cet  usufiruit,  l'époux  sur^ 
vivant  y  aura  droit,  sans  être  obl^é  de  donner 
caution  ni  de  faire  emploi  du  mobilier;  mais  U  sera 
tenu  de  faire  faire  inventaire. 

Telles  sonbles  conventions  des  parties. 

Fait,  etc. 

Communauté  aUrUtuéet  en  tout  ou  en  partie,  au 
eurviwaU. 

i^Ca*  oà  ta  tet^iié  de  la  commwwUé  Oj^miiêudnt 
au  tuTvivant, 

(Cette  clause  ou  restriction  se  place  après  l'arti- 
cle l*r,  c'est-À-dire  après  celui  par  lequel  les  époux 
établissent  la  communauté  entre  eux^ 

Cette  communauté  n'aura  lieu  qu  au  profit  da 
snnivant  des  fùturs  époux  et  des  héritiers  en  Iwne 
directe  descendante  au  prédécédé  ;  de  sorte  que, 
si  celui-ci  ne  laisse  que  des  héritiers  eoUaléraux  ou 
des  ascendants,  tous  les  biens  de  la  communauté, 
de  quelque  nature  qu'Us  soient,  appartiendront  &C0 
survivant. 

(Par  cette  disposition,  les  propres  du  prédécédé 
restent  à  ses  héritiers;  mais  ils  pourraient  en  être 
privés  par  une  donation  en  faveur  du  survivant.) 

(On  pourrait  aussi  exclure  les  enfanu  (C.  civ., 
1525);  mais  cette  stipulation  n'est  pas  encore  usitée. 
Cependant,  si  l'on  voulait  que  le  survivant  eût  seul 
tous  les  biens  de  la  communauté,  on  pourrait  ainsi 
rédiger  la  clause  : 

<  Cette  communauté  n'aura  lieu  qu'au  profit  da 
survivant  seul  des  futurs  époux,  qu  il  y  ait  ou  non 
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des  enfontsdumaiiaffe;  de  sorte  que  tons  les  biens 
qni  feront  partie  de  la  commanaaté  appartiendront 
au  survivant,  sans  aucune  exception,  à  la  charge, 
bien  entendu,  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  ia 
communauté.  ») 

S*  Cet  où  le»  héritiers  du  prédécédé  n'auroiU  qu'une 
quotité  dt  la  communauté. 

QEncore  après  l'art,  iw.) 

Cette  communauté  n'aura  lien  par  égale  portion 
qu'entre  les  futurs  époux,  ou  au  profil  de  leurs 
héritiers  en  ligne  directe  descendante  ;  elle  n'aura 
lien,  à  l'égard  des  autres  héritiers,  s'il  n^existe  pas 
d'^ranis,  que  pour  te  tiers  de  la  moiUé  qu'aurait 
eue  le  pre<Kcéué,  outre  la  reprise  des  biens  propres 
de  celot-ci,  de  manière  que  les  deux  autres  tiers 
de  l'actif  de  communauté  appartiendront  an  sur- 
vivant. 

5°  Ckutt  à  forfait,  ou  aa  dont  lequel  Ut  JUnf»r«  du 
prédécédé  n'auront  droit  fu'd  une  somme  déterminée. 
On  ta  rédige  ainti  : 

S'il  arrive  que  l'un  des  futurs  époux  décède  sans 
enfants  ni  descendants  léKîtimcs,  ses  héritiers  col- 
latéraux ne  pourront  prétendre,  pour  tout  droit 
.  dans  la  communauté,  qu'à  une  somme  de  ,  outre 
les  biens  propres  du  prédécédé  dont  il  n'aurait  pas 
disposé. 

Pour  le  payement  de  cette  somme  (on  peut  ajouter: 
et  la  restitution  de  ses  propres),  le  survivant  aura 
tenne  et  délai  de  trois  ans  a  partir  du  jour  du  décès, 
de  son  coujolnt,  et  la  somme  dont  il  se  trouvera 
débiteur  ne  sera  productive  d'intérêts  qu'à  partir 
de  l'expirg^on  de  l'année  qui  suivra  le  décès. 

CONTRAT  AVEC  EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ. 

Non^maumauti. 

Par  devant,  etc.. 
Sont  comparus  : 
M  ,  etc.,  d'une  part; 

Et  mademoiselle  ,  majeure,  etc.,  d'autre  part; 
^  Lesquels  ont  arrête  ainsi  quil  suit  les  conditions 
civiles  du  mariage  qu'ils  se  proposent  de  contracter 
incessamment  : 

Art.  Iv.  Il  n'y  aura  point  de  communauté  de 
biens  entre  les  lutars  époux  :  en  conséquence,  les 
dettes  de  chacun  d'eux,  créées  avant  et  pendant  le 
mariage,  seront  acquittées  par  celui  qui  les  aura 
contractées. 

S.  La  future  épouse  déclare  que  les  meobles  et 
effets  qu'elle  possède  consistent  en  linge,  hardes, 
dentelles,  bijoux  et  ai^entene  î^vec  son  chiffre; 
qu'ainsi  ils  se  trouvent,  d'après  leur  nature  et  leur 
marque  suffisamment  distingués  de  ceux  du  futur  : 
c'est  pourquoi  il  n'en  a  été  fait  aucun  état. 

(Lorsque  tous  les  objets  mobiliers  de  l'épouse  ne 
sont  pas  susceptibles  d^être  distingués  par  leur  na- 
ture, on  en  fait  un  état  estimatif  que  l'on  annexe 
au  contrat  de  mariage,  et  alon  la  clause  peut  être 
rédigée  de  cette  manière  : 

t  Afin  de  distinguer  les  biens  de  la  future  épouse 
de  ceux  du  futur  époux,  il  a  été  dressé  entre  les 
parties  un  état  estimatif  des  objets  appartenant  à 
cette  demoiselle,  pour  ceux  susceptibles  de  se  con- 
sommer par  l'usage;  la  valeur  desquels  objets  se 
monte  à  la  somme  de  ,  etc.  Cet  étal,  écrit  sur 
feuilles  de  papier  timbré  d'un  format  semblabl»  i 


celui  des  présentes,  est  demeuré  ci-tnnexé,  après 
avoir  été,  etc.  ») 

3.  Lors  de  la  dissolution  du  mariage,  toas  les 
habits,  linge  et  bUoux  à  l'usage  de  la  future,  aiii^ 

3 ne  l  argenterie  bortant  sa  marque,  lui  appartiens 
ront,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  faire  aucune  jus- 
tification :  quant  i  tous  autres  objets  dont  elle  pré- 
tendrait avoir  la  propriété,  ^le  sera  obligée  de  jus- 
tifier ou  de  son  titre  ou  de  quittances  des  marchands 
qui  les  auront  vendus. 

4.  II  sera  fait  inventaire  de  tons  les  objets  aoso^ 
tibles  de  se  consommer,  qui  écherraioat  à  la  fiitnn 
pendant  le  mariage. 

5.  La  future  épouse  sera  indemnisée  par  le  faliir 
époux,  ou  sur  ses  biens,  des  dettes  et  obligations 
qu'elle  pourra  contracter  pour  ou  avec  cdm-cipa- 
dant  le  mariage. 

6.  La  futur  épouse  est,  dès  à  présent,  autorisée, 
par  le  futur  époux,  à  toucher^  durant  le  marine, 
sur  ses  simples  quittances,  les  intérêts  de  la  soiaoïe 
de  ,  montant  de  l'obligation  sur  H  ,  etc.  ;  laqoene 
somme,  dans  le  cas  de  remboursement  de  la  part 
de  ce  dernier,  sera  aussitôt  replacée,  mais  avec  la 
condition,  par  le  débiteur,  d'en  payer  les  int^ 
entre  les  mains  de  la  future  épouse. 

7.  Les  futnra  époux  se  font  donation  entre 
vifs  et  irrévocable,  etc.  (Voyez  les  formules  pré- 
cédentes.) 

Telles  sont  les  conventions  arrêtées  eotce  ki 
parties. 

Fait  et  passé,  etc. 

Autre,  avec  séparation  de  6wm. 

Par  devant,  etc., 

Sont  comparus  H.  A  ,  d'une  part; 

Et  mademoiselle  B   ,  d'autre  part; 
'  Lesquels  ont  arrêté  de  la  manière  suivante  les 
conventions  civiles  de  leur  futur  mariage. 

Art.  1er.  SI,  A.  et  mademoiselle  B.  seront  sépsrés 
de  biens  et  ne  seront  point  tenus  des  dettes  l'on  de 
l'autre,  créées  soitavant,  soit  après  la  célébratioBdn 
mariage.  Par  suite  de  cette  séparation,  les  (titan 
époux  jouiront  divisément  de  Idora  biens;  et  made- 
moiselle B.  demeure  autorisée  irrévocablement  aux 
effets  ci-après,  régir  et  gouverner  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles;  passer  tous  baux  à  ferme 
et  à  loyer;  toucher  ses  revenus  de  toute  nature; 
entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes; 
faire  tous  actes  de  la  plus  enUëre  administration; 
disposer  de  son  mobilier,  toucher  tous  caintam, 
donner  quittances  ;  le  tout  sans  avoir  b^oin  de 
Tautorisation  ni  du  concours  de  M.  A. 

â.  Les  biens  du  futur  époux  consistent  en  ,  e& 

3.  Les  biens  de  la  future  épouse  sont  purement 
mobiliers  et  consistent  dans  les  objets  ci-après: 
i  etc;  ;  2",  etc.  ;le  tout  de  valeur  de  ,  d'après  l'es- 
timation des  meubles  meublants  et  effets  moUlien 
arrêtée  entre  les  fUtu»  époux,  mais  dont  il  n'<  été 
fait  ancun  détail  ni  dressé  aucun  état  descriptif  ni 
estimatif,  attendu  ce  qui  sera  dit  sous  l'art,  i,  ci- 
après. 

i.  Tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  gar- 
niront les  lieux  occupés  par  H.  A.  et  mademoiselle 
B  ,  et  s'y  trouveront,  appartiendront  à  la  future 
épouse;  et  le  futur  époux  ne  pourra  réclamer  que 
les  objets  dont  il  fournira  la  preuve  de  sa  propriété 
par  quittances  authentiques  des  ouvriers  et  ma^ 
chandsqui  les  auront  fournis,  le  linge  à  sa  marque, 
l'argenterie  portant  son  chiffre  et  les  objets  qui 
seront  évidemment  à  son  usage  personnel. 

5.  Les  Aitura  époux  contnbueront  aux  frais  et 
cbarges  do  ménage  par  égolc  portion,  mu  étn 
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assi^ettis  à  aucun  compte  «ntre  eux  ni  à  retirer  à 
ce  sujet  des  quittances  Ton  de  l'autre.  Les  quittan- 
ces des  loyers  et  des  autres  frais  et  charges  seront 
au  nom  de  la  future  épouse  seule,  comme  consé- 
quence immédiate  de  la  convention  portée  en  l'ar- 
ticle i,  nui  précède. 

6.  Mademoiselle  B  et  ses  héritiers  seront  indem- 
nisés par  H.  A  et  ses  héritiers  de  toutes  dettes, 
hypothèques  et  obligations  que  mademoiselle  B 
pourrait  contracter  durant  le  mariage,  pour  ou  avec 
le  futur  époux. 

TMjourt  avec  séparaiion  de  biens,  mai*  la  fatun 
épouse  commerçante. 

Par  devant,  etc., 

Sont  comparus  M-  G  ,  d'une  part; 

Et  mademoiselle  P  ,  d'antre  part. 

Lesquels  ont  arrêté  comme  il  suit  les  conventions 
de  l'association  par  mariage  projetée  entre  eux: 

Art.  1*'.  Les  époux  seront  séparés  de  biens;  la 
femme  conservera  l'entière  admmistration  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouissance  libre 
de  ses  revenus. 

2.  Chacun  des  époux  contribuera  ponr  moitié 
aux  charges  du  mariage.  Il  ne  sera  tenu  aucun 
compte  particulier,  et  il  ne  sera  besoin  d'aucune 
quittance  k  cet' égard,  relativement  aux  époux 
entre  eux. 

3.  Par  la  considération  du  commerce  que  fait  la 
future  épouse  ou  de  tout  autre  qu'elle  pourra  faire, 
les  lieux  qu'habiteront  les  époux  seront  toujours 
présumés  loués  à  l'épouse  seule;  il  n'y  aura  qu'une 
preuve  écrite  qui  pourra  établir  le  contraire. 

4.  Les  lieux  qu  habite  en  ce  moment  la  future, 
et  qu'elle  a  loués,  léront  d'abord  la  demeure  com* 
mane  des  époux.  Hademoisetle  P  y  possède: 
|a  son  fbnds  de  commerce  évalué  à  ;  2*  des  meu- 
bla meublants  évalués  à  ;  3*  un  trousseau  com- 

Sosé  de  linge,  hardes  et  autres  effets,  lequel  est 
valué  à  ;  4°  et  des  deniers  comptants  pour  une 
somme  de  ;  faisant  lo  tout  une  valeur  de 

5.  Le  Aitur  apportera,  dans  les  mêmes  lieux,  les 
habits,  le  linge  et  les  antres  objets  à  son  usage^ 
senles  choses  qu'il  possède  en  ce  moment,  et  qui 
sont  évaluées  à 

6.  Indépendamment  de  ces  objets,  l'époux  aura 
encore  à  lui  seul  la  propriété  de  tous  autres  qui 
seront  également  û  son  usage  personnel,  de  mSme 
que  de  tous  ceux  qu'il  justifiera  avoir  acquis;  mais 
le  surplus,  sans  exception,  sera  réputé  appartenir 
à  l'épouse  seule. 

7.  Les  futurs  se  font  donation  matoblle  irrévo- 
cable, pour  le  survivant  d'eux,  de  l'usufluit  de  l'oni- 
versalité  des  biens  du  prédécédé.  Si,  à  l'ouverture 
de  la  présente  donation,  11  existe  des  enbnts  du 
mariage,  le  donataire  n'aura  que  la  moitié  de  l'usu- 
froit  donné.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
donataire  sera  dispensé  de  donner  caution  en  fai- 
sant Mre  inventaire. 

Sdimummii  CMrégiwte  dotal,  tans'toeiiié  d^aequétt. 

Par  devant,  etc., 
Sont  comparus: 
M  ,  demeurant 

Fils  majeur  des  sienr  et  dame  ,  et-après  dé- 
nommés. 

Stipulant  pour  lui  et  en  son  nom  ,  d'une  part; 

H  et  dame  ,  son  épouse,  qu'il  autorise  à  reffet 
des  présentes,  demeurant 

Stipulant  en  leurs  noms,  à  cause  de  la  dot  qu'ils 
vont  constituer  an  sieur  ,  leur  flls  ,  aussi  d'une 
part; 
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Mademoiselle  ,  majeure,  demeurant 
Fille  des  sieur  et  dame  ,  ci-après  dénommés, 
Stipulant  pour  elle  et  en  son  nom  ,  d'autre  part: 
H  ,  pronriétairc,  et  dame  ,  son  épouse,  qui! 
autorise  à  1  effet  des  présentes,  demeurant 

Stipulant  en  ces  présentes  à  cause  de.  la  dot  qu'ils 
vont  constimer  à  la  demoiselle  ,  leur  fille  ,  aussi 
d'antre  part; 

Lesquels,  dans  U  vue  du  mariage  projeté  entre 
H  et  mademoiselle  ,  dont  la  célébration  aura 
lieu  incessamment,  en  ont  arrêté  les  conditions  ci- 
viles comme  il  suit: 

Art.  i^r.  Les  futurs  époux  adoptent  le  régime 
dotal  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  sauf  les 
modiOcations  qui  vont  être  déterminées;  il  n'y  aura 
entre  eux  aucune  société  d'acquêts  ni  communauté 
de  biens  à  venir. 

S.  En  considération  du  mariage,  M.  et  madame  , 
père  et  mère,  donnent  et  constituent  en  dot,  cha- 
cun par  moitié,  et  en  avancement  sur  leurs  succes- 
sions, au  sieur  futur  époux  leur  fils,  ce  acceptant: 
1°  le  domaine  d  ;  2"  la  métairie  d  ;  3°  enfin  la 
somme  de  ,  qu'ils  s'obligent  solidairement  à  lui 
remettre  en  numéraire  la  veille  de  la  célébration  du 
mariage. 

3.  Aussi  en  considération  du  mariage,  H.  et  ma- 
dame donnent  et  constituent  en  dot  i  la  demoiselle 
future  épouse,  etc.  (Comme  en  l'article  précédent.) 

4.  Tous  tes  autres  biens  que  la  future  épousé 
pourra  posséder  par  la  suite  lui  seront  et  demeu- 
reront paraphemaux,  et  elle  en  aura  l'entière  ad- 
ministration. 

5.  De  la  dot  ci-dessus  constituée  par  les  sieur  et 
dame  à  la  demoiselle  future  épouse,  le  futurépoux, 
s'il  lui  survit  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfants  de  ce 
mariage,  retiendra  en  propriété  la  somme  de  ,  dont 
la  future  lui  fait  donation  par  ces  présentes. 

6.  A  l'égard  du  surplus  des  biens  de  la  future 
épouse,  le  futur  époux,  s'il  lui  sunit,  aura  un  délai 
de  trois  années  à  partir  du  jonrdu  décès  de  celle-ci 
pour  le  rendre  à  ses  héritiers^  sans  aucun  intérêt 
pendant  la  première  année,  mais  en  payant,  pendant 
chacune  des  autres  années,  l'intérêt  sur  le  pied  de 
p.  c,  sans  retenue. 

7.  De  son  côté,  le  futur  époux  fiiil  donation  à  la 
future  épouse,  pour  le  cas  oit  elle  lui  survivrait,  qu'il 
y  ait  ou  non  des  enfants  du  mariage,  de  la  somme 
de  .  à  une  fois  payer  et  à  prendre  sur  les  deniers 
les  plus  clairs  de  ta  succession  du  futur  époux,  pour 
en  jouir  et  disposer  par  elle  en  toute  propriété  à 
compter  du  jour  du  décès  de  son  mari. 

Telles  sont  les  conventions  arrêtées  par  tes  par* 
ties. 

Préambute  d'un  contrat  de  mariage  d'un  mmew  anûte' 
par  un  tuteur  spécial. 

Par  devant,  etc., 

Sont  comparus: 

M  ,  demeurant  ,  etc.. 

Fils  mineur  de  et  de  madame  ,  son  épouse, 
tons  deux  décédés; 

Stipulant  et  contractant  pour  lui  et  en  son  nom, 
du  consentement  et  sous  l'assistance  de  H  ,  demeu- 
rant ,  à  ce  présent,  an  nom  et  comme  tuteur  de 
M  ,  nommé  à  cette  qualité  par  feu  M  ,  suivant 
un  acte  passé  en  minute  devant  H*  ,  notaire  à  , 
qualité  dans  laquelle  il  a  été  confirmé  par  délibéra- 
tion des  parents  et  amis  de  ce  mineur,  réunis  en 
conseil  de  famille  sous  la  présidence  de  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  d  ,  suivant  son  procès-verbal 
en  date  du  ; 

Et  encore  H  ,  comme  représentant  ici  le  conseil 


Digitized  by  Google 


98 


FORHULAIHË^ 


de  famille  de  ce  rainear,  eu  vertu  des  pouvoirs  spé- 
ciaux à  l'effet  des  présentes  qui  lui  ont  été  conféns, 
suivant  la  délibération  sn»4aoncée,  dont  un  extrait 
est  demeuré  ci-annexéj  après  qu'il  a  été  feitmenfion 
de  l'annexe  sur  cette  pièce  par  les  notaires  sons- 
«ignés,  d'une  part; 
Ët  mademoiselle  ,  etc.,  d'autre  part. 

Clautu  pour  le  eoiUnt  àê  mariage  tfim  eomurçant. 

(L'énonciation  de  l'apport  du  ftiturestlisiteà  peu 

près  en  ces  termes:) 

Les  biens  du  futur  époux  consistent:  1°  dans  le 
fonds  de  commerce  de  marchand  de  nouveautés, 
qu'il  tient  à  ,  rue  ,  n°  ,  composé  de  l'achalan- 
dage de  ce  fonds  de  commerce,  des  ustensiles  et 
marchandises,  et  de  l'actif  que  présentent  (es  résal- 
tatsde  ses  comptes  courants  avec  diverses  personnes, 
constatés  par  ses  Uvres  de  commerce:  le  tout  pré- 
sentant une  valeur  totale  de  ,  grevée  d'un  passif 
de  ; 

.  2i  En  meubles  meublants,  etc. 

(Après  la  renonciatton.è  la  communauté  se  plâce 
la  clause  suivante  :) 

Le  survivant  des  futurs  époux  aura  la  faculté  de 
retenir  à  son  profit,  d'abord  à  valoir  sur  ce  qui 
pourra  lui  reveoir  par  l'effet  de  la  liquidation  et  du 
partage  de  la  communauté,  et  pour  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  mais  à  charge  de  remboursement,  le  fonds  de 
commerce  qu'ils  se  trouveront  exploiter  au  moment 
du  déoès  du  prémourant,  avec  droit  exclusif  de 
l'achalandage,  ensemble  les  ustensiles  et  marchan- 
dises qui  en  dépendront,  savoir:  les  meubles,  us- 
tensiles et  marchandises,  pour  te  montant  de  la 
prisée  qui  en  sera  faite  par  l'inventaire,  et  l'acba- 
faudage  pour  le  prizda  l'esUmationqui  en  sera  &ite 
par  gens  experts.  * 

Le  remboursement,  ponr  la  portion  qui  sera  due 
aax  héritiers  du  prédécedé,  aura  lieu  trois  ans  après 
le  décès  du  prémourant,  à  la  charge  des  intérêts  à 
compter  du  jour  de  ce  décès. 

Le  survivant  exerçant  la  faculté  dont  il  s'agit  aura 
seul  droit  au  bail  des  lieux  servant  à  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce  ;  il  en  acquittera  les  loyers 
et  satisfera  aux  clauses  du  bail,  et  il  fera  en  sorte 
qu'à  cet  égard  les  héritiers  du  prémourant  ne  puis- 
sent être  recherchés. 

Si  le  commerce  est  exercé  dans  une  maison  ap- 
partenant à  la  .communauté  ou  à  la  succession  du 
prédécédé,  il  en  sera  passé  bail  à  dire  d'experts,  au 
profit  du  survivant,  pour  neuf  années  au  moins,  à 
partir  de  l'expiration  du  terme  dans  lequel  arrivera 
le  décès. 

Ctmint  de  mariage  m  «econdei  noeee. 

Par  devant,  etc.. 

Sont  comparus  : 

M  .  demeurant  ,  etc.; 

Et  madame  ,  veave  en  premières  noces,  avec 
tin  enfant  mineur,  de  U  ,  demeurant,  etc. 
'  Lesquels  ont  arrêté  les  conditions,  etc. 

.  Art.  1".  Il  y  aura  communauté,  etc. 

(Le  reste  comme  dans  les  autres  contrats  de  ma- 
riage: mais  rénoDCiation  de  l'apport  de  la  future 
peut  être  rédi([ée  ainsi  :) 

Art...  Les  biens  de  la  future  épouse  consistent: 
l»  dans  les  reprises  et  prélèvements  qu'elle  a  droit 
d'exercer  sur  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle 
et  H  ,  son  premier  mari  ;  S°  dans  la  moitié  des  bé- 
néfices de  cette  communauté;  3"  et  dans  les  avan- 
tages qu'elle  a  droit  d'exercer  sur  la  succession  de 
M.  son  mari  i  cet  égard  (il  est  observé  qu'après  le 


déoès  de  celui-ci,  il  a  été  foil  Invaiitaire  pu  M*  , 
notaire  à  ,  etc.):  plus,  dans  les  droits,  nonoKors 
liquidés,  i  elle  afférents  dans  la  anecession  de  H  , 
son  père,  décédé  depuis  son  veuvage,  et  dmtdle 
est  héritière  pour  un  tiers,  ainsi  qril  est  constaté 
par  l'inventaire  fait  après  son  décès  par  M*  ,  etc. 

(Le  cas  présenté  ici  est  c&lvi  où  u  feimne  d(Hi 
accepter  la  communauté  qui  avait  existé  eiureelle 
et  son  premier  mari;  mais  elle  peut  avoir  reBoncé 
à  cette  communauté,  ou  n'avoir  encore  pris  aaeiiii 
pani  :  alors  la  clause  pourrait  être  ainsi  rédigée:} 

En  cas  de  rMondaUon. 

c  La  future  épouse  déclare  que,  par  suite  de  la 
connaissance  qu'elle  a  eue  des  forces  elchsi^sde 
la  communauté  qui  avait  existé  entra  elle  et  H  , 
au  moyen  de  l'inventaire  qui  a  été  fait  après  ion 
décès  par  H"  ,  etc.,  elle  a  renoncé  h  cette  comnm- 
nauté,  smvant  un  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  d  ,  le  ;  de  sorte  que 
ses  biens  consistent  dans  les  reprises  en  nature  et 
dans  les  reprises  en  deniers,  droits  et  antres  créan* 
ces  qu'elle  peut  avoir  à  exercer  contre  la  snccession 
de  son  premier  mari,  lesquels  résultent  tant  de  ion 
contrat  de  mariage  avec  celui-ci,  passé  devint  , 
que  de  l'inventaire  sus-énoncé.  » 

Cas  oà  Ja  veuve  n'a  e$ieore prie  avem  parti. 

c  La  future  épouse  déclare  que  ses  biens  et  droits 
consistent  dans  ceux  résultant  des  conventions  por- 
tées en  son  contrat  de  mariage  avec  H  ,  son  pre- 
mier mari,  passé  devant  M'  ,  le  ;  plus,  dans  sa 
moitié  des  bénéfices  de  la  communautéde  biensqtii 
a  existé  entre  eux,  si  elle  l'accepte  :  le  tout  demi 
être  constaté  par  rinventaire  qui  seraineessammeiu 
dressé  après  le  décès  de  H  » 

(Lorsqu'une  donation  tennine  le  contrat,  on  li 
rédige  de  cette  manière  :) 

Les  futurs  époux  se  font  donation  entra  vîb,]^ 
à  Fautre,ce  qirils  acceptent  respectivement  pcHir  le 
survivant. 

De  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui.  «ud- 
poseront  la  succession  du  prémonrant,  de  qtù^ 
nature  et  valeur  qu'ils  soient,  en  quelques eadruts 
qu'ils  soient  dus  et  situés. 

Pour  en  jouir  et  disposer  parle  sunivanijCn 
toute  jiroprieté,  à  compter  du  jour  du  décès  dupre- 
mier  mourant. 

En  cas  d'existence  de  l'enfâot  de  la  dame  veuve  , 
future  épouse,  cette  donation  sera  rédoïte,  poiir 
.  l'un  comme  pour  l'autre  des  futurs  époox,  à 
part  d'enfant  le  moins  prenant,  sans  cependant  m 
cette  part  puisse  excéder  le  quart  des  bieos  dn  pre- 
décédé,  le  tout  en  pleine  propriété. 

(Cette  disUnction  peut  n'être  fuite  qae  pour  la 
donation  par  la  femme  au  mari  :  maïs  on  a  swo* 
le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  de  la  rédprotité.) 

Et  en  cas  de  prédecès  de  l'enfant  de  M.  et  ma- 
dame ,  et  d'existence  d'enfants  du  futur  mariage, 
la  donation  universolle  en  pleine  propriété,  présen- 
tement consentie,  sera  réduite  è  un  quart  en  pr»- 
priété  et  à  un  autre  quart  en  usufruit.  A  raiMn 
de  cet  usufruit,  le  survivant  des  futurs  épow  m 
sera  pas  tenu  de  donner  caution  ni  de  fttre  eimpt 
du  mobilier;  mais  il  devra  procéder  i  l'âm^»" 
des  biens  du  prédécédé. 

Fait  et  passe,  etc. 

Cîause  pour  l'emploi  de  la  dot  de  h  fktare  ^mw- 

En  considération  du  mariage,  M.  et  madai» 
constituent  en  dot  k  la  demoiselle  future  «pmtf*» 
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leur  fille,  ce  aeceptent,  la  somme  de  ,  qnlls  s'obll- 
ffODt  solidairement  de  payer  entre  les  mains  des 
futurs  époux  la  veille  de  ta  célébration  du  mariage. 
.  Cette  somme  sera  employée  par  le  futur  époux, 
gui  s'y  oblige^  en  aequisitions  d'immeubles  au  profit 
ae  la  future  épouse,  qui  devront  être  acceptées  par 
elle;  ies  immeubles  acquis  seront  propres  à  la  future 
épouse  et  b  ses  représentants. 

Si,  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
cet  emploi  n'avait  pas  été  effectué,  la  future  épouse 
aurait  la  faculté  de  reprendre  cette  somme  de  .soit 
en  deniers  et  meubles  de  la  communauté,  soit  en 
immeubles  qu'elle  aurait  le  droit  de  choisir  parmi 
ceux  qui  auraient  été  acquis  pendant  le  mariage,  et 
d'après  les  prix  portés  dans  les  contrats  d'acquisi- 
tion. Ces  Immeubles  seront  propres  à  la  f&tore 
épouse  et  aux  siens. 

LimiUUim  de  l'hypothèque^  légale  de  h  future  épouse. 

Il  est  ctmvenn  que  l'hypc^hèque  légale  acquise  à 
la  future  épouse,  sur  les  immeubles  de  son  mari, 
ne  frappera  que  la  terre  d  ,  ci-dessus  désignée,  a 
laquelle  elle  se  trouve  expressément  limitée;  en 
conséquence,  la  maison  située  à  ,  ainsi  qne  tous 
les  immeubles  que  le  futur  époux  pourra  acquérir, 
et  ceux  qui  pourront  lui  avenir  pendant  le  mariage, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  affranchis  de  cette 
hypothèque;  de  manière  que  le  futur  époux  pourra 
les  aliéner  et  échanger  quand  et  comme  bon  lui 
sëmblera,  sans  être  oblige  de  demander  l'avis  du 
conseil  de  famille  de  la  future  épouse,  et  que  les 
acquéreurs  et  échangistes  ne  pourront  être  inquiétés 
ni  recherchés  au  sujet  de  cette  hypothèque. 

Mais  si,  pendant  le  mariage,  cette  hypothèque 
devient  insuffisante,  soit  par  la  diminution  du  prix 
de  la  terre  ci-dessus  indiquée,  soit  par  l'augmenta- 
tion des  biens  propres  de  la  femme,  il  sera  donné 
à  la  future  épouse  un  supplément  d'hypothèque, 
qui  sera  régie  de  nré  &  gré  entre'  elle  et  son  mari  ; 
et,  dans  ee  cas,  l'hypothèque  nouvellement  con- 
sentie n'aura  d'effet  a  régard  des  tiers  qu'à  compter 
du  jour  de  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  : 
il  en  sera  de  même  dans  te  cas  où  ce  supplément 
d'hypothèque  ne  serait  obtenu  qu'en  Jnstice.  Cette 
hypothèque  A^ppera  alors  les  immeubles  affectés^ 
du  jour  ae  l'obtention  du  jugement. 

Droit  d'habitation. 

(Après  la  donation  qui  remplace  le  douaire,  si  l'on 
donne  à  la  future  épouse  un  droit  d'habitation,  on  le 
peut  stipuler  en  ces  termes  :) 

Outre  la  donaticm  oi-dessus.la  demoiselle  future 
épouse  aura  droit  à  une  habitation  convenable  dans 
l'une  des  maisons  du  futur  épQux,  à  son  choix  ;  eOe 
en  jouira  pendant  sa  vie  tant  qu'elle  restera  en  veu- 
vage; et  SI,  lors  du  décès  du  futur  époux,  il  ne  se 
trouve  pas  de  maison  apparienant  à  celui-ci  où  elle 
puisse  demeurer,  elle  aura,  pendant  le  même  temps* 

Sour  son  droit  d'habitation,  une  somme  annuelle 
e  ,  indépendamment  de  la  donation  ci-dessus, 
laquelle  somme  lui  sera  payée  annuellement  en 
quatre  termes  et  par  portions  égales  de  trois  en  trois 
mois:  cette  somme  courra  de  droiti  partir  da  jour 
du  décès  du  futur  époux. 

ConstitiUion  de  dot  avec  dispense  de  rapport. 

En  favenr  du  mariage,  M.  et  M""  constituent  en 
dot,  chacun  pour  moitié,  au  futur  époux  leurs  flls, 
i  titre  de  preciput  et  hors  part,  et  des  lors  avec  dis- 
penie  Û»  rapport  ft  leurs  saeoMslons  futores,  ta 


somme  dé  ,  qu'ils  s'obligent  solidairement  de  lui 
payer  en  numéraire  le  lendemain  de  la  célébration 
du  mariage. 

(Ici  la  preuve  du  payement  n'étant  pas  soumise 
à  la  condition  de  la  célébration,  du  mariage,  les  père 
et  mère  devront  en  retirer  quittance.) 

Donation»  de  biens  présents  et  à  venir. 

En  considération  du  mariage,  M.  fait  donation 
entre  vifs  à  la  demoiselle  future  épouse,  sa  nièce, 
ce  acceptant,  de  tous  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  actuellement  au  sieur  donateur,  et  qui 
pourront  lui  appartenir,  à  quelque  endroit  quils 
soient  dus  et  situés,  sans  aucune  exception. 

Pour  jouir,  par  la  demoiselle  future  épouse,  de 
l'universalité  de  res  biens  en  pleine  propriété,  à 
compter  du  jour  du  décès  de  H. 

Cette  donation  est  faite  à  la  charge,  par  la  demoi- 
selle future  épouse,  qui  s'y  oblige,  d  acquitter  toutes 
les  dettes  actuelles  du  donateur  compnses  en  l'état 
qui  en  a  été  dressé  entre  les  parties  et  qui  est  de- 
meuré ci-annexé,  etc.,  comme  aussi  aacquitter 
toutes  les  dettes  futures  du  donateur,  si  la  demoi- 
selle future  épouse  ne  s'en  tenait  pas  aux  biens 
présents. 

Réw^epar  les  époux  de  disposer  jusqu'à  eoneurrtaee 
d'une  somme  déterminée. 

(Lorsque  la  donation  que  les  époux  se  font  mu- 
tuellement par  leur  contrat  de  mariage  est  univer- 
selle et  ep  toute  propriété,  ils  ne  peuvent  plus  dis- 
poser à  titre  gratuit  que  de  sommes  modiques  à 
titre  de  récompense  ;  mais  ils  peuvent  se  réserver 
la  faculté  de  disposer  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme;  'alor^  la  donation  est  terminée 
ainsi  ;)  .  .  • 

Nonobstant  cette  donation  universelle,  le  prémou- 
rant des  futurs  époux  aura  la  faculté  de  disposer  de 
ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou 
d'une  valeur  de  ,  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament;  mais,  dans  le  cas  où  à  son  décès  il  n'au- 
rait pu  xmr  de  ta  faculté  k  lui  réservée,  cette  somme 
ou  cette  valeur  de  se  trouvera  comprise  dans  la 
présente  donation. 

Cas  où  U  n'existe  pas  de  donation  universelle  entre 
les  futurs  époux. 

Le  futur  époux,  survivant  à  la  future  épouse, 
jouira  d'un  délai  de  quatre  années  pour  restituer 
aux  héritiers  et  représentants  de  la  future  épouse 
toutes  les  sommes  qui  dépendront  de  sa  succession. 
Cette  restitution  aura  lieu,  savoir  :  moitié  dans  les 
deux  nremières  ani^^ées,  et  l'autre  moitié,  dans  les 
deux  dernières.  Tontes  ces  sommes  ne  seront  pro* 
dùctibles  d'aucuns  intérêts  pendant  le  cours  de  la 
première  année  de  veuvage,  mais  ils  courront  en- 
suite à  raison  de  pour  cent  par  an,  sans  retenue, 
et  seront  exigibles  de  six  mois  en  six  mois. 

Ce  délai  sera  révoqué  de  plein  droit  pour  le  cas 
où  le  futur  époux  convolerait  à  de  secondes  noces. 

Stipulations  concernant  le  régime  dotal. 

Bendre  dotaux  les  immeubles  à  venir  de  la  femme. 

(Après  l'article  constatant  l'apport  de  la  femme, 
on  place  cette  clause  :) 

Tons  les  immeubles  qui  pourront  avenir  àla  future 
épouse  par  succession,  donation  ou  legs,  ou  pro- 
venant des  deniers  dotaux,  sortiront  également  na- 
ture  de  biens  dotaux. 
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Rendre  dolmx  Um  le»  bien»  présents  et  à  venir  de 
ia  fiUtire. 

Indépendamment  des  biens  présents  crac  la  fti- 
ture  épouse  vient  de  se  constituer  en  dot,  u  est  cod- 
venu  que  tous  ceux  qui  Itiî  aviendront  pendant  le 
mariage,  tant  en  meubles  qu'immeubles,  par  suc- 
cessions, donations  et  legs,  auront  ainsi  le  caractère 
dotal. 

Cependant  la  future  épouse  recevra  annuelle- 
ment, et  sur  ses  seules  quittances,  les  revenus  de 
tel  immeuble  ou  de  telle  créance  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels. 

Institution  contractuelle. 

En  faveur  d'un  enfant  uni<^e. 

M.  et  M""»  j  pèrff  et  mère  de  M...,  instituent  le 
futur  époux  héritier  de  tous  leurs  biens  :  en  con- 
séquence, ils  lui  assurent,  par  ces  présentes,  la  to- 
talité de  leurs  successions  futures,  s'interdisant  de 
faire  à  son  préjudice  aucun  acte  de  libéralité  entre 
vife  on  testamentaire. 

£n  /inww  d'un  «tt/iml,  avec  t/ahstUv^m  pour  les 
enfants  à  naitre. 

M.  et  H"i*  ,  père  et  mère,  en  considération  du 
mariage,  instituent  le  futur  époux  héritier  dans  tous 
leurs  biens,  promettant  de  lui  conserver  la  totalité 
de  leurs  successions;  mais  les  sieur  et  dame  sub- 
stituent, jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponi- 
ble, au  profit  des  enfants  qui  naîtront  du  mariage, 
les  biens  qui  écherront  au  futur  époux  au  moyen  de 
la  présente  institution  ;  en  sorte  qu'il  ne  pourra  en 
disposer,  ni  les  hypothéquer,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  à  leur  préjudice,  que  pour  l'excédant 
ne  ta  portion  disponible  réservée  à  ses  enfants. 

En  faveur  d'un  enfant  qui  a  des  frères  et  sœurs. 

Le  sieur  et  dame  ,  père  et  mère,  assurent,  par 
ces  présentes,  au  futur  époux  leur  fils,  sa  portion 
héréditaire  dans  leurs  successions  futures,  même 
dans  la  portion^disponible  ;  en  conséquence,  ils  re- 
noncent solidairement  à  faire  aucun  acte  de  libéra- 
litéf  par  donation  Ou  testament.  Sa  préjudice  de  sa 

S art  dans  lenrs  biens  présents  et  à  venir,  si  ce  n*e$t 
é  choses  et  sommes  modiques  &  titre  de  récom- 
pense. 

Cowention  de  nourrit  et  loger. 

Toujours  en  considération  du  mariage,  H.  et 
M»!"  ,  père  et  mère  de  la  future  épouse,  promettent 
et  s'engagent  à  nourrir  et  loger  pendant  les  trois 
premières  années  du  mariage,  dans  leur  maison  et 
avec  eux,  les  futurs  époux  et  les  enfants  qui  pour- 
ront naître  du  mariage.  Seront  aussi  nourris  et 
logés,  dans  la  même  maison,  un  domestique  et  une 
femme  de  chambre  pour  le  service  des  futurs  époux. 

Les  frais  de  ces  nourriture  et  logement  sont  fixés 
entre  les  parties  à  la  somme  de  par  année,  laquelle 
somme  sera  compensée  jusqu'à  concurrence  avec 
les  intérêts  de  la  dot  ci-dessus  constituée  à  la  fu- 
ture épouse  par  ses  père  et  mère,  de  manière  que 
ceax-oi  n'auront  plus  à  loi  payer  que  l'excédant 
dans  les  termes  ci-dessus  fixâ. 

Changement  ou  contre-lettre  substituant  le  régime  de 
ta  communauté  à  celui  de  la  téparaUon  des  biens. 


Et  le  , 

Par  devant  M«,  etc.. 
Sont  comparus  M.etM'i* 


,  prénommés,  qualifiés 


et  domiciliés  en  leur  contrat  de  mariage,  passé  de- 
vant H*  .  l'un  des  notaires,  à  ,  soussigné,  et  son 
collègue,  le  dont  la  minute  est  «i  téte  des  pré- 
sentes. 

Lesquels  devant  se  marier  dans  deux  heures,  et 
voulant  profiter  du  droit  que  la  loi  leur  accome, 
ont  déclaré  vouloir  faire  et  ont  fait  en  effet  à  leor 
contrat  de  mariage  les  changements  suivants  : 

i .  La  stipulation  qui  les  séparait  de  biens,  et  toola 
les  conventions  qui  dérivent  de  cette  stipulation,  se- 
ront révocjuées- 

3.  Le  sieur  et  la  'demoiselle  seront  commims 
en  biens;  mais  leur  communauté  ne  compraidn 
que  les  acquêts  qu'ils  feront. 

3.  Le  survivant  des  époux  aura  un  préciputde  , 
en  argent  .ou  en  meubles,  à  son  choix.  L'époose 
survivante  aura  droit  à  ce  précipnt,  même  en  ie< 
nonçant  à  la  communauté. 

i.  H.  consent  que  la  prononciation  du  mariage  ic 
fasse  seul  répater  chaîné  de  toutes  les  choses  qiu 
Mlle  a  décbré  lui  appartenir,  suivant  le  coalni 
qui  précède. 

5.  Son  apport  à  lut'n*a  pas  changé  de  valeur;  il 
est  toujours  fixé  à 

6.  Au  reste,  la  donation  mutuelle  est  maioteane 
telle  qu'elle  existe  dans  le  même  contrat. 

Fait  en  ,  les  jour,  mois  et  an  sos^ts,  haore 
de  . 
Lecture  faite,  etc. 

Promesse  d'égalité  à  insérer  dasts  m  eonkrat  in 
mariage. 

En  faveur  et  considération  du  présent  mariage, 
le  sieur  ,  père  du  futur  époux,  lui  {Mx>met  et  asBore, 
ce  qu'il  accepte  avec  reconnaissance,  une  part  dans 
sa  succession  égale  à  celle  de  chacun  de  ses  aalns 
enfants  :  à  cet  effet,  il  lui  -  fait  don  et  l'insUtne  son 
héritier  de  l'entière  part  et  portion  qu'il  lui  compte 
naturellement  dans  les  biens  de  toute  nature  eies- 

Sèce  qui  composeront  sa  succession  au  jour  de  soi 
écës,  s'interdisant  en  conséquence,  le  donateur,  de 
rien  faire  qui  puisse  diminuer  la  part  héréditaire 
dudit  futur  son  fils. 

Rétablissement  de  «ommunaufe'. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

M.  S.  D.,  propriétaire,  demeurant  ,  d'ane 
part; 

Et  Mme  A.  H.,  épouse  séparée,  çuant  aux  bieu. 
dudit  sieur  D.,  demeurant  avec  lui,  d'autre  put- 

Lesquels  ont  exposé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Par  leur  contrat  de  mariage  passe  devant  H'  , 
qui  en  a  gardé  minute,  et  son  collègue,  notaires  à  , 
le  ,  enregistré. 

1o  11  a  été  stipulé  une  communauté  de  lûeas, 
meubles  eteonquêts  immeubles,  conformément  aox 
dispositions  du  Code  civil,  avec  exclu^on  cepen- 
dant des  dettes  l'un  de  l'antre  antérieures  an  ma- 
riage; 

So  II  a  été  déclaré  que  les  biens  du  ^eur  D.  étaient 
d'une  valeur  de  francs,  et  ceux  de  sa  femme  chue 
valeur  de  fr.  ; 

3»  La  mise  en  communauté  a  été  fixée  à  la  somme 
de  fr.,  de  part  et  d'autre,  et  le  surplus  de  leurs 
apports,  ainsi  que  les  biens  qui  leur  écherraienl 
pendant  le  mariage,  tant  en  meubles  qu'immoab)e.=. 
par  succession,  donation,  legs  ou  autrement,  ont  éic 
exclus  de  la  communauté  pour  demeurer  proprets 
chacun  d'eux  et  aux  leurs; 

Ji'  Le  précipat  en  faveur  du  svtrvivant  «  M  âxt 
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à  la  somme  de  fnncSy  à  prendre  en  meubles  de 
la  communauté  ou  en  deniers  comptants,  à  son 
choix  ; 

5"  De  droit  a  été  accordé  à  la  dame  D.,  et  aux 
enfants  à  naître  du  mariage,  de  reprendre  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  indépendamment  des 
biens  que  la  femme  s'est  réservés  propres,  tout  ce 

S[ui,  de  sa  part^  serait  entré  en  communauté.  La 
emme,  exerçant  seule  ce  droit,  avait  de  plus  la  fa- 
culté de  reprendre  le  préciput  ci-dessus  énoncé. 

6*  Ce  contrat  a  été  déterminé  par  une  donation 
mutuelle  et  en  usufruit,  de  la  part  du  prémourant 
en  faveur  du  survivant,  de  la  moitié  en  usufruit 
dés  biens  qui  composeiiaient  la  succession  du  pré- 
décédé. 

La  communauté  établie  par  ce  contrat  de  mariage 
a  été  dissoute  par  la  séparation  de  biens  prononcée 
entre  les  sieur  et  dame  D.,  suivant  jugement  rendu 
contradictoirement  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  ,  le  .  lu  et  publié  conformément  à  la 
loi  et  exécuté  suivant  un  procès-verbal  de  vente, 
dressé  par  ,  notaire  à  ,1e  . 

Hais  les  sieurs  et  dame  D.  voulant  rétablir  cette 
communauté  de  biens,  ainsi  que  tontes  les  disposi- 
tions portées  dans  leur  contrat  de  m&rïage  sus- 
énonce,  pour  temettre  le  tout  dans  son  premier  état, 
et  désirant  faire  constater  leur  consentement  una- 
nime à  cet  égard, 

Ont  déclaré  (pte  la  communauté  de  biens  qui 
existait  entre  eux^  aux  termes  de  leur  contrat  de 
mariage  sns-énoncé,  est  rétablie  par  ces  présente?; 
qu'à  compter  de  ce  jour  la  séparation  cesse  d'exis- 
ter; que  tontes  les  dispositions  de  leur  contrat  de 
mariage  reprennent  leur  effet  dans  tout  leur  con- 
tenu ;  enfin,  que  les  choses  sont  remises,  à  compter 
de  ce  jour,  dans  le  môme-état  que  si  la  séparation 
de  biens  iravait  jamais  été  prononcée. 

En  conséquence  :  la  dame  D.  rapporte  à  la 
communauté  tous  les  biens  meubles  et  objets  mo- 
biliers, pour  une  valeur  de  francs,  qu'elle  avait 
apportée  en  mariage,  et  dont  elle  a  été  remplie,  en 
vertu  de  la  restituuon -ordonnée  contre  son  mari, 

Par  le  jugement  sus-énoncé,  au  moyen  tant  de 
adjudication  qui  lui  a  été  faite  de  la  vente  d'un 
mobilier  de  son  mari,  pour  une  somme  de  francs^ 

Sue  de  l'abandonnement  de  fhincs  de  créances  a 
le  fait  par  son  mari,  solvant  acte  passé  devant  H«  , 
l'un  des  notaires  soussignés,  contenant  la  liquida- 
tion de  ses  reprises,  et  dont  le  reccavrament  a  été 
efléctué. 

De  laquelle  somme  de  flrancs,  le  sieur  D.  se 
chaîne  envers  la  dame  son  épouse,  comme  il  en 
était  tenu  par  son  eontirat  de  mariage. 

2*  Toutes  les  acquisitions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  faites  par  les  sieurs  et  dame  D.,  en- 
semble on  conjointement,  pendant  leur  séparation 
de  biens,  font  partie  de  la  communauté,  comme 
ansd  toutes  les  dettes  et  chaînes  contractées  et  éta- 
blies pendant  le  même  temps/ seront  supportées 
par  la  communauté  ;  le  tout  de  la  même  manière 
que  si  cette  communauté  n'avait  jamais  été  dis- 
soute. 

3*  Enfln  la  communauté  de  biens  d'entre  les  sieurs 
et  dame  D.,  présentement  rétablie,  reprend  son 
untier  effet,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sépara- 
tion de  biens,  sans  pré|ndice  néanmoins  des  oroits 
des  tiers  acquis  dans  cet  inten  alle  contre  chacun 
des  époux. 

Pour  faire  publier  et  afficher  ces  présentes  par- 
tout ôii  besoin  sera:  tout  pouvoir  est  donné  an  por* 
teiur  de  leur  expédition. 

Fait  et  passé,  etc. 


JLAIM.  iOl 

JléstNtUiOK  de  contrat  de  mariage. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 
1"  H.  N.  B.,  etc.. 

Et  madame  J.  L.,  veuve  J.  B.,  etc.,  avant  stipulé 
comme  donatrice  dans  le  contrat  ci-après; 

2»  Mademoiselle  A.  G.,  etc., 

Et  M.  A.  G.,  etc.,  ayant  stipulé  comme  donateur 
audit  contrat  ci-après; 

Lesquels  ont  dit  que,  )}ar  contrat  passé  devant  le 
notaire  soussigné,  en  présence  de  témoins,  le  ,  il 
a  été  établi  entre  ledit  sieur  N.  B.  et  ladite  demoi- 
selle G.  les  clauses  et  conditions  du  mariage  projeté 
entre  eux,  en  considération  duquel,  et  sous  son 
accomplissement,  madame  veuve  B.  et  H.  G.  ont  fait 
donation  de  divers  biens  aux  futurs. 

Hais  que  lesdits  N.  B.  et  demoiselle  G.  ne  sont 
pas  dans  l'intention  de  mettre  à  fin  le  projet  dndit 
mariage. 

(Ou  oien,  que  les  clauses  et  conditions  énoncées 
audit  contrat  ne  remplissent  pas  leurs  vues.) 

En  conséquence,  voulant  annuler  ledit  contrat  de 
mariage,  ils  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  le  rési- 
lier parement  et  simplement,  renonçant  &  jamais  à 
s'en  prévaloir. 

Au  moyen  de  laquelle  résiliation,  toutes  les  parties 
reconnaissent  que  les  donations  contenues  audit 
contrat  de  mariage  restent  nulles,  non  faites,  ni 
avenues;  consentant  chacune  des  [Mrties  que  men- 
tion de  la  présente  résiliation  soit  faite  sur  la  minute 
dudit  contrat  de  mariage. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

des  extraits  des  eonirats  de  mariage  des 
commerçants. 

Par  contrat  passé  devant  M«  ,  l'un  des  notaires 
à  ,  soussi^é,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue, 
le  ,  enregistre  a  ,  par  ,  qui  a  reçu  , 

Contenant  les  conditions  civiles  du  mariage  entre 
M.  A.,  négociant,  demeurant  ,  rue  ,  et  made- 
moiselle B.,  mineure,  demeurant    ,  rue  . 

(Cetextraitne  devantfaireconnaîtreque  le  régime 
que  les  époux  ont  adopté,  il  est  inutile  d*v  rappeler 
que  les  époux  mineura  ont  été  assistés  de  leura  përe 
et  mère  ou  d'un  tuteur.) 

n  a  été  établi  communauté  de  biens  entre .  les 
époux. 

Extrait  par  H'  et  son  conflrère,  notaires  à  ,  de 
la  minute  dudit  contrat  de  mariage.  Ce  . 

(Si  les  époux  se  sont  mariés  avec  exclusion  de 
communauté,  eu  sous  le  régime  dotal,  on  met  pour 
le  premier  cas  :) 

Il  a  été  établi  que  les  fùtors  seraient  non  commum» 
en  biens. 

Ou  .-  Il  a  été  établi  que  les  époux  seront  séparés 

de  biens. 

(Pour  le  second  cas  :) 

Les  époux  ont  adopté  le  régime  dotal. 

(Si  c'est  avec  communauté  d'acquêts,  on  met  :) 

Les  époux  ont  adopté  le  régime  dotal  pour  leura 
biens  propres  et  ont  établi  une  communauté  d'ac- 
quêts. 

Extrait,  etc. 

Certificat  de  mariage  pour  la  eéU^ratio»  des  e^rémnite 
religieaHS, 

Nous  (nom  et  prénoms),  bonnnuestre  de  la  com- 
mune d  ,  canton  d  ,  arrondissement  d  ,  pro- 
vince d  ,  ceriiflons  que  (nom,  prénoms,  âge.  pro- 
fession et  domicile  de  l'époux)  et  (nom,  prénoms 
fige,  profession  el  domicile  de  l'épouse)  ont  contracté 
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FORMULAIRE, 


mariage  par  devant  nous,  le  .  Kn  foi  de  qaoi  nous 
avons  déuvré  le  présent  certificat. 
Fait  ,1e 

Aelededieit.  . 

L'ao  mil  boit  cent  ,  le  du  mois  d  ,  par  devant 
nous  (qualité  du  fonctionnaire  public),  officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  d  ,  canton  d  ,  arron- 
dissement d  ,  province  d  ,  sont  comparus  N  et 
N  (on  fera  mention  si  les  déclarants  sont  parents 
ou  voisins),  lesquels  nous  ont  déclaré  que  le  du 
mois  d  ,  heure  de  ,  N  (nom,  prénoms,  âge. 
profession, domicile;  siledéfunt  étaitgarçon,  marie 
ou  veuf,  ou  divorcé;  mettre,  s'il  se  peut,  les  noms, 

[trénoms,  domicile  de  ses  père  et  mere)  est  décédé 
e  du  mois  d  ,  heure  d  ,  en  la  maison  n*  ,  rue 
ou  arrondissement,  ou  section  ;  et  les  déclarants  ont 
signé  avec  nous  le  présent  acte,  après  que  lecture 
leur  en  a  été  faite. 

Permis  d' inhumation. 

Nous  (nom,  prénoms  et  qualité  du  fonctionnaire), 
remplissant  les  fonctions  d  officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  d  ,  canton  d  ,  arrondissement  d  , 
province  d  ,  autorisons  l'inhumation  de  (nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  de  la  personne 
décédée),  décédé,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes 
assuré,  le  du  présent  mois,  à  heure  du 

Fait  et  délivré  ,  le  du  mois  d  ,  an  ,  à 
heure  du 

Proeès-veHml  de  clôture  det  regittret  d$  Fétat  dvit. 

Le  présent  registre  contenant  actes  de  a  été 
rlos  et  arrêté  par  nous,  soussigné  ^nom,  prénoms 
du  fonctionnaire),  bourgmestre  m  échevm  de  la 
commune  d  ,  canton  d  ,  arrondissement  d  , 
province  d  ,  faisant  les  fonctions  d'offlcierde  t'-état 
civil  de  ladite  commune,  cejourd'hui  31  décembre 
an  ,à  heure  du  soir. 

Tables  annuelles  det  regittret  de  Fétat  eitU. 


nâ.n  m  Aom. 

•a 

Certifié  par  nous  (nom  et  prénoms  du  fonction- 
naire), bourgmestre  ou  échevin  remplissant  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  d 

Le  janvier,  an 

Trarucription  d'un  jugement  de  rectification  des  actes  de 
Félat  civil. 

L'an  mit  huit  cent  ,  le  du  mois  d  .  à  nous 
(nom,  prénoms  et  qualité  du  fonctionnaire),  faisant 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  la  commime 
d  ,  canton  d  ,  arrondissement  d  ,  province  d  , 
il  a  été  signifie  par  exploit  du  sieur  ,  buigfiier 
(ou  remis  par  telle  personne),  expédition  d'un  juge- 
ment en  date  du  ,  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  royale 
d  .  En  conséquence,  et  obtempérant  à  la  réquisition 
qui  nous  en  a  été  faite,  nous  avons  procède  immé- 
diatement à  ta  transcription  dudit  jugement  ou  arrêt 
dont  la  teneur  suit.  (Copier  ici  le  jugement.) 

Certiflé  conforme  a  la  copie  fludit jugement  con- 


tenue audit  exploit  de  rhoissier  <w  à  rexpéâitîoa  i 
nous  remise,  lequel  nous  avons  annexé  au  r^tre, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

ACTES  DE  NOTORIÉTÉ. 

Acte  de  notoriété  pour  supplier  à  un  ode  de  MissoMtx,  t* 
cas  que  Ut  registres  publics  soient  perdui. 

Aujourd'hui  ,  heure  du  ,  devant  nous  ,  juge 
de  paix  d  ,  assisté  de  notre  greffier,  ont  compara  : 
1"  (écrire  les  prénoms,  noms,  âges,  qualités  et  de- 
meures des  sept  témoins,  Belges  et  majeurs,  de  Vun 
et  de  l'autre  sexe),  lesquels  nous  ont  déclaré  etce^ 
tifié  que  est  fille  légitime  de  Charles  B  et  de  Marie 
C  ;  qu'elle  est  née  le  ,  à  ,  canton  d  ,  province 
d  ;  que  depuis  sa  naissance  elle  a  été  constammesi 
soignée,  nourrie  et  élevée  par  sesdits  père  et  mère 
(ou  par  l'un  d'eux)  ;  qu'elle  a  toujours  été  reconnue 
par  eux  publiquement,  comme  leur  enfant  légitime; 
que  cependant  ladite  Louise  B.,  ma^ré  des  recheN 
ches  reitérées,  n'a  pu  se  procurer  son  acte  de  nais- 
sance«  parce  que  les  registres  de  l'état  civil  de  ladite 
commune  d  ,  pour  l'année  ci-dessus  dite,  ont  été 
égarés,  perdus  ou  détruits  par  (expliquer  l'événe- 
ment accidentel  qui  a  causé  la  perte  des  registres). 
Desquels  faits,  que  les  comparants  ont  afiBnnés 
sincères  et  véritables,  nous  avons  délivré  leprésoit 
acte  de  notoriété,  pour  suppléer  à  l'acte  de  nais- 
sance de  ladite  Louise  B  ,  à  la  charge  cependani 
de  l'homologation  prescrite  par  la  loi.  Lecture  faite 
aux  comparants,  ils  ont  persisté  et  signé  (ou  dédari 
qu'ils  ne  le  savent  faire,  ou  enfla  excepte  un  tel). 

Requête  à  fin  d^komologation  de  Fade  de  naUtrUié. 

k  monsieur  le  préddent  du  tribunal  de  premièis 

mstance  d 

Le  sieur  (nom,  prénoms,  qualité,  domicile  dars* 
quérant),  requiert  qu'il  voosplaise,  monsieur  le  pié- 
aident,  nomologuer,  pour  avoir  son  effet  en  faveur 
du  requérant,  raete  de  notoriété  reçu  par  H.  le  juge 
de  paixd  ,  arrondissementld  ,  le  ,  di^mentenre- 
gistré,  et  vous  feret  justice. 

Acte  de  notoriété  ùjpm  dieit,  amtotamt  le  lumbre  cCi 
fHaIff  «  de»  kerititrt  d»  défunt  m  ligne  Urede. 

Aujourd'hui  sont  comparas  devant  H*  ,etc; 

H.  P.  D.,  propriétaire,  demeurant  , 

Et  H.  A.  S.,  rentier,  demeurant  , 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  atteeté  pour 
vérité  et  notoriété  à  qui  il  appartiendra,  avoir  pa^ 
faitement  connu  H.  L.  B.,  marchand  chapelier,  et 
savoir  qu'il  est  décédé  en  son  domicile,  a  ,  le  , 
ainsi  que  le  constate  d'ailleurs  la  copie  de  son  acte 
de  décès  inscritaux  registres  des  actes  de  l'état d>il 
de  la  commune  d  ,  à  la  date  du  ,  laquelle  copie, 
délivrée  par  ,  est  demeurée  ci-annexee,  après  gae 
dessus  mention  de  son  annexe  a  été  &ile  par  m 
notaires  soussignés  ; 

Qu'après  son  décès,  il  n'a  point  été  fait  d'inven- 
taire ; 

Et  qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  (ou  bien  pour 
habiles  à  lui  succéder),  chacun  poiu*  un  tiers,  1*  V- 

A.  B.,  marchand  boucher,  demeurant  ;  2*  et  dame 

J.  B.,  marchande  lingère,  épouse  Judiciairement 
séparée,  quant  aux  biens,  de  H.  V.  D.,  avec  lequel 
elle  demeure  à  .ses  deux  enfants,  issus  de  son  ma- 
riage avec  dame  J.  A.,  aujourd'hui  sa  veuve;  3* H. 

B.  ,  son  petit-fils,  enfant  mineur  de  feu  J.  B.,  égale- 
ment issu  de  son  mariage  avec  ladite  dame  J.  A.  ; 

Ledit  mineur  sous  la  tutelle  de  dame  J.  t.,  w 
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mère,  veuve  dodit  J.  B.,  son  père,  elle  marchande 
charcuUère  demeurant  , 

Et  ayant  pour  subrogé  tuteur  H.  P.  C,  marchand 
de  vin,  demeurant  ,  suivant  délibération  du  con- 
seil de  famille  dudit  mineur,  reçue  par  M.  le  juge  de 
paix  du  cantoQ  d  ,  le 

De  ce  que  dessus  les  comparants  ont  requis  acte 
à  eux  octroyé. 

Fait  et  passé,  etc. 

i4cfo  i*  notoriété  emrobonUif  d^un  intUuU  iffiimittain. 

Aujourd'hui  sont  comparas  devant  H*  ,  etc.  : 

M  et  M  etc. 

F^esquels,  a  l'appui  de  l'intitulé  de  Tinventaire  fait 
après  le  décès  de  M.  A.  M.,  négociant,  demeurant 

,  arrivé  ,  le  ,  par  H*  ,  qui  en  a  la  minute,  et 
son  collègue,  notaires  à  ,  le  ,  et  jours  suivants, 
enregistre; 

A  la  requête  :  1"  de  dame  J.  S.,  veuve  dndit  (bu 
sIedrM., 

Ayant  agi  en  son  nom  personnel,  premièrement, 
à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  avait  existe 
entre  elle  et  le  feu  sieur  son  mari,  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage  passé  devant  H*  ,  qui  en 
a  la  minute,  et  son  coUègne,  notaires  à .  ,  le  ,  en- 
registré ; 

Secondement,  et  comme  donataire  en  usufruit  de 
la  moitié  des  biens  composant  la  succession  du 
feu  sieur  son  mari,  anx  termes  du  même  contrat 

de  mariage  ; 

Et  encore  au  nom  et  comme  tutrice  légale  de  P. 
Bf.,  né   ,  le  ,  son  flis,  et  du  feu  sieur  son  mari; 
8"  De  M.  P.  M.,  négociant,  demourant  , 
El  en  présence  de  M.  A.  M.,  propriétaire,  demeu- 
rant , 

Ayant  agi  comme  subrogé  tuteur  desdits  mineurs  ; 

Les  sieurs  P.  M.  et  mineur  M.,  déclarés  seuls 
habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers,'  chacun  pour 
moitié,  du  feu  sieur  M.;  leur  père; 

Ont(lesdits  comparants),  par  cesprésenles,  attesté, 
pour  vérité  et  notoriété  à  qui  il  appartiendra,  avoir 

fiarfaitement  connu  ledit  feu  A.  M.,  et  que  les  qua- 
Ités  énoncées  et  prises  andit  inventaire  sont  vérita- 
bles, et  que  l'on  ne  connaît  point  d'autre  ayant-droit 
auxdites  communauté  et  succession. 
Dont  acte  requis  et  octroyé.  Fait  et  passé,  etc. 

^tie  de  notoriété  aprè$décè$,  coiutatant  la  non-exi*lefu» 
^héritier»  ayant  droit  à  «ne  réterve  légale. 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  H*  ,  etc.  , 
M  et  H  ,etc.. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  attesté  pour 
vérité  et  notoriété  à  qui  il  appartiendra,  avoir  par- 
faitement connu  M.  J.  S.,  propriétaire,  demeurant  , 
et  savoir  qu'il  €«t  décédé  ,  le  ,  ainsi  que  le  con- 
state, etc.;  ^, 

Qu'après  son  décès  U  n'a  point  été  fait  d'mven- 
talre;  - 

Quil  était  marié  à  dame  J.  M.,  aujourd'hui  sa 
veuve  et  sa  l^talre  universelle,  aux  termes  de  son 
testament  reçu  par  M-  ,  notaire  à  ,  etc.  ; 

Qu'il  n'a  laissé  aucun  héritier  (ou  bien  aucun  as- 
cendant ni  descendant)  ayant  droit  à  une  réserve 
dans  sa  succession,  et  qu'en  conséquence  le  legs 
par  loi  fait  à  la  dame  actuellement  sa  veuve  doit 
recevoir  son  entière  exécution. 

Dont  acte  requis  et  octroyé.  Fait  et  passé,  etc. 


Acte  denotoriété  eonataiantque  UdéfiitU  n'a toûi^jievr 
wiiftte  AenfMT  fwm  en/'otl  natwti. 

Aujourd'boi,  etc.  (comme  h  la  formula  qioi  pré- 
cède). 

Qu'après  le  décès  dudit  sîeur  L.  G.  il  n'a  point  été 
fait  d'inventaire; 

Qu'il  n'a  taissé  aucurt  héritier  légitime  connu, 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale.  Jus- 
qu'au degré  successible; 

Hais  qu'il  a  laissé  on  enfant  naturel,  le  sieur  A. 
G.,  né  dudit  L.  G.  et  de  A.  H.,  lequel  a  été  reconnu 
smvaut  acte  passé  devant  M"  ,  notaire  ,  le  ; 

Lequel  a  droit  à  la  totalité  delà  succession  dudit 
L.  G.,  son  père,  à  défautd'héritlers  légitimes. 

De  ce  que  dessus  les  comparants  ont  requis  acte 
qui  leur  a  été  octroyé. 

Fait  et  passé,  etc. 

Acte  de  notoriétépar  tt^e  tC une  déchraiion  de  grossesse 
faite  par  une  veuve  dans  un  inventaire. 

Cas  où  la  groeseeteett  reconnue  ne  paetmttar. 

Et  le 

Est  comparue  devant  M"  ,  etc.  ; 

Madame  M.  J.,  veuve  de  P.  L.,  demeurant 

Laquelle  a  dit  que,  par  suite  de  la  jprôsomptlon 
où  elle  était  d'être  enceinte  lors  du  décès  de  son 
mari,  il  lui  avait  été  nommé  un  curateur  au  ventre, 
et  que  l'inventaire  dressé  après  ce  décès  par  M-  , 
l'un  des  notoires  soussignés,  le  ,  et  dont  la  minute 
précède,  avait  été  fait  en  présence  de  ce  curateur; 
mais  que  depuis  elle  avait  acquis  la  certitude  que  sa 
grossesse  n'existait  pas,  et  que  la  déclaration  qui 
en  avait  été  ïaite  dans  l'inUtulé  de  l'inventaire  sus- 
éuoncé  devait  Ôtre  considérée  comme  erronée,  non 
faite  ni  avenue. 

Ce  dire  fait  en  présence  :  '        ^  , 

1-  De  M.  F.  L.,  curateur  au  ventre  à  cause  de  la 
grossesse  présumée  de  la  dame  veuve  L.,  uemeu- 

2-  Et  de  M.  E.  B.,  propriétaire,  demeurant 
Lesquels  ont.  par  ces  présentes,  attesté  pour 

vérité  et  notoriété  à  qui  il  appartiendra,  avoir  con- 
stamment vu  la  dame  veuve  L.  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  décès  du  fou  sieur  L.  JusguA 
ce  jour,  et  que  la  déclaration  par  elle  ci-dessu»JUte 
est  véritable,  et  qu'en  conséquence  les  mlnetirs  S, 
L.  et  A.  L.,  sous  la  tutelle  légale  de  U  dame  veuve 
L.,  leur  mère,  sont  seuls  habiles  ce  dire  et  porter 
héritiers,  chacun  pour  moitié,  du  feu  sieur  L.,  letir 
père. 

Dont  foire  mention  des  présentes,  etc. 

Pour  acte  requis  et  octroyé.  Fait  et  passéj  etc. 

Cas  où  V enfant  n'est  pas  né  viable. 

Et  le 

Est  comparue  devant  »•  ,etc.  : 
Madame  H.  J.,  etc. 

Laquelle  a  dit  que,  lors  du  d^cès  de  son  mari, 
elle  était  enceinte,  et  que  l'inventaire  dont  la  minute 

S récède  avait  en  conséquence  été  fait  en  présence 
'un  curateur  au  ventre;  mais  que  le  ,  à  dix  heures 
du  matin,  elle  est  accouchée  d'un  enfant  mori,  du 
sexe  masculin,  et  dont  le  décès  a  été  constaté  par 
acte  dressé  à  l'état  civil  d  ,  en  date  du  .  et  dont 
une  copie,  délivrée  par  ,  et  représentée  par  la 
dame  veuve  t.,  est  demeurée  ci-jointe,  après  que 
dessus  mention  de  son  annexe  a  été  nite  par  tes 
notaires  soussignés. 
Ce  dire  fait  en  présence  : 
i*  De  M.  F.  L.,  curateur,  etc.  ; 
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2"  Et  de  H.,  etc. 

Lesquels  ont,  par  ces  présemes^  etc.,  déclaré  avoir 
constamment  vu  la  dame  veuve  L.  pendant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  décès  do  fen  sieur  son 
mari  iusqu'audit  accouchement,  auquel  Us  ont  été 
appelés; 

Que  la  déclaration  par  elle  ci-dessus  foile  est  vé- 
ritable ;  qu'en  conséquence  les  mineurs,  etc. 
(V.  la  formule' précédente). 

Cas  oA  Fenfant  est  ne  viiUile  et  est  décédé. 

Et  le 

Est  comparne  devant  Hs  etc.  : 
Madame  H.  J.,  etc. 
Laquelle  a  dit,  etc. 

Par  ces  présentes^  madame  veuve  L.  a  déclaré 

3ue  le  ^  à  six  heures  du  matin,  elle  est  accouchée 
e  deux  enrants  mâles,  auxquels  ont  été  donnés, 
savoir  :  aupremier-né,  les  prénoms  de  J.-A.,  et  au 
second,  ceux  de  P.-N.,  ainsi  que  le  constatent  leurs 
actes  de  naissance  inscrits  au  registre  de  l'état  civil 
de  la  commune  d  ,  à  la  date  du  môme  jour  der- 
nier, et  dont  copies  délivrées  par,  etc.; 

Que,  le  dernier,  ledit  P.-N.  L.,  second  né,  est 
décédé  à   ,  ainsi  que  le  constate  son  acte  de  décès 
dressé  à  la  régence  d  ,  à  la  date  du  ,  et  dont  une 
copie,  délivrée,  etc. 
Ce  dire  fait  en  présence  : 
i'  Du  sieur  F.  L.,  curateur,  etc.; 
S-  Et  de  M.,  etc. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  attesté  pour 
notoriété  avoir  constamment  vu  ladite  dame  veuve 
L.,  etc.; 

Et  que,  par  suite  dudit  accouchement  et  du  décès 
dudit  P.-N.  L.,  les  mineurs  J.  !..  et  A.  L.,  dénom- 
més audit  inventaire,  et  le  mineur  J  -A.  L.,  enfant 
puîné,  tous,  trois  sous  la  tutelle  légale  de  ladite 
dame  veuve  L.,  leur  mère,  sont  seuls  habiles  à  se 

Eorter  héritiers,  chacun  pour  un  quart,  du  feu  sieur. 
..leur  père; 

ËDfln,  qu'après  le  décès  dudit  P.-N.  L.,  décédé 
héritier  pour  un  quart  audit  feu  sieur  P.  L.,  son 
père,  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire. 

Et  qu'il  a  laissé  pour  seuls  habiles  a  lui  succéder, 
savoir  : 

La  dame  veuve  L.,  sa  mère,  pour  un  quart. 

Et  les  mineurs  J.  t.,  A.  L.  et  i.~A.  t.,  ses  frè- 
res germains,  conjointement  pour  les  nuis  antres 
quarts,  ou  chacun  pour  un  quart  au  total. 

Dont  acte  requis  et  octroyé. 

Fait  et  passé,  etc. 

Acte  de  notoriété  pour  rejet  du  nom  d'une  personne 
mal  à  propos  désignée  comme  héritière  dans  un 
intUtUf éPiiKmtaire. 

At^ourd'faui  sont  congrus  devant  U",  etc.  : 
H.  et  H.,  etc. 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  attesté  pour  vé- 
rité.et  notoriété  a  qui  il  appartiendra,  avoir  parfai- 
tement connu  M.  s.  L.,  ancien  négociant,  et  sa- 
voir qu'il  est  décédé  en  son  domicile     ,  me  , 

n-  ,1e  ; 

Qu'aijrës  son  décès  il  a  été  fiait  iaventuire  par 
M'  ,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue,  notaires 
à  ,  en  date  au  commencement  du  ,  à  la  requête: 
1"  De  dame  J.  C,  veuve  dudit  sieur  L., 
Ayant  agi  k  cause  de  la  communauté  de  biens  qui 
avait  existé  entre  elle  et  le  feu  sieur  son  mari,  et 
comme  donataire  de  la  moitié  en  usufruit  des  Lpiens 
composant  la  succession  de  ce  dernier,  le  tout  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant 
M*  .etc.; 


De  H.  L.  L.,  employé,  demeurant  ; 

S"  De  H.  L.  L.,  négociant,  demeurant  ; 

Et  en  présence  de  H*  J.  B.,  notaire  ,  y  demm- 
rant,  me  ,  n*  ,  commis  à  FetTet  de  représenter 
audit  inventaire  8.  E.  L.,  non  présent,  aux  termes 
d'une  ordonnance  de  H.  le  préàdeni  du  tribdBal 
civil  de  première  instance  séant  ,  en  date  do  , 
enregistrée  ; 

Les  sieurs  L.  L.,  L.  L.  etE.  L.,  dédarés  tiabiles 
à  se  porter  seuls  héritiers,  chacun  pour  on  tiers, 
du  feu  sieur  S.  L.,  leur  père  ; 

Qu'il  est  notoire  que,  lors  du  décès  de  ce  deraier, 
ledit  sieur  E.  L.  éuit  absent  depuis  plus  de  ûd(| 
ans,  sans  avoir  donné  de  ses  nouvelles,  et  sans  aToii- 
laissé  de  procuration; 

Que  des  lors,  et  son  existence  n'étant  ^s  re- 
connue, c'est  à  tort  qu'il  a  été  représenté  à  riaveu- 
taire,  puisque  ta  succession  du  sienr  L.  père  duil 
être  dévolue  exclusivement  à  M.  L.  L.  et  à  H.  L.  L. 
chacun  pouf  moitié,  aux  termes  des  articles  135  ei 
136  du  Gode  civil; 

Qu'en  conséquence  les  seuls  habiles  à  se  porter 
héritiers  dudit  défunt  sieur  S.  L.,  chacun  pour  moi- 
tié, sont  les  sieurs  L.  L.  et  L.  L. 

Dont  acte  requis  et  octroyé  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  raison- 
Fait  et  passé,  etc. 

Acte  de  notoriété  à  l'égard  d'un  pensionnaire  de  ïElat 
gui  ne  peut  représenter  son  acte  de  witisaN». 

Aujourd'hui  sont  comparas  devant  H«,  etc. 
M.  et  M. 

Lesquels  ont  attesté,  pour  vérité  et  notoriétéiqoi 
il  appartiendra,  connaître  parfititement 
H.,  né  à    ,  le  . 

Et  que  findiquer  la  circonstance)  le  rneldiu 
l'impossibilité  d!e  se  procurer  son  acte  de  nais- 


l'impossihUité 
sance. 
Fait  et  passé,  etc. 


ACTES  RESPECTUEUX. 

Sens  littéral  de  ta  loi. 

L'an  ,  le  ,  heure  de  ,  en  l'étude  de  M'  ,  «t 
par  devant  lui  et  H*   ,  son  collègue,  notaires  , 

soussignés  : 

Est  comparue  mademoiselle  A.,  âgé  de  tîm, 
étant  née  .,1e  ,  demeurant  ,  rue  ,clieï 
M.,  etc.; 

Fille  de  M.  C.  A.,  propriétaire,  et  de  mad.  R.  E-> 
son  épouse,  demeurant    ,  rue.  . 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  déclaré  qu'elle  sup- 
plie respectueusement  monsieur  son  përeetmadaine 
sa  mère  de  lui  donner  leur  conseil  sur  le  mariage 
qu'elle  se  propose  de  contracter  avec  L.  Daa&rl, 
peintre,  demeurant  ,  rue  ,  n"  ,  ûls  de 
propriétaire,' et  de  mad.  son  épouse^  demenrant  , 
rue  ,n"  ; 

Qu'elle  requiert  les  notaires  soussignés  (ou  M*  > 
notaire)  de  procéder  incessamment  à  la  notiSeatiM 
du  présent  acte  respectueux  k  ses  père  et  mère,  rtoi- 
formém'ent  à  la  loi- 
Fait  et  passé  en  l'étude,  les  jouF,  mois  et  an  qa* 
dessns. 

Lecture  faite,  mademois^  A.  a  signé  avec  m 
notaires. 

îioiificatioH, 

Et  le  (mettre  la  date  avec  le  Jour  de  la-&en)«ine)t 
heure  d  , 
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Lesdits  H*«  ,  notaires  à  la  résidence  d  ,  sous- 
signés. 

Ou  bien  ledit  M*  notaire  à  la  résidence  d  , 
soussigné^  assisté  de  H.,  demeurant  ,  et  de  M., 
demeurant    ,  témoins  aussi  soussignés, 

A  notifié,  etc.,  auxdits  sieur  et  dame  À.,  en  lenr 
demeure,  sise    ,  rue  ,  n"  ,  en  pariant  , 

L'acte  respectueux,  en  date  du  ,  dont  la  minute 
enre^strée  est  en  téte  des  présentes  (ou  du  ,  dont 
la  mmute  précède)  ; 

tes  sieurs  et  dame  A.,  engagés  à  répondre  à  la 
demande  contenue  au  même  acte,  ont  dit,  savoir  : 
le  sieur  A.,  qn'il  avait  déjà  donné  à  sa  fille  les  con- 
seils qu'elle  semblait  lui  demander  aujourd'hui,  et 
que,  par  les  motifs  qu'il  lui  a  fait  connaître,  il  ne 
veut  point  donner  son  consentement  à  ce  ma- 
riage : 

Et  ut  dame  A.,  que  la  dem.  sa  fille  sait  bien  par 
qneUes  raisons  elle  ne  ctmsent  foa  à  ce  mariage,  et 
qu'il  est  Inutile  de  les  déduire  ici; 

Et  ont,  les  sieur  et  dame  A.  ^gné  après  lecture 
faite.  (Signatures.) 

Fait  et  dressé^  en  la  demeure  desdits  sieur  et 
dame  A.,  le  présent  procès-verbal,  dont  copie  en 
forme,  précédée  de  celle  de  l'acte  respectueux,  a 
été  à  l'instant  laissée  auxdits  sieur  et  dame  A.,  et 
â  chacun  séparément,  par  lesdits  notaires  (ou  par 
ledit  notaire),  en  présence  des  témoins,  lesdits  jour 
et  an. 

Dans  la  copie,  au  lieu  des  mots  :  dont  copie  en 
forme,  on  met  :  dans  la  présente  copie. 

-  Cette  copie  est  signée  des  deux  notaires  ou  du 
Eure  et  des  témoins  qui  l'assistent. 


notauv 


(Cas  ou  les  père  et  mère  ne  veulent  pas  signer  ou 
ne  savent  pas  signer.) 

Lesdits  sieur  et  dame  A.,  engagés  à  répondre,  ont 
dit  (réponses  séparées  comme  ci-dessus),  etc.;  et, 
requis  de  âgner^  ont  déclaré  ne  le  vouloir  ou  ne  le 
savoir. 

Et  h  l'instant,  les  notaires  soussignés,  après  avohr 
donné  lecture  du  présent  procès-verhal,  rédigé  les- 
dits jour  et  an,  et  dans  le  lieu  sus-indiqué,  Tout 
signe,  et  en  ont  laissé  copie  en  forme,  orecédée  de 
celle  de  l'acte  respectueux,  à  chacun  desdits  sieur 
et  dsme  A. 

(Cas  oîi  le  père  signe  et  oîi  la  mère  refiise  de  si- 
gner.) 

El  a,  ledit  sieur  A.  signé,  après  lecture  faite.  A 
l'égard  de  la  dame  son  épouse,  requise  de  signer, 
elle  a  déclaré  ne  le  vouloir. 

Et  &  linstant  les  notaires  soussignés,  après,  etc. 

(Cas  où  les  père  et  mër«  ne  sè  trouvent  pas  à  leur 
domicile.) 

En  perlant  à  H.  i.  A.,  leur  fils,  ainsi  qu'il  a  dit 
6tre,  trouvé  dans  Tappartement,  ou  à  une  femme, 
trouvée  dans  l'appartement,  et  qui  a  dit  être  do- 
mestique, et  a  refusé  de  dire  son  nom  ;  ou  à  A., 
domestique  desdits  sieur  et  dame  J.  A.,  trouvée 
dans  l'appartement;  ou  ù  tel,  portier  de  la  maison  ; 

Lequel  sieur  J.  A.  fils,  ou  laquelle  domestique, 
ou  laquelle  fille  A.,  ou  lequel  portier,  a  dit  que  les 
sieur  et  dame  A.  étalent  sortis. 

Fait  et  dressé,  le  présent  procès- verbal,  lesdits 
jour  et  an,  en  la  demeure  des  sieur  et  dame  A.,  et 
a  ledit  sieur  J.  A.,  on  ladite  domestique,  etc.,  si- 
gné avec  les  notaires  ou  le  notaire  et  les  témoins, 
après  lecture  faite  des  présentes,  dont  copie  en 
forme,  précédée  de  celle  de  Vftcte  respectueux,  n 


été  à  l'instant  laissée  àchacun  desdits  sieur  etdame 
A.,  entre  les  mains  du  sieur  A.,  leur  fils,  ou  de  la- 
dite domestique,  ou  do  ladite  fille  A. 

Renouvellements. 

Les  renouvellements  ne  diffèrent  que  par  quelques 
légers  changements. 

Dans  l'acte  respectueux,  au  lieu  de  cette  formule  : 
«  laquelle  a,  par  ces  présentes,  déclaré  supplier 
respeelucusement,  on  emploie  celle-ci  : 

(  Laquelle,  renouvelant  les  dispositions  de  l'acte 
respectueux  qu'elle  a  fait  par  le  ministère  des  no- 
taires soussignés,  le  ,  et  qu'ils  ont  notifié  le  len- 
demain, selon  leur  procès-verbal  enregistré  (ou  des 
actes  respectueux^  qu'elle  a  faits  par  le  ministère 
des  notaires  soussignés,  le  ,  et  ^'ils  ont  notifiés, 
les  ,  selon  leurs  procès-verbaux,  enregistrés),  a 
par  ces  présentes  déclaré  de  nouveau  supplier  res- 
-pectueusement,  etc.  ». 

Dans  la  notification;  k  ces  mots  :  c  l'acte  respec- 
tueux en  date  du  ,  »  on  substitue  ceux-ci  :  ■  l  acte 
respectueux  fait  par  renouvellement  eu  date  du  .» 

Un  y  rem[)lace  la  formule  :  <  lus  sieur  et  dame  A., 
engages  à  répondre,  »  par  celle-ci  :  ■  lesdits  sieur 
et  dame  A.,  engagés  à  faire  une  nouvelle  réponse, 
put  dit,  etc.  > 

(Cas  où  le  domicile  de  l'enfant  et  celui  des  père 
et  mère  sont  h  des  distances  éloignées.) 

L'acte  respectueux  est  fait  par  les  notaires  du  do- 
micile de  l'enfant  ;  alors,  au  lieu  d'employer,  dans 
le  réquisitoire  de  notification  qiU  le  termine,  les 
mots  t  requérant,  etc.,  »  on  emploie  ceux-ci  :  <  re- 
quérant tel  notaire,  auquel  le  présent  acte  respec- 
tueux sera  produit,  d'en  faire  la  notification  con- 
formément a  la  loi.  9 

Alors  la  notification  qui  est  faite  par  les  notaires 
du  domicile  des  père  et  mère,  et  gui  est  écrite  à  la 
suite  de  l'acte,  commence,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  par  :  c  L'an  ,  le  .  > 

(Cas  où  il  y  a  tm  mandataire.) 

L'an  ,  le  ,  heure  de  . 
Sur  la  réduisition  de  H.  B.,  avocat,  demeu- 
rant, etc. 

Au  nom  et  comme  mandataire  de  Mlle  A.,  âgée 
de  ,  étant  née  ,  le  ,  demeurant,  etc.,  suivant 
la  procuration  qu'elle  lui  a  donnée  devant  M*  et 
son  collègue,  notaires  ,  le  ,  contenant,  entre 
autres  pouvoirs,  ceux  spéciaux  à  l'effet  de  ,  etc.  ;  le 
brevet  original  de  laquelle  procuration,  enregistré, 
est  demeiu^  ci-annexé,  après  avoir  été  dudit  sieur 
B.  certifié  véritable,  signe  et  paraphé  en  présence 
des  notaires  soussignés  ; 

M.,  etc.,  se  sont  transportés,  etc. 

Et  là  le  sieur  B.,  au  nom  de  la  demoiselle  A.,  a, 
en  présence  desdits  notaires,  supplié  respectueuse- 
ment les  père  et  mèré  de  ladite  demoiselle  de  lui 
donner  leur  conseil,  etc. 

Le  sieur  et  dame  B.,  engagés  à  répondre,  ont  dit 
savoir  :  le  sieur  A.,  etc. 

Nota.  11  faut  laisser  Qussi  copie  de  la  procuration 
et  en  foire  mention  an  procès-verbal. 

Présence  de  l'enfant. 

Acte  et  notification  simultanét. 

L'an  ,  le  henre  du  ', 

Sur  la  réquisition  de  mademoiselle  A-,  figée  de 
23  ans,  demeorant,  etc, 
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Fille  de  M.  A.,  propriétaire,  et  de  dame  B.,  son 
.épouse,  demeurant  ; 

H*  et  son  collègue,  notaires  ,  se  sonl  trans- 
portés en  la  demeure  aesdits  sieur  et  dame  A., 

Et  là,  mademoiselle  A.,  en  présence  des  notaires 
soussignés,  a  supplié  respectueusement  les  sieur  et 
dame  ses  père  et  mère  de  lui  douner  leur  conseil  sur 
le  mariage  qu'elle  se  propose  de  contracter  avec 
M.  C.^peintre,  demeurant  a  ,  ilIsmajeurdcH.  et 
de  dame  ,  son  épouse,  demeurant  ,  requérant 
qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ses  dire  et  comparution, 
et  que  notillcation  en  soit  faite  au  sieur  et  dame  ses 
père  et  mère;  et  a  signé,  après  lecture  faite. 

(Signatures.) 

A  quoi  lesdits  sieur  et  dame  A.  om  répondu 
que,  etc.;  el  ont  signé,  après  lecture  faite. 

(Signatures.) 

Et  à  l'instant  les  notaires  soussignés  ont  clos  le 
présent  procès-verbal,  revêtu  des  signatures  dus 
parties,  au-dessous  de  leurs  dires  respectifs,  et  qu'ils 
ont  eux-mêmes  signés,  lecture  faite;  et  duquel,  en 
conséquence  de  la  réquisition  de  la  demoiselle  A., 
ils  ont,  par  notification  de  l'acte  respectueux  qu'il 
renferme,  et  sans  désemparer,  laissé  copie  auxdits 
sieur  et  dame  A. 

RenwveUemenU. 

Nota.  Lors  des  renouvellements,  on  fait  précéder 
les  mots  :  déclaré  supplier  respectueusement,  »  de 
ceut-ci  :  <  en  renouvelant  les  dispositions  de  l'acte 
respectueux  ou  des  actes  respectueux  qu*elle  a  faits 
le  ou  qu'elle  a  £iils  les  ,  enregistrés.  » 

Qualités. 

(Cas  de  décès,  d'absence  ou  d'interdiction  du  père 
ou  de  la  mère.) 

Est  comparu  H.  J.  A.,  propriétaire,  demeu- 
r«it,  etc. 

Fils  de  M.  P.  A.,  propriétaire^  demeurant  ,  et 
de  dame  S.  B.,  son  épouse,  décedée  ,  le  ,  ou  et 
de  dame  ,  son  épouse,  dont  l'interdiction  a  été 
prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  ,  en  date  du  ,  enregistré  : 

Ou  fils  de  M.  P.  A.,  propriétaire,  et  de  dame  S. 
6-,  son  éponse,  demeurant  ,  ledit  sieur  P.  A., 
absent,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  acte  de  noto- 
riété, sur  l'attestation  de  témoins,  dressé  par  H.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  ,  le  ,  enregistré,  ou 
duquel  sieur  P.  A.  l'absence  a  été  déclarée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement de  ,  en  date  du  ,  enregistré  ; 

Ou  fils  de  M.  P.  A.,  propriétaire,  décédé  à  , 
le  ,et  de  dame  S.  B.,  son  épouse,  actuellement  sa 
veuve,  demeurant,  etc. 

Ou  fils  de  et  de  ,  son  épouse  en  premières 
noces,  actuellement  épouse  en  secondes  noces  de 
H.  F.  C,  propriétaire,  demeurant,  etc. 

(Cas  oîi  la  demande  est  bite  à  un  aïeul.) 

Fils  de  M.  A.  A.  et  de  dame  ^  etc.,  son  épouse, 
tous  deux  décédés  à  ;  Iç  premier,  le  ,  et  ladite 
dame,  le  suivant;  ou  fils  de  M.  A.  A,  orfèvre,  dé- 
cédé ,  et  de  ,  etc.,  actuellement  sa  veuve,  dont 
rinterdiction  a  été  prononcée  par  un  jugement,  etc. 

Selon  la  forme  adoptée  :  Lequel  a,  par  ces  pré- 
sentes (ou  et  là,  en  présence  aesdits  notaires,  a), 
déclaré  supplier  respectueusement  mad.  ,  etc., 
veuve  de  M.  P.  A.,  son  aïeule  paternelle,  demeu- 
rant, etc.,  de  lui  donner  son  conseil,  etc. 


(Cas  où  il  y  a  dissentiment  entre  les  pèr«  et  mère.) 

L'an  ,  le  ,  etc.,  , 

Est  comparu  U.  ,  etc.,  âgé  de  ,  fils  majeur 
de  ,  etc.,  et  de  dame  ,  etc.,  son  épouse,  âeowti- 
rant,  etc. 

Lequel,  avec  l'agrément  et  l'assistance  dudit  sieur 
son  pere,  a,  par  ces  présentes,  supplié  re&pecluea- 
sèment  et  formellement  ladite  dame  sa  mère  de  lui 
donner  son  conseil. 

Requérant,  etc.  Fait,  etc.  Et  ont  signé,  etc. 

Et  le 

Lesdits  (noms  des  fils  et  père). 

Ont  notiné  à  ladite  dame,  etc. 

Ladite  dame,  engagée  à  répondre,  a  dit,  etc. 

L'an 

Sur  la  réquisition  de  M.,  etc.,  demeurant,  etc., 
fils  de  M. 

M*  et  M*  ,  son  collègue,  se  sont  transportés  en 
la  demeure  desdita  sieur  et  dame  ,  etc.,  père  et 
mère, 

Etlà,le8feurM  ,avecragrémentetras3istancedn 
sieur  son  père,  a,  en  présence  desdits  notaires,  sap- 
plié  respectueusement  la  dame  sa  mère  de  lui  donner 
son  conseil,  etc.;  a  requis  acte  de  notiflcation,  et 
a  signé  avec  le  sieur  son  père,  lecture  faite. 

A  quoi  ladite  dame  a  répondu  qu'elle  ne  pouvait 
douner  son  consentement  au  mariage  projeté  par 
son  fils,  pour  des  raisons  qu'elle  ne  voulait  pasoé- 
duire  ;  requise  de  signer,  elle  a  déclaré  ne  le  vou- 
loir. 

De  tout  ce  qui  précède,  les  notures  soussignés 
ont  rédigé  le  présent  procès-verbal. 

Nota.  Lorsque  c'est  le  père  qui  refuse  son  consen- 
tement, l'acte  respectueux  peut  être  feit  à  la  fois  ta 
père  et  a  la  mère,  tes  réponses  différentes  sont  alors 
constatées  distinctement  c^ns  cette  forme  : 

Lesdits  sieur  et  dame  ,  engagés  à  répondre,  ont 
dit,  ou  i  quoi  lesdits  sieur  et  dame  ont  répondu, 
savoir  :  le  sieur  ,  qu'il  avait  déjà  donné  à  son  flii 
le  conseil  de  ne  pas  épouser,  etc.;  et  a  signé,  lec- 
ture faite,  ou  et  lecture  fidte,  reqiùa  de  signer,  il  a 
déclaré  ne  le  vouloir. 

Et  la  dame  ,  qu'elle  pensait  que  le  mariage  pro- 
jeté par  son  fils  devait  recevoir  son  approbation; 
qu'elm  y  donnait  son  consentement  formel,  et  au- 
torisait le  porteur  des  présentes  à  réitérer  ce  caa- 
sentement  où  besoin  serait,-  et  a  signé,  après  lec- 
ture faite. 

Après  ce  consentement,  le  renouvellemoitn'a  irtos 
lieu  qu'à  Tégarddu  père. 

Acte  d'adoption. 

L'an  ,  par  devant  nous  ,  juge  de  paix  du  canton 
d  ,  arrondissement  d  ,  province  a  , 
Est  comparu  le  sieur      ,  âgé  de  50  ans,  ain^ 

au'il  résulte  de  son  acte  de  naissance,  en  àt\» 
u  ci-joint,  demeurant  ^  rue  ,  n»  ,  lequel 
a  dit  que,  pour  la  bonne  amitié  qu'il  porte  aN.^flU 
de  ,  et  de  ,  auquel  il  a  depuis  six  ansdonnedes 
soins  et  rendu  des  services,  comme  il  appert  de 
l'acte  de  notoriété  annexé  au  présent  acte,  il  esi 
dans  l'intention  d'adopter,  comme  de  fait  il  adopte 
par  ces  présentes,  ledit  ,  pour  par  lui  jouir  de 
tous  les  avantages  résultant  de  radoption,  aux  termes 
du  Code  civil. 

Est  aussi  comparu  ledit  sieur  (nom  de  l'adoplé), 
demeurant  ,  rue  ^  n»  ,  lequel  a  déclare 
consentir  à  ladite  adoption  et  en  remercier  ledit 
sieur 
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A  M  foH  «ont  inlwamB  et  aat  été  présenta  le 
^or  ,  demeannt  ,  rne  ,  n*  .et  la  dame 
son  épouse,  demeurant  avec  lai,- susdite  rue  > 
I)ère  et  mère  dudit  ,  lesquels  ont  déclaré  consen- 
tir à  ladite  adoption. 

De  tout  quoi,  nous  avons  fait  rédiger  le  présent 
acte,  qui  a  été  signé  par  toutes  les  parties,  par  nous 
et  notre  greffier,  les  Jour,  mois  et  an  mentionnés 
ci-dessus. 


Si  U  pire  et  la  mère  ne  sont  pas  présents,  il  faut  rap- 
porter kur  contentement  par  acte  authentique,  et 
o/vn  on  dU  : 

Est  aassi  comparu  ledit  sieur  ,  lequel,  du  con- 
sentement des  sienr  et  dame  ,  ses  père  et  mère, 
porté  par  acte  passé  le  ,  devant  ,  et  son  confrère, 
notaires  royaux,  à  ta  résidence  de  ,  dont  une  ex- 

rdition,  dament  en  forme,  est  demeurée  annexée 
la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  dudit 
eertiUée  véritable,  signée  et  parafée,  a  déclaré  agréer 
ladite  adoption  et  remercier  ledit  sieur    ,  etc.  (le 
rçste  comme  ci'^lessns). 

Requête  i  fin  ^homologation  tTun  acte  fadt^tion. 

A  UoDsieur  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  premièrf  instance  d 

Le  sieur  D  ,  demeurant .  ,  rue  ,  n»  , 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  pror,ès- 
verbal  reçu  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  d  , 
arrondissement  d  ,  le  ,  il  a  adopté  la  demoiselle 
C  f  de  son  consentement  et  de  celui  de  ses  père 
et  mère;  le  tout  constaté  par  ledit  procès-verbal. 

Pour  quoi,  attendu  que  ladite  adoption  a  eu  lieu 
conformément  à  toutes  les  dispositions  prescrites 
par  la  loi,  ainsi  qu'il  est  jastifle  par  les  pièces  an- 
nexées h  la  présente  requête,  il  vous  plaira,  mon- 
sieur le  procureur  du  roi,  soumettre  à  l'homologa- 
tion du  tribunal  ledit  acte  d'adoption. 

(Signatures  de  la  partie  et  de  l'avoué.) 


Requête  à  finie  confirmation  du  jugment  de  première 
instance. 

A  Messieurs  les  premier  président,  présidents  et 

conseillers  de  la  cour  d'appel  de 
Le  sieur  D  ,  demeurant  ,  rue  ,  n^  , 
A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  sur  la  requête 

par  lui  présentée  à  fin  d'homologation  de  l'acte  reçu 

Sar  le  juge  de  paix  du  canton  de  l'arrondissemont 
e  ,  le  ,  contenant  adoption,  par  l'exposant,  de 
la  demoiselle  C  ,  le  tribunal  de  première  instance 
d  a  rendUj  le  ,  un  jugement  qui  a  déclaré  qu'il 
y  avait  lieu  a  adoption. 

Pour  quoi  il  vous  plaira,  messieurs,  attendu  oue 
ladite  adoption  a  été  faite  conformément  à  la  loi, 
ainsi  qu'il  est  justifié  par  toutes  les  pièces  à  Tap- 
ai de  la  présente,  confirmer  le  jugement  sus- 
noncé;  et  vous  ferez  justice. 

(Signatures  de  la  partie  et  de  l'avoué.) 

Requête  pour  tAtenir  ta  permiuion  d'atngn»  à  bref 
datai,  é  Feffet  d'obtenir  une  provieton. 

A  H.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
séant 

La  dame  Jeanne-Françoise  H 
épouse  du  sieur  Louis  M  ,  poursuivant  sa  sépara- 
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tien  de  corps  et  de  biens  d'avec  lai,  et  demeurant 

à  ,  rue  ,  n"  ,  chez  le  ^eur  P  ,  son  beau-frère, 
où  elle  a  été  autorisée  à  se  retirer  provisoirement 
pendant  la  noursuite  de  sa  séparation,  par  ordon- 
nance de  H.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  d  ,  en  date  du  ,  an  ,  dûment  enregis- 
trée; 

Expose  qu'étant  aujourd'hui  sur.  le  point  d'ae- 
coucher,  son  mari  doit  fournir  aux  dépenses  de  ses 
couches,  et  qu'elle  est  dans  l'intention  de  former 
contre  lui  une  demande  à  cet  elTet. 

Pour  quoi  ce  considéré,  M.  le  président,  attendu 
que  cette  demande  requiert  célérité,  il  vous  plaira 

ftermettre  à  l'exposante  de  faire  assigner  à  bref  dé- 
ai  ledit  sieur  M  ,  pour  et  attendu  que  la  dame 
H  étant  sur  le  point  d'accoucher,  il  y  a  lieu  de  lui 
accorder  une  somme  nécessaire  pour  les  dépenses 

3ue  cet  état  exige;  se  voir  ledit  sieur  M  con- 
amner  à  payer  à  ladite  dame,  son  épouse,  la 
somme  de  neuf  cents  francs,  savoir  :  trois  cents 
francs  -pour  subvenir  aux  f^is  de  couches  et  dé- 
penses extraordinaires  que  cet  état  exige,  et  six 
cents  francs  pour  l'achat  des  choses  nécessaires 
aux  premiers  besoins  de  l'enfant  à  naîhre,  paye- 
ment des  mois  de  noorrice  et  tous  autres  objets  y 
relatifs,  et  pour,  en  outre,  répondre  et  procéder, 
comme  de  raison,  à  lin  de  dépens;  et,  à  l'efTet  de 
cette  demande,  autoriser  la  requérante  à  ester  en 
jugement;  se  réservant  ladite  dame  de  suivre  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps  et  de  biens  dans  la- 
quelle elle  persiste;  et  vous  ferex  jaslice. 

Arrêt  par  défaut  qui  infirme. 

La  cour,  considérant  ,  etc.;  faisant  droit  sur 
l'appel  : 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  le  jugemem  dont  est 
appel. 

Faisant  droit  au  principal  ; 
Ordonne   ,  etc.  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  condamne 
le  défaillant  aux  dépens  des  causes  principales  et 
d'appel,  etc. 

CEKTIFICATS  DIVERS  DÉLIVRÉS  PAR  LES  HAIRB8  00 
ADJOINTS  DANS  PLUSIEURS  CIRCONSTANCES. 

C^tificat  de  bonnes  vie  et  nmwe. 

Je  soussigné  ,  maire  de  la  commune  de  ,  cer- 
tifie connaître  parfaitement  M  ,  demeurant  , 
comme  étant  de  notoriété  publique  qu'il  est  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  et  qu'il  jouit  de  tous  ses 
droits  civils  et  politiques. 

Kn  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  certi- 
ficat, pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à  ,  le  (Signature  da  maire.) 

CeriifiaU  de  carence  pour  attester  qiCun  individu  ne 
peut  payer  d'amende. 

Kous,  maire  de  la  commune  de  ,  certifions  qae 
le  sieur  ,  demeurant  ,  et  actuellement  détenu 
faute  de  payement  de  l'amende  à  laquelle  il  a  été 
condanme  par  ,  est  indigent,  et  qu'il  ne  possède 
aucun  bien  meuble  ni  immeuble  saisissable  dont  la 
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valeur  puisse  couvrir  les  tms  des  poursuites,  à  fin 
de  recrnivremeot  de  l'amende  qu'il  a  encourue 
pour  .  Ën  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  lé  présent 
certificat  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 
Fait  à  ,  le  (Signature  du  maire.) 

Ca^tificat  d'insolvabilité  pour  obtenir  décharge  d'une 
condamnation  à  Ftanende  pour  délit  forettier. 

Nous,  maire  de  la  commune  d  ,  soussigné,  cer- 
tifioDS,  sous  notre  responsabilité  personnelle,  que 
le  sieur  ne  possède  aucune  propriété  foncière, 
et  n'exerce  aucune  industrie;  que  l'état  d'insolva- 
bilité dans  lequel  il  se  trouve  le  met  dans  l'impos- 
sibilité de  payer  la  somme  de  fïvncs  centimes, 
à  laquelle  il  a  été  condamné  par  Jugement  en  date 
du  ,  pour  délit  forestier. 

En  foi  de  quoi  le  présent  a  été  délivré  pour  lui 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit,  après  avoir  été 
transcrit  au  livre  des  actes  de  la  mairie,  à  la  dbte 
de  cô  jour. 

Fait  à  ,  ce 

Certificat  d^indigence, 

Noos,  maire  de  la  commune  d  ,  canton  d  , 
département  d  ,  certifions  que  le  nommé  ,  habi- 
tant de  notre  commune,  est  dans  un  état  complet 
d'indigence,  et  qu'il  ne  possède  aucune  propriété 
mobilière  ou  immobilière  de  quelque  valeur  que  ce 
soit,  qu'il  ne  figure  pas  au  rôle  des  contributions 
directes,  et  qu'il  se  trouve,  ainsi  que  sa  famille, 
composée  de  six.  enfants,  presque  entièrement  à  la 
charge  de  la  commune,  ne  pouvant  travailler  à 
cause  de  (mdiquer  les  infirmités). 

Fait  à  ,  le         (Signature  et  légalisation.) 

Certificat  pour  un  individu  n'ayant  pat  le  mityen  de 
eonsignêr  la  fomtae  prescrite  pour  te  pourvoi  en  cas- 
sation. 

Nous,  maire  dé  la  commune  de  ,  certifions  que 
M  ,  demeurant  en  cette  commune,  est  dans  un 
état  d'indigence  qui  ne  lui  permet  pas  de  consigner 
l'amende  exigée  p^r  la  loi  pour  exercer  son  recours 
en  cassation,  dans  le  procès  pendant  entre  lui  et  le 
sieur 

Fait  à  ,  le  (Signature  et  légalisation.) 

Certificat  délivré  pour  obtenir  m  permis  déport 
d'armei  de  chaste. 

Signalement  : 
Né  à 

Domicilié  à 
Agé  de 
Profession  de 
Taille  m.  mil!. 
Cheveux 
Front 
Soncils 
Yeux 
Nez 
Bouche 
Barbe 
Menton 
Visage 
Teint 

Marques  particulières, 


(Sur  papier  timbré.) 

Le  maire  de  la  commune 
d  atteste  que  M  ,  domi- 
cilié ,  ayant  des  propriétés 
rurales  dans  la  commune 
d  ,  est  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  qu'il  a  les  quali- 
tés requises  pour  obtenir 
un  permis  de  port  d*annes 
de  chasse. 


Fait 


le 


Le  maire. 


Autre  certificat  délivré  pom'  la  même  eause  qtu  à- 
dessus  à  un  inditidu  ne  pouédant  aaems  pro- 

priété. 


Signalement  : 

Né  à 

Domicilié  à 

Agé  de 

Profession  de 

Taille  m.  mitl. 

Cheveux 

Front 

Sourcils 

Yeux 

Nez 

Bouche 

Barbe 

Menton 

Visage 

Teint 

Marques  particulières. 


(Sur  papier  timbré.) 

Le  maire  de  la  commune 
d  atteste  que  H  ,  domi- 
cilié ,  inscrit  au  rôle  de 
ladite  comomne,  est  de  boa- 
nés  vie  et  mœurs,  et  a  les 
qualités  requises  pour  obii'- 
nir  un  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse. 

Fait  à   ,  le 

La  mairt, 


Certificat  de  moralité  déiieri  pour  Hre  mifilvfm. 

Noos,  maire  de  la  commune  d  ,  canton  d  ,  dé- 
partement d  ,  sur  Pattesiation  qui  nons  a  été  Adte 
par  MM  (désigner  les  trois  membres  dn  conseil 
municipal  qui  constatent  la  moralité),  qne  le  sieur  , 
né  à  ,  arrondissement  d  ,  le  ,  domicilié  dau 
notre  commune  depuis  le  ,  est  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  est  digne  par  sa  moralité  et  sa  conduite 
de  se  livrer  à  l'enseignement:  c^esl  pourquoi  doos 
lui  avons  délivré,  conformément  à  l'article  qtutre 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  le  présent  certificat  ponr 
lui  sen  ir  ce  que  de  droit. 

Fait  à  ,  le 

Les  trois  conseillers  municipaux.    Le  maire. 
Certificat  de  résidence. 

Nous,  maire  ou  adjoint  de  la  commune  d  ,  c«r- 
tifions,  sur  l'attestation  des  sieurs  ,  tous  domicilié 
dans  la  commune,  que  le  sieur    ,  Agé  de  ans, 
réside  on  a  résidé  sans  interruption  à  depuis  le 
jusqu'au 

Fait  à  ,  le 

(Si^natores  du  certifié,  des  assistants  et  de  rolB- 
cier  municipal.) 

Certificat  de  vie  pour  toucher  les  pensions  et  mttt 
viagères. 

Nons,  maire  de  la  commune  de  ,  arrondissemeal 
de  ,  sur  l'attestation  des  sieurs  ,  et  que  noosdé- 
clarons  bien  connaître,  certifions  que  le  sieur  > 
demeurant  ,  né  à  ,  le  ,  rentier  viager,  Ml 
vivant,  pour  s'être  presenté  aiyourd'hoi  devani 
nous. 

Ledit  sieur  nous  a  déclaré  n'avoir  joui  à^éi 
le  d'aucune  autre  pension  ni  d'aucun  antre  traite; 
ment  (ou  qu'il  a  joui  d'un  traitement  de  ),  ni 
d'aucune  pension  à  la  charge  de  la  dotation  mobi- 
lière et  immobilière.  En  fïii  de  quoi  nons  avons  «• 
livré  le  présent  certificat. 

(Sig.  du  requérant,)  (Témoins.)  (L'ofllcieir  d0 
l'état  civil.) 
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DELEGATION  ET  ACCEPTATION. 

DétégeOiùn, 

Noas,  maire  de  la  commune  d  .  canton  d  ,  dé- 
partement d  ,  avons  délégué  et  déléguons,  par  lo 
présent  arrêté,  le  sieur  ,  employé  à  la  mairie  d  , 
pour  tenir  en  cette  mairie  le  répertoire  des  actes 
soumis  à  l'enregistrement.  Le  sieur  se  conformera, 
pour  la  tenue  du  répertoire,  aux  dispositions  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  (12  décembre  1798),  et  en 
eas  d'infraction  de  sa  part,  il  sera  personnellement 
responsable  des  amendes  fixées  par  les  lois.  Une 
double  expédition,  tant  du  présent  arrêté  que  de 
l'acceptation  et  de  la  soumission  inscrites  à  la  suite, 
sera  adressée  à  M.  le  sous-préfet  pour  être  transmise 
i  qui  de  droit. 

Fait  à  ,  le  ,  du  mois  d  18 

Le  maire.  (Signature.) 

AeeepttUion, 

Je  soussigné  ,  employé  de  la  mairie  de  j  dé- 
clare fonnellement  accepter  la  délégation  qui  m'est 
foite  par  l'arrêté  ci-dessus  de  H.  le  maire,  et  me 
soumettre,  sons  ma  responsabilité  personnelle,  à 
tout  ce  que  prescrit  la  loi  du  2â  fnmaire  an  vu 
(12  décembre  1798)  pour  la  tenue  du  répertoire 
destiné  à  inscrire  les  actes  d'administration  sujets 
i  l'enregistrement. 

Fait  à  ,  le  ,18     (Signature  de  remployé.) 

Procès-verbal  de  remise  det  registres  d'une  mairie 
à  un  nomeau  maire. 

Ceionrd'hui  du  mois  d  ,  de  l'an  mil  huit  cent  , 

Sar  devant  nous  (prénoms  et  nom),  nommé  maire 
e  la  commune  d  ,  par  arrêté  de  H.  le  préfet,  en 
date  du  ,  s'est  présenté  M  ,  auquel  nous  succé- 
dons dans  les  fonctions  de  maire  de  la  commune, 
lequel,  après  nous  avoir  rendu  un  compte  détaille 
de  la  situation  dans  laquelle  il  laisse  l'administra- 
tion de  la  commune,  et  nous  avoir  présenté  l'état 
des  recettes  et  dépenses,  et  des  sommes  restant 
dans  ta  caisse  de  la  commune,  montant  à  ,  nous 
a  fait  la  remise  de  tous  les  re^stres,  papiers  et 
pièces  relatifs  à  son  administration,  qui  sont  ,  et 
nous  a  fait  également  la  remise  de  tous  les  euets 
mobiliers  de  la  municipalité  qui  avaient  été  confiés 
à  sa  garde,  consistant  eu  ;  de  laquelle  remise  il 
nous  a  demandé  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé  ; 
et  nous  avons  de  tout  ce  que  dessus  rédigé  le  pré- 
sent procès-verbal,  que  H.  a  signé  avec  nous,  et 
dont  il  lui  a  été  délivré  expédition  pour  sa  déchaîne. 
Fait  à  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Compte  de  tutelle  portant  liguidation. 

Les  soussignés, 

Mme  A  ,  veuve  en  premières  noces  de  M.  B  , 
et  actneUement  épouse  dûment  assistée  et  autorisée 
de  H.  G  ,  demeurant  , 

Agissant  savoir  : 

Mme  G  ,  dans  les  mêmes  qualités  que  celles 
prises  en  l'inventaire  ci-après  relaté. 

Et  à  cause  de  la  tntelle  légale  qu'elle  a  ene  de 
sa  fille,  (ù-apris  intervenante,  pendant  sa  mi- 
norité. 

Et  H.  C    ,  comme  co-tnteor  de  sa  belle-fille, 

ci-après  nommée, 
D  une  pari: 

£t  N.  Alexis  C  t  employé,  et  dame  Marie-Julie 


B  ,  son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  ensem- 
ble à  , 

Ladite  dame  C  (Alexis),  agissant  en  qualité 
de  seule  et  unique  béritière  de  M.  Joseph  B  ,  son 
père,  en  son  vivant  marchand  de  nonveantés, 
demeurant  ,  ainsi  que  le  constate  l'inventaire 
ci-après  énoncé, 

D  autre  part; 

Désii^nt  procéderamiablement  entre  eux  1*  aux 
comptes,  liquidation  et  pariage  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  Mme  C  et  son  défunt  premier 
mari;  2"  et  au  compte  des  gestion  et  administration 
que  cette  dame  et  son  second  mari  ont  eues  de  la 
personne  de  Mme  A.  C  jusqu'au  jour  de  son  ma- 
riage, époque  à  laquelle  elle  s'est  trouvée  éman- 
cipée de  plein  droite  ont,  pour  rintelligence  de  ces 
opérations,  fàit  les  observations  suivantes  : 

Première  observation. 
Mariage  de  M.  et  Jf»*  S  .  —  Contrat  qui  l'a  précédé, 

M.  Joseph  B  ,  et  Mme  C  ,  actuellement  sa 
veuve,  se  sont  mariés  à  la  mairie  de 

Avant  de  célébrer  civilement  leur  union/  ils  en 
avaient  arrêté  les  conditions,  suivant  contrat  passé 
devant  H"  ^  notaire  à 

11  résulte  de  ce  contrat  : 

Que  les  lors  futurs  époux  ont  adopté  le  régime  de 
la  communauté,  avec  séparation  des  dettes  anté- 
rieures au  mariage; 

Que  le  lors  futur  époux  a  apporté  en  mariage  un 
fonds  de  marchand  de  nouveautés,  les  marchandises 
dépendant  de  ce  fonds,  divers  objets  mobiliers  et 
argent  comptant,  le  tout  évalué  à  18,000  tr.  00; 

Qu'en  considération  du  mariage,  M.  et  M.  S  ont 
constitué  en  dot,  chacun  par  moitié,  à  leur  fille, 
future  épouse  : 

La  somme  de  5,000  fr.  en  aident,  qui  a  été 
livrée  par  ledit  contrat  à  H.  B    ,  qui  l'a  reconnu; 

2"  Et  la  somme  de  1,000  fr.,  en  la  valeur  d'un 
trousseau,  que  les  constituants  ont  promis  de  re- 
mettre au  lors  futur  époux  la  veille  du  mariage,  dont 
la  célébration  a  valu  quittance  aux  donateurs; 

Que  des  biens  dos  lors  futurs  époux,  ces  derniers 
ont  mis  en  communauté,  de  parletd'antre,  la  somme 
de  1000  fr.,  quant  au  surplus  de  leurs  biens,  et  tout 
ce  qui,  pendant  ledit  mariage,  pouvait  leur  échoir 
tant  en  meubles  qu'immeubles,  {Htr  dons,  donations, 
legs  ou  autrement,  lesditsftaturs  se  les  sont  réservés 
propres; 

Qu'un  précipnt  de  3000  fr.  a  été  stipulé  en  faveur 
du  sun'ivant,  a  prendre  avant  tout  partage  des  biens 
de  la  communauté,  soit  en  meubles,  soit  en  argent; 

Que  faculté  a  été  accordée  à  la  lors  future  épouse, 
en  renonçant  à  la  communauté,  de  reprendre  tout 
ce  qu'elle  y  aurait  apporté,  même  sa  mise  en  com- 
munauté, ensemble  tout  ce  qui  pendant  le  mariage 
lui  serait  avenu  et  échu  en  meubles  et  immeubles, 
par  successions,  dons  etlegsouautrement^  y  com- 
pris le  précipnt  ci-dessus  stipulé,  le  tout  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes  et  chapes  de  la  communauté. 
(Analyser  le  contrat  de  mariage  jusqu'à  la  Dn.) 

Deuxième  observation. 

Suceeuiotu  recutHliet  par  M.  et  Jf*^  B  ,  —'Dons  et 
legs  4»'  teur  ont  été  faits. 

(Indiquer  les  successions,  dons,  l^s  et  aliéna- 
tions, on  dire  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu.) 
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Troiàëme  observation. 
Décès  deU.  B  .  Inventaire  qui  Ta  smvL 

M.  B  ,  susnommé,  est  déc^é  à  ,  rue  ,  le 

Après  ce  décès  les  scellés  n'ont  point  été  apposés 
au  domicile  du  défunt,  mais  l'inventaire  des  meu- 
bles meublants,  habits,  linges,  bardes,  bijoux, 
deniers  comptants,  fonds  de  commerce,  titres,  pa- 
piers et  renseignements,  dépendant,  tant  de  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  M.  et  Mme  B  que 
de  la  succession  de  M.  B  ,  a  été  dressé  par  M'  et 
son  collègue,  notaires  à  ,  le  .  enregistré,  à  la 
requête  de  Mme  veuve  B  ,  actuellement  épouse  de 
M.  G  ,  ayant  agi  aux  mêmes  qualités  que  celles 
■par  elle  ci-dessus  prises,  et  en  outre,  comme  tutrice 
naturelle  et  légale  de  sa  liUe,  alors  mineure,  en 
présence  de  M.  H.  M  ,  marchand  bijoutier,  de- 
meurant ,  au  nom  et  comme  subrogé-tuteur  de 
ladite  mineure,  laquelle  mineure  était  habile  à  se 
dire  et  porter  sctiîe  et  tmique  héritière  de  feu  H. 
B   ,  son  père. 

La  prisée  des  meubles  meublants  et  effets  me- 
biliers,  linges,  bijoux  et  argenterie  s*est  élevée  à  la 
somme  de  fr.  U 

Colle  des  ustensiles,  marchandises  et 
effets  mobiliers,  dépendant  du'  fonds  do 
commerce  de  marchand  de  nouveautés 
que  le  déftmt  exploitait,  à  4,800  00 

£t  celle  de  Taolialandage  dndit  fonds  à     800  00 

Total.  7,398  6i 

Ces  ustensiles,  marchandises  et  achalandage  ont 
depuis  été  étendus,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

Les  titres  et  papiers  ont  été  analysés  sous  cotes. 
(Désigner  les  cotes.) 

Mme  B   a  déclaré  : 

1°  Qu'il  existait  en  deniers  comptants  au  décès 
de  son  mari  une  somme  de  ; 
to  Qn'il  était  dû  aux    ,  etc.,  etc.,  etc. 

Quatrième  obsemUon. 

Vente  du  fonds  de  marchand  de  nouveauté»  dont  il 
est  plus  haut  tiuestion. 

Snivant  procès-verbal  dressé  par  M''  et  son 
collègue, notaires  ,1e  ,  enregislré,Mme6  ayant 
agi,  tant  en  son  nom  personnel  qu'^u  nom  de  Mme 
Alexis  C  ,  sa  fllle,  alors  mineure,  et  ce  après  y 
avoir  été  autorisée  judimairement,  a  fait  procédera 
,Ia  vente  par  adjudication  du  fonds  de  marchand  de 
'nouveautés,  qu'elle  exploitait  à  ,  avec  son  défunt 
mari. 

Cette  adjudication  a  été  prononcée  au  profit  de 
Mme  P  ,  demeurant  ,  moyennant  815  fr.,  qui  ont 
été  payés  entre  les  mains  de  Mme  B  ,  le  ,  par 
acte  passé  devant 

Némoire  pour  l'actif  de  ta  communauté. 

Cinquième  observation. 

Vente  des  marchandises.  Compte  de  Vo$cier  qui  y  a 
procédé. 

Suivant  procès-verbal  dressé  par  M.  X  ,  com- 
mi?saire-priseur  à  ,  rue  de  ,  en  date  du,  enre- 
gistré à  la  reqnête  de  Mme  veuve  B  ,  ayant  agi, 
tant  en  son  nom  personnel  qu^au  nom  et  comme 
-  totricelégale  de  sa  fille,  alors  mineure,  en  présence 
du  subn^-latear  de  cette  deniiôre,  susnoDunée; 


Il  a  été  procédé,  après  l'acoomplisiemcnt  desloi- 
malités  voulues  en  pareil  cas,  a  la  vente  aux  en- 
chères publiques  des  marchandises  gui  dépendent 
du  fonds  de  marchand  de  nouveautés  dont  est  ci- 
dessus  parlé- 
Cette  vente  a  prodnitune  somme  de  ft.  5,566  00 
Sur  laquelle  somme  M.  X  a  fait  la  dé- 
duction de  celle  de  fr.  365-60  pour  les 
frais  à  lui  dus  à  l'occasion  de  la  vente       365  §0 


II  est  resté  net  la  somme  de 


5,ît0  50 


.  Laquelle  somme  a  été  remise  par  M.  X  a  Mme 
B  qui  lui  en  a  consenti  décharge  par  acte  en  suite 
dudit  procès-verbal,  enregistré  ,  Ip 

Mémoire  powr  V actif  dt  la  eoammti. 

Sixième  observation. 
*   Compte  «TadflHBtrfrolw»  de  Jtf"»»  B 

Mme  C  ,  veuve  B  ,  depuis  le  iour  du  décès  de 
son  mari  jiisqn'au  ,  époque  de  la  vente  dn  ftMids 
de  marchand  de  nouveautés  dont  est  pins  haut  pirt*, 
a  eu  l'administration  de  ce  fonds,  ainsi  que  la  |eitlj» 
jusqu'aux  époques  ci-après  indiquées,  de  tool»  les 
autres  valeurs  dépendant,  tant  de  la  comotOMile 
qui  a  existé  entre  elle  et  féu  M.  B  qaedstasao- 
cessionde  son  mari. 

Et  elle  a  rendu  compte  comme  il  suit  de  son  ad- 
ministration : 

Recette». 

Elle  porte  en  recettes  1»  la  somme  de  i,iiû  fr. 
qu'elle  a  reçue  pendant  les  49  jours  qu'aie  leo 
Padministration  ûudit  fonds  de  marchand  de  nou- 
veautés, pour  ventes  en  débit  des  marclundisM, 
ci  tr.  1,410  00 

2'  La  somme  de  2,000  fr.  qa'elle  a 
reçue  de  Mme  veuve  S  pour  le  rem- 
boursement de  la  créance  que  devait 
cette  dernière  pour  les  causes  susexpri- 
mées,  ci 

3°  La  somme  de  5,000  fr:  qa'elle  a 
touchée,  à  la  même  époque,  de  M.  et 
Mme  ,  sus-nommés,  ci 

40  La  somme  de  500  fir.  montant  des 
deniers  comptants  trouvés  au  décès  da 
M.  B  ci 

50  La  somme  de  8i5fr.  prix  principal 
de  la  vente  du  fonds,  consenti  à  M.  P  ci 
&>  1,265  fr.  prix  des  ustensiles  faisant 
partie  dudit  fonds,  vendus  à  l'amiable 
audit  sieur  P  ,  ainsi  déclaré,  ci 


2,000  00 

5,00000 

500  00 
815  00 


■o  La  somme  de  770  fr.  reçue  le  de 
M  ,  qui  en  était  débiteur,  ainsi  qa'il  est 


1,»S00 


plus  haut  exprimé,  ci 
La  somme  de  180 


770  00 
180  00 
IfiOOO 


-,    ...  fr.  reçue  à  la 

même  époque  de  H   susnommé,  ci 

9°  La  somme  de  150  fr.  qu'eUoa  tou- 
chée de  H   susnommé,  ci 

iO"  La  somme  de  fr.  5,210-50  qu'elle 
a  reçue  de  M.  X  ,  oommissaire-pnseur, 
pour  le  reliquat  du  prix  de  la  v«ite 
énoncée  sous  la  cinquième  observation,  ci  5,216  w 

11°  Et  la  somme  de  450  fr.  qu'eMe  a 
reçucde  l'acquéreurdu  fonds,  pour  rem- 
boursement oes  loyers  qu'elle  elle  déAint 
avaient  payés  d'avance,  ci 


4M  00 


Total,    fr.  17,7M« 
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DépmuH. 

Mme  C  porte  ea  dépense»  : 

-l»  La  somme  de  225  fr.  pour  le  terme 
échuau  deialooattondeBlieaxoù s'ex- 
ploitait ledit  fonds  de  marchand  de  noo^ 
veaatés,  ci  fr.      225  00 

2o  La  somme  de  fr.  32-50,  qu'elle  a 
Dayée  pour  3  mois  de  location  verbale 
d'une  chambre  qu'elle  occupait  avec  le 
déftmt  dans  la  même  maison,  ci  32  50 

3"  La  somme  de  fr.  12-50  pour  3  mois 
échus  le  de  la  location  verbale  d'une 
cave  qui  servait  au  sieur  B  ,  ci  12  50 

i"  La  somme  de  90  fr.  pour  le  prorata 
de  ces  3  locations  couru  du  au  sui- 
vant^ jour  de  l'entrée  en  Jouissance  de 
l'acquéreur  du  fonds,  ci  90  00 

5»-  La  somme  de  336  fr.  pour  les  fl^is 
de  nourriture  de  ladite  dame,  de  sa  fille 
et  des  personnes  à  son  service,  et  pour 
les  gages  de  ces  dernières  debois  le 
jusqu'au  ,  époque  à  laquelle  elle  a  cessé 
de  faire  valoir  ledit  fonds,  cl     '  336  00 

6»  La  somme  de  fr.  21-35  c.  qu'elle  a 
payée  pour  les  causes  énoncées  cote  5 
de  l'inventaire,  ci  21  35 

7»  La  somme  de  fr.  63-16  c.  qu'elle  a 
payéeponrsoldedesimpdtsdel'année,ci       63. 16 

8o  La  somme  de  fr.  U'25c.  qu'elle  a 
payée  pour  un  mois  d'éclairage  au  gaz 
de  son  établissement,  ci  H  25 

9"  Fr.  551-50  c,  qu  elle  apayésà  H  , 
pour  les  causes  exprimées  dans  les  ob- 
servations faites  à  l'inventaire,  ci  551  50 

10"  La  somme  de  fr.  301-15  c.  payés 
pour  diverses  fournitures  faites  aux 
sleuret  damcB  ,  ainsi  qu'il  est  ei^rimé 
dans  l'inventaire  susanalysé,  ci  301  15 


Total  des  dépenses. 
BiUame. 


fr.   1,647  41 


fr. 


17,750  50 
1,617  41 


Les  recettes  s'élèvent  à 
Et  les  dépenses  à 

Partant,  Mme  C  demeure  retiquataire 
de  la  somme  de  fr.  16,103  09 

Mémùirêpour  l'actif  de  la  communauté. 

Septième  et  dernière  obsoration. 

Cottfral  de  mariage  de  Mlle  B  acee  M,  C 

Suivant  contrat  passé  devant  M*^  et  son  collègne, 
notairesà  ,1e  ,enregistré,contenantlescondit)ons 
civiles  de  l'union  de  Mme  Alexis  G  ,  Mme  C  , 

Srécédemment  veuve  B  ,  a  constitué  en  dot  à  HUe 
:  ,  sa  fille,  qui  l'a  accepté  ; 
1»  Un  trousseau  évalué  à  3,000  fr.  ; 
2»  Et  une  somme  de  7,000  fr.  en  espèces  ; 
Le  tout  stipulé  livrable  et  payable  entre  les  mains 
de  H.  C  la  veille  de  son  mariage,  dont  la  célébra- 
tion devant  l'offiderde  l'état  civil  vaudrait  quittance 
à  la  donatrice; 
Et  il  a  été  dit  que  le  montant  de  cette  dot  s'im- 

Buterait  en  entier  sur  les  droits  non  liquidés  de 
[lie  B  ,  dans  la  succession  de  son  père,  et  qu'en 
cas  d'insuffisance,  le  surplus  s'imputerait  à  titre 
d'avancement  d'hoirie  sur  la  succession  de  Mme 
C  ,mère. 

Ces  observations  terminées,  il  va  être  procédé  à  la 
liquidation  et  au  compte  de  tutelle  fàlsant  l'objet 
4eB  présentes,  de  la  manière  suivante. 


Ordre  de$  opérations. 

Les  opérations  dont  il  s'agit  seront  divisées  en  7 
chapitres  : 

Le  l^r  comprendra  la  liquidation  des  reprises  et 
récompenses  de  M.  et  Mme  B 

Le  2*,  la  liquidation  de  la  communauté  dissoute 
d'entre  ces  derniers. 

Le  3«,  la  liquidation  de  la  succession  de  M.  B 

Le  4«,  ta  fixation  des  droits  des  parties. 

Le  5*',  les  abandonnements. 

La  6'  comprendra  les  conditions  du  partage. 

Le  7'  contiendra  le  compte  de  tutelle  à  rendre 
par  Mme  C  à  sa  ÛUe. 

La  jouissance  divise  sera  fixée  au  jour  du  convoi 
eu  deuxièmes  noces  de  Mme  B  avec  M.  C  et 
époque  à  partir  de  laquelle  cette  dame  a  perdu  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  sa  fille,  conformément  à 
l'art.  386  du  Code  Napoléon. 

CHAPITRE  PREMIER. 

LIQUmATlON  DE  REPRISES.' 

1.  En  ce  gui  ameeme  madame  C  ,  veuve  B 

Les  reprises  de  madame  C  sur  la  succession  de 
feu  M.  B   son  mari  consistent  dans: 

10  La  somme  de  6,000  fr.  qui  lui  a  été  constituée 
en  dot  aux  termes  de  son  contrat  analysé  sous  la 
première  observation^  et  ce  sans  défalcation  de  sa 
mise  en  communauté,  attendu  que  cette  commu- 
nauté étant  mauvaise,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après, 
elle  est  considérée  comme  y  ayant  renoncé. 

2»  La  somme  de  3,000  fr.,  montant  du  préciput 
stipulé  en  faveur  du  survivant  des  sieur  et  dame 
B  ,  suivant  le  même  contrat. 

Total  des  reprises,,  fr.  9,000  00 

La  jouissance  divise  étant  fixée  au  jour 
du  second  mariage  de  madame  B  .époque 
jusqu'à  laquelle  cette  dame  a  eu  1  usufruit 
légal  des  biens  de  sa  fllle  et  a  supporté 
toutes  les  chaînes  desdits  biens,  il  ne 
sera  compris  aucun  intérêt  de  ces  re- 
prises. 

De  cette  somme,  il  y  a  lieu  de  déduire 
celle  de  500  fr.,  qui  a  été  payée  par  la 
communauté  pour  les  fttiis  des  liquida- 
tions, inventaires  et  autres  actes  néces- 
sités par  le  décès  de  M.  A  ,  père,  et  pour 
les  droits  de  mutation,  le  tout  à  la  chaîne 
de  madame  B  ,  ci.  500  00 

De  sorte  que  les  reprises  de  ladite  dame 
se  trouvent  réduites  à  9,500  00 

n.  En  ce  gui  regarde  la  succesn'on  deM.B 

La  succession  de  M.  B  a  droit  de  reprendre  : 
La  somme  de  18,000  fr.  formant  le  montant  de 

l'apport  en  mariage  de  feu  H.  B   ,ci.  fr.  18,000  00 
Déduisant  cette  somme,  la  mise  en 

communauté  de  H.  B  ,  s'élevant  à       1,000  00 


Reste  fr. 


17,000  00 


Par  les  mêmes  raisons  que  celles  ci-dessos  dé- 
duites, il  ne  sera  compté  en  ces  présentes  aucun 
intérêt  de  ees  17,000  fr. 
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rORMULAlRE. 


CIUPIT&E  U. 

LIQUIDAnON  DE  LA  GOHMGXAUTË. 
ACTIF. 

Mobilier. 

Art.  l".  On  comprendra  sous  le  pro- 
sent article  1,792  tr.  64  montant  de 
la  prisée  faite  en  l'inventaire  sus^noncé 
des  meubles  meublants,  effets  mobiliers, 
linges,  bardes  et  bijoux,  conservés  par 
madame  C  ,  ci.  tr.   1,792  64 

Art.  2.  On  portera  sous  cet  article  la 
somme  de  i6,i03  fr.  09  c,  reliquat  actif 
du  compte  rendu  par  madame  C  ,  sous 
la  sii^ème  observation,  ci.  16,103  09 


Total.      17,89S  73 


PASSIF. 


Reprise  de  madame  B 


Art.  1".  On  porte  sous  cet  article  la 
somme  de  8,500  fr.,  montant  des  re- 

Srises  de  madame  B  cMessus  Uqui- 
ées,  ci 


8,500  00 


Heprise  de  la  $uceettion. 


Art.  2.  On  fera  entrer  sous  le  présent 
article  la  somme  de  17,000  fr.,  montant 
des  reprises  de  la  succession  liquidée 
sottsle  chapitre  premier  ci-dessus,  ci.fr.  17,000  00 

Frais  d'inventaire. 

Art.  3.  On  comprendra  sous  cet  arti- 
cle la  somme  de  186  fr.  50  c,  payée  par 
madame  B  à  M*  ,  notaire  a  ,  pour 
frais  de  l'inventaire  énoncé  sons  a  troi- 
sième observation,  ci.  186  50 

Total  de  la  masse  passive,  fr.  25,686  50 

Balance. 

La  masse  active  s'élève  &            fr.  17,805  73 

Et  la  masse  passive  se  monte  à  25,686  50 


En  faisant  une  soustraction  inverse  on 
voit  qu'il  y  a  un  déficit  de 


7.790  77 


Lequel  déficit  doit  être  entièrement  supporté  par 
la  succession  de  feu  M.  B  ,  attendu  que  madame 
G  ,  venve  B  ,  n'est  tenue  des  dettes  grevant  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument, conformément  à  l'art.  1483  du  Code  Napo- 
léon. 

CHAPITRE  m. 
liquidation  de  la  sl'cce&sion  de  m.  b  . 

ACTIF. 

Reprises  de  la  sweessioa. 

Article  unique.  On  porte  sous  le  pré- 
sent article  la  sommede  17,000  fr.,  mon- 
tant des  reprises  de  la  succcession, 
ainsi  qu'il  est  plus  haut  exprimé,  ci.  fr.  17,000  00 


PASSIF. 

Dé/ieit  de  commwumU. 

Art.  i^.  On  comprend  sous  le  pré- 
sent article  la  somme  de  7,790  fr.  77  c., 
à  laquelle  s'élève  te  déficit  de  commu- 
nauté ci-dessus  constaté,  lequel  doit  être 
supporté  par  la  succession,  ci.        fr.  7,790  77 

Deuil. 

Art.  2.  On  fera  entier  sons  cet  article 
la  somme  de  200  fVancs  pour  le  deoilde 
ladite  dame  veuve  B  fr.     200  00 

Frais  funéraires. 

Art.  3.  On  parle  sous  cet  article,  seule- 
ment' pour  ordre,  des  frais  funéraires 
de  feu  H.  B  ,  attendu  qu'ils  doivent 
être  supportés  par  la  veuve  de  ce  der- 
nier comme  étant  une  charge  de  t'usa- 
fruit  légal  qu'elle  a  eu  des  niens  de  sa 
fille,  jusqu'à  son  deuxième  mariage,  ci.  (vdn. 


Total  du  passif,  fr.     7,990  71 


Balance. 


L'actif  s'élève  à 

Et  le  passif  se  monte  à 


fr.  17,000  00 
7,990  Tl 


Partant  il  reste,  fr.  9,009  n 
Lequel  reliquat  actif  appartient,  1*  à  madame 

Alexis  C  ,  pour  1/2  en  toute  propriété,  et  pour 

l'autre  1  /2  eu  nue-propriété  ; 
2«  A  madame  C  ,  mère,  pour  1/2  on  4,d0i  fir. 

61  1/2  c.  en  muflruit  pendant  sa  vie. 

CHAPITRE  IV. 

FIXATION  DESMtOrrS  DES  PARTIES. 

1.  Madame  C  ,  vewe  B  , 

Hadame  C  ,  veuve  B  ,  a  droit,  savoir  : 
En  toute  propriété, 
.  1»  A  la  somme  de  8,5(N)  fr.,  montant 
de  ses  reprises,  ci.  8,500  00 

2'  A  la  somme  de  186  fr.  50  c.  qu'elle 
a  payée  pour  frais  d'inventaire  après  le 
décès  de  M.  B   ,  ci.  186  50 

3"  Et  à  la  somme  de  200  fr.  portée  sons 
l'article  deuxième  de  û  masse  passive 
de  succession,  ci.  SOO  00 


Total  en  toute  propriété,  tr.  8,886  50 

Et  en  usufruit, 
A  la  somme  de  4,504fr.  61  1/2  c,  for^ 
mant  la  moitié  des  v&leurs  nettes  de  la 
succession  de  feu  H.  B 

n.  Madame  Alexis  C  . 

.  Elle  a  droit: 
A  la  toute  propriété  d'une  somme 
de  4,504  fr.  61  1/2  c,  lui  revenant 
dans  l'actif  net  de  la  succession  de  son 
père,  ci.  fr.  4,504  61  1/1 

Et  à  U  nue-propriété  de  pareille 
somme  de  4,504  fr.  61  t/2  c,  dont  sa 
mèr»  a  l*asuftruit  pendant  s«  vie,  ci.  nuepropriti^ 
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1,792  64 


7,093  86 


CHAPITRE  V. 

ABANDONNEHENTS. 

I.  Madame  C    ,  veuve  B  . 

Pour  remplir  madame  C  ,  veuve  B  ,  de  ses 
droits  ci-dessQs  fixés,  H.  et  madame  C  (Alexis)  lai 
atbibuent  et  abandonnent,  à  titre  de  partage,  ce 
qu'elle  accepte,  savoir: 

En  toute  propriété. 

i»  La  somme  de  1,792  fr.  64  c,  mon- 
tant de  l'article  premier  de  la  masse 
active  de  la  commnnauté,  ci.  tr. 

S»  Et  ta  somme  de  7,093  fr.  86  c,  à 

S rendre  sur  elle-même  dans  te  religuat 
e  son  compte  entré  en  masse  sons  Par- 
ticle  S' de  ladite  masse,  ci. 

Total  égal  à  ses  ^droits  en  toute  pro- 
priété, fr.    8,886  50 
Et  en  usufruit, 

La  somme  de  4,504  fr.  61  i /2  c.  à  pren- 
dre aussi  sur  elle-même  dans  le  reliquat 
ae  son  dit  compte,  de  laquelle  somme  ^ 
elle  jouira  pendant  sa  vie  et  jusqu'au 
jour  de  son  décès,  époque  à  laquelle  ses 
héritiers  en  seront  comptables  envers 
madame  Alexis  C  ,  ci.  usufruit. 

II.  Madame  Alexi»  C  . 

Pour  fournir  à  madame  Alexis  C  le  montant  de 
ses  droits  ci-dessus  déterminés*  M.  et  madame  C  , 
père  et  mère,  lui  attribuent,  à  titre  de  partage,  ce 
qu'elle  accepte,  savoir  : 

En  toute  propriété  la  somme  de  4,504  fr.  61 1/2  c. 
à  prendre  dans  le  reliquat  du  compte  de  madame 
C  ,  mère,  porté  sous  rartide  2  de  la  masse  active 
de  la  communauté,  ci.  toute  propriété. 

Et  en  nue  propriété,  somme  pareille  de  4,504  fr. 
61  1/2  c,  grevée  de  l'usufruit  de  madame  C  , 
misn,  età  prendre  dans  lereliqnatdadit  compte/ci. 

nue  propriété. 

CHAPITRE  VI. 

CONpmONS. 

1"  tes  copartageantes  auront  des  objets  à  eux 
abandonnés,  la  propriété,  à  partir  de  ce  jour,  et  la 
jouissance  divise  h  Vépoque  ci-dessus  fixée  ; 

S»  Au  moyen  des  présentes,  les  copartageantes 
se  trouvent  entièrement  remplies  de  leurs  droits 
dans  la  succession  de  feu  M.  B  ,  et  elles  renon- 
cent à  jamais  pouvoir  s'inquiéter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit; 

3*  Et  lesdites  eoparugeantes  payeront  les  frais 
des  présentes  à  raison  de  chacune  moitié. 

CILVPITRE  Vn  ET  DERNIER. 

COMPTE  bE  TUTELLE. 

Avant  de  s'uniren  deuxièmes  noces  avec  M*  C  , 
père,  madame  veuve  B  s'est  ftit  conserver  dans  la 
tutelle  légale  de  sa  fille,  elle  sieur  G  a  été  nommé 
cotuteur,  ainsi  qu'il  résolte  d'une  délibération  du 
conseil  de  fomule  de  la  demoiselle  B  ,  reçue  et 
présidée  par  H.  le  juge  de  paix  de 


Par  suite  de  son  second  mariage,  et  conformément 
à  l'article  386  du  Gode  Napoléon,  madame  C  a 
perdu  l'usufruit  légal  des  biens  de  sa  fille,  de  sorte 
que  le  compte  à  rendre  à  cette  dernière,  par  H,  et 
madame  C  ,  pariira  du  jour  de  la  célébration 
civile  de  leur  mariage,  et  époque  à  compter  de  la- 
quelle ils  doivent  tenir  compte  à  leur  fille  et  belle- 
fille  des  .revenus  de  ses  biens,  et  ledit  compte 
s'arrêtera  au  jour  du  mariage  de  mademoiselle  B 
ftvec  M.  Alexis  C 

Lequel  a  été  rendu  comme  il  suit: 

S  I.  —  PftEMIÈRE  ANNÉE.  OU  AU 
SECTION  PREMIÈRE. 
Recettes, 

Art.  i*'.  M.  et  madame  C  ,  père  et  mère,  por* 
tent  en  recette,  sous  le  présent  article  : 

{•>  La  somme  de  4,504  fr. 
61  1/2  c,  revenant  en  toute 

Propriété  à  madame  Alexis 
dans  (a  succession  de  son 
père,  ainsi  qu'il  est  plus  haut 
éubfi,  ci.  fr.  4,604  61  1/8 

2"  Et  la  somme  de  230  fr. 
23  c.  pour  les  intérêts  du  capi- 
tal de  4,504  fr.  61 1/2  c,  revo- 
nant  en  toute  propriété  à  ladite 
dame  Alexis  G  ,  calculés  de* 
puis  le  au  ,  Cl.  230  23 

TotBl  des  recettes  en  capitaux.  4,S04  61  1/2 

En  revenus  S3D  23 

racTiON  n. 

Dépenses.  —  Frais  de  détibération  du  eomeit  de 
'  famille  de  la  mère  B  , 

ART.  d«'.  Sous  cet  article  H.  et  Mme 
C  portent  en  dépense  la  somme  de 
33  fr.  0  c,  qui  a  été  payée  avant  l'ou- 
verture du  présent  compte,  pour  les 
frais  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  nommant  un  subrogé- tuteur  à 
ladite  dame  Alexis  C  ,  ci.  fr.  33  > 

Jh'oits  de  mutation. 

Art.  2.  Les  rendants  font  entrer  en 
dépense  sous  cet  article  la  somme  de 
31  fr.  75  centimes,  payée  en  l'acquit  de 
l'oyante  pour  les  droits  de  mutation  oc^ 
casionnés  par  le  décès  de  H.  B  ,  ci 
aux  capitaux.  31  75 


Nourriture  et  enireUm, 

Art.  3  et  dernier.  On  comprend  sous 
le  présent  article  la  somme  de  75  fr.  0  c. 
pour  la  nourriture  et  Tentretien  de 
Fuyante,  depuis  le  au  ,  époque  à  la- 
quielle  celte  dernière  est  entirée  en  pen- 
mn;  ladite  somme  &  la  charge  des 
revenus,  ci.  •  fir. 

Total  des  dépenses  à  la  charge  dès- 
capitaux. 

Età  celle  des  revenus. 


75  1 


64  75 


76  » 
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FORMULAIRE. 


Les  recettes  s'élèvent  en  toute  propriété,  savoir  : 

En  cspîtiinx,  à.      '     tr.  i,504  61  1/3 

El  en  revenus,  à.  . 

Lei  dépenses  s^élèvent  sur 
les  capitaux  à.  64  75 

Et  sur  les  revenus,  à.  75  * 

Partant  il  restait  à  la  fm  de 
ladite  année  entre  les  niains 
des  rendants  : 


En  capitaux. 


4,439  86 1/â 


155  33 


Et  en  revenus. 

En  ajoutant  cette  demiëre 
somme  aux  capitaux,  soit.         155  S3 

On  trouve  un  total  pour  la  

dite  année  de.  4,595  09  l^t 

§  II.  —  DKDXI&ME  ANNÂE.  DU     AU  . 

(Continuer  comme  pour  la  première  année.) 

Le  présent  compte  de  tutelle  ainsi  dressé,  H.  et 
Mme  C  l'ont  affirmé  sincère  et  véritable. 

H.  et  Mme  Alexis  C  reconnaissent  que  M.  et 
Mme  C  ,  rendants,  leur  ont  présentement  remis  : 

1°  Expédition  de  l'inventaire  dressé  après  le  dé- 
cès de  H.  B  : 

2»  Un  double  de  la  décharge  donnée  à  M.  X  , 
commissaire-priseur  ; 

3"  La  quittance  des  droits  de  mutation  payés  en 
l'acquit  de  Mme  Alexis  G  ,  après  le  décès  de  son 
père; 

4°  Quinze  autres  pièces,  non  enregistrées  ni  tim- 
brées, à  l'appui  du  passif  et  des  reprises  dont  est 
Di-dessus  question  * 

5"  Et  un  projet  du  compte  qui  précède. 

 Dont  décharge. 

M.  et  Mme  Alexis  C  se  réservent  d'examinw  le- 
dit compte  et  les  pièees  à  l'appui,  pendant  le  délai 
de  droit,  pour  ensuite  l'approuver  on  le  contester, 
selon  qu'A  y  aura  lieu  ou  qu'ils  aviswont. 

Pour  Texécution  des  présentes,  les  parties  font 
élection  de  domicile  en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  double  &  Paris,  Le 

II.  Avîn  compte  de  tutelle. 

Compte  rendu  par  H.  J  de  l'administration  et  de 
la  gestion  qu'il  a  eues  de  la  personne  et  des  biens 
de  AI.  C  ,  son  neveu  ,  né  a  ,1e  ,  dont  il  a  été 
tuteur  jusqu'à  sa  majorité  (ou  dont  il  est  encore  tu- 
teur, SI  le  mineur  est  émancipé;  dans  ce  cas,  le 
faire  assister  de  son  curateur). 

Avant  de  passer  au  compte  dont  s'agit,  H.  J  a 
exposé  ce  qui  suit  : 

I.  Décès  de  M.  C  père. 

H.  S.  C  ,  père  de  Poyant  compte,  est  décédé 
à  ,  le 

Après  son  décès,  les  scellés  ont  été  apposés  et 
l'inventaire  des  meubles  meublants,  effets  mobi- 
liers, linges,  deniers  comptants,  titres  et  papiers 
dépendant  de  sa  succession,  a  été  dressé  par  M'  , 
notaire  à  ,  le  ,  en  présence  de  M.  le  juge  de  paix, 
au  (Ur  et  à  mesure  de  la  levée  des  scelles,  et  à  la 
requête  de  M.  J  ,  soussigné,  et  M.  K  ,  subrogé 
tuteur. 


Aux  termes  de  cet  inventaire,  les  biens  compo- 
sant la  succession  de  M.  C  père  consistaient  : 
1*  En  des  meubles  et  objets  nuMiiliers  dont  la  pri- 
.sée,  foite  dans  ledit  inventaire,  s'est  élevée  à 
8,965  francs;  ce  mobilier  existe  en  nature  ;  consé- 
quemment  le  rendant  compte,  qui  avait  été  autorisé 
à  le  conserver  en  cet  état  par  une  délibération  do 
conseil  de  famille  de  son  pupille,  n'aura  point  à  en 
parler  en  ces  présentes  ; 

S"  En  une  somme  de  3,000  francs  ea  aifeDt 
comptant; 

3°  En  une  somme  de 50,000  ft'ancs,moatant  d'une 
obligation  souscrite  au  proSt  de  M.  C  père  par 
H.  G  ,  demeurant  ,  suivant  acte  passe  devant 
M'  ,  notaire  à  ,  le  ; 

4*"  El  en  une  maison  sise  à  Paris. 

II.  Legs  recneiUis  par  Voyant  couple. 

Suivant  son  testament  reçu,  en  présenr«  àt 
quatre  lémoiOF,  par  H"  ,  notaire  à  ,le  ,M.V  , 
oncle  maternel  du  mineur  C  ,  avait  légaeà  celui- 
ci  une  somme  de  25,000  francs  productive  d'intérêts 
dès  le  jour  du  décès  de  M.  V 

H.  V  est  décédé  le  ,  et  ladite  samme  de 
25,000  francs  a  été  comptée  au  rendant  comçte  ptr 
le  légataire  universel  de  H.  V  ,  suivant  qmttanee 
passée  devant  M*  ,  notaire  à 

III.  Placetnenti  de  fonds. 

Les  25,000  francs  formant  le  legs  fait  par  M.  V  , 
et  les  3,000  francs  en  argent  trouvés  au  décès  de 
M.  C  père,  ont  été  placés  par  le  rendant  compte 
entre  les  mains  de  H.  H  ,  entrepreneur  de  bâti- 
ments, demeurant  ,  suivant  obligation  passée  de- 
vant M-:  et  l'un  de  ses  collègues,  le  ,  et  l'inscrip- 
tion d'hypothèque  consentie  par  ledit  sieur  H  ht 
une  ferme  sise  ,  a  été  formée  au  bureau  des  by- 
pothèaues  de  cette  ville,  le 

Apres  ces  observations,  il  a  été  procédé  à  l'éta- 
blissement du  compte  dont  s*agit  ainsi  qu'il  sait  : 

Recette. 

Art.  l".  1,250  francs  reçus  le  de 
M.  G  ,  pour  un  semestre  d'intérêts  échu 
ce  môme  jour  des  50,000  francs  qui 
avaient  été  placés  entre  ses  mains  par 
M.C  père,  ci.  fr.  1,230  > 

Aht.  3.  810  francs  reçus  le  du  sieur 
I)  ,  restaurateur,  occupant  la  maison 
sise  ,  pour  loyers  de  cette  maiion  oon» 
rus  jusqu'au  dodit  mois  de  ,  y  com- 
pris les  fïals  d'un  commandement,  ci. 


Total  de  la  recette. 


810  I 
2,060  > 


Dépense. 


Art.  1''.  275  francs  payés  audit  H*  , 
pour  frais  et  droits  de  iHnveniaire  i^it 

après  le  décès  de  M.  C  père,  et  pour 
remboursement  de  frais  de  nomination 
de  tuteur,  délibération  de  conseil  de  fa- 
mille, etc.,  ci.  275  » 

Art  .2.315  francs  payés  au  sieur  N  , 
marchand  tailleur,  pour  frais  d'habille- 
ment du  mineur,  ci.  315  • 

Art.  3.  Et  1,000  francs  payés  le  de 
ta  même  année  i  H.  Z  ,  chef  d'institu- 
tion à  ,  çour  une  année  de  pension  du 
mineur.  Cl.  1,000  » 


Total  de  ta  dépense. 
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Balance. 


Les  recettes  s'élèvent  à. 
Et  les  dépenses  à. 


â,060  » 
1,590  I 


Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses     i70  > 
AHNÉE  185  . 
Beeette. 

Art.  ^^  De  M.  G  ,  le  ,  1,250  fr. 
pour  un  semestre  d'intérêts  de  la  somme 
dontil  estparlé  plus  haut,  ci.  1^'250  > 

Art.  2.  Du  sieur  D  ,  le  ,700  francs 
pourunsemeslredeloyerécl)ucejnur,ci      700'  > 

Art.  3.  Et  du  sieur  H  ,]e  ,  de  la 
môme  année»  pour  un  semestre  d'inté- 
Eéts  échu  ce  jour,  des  28,000  tr.  placés 
en  ses  mains,  conune  il  est  dit  ci^essns, 
cl.  700  D 


Total  de  la  recette. 

Dépense. 


2,650 


Article  unique.  1,000  fr.,  payés  le  , 
à  H.  Z  ,  poor  la  pension  an  mineur 
C  ,c{.  1.000 


Balance. 


2,650  » 
1,000  » 


Les  recettes  s'élèvent  à. 
Et  les  dépenses  à. 

Partant  les  recettes  excèdent  les  dé- 
penses de.  1,650  > 

(Ainsi  continuer  pour  les  autres  an- 
nées.) 

Bécapitutation. 

L'excédant  des  recettes  1'  de  l'année 
185  sur  les  dépenses  de  la  même  an- 
née, 470  fr..  ci.  470  > 

Les  intérêts  de  cette  somme  dus,  en 
vertu  des  articles  455  et  456  du  Code 
Napoléon,  depuis  le  jnsqn'aa  ,  ci.  20  > 

Et  de  l'année    ,  sur  les  dépenses 
de  la  même  année,  1,650  fr.,  ci.  1,650  > 

Les  intérêts  de  celle  somme,  à  défaut 
d'emploi,  montent  à.  62  » 


Ensemble. 


1,712 


Total  des  sommes  dues  par  H.  J  à 
son  pupille.  8,202  > 

M.  J  ayant  ainsi  rendu  son  compte,  faflSrme 
sincère  et  véritable. 

A  ce  taire  était  présent  et  est  intervenu  H.  C 
neveu,  étudiant  en  médecine,  demeurant  ,  rue 

Lequel  reconnaît  qne  H.  J  ,  son  tuteur,  vient 
de  lui  remettre  le  projet  du  compte  ci -dessus 
rendu,  ledit  projet  certiAé  conforme  audit  compte 

Sar  H.  i   (mcle,  et  les  pièces  justificatives  de  la 
épense  de  ce  compte,  au  nombre  de 
Fait  double  à  ,  le 

m.  Apurement  de  compte  àe  iuteUe 

Entre  les  Miusignés: 
M.J  ,  ^ 
Et  M.  G  . 


A  été  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 
Depuis  la  reddition  et  rétablissement  du  compte 
de  tutelle  rendu  par  M.  J  à  M  ,  aux  termes  d'un 
écrit  sous  signatures  privées,  en  date  à  ,  du  , 
contenant  la  remise  d'un  projet  de  ce  compte  et  des 
pièces  justîQcatives,  mondit  sieur  C  a  examiné  ce 
compte  dans  son  ensemble  comme  dans  son  détail, 
et  1^  reconnu  sincère  et  véritable. 

En  conséijuence,  les  soussignés  en  arrêtent  d'un 
commun  accord  t<ius  les  résultats  teh  qu'ils  sont 
exprimés  audit  compte,  et  fixent  le  reliquat  dû  par 
M.  J  à  H.  C  son  neveu,  à  la  somme  de  2,202  fr. 
Et,  de  suite,  M.  J     a  payé  cette  somme  de 


nistratiott  qu'il  a  eue  de  ses  biens  en  sa  qualité  de 
tuteur. 

Par  suite  des  présentes,  l'hypothèque  légale  que 
M.  C  avait  contre  M.  J  se  trouve  sans  objet,  et 
H.  C  donne  main-levée  et  consentement  à  radia- 
tion de  toutes  inscriptions  hypothécaires  qui  au- 
raient pu  être  faites  pour  la  conservation  de  cette 
taypothëque. 

H.  G  reconnaît  au  surplus  que  M.  J  lui  a  fait 
remise  des  titres  de  propriété  et  autres  pièces  qu'il 
avait  en  mains,  relatives  aux  biens  dont  il  a  en  rad- 
ministration. 

Fajtdonble  ft  ,  le 

if*  Formule  d'inventaire. 

Cejourd'hui  an  ,  et  à  heure  ,  à  la  requête 
de  sieur  Louis  Lasmar,  projjriétaire,  demeurant  , 
commune  ,  canton  ,  province  ,  oncle  et  tuteur 
des  sieurs  Benoit  et  Alexandre  Lasmar,  âgés,  le 

Sremier  de  douze  ans,  le  second  de  quatorze,  fils 
e  Pierre  Lasmar  et  de  dame  Elisabeth  Lannes 
(l'un  et  l'autre  décédés  presgu'eu  même  temps), 
nommé  par  le  conseil  de  famdie,  ainsi  que  cela  >*e- 
sulte  du  procès-verbal  du  jnge  de  paix  du  canton 
de  ,  enregistré  à  ,  le  , 

Nous  (prénom,  nom  du  notaire,  sa  résidence) 
avons  procédé  è  nnventaire  des  meubles  meublants, 
efTets  mobiliers,  papiers,  etc.,  qui  sont  dans  la  mai- 
son des  mineurs  dénommés,  en  présence  de  sieur 
Pierre  François,  propriétaire,  demeurant  ,  com- 
mune ,  canton  .province  ^  subrogé-tuteur;  en 
présence  encore  dos  témoins  ci-après  nommés  et 
des  sieurs  (prénoms,  noms ,  domiciles  des  pri- 
seurs),  qui  ont  prêté  serment  devant  le  juge  de  paix 
d'estimer  à  leur  juste  valeur  les  objets  suivants  : 

Dans  une  des  chambres  du  rez-de-chaussée,  don- 
nant ,  nous  avons  trouvé. 

Premièrement,  une  table  en  bots  de  cerisier  es- 
timée 
Secondement  ,  etc. 

Nota.  Si  l'inventaire  ne  peat  être  fini  en  une 
séance  on  doit  nictlre  : 

Et  attendu  l'heure  de  ,  noos  avons  renvoyé  la 
continuation  du  présent  inventaire  à  heare  , 
ap^s  avoir  Invité  les  comparants  à  s'y  rendre. 

Fait  à  ,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus  en  pré- 
sence des  sieurs  (prénoms,  noms,  professions  et 
demeures  des  deux  témoins),  qui  ont  signé  avec  le 
tuteur,  ie  subrogé-tuteur,  les  prisenrs  et  nous 
notaire. 

Pwr  Pomerture  d'une  seconde  séance. 

Cejourd'hui  an  ,  heure  ,  toujours  &  la  même 
reqnidte,  en  présence  des  subrogé-tuteur  M  priseurs 
dépidtoommés,  nous  (prénoms,  nom  du  notaire,  sa 
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résidence)  avons,  en  présence  des  témoins  ci-après 
nommés,  procédé  à  la  continuation  du  présent  in- 
ventaire ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  une  cbambre  au  premier  étage,  donnant 
sur  la  rue,  nous  avons  trouvé  : 

i«  Un  bureau  en  bois  d'acajou,  presque  neuf,  qui 
a  été  estimé  à  six  cents  francs. 

«•  ,  etc, 

Et  après  avoir  reçu  le  serment  prêté  par  le 
sieur  ,  tuteur,  qu'aucun  objet  n^a  été  soustrait^  et 
Qu'il  n'y  a  rien  de  ptus  k  inventorier  ;  après  avoir 
«paiement,  sur  notre  réquisition,  reçu  sa  déclara- 
tion qu'il  ne  lui  est  rien  dû  par  les  mineurs,  nous 
avons  clôturé  le  présent  inventaire.  Dont  acte  la 
aux  comparants. 

2*  Formule. 

Cejourd'hui  an  ,  à  la  requête  de  demoiselle 
Jeanne  Labarthe,  parente  au  second  degré  du  sieur 
Louis  Borbier,  décédé  depuis  huit  jours,  demeu- 
rant dans  la  maison  qu'occupait  ce  detnier,  situé  , 
commune  ,  canton  ,  province  ;  nous  (prénom, 
nom  du  notaire,  sa  résidence),  en  présence  du  sieur 
Joseph  Borbier,  héritier  présomptif,  des  témoins 
ci-après  nommes  et  des  sieurs  (noms,  prénoms, 
domiciles  des  experts  priseurs),  qui  ont  prêté  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix  d  estimer  à  leur  juste 
valeur  les  objets  suivants^  nous  avons  procédé  à 
l'Inventaire  des  meubles  meublants,  eOets  mobi- 
liers, papiers,  etc.,  qui  sont  dans  la  maison  (^-des- 
sus désignée,  et  dont  la  requérante  a  la  jotdraance 
pendant  sa  vie,  conformément  an  testament  du 
sieur  Louis  BorbîOT,  reçu  par  ,  notaire  k  ,  enre- 
gistré le  ;  par 

Dans  la  chambre  à  cAté  du  salon  k  manger  nous 
avons  trouvé  : 

1"  Une  glace  encadrée,  qui  a  été  estimée  ; 

S"  ,etc. 

Et  après  avoir  re^u  le  serment  fait  par  la  requé- 
rante, qu'elle  n'a  nen  soustrait  et  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  à  inventorier,  nous  avons  clôturé  le  présent 
inventaire.  Dont  acte  lu  au  comparant. 

N.  B.  Avant  d'établir  les  droits  fixes  dont  les  in- 
ventaires sont  passibles,  il  nous  reste  à  donner  le 
début  d'un  inventaire  dans  lequel  un  notaire  est 
commis  pour  représenter  les  absents. 

^FornnUe. 

Ceionrd'hui  .  etc. 

A  la  requête  de  sieur  Jean  David,  héritier  nsu- 
tmitier  de  toqs  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
sieur  Jacques  Servi,  son  oncle  maternel,  d'après  le 
testamentdecedemier,sousladatedu  ,reQupar  , 
notaire  à    ,  dûment  enregistré  ; 

En  présence  du  sieur  Lalande,  propriétaire,  de- 
meurant ,  et  de  M"  ,  notaire,  nommé  par  ordon- 
nance de  H.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de    ,  sous  la  date  du    ,  enregistrée  , 

Ëour  représenter  les  sieurs  Louis  David  et  Pierre 
avid,  sesftères  actuellement  employé»  au  service 
actif  de  l'armée,  appelés  par  le  testament  précité, 
conjofntement  avec  le  sieur  Lalande,  dénommé, 
pour  recueillir  la  succession  de  Jacques  Leroi,  leur 
oncle,  an  décès  du  requérant; 

En  présence  encore  des  sieurs  (noms,  prénoms 
des  experts  priseurs^  qui  ont  prêté  serment  devant 
le  juge  de  paix  de  ,  dans  le  procès-verbal  du 


des  meubles  meublants,  efièts  mobiliers,  papiers, 


etc.,  qui  sont  dans  la  maison  du  sieur  Leroi,  si- 
tuée i  . 

Dans  la  chambre  au  rez-de-chsussée,  donoani 
sur  ,  nous  avons  trouvé,  après  la  levée  des  uellës 
c|ui  en  a  été  faite  par  M  ,  juge  de  paix  du  canton 

1"  Un  buffet  en  bois  d'acajou,  etc.; 

2°  Une  table  à  mander  en  bois  blanc,  etc. 

Dans  la  chambre  qui  est  à  côté  nous  avonslrouvé, 
après  la  levée  des  scellés,  etc.,  etc., 

Continuer  ainsi  jusqu'à  la  fm,  et  tenniDer  Tiih 
ventaire  comme  le  précédent. 

FORMULES  n'ACTES  DE  PARTAGE  DE  SUCCESSIOK  Km 
COHÉRrriERS. 

Acte  de  partage  de  sueatsUm  entre  dauB  fiUfWe  1^ 
et  un  peUt'/lls  mt^eurt. 

Les  soussignés, 

lo  H.  Jean-Joseph  L  ,  négodant,  daueunol 
à  Lyon,  rue  Saint-Côme  ; 

2°  H.  Louis-Ferdinand  L  ,  maitre  hori<^,  de- 
meurant à  Lyon,  place  des  Cordeliers; 

3°  Et  mademoiselle  Louise-Victorine  L  ,  nui- 
tresse  depensionnat,  demeurant  à la.Croii-Bousse, 
cours  d'ïferbouvillej 

Agissant  tous  trois  en  leur  qualité  d'héritiers, 
chacun  pour  un  quart,  de  H.  François-Alexandre 
L  ,  leur  père,  décède,  propriétaire  à  Lyon; 

Et  M.  Benoit-Isaac  L  ,  fabricant  d'étoffes  de 
soie  et  chef  d'atelier,  demeurant  k  Lyon,  place 
Saint-Georges  ;  le  dit  sieur  Benoît-Isaac  L  agi^ 
sant  en  qualité  d'héritier,  aussi  pour  un  (jturt.dn 
dit  sieur  François-Alexandre  L  ,  son  aieid,  par 
représentation  de  M  Pierre-Emmanuel  L  ,  dont 
il  est  le  fils  unique  ; 

Voulant  procéder  entre  eux  au  partage  amiable 
et  à  la  liquidation  des  biens  dépendant  de  la  sacces> 
siun  de  nu  François-Alexandre  L  ,  leur  père  el 
aïeul  ; 

Ont  expliqué  qu'après  le  décès  de  M.  François- 
Alexandre  L  ,  il  n'y  a  eu  ni  apposition  de  scellés., 
ni  inventaire  de  la  succession,  ces  formalités  ayui 
paru  inutiles  aux  copartageants  ;  qu'ils  ont  acquit 
la  certitude  que  leur  çère  et  aïeul  n'a  fait  aucnae 
disposition  testamentaire,  et  que  les  biens  meoUes 
et  immeubles  qui  seront  ci-après  désignés  sont  les 
seuls  qui  dépendent  de  sa  succession,  dont  ils  mu 
fait  l'estimation  amiable, -ainsi  qu'il  smt  : 

Uane  à  partager. 

Art.  Deniers  comptants  trouvés  dans  le  do- 
micile du  sieur  L  ,  père,  après  son  décès; 
ils  s'élèvent  à  la  somme  de  quatre  mil^  firao^ 

S.  Linge  de  corps,  vêten;icnts,  meubles 
meublants,  de  diverses  espèces  à  rasage  dn 
défunt,  et  trouvés  dans  son  domicile  après 
son  décès  ;  ils  sont  estimés  k  la  somme  de 
huit  cents  francs,  ci.  ^ 

3.  Soixante  couverts  d'ai^nt  trouvés  dans 
le  même  domicile  (en  désigner  approximati- 
vement le  poids  et  la  marque),  estimés  à  la 
somme  de  douze  cents  francs,  ci. 

i.  Un  tènement  de  prés,  terres  laboon- 
bles  et  vignes,  desservi  par  un  petit  bfiii- 
ment  d'eiqtloitation  avec  un  jardin  coAtign, 
situé  au  lieu  du  Bel-Amandier,  dtuoe  conte^ 
nance  de  60  ares  environ,  confiné.,  etc.  (foire 
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la  désifnBalion  des  contlDs);  Ce  domaine 
appartenait  au  défont  pour  l'avoir  acquis 
.  du  sieur  François  N  ,  à  la  forme  d'un  acte 
reçu  H>  D  ,  notaire  à  Betleville,  le  (en 
rappeler  la  date),  enregistré  ;  il  e»t  évalué 
à  la  somme  de  quinze  mille  francs,  ci:  15,000 

5.  Une  petite  maison  située  à  Lyon,  rue 
Saint-Georges,  appartenant  au  défunt  pour 
l'avoir  acquise  du  sieur  Jean-Louis  V  . 
suivant  contrat  reçu  par  H*  D  ,  notaire  à 
Lyon,  le  ,  enregistre;  elle  est  estimée  à  la 
somme  de  quinze  mille  francs,  ci.  15,000 

6.  Une  pièce  de  vigne  située  au  territoire 
de  Hondragon,  dite  commune  de  Belleville, 
d'une  contenance  de  76  ares,  confinée,  etc. 
(en  désigner  les  conQns)  ;  la  dite  pièce  ap- 
partenant au  défunt  par  suite  de  l'acquisition 
qu'il  en  a  fiatte  du  sieur  Léopold  G  ,  à  la 
forme  d'an  acte  reçu  par  M'  S  ,  notaire  à 
Belleville,  le  ,  enregistré  ;  elle  est  estimée 

à  la  somme  de  quatorze  mille  francs,  ci.  14,000 

7.  Un  petit  bois  haute  fUtaie,  essence 
sapin  et  fayard,  de  la  contenance  de  65  ares 
environ,  confiné,  etc.  ;  le  dit  bois  apparte- 
nant an  défont  pour  l'avoir  aeanis  du  aieor 
Jean-Baptiste  L  ,  à  la  forme  d  un  acte  reçu 
M'R  t  notaire  à  Belleville,  le  ,  «inolstré; 
il  est  estimé  à  la  somme  de  vingt  mille  fr., 

ci.  S0,000 

Total  de  la  masse  à  partager,  soixante^dix 
mille  firancs,  ci.  70,000 

Prélèvem&nU  et  d^i  de  la  meceaiM. 

Sur  cette  somme  de  soixante-dix  mille  francs 
formant  la  masse  active  de  la  saccesdion,  sont  à 
prélever  : 

J*  La  somme  de  quatre  mille  flrancs,  montant 
d'une  obligalion  consentie  par  le  sieur  L  ,  père, 
au  profit  dn  sienr  Pierre-Alphonse  T  ,  rentier  à 
Lvon,  pour  prêt  de  semblable  somme  que  ce  der- 
nier mi  a  fait  par  acte  reçu  par  H«  N  ,  notaire  à 
Lyon  (en  rappeler  la  date),  enregistré,  et  dont  la 
grosse  a  été  mscrite  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  même  ville,  ci  fr.  i^OOO 

S»  La  somme  de  deux  mille  francs  pour 
le  solde  dû  au  sieur  V  ,  des  prix  de  la 
vente  de  la  maison  énoncée  dans  l'art.  5,  ci.  2,000 

3*  Et  la  somme  de  quatre  mille  francs  due 
au  tàear  Frédéric  6  ,  à  la  forme  d'une 
obltoition  sous  signature  privée  consentie  à 
ce 'dernier  par  le  déftmt,  le  (en  énoncer 
to  date),  d.  4,000 

Total  des  prélèvements  et  dettes,  dix  mille 
francs,  ci.  10,000 

Batance. 

La  masse  active  à  partager  s'élève  à  soixante- 
dix  mille  francs,  ci.  70,000 

Les  prélèvements  et  les  dettes  à  dix  mille 
francs,  ci.  10,000 

Le  reliquat  à  partager  est  donc  de  soixante 

mille  fîranos,  ci.  60,000 

Dont  le  ^rt  poor  chacun  des  cohéritiers 
I*    est  de  qaiiue  niUle  flnines,  ci.  t5,00O 


Âbandonnmenti, 

n  revient  à  M.  Jean-Joseph  L  ,  potur  son  quart 
dans  la  succession  de  son  père,  la  somme  de  qitinze 

mille  fï^ncs. 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  recevra  pour  son 
lot  et  ses  cohéritiers  lui  abandonnent  : 

1"  La  somme  de  mille  fcancs  pour  le  quart  de 
celle  de  quatre  mille  francs,  valeur  en  numéraire 
or  et  argent,  trouvée  dans  l'appartement  où  est 
décédé  le  sieur  L  ,  père,  et  énoncée  dans  l'ar- 
ticle  l«r  de  la  masse  à  partager,  ci.       fr.  1,000 

2'  Le  quart  du  linge  de  corps  et  des  meu- 
bles meublants  du  défunt,  trouvés  après  son 
décès  dans  le  domicile  qu'il  habitait,  et  énon- 
cés dans  Particle  2  de  la  môme  massej  ledit 
quart  évalué  i  la  somme  de  deux  cents 
francs,  ci.  200 

3"  Quinze  couverts  d'argent  pour  le  quart 
des  couverts  trouvés  dans  le  domicile  du  dé- 
font après  son  décès-  ces  quinze  couverts 
évalues  à  la  somme  de  trois  cents  francs,  ci.  300 

à"  Et  le  domaine  situé  à  Belleville,  au  lieu 
dit  le  Bel-Amandier,  mentionné  dans  l'art-  A 
de  ladite  masse;  ledit  domaine  évalué  à  la 
somme  de  quinze  mille  francs,  ci.  15,000 

Total  :  seize  mille  cinq  cents  fhmcs,  ci.  16,000 

A  laquelle  somme  de  seize  mille  cinq  cents 
fjrancs  il  faut  ajouter  celle  de  mille  francs 
dont  le  sieur  Benoît-Isaac  L  aura,  à  cause 
de  U  plus  forte  valeur  de  son  lot,  à  Aure 
soolte et  retouraa  siear Jean-Jos^  L  ,  ci.  1 ,000 

Total.  17,500 
Déduisant  de  cette  somme  de  dix-sept 
mille  cinq  cents  ft^ncs  celle  de  deux  mille 
cinq  cents  francs  pour  le  quart  des  dettes 
grevant  la  succession  du  défunt  mis  à  la 
charge  du  sieur  Jean-Joseph  L    ,  ci.  2,500 


Son  lot  sera  de  la  somme  de  quinze  mille 
francs,  ci. 

Il  revient  à  H.  Louis-Ferdinand  L  ,  pour 
son  quart  dans  la  succession  de  sou  père,  la 
somme  de  quinze  mille  francs. 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  rece\Ta 

Sour  son  lot  et  ses  cohéritiers  lui  aban- 
onnent : 

1'  La  somme  de  mille  francs  pour  le  quart 
de  celle  de  qnau:«  mille  flranes,  valeur  en 
numéraire  or  et  araent,  trouvée  dans  l'ap- 
partement où  est  décédé  le  sieor  L 
et  énoncée  en  l'article  i%  ci. 

2"  Le  quart  dn  linge  de  corps  et 
des  meubles  meublants  à  l'usage  du 
défunt,  trouvés  après  son  décès  dans 
le  domicile  qu'il  habitait,  et  énoncés 
dans  l'article  2,  ci. 

3»  Quinze  couverts  d'argent  pour 
le  quart  des  soixante  couverts  trou- 
vés dans  le  domicile  du  défiint  après 
son  décès;  ces  quinze  couverts  éva- 
lués à  la  somme  de  trois  cents  fr.,  ci. 

A'  Et  la  petite  maison,  située  à 
Lyon,  rue  Saint-Geonfes^  énoncée 
dans  l'art.  5,  évaluée  qmnze  mille 
ûvncs,  ci. 


15,000 


200 


300 


15,000 


Total.  16,500 


A  reporter.  16,500  15,000 
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Report.  16,500  15,000 
A  laquelle  somme  de-  seize  mille 
ciaq  cents  fraDCs,  il  faut  ajouter  celte 
de  raille  francs  dont  le  sieur  Benott- 
Isaac  L  aura,  à  cause  de  la  plus^ 
forte  valeur  de  son  lot»  à  faire  soulte 
et  retour  an  sieur  Louis-FerdinaDd 
L   ,  ci.  1,000 


Total  :  dix-sept  mille  cinq  cents 


francs,  ci. 


17,500 


En  déduisant  de  cette  somme  de 
dix-sept  mille  cinq  cents  francs  celle 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  pour 
le  quart  des  dettes  grevant  la  succes- 
sion du  défunt,  mis  à  la  charoe  du 
sieur  Louis-Ferdinand  L   ,  cî.  2,500 

Son  lot  sera  de  la  somme  de  quinze 
mille  francs,  égal  à  celui  du  sieur 
Jean-Joseph  L  ,  ci.  15,000  15,000 

Il  revient  à  mademoiselle  Lonise-Victo- 
rine  L  ,  pour  son  quart  dans  la  succession 
de  son  père,  la  somme  de  quinze  mille  fr. 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  elle  recevra 

Sour  son  lot  et  ses  cohéritiers  Ini  abart- 
onnent  : 

10  La  somme  de  mille  francs  pour  le  quart 
de  celle  de  quatre  mille  francs,  valeur  en 
numéraire  or  et  aident,  trouvée  dans  le  do- 
micile du  sieur  L  ,  père,  après  son  décès, 
et  énoncée  dans  l'art.      ci.  1,000 

20  Le  quart  du  linge  de  corps  et 
des  meubles  meublants  à  l'usage  du 
défunt,  trouvés  dans  le  domicile  qu'il 
habitait,  et  énoncés  dans  l'art.  S;  ledit 
quart  évalué  à  la  somme  de  deux 
cents  francs,  ci.  200 

3«  Quinze  couverts  d'argent,  pour 
le  quart  des  soixante  couverts  trou- 
vés dans  le  domicile  du  défunt  après 
son  décès;  ces  quinze  couverts  éva- 
lués à  la  somme  de  trois  cents  fr.,  ci.  300 
■  4<*  Et  la  pièce  de  terre,  ^tnée  an 
territoire  de  Hondragon,  commune 
de  Belleville,  énoncée  en  l'art.  Q;  et 
estimée  quatorze  mille  francs,  ci.  14,000 

'  Total  :  quinze  mille  cinq  cents 
ft^ncs,  ci.  15,600 

A  laquelle  somme  de  quinze  mille 
cinq  cents  francs  il  faut  ajouter  celle 
de  deux  mille  francs,  dont  le  sieur 
Benolt-Isaac  L  aura,  à  cause'  de 
la  plus  forte  valeur  de  smi  lot,  à  foire 
soulte  et  retour  à  la  demoiselle  Vic- 
torine  L  ,  ci.  2,000 

Total.  17,500 
En  déduisant  de  cette  somme  de 
'  dix-sept  mille  cinq  cents  francs  celle 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  pour 
le  quart- des  dettes  grevant  la  suc- 
cession du  défuntj  mis  à  la  charge 
de  ladite  Louise-\ictorine  L     ,  ci.  2,500 

Son  lot  sera  delà  somme  de  quinze 
mille  francs,  égal  à  celui  de  ses  deux 
cohéritiers  sus-dénommés,  ci.        15,000  15,000 


A  roporter.  45,000 


Report.  45,000 
Il  revient  à  Benoit-lsaac  L    ,  pour  son 

Îiart  dans  la  succession  de  M.  François- 
lexandre  L  ,  son  aïeul,  décédé,  comme 
étant  aux  droits  et  représentant  le  sieur 
Pierre-Emmanuel  L  ,  son  père,  décédé, 
la  somme  de  quinze  mille  francs. 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  recevra 
pour  son.  lot,  et  ses  cohéritiers  lui  aban- 
donnent : 

1  "  La  somme  de  mille  francs,  pour  le  quart 
de  celle  de  quatre  mille  francs,  valeur  en 
numéraire  or  et  argent  trouvée  dans  le  do- 
micile du  défunt  L  ,  père,  et  énoncée  dans 
l'artide  !«,  ci.  1,000 

2o  Le  quart  du  linge  de  corps  et 
des  meublés  meublants  à  l'usage  du 
défUnt,  trouvés  dans  le  domicile  qu'il 
habitait,  et  énoncés  dans  l'art,  le 
dernier  quart  évalué  à  la  somme  de 
deux  cents  francs,  ci.  SOO 

3»  Quinze  couverts  d'argent,  pour 
le  quart  des  soixante  couverts  trou- 
vés dans  le  domicile  du  défunt  après 
son  décès;  ces  quinze  couverts  éva- 
lués trois  cents  francs,  ci.  300 

4"  El  le  bois,  haute  futaie,  énoncé 
en  l'art.  7  de  la  masse,  estimé  à  la 
somme  de  vingt  mille  francs,  ci.  20,000 

Total.  21,500 

En  déduisant  de  cette  somme  de 
vingt  et  un  mille  cinq  cents  francs  : 

i"  Celle  de  deux  mille  cinq  cents 
francs,  pour  le  <]uart  des  dettes  gre- 
vant la  succession  du  défunt,  mis  à 
la  charge  du  sieur  Benoît-lsaac  L  , 
ci.  2,500 

2°  El  celle  de  quatre  mille 
francs,  dont,  à  cause  de  la 
supériorité  de  son  lot,  il  aura 
à  faire  soulte  et  retour  à  ses 
cohéritiers,  chacun  d'euxpour 
la  quotité  qui  le  concerne,  ci.  4,000 

Total.      6,500  6,500 

Son  lot  sera  de  la  somme  de  quinze 
mille  francs,  égal  à  celm  de  ses  trois 
cohéritiers  ci-dessus  nommés,  ci.    15,000  15,000 

Total  des  abandonnements  ^al  au  reli- 
quat &  partager,  soixante  mille  francs,  d. 

Chacun  des  copartageants  sera,  dès  ce  ioor,  pro- 
priétaire des  objets  compris  dans  son  fol,  ei^ 
jouira  et  disposera  en  conséquence  comine  il  " 

tugera  à  propos,  avec,  en  ce  qui  concerne  rimwn- 
tle  qui  loi  est  attribué,  tous  les  accessoires  ^  y 
sont  inhérents,  tels  que  servitudes  actives,  anne 
de  mitoyenneté,  chutes,  prises  d'eau,  haies,  foss«» 

Sassages,  vues,  aisances,  appartenances- et  défi- 
ances, a  la  charge  des  servitudes  passives,  si  î 
en  a;  il  récollera  également  les  fruits  et  payer»  l» 
impôts  de  l'immeuble  qui  lui  est  échu,  vxss*  > 
compter  de  ce  jour. 

Les  sieurs  et  demoiselle  Jean-Joseph,  Louis-r«^ 
dinand  et  Louise-Victorine  L  se  reservent  ae 
répéter  contre  le  sieur  Benoil-Isaac  L  les  ioaw 
et  retour  que  leuratiribue  le  présent  partage, e*« 
dernier,  de  son  côté,  promet  et  s'obliije  de  icw 
foire  raison  et  de  leur  payer  à  première  réawawi- 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  somme  de 
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mille  francs^  hi$$nt  l'objet  de  ces  soultia  et  retour. 
En  conséquence,  et  sous  le  maintien  des  réserve  et 
obligation  ci-dessus  stipulées,  les  soussignés  se 
tienïient  respectivement  quittes  et  déclarent  renon- 
cer à  s'inquiéter  ni  à  se  rechercher  en  aucune  ma- 
nière pour  raison  du  plus  ou  du  moins  de  valeur 
des  objets  meubles  et  immeubles  compris  dans  le 
présent  partage. 

Les  copartageants  reconnaissent  que  les  titres  de 
propriété  relatirs  aux  immeubles  qui  sont  compris 
dans  leurs  lots,  ont  été  à  l'instant  remis:  ils  s'en 
donnent,  en  conséquence,  respectivement  décharge. 

Ainsi  sont  d'accord  tes  copartageants. 

Dont  acte,  Mt  et  signé  en  quatre  orij^aux,  après 
lecture  faite  entre  les  cohéritiers  L  . 

Lyon,  le    (clore  l'acte  en  mettant  la  date). 

(Signatures  des  copartageants,  les  sieurs  Jean- 
Joseph  L  ,  Louis-Ferdinand  L  ,  Louise- 
Victorine  L     et  Benoit-Isaar,  L  . 

Acie  de  partage  dans  lequel  les  lots  sont  tirés  an  sort. 

Les  soussignés,  etc.,  etc.  (On  procède  dans  ce 
partage  de  la  mt^me  manière  que  dans  la  formule 
de  partage  qui  précède,  et,  lorsque  la  masse  est 
établie,  on  remplace  tout  ce  qui  se  trouve  après  le 
mot  Abandonnements  par  ce  qui  suit  :) 

En  cet  état  de  choses,  les  soussignés  ont  fait 
choix  de  H.  D  ,  Ton  d'eux,  pour  procéder  k  la 
formation  des  lots  et  à  leur  tirage  au  sort  :  M.  D  , 
ayant  accepté  cette  mission,  il  a  composé  les  lots 
de  la  manière  suivante  : 


Premier  lot,  etc. 
Deuxième  lot,  etc. 
Troisième  lot,  etc. 
Quatrième  lot,  etc. 


Énoncer  successivement 
les  objets  qui  composent 
chaque  lot. 


Ayant  ensuite  procédé  an  tirage  desdita  lots. 
Le  premier  lot  est  échu  à  H  ; 
Le  deuxième  lot  à  M  , 
Le  troisième  lot  à  M  , 
Et  te  quatrième  lot  à  H  . 

Les  soussignés  déclarent  accepter  les  lots  tels 
qu'ils  ont  été  composés  et  leur  sont  échus  sous  les 
garanties  ordinaires  entre  copartageants,  se  déchar- 
ger réciproquement,  et  renoncer  a  s'inquiéter  ou  à 
se  rechercher  en  aucune  manière  pour  raison  du 
plus  ou  du  moins  de  valeur  des  objets  compris  en 
chaque  lot. 

Chacun  des  copartageants  est  et  demeure,  dès 
aujourd'hui,  propriétaire  des  objets  compris  en  son 
lot,  et  en  jouira  et  touchera  les  revenus,  aussi  à 
compter  de  ce  jour. 

Dont  acte,  fatt  et  signé  en  quatre  originaux,  etc., 
etc.  (Signatares  des  copartageants.) 

Récolement  de  Viwoentaire  après  le  décès  de  la 
première  femme  dv  défunt  sieur  B. 

Une  pièce,  qui  est  l'expédition  de  l'inventaire  fait 
après  le  décès  de  madame  ,  première  femme  dudit 
sieur  B.,  par  M'  ,  notaire  a  ,  au  commencement 
du  (ou  le  et  jours  suivants),  ù  la  requête  dudit 
sieur  B.,  tant  à  cause  de  la  communauté  de  biens 
qni  avait  existé  que  comme  tuteur  de  ,  son  fils 
mineur,  depuis  décédé,  en  présence  de  M  ,  subrogé- 
tuteur,  etc. 

Laquelle  expédition  a  été  cotée,  parafée  et  inven- 
toriée, unique  de  la  cote  7,  ci  sept 

Et  à  l'instant  les  parties  ont  requis  les  notaires  de 
présentement  procéder  au  récolement  des  papiers 


com{»i8  en  Finventaire  après  le  décès  de  ladite  âame 

B.,  première  femme. 

Et  ont  signé. 

(On  fait  signer  ici  toutes  les  parties.) 

Obtempérant  à  ce  réquisitoire,  les  notaires  ont  à 
l'instant  procédé  à  ce  récolement,  de  la  manière  et 
ainsi  qu'il  suit  : 

Récolement. 

ha  pièce  unique  de  la  cota  première,  qui  est  le 
contrat  de  mariage  de  M.  B.  avec  sa  première 
femme,  s'est  trouvée  en  nature. 

Des  quinze  pièces  de  la  cote  qui  étaient  les 
titres  d'une  maison  située  ,  propre  ù  ladite  dame, 
les  douze  premiers  se  sont  trouvées  en  nature,  et 
les  trois  autres  sont  en  déficit. 

Les  quatorze  pièces  de  la  cote  3,  qui  sont  d'an- 
ciens titres  de  propriété  de  ladite  maison,  et  la  pièce 
unique  de  la  cote  qui  était  le  bail  courant  alors 
de  la  même  maison,  se  sont  trouvées  en  nature. 

Et  enfin  lesdix  pièces  de  la  cote  ,  qui  sont,  etc. 

Ctâture  de  vaeaUon  faisant  nwnfim  du  récolement  qui 
précède. 

H  a  été  vaqué,  depuis  heures  jusqu'à  heures  , 
par  double  (ou  simple)  vacation,  tant  à  l'inventorie 
qu'au  récolement  ci-dessus  ;  ce  fait,  tous  les  papiers 
Inventoriés  et  ceux  récolés  qui  existent  en  nature 
sont,  du  consentement  des  parties,  demeurés  en  la. 

§arde  et  possession  de  ,  etc.  (Le  reste  comme  cl- 
essus.) 

Ottwriwv  de  vaeatio». 
Et  le,  etc.  (Comme  ci-desst^.) 

Titres  et  papiers  relatifs  ause  acquêts  de  ta  commu- 
nauté, et  pièces  qui  concernent  cette  eonmmautê. 

Titres  du  domaine  de 
Cote  8.  —  Dix  pièces. 

La  première  est  l'expédition  en  parchemin  d'un 
jugement  rendu  à  l'audience  des  criées  du  tribunal 
de  ,  portant  adjudication  au  profit  du  feu  sieur  B., 
moyennant  de  prix  principal,  outre  les  charges, 
du  domaine  d  et  de  ses  dépendances,  situés  en  la 
commune  d  ,  et,  par  extension,  sur  celle  de  , 
canton  d  ,  arrondissement  d  ,  province  d  Cette 
adjudication  a  eu  lieu  par  suite  de  licitation  pour- 
suivie  entre  les  héritiers  de  M.  et  madame. 

Indépendamment  des  charges  ordinaires  pour  la 
fixation  de  l'entrée  en  jouissance,  le  payement  des 
frais  et  autres,  l'enchère  porte  que  1  adjudicataire 
sera  tenu  du  payement,  tant  en  principal  qu'arré- 
rages, de  deux  rentes  perpétuelles.  Tune  de  ,  due 
à  la  fabrique  d  ,  et  l'autre  de  ,  etc. 

La  seconde  pièce  est  un  cahier  de  six  quittances, 
en  suite  les  unes  des  autres,  passées  devant  U' 
et  son  conft^re,  notaires  à  (ou  devant  M'  ,  notaira 
à  ,  en  présence  de  témoins),  les  ,  desquelles  il 
résulte  que  le  prix  total  du  domaine  d  a  été  a&r 
quitté  par  M.  B.,  entre  les  mains  de  leurs  vendeurs 
et  de  leurs  créanciers. 

Les  huit  autres  pièoes  sont  :  état  et  certificats 
d'inscriptions,  certificat  de  dépôt  d'une  copie  colla- 
tionnée  dudit  jugement,  au  ^effe  du  tribunal  d  ; 
l'original  de  l'exploit  de  notification  de  ce  dépfit; 
tantaladame  ,ëpousede  ,etàladame  (mettre 
les  noms  des  femmes  des  vendeurs  auxquels  cette 
notification  aurait  été  f^te)/  qu'à  M.  le  procureur 
du-  roi  près  du  tribunal  d  ;  le  certificat  d'expo- 
sition pendant  lesdeax  mois,  ooaformémMit  à  l'a»- 
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ticle  2194  du  Code  civil,  et  l6  ceitificat  de  nop- 
inscription  â'hypotbèque  légale  délivré  par  H  , 
conservateur  des  hypothèques  de  . 

Desquelles  pièces  il  n'a  été  fait  une  plus  ample 
description,  à  la  réquisition  des  parties;  mais  eues 
ont  été  cotées  et  parafées  par  premitoe  et  dernière, 
et  inventoriées  sons  la  cote  8,  ci  hjùt. 

Cote  9.  —  Une  liasse  de  quarante  pièces,  qui  sont 
d'anciens  titres  de  propriété,  des  actes  et  des  noies 
relatifs  audit  domame. 

Lesquelles  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  par 

Sremière  et  dernière,  et  inventoriées  sans  autre 
escription,  à  la  réqiusltion  des  parties,  sous  la  cote 
9,  ci  neuf. 

Baux  dudit  domaine. 

Cote  10.  —  Deux  pièces. 

La  première  est  la  grosse  d'un  acte  passé  en  pré- 
sence de  témoins,  devant  M*  ,  notaire  à  ,  le  , 
contenant  bail,  par  le  défunt  sieur  B.>  à  et  à  sa 
femme,  pour  neuf  années  et  neuf  récoltes,  qui  ont 
commencé  par  la  récolte  de  Tannée  ,  de  la  ferme 
d  ,  dépendant  dudit  domaine,  moyennant  fr.  de 
loyer  et  fermage  annuels,  payables  en  deux  termes 
égaux,  chaque  année,  et  aootle  premier  a  été  sti- 
pulé payable  à  Noël  de  l'année  ,  et  le  second  à  la 
Saint-Jeao-Baptiste  de  l'année  ,  et,  en  outre,  à  la 
charge  par  les  fermiers  :  !<>  de  faire  pour  le  pro- 
priétaire trois  voyages  de  à  ,  et  retour,  avec  une 
charrette  à  deux  chevaux,  pour  transporter,  aux 
époques  oui  conviendront  au  propriétaire,  hors  le 
temps  delà  moisson,  soit  de  la  pierre,  soit  du  bois 
ou  autres  objets  ;  2«  de  fournir  et  livrer,  aux  épo* 
quesde  ,  douze  patres  de  poulets  et  denx  dindes, 
le  tout  gras,  vif  et  en  plumes,  etc.:  3"  et  de  payer 
les  impositions  foncières  et  autres  de  toute  natuiv. 

La  seconde  et  dernière  pièce  est  la  grosse  d'un 
autre  acte  passé  en  présence  de  témoins,  devant 
ledit  M'  .  notaire  à  ,  le  .  contenant  bail,  par  le 
feu  sieur  B.,  pour  années,  à,  etc.,  de  la  ferme  de  . 
dépendant  dudit  domaine,  moyennant,  etc. 

Lesquelles  pièces  ont  été  cotées,  parafées  et  in- 
ventoriées sous  la  cote  10,  ci  dix 

(Immédiatement  après  les  litres  de  propriété  et 
baux  de  biens  immeubles  de  la  communauté,  on 
inventorie  les  titres  des  inscriptions  et  contrats  de 
■  renies,  et  des  actions,  ensuite  les  obligations  devant 
notaires,  les  Jugements  de  condamnations  actives, 
us  billets  des  bons  débiteurs,  ceux  des  débiteurs 
douteux,  et  séparément  ceux  dés  mauvais  débiteurs 
NI  portant  ces  derniers  billets  seulement  comme 
renseignements  actifs,  sans  en  faire  de  description.) 

Intertmdùnd^unparUeuUèrgui  repréunte  des  titres 
et  pilier*  pour  iire  inventoriés. 

En  procédant,  est  intervenu  H  ,  receveur  de 
rentes,  demeurant 

Lequeladit  qu'il  était  chargé  par  le  défunt  de 
recevoir  plusieurs  rentes  à  lui  appartenantes  et 
quil  en  représente  les  titres  pour  être  décrits  et 
compris  au  présent  inventaire:  ce  qui  a  été  Mt  de 
la  manière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

Inscriptions  sur  l'Etat. 

Cote  11.  —  Trois  pièces,  qui  sont  autant  d'ins- 
cnptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  . 
toutes  trois  expédiées  au  nom  du  défunt  sieur  B., 
la  première  de  de  rente,  sous  le  n"  ,  avec  jouis- 
sance du  ,  la  seconde  de  ,  etc. 

Ces  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  par  première 
ei  dernière,  etiovemoriéwsousla  cotell,ci,  oww. 


Tih  es  de  la  rente  sur  les  Meur  «t  imt  , 

Cote  12.  —  Deux  piices.. 

La  première  est  la  grosse  d'un  contrat  passé,  en 
présence  de  témoins,  devant  M*  ,  notaire  i  ,  dd- 
roenl  enregistré,  contenant  constitution,  au  profit 
de  feu  H.  B.,  par  ,  sa  femme,  de  loi  autorisée,  de* 
meurant  ,  de  fr.,laquellerenteles8idùretàaott 
^  sont  obl^és  solidairement  à  payer  à  H.  B.,  en 
sa  demeure,  a  ,  de  six  en  six  mois,  à  partir  du  . 
et  ils  ont  hypotnAqné,  pour  sûreté  de  cette  mène 
rente,  une  maison,  avec  grange,  écuries,  jardins  a 
dépendances,  et  bonniers  de  terres  et  ^;l9  tout 
situé  en  la  commune  d  ,  et  sur  son  terriloin, 
arrondissement  d 

La  seconde  et  dernière  pièce  est  le  bordereau  de 
l'inscription  prise  au  bureau  des  hypothèquesd  , 
le  ,  vol.  ,  n"  ,  au  profit  du  sieur  B.,  contre  les 
sieur  et  dame  ,  pour  sûreté  de  ladite  rente. 

Lesquelles  pièces  ont  été  cotées,  parafées  et  in- 
ventoriées sous  la  cote  12,  cl  dmze. 

£t  toutes  les  pièces  inventoriées  sous  les  cotes  11 
et  12  ont  été  rendues  à  H.,  qui  le  reconnaît  et  s'en 
charge,  pour  en  faire  la  représentaUou  quand  eili 
qui  il  appartiendra. 

Et  a  signé,  après  lecture,  et  s'est  retiré. 

Continuation  des  papiers  trouvés  au  domi^  it 
défunt. 

Titres  de  la  créance  sur  le  sieur  • 

Cote  13.  —  Deux  pièces,  dont  la  première  est.l'ei- 
pédition  en  forme  exécutoire  d'un  jugement  rendu 
parle  tribunal  de  commerce  séant  à  ,1e  .  portant 
condamnation,  au  profit  dodit  feu  sieur  B.,  contre 
le  sieur  ,aupayementd'une8ommede  .monlani 
d'an  billet  k  ordre  échu  le  ,  et  des  intérêts,  an 
taux  du  commerce,  à  partir  du  ,  jour  de  la  de- 
mande. 

A  la  suite  de  cette  expédition  est  l'original  de  b 
signification  faite  de  ce  jugement  au  sieur  . 

La  seconde  est  le  bordereau  de  rinscriplion  prise 
au  bureau  des  hypothèques  d  ,  le  «  vol.  ,n*  , 
au  profit  dudit  sieur  B.,  contre  le  ùenr  ,  pov 
sûreté  du  montant  de  ut  condamnMion  r»iulaot 
dudit  jugement. 

Ces  pièces  ont  été  cotées,  parafiées  et  inventoriées 
sous  la  cote  13,  ci  tràu. 

Effets  au  porteur. 

Cote  U.  —  Trois  pièces,  qui  sont  autant  d'rffets 
au  porteur  souscrits  par  le  sieur  :  le  premier  de 
la  somme  de  ,  échéant  le  ;  te  secoiu  de  ;  le 
troisième  de  ,  eto. 

Lesquelles  pièces  n'ont  été  ni  celées  ni  paratées, 
attendu  leur  nature,  pour  ne  point  en  empéchtf  ■> 
circulation  dans  le  commerce;  mais  elles  ont  w 
inventoriées  sous  la  cote  li,  ci.  ^tarst, 

Shmégwmewt»  ocfi/ï. 

Cote  15.  —  Douze  pièces  qui  sont  billets  ete^ 
pouvant  servir  de  renseignements  actifs. 

Desquelles  pièces  il  n'a  été  tait  aucune  descri(h 
tioD,  à  la  réquisition  des  parties;  mais  elles  ontélé 
cotees  et  parafées  par  première  et  dernière,  et 
inventoriées  sous  la  cote  15,  ci  qvinu. 

(Aussitôt  après  l'inventerié  de  tous  les  titres  actifs, 
on  inventorie  l'acte  de  société,  quand  il  en  vtàSA 
un,  et  ensuite  les  r^istresde  commerce.) 
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Acte  de  société  entre  le  défunt  et  MM.  . 

Cote  16;  —  Une  pièce  qui  est  Texpédition  d'un 
acte  passé  devant  H<  et  son  collègue,  notai- 
res à  ,  le  j  et  par  ieguel  H.  B.  et  HH.  se  sont 
associés  pour  années  a  partir  du  ,  afin  d'établir 
à  une  fabricaUon  d'eaux  minérales  et  de  prépara- 
tions pour  bains  de  même  nature. 

Aux  termes  de  cet  acte^ 

La  mise  de  chacun  des  associés  a  été  fixée  à 
tr.,  qui  devait  être  versée  à  mesure  des  besoins,  et 
avec  convention  que,  si  de  nouveaux  fonds  étaient 
nécessaires,  ils  devaient  être  versés  enure  les  asso- 
ciés, par  égales  portions; 

Il  a  été  stipule  que  les  bénéfices  seraient  partagés 

[lar  tiers  entre  les  associés,  qui  supporteraient  dans 
a  même  proportion  les  dépenses,  charges  et  pertes 
de  la  société  ; 

Qu^  serait  fait  chaque  année,  au  ,uninventaire 
général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société;  que  le 
résultat  de  cet  inventaire,  dans  teouel  on  ne  por- 
terait que  pourmémoire  les  immeubles,  les  usten- 
siles, les  créances  non  recouvrées,  et  môme  les 
brevets,  sll  y  en  arait,  fixerait  le  compte  des  bé- 
néflces  nets  a  répartir  entre  les  associes:  que  ce- 

Sendant,  et  dans  la  vue  de  faciliter  la  liquidation 
e  ladite  société,  en  cas  de  retraite  de  l'un  des 
associés,  il  serait  fait  à  la  suite  de  l'inventaire  une 
estimation  de  l'actif  immobilier  et  des  ustensiles, 
brevets  et  créances,  laquelle  estimation  serait  tout 
à  fait  étrangère  au  compte  des  bénéfices  et  à  la 
répartition. 

Pour  le  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  il  a  été 
convenu  que  la  société  continuerait  entre  les  deux 
survivants,  à  l'exclusion  des  veuve  et  héritiers  du 
prédécédé;  que  les  droits  de  ces  veuve  et  héritiers 
seraient  irrévocablement  fixés  par  le  dernier  inven- 
taire social  et  estimatif,  et  consisteraient  en  une 
simple  somme  d'argent  représentative  de  leurs 
droits  mobiliers  et  immobiliers. 

Enfin,  il  a  été  dit  que  le  décès  des  épouses  des 
associés  on  de  l'une  d'ellesn'apporteraitaucun  chan- 

Sement  h  la  durée  de  ladite  société,  et  que  les  droits 
es  enfonts  et  héritiers  des  épouses  seraient  irré- 
vocablement fixés  par  le  dernier  inventaire  social, 
et  consisteraient  aussi  en  une  simple  somme  d'ar- 
gent, mais  sans  aucun  droit  dans  I  actif  mobilier  ou 
immobilier  de  la  société,  ayaot  été  bien  entendu 
qu'ils  ne  pourraient  réclamer  cette  somme  contre 
la  société,  mais  contre  le  mari  seulement,  et  qu'en 
aucun  cas,  et  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  il  ne 
pourrait  être  apposé  de  sceUés  sur  les  biens  ou  pa- 
piers de  la  société,  ni  être  Hait  aucun  invenlure 
judiciaire. 

Laquelle  pièce  a  été  cotée,  parafée  et  Inventoriée 
sous  la  cote  16,  ci  .  seize. 

Déclare  madame  veuve  B.  qu'il  est  à  sa  connais- 
sance que,  d'après  le  dernier  inventaire  social  fait 
an  mois  de  ,  conformément  i  l'acte  de  société 
snsinventorié,  le  bénéfice  sur  les  opérations  de 
l'année  était  de  ;  mais  qu'en  raison  du  déficit 
de  l'année  précédente^  ce  bénéfice  a  été  réduit  à  , 
dont  le  tiers  revenait  a  son  défunt  mari,  et  se  trouve 
dû  aux  succession  et  communauté  dont  il  s'agit. 

Que,  d'après  le  même  inventaire  - 1"  la  valeur  de 
la  propriété  située  à  ,  où  est  établie  la  société, 
était  ue  ,  en  ce  compris  les  améliorations  et  dé- 
penses faites  à  l'immeuble  ;  2°  et  la  valeur  des  objets 
mobiliers  servant  à  l'exploitation  de  rétablissement 
s'élevait  à  , 

Dans  lesquelles  sommes  un  tiers  revient  à  la  suc- 
cession de  H.  B.  et  à  la  cooimunaoté  d'entre  loi  et 
la  dame  ai^ourd'bui  «a  v«ave. 


Et  a  madame  B  signé,  après  lecture. 

(Signature  de  la  déclarante.) 

Begistrei  de  commerce. 

Cote  17.  —  Deux  pièces. 

La  première  est  un  registre  in-folio  intitulé 
Comptes  courants,  sur  lequel  feu  M.  B.  faisait  ins- 
crire Jour  par  jour  les  comptes  détaillés  de  toutes 
les  personnes  auxquelles  il  fournissait  des  médica- 
ments à  crédit. 

Le  registre  contient  sept  cent  vingt  pages,  etc. 

La  seconde  pièce  est  un  petit  registre  ayant  pour 
titre  :  Alphabet  des  comptes  et  contenant  les 
adresses,  etc. 

Le  premier  registre  a  été  coté  et  parafé  sur  cha- 
que feuillet  par  H"  ,  l'un  des  notaires  soussignés, 
après  en  avoir  bâtonné  tous  les  blancs  intercalaires: 
quant  au  second,  il  a  été  seulement  coté  et  parafe 
sur  le  premier  et  le  dernier  feuillet  ;  mais  tous  deux 
ont  été  inventoriés  sous  la  cote  17,  ci  dix-eept. 

(Après  l'acte  de  société  et  les  registres  de  com- 
merce qui  font  suite  à  l'actif,  on  inventorie  les  pièces 
concernant  le  passif  ou  venant  à  la  décharge  du 
pa^f,  et  on  termine  l'inventorié  des  papiers  par  les 
pièces  servant  de  simples  renseignements.) 

Quittances  des  contributions. 

Cote  18.  —  Six  pièces,  qui  sont  quittances  de 
contributions  et  impositions,  tant  foncières  que  mo- 
bilières, dont  les  dernières  sont  données  à  compte 
de  l'année  courante,  tant  pour  la  maison  d  que 
pour,  etc. 

Ces  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  par  pre- 
mière et  dernière,  et  inventoriées  sons  la  cote  18, 
ci  dix-huit. 

Quittances' des  loyers. 

Cote  19.  —  Huit  pièces,  qui  sont  quittances  de 
loyers  des  lieux  oU  il  est  présentement  procédé, 
dont  la  dernière  est  de  la  somme  de  pour  le  terme 

échu  le  , 

Lesdites  pièces  ont  été  cotées  et  parafées  par 

Jremière  et  dermëre,  et  inventoriées  sous  la  cote 
9,  ci  dix-neuf. 

Mémmres  acquittés  et  décharges. 

Cote  20.  —  Vingt  pièces,  qui  sont  mémoires  et 
notes  acquittés  et  autres,  pouvant  servir  de  dé- 
charges auxdites  succession  et  communauté. 

Desquelles  il  n'a  été  fait  une  plus  ample  descrip- 
tion, à  la  réquisition  des  parties;  mais  elles  ont  élé 
cotées  et  parafées  par  première  et  dernière,  et  in- 
ventoriées sous  ia  cote  30,  ci  vingt. 

Renstàgneme^s  généraux. 

Cote  SI .  —  Trente-deux  pièces,  qiU  sont  protêts, 
significations,  procurations  et  autres,  le  tout  pou- 
vant servir  de  renseignements  généraux. 

Lesquelles  ont  été  cotées  et  parafées  par  pre- 
mière et  dernière,  et  inventoriées,  sans  autre  des- 
cription,  à  la  réquisition  des  parties,  sous  la  cote 
21,  ci  .  vingtetune. 

•Renseignements  de  famille. 

Cote  22  et  dernière.  ~-  Douze  pièces,  qui  sont 
actes  de  naissance,  baptême,  mariage  et  décès;  le 
tout  servant  de  renseignements  de  ftmille. 
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Lesquelles  pièces  ont  étéMiolées  et  parafées  par 
première  et  dernière,  et  inventoriées  sous  la  cote 
z2et  dernière,  ci  vingt-deuxième  et  dernière. 

(Tous  les  papiers  étant  inventoriés,  on  passe  aux 
déclarations  actives  et  passives.) 


Suivent  les  déclarations  actives  ou  concmuinf  l'actif. 

Déclare  madame  veuve  B.  que,  des  comptes 
portés  au  registre  formant  la  première  pièce  de  la 
cote  i^,  ci-dessus,  il  résulte  qu'au  ,  jourdu  décès 
de  H.  son  mari,  il  était  dû  par  les  ci-après  nommés 
diverses  sommesqui  seront  divisées  en  trois  classes 
de  créances,  savoir  :  bonnes  créances,  créances 
d'un  recouvrement  incertain  ot  créances  d'un  re- 
couvrement désespéré. 

io  Bonnes  eriane^. 

Par  H  ,  la  somme  de  firancs. 

Par  madame  

Etc  


Total  des  bonnes  créances. 


.  2»  Créances  d'un  recousrêtnent  incertain. 
Par  M-,  etc  


Total  des  créances  d'un  recon- 
vrement  incertain. 


3"  Créances  d'un  recouvrement  désespéré. 

Par  M.,  etc  

Total  des  créances  d'un  recou- 
vrement désespéré. 

(On  fiômprend  dans  les  déclarations  actives  : 
!•  celles  du  montant  des  dots  reçues  parles  enfants, 
et  dont  ils  devront  rapport  à  la  succession  :  on  se 
fait  représenter,  à  cet  effet,  leurs  contrats  de  ma- 
riage; et  s'il  en  existait  des  expéditions  dans  les 
papiers  du  défunt,  on  les  Inventorierait  immédiate- 
ment après  les  titres  constatantl'actif  et  avantracle 
de  société  ; 

2»  Et  celles  des  époques  depuis  lesquelles  sont 
dus  les  loyers,  fermages,  intérêts  et  arrérages,  en 
commençant  par  les  biens  propres  à  la  veuve,  en 
continuant  par  les  propres  au  aéfunt,  et  terminant 
par  les  biens  de  la  communauté.) 

Suiie  des  déclaration»  actives  d'après  la  mie  qui 
précède. 

Plus,  déclare  madame  veuve  B.  :  que  son  défunt 
mari  et  elle  ont  doté  par  moitié  tous  leurs  enfants, 
savoir  : 

M  ,  d'une  somme  de  ,  •çt&r  lui  reçue,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  passe  devant 
H*  et  son  collègue,  notaires  à  ,  le  ; 

M  .  d'une  somme,  etc. 

Déclare  aussi,  dame  veuve'  B.  :  i»  que  les  loyers 
de  la  maison  ,  à  elle  appartenante  de  son  propre, 
sont  dus  sur  le  pied  de   ,  à  partir  du  ; 

'2°  Que  les  fermages  de  la  ferme  d  sontdus,  etc. 

(Et  ainsi  de  suite.) 

Et  a  madame  B.  signé,  après  lectttre. 


Suivent  les  déclaraUons  pas$im  ou  comemaU  li 
passif. 

Déclare  madame  veuve  B.  qu'il  est  dû  par  leidites 
succession  et  communauté,  savoir  : 
A  H  ,  la  somme  de  ,  pour  ; 
A  madame,  etc. 
Et  a  la  déclarante  âgné. 

Protestation  par  les  autra  parties. 

Contre  lesquelles  déclarations  pas^ves  toutes  les 
autres  parties  font,  tontes  résenes  et  protestatiou 

de  droit. 
Et  ont  signé,  etc. 

(Signatures  des  parties  prolestanteB.) 

(On  comprend  également  dans  les  déclarations 
passives  :  1*  celles  relatives  aux  loyers,  intérêts  oq 
arrérages  que  peuvent  devoir  les  succession  et 
communauté,  comme  on  l'a  fait  dans  tes  déelaratitffis 
actives, pour  ce  qui  leur  en  était  dû; 

Les  legs  faits  par  le  testament  dont  on  dirit  - 
analyser  les  dispositions  dans  l'inventaire. 

Les  tuteurs  ou  tutrices  doivent,  à  peine  de  dé- 
chéance, déclarer  ce  qui  leur  est  dû,  et  ce  sar  Is 
réqui^tion  que  le  notaire  sera  tenu  de  leur  en  foire, 
et  dont  mention  doit  être  faite  au  procès-verbal, 
conformément  à  Part.  ^51  du  Code  civil;  ce  qoise 
fait  dans  tes  termes  suivants  :) 

Et  sur  la  réquisition  que  M«  ,  notaire,  a  faite  i 
madame  B.,  de  déclarer  s'il  lui  estdû  quelquechose 
par  ses  enfaAts  mineurs,  dont  elle  est  tutrice,  cette 
dame  a  déclaré  qu'il  ne  lui  était  rien  dû  personnel- 
lement par  lesdits  mineurs,  mais  qu'elle  avait  à 
exercer  contre  lesdites  succession  et  communauté 
les  reprises  et  créances  résultant  de  son  contrai  de 
mariage  et  des  successions  à  elle  édiues  peadui 
le  mariage. 

Et  a  signé,  après  lecture. 

(Signature  de  la  déclarante.) 

Sur  une  pareille  réquisition  faite  par  ledit  U' 
à  tA.  P.,  tuteur  de  sa  fille  mineure,  il  a  été  déclaié 
par  lui  qu'il  ne  lui  était  rien  dû  par  ladite  mineore 
sa  fille. 

Et  a  signé,  après  lecture. 

(Signature  da  déclarant.) 

Clôture  de  l'inventaire. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  hen- 
res  du  jusqu'à  celle  de  ,  par  double  vacation;  et. 
ne  s'étant  plus  rien  trouvé  à  dire,  comprendre  ni 
déclarer  au  présent  inventaire,  madame  veuve  B. 
a  présentement  afl9rmé,  devant  les  notaires,  que  cet 
inventaire  est  sincère  et  véritable;  et  au  même  in- 
stant elle  a  prêté  entre  les  mains  des  mêmes  notaires 
le  serment  de  n'avoir  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ail 
été  caché  ou  détourné  aucun  des  objets,  titres  et 
papiers  dépendant  desdites  communauté  et  sucoes- 
ifion.  Pareil  serment  a  été  également  fait,  entre  les 
mains  desdtts  notaires,  tant  par  ledit  sieur  ,  'g»f- 
dien  des  scellés,  que  par  Hn.  ^prénoms,  noms  a 
qualités  de  ceux  qui  habitent  la  maistm  ou  le  local 
où  sont  les  objets),  à  ce  intervenant  comme  babitaot 
dans  la  maison  (ou  dans  les  lieux)  où  il  est  présen- 
tement procédé. 

Ce  fait,  tout  le  contenu  aja  présent  iaventaire 
(sauf  les  meubles  étant  dans  la  maison  de  campagne 
à  )  a  été,  du  consentement  des  parties,  fe'S»^*" 
la  garde  et  possession  de  (ordinairement,  qam 
il  y  a  un  époux  survivant,  t^'est  loi  qu'on  en  charte). 
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qui  le  reconnaît  et  s'en  charge,  pour  en  faire  la  re- 
présentation quand  et  qui  il  appartiendra. 

Et  ont  les  parties,  sons  toutes  réserves  et  protes- 
tations de  droit  par  elles  ci^levant  faites,  et  qu'elles 
réitèrent,  signé  avec  (noms  des  personnes  inter- 
venantes) et  Tes  notaires,  apr^  lecture  fiite. 

Sur  le$  référés  qui  peuvent  avoir  lieu  Utn  de  l'inven- 
taire. 

D'après  l'art.  944  du  Code  de  pr.  civ.,  quand, 
lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou  qu'il 
est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration 
soit  de  la  communaaté,  soit  de  la  succession^  ou 
pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  est  point  défère  par 
les  parties,  les  notaires  délaissent  les  parties  à  se 
nonrvoir  en  référé  devant  H.  le  préudent  du  trî- 
onnal  de  première  instance*  ou  ils  en  réfèrent  eux- 
mêmes  à  ce  magistrat,  s'ils  résident  dans  le  canton 
où  siège  le  tribunal  ;  dans  ce  dernier  cas,  H.  le  pré- 
sident met  son  ordonnance  snr  la  minute  dn  procès- 
verbal. 

Mais  il  est  à  observer  que,  s'il  y  a  des  scellés, 
les  dires  et  réquisitions  se  consignent  siùr  le  procès- 
verbal  du  Jnge  de  paix,  qui  alors  va  en  référer  devant 
M.  le  président  du  tribunal. 

(On  va  présenter  ici  les  formules  dont  on  fait 
usage  lors  de  l'inventaire,  quand  il  y  a  lieu  à  référé.) 

Dire  et  réquisition  d'une  partie. 

En  procédant,  la  dame  veuve  B.  a  dit  que  provi- 
soirement, et  en  attendant  la  liquidatioh  des  commu- 
nauté et  succession  dont  il  s'agit,  il  est  nécessaire 
cfu'une  seulp  personne  soit  chargée  de  gérer  et  ad- 
ministrer les  biens  et  affoiras  des  communauté  et 
snccession,  de  recevoir  les  loyers,  fermages  et 
revenus  échus  et  à  échoir,  etc.  ;  qu'elle  pense  que 
c'est  à  elle  qu'il  est  convenable  d'accorder  les  auto- 
risations nécessaires  à  cet  effet,  comme  étant  celle 
des  parties  quia  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  rien 
ne  reste  en  souffrance  ;  requérant  que  ces  autori- 
sations lui  soient  conférées  par  ces  mêmes  pré- 
sentes. 

Et  a  signé,  après  lecture. 

Réponse  et  protestation  contraire  par  les  autres 
parties. 

Aux  dire  et  réquisition  de  madame  B.,  les  autres 
parties  ont  répondu  que  les  autorisations  demandées 
ne  leur  paraissent  pas  indispensables  quant  A  pré- 
sent; qu'au  surplus  elles  se  résenent  nltérieure- 
ment  die  consentir  à  ces  autorisations,  si  elles  les 
jugent  utiles. 

Et  ont  signé,  sous  toutes  réserves  et  protestations 
de  droit,  après  lecture. 

Et  par  madame  veuve  B.  a  été  dit  qu'elle  persiste 
dans  ses  demande  et  réquisition,  prétendant  qu'il 
est  urgent  qu'il  y  soit  fait  droit  sur-le^hamp. 

Et  a  signé,  sous  toutes  réserves  et  protestations 
de  droit. 

Renvoi  des  wtrties  en  référé  quand  le  notaire  ne  réside 
pas  dans  le  canton  ok  siège  le  tribunal. 

Sur  quoi,  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'ac- 
cord (ou  sur  quoi,  attendu  la  nature  des  demande  et 
réquisition  de  madame  veuve  ),  les  notaires  (ou  le 
notaire)  ont  délaissé  les  parties  à  se  pourvoir  en 
référé  devant  M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  ,  A  l'effet  d'être  ordonné 
par  lui  ce  qu'il  appartiendra. 
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Et  tontes  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires, 
après  lecture. 

Référé  par  les  notaires,  lorsqt^ils  résident  dans  le 
canton  oit  siège  le  tribunal. 

Sur  quoi,  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'ac- 
cord (ou  sur  quoi,  attendu  les  dires  et  réquisition  de 
madame  ),  u  en  sera  référé  par  les  notaires)  ou  le 
notaire)  à  M.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  ,  à  l'effot  d'être  ordonne  par  lui 
ce  qu'il  appartiendra  ;  pour  lequel  référé  lesdiis 
notaires  ont  pris  assignation  au  {owau  jour  le  plus 
prochain  où  se  tiendra  l'audience  des  référés). 

Et  toutes  les  parties,  sous  les  réserves  respectives 
de  leurs  droits,  ont  signé  avec  les  notaires,  après 
lecture  faite. 

(Après,  on  continue,  s'il  y  a  lieu,  la  vacation  de 
l'inventaire-,  ou  on  en  fait  la  clôture  comme  à  l'or- 
dinaire. 

Lorsque  les  notaires  sont  en  référé,  ils  se  pré- 
sentent seuls  et  sans  les  parties  devant  H.  le  pré- 
sident :  ils  luidonnentcommunicationde  la  mlnaie 
de  l'inventaire,  afin  qu'il  prenne  lecture  de  ce  qui 
fait  l'objet  du  référé  ;  et,  après  avoir  demandé  aux 
notaires  les  renseignements  nécessaires,  M.  le  pré- 
sident met  et  signe  son  ordonnance  sur  la  minute 
de  l'inventaire,  à  la  suite  de  la  vacation,  sans  aucun 
préambule.  U  n'est  point  d'usage  de  dresser  le 
procès-verbal  du  transport  des  notaires  en  référé, 
ni^e  leur  comparution  devant  lejage.) 

Formule  d'ordonnance  de  référé  pour  autoriser  me 
veuve  à  gérer  et  administrer. 

Nous  (prénoms  et  nom  du  président),  président 
du  tribunal  civil  de  première  instance  séant  à  ,  vu 
le  réquisitoire  porté  en  la  vacation  qui  précède,  de 
l'inventaire  fait  après  le  décès  de  M  ,  dont  la  mi- 
nute nous  a  été  présentée  par  M"  ,  notaire  à  , 
au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir, 
et  cependant,  par  provision,  autorisons  la  dame 
veuve-  ,  jusqu  à  ce  que  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  communauté  d'eiitre  elle  et  son  mari,  et  de  la 
succession  de  ce  dernier,  soient  terminés,  à  gérer 
et  administrer  les  biens  et  affaires  desdites  commu- 
nauté et  succession;  en  conséquence,  à  bire  toutes' 
locatiops  verbales,  pourvu  qu  elles  ne  soient  point 
au-dessous  des  prix  actuels;  donner  et  accepter 
tous  congés;  recevoir  tous  loyers,  fermages  et  re- 
venus, échus  et  à  échoir;  faire  dresser  et  recon- 
naître tous  états  de  lieux;  donner  toutes  quittances 
et  décharges;  exercer  au  besoin  toutes  poursuites, 
contraintes  et  diligences  nécessaires  -  aux  effets  ci- 
dessus,  passer  et  signer  tous  actes  qu  il  conviendra  ; 
le  tout  a  la  charge,  par  ladite  dame  veuve  .  de 
rendre  compte  exact  quand  et  à  qui  il  appartiendra. 

Disons  que  notre  présente  ordonnance  sera  exé- 
cutoire par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans  y 
préiudicier- 

Fait  à   ,  au  palais  de  justice,  le 

Autre  ordonnance  pour  autoriser  à  agir  sans 
attribution  de  qualités. 

Nous,  etc.,  président  du  tribunal  civil  d  ,  vu  le 
réquisitoire  porté  en  la  vacation  qui  précède,  de 
l'inventaire  fait  après  le  décès  de  M  ,  dont  la  mi- 
nute nous  a  éié  présentée  par  M"  ^  notaire  à  , 
au  principal,  renvoyons  les  parties  a  se  pourvoir, 
et  cependant,  par  provision,  autorisons  la  veuve  et 
les  héritiers  de     à  faire  procéder,  parle  ministère 
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de  M*  ,  &  la  vente  et  aux  enchères,  en  remplissant 
toutes  les  formalités  prescrites  parla  toi,  des  meu- 
bles et  effets  mobiliers  compris  en  cet  inventaire; 
arrêter  le  compte  de  cette  vente;  en  recevoir  le 
reliquat,  en  donner  quittance;  donner  congé  des 
lieux  où  se  trouvent  lesdits  effets;  payer  les  loyers; 
faire  faire  les  réparations  locatives;  faire  la  décla- 
ration d'ouverture  de  la  succession  du  sienr  , 
Taffirmer  sincère  et  véritable  ;  acquitter  les  droits 
qui  seront  dus,  ainsi  que  tous  autres  frais  et  droits 
privilégiés,  et  faire  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
raison  de  ce  que  dessus. 

Le  tout  sans  qu'il  puisse  en  résulter,  pourlesdits 
veuve  et  héilUers,  aucune  attribution  de  qualités, 
et  sauf  à  eux  à  prendre  par  la  suite  celles  qu'ils 
aviseront. 

Disons  que  notre  présente  ordonnance  sera  exé- 
cutoire par  provision  et  nonobstant  appd,  et  sans 
y  préjudicicr. 

Fait  à  ,  au  palais  de  justice,  le 


de 

peut  intervenir  par  suite  de  réguisition  

ventaire^  parce  que  c'est  ordinairement  le  notaire 
qui  la  prépare  d'avance  lorsqu'il  ne  voit  aucune 
difficulté  à  ce  qu'elle  soit  renoue,  ou  qui  la  rédige 
à  l'instant  du  reféré,  sur  l'invitation  de  M.  le  pré- 
sident.) ' 

Inventaire  à  la  requête  d'une  veuve,  tant  en  son  nom, 
à  cause  de  la  communauté,  et  comme  donataire  en 
wufruit,  que  comme  tutrice  légale  de  ses  ev^ants 
tumeurs,  en  présence  du  subrogé^tuteur. 

L'an  ,  le  ,  heures  du 

A  la  requête  de  dame  C.  B.,  veuve  de  H.  F.  A., 
propriétaire,  demeurant  , 

Agissant  en  son  nom  personnel. 

1*  A  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a 
existé  entre  elle  et  le  feu  sieur  son  mari,  aux  termes 
de  leur  contrat  de  mariage,  passé  devant  M<  , 
notaire  à  ,  le  ,  enregistre,  et  dont  une  expédition 
sera  ci-apres  analysée,  laquelle  communauté  elle 
se  réserve  d'accepter  ou  de  réviser,  ainsi  qu'elle 
avisera; 

â«  A  cause  de  ses  reprises  et  créances  contre  la 
succession  de  son  mari; 

3»  El  comme  donataire  en  usufruit  de  la  moitié 
des  biens  composant  la  succession  de  son  mari,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  susénoncé; 

Et  encore  au  nom  et  comme  tutrice  légale  de  E. 
A.,  né  à  ,  le  ,  et  de  S.  A.,  née  à  ,  le  ,  mineurs, 
ses  deux  enfants,  issus  de  son  mariage  avec  le  feu 
sieur  F.  A.;  et,  en  cette  qualité  de  tutrice,  ayant 
la  Jouissance  légale  des  biens  de  sesdits  enfants, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur  dix-huitième 
année,  ou  jusqu'à  leur  émancipation; 

En  présence  de  M.  J.  A.,  propriétaire,  demeu- 
rant , 

Au  nom  et  comme  subrogé-tuteur  des  mineurs 
P.  A.,  nommé  et  élu  à  cette  qualité  par  délibération 
du  conseil  de  famille  desdits  mineurs,  présidé  par 
le  juge  de  paix  d  ,  suivant  procès-verbal  en  date 
du  ,  par  lequel  le  sieur  J.  A.  à  accepté  la  charge 
qui  lui  était  déférée; 

Lesdits  mineurs  E.  A.  et  S.  A.,  frère  et  soeur 
germains,  habiles  à  se  porter  seuls  héritiers,  chacun 
pour  moitié,  du  feu  sieur  F.  A.  leur  père; 

A  la  conservaUoa  des  droits  et  Intérêts  des  par- 
lies,  etc.,  etc. 


Inventaire  à  la  requête  :  i*  d'un  inart  a^aitt  irwl 
à  la  totalité  des  binéfiees  de  la  communauté,  et 
tuteur  de  son  enfitnt  mineur  ;  2*  (TenftaU  de  pre- 
mier lit  majeurs,  mariés  et  non  mariés,  tm  mort 
agissant  seul  pour  sa  femme  ;  le  tout  après  letét  ie 
scellés,  dont  un  étranger  a  été  constitué  gardin. 

L'an,  etc., 

A  la  requête  de  : 

1°  M.  A.  A.,  propriétaire,  demeurant  , 
'  Agissant  en  son  nom  personnel. 

Premièrement,  h  cause  de  la  communauté  de 
biens  qui  a  existé  entre  lui  et  défunte  dame  M.  C, 
son  épouse,  veuve  en  premières  noces  de  H.  F.  D., 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  passé,  etc.; 

Deuxièmement,  et  comme  ayant  droit,  d'après  « 
contrat  de  mariage,  à  la  totalité  des  bénéfices  de 
ladite  communauté,  saut  réduction,  conformément 
aux  art.  1098  et  1537  du  Code  civil,  à  une  part 
d'enfant,  dans  le  cas  oii  ces  bénéflces  excéderaieot 
le  quart  des  biens  composant  la  succession  de  la 
dame  B.  ; 

Et  encire  au  nom  et  comme  tuteur  légal  de 
B.  B  ,  issu  de  son  mariage  avec  la  feue  demoiselle 
C  ,  veuve  D  ; 

2°  M.  J.  E  ,  hommes  de  lettres,  demeuraot 

Agissant  comme  maître  des  droits  et  actions  mo- 
biliers et  possessoires  du  dame  A.  D  ,  son  épouse, 
avec  laquelle  il  est  commun  en  biens,  aux  termes 
de  leur  contrat  de  mariage,  passé  devant  H*  ,  etc.; 

Une  expédition  duquel  contrat  de  mariage,  re- 
présentée aux  notaires,  a  été  par  eux  à  rinstant 
rendue; 

3°  Et  dame  C.  D  ,  veuve  de  H.  P.  P  ,demen- 
rant 

Lesdites  dames  J.  E  et  venve  P  issues  du  pre- 
mier mariagede  ladite  dame  C  avec  ledit  tieorD. 

En  présence  de  M  (le  subrogé-tuteur,  etc.); 

Lesdites  dames  J.  E  et  veuve  P  ,  et  ledit  mi- 
neur B.  B  ,  f^ëre  et  sœur  utérins,  habiles  i»  dire 
et  porter  héritiers,  chacun  pour  un  tiers,  de  ladite 
feue  dame  C  leur  m^,  décédée  épouse  du  sienr 
A.  B  . 

La  conservation,  etc. 

La  prisée,  etc. 

Snr  la  représentation  qui  sera  faite  du  tout  par  le 
sieur  A.  B  et  par  C  ,  portier  de  la  maison  où  il 
est  procédé,  à  ce  présent  comme  gardien  des  scellés 
doDt  il  sera  ci-après  parlé,  après  serment  par  eax 
à  l'instant  prêté  entre  les  mains  de  M<  ,  l'on  des 
notaires,  qu'ils  réitéreront  lors  de  la  clôture  du 

§ résent  Inventaire,  de  tout  montrer,  Uidiqaer  A 
éclarer  n'avoir  rien  pris  nidétouiné^  vu  ni  saqall 
ait  été  rien  pris  ni  détourné  des  objets  d^nout 
desdites  communauté  et  succession;  le  tout  sons 
les  peines  de  droit,  qui  leur  ont  été  expliquées  pu 
les  notaires,  et  quils  ont  dit  bien  comprendre; 

Ces  opérations  auront  lieu  an  fur  et  à  mesureqne 
les  scdlés,  etc. 

Inventaire  à  la  requête:  i"  ffwM  veme  séparée  ie 
biens,  et  légataire  par  teOameiU  devant  w^rt, 
et  tutrice;  P  d' enfants  majeurs,  en  présence  i» 
subrogé-tuteur  et  du  curateur  au  ventre  de  la  tevee. 

L'an,  etc., 

A  la  requête  de: 

!■>  Madame  M.  L  ,  veuve  de  M.  E.  D  ,propné- 
taire,  avec  lequel  elle  étaitséparée  quant  aux 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  passé  denn 
M*  ,eic„ 
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Ladite  dame  venve  D  ,  demeurant 

A^ssant  en  son  nom  personnel,  tant  à  cause  des 
reprises  et  créances  quelle  a  à  exercer  contre  la 
succession  du  sienr  son  mari,  que  comme  légataire 
i  titre  universel  de  la  moitié  en  usufruit  de  tous 
les  biens  composant  ladite  succession,  aux  termes 
dn  testament  de  son  mari,  reçu  par  H"  ,  notaire  à  , 
et  en  présence  de  quatre  témoins,  le  ,  enregistré  : 

Et  encore  au  nom  et  comme  tutrice  légale  de 
J.  D  ,  née  à  ,  le  ,  issue  son  mariage  avec 
le  feu  sieur  D  ; 

2->  Madame  L.  D  ,  épouse  commune  en  biens, 
assistée  et  autorisée  de  H.  V.  L  ,  propriétaire, 
demeurant  ensemble  à  ; 

3"  Et  M.  A.  D  ,  emnloyé,  demeurant  ; 

En  présence  de  M.  M.  D  ,  propriétaire,  demeu- 
rant / 

Agissant  au  nom  et  comme  subrogé-tuteur  de 
ladite  mineure  D  ,  et  encore  comme  curateur  au 
ventre  de  la  dame  veuve  D  ,  à  cause  de  la  gros- 
sesse de  cette  dame  (ou  bien  :  à  cause  de  la  gros- 
sesse présumée  de  cette  dame); 

Auxquelles  qualités,  dûment  acceptées,  le  sieur 
M.  D  a  été  nommé  par  délibération  du  conseil  de 
famille,  présidé  par  H.  le  juge  de  paixd  ,  suivant 
son  procès-verbal  en  date  du  ,  et  dont  l'expédition 
a  été  représentée  par  le  sieur  D  aux  notaires^  et 
par  eux  à  l'instant  rendue; 

LadameL  ,lesieurA. D  etlamineore J. D  , 
habiles  à  se  porter  héritiers  en  partie  (on  ne  doit 
fus  indiquer  la  portion,  à  cause  de  la  grossesse)  du 
sieur  D    ,  leur  père; 

A  la  conservation  des  droits  dès  partie  et  de 
tous  aunres  qu'il  appartiendra,  etc.,  etc. 

Intetitaire  à  la  requête  d'enfants'et  de  petUt-^fanii 
ornant  par  représentation  d'un  légataite  à  titre 
wUvenel,  par  testament  olographe. 

Cas  où  le  défimt  n'est  pas  décédé  dans  la  maàon  où 
l'on  procède. 

L'an,  etc., 

A  la  requête  de  : 

l' M.  J.  L  ,  employé,  demeurant  , 

2°  H.  A.  L  ,  pharmacien,  demeurant  , 

En  son  nom,  et  comme  légataire  à  titre  universel 
du  quart  en  toute  propriété  de  tous  les  biens  com- 
posant la  succession  de  H.  L.  L  ,  son  père,  aux 
termes  de  son  testament  olographe  en  date,  à  , 
du  ,  mis  au  rang  des  minutes  de  M"  ,  notaire  à  , 
à  la  date  du  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment d  ,  contenue  au  procès-verbal  de  description 
dudit  testament,  dresse  en  la  chambre  du  conseil, 
le  même  Jour,  enregistré; 

3«  M.  L.  G  ,  commis  voyageur,  demeurant  ; 

i'  H.  J.  G  ,  négodauL  demeurant  ; 

Les  sieurs  J.  L  ,  A.  L  ,  L.  G  et  J.  G  ,  ha- 
biles à  se  porter  seuls  héritiers  du  sieur  L.  L  ; 
leur  père  et  aïeul  paternel  décédé  à  ,  le  ,  savoir  : 

Les  sienr  J.  L  et  A^  L  ,  de  leur  chef,  chacun 
pobr  nn  tiers,  ou  deux  sixièmes  au  total; 

Et  les  sieurs  G  conjointement  pour  l'autre  tiers, 
ou  chacun  pour  un  sixième  au  total,  par  représen- 
tation de  dame  A.  L  ,  leur  mère,  diécédée  veuve 
deH.J.  G  ; 

A  la  conservation,  etc. 

^On  supprime  dans  cette  partie  do  rinvenlaire  ce 
qui  est  relatif  au  décès,  qui  doit  être  mentionné 
comme  U  est  dit  ci-dessus  lorsqu'il  n'a  pas  eu  lieu 
dans  la  maison  où  l'on  procède.) 


ILAIHE. 

Inventaire  à  la  requête  d^enfantSf  l'm  d'etue  légataire 
grevé  de  restitution  au  profit  de  ses  enfants  nés  et 

a  naître. 

L'an,  ètc., 

A  la  requête  de  : 

1"  M.  A.  L  ,  avocat,  demeurant  , 

Au  nom  et  comme  légataire  à  titre  universel  de 
la  portion  disponible  en  toute  propriété,  c'est-àîolire 
du  tiers  des  biens  meubles  et  immeubles  composant 
la  succession  de  M.  J.  L  ,  son  père,  mais  à  la  charge 
de  restitution  pour  la  totalité  de  ce  qui  fera  l'objet 
de  ce  legs  au  profit  de  ses  enfants  nés  et  à  naître  ; 
le  tout  aux  termes  du  testament  du  feh  sieur  L 
reçu  par  M«  ,  etc.  ; 

r*  M.  N.  L  ,  oropriétaire,  demeurant  ; 

En  présence  de  M.  A.  V  ,  propriétaire,  demeu- 
rant , 

Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  chargé  de 
l'exécution  de  ladite  restitution,  nommé  et  élu  en 
cotte  qualité  par  te  testament  susénoncé  du  feu 
sieur  J.L  ,  laquelle  qualité  le  sieurV  aacceptée, 
suivant  acte  reçu  par  le  loge  de  paix  d  ,  le  , 
enregistré; 

Les  sieurs  A.  L  et  N.  L  ,  frères  germains,  ha- 
bites a  se  porter  seuls  héritiers,  chacun  pour  moitié, 
de  feu  J.L    ,  leur  père; 

A  la  conservation,  etc. 

luventaire  à  ta  requête  d'un  enfant  seul  héritier,  et 
légataire  grevé  de  restitution,  en  présence  d'un  frère 
du  défunt,  aussi  légataire  grevé  de  restitution. 

L'an,  etc.. 

A  la  requête  de  : 

1»  M.  L.  V  ,  officier  du  génie,  demeurant  , 
Agissant  eu  son  nom,  tant  comme  habile  à  se 
porter  seul  héritier  de  M.  A.  V  ,  son  père,  ancien 
négociant  à  ,  quexomme  légataire  à  titre  universel 
d  un  quart  en  toute  propriété  de  tous  les  biens  com- 
posant ta  succession  du  sieur  son  père,  mais  à  la 
chaire  de  restitution  pour  la  totalité  de  ce  qui  fera 
l'objet  de  ce  li-gs  *  le  tout  aux  termes  de  son  testa- 
ment.bit  olograpne,en  dateà  ,  Je,  etc.; 
2°  M.  A.  V  ,  employé,  demeurant  , 
Au  nom  et  comme  légataire,  ji  titre  universel 
aussi,  d'un  quart  en  toute  propriété  de  tous  les  biens 
composant  la  succession  de  feu  sieur  A.  V  ,  son 
frère,  aux  termes  de  son  testament  ci-dessus  énoncé, 
et  à  charge  de  rendre  ; 
Et  en  présence  de  : 

M.  S.  G  ,  avocat,  demeurant  , 
Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  chargé  de 
l'exécution  de  ladite  restitution  an  profit  des  enfants 
nés  et  à  naître  dudit  sieur  A.  V  : 
2*  Et  M.  G.  B  ,  aussi  avocat,  demeurant 
Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  chaîné  de  l'exé- 
cution de  ladite  restitutîonjia  profit  des  enfants  nés 
et  à  naître  dudit  sieor  A.  V  , 

Lesdits  sieurs  G  et  B  nommés  et  élus  auxdites 
qualités  de  tuteur  par  le  testament  susénoncé  du 
feu  sieur  A.  V  ,  lesqueltesqualltésils  ont  acceptées 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  suivant  un  môme 
acte,  etc.  ; 

A  la  consenalion  des  droits  des  parties,  etc. 

Inve*itaire  à  la  requête  de  frère  et  sœur  héritiers 
collatéraux,  l'un  d'eux  représenté  par  un  mando' 
taire,  en  vertu  de  procuration  faite  enpays  étran- 
ger, et  en  présence  d'un  exécuteur  testanwntaire, 
et  aune  mère  tutrice  d'enfants  naturels  reconnut 
par  le  défunt. 
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A  la  requête  de  : 

1»  H.  C.  B  ,  employé,  demeurant  , 

â°  M.  J.  B  ,  renUer,  aerneurant  . 

3°  Demoiselle  J.  B  ,  fille  majeure,  demeurant  , 
H.  D.  D  ,  propriétaire^,  demeurant  , 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataires  de  H.  A. 
}\  ,  négociant,  demeurant  ordinairement  à  ,  de 
présent  à  ,  fondés  de  sa  procuration  spéciale  à 
l'efTet  des  présentes,  passée  en  langue  anglaise  de- 
vant M"  ,  notaire  à  ,  le  ,  et  dont  la  traduction 
a  été  faite  par  M  ,  traducteur  assermenté  près  le 
tribunal  civil  de  première  instance  séant  à 

Le  brevet  original  de  laquelle  procuration,  timbré 
à  l'extraordinaire,  légalisé  en  dernier  lieu  par  le 
délégué  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  la 
copie  de  ladjite  traduction  délivrée  sur  une  feuille 
dn  timbre  de  ,  par  ledit  sieur  (le  traducteur),  ei 
qui  est  enregistrée,  représentée  par  ledit  sieur  D 
aux  notaires,  sont  demeurés  ci-annexés,  après  que 
le  brevet  de  ladite  proearation  a  été  de  lui  certiflé 
véritable  et  signé  en  présence  des  notaires,  et  que 
dessus  ladite  copie  mention  de  son  annexe  a  été 
folte  par  les  mômes  notaires. 

Et  en  présence: 

io  De  H.  P.  J  ,  propriétaire,  demeurant  , 

Au  nom  et  comme  exécuteur  testamentaire,  sans 
saisine,  de  H.  A.  B   ,  suivant  son  testament,  etc.; 

2»  De  demoiselle  L  ,  aile  majeure,  demeurant  , 

Au  nom  et  comme  tutrice  1"  d'A.  B  ,  né  à  , 
le  ,  et  d'A.  B  ,  née  à  ,  te  ,  tous  deux  enfants 
mineurs,  naturels  et  reconnus  dudit  feu  sieur  A. 
B   ,  par  acte  passé  devant  M'  ,  etc.; 

Ladite  demoiselle  L  nommée  tutrice  desdits  mi- 
neurs par  délibération,  etc.  ; 

Lesdits  mineurs  ayant  pour  subrogé-tuteur  M  , 
demeurant  ,  nommé  à  cet'e  qualité,  qu'il  a  accep- 
tée, par  la  délibération  susénoncée  du  conseil  de 
famine  desdits  mineurs, 

Lesdits  sieurs  C.  B  ,  I.  B  ,  demoiselle  J.  B  , 
et  sieur  A.  B  ,  habiles  i  se  porter  seuls  héritiers, 
ebaeun  pour  un  quart,  du  feu  sieur  A.  B  leur  frère 

Sermain,  sauf  les  droits  desdits  mineurs  A.  B  et 
L.  B  fi-ère  et  sœur,  enbnts  naturels  reconnus 
dudit  feu  sieur  A.  B  ,  et,  en  cette  qualité,  habiles 
à  réclamer  conjointement  moitié  ouchacun  un  quart 
des  biens  composant  la  succession  dudit  défunt 
leur  père; 
A  la  conservation^  etc. 

îwoentaire  à  la  requête  de  père  et  mère  et  de  frères 
et  sœur  germains,  utérins  ei  consanguins. 

L'an,  etc., 

A  la  requête  de  : 

1«  M.  A.  P  ,  propriétaire,  veuf  en  premières 
noces  de  feue  dame  N.  B  ,  et  marié  en  secondes  à 
dame  veuve  C.  P  ,  ci-après  nommée; 

So  Dame  V.  3  ,  veuve  en  premières  noces  de 
H.  C.  P  .  et  épouse  en  secondes  du  sieur  P  , 
prénomme,  qui  l'autorise, 

Lesdits  sieurs  et  dame  P  ,  demeurant  ensemble 
à  ,  et  séparés  quant  aux  biens,  nix  termes  de  leur 
contrat  de  mariage  passé  devant,  etc.,  sont  habiles 
à  se  porter  hériUers,  chacun  pour  un  quart,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tari.  748  du  Code 
civil,  du  sieur  N.  P  ,  leur  iils,  décédé  négociant  à  ; 

3°  M.  A.  P  ,  employé,  demeurant  ; 
M.  L.  P  ,  aussi  employé,  demeurant  ; 

Lesdits  A.  et  L.  P  ,  frères  germains,  issus  du 
mariage  du  sieur  A.  P   avec  la  dame  J   ,  veuve  P  ; 

5°  Mademoiselle  J.  P  ,  majeure,  demeurant  ; 

6"»  M.  C.  P  . ,  négociant,  demeurant  ; 

Lesdits  J  et  C  ,  frère  et  sœur  gemains,  issus 


du  premier  mariage  de  la  dame  P  avec  le  fou 

sieur  C.P  ; 
7*  H.  A.  P   ,  négociant,  demeurant  ; 
8<>  Et  H.  H.  P  ,  propriétaire,  demeurant 
Lesdits  A  et  H  ,  frores  germains,  issus  dn  pre* 

mier  mariage  du  sieur  A.  P  ,  avec  la  feue  dâa» 

B  ; 

Tous  lesquels  enfants  susnommés  des  sieur  ei 
dame  P  ont  droit  à  la  succession  de  leur  frère 
germain,  consanguin  ou  utérin  N.  B   ,  savoir  : 

1"  MM.  L.  et  A.  P  chacun  pour  un  quart  dans 
le  quart  dévolu  aux  lignes  paternelle  et  tgalerDelle, 
ou  deux  seizièmes  dans  le  total  eu  leur  qualité  de 
frères  germains  du  défunt; 

"2"  M.  C.  P  et  mademoiselle  J.  P  chacun  pour 
un  quart  dans  le  quart  dévolu  à  la  ligne  maternelle, 
ou  un  seizième  dans  le  total,  n'étant  que  frère  et 
sœur  utérins  du  défunt; 

3o  Et  HM.  A.  P  et  U.  P  aussi  chacun  pour  m 
quart  dans  le  quart  dévolu  à  la  ligne  paternelle,  ou 
un  seizième  dûis  le  total,  n'étant  que  Irères  consaa- 
guins  du  défunt. 

A  la  conservation,  etc. 

Inventaire  à  Ut  regvH*  da  père  et  4e$  frtm 
germains  et  consanguim. 

L  an,  etc. 
A  la  requête  : 

l'-Deia.C.  R  ,  propriétaire,  demeurant  , 
Veuf  en  premières  noces  de  dame  CL  ,  et  en 
secondes  de  dame  L.  D  ; 

2°  De  H.  A.  B  ,  ancien  officier  de  cavalerie,  de- 
meurant , 

Issu  du  mariage  du  sieur  C.R  avec  la  feue  dame 
D    ,  sa  seconde  femme; 

3'  Et  de  M.  A.  R  ,  employé,  demenraot  , 

Issu  du  mariage  du  sieur  C.  R  avec  la  feue  dame 
L  sa  première  femme  ; 

H.  C.  R  ,  habile  à  se  porter  héritier  pour  un 

auart,  ou  quatre  seizièmes  aii  total,  de  déAut 
I.  C.  R  son  fils,  né  de  son  second  mariage  aw 
défunte  dame  D  ; 

M.  A.  R  ,  habile  à  se  porter  héritier  pour  neuf 
seizièmes  du  feu  sieur  C.  R  .son  frère  germain, 
d'abord  pour  la  moitié  dévolue  a  la  ligne  malenielle, 
ou  six  seizièmes,  et  pour  moitié  dans  les  mx  sei- 
zièmes dévolus  à  la  ligue  paternelle,  ou  trois  seitiè- 
mes  au  total;  le  tout  comme  prenant  la  totalité  de 
la  portion  atférente  à  la  ligne  maternelle,  quil  re- 
présente seul,  et  comme  prenant  la  moitié  de  la 
portion  afférente  à  la  ligne  paternelle  ; 

Et  enfin  M.  A.  R     habile  à  se  porter  héritierdo 
défunt  C.  R  ,  son  frère  consanguin,  pourFauft* 
moitié  de  la  portion  afférente  A  la  ligne  paternelle, 
ou  trois  seizièmes  au  total. 
A  la  conservation,  etc. 

Invet^aire  à  la  requête  d'm  père,  de  frire  «w, 
d'un  légataire  à  Utre  vniversel  ei  d'm  aéailtvr 
testaimiUaire. 

L'an,  etc. 
A  la  requête: 

De  M.  N.  B  ,  propriétaire,  demeurant  , 
Au  nomelcommeexécttteur  testamentaire  defeu 

H.  A.  D   ,et  ayant  la  saisine,  pendant  l'an  eliour. 
de  la  totalité  du  mobiher  dépendant  de  la  succes- 
sion de  ce  dernier,  suivant  son  testamwatoïograplie 
en  dalo  à  ,  du  ,  enregistré  à  ,  le  ,  par,  etc. 
Plus,  à  la  requête  et  en  présence  : 
1»  De  M.  J.  D  ,  employé,  demeurant  > 
2°  De  N.  E.  D  ,  avoMt,  aemeuniBt  , 
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3»  De  M.  D.  D  ,  propriétaire,  demeurant  , 

•i*  Et  de  H.  A.  P  ,  prolétaire,  demeurant  , 

An  nom  et  comme  légataire  k  titre  universel  du 
quart  en  tonte  propriété  de  la  totalité  des  biens 
composant  la  succession  du  feu  sieur  A.  D  ,  aux 
termesde  son  testament  olographe  ci-dessus  énoncé; 

Lesdits  sieurs  D  ,  habiles  a  se  porterseols  héri- 
tiers du  feu  sieur  A,  D   ,  savoir: 

Le  sieur  J.  D  ,  père  du  défunt»  pour  un  quart 
ou  deux  huitièmes  au  total; 

Et  lessieurs  E.D  et  D.  D  ,  frères  germains  du 
défunt,  conjointement  pour  trois  quarts,  ou  chacun 
pour  trois  huitièmes  au  total; 

A  la  conservation  des  droits  et  intérêts  des  par- 
ties, etc. 

Inventaire  à  la  requête  d'un  père,  stipulatU  :  1"  comme 
héritier;  2°  comme  succédant  aux  objets  par  lui 
donnés  ;  S"  et  comme  ayant  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  auxquels  il  ne  succède  pas^  et  à  la  requête 
d'héritiers  colkUêraux  d'un  degré  subséquent. 

L'an,  etc., 
A  la  requête  : 

1"  De  M.  L.  li   ,  propriétaire,  demeurant  ; 

2°  De  M.  J.  M   ,  négociant,  demeurant  ; 

3"  Et  de  dame  L.  M  ,  époitse  de  M.  L  ,  ein- 
ployé>  avec  lequel  elle  est  commune  en  biens,  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant 
M'  ,  etc.,  enregistré,  porlam  que  les  successions 
mobilières  et  immobilières  qui  écherront  à  chacun 
d'eux  seront  exclues  de  leur  communauté; 
■  Ladite  dame  L  auloriséeda  sieurson  mari,  pour 
ce  présent,  demeuranl  ensemble  à  ; 

Ledit  sieur  B  habile 

t"  A  se  porter  seul  héritier,  pour  la  moitié  affé- 
rente à  la  ligne  paternelle,  du  feu' sieur  A.  B  sou 
fils; 

2"  A  succéder,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux 
choses  par  lui  données  audit  feu  steur  son  fils,  à 
l'occasion  de  son  établissement  de  commerce,  aux 
termes  d'un  acte  passé  devant  lt«  ,  notaire  à  , 
le  ,  enregistré,  et  qui  se  retrouveront  en  nature 
dans  sa  succession: 

3°  Et  à  recueillir  l'usufiroit  du  tiers  des  biens  aux- 
quels il  ne  succède  pas; 

Et  les  sieur  M.  et  dame  L  ,  fi-ère  et  sœur  ger- 
mains, habiles  à  se  porter  héritiers  conjointement 
du  feu  sieur  A.  B  ,  leur  cousin  germain,  pour 
l'autre  moitié,  afférente  à  la  ligne  maternelle,  ou 
chacun  un  quart  au  total,  sauf  l'usufruit  revenant 
au  sieur  L.  B  ,  du  tiers  de  la  moitié  dévolue  à 
cette  ligne  ; 

Les  sieur  M.  et  dame  L  ,  venant  de  leur  chef, 
quoique  n'étant  pas  du  degré  appelé  à  recueillir 
dans  ladite  ligne  maternelle,  attendu  la  renoncia- 
tion que,  par  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal  de 

Bremière  instance  d  ,  en  date  du  ,  enregistré, 
[.  A.  M  ,  leur  père,  oncle  maternel  du  défunt,  a 
faite  à  la  succession  de  ce  dernier,  dont  le  sieur 
A.  H  ,  leur  père,  comme  seul  plus  proche  parent 
au  degré  suceessible  dans  la  ligne  maternelle,  était 
babile  à  se  dire  seul  héritier  pour  la  moitié  dévolue 
à  cette  ligne. 
A  la  conservation,  etc. 

Inventaire  à  ta  requête  d'un  ascendant  d'mi  enfant 
nafurel  et  d'un  légataire  universel  du  défimt. 

L'an,  etc., 
A  la  requête: 

l^DeM.  J.D  ,  homme  de  loi,  demeurant  ,etc. 
'   Au  nom  et  comme  légataire  universel  de  M.  i. 


D'  ,  ancien  négociant,  suivant  son  testament  reçu 
par  M"  ,  l'un  des  notaires,  et  son  collègue,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  le  ,  enregistré  è  ,  le,  etc.; 

2"  De  M.  N.  L  ,  propriétaire,  demeurant  : 

En  présence  et  du  consentement  de  N.  F.  L  , 
employé,  demeurant  , 

Lnfàni  naturel  reconnu  du  sieur  J.  L  ,  par  acte 
passé  devant  M"  ,  l'un  des  notaires,  nui  en  a  la 
miuute,  et  son  collègue,  le  ,  enregistre  ; 

En  ces  qualités. 

Le  sieur  N.  L  ,  habile  à  se  porter  héritier  pour 
un  quart  du  sieur  J.  L   son  llls  ; 

Le  sieur  D  ,  comme  légataire  umverset,  habile 
à  recueillir  la  moitié  des  biens  du  sieur  J.  L  ; 

Enfin  te  sieur  V.  L  ,  comme  enfant  naturel,  ha- 
bile à  recueillir  le  dernier  quart  des  biens  compo- 
sant la  succession  du  sieur  J.  L     ,  son  père; 

A  la  conservation  des  droits,  etc. 

Inventaire  à  la  requête  tTun  ascendant  dans  une  ligne 
guccédant  seulj  à  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible  dans  Vautre  ligne. 

L'an,  etc., 
A  la  reqnete  : 

De  M.  F.  D.  ,  propriétaire,  demeni'ant  , 

Habile  à  se  porter  seul  héritier  de  M.  J.  D  ,  son 
petit-fils,  savoir  : 

Pour  ta  moitié  dévolue  à  la  ligne  paternelle, 
comme  seul  plus  proche  parent  au  degré  succesrible 
dans  cette  ligne; 

Et  pour  la  moitié  dévolue  à  la  ligne  matemetle,  à 
défaut  de  parents  au  degré  suceessible  dans  cette 
même  ligne; 

A  la  conservation,  etc. 

Inventaire  à  la  requête  d'un  enfant  naturel  ayant 
droit  à  la  totalité  des  biens  de  son  père,  à  défaut 
de  parents  au  degré  suceessible. 

L'an,  etc. 
A  la  requête  : 

De  H.  P.  L  ,  artiste  du  théâtre  d  ,  demeu- 
rant , 

Enfant  reconnu  de  feu  H.  N.  L  ,  en  son  vivant 
propriétaire,  demeurant  ,  par  acte  passé  devant 
M"  ,  etc., 

Et  en  cette  qualité  habile  h  appréhender  seul,  en 
conformité  de  l'art.  758  du  Code  civil,  la  totalité  des 
biens  délaissés  |>ar  le  feu  sieur  N.  L  ,  décédé  sans 
laisser  aucun  héritier  légitime  au  degré  suceessible 
(quelquefois  on  ajoute  :  ainsi  que  Te  constate  un 
acte  de  notoriété  reçu  par  H«  et  son  collègue, 
notaires  à  ,  le  ,  et  dont  le  brevet  original,  enre- 
gistré, est  demeuré  cl-annexé,  après  (pie  dessus 
mention  de  son  annexe  a  été  faite  par  les  notaires); 

A  ta  conservation  des  droits  dudit  sieor  P.  L  , 
etc. 

Inventaire  à  la  requête  d'un  enfant  naturel  et  d'en- 
fants légitimes  <f«n  autre  enfant  naturel. 

L'an,  etc., 
A  la  requête  : 

1"  De  M.  P.  L  ,  artiste  du  théâtre  d  ,  demeu- 
rant ; 

2°  De  H.  P.  L  ,  employé,  demeurant  ; 

3'  Et  de  mademoiwHe  G.  L  ,  marchande  de 
modes,  demeurant  , 

Le  sieur  P.  L  ,  enfant  naturel  reconnu  de 
N.  L  ,  suivant  acte  passé  devant  M*  ,  etc.,  et  en 
cette  qualité  habile  à  appréhender  la  moitié  des 
biens  composant  la  ancceisioD  4e  son  père^ 
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£t  le  sieur  P.  L  ,  eafent  naturel  reconnu  de 
N.  L  ,  frère  et  sœur  germuins,  enfant  légitimes  de 
défunt  Ë.  L  ,  autre  enfant  natdrel  de  feu  sieur 
N.  L  ,  reconnu,  suivant  acte  passé  devant,  etc., 
et  en  cette  qualité  habiles  à  recueillir,  aux  lieu  et 
place  de  leur  père^  Taulre  moitié  des  biens  compo- 
sant la  succession  du  sieur  N.  L   ,  leur  aïeul  ; 

La  l^itimité  desquels  enfants  E.  L  résulte  de 
leurs  actes  de  ]5aissance,  inscrits  aux  registres  des 
actes  de  l'état  civil d  ,  savoir:  celui  deP.  L  , 
à  la  date  du  ,  et  celui  de  demoiselle  CL  ^  à  la 
date  du  ; 

A  la  conservation^  etc. 

InvenbUre  à  la  requête  (fut»  veuve,  comme  commnnê  et 
donataire,  et  d'un  enfant  adoptif  des  deux  eo^omU. 

L'an,  etc., 
A  la  requête  : 

l' De  mademoiselle  S.  G  ,  veuve  de  M.  S.  D  , 
demeurant  , 
Agissant:  i"  à  cause  de  la  communauté,  etc.; 
Gomme  donataired'un  quart  en  toute  propriété 
et  d'un  quart  eu  usufruit  des  biens  composant  la 
succession  du  feu  sieur  son  mari,  aux  termes  de 
leur  contrat  de  mariage,  passé,  etc.; 
3"  De  M.  J.  D.  D  ,  employé,  demeurant  , 
Enfant  adoptif  du  feu  sieur  D  et  de  la  dame  sa 
veuve,  qualité  qui  lui  a  été  par  eux  conférée,  et 
u'il  a  acceptée,  suivant  acte  dressé  par  H.  le  juge 
e  paix  d  ,  le  ,  enregistré  et  homologué  par  juge- 
ment rendu  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  ,  le  ,  enregistré  et 
cononné  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d  ,  rendu 
sur  les  conclusions  de  l'avocat-général,  le  ,  enre- 
gistré, affiché  et  publié; 

Laquelle  adoption  a  été  inscritet  conformément 
à  la  loi,  sur  le  registre  de  l'étal  civil  de  la  commune 
d  ,  à  la  date  du  ,  ainsi  que  le  constate  un  cer- 
tificat délivré  par  le  boui^mestre  de  cette  commune, 
le  ,  dûment  légalisé  par  ,  et  représenté  par  le 
sieur  J.  D.  0  aux  notaires,  et  par  eux  à  l'instant 
rendu; 

Ledit  sieur  D.  D  ,  en  sadite  qualité  d'enfant 
adoptif,  habile  à  appréhender  seul,  en  conformité 
de  1  article  350  du  Gode  civil,  la  totalité  des  biens 
composant  la  succession  du  leu  sieur  D  ; 

A  la  conservation  des  droits  des  parties,  etc. 

Inventaire  à  la  requête  du  tuteur  d'un  enfant  adoj^é 
avant  ta  nutjortti  par  un  tuteur  offkieu». 

L'an^  etc.. 
A  la  requête: 

De  N.  J.  G  ,  propriétaire,  demeurant  , 

Au  nom  et  comme  tuteur  de  J.  D.  D  ,  nommé 
et  élu  à  cette  qualité  par  délibération  du  conseil  de 
fomille,  etc.  ; 

Ledit  mineur  J.  D.  D  ,  enfont  adoptif  du  feu 
M.  N.  D  .son  tuteur  oiticieux;  laquelle  qualité 
d'enfant  adoptif  lui  a  été  conférée  par  le  sieur  D  , 
suivant  son  testament  reçu  par  H*  ,  l'un  des  no- 
taires, en  présence  de  quatre  témoins,  le  ,  enre- 
gistré, et  qui  doit  recevoir  son  exécution,  d'après 
Tart.  366  du  Code  civil  le  feu  sieur  D  étant  décédé 
sans  laisser  d'enùmts  légitimes. 

Et  en  présence  de  M  {le  subrogé-tuteur),  etc.  ; 

Ledit  mineur  D.  D  ,en  sa  qualitéd'enfantadop- 
tif«  habile  à  appréhender  seul,  en  conformité  de 
l'article  350  du  Code  civil,  la  totalité  des  biens  com- 
posant la  succession  du  feu  sieur  D  ; 

A  la  conservation  des  droits  dnditmineorD.  D 
et  de  tons  antres  qu'il  appartiendra,  etc. 


Inventaire  à  la  requête  d'tm  enfant  adoptif  tt  im 
veuve  tutrice  «Tt»  enfant  né  defuitf adoption  faiu 
par  les  detue  époux. 

L'an,  etc.. 
A  la  requête  : 

1"  De  madame  M.  G  ,  veuve  de  M.  G.  L  ,  né- 
gociant, avec  lequel  elle  était  mariée  sons  le  régiioa 
dotal,  suivant  son  contrat  de  mariage,  etc.. 

Agissant  en  son  nom  personnel,  à  cause  des 
créances  et  droits  matrimoniaux  quelle  ai  exercer 
contre  la  succession  de  son  mari,  et  à  cause  de  li 
société  d'acquêts  qui  a  existé  entre  et  son  nûri, 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage; 

Laquelle  société  elle  se  réserve  d'accepter  oa  ôe 
répudier,  ainsi  qu'elle  avisera  par  la  suite  ; 

Et  encore  au  nom  et  comme  mtriee  légale  de 
J.  L  ,  né  à  ,  le  ,  de  son  mariage  avec  le  frô 
sieur  L  ; 

2°  De  M.  E.  B.  L  ,  négociant,  demeurant  , 
Enfant  adoptif  du  feu  sieur  L   et  de  la  dame 
luellement  sa  veuve^  qualité  qui  lui  a  été  pareni 
conféEée  avant  la  naissance  du  mineur  L  ,et(pi'il 
a  acceptée,  suivant  acte  dressé  par  U.  le  joge  de 
paix,  etc.  ; 

En  présence  de  M  (\e  subrogé-tuteur),  etc.  ; 

Ledit  mineur  L  habile  à  se  dire  et  porter  héri- 
tier pour  moitié  du  feu  sieur  L  son  pwe: 

Et  ledit  sieur  B.  L  ,  en  sa  qualité  a'enun(»d(^ 
tif,  habile  à  appréhender  l'antre  moitié  des  bins 
composant  la  succession  du  feu  sieur  L  ; 

A  la  conservation  des  droits  des  parties,  etc. 

Inventaire  à  la  requête  tf  tm  enfant  adoptif  et  tn 
enfa»t  naturel  né  dépits  /'wfopfùm. 

L'an,  etc., 
A  la  requête  : 

1°  De  H.  L.  H.  D  .  employé,  demeurant  , 

Enfont  adoptif  de  feu  H.  A.  D  ,  en  son  vivant 
propriétaire,  demeurant  ,  qualité  qni  lai  a  ét^ 
conférée,  et  qu'il  a  acceptée,  suivant  acte  dressé 
par  H.  le  juge  de  paix,  etc.  ; 

S«  Et  de  ta  demoiselle  S.  D  , 

Majeure,  née  à  ,  le  ,  depuis  l'adoption  dodit 
L.  M.  D  J  demeurant  ,  fille  naturelle,  reconDiu, 
dudit  feu  sieur  A.  D  ,  par  acte  passé,  etc.  ; 

Lesquels  ont  représenté  aux  notaires; 

l-Le  sieur  H.  D  ,  son  acte  de  naissance,  on 
certificat  constatant  l'inscription  de  son  adoption, 
et  l'acte  d'icelle  dressé  par  ledit  juge  de  paiid  ; 

2°  Et  la  demoiselle  S.  D  ,  expédition  de  sonade 
de  reconnaissance  et  de  son  acte  de  naissance; 

Lesquels  titres  ontâ  rmstant  été  rendus,  lur  les 
notaires,  auxdits  sieur  H.  D  et  demoiselles.  D  , 
qui  se  tiennent  leurs  qualité  et  état  pour  signifiés  et 
constatés,  etc. 

Lesdils  sieur  H.  D  et  demoiselle  D  ,  en  leur 
qualité  susdite  et  respective,  habiles  à  wprébffloda 
seuls  la  totalité  des  biens  délaissés  par  le  feu  sieur 
D   ,  savoir: 

Ledit  sieur  M.  pour  trois  quarts,  et  ladite  demoi- 
selle D  pour  un  quart,  en  conformité  des  artides 
250 et  757du Code  civil; 

A  la  conservation,  etc. 

Inventaire  à  la  requête  :  {"  dû  père  naturel  f  w 
adopté  ;  S' et  de  eoUaiéraux.  en  nréseiue  de  fed» 
tant,  à  cause  de  la  r^ise  aesoBj^parlmiomi 

à  l'adopté. 

L'an,  etc., 
A  la  requête  : 

1"  De  M.  J.  D  ,  employé,  demeurant  , 

2*  De  U.  A.  D  ,  licencié  en  droit,  demeoraot  ; 
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3*  De  mademoiselle  J.  D  ^  flile  majeure^  demea- 
rant  ; 

Et  en  présence  de  H.  A.  B  ,  propriétaire,  de- 
meurant , 

Lesdits  sieurs  D  ,  habiles  à  se  porter  seuls  héri- 
tiers de  feu  H.  A.  D.  B  , 
Savoir:  ' 

H.  J.  D  >  père  du  défunt,  pour  un  quart,  ou 
deux  huitièmes  au  total  ; 

Et  H.  A.  D  et  mademoiselle  D  ,  frère  et  sœur 
germains  du  défunt,  conjointement  pour  moitié 
dans  les  trois  quarts  restants,  ou  cbacan  pour  trois 
huitièmes; 

Et  ledit  sieur  A.  B  stipulant  à  cause  du  droit  de 
retour  qu'il  est  habile  à  exercer,  en  conformité  de 
l'art.  351  du  Code  civil,  contre  la  succession  dont  il 
s'agit,  pour  les  objets  par  lui  donnés  au  feu  sieur 
A.  D.  B  ,  son  flls  adoptif,  à  l'occasion  de  son  établis- 
sement de  commerce,  suivant  acte,  etc.. 

Et  qui  se  retrouveront  en  nature  ^ns  la  succes- 
sion du  défunt; 

A  la  consenratiou  des  droits  des  parties,  etc. 

Inventaire  à  la  requête  d'une  veuve  ayant  droit  à  ta 
succession  de  son  défunt  mari,  à.defaut  deparents 
au  degré  suceeêsible  et  d'enfant  naturel. 

L*an,  etc.. 
A  la  requête: 

De  madame  E.  M  ,  demeurant  ,  veuve  de 
M.  C.  B  , 

A^iissant  :  i'  à  cause  de  la  conûnunaiité  de  biens 
légale  qui^  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  a  existi^ 
entre  elle  et  ledit  feu  sieur  son  mari  ; 

2°  Et  comme  habile  à  appréhender  la  totalité  des 
biens  délaissés  par  ledit  feu  sieur  son  mari,  décédé 
sans  qu'aucun  héritier  légitime  audegrésoccessible 
ni  qu  aucun  enfant  naturel  se  soit  fait  connaître. 

A  la  conservation  des  droits  de  madame  veuve 
R  ,  et  de  tous  auti'es  qu'il  appartiendjra,  sans  que 
les  qualités  ci-dessus  établies  puissent  nuire  ni  pré- 
judicier  à  qui  que  ce  soit,  etc.,  ete. 

Inventaire  à  la  redite  du  domaine,  à  défaut  de  parents 
au  degré  successibiet  de  conjoint  et  d'enfant  natwel. 

L'an  ,  le  ,  heures  du  , 

En  exécution  d'une  ordonnance  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  .  suivie  sur  requête  en 
date  du  ,  dûment  enregistrée*  et  à  la  réquisition  de 
M.  le  ministre  des  finances,  domicilié  ,  poursuite 
et  diligence  de  If.  ,  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  dans  la  province  d  ,  pour  lesquels, 
à  l'effet  des  présentes^,  domicile  est  élu  an  bureau  de 
Fenregistremffljt  et  des  domaines  ^Ui  ili  ,  ici  re- 
présentés par  le  rienr  A  ,  vérificatenr  de  l'enr^is- 
uwnent  et  des  domaines  dans  ladite  province  d  , 
direeleor,  demeurant  ,  désigné  à  cet  effet  par  H.  , 
directeur  susnommé,  sni^'ant  une  autorisation  en 
date  du  ,  dont  h'original,  enregistré  à  ,  le  ,  de- 
meurera annexé  aux  présuites,  après  qu*il  en  a  été 
fait  dessus  mention  par  les  notaires. 

(Si  le  défunt  avait  fait  un  testament  jtar  lequel  il 
eût  institué  un  légataire  niUverselouà  titre  univer- 
sel, on  mettrait:) 

Plus,  à  )a  reqaéledeH.  L.  M  ,  employé, demeu- 
rant ,  au  nom  et  comme  légataire,  etc.  (énoncer 
les  leg^  et  le  testament); 

*  En  présence  de  H.  ,  b<mi^estre  de  la  eom- 
inune  d  ,  y  demeurant, 

A  la  conservation  -des  droits  de  l'Etat  et  dudit 
ràenr  M  ,  et  de  t(ms  autres  qu'il  appartiendra,  sans 
que  les  qualités  ei-dessus  établies  puissent  nuire 
.  ai  pr^natior  à  qui  ce  goît,  1c. 
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Inventaire  à  la  requête  d'un  curateur  à  une 
succeision  vacante. 

L'an,  etc., 
A  ta  requête  : 

De  H.  L.  G  ,  employé,  demeurant  , 
Agissant  au  nom  et  comme  curateur  à  la  succes- 
sion réputée  vacante  de  H.  J.  D  ,  décédé  sans  que, 
pendant  les  délais  de  la  loi,  personne  se  soit  pré- 
senté pour  réclamer  sa  succession,  et  sans  qu'aucun 
héritier  se  soit  fait  connaître  (ou  bien:  décédé  ayant 
laissé.ponr  et  unique  héritier  connu  H.  J.  D  ,  son 
neveu,  demeurant  ,  lequel,  ijar  acte  dressé  au 
greffe  da  tribunal  civil  de  première  instance  séant 
a  ,  a  renoncé  à  la  succession  du  feu  sienrD  son 
oncle;  et  sans  que  depuis  cette  renonciation  per- 
sonne se  soit  présenté  pendant  tes  délais  de  la  loi 
pour  réclamer  ladite  succession,  qui  en  conséquenCyO 
a  été  réputée  vacante); 

Ledit  sieur  G  ,  nommé  à  cette  qualité  suivant 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première 
mstance  séant  à  ,  te  ,  enregistré; 

Laquelle  qualité  il  a  acceptée,  suivant  acte  dressé 
au  greffe  du  même  tribunal  le  ,  enregistré; 

A  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartien- 
dra, il  va  être,  par  M'  ,  etc.. 

Sur  la  représentation  qui  sera  faite  du  tout  par 
(Je  gardien  des  scellés),  etc. 

Inventa^e  après  absence,  à  la  requête  des  héritiers 
présomptifs. 

L'an,  etc., 
A  la  requête: 

i»  De  madame  L.  B  ,  vouve  de  M.  J.  C  ,  de- 
meurant , 

2°  De  H.  L.  G  ,  employé,  et  dame  G..C   ,  son 
épouse,  qu'il  autorise,  demeurant,  ensemble  à  ; 
3"  De  H.  F.  L  ,  pfitissier,  et  dame  S.  G  ,  son 

épouse  ; 

i"  De  demoiselle  H.  C  ,  fille  majeure,  demeu- 
rant ,  chez  ladite  dame  veuve  C  ,  sa  mère; 

5°  Et  de  H.  N.  G  ,  maître  menuisier,  demeu- 
rant , 

Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  légal  de  : 
l-L.  G  ;2''G.L.  C  ;  3"  et  M.  G  ,  ses  trois  filles 
mineures,  issues  de  son  mariage  avec  dame  H.  H. 
C   ,  décédée  son  épouse  ; 

Lesdites  mineures  seules  héritières  chacune  pour 
un  tiers  de  la  dame  leur  mère,  mais  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ainsi  que  le  constate  la  déclaration 
faite  par  elles  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  d  ,  le  ,  enregistré; 

En  présence  de  M.  ,  juge  de  paix  d  ,  commis 
à  l'effet  dçs  présentes  par  H.  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  d  ,  par  une 
ordonnance  en  date  du  ,  enregistrée,  étant  en  suite 
de  la  requête  à  lui  présentée  à  cet  effet  : 

Ladite  dame  veuve  C  ,  habile  à  se  dire  et  porter 
héritière  présomptive  pour  un  quart,  ou  quatre 
seizièmes  au  total,  de  J.  B.  C  ,  son  fils,  dont  l'ab- 
sencea  été  déclarée,  suivant  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d   ,  en  date  du   ,  enregistré; 

Les  dames  G  ,  L  ,  demoiselle  C  ,  habiles  à  se 
porter  héritières  présomptives,  chacune  pour  un 
quart  dans  les  trois  quarts,  ou  trois  seizièmes  au 
total,  duditsieur  J.  B.  C   ,  leur  frère  germain; 

Enfin  les  mineures  G  ,  en  leur  qualité  susex- 
primée  d'héritières  de  ladite  dame  leur  mère,  décé- 
dée hériUëre  présomptive,  pour  un  quart  dudit  sieur 
J.  B.  C  ,  son  frère  germain,  habiles  à  prétendre 
conjointement  au  quart  dans  les  trois  quarts,  on 
chacune  an  seizième  du  total  de  la  succession  audit 
«iMir  i:  B.  C  ,  lear  onde  maternel  ; 
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La  dame  veuve  C  ,  mère,  et  les  demoiselles  G  , 
L  ,  demoiselle  C  et  dame  G  ,  envoyées  en  pos- 
session provisoire  des  biens  du  sieur  J.  B.  G  , 
absent,  caporal  au  régiment  d'infanterie,  et  dont 
on  n'a  pas  eu  de  nouvelles  depuis  le  ,  époque  à 
laquelle  il  a  été  placé  au  dépôt  d  ,  suivant  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
d  ,  le  ,  enregistré,  à  la  chaire  par  lesdites  héri- 
tières présomptives  de  faire  faire  inventaire  par 
M*  ,  I  un  des  notaires,  de  donner  caution,  et  de, 
faire  emploi,  an  nom  de  l'absent,  en  immeubles  ou 
inscriptions  de  rente  sur  l'Etat,  de  tous  capitaux  et 
revenus; 

A  la  conservation  desdroits  et  intérêts  des  parties 
susnommées,  et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
il  va  être,  par  M»  ,  commis  à  cet  effet  par  le  juge- 
ment susônoncé,  et  son  confrère,  notaires  à  (s'il 
n'y  a  pas  de  mobilier,  on  met  seulement:  procédé 
8  l'inventaire  Adèle  et  description  exacte  des 
titres,  papiers  et  renseignements,  appartenant  audit 
sieur  J.  B.  C  ,  ou  le  concernant); 

Sur  la  représentation,  etc. 

(Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  mobilier,  l'Intitulé  foit  et 
signé,  on  continue  ainsi  :) 

Suit  Vimmtorié. 

Déclarant  les  requérants  susnommés  que  le  sieur 
J.  B.  G  ,  absent,  ne  possède  aucuns  meubles  meu- 
blants, objets  mobiliers  ni  deniers  comptants,  à 
eux  connus,  et  que  ses  biens  consistent  en  créances 
résultant  des  titres  ci-après  inventoriés,  sur  la  re- 
présentation qui  en  a  été  faite  par  H.  ,  aux  no- 
taires, savoir  : 

Premièrement,  un  extrait,  etc. 

InvetOaire  à  la  requête  d'un  usufruitier ,  «n 
prénewe  du  propri&eûre. 

L'an,  etc., 
A  la  requête: 

De  H.  J.  B  ,  distillateur^  demeurant  . 

Au  nom  et  comme  légatau^  en  usufruit  pendant 
sa  vie,  et  à  titre  particulier,  avec  dispense  de  donner 
caution,  d'une  maison  située  à  ,  et  des  meubles 
meublants  qu'elle  renferme,  institué  par  M-  L-  S  , 
aux  termes  de  son  testament^  etc.. 

Duquel  legs  la  délivrance  a  été  consentie  au  pro- 
fit du  sieur  B  par  les  béritiers  du  feu  sieur  S  , 
ci-après  nommés,  suivant  acte  passé  devant  M'  , 
l'un  des  notaires,  et  son  collègue,  le  ,  enregistré. 

Et  en  présence: 

1"  De  M.  F.  S   ,  bijoutier,  demeurant  ; 

2"  Et  de  il.  G.  S  ,  propriétaire,  demeurant  , 
-Seuls  béritiers.  chacun  pour  moitié,  du  feu  sieur 
L  S  ,  leur  père,  et  en  cette  qualité  nu-proprié- 
taires, chacun  pour  pareille  portion,  des  objets  dont 
l'usufi'uit  a  été  légué  au  sieur  B  ; 

A  la  conservation  des  droitsdes  parties,  et  de  tous 
antres  qu'il  appartiendra,  il  va  être  par  H«  et  son 
colli^ue,  notaires  à  ,  procédé  à  l'inventaire  fidèle 
et  description  exacte  des  meubles  meublants  gar- 
nissant la  maison  susindiquée,  ainsi  qu'à  l'état  des- 
criptif de  celle  maison  ; 

Sur  la  représentation  qui  sera  faite  desdits  meu- 
bles meublants  par  ledit  sieur  B  et  par  lesdits 
sieurs  F.  S  et  G.  S   ,  etc., 

Ln  prisée  desditsmeublesmeublanlssera  faite,  etc. 

Quant  à  l'état  descriptif  de  ladite  maison,  il  sera 
fait  de  l'avis,  savoir:  pour  M.  B   ,  de  M.  A.  Y  , 
architecte,  demeurant  ;  et  pour  lesdjts  héritiers 
S  ,  de  M.  L.  V  ,  architecte,  demeurant 
Et  ont  les  parties^  le  commissaire-priseor  et  les 


sieurs  Y  et  V  .  signé  avec  les  notaires,  sprèt 
lecture. 

Inventaire  entre  époux,  après  séparalm  de  biens. 

L'an,  etc., 
A  la  requête  : 

1-DemadameS.D  ,  épouse  séparée,  quamaox 
biens,  de  M.  P.  D  ,  marchand  de  vin,  soivutl  lu-  | 
gement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  m- 
stance  d  ,  en  date  du  ,  enregisu^,  signiOé  etpn-  1 
blié;  ' 

Ladite  dame,  demeurant  ,  avec  ledit  sieur  son 
mari,  autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droits  et  actions 
par  oixlonnance  de  M.  le  président  dudit  tribunal, 
en  date  du  ,  enregistrée,  et  par  le  jugement  sm- 
énoncé:  et  assistée  de  H«  ,  avoué  près  du  même 
iribunal,  demeurant  ,  h  ce  présent,  consul  de  la 
dame  D  ; 

3»  Dudit  sieur  D  ,  assisté  de  M*>  ,  avoué  près 
dudit  tribunal,  demeurant  ,  à  ce  présent,  sou 
conseil  ; 

A  la  conservation  des  droits  des  parties,  etdemil 
il  appartiendra,  il  va  être,  par  H*  et  son  coUè- 
Rue,  notaires  ,  procède  a  l'inventaire  fidèle  et  i 
h  description  exacte-des  objets  mobiliers,  marctaui- 
dises,  deniers  comptants,  titres,  papiers  et  rauei- 
gnements,  dépendant  de  la  communauté  de  biens 
qui  a  existé  entre  lesdils  sieur  et  dame  D  ,  m 
termes  du  contrat  de  mariage  qui  a  réglé  les  con- 
ditions civiles  de  leur  mariage,  passé  devant  H*  , 
notaire  ,  le  ,  enregistré,  et  pouvant  servir  a 
établir  le  compte  de  leurs  reprises  respectives,  \»- 
quelle  communauté  la  dame  D  se  reserie  d'ac- 
cepter on  de  répudier  ainsi  qu'elle  avisera. 

Les  objets  à  inventorier,  trouvés  dans  les  lien 
ci-après  désignés,  dépendant  d'une  maison  «se  , 
appartenant  a  H.  ; 

Etc.,  etc. 

Inventaire  par  commune  renommée  à  la  refiHe 
t^une  vewoe. 

L'an  ,  le  ,  heures  du  , 

A  comparu  devant  M<  J  et  son  collègue,  no- 
taires   ,  en  l'étude  dudit  H*  J    ,  sise  me  ,  n*  ■ 

Madame  P.  H  ,  veuve  de  H.  G.  P.,  ancien 
ciant,  demeurant  , 

Laquelle,  désirant  procéder  À  l'inventaite,  V^J 
commune  renommée,  des  biens  qu'elle  a  recunllis 
dans  plusieurs  successions  à  elle  échues,  ainsi  que 
de  ceux  provenant  de  donations  et  1^  qui  loi  «il 
été  faits  pendant  son  mariage,  a  expose  eequlsoit: 

Elle  s  est  mariée  au  sieur  P  le 

Aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  pauéde- 
vant  H*  ,  notaire  .le  ,  il  a  été  établi  enm  eu 
une  communauté  de  biens,  avec  exclusion  cepen- 
dant de  ceux  qui  lui  avlendraient  pendantle  mat^^ 
tant  en  meubles  qu'en  immeubles»  patrsuceessiiHit} 
donations  et  legs,  qu'elle  s'est  réservés  pn^inS) 
même  en  renonçant  a  la  cothmonanté. 

Le  sieur  P  est  décédé  à  ,  le 

Pendant  leur  mariage,  il  leur  est  écbn  :  r 
succession  de  J.  H  son  père,  décédé  marchand  de 
soie  ,  le  ,  et  dont  elle  était  héritière  pour  nwi- 
tié;  2"  celle  de  F.  H  son  frère,  capitaine  de  nis- 
seau  marchand,  décédé  ,  le  ,  et  dont  elleéiaii 
seule  héritière  ;  3»  et  celle  de  demoiselle  C.  B  ,si 
tante,  décédée    ,  le   ,  et  dont  elle  était  bêntjcrt 

BOUT  un  tiers,  par  représentation  de  G.  B  ,  ^^'^ 
[  ,  sa  mère. 

Cette  même  tante,  décédée  célibataire,  loi  a»aji 
fait  donation  entre  vilH,  suivant  acte  passé  devaBl 
M"  ,  notaire  ,Ie  ,  d'un  service  complet  de  taWe^ 
linge  et  en  argenterie,  sans  descriptioo  phu  q^ow* 
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Elle  a  anssi  reeaeilli  le  qnart  des  biens  compo- 
sant ta  succession  de  H.  F.  R  ,  son  parrain,  dont 
elle  était  légataire,  pour  cette  portion,  aax  termes 
de  son  testament,  fait  oloKrapbe  à  ,  le  ,  déposé 

Sonr  minute  à  Me  ^  notaire  ,  à  la  date  du  ^  et 
ont  Texécution  a  été  coosentie  par  les  héritiers 
du  sieur  R  ,  suivant  acte  passé  devant  H"  ,  tio- 
taire    ,  le  . 

Toutes  ces  successions,  donations  et  legs  ne  se 
com^saient  qae  de  biens  meubles,  dont  la  valeur 
.  aurait  dû  être  constatée  par  des  inventaires  ou  des 
^MKtages;  mais  le  sieur  P  ,  pour  éviter  des  ttais, 
s*est  toiyonrs  opposé  à  la  confection  de  ces  actes; 
et  n'a  Jamais  tenu  que  des  notes  bien  . imparfaites 
siur  les  biens  qui  en  sont  revenus  à  sa  femme,  et 
auxquelles  d'aiueurs  ses  héritiers  ne  veulent  avoir 
aacun  égard,  à  cause  du  peu  de  régularité  avec  le- 
quel elles  ont  été  prises  et  conservées. 

Cependant  la  dame  veuve  P  ,  par  suite  de  la  re- 
nonciation qu'elle  a  faite  à  la  communauté  de  biens 
â'ennre  elle  et  son  mari^  suivant  acte  dressé  au  greiïe 
du  tribonal  de  première  instance  d  ,  le  ,  voulant 
procéder  à  la  liquidation  de  ses  reprises  contre  la 
succession  de  son  mari,  est  obligée  de  déterminer 
la  valeur  des  biens  propres  qui  lui  sont  avenus  pen- 
dant la  durée  de  sa  communauté. 

Pour  «arriver  à  ce  but,  elle  se  propose  de  faire 
établir,  par  ces  présentes,  tant  sur  les  notes  de  son 
mari  que  d'après  la  déclaration  de  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi,  Tinventaire  par  commune  renommée 
des  biens  quelle  a  reeneiUis  dans  les  diverses  suc- 
cessions dont  il  est  ci-dessus  parlé. 
A  cet  effet  sont  intervenus  : 
'  1*  M.  N.  B  ,  propriétaire,  ancien  négociant,  de- 
meurant   ,  oncle  paternel  de  la  dame  veuve  P  ; 

S»  Demoiselle  G.  B  ,  rentière,  demeurant  ' , 
sœur  de  la  demoiselle  G.  B  ,  susnommée; 

3"  H.  A.  D  ,  négociant,  demeurant  ,  neveu 
de  la  demoiselle  G.  B  ,  comme  enfant  de  G.  B  , 
décédee  veuve  de  G.  D  ; 

i"  Et  M.  D  ,  propriétaire,  demeurant  ,  Tun 
des  légataires  du  sieur  F.  R  ,  suivant  son  testa- 
ment ci-dessus  énoncé. 

Lesquels  déclarent  qu'il  est  à  leur  parfaite  con- 
naissance, savoir  : 

Le  sieur  H  :  1°  que  le  sienrH  .  son  frère,  père 
de  la  dame  veuve  P  ,  ne  possédait,  indépendam- 
ment de  son  mobilier,  girane  rente  vipère  de 
2.S00fr.,  dont  la  portion  d^arrérages  échus  ad  décès 
s^élevait  à  la  somme  de  fr.    627  75 

A  cette  somme  ajoutant  celle  de  5,300 
francs,  valeur  de  son  mobilier,  ainsi 
qu'il  résulte  tant  de  la  déclaration  faite  au 
bnreaa  des  mutations  que  de  la  note  de 
la  main  du  rieur  P  ,  laquelle  en  cela  a 
paru  exacte  au  comparant,  d'après  la 
composition  des  objets  do  ce  mobilier,ci.  5,300  > 


fr.  5,927  75 
retranchant 
fr.    421  35 


On  a  pour  total 
Mais  de  cette  somme, 

celle  de 

composée  : 
lo  Pour  les  frais  funéraires,  de  280  > 
2"  Pour  le  loyer,  de  126  i 

3*  Et  pour  les  droits  de  muta- 

Uon,  de  16  35 


fr.    421  35     421  35 


11  reste  net.  fr.  5,506  40 

Dont  moitié  revenait  à  madame  P  et 
moitié  i  son  frère. 
Chaque  moitié  élait  de  fr.  2,752  20 


2«  Que  la  succession  du  sieur  F.  H  était  com- 
posée de  son  mobilier,  très-modique,  lequel  a  été 
vendu  par  le  sieur  P  ,  en  sa  présence,  a  un  mar- 
chand de  vieux  meubles,  la  somiiu;  rie     1,750  » 

Plus  d'une  somme  de  37,575  Irancs, 
montant  net  de  i'intorét  que  le  sieur  H 
avait  dans  la  cai^aison  du  navire  le  Rb' 
qmn,  venant  des  Grandes-Indes,  sur  le- 
quel le  comparant  était  lui-même  inté- 
ressé, ci.  37,575  » 

Enfin  de  son  vaisseau,  lequel. a  été 
vendu  250,000  francs,  attendu  l'état  de 
dégradation  dans  lequel  il  se  trouvait 
lors  de  la  vente,  ci.  250,000  > 

Hais  de  cette  somme  il  font  retran- 
cher celle  de  133,182  francs  57  c,  com- 
posée : 

1«  Pour  les  droits  de  mu- 
tation, de  fr.  3,182  57 

2"  Pour  frais  et  appointe- 
ments dus  à  l'équipage  du 
navire  qui  appartenait  au 
sieur  H  ,  de  5,000  • 

3"  El  pour  legs  de  sommes 
à  une  fois  payer,  par  lui 
faits  à  divers,  suivant  son  tes- 
tament, etc.,  do  125,000  » 

133,182  57  133,182  57 
De  sorte  qu'il  restait  net.  156,142  43 

La  demoiselle  B  .  et  le  sieur  D  :  1°  que  la  do- 
nation faite  par  la  demoiselle  G.  B  d'un  ser- 
vice, etc.  (Etablir  leur  déclaration  sur  la  valeur  de 
cette  donation  et  sur  les  biens  que  la  dame  P  a 
recueillis  dans  sa  succession,  dont  on  suppose  le 
tout  être  d'une  somme  de  15,400  francs); 

Enfin,  le  sieur  D  ,  que  le  legs  fait  à  la  dame 
P  ,  étant,  comme  le  sien,  du  quart  de  la  succession 
du  sieur  R  ,  lui  a  produit.une  valeur  de  10,725  fr., 
déduction  faite  de  toutes  dettes  et  charges, 
ci.  -fr.  10,725  » 

Il  résulte  de  tontes  ces  déclarations  que  les  biens 
qui  sont  revenus  à  madame  P  ,  pendant  son  ma- 
nage,  des  divers  successions,  donations  et  legs  ci- 
'  dessus  énoncés,  qui  sont  entrés  en  la  possession  do 
son  mari,  comme  maître  des  droits  mobihers  et  ac- 
tions possessoires  de  sa  femme,  sont  d'une  valeur, 
savoir  : 

1»  Pour  ceux  prévenus  de  la  succession  du  sieur 
H  père,  de  la  somme  de  fr.    2,753  40 

2o  Pour  ceux  prévenus  de  la  succes- 
sion du  sieur  H  frère,  de  la  somme 
de  156,142  43 

3*  Pour  ceux  prévenus  de  la  succes- 
sion de  la  demoiselle  B  et  de  la  dona- 
tion que  cette  demoiselle  avait  faite,  de 
la  somme  de  15,400  » 

4°  Et  pour  ceux  provenus  du  legs  fait 
par  le  sieur  R  ,  ao  la  somme  de         10,725  » 

Total.      185,020  83 

Les  comparants  n'ayant  plus  rien  à  déclarer  ni 
faire  comprendre  aui)resentinventaire,il8aiBrment, 
après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de  H*  , 
l'un  des  notaires,  que  les  déclarations  quj  pré- 
cèdent ont  été  faites  par  eux  en  leur  âme  et  con- 
science. 

Et  ont  tous  signé,  après  lecture. 
A  ces  présentes  sont  intervenus,  sur  l'invitation 
verbale  que  la  dame  veuve  P    leur  en  a  foite  ^ 


Ht  B.  P  ,  négociant,  demeurant 
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Et  H.  H.  G  ,  eommia  banquier»  demeurant  , 

Agissant  comme  seuls  héritiers,  savoir  :  l'ie  sieur 
P  ,  du  feu  sieur  P  son  frère,  ponr  moitié;  S»  et 
le  sieur  G  ,  pour  l'antre  moitié,  dadit  steurP  j  son 
oncle,  par  représentation  de  H.  P  ,sa  mère,décedée 
épouse  de  G.  G  ,  mais  n'ayant  accepté  cette  suc- 
cession que  sous  bénéfice  d'inventaire,  suivant  dé- 
claration faite  au  greffe,  etc. 

Lesquels  reconnaissent  l'exactitude  des  déclara- 
tions relatives  à  la  succession  du  sieur  H  père, 
comme  ayant  acquis  une  connaissance  suffisante 
de  sa  fortune  ;  mais,  à  l'égard  des  autres  déclara- 
tions, ne  pouvant  les  vérifier,  au  moins  quant  h 
présent,  ils  font  contre  elles  toutes  réserves  de  droit 
et  protestations  contraires. 

El  ont  signé,  après  lecture. 

li  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  ladite 
heure  de  jusqu'à  celle  de  ,  par  double  vacation. 

Ce  fait,  ie  présent  inventaire  a  été  déclaré  clos 
par  les  notaires. 

Et  ont  tous  les  comparants  signé  avec  les  notaires, 
après  lecture. 

Inventaire  après  interdiction. 


à 


L'an  ,  le  ,  heures  du  . 

A  la  requête  de  H.  J.  B  ,  négociant,  demeurant 


Au  nom  et  comme  tuteur  à  Tinterdictiou  du  sieur 
E.  D  ,  propriétaire,  demeurant  au  môme  lieu,  élu 
à  celte  charge  par  délibération  du  conseil  de  famille 
dudit  interdit,  etc.;  ladite  interdiction  prononcée 
^ar  jugement  du  tribunal  civil  séant  à  ,  en  date 

Et  en  présence  de  H  ,  rentier,  demeurant  , 
subrogé-tuteur,  etc. 

A  la  conservation  des  droits  dudit  interdit  et  de 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  etc.,  il  va  être  par 
M*  ,  etc.,  procédé  a  l'inventaire,  etc. 

Le  tout  trouvé  et  étant  dans  les  lieux  qu'occupait 
ledit  interdit  avant  son  interdiction,  et  dépendant 
d'nne  maison  sise    ,  me 

Sur  la  représentation  qiU  sera  faite  du  tout  par 
le  sieur  ,  qui  en  est  demeuré  gardien  depuis  le 
moment  de  la  procédure  snr  ladite  interdiction  (ou 
par  le  sieur  ,  administrateu'  provisoire  dudit  m- 
lerdit),  etc. 

Citation, 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ^  à  la  requête  du  sieur 
Jean-Baptisle  B  ,  propriétaire,  non  sujet  à  patente 
pour  le  fait  dont  il  s'agit,  demeurant  ,  rue  , 
n"  ,  pour  lequel  domicile  est  élu  en  sa  demeure, 
j'ai  ,  huissier  près  de  la  justice  de  paix  d  \  de- 
meurant ,  me  ,  n»  ,  patenté  ponr  la  présente 
année  sous  le  n"  ,  classe  ,  le  ,  soussigné,  cité 
le  sieur  Louis-Antoine  C  ,  propriétaire,  demeu- 
rant ,  rue  ,  n°  ,  en  son  domicile,  pariant  , 
ainsi  déclaré  (ou  trouvé,  rue  ,  pariant  à  sa  per- 
sonne, ainsi  qu'il  m'a  dit  être), 

A  comparaître  lè  ,  heures  du  ,  jpar  devant 
M.  le  juge  de  paix  de  ,  lieu  ordinaire  des  au- 
diences, en  l'hôtel  de  la  justice  de  paix,  sis  à  , 
rue  ,  n"  ,  pour,  attendu  qué  le  requérant  est 
créancier  du  sieur  C  de  la  somme  principale  de  , 
dont  jusqu'à  présent  il  n'a  pu  obtenir  le  payement, 
se  voir,  mondit  sieur  C  ,  condamner  à  lui  payer 
ladite  somme,  ensemble  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 
se  voir  en  ouure  condamner  aux  dépens  ;  à  ce  que 
ledit  ^enr  G  n'en  ignore,  je  loi  ai,  an  son  domi- 


cile et  parlant  comme  dessus,  laissé,  sous  icaies 
réserves,  copie  du  présent,  dont  le  coût  est  de 
(Signature  de  l'huissier.) 

Cédule  pour  emneUrê  m  huissier  dàu  Ueatokk 
défendeur  est  domidUé  dan*  un  antre  rettort  9» 
eiUti  du  juge  des  Heme  lifigievx. 

Nous,  etc. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  ,  qu'il  estdaoi 
l'intention  de  faire  citer  devant  nous  le  sieur  ,pour 
répondre  et  procéder  sur  l'action  ,  etc.;  maisqtù 
ledit  sieur  est  domicilié  dans  le  ressort  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  d  ,  en  laquelle  notre  huis- 
sier audiencier  ne  peut  instrumenter  ;  qu'en  consé- 

Îuence,  il  y  a  lieu  de  commetU«  un  huissier  do 
omicile  du  défendeur. 

Ordonnons  que,  par  tel  huissier  qu'il  plain  à 
H.  le  juge  de  paix  d  de  commettre,  ledit  âenr 
sera  cite  à  comparaître  devant  nous,  comme  juge 
des  lieux  litigieux,  en  notre  audience  du  ,  beares 
du  ,  local  ordinaire  de  nos  audiences,  sis  à  , 
rue  ,  pour  répondre  et  procéder  aux  fins  de  It 
demande. 

Fait  à  ,  ie  (Signature  du  juge  de  paii.) 
Déclaration  des  parties  qui  demandent  jugmenL 

Par  devant  nous,  Louis-François  G    ,  juge  de 
paix  du  canton  d    ,  arrondissement  du  tribuntl 
civil  d  ,  assisté  de  notre  greffier,  ont  compara  : 
Le  sieur  B  ,  demeurant  ; 

2o  Le  sieur  C  ,  demeurant  ; 

Lesquels  nous  ont  exposé  quHs  se  présentent  to- 
lontairement  devant  nous  poor  soumettre  à  notre 
décision  la  contestation  qui  les  divise,  et  ce  i  raison 
d'une  deokande  que  le  aeur  B  est  dans  l'inieiuioit 
deformercontreleditsieurC  ,  tendant  à  ce  que  ; 
de  laquelle  demande  le  sieur  C  entend  se  défendre 
par  4ous  moyens  de  fait  et  de  droit  ;  déclanot  les 
parties  qu'elles  nous  autorisent  à  statuer  en  deraitf 
ressort,  et  qu'elles  renoncent  ;  et  ont  signé. 

(Si^atures  des  parties.) 

Surquoi,nou8,jâgede  paix,  vu  la  déclaratiou  ci- 
dessus,  et  y  obtempérant,  avons  renvoyé  la  cause 
et  les  panies  à  notre  audience  du  ,  pour  être  foil 
droit  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  ,  le 

^gnatures  du  juge  de  paix  et  du  greffier.) 

Jugeaient  de  remise  pour  comparattre  en  persmi. 

Après  avoir  entendu  les  fondés  de  pouvoirs  des 
parties  en  leurs  dires  respectifs,  considérant  onele 
jugement  à  rendre  sur  la  présente  demande  depem 
de  faits  dont  les  parties  elles-mêmes  peuveni  seolfs 
rendre  un  compte  exact,  remettons  la  cause  an  , 
jour  auquel  les  parties  seront  tenues  de  comparallre 
en  personne  en  noU'e  audience,  heiuvsdu  > 
pour  s'expliquer  sur  les  feits  de  la  cause  ;  d^i^ 
réservés. 

Fait  et  prononcé,  etc. 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Donation  d'une  somme  d'argent  et  d'effets  mùWen, 
pour  rmu/ruit^  à  un  mari  etàsnfemmet  ^yj^ 
la  nue-proprieté ,  à  leur  fils,  à  la  charge 
renie  xnagère  ou  d^une  pension. 

Devant,  etc., 
A  comparu  : 

Dame  A..,  veuve  de  B.»  demeurant 
Laquelle,  considérant  qu'elle  n'a  plus  À-tiÉni,  el 
voulant  doaner  aux  sieur  «t  dame     aea  anis,  a- 
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ftprès  dénommés,  et  à  leur  flis,  son  flileul,  des 
preuves  derafFection  qu'elle  leur  porte; 

Fait  donation  entre  vtts  et  Irrévocable,  en  la  meil- 
leure forme  qu'elle  puisse  avoir  lieu  : 

i*  A  M.  C.  ;  2"  à  dame  D-,  son  épouse,  qu'il.au- 
lorise  à  l'effet  des  présentes  :  3*  et  à  C,  leur  fils, 
ftgé  de  j  demeurant  tons  Q*ois  à 

Ce  qui  est  accepté  avec  reconnaissance  par  les 
sieur  et  dame  C,  père  et  mère,  en  l'étude,  à  ce 
présents,  stipulant  tant  en  leurs  noms  personnels 
que  pour  ledit  mineur  leur  fils,  ainsi  qnil  sera  ci- 
après  expliqué  : 

1»  D'une  somme  de  en  numéraire  ayant  cours; 

2"  Et  de  divers  meubles  et  effets  mobiliers,  de 
valeur  de  ,  montant  de  Pestimation  qui  eu  a  été 
faite  par  la  donatrice  et  les  sieur  et  dame  C,  dans 
un  état  descriptif  desdits  meubles  et  effets  mobi- 
liers, dressé  sur  une  feuille  de  papier  timbré  à  . 
et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  signé 
tant  par  la  donatrice  que  par  les  sieur  et  dame  C, 
pour  eux  et  leur  fils,  le  tout  en  présence  des  no- 
taires. 

Jouiront  et  disposeront,  les  donataires,  de  tout  ce 
qui  forme  l'objet  de  la  présente  donation,  de  la 
manière  suivante,  savoir  :  les  sieur  et  dame  C.  et 
le  survivant  d'eux,  en  usnfruit  seulement,  pendant 
leur  vie,  sans  être  tenus  de  donner  caution,  el  le 
mineur  leur  fils,  en  nue-propriété,  à  laquelle  l'usu- 
fruit se  réunira  du  jour  du  décès  du  survivant  de 
sesïjère  et  mère  ;,à  cet  effet,  la  donatrice  a  ce  jour 
remis  et  délivré  aax  sieur  et  dame  C,  qui  le  recon- 
naissent, la  somme  de  et  les  meubles  et  objets 
mobiliers  dont  il  s'agit,  se  dessaisissant  en  faveur 
des  donataires  de  tous  les  droits  qu'elle  y  avait. 

Cette  donation  est  faite  sous  les  conditions  sui- 
vantes ; 

1°  Que  Jes  donataires  seront  tenus  solidairement 
de  payer  à  la  dame  donatrice,  en  sa  demeure  , 
de  rente  et  pension  annuelle  et  viagère,  exempte 
de  retenue^,  en  espèces  d'or  ou  d'argent,  et  non 
autrement,  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  de 
cejour,  suria  tête,  pendant  la  vie  et  jusqu'au  décès 
de  la  donatrice,  avec  stipulation  néanmoms  que  tes 
arrérages  du  terme  de  cette  rente  dans  lequel  le 
décès  arrivera  appartiendront  aux  donataires,  sans 

au'ils  puissent  être  répétés  par  les  héritiers  de  ladite 
onatnce: 

•  2"  Que  le  mineur  C,  en  recueillant  l'effet  de  la 
présente  donation  après  le  décès  du  survivant  de 
ses  père  et  mère^  fera  raison  à  la  masse  des  succes- 
sions de  ceux-ci  de  la  moitié  des  arrérages  qu'ils  se 
trouveront  avoir  payés  de  cette  rente  viagère  à  la 
dame  veuve  R.,  donatrice,  mais  sans  intérêts  de  la 
somme  d'arrérages  payés- 
An  surplus,  cette  donation  est  ainsi  faite  par  les 
motife  su8-exprimés,  et  parce  que  telle  est  d'ailleurs 
la  volonté  expresse  de  la  donatrice. 

(Si  la  donation  était  faite  à  la  charge  de  nourrir 
et  loger  la  donatrice,  alors  on  pourrait  rédiger  ainsi 
la  clause  contenant  cette  stipulation  :) 

Cette  donation  est  faite  à  la  chaîne  par  les  dona- 
taires, qui  y  demeurent  obligés  solidairement,  de 
nourrir  et  faire  servir  la  donatrice  coftime  eux,  el  à 
leur  table,  d'une  manière  saine  et  convenable;  de 
lui  laisser  pour  son  logement  la  pièce  avec  alcôve 
sur  la  cour  ;  de  la  fournir  de  bois,  feu  et  lumière, 
de  payer  les  frais  de  son  blanchissage,  le  tout  pen- 
dant ia  vie,  tant  en  santé  que  maladie;  et  sans 
qu'elle  ait  rien  à  dépenser  à  ce  sujet;  et,  en  outre, 
les  donataires  promettent  d'avoir  pour  eue  tous  les 
soins,  égards  etattentions'que  des  enfants  auraient 
pour  leur  mère. 


Étant  ici  convenu  que,  dans  le  cas  où  la  donatrice 
désirerait  se  retirer  pour  vivre  en  son  particulier, 
elle  en  aura  la  faculté;  mais  ^lors  les  donataires 
devront  lui  payer  annuellement  une  pension  viagère 
de  ,  qui  commencera  à  courir  à  partir  du  jour  de 
sa  retraite,  et  s'acquittera  de  trois  en  trois  mois,  et 
toujours  un  terme  d'avance,  ainsi  que  les  donataires 
s'y  oblieent  solidairement  ^  mais  il  est  bien  expliqué 

Sue,  si  la  donatrice  désirait  ensuite  rentrer  cnes les 
onataires,  elle  ne  le  pourrait  qued'a'ccord  avec  eux. 
Bont  acte,  mention  duquel  sera  faite  partout  où 
besoin  sera,  et  une  grosse  délivrée  à  la  donatrice. 

Fait  et  passé  &  ,  en  l'étude  de  H*  /notaire, 
l'an  ,  le  ,  etc. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 
par  le  mari  à  sa  femme. 

Devant,  etc., 
A  comparu  : 

H.  A.,  propriétaire,  demeurant  , 

Lequel,  voulant  procurer  à  Had.  B.,  son  épouse, 
dans  le  cas  ofa  elle  lui  survivrait,  le  moyen  de  vivre 
avec  plus  d'aisance. 

Fait  par  ces  présentes  donation  entre  vifê,  en  la 
meilleure  forme  que  donation  puisse  avoir  lieu, 

A  dame  B  ,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à 
ce  présente,  et  acceptant  sous  l'autorisation  dudit 
sieur  son  mari. 

De  tous  les  biens  (ou  de  telle  portion,  comme  la 
moitié,  le  quart,  etc.,  de  tous  les  biens)  meubles 
et  immeubles,  sans  aucune  exception  ni  réserve, 
qui  composeront  la  succession  de  H.  A  ,  de  quel- 
que valeur  qu'ils  soient  et  en  quelques  endroits 
qu'ils  soient  dus  et  situés,  sans  aucune  exception; 

Madame  A  ,  si  elle  survit  à  son  mari,  en  jouira 
en  usufruit  pendant  sa- vie,  sans  être  tenue  de  don- 
ner  caution,  ni  de  foire  emploi  du  mobilier  ou  des 
capitaux  qu  elle  touchera,  mais  ft  la  chaiige  par  elle 
de  feire  faire  bon  et  fidèle  inventaire. 

(Lorsque  la  donation  comprend  ta  totalité  des 
biens,  ou  une  portion  plus  forte  que  la  moitié,  .elle 
est  sujette)  d'après  la  loi,  h  la  réduction,  en  cas 
d'existence  d'enfant  :  alors,  si  on  veut  que  la  dona- 
taire ait  la  portion  la  plus  avantageuse  dont  il  soit 
permis  de  disposer,  on  ajoute  la  clause  suivante  :) 

En -cas  d'existence  d'enfant,  cette  donation  sera 
réduite  à  la  portion  disponible  la  plus  avantageuse, 
tant  en  toute  propriété  qu'en  usufruit,  sans  que, 
pour  raison  de  l'usufruit,  la  donataire  puisse  être 
astreinte  à  donner  caution  ni  à  faire  emploi  du  mo- 
bilier, ainsi  que  des  capitaux  qu'elle  touchera  ; 
mais  les  enfants  auront  le  choix,  ou  d'exécuter  la 
donation  pour  l'usubvit  de  la  totalité  des  biens,  ou 
de  délivrer  la  quotité  ^sponible  la  plus  avantageuse, 
tant  en  toute  propriété  qu'en  usufruit. 

(Ou  bien  on  stipule,  quand  c'est  l'intention  des 
parties  :) 

Cette  donation  sera  réduite,  en  cas  d'existence 
d'enfant,  à  la  portion  disponible  en  usufruit,  sans 

S|ue  la  donataire  soit  tenue  de  donner  caution  ni  de 
aire  emploi  du  mobilier,  mais  à  la  charge  de  faire 
faire  inventaire. 

Etant  ici  observé  par  monsieur  et  madame  A 
que  leur  mariage  a  été  prononcé  à   ,  le  (11  est  bon 
de  se  faire  représenter,  autant  que  possible,  l'acte 
de  mariage.) 
Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Pareille,  donation  par  la  femme  à  ion  mon'. 

i. 

Devant,  etc., 
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A  comparu  : 

Madame  6  ,  épouse  de  H.  A  ,  et  de  lui,  à  ce 
présent,  autorisée,  demeurant  , 

Laquelle,  voulant  procurer  à  monsieur  son  mari, 
s'il  lui  survit,  les  moyens  de  vivre  avec  plus 
d'aisance. 

Fait  donation  entre  viftt. 

Audit  sieur  A  ,  son  mari,  qui  l'accepte. 

De  tous  les  biens  (ou  de  telle  portion,  comme  la 
moitié,  le  quart,  etc.,  de  tous  les  biens)  meubles  et 
immeubles,  etc.  (Le  surçlus  comme  dans  la  for- 
mule (foi  précède,  en  écrivant  le  donataire  an  lieu 
de  la  uoaataire,  et  la  donatrice  au  lieu  du  donateur.) 

DonaUon  en  tottie  pvpriHé  par  le  mari  à  la  femme. 

Devant,  etc., 

A  comparu  : 

H.  A  ,  demeurant  , 

Lequel  fait  donation  entre  viEs  . 

A  dame  A  ,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à 
ce  présente  et  ce  acceptant,  et  qu'il  autorise  à  Tenet 
de  cette  acceptation. 

De  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
poseront sa  succession,  de  quelque  valeur  qu'ils 
soient  et  en  quelques  endroits  qu'ils  soient  dus  et 
situés,  sans  aucune  exception. 

La  dame  A  ,  en  cas  de  survie,  pourra  jouir  et 
disposer  de  TuDiversalité  desdits  biens  en  toute  jpro- 
priété,  à  compter  du  jour  du  décès  de  son  man. 

En  cas  d'existence  d'enfant,  la  présente  donation 
sera  réduite  à  un  quart  en  propriété  et  à  un  quart 
en  usufruit  desdits  biens  :  quant  à  cet  usufruit,  la 
dame  A  y  aura  droit  sans  être  tenue  de  donner 
caution  ni  de  faire  emploi  ;  mais  elle  sera  obligée 
de  faire  faire  inventaire. 

(Ou  bien,  en  prévoyant  l'existence  d'enfant,  si  l'on 
veut  que  la  donation  ne  soit  qu*en  usufruit,  cm  s'ex- 
prime en  ces  termes  :)  • 

£n  cas  d'existence  d'enfant,  la  présente  donation 
sera  réduite  k  l'usufruit  de  la  moitié  desdits  biens, 
et  la  dame  A  y  aura  droit  sans  âtre  tenue  de  don- 
ner  caution  ni  de. faire  emploi;  mais  elle  sera  obli- 
gée de  fàire  foire  inventaire. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Pareille  âonaUon  par  la  femme  à  son  mari. 

Devant,  etc., 
A  comparu  : 

Madame  B  ,  épouse  autorisée  de  M.  A  ,  d- 
après  dénommé,  demeurant  ensemble  , 
Laquelle  fait  donation  entre  vifs, 
A  M.  A  ,  son  mari,  à  ce  présent  et  ce  acceptant^ 
De  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 

K oseront  sa  succession,  etc.  (Le  reste  comme  dans 
t  formule  précédente,  en  substituaAt  le  nom  du 
mari  à  celui  de  le  femme,  et  le  nom  de  la  fëmme  à 
celi^  du  manj 
Dont  acte.  Fait  Qt  passé,  etc. 

Par  un  mari  à  sa  femme,  mec  mputeOion  sur  tes 
bénéfices  de  communauté. 

Devant,  etc., 

A  comparu  : 

M.  A  ,  demeurant  , 

Lequel  fait  donation  entre  vifs, 

A  dame  B  ,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à 
ce  présente  et  ce  acceptant,  dûment  autorisée  par 
son  mari. 

De  tous  les  biens  meubles  H  immeubles  qui  com> 
poseront  la  succession  du  sieur  A  ,  de  quelque 


valeur  qu'ils  soient,  et  en  qnelqnes  endroits  qnllt 
soient  dus  et  situés,  sans  aucune  exception; 

Madame  A  ,  en  cas  de  survie,  profitera  de  cette 
donation  ;  savoir  :  1°  en  tonte  propriété  pour  les  ' 
biens  qui  proviendront  de  la  commtmanté  de  biens 
qui  existe  entre  ^e  et  son  mari; 

2°  Et  en  usufiruit,  pendant  sa  vie,  pour  1^  biou 
qui  seront  propres  au  sieur  A  ;  le  tout  à  compter 
du  jour  du  décès  de  ce  dernier  :  duquel  usuthut  la 
dame  A  jouira  sans  donner  caution  ni  faire  em- 
ploi; mais  elle  sera  tenue  de  faire  faire  inventaire. 

En  cas  d'existence  d'enfant,  la  présente  donation 
sera  réduite  à  un  quart  en  propriété  et  à  on  qxatt 
en  usufruit,  et  l'imputation  aura  lieu  d'abord  sur 
les  biens  de  la  communauté  d'entre  les  sieur  el 
dame  A  ,  surtout  quant  à  la  propriété,  et  sobsi- 
diairement  sur  les  biens  propres  du  donateur. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Par  une  femme  à  son  second  marL 

Devant,  etc., 
A  comparu  : 

Madame  B  ,  veuve  en  premières  noces,  avec  un 
enfant,  de  H.  A  ,  et  actuellement  épouse  m  se- 
condes noces  de  H.  G  ,  ci-après  dénonuné,  à  ce 
présent,  de  lui  dûment  autorisée,  demeoram  en- 
semble , 

Laquelle  fait  donation  entre  vifb, 

A  H.  C  ,  son  mari,  à  ce  présent  et  ce  acceptant, 

De  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
poseront sa  succession,  de  quelque  valeur  qu'ils 
soient,  et  en  quelques  endroits  qu'ils  soient  dos  et 
situés,  sans  aucune  exception. 

Le  sieur  G  ,  en  cas  de  survie,  j  cuira  et  disposera 
de  l'universalité  desdits  biens  en  toute  propnété,  à 
compter  du  jour  du  décès  de  son  épouse. 

En  cas  d'existence  de  l'enfant  du  premier  mariage 
de  la  dame  C  ,  la  présente  donation  sera  réduite, 
en  toute  propriété,  à  une  part  d'enfant  le  moinf 
prenant,  sans  qu  elle  puisse  être  supérieure  au 
quart  desdite  biens; 

Et  en  cas  d'existence  d'enfentdu  second  maiiage 
seulement,  la  présente  donation  sera  réduite  ion 
quart  en  propriété  et  à  un  quart  en  usufruit  desdite 
biens  :  à  Pégard  de  cet  osumiit,  le  sieur  C  y  aura 
droit  sans  donner  caution  ni  faire  emploi;  nuùa  H 
fera  faire  inventaire. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Par  le  mari  à  sa  femme,  avant  veuve,  ayant  w 
enfant  de  son  premier  mariage. 

Devant,  etc. 
A  comparu  : 
H.  A.,  etc. 

Lequel  foit  donation  entre  vifo 

A  dame  B  ,  son  épouse,  avant  venve,  avK  on 
enfant  de  C  ,  demeurant  avec  lui,  à  ce  présente, 
et  ce  acceptant  sous  son  autorisation. 

De  tous  les  biens,  etc.  (Comme  dans  ta  formole 
précédente.) 

En  cas  d'existence  de  l'enfant  du  premiermsiiage 
delà  dame  A  ,  laprésentedonationserarédttite,etc- 
(Comme  dans  la  formule  précédente,  si  le  mari,  a 
cause  de  la  cbance  de  n'avoir  qu'une  part  d'en&ni, 
ou  au  plus  le  quart  des  biens  de  sa  femme,  vent 
que  la  libéralité  soit  réciproque;  sinon  on  soppt* 
mera  cette  restriction  et  Ton  mettra  :) 

En  cas  d'existence  d'enfant  du  mariage  dessienr 
et  dame  A  ,1a  présente  donation  sera  réduite  àan 
quart  en  propriété  et  à  un  quart  en  usufroit,  etc. 
(Le  reste  comme  dans  la  formule  précédente.) 
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Ik  biens  m»^le»  et  immeubles  présents,  par  un  mari 
à  sa  femme. 

Devant,  etc., 

A  compara  : 

H.  A  ,  demenrant  , 

hemuA  fait  donation  entre 

A  urne  j  son  épouse,  demenrant  avec  loi.  à  ce 
présente  et  ce  acceptant,  avec  Faotoiisation  de  son 
mari, 

De  tous  ses  biens  présents,  composés  :  1*  de 
oualre  pièces  de  terre  situées  sur  la  commune 
d  ,  arrondissement  d  ,  province  d  ,  la  première 
ao  Heu-  dit  ,  contenant,  etc.; 

2°  Et  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  dé- 
signés dans  un  état  dressé  par  le  donateur,  et  qui 
est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  certiOé  vé- 
ritable par  les  parties,  en  présence  des  notaires. 

La  dame  A'  pourra  jomr  et  disposer  de  tous  les 
biens  ci-dessus  désignés  comme  de  chose  lui  ap  • 

Sartenant  en  toute  propriété,  à  compter  du  jour  ou 
écès  de  son  mari. 

Le  sieur  A  est  propriétaire  des  quatre  pièces  de 
terre  ci-dessus  désignées,  etc.  {Etabfîr  la  propriété.) 

La  présente  donation  est  faite  à  la  chai^ge,  par  la 
donataire,  qui  s'y  oblige  : 

1"  De  payer  toutes  tes  dettes  et  charges  du  do- 
nateur actuellement  existantes,  et  établies  dans 
l'état  qu  i)  en  a  dressé  sur  feuilles  de  papier  tim- 
bré semblable  -à  celui  des  présentes,  lequel  est  de- 
meuré ei-annexé,  après  avoir  été  certifié  véritable 
et  signé  des  parties,  en  présence  des  notaires  ; 

2"  ;  3°  ;  etc.  (Énoncer  les  chai^^es  que  le  dona- 
teur Juge  à  propos  d'établir.) 

De  bieas  présents  et  à  venir,  par  vu  mati  à  sa 
fevme. 

Devant,  etc., 
A  compara  : 
H.  A  ,  demeurant  , 

Lequel,  voulant  donner  à  ta  dame  son  épouse  des 

Sreaves  de  son  amitié,  et  lui  procurer  les  moyens 
e  vivre  avec  plus  d'aisance,  pour  le  cas  oîi  elle  lui 
survivrait, 

Fait  donation  enu:e  vifs  à  dame  B'  ,  son  épouse, 
demeurant  avec  lui,  à  ce  présente  et  ce  acceptant, 
sons  l'autorisation  dudit  sieur  son  mari. 

De  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  présents 
et  à  venir  dudit  sieur  A  ,  donateur,  en  quelque 
lieu  qu'ils  soient  dus  et  situés,  sans  exception. 

La  donataire  en  jouira  et  disposera  comme  'de 
chose  lui  appartenant  en  toute  propriélé  et  jouis- 
sance, à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur. 

Tous  les  biens  présents  dudit  f>ieur  A  sont  dési- 
gnés en  un  état  que  les  parties  en  ont  dressé,  et  qui 
est  demeuré  ci-annoxé,  après  avoir  été  signé  aes 
parties  en  présence  des  notaires.  (Alors  on  établit 
dans  cet  état  l'origine  de  la  propriété  des  bims  im- 
meables.) 

La  présente  donation  est  faite  à  la  charge,  par  la 
donataire,  qui  s'y  oblige,  de  payer,  si  elle  recueille 
l'effet  de  cette  donation,  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession  du  donateur,  même  d'être  tenue  de 
toutes  les  donations  et  legs  qu'il  aurait  faits  posté- 
rieurement à  ces  présentes.- 

Toutefois,  \&  donataire  aura  la  faculté  de  s'en  tenir 
aux  biens  présents,  pour  n'être  obligée  de  payer 
que  les  dettes  et  charges  existant  aujourd'hui,  tel- 
les qu'elles  sont  énoncées  et  détaillées  en  l'état  qui 
en  a  été  dressé  sur  feuilles  depapier  à  centimes, 
et  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  signe 
par  les  parties,  en  présence  des  notaires. 


Néanmoins,  dans  le  cas  oii  les  biens  à  venir  ne 
suffiraient  pas  pour  acquitter  les  autres  dettes  et 
charges  delà  succession  du  donateur,  et  les  legs 
et  dispositions  particuliers  qu'il  aurait  faits,  la  do- 
nataire devra  sotifirir  la  réduction  du  déficit  sur 
les  biens  présents. 

Etant  expliqué  que,  si  le  donateur  aliène  ultérieu- 
rement quelques-uns  des  biens  présents,  le  prix 
qui  en  pourrait  être  dû  lors  de  son  décès  fera  partie 
de  la  présente  donation. 

En  cas  d'existence  d'enfant  du  donateur,  cette 
donation  sera  réduite  à  la  portion  la  plus  avanta- 
geuse, tant  en  toute  propriété  qt^en  usufriiit. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

RÉVOCATION  DE  DÔNAWON  ENTRE  ÉPOUX. 

Révocalion  par  un  mari. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

H.  P.  (2  ,  négociant,  demeurant  , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  révoqué  la  donation 
qu'il  a  faite  au  profit  de  dame  S.  M  ,  son  épouse, 
suivant  acte  passé  devant  H"    ,  notaire  à    ,  le  ; 

Entendant  que  cette  donation  demeure  sanseifet, 
qu'elle  soit  considérée  comme  nulle,  non  faite,  ni 
avenue,  et  que  mention  de  la  présente  révocation 
soit  faite  sur  toute  pièce  que  besoin  sera  par  tout 
notaire  sur  ce  requis. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Révocation  par  une  femme. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présente  : 

Mme  J.  N  ,  épouse  de  H.  L,  G  ,  employé  dans 
l'administration,  etc.,  demeurant  , 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  révoqué  la  dona- 
tion par  elle  faite  à  son  mari,  etc. 

DONATION  RÉMUNÉRATOIRE. 

i)omtion  d'une  rente  viagère,  avec  condition  qu'elle 
sera  insaisissaole  et  incessible. 

Devant  H*  et  son  confrère,  notaires  à  , 

Fut  présent: 

M.  A  ,  demeurant  , 

Lequel,  voulant  donner  au  sieur  B  ,  ci-après 
dénommé,  un  témoignage  de  la  satisfection  qu'il  a 
toujours  eue  de  ses  services  comme  agent  général 
de  ses  affaires, 

Fait  donation  entre  vifs  et  irrévocable,  au  sieur  . 
demeurant  en  la  commune  d  ,  et  à  F.  B  ,  flUeuf 
dudit  sieur  A  ,  et  Qls  mineur  dudit  sieur  B  , 
et  de  feu  son  épouse,  ce  qui  est  accepté  avec  recon- 
naissance par  le  sieur  B  père,  à  ce  présent,  sti- 
pulant tant  en  son  nom  personnel  que  pour  son  flls 
mineur,  dont  il  est  tuteur  légal, 

De  de  rente  annuelle  et  viagère,  exempte  de 
retenue,  sous  quelque  dénomination  qu'il  en  pnisse 
être  établi,  pour  en  jouir,  d'abord  par  ledit  sieur 
B  père,  seul,  pendant  sa  vie  et  jusqu'au  jour  de 
son  décès,  lors  duquel  ladite  rente  sera  réduite  à 
sur  la  tête  et  pendant  la  vie  dudit  mineur  B  ,  qui 
en  jouira  à  compter  dudit  décès  seulement. 

H.  A  s'oblige  à  payer  ladite  rente  d'année  en 
année,  à  pariir  du  prochain,  d'abord  au  sieur  B 

Sère,  pendant  sa  vie,  sur  le  pied  de  ,  et,  après  le 
écès  de  ce  dernier,  au  mineur  F.  B  ,  mais  seule- 
ment sur  le  pied  de  :  les  arrérages  de  cette  rente 
seront  acquittés,  soit  à  (demeure  du  donateiu:), 
soU  à  ,  au  choix  du  donateur. 
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La  présente  donation  est  faite  sous  les  conditions 

3 ni  suivent  et  sous  la  foi  de  leur  exécution  à  peine 
e  nullité  : 

l"  Que  les  donataires  ne  pourront  former  aucune 
espèce  d'inscription  ou  d'opposition  sur  les  biens 
du  donateur,  de  son  vivant,  pour  assurer  le  paye- 
ment de  ladite  rente  ; 

(Mais  il  est  de  droit  que  le  donataire  puisse,  après 
le  décès  du  donateur,  former  inscription  sur  ces 
biens,  pour  conservation  du  privilège  que  lui  ac- 
corde, comme  à  tout  créancier,  l'articfe  2111  du 
Code  civil.) 

2"  Et  que  cette  rente  sera  incessible  de  la  part 
des  donataires,  et  Insaisissable  sur  eux. 

Cette  donation  est  alnSi  faite  par  le  motif  sus-ex- 
primé,  et  parce  que  tette  est  d'ailleurs  la  volonté 
expresse  du  donateur. 

Dont  acte.  Fait  et  passé>  etc. 

Donation  Actuelle,  avec  réserve  (fi«u/Vitt/,  t^vne 
somme,  et  donation,  sous  la  condition  de  survie  de 
la  donataire,  d'me  rente  viagère ,  par  le  même  acte. 

Devant,  etc., 
A  compara  :■ 

Mme  A  ,  veuve  de  B  ,  demeurant  ^ 
Laquelle,  voulant  donner  à  Mlle  C  ,  ci-après  dé- 
nommée, une  preuve  de  son  attachement  et  de  sa 
bienveillance,  et  lui  témoigner  sa  reconnaissance 
de  tous  les  soins,  services  et  bons  offices  qu'elle  lui 
a  rendus  depuis  plusieurs  années  qu'elle  demeure 
chez  elle,  et  du  sacrifice  que  ladite  demoiselle  a- 
Mi  de  son  état  pour  venir  chez  Mme  6  ,  et  Caire 
sa  compagnie. 

Fait  donation  entre  vifs  et  irrévocable,  en  la  meil- 
leure forme  qu'elle  puisse  avoir  lieu, 
A  ladite  demoiselle  C  ,  fille  majeure,  demeurant 
,  chez  Mme  B    .  donatrice,  ce  qui  est  accepté 
avec  reconnaissance  par  Mlle  C  ,  à  ce  présente. 

Premièrement,  d'une  somme  de  ,  en  espèces 
d'or  et  d'argent  au  cours  de  ce  jour,  que  la  dona- 
trice oblige  ses  héritiers  et  représentants  de  payer 
à  la  donataire,  dans  l'année  qui  suivra  le  décès  de 
Mme  B  ;  laquelle  se  réserve  l'usufruit  pendant  sa 
vie^  de  cette  somme  de  ,  qui,  au  surplus,  ne  pro- 
duira des  intérêts  qu'en  cas  de  non-payement  dans 
le  cours  de  l'année  de  ce  décès,  et  seulement  à  l'ex- 

Êiration  de  cette  année;  et  ces  intérêts,  s'ils  ont. 
eu,  courront  sur  le  pied  de  p.  c.  par  an,  sans  re- 
tenue. 

Deuxièmement,  etd'tme  rente  annuelle  et  viagère 
de  ,  exempte  de  tonte  retenue,  sur  la  tête  et  pen- 
dant ta  vie  de  la  demoiselle  C  ,  mais  qui  ne  courra, 
de  condition  expresse,  qu'à  compter  du  jour  du 
décès  de  Mme  B  ;  et  si  Mlle  G  décède  avant, 
cette  rente  n'aura  pas  lieu.  Il  n'en  sera  pas  ainsi 
du  capital  de  dont  Ja  donation  est  ci-dessus  faite  : 
il  demeure  acquis  dès  à  présent  à  Mlle  C  ,  qui  le 
transmettra,  en  conséquence,  à  ses  héritiers  et  re- 

Îirésentants,  sauf  la  r^rve  d'usufruit  en  ftiveur  de 
a  donatrice. 

Mme  B  ,  donatrice,  oblige  ses  héritiers  et  repré- 
sentants à  payer  et  acquitter,  s'il  y  a  lieu,  h 
Mlle  G  ,  en  sa  demeure  ,  cette  rente  annuelle  et 
viagère  de  ,  de.  trois  en  trois  mois,  à  partir  du 
jour  du  décès  de  ta  donatrice.  (On  ajoute  quelque- 
fois  :)  En  espèces  sonnantes  d'or  et  d'argent  aux 
titres  et  poids  aebiels,  et  non  en  papier-monnaie, 
billets  et  efléts,  dont  l'émission  aurait  lien  dans  le 
public,  en  vertu  de  tous  actes  de  l'autQrité,  aux  bé- 
néfice et  faveur  desquels  la  donatrice  dér<^e  et  re- 
nonce formellement  pour  ses  héritiers  et  représen- 
unis. 


Mlle  C  ,  ses  héritiers  et  rqjfésentams^  jonirott 

et  disposeront  dès  ce  jour,  quant  i  la  nue-propriété, 
de  la  somme  de  ,  et,  quant  à  l'usufroii,  à  partir 
du  jour  du  décès  de  Mme  B  :  à  l'égard  de  Un>ate 
viagère,  Mlle  C  en  jouira  et  disposera  comme  de 
chose  lui  appartenante,  si  elle  survit  à  Mme  B  ,m 
à  compter  seulement  du  jour  du  décès  de  ctaxem- 
nière. 

Cette  donation  est  ainsi  faite  par  les  motifo  ct- 
dessus  expliqués,  et  en  outre,  parce  que  telle  esl 
la  volonté  expresse  de  Mme  B  ,  donatrice. 

Les  frais  et  honoraires  du  présent  acte  seront 
supportés  par  BlUeC  . 

Dont  acte.  Fait  et  passé  i  ,  en  l'étude  dodit 
H»  ,  l'an  ,  te 

Mme  B  ,  interpellée  de  signer,  a  déclaré  ne  pou- 
voir écrire  ni  signer,  à  cause  du  tremblement  eniti- 
nuel  qu'elle  éprouve  ;  quant  à  Mlle  C  ,  elle  i  sipé 
avec  les  notaires,  le  tout  après  lecture. 

Autorisation  à  l'effet  de  donner. 

Par  devant  nous,  etc.. 

Fut  présent  M.  A  ,  demeurant,  etc., 

Lequel  a  déclaré  autoriser  Mme  B  ,  son  épouse, 
demeurant  avec  lui, 

(On  peut  ajouter  ici  :  t  et  avec  lui  commuoe  en 
biens,  >  ou  <  et  avec  lui  non  commune,  etc.  ;  i  mm 
il  n'est  pas  d'usage  de  faire  ces  sortes  d'énoacit- 
tions,  le  silence  observé  à  cet  égard  annonçant  suf- 
fisamment que  l'administration  des  biens  est  duu 
la  main  du  mari.) 

A  faire  donation  entre  vifs,  pure  et  simple,  à 
Mite  S.  B  ,  sa  cousine,  demeonnt^  etc.,  d'un 
corps  de  ferme  sis  et  de  150  bonniers  de  terra 
et  prés  en  dépendants  ;  le  tout  appartenant  persoo- 
nellement  à  Mme  A  ;  apposer  à  ladite  donation 
telles  chaînes  et  conditions  qu'elle  avisera,  fixer 
répoque  d'entrée  en  jouissance,  remettre  tons  titres 
et  pièces,  ou  obliger  la  donatrice  à  les  fcmmir,  élire 
domicile,  passer  et  signer  tous  actes. 

Fait  et  passé,  etc. 

Séparation.  —  Lequel  a,  par  ces  présentes,  dé- 
clare formellement  autoriser,  comme  de  bit  il  au- 
torise Mme  ,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  i  , 
et  néanmoins  de  lui  séparée  quant  aux  biens,  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage ,  passe  de- 
vant, etc.,  ou  seulement  et  néanmoins  de  lui  sépa- 
rée quant  aux  biens, 

A  faire  donation  entre  vifs,  pure  et  simple,  i 
S.  B  ,  sa  nièce,  demeurant,  etc.,  d'un»  maison  et 
dépendances,  sises  ^  et  appartenhnt  à  ladite  dame  j 
apposer  à  cette  donation  telles  charges  et  conditions 
qu  elle  avisera,  et  notamment  eèile  de  servir  f» 
rente  de  ,  dont  la  même  maison  se  trouve  grevée; 
passer  et  signer  tons  actes,  élire  domicilo. 

Fait,  etc. 

Autorisation  à  l'effet  de  vendre. 

Communauté.  —  Par  devant,  etc.  ; 

Fut  présent,  M.  A  ,  etc.,  demeurant,  etc.  ; 

Lequel  a  déclaré  formellement  autoriser  Mme  6  , 
son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à  , 

A  vendre,  par  contrat  notarié,  moyennant  le  prix 
et  aux  conditions  qu'elle  jugera  convenables,  on  par 
adjudication  volontaire  au  plus  offrant  et  moyen- 
nant telles  chaînes  qu'il  lui  conviendra  de  fix^t 
mne  maison  et  ses  dépendances,  sises  ,  me  , 
le  tout  appartenant  à  Mme  A  ,  de  son  dief, 
comme^  etc.  ;  s'obliger  à  telles  garanties  que  ladite 
dame  jugera  convenables;  dètenuiner  l'époque 
d'entrée  en  jouissance;  toucbet  le  prix  comptât, 
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on  aux  époques  de  payement  on!  seraient  fixées; 
déterminer  le  taux  et  le  mode  de  payement  des  in- 
térêts, recevoir  les  intérêts  à  leurs  échéances;  don- 
ner quittances  et  décharges  ;  consentir  mentions  et 
subrogations;  consentir  radiations  et  toutes  inscrip- 
tions d'office,  dans  la  proportion  du  payement  du 
prix;  remettre  tous  titres  et  pièces;  élire  domicile; 
passer  et  signer  tous  actes. 
Fait^etc. 

En  CM  de  séparation. 
Par  devant,  etc.; 

Fut  présent  H.  A  ,  demeurant,  etc., 

Lequel  a,  par  ces  présentes^  déclaré  formellement 
amorlser  dame  ,  son  épouse,  d'avec  loi  séparée 
quant  aux  biens, 

A  vendre,  moyennant  le  prix  et  aux  chaînes  et 
conditions  qu'elfe  ji^era  convenables,  une  maison 
et  ses  dépendances,  sises  ,  province  de  ,  rue  , 
n"  ,  appartenant  à  ladite  dame  ;  recevoir  le  prix 
ou  en  faire  délégation  ou  indication  de  payement  en 
faveur  de  tous  créanciers  inscrits  ;  de  toutes  sommes 
reçues  donner  quittances  et  décharges;  consentir 
toutes  mentions,  et  subroger,  sans  aucune  garan- 
tie, tous  préteurs  et  bailleurs  de  fonds;  à  délaut  de 
payement  de  la  part  de  tous  acquéreurs,  exercer 
contre  eux  toutes  poursuites  et  diligences  nécessai- 
res, soit  pour  le  payement  du  prix,  soit  pour  l'exé- 
cution des  conditions  de  la  vente:  si  besoin  est, 
citer  et  comparaître  au  bureau  de  conciliation; 
transiger,  sinon  traduire  et  répondre  devant  tous 
tribunaux  ;  élire  domicile,  constituer  avoués  et  avo- 
cats; fàire  exécnter  tons  jugements  et  arrêts,  ou  en 
appeler*  former  toutes  oppositions  et  saisies,  en 
suivra  Feffël  ou  en  donner  main-levée;  produire  à 
tons  ordres  et  à  tontes  distributions  de  deniers; 
Dure  tontes  affirmations;  passer  et  signer  tous  actes. 

Fait  et  passé,  etc. 

Ces  particulier  de  réserve. 

A  vendre,  moyennant  le  prix  et  aux  charges  et 
conditions  que  ladite  dame  jugera  convenables,  une 
maison  sise  ,  rue  .  n"  ,  appartenant  à  ladite 
dame;  fixer  les  époques  de  payement  du  prix,  mais 
de  manière  que  le  premier  payement  ne  puisse  être 
fait  qu'après  trois  mois  de  la  date  du  contrat;  passer 
et  signer  tous  actes;  élire  domicile. 

Cette  autorisation  ai)isi  donnée  sous  la  condition 
qu'il  ne  sera  fait  aucun  payement  par  l'acquéreur, 
sur  le  prix  principal  de  la  vente,  qu'en  présence  et 
du  consentement  da  sieur  A  ,  eelnl-ci  entendant 
qu'à  défaut  d'exécution  de  cette  condition  la  pré- 
sente autorisation  soit  considérée  comme  non  ave- 
nue. 

Fait,  etc. 

Ou  cette  autorisation  ainsi  donnée  sous  la  condi- 
tion que  le  prix  de  la  vente  sera  employé,  jusqu'à 
due  concurrence,  à  acquitter  en  principal  et  acces- 
soires la  créance  due  par  la  dame  A  au  sieur  , 
demeurant  ;  entendant  qu'à  défaut  d'exécution  de 
cette  condition,  etc.  ; 

A  vendre,  sous  la  faculté  de  rachat  ou  de  réméré, 
au  sieur  ,  demeurant  ,  moyennant  ,  ou  à  vendre 
par  la  voie  des  enchères,  devant  tel  notaire  qu'elle 
choisira,  une  maison  et  ses  dépendances,  sises  . 
(Déterminer  les  conditions  de  la  vente.) 

Avtoritatim  à  (effet  fempnmter  et  d'hypothéquer. 

Séparation  de  biens.  —  Par  devam,  etc., 
.  Fm  présent  H  ,«tc.. 


Lequel  a  déclaré  antorlser  dès  à  misent  Mme 
son  épouse,  demeurant  avec  lui,  d  avec  laquelle  il 
est  contractuellemwt  ou  judiciairement  séparé 

quant  aux  biens, 

A  emprunter  d'une  ou  plusieurs  personnes,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  ,  par  hypo- 
thèque sur,  etc.;  fixer  les  époques  de  rembourse- 
ment des  sommes  empruntées,  ou  constituer  pour 
raison  du  prôt  toutes  renies  perpétuelles  ou  via- 
gères; déterminer  les  époques  et  le  mode  de  paye- 
ment soit  des  intérêts  des  obligations  à  terme,  soit 
des  arrérages  des  renie»;  pasâer  et  signer  tous 
actes;  élire  domicile.;  et  généralement  faire,  rela- 
tivement audit  emprunt,  tout  ce  qui  ne  pourrait 
être  fait  sans  l'autorisation  du  comparant. 

(Suivant  les  circonstances,  on  peut  fiiire  cette 
addition  : 

«  Consentir  même,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  présents  de  ladite  dame,  que  ceux  qu'dle 
acquerra  par  la  suite,  soit  h  titre  onéreux,  soit  à 
titre  gratuit,  soient  de  droit  affectés  et  hypothé- 
qués. >  C.  civ.  2130.) 

A  constituer  au  profit  de  toutes  personnes ,  et 
moyennant  une  somme  de  ,  une  rente  viagère 
de  ;  fixer  l'époque  et  le  mode  de  payement  des 
arrérages;  hypothéquer  pour  sûreté  du  service  de 
celte  rente  tel  immeuble  que  la  dame  Jugera  suf- 
fisant; passer  et  signer  tous  actes  et  générale- 
ment, etc.; 

A  emprunter  de  telle  personnç  qu'il  lui  plaira 
une  somme  de  ;  constituer  au  profit  du  préteur 
une  rente  perpétuelle  de  ,  ayant  pour  capital  la 
somme  de  ;  fixer  le  mode  et  l'époque  du  paye- 
ment des  arrérages  ;  hypothéqoer  pour  sûreté  du 
service  de  la  rente  et  du  remboursement  du  capi- 
tal tel  immeuble  que  la  dame  jugera  snm- 
sant,  etc.; 

(c  A  se  procurer,  par  emprunt,  à  terme  ou  à  con- 
stitution de  rente,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  ;  passer  obligation  pour  celte  somme,' 
avec  fixation  de  l'époque  du  remboursement,  et 
sous  les  stipulations  d'mtérét  qui  lui  conviendront 
(ou  constituer  toutes  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, au  taux  et  ainsi  que  ladite  dame  le  jugera 
avantageux,  recevoir  ladite  somme,  hypothéquer, 
pour  sûreté  du  capital  et  de  ses  intérêts,  ou  arré- 
rages, tels  des  immeubles  qui  lui  appartiennent,  et 
qu'elle  désignera  ;  faire,  à  ces  divers  effets,  toutes 
stipulations;, passer  et  signer  tous  actes,  etc.  ») 

A  emprunter  d'une  ou  plusieurs  personnes  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  ;  fixer  l'époque 
du  remboursement  des  sommes  empruntées,  le 
taux  et  le  mode  de  payement  des  intérêts  ;  hypo- 
Uiéquer,  pour  sûreté  du  remboursement  et  du  ser- 
vice des  Intérêts,  un  corps  de  ferme  sis  ,  etc.;  le 
tout  appartenant  à  ladite  dame;  employer  la  somme 
empruntée  à  acquitter,  jusqu'à  due  concurrence,  le 
montant  de  la  créance  due  par  la  daine  au  sieur 
C  ,  pépiniériste,  à  ,  aux  termes  d'une  obligation 
hypothécaire  passée  devant,  etc.;  faire  toute  pro- 
messe et  déclaration  d'emploi  et  d'origine  de  de- 
niers lors  de  l'acquit  de  cette  créance;  passer  et 
signer  tous  actes;  élire  domicile. 

Cette  autorisation  ainsi  donnée  sous  la  condition 
que  les  deniers  prêtés  seront  à  l'instant  déposés 
chez  le  notaire  choisi  par  la  dame  A  ,  lequel  n'en 
sera  décharaé  que  par  l'emploi  ci-dessus  indiqué; 
entendant  H.  A  qu'à  défaut  d'exécution  de  cette 
condition  la  présente  autorisation  soit  conndérée 
comme  non  avenue. 

Fait,  etc. 
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AutorisaUùn  à  l'effet  d'échanger. 

Comiuanauté.  —  Fardevant^  etc.. 
Fat  présent  H  .  etc.. 

Lequel  a  déclare  coiuérer&  Mme  ,  son  épouse, 
demeurant  avec  lui,  les  autorisations  nécessaires  a 
l'effëtde  céder  à  titre  d'échange  au  sieur  ,  demeu- 
rant ,  perches  de  bois  taillis,  sises  terroir  d  , 
lieu 'dit  ,  appartenant  à  ladite  dame,  et  recevoir  et 
accepter  en  contre-échange  perches  de  prés,  sises 
audit  terroir,  lieu  dit  ,  appartenant  au  sieur  ; 
stipuler  telle  garantie  due  ladite  dame  jugera  à 
propos,  mais  faire  cet  échange  sans  aucune  saulte 
de  part  ni  d'autre;  flxer  l'époque  respective  d'en- 
trée en  jouissance,  élire  domicile,  remettre  tous 
titres  et  pièces;  passer  et  signer  tous  actes. 

Fail,  etc. 

Séparation.  —  Par  devant,  etc., 
Fut  présent,  etc.. 

Lequel  a  déclaré  autoriser  dame  ,  son  épouse, 
demeurant  avec  lui,  à  ,  et  néanmoins  de  lui  sépa- 
rée quant  aux  biens. 

A  céder  à  qui  bon  semblera  à  Hme  /et  b  Utrè 
d'échange,  une  pièce  de  terre  d'envinm  34  perches 
17  auneSj  sise  commune  ,  lieu  dit  ,  tenant  d'un 
côté  au  sieur  ,  d'autre  côté  au  sieur  ,  d'un  bout 
à  ,  et  d'autre  bout  à  do  laquelle  pièce  elle  est 
propriétaire;  accepter  l'Immeuble  qui  sera  cédé  en* 
contre-échange;  stipuler  telle  garantie  qu'elle  avi^ 
sera;  payer  ou  recevoir  soulte;  donner  ou  retirer 
quittances  et  déchaînes;  consentir  mention,  radia- 
tion d'Inscription  d'office  ou  subrogation;  faire 
toutes  poursuites  à  fin  d'exécution  de  l'acte  d'é- 
change et  de  payement  de  soulte  en  principal  et 
accessoires  ;  si  besoin  est,  citer  et  comparaître  au 
bureau  de  conciliation,  etc.,  (conune  dans  l'auto- 
risation  à  l'effet  de  vendre)  : 

(Si  cette  «utorisaiion  n'était  pas  donnée  à  une 
femme  séparée  de  biens,  on  ajonterait  ici  : 

t  Faire  toutes  stipulations  d'intérêts,  et  les  tou- 
eher  ou  payer  à  leurs  échéances.  ») 

A  céder  au  sieur  ,  demeurant  ,  et  à  titre  d'é- 
change, une  pièce  de  pré  de  29  perches  13  aunes, 
sise  terroir  de  ,  lieu  dit  .  appartenant  à  ladite 
dame,  sous  la  condition  qu'elle  recevra  en  contre- 
échange  une  pièce  de  pre  de  30  perches,  sise  ter- 
roir d  ,  lieu  dit  ,  appartenant  audit  sieur  ,  et, 
en  outre,  une  somme  principale  de  ,  à  titre  de 
soulte  ;  stipuler  telle  garantie  qu'il  conviendra,  fixer 
l'époque  de  payement  de  la  soulte,  élire  domicile, 
passer  et  signer  tous  actes. 

Cette  autorisation  ainsi  donnée  sous  la  condition 
particulière  qu'il  ne  sera  fait  aucun  payement  par 
le  sieur  sur  la  soulte  de  qu'en  présence  et  du 
consentement  du  sieur  A  ,  etc.  (comme  dans 
l'autorisation  à  l'effet  de  vendre); 

AutoritaUtm  à  Veffet  (^acquérir. 

Séparation  de  biens,  —  Par  devant,  etc., 
Fut  présent,  etc.. 

Lequel  a  déclaré  autoriser  dame  ,  son  épouse, 
demeurant  avec  lui,  à  ,  et  néanmoins  de  lui  sépa- 
rée quant  aux  biens. 

A  l'effet  d'acquérir  pour  elle  du  sieur  D  ,  pro- 

Sriétaire,  demeurant,  etc.,  moyennant  une  somme 
e  ,  ime  maison  et  ses  dépendances,  sises  ,  ap- 
partenant audit  sieur  ;  fixer  les  époques  de  paye- 
ment du  prix,  le  mode  et  le  payement  des  intérêts; 
faire  toutes  transcriptions,  expositions  et  notifica- 
tions nécessaires  pour  purger  l'immeuble  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  dont  il  serait  grevé:  procé- 
der sur  toutes  surenchères;  procéder  aussi  à  1  ordre 


s'il  en  était  ouvert  un;  même  en  provoquer  l'oo-  ' 
verture,  s'il  y  a  lieu;  faire  toutes  affirmations,  faire 
toutes  offres  réelles  et  consignations;  constituer 
avoués  et  avocats;  élire  domicile,  féire  exéeiûèr 
tous  jugements  et  arrêts,  inteijeter  tous  appels, 
passer  et  signer  tous  actes; 

Acquérir  par  la  voie  des  enchères,  ou  itar  cette 
voie  et  celle  de  la  déclaration  de  command,  une 
maison  et  ses  dépendances,  sises  ,  et  dont  U  vente 
est  poursuivie  par  licilation  enti-e  les  a)[aQts^oii  à 
la  succession  de  U  ;  à  cet  effet,  encbérir,  se  rendre 
adjudicataire,  accepter  toute  déclaration  de  am- 
mand:  observer,  sur  cette  adjudication,  toutes  les 
formalités  de  pui^e  de  privilèges  et  d'hypothèques; 
procéder  sur  toutes  surenchères,  etc.; 

Acquérir  du  sieur  ,  demeurant,  etc.,  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  de.  ,  au  eapital  de  ,  m 
moyennant  une  rente  viagère  de  ,  une  maison  et 
ses  dépendances,  sises  ;  fixer  les  époques  des 
payements  des  arrérages,  faire  faire  toutes  trans- 
criptions, etc. 

Autotiêotion  à  fin  d'ater  enj^gemetU. 

Séparation  de  biens.  —  Par  devant,  etc.. 
Fut  présent,  etc.. 

Lequel  a  déclaré  autoriser  dame  ,  son  éoaaiA, 
demeurant  avec  lui,  à  ,  et  néanmoinis  de  loi  s^- 
rée  quant  aux  biens, 

A  exercer  contre  le  sieur  ,  demeurant  ,  à  lin 
de  payement  des  créances  en  principaux  et  tcce»* 
soires,  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  la  dame  , 
ou  à  fin  de  payement,  1"  d'une  somme  principale 
de  ,  montant  d'un  billet  souscrit  par  le  sieor  ,an 

Êrofit  de  la  dame  ,  et  portant  la  mention  suirante: 
nregistré  à  ,  signé  ;  2°  et  de  tous  accessmres; 
si  besoin  est,  citer  et  comparaître  au  bureau  de 
conciliation,  transiger,  traduire  et  répondre  dennt 
tous  tribunaux  civils;  élire  domicile,  constiiaer 
tons  avoués  et  avocats;  faire  exécuter  tons  juge- 
ments et  arrêts  ;  former  toutes  oppositions  et  sai- 
sies, en  suivre  l'effet  ou  en  donner  main46i^; 
produire  à  tous  ordres  et  eoniributions,  biretonlei 
afOrmations,  iiasser  et  signer  tons  actes:  à  1*^ 
de  ce  que  dessus  donner  tons  pouvoirs,  les  révo- 
quer, en  donner  d'autres  j 

(  On  emploie  ces  dernières  énonciations  toutes 
les  fois  qu'on  veut  laisser  à  la. femme  le  pouvoir 
d'agir  personnellement  ou  de  se  faire  repr^enW). 

(Ou  <  Afin  de  payement  1*  d'une  somme  princi- 
pale de   ,  due  à  la  dame   ,  par  le  sieur  ,  aux  ter- 
mes d'une  obligation  passée  devant  11*  ,  notaire 
à    ,  le    ,  enr^strée  ;  2«  et  de  tons  acceMOi- 
res,  etc.  »)  | 
A  exercer  contre  le  sieur  ,  demeurant  ,  tous  I 
recours  pour  raison  de  réaction  que  la  dame  a  ; 
été  obligée  de  souffrir,  de  partie  d'une  maison  sise  i 

,  à  elle  vendue  par  le  sieur  ,  suivant  un  eootral 
passé  devant  H<  ,  notaire  à  ,  le  ,  enregistré; 
rendre  telles  conclusions  qu'il  conviendra  i  flnde 
ommages-intérêts,  et  encore  &  fin  de  lésolntionde 
la  vente  ou  du  remboursement  de  partie  du  foix; 
si  besoin  est,  citer  et  comparaître  au  borean  ée 
conciliation,  etc.;  recevoir  le  remboursement  oAft 
ou  ordonné,  en  passer  quittance  ;  signer  tous  actes,  | 
prêter  tous  consentements,  donner  tous  poavwrs; 

A  intenter  contre  le  sieur  ,  demeurant  ,  toutes 
demandes  à  fin  de  rescision,  pour  cause  de  lésion) 
de  la  vente  faite  au  sieur  par  ta  dame  d'une  mai- 
son sise  à  ,  suivant  un  contrat  passé  devant 
M'  ,  etc.  ;  nommer  tous  experts  ;  assister  i  toutes 
visites^  prisées  et  estimations  de  cette  maison  ;  faire 
tous  dires,  réquisitions,  réserves  et  protestaliffflsî 
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ilArir  et  opérer  le  r^boursoneot  dn  prix  de  la 
vente;  si  besoin  est,  citer  et  comparaître  au  bureau 
de  conciliation^  transiger,  traduire  et  réi)ondre  de- 
vant tous  juges  et  tribunaux;  élire  domicile,  con- 
stituer tous  avoués  et  avocats;  plaider,  s'opposer, 
foire  exécuter  tous  jugements  et  arrêts,  ou  en  ap- 
peler; suivre  sur  rappel,  donner  tous  désiste- 
ments ;  faire  toutes  offres  réelles  et  consignations, 
on  recevoir  l'excédant  du  prix  qui  serait  fixé  par 
la  transaction,  qui  serait  adjugé  par  les  tribunaux 
et  offert  par  le  sieur  ,  en  donner  quittances  ;  pas- 
ser et  signer  tous  actes  ;  à  l'effet  de  ce  que  dessus, 
donner  tons  pouvoirs,  tes  révoquer,  en  donner 
d'autres. 
Fait,  etc. 

A  ester  en  iugement,  et  Mre  tons  actes  extraju- 
dieiaires,  si  elle  faisait  acte  d'administration  de  la 
maison  qui  lui  appartient,  sise  à  ,  rue  ;  en  con- 
séquence, donner  et  accepter  tous  congw  par  mi- 
Dislère  d  buissier  :  exiger  toutes  réparations  loca- 
tives,  dérendre  a  toutes  demandes  en  grosses 
réparations  ;  exiger  l'exécution  des  chaînes,  clauses 
et  conditions  des  baux  qu'elle  aura  faits,  soit  par 
écrit,  soit  verbalementj  faire  la  saisie-gagerie  des 
meubles  de  tous  locataires,  exercer  tous  privilèges 
pour  loyers,  poursuivre  le  payement  des  loyers; 
accepter  ou  refuser  toutes  offres  réelles  et  consi- 

S Dations  faites  pour  acquit  de  loyers  ou  indemnité 
e  dommages  commis  par  des  locataires,  retirer  les 
deniers  consignés;  s'il  y  a  lieu,  citer  et  c-omparaître 
au  bureau  de  conciliation,  traiter,  transiger;  tra- 
duire et  répondre  devant  tons  juges  et  tribunaux, 
élire  domicile,  constituer  tons  avoués  et  avocats; 
nommer  tous  experts,  assister  aux  opérations  d'ex- 
pertise, produire  tons  témoins,  foire  tons  repro- 
ches, assister  à  toutes  enquêtes,  conclure;  faire 
exécuter  tous  jugements  et  arrêts,  ou  en  appeler  ; 
suivre  sur  l'appel;  former  toutes  oppositions  et 
saisies,  en  suivre  reffet  ou  en  donner  main-levée  ; 
faire  main-levée  de  toutes  inscriptions  hypothé- 
caires ;  produire  à  tous  ordres  et  distributions  de 
deniers  ;  faire  vérifier  toutes  créances,  faire  toutes 
affirmations,  signer  tous  actes;  à  l'effet  de  tout  ce 
que  dessus,  donneiftous  pouvoirs,  les  révoquer,  et 
en  conférer  d'autres, 
fait,  etc. 

^iMoriiaïionpour  recueiUir  me  tucce$$ion. 
Par  devant,  etc.. 

Fut  présent  M.  A  ,  etc.,  demeurant,  etc.. 
Lequel  a  déclaré  autoriser  dame  B  ,  son  épouse, 
demeurant  avec  lui,  à  , 

Sodiqner  ici  la  séparation  de  biens,  si  elle  existe, 
ans  tout  le  cours  de  cette  formule,  les  pbrases 
entre  <  )  ne  sont  point  ordinaires  ;  elles  ne  s'em- 
ploient que  quand  les  circonstances  se  présentent.) 

Aux  effets  ci-après  :  faire  procéder  tant  à  la  re- 
connaissance et  levée  des  scellés  apposés  après  le 
décès  de  H  ,  son  oncle  paternel^  décédé  à  ,  le  , 
et  dont  elle  est  présomptive  héntière,  ou  habile  a 
se  dire  et  porter  héritière  pour  un  quart  ou  héri- 
tière pour  partie,  qu'à  l'inventaire  des  meubles  et 
effets  mobiliers,  titres  et  papiers  dépendants  de  la 
SQCcession  dudit  sieur  ;  accepter  ladite  succession 
purement  et  simplement,  ou  sous  bénéflce  d'inven- 
taire, ou  y  renoncer,  si  elle  est  plus  onéreuse  que 

Srofltable;  foira  procéder  à  la  vente  des  meubles 
épendants  de  la  succession  (se  rendre  adjudica- 
taire); agir,  relativement  à  cette  vHite,  avec  ou  sans 
attribution  de  qualité,  faire  pareillement,  avec  ou 
sans  attribution  de  qualité,  tous  actes  conserva- 


toires et  d'Administration  provisoire;  donner  ou 
accepter  tous  congés;  compter  avec  l'officier  qui 
aura  fait  la  vente  des  meubles  et  avec  tous  autres; 
contester  ou  approuver  tous  articles  .de  resetie  et 
de  dépense;  arrêter  tous  comptes,  faire  tous  re- 
couvrements," pourvoir  à  l'acquit  do  toutes  dettes 
passives ,  faire  en  tels  bureaux  d'enregistrement 
qu'il  appartiendra  toutes  déclarations  des  droits  dus 
à  cause  des  biens  existants  ;  payer  les  droits  dus 
(recueillir  ou  répudier  tous  legs,  requérir,  consentir 
ou  contester  l'exécution  de  tous  testaments  et  actes 
de  donation,  ou  arguer  ces  actes  de  nullité;  former 
toutes  demandes  en  réduction  ou  y  défendre)  ;  faire 
ou  accepter  toutes  délivrances  de  legs,  procéder  ou 
s'opposer  à  toutes  licitations,  toucher  toutes  por- 
tions de  prix,  procéder  à  toutes  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage  ;  faire  ou  exiger  tous 
rapports,  foire  ou  consentir  tous  prélèvements; 
former  tous  lots,  ou  en  approuver  la  composition, 
les  tirer  au  sort,  choisir  ou  attribuer,  accepter 
celui  qui  écherra  à  Mme  ;  payer  ou  recevoir 
soulte;  faire  tous  recouvrements  des  objets  qui  au- 
ront été  abandonnés  par  le  partage  à  ladite  dame, 
même  dn  prix  de  vente  (au  cas  où  ladite  dame 
n'aurait  accepté  la  succession  que  sous  bénélice 
d'inventaire,  fournir  caution,  si  elle  est  demandée; 
et  au  cas  où  cette  acceplatlou  deviendrait  trop  oné- 
reuse, délaisser  aux  créanciers  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  ta  succession  dont  cette  dame  so 
trouverait  saisie;  rendre  compte  de  l'administra- 
tion de  ces  biens;  si  besoin  est,  faire  nommer  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  et  diriger  contre 
lui  toutes  actions  qne  ladite  dame  aurait  à  exercer 
contre  ladite  succession);  sur  tous  payements  don- 
ner quittances  et  déchaînes;  consentir  mentions  et 
subrogations  ;  remettre  et  se  faire  remettre  on  com- 
muniquer tous  titres  et  pièces  dans  toutes  les  cir- 
constances où  il  y  aura  fieu,  exercer  toutes  pour- 
suites ,  faire  tons  actes  .extrajudieiaires  ;  citer  et 
comparaître  au  bureau  de  conciliation;  transiter, 
traduire  et  répondre  devant  tous  juges  et  tribu- 
naux; élire  domicile,  constituer  tous  avoués  et 
avocats  ;  faire  exécuter  tous  actes,  jugements  et  ar- 
rêts; interjeter  tous  appels,  nommer  tous  officiers, 
gardiens  et  experts;  faire  tous  dires,  réquisitions , 
réserves  et  protestations;  former  toutes  opposi- 
tions, saisies-arrêts^  saisies-exécutions  et  saisies, 
immobilières,  en  suivre  l'effet  ou  en  donner  main- 
levée; produire  à  tous  ordres  et  à  t'~ntes  contribu- 
tions, même  en  provoquer  l'ouverture;  faire  toutes 
affirmations;  faire,  en  recevant,  toutes  main»-levées 
d'inscriptions  hypothécaires,  passer  et  signer  tous 
actes  ;  au  sujet  de  ce  que  dessus,  donner  tons  pou- 
voirs, les  révoquer,  en  conférer  d  autres,  substituer, 
conférer  le  pouvoir  de  substituer. 
Fait,  etc. 

Autorisation  générale. 

Régime  dotal.  (Les  autorisations  données  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  lorsqu'il  s'agit 
de  biens  paraphemaux,  se  composent  des  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  donnés  à  la  femme  séparée  de 
biens;  lorsqu'il  s'agit  de  biens  dotaux,  ces  autori- 
sations se  composent  des  mêmes  pouvoirs  qne  ceux 
donnés  à  la  femme  commune. 

(Il  fout  cependant  observer  que,  les  biens  dotaux 
étant  inaliénables,  à  moins  de  stipulations  expres- 
ses an  contrat  de  mariage,  il  est  bon  que  cette  sti- 
pulation soit  relatée  dans  l'autorisation.  Exemple  : 
c  A  vendre,  une  maison  sise  à  ,  appartenant  a  la- 
dite dame,  à  laquelle  cet  Immeuble  est  dotal,  et 
néanmoins  aliénable  comme  tous  les  autres  biens 
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dotaux  de  cdtte  dame,  aux  termes  de  leur  contrat 
de  mariage^,  passé,  etc.  >) 

Par  devant,  etc.. 

Fat  présent  H  .  demeurant  , 
'  Lequel  a  déclare  autoriser  dame  ^  son  épouse, 
demeurant  avec  lui,  à  , 

A  vendre,  moyennant  le  prix  et  aux  conditions 
qu'elle  jugera  convenables,  un  domaine  appelé  , 
818  à  ,  appartenant  à  ladite  dame,  à  qui  if  e&t  pa- 
raphemal;  s'obliger  à  telles  garanties,  etc. 

Ou  k  hypothéquer,  en  faveur  des  prêteurs,  tel 
des  immeubles  parapnemaux  de  ladite  dame  qu  elle 
désignera,  etc. 

AUTORISATIONS  COIWITNES  AUX  DEUX  RÉGIMES. 

ÀutortiaUon  du  mari  pour  lui  donner  procuration. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  M  ,  etc., 

Lequt'l  a  déclare  formellement  autoriser  ladite 
dame  ,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  à  , 

À  lui  passer  procuration  à  l'efTel  de  vendre, 
moyennant  le  prix  et  aux  conditions  qu'il  jugera 
convenables,  une  maison  sise  à  ,  appartenant  à 
ladite  dame:  stipuler  tonte  garantie,  etc.  (V.  les 
modèles  ci-de«us.) 

AutorisaHon  à  l'effet  de  donner  procuration  à  un  twrt. 

Lequeladéclaréformeltement  autoriser  dame.etc., 
A  donner  procuration  à  M  ,  demeurant  ,  a  Fef- 
fet  de  (suivent  les  autorisations). 

Autre  autoritation  à  Veffet  de  pauer  pramrado» 
toit  au  mari  soit  à  un  Uert. 

(Il  arrive  quelquefois  que  la  procurationli  obte- 
nir de  la  femme  exige  qu  on  y  fasse  entrer  des  pou- 
voirs tout  particuliers,  et  qu'on  ne  devrait  pas 
prévoir.  Pour  éviter  iOMte  omission,  le  mari  foit 
précéder  l'autorisation  du  modèle  de  procuration, 
et  l'acte  d'autorisation  se  rédige  à  la  suite. 

(Cette  formule  d'autorisation  est  bonne  à  suivre, 
car  si  le  mari  autorise  sa  femme  à  lui  passer  procu- 
ration, c'est  en  général  quand  les  époux  ne  sont 
pas  dans  le  même  lieu;  et  il  arrivera  souvent  que 
fa  femme,  inhabile  aux  affaires,  comme  ne  s'en  oc- 
cupant pas.  ne  donnera  pas  au  notaire  rédacteur  de 
la  procuration  les  exi^ications  nécessaires.) 

Moétële  de  procuration  à  placer  en  tête. 

Par  devante*  , 

Est  comparue  Mme  ,  épouse  de  M  ,  avocat, 
avec  lequel  elle  demeure  à  ,  étant  de  présent  à  , 
logée  chez  H  , 

Agissant  au  nom  et  comme  spécialement  autori- 
sée, à  Veiïet  des  présentes,  par  M.  son  mari,  sui- 
vant un  acte  passé  devant  H*  ,  notaire  à  ,  le  , 
dont  le  brevet  original,  enre^stré  et  légalisé  par 
H.  le  président  du  tribunal  civil  d  ,  est  demeuré 
cl-annexé,  etc. 

Laquelle  a  constitué  pour  son  mandataire  général 
et  spécial  ou  spécial  H  ,  son  mari,  auquel  elle  a 
donne  les  pouvoirs  suivants,  etc. 

(On  rapporte  alors  tous  les  pouvoirs  contenus  au 
modèle  de  procuration  qui  se  trouve  en  tète  de 
l'autorisation. 

(S1I  est  bon  de  suivre  cette  formule  par  rappori  à 
la  procuration  à  passer  au  mari,  et  pour  n'omettre 
aucun  pouvoir,  outre  qu'il  en  sera  de  même  lors- 


que la  procuratiM)  devra  être  remise  h  m  tiers,  m 
sera  un  obstacle  à  ce  <iue,  par  suite  de  tinsse  in- 
terprétation, les  pouvoirs  a  uisérer  dans  la  procQ* 
ration  ne  soient  étendus  au  delà  des  antorisatiou 
conférées  par  le  mari.) 

AutorisaHon. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent,  etc., 

Lequel  a  déclare  aatoriser  formdlenMnt  dame, 

etc., 

A  l'effet  de  hû  passer  procuration  ou  de  passer  i 
M  ,  demeurant  ,  ime  procuration  coofionDeiQ 
modèle  ci-dessus. 

Autorisation  pour  filtre  le  ammeret. 

Par  devant,  etc.. 
Fui  présent  M  ,  etc.. 

Lequel  a  déclaré  autoriser  spécialement  daine  , 
son  épouse,  à  exercer  personnellement  la  professioi 
de  ,  à  ,  et  à  faire,  relativement  à  cette  proteseion, 
sans  l'assistance  de  M.  son  mari,  et  comme  mie 
intéressée,  toutes  opérations  commerciales  et  lom 
actes  permis  par  la  loi  à  la  femme  marchande  pu- 
blique (ou  dame  ,  son  épouse,  à  faire  personael- 
lement,  sans  te  concours  ni  la  participation  da 
H.  son  mari,  toutes  opérations,  tons  actes  perœit 
par  le  loi  à  la  femme  marchande  publique). 

Et,  pour  faire  observer  sur  ces  présentes,  eii  il 
appariiendra,  toutes  formalités  qui  seraient  néee»- 
saires,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une 
expédition  d'iceUes. 

Fait,  etc. 

SUCCESSION. 

Insertion  de  demande  d'envoi  en  possessvjn  par  la 
héritiers  de  l'époux  surcivant. 

On  fait  savoir  &  tous  qu'il  appartiendra  que  l'Ie 
sieur  A  ,  demeurant  ,  canton  de  ,  arrondiSK- 

roent  de  ; 

2°  Le  sieur  B  ,  et  dame  ,  son  épouse,  de  hn 
autorisée,  demeurant  ensemble  ; 

3°  Et  le  sieur  C  ,  et  la  dame  son  épouse,  délai 
autorisée,  demeurant  ensemble  ,  même  arroadis- 
sement. 

(Lesdits  sieurs  Â  et  dames  B  et  C  ,  cenuDe 
héritiers  chacun  pour  un  tiers  de  la  dame  ,  leur 
sœur,  déccdée  en  son  domicile  ,  veuve  du  sienr  ) 

Ont,  par  requête  présentée  le  ,  au  tribonalde 
première  instance  de  ,  exposé  : 

Que  le  sieur  ,  époux  de  ladite  dame  ,  est  dé- 
cédé le 

Qu'après  son  décès,  il  a  été,  suivant  procès-verbal 
du  ministère  de  H'   ,  notaire  à    ,  en  date  da 
procédé,  à  la  requête  de  ladite  dame  ,  au  doou- 
cile  dudit  sieur    ,  à     .  &  Pinventaire  des  tiiens 
dépendants  de  sa  succession  ; 

Qu'aucun  parent  ni  enfant  naturel  dudit  sienr 
ne  s'étanl  présenté  depuis  son  décès,  la  dame 
veuve,  avait  droit,  aux  termes  des  articles  76/  « 
770  du  Code  civil,  de  demander  l'envoi  en  posses- 
sion desdits  biens; 

Que  ladite  dame  étant  elle-même  décédée  sans 
avoir  demandé  l'envoi  en  possession  desdits  bienS' 
son  droit  a  été  transmis  auxdils  sieurs  A  j.i^ai^ 
B  et  dame  C  ,  ses  seuls  héritiers,  ainsi  qull 
résulte  d'un  acte  de  notoriété  dressé  par  -• 
notaire  à  ,  en  présence  des  témoins,  u  ,  enr'^ 
gistré  ; 
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Qu'en  «ooséquence,  lesdits  sieur  A  ,  sieur  et 
dame  B  ,  et  sieur  et  dame  C  ,  ès  noms,  ont 
requis  à  leur  profit  et  selon  leurs  droits* res|i«ctife 
renvoi  en  possession  des  bims  dépendants  de  la 
SDCcessiou  audit  sieur  A 

Fait  et  rédigé  par  moi,  avoué  soussigné,  à  ,  le 

Signé 

Enregistré  à  ,1e  S^pié 

Inurtionde  demande  par  le  légataire  tmiwnel  de 
Fépoux  turvivant- 

D'une  requête  présentée  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  ,  le 

Far  la  dame  ,  épouse  de  H.  ,  et  par  ce  dernier 
comme  assistant  et  autorisant  la  dame  son  épouse, 
demeurant  ensemble 

Il  a^ert  que  ladite  dame  ,  légataire  universelle 
de  feue  dame  ,  veuve  du  sieur  ,  aux  termes  de  son 
testament  reçu  par  H»  ,  notaire  à  ,  le  ,  enregis- 
tré, a  demandé  a  être  envoyée,  comme  représentant 
ladite  dame  veuve  ,  en  possession  de  la  succession 
dudit  sieur  ,  décédé  à  ,  en  son  domi<^le  ,  le  , 
sans  laisser  de  parents  an  degré  successible  ni 
enfants  naturels. 

Pour  extrait  certiQé  conforme  à  ,  le  ,  et  rédigé 
conformément  i  Part.  777  du  Code  civil. 

Signé 

Enregistré  à  ,  le    .  Signé 
-  Ineertioa  de  demande  par  fipoHx  «urotcont- 

D'une  requôte  présentée  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  ,  le  . 

Par  dame  ,  veuve  du  sieur  ,  propriétaire,  de- 
meurant ,  chez  la  dame  veuve  ,  sa  sœur  ; 

Il  appert  qne  ladite  dame  veuve  a  demandé  à 
être  envoyée  en  possession  de  la  succession  dudtl 
sieur  son  man,  décédé  à  ,  le  ^  sans  laisser 
aucuns  héritiers  connus  an  degré  successible. 

Pour  extrait  certifié  conforme,  à  ,  le  ,  et  ré- 
digé conformément  à  Part.  770  du  Code  civil. 

Signé 

Enregistré  à  ,  le  Signé 
Désistement  Shèrilage. 

(Nous  conseillons  &  l'acqaéreur  de  ne  consentir 
ce  désistement  qu'après  avoir  mis  le  vendeur  en 
demeure  de  faire  cesser  la  revendication.) 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M* 

M.  A  ,  demeurant 

Lequel  a  exposé  que,  par  contrat  passé  devant 
H'  ,  notaire  a  ,  en  présence  de  témoins,  le  , 
enregistré,  il  a  acquis  de  M.  B  une  pièce  de  terre 
de  la  contenance  de  ,  située  territoire  de  ; 

Qu'il  en  jouissait  depuis  ans  lorsque  H.  C  a 
formé  contre  lui,  devant  le  tribunal  de  ,  par  ex- 
ploit de  ,  huissier,  en  date  du  ,  ime  demande 
tendante  à  ce  qu'il  se  désiste  de  la  pièce  de  terre 
dont  il  s'agit,  au  profit  du  ^eur  G-  ^  qui  a  annoncé 
en  être  propriétaire  légitime; 

Qu'en  effet,  ledit  sieur  C  aiustifiéan  comparant 
des  titres  clairs  et  précis  qm  Ini  confèrent  cette 
propriété;  rpie  ces  titres  sont  1%  2".  etc.  (les  énon- 
cer sommairement); 

Que  ledit  sieur  C  a  de  plus  justifié  an  compa- 
rant du  bail  qu'il  avait  passé  ausieur  B  de  la  ferme 
de  ,  qui  lui  appartient,  par  acte  devant,  etc.,  dans 
lequel  on  voit  figurer  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit  : 
en  sorte  que  le  sieur  B  n'était  que  fermier  de  la 
pièce  de  t«rre  qu'il  a  vendu*  «a  comparant. 


JURE.  iAi 

En  conséquence  le  eompannt  déclare  qu'il  se  dé- 
siste parement  et  simplement,  au  profit  dudit  sieur 
C  ,  de  la  pièce  de  terre  de  (telle  contenance),  si- 
tuée ,  par  lui  acquise  du  sieur  B  ,  par  le  contrat 
sus-énoncé  ;  consentant  que  le  sieur  0  s'en  mette 
en  possession  et  en  jouisse  comme  bon  lui  semblera, 
et  conune  de  chose  lui  appartenant,  à  compter  de 
ce  jour. 

A  ce  faire  est  intervenu  le  sieur  C  ,  demeu- 
rant 

Lequelj  reconnaissant  la  bonne  foi  du  sieur  A  , 
le  qmtte  et  décharge  de  toutes  réclamations  relati- 
vement aux  fruits  et  revenus  de  la  pièce  de  terre 
dont  il  s'agit,  échus  jusqu'à  ce  jour. 

Le  présent  désistement  est  fait  néanmoins  sons 
la  réserve,  de  la  part  du  sieur  A  ,  de  son  action 
en  garantie  contre  le  sieur  B  ,  à  raison  du  prix  A 
lui  payé,  et  de  tous  donunages  et  intérêts. 

Fait  et  passé,  etc. 

CONTRIBUTION  I«  DENIERS. 

Cm  ok  la  dùirilbvitùm  et  le  payement  se  fimt 
.simultanément. 

L'an  ,  le  ,  heure  de  , 

Sont  comparus  devant  M*  et  son  collègue,  no- 
taires à  ,  soussignés, 

1"  H.  A.  L  ,  etc.,  demeurant  ,  etc.  ; 
Mme  B.  L  ,  épouse  assistée  et  autorisée  de 
H.  G  ,  demeurant  ensemble  ; 

Et  Ifile  D.  L  ,  majeure,  demeurant  ;  . 

Tous  trois  seuls  héritiers,  chacun  pour  un  tiers, 
de  V.  P.  L  .  leur  père,  décédé  à  ,  le  ;  ainsi  que 
le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de  M.  L  par  H°  ,  l'un  des  notaires  à  f 
soussi^és,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue, 
le  et  jours  suivants,  enregistré. 

Cette  qualité  d'héritiers  n'ayant  été  acceptée  par 
H.  et  Mile  L  et  Mme  G  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, suivant  la  déclaration  par  eux  foite  au 
p-effe  du  tribunal  civil  de  prwnière  instance  de  , 

Tous  assistés  de  H*  E  ,  avoué  près  le  même  tri- 
bunal de  première  mstance  de  ,  et  leur  conseil, 
demeurant  ,  etc.  ;  devant  d'ailleurs  4tre  ci-après 
partie  prenante  en  la  contribution  dont  il  s'agit. 

Lesquels  voulant  distriboer,  par  contributieo, 
entre  les  créanciers  de  la  succesuon  de  M.  leur 
père,  les  sommes  provenant  des  recouvrements 
par  eux  bits  des  créances  dépendantes  de  la  même 
succession,  ont  requis  H"  ,  l'un  des  notaires  ^as- 
signés, d'établir  cette  contribution  de  la  manière 
suivante;  et  pour  la  motiver,  ils  ont  préliminaire- 
ment  exposé  ce  qui  suit  : 

.  Exposé  des  faits. 

Suivant  un  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  première  instance  de  ,  le  ,  Mme  F  ,  mère 
des  comparants,  veuve  de  H.  L  père,  a  déclaré 
qu'après  avoir  pris  connaissance  des  forces  et  char- 
ges de  la  communuté  de  biens  qui  avait  subsisté 
entre  elle  et  son  mari,  aax  termes  de  leur  eonoat 
de  mariage,  passé  devant  H*  ,  ete.,  elle  roioncait 
à  cette  communauté  çonr  s'en  twir  à  ses  reprises 
et  créances  mabimoniales  contre  la  -succession  de 
H  son  mari. 

Par  suite  de  cette  renonciation,  il  a  été  procédé 
entre  elle  et  ses  enfants,  comme  seuls  héritiers,  sons 
bénéfice  d'invtmtaire,  de  M  leur  père,  à  la  liquida- 
tion des  reprises  de  cette  dame,  suivant  un  acte 
passé  devant  M*  ,  etc.,  le  .D'après  les  epéretiwii 
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contenaes  «n  cet  acte,  Mme  veuve  L  se  trouve 
créancière  de  la  succession  de  H  son  mari  d'une 
somme  de  7,636  fr.  73  c. 

La  vente  de  meubles  et  elTi^ts  mobiliers  compris 
en  l'inventaire  sus-énoncé  a  été  faite,  à  la  requête 
des  comparants,  aux  enchères  et  après  les  forma- 
lités d'affiches  et  de  puI^Ucations  voulues  par  la  loi, 
suivant  un  procès-verbal  du  ministère  de  H*  ,  no- 
taire, en  date  du 

Le  produit  de  cette  vente  s'est  élevé  à  la  somme 
de  fr.  6,327  ci.  fr.  6,327  » 

Hais  il  en  a  été  retranché  celle  de 
fr.  1,205-10,  composée  : 

1°  Pour  les  frais  d'apposition  et  levée 
des  scellés,  après  le  décès  de  H.  L  ,  par 
le  luge  de  paix  du  canton  de  ,  de 
fr.  301-15  ci.  301  15 

2"  Pour  les  frais  de  l'inventaire 
susénoncé,  de  fr.  231-25  ci.       231  25 

3°  Et  de  fr.  672-70  retenus  par 
le  notaire  pour  les  frais  de  la 
vente  et  ceux  accessoires,  ci.      672  70 

ToUl   1,205-10  1,205-10 

De  sorte  qu'il  n'est  resté  net  que 
^r.  5,121-90,  d.  5,i2i  90 

Cette  somme  a  été  versée  entre  les  mains  des  com* 
parants,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêté  de  compte  du 
notaire,  en  date  du  étant  à  la  suite  de  son  procès- 
verbal  de  vente. 

Indépendamment  du  celte  somme,  les  comparants 
ont  fait  le'  recouvrement  de  différentes  créances 
dépendantes  de  cette  succession;  la  première,  la 
•somme  de  fr.  9,000  non  productive  d'intérêts,  mon- 
tant d'une  obligation  passée  devant  M<  ,  notaire  à  , 
le  .souscrite  au  profitdeM.L  parli.S  jOuira 
payée  suivant  une  quittance  passée  devant  H'  , 
etc.,  le  ;  et  les  autres  pour  différents  mémoires  de 
travaux  compris  sous  la  cote  de  l'inventaire  sus- 
énoncé, et  montant  ensemble  à  la  somme  de 
fr.  5,764-40. 

D'oïl  il  résulte  que  la  somme  à  distribuer  par 
contribution  entre  las  divers  créaneiers  de  la  suc- 
cession de  H.  L  est  composée  : 

1«  Pour  le  reliquat  de  a  vente  du  mobilier,  de 
celle  de  fr.  5,121  90 

2"  Pour  le  remboursement  de  Tobliga- 
lion  sur  le  sieur  ,  de  celle  de  9,000  » 

3'  Et  pour  te  payement  de  différents 
mémoires  d'ouvrages,  de  celle  de  5,764  40 

Au  total  de  fr.  19,886  30 

Pour  parvenir  à  cette  distribution  on  va  dresser, 
de  concert  avec  les  créanciers  de  la  succession  de 
H.  L  ,  l'état  des  dettes  au  payement  desquelles 
la  somme  à  distribuer  doit  être  employée. 

(Cet  état  pourrait  dire  fait  hors  la  présence  des 
créanciers,  et  être  représenté  par  les  comparants 
gui  eu  requerraient  l'annexe.  On  suppose  ici  une 
distribution  simple,  dans  laquelle  toutes  les  créan- 
ces sont  reconnues  par  les  débiteurs.  Si  les  créan- 
ces étaient  très-multipliées,  et  qne  le  travail  de- 
mandât un  examen  approfondi,  on  convoquerait 
d'abord  les  créanciers  pour  déposer  leurs  titres; 
on  les  réunirait  de  nouveau  pour  leur  soumettre 
le  travail  préparatoire  ;on  dresserait  ensuite  l'état 
de  distribution,  que  le  notaire  clorait  en  présence 
des  débiteurs  seuEs  :  cette  opération  faite,  les 
créanciers  seraient  appelés  pour  approuver  et  re- 
eevoir  leurs  parts  centributoires  après  nouvelle 


communication  du  travail  et  approbation  de  1«ur 
part;  on  les  payerait  à  mesnre  qu'ils  se  p^ésent^ 
raient.  Hais  cette  formule  est  dans  la  sQpposiâon 
du  cas  te  plus  ordinaire.  Au  surplus,  voir  ci-après 
le  cadre  d'un  état  de  contribution  cb^sé  hors  la 
présence  des  créanciers. 

A  cet  effet  sont  intervenus  : 

1"  Madame  veuve  L  ,  susnommée,  duam- 
rant  .etc. ; 

2°  H  ,  maître  carrier,  demeurant  ,  Mc.  ; 

AssistédeH»  ,  avoué  prèsletribunalde  ,eie., 
son  conseil; 

3"  M  .  propriétaire,  demeurant  ,  etc.; 

AssiâXé  de  M"  ,  avoué  près  le  tribunal,  etc.; 

i"  M.,  etc.; 

Et  encore  MM  ,  etc.; 

Agissant  en  leurs  noms,  comme  créanciers  de  li 
succession  du  sieur  L  ,  a  cause  de  frais  de  pro- 
cédure ci-après  énoncés. 

Lesquels  ont  à  l'instant  remis  à  M*  ,  Fon  des 
notaires  soussignés, 

Les  litres  et  pièces  établissant  leurs  créances 
contre  la  succession  du  sieur  L  ,  et  l'ont  re^ps 
dépasser  à  l'état  de  la  distribution  dont  il  s'agit;  il 
a  été,  en  effet,  dressé  de  la  manière  suivante  : 

%      Dettes  priPUégiées. 

FRAK  DBS  PRÉSENTES. 


Art.  l*'.  On  comprend  ici  la  somme  de  fr, 
revenant  à  H*  ,  l'an  des  notaires  soussignés 

1«  Pour  trais  de  maln-levée  d'opporitions, 
faits  pour  parvenir  an  recouvrement 

sus-cnoncees. 

2»  Pour  les  droits  d'enregistrement  des 
présentes  et  les  déboursés  de  papiw  timbré 
qu'elles  occasionneront,  y  compris  ceux  des 
expéditions,  etc. 

3"  Et  pour  les  honoraires  de  H'  ,  notaire, 
à  cause  de  la  présente  opération  et  des 
conférences  pmiminaires  avec  les  créan- 
ciers, etc. 

Somme  égale  au  montant  de  l'article 


57M6 

etc., 
uces 
Si  80 


186  05 


300  > 


premier. 


570  86 


FRAIS  JUOICIAUUBS. 


2.  Pour  parvenir  à  la  présente  distribu- 
tion, plusieurs  des  créanciers  sus-nommés 
avaient  commencé  des  poursuites,  soit  con- 
tre les  héritiers  de  M.  L  ,  soit  contre  leur 
débiteur,  ce  qui  a  obligé  ces  héritiers  à  ré- 
pondre aux  demandes  oirigées  contre  eux; 
ces  frais  sont  dus,  savoir  : 

1"  A  H'  E  ,  avoué  des  héritiers  de 
M.  L  , 

~  Pour  droit  de  consultation  sur  la  demande 
en  distribution  par  contribution,  vacations 
etc.  ÎT.  120  • 

2*  A  H*  G    ,  avotté  de  H.  G  , 

pour  frais  de  demandes  et  poursuite 
en  reddition  de  compte  et  distribu- 
tion, exercée  contre  les  héritiers  de 
M,  L  etc. 

3»  A  M'  H  ,  avoué  de  H  , 

Pour,  etc. 

4»  A.  H.  etc. 


167  20 

100  1 
185  60 


jTotal  de  l'art.  2. 
.  Total  du  S  \*r. 


fr.  502  80  502 

fr.  i,<nz 
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$  i.  I)eUes  non  privilégiées. 

CnÉANCE  DE  H.VDAME  L  . 

Art.  Ic' La  créance  qne  madame  L  a  à  exercer 
contre  la  saccession  de  son  mari  s'élève  à  la  somme 
de  fr.  9,636-73,  composée  : 

l"  De  celle  de  fr.  8,739,  à  laquelle  ont  été  fixées 
ses  reprises  et  créances  matrimoniales  contre  la 
succession  de  H.  son  mari,  par  l'acte  de  liquidation 
ci-devant  énoncé,  à  raison  de  son  apport  en  mariage 
et  des  diverses  successions  qui  lui  étaient  échues 
pendant  le  mariage,  ci.  h*.  8,739  > 

2"  De  celle  de  fr.  595-M  pour  les  inté- 
rêts de  cette  somme  de  fr.  8,739,  an  taux 
légal  de  5  p.  c.  par  an,  courus  depuis  le  , 
époque  du  décès  de  H.  L  iusqu^  cejoar, 
cf.  595  44 

3"  Et  de  fr.  302-29,  montant  des  frais  de 
racteâeUqaidationdesmôraesrepriseSjCi.    302  29 

Somme  égale.     fr.  9,636  73 

CRÉANCE  DU  SIEUR  . 

3.  Cette  créance  s'élève  à  la  somme  de 
fr.  3,654-95;  elle  se  compose  : 

1°  De  celte  de  fr.  2,784,  pour  fourniture 
de  faite  au  sieur  L  par  M  ,  pendant 
les  mois  de  ,  et  dont  la  condamnation  a 
été  prononcée  contre  les  héritiers  de  H. 
L  ,  suivantjugementrenduparletrihu- 
nal  de  première  instance  de  dernier,  en- 
registré et  signifié,  ci.         fr.  2,784  > 

2-  De  celle  de  fr.  565-30, 
montant  des  intérêts  de  cette 
somme  principale,  courus  et 
calculés  a  raison  de  5  p.  e.,  de- 
puis le  ,  jour  de  la  demande, 
jusqu'à  ce  Jour,  cl.  565  30 

3"  Et  de  celle  de  fr.  305-65, 
pour  les  coût,  enr^istrement 
et  signification  du  même  juge- 
ment, et  frais  de  mise  à  exécu- 
tion, etc.,  dont  distraction  a  été 
faite  au  profit  de  M°  ,  avoué.      305  65 

Somme  égale  au  montant  du 
présent  article. 

CRÉANCE  DE  H  . 

3.  Sa  créance  s'élève  à  la  somme  de 
fr.  3,978-53,  composée  elle-même  : 

Premièrement,  de  celle  de  fr.  2,144-88, 
dont  :  1»  fr.  1,780,  montant  d'un  billet 
souscrit  par  M.  L  ,  au  profit  de  Bf  > 
le  ,  payable  le  ,  et  protesté  le  ,  etc., 
du  même  mois; 

2°  De  fr.  364-88,  montant  des  intérêts 
de -cette  somme  pnncipale,  couru»  et  cal- 
culés à  raison  de  5  p.  c,  etc.. 

Ensemble.      fr.  2,144-88  2,144-88 

Deuxièmement,  de  celle  de 
dont  ;  1*  fr.  1 ,500,  montant  d'an 
billet,  etc. 

2°  fr.  300-21,  montant  des 
intérêts,  etc.. 

Ensemble.  fr.  1,800-21 

Troisièmement,  et  celle  de 
fr.  33-44  pour  les  droits  d'enre- 
gistrement des  billets  sus-énon- 
cés,  et  le  coût  de  leurs  protêts. 

Somme  égale  au  montant  du  

présent  article.  tv.  3,978-53  3,978-53 

To(aldaS2.  fr.  17,270-21 


3,654  95  3,654  95 


33  44 


CRÉANCE  DU  SIEUR  . 

4.  Gontinuer.d'établir  ainsi  les  créances 
à  comprendre  dans  l'état  des  dettes. 


Total. 


îs.  29.400-46 


L'état  des  dettes  est  terminé  ;  on  va  procéder 
aux.  distribution  et  payement  qui  font  l'objet  des 
présentes. 

DISTRIBUTION. 

La  somme  à  distribuer  s'élève  à 
ft-.  19,886-30  ci.  fr.  19,886-30 

De  cette  somme  prélovant  celle  de 
fr.  1,073-66  pour  le  montant  des  créances 
privilégiées,  ci.  •  J, 073-66 

Il  reste  net,  pour  les  créances  non 

Srivilégiées   ou   ordinaires,  celle  de 
•.  18,812-64.  fi".  18,812-64 

En  comparant  cette  somme  à  celle  de  fr.  29,400-46, 
montant  des  créances  non  privilégiées,  on  voit  qu'il 
y  a  insuBlsance  de  fr-  10,587-82;  et  comme  tous 
les  créanciers  sus-nommés  sont  au  même  rang, 
sans  cause  de  préférence,  il  y  a  Heu  do  faire  la  dis-- 
trihution  de  celte  somme  de  fr.  18,812-64,  par  con- 
tribution au  marc  le  franc. 

Il  résulte  des  calculs  faits  qull  revient  à  chaque 
créancier  fr.  63-98  75niUI.  p.  c.  de  sa  créance  ci- 
dessQs  fixée  ;  en  conséquence  la  répartition  s'est  faite 
ainsi  qu'il  suit  : 


ART.       MADAME  V*  L  . 


Il  lui  est  dû,  etc. 
Son  dividende  est  de 


Il  lui  reste  dû. 


ART.  2.  M 


n  lui  est  dû  etc. 
Son  dividende  est  de 


fr.  9,636  73- 
6,167  64 

3,469  09 


3,654  95 
2.338  63 


n  lui  reste  dû. 


ART.  3.  H 


n  lui  reste  dû,  etc. 
Son  dividende  est  de 


n  lui  reste  dû. 


1,316  32 


3,978  53 
2,545  46 

1,433  07 


ART.  4.  H  . 


(Et  ainsi  que  les  autres  créanciers.) 

Total  des  sommes  dues  ou  des  créan- 
ces,  etc. ,  ci.  29.400  46 

Total  des  sommes  à  payer  ou  des  divi- 
dendes, etc.,  ci.  18,812  64 

Total  des  sommes  qui  resteront  dues,  ^ 
etc..  ci.  ,  ^0,587  82 

Cm  résultats  ainsi  présentés,  les  créanciers  de 
H.  L  et  de  sa  succession  approuvent  les  mêmes 
résultats  comme  justes  et  exacts  :  en  conséquence, 
ils  reconnaissent  que  la  somme  à  distribuer  s'élève 
à  fr.  19,886-30;  que  les  créances  privilégiées  se 
montent  à  celle  de  fr.  1,073-66;  de  sorte  que  ce 
qui  reste  à  distribuer  aux  créanciers  non  privilégiés 
s'élève  à  la  somme  de  fr.  18,812-64.  Ils  fixent  aussi 
leurs  créances,  leurs  dividendes,  et  ce  qui  leur  reste 
dû,  aux  sommes  portées  ci-avant. 
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(Si  les  créanciers  n'étaient  pas  présents  à  l'état  de 
distribution,  on  clorait  ici  le  travail  pour  le  soumet- 
tre ensuite  à  l'examen  des  créanciers.) 

PAYEMENT.  —  QUITTANCE.  —  HAIN-LEVÉE. 

En  conséquence  de  cette  approbation^  M.  et  HUe 
et  Mme  C  ont  présentement  payé  en  espèces  aérant 
cours,  comptées  et  délivi^es  a  la  vue  des  notaires 
soussignés,  savoir  : 

Premièrement,  à  HH.  E.,  G  et  H  ,  qui  le  re- 
connaissent, savoir  : 

1»AM.  E  ,  la  somme  de  fr.  190; 

2»  A  H.  G  ,  celle  de  ft-.  157-20; 

30  A  H.  H  ,  celle  de  fr.  100; 

4»  Etc.; 

-Le  tout  pour  les  firaîs,  honoraires  et  vacations  à 
eux  dus  à  cause  de  la  présente  distribution,  ainsi 
qalt  a  été  ci^levant  expliqué. 

Deuxièmement,  à  Urne  veuve  L  ,  HM  ,  etc., 
savoir  : 

10  A  Mme  veuve  L  ,  la  somme  de  tr.  6,167-64 
2«AH.  ,  celle  de  fr.  S,338-63; 
3«AM.  ,etc.; 
4»  A  M.  ,  etc.  ; 

Le  tout,  pour  leurs  portions  contributoires  et  di- 
videndes dans  la  somme  de  fr.  19,88&-30,  faisant 
l'objet  de  la  distribution  qui  précède  :  cette  somme 
de  ir.  19,886-30,  prise  par  Mme  veuve  L  .  etc., 
dans  la  proportion  de  cette  distribution,  k  valoir  et 
imputer,  comme  de  droit,  sur  le  montant  de  leurs 
créances  cinlessiis  établies. 

Desquelles  sommes  présentement  payées  les  sus- 
nommés quittent  et  déchargent  la  succession  de 
M.  L'  et  les  "héritiers  de  celui-ci,  savoir  :  les  créan- 
ciers privil^iés  dénhitivement  et  les  autres  parties 
prenantes  jusqu'à  due  ccmcurrence;  mais  sous  la 
réserve  de  leiu:s  droits  et  actions  contre  la  même 
eneees^on  pour  tout  ce  qui  leur  reste  dû.  d*après 
le  tableau  des  autres  parts,  sur  leurs  créances,  en 
capital  et  intérêts.. 

An  moyen  de  ce  payement,  les  parties  prenantes 
font  main-levée  pure,  simple  ei  sans  réserve,  des 
oppositions  qu'elles  avaient  formées  sur  let.  succes- 
sion et  héritiers  L  ,  entreles  mains  de  M.  ,  débi- 
teur de  ces  derniers,  savoir  :  Mme  veuve  L ,  ,  par 
exploit  de  ,  huissier  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  ,  en  date  du  ;  H.  L  ,  par  exploit 
de,  etc.  ; 

Les  créanciers  non  privilégiés  de  la  succession 
deM  L  n'ayant  reçu  qu'une  partie  de  leurs  créan- 
ces, ils  conservent  leurs  titres  pour  les  exercer  et 
faire  valoir  comme  il  appartiendra  pour  ce  qui  leur 
reste  dû. 

(En  ee  cas,  il  ëst  à  propos  de  mentionner  sur 
chaque  titre  le  payement  qui  se  fait  à  compte  de  la 
créance.) 

Toutes  les  parties  prenantes  consentent  d'ailleurs 
que  mention  des  présentes  soit  faite,  môme  en  leur 
absence,  sur  toutes  pièces  que  besoin  sera,  par  tous 
notaires  et  autres  officiers  publics  qu'il  conviendra, 
et  notamment  sur  les  titres  des  créances. 

Fait  et  passé,  etc. 

Cas  o4  la  dUtribuiion  et  le  payement  iOiU  faiu 

séparémenl, 

OUTER-TORE  DV  pnOGÈ^-TERBAL  OE  USTiUMJTION. 


L'an  ,  le 


Sont  oompanis  devant  K«  ,  et  sou  collègue, 
taires  i  ,  en  l'étude  de  If'  .  l'un  deux. 


no- 


H.  ,  etc.  (Suivre  la  formule  précédente  josqu'à 
l'établissement  des  sommes  à  distribuer,  montant 
à  fr.  19,886-30  inclusivement,  et  ensuite  conOnoer 
ainsi  :) 

Pour  parvenir  à  la  distribution  de  cette  somme, 

Èar  une  contribution  amiable,  H.  et  Mlle  L  et 
:me  C  ont  requis  les  notaires  soussignés d'oarrir 
les  opérations  de  cette  distribution  par  le  présent 

Sroces-verbal,  et  d'inviter  tous  les  créanciers  à  pro- 
uire  entre  leurs  mains  les  titres  de  leurs  créances, 

K>ur  ensuite  les  colloquer  àraisoadeSBomnwsqni 
ur  sont  dues. 

Et  ont  signé,  après  lecture  fAîte. 

(Signatures  des  requérants  seulement.) 

Obtempérant  &  ce  réquisitoire,  les  notaires  sous- 
signés ont  donné  acte  aux  comparants  de  leurs  com- 
parution et  réquisition,  et  ont  déclaré  ouvertes  les 
opérations  de  distribution  par  contribution  dont  il 

s^git. 

De  tout  ce  que  dessus  le  présent  procès-verbit  a 
été  dressé  les  jour,  mois;  an  et  lieu  susdits,  et  il  j 
a  été  vaqué  depuis  Theure  de  jusqu'à  cellede  , 
par  vacation;  les  comparants  ont  ensoite  signé 
avec  les  notaires,  après  lecture. 

(Signatures  des  parties  et  des  notaires.) 

PROCÈS-VERBAL  DB  COMPARUTION  DES  CRÊAmaQU. 

Et  le  ,  heure  de  , 

Sont  comparas  devant  M*  et  son  coUègoe, 
notaires  à  ,  en  Tétude  de  M*  ,  l'un  de  ces  no- 
taires : 

M.,  etc., 

M.,  etc.. 

Tous  créanciers  de  M.  P.  L  et  de  sa  succession; 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  comparaissent  sur  Vian- 
tation  verbale  qui  leur  a  été  faite  par  M"  ,  fan 
des  notaires  soussignés,  pour  produire  leurs  titres 
de  créance  sur  M.  L  ,  et  consentir  à  la  distribution 
amiable  que  ses  héritiers  bénéficiaires  leur  ont  pro- 
posée, suivant  le  procès-verbal  dressé  devant  les 
notaires  soussignés,  le  ,  «iregistré,  dont  la  mi- 
nute est  des  autres  parts. 

En  conséquence,  ils  ont  remis  à  l'instant  aoi  no- 
taires soussignés  les  titres  de  leurs  créances  pour 
qu'il  fût  procédé  à  l'état  de  collocation. 

Et  ont  signé  après  lecture,  sous  Joutes  réserves 
préalables.  (Signatnres.) 

Ce  fait  en  présence  de  H.  et  de  Mlle  L  ,etde 
H.  et  Mme  C  ,  tous  prénommés,  qualiCés  et  domi- 
ciliés au  proeès-verbal  dont  11  vient  d'être  parié. 

De  tout  ce  que  dessus  les  notaires  soussignés 
ont  dressé  le  présent  procès-verbal,  auqwl,  ^• 
(Comme  ci-dessas.) 

PROCÈS-VKRRAL  DE  COLLOCATION  ET  DE  DlSnUBOTlOH. 

Et  le  , 

En  l'étude  et  devant  M'  ,  et  son  collègue,  n^ 
taires  à  ,  soussignés. 
Sont  comparus  : 

M.  et  Mlle  L  ,  et  M.  et  Mme  C  ,  prénommes, 
qualifiés  et  domieihés  au  procès-verbal  du  ,  dont 
la  minute  est  la  première  de  celles  qui  précweBl. 

Lesquels,  au  moyen  de  ta  remise  faite  par  les 
créanciers  de  leurs  titres  des  créances  qu  ils  o"' 
contre  la  succession  de  M.  L  ,  ainsi  que  le  constate 
le  procès-verbal  qui  précède,  ont  requis  lesnotairw 
soussignés  de  dresser  l'état  de  toutes  les  dettes  n 
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payement  desquelles  tes  ncouvremeDts  qu'Us  ont 
raits  doivent  être  employés  ;  lequel  état  a  été  dressé 
ainsi  qu'il  suit  : 

COMPTE  DE  l'héritier  BÉNÉFICIAIRE. 

Acte  de  partage  de  succession  entre  deux  fit»  et  un 
petU'fils  majeurt. 

Les  soussignés^ 

1»  M.  J.-A.  A    ,  architecte,  demeurant  ; 
3o  H.  P.-E.  A    .peinb-e,  demeurant  ,  héritiers 
chacun  pour  on  tiers  de  L.-T.  A    ,  leur  përe, 

décédé  à  . 

3"  M.  I.  B  ,  propriétaire^  demeurant  ,  né  du 
mariage  de  dame  J.  A  ,  sa  mère,  avec  M.  J.  B  , 
son  père,  tous  deux  décédés,  et  héritier  pour  un 
tiers  de  H.  L.-V.  A  ,  son  aïeul,  par  représentation 
de  madame  J.  A  ,  sa  mère. 

Voulant  procéder  au  partage  amiable  et  à  ta 
liquidation  des  biens  dépendants  de  la  succession 
de  L.-V.  A  ,  leur  père  et  aïeul. 

Ont  fait  obsener  : 

1°  Qu'après  le  décès  de  M.  L.-V.  A  ,  il  n'y  a 
eu  ni  appo^don  de  scellés  ni  inventaire,  ces  forma- 
lités ajrânt  paru  inutiles  aux  soussignés; 

S»  Que  la  dame  J.  A  .  mère  du  sieur  .  B  ,  a 
seule  été  dotée  par  son  père  lors  de  son  mariage, 
d'une  somme  de  ,  dont  le  rapport  sera  fait  ci-aprës 
à  la  masse,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  du 
décès  du  sieur  A  ,  père,  lesquels  intérêts,, cal- 
culés jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  a  la  somme  de  ; 
qu'ils  ne  pensent  pas  que  leur  père  et  aïeul  ait  fait 
aucune  disposition  testamentaire,  et  que  les  biens 
qui  vont  être  énoncés  sont  les  seuls  qui  dépendent 
de  sa  succession^  dont  ils  ont  fiiit  f'eslimation  à 
l'amiable. 

Maae  à  partager. 

Art.  1^.  Deniers  comptants  existant  au  décès 
du  sieur  A  ,  père  :  ils  s'élèvent  à  la  somme  de  , 
ci  ft-, 

3.  Linge  de  corps,  vêtements  et  autres, 
à  l'usage  du  défunt,  estimés  ,  ci.   .    .  . 

3.  Dix  couverts  d'argent,  etc.  (énoncer 
rai^enterie,  tes  bijoux,  etc.),  estimés  à  la 
somme  de  ,  ci  

i.  Une  maison^  située  ,  qui  appartenait 
au  défunt  par  suite  de  l'acquisition  qu'il  en 
avait  felte  de  ,  par  contrat  passé  devaiu 
H*  ,  notaire  k  ,  le  .  Ladite  maison  esti- 
mée par  les  soussignés  à  la  somme  de  ,  ci. 

5.  Un  bois  taillis,  de  la  contenance  de  , 
tenant  d'un  bout  à  ,  d'autre  bout  à  ,  d'un 
cdté  à  ,  d'autre-  côté  k  ,  appartenant  an 
défunt  par  suite  de  l'acquisition,  etc.,  estimé 
à  la  somme  de  ,  ci  

6.  Une  pièce  de  terre,  de  la  contenance 
de  ,  située  ^  tenant,  etc.,  appartenant  au 
défunt  par  suite  de  l'acquisition,  etc.,  esti- 
mée par  les  soussignés  à  la  somme  de  ,  ci. 

7.  La  somme  de  ,  dont  M.  I.  B  doit  le 
rapport  à  la  succession,  à  raison  de  la  dot 
constituée  par  le  défunt  a  ladite  dame  J.  A  , 
mère  du  sieur  I.  B  ,  ci.  ......  . 

La  masse  acUve  s'élève  à  la  somme  de  , 
cl  

PréièvenunU  et  dettes  de  là  sueeessim, 

!•  La  somme  de  ,  prêtée  par  le  ^enr 
B  ,  au  défunt,  le  ,  d  tt. 


â<*  La  somme  de  ,  pour  frais  funérai- 
res, ci  

3°  (Enoncer  les  dettes  acquittées.).   •  . 

Total,  la  somme  de    ,  ci  

Balance. 

La  masse  active  s'élève  à  la  somme  de 
ci  

Les  prélèvements  et  les  dettes  à  celle 
de    ,  ci  

Le  Feliqiut  à  partager  est  donc  de.  .  . 
Dont  le  tiers  pour  chacun  est  de  .   .  . 

Abandonnenmts, 

Il  revient  à  M.  J.-A..  A  ,  fils  aîné,  pour  son  tiers, 
la  somme  de    .  Pour  lui  fournir  cette  somme,  il 
aura,  et  ses  cohéritiers  lui  abandonnent  : 
1«  La  somme  de  ,  ci.  000  > 

2»  Le  linge  (énoncer  les  objets  abandon- 
nés), ci.  000  B 

Total      000  > 

Il  revient  &  H.  P.-E.  A  ,  potu*  son  tiers, 
pareille  somme  de  ,  ci.  000  > 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  aura,  et 
ses  cohéritiers  loi  abandonnent  : 

1«  Le  linge  de  corps  et  habits,  compris 
sous  l'article  S,  pour  la  somme  de  (énon- 
cer), ci  000  » 

2o  La  maison  (énoncer),  estimée  à  000  > 

3o  La  piëçe  de  terre  (énoncer 
exactement),  ci  000  » 

Total  égal.     000  >  000  » 

Il  renent  à  H.  I.  B  ,  comme  étant 
aux  droits  de  ,  par  représentation, 
la  somme  de  ,  ci.  000  * 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  on 
lui  abandonne  : 

Jo  La  somme  de  ,  dont  il  doit  le 
rapport  comme  représentant  de  sa 
mère,  dotée  de  cette  somme  par  le 
défunt,  ci.  000  > 

fo  (Énoncer  la  composition  de  ce 
numéro),  ci.  000  > 

Total  égal.      000  >   000  « 
Total  des  abandonnements.  000  * 

égal  à  la  niasse  active. 

Chacun  des  copartageants  jouira  des  objets  com- 

f)ris  dans  son  lot,  à  partir  de  ce  jour;  il  récoltera 
es  fruits  et  payera  les  impôts  des  immeubles,  égale- 
ment à  partir  de  ce  jour,  pour  les  objets  à  lui  échus. 

BIH    reconnaissent  que  les  titres  des  propriétés, 
relatifs  aux  immeubles  qui  sont  compris  dans  leurs 
lots,  leur  ont  été  à  l'instant  remis. 
Fait  triple,  à  „  le  mil    .  (Signature.) 

Renonciation  à  succession. 

Aujourd'hui  ,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de 

Est  compara  le  rieur  P.  G  ,  demeurant  , 
rae 

Lequel,  assisté  de  H*  D  ,  avoué  en  ce  tribunal, 
a  décuiré  que,  connaissance  par  liti  prise  des  forces 

iO 


Digitized  by 


Google 


146 


POnHULAIRE. 


et  chargée  de  la  suoceseion  du  sieur  L.  €r    ,  son 

S ère,  décédé  à  ,  rue  ,  où  il  demeurait,  le  ,  et 
ont  il  est  présomptif  héritier  pour  un  cinquième, 
ii  entendait  renoncer^  comme  par  ces  présentes  il 
renonce,  purement  et  simplement  à  ladite  suoces- 
sion;  jurant  et  afiSrmant  n'avoir  rien  pris,  ni  dé- 
tourne, ni  vu,iii  su  qu'il  ait  été  rien  pris  ou  détourné 
de  ladite  succession. 

De  tout  quoi  le  comparant  a  requis  acte  à  lai 
octroyé  et  a  signé  avec  ledit  H«  D  ,  son  avoué>  et 
le  greffier. 

{Signatures  de  la  partie,  de  l'avoué  et  du  greffier.) 
TESTAMENT. 

Dépôt  de  testament  olographe. 

Par  devant,  etc. 

A  comparu. 

Le  sieur  demeurant 

Lequel  nous  a  remis  pour  rester  déposé  entre 
nos  minutes  un  testament  olograplie  de  fen  >  en 
son  vivant  à  ,  y  décédé  le  ;  ledit  testament 
commençantpar  ces  mots:  terminé  par  ceux-ci: 
et  signé,  enregistré  à  ,  etc..  écrit  sur  timbre  de 
et  ayant  pages  on  rôles  d'écritures^  parafé  par 
H.  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  ;  lequel  testament  a  été  annexé  au  présent  acte. 

Ce  dépôt  se  fait  en  vertu  de  l'ordonnance  de  H.  le 
président  susdit,  en  date  dd  ,  dûment  enregistré, 
dont  l'expédition  également  entéffistrée,  contenant 
rôles  d'écriture,  nous  a  été  remise  en  môme  temps 
par  le  sieur  comparant  ;  et  laquelle,  après  avoir  été 
parafée  par  nous,  notaires,  est  aussi  demeurée  ci- 

Dont  acte.  Fait  et  passé/ etc< 

TESTAMENT  PAR  ACTE  PUBLIC. 

Cadred'un  testament  reçu  par  un  notaire  enprésence 
de  quatre  témoins,  en  la  demeure  du  teéiateur. 

Par  devant  Me  ,  notaire,  résidant  à  ,  arrondis- 
sèment  de  ,  province  de  , 

Et  en  présence  de  :  1°  ,  S"  ,3°  ,  4»  (pré- 
noms, noms,  professions  el  demeures). 

Tous  quatre  témoins  requis,  appelés  eonforiné- 
ment  à  la  loi. 

Fut  présent  : 

M  (prénoms,  nom,  profession  et  demeure  du 
testateur). 

Trouvé,  par  le  notaire  et  les  témoins  soussignés, 
assis  sur  un  fauteuil  placé  près  de  l'une  des  croisées, 
dans  une  chembre  à  clicmmée,  au  rez-de-chaussée, 
dépendante  d'une  maison  sise  à  ,  rue.  n.  (ou 
bien  trouvé  en  sonlit,  placé  dans  une  chambre). 

(Il  est  d'usage  que  le  notaire  indique  d'une  ma- 
nière très-précise  le  lieu  o.ù  il  a  trouvé  le  testateur 
quand  le  testament  se  reçoit  ailleurs  que  dans  le 
cabinet  du  notaire.) 

Lequel,  étant  en  bonne  santé  de  corps  {ou  en 
assez  bonne  santé,  ou  malade  de  corps)  èt  sain  d'ei- 
prit,  mémoire  ou  entendementt  dans  la  vue.  de  la 
mortf  ainsi  qu'il  est  apparu  audit  notaire  et  auxdiis 
témoins  soussignés,  a  dicté  audit  H«  ,  notaire,  en 
présence  desdits  témoins,  son  testament  ain^  qu'il 
suit: 

Je  donne  et  lègue,  etc. 

Suivent  les  dispositions  que  fait  le  testateur. 

(Il  est  nécessaire  d'exprimer  tes  dispositions  du 
téstateur  d'une  manière  directe,  c'est-à-dire  en 
mettant  :  «  Je  donne,  et  non  pas  :  <  Le  testatenr  a 
dit  qu'il  donnait  et  léguait*  >) 


Ge  testament  a  été  ainsi  ditité  par  le  testateur  sa 
notaire  soussigné,  qui  l'a  éeriten  enUérâe  sa  main 
tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  l'a  ensuite  tu  aa  té^tettr, 
lequel  a  déclaré  le  bien  entendre  et  y  persévérer, 
comme  contenant  ses  dernières TOloaté8;letûaten 
présence  desdits  quatre  témoins. 

Fait  et  passé  à  ,  dans  la  chambre  sus^lébigiiée, 
où  ledit  notaire  et  lesdits  témiriBs  se  sont  rendus,  i 
la  réquisition  expresse  du  testateur,  l'an  ,le  , 
sur  les  heure  i  du  matin  (ou  du  sôirh  et  a,  lie  lés-' 
tateur,  sigiié  avec  les  témolfiS  et  le  notait^,  après 
lecture  entière^ 

(Si  le  testateuir  ne  sait  ou  lie  peut  signer,  on  en 
fait  mention,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empéchede 
signer  dans  ce  dernier  ôas.) 

S'il  arrivait  (pie  le  lestateuf, -aprèà  avoir  déclaré 
qu'il  pourl^it  signer,  ne  parvenait  qu'ft  tracer  des 
caractères  imparfaits,  alors  le  notaire  ajoaterait  ce 
qui  suit  au-dessous  de  des  catuctères  itoparAlts:) 

Le  testateur,  ayant  pris  la  plume  et  tenté  inufile- 
mem  de  signer,  quoiqu'il  eût  déclaré  qn'H  le  pour- 
rait, ce  qui  a  donné  lieu  à  la  mention  pré(iéaeDle 
de  sa  signature,  n'a  pu  tracer  que  les  caractères  Im- 
parfaits ci-dessus,  et  a  déclara  ensuite,  de  ce  inter- 
pellé, ne  ponvoif  ^£ïier  è  cauSft  de  rafraibllsseinelit 
de  ses  forces,  Occaslofané  par  sa  maladie,  ce  qniest 
attesté  parlesditoliotairâ  et  témoins;  etlectorcfoile 
au  testateur  de  cette  addition^  également  écrite  de 
ta  main  dudit  notaire,  tôt|]OUrs  en  présence  desdils 
témoins,  l'acte  ci-dessus  a  été  signé  par  lesdiH 
témoins  et  le  notaire. 

(Il  est  arrivé  quelquefois  que  des  testateun  sont 
morts  en  foisant  des  efforts  pour  se  lever  el  signer; 
op  doit  également  le  constater,  ce  qdl  peut  se  ^ 
ainsi  :) 

Et  le  testateur,  qui  avait  déclaré  pouvoir  siper, 
ce  qui  a  donné  heu  à  la  mention  précédente  de  a 
signature,  ayant  fait  des  èiïorts  pour  se  lever  el 
signer,  est  mort  sans  avoir  pu  apposer  sa  âgna- 
ture  ;  et  lecture  a  été  faite  de  la  présente  obs««- 
tion,  après  laquelle  ont  été  apposées  Iss  aotrei 
signatures  sus-mentionnées. 

Cadres  d'un  testament  fait  devant  nH  notatrr,  nM 
ea^mtf  et  en  présence  de  quatre  témoist. 

Par  devant  M'  ,  notaire  à  la  résidencs  de  t 
arrondissement  de  ,  province  de  , 

Et  en  présence  1*  ae  ,  3»  de  ,  3*  de  ,  M 
de  (prénoms,  doms,  professions  et  detneardt  it» 

témoins). 

Tous  quatre  témoins  re^ms  et  appelés confDivt' 

ment  à  la  loi. 
Fut  présent: 

H  (prénoms,  nomi  prolëssidn  et  demeura  n 

testateur). 

Venu  à  l'effet  de  ce  qui  suit  dans  le  ôabiM»  doffi 
H'   ,  notaire,  sis  me 

Lequel,  étant  en  bonne  santé,  sain  d'écrit,  me* 
moire  et  eotendemeat,  dans  la  Tue  de  ta  mort 
malade  dd  corps^  mais  sain  d'emri^,  ainn  qa'S  an 
apparu  aoxdils  notaire  et  témoins,  a  dicté  M  bo- 
taire  soussipié,  en  présence  de  quatre  témoin», 
testament' ainsi  qa'U  suit  :  , 

(Mettre  ici  les  dispositions  du  testirteur,  coannaii 
est  dit  è  h  formule  précédente.) 

Ce  testament  a  été  ainsi  dict4  par  le  testâtes  » 
notaire  soussigné,  qui  Ta  écrilen  entier  de  sa maiB» 
tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  et  l'a  lu  ensuite  aa  tesl>- 
teur,  lequel  a  déclaré  le  bien  comprendre  ely  per- 
sévérer comme  contenant  ses  dernières  volonies- 

Le  tout  en  présraco  deedits  quatre  téœoioS' 

Fait  et  iMssé  à  ,  dans  !•  cabiÉet  dndit  r  i 
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notaire,  ,  lé  ,  sar  les  heures  db  matin 
(ou  du  soir),  et  le  testateur  a  signé  avec  les  témoins 
et  le  notaire,  après  lecturé  entière. 

Cadre  ^wt  ieitatnetU  fait  devant  deux  noUUm  et 
deux  témoint  dans  le  cabinet  d'un  des  notaires. 

Par  devant  M»  et  ,  notaires  i  ,  arrondisse- 
ment de  t  province  de  , 

Et  en  présence  de  1«>   et  2»   (prénoms,  noms, 
professions  et  demeures  des  deux  témoins), 
.  Tous  deux  témoins  requis  et  appelés  conformé- 
ment à  la  loi, 

Est  comparu  : 

H.  (prénoms,  nom,  profession  et  demeure  du 
testateur). 

Lequel  étant  en  bonne  santé,  sain  d'esprit,  mé- 
moire et  entendement,  dans  la  vue  de  la  mort  (s'il 
était  malade  on  mettrait  :  <  Lequel,  étant  malade 
de  corps,  mais  sain  d'esprit  »),  ainsi  qu'il  est  apparu 
auxdits  notaires  et  témoins,  a  dicté  aux  deux  no- 
taires, en  présence  des  deux  témoins,  son  testament 
ainsi  qu'il  suit  : 

Jedonne  et  lègue,  etc.  (ou  j'institue,  etc.) 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  aux 
notaires  soussignés,  écrit  en  entier  de  la  main  de 
M*  ,  l'un  d'eux,  tel  qu'il  lui  a  été  dicté,  lu  ensuite 
par  M'    au  testateur,  lequel  a  déclaré  le  bien  com- 

Ê rendre  et  y  persévérer;  le  tout  en  présence  dudit 
['  ,  second  notaire,  et  desdits  témoins. 
Fait  et  passé  à  ,  dans  le  cabinet  dadit      ,  no- 
taire. Tan  ,  le  ,  sur  les  heures  du  matin  (ou 
du  soir),  et  le  testateur  a  signé  avec  les  témoins  et 
les  notwes,  après  lecture  entière. 


tKSTiJIBMT  OLOOHAPHE. 

Ced  ett  mon  laUtinent, 

3e  sonsâiCmd  (prAaoms,  nom.  qualité  et  demeure 
da  testateur  onde  la  testatrice). 

Voulant  donner  à  L.  M  ,  ma  filleule,  nti  témoi- 
gnage de  ma  reconttairaanee  pour  les  bons  soins 
qu'elle  ne  cesse  de  me  prod^uer  depuis  dix  ans 
qu'elle  est  avec  moi.  je  Im  donne  et  lègue  les  objets 
mobiliers  que  je  vais  désigner,  savoir  :  un  lit  com- 
posé, etc. 

Et  de  plus  une  rente  viagère  de  ,  sa  vie  durant, 
h  compter  du  Jour  de  mon  décès,  et  dont  le  paye- 
ment sera  fait  sans  retenue,  par  quarUer. 

J'institue  pour  mes  légataires  universels  J.  B  et 
C.  F  ,  mes  neveux. 

Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire 
M  ,  mon  ami,  auquel  jedonne  la  saisinede  ma  suc- 
cession pendant  l'an  et  ioor,  et  que  je  prie  en  outre 
d'accepter  un  diamant  ce  ,  que  je  lui  lègue. 

Je  révoque  tous  trataments  antérieurs  au  présent. 

Fait  à  ,1e 

(Le  testateur  signe  au-deSsous.) 

ÀtitAË  roRilttn.E. 

Ced  eitmon  iéstameni. 

ie  soussigné  (prénoms,  nom,  qualité  etdemeure); 
ai  f^it  par4e  présent  mes  dispositions  testamentaires 
BO-ivantes  : 

Jlnstttne  pour  tnon  légataire  universel  M  ,  au- 
quel je  donné  et  lègue  la  totalité  des  biens  meubles 
et  immeubles,  sans  exception^  que  je  latoserai  an 
Jour  démon  décès,  pour,  par mondit légataire  ani- 


verse],  en  f^lreet  disposer  comibe  de  chose  lui  ap- 

Sartenant  en  toute  et  pleine  propriété,  à  compter 
ajouf  de  mondit  décès. 
Fait  et  écrit  en  entier  de  ma  main  à  le 

(Signature.) 

Di^tostUoHsquipewent  itreinsérées  dans  toute  espèce 
■  de  testament . 

4'  Legs  particulier . 

• 

Je  donne  et  lègue  à  G.  S  ,  mon  domestique,  s'il 
est  encore  à  mon  service  à  l'époque  de  mon  décès, 
tine  rente  annuelle  et  viagère  de  ,  qui  sera  exempte 
de  retenue,  et  payable  par  quartier,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  et  d'avance  ;  plus,  une  année  de  ses 
gaçes  à  une  fois  payer,  indépendamment  de  ceux 
qui  lui  seront  dus. 

Jedonne  et  lègue  à  F.  C  ,  ma  femme  de  cham- 
bre, si  elle  est  encore  à  mon  service  au  Jour  de  mon 
décès,  une  somme  de  ,  à  une  fois  payer;  plus, 
toute  ma  garderobe. 

Je  donne  et  lègue  aux  pauvres  de  la  commune 
de  la  somme  de  ,  à  une  fois  payer,  que  je  veux 
qui  soit  remise  à  ,  pour  être  distribuée  ainsi  qu'il 
avisera. 

Je  donne  et  lè{[ue  par  préciput  et  hors  part  à 
P.  T  ,  mon  fils  amé,  mon  domaine  de  ,  consis- 
tant en,  etc.,  et  tout  le  mobilier  qui  s'y  trouvera,  à 
l'excepUott  des  deniers  comptants,  rentes  et  créan* 
ces,  pour  en  jouir  et  disposer  par  lui  en  pleine 
propriété,  à  compter  du  jour  de  mon  décès. 

Je  donne  et  l^e,  aussi  par  préciputet  hors  part, 
i  G.  T  ,  A.  T  et  T.  T  ,  mes  trois  autres  fils,  et 
conjointement,  avec  droit  d'accroissement  entre 
eux,  ma  maison  située  à  ,  avec  jardin  et  dépen- 
dances, pour  en  jouir  et  disposer  par  eux  en  toute 
propriété,  à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

Je  prie  M  ,  mon  ami,  de  vouloir  bien  acuepter, 
à  titre  de  souvenir  et  comme  un  ga^e  de  mon  ami- 
tié, ma  montre  en  or,  avec  sa  chame,  la  clef  et  le 
cachet,  aussi  en  or,  lui  en  faisant  don  et  legs. 

Voulant  reconnaître,  autant  que  je  le  puis,  les 
soins  et  attentions  que  m'a  prodigués  madepioi- 
selle  ,  ma  nièce,  depuis  quinze  ans  qu'elle  demeure 
avec  moi^  je  lui  donne  et  lègue  la  somme  de  ,  à 
prendre  sur  les  premiers  deniers  et  sur  les  plus 
clairs  et  apparents  biens  de  ma  succession,  de 
laquelle  sonmie  elle  pourra  jouir  et  disposer  en  toute 
propriété,  aussitôt  mon  décès. 

Désirant  assurer  un  établissement  convenable  à 
demoiâelle  ,  ma  filleule,  je  lui  donne  et  lègue  la 
somme  de  ,  qui  lui  sera  remise  lorsqu'elle  aura 
atteint  sa  majorité  ou  lors  de  son  établissement  par 
mariage,  si  elle  se  marie  avant  d'être  majeure.  Cette 
somme  sera  remise,  après  mon  décès,  à  M""  ,  no- 
taire (ou  ikU  i  mon  exécuteur  testamentaire,  ci- 
après  nommé),  pour  en  faire  le  placement,  au  profit 
de  ladite  demoiselle,  de  la  manière  qui  paraîtra  à 
H  la  plus  sûre  et  la  plus  avantageuse.  Les  inté- 
rêts ou  revenus  de  ta  somme  ainsi  placée  appartien- 
dront à  la  demoiselle. 


Disposition  relatwe  à  f  enregistrement. 

Je  veux  et  entends  que  les  droits  d'enregistre- 
ment qu'occasionnent  tel  et  tel  legs  soient  à  la  chai^fl 
de  ma  succession  seule,  en  sorte  que  lesdits  léga- 
taires reçoivent  et  recueillent  leurs  legs  francs  et 
qttittes  de  foalea  cbarigea.  —  V.  C.  civ.,  1016. 
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Nominatto»  d'exécuteur  tetiamêntaire  avec  saisine. 

Je  nomme  pour  exécuteur  dn  présent  testament 
H.  tel,  que  je  prie  de  véuloir  bien  prendre  cette 
peine;  et,  pour  faciliter  cette  exécution,  je  lui  donne 
la  saisine  pendant  l'an  et  le  jour.  Je  le  prie  aussi 
d'accepter,  à  titre  de  diamant,  et  comme  un  gage 
de  mon  amitié,  la  somme  de   ,  à  une  fois  payer. 

Ctçiuse  de  révocation  de  tous  testaments  antérieurs. 

J«  révoque  tous  testaments  et  codicilles  que  j'ai 
pu  faire  avant  le  présent,  auquel  seul  je  m'arrête, 
comme  contenant  mes  dernières  volontés. 

Legs  universel  après  divers  legsfarticuliers. 

Je  donne  et  lègue,  etc. 

(Suivent  les  legs  particuliers.) 

Jlnstiuiemon  légataire  universel  de  tons  mes 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  des  legs 
ci-dessus,  H  ,  pour  en  jouir  et  disposer  comme 
de  chose  m  appartenante  en  pleine  et  absolue  pro- 
priété, à  compter  du  jour  de  mon  décès. 

(Ou  ;  J'institue  pour  mes  légataires  universels, 
conjointement,  M  et  Af  ,  auxquels  je  donne  et 
lègue  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles 
que  je  laisserai  au  jour  do  mon  décès,  pour  en  faire 
et  disposer  comme  de  chose  leur  appartenante  en 
'  toute  et  pleine  propriété  à  compter  du  jour  de  mon 
décès:  et,  si  l'un  de  mesdits  légataires  universels 
vient  a  décéder  avant  moi^  j'entends  que  sa  part 
soit  recueillie  par  l'autre  a  titre  d'accroissement.) 

Legs  conditionnels. 

Je  donne  et  lègue  k  dame  C.  B  ,  mon  épouse, 
l'osufiuit  de  la  moitié  de  tons  les  biens  meubles  et 
immeubles  qui  m'appartiendront  au  jour  de  mon 
décès,  pour  en  jouir  par  elle  à  compter  dudit  jour 
de  mon  décès,  pendant  sa  vie,  sans  être  tenue  de 
donner  caution,  mais  seulement  tant  qu'elle  restera 
on  viduité. 

Je  donne  et  lègue  à  P.  E  ,  mon  filleul,  la  somme 
de  s'il  épouse  mademoiselle  E.  F  :  cette  somme 
sera  payable  dans  les  six  mois  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  et  sans  aucun  intérêt. 

Je  donne  à  P.  B  ,  mon  autre  filleul,  la  somme 
de  ,  sous  la  condition  expresse  que  celte  somme 
n'entrera  point  dans  la  communauté  existante  entre 
lui  et  dame  R.  L  ,  son  épouse. 

J'institue  A.  L  ,  mon  ami,  pour  mon  légataire 
universel,  dans  le  cas  seulement  oii  il  survivrait 
à  ,  mon  frère,  et  que  celui-ci  me  prédéoéda^it. 

Legs  par  préciput^  de  la  vortion  dispomble  au  profit 
de  l'un  des  enfants. 

Je  donne  et  lègue,  par  précipul  et  hors  part,  à 
J.  L  ,  mon  fils,  toute  la  portion  de  biens  dont  la 
loi  me  permet  de  disposer,  imur  en  jouir  et  disposer 
par  lui  en  pleine  et  absolue  propriété. 

Legs  itnh'ersel  en  usufruit  par  un  testateur  qui  n'a  ni 
ascendatUs  ni  descendants,  avec  di^^se  de  donner 
caution  et  de  faire  emploi. 

J'institue  M  mon  légataire  univei'sel  en  usufruit 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  m'ap- 
partiendront au  jour  de  mon  décès,  pour  en  jouir 
par  lut  pendant  sa  vie,  sans  être  tenu  -de  donner 
caution,  et  sans  pouvoir  être  obligé  à  faire  d'autres 
emplois  et  remplois  que  ceux  quil  jugera  conve- 


nables; j'entends  même  qu'il  puisse  recevoir  tous 
remboursements  sur  sa  seule  quittance,  sans  le 
concours  de  mes  béritters.  Je  veux,  en  consequeDce, 
qu'il  soit  saisi  de  ma  succession  aussitôt  âpres  moa 
décès,  par  la  seule  force  de  ma  présente  disposi^oD, 
sans  être  obligé  de  demander  à  mes  héritiers  la  dé- 
livrance dudit  legs  universel  en  usufruit,  même  à  la 
chaire  seulement  do  faire  inventaire  en  leor  pré- 
sence des  biens  et  valeurs  de  madite  sucées^. 

Changement  et  modifications  «jfii'on  peut  apporter  awc 
dispositions  d'un  précèdent  testament. 

En  ajoutant  aux  dispositions  du  testament  guc 
j'ai  fait  par  acte  passe  devant  M*  et  son  confrère, 
notaires  à  ,  en  présence  de  témoins,  le  ,  je  donne 
et  lègue  à  H  ,  en  sus  de  ce  que  je  lui  ai  deji  lésoé 
par  ledit  testament,  la  somme  de  ,  à  une  fois 
payer. 

Je  donne  et  lègue  à  H  ,  auquel  je  n'ai  rien 
laissé  par  ledit  testament,  une  rente  anonelle  f<l 
A'iagère  de  ,  pendant  sa  vie,  à  partir  du  jour  de 
mon  décès,  laquelle  lui  sera  payée  exactement,  sans 
retenue,  de  trois  en  trois  mois  (ou  de  six  en  six 
mois). 

Je  réduis  à  la  somme  de  le  legs  de  que  j'ai 
fait  à  M  ,etc. 

Je  révoque  le  legs  de  que  j'ai  fait  à  U 

Je  nomme  pour  exécuteur,  tant  du  présent  qae 
du  précédent  testament.  H   ,  etc. 

Je  confirme,  au  surplus,  les  dispositions  portées 
en  mondit  testament  ou 

Legs  umversd  en  toute  propriMé  par  m  mari  i  u 
femme. 

Ce  legs  et  ceux  qui  suivent  peuvent  avoir  lieu  de 
la  même  manière  par  une  femme  en  foreur  de  son 
mari. 

D'ailleurs,  les  dispositions  à  cause  de  mort  du  nun 
à  la  femme  et  de  la  femme  au  mari  peuvent  se 
faire  aussi  dans  la  forme  des  donations. 

Je  donne  et  lègue  à  (prénoms  et  nom  de  la 
femme),  ma  femme,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  m'appartiendront  au  jour  de  mon 
décès,  pour  en  Jouir  et  disposer  par  elle  en  toiue 
propriété,  l'instituant  à  cet  effet  ma  légataire  nii- 
verselle.  < 

Legs  universel  en  usufruit  par  un  mari  à  ta  femm. 

Je  donne  et  lègue  à  (prénoms  et  nom  de  li 
femme),  ma  femme,  rusuiruit  pendant  sa  vie,  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  sans  exemp- 
tion, qui  m'appartiendront  au  jour  de  mon  décès, 
pour  en  Jouir  par  elle  à  compter  dudit  jour  de  mon 
décès,  etc. 

Legs  à  litre  univetsel,  par  un  mari  à  sa  femme,  i»  le 
portion  disponible,  loisqt^ilsont  des  enfants. 

Je  donne  et  lègue  à  (prénoms  et  nom  de  la 
femme),  ma  femme,  la  portion  disponible,  tant  en 
pleine  propriété  qu'en  usufruit,  de  tous  mes  biens 
meubles  et  immeubles,  sans  exception,  pour  en 
jouir  et  disposer  par  elle  conformément  à  la  loi,  i 
partir  du  jour  de  mon  décès,  l'instituant  i  cet  eoet 
ma  légataire  à  titre  universel. 

Je  veux,  quant  à  l'usufruit  comme  quant  à  la 

Sropriété,  que  ma  femme  en  soit  saisie  par  l'effet 
B  ifion  décès,  sans  Ôtre  astreinte  à  en  oemnilar 
la  délivrance. 
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Autre  leg$  à  titre  vnkenel,  en  usufruit  teulemeut. 

Je  donne  et  lègue  à  (prénoms  et  nom  de  la 
fémme),  ma  femme,  la  portion  di^onible,  en  usu- 
fruit seulement,  de  tous  mes  biens  meubles  et  im- 
meubles, sans  exception,  pour  en  jouir  et  disposer 
par  elle,  sans  être  tenue  de  donner  caution  ni  de 
faire  emploi  des  deniers  et  capitaux  à  recevoir, 
mais  à  la  charge  de  faire  foire  bon  et  fidèle  inven- 
taire. Je  veux  que  ma  femme  soit  saisie  de  ce  legs 
par  le  seul  événement  de  mon  décès,  sans  être 
obligée  d'en  demander  la  délivrance  à  mes  héritiers 
pour  que  les  fruits  et  revenus  puissent  courir  du 
jour  de  mon  décès  au  profit  de  madite  femme. 

FIODCIE. 

Clames  de  testament  portant  institution  fiduciaire. 

(Cas  où  la  fiducie  est  établie  par  un  père  veuf  au 
nom  d'un  ami,  en  faveur  de  son  fils.) 

(Si  le  père  est  marié,  il  ne  pourrait  nommer  un 
fiduciaire  au  {préjudice  de  sa  femme  :  en  restrei- 
gnant l'administration  de  celle-ci,  il  porterait  une 
atteinte  à  la  puissance  paternelle,  line  peut  donner 
à  sa  femme  qu'un  conseil  pour  l'assister  dans  les 
actes  relatifs  a  la  tutelle.) 

Je  lègue  à  A  ,  mon  fils  aîné,  en  toute  propriété, 
par  préciput  et  hors  pari,  le  domaine  de  ,  situé 
commune  de  ,  canton  de  ,  arrondissement  de  , 
province  de  ,  composé  des  métairies  appelées  , 
avec  toutes  les  terres,  prés  et  bois,  qui  en  dépendent. 

Je  nomme  H.  B  ,  mon  ami,  propriétuire,  de- 
meurant à  ,  pour  gérer  et  administrer  ce  domaine 
jusqu'à  ce  que  mon  fils  ait  atteint  l'âge  de  21  ans, 
époque  &  laquelle  la  restituUon  loi  en  sera  faite,  et 
le  compte  de  gestion  hit  en  sera  rendu.  Ces  gestion 
et  admmlstraUon  auront  lieu  dans  leur  plus  grande 
étendue,  sans  que  le  sieur  B  soit  tenu  d'avoir 
Tantorisation,  dans  aucune  de  leurs  parties,  ni  du 
tuteur  ni  du  conseil  de  famille  de  mon  fils,  excepté 
dans  le  seul  cas  de  transaction. 

(Cas  où  rinstitué  n'aurait  aucune  réserve  dans  la 
succession  de  l'instituant.) 

Je  lègue  à  A  ,  mon  neveu,  et  en  toute  propriété, 
le  quart  des  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
poseront ma  succession;  à  cet  effet,  je  l'institue  mon 
légataire  à  titre  universel;  mais  il  n'aura  la  gestion 
et  l'administration  de  ces  biens  qu'à  partir  du  jour 
où  il  aura  25  ans, 

(L'institué  n'ayant  aucun  droit  de  réserve,  la  res- 
tituUon peut  avoir  lieu  après  la  majorité.) 

Jusqu  à  cette  époque,  ces  gestion  et  administra- 
tion auront  lieu  par  les  soins  de  H .  P.  B  ,  son 
père,  que  je  nomme  administrateur  de  tous  les  biens 
qui  composeront  le  legs  ci-dessos;  lequel  exercera 
cette  fonction  sur  tous  les  biens  et  aàns  tous  les 
cas  quelconques,  sans  être  tenu  d'avoir  l'autori- 
sation du  conseil  dé  fomille  de  son  fils,  pendant  sa 
mùiorité. 

(Cas  où  FiDslitution  est  établie  en  faveur  d'un  étran- 
ger et  où  le  fiduciaire  doit  profiter  des  revenus.) 

Je  lègue  en  tonte  propriété  à  F.  B  ,  fils  de 
H.  B  ,  mon  ami,  demeurant  ,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  composeront  ma  suc- 
cession; à  cet  effet,  je  l'institue  mon  légataire  uni- 
versel. 

Hais  il  n'aura  la  jouissance  et  radmmistration  de 
ces  biens  qu'à  l'âge  de  30  ans. 

Pour  les  gérer  et  administrer  jusqu'à  cene 
époque,  je  nomme  H.  C    ,  mon  ami.  Je  lui  Ibis 


don  et  legs  de  tous  les  revenus  que  donneront  les 
biens  qui  composeront  ce  legs  universel,  de  sorte 
qu'il  zraura  à  rendre  qu'un  compte  de  capitaux  à 
F.  B  lorsqu'il  aura  atteint  son  âge  de  30  ans,  ou 
à  ses  héritiers,  atissitiït  son  décès,  s'il  meuri  avant 
cet  âge. 

Compte  d'une  fiducie. 

(Cas  où  le  fiduciaire  doit  compte  des  capitaux  et 

des  revenus.) 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

H.  F.  A  ,  avocat  stagiaire,  actuellement  majeur, 
étant  né  le    j  demeurant 

Agissant  comme  légataire  particulier,  ainsi  qu'il 
sera  ci-après  expliqué,  de  H.  C  ,  son  père,  dHine 
part; 

Et  H.  B     ,  demeurant  , 

Agissant  comme  administrateur  des  biens  qui 
composent  le  legs  j^articulier  du  sieur  F.  A  ,  aux 
termes  dé  la  fiducie  portée  dans  le  testament  du 
sieur  J.  A  ,  père,  ainsi  qu'il  sera  énoncé  ci-après, 
d'autre  part. 

Lesquels  ont  dressé  ainsi  qu'il  suit  le  compte  de 
gestion  et  administration  que  le  sieur  B  a  à  rendre 
au  sieur  A  ,  fils,  pour  la  fiducie  portée  dans  le 
testament  du  sieur  A  ,  père;  mais  pour  l'intelli- 
gence de  ce  compte,  il  est  préliminairement  observé 
ce  qui  suit  : 

Le  sieur  J.  A  est  décédé  à  ,  le  ;  il  a  fait  un 
testament  reçu  par  H«  et  son  collègue,  notaires 
à  ,  en  présence  de  témoins,  le  ,  par  lequel  il  a 
légué  par  préciput  et  hors  part  au  sieur  F.  A  ,  son 
fils,  le  domaine  de  et  toutes  ses  dépendances, 
situé  à  ,  avec  condition  que  le  sieur  B  ,  compa- 
rant, en  aurait  la  gestion  et  l'administration  Jusqu'à 
ce  que  le  sieur  A  fi)s  ait  atteint  sa  majorité.  Par 
suite  de  la  connaissance  des  forces  et  chaînes  de  la 
succession  du  sieur  J.  A  ,  prise  sur  l'inventaire 
fait  après  son  décès  par  BI*  ,  le  tuteur  do  ses 
autres  enfants,  dûment  autorisé  par  avis  de  parents 
dressé  par  le  jo^e  de  pMx  de  ,  homologué  par 
jugement  du  tribunal  de  première  mstance  de  ,  a 
consenti  la  délivrance,  en  faveur  du  mineur  A.  F  , 
du  legs  à  lui  fait  par  son  père. 

Ensuite  le  sieur  B  s  est  mis  en  possession  du 
domaine  de  ,  et  l'a  géré  activement  et  passivement 
jusqu'à  présent.  Eulîn,  quoiqu'il  ne  fût  pas  astreint, 
comme  l'aurait  été  un  tuteur,  à  faire  mictïfier  les 
revenus  du  mineur,  il  a  néanmoins  fait  l'emploi  de 
ses  économies,  soit  en  amélioration  des  propriétés 
du  sieur  A  ,  soit  en  placement  de  fonds,  ainsi 
que  le  tout  va  être  constaté  dans  le  compte  ci-après 
établi. 

Ce  compte  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière présentera  l'état  des  biens  sur  lesquels  la 
gestion  du  sieur  B  a  porté;  la  seconde  contiendra 
l'état  de  ses  recettes  et  dépenses,  divisé  en  deux 
paragraphes,  et  sera  suivie  de  la  balance,  qui  pré- 
sentera le  reliquat  du  compte.  Le  tout  sera  terminé 
par  la  déchaîne  que  le  sieur  A  donnera  au  sieur 
B    de  sa  gestion  ét  de  son  admmi^tion. 

COMPTE  DE  GESTION  ET  ADNINiSTRATION. 

État  des  biens  compris  dans  la  fiducie. 

Ces  biens  composeftt  le  domaine  de  ,  et  con- 
sistent : 

1<*  Dans  la  métairie  de  ,  louée  à  ,  pour  ,  à 
partir  du  ,  par  le  bail  passé  devant  H«  ,  moyen- 
nant   fr.  de  fermage  annuel,  outre  les  ligdsances; 
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3<>  Dans  la  prairie  dite  de  .  non  affermée,  mais 
dont  te  produit;  quoique  variable,  doQQ$  tin  revenu 

de    fr.  par  an; 

30  Dans  le  bois  dit    ,  contenant  bonoiers, 
verges,  divisé  en  coupes  annuelles  de  booniers 
chacune; 

4»  Etc. 

ÉTAT  DES  RECETTES  ET  DÉKTÎSES. 

^  i*f.  ~  B&xtteB. 

M.  B    porte  en  recette  : 
Pour  Tannée  , 

i"  La  somme  de  5,000  fr.,  montant  du  fermage 
de  la  métairie  de  fr.    6,000  * 

S"  somme  de  3,520  tt.,  montant 
de  la  vente  de  la  récolte  des  mins  de  la 
prairie  de  î,520  > 

3"  La  somme  de  2,300  fr.,  montant  de 
radjudication  faite  au  sieur  ,  suivant 
procès-verbal  dressé  par  M*  ,  notaire 
a     ,  de  l3  coupe  du  bois.  2,S00  > 

i"  De  la  somme  de  i,255  fr.,  montant 
de  la  vente  de  la  récolte  des  châtaigniers 
et  des  dilTérentes  faisances  fournies  par 
le  fermier.  1,255  » 

5°  De  la  somme,  etc. 

Ponr  l'année  , 

1"  La  somme  de     ,  etc.  » 
(ContiDuer  comme  pour  l'année  pré- [  11,582  75 
céaenle.)  } 
Pour  Tannée  , 

1"  La  somme  de    ,  etc.  1 
2>  La  somme  de    ,  etc.  f  12,637  80 

3«>  Etc.  5 
(Continuer  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  la 

gestion.)   

Total  de  la  recette.      35,205  55 

g  2-  —  Dépensés. 

La  'dépense  faite  par  Sf .  B    se  compose  : 
Pour  Tannée 

1°  De  la  somme  de  l',860  fir.,  payée 
pour  les  contributions  foncières.     fr.    1,860  ^ 

2«  De  la  somme  de  620  fr.,  pour  ré- 
parations faites  aux  bâtiments  de  la  mé- 
tairie. 6$0  • 

3°  De  la  somme  de  3,-}00  fr.,  pour 
Tachât  et  la  plantation  de  5,000  pieds 
d'arbres  sur  les  différentes  parties  du 
domaine  de 

40  Etc. 


3,200 
6,000 


„  ,  Total.      11,680  > 

Pour  1  année  , 

i«  De  la  somme  de    ,  etc. 

»>  De  la  somme  de  10,000  fr.,  pro- 
venant des  économies  faites  tant  suri 
Tannée  précédente  que  sur  celle-oi,}  19,617  30 
prêtée  à  H.    ,  suivant  obligation,  etc. 
10,000  fr. 

3-  Etc. 

(Continuer  ainsi  jusqu'à  la  On  de  la' 

gestion.)   

Total  de  la  dépense.     31,297  30 

^  Balance. 

La  recette  s'élève  à  la  somme  de  35,295  55 
Et  la  dépense,  ainsi  que  les  place- 
ments de  fonds,  ne  montent  qu'à  81,207  30 

^,998  25 


Le  reliquat  est  de 


Ce  compte  ainsi  présenté,  la  sienr  Ta  eumiBé 
dans  toutes  ses  parties,  avec  les  pièces  à  Tappoi,  et 
Ta  trouvé  j  uste  :  en  conséquence,  il  a  fixé  la  reeene 
à  la  somme  de  fr.  35,295-55,  la  dépaose  et  lespb- 
cements  de  fonds  à  la  somme  de  fr.  31,297-30,  et 
le  reliquat  actif  à  la  somme  de  fr.  3,99B-%. 

Laquelle  somme  de  fr.  3,998*25  le  sienr  B  1 
présentement  remise  au  sieur  A  ,  qui  le  Feeonaâ 
et  en  donne  quittance. 

Le  sienr  A   reconnaît  aussi  que  le  sienr  B  Imi 

!»résentementremi8,à  l'appui  de  ses  placements  de 
bnds,  les  grosses  des  obli^tions  siu>  w  sieur  ,  etc.. 
ainsi  que  toutes  les  pîèees  à  Vai^ui  du  compte  qui 
précède. 

Et  au  moyen,  tant  de  la  reddition  de  ce  compte 
que  de  la  remise  de  tous  les  titres  du  âoouine 
de  ,  le  sieur  A  déchaîne  purement  et  siropleroeitt, 
sans  aucune  résen'e,le  sieur  B  de  la  fiâocieqtie 
le  feu  sieur  A  lui  avait  donnée  par  son  testament 
ct-dcssus  énoncé,  ainsi  que  de  toutes  choses  y  re- 
latives. 

Dont  acte,  mention  duquel  sera  feite  partout  où 
besoin  sera,  et  dont  les  frais,  ainsi  que  ceux  d'mie 
expédition  pour  le  sieur  B  ,  seront  supportés  par 
le  sieur  A 

Fait  et  passé,  etc. 

(Cas  oii  le  Qduciaire  ne  doit  compte  que  des  a- 
pitaux.) 

(Si  par  la  fiducie  le  fldnclaire  devait  proflter  d« 
fruits,  la  forniule  qui  précède  pourrait  senir  de 
modèle,  en  ajoutant  dans  l'exposé  une  obserratini 
pour  rendre  compte  de  la  disposition  du  testament 
à  cet  égard,  et  en  retranchant  de  la  recette  et  de  ta 
dépense  tout  ce  qui  s'applique  aux  revenir.  Ce  ne 
serait  plus  qu'iu  compte  de  capitaux.) 

Décharge  ^une  fiducie  éan$  le  cas  oi  le 
n'aurait  que  des  immeubles  4  rendre. 

Par  devant  Ne    est  comparu  : 

H.  A    ,  avocat,  demeurant  , 

Légataire  d'une  msison  située  ,  au  moyen  du 
legs  que  H.  B  lui  en  a  fait  par  son  testament  olo* 
graphe,  en  date  du  ,  à  ,  dont  l'original  dûmeit 
enregistré  et  mis  an  rang  des  minutes  de  Ih  , 
Tun  des  notaires  soussignés,  à  la  date  du  ,  es 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribmwl  de 
première  instance  de  ,  contenue  dans  le  procès- 
verbal  de  description  dndit  testament,  dressé  le 
môme  jour. 

Lequel  reoonnatt  que  H.  C  ,  demeurant  ,  > 
ce  présent,  institué  fiduciaire  par  le  sieur  B  > 
suivant  son  testament  ci-dessus  énoncé,  dç  la 
maison  ci-dessus  indiquée,  avec  la  condition  gnu 
en  conserverait  les  revenus  jusqu'à  ce  que  le  sieur 
A  ait  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans.  Ta  préswi- 
tement  mis  en  possession  de  la  maison  ci-dessas 
indiquée  et  lui  a  foit  la  remise  de  tous  les  titres  de 
propriété  qui  la  concernent,  ainsi  que  des  baux  et 
états  de  lieux  qu'il  a  faits  avec  les  locataires  actnws. 

Au  moyen  de  quoi  il  quitte  et  décharge  le  sieur 
C  de  sa  fiducie,  refa^vement  à  cette  maisoo, 
sans  aucune  réserve. 

Dont  acte  :  mention  duquel  sera  UfltR  mriOQt  ou 
besoin  sera,  et  les  frais,  ainsi  que  ceux  diine  np^ 
dition  pour  H.  C    ,  seront  supportéspar  M.  A  ■ 

Fait,  etc. 

Révocation  de  testament. 

Par  devant,  etc.," 
Furent  présents  : 

M.  T.  L  ,  propriétaire,  demevranf  , 
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Lequel  a,  par  cm  prêtantes,  révofiné  dans  tout 
coptenu  le  teatameqt  «ar  lui  fait  devant  H«  , 
notaire  à  ,  en  présence  qe  quatre  témoins  le  , 
entendant  que  ce  testament  soit  et  demeure  sans 
effet,  attendu  eltapgement  de  volonté  sur  les 
dispositiena  qu^ii  contient. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  ete. 

ACTE  QE  SUSÇHIfTION  p'UN  TESTAMENT  MYSTIQUE. 

lanque  le  tatateur  a  écrit  Ivi^mim  ton  teikment, 
et  9U'U  Va  prhenuU  elot  et  teeUé. 

Par  devant,  etc.. 

Et  en  présence  (préDoms,  noms,- qualités  ou  pro- 
fessions et  demeures  des  six  témoins). 

Est  comparu  H.  A  ,  propriétaire,  demeurant  , 
me  ,  n«  , 

Lequel  a  présenté  aux  notaire  et  témoins  susnom- 
més le  présent  papier  clos  avec  on  ruban  noir,  et 
scellé  en  deux  endroits  avec  de  la  cire  noire  et  un 
cachet  ayant  pour  empreinte  une  F  ;  et  a  déclaré 
que  ce  papier  contient  son  testament  écrit  et  signé 
ae  lui. 

Eb  eonséquence,  le  notaire  sonss^é  «dressé  et 
éerit  sur  le  même  papier  le  présent  acte  de  suscrip- 
tion,  que  le  testateur  a  signé  avec  les  six  témoins 
eMessus  dénommés  et  le  notaire,  après  lecture 
tait»  par  ce  dernier  an  testatenr,  en  présence  des 
témoins. 

Le  tout  fait  et  passé  de  suite,  et  sans  divertir  à 
d'autres  actes,  à  ,  dans  la  chambre  à  coucher  du 
sieur  A  ,  éclairée  par  deux  croisées  sur  ta  me 
de  ,  et  fiiisant  partie  de  ia  maison  ci-dessus  dési- 
ipiéfi,  l'an  ,  le  . 

Lortque  le  testateur  n'a  pas  écrit  Im-méme  le  iestQ- 
pmttqt^U  l'atipkêet  qt^iUefiréserUeeka  et  scellé. 

Par  devant,  etc.. 

Et  en  présence  (comme  ei^essus). 

Est  comparu  H  (prénoms,  nom,  qualité  on  pro- 
fession et  qemeure)  ; 

Lequel  a  présenté  (comme  ci-dessus),  et  a  déclaré 
que  ee  papier  contient  son  testament,  signé  de  lui, 
mais  écrit  de  la  main  d'une  autre  personne  (ou 
éerit  de  la  main  de  H  ,  s'il  veut  nommer  la  per- 
sonne). 

(Le  reste  comme  oi-dessns,  —  désigner  le  lieu.) 

Xfirsque  {e  testateur  sait  écrirCj,  mais  ne  jpeui  pas  fi- 
Çfûr  à  cause  ^ttne  ^leuure  ou  ^une  tnHrvuftè,  et 
pi  U  préseiUe  son  testament  cUa  et  scelu. 

Par  devant,  etc.. 

Et  en  présence  de  (prénoms,  noms^  qualités  oq 
professions  et  demeures  de  sept  témoins). 

Est  comparu  (comme  ci-dessus), 

Lequel  a  présenté  (comme  ci-dessus),  et  a 
déclaré  que  ce  papier  contient  son  testament  écrit 
de  la  main  d'une  autre  personne,  niais  qu'il  n'a  pu 
le  signer  à  cause  de  telle  infirmité  onde  telle  blessure 
(désigner  la  nature  de  rinfirmité  ou  de  la  blessure). 

En  conséquence,  le  notaire  soussigné  a  dressé  et 
écrit  sur  le  môme  papier  le  présent  acte  de  suscrip- 
Uon,  qu'il  a  signé  avec  les  sept  témoins,  après  lec- 
ture faite  par  le  notaire,  en  présence  des  témoins, 
au  sieur  ,  testateur,  qui,  sur  la  réquisition  de  si- 
gner, a  déclaré  ne  le  pouvoir  à  cause  de  l'infirmité 
on  de  la  blessora  ci-dessus  expliquée.  C'est  pour- 


quoi il  a  été  appelé  un  septième  témoin,  oonfonné- 
mem  à  la  loi 

Le  tout  fait,  etc.  (comme  ci-dessus,  —  désigner 
le  lien), 

Lorsque  le  testateur  ne  sait  pas  écrire,  mais  sait  Hre, 
et  qu'a  a  prétenté  ton  teitameni  clos  et  scellé. 

Par  devant,  etc.. 

Et  en  présence  (prénoms,  noms,  qualités  ou  pro- 
fessions et  demeures  des  smt  témoins). 

Est  comparu  (comme  ci-dessus)  ; 

Lequel  9  présenté  auxdits  notaire  et  témoins  le 
présent  papier  (comme  ci-dessus),  et  a  déclaré 
que  ee  papier  contient  son  testament,  écrit  de  la 
main  d'une  personne  de  confiance,  mais  qu'il  ne  l'a 
pas  signé,  attendu  qu'il  ne  sait  pas  signer. 

En  conséquence,  le  notaire  soussigné  a  dressé  et 
écrit  sur  le  même  papier  le  présent  acte  de  suscrip- 
tion,  qu'il  a  signé  avec  les  sept  témoins,  après  lec- 
ture faite,  en  présence  des  témoins,  à  M  ,  testa- 
teur, qui,  sur  la  réquisition  de  signer,  a  déclaré  ne 
le  pouvoir,  ne  sachant  pas  signer.  C'est  pourquoi  il 
a  été  appelé  un  septième  témoin,  conformément  à 
la  loi. 

Le  tout  fait  (comme  ci-dessus,  —  désigner  le 
lieu). 

MMTtpte  le  testateur  ne  peut  parler,  qu'il  a  écrit  lui- 
memef  daté  et  tigné  son  testament,  et  qu'il  Va  pré- 
sent elot  éFf  sceUé, 

(Dans  ee  cas,  l'acte  de  suscrintion  doit  fitre  pré- 
cédé de  ces  mots,  qui  sont  écrits  par  le  testateur  en 
tête  du  papier  qu'il  présente  :)  ■ 

Ce  papier,  que  je  présente  aux  notaire  et  témoins 
ci-apres  dénommes,  contient  mon  testament  entiè- 
rement éerit,  daté  et  signé  de  ma  main.  (Le  testateur 
signet) 

(l^nsuite,  le  notaire  écrit  Tacte  de  suscription  au- 
dessous  de  hi  signature,  dans  les  termes  suivants  :) 

Par  devant,  etc.. 

Et  en  présence  (comme  ci-dessus), 

Est  comparu  M  (comme  ci-dessus). 

Lequel  a  présenté  anxdils  notaire  et  témoins  le 
présent  papier  clos  avec  un  ruban  bleu,  et  scellé 
aux  quatre  endroits  avee  de  la  cire  rouge  et  uo  'ca- 
chet ayant  pour  empreinte  (la  désigner)  j  ledit  pa- 
pier contenant,  d'après  la  déclaration  qui  précède, 
écrite  et  signée  par  lui,  en  présence  des  notaire  et 
témoins  sus-nommés,  le  testament  de  H  ,  entière- 
ment écrit,  daté  et  signé  de  sa  main. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  et  de  la  re- 
mise dudit  papier,  le  notaire  soussigné  a  dressé  et 
écrit  sur  le  même  papier  le  présent  acte  de  sus- 
cription, que  le  tesfateur  a  signé,  après  en  avoir 
pris  lecture,  en  présence  des  notaire  et  témoins,  et 
que  les  six  témoins  ont  également  signé  avec  le  no- 
taire, après  que  celui-ci  en  a  en  fait  lecture  en  leur 
présence. 

Le  tout  fait,  etc.  (comme  ci-dessus,  —  désigner 
le  lieu). 

Compte,  sous  teâng-privé.  d'un  exécuteur  Icttamen-. 

taire. 

Compte  que  rend  de  sa  gestion  M.  P.  B  ,  nommé 
exécuteur  testamentaire  par  testament  de  défunt 
L.  A  >  80X  sieurs  F.-N.  A  ,  F.  A  -,  héritiers  du- 
dit sieur  A  , 

Le  mobilier  de  la  succession  dont  feu  M.  L.  A  v 
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a  donué  la  saisine  au  comptable  par  son  testament 
précité  a  consisté  : 

1*  Dans  une  somme  de  ,  trouvée  &  la 
mort  du  défont  et  constatée  par  l'inven- 
taire, ci.  tr.  000  > 

2"  Dans  une  somme  de  ,  provenant  de 
la  vente  du  linge,  bardes  et  meubles  exis- 
tants au  décès  du  sieur  L.  A  ,  ci.  000  > 


Total.    .  . 

Le  comptable  a  payé  : 
'     A  M.  le  juge  de  paix  de   ,  pour  frais 
d'apposition  de  scellés  après  le  décès  dudit 
sicar  A   ,  reconnaissance  et  levée  desdits 
scellés,  la  somme  de,  ci.  000  > 

go  Au  sieur  J.  H  ,  notaire,  pour  frais  de 
l'inventaire  qu'il  a  rédigé  après  le  décès 
dudit  sieur  A  ,1a  somme  de   ,  ci.  000  » 

Au  sieur  F.  B    ,  la  somme  de  ^  à  lui 
léguée  par  ledit  défaut,  ci.  000  » 

3*  Au  sieor  J.  N  ,  la  somme  de  (énon- 
cer exactement).  000  » 

A"  Au  sieur  ,  etc. 

RéeapituUUion. 

Le  comptable  a. été  saiti  de  la  somme 
de  ,ci.  m  » 

n  a  dépensé  la  somme  de  ,  ci.  000  > 


Il  reste  reliquataire  de  la  somme  de  ,  ci  000  » 
Arrêté  de  compte  de  Pexécuteur  testamentaire. 

Entre  les  soussignés,  M.  P.  R  ,  architecte,  de- 
meurant ,  exécuteur  testamentaire  nommé  par  le 
testament  de  défunt  L.  A  ; 

Et  i»  M.  N.  A  ,  peintre,  demeurant  :  2»  (énon- 
cer les  noms  et  demeures  de  tous  les  héritiers)  ; 

A  été  observé  que,  vérification  faite  du  compte 
qui  précède,  par  les  cohéritiers  ci-dessus  nommes  : 

Ledit  compte  a  été  reconnu  exact  et  smcère,  et 
le  reliquat  fixé  à  la  somme  de  ,  laquelle  somme 
lesdits  héritiers  reconnaissent  avoir  i  Pinstant  reçue 
du  sieur  R  ,  dont  quittance. 

Fait  double  à  .  le  mil  . 

(Signature  de  tontes  les  parties.) 

FORMULES. 

Transactio»  sur  procès. 
Entre  les  soussignés. 

Le  sieur  Henri  G  ,  propriélair^rentier,  demeu- 
rant à  Bruxelles,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Louis  H  ,  entrepreneur  de  bâtiments, 
demeurant  aussi  à  Bruxelles,  d'autre  part; 

11  a  été  expliqué  et  convenu  qne  par  acte  soufi 
signatures  pnvées  en  date  du  (en  rappeler  la  date), 
procédé  d'un  devis  des  ouvrages  en  maçonnerie, 
charpente,  couverture,  etc.,  dûment  enregistré,, le 
sieur  François  M  se  chargerait  de  la  construction 
à  forfait,  périls  et  risques,  d'une  maison  que  le  sieur 
6  a  fait  construire  à  Bruxelles  :  le  prix  de  cette 
construction  et  des  matériaux  de  toute  espèce  à  y 
employer  fut  fixé  à  la  somme  de  trente  mille  francs^ 
sur  laquelle  ledit  sieur  M  a  reçu  du  sieur  G  ,  a 
titre  de  premières  avances,  la  somme  de  vingt  mille 
francs  comptants,  avec  la  stipulation  expresse  que 
la  maison  dont  il  s'agit,  cst-il  dit  dans  cet  acte,  se- 
rait livrée  au  sieur  G  six  mois  après  la  date  de  la 
convention  susrappelée,  et  que,  faute  par  lui  de  la 


lui  livrer  pour  cette  époque^  il  serait  tenu  de  lui 
payer  la  somme  de  d!eux  mille  francs  à  . titre  de 
dommages-intérêts  réstiltant  de  l'inobservatlw  dn 
traité,  laquelle  somme  lui  serait  retenue  sur  le 
solde  du  prix  de  ladite  constructicm. 

En  exécution  de  cette  convention,  H.  M  s'oc- 
cupa de  Tentreprise  qui  lui  avait  été  confiée  ;  nuis 
n'ayant  pu  rendre  au  sieur  G  la  maison  dont  il 
s'agit  que  deux  mois  après  l'époque  assignée  parla 
convention,  il  est  résulté  de  ce  relSird  qtie  H.  G 
prétendit,  sur  la  production  du  compte  de  H.  M  , 
ue  la  somme  de  deux  mille  francs  était  à  dé^re 
u  solde  du  prix  de  la  construction  pour  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  Tinexécution  du  traité  loi 
donnait  droit,  et  lui  fit  faire,  en  conséquence,  acte 
d'offres  de  la  somme  de  huit  mille  firancs.  Ces  c^es 
ayant  été  rejetées  comme  insufflsantes,  U.  G  in- 
troduisit une  instance  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  contre  le  sieur  B  ,  aux  fins  d'en  ouïr 
ordonner  la  validité.  Le  sieur  H  ,  de  son  côté, 
forma  demande  à  H.  G  ,  devant  le  même  tribanal, 
de  la  somme  de  dix  mille  francs  pour  le  solde  da 
prix  de  la  construction.  Le  tribunal  de  Bruxelles, 
saisi  de  ces  deux  actions,  rendit,  à  la  date 
du  ,  un  jugement  (en  rappeler  la  date)  qiù,  joi- 
gnant les -deux  instances  dont  il  s'agit  à  raîsoQ  de 
leur  connexité,  valida  les  offi'es  faites  par  le  sienr 
G  ,  et  ordonna  que,  par  forme  des  dommages- 
intérêts  stipulés  dans  la  convention  précitée,  il  se 
retiendrait  la  somme  de  deux  mille  francs  à  raison 
du  retard  qu'avait  mis  le  sieur  B  à  loi  livrer  la 
maison  dont  il  s'agit. 

Ce  jugement  ayant  été  enregistré  et  délivré  en 
forme  exécutoire,  puis  notifié  à  avoué,  a  été  signi- 
fié au  sieur  H  ,  qui,  le  (rappeler  la  date  de  VKi& 
d'appel),  en  a  inierjeté  appel  devfuat  la  conr  ioqié- 
riale  de  Lyon.  ' 

Sur  cet  appel,  et  en  suite  de  l'instruction  de  li 
procédure,  les  sieurs  H  et  G  en  étant  venus  à 
l'audience,  il  est  résulté  de  la  discussion  des 
moyens  invoqués  par  ledit  sieur  B  et  des  docu- 
ments produits  à  l'appui,  que  le  relard  mis  à  b 
livraison  de  la  maison,  après  répoque  assipiée  par 
la  convention,  ne  provenait  que  de  ce  que  l'ex- 
tracteur de  carrières  qui  loi  avait  fourni  ses  maté- 
riaux de  pierres  ne  les  lui  avait  foit  parvenir  qu'on 
mois  et  demi  après  la  commission  que  ledit  sieor 
B  lui  avait  donnée. 

C'est  en  suite  de  ces  explications  que  MM.  M  et 
G  sont  convenus,  à  titre  de  transaction  irrévo- 
cable, et  ont  stipule  ce  qui  suit  : 

Les  dommages-intérêts  stipulés  dans  la  conven- 
tion du  (en  rappeler  la  date)  sont,  d'un  coœmtia 
accord  entre  les  soussignés,  réduits  à  la  sooune  de 
cinq  cents  francs,  que  le  sieur  H  s'oblige  de 
payer  au  sieur  G  ,  au  moyen  de  la  retenue  que  ce 
dernier  aura  à  en  faire  snr  la  somme  de  dix  mille 
francs,  dont  il  se  reconnaît  débitear  envers  le  ^enr 
H  pour  le  solde  du  prix  de  la  construction  que  ce 
dernier  a  fàite  ponr  lui  :  celnl-ci,  de  son  côté,  re- 
connaît avoir  actuellement  reçu  du  sieur  G  1» 
somme  de  neuf  mille  cinq  cents  francs^  à  laqudle 
est  réduit  le  solde  dont  il  s  agit^  dont  quiuance  avec 
promesse  de  ne  jamais  inquiéter  ni  recherdier  le 
sieur  H  pour  le  suiplns  des  dommages-intérêts,  i 
raison  du  payement  desquels  a  été  introduite  la 
présente  instance. 

Au  moyen  de  l'abandon  et  renonciation  qae  font 
respectivement  les  soussignés,  l'in&lance  introduite 
devant  la  cour  impériale  de  Lyon,  par  \'ippe\  que 
le  sieur  B  a  interjeté  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  est  et  demeure  i^ 
révocablement  éteinte  entre  les  soussignés,  qui  se 
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tiennent  en  conséquence  respecdvement  quittes  et 
libé^  de  tons  droits,  actioDs  et  prétentions  quel- 
conques, à  raison  du  jugement  dont  il  s'agit,  ot  de 
l'appel  qui  en  a  été  interjeté. 

Âinsi  convenu,  traité  et  transigé. 

Fait  et  signé  doubiti  après  lecture  faite  entre  les 
parties  contractantes. 

A  BmxeUea,  le  . 

(Signatures  des  sieurs  M  et  6  .) 

Autre  traruactùm  pour  VextincUon  de  deux  dettes 
par  Ut  eompewation. 

EIntre  les  sonssignés. 

Le  sieur  Edouard  P  ,  propriétaire^  demeurant 
à  Lt<hi,  rue  de  l'Hôpital,  dMrne  part  ; 

Et  le  rieur  Louis  E  ,  maître  msQon,  demeurant 
à  ï^on.  rue  Bourgchanm,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  expliqué  qu'à  la  forme  d'une  obligation 
sons  signatures  privées,  en  date  du  (en  rappeler 
la  date),  dûment  enregistrée,  le  sieur  Louis  E  est 
débiteur  du  sieur  Edouard  P  d'une  somme  de 
quatre  mille  cinq  cents  francs  qu'il  a  empruntée 
de  ce  dernier,  laquelle  était  remboursable  dans 
quatre  ans,  à  compter  de  la  date  de  ladite  obliga- 
tion; qu'à  l'échéance  d'icelle  le  sieur  E  ne  s'étant 
pas  mis  en  mesure  d'en  rembourser  le  montant  au 
sieur  P  ,  ce  dernier  l'a  fait  assigner  le  (rappeler 
la  date  de  l'assignation),  devant  te  tribunal  civil  de 
Lyon,  par  exploit  de  l'huissier  ,  en  payement  de 
la  susdite  somme  avec  intérêts  et  dépens;  mais  que 
le  sieur  E  ayant  constitué  avoué  sur  cette  de- 
mande, il  a  eqisaite,  dans  le  cours  de  l'instance, 
oppose  la  eompotsation  par  des  conclusions  moti- 
vées notifiées  d'avoué  à  avoué,  à  l'appui  desquelles 
il  a  prodtiit  un  compte  détaille  des  travaux  en  ma- 
çonnerie qu'ils  a  faits  par  l'ordre  du  sieur  P  , 
pour  la  construction  de  la  maison  que  ce  dernier 
fait  bfttir  k  la  Croix-Rousse,  duquel  compte  il  ré- 
sulte que  le  sieur  E  est  lui-même  créancier  du 
sieur  P  d'une  somme  de  six  mille  cinq  cents  francs 
pour  prix  desdits  travaux. 

Examen  ayant  été  fait  par  le  sieur  P  du  compte 
dont  il  s'agit,  qui  a  été  reconnu  sincère  dans  tous 
les  articles  qu'il  contient,  les  sieurs  P  et  Ë  sont 
convenus  entre  eux  et  ont  stipulé  ce  qui  suit  : 

Le  compte  produit  par  lô  sieur  E  ,  maître  ma- 
çon à  Lyon,  est  et  demeure  arrêté  d'un  commun 
accord  à  la  somme  de  six  mille  quatre  cent  cin- 
guante  fkTincs  :  en  conséquence,  compensation  sera 
raite  jusqu'à  due  concurrence  de  cette  somme,  avec 
celle  de  quatre  mille  cinq  cents  ft^ncs  qu'il  doit  an 
sieur  P  ,  i  la  forme  de  Vacte  obligatoire  ci^essns 
énoncé.  Hais  comme,  après  ladite  compensation,  le 
sieur  E  se  trouvera  encore  créancier  du  sieur  P 
d*un  reliquat  s'élevantà  la  somme  de  dix-neuf  cent 
cinquante  francs,  ce  dernier  promet  et  s'oblige,  par 
forme  de  soulte  et  retour,  de  lui  payer  cette  somme 
de  la  manière  suivante  :  mille  francs  dans  six  iQois 
h  compter  de  ce  jour,  et  les  neuf  cent  cinquante 
francs  pour  solde,  six  mois  après,  le  sieur  E  se 
réservant,  jusqu'à  payement  intégral,  tous  ses 
droits,  actions  et  privilèges  résultant  en  sa  faveur 
des  travaux  qu'il  a  exécutés  pour  le  compte  du 
sieur  P  . 

Au  moyen  du  présent  règlement,  l'instance  intro- 
duite devant  le  tribunal  civil  de  Lyon,  par  l'assigna- 
tion du  (en  rappeler  la  date),  est  considérée  par 
les  parties  comme  nidle  et  non  avenue,  et  demeure 
en  conséquence,  d'un  commun  accord  entre  elles, 
irrévocablement  éteinte,  avec  promesse  de  la  part 
des  sieurs  P  et  E  de  ne  jamais  s'inquiéter  ni  se 
rechereber  d'auenne  manière  au  mépris  du  présent 


traité,  qui  seul  sera  exécuté  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions. 

Les  iVais,  dépens  et  tous  légitimes  accessoires 
auxquels  l'instance  dont  il  s'agit  a  donné  lieu,  res- 
teront à  la  charge  du  sieur  P  ,  qui  s'engage  à  les 
payer,  tant  à  l'avoué  qui  a  occupe  pour  ce  dernier 
qu  à  celui  du  sieur  Ë  ,  et  ce  d'après  règlement 
amiable. 

Et  pour  l'entière  libération  du  sieur  Ë  ,  le  sieur 
P  lui  a  actuellement  remis  l'acte  obligatoire  sous 
siguature  privée  qu'il  avait  consenti  eu  sa  faveur, 
le  (en  rappeler  la  date),  dont  déchaîne. 

Ainsi  convenu,  traité,  transigé  et  promis  d'être 
observé. 

Fait  et  signé'donble  après  lecture  faite  entre  les 
parties  contractantes.  _ 
A  Lyon,  le  mil  (mettre  la  date). 

(Signatures  des  sieurs  P  et  E  .) 

Formule  de  ratification  par  unnu^eur  d'un  Mte  fiHt 
en  son  nom  pendant  sa  minorité. 

Le  soussigné, 

H.  Eugène  B  ,  demeurant  , 

c  Actuellement  majeur,  étant  né  à  ,  le  ,  ainsi 
(  qu'il  e&t  constaté  par  son  acte  de  naissance^  in- 
(  scrit  aux  registres  do  l'état  civil  de  la  maine  de 
•  Bemay,  le  ,  et  dont, il  a  représenté  une  copie 
«  en  bonne  forme.  > 

Après  avoir  pris  communication  et  lecture  d'un 
acte  passé  devant  M''  ,  notaire  à  ,  le  (ou  fait 
sous  signatures  privées  à  ,  le  ,)  contenant  liqui- 
dation et  partage  des  biens  dépendant  de  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  H.  Claude  B  et  dame 
Olympe  F  ,  père  et  mère  du  comparant,  et  de  la 
succession  de  cette  dernière,  dans  lequel  acte 
H.  B  père  a  agi  comme  se  portant  fort  de  son  fils^ 
avec  promesse  de  le  faire  raUQer  à  sa  majorité. 

Déclare  ratifier,  confirmer  et  approuver  l'acte 
dont  s'agit,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  di- 
verses parties.  Consentant  que  cet  acte  reçoive  sa 
pleine  et  entière  exécution^  comme  s'il  y  eût  été 
présent  et  l'eût  signé  en  majorité. 

Enfin  il  reconnaît  que  tous  ses  droits,  tant  dans 
ladite  communauté  que  dans  la  succession  de  la 
dame  sa  mère,,  se  sont  élevés  k  la  somme  de  ,  et 
il  accepte  les  sommes  et  valeurs  qui  loi  ont  été 
abandonnées  pour  le  remplir  de  ses  droits,  comme 
aussi  il  s'oblige  &  accomplir  toutes  les  conditions 
exprimées  dans  ledit  acte  de  liquidation  et  partage. 

Fait  à  ,  le  . 

Formule  de  ratification  par  une  femme,  d'un  engagé' 
ment  qu'elle  avait  contracté  sans  àutorisaUon. 

Dame  Marie  B  ,  épouse  assistée  et  autorisée  de 
H.  Joseph  L  ,  prot)riétaire,  demeurant  ensemble 
à  ,  tous  deux  soussignés. 

Ayant  pris  lecture  d'un  acte  sous  signatures  pri- 
vées, fait  double  à  ,  le  ,  aux  termes  duquel  elle 
s'est  obligée,  sans  être  autorisée  par  son  mari,  en- 
vers H.  A  ,  architecte,  demeurant  ,  à  lui  payer, 
le  ,  la  somme  de  ,  pour  prêt  à  elle  fait  par  ledit 
sieur  A  ;  à  la  sûreté  de  laquelle  somme'elle  a  donné 
en  nantissement,  à  titrede  gage,  iâ  couverts  en  ar- 
gent, marqués  aux  initiales  M.  B.  pesant  ensemble 

kilt^ammes,  et  13  couverts  en  or  aux  mêmes 
iniUales,  pesant  ensemble  kil. 

Déclare,  dans  la  vue  de  réparer  le  vice  de  cette 
obligation,  résultant  du  défaut  de  capacité  de  sa 
part,  l'approuver,  confirmer  et  ratifier,  entendant 
qu'elle  soit  exécutée,  à  son  égard,  en  tout  son  coo- 
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t«a,  comme  tà  elle  l'eAt  sonscrite  avec  l'aatoriHi- 
tion  de  son  mari. 

Enfin  et  en  tant  mie  besoin,  Mme  b  s'oblige  de 
nouveau  à  payer  à  H.  A  ladite  somme  de  ot  ses 
intérêts,  à  répoqae,  au  lieu  et  de  la  manière  stipor 
lées  dans  ledit  acte,  et  à  cet  effét  «lie  renouvellê  lo 
me  en  nantissement  qu'elle  a  donné. 

Fait  à  ,1e  , 

POBHULeS. 

Vente  ^obiet»  mobOien. 

Les  soussignés, 

Le  sieur  Antoine  D  ,  propriétaire,  demeurant  à 
Namnr,  d'une  part; 

Et  le  sieur  pierre  L  ,  aussi  propriétaire,  de- 
meurant en  la  môme  ville,  d'autre  part; , 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Antoine  D  vend  par  les  présentes  au 
sieur  Pierre  l,  ,  acceptant,  les  objets  mobiliers 
dont  suit  le  détail  (faire  ici  le  détail  de  tous  les  ob- 
jets mobiliers  vendus);  lesquels  objets  le  sieur  D 
a  remis  à  l'instant  an  sieur  L  ,  qui  en  a  de  suite 
opéré  l'enlèvemeqt. 

Pour,  par  ledit  sieur  L  jouir  dès  aujoard'liui,  et 
disposeV  des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

Cette  vente  est  &ite  moyennant  ja  somme  de  six 
cents  -francs  que  le  sieur  L  a  présentement  comp- 
tée  et  réalisée  an  sieur  D  en  bonnes  espèces  du 
cours,  ainsi  que  ce  dernier  le  reconnaît  et  déclare 
et  lui  eu  passe  quittance,  avec  promesse  de  ne  ja- 
mais lui  nen  réclamer  à  raison  du  prïx  de  la  pré- 
sente vente. 

{Si  le  vendeur  a  accordé  à  l'acquéreur  un  délai 
pour  se  libérer,  on  doit  le  formuler  en  ces  termes  :) 

Que  racquéreur  promet  et  s'oblige  de  payer  au 
vendeur,  dans  son  domicile,  dans  six  mois  à  comp- 
ter de  ce  jour,  avec  explication  que  les  meubles 
présentement  vendus  demeurent  spécialement  af- 
fectés par  le  sieur  D  à  la  garantie  du  payement 
de  ladite  somme  de  six  cents  francs  ;  qu'ainsi  le 
vendeur  aura  le  droit  de  les  reprendre  à  défaut  de 
payement  par  le  sieur  L  à  l'expiration  du  terme 
qui  lui  est  accordé. 

(Lorsque  l'acheteur,  au  lieu  d'ai^ent,  ne  se  libère 
du  prix  de  la  vente  qu'en  billets  stipnlés  payables 
i  diverses  échéances,  on  te  formule  dans  l'acte  en 
ces  termes  :) 

Que  le  sieur  D  reconnaît  avoir  rpçu  du  sieur 
L'  en  trois  billets  à  ordre  que  ce  dernier  a  sous- 
crits à  son  profit,  le  premier  en  date  du  ,  payable 
le  ,  le  deuxième  de  pareille  somme  souscrit  le 
et  payable  le  et  le  troisième  à  la  même  date 
d'égale  somme,  payable  le  ;  et  au  moyen  du 
payement  effectif  à  leurs  échéances  du  montant  de 
chacun  de  ces  billets,  le  sieur  L  sera  bien  et  va- 
lablement libéré  du  prix  de  la  présente  vente. 

(Après  quoi  on  peut  clore  racte  en  ces  termes, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  la  prix  de  la  vente 
est  stipulé  payable,  soit  à  un  tenne  déterminé,  soit 
en  biirets  souscrits  à  diverses  échéances  :) 

Si,  par  suite  du  défont  de  payement  de  la  part 
de  l'acquéreur,  renregisti«ment  des  présentes  de- 
venait nécessaire,  il  aura  lieu  aux  frais  de  H.  L  . 

Fait  et  signé  double  après  lectnria  foite  entre  les 
parties  contractantes. 

A  Namur,  le  (mettre  la  date). 

(Signatures  du  sieur  D  ,  vendeur,  et  du  .  sieur 
L  ,  acquéreur.) 


Àete  4e  vente  thm  foni$  ée  timmene. 

Entre  les  soussignés. 

Le  neur  Louis -Ferdinand  G  ,  marehaBd  épieiw, 
demeurant  à  Toulon,  sur  le  Port-dnrJtoi,  d'âne 
part; 

Et  le  sieur  Pierre-Adolphe  E  ,  eahirailar,  d6< 
mourant  dans  la  même  ville,  cours  du  llidi,dte 
part; 

Ont  été  folles  les  conventions  suivantes  : 

Le  sieur  Loni»«Ferâinand  C  vend  par  lei  pié- 
senles,  cède  et  transmet  au  aieur  PitTre-Ado^he 
E  ,  acceptant,  le  fonds  de  commerce  d'épicerie 
qu'il  exerce  sur  le  port  de  Toulop,  dans  an  vofum 
situé  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  N  ,  pomol 
le  no  10,  l'achalandage  qui  en  dépend,  ainùqueitt 
marchandises  qui  en  font  parUe  dont  suit  le  déuil. 

(Faire  ici  le  délait  des  objets  mobiliers  oomposani 
le  fonds,  et  des  marchandises  avec  |enr  estimation.) 

Le  sieur  E  sera  dès  ce  iouf  propriétaire  du 
fonds  à  lui  présentement  vendu;  mais  il  n'en  en- 
trera en  possession  et  jouissance  réelle  qu'à  comp- 
ter du  ,  jour  auquel  le  sieur  C  liù  m  Itta  te  li- 
vraison. 

Cette  vente  ahisi  foite  eêi  ooBvenue  mayeaiiit 
la  somme  de  dix  mille  francs,  savoir  :  trois  mille 
francs  pour  les  objets  composant  le  fonds,  ainà  mie 
pour  I  achalandage,  et  sept  mille  francs  pmria 
marchandises,  laquelle  somme  le  sieur  C  rwonsaft 
avoir  reçue  à  l'instant  en  bonnes  espèces  dn  eonn 
du  sieur  E  ,  auquel  il  en  passe  quittance. 

(Ou  bien,  lorsque  le  vendeur  accorde  à  l'aoqné- 
reur  des  focilités  pour  le  payement  :) 

Que  le  sieur  E  promet  et  s'oblige  de  payer  m 
vendeur,  en  son  domicile,  en  trois  payements,  le 
premier  desquels,  de  la  somme  de  trois  mille  fripes, 
aura  lieu  le  ,  le  second,  de  la  somme  de  deax  mille 
francs,  sera  bit  le  ,  et  le  troisième,  de  pareille 
somme  de  deux  mille  francs,  sera  foit  le  (iodiquer 
successivement  les  époques  de  chaque  terme),  tm 
intérêts  à  rai^n  de  six  pour  oent  pour  ebacDB  du 
ements  ci-dessus  stipulés,  payables  k  Pexigilii* 
de  chacun  d'eux. 
(Loraque  le  vendeur  conçoit  des  doutes  but  b 
solvabilité  de  son  acquéreur,  et  qu'il  exiga  daot 
l'acte  l'intervention  d'une  caution,  celui  qui  se  read 
oaotion  du  payement  doit  signer  la  vente,  et  dins 
ce  cas  on  t^édige  d'après  la  formule  que  v(»ci  II 
clause  qui  a  pour  objet  cette  intervention  :) 

Aux  présentes  est  intervenu  le  sieur  JeaB-Pierre 
G  ,  propriétaire-reniier,  demeurant  i  Toulon,  le- 
uel  a  déclaré  se  rendre  caution  du  sieur  Ë  ,  ^ 
e  payer  en  conséquence  au  sieur  C  tout  on  pirtïe 
de  la  somme  de  sus-énoncée,  pour  le  cas  où  iedii 
sieur  E  ne  serait  pas  en  mesure  d'y  faire  hon- 
neur, mais  seulement  après  discussion  préalable 
de  ses  biens. 

(Après  quoi  on  continue  la  rédaction  de  l'actfl  » 
oes  .termes  :) 

M.  C  s'engage  par  les  présentes  à  n'élevw  au- 
cun établissement  du  genre  de  celui  qui  ftit 
de  la  présente  vente,  soit  dans  Toulon,  soit  dans 
environs,  i  peine  de  payer  au  sieor  E  la  sooipc 
de  douïe  cents  francs  a  titre  de  dommages-iaiéréis. 

De  plus  le  sieur  C  cède  à  H.  E  son  droii  lu 
bail  de  magasin  et  de  l'appartement  où  il  exerce  le 
commerce  d'épicier,  composé  de  trois  pièces  «ir» 
devant,  et  ce  pour  tout  le  temps  qui  en  reste  a  m- 
rir,  c'est-à-dire  pour  un  laps  de  ann^s,  i  la  ebaf^ 

{lar  lui  de  se  conformer  a  toutes  les  obhgatioD>  ffl^ 
ai  sont  imposées  par  cet  acte,  dont  il  *  "O^^"^ 
connaissance  exacte  k  l'acquéreur  par  la  rwaisa  qini 
lui  a  faite  de 
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(Enonodr  ici  la  tetam  que  le  vendeur  est  obligé 
de  faire  à  l'acquéreur  de  l'expédition  du  bail  au- 
thentique, ou  de  l'original  de  ce  même  acte  sous 
seing  privé.) 

L^nregistrement  des  présentes  sera  supporté  par 
celle  des  parties  qui  y  donnera  lieu  en  n  observant 
pas  ses  engagements. 

Ainsi  convenu,  respectivement  accepté  et  promis 
d'être  observé  à  peine  de  tous  dépens. 

Dont  acte,  fait  et  signé  en  deux  originaux. 

(Ou  en  trois  originaux^  si  on  fait  intervenir  une 
caution  dans  la  vente.) 

Après  lecture  faite  entre  les  parties  Contractantes. 

A  Toulon,  le  (mettre  la  date). 

(Signatures  des  sieurs  C  ,  vendeur,  et  E  , 
acquéreur,  et  de  la  caution,  s'il  en  inter- 
vient une  dans  l'acte.) 

Contrat  de  vente  à  Verni. 

Entre  les  soussignés. 

Le  sieur  Louis  L  ,  maître  mécanicien,  demeu- 
rant à  Lyon,  place  Louis  XVIII,  d'une  part; 

Et  le  sieur  Benjamin  S  ,  maître  serrurier,  de- 
meurant à  Lyon,  rue  d'Auvergne,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Louis  L  vend  par  les  présentes  au 
sieur  Benjamin  S  ,  acceptant,  une  mécanique  des- 
tinée à  (désigner  Ici  d'une  manière  sommaire 
l'usage  auquel  la  mécanique  est  destinée),  laquelle 
lui  a  été  à  rinstant  remise,  ainsi  que  ce  dernier  le- 
reconnait  et  déclare. 

Cette  vente  est  faite  à  l'essai  pour  le  terme  de 
deux  mois,  afin  qne  le  sienr  Benjamin  S  ait  le 
temps  de  faire  fonctionner  et  d'éprouver  la  méca- 
nique dont  il  s'agit-  et  dans  le  cas  aù  il  s'apercevrait 
gn  elle  ne  peut  lui  convenir  à  raison  de  certaines 
défeotuosites  qu'elle  pourrait  avoir,  il  est  bien  en- 
tendu alors  que  le  sieur  S  aura  la  faculté  de  la 
rendre  au  vendeur,  qui  s'oblige  de  la  reprendre, 
pourvu  que  la  restitution  lui  en  soit  faite  quelque 
temps  av^nt  l'expiration  du  délai  d'essai,  et  qu'elle 

rie  so|t  ni  détériorée  ni  endommagée  par  le  fait  de 
'acquéreur. 

Le  4élai  qui  vient  d'être  Ûxé  est  de  rigueuf,  et, 
nprës  son  entière  expiration,  la  vente  sera  tenue 

f)Our  définitive,  et  le  prix  qui  est  et  demeure  fixé  à 
a  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  enu*e  les 
parties  sera  payé  comptant  au  vendeur. 
Ainsi  convenu  et  respectivement  accepté. 
Fait  et  signé  double. 
A  Lyon,  le  (mettre  la  date). 
(Signatures  des  sieurs  L  ,  vra^eur,  et  S  ,  ache- 
teur.) 

Yenie  i«  réeoltet. 
Entre  les  sonssignés, 

Le  sieur  Théodore  P  ,  propriétaire,  demeurant 
à  Lyon,  rue  Vaubecour,  d'une  part; 

Ët  le  sieur  Pierre  M  ,  propriétaire,  demeurant 
à  ûullins  (Rhône),  d'autre  part; 
11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
Le  sieur  ThéodOTe  F  vend  par  les  présentes, 
cède  et  abandonne  au  sieur  Pierre  &f  ,  acceptant, 
toute  la  récolte  de  blé,  seigle  et  avoine  actuelle- 
pient  pendante  par  racines,  a  provenir  pour  la  pré- 
sente année  du  domaine  dont  i|  est  propriétaire, 
situé  à  Sainl-G«nis-Laval,  au  lieu  dit  du  Grand- 
pommier,  ladite  récolte  étant  è  faire  sur  une  super- 
cie  d'un  hectare  trente-quatre  centiares,  aussitôt 
arrivée  des  moissons. 

Pour,  par  ledit  sieur  M  ,  jouir  et  disposer  de  la 
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récolte  dont  il  s'agit  à  compter  de  l'époque  ordi- 
naire des  moissons,  et  ce  moyennant  la  somme  de 
sept  cents  francs  qu'il  s'engage  à  payer  au  ven- 
deur, le  (indiquer  l'époque  où  le  payement  doit  se 

faire.) 

Cette  vente  est  faite  aux  périls  et  risques  du  sieur 
H  ,  et  sous  la  condition  que  le  sieur  P  lui  accor- 
dera, soit  pour  l'exploitation  de  ladite  récolte,  soit 
pour  son  engrangement  provisoire,  la  jouissanoe 
jusqu'au  l""  septembre  prochain  de  la  grange  et 
des  greniers  desservant  ledit  domaine,  habités  ac- 
tuellement par  le  sieur  Denis  L  ,  son  fermier, 
passé  laquelle  époque  le  sieur  H  sera  tenu  de 
rendre  les  lieux  libres,  en  bon  étet  de  réparation, 
tels,  en  un  mot,  qu'il  les  aura  reçus  du  sieur  P  , 

(S'il  s'agit  de  la  récolte  d'une  vigne,  après  avoir 
rappelé  le  lieu  et  la  commune  ou  elle  est  située, 
ainsi  que  la  superficie  sur  laquelle  elle  doit  être 
enlevée,  on  stipule  dans  l'acte  la  clause  suivante  :) 

Le  sieur  P  accorde  au  sieur  H  ^  j  usqu'au  oc- 
tobre prochain,  la  jouissance  exclusive  du  pressoir, 
des  autres  cuves  et  ustensiles  nécessaires,  soit  à  l'ex- 
ploitation  de  ladite  récolte^  soit  au  pressurage  des 
raisins,  à  la  charge  parle  sieur  M  ,  qui  s'y  oblige, 
de  ne  pouvoir  les  employer  qu'à  l'exploitation  des 
objets  vendus,  de  les  rendre  dans  l'état  oîi  ils  lui 
seront  livrés,  et  de  réparer  les  dégradations  qiU 
proviendraient  de  son  fait. 

(S'il  s'agit  de  la  récolte  d'un  jardin,  on  peut  met- 
tre dans  Pacte  la  clause  suivante  :) 

La  récolte  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  du 
jardinier  du  sieur  P  ,  à  la  charge  par  l'acquéreur, 
qui  s'y  oblige,  de  réparer  à  ses  -Trais,  avant  l'enlà- 
vement  de  ladite  récolte,  le  déminage  que  lui  ou 
les  gens  qu'il  emploiera  à  la  lever  pourraient  fàipe 
anx  treilles,  espaUers  et  murs  dndit  jardin. 

(Après  quoi  l'on  clôt  l'acte  en  ces  termes  :) 

Ainsi  convenu  èt  respectivement  accepté. 

Fait  et  signé  double. 

A  Lyon,  le  (mettre  la  date). 

(Signatures  du  sieur  P  ,  vendeur,  et  du  sieur 
M  ,  acquéreur.) 

Vente  de  coupes  de  boispow  ime  ou^taieun 

années. 

Entre  les  soussignés. 

Sieur  Georges  N  ,  propriétaire,  demeurant  i 
Lyon,  rue  des  Capucins,  d'une  part; 

Ët  le  sieur  Louis-Josepta  S  ,  aussi  propriétaire 
et  marchand  de  bois,  demeurant  en  la  commune  de 
Vaize-les-Lyon,  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qm  suit  : 

Le  sienr  Georges  N  vend  par  les  présentes, 
cède  et  abandonne  au  sienr  Loms-Joseph  S  ,  ac- 
ceptant, la  coupe  pour  une  seule  fois  seulement  de 
deux  hectares  de  bois  taillis  (  arpents  environ, 
ancienne  mesure),  en  une  seule  pièce  de  cinq  hec- 
tares soixante  centiares,  située  au  territoire  du 
Grand-Bosquet,  commune  de  Cfaambost;  ladite 

ftièce  confinée  au  nord  par,  etc.,  au  midi  par  ,  au 
evant  par  ,  et  au  couchant  par  (rappeler  succts- 
sivement  les  terres  formant  limites,  et  les  noms  de 
ceux  qui  les  possèdent). 

Pour,  par  ledit  sieur  8  ,  en  jouir  et  disposer  en 
toute  propriété  à  compter  de  ce  jour,  en  se  confor- 
mant néanmoins  aux  usages  locaux  et  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  sur  les  forêts. 

Cette  vente  est  convenue  moymnant  la  somme 
de  deux  mille  hrancs  qne  le  sienr  S  a  présentement 
comptée  et  réalisée  au  sienr  N  .en  bonnes  espèces 
du  cours,  ainsi  qne  ce  dernier  le  reconnaît  et  dé- 
clare et  lui  en  {Msse  quittance. 
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FORMULAIRE. 


(Ou  bien,  si  le  payement  se  fait  en  billets  à  ordre  :) 
Que  le  sieur  S  a  à  l'instant  payée  au  sieur  N  , 
m  deux  billets  à  ordre,  de  la  somme  de  mille  francs 
chacun,  sousciits  par  le  sieur  R  ,  le  ,  et  payables 
les  ,  et  dont  l'acquit  à  l'échéance  de  chacun  d'eux 
opérera  quittance  définitive  du  prix  de  la  présente 
vente. 

Le  sieur  S  s'oblige  par  les  présentes  de  faire  la 
coupe  de  bois  dont  il  s'agit  dans  le  délii  de  six 
mois,  à  compter  des  présentes,  d'en  foire  Tenlève- 
ment,  et  de  rendre  la  place  nette  avant  Texpiràtion 
dadit  délai,  à  peine  de  tons  dommages-intérêts. 

(Lorsque  c'est  une  vente  de  coupe  de  bois  à  faire 
pour  plusieurs  années,  on  en  rédige  l'acte  d'après 
la  formule  suivante  ;) 

Le  sieur  Georges  N  vend  par  les  présentes,  dé- 
laisse et  abandonne  au  sieur  Louis-Joseph  S  ,  ac- 
ceptant, la  coupe,  pendant  le  temps  ci-après  déler- 
roiné,  de  dix  hectares  vingt  centiares  de  bois  haute 
futaie,  essence,  chêne  et  sapin,  à  prendre  dans  la 
(orét  dont  il  est  propriétaire  dans  la  commune  des 
Halles-le  Fenoïl,  appelés  les  Grand&-Bois  du  Sei- 

Saeur,  ladite  foret  confinée^  etc.  (en  rappeler  les  con- 
ns). 

Pour,  par  ledit  sieur  S  ,  faire  la  coupe  dont  il 
s'agit  pendant  l'espace  de  huit  années  entières  et 
consécutives,  qui  commenceront  à  prendre  cours 
le  prochain,  à  raison  d'un  hectare  vingt-cinq  ares 

rir  année,  pour  finir  à  pareille  époque  de -l'année  . 
la  chaîne  par  lui  de  se  conformer  aux  lois  et 
usages  établis  pour  les  coupes  de  bois. 

Cette  vente  est  faite  moyennant-  te  somme  de 
cinquante  mille  francs  pour  la  coupe  des  huit 
années  en^ëres,  soit  celle  de  six  mille  deux  cent 
cinquante  francs  pour  la  coupe  de  chaque  année, 
sur  laquelle  somme  de  cinquante  mille  francs  le 
sieur  S  a  présentement  compté  et  réalisé  au  ven- 
deur celle  de  vingt  raille  francs  en  bonnes  espèces 
du  cours,  dont  quittance  d'autant.  Ën  ce  qui  con- 
cerne les  trente  mille  francs  formant  le  solde  de  la 

{irésente  vente,  le  sieur  S  promet  et  s'oblige  de 
es  réaliser  au  vendeur  en  lui  payant,  pendant  les 
huit  années  que  durera  la  coupe,  la  somme  de  trois 
mille  six  cent  cinquante  fi'ancs  par  an,  laquelle 
somme  sera  payable  à  l'expiration  et  avant  Tenlève- 
ment  de  chaque  coupe. 

(Après  quoi  on  continue  à  rédiger  l'acte  en  ces 
termes  :) 

L'acquéreur  s'oblige  en  outre  de  payer  les  frais 
de  transport  et  droits  d'entrée  aux  barrières  aux- 
quels cette  coupe  donnera  lieu,  et  de  laisser  sur 
chaque  hectare  desdits  bois  la  quantité  de  trois  gros 
chênes  et  de  cinq  baliveaux  de  l'âge  desdits  bois 
qui  seront  marques  par  le  garde  forestier. 

Le  mesurage  et  la  livraison  de  la  quantité  d'hec- 
tares dont  la  coupe  est  présentement  vendue,  seront 
Ûits  dans  le  courant  de  ce  mois. 

Les  frais  d'enregistrement  demeureront  à  la 
charge  de  celle  des  parties  qui  élèverait  de^  contes- 
tations ultérieures,  ou  qui  ne  remplirait  pas  ses 
engagements. 

Ainsi  convenu  et  respectivement  accepté. 

Dont  acte,  fait  et  signé  double  après  lecture  foite 
entre  les  parties  contractantes. 

A  Lyon,  le  (mettre  la  date). 

(Signatures  do  sieur  N  ,  vendeur,  et  du  siéar 
S  ,  acquéreur.) 

Contrat  de  vente  d'une  imison. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Emile  T  nropriétaire,  demeurant  à  Lyon^ 
fite  de  Bourbon,  d'une  part; 


Et  M.  Louis  C  ,  propriétaire,  demeurant  à  Lyw, 
rue  Sainte- Hélène,  d'aufre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  smt  : 

H.  Emile  T  vend  par  les  présentes,  cède,  dé- 
laisse et  aliène  avec  la  maintenue  et  garantie  de 
droit,  an  sieur  Louis  C  ^  acceptant  et  acquérant 
pour  lui  et  les  siens,  héritiers  ou  ayants-droit,  une 
maison  dont  il  est  propriétaire,  située  à  Lyon,  nte 
SaintJoseph,  ayant  son  issue  principale  sur  ladite 
rue,  composée  de  rez-de-chaussée,  caves  aa-^ 
sous,  de  quatre  étapes  et  grenien  au-dessus,  con- 
struite en  maçonnerie,  pierre  de  taille  et  ^y,  sur 
une  siurfoce  de  cent  vi^  mètres  cinquante  cent 
mètres  carrés,  couverte  en  tuiles  creuses;  laquelle 
maison,  portant  le  numéro  de  la  rue  Saint-Joseph, 
est  confinée  au  nord  par  la  maison  du  sieor  ,  an 
midi  par  la  maison  du  sieur  ,  an  levant  par  celle 
du  sieur  et  au  couchant  parladite  rue  Saiot-Josepb, 
telle  au  surplus  qu'elle  se  contient  et  coii)pone,Euts 
aucune  exception  ni  réserve  ;  ladite  maison  bien 
connue  du  reste  de  l'acquéreur,  qui  l'a  pareonme 
et  examinée  avec  le  vendeur. 

H.  C  serâ  dès  ce  jour  propriétaire  de  la  maison 
à  lui  vendue  et  de  ses  dépendances;  mais  néan- 
moins il  n'en  entrera  en  possession  et  jouissance 
réelle  par  la  perception  des  loyers  qu'a  compter 
du  (designer  ici  répoqne  de  rentrée  en 
sion),  époque  ou  la  délivrance  lui  en  sera  faite  avec 
tous  les  accessoires  qui  peuvent  en  dépendre,  tels 
que  les  servitudes  actives,  issues,  passages,  mi- 
toyenneté de  murs,  ioxas,  aisances,  apparteDances 
et  dépendances  généralement  quelconques,  aiasi  et 
de  la  même  manière  que  le  vendeur  ou  ses  auteurs 
en  ont  joui,  pu  ou  dû  jouir. 

H.  T  est  propriétaire  de  la  maison  présentement 
vendue  pour  l'avoir  acquise  de  H.  D  ,reatia'à 
Lyon,  rue  Saint-Joseph,  par  acte  sous  signatures 
privées  du  (en  rappeler  la  date),  dûment  enreps- 
tré  ;  ce  dernier  l'avait  lui-même  acquise  de  H.  Pierre- 
Eustache  K  ,  rentier  à  Lyon,  place  des  Corde- 
liers,  par  acte  aux  minutes  de  lio  R  ,  noture  h 
Lyon,  reçu  le  (en  rappeler  la  date),  et  enregistré. 

Cette  vente  est  faite  et  convenue  moyennant  li 
somme  de  cent  quarante  mille  francs  que  le  sienr 
C  promet  et  s'oblige  de  payer  au  vendeor,  ou  ; 

gonr  lui  à  ses  créanciers  inscrits,  prini^lés  on 
ypotfaécaires,  selon  l'ordre  de  leurs  créances,  et 
de  la  manière  sui^-ante  :  quarante  mille  A-aoesanï- 
sitôt  après  la  transcription  du  contrat  an  bureau 
des  hypothèques  de  Lyon,  et  la  ^vTfffi  des  hypo-  i 
thèques  qui  pourraient  grever  la  maison  v^ioue,  I 
et  les  cent  mule  francs  formant  le  complémeid  du 
prix  de  la  vente  dans  un  an  à  ccunpter  de  ce  jour, 
avec  intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  au, 
payables  de  six  mois  en  six  mois  -  le  veuanir  se 
réservant,  jusqu'au  payement  intégral  du  prix  de 
la  présente  vente,  tous  les  droits,  actions^nviléges 
et  hypothèques  résultant  de  l'article  2103  du  Code 
civil. 

La  présente  vente  est  en  outre  faite  à  la  cbaige 
par  l'acquéreur,  qui  s'y  oblige,  de  prendre  possessiou 
de  ladite  maison,  dans  l'état  où  elle  se  tronve,tvee 
toutes  les  servitudes  passives  qui  peuvent  ta  grever, 
étant  bien  expliqué  par  le  vendeur  que,  etc. 

(Désigner  ici  les  espèces  de  senitudes  doitlini- 
meuble  vendu  se  trouve  grevé.) 

De  payer  les  droits  drenregiatrement  et  autres 
(hiis  auxquels  le  présent  contint  donnera  lieu. 

Outre  les  clauses  ci-dessus  ^ncées,  le  swir 
C  fera  transcrire  le  présent  contrat  au  bureau 
hypothèques  de  Lyon  dans  le  délai  de    mois;  il 
remplira  paiement,  s'il  le  juge  convenable,  Kwies 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  foire  puiser 
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les  hypothèques  légales,  jodiciairéS  ou. convention- 
nelles qui  pourraient  grever  l'immeuble  vendu:  et, 
faute  par  lui  d'avoir  rempli  lesdites  formalités  dans 
le  délai  sas  énoncé,  il  ne  pourra  légalement  s'en 
prévaloir  pour  retarder  le  payement  en  tout  ou  en 
partie  du  prix  de  la  présente  vente. 

Et  pour  l'entière  exécution  du  présent  contrat,  le 
sieur  T  promet  et  s'oblige  de  remettre  au  sieur 
C  ,  lors  de  la  délivrance  de  la  maison  par  lui  ac- 
qnise,  le  contrat  constitutif  de  la  propriété  qu'il  en 
a  eue  <en  rappeler  la  date),  avec  les  clefs  de  ladite 
maison,  desquels  contrat  et  clefe  l'acquéreur  s'en- 
gage à  lui  passer  décharge. 

Ainsi  convenu,  accepte  el  prorais  d'être  observé 
à  peine  de  tous  dépens. 

Dont  acte,  fait  et  signé  en  deux  originaux»  après 
lecture  faite  entre  les  parties  contractantes. 

A  Lyon,  le  (mettre  la  date), 

(Signatures  du  sieur  T  ,  vendeur,  et  du  sieur 
C  ■  ,  acquéreur.) 

Contrat  de  vente  d'un  domaine. 
Entre  les  soussignés, 

Le  sieur  Léopold  S  ,  propriétaire  et  négociant, 
et  demoiselle  Clémentine  T  ,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à  Lyon,  rue  Juive- 
rie,  no     d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Pierre-Hyppolyte  E  ,  cafetier,  de- 
meurant aussi  à  Lyon,  rue  Louis-le-Gi^and,  d'autre 
part-, 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 
Le  ^eur  Léopold  S  ,  et  de  lui  autorisée  demoi- 
selle Clémentine  T  ,  sou  épouse,  vendent  par  les 

E résentes,  cèdent  et  aliènent  coigointement,  avec 
I  maintenue  et  garantie  de  droit,  et  sous  la  renon- 
ciation à  la  division  et  discussion  de  biens,  au  sieur 
Pierre-Hippolyte  E  ^  acceptant  et  acquérant  pour 
loi  et  les  siens,  héritiers  on  ayants-droit  : 

Untënementde  terre  et  vigne  situé  au  lieu  du 
Grand-Peuplier,  commune  de  Millery  (Rhône),  con- 
finé du  matin  au  levant  par  la  vigne  du  sieur  Jean 
Q  ,  de  midi  par  celle  de  la  veuve  B  ,  de  nord  ou 
bise  par  celle  de  Pierre  S  ,  et  du  soir  au  couchant 

Î)ar  le  chemin  public  allant  de  Millery  à  Vourtes  ; 
edit  tènement  ayant  une  contenance  d'un  hectare 
quatre-vingt-cin^  ares  en  terre,  et  de  deux  hectares 
quinze  ares  en  vignes  ; 

2°  Une  maison  de  maître  et  de  granger  desser- 
vant ledit  tènement,  composée  d'un  rez-de-chaussée 
servant  d'habitation  au  sieur  ,  fermier  du  domaine 
de  deux  étages  avec  fenil  au-dessus  et  caves  voûtées 
au-dessous,  écurie,  cellier  et  pressoir  :  derrière 
cette  maison  est  un  jardin  potager  clos  de  murs, 
contre  lesquels  sont  endossés  des  treilles  et  espa- 
liers, complantés  d'aitres  à  (hiits  essence  pommiers, 
poiriers  et  pêchers,  an  milieu  duquel  jardin  est  un 

Suits  à  eau  claire;  ladite  maison,  portant  le  u" 
e  la  Grande-Rue  de  HiUery,  est  bâtie,  sur  une 
surface  de  quarante-cinq  mètres  dix  centimètres 
carrés,  en  maçonnerie  de  pierres  de  taille  et  en 

Sizay,  et  elle  est  confinée  de  matin  pour  la  maison 
u  sieur  Pierre  J  ,  de  midi  par  le  jardin  auquel 
elle  est  contiguë  et  la  vigne  du  sieur  Jean  F  ,  de 
nord  et  joignant  icelle  paria  maison  du  sieur  Etienne 
P  ,  et  du  couchant  jiar  la  Grande-Rue  de  HiUery, 
sauf  du  tout  plus  vrais  confins,  si  aucuns  sont,  tels, 
au  surplus,'que  lesdits  tènements  el  maison  se  con- 
tiennent et  comportent,  le  tout  étaot  vendu  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  et  que  l'acquéreur, 
du  reste,  déclare  parfaitement  connaître  pour  en 
avoir  fait  le  parconrs  avec  le  vendeur. 


(Rappeler  ensuite  l'origine  de  la  propriété,  que 
l'on  doit  établir  dans  las  termes  suivants  ;) 

Les  mariés  S  et  T  sont  propriétaires  du  do- 
maine pour  l'avoir  acquis  du  sieur  Jean  B  ,  pro- 
priétaire à  Lyon,  à  la  forme  d'un  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  (en  rappeler  la  date),  dûment  • 
enregistré,  et  des  deniers  provenant  des  économies 
qu'ils  ont  faites  dans  leur  commerce  comme  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  :  le  sieur 
B    l'avait  acqnis  Ini-même  du  sieur  Pierre  K  , 

Ëropriétaire  à  Millery,  par  acte  du  (la  date),  reçu 
!«  R  ,  notaire  audit  Millery,  enregistré. 
L 'acquéreur  sera  dès  ce  jour  proprijétaire  des  im- 
meubles à  lui  vendus  :  mais  il  n  en  entrera  en  pos- 
session et  jouissance  réelle,  par  la  perception  des 
revenus,  qu'à  compter  du  (mentionner  ici  Tépoque 
de  l'entrée  en  possession  et  jouissance),  avec  tous 
les  droits  de  propriété  qui  peuvent  en  dépendre, 
tels  que  servitudes  actives,  chutes  ou  prises  d'eau, 
haies,  fossés,  issues,  passages,  droits  de  mitoyen- 
neté, vues,  aisances,  appartenances  et  dépendances, 
à  la  charge  des  servitudes  passives  (faire  ici  la 
déclaration  des  servitudes  passives  grevant  l'im- 
meuble vendu)^  occultes  ou  apparentes  qui  peuvent 
grevOT  lesdits  immeubles,  le  tout  sous  raffranchls- 
sèment  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  pensions 
et  autres  redevances. 

Cette  vente  ainsi  faite  est  convenue  moyennant 
la  somme  de  soixante  mille  francs;  et  comme  les 
mariés  S  et  T  ont  affirmé  sous  la  loi  du  serment, 
et  aux  peines  du  stellionat,  que  le  domaine  par  enx 
vendu  n'est  grevé  d'aucune  inscription  hypothé- 
caire, le  sieur  E  leur  a  présentement  compté  et 
réalisé  ladite  somme  en  bonnes  espèces  du  cours, 
dont  ils  lui  passent  quittance,  avec  promesse  de 
ne  jamais  lui  rien  rénamer  à  raison  du  prix  de  la 
présente  vente. 

Et  pour  l'entière  exécution  du  présent  contrat,  tes 
mariés  S  et  T  promettent  et  s  obligent  de  remet- 
tre au  sieur  E  ,  lors  de  la  délivrance  du  tènement 
de  terre  et  vigne  et  de  la  maison  à  lui  présentement 
vendus-;  1«  l'acte  sons  seiiw  privé  qui  leur  en  a 
conféré  la  propriété,  ensemble  les  clefs  de  ladite 
maison,  desquels  contrats  et  cleb  de  ladite  maison 
l'acquéreur  promet  et  s'engage  de  lui  donner  bonne 
et  valable  décharge. 

Ainsi  sont  d'accord  les  parties  sousle  maintien  des 
promesses  et  obligations  énoncées  dans  le  présent. 

Dont  acte,  fait  et  signé  en  deux  originaux,  après 
lecture  faite  entre  les  parties  contractantes. 
A  Lyon,  le  (mettre  la  date). 
Signatures  des  mariés  S  et  T  ,  vendeurs,  et  du 
sieur  E  ,  acquéreur.) 

Contrat  de  vente  d'un  tènement  de  terre^  vigne  et 
tioiê  appartenant  en  propre  à  ta  femme. 

Entre  les  soussignés. 

Dame  Ursule  N  ,  propriétaire,  et  le  sieur  Gus- 
tave B  ,  son  mari,  intervenant  au  présent  contrat 

Eour  autoriser  son  épouse,  demeurant  ensemble  à 
yon,  quai  Saint-Vincent,  d'une  part; 
Et  le  sieur  Louis  V  ,  négociant,  et  dame  Léopol- 
dine  S  ,  son  épouse,  procédant  de  son  autorité, 
demeurant  ensemble  à  Lyon,  place  Sathonay,  d'au- 
tre part  ; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 
La  dame  Ursule  N  et  le  sieur  Gustave  B  ,  son 
mari,  sous  l'autorité  duquel  elle  agit,  vendent  par 
les  présentes,  cèdent  et  aliènent,  avec  la  maintenue 
et  garantie  de  droit,  au  sieur  Louis  V  et  à  demoi- 
selfe  Léopoldine  S  ,  son  épouse,  acceptant  et  ac- 
quérant conjointement  et  solidairement  sons  U  r«- 
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nonciàtion  à  tonte  division  et  discussion  do  biens, 
un  tènement  de  pré,  terre  et  vigne,  etc. 

(Rappeler,  comme  dans  les  formules  précédentes, 
le  nom  de  la  commune  et  du  territoire  sur  lesquels 
l'immeuble  vendu  est  situé,  ainsi  que  sa  oontenance 
et  ses  confins  ) 

Ce  tènement  de  pré,  terre  et  vigne  appartient  à 
la  dame  B  ,  pour  lui  avoir  été  attribué  parla  voie 
du  sort  dans  l'acte  de  partage  de  la  succession  mo- 
bilière et  immobilière  de  Teu  M.  Adolpbe  N  ,  soti 
père,  dont  elle  est  héritière  pour  un  tiers  ;  le  dit  acte 
reçu  H«  Q  ,  notaire  à  Lyon,  le  ;  le  défont,  le 
rieur  N  père,  Pavait  lui-même  acquis  du  sieur 
Louis  T  ,  febrica&t  d'étoffes  de  soie,  demeurant  à 
Lyon,  me  Saint-Pierre-le-Vieux,  par  acte  aux  minu  - 
tesdeM«H  ,  notaire  à  Lyon,  reçu  le  , enregistré. 

Cette  vente  est  convenue  moyennant  les  prix  et 
somme  de  trente  mille  francs,  à  compte  de  laquelle 
les  mariés  V  et  S  ont  présentement  compté  et 
réalisé  à  la  dame  Ursule  N  ,  et  pour  elle,  au  sieur 
B  ,  son  mari,  qui  s'engage  par  les  présentes  à  en 
làire  le  placement  immédiat,  la  somme  de  vingt 
mille  flânes  en  bonnes  espèces  du  cours,  ainsi  que 
ces  derniers  le  reconnaissent  et  déclarent,  et  leur 
en  bassent  bonne  et  valable  quittance. 

fin  ce  qui  concerne  les  dix  mille  înncs  formant 
le  solde  du  prix  de  la  présente  vente,  les  mariés 

V  et  S  promettent  et  s'raigagent  de  payer  ladite 
somme  aux  mariés  N  et  B  dans  un  au  a  compter 
de  ce  jour,  avec  intérêts  à  raison  de  5  p.  c,  qui 
seront  exigibles  avec  les  dix  mille  francs  formant 
le  complément  du  prix  de  la  présente  vente;  la 
dame  B  se  réservant,  jusqu'à  payement  intégral, 
tous  ses  droit,  actions,  privilège  et  hypothèque  du 
bailleur  de  fonds. 

Et  pour  l'entière  exécution  des  présentes,  la 
dame  N  ,  toujours  de  l'autorité  du  sieur  B  ,  son 
mari,  promet  et  s'engage  de  remettre  aux  mariés 

V  et  g  ,  acquéreurs,  lors  de  l'entrée  en  posses- 
sion du  tènement  à  eux  vendu,  l'expédition  de  l'acte 
de  partage  qui  lui  en  a  conféré  la  propriété,  duquel 
ces  derniers  s'engagent,  de  leur  côté,  à  lui  passer 
décharge. 

Ainsi  convenu  et  respectivement  accepté. 
Dont  aete,  fait  et  signé  en  deux  originaux  après 
lecture  liaite  entre  les  parties  contractantes. 
ALfbDj  le  (mettre  la  date). 

(Signatures  des  mariés  B  et  N  ,  vendeurs, 
et  àes  mariés  V  et  S  ,  acquéreurs.) 

Réméré  tttr  la  iommatUm  du  vendeur 

Et  le  , 

En  présence  de  M»  ,  etc., 

N.  D  ,  dénommé  et  qualifié  dans  le  contrat  de 
vente  passé  devant  M'  ,  l'un  des  notaires  soussi- 
gnés, le  ,  dont  la  minute  précède,  demeurant 
comme  alors, 

A  reconnu  qUe,  pour  satisfaire  aux  offres  que 
M.  L    .  aussi  dénommé,  qualifié  et  domicilié, 
Mmme  aans  le  même  contrat,  à  ce  présent,  lui  a 
faites  par  exploit  de    ,  huissier  à    ,  en  date 
cQjonrâ'hui,  enregistré. 

Il  a  présentement  reçu  du  sieur  L  ^  en  espèces 
syftnt  cours  de  monnaie,  comptées  et  déllTTées  à  l« 
vue  des  notaires  soussignés, 

La  somme  de  ,  composée  : 

i'  De  celle  de  pour  le  remboursement  du  prix 
moyennant  lequel,  et  parle  contrat  dont  la  minute 
précède,  le  sieur  L  lui  avait  vendu  une'  maison 
située  ,  avec  la  réserve  d'^exercer  le  réméré  dans 
les  qnam!  années  de  cette  vente  ; 

Et  dfl  celle  de  ,  ntssl  ponr  le  remboursement 


des  droits  d'enregistrement,  timbre,  tMoseri^ilH 
et  honoraires,  occasionnés  par  celte  vente. 

De  laquelle  somme  le  sieur  D  quitte  et  décharge 
le  sieur  L  ,  ainsi  que  de  toutes  les  choses  relalivet 
à  la  vente  dont  il  s  agit. 

Au  moyen  de  ce  que  ce  remboursement  est  etietw 
tué  avant  l'expiration  des  années  pendant  les- 
quelles le  sieur  L  s'était  réservé  la  (Âculté  dé  ré- 
méré, ce  dernier  rentre  dans  la  pleine  propriété  et 
jouissance  de  la  maison  ei-dessus  indiquée,  de 
même  que  s'il  ne  l'avait  jamais  vendne  etqa'iln'eo 
e(tt  Jamais  quitté  la  possession  ;  au  surpins,  IftsiMf 
D  lui  en  fait,  en  tant  que  de  besoin,  tonte  té^ 
cession,  mais  aucune  garantie  ni  restitatloa  de  de- 
niers, à  raison  de  quelque  motif  que  ce  soit. 

Pour,  par  le  sieur  L'  ,  en  jouir,  faire  etdi^ser, 
comme  de  sa  propre  chose  lui  appartenant  en  ttmis 
propriété  ;  de  la  même  manière  qu'il  pouvait  le 
faire  avant  la  vente  ci-dessus  énoncée. 

Le  sieur  L  reconnaît  que  le  sieur  D  loi  a  pré- 
sentement remis  :  1"  l'expédition  de  ce  contrat  de 
vente  ;  2°  etc. 

Dont  décharge. 

Consentent,  les  pa  i  ties,  que  mention  des  présratet 
soit  faite,  même  en  leur  absence,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 

DÉCLARATION  DE  tXHIllAHD. 

Gai  où  rien  n'a  été  payé  sur  le  frix  4e  te  mk. 

Devant  M'  ,  etc.,  est  compara, 

'H.  A    demeurant  ,  rue 

Lequel,  en  vertu  de  la  faculté  de  nommer  an 
command,  qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  ci- 
après  énoncé,  a  déclaré  que  la  maison  sittiée  . 
qui  lui  a  èié  vendue  par  M.  B  ,  suivant  contra 
passé  cejourd'hui  devant  H'  ,  1  un  des  notaires 
soussignés,  et  qui  sera  enregistre  avec  les  présent^ 
moyennant  le  prix  y  porté,  appariient  à  H  , 
comme  n'ayant  accepté  cette  vente  que  ponr  lui,  et 
qu'eu  conséquence  il  n'a  rien  à  prétendre  dus 
cetté  maison. 

Cette  déclaration  est  acceptée  par  ledit  steor  i 
demeurant  ,  à  ce  présent. 

Lequel,  après  avoir  pris  de  noilvean  lecture  da 
contrat  de  vente  sus-énoncé,  s'obirge  à  eiécatH 
toutes  les  chaînes  et  conditions  qui  y  sont  insérées, 
de  manière  à  ce  que  le  sieur  A  ne  soit  ancone- 
ment  inquiété  ni  recherché  à  ce  sujet. 

Pour  rexécuiion,  tant  des  présentes  que  dacw* 
trat  de  vente,  le  sieur  C  élit  domicile  en  sa  âe- 
meure  ci-dessus  indiquée. 

Et  les  parties  consenteilt  que  mèntioo  dutoatsoii 
faite  sur  tontes  pièces  que  besoin  sera,  et  si 
besoin  est,  ces  présentés  soient  notillées  kU.t  > 
afin  qu'il  connaisse  son  acquéreur. 

Dont  acte.  Fait,  etc. 

Cas  où  une  partie  du  prix  à  été  payée. 

Devant  M«  ,  est  compâra, 
M.  A  ,  demeurant  , 

Lequel,  en  vertu  de  la  fïicnité  de  n^Bunier  u 
command  qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  pm 
devant  H*  ,  le  jour  dïiier,  quatre  heures 
midi,  enregistré  cejourd'hui  (ou  qui  sefa  enregitfrf 
avec  lesprésentes),  contenant  vente  en  son  w»b, 
par  H.  B  ,  d'une  maison  située  ,moyennafllK 
somme  de  de  prix  principal,  en  ootre  des  charges 
et  conditions  v  portées,  dont  ont  été  payés  MÔp* 
tant  au  sieur  B  ,  qui  de  suile  les  a  déposés  etilA 
les  mains  de  M*  ,  notaire,  et  te  SQïphu  a  été  «*• 
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palé  Dayeble  aussitôt  l'BccdmpUsâement  des  Ibrtna' 
Jités  de  purge  des  hypothèques  qui  doivent  être 
mises  ft  nil  daus  les  quatre  mois  de  Ib  date  du  con- 
Iratj  avec  les  intérêts  è  ralsoU  de  pou^  100  par 
an,  i  partlit  du  ,  époque  de  l'entne  en  jouis- 
sance; 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  qu'il  a  (àit  cette 
acq;aisition  pour  le  compte  et  aU  profit  de  H.  0  , 
ti-apr6s  intervenant,  anqiiel  ii  h'a  bit  que  prêter 
son  nom^  et  qu'en  coQséquence  il  ne  prétend  rien  à 
cette  maison,  cotnme  aussi  que  les  qu'il  a  payés 
lui  avaient  été  remis  à  cet  effet  par  le  tivxc  G 

Cette  déclantim  est  acceptée  par  H.  G  ,  de^ 
menrant 

Lequel,  après  qu'il  loi  a  été  donné  lecture  du 
eonu^t  de  vente  ci^essus  énoncé^  par  M»  ,  l'un 
des  notaires  soussignés,  sur  l'éxpédition  h  lui  pré^ 
sentée  et  à  Tinslaut  rendue,  s'est  obligé  d'exécuter 
toules  les  charges  et  conditions  v  portées,  et  de 
pajrer  les  qui  restent  dus  sur  le  prix  de  cette 
vente,  à  Fép<H[ae  et  de  la  manière  stipulées  par  le 
même  contrat,  «t  généralement  âiire  du  tout  sa 
propre  chose^  de  manière  à  ce  que  le  sieur  A  n« 
soit  sneunemoit  Inmiiétâ  ni  reenerchô  à  ce  st^et. 

Pour  l'exécution  des  présentes  et  du  contrat  7 
rapporté,  les  parties  consentent  qne  toutes  mention^ 
en  soient  faites  |>artout  oi)  besoin  sera,  et  que  la 
présente  déclaration  soit  notitlée,  si  besoin  est,  au 
sieur  B    par  les  notaires  soussignés. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  .  ran  ,  le  ,  onze 
heures  dn  matin,  et  ont  signé  avec  les  notaires, 
après  lecture  faite. 

(On  indique  ici  l'heure  pour  confirmer  davantage 
qne  la  déclaration  a  été  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  ont  suivi  le  contrat  ;  mats  c'est  le  rappel 
de  l'heure  du  contrat  qui  est  le  plus  éssentiel  pour 
annoncer  que  la  déclaration  n'est  pas  présentée 
aprè^  les  vingt-cfuatre  heures  à  l'enregistrement  : 
car  il  ne  suffit  pas  que  la  déclaration  de  command 
soit  ftite  dans  les  ving^quatre  beares*  11  faut  en- 
core qu'elle  soit  momise  à  la  formalité  avant  led 
vîBgt-quttra  heares  expirées.) 

VBNTB  BUft  rOLLK  ENCHÈRE 

Certificat  à  iiUbr»r  par  ^  notaire  ait  ea»  de  folle 
enchère. 

Suivant  proc^verbal  dressé  par  H'  P  ,  notaire 
à  ,  soussigné,  en  présence  de  témoins,  le  ,  por- 
tant la  mention  suivante  :  c  Enregistré,  »  etc. 

Il  appert  qu'à  la  requête  dn  sieur  S.  G  ,  proprié- 
taire^ demeurant  ; 

Au  nom  et  comme  tuteur  dn  mineur  J.  G  , 

En  présence  dn  sleor  I.  H  ,  propriétaire  demeu- 
rant : 

An  nom  et  comme  subrogé  tuteur  dndit  mineur, 

£t  par  le  ministère  dndit  U'  P  ,  notaire  soassl- 
gaéj  commis  6  cet  effet  par  jnstice, . 

Il  a  été.  après  les  annonces  et  publications  von- 
lues  par  ta  loi. 

Adjugé  dénnltiTement  au  sieur  P.->S.  P  ,  de- 
meurant : 

Une  ferme  appelée  ,  inoyennant  la  somme  de  , 
outre  tes  charges  de  l'enchère,  consistant  :  i"  dans 
les  frais  faits  pour  parvenir  a  la  vente  de  ladite 
Terme,  et  s'élevant  à  la  somme  de  ;  3"  dans  tes 
déboursés  et  bonondrea  dadlt  M«  P  ,  notaire  sou»- 
signé; 

Lesquels  frais,  déboursés  et  honoraires,  devaient, 
aux  termes  des  art.  6  et  7  du  cahier  des  charges 
de  (^adjudication,  être  payés  ès  mains  dudit  notaire 
«Huaiené  cta&s  la  holtalDe  de  Mita  à^Judicatloii. 


Mais,  ainsi  que  le  certifie  le  notàire  soussigfaé. 
ledit  sieur  S.  P  ,  adjudicataire^  n'a  point  acquitte 
lesdites  chai^s^ni  consigné  les  droits  d'enregistre- 
ment de  ladite  adjudication  j  d'oil  il  est  résulté  que 
l'expédition  de  ladite  adjudication  n'a  pu  être  et  n'a 
pas  été  remise  andit  sieur  S.  P 

Pour  quoi,  et  sur  la  demande  du  sieur  S.  G  , 
poursuivant  la  vente,  ledit  H«  P  ,  notaire  soussi- 
gné, a  délivré  le  présent  certificat  de  la  fblle  enctiêre 
audit  sieur  9.  P  ,  en  exécution  tant  de  Fart.  18 
dudit  cahier  des  chaj^es  que  de  l'art.  738  dn  Gode 
de  procédure  civile. 

A  ,  le  .an 
Signe  P. 

REVENTE  SUR  FOLLE  ENCHÈRE. 

Procèt-^rbal  àe  publication 

(La  revente  n'étant  que  la  continuation  ou  le 
complément  de  la  première  vente,  les  procès-ver- 
banx  qu'elle  nécessite  se  mettent  naturellement  A 
la  suite  de  ceux  de  l'adjodicatiou  fiUt»  an  fol  en- 
chérisseur :  par  conséquent  on  s'y  réfère  poot 
abréger  la  rédaction.) 

L'an  ,  heore  de  midi,  eh  l'étude  de  M«  P  ^  l'uil 
des  notaires  à  ,  soussignés.  Jour,  heure  et  lieu  In- 
diqués pour  la  publication  de  la  vente  sur  folle  en-> 
chère  de  la  ferme  appelée  , 

Est  comparu  devant  lesdits  M' P  «t  son  ooUègnef 
notaire  à  ,  soussignés, 

M.  S.  C  ,  qualifié  et  domicilié  comme  dans  le 
procès-verbal  d'adjudicaUOnqui  précède, 

Agissant  toujours  en  qualité  de  tutenr  da  toi- 
neur  C  ,  son  beveu^ 

Aâststé  de  M*  J  ,  avoué  dudit  mineur^ 

Lequel  a  dit  qUej  fonte  par  le  sieur  S<  P  d'ac- 
complir les  charges  è  lui  imposées  par  les  art.  6, 
7  et  8  du  cahier  d'enchères  déposé  suivant  le  pro- 
cès-verbal en  date  du  dernier,  doiitlaaiinbleeat 
la  première  de  celles  qui  précèdent,  à  l'exécution 
desquelles  11  s'était  soumis  par  le  procès^Verbal 
d'adjudication  en  date  du  dernier,  dont  la  minute 
précède  immédiatement,  ainsi  qne  le  consute  le  cer- 
tificat délivré  au  comparant  par  H*  P  ,  notaire 
aoutâi^é,  le  dernier,  aux  termes  de  l'an.  IS  du 
cahier  d'enchères^  il  a,  par  exploit  de  ,  huissier 
à  ,  en  date  du  présent  mois,  fait  signifier  au 
sieur  S.  P  un  placard  aanoncant  qu'il  serait  pro- 
cédé, dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  à  la  revente 
sur  folle  enchère  de  là  ferme  dofli  il  S'est  rendu 
adjudicataire  par  le  procès-verbal  dont  la  minttte 
précède  immédiatement; 

Qu'un  exemplaire  du  même  placard  a  été  apposé 
les  dimanches  derniers,  à  chacun  des  endroits  in- 
diqués par  ta  loi,  ce  qtll  est  constaté  par  trois  pro« 
cèa-verbanx  en  date  des  mêmes  jours,  dressés 
par  ,  huissier  i  ,  et  ft  cbaeon  dMqaela  est  an- 
nexé un  eiemplalre  du  plaeard  visé  par  les  bduïg- 
mestres  des  commune  où  ces  appositions  ont  ea 
lien  ;  , 

Enfin  que  le  contenu  du  faiêmé  placard  a  été  lit* 
séré  dans  le  journal  de  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
fenille  du  ,  présent  mots,  signée  du  sieur  )  im* 
primeur,  dont  là  signature  est  légalisée  par  lé 
bourgmestre  de 

Pour  constater  raccomplissement  de  ces  forma-* 
lités,  l'orlginsl  de  l'exploit  de  significaiioflj  les 
procès-verbaux  d'afflches,  ensemble  les  placards 
ci-annexés  et  la  feuille  dn  journal,  Sont  demeurés 
cHoints.  k  la  réquisition  du  sieur  C  ,  après  avoir 
été  signés  par  Ini^  en  présence  des  notafret  «ou»- 
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Avant  TadjudicatioD  préparatoire,  les  frais  faits 

Sour  parvenir  à  la  vente  sur  folle  enchère  seront 
éclarés  pour  être  supportés  par -.l'adjudicataire^ 
conformément  à  l'ar^.  6  du  cahier  d'encnères. 

Cet  exposé  feit,  le  sieur  C  a  requis  M' P  , 
notaire,  de  faire  de  suite  la  lecture  du  cahier  des 


comme  en  la  présénce  dudit  sieur  S.  P 

Et  a  signé  avec  son  avoué,  après  lecture  faite. 

Au  même  instant  est  intervenu  devant  les  mêmes 
notaires  le  sienr  H  ,  dénommé  et  domicilié  comme 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication  qui  précède, 

Agissant  toujours  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur 
du  mineur  G 

Lequel  comparait  pour  être  présent  aux  lecture 
et  publication  dont  if  s'agit,  auxquelles  il  déclare 
consentir. 

Et  a  signé,  après  lecture  faite. 

Après  avoir  vainement  attendu  pendant  deux 
heures  ledit  sieur  S.  P  ,  sans  qu'il  soit  comparu, 
ni  personne  pour  lui,  M<  P  ,  notaire,  a  donne 
défaut  contre  loi. 

De  suite  faisant  droit  à  la  réqlUsition  du  sienr 
C  ,  tuteur,  et  attendu  la  présence  et  le  cohsente- 
mentda  sienr  H.  ,  subroge  tuteur,  H*  P  ,  notaire, 
a  foitlecture,  aux  personnes  réunies  dans  son  étude, 
tant  des  présentes  que  des  cahiers  d'enchères  et 

Ïirocès-verbaux  d'adjudication  qui  précèdent,  et  a 
ait  la  publication  en  leur  présence,  de  la  venté  snr 
folle  enchère  de  la  ferme  aont  il  s'agit. 

La  seconde  publication  pour  Padjudication  pré- 
paratoire a  été  remise  an  jeudi  prochain,  en 
rétudCj  et  l'annonce  en  sera  faite,  à  la  diligence  du 
notaire  soussigné,  requis  à  cet  effetpar  le  sieur  C  , 
par  une  nouvelle  apposition  d'affiches  et  une  non- 
velle  insertion  dans  les  journaux. 

Et  ont,  les  comparants  et  l'avoué,  signé  avec  les 
notaires,  après  lecture  faite. 

Proc^s-per&ol  ^a^udieaH&n  préparatoire. 

Et  le  ,  heure  de  midi,  en  l'étude  de  H'  P  ,  l'un 
des  notaires  soussignés,  jour,  heure  et  lieu  indi- 
qués par  le  procès-verbal  qui  précède,  pour  la  pu- 
blication et  l'adjudication  préparatoire  de  la  ferme 
de 

Est  comparu  devant  H'^  P  et  son  collègue,  no- 
taires à  ,  soussignés. 

Le  sieur  C  ,  dénommé  et  domicilié  aux  procès- 
verbaux  qui  précèdent, 

Agissant  toujours  comme  tuteur  du  mineur  C 

Lequel  a  dit  que,  suivant  procès-verbal  de  j 
huissier  à  ,  en  daté  du  dernier,  l'apposition  a  été 
faite  le  même  jour,  à  chacun  des  endroits  désignés 
par  la  loi,  des  placards  annonçant  la  publication  et 
l'adjudication  préparatoire  pour  ccgourd'bui,  aux 
lieu  et  henre  sus-indiqués,  de  la  ferme  de  ,  des- 

gnels  placards  un  exemplaire  visé  par  chacun  des 
oui^mestres  des  communes  où  les  appositions  ont 
eu  lieu  est  annexé  audit  procès-verbal  ;  enfin  que 
le  contenu  de  ce  placard  a  été  inséré  au  journal 
de  ,  le  dudit  mois  ,  ainsi  que  le  constate  ta 
feuille  du  même  jour,  portant  la  signature  de  l'im- 
primeur légalisée  par  le  boui^estre;  lequel  pro- 
cès-verbal d'apposition  d'affiches  et  son  annexe, 
ainsi  que  la  feuille  du  journal,  sont  demeurés  ci- 
joints,  etc. 

Pour  satisfaire  au  dire  porté  dans  le  prôcès-ver- 
bal  qui  précède,  il  déclare  que  les  frais  faits  et  à 
faire  pour  parvenir  à  la  vente  sur  folie  enchère 
dont  u  8'agit,  et  que  l'adljudicatatre  doit  supporter 


conformément  à  l'art.  6  du  cahier  des  chu^, 
s'élèveront  à  la  somme  de 

Cet  exposé  fait,  le  sieur  C  a  reqiUs  M<  P  no- 
taire, de  faire  de  suite  la  lecture  de  la  pnblicatiofl 
des  dires  et  procès-verbanx  qui  piécèSent,  et  de 
procéder  ensuite  à  la  récepdon  des  enchères  et  i 
l'adjudication  préparatoire  sur  folle  enchire  te  la 
ferme  dont  il  s'agit. 

Et  a  signé  avec  l'avoué  dudit  mineur,  après  lec- 
ture faite. 

Au  même  instant  est  intervenu,  devant  les  mAmes 
notaires,  le  sieur  II  ,âénomméetdomicUiécoina)e 
dans  les  procès-verbaux  qui  précèdent. 

Lequel,  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur  do  mi- 
neur C  ,  comparaît  pour  être  présent  aox  lecture, 
publication,  réception  d'enchères  et  adjudication 
préparatoire  dont  il  s'agit,  auxquelles  U  déclare 
consentir. 

Et  a  signé  après  lecture  faite. 

En  exécution  de  ces  réquisitoire  et  consentement, 
M"  P  a  donné  lecture  des  procès-verbaux  qui  pré- 
cèdent, a  fait  la  seconde  publication  de  l'adjudica- 
tion dont  il  s'agit,  et  a  procédé  ainsi  qu'il  suit  ï  li 
Técepti(»i  des  enchères  et  à  l'adjudication  pr^nia- 
toire  de  Ja  ferme  ci-devant  désignée,  à  l'extiiùAHi 
des  feux,  snr  la  mise  à  prix  de  bi  somme  de  ,  mm- 
tant  de  la  n^se  à  prix  qui  avait  été  ainsi  fixée  par 
le  cahier  des  charges. 

Une  première  bougie  a  été  allumée,  et  pendant 
sa  durée,  M.  L.  B  .demeurant  ,  a  surencbéri  et 
porté  le  prix  de  la  renne  dont  il  s^agit  à  la  sonme 
de  ,  en  outre  des  charges  de  l'enchère  et  des  frais 
de  folle  enchère. 

Après  l'extinction  de  ce  premier  feu,  denx  aatres 
bougies  ont  été  successivement  allumées,  et  s'étani 
éteintes  sans  qu'il  soit  survenu  de  nouvelle  encb^, 
M' P  ,  notaire,  a  proclamé  le  sieur  B  adjadica- 
taire  de  la  ferme  mise  en  vente,  et  sauf  l'effet  d'one 
dernière  publication  pour  l'adjudication  définitive, 
qui  est  indiquée  au  présent  mois,  heure  de  midi, 
en  l'étude  de  H«  P  ,  notaire,  et  qui  sera  annoBcée 
à  la  diligence  de  ce  notaire,  conformément  àliM. 

En  ont,  les  comparants  et  adjudicataire,  àgné 
avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Procès-^bal  éPadjudkaUfm  définitive. 

Et  le  heure  de  midi,  en  l'étude  de  H'  P  ,  kior. 
heure  et  lien  indiqués,  par  le  procès-veital  0 
précède,  pour  l'adjudication  déflnitiv.e  de  U  forme 

Est  comparu  devant  H*  P  et  son  collègue,  ao- 
taircs  à  ,  soussignés  : 

Le  sieur  C  ,  dénommé  et  domicilié  aax;ntH^ 
verbaux  qui  précèdent,  tuteur  du  mineur  C  ,  Km- 
jours  assisté  de  H*"  J   ,  avoué. 

Lequel  a  dit  que,  pour  annoncer  l'adjudication 
définitive  sur  folle  enchère  de  la  ferme  dont  il  s'agit, 
fixée  au  jour,  heure  et  lieu  susdits,  il  a,  par  pio- 
cès-verbal  de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  ^  tàl 
apposer  des  placards  à  chacun  des  endroits  dés^nés 

§ar  la  loi,  qu'il  a  fait  faire  l'insertion  de  ce  pwtfd 
ans  le  journal  du  .  Pour  constater  toutes  ces  tôt- 
malités,  le  procès-verbal  de  l'huissier  et  son  aoneze, 
ainsji^iue  la  feuille  de  ce  journal,  sont  demeurés  ci- 
joints. 

En  conséquence,  le  sieur  C  a  requis,  etc.  (Col^ 
tinuer  comme  dans  le  procès-verbal  d'adjndictlion 

Préparatoire  ci-dessus  jusqu'a|>rès  la  compamtioii 
u  subrogé  tuteur,  et  ensuite  ajouter  :) 
Conformément  à  ce  réquisitoire.  M' P  ,  notaire, 
a  donné  lecture  des  proces-verbaux  qui  pr^eèdiDi, 
a  tait  la  bvisième  publication  de  la  voile  ptf  w 
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enchère  de  la  ferme  dont  it  s'agit,  et  a  procédé^  ainsi 
qu'il  suit,  à  la  réception  des  enchères  et  à  l'adjudi- 
cation deSnitive  de  cette  ferme,  à  l'extinction  des 
feux  et  sur  l'enchère  de  ,  montant  de  l'adjadica- 
lioQ  préparatoire. 

Les  enchères  ayant  été  ouTertes.  une  première 
boiwle  a  étô  allumée.  Pendant  sa  darée,  plusieurs 
enchères  saccœsives  ont  été  reçues,  dont  la  der- 
nière, mise  jmr  H.  H.  S  ,  demeurant  ,  a  porté  le 
prix  a  la  somme  de  . 

Un  second  feu  a  été  allumé  et  s'est  éteint  sans 
que  personne  surenchérit. 

Deux  autres  bougies  ont  été  allumées»  ont  brûlé 
et  se  sont  éteintes  sans  que  personne  ait  surenchéri. 

En  conséquence.  H'  H  ,  notaire,  a  proclamé  le 
sieur  S  ,  comme  dernier  enchérisseur,  adjudica- 
taire de  la  ferme  de  pour  la  somme  de  ,  outre 
les  chaînes  tant  de  l'enchère  çne  de  la  folle  enchère. 
Ce  qui  a  été  accepté  par  le  sieur  S  ,  etc.  (La  suite 
comme  au  procès-verbal  d'adjudication  prépara- 
toire ci-dessus.) 

DnùteflwiiJ  d'ac^isUim. 

Par  devant,  etc.. 

Furent  présents  : 

Le  tieor  A    ,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  B    ,  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  dit  que  par  an  acte  passé  devant 
W  ,  notaire  h.  ,  en  présence  de  témoins,  le  , 
ledit  sieur  A  a  vendu  audit  sieur  B  ,  moyennant 
la  somme  de  ,  une  pièce  de  terre  sise  ,  annon- 
cée être  de  la  contenance  de  ;  mais  que,  vérifica- 
tion faite  depuis  la  vente,  cette  pièce  s'est  trouvée 
être  de  la  contenance  de  D'oh  il  résulte  que, 
conformément  à  la  loi,  ledit  sieur  B  se  trouve  dans 
l'obligation  de  payer  on  supplément  de  prix,  si 
mieux  it  n'aime  se  dé^ster  du  bénéfice  de  son  ac- 
quisition. 

En  conséquence,  ledit  sieur  B  a  déclaré  opter 
pour  le  désistement;  et  en  effet  il  a,  par  ces  pré- 
sentes, déclaré  se  désister  purement  et  simplement 
de  la  vente  à  lui  faite  par  le  contrat  susénoncé, 
consentant  que  ledit  sieur  A  rentre  dansla  pleine 
propriété  et  jouissance  de  ladite  pièce  de  terre, 
comme  s'il  ne  l'eût  point  vendue. 

Ce  désistement  ayant  été  accepté  par  ledit  sieur 
A  ,  celni-d  a  immédiatement  remboursé  audit 
rieur  B  ,  qui  le  reconnaît  et  l'en  décharge  :  i°  la- 
dite somme  de  ,  faisant  le  prix,  par  lui  touché, 
de  ladite  vente;  2*  celle  de  ,  montant  des  frais  et 
loyaux  coûts  dudit  contrat. 

Consentent  les  parties  mention  des  présentes  sur 
tontes  pièces  que  besoin  sera. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Résolution  d'un  contrat  de  vente. 

(Notez  gu*un  pareil  acte  ne  produit  autre  chose 

Îiu  une  rétrocession,  et  qu'il  est  susceptible  des 
ormalités  requises  pour  la  purge  des  hypothèques, 
à  la  différence  des  cas  où  la  résolution  a  lieu  contre 
l'acquéreur  à  défaut  de  payement  du  prix.) 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

M.  R.  T  ,  propriétaire,  demeurant  , 

Agissant  comme  chef  de  la  communauté  existante 
entre  lui  et  dame  F.  C  ,  son  épouse  demeurant 
avec  lui,  d'une  part  ; 

Et  M.  C.  R  ,  aussi  propriétaire,  demeurant  , 
d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  consenti,  par  ces  présentes,  que  la 


vente  faite  par  M.  et  Mme  M  au  sieur  R  ,  d'un 
domaine  situé   ,  moyennant,  outre  les  charges,  un 

Srix  principal  de  ,  dont  ont  été  payés  à  M.  et 
[me  M  par  M.  R  ;  le  tout  aux  termes  d'un  con- 
trat passé  en  minute,  et  en  présence  de  témoins,  de- 
vant H<'  ,  notaire  à  ,  le  ,  soit  et  deineurc  nulle 
et  résolue  purement  etsiitiplement,  et  que  les  parties 
soient  replacées  dans  le  même  et  semblable  état  que 
si  cette  vente  n'eût  pas  eu  lieu. 

Régolution  amiable  de  cotUrat  de  vente  pour  défaut 
de  payement  du  prix. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents: 

M.  P.  D  ,  marchand  épicier,  et  L.  B  ,  son 
épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ,  d'une  part; 

Et  M.  A  ,  propriétaire,  demeurant  ,  d'autre  part; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  soussigné,  en 
présence  de  témoins,  le  ,enre(nstré,M.  A  a  vendu 
auxsieurct  dame  D  une  maison  sise  ,  moyen- 
nant la  somme  de  ,  stipulée  exigible  six  mois  après 
la  date  dudit  contrat,  dans  lequel  il  a  été  expressé- 
ment convenu  qu'à  défaut  de  payement  de  ladite 
somme  de  au  moment  de  son  exigibilité,  la  vente 
de  ladite  maison  serait  résolue  de  plein  droit,  par 
le  seul  effet  d'un  acte  d'huissier  constatant  le  refus 
ou  défaut  de  payement  de  ladite  somme,  et  que  le 
vendeur  rentrerait  dans  la  pleine  propriété  et  jouis- 
sance de  ladite  maison,  de  môme  que  si  elle  n'eût 
point  été  vendue. 

Les  sievr  et  dame  D  ,  acquéreurs,  se  sont  trou- 
vés dans  l'impossibilité  de  payer  ladite  somme; 
dans  celle  position  M.  A  leur  a  fait  signifler  par 
exploit  de  ,  huissier  à  .endatedu  ,  enregistré, 
commandement  de  çayer  ladite  somme  de  ,  ce  à 
quoi  n'ayant  pas  satisfait,  il  leur  a  été  déclaré  par 
le  même  exploit  qu'aux  termes  du  contrat,  ladite 
vente  était  résolue;  lequel  exploit  est,  à  ta  réqui- 
sition des  parties,  demeuré  annexé  à  ces  présentes, 
après  que  mention  de  Tannexe  a  été  faite  dessus 
par  le  notaire  et  les  témoins  soussignés. 

Que  pour  prévenir  toute  action  de  la  part  de 
M.  A  en  validité  dudit  exploit,  comme  la  résolu- 
tion qui  en  est  la  conséquence,  lesdits  sieur  et  dame 
D  se  sont  déterminés  a  en  reconnaître  volontaire- 
ment l'effet. 

En  conséquence,  lesdits  sieur  et  dame  D  recon- 
naissent pour  résolu  le  contrat  de  vente  dudit 
jour  ,  et  par  suite  ils  consentent,  à  partir  d'au* 
joard'nui  mémej  la  rentrée  en  possession  de  H.  A 
dans  ladite  maison,  pour  par  lui  en  disposer,  de 
même  que  s'il  ne  l'eût  pomt  vendue  :  à  cet  effet 
lesdits  sieur  et  dume  D  ont  présentement  rendu  à 
M.  A  ,  qui  le  reconnaît,  l'expédition  dudit  contrat 
de  vente. 

Déclarant  lesdits  sieur  et  dame  D  qu'ils  n'ont 
fait  aucune  amélioration  à  ladite  maison,  et  qu'ils 
n'ont  aucune  répétition  à  faire,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  contre  H.  A    ,  vendeur. 

De  son  côté,  M.  A  ,  prenant  en  considération  la 
position  des  sieurs  et  dame  A  ,  leur  fait  remise 
pleine  et  entière  :  i- des  loyers  qu'avait  pu  produire 
ladite  maison  pendant  leur  jouissance  jusqu'à  ce 
jour;  de  toutes  répétitions  pour  dégradations,  dé- 
fauts de  réparations  et  autres  abus  de  jouissance. 

Requièrent  les  parties  que,  par  le  notaire  sous- 
signé,'mention  soit  tnitc  des  présentes  tant  sur  la 
minute  que  sur  toute  grosse  en  expédition  du  con* 
irat  sus-enoncé,  qui  reste  nul,  non  fait  ni  avenu. 

Dont  actf.  Fait  et  passé,  etc. 
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formule  d'une  contre-lettrtf  sur  la  vente  fictive  iFume 

Entre  les  soussignés. 

Le  sieur  Tilquin,  huissier;,  rue  Montagne  Ste- 
Elisabeth,  h  Brutelles,  d'une  part;  , 

Et  le  sieur  Meurs,  négociant,  me  des  Domini- 
cains, d'autre  part; 

Il  a  été  ohser\'é  que  par  acte  sous  seing  privé, 
enregistré  le  .etendatedu  ,  le  sieur T  avendu 
au  sieur  M  une  tmùson  située  i  Ixeltes,  moyen* 
nant  le  prix  de  3,600. 

Cette  vente  n'étant  que  fictive,  les  parties  sont 
convenues  de  ce  qui  suit  : 

Les  sieurs  T  et  M  reconnaissent  que  la  vente 
sus  énoncée  n'est  pas  réelle,  et  que  le  siear  H  n'a 
payé,  ni  le  sieur  T  touché,  soit  en  tout,  soit  en 
partie,  le  prix  porté  comme  reçu  dans  l'acte  de 
vente. 

La  dite  vente  doit,  en  conséquence,  être  consi- 
dérée comme  n'ayantjaœais  eja&é,  fttle  sieur  T 
comme  n'ayant  jamais  été  légalement  dessaisi  de 
la  propriété  de  la  dite  maison^  dont  il  continuera 
à  toucher  les  loyers,  par  les  mains  du  sieur  M  , 
jusqu'au  moment  oii  il  sera  réintégré  dans  la  pos- 
session de  la  dite  maison. 

Fait  double  à  ,  le  .  (Signatures.) 

Autre  formule  de  contre-lettre  reconnaissant  la  non 
réalité  d'un  prêt. 

Je  soussigné  A  ,  propriétaire,  demeurant  ,  dé- 
clare par  ces  présentes  que  je  n'ai  rien  à  prétendre 
danâ  une  somme  de  ,  montant  en  principal  d'une 
obligation  souscrite  à  mon  profit  eià  celui  du  sieur 
B  ,  aussi  propriétaire,  demeurant  ,  par  le  sieur 
G   ,  suivant  acte  sous  seing  privé  en  date  du 

Je  reconnais  et  déclare  que,  quoique  cette  obli- 
gation exprime  que  le  prêt  a  été  fuit  par  moi  et 
B  ,  la  vérité  est  que  je  n*en  ai  fourni  aucune 
partie,  et  que  c'est  ledit  sieur  B  qui  a  prêté  la 
somme  entière  de  ses  propres  deniers. 

Fait  à  ,  le  .        (Signature  dateur  A  .) 

Formule  «Tun  acte  de  cesmm  de  droits  Ut^fieux. 

Entre  nous  soussignés, 

C   ,  d'une  part; 

Et  F   ,  d'autre  part; 

A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : . 

Moi^  G  ,  je  cède  et  transporte  au  sieur  F  ,  mon 
cohéritier  dans  la  Succession  de  ,  mes  droits  et 
prétentions  établis  dans  la  procédure  que  nous 
avons  conjointement  commencée  au  tribunal  de 
contre  le  sieur  A  relativement  à  (désigner  l'ob- 
jet), et  ce,  sans  aucune  garantie  envers  ledit  sieur 
F  ,  qui,  en  casde  réussite,  jouiraseul  de  tous  les 
droits  et  avantages  résultant  du  jugement  dudit 
tribunal  de  ,  auxquels,  en  ma  qualité  de  cohé- 
ritier, j'avais,  ainsi  que  lui,  le  droit  de  prétendre  ; 
et  quv  dans  le  cas  où  le  ii^ement  du  tribunal  de  . 
à  intervenir,  serait  défavorable,  supportera  seul 
tous  les  frais  et  dépens^  dommages  et  intérêts,  sans 
que  moi,  C  ,  cédant,  je  puisse,  pour  ladite  procé- 
dure, être  en  rien  inquiété  :  ledit  sieur  F  ,  au 
moyen  de  ladite  cession  que  je  lui  fais  de  mes  droits 
et  prétentions  résultant  du  jugement  à  intervenir, 
se  rendant  garant  et  responsable  envers  moi  de 
toutes  poursuites,  frais  et  débours  quelconques, 
relatifs  à  ladite  procédure,  la  présente  cession 
n'ayant  lieu  qu'à  cette  (condition,  sans  laquelle  elle 
n'eut  pas  été  effectuée,  et  sous  la  condition,  en 
outre,  que  le  sieur  F  me  remboarsera  de  suite  la 


somme  de  ,  que  j'ai  déji  avancée  poor  ma  ptn 
dans  ladite  procédure,  et  qu'il  me  payera  une  autre 
somme  de  ,  pour  prix,  de  la  présente  cession;  ee 
que  ledit  »eur  V  a  présentement  fïilt;  poorqQM  je 
I  en  Uens  quitte  et  déchaîné  par  le  présent 
Fait  etsignédonbto  à  ^  ee  (SIgnatms.) 

Formtrie  «Tim  acte  de  cession  de  droUstme$t^. 

Entre  nous  soussignés, 

A  ,  d'une  part; 

Et  B   ,  d'autre  part; 

II  a  été  convenn  ee  qui  snit  : 

Moi,  A  ,  héritier  pour  (une  moitié,  un  tiers  oa 
toute  autre  portion)  de  la  succession  du  slear  C 
(domicile  et  profession  du  décédé),  mon  (fr^n, 
père,  oncle,  etc.h  reconnais  par  le  présent  acte 
avoir  vendu,  cède,  transporté  et  délaissé,  aaas  au- 
cune autre  garantie  que  celle  de  ma  qnritté  d'héritier 
ponr  la  part  et  portion  ci-dessus  énoncée,  audit 
sieur  B  ,  ce  acceptant,  ma  dite  part  et  portkn 
d'un  dans  ladite  succession  du  sieor  C  ,  telle 
qu'elle  reviendrait  à  mol,  «aaiit  eédant;  ponr,  par 
ledit  sieur  B  ,  cessionnaire,  en  faire  le  recouvre- 
ment et  prélèvement  avec  mes  cohéritiers^  ooone 
je  pourrais  le  faire  moi-même;  jooir  et  diaoserde 
ladite  part  et  portion  de  snocession  comme  ae  ehose 
à  lui  appartenant;  à  l'effet  de  quoi  je  lui  dôme  par 
le  présent  acte  tout  pouvoir  de.faire  et  agirra  mon 
nom  comme  je  pourrais  agir  moi-mtene  A  ponr 
mes  propres  intérêts. 

La  présente  vente  est  faite  audit  sieur  B  ,  à  la 
chaîne  d'acquitter  toutes  dettes  passives  de  lafile 
succession  {Mur  ma  part  ot  portion  héréditaire,  ei 
moyennant  aussi  la  somme  de  que  ledit  sieur 
B  a  payée  comptant  à  moi,  eédant,  M  dOBtJele 
tiens  quitte  et  déchaîné. 

Fait  et  signé  double  à,  ee  .  (Signatores.) 

Formuk  tCvn  contrat  ^échange  d'objets  mobUkrs. 

Nous  soussignés, 

A  (nom,  prénoms,  demeure,  profession),  d'nne 

Et  B  (nom,  prénoms  et  demeor»),  d'autre  pvt; 

Sommes  convenus  ce  qui  suit  : 

Moi,  A  ,  je  cède  et  délaisse  an  tàear  B  ,  à  titre 
d'échange,  avec  garantie  de  tous  vices  rédhibitoire* 
et  de  toutes  revendications,  un  cheval  de  u^l,  de 
telle  taille,  sous  tel  poil,  âgé  de  tant  d'années,  ou 
tout  autre  objet. 

Et  moi,  A  ,  je  cède  et  délaisse  au  sienr  A  ,  ni 
contre-échange,  avec  les  mêmes  garanties  par  hii 
stipulées,  tant  de  moutons  (ou  tant  de  cbèvre*  de 
telle  taille,  de  tant  d'années,  ou  telles  autres  bties 
de  tel  âge  ou  de  telle  taille,  ou  encore  tout  autre 
objet). 

Les  objets  échangés  étant  d'égale  valeur,  le  pré- 
sent échange  est  ftat  sans  soulte  ni  retour  de  part 
^  d'autre. 

(On  bien,  lorsque  l'nn  des  objets  échangés  a  oik 
vateiur  supérieure  :) 

Le  préâentéchangeestfait  moyennant  telle  soûle 
ou  somme  de  retour  payée  par  moi  A  an  sieor 
B  (ou  par  moi  B  au  sieur  A  ),  qui  le  reconflait- 

Dont  quittance. 

Fait  el  signé  double  à  ,  ce  .        (Signatures  ) 

Formule  d'un  contrat  (^échange  éTirnuuiiMet. 

Entre  les  soussignés, 

1"  Le  sieur  A   (nom,  prénoms,  demeure); 

S*  Le  sienr  B  (nom,  prénoms,  dememv;; 
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A  été  convenu  ce  qui  suH'  : 

Le  sieur  A  cède,  délaisse  et  abandonne  i  titre 
d'échange,  avec  garamie  de  tous  troublés,  évictions 
et  empêchements  quelconques,  au  steur  B  ^  qui 
accepte  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayantsHiause.  tellQ 
maison  située  à  ,  composée  de  corps  de  iogis^ 
tenant  du  midi  à  ,  du  nord  h  ,  de  l'onent  à  ,  et 
de  l'occident  à 

(Ou  bien,  telle  pièce  de  terrain  labourable^  ou  de 
vigne,  ou  de  jsséf  de  tant  d'étendue,  sise  au  terroir 
de  ,  tenant  d  un  bout  au  chemin  de  ,  d'autre  bout 
i  ,  d'un  côté  à  ,  et  d'autre  côté  à  .) 

Ainsi  que  ladite  maison  (ou  ladite  pièce  de  terre, 
où  de  pre,  on  de  vignes)  se  comporte,  et  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  actuellement; 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  ledit  sieur  B 
comme  de  chose  à  lui  appartenant  en  toute  pro- 
priété, à  compter  de  ce  jour  (ou  de  telle  époque). 

Lemt  sieur  A  ,  copennutant,  est  propriétaire  de 
ladite  maison  (ou  de  ladite  pièce  de  terre,  ou  de 
pré,  ou  de  vigne),  au  moyen  de  (énoncer  «a  vertu 
de  quel  titre  il  est  devenu  propriétaire,  et  men- 
tionner le  titre  de  propriété). 

En  contre-échange,  le  sieur  B  eède,  abandonne 
et  déleùse  eu  sieur  Â  ,  ce  acceptant,  pour  lui  et 
ses  héritiers  et  ai^Ats^oBe.  t^  domaine  (Id  <^mp, 
M  iHTé,  celle  vmi^,  ahaé  a  ,  coaumine  de  ,  te- 
nant d%a  fiôlé  a  ,  d'autre  cûié  à 

Pour  eajottir  et  disposer  par  le  sirar  A  ,  eowr- 
mutant,  en  toute  propriété,  «onma  4e  c^me  à  loi 
aw»ft0naat,  à  compter  de  ee  jour  (ou  de  telle 
épocpie). 

Ledit  domaîBe  (ouiedit  champ,  on  laéite  |Hèee  de 
terre)  awarfieat  au  sieur  A  ,  en  veria  de  (aieiir 
ti(wner  w  titre ,  eemme  plus  haut). 

I^e  itréeent  édiange  esl  &ît  aane  souUe  ni  retour 
de  part  m  d'autre,  (pu  bien  noyeuoancteUe  somme 
qee  1«  sieur  A  ,  ou  le  eieur  B  ,  a  doB&ée  comp- 
tant aux  sieurs  B  (H1  A  ,  à  titre  de  soolte  ou  re- 
tour, do«t  fluitla>ee. 

Cfaacuaedes  parties  rai^ort^  les  servitudes  pas- 
«ves,  ApparactesouDon  ùpareates,  dont  IMmaieu- 
ble  à  elle  présentement  cédé  se  trouve  efaai^,  ai 
payera  l«5  coatributicuis  pour  ia  «vpriélé  acquise 
^  ie  présent  contrat,  à  compter  die  tel  jour. 

EUas  s'aUigent  à  reawlir,  cfaaeoM  es  ee  qui  la 
concerne  et  à  ses  frais,  dans  leld^^  les  formalités 
nécessaires  pour  la  purge  des  privilèges  «t  hypo- 
thèques. S'il  y  a  des  inscriptions  procédant  du  fait 
des  copermutants  ou  de  leurs  auteurs,  la  partie  du 
chef  de  laqu^  eUes  procèdent  s'f^ifé  à  m  rap^ 
porter  à  l'autre  maia-levée  et  certificat  de  radiation, 
dans  te  mois  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été 
faite  à  son  domicile  ci-après  éHi,  et  à  la  garantir 
4!t  indemniser  de  toutes  enchères,  reventes  et  autres 
frais  extraordinaires;  de  sorte  qu'il  n'en  coûte  à 
celle-ci  que  les  frais  ordinaires  de  transcription  et 
d'exposinon'  à  f auditoire  du  tribunal  civil,  s'il  y  a 
lien. 

Les  parties  déclarent  que  la  valeur  ^es  immeu- 
Ues  é4mangés  est  de  la  somme  de  pour  celui  du 
sieur  A  «  el  de  celle  de  pour  celui  du  sieur  B  . 

Elles  reconnaissent  qu'elles  se  sont  fait  réeipro- 
quemem  la  remise  des  litres  de  propriété. 

Pour  l'exécoCion  du  présent  acte,  elles  élisent 
domieHeen  leurs  demeures  sus^ésignées,  auxquels 
lieux  elles  eonsentent  i  la  validité  de  tous  actes  et 
exploits  qui  pourraient  y  être  foits,  nonobstant 
changement  de  demeure,  promettant  d'exécuter  le 
contenu  au  présent  acte,  sous  fobtigation  de  tous 
îeurs  Mens  présents  et  à  venir,  qu'eltes  ont  pour 
cela  soumis  à  la  juridiction  ou  tribunal  do 
première  instanee  séant  à  ,  département  de  , 


dans  l'arrondissement  duquel  les  immeubles  res- 
pectivement cédés  sont  situes,  et  renonçant  à  tontes 
choses  à  ce  contraires. 
Fait  double  entre  les  soussignés,  à   ,  ce  . 

(Signatures.) 

Aff'ectation  hypothécaire  sur  des  biens  présents 
et  à  venir. 

Par  devant,  etc.. 
Ont  comparu  : 

U.  A  et  dame  B  ,  son  épouse,  qu'il  autorise, 
demeurant  ; 

Le  sieur  A  ,  seul  héritier  de  C  ,  son  oncle  ma^ 
temel,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé  du  l'inventaire 
Hait  après  son  décès  par  M'  ,  l'un  des  notaires,  le  , 

Lesquels,  pour  assurer  davantage  à  H.  D  ,  ci- 
après  intervenant,  le  payement  de  la  somme  de  ., 
à  lui  due  par  la  succession  du  sieur  C  ,  et  dont  le 
sieur  A  se  trouve  tenu  en  sa  qualité  de  seul  hiéri- 
lier  de  ce  denùer,  formant  le  reliquat  du  compte 
de  gestion  rendu  par  le  sieur  C  au  sieur  D  ,  sui- 
vant acte  passé  devant  M'  ,  notaire  à   ,  Le  , 

Afiectent,  obligent  et  hypothèquent  specialeuient, 
ce  qui  est  accepté  par  lé  sieur  D  ,  propriétaire, 
demeuranl  ,  présent  et  ce  acceptant. 

Une  maison  située  à,  etc. 

Cette  maison  appartient  aux  »eur  et  dame  A  •  au 
moyen  de  l'acquisition^  etc. 

Le  sieur  A  déclare  que  cette  maison  n'est  qm 
d'une  valeur  de  ,  et  qu'elle  est  grevée  d'une  m- 
scriptioa  prise  contre  Un  eu  profit  de  M.  D  ,  le  , 
vol.  ,  D.  ,  pour  sûreté  d'une  somme  priucipale 
de  ,  productive  d'intérêts  à  p.  c.  sans  retenue; 

Sur  laquelle  maison  U  sera  pris  par  le  sieur  D 
une  ioscription  aux  frais  des  sieur  et  dame  A  . 

Hais  comme  cette  maison  ne  préseDite  aueune  v«< 
leur  libre  que  d'environ  ,  tandis  que  la  créance  du 
sieur  D  est  de  ,  il  est  convenu,  attendu  cette 
insuffisance  d'hypothèque,  que  les  biens  immeuble 
qui  pounroul  avenir  aux  sieur  et  dame  A  ,  soit  à 
titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  enfin  de  quelque 
manière  que  ee  soit,  demeureront  hypotbéquésa  la 
sûreté  àn  remboursement  de  cette  créance  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  en  deviendront  propriétaires; 

Et  il  sera  pris  iascriiUion  seulement  en  venud«s. 
présentes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'autre£onaen- 
tement  exprès. 

EnOn,  pour  plus  de  garantie  de  payement  de  la 
créaooe  ci-4essus  éoiHMée,  Ja  dame  A  cède  et  dé- 
lègue au  profit  du  sieur  D  ,  ce  accepuint. 

Pareille  somme  à  prextdre,  par  priorité  et  préfé- 
rence, à  elle  et  à  tons  autres  cessionnairos,  dans  les 
créances,  reprises  et  avantages  qu'elle  a  a  exercer 
contre  te  sieur  son  mari,  résultant  soit  de  son  con- 
trat de  mar^ge,  soit  de  tous  autres  titres. 

A  l'effet  de  auoieUe  met  et  subrc^e,  jusqu'à  due 
eoocuirence,  le  sieur  D  dans  tous  ses  drwts  et 
actions  coiitre  son  mari,  notammeau  dans  l'effet  de 
son  hypothèque  légale,  et  de  toutes  inscriptions 
prises  et  à  prendre,  en  quelque  Jïureau  des  hypo- 
thèques que  ce  soit. 

Le  s^eur  D  exoreer»  <ses  .droits  aux  lieu  et  place 
de  la  dame  A  cofBjooe  elle  les  ferait  valoir  elle- 
même. 

Dont  acte,  tœiuion  duquel  sera,  etc. 
Fait  «t  passé,  etc. 

4ffect(moH  hypothécaire  sur  d«s  trimt  pmédé» 
à  tilrg  df  réméré. 

Pw  devant,  etc., 

A  couu>aru  : 

M.  A  ,  demeurant  j 
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Lequel,  pour  assurer  le  remboursement  de  la 
somme  de  ,  montant^  en  principal,  d'une  obliga- 
tion par  lui  souscrite  au  proBtde  M.  B  ,  ci-après 
dénommé,  -suivant  acte  passé  de\ant  H*  et  son 
collègue,  hotairesà  ,  le  ,  exigibledans  deuxans, 
et  prutluclive  d'intérêts  à  raison  de  p.  c.  par  an, 
sans  retenue. 

AfTecte,  oblige  et  hypotliëgue  spécialement,  ce 
qui  est  accepte  par  M.  B  ,  demeurant  ,  pour  ce 
présent. 

Un  terrain  propre  à  bâtir,  situé  à  ,  contenant 
mètres  carrés  (ou  toises  pouces  lignes)  de  su- 
perficie; duquellerrain  le  sieur  A  est  propriétaire 
au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  mais  à 
titre  de  réméré  pour  quatre  ans,  à  partir  du  ,  de 
N.  G  ,  suivant  contrat  passé  devant  M«  ,  notaire 
è  ,  le  ,  moyennant  In  somme  de  payée  au  ^eur 
C  ,  par  quittance  reçue  par  le  même  notaire  le  , 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de 
transcription  et  de  purge  des  hypothèques,  qui  oot 
été  remplies  sans  inscription,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  cette  quittance. 

Comme  par  l'exercice  de  ce  rém^é,  s'il  a  lieu, 
l'hypothèque  qui  vient  d'être  consentie  cesserait  de 
produire  son  effot  sur  le  terrain  ci-dessus  désigné, 
il  est  expressément  convenu  que  la  samme  que  le 
sieur  C  aura  à  rembourser  au  companint,  s'il 
exerce  ce  droit,  sera  employée  à  l'acquisition  d'un 
autre  immeuble  sur  lequel  le  sieur  B  aura  hypo- 
thèque en  vertu  des  présentes,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  consentement  spécial,  pour  remplacer 
celle  ci-dessus  conférée.  Néanmoins,  et  attendu  que 
pour  requérir  cette  inscription  il  faudra  désigner 
et  limiter  les  biens  qui  seront  acquis,  H.  A.  four- 
nira expédition  dans  le  délai  de  trois  jours  an  sieur 
B  ,  ou  ce  dernier,  aux  frais  du  sieur  A  ,  pourra 
la  requérir  du  notaire,  qui,  sur  le  vu  des  présentes, 
sera  obligé  de  la  livrer.  A  cet  effet,  le  sieur  B  for- 
mera opposition  entre  les  mains  du  sieur  G  ,  afin 
d'être  appelé  au  remboursement  de  son  prix,  et  pour 
qu'il  n'ait  lieu  qu'à  la  charge  de  l'emploi  dmt  11 
vient  d'être  parle. 

~  Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  il  appar- 
tiendra, tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de  leur 
expédition,  ainsi  que  pour  en  faire  toutes  mentions 
que  besoin  sera  sur  tous  registres  et  pièces. 

Dont  acte,  pour  l'exécation  duquel,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Cemmdeprioritédatu  unê  antériorité  d'hypothèque. 

Par  devant  M"  et  son  collègue,  notaires  à  , 
A  comparu  : 
M.  A  ^  etc.. 

Créancier  d'une  somme  de  ,  montant  en  prin- 
cipal d'une  obligation  souscrite  h  son  profit  par 
H.  B  ,  suivant  acte  passé  devant  M«  .  l'un  des 
notaires  soussignés,  le  ,  pour  sûreté  de  laquelle  il 
a  pris  inscription  contre  le  sieur  6  ,  au  bureau 
des  hypothèques  d  ,1e  suivant,  vol.  ,n"  ,mais 
venant  actuellement,  pour  l'hypothèque  conservée 
par  cette  inscription,  à  la  date  du  précédent,  au 
moyen  de  l'antériorité  d'hypothèque  consentie  à  son 
profit,  suivant  acte  passé  devant  M*  et  son  collègue, 
notaires  à  ,  le  ,  par  M.  G  ,  aussi  créancier  du 
sieur  B  ,  et  inscrit  au  môme  bureau,  le  ,  vol.  , 
,  pour  sûreté  d'une  somme  principale  de  , 
productive  d'intérêts  à  p.  c.  par  an; 

l^equol  consent  que  H.  B  ,  demeurant  à  ,  pré- 
sent et  ce  acceptant,  atissi  créancier  du  sieur  B  , 
à  raison  d'une  somme  de  ,  pour  sûreté  de  la- 

Snelle  il  a  pris  inscription  an  môme  bureau  des 
îpolhèques.  le  .  vol.  ,  n"  ,  soit  mis,  par  prio- 


rité et  préférence  à  lai,  et  jusqu'à  coneuirenee  da 
montant  de  sa  créance,  ait  rang  que  loi  donoe  l'an- 
tériorité  d'hypothèque  que  le  sienr  C  loi  a  eédée 
par  Tacte  ci-dessus  énoncé. 

En  conséquence,  il  renonce  à  faire  valoir  ses 
droits  au  rang  de  cette  hypothèque  avant  (|U6  le 
sieur  D  soit  entièrement  rempli  de  sa  créance; 
mais  il  en  réserve  l'effet  pour  tout  lu  sur|)lus,  ain» 
que  celui  de  l'hypothèque  et  de  l'inscripiioD  da  , 
au  profit  du  sieur  D  ,  aux  droits  duquel  il  est 
subrogé  pour  les  exercer  envers  qui  il  appartiendra, 
comme  le  sieur  D   en  avait  lui-même  le  droit. 

Pourfaire  mention  des  présentes  snrtousrefii^ 
des  hypothèques,  tout  pouvoir  est  donné  au  portear 
de  leur  expédition. 

Dont  acte,  duquel  il  sera  fait,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Antériorité  simple  par  la  femme  à  ton  hypo^w 
légale. 

Par  devant,  etc. 
A  comparu  : 

Dame  ,  épouse  assistée  et  autorisée  de  ï.  B  , 
demeurant  ensemble  k  , 

Cette  dame,  commune  en  biens  avec  son  mari, 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant 
H"  et  son  colique,  notaires  à  ,  le  ,  et  ayant 
une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  immeu- 
bles de  son  mari,  tant  en  vertu  de  ce  contrat  de 
mariage  qu'en  vertu  de  tous  autres  titres; 

Laquelle  consent  toute  antériorité  d'hypothèque 
au  profit  de  H.  C  ,  demeurant  ,  présent  et  ce 
acceptant,  pour  sûreté  de  la  somme  d  fr.,  montant 
d'une  obligation  souscrite  à  son  profit  par  le  sienr 
B  ,  suivant  acte  passé  devant-H'  ,  notaire  à  , 
le  ,  avec  hypothèque  sur  une  maison  située  ^  , 
conservée  par  une  inscription  prise  au  bnreaa  des 
hypothèques  d  ,  le  ,  vol.  ,  n.  :  en  consé- 
quence, elle  consent  aussi  qu'en  cas  d'ordre  et  de 
distribution,  le  sieur  C  soit  colloqué  avant  elle 
sur  le  prix  de  la  maison  susindiquée,  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance,  en  principal,  intérêts,  flrais  et 
accessoires. 

Pour  faire  inscrire  l'hypothèque  de  la  dame  6 
au  bureau  des  hypothèques  d  ,  et  faire  mention 
des  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvito 
sont  donnés  au  porteur. 

Dont  acte,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Antériorité  et  subrogation  d'hypothèque  parlafemm 
en  suite  de  son  engagement  emers  ce  eréanàtr. 

Par  devant,  etc., 
A  comparu  : 

Madame  A  ,  épouse  assistée  et  autorisée  da 
H.  B  ,  demeurant  ensemble  à  , 

Cette  dame  ayant  une  hypothèque  légale  eontre 
son  mari,  pour  raison  de  ses  ci^anees,  reprises  et 
avantages  matrimoniaux,  résultant  de  quèlque  titre 
que  ce  soit,  notamment  de  son  contrat  de  mari^ 
passé  devant  M*^  ,  notaire  à  ,  le  , 

Laquelle,  pour  assurer  davantage  à  N.  C  ,  Q- 
après  intervenant,  le  remboursement  de  la  somme 
de  ,  montant  en  principal  de  l'obligation  souscrite 
à  son  profit  par  le  sieur  B  ,  son  mari,  suivant  acte 
passé  devant  M*  ,  notaire  à  ,  le  ,  avec  hm- 
tbëque  sur  une  maison  située  à  ,  et  pour  sûreté  de 
laquelle  il  a  été  pris  une  inscripuon  au  tareaa  des 
hypothèques  de  ,  le  ,  vol.  ,  n. 

S'oblige  solidairement  avec  le  ^enr  B  j  su  mari, 
envers  le  sienr  C  ,  demeurant  .wésentetacc^ 
tant,  an  remboursement  de  l'obligation  cMasru 
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énoncée»  en  principal,  inléréis  et  accessoires,  aux 
époques  et  dans  les  termes  y  exprimés. 

Et  pour  garantie  elle  cède  et  transporte,  jusqu'à 
due  concurrence^  au  sieur  C  ,  tous  ses  droits  et 
actions  contre  son  mari,  résultant  de  ses  reprises 
et  conventions  matrimoniales.  Pour  quoi  ello  le 
subroge,  par  astérioiité,  priorité  et  préférence  h 
elle  et  à  tous  autres  créanciers,  dans  l'efTet  de  son 
hypothèque  légale  et  existant  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  de  toutes  inscriptions  qui  peuvent  avoir  été 
prises,  ou  qui  pourraient  l'être,  pour  là  conserva- 
tion de  cette  hypothèque,  mais  seulement  en  ce 
qu'elles  frappent  sur  la  maison  ci-dessus  indiquée, 
entendant  expressément  que  cette  subrogation  ne 
puisse  porter  sur  aucun  des  antres  biens  de  son 
mari. 

Pour  faire  opérer  cette  subrogation  au  bureau 
des  hypothèques  d  ,  y  prendre  toutes  inscriptions 
pour  sûreté  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  B  , 
et  fbire  faire  mention  des  présentes  partout  où  be- 
soin sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur. 

Dont  acte,  etc. 

Fflit  et  passé,  etc. 

ÉTAT  HYPOTHÉCAIRE. 

Énùtu^iatio»  de  VéUU  hypothécaire  éTun  vendeur  on 
d'un  emprunteur. 

Déclare  et  al&rme,  le  vendeur  ou  remprunteur, 
sous  les  peines  de  droit,  que  l'immeuble  par  lui 
vendu  ou  hypothéqué  n'est  grevé  d'autres  hypo- 
thèques que  de  celles  dont  le  détail  suit: 

i'  Au  profit  du  sieur  ,  demeurant  ,  pour  la 
somme  de  ,  restant  due  sur  te  prix  de  vente  dudit 
immeuble,  pour  laquelle  somme  inscription  a  été 
prise  au  bureau  des  hvpothtques  d  ,  le  ,vol.  , 

2'  Au  profit  du  sieur  ,  demeurant  ,  pour  la 
somme  de  ,  montant  d'une  obligation  passée  de- 
vant X*  ,  notiire  i  ,  le  ,  pour  laquelle  inscrip- 
tion a  été  prise  an  mÔme  bureau,  le  ,  vol  ,  n. 

Lesquelles  deux  inscriptions  sont  les  seules  exis- 
tantes, contre  ledit  vendenr  ou  emprunteur,  sur 
les  registres  dudit  bureau;  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
état  délivré  par  te  conservateur  des  hypothèques 
de  ce  bureau,  le  ,  lequel  a  été  présentement  remis 
par  le  vendeur  ou  emprunteur  à  t'acquéreur  ou 
préteur. 

3»  Au  profit  de  dame  ,  ^on  épouse,  pour  une 
somme  de  ,  montant  de  son  apport  en  mariage, 
ainsi  nu'il  résulte  du  contrat  de  leur  mariage 
passé  aevant  M'  ,  notaire  à  ,.le  ;  laquelle 
somme  est  la  seule  dont  il  soit  débiteur  envers  sa- 
dite  épouse,  attendu  que  depuis  leurdit  contrat  de 
marine,  il  n'a  touché  pour  elle  aucune  somme  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit.  (Ou  bien  :  ù  la- 
quelle somme  il  faut  ajouter  celle  de  ,  qu'U  a  tou- 
chée pour  sadite  épouse,  par  suite  de  la  liquidation 
des  successions  de  ses  pere  et  mère,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'an  acte  passé  devant  H'  ,  notaire  à  , 
le  .) 

Pour  raison  de  quoi,  son  épouse  a  hypothèque 
légale  contre  lui,  mais  laquule  hypothèque  n'a 
point  encore  été  inscrite. 

io  Au  profit  de  ,  enfant  mineur  de  feu  ,  et  en 
raison  de  la  tutelle  qu'il  3  dudit  mineur,  pour  la 
somme  de  ,  montant  des  capitaux  touches  ou  à 
toucher,  appartenant  audit  mineur  comme  lui  pro- 
venant de  fa  succession  de  son  père,  ainsi  qu'il  est 
établi  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  ,  par 
M*  ,  notaire  à  ,  le  , 

B»  niton  de  laqoaUe  somine,  le4it  mineur  »  by<* 


pothèque  légale  contre  lui,  sans  que  Unscription 
en  ait  été  prise. 

(Si  le  vendeur  ou  l'emprunteur  n'est  point  grevé 
d'hypothèques,  son  état  hypothécaire  négatif  s'éta- 
blit de  cette  manière  :  Déclare  et  affirme,  le  vendeur 
ou  emprunteur,  sous  les  peines  de  droit,  que  IMm- 
meuble  par  lui  vendu  ou  hypothéçué  n'est  grevé 
d'aucune  hypothèque  inscrite  ou  à  inscrire,  de  na- 
ture conventionnelle,  judiciaire  ou  légale. 

A  l'appui  de  laquelle  déclaration  il  a  présente- 
ment remis  à  l'acquéreur  ou  prêteur:  4»  un  certi- 
ficat négatif  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques du  bureau  d  ,  le  ;  2"  l'expédition  d  un 
acte  de  notoriété  passé  devant  M*  ,  notaire  à  , 
le  ,  constatant  que  ledit  vendeur  ou  emprunteur 
est  célibataire,  qu  il  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune 
tutelle  ni  d'aucune  adminisuration  des  deniers  pu- 
blics.) 

MAIN-LEVÉE  D'iNSCRIPTtON  HYP0THÉCAIH8.. 

Formuiet  diverses. 

Main-levée  entière  pare  et  ample  d'inscription. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent: 

M.  P.  S  ,  propriétaire,  demeurant 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  roaio-leyée 

Sure  et  simple  et  consenti  la  radiation  entière  et 
éfinitive  d'une  inscription  priseàson  profit  au  bu- 
reau des  hypothèques  d  ,1e  ,  vol.  ,0.  ,  contre 
M.  j.  L  ,  propriétaire;  ronsentant  que  le  conser- 
vateur, en  opérant  la  radiation  de  cette  inscription, 
soit  valablement  déchargé;  renonçant  à  faire  valoir 
désormais  l'hypothèque  constituée  par  l'acte  énoncé 
en  ladite  inscription;  consentant  au  besoin  que  men- 
tion de  cette  renonciation  soit  faite  sur  toute  pièce 
par  tout  notaire  sur  ce  requis.' 
Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Main-levée  partielle  d'inscription  pour  dégrever  un 
des  immeubles  hypothéqués. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

H.  A.  S    ,  propriétaire,  et  dame  J.  M  , 
épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes,  demeu- 
rant ensemble  à  , 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  renoncé  à  l'efTet 
de  l'hypothèque  que  M.  A.  M  leur  a  donnée  sur, 
entre  autres  oiens,  une  maison  située  à  ,  suivant 
acte  passé  devant  M'  ^  notaire  à  ,  le  ,  etc.;  et 
par  suite  ont  donné  main-levée  et  consenti  la  radia- 
tion de  l'inscription  prise  à  leur  profit,  contre  le 
sieur  M  ,  au  bureau  des  hypothèques  a  ,  vol.  , 
n.  ,  mais  seulement  en  ce  que  cette  inscription 
frappe  sur  la  maison  ci-dessus  indiquée; 

L^ffet  de  ces  hypothèque  et  inscription  expres- 
sément réservé  sur  tous  les  autres  biens  désignés 
dans  cette  inscription  ;  consentant  que  le  conserva- 
teur, en  opérant  cette  radiation  dans  les  termes 
susexprimes,  soit  valablement  déchargé. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Main-levée  pour  dégrever  de  ^inscription  m 
immeuble  vendu  depuis. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent: 

M.  N.  V  ,  employé,  demeurant  , 
Lequel,  sous  la  reserve  ci^après  exprimée ,  a,  par 
ces  présentes,  donné  wnin-l^vée  «t  consenti  la  ra« 
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Aiatiolk  de  Hiweriptiw»  prise  i>  m»  profit  m  bareftu 

des  hypothèques  a    ,  le    ,  vol.  ,  eratre 

H.  P. V  et dftRW  S. L  .son épouse, demennnt  , 
mais  sealement  en  ce  que  cette  inscr^tiou  frappe 
sur  les  terres  (désigner  les  biuis)  vemoes  par  les 
^euret  dame  V  à  H.  D.  B  ^^aivantconbrat passé 
devant  H°  ,  notaire  à  ,  et  son  collègue^  le  , 
transcrit  au  même  bureau  des  hypothèques  d  , 
le  ,  vol.  ,  n.  ;  son  effet  réserve  expressément 
sur  les  antres  biens  qn'elle  comprend;  eonsentant 
que  le  conservateur,  en  opérant  la  radiatioB  de 
cette  inscription  dans  les  termes  susexprimésy  et  en 
la  rejetant  de  l'état  délivré  sur  la  transcription  ci- 
dessus  énoncée,  soit  valablement  déchargé;  renon- 
çant d'ailleurs,  le  comparant,  à  pouvoir  jamais 
uire  inscrire -sur  ladite  maison  l'hypothèque  dont 
U  s'agit. 
Dont  acte.  Fait  et  pas^é,  etc. 

Béduelion  d^irueription. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

H.  A.  B  ,  employé,  demeurant  , 
Lequel  a,  par  ces  présentes,  consenti  que  l'in- 
scription prise  à  son  profit  au  bureau  des  hypothè- 
ques d  ,  le  ,  vol.  ,  no  ,  contre  V.  N  ,  proprié- 
taire, demeurant  ,  pour  sûreté  d'une  somme  de 
fr.,  montant  d^e  obligation  à  lui  due  par  le  irienr 
N  j  suivant  acte  passé  en  minute  devant  M*  et 
son  collègue,  notaires  ft  ,  le  ,  enregistré,  soit 
rayée  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  fr.,  et 

{[u'elle  ne  subsiste  plus  que  pour  celle  de  fr.,  à 
aquelle  il  entend  seulement  la  restrehidre,  et  aux 
intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  ;  renonçant  à 
faire  valoir  désormais  l'hypothèque  constituée  par 
ladite  obligation  autrement  que  pour  sûreté  de  ladite 
somme  de  fr.;  consentant  qu'en  mentionnant  cette 
réduction  sur  ces  registres,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques soit  valablement  déchargé. 
Dont  acte.  Fail  et  passé,  etc. 

FORMULES  DIVERSES. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE. 

ItacripUon  jnise  pour  sûreté  tPune  créance  en  vertu 
ifim  acte  authentique. 

Bordereau  de  créance  en  principal,  intérêts  et 
accessoires,  résultant  d'un  acte  obligatoire,  reçu 
M**  N  ,  notaire  à  ,  le  (la  date  de  l'acte),  dûmrat 
enregistré  ; 

Au  profit  du  sieur  .  propriétaire,  demeurant  , 
qui  Tait  élection  de  domicile  dans  l'étude  dudit 
H*  N   ,  ci-dessus  qualifié; 

Contré  le  sieur  ,  propriétaire,  demeurant  : 

lo  Capital  énoncé  dans  l'acte  obligatoire  ci-dessus 
rappelé,  remboursable  le  (énoncer  l'époque  du 
remboursement),  huit  mille  francs,  ci.  8.000 

2"  intérêts  de  l'année  courante,  payables 
de  six  mois  en  six  mois,  dont  le  premier 
terme  est  exigible  le  (l'époque  de  l  exigibi- 
lité du  premier  terme),  quatre  cents  fr.,  ci.  400 

3»  Intérêts  de  deux  autres  années  à  comp- 
ter de  l'expiration  de  l'année  courante,  dont 
la  loi  conserve  le  rang,  huit  cents  francs,  ci.  &iO 

■Total.  9,200 

Pour  sûreté  desquelles  sommes  inscription  est 
requise  par  ledit  sieur  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  ,  sur  une  maison  appartenant  au  sieur  , 
composée  de  trois  étages,  avec  caves  et  greniers, 
située  ,  me  ,  n" 


bucriptkm  prièt  par  m  éênalain  tm  tertu  ime 
dotMtion  ae  rent*  viagin  pour  la  eoaurvatiM  ée 
f'ilnwlWfiw  sw     binu  du  domOetir. 

Bordereau  de  créance  r^ultant  d'uie  dooalipB 
de  rente  viagère,  reçue  H*  N  ,  notaire  à  ,.le  , 
enregistrée; 

Au  profit  du  sieur  ,  donataire,  arcbiteete, 
demenrant  ,  qui  fait  élection  de  doimcaB  dans 
l'étude  du  Botaire  d-deasus  dénommé; 

Contre  le  rieur  ,  donateiu',  propriétaire,  de- 
meurant 

t"  Capital  de  la  rente  constituée  par  la  donatioa 
susmentionnée,  quatre-vingt  mille  fr.,  ci.  80,0011 

t"  Arrérage»  de  ladite  rente  pendant  Tan- 
née courante,  payables  par  quarts  de  trois 
mus  en  trois  mois,  dont  le  prunier  tmne 
est  exigible  le    ,  quatre  mille  francs,  d.  4,0DU 

3*  Airér^jes  de  la^te  rente^endaDt  daox 
aimées  à  compter  de  rexpirfttum  de  l'anoée 
coivanie.  d^u^  arrérages  la  loi  conaene 
le  rang,  huit  mille  francs,  ci.  8,000 

Total.  92,000 

Pour  sûreté  desquelles  sommes  inscription  d'hy- 
pothèque est  requise  par  le  sieur  .  surunemuson 
de  quatre  étages,  avec  caves  et  %niâen,  que  le 
sieur  Ge  donateur)  possède  à  ,  me  ,  n"  . 

HTPOTHËQl'E  lITDfCIAI&E. 

tnser^ticn  requise  par  un  créancier  en  vertu  (fm 
jtigement  de  condamnatiaH  rendu  am^  $n  dé- 
btteur. 

Bordereau  de  créances  en  principal,  intérêts  et 
accessoires,  résultant  d'un  jugement  rendu  parle 
tribunal  civil  de  .  lo  (date  du  jugement),  dûment 
enregistré,  délivre  en  forme  exécutoire,  notifié  à 
avoué  et  signifié  à  partie; 

An  profit  du  sieur  ,  maître  maçon,  demeurant 
à  ,  qui  fait  élection  de  domicile  dans  l'étude  àe 
M«  ,  avoué; 

Contre  le  ^iear  ,  propriétaire,  demeurant  . 

1*  Capital  des  condamnations  prononcées  contre 
le  sieur  (le  d^iteur)^  par  ledit  Jugement,  gain» 
cents  francs,  ci.  1,500 

S"  Intérêts  de  l'année  courante  qui  doit 
échoir  le  ,  soixante-quinze  francs,  ci. 

3"  Intérêts  de  deux  années  à  compter  de 
respiration  de  l'année  courante,  dont  la  loi 
conserve  le  rang,  cent  cinquante  lianes,  ci.  150 

Frais  dudifcjugement  et  miseà  exécuuMi, 
sauf  la  taxe,  cent  vingt  flrancs,  ci.  ISO 

Total.  1,8*5 

Pour  sûreté  desquelles  sommes  le  sieur  re- 
quiert rinscription  d'hypothèque  résultant  du  susdit 
jugement,  sur  tous  les  biens  immeubles  que  ledit 
sieur  (le  débiteur)  possède  actuellement,  aiasi  (j^e 
sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  par  la  suite, 
situ^  dans  rarroudissemeift  du  bureau  des  h)!»- 
thèques  de  la  ville  de  . 

OVPOT&ÈQUK  LÉGALE. 

Inscription  requise  par  le  mari  sur  ses  propra  bi'm 
pour  ta  conservation  des  droits  de  sa  femme. 

Bordereau  des  créances  et  droits  matrinoaiiux 
résultant  du  contrat  de  mariât 
notaire  à    .  le 
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Aa  profit  de  la  dwioiselle  Marie  F  ,  épouse 
sous  le  régime  de  la  commaïuaté  du  sieur  Joseph 
K  ,  ci-après  p(Hniné;  ladite  femme  K  ,  desoen- 
rant  avec  son  mari  à  ,  me  ,  vfi  ,  laquelle  élit 
domidle  dans  Tétude  de  N*    ,  avoue  : 

Contre  ledit  sieur  Joseph  K  prc^rietaire,  de- 
meurant en  la  même  ville  : 

1»  La  somme  de  trois  mille  francs,  montant  de  la 
dot  constituée  par  les  mariés  F  et  X  à  la. femme 
K  ,  leur  fille,  dans  le  contrat  de  mariage  sus- 
rappelé,  ei.  fr.  3,000 

S"  La  somme  de  quatre  mille  francs,  mon- 
tant des  effets  mobiliers  qu'elle  a  recueillis 
dans  la  succession  de  son  père,  décédé,  ci.  4,000 

3°  La  somme  de  vingt  mille  francs,  prix 
d'une  maison  située  ,  rue  ,  va  ,  laquelle 
a  été  vendue  par  la  communauté,  ci.  30,000 

k"  La  somme  de  deux  mille  francs,  mon- 
tant des  indemnités  dues  à  la  femme  K  par 
son  mori,  à  raison  des  engagements  que  ce 
dernier  lui  a  fidt  contracter  avec  loi  jusqu'à 
ce  jour,  ci.  2,000 

&>  Intérêts  de  ces  sommes  pendant  Tannée 
.courante,  qui  doit  échoir  le    ,  quatorze 
cent  cinquante  francs,  ci.  1,450 

6*  Intérêts  des  mfimes  sommes  pendant 
deux  ans,  à  compter  de  l'expiration  de  l'an- 
née courante,  deux  mille  neuf  cents  fr.,  ci.  3,900 

Total.  33,350 

Desquelles  créances  inscription  résultant  du  con- 
trat de  mariage  sosénoncé  est  requise  par  la  ^jne 
K  sur  tous  les  biens  présents  et  à  ven^  apparte- 
nant audit  sieur  K  ,  son  mari,  situés  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  des  hypothèques  de  la 
ville  de 

Inscription  reguise  par  le  tuteur  sur  set  propres 
biens  pour  la  conservation  des  droits  du  nUnew 
son  pupille. 

Bordereau  des  créances  résultant  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  du  mineur  Joseph  A  , 
ci-après  nommé,  dans  la  séance  tenue  devant  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  ,  le  ,  enregistré  et 
expédié; 

Au  proflt  dudit  sieur  Joseph  A  ,  flls  mineur  de 
Jean-Pierre  A  ,  décédé  cultivatenr  à  . 

Contre  le  sieur  B  ,  propriétaire,  demeurant  , 
dans  sa  qualité  de  tuteur  dodit  A    ,  Qls  mineur  : 

1"  La  somme  de  vingt  mille  ft^ncs,  à  laquelle  est 
évalué  d'avance  le  reliquat  du  compte  de  tutelle 
que  le  sieur  B  aura  à  rendre  au  mmeur  A  flls, 
a  sa  majorité,  ci.  (f.  S0,00Û 

2°  Intérêts  pendant  deux  années  dudit  re- 
liquat, dont  la  loi  conserve  le  rang,  deux 
mille  Ikvncs,  ci.  2,000 

Total.  23,000 

Pour  sûreté  desquelles  sommes  l'in^riotion  ré- 
sultant de  la  nomination  anx  fonctions  de  tuteur 
est  requise  par  le  conseil  de  famille  sur  tous  les 
biens  que  possède  le  sieur  B  ,  comme  sur  ceux 
qu'il  pourra  posséder  à  l'avenir,  situés  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  des  hypothèques  de  la 
ville  de 

Renouvellement  d'une  inscription. 

Bordereau  de  créances  résultant  d'un  testament 
olographe  contenant  constitution  de  rente  viagère, 
dépose  en  veriu  d'une  ordonnance  de  H.  le  prési- 


dent du  tribunal  de  ,  aux  minutes  de  M"  F  , 
notaire  en  la  même  ville,  ledit  testament  '  en  date 
du  ,  dûment  enregistre  et  délivré  en  forme  exé- 
cutons par  ledit  M«  F 

Au  proflt  du  sieUr  ,  maître  charpentier,  de- 
meurant ,  agissant  en  qualité  de  légataire  de  la 
rente  ci-après  mentionnée,  qui  élit  domicile  en 
l'étude  de  H"  F   ,  ci-dessus  qualifié  ; 

Contre  le  sieur  ,  propriétaire,  demeurant  , 
dans  sa  qualité  d'hentler  du  sieur  ,  son  père, 
décédé  : 

10  Capital  de  la  rente  viagère,  constituée  au  pro- 
fit du  sieur  ,  par  le  testament  ci-dessus  rappelé, 
trente  mille  francs,  ci.  30,000 

Arrérages  de  ladite  rente  pendant  l'an- 
née courante,  qui  doit  échoir  le  ,  quinze 
cents  francs,  ci.  1,500 

3*  Arrérages  de  deux  années  de  ladite 
rente,  à  compter  de  l'expiration  de  l'année 
courante,  trois  mille  francs,  ci.  3,000 

Total.  34,500 

Pour  sûreté  duquel  capital  et  des  renies  qu'il 
produit,  le  sieur  (le  légataire)  requiert  Tlnscrlp- 
tion  de  l'hypothèque  qui  résulte  du  testament 
susénoncé,  sur  une  maison  que  possède  ledit 
sieur  (le  fils  du  testateur),  ;-ue  ,  n.  ,  et  ce  à 
compter  du  jour  où  la  première  inscription  conser- 
vatoire de  ladite  hypothèque  a  été  prise,  de  laquelle 
inscription  la  présente  n  est  qu'une  continuation. 

Acte  de  renonciation  d'un  créancier  à  l'hifpotlièqve 
qi^il  a  fait  inscrire  sur  les  biens  d'un  débiteur. 

Entre  les  soussignés. 
Le  sieur  A  ,  dnane  pan. 
Et  le  sieur  B  ,  d'autre  part; 

11  a  été  observé  qiie,  par  acte  notarié  en  date 
du  ,  le  sieur  B  a  consenti  hypothèque  sur  une 
maison  qu'il  possède  à  ,  rue  ,  n"  ,  pour  sûreté 
d'une  somme  de  six  mille  frnncs  que  le  sieur  A 
lui  a  prêtée,  suivant  l'obligation  que  le  sieur  B 
lui  a  souscrite;  qu'en  conséquence  inscription  au 
préjudice  du  dernier  a  été  prise  le  ,  sur  ladite 
maison,  au  bureau  des  hypothèques  de  . 

Le  sieur  A  ,  désirant  décharger  le  sieur  B 
de  rhypothè|]ue  dont  il  s'agit,  et  par  suite  de  ladite 
inscription,  à  raison  de  la  solvabilité  qu'il  lui  re- 
connaît, déclare  par  les  présentes  renoncer  en  fa- 
veur du  sieur  B  ,  qui  accepte,  à  l'hypothèque  que 
lui  a  conférée  lacté  susénoncé  ainsi  qu'au  bénéfice 
de  l'inscription  dont  il  s'agit,  consentant  à  ce  que 
lesdites  hypothèque  et  inscription  soient  considé- 
rées comme  non  avenues,  et  a  ce  que  la  radiation 
en  soit  faite,  à  première  réquisition  du  sienr  B  , 
par  le  conservateur,  sur  l'exhibition  d'une  expédi- 
uon  des  présentes,  qui,  à  cet  effet,  seront  déposées 
dans  les  minutes  d'un  notaire. 

Fait  et  signé  double  à  .  le  . 

(Signatures  des  sieurs  A  et  B  .) 

Inscription  de  privilège  au  profit  d'un  héritier  contre 
son  cohéritier,  pour  sûreté  d^une  saulte. 

Bordereau  de  créance  privilégiée  à  inscrire  au 
bureau  des  hypothèques  de  , 

Au  profit  dè  M.  A.  B  ,  chimiste,  demeurant  , 

Pour  lequel  domicile  est  élu  à  , 

Contre  H.  F.  B  ,  son  frère,  négociant,  demeu- 
rant , 

En  vertu  d'un  acte  passé  devant  M*  ,  not<)ire 
à   ,  le  ,  enregistré,  contenant  liquidation  et  par^ 
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tage  des  biens  composant  la  saceession  deJ.  B  > 
père  des  susnommés,  dont  ils  étaient  héritiers  cha- 
cun pour  moitié, 
Pour  sûreté  : 

1"  De  la  somme  de  ,  montant  de  la  soulte  faite 
par  le  sieur  F.  B  au  profit  du  sieur  A.  B  ,  son 
frère,  aux  termes  du  parlage  susénoncé,  exigible 
le  ,  H,  jusqu'à  son  payement  elTectif,  productive 
d'intérêts  sur  le  pied  de  p.  c.  par  an,  a  compter 
du  f  et  payables  en  même  temi^  que  le 
capital.  Cl. 

2°  Et  des  intérêts  de  cette  somme, 
pour  lesquels  la  loi  coDsene  le  rang,  ci.  Hémoire. 

Par  privilège  sur  une  maison  située  à  ,rue  , 
n»  ,  abandonnée  au  sieur  F.  B  par  l'acte  de  par- 
tage ci-dessus  énoncé. 

In$cription  au  profil  d'an  architecte  propriétatre, 
pour  sûreté  de  payement  de  travaux. 

En  vertu  du  procès-verbal  qui  coMtate  l'état  des  Uewe. 

Bordereau  d'inscription -de  privilège,  etc. 

M.  A.  ,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  , 

Pour  lequel  domicile  est  élu,  etc.. 

Requiert  à  son  profit, 

Contre  H.  B  .  propriétaire,  demeurant  , 

L'inscription  d'un  procès-verbal  dressé  le  der* 
nier  par  M  ,  architecte-expert,  commis  à  cet  effet 
par  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ^  en  date  du  ,  enregistré,  constatant  l'état 
d'une  maison  sise  à  ,  rue  ,  n.  ,  appartenant  au 
sieur  B  ,  et  indiquant  les  réparations  que  le  sieur 
A    doit  7  faire. 

Ou  bien  :  Constatant  réiat  d'un  terrain  situé  à 
(énoncer  la  situation  précise),  appartenant  au  sieur 
B   ,  et  indiquant  les  constructions  que  le  sieur  A 
doit  y  faire. 

Cette  inscription  est  requise  afin  d'étiiblir  en  fa- 
veur du  sieur  A.,  conformément  à  la  loi,  un  privi- 
lège sur  la  maison  ci-dessus  indiquée,  pour  la  va- 
leur des  travaux  qu'il  aura  faits  dans  cette  maison. 

Ou  bien  :  Cette  inscription  est  requise  afin  d'éta- 
blir en  faveur  du  sieur  A  ,  conformément  à  la  loi, 
un  privilège  sur  le  terrain  ci-dessus  indiqué,  pour 
la  valeor  des  constructions  quil  aura  foites  dessus. 

En  vertu  du  procès-verbal  de  réception  des  travaux. 

bordereau  d'inscription  de  privilège,  etc. 

M.  A   ,  entrepreneur  de  bâti  m  ent^,  demeurant  , 

Pour  lequel  domicile  est  élu,  etc.. 

Requiert  à  son  profit 

Contre  M.  B   ,  propriétaire,  demeurant  , 

L-'inscription  d  un  procès-verbal  dressé  le  der- 
nier par  M.  C  ,  arcfiitecte-expert,  commis  à  cet 
effet  par  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  ,  en  date  du  ,  enregistré,  portant  récep- 
tion des  ouvrages  et  travaux  faits  par  le  sieur  A 
dans  une  maison  sise  à  (ou  bien  sur  un  terrain 
situé  à  ),  appartenant  au  sieur  B  ,  et  de  laquelle 
(ou  duquel)  l'état  a  été  constaté  par  un  procès-ver- 
bal  inscrit  au  bureau  des  hypothèques  a  ,  le  , 
vol.   ,  n.  . 

Desquels  travaux  et  ouvrages  les  valeurs  se  sont 
élevées,  aux  termes  du  procès-verbal  du  dernier, 
à  la  somme  de  . 

Cette  inscription  est  requise  pour  la  conservation, 
conformément  à  la  loi,  du  privilège  du  sieur  A  , 
à  la  date  de  l'inscriplion  susènoncée  du  procès-ver- 
bal d'état  de  lieux,  sur  ladite  maison  (ou  bien  sur 
ledit  terrain  et  les  constructions  y  élevées),  et  jus" 
qu'à  CDQçurrençe  d9  ladite  somme       ,  vftkar 


desdits  travaux  et  ouvrages,  et  exigible  par  qoaTt, 
d'année  en  année,  à  compter  du  ,  et  prodaeiiTe 
d'intérêts  sur  le  pied  de  p.  c.  par  an,  payabln 
de  en  mois,  à  partir  de  la  même  époque,  ci. 

(Les  deux  formules  qui  précèdent  peuvent  servir, 
au  moyen  de  légers  changements  qui  seront  facile- 
ment sentis,  pour  les  boulereaux  a  faire  an  profil 
de  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers.) 

Inscription  au  profit  d'un  créancier  ou  d'un  Ifgo- 
taire,  pour  la  séparation  de  patrimoine. 

Bordereau  de  créance  à  inscrire,  etc. 

Au  profit  de  H.  A  ,  négociant,  demearant  , 

Pour  lequel  domicile  est  élu,  etc.. 

Contre  la  succei»sion  du  sieur  B  ,  décédé,  pro- 
priétaire, demeurant  , 

En  vertu  d'une  reconnaissance  sous  s^oatnr» 
privée,  eu  date  à  ,  du  ,  enregistrée  à  ,  le  , 
par  ,  nui  a  reçu  (ou  bien  d'une  obligation  passée 
devant  H«  .etc.;  ou  bien  du  testament  olc^phe 
du  feu  sieur  B  ,  en  date  à  ,  du  ,  enregistré  a  , 
le  ,  par  ,  qui  a  reçu  ■  et  déposé  pour  mimiteâ 
M«  ,  notaire  à  ,  suivant  ordonnance  de  H.  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  première  instance  d  , 
contenue  en  son  procès-verbal  de  description,  ea 
date  du   ,  enregistré). 

Pour  avoir  payement,  avec  privilège,  par  priorité 
et  préférence  aux  créanciers  personnels  des  héri- 
tiers du  feu  sieur  B  ,  vis-à-vis  desquels  le  mw 
A  a  demandé '(on  bien  se  réserve  de  demander)  li 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celai  de 
ses  héritiers  ; 

1"  De  ta  somme  de  ,  montant  de  ladite  recon- 
naissance (ou  bien  de  ladite  obligation),  etexigibto, 
avec  les  intérêts  dont  elle  est  productive  à  compter 
du  ,ci  . 

S»  Et  des  intérêts  de  cette  somme  prin- 
cipale, pour  lesquels  la  loi  conserve  te 
rang,  ci.  Mémoire. 

(Si  l'inscription  est  requise  par  on  l^taire,  va 

met  : 

1*  De  la  somme  de     ,  léguée  audit  sieur  A 
par  le  testament  ci-dessus  relaté,  et  exigible,  d. 

2°  Et  des  intérêts  dont  cette  somme 
est  productive,  à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  délivrance  dudlt  legs,  et  pour 
lesquels  la  loi  conserve  le  rang,  ci.  Mémoire.) 

Sur  les  biens  dépendant  de  ta  succession  dodtt 
fen  sieur  B  ,  et  étant  dans  l'étendue  du  bureau 
des  hypothèques  d  ,  et  notamment  sur  une  mai- 
son située  à  ,  rue  ,  n.  ,  et  un  jardin  y  sttfr* 
nant,  de  la  contenance  de,  etc.  ■ 

Inscription  d' hypothèque  légale  au  profit  d'une  fnme 
contre  son  mari^  dans  le  cas  de  ewnmmamouit 
séparation  de  Iwns, 

Bordereau  de  créance  à  inscrire,  etc.. 

Au  profit  de  dame  A  ,  épouse  de  H.  B  «  pn>' 
priétaire,  avec  lequel  elle  demeure  i  , 

Pour  laquelle  domicile  est  élu,  etc.. 

Contre  ledit  sieur  son  mari. 

En  vertu  du  contrat  de  mariage  desdits  sieur  et 
dame  B  ,  passé  devant  M«  et  son  coll^M.  no- 
taires à  ,  le  ,  établissant  communauté  de  oins 
réduite 'aux  acquêts, 

Pour  sûreté  ; 

1»  De  la  somme  de    ,  montant  de  la  dot  coo^ 
tuée  à  la  dame  B    ,  aux  termes  de  MQ  Wttttti 
mariage,  par  «es  p^r?  et  mèw,  «i. 
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ft>  Des  sommes,  créances  et  objets 
mobiliers  qu'elle  pourra  recueillir  par 
succession,  legs  ou  donation,  ci.  Indéterminé. 

Z'  Du  remploi  de  ses  biens  immeu- 
bles qui  pourront  être  aliénés^  ci.  Indéterminé. 

i"  Des  indemnités  qu'elle  pourra 
avoir  à  réclamer  pour  telle  cause  que 
ce  soit,  notamment  pour  les  obliga- 
tions qu'elle  aurait  souscrites  avec 
son  mari  ou  pour  lui,  ci.  Indéterminé. 

&>Dupréciputauquel  elle  aura  droit 
en  cas  de  survie,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  en  effets  mobiliers 
on  aivent  comptaot,  à  son  choix,  ci. 

6*  De  la  somme  ae  ,  capital  né- 
eessaîre  pour  assurer  le  service  d'une 
rente  annuelle  *et  viagère  de  ,  k  elle 
constituée  par  ledit  sieur  B  ,  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage,  k 
son  profit  et  sur  sa  tête,  pour  le  cas 
où  elle  survivrait  au  sieur  son  mari  ; 
cette  .rente  stipulée  payable  de  en 
mois)  à  compter  du  jour  du  décès  du  / 
sieur  B  ,  prémourant,  ci. 

7"  Des  ■  arrérages  de  ladite  rente, 
pour  lesquels  la  Toi  conserve  le  rang, 
ci.  Mémoire. 

Total  des  créances  déterminées  et  — 

des  créances  éventuelles,  ,  ci. 

(S'il  n'existait  pas  de  eontratde  mariage,  on  met- 
trait : 
Pour  raison  : 

1°  Du  remploi  de  ses  biens  immeubles  qui  vien- 
draient à  être  aliénés; 

2"  £t  des  indemnités  qu'elle  aurait  à  réclamer 
pour  telles  causes  que  ce  soit,  notamment  pour 
obligations  qu'elle  souscrira  avec  son  mari  ou  pour 
lui.) 

Sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  sieur 
B  ,  dans  l'étendue  du  bureau  des  hypothèques  d 

(Si  l'Hypothèque  est  limitée  à  tels  ou  tels  immeu- 
bles, on  met  : 

Sur,  etc.  (désigner  l'immeuble  ou  les  immeu- 
bles.) 

(La  formule  qjii  précède  servira  fbcilement  de 
modèle  pour  le  cas  ob  la  femme  serait  séparée  de 
biensj  ou  contractuellement  ou  judiciairement. 

Dans  le  premier  cas,  on  énoncera  le  contrat  de 
mariage  et  les  actes  en  vertu  desquels  la  femme  se 
sera  obligée  pour  son  mari. 

Dans  le  second  cas,  on  énoncera  le  jugement  de 
séparation  et  la  liquidation  des  reprises  qui  aura 
été  fuite  pour  déterminer  les  droits  et  créances  de 
la  femme  contre  son  mari.) 

Inscription  d'hypothèqw  légale  contre  un  Meur. 

l' Au  profit  d'an  mineur. 

Bordereau  de  créance  à  inscrire  an  bureau  des 
hypothèques  d  , 

Au  profit  de  A.  B  ,  mineur,  sons  la  tatelle  lé- 
gale de  son  père. 

(Si  la  tutelle  était  datire,  on  énoncerait  le  pro- 
cès-verbal de  nomination  de  tuteur,  et,  dans  ce  cas, 
le  bonlereau  servirait  facitement  de  modèle;  les  lé- 
gers changements  seraient  aisément.sentis  par  celai 
qui  le  rédigerait.) 

Et  pour  lequel  domicile  est  éla  i  , 

Contre  H.  B  ,  propriétaire,  père  et  tuteur  dudit 
minear,  demeurant  , 


IRE  iSf 

ue  le  sieur  B  a  des  biens  de  son  fils,  ensemble 
u  payement  des  sommes  et  créances  dont,  par 
suite  de  cette  gestion,  il  se  trouvera  reliquataire  on 
débiteur  envers  ce  mineur, 
Le  tout  actuellement  mdéterminé, 
Sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  sieur 
B  père,  situés  dans  Pélendue  de  l'arrondissement 
du  bureau  des  hypothèques  d  . 

(Si  l'hypothèque  a  été  limitée  par  un  avis  de  pa- 
rents (art.  21  ii  du  Code  civ.),  au  lieu  de  mettre  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir,  il  ne  faudra  dé- 
s^er  que  les  biens  qui  auront  été  indiqués. 

2"  Au  profit  d'un  interdit. 

Bordereau  de  créance  à  inscrire,  etc., 
An  profit  de  M.  A    ,  ancien  négociant,  demeu- 
rant , 

Pour  lequel  domicile  est  élu  à  , 
Contre  H.  B  ,  propriétaire,  demeurant  , 
Tuteur  k  l'interdiction  dudit  sieur  A  , 
Pour  sûreté,  etc.  (Comme  au  bordereau  qui  pré- 
cède.) 

UOnÊLES  DE    TOUS   LES  ACTES  SOUS  SEING  PRITK 
RELATIFS  AUX  LOCATIONS  DE  MAISONS. 

1.  Modèle  d'ûn  engagement  sous  seing  privé  gue  le 
propriétaire  et  le  locataire  doivent  signer,  afin 
d'éviter  les  contestations  auxquelles  la  locatton 
verbale  pevt  donner  lieu. 

Entre  les  soussignés, 

M  (prénoms,  nom,  profession  ou  qualité,  et  de- 
meure du  propriétaire),  d'une  part; 

Et  M  (prénoms,  nom,  profession  on  qualité,  et 
demeure  du  locataire),  d'autre  part  ; 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

M  ,  propriétaire  d'une  maison  siso  à  Paris, 
rue  ,  n.  ,  donne  à  loyer  à  M  (le  nom  du  loca- 
taire), ce  acceptant,  ladite  maison,  circonstances  et 
dépendances,  ou  une  boutique,  ou  un  magasin  dans 
ladite  maison,  ou  un  appartement  à  tel  étage  de 
ladite  maison,  consistant  en  tant  de  pièces  éclairées 
par  des  croisées  donnant  sur  la  rue  on  sur  la  cour, 
tant  de  chambres  de  domestiques  situées  à  tel 
étage,  une  cave,  un  bûcher,  un  grenier,  une  écu- 
rie, une  remise  ;  plus  la  jouissance  exclusive  de 
telle  cour,  ou  bien  d'un  jardin  ou  de  telle  partie  de 
jai^in.  (En  un  mot,  foire  la  désignation  complète 
de  tont  ce  qui  fait  partie  de  la  location.) 

M  (le  nom  du  propriétaire)  s'oblige  de  livrer  les 
lieux  à  H  (le  nom  du  locataire)  le  (désigner  la 
date). 

La  présente  location  est  faite  moyennant  un 
loyer  annuel  de  ,  payable  de  trois  mois  en  trois 
mois,  aux  époques  ordinaires  des  termes,  on  à 
telle  époque. 

De  son  côté,  M  (le  nom  du  locataire)  s'oblige  de 
prendre  à  loyer,  de  M  (le  nom  du  propriétaire), 
les  lieux  ci-dessus  désignés,  pour  le  prix,  aux  con- 
ditions et  à  répoqoe  susmenuonnés. 

Fait  double  à   ,  le  mil  huit  cent  . 

(Signatures  du  propriétaire  et  du  locataire.) 

S.  Modèle  iTun  bail  sous  seing  privé  de  maison  ou 
d^appartemêttt. 

Entre  les  souss^înés, 

H  (prénoms,  nom,  qualité,  profession  et  de- 
meure du  bailleur  ou  propriétaire),  d'une  part;  - 

Et  M  (prénoms,  nom,  qualité,  profession  et  de* 
meure  du  preneur  ou  locfttaire),  a'autro  part; 
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Ont  été  feites  les  conventions  suivantes  : 
M    ,  propriétaire  d'ane  maison  sise  à  Paris, 
rue  ,  n"  , 

Donne  à  loyer  i  H  (le  nom  da  preneur),  ce  ac> 

ceptant. 

<Si  c'est  comme  principal  locataire,  ou  comme 
fondé  de  pouvoir,  ou  comme  tuteur,  ou  comme 
mari,  ou  comme  héritier  chaîné  par  la  justice 
d'administrer  les  biens  d'nne  succession,  ou  comme 
osufroitierj  on  met  :  ) 

Au  nom  et  comme  principal  locataire  de  la  mai- 
son aupartenant  à  M  ,  sise  à  Paris,  rue  ,  ou  dans 
laquelle  Je  demeure. 

Ou  bien  :  au  nom  et  comme  fondé  de  procura- 
tion de  M  ,  passée  à  ,  le 

Ou  bien  :  au  nom  et  comme  mari  de  (prénoms 
et  nom  de  la  femme). 

Ou  bien  :  comme  tuteur  du  mineur  (prénoms  et 
nom  du  mineur),  propriétaire  d'une  maison  sise  à 
Paris,  rue  ,  n. 

Pour  tant  d'années  entières  et  consécutives  qui 
commenceront  (ou  qui  ont  commencé)  à  courir 
le  pour  Qnir  le  ;  ou  bien,  pour  trois,  six  ou  neuf 
années,  au  choix  respectif  des  parties,  en  s'avertis- 
sant  réciptroquement  et  par  écrit  dans  le  cas  de  dis- 
continuation, trois  ou  six  mois  avant  l'expiration 
des  trois  ou  six  premières  années,  lesquelles  trois, 
«ix  on  neuf  années  commenceront  (ou  ont  com- 
mencé) à  courir  le  (indiquer  répoqne)  pour  flnir 
le  (déterminer  l'époque  nxée  pour  la  fin  du  bail). 

A  H  (le  nom  du  locataire),  ce  acceptant; 

Une  maison  sise  à  ,  rue  ,n.   ,  telle  qu'elle  se 

Soorsnit  et  comporte,  consistant  en  tant  de  corps 
e  bâtiments,  à  tant  d'étapes,  tant  de  boutiques, 
nne  cour  (en  un  mot  détailler  la  maison)  ;  laquelle 
maison,  circonstances  el  dépendances,  H  (le  loca- 
taire) a  déclaré  bien  reconnaître  pour  l'avoir  vue  et 
examinée  dans  tous  ses  détails. 

(Si  c'est  un  appartement  qui  est  donné  à  loyer,  il 
faut  dire  :  )  Un  appartement  à  tel  étage  de  la  maison 
sise  k  .  rue  ,  n.  .  consistant  ledit  appartement 
en  tant  de  pièces  éclairées  par  des  croisées  donnant 
sur  la  rue  ou  sur  la  cour  ,  et  dont  dépendent  telle 
chambre  de  domestique  située  à  tel  étage,  une 
cave,  un  bûcher,  un  grenier,  une  écurie,  une  rer 
mise,  etc. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et 
conditions  ci-après  : 

M  (le  locataire)  s'oblige  :  1"  de  garnir  la  maison 
(ou  l'appartement),  pendant  la  durée  du  _présent 
bail,  de  meubles  et  eilets  suffisants  pour  répondre 
des loyers; 

2°  D'entretenir  ladite  maison  pendant  ce  temps 
de  toutes  réparations  locatives,  et  de  la  rendre,  à 
la  ân  dudit  bail,  en  bon  état  d'icelles,  ou  bien, 
d'après  l'état  des  lieux  qui  en  sera  fait  double  entre 
les  parties; 

3°  De  souffrir  les  grosses  réparations  qu'il  sera 
nécessaire  de  faire,  sans  pouvoir  prétendre  pour 
cela  à  aneune  diminution  de  loyer  ni  à  aucuns 
dommages-intérêts,  pourvu  que  ces  réparations  ne 
dorent  pas  plus  de  six  semaines  ; 

•i"  D'acquitter  exactement  les  contributions  per- 
sonnelles et  mobilières;  de  faire  en  sorte  que  H 
(le  nom  du  proi)riétaire)  ne  puisse  être  aucune- 
ment recherché  à  cet  égard  ;  de  faire  au  bailleur  le 
remboursement  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  et  de  satisfaire  à  toutes  les  chaînes  de 
police  dont  les  locataires  sont  ordinairement  tenus; 

5°  De  faire  à  ses  frais  la  vidange  des  fosses  d'ai- 
sancies  de  la  maison,  ce  qui  devra  avoir  lieu  tous 
les  (déterminer  le  nombre  d'années)  ans; 


6"  De  faire  curer  à  ses  frais,  lorsqu'il  en  aura 
besoin,  le  pnits  de  la  maison  ; 

7°  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  an  présent  bail, 
ni  sous-louer  en  tout  ou  en  partie^  sans  le  consen- 
tement exprès  et  par  écrit  du  bailleur,  à  peine  de 
résiliation,  si  bon  semble  à  celui-ci,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts; ou  bien,  de  ne  céder  ni  transporter 
son  droit  audit  bail,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le 
consentement  exprès  et  par  écrit  du  baiUenr  ;  mais 
it  lui  sera  libre  de  sot^louer,  pourvu  qne  ce  soit  à 
des  personnes  qui,  par  leur  état,  ne  puissent  dégra- 
der ou  endommager  les  appartements,  on,  par  le  - 
bruit  qu'elles  occasionnent,  moommoder  les  antres 
locataires,  comme  taillandier,  ferblantier,  serrurier 
et  autres  gens  exerçant  métiers  à  marteaux  ; 

8"  De  ne  pouvoir  faire  aucun  changement,  démo- 
lition, construction,  distribution  ni  percement  daiïs 
ladite  maison,  ou  bien  dans  ledit  appartement,  sans 
le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur; 

9*'  De  ne  pouvoir  mettre  de  poêles  dans  les  lienx 
loués  qu'en  conduisant  les  tuyaux  dans  l'Intérieur 
des  cheminées,  et  en  les  élevant  jusqu'à  la  partie 
supérieure  desdites  cheminées; 

10"  De  ne  pouvoir  mettre  sur  les  appuis  des  croi- 
sées des  caisses  ou  pots  à  fleurs  ; 

11 0  De  ne  pouvoir  étendre  du  linge  aux  croisées  : 

if  De  laisser,  à  la  fin  du  présent  bail,  et  dans 
Pétât  où  Us  se  trouvent,  les  décors  ou  constraetkHis 
utiles,  tels  que  tentures  et  armoires  qu'il  aura  fait 
faire  ou  appliquer  dans  les  lieux  pendant  le  cours 
du  bai),  sans  pouvoir,  pour  raison  desdits  décors  et 
constructions,  répéter  aucun  remboursement  ni 
aucune  indemnité. 

En  outre,  le  présent  bail  est  fait  moyennant  la 
somme  de  de  loyer  annuel  que  M  (le  nom  du 
locataire)  s'oblige  de  payer  à  M  (\e  nom  du  pro- 
priétaire), ou  à  son  fondé  de  pouvoir,  en  un  seul 
payement  ou  en  deux  payements  égaux,  ou  en 
quatre  payements  égaux,  aux  quatre  termes  d'u- 
sage :  le  premier  desquels  payements  anra  lieu 
le  ,  le  second  ,  pour  continuer  ainsi  de  suite 
d'année  en  année,  ou  de  six  mois  en  six  mois,  ou 
de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  la  fin  du  pré- 
sent bail. 

(Lorsqu'on  est  convenu  de  payer  trois  ou  six  mois 
d'avance,  comme  c'est  d'usage  pour  les  boutiques, 
on  ajoute  :) 

Et  H  (te  nom  du  locataire)  a  payé  de  suite  à 
M  (le  nom  du  bailleur),  qui  le  reconnaît,  la  somme 
de  ,  pour  trois  ou  six  mois  desdîts  loyers,  lesquels 
seront  imputés  sur  les  trois  ou  six  derniers  mois  de 
jouissance  du  premier  bail  :  en  sorte  que  l'ordre  ci- 
dessus  flxé  pour  les  payements  ne  soit  aucunement 
interverti.  Dont  quittance. 

De  son  côté,  M  (le  nom  du  bailleur)  s'oblige  de 
faire  jouir  M  (le  nom  du  locataire)  de  ladite  mai- 
son ou  dudit  appartement  pendant  toute  la  durée 
du  présent  bail;  il  promet,  en  outre,  de  tenir  les 
lieux  clos  et  couverts,  suivant  l'usage. 

Il  est  expressément  convenu  que,  dans  le  cas  oii 
le  bailleur  viendrait  à  vendre  ladite  maison,  l'ac- 
quéreur aura  le  droit  de  résilier  le  présent  bail  en 
avertissant  par  écrit,  et  six  mois  d'avance,  le  pre- 
neur, sans  que  ce  dernier  puisse  prétendre  pour  oe 
liiit  aucune  indemnité  ni  dédommagement,  on 
bien  :  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer  audit 
preneur,  qui  l'accepte,  la  somme  de  ,  à  titre  d'In- 
demnité. 

Les  clauses  qui  précèdent  ne  sont  point  répotées 
comminatoires  ;  elles  devront  être  exéeatéea  à  la 
rigueur,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Fait  double  à  ,  le  ,  mil  huit  owt 
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Observation.  —  Les  danses  contenues  au  modèle 
ci-dessus  soat  celles  que  l'on  insère  le  plus  fré- 
gnemmMit  dans  les  baux.  Les  parties  peuvent»  au 
reste,  les  modifier  à  leur  volonté,  et  ajouter  celles 
que  nécessitent  les  circonstances. 

3,  Modèle  d'un  bail  de  boutique. 

Entre  les  soussignés, 

(Indiquer  les  prénoms,  noms,  professions  ou 
qualités  et  demeures  des  contractants.) 

A  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

M  (le  nom  du  bailleur),  propriétaire  d'une  mai- 
son sise  i  Paris,  me  ,  n. 

Donne  à  loyer  à  H  (le  nom  du  locataire),  ce  ac- 
ceptant, pour  tant  d'années  entières  et  consécutives 
mû  commenceront  (ou  qui  ont  commencé)  à  courir 
le  ,  pour  finir  le 

Une  boutique,  arrière-boutique,  entresol  com- 
posé de  tant  de  pièces,  le  tout  dépendant  d'une 
maison  sise  à  ,  me  ,  n.  ,  laquelle  boutique  se 
trouve  être  la  première  ou  la  seconde  à  droite  ou  à 
gauche  de  la  porte  cochère  de  ladite  maison  ; 

Ainsi  que  cette  boutique  se  trouve  exister,  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  M  (le  locataire)  dé- 
clarant la  bien  connaître  pour  l'avoir  vue  et  visitée 
dans  tous  ses  détails. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et 
conditions  ci -après  : 

M  (le  locataire)  s'oblige  : 

1"  De  garnir  les  lieux  loués  de  meubles,  effets 
mobiliers  et  marchandises,  en  quantité  suffisante 
pour  répondre  du  payement  des  loyers  pendant  la 
durée  du  présent  bail  ; 

2°  D'entretenir  et  de  rendre  ladite  boutique  et 
dépendances  à  la  fin  du  bail  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives,  et  conformément  à  l'état  des  lieux 
qui  sera  dressé  aux  H^is  du  preneur,  lors  de  son 
entrée  en  jouissance; 

3°  Dé  ne  pouvoir,  sans  le  consentement  exprès  et 

Sar  écrit  du  bailleur,  rien  changer  à  la  devanture 
e  la  boutique,  ni  appliquer  aucune  écriture,  en- 
seigne ou  indication  quelconque  de  sa  profession 
ou  de  sa  marchandise,  ailleurs  que  sur  la  devan- 
ture de  ladite-boutique; 

4"  De  ne  pouvoir  établir  dans  ta  bomîqae  aucun 
poêle  ou  fourneau  ; 

5'  De  tenir  la  boutique,  d'après  sa  destination, 
constamment  ouverte  et  achalandée; 

6"  De  ne  faire  dans  cette  boutique  aucun  autre 
commerce  que  celui  de  (bien  désigner  le  genre  de 
commerce);  de  ne  pouvoir  jamais  y  vendre  ou  an- 
noncer, de  quelque  manière  que  ce  soit,  directe- 
ment ou  indirectement,  aucun  article  des  autres 
professions  établies  dans  ladite  maison. 

En  outre,  le  présent  bail  est  fait  moyennant  la 
somme  de,  etc. 

4.  Modèle  d'un  bail  à  ferme  de  biens  ruraux. 
Ëntre  nous  soussignés. 

Le  sieur  (désigner  ici  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion, qualité  et  demeure  du  bailleur  ou  proprié- 
taire), d'une  part; 

Et  le  sieor  (mettre  également  les  nom,  etc.,  du 
preneur  ou  fermier;  et  de  sa  femme,  s'il  en  a  une), 
et  dame  ,  d'autre  part  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Moi  ,  donné  et  loue  par  ces  présentes,  à  titre  de 
bail,  pour  neuf  années  consécutives,  et  pour  la  dé- 

S ouille  et  récolte  entière  de  tous  les  fmits  et  pro- 
uilfl  qui  pourront  dire  perçus  el  recueillis  pendant 


ces  neuf  années,  qui  commenceront  au  (indiquer 

la  datp),les  biens  ci-après  désignés,  savoir  : 

(Si  c'est  d'une  ferme  qu'il  s'agit  :) 

i"  Un  corps  de  ferme  situé  au  villîige  de  ,  con- 
sistant en  un  principal  corps  de  logis  servant  de 
logement  au  fermier,  avec  cour,  puits,  porte  co- 
chère pour  entrer  dans  la  cour,  bâtiment  et  aile 
servant  d'écurie  et  d'étables,  grenier  au-dessus  des 
bâtiments,  caves,  granges  et  autres  bâtiments  ser- 
vant à  l'exploitation  de  ladite  ferme,  jardins  pota- 
gers et  à  h-uits,  entourés  de  ;  tenant  le  tout 
a  ,  etc.,  de  la  contenance  de 

â°  Et  hectares  ares  centiares  ,  ou .  arpents 
en  tant  de  pièces,  savoir  : 

(Désigner  ici  exactement  le  nombre  des  pièces, 
leur  nature,  leur  contenance  et  leurs  tenants  et 
aboutissants.  Cette  désignation  est  ossentielle,  et 
on  doit,  autant  que  possible,  n'omettre  aucune  cir- 
constance tendante  a  les  faire  bien  connaître.) 

Ainsi  que  tous  ces  lieux  se  poursuivent  et  com- 
portent, sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  mais 
aussi  sans  aucune  garantie  de  mesure,  en  sorte 
que  moi  ,  bailleur,  ne  sois  pas  tenu  de  fournir  ce 
qui  en  manquerait,  et  réciproquement  que  nous, 
preneurs,  jouirons  de  l'excédant  desdites  mesures, 
si  excédant  y  avait,  sans  aucune  augmentation  de 
fermage,  et  déclarons  au  surplus  connaître  parfài- 
tement  le  tout,  l'avoir  vu  et  visité,  en  être  content, 
et  n'en  pas  désirer  plus  ample  description. 

Moi,  bailleur,  m'engage,  sous  la  garantie  de  droit, 
à  faire  jouir  les  prèneurs  desdits  biens  à  titre  de 
fermiers,  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

Ce  i>ail  a  ferme  est  fait  aux  chaînes,  clauses  et 
conditions  suivantes,  que  nous  ,  preneurs,  nous 
obligeons  solidairement,  l'un  pour  l'autre,  d'exé- 
cuter sans  prétendre,  pour  ce,  à  aucune  diminu- 
tion des  fermages  qui  seront  ci-après  fixés  : 

i"  De  garnir  la  ferme  et  la  tenir  garnie  de  meu- 
bles, chevaux,  fourrages,  grains,  bestiaux  et  autres 
eiTets  exploitables  et  suffisants  pour  répondre  des 
fermages  ; 

2'  D'entretenir  les  bâtiments  de  ladite  ferme  en 
bon  état  de  réparations  locatives,  et  de  les  rendre 
lete  à  Texpiration  dudit  bail  ; 

3"  De  souffrir  les  grosses  réparations  qu'il  con- 
viendra de  faire  auxdits  bâtiments; 

i-  De  labourer,  fumer,  cultiver  el  ensemencer 
lei»  terres  dépendantes  de  ladite  ferme  pour  soles  et 
saisons  convenables,  en  bon  père  de  raroille,  sans 
pouvoir,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  les  des- 
soler  ni  dessaisonner,  et  de  convertir  tontes  les  • 

Failles  provenant  desdites  terres  en  fumier  pour 
engrais  desdites  terres,  sans  pouvoir  en  vendre  ni 
distraire  aucune  partie,  et  de  laisser,  à  la  fin  du 
bail,  au  fermier  entrant,  toutes  celles  qui  s'y  trou- 
veront : 

5'  De  tenir  les  prés  en  bonne  nature  de  fauche; 
d'entretenir  la  clotnre  de  ceux  qui  sont  clos,  d'y 
replanter  de  nouvelles  haies  partout  oh  il  en  pourra 
manquer,  et  de  faire  curer  les  fossés  quand  ils  en 
auront  besoin;  de  bien  façonner  et  cultiver  les 
vignes  suivant  l'usage  des  lieux,  les  provîgner  et 
en  replanter  d'autres  à  la  piffce  de  celles  qui  péri- 
raient ou  qu'il  faudrait  arracher,  et  les  fournir 
d'échalas;  comme  aussi  d'écheniller  les  arbres 
toutes  les  fois  que  besoin  en  sera,  d'arracher  ceux 
qui  mourront,  et  en  disposer,  sauf  par  le  preneur  i 
les  remplacer  ; 

6"  De  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  usur- 
pation ou  empêchement  sur  aucun  des  biens  pré- 
sentement loués,  et  d'avertir  le  bailleur  de  tous 
ceux  qui  pourraient  y  être  faits,  dans  les  délais 
usités,. ainsi  que  de  tous  les  dégâts  qui  pourraient 
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y  être  commis,  à  peine  d'en  ^tre  responsables  per- 
sonnellement ; 

7"  De  laisser,  à  l'expiration  du  bail,  au  fermier 
entrant  à  la  Saint- Georges,  pour  faire  les  sombres, 
une  chambre,  avec  droits  au  puits  et  de  cuire  nu 
four,  ainsi  qu'une  place  convenable  elles  pailles 
nécessaires  pour  ses  chevaux; 

8»  Ne  pourront,  les  preneurs,  appuyer  contre  les 
murs  aucunes  perches,  chevrons  ni  hangars  contre 
les  égouts  des  bâtiments; 

90  Ne  pourront  également,  les  preneurs,  céder 
ni  sous-louer  leur  droit  au  présent  bail  en  toutou 
en  partie,  à  qui  que  ce  soit,  que  du  consentement 
exprès  et  par  écrit  du  bailleur,  à  peine  de  tous 
dépens  et  dommages-intérêts. 

Les  preneurs  seront  en  outre  tenus  de  payer  et 
ac(]uitter  par  chaque  année  dudit  bail,  et  sans  di- 
minution (ou  en  déduction)  des  prix  et  fermages  ci- 
api*8  stipulés,  les  contributions  foncières,  celles 
des  portes  et  fenêtres,  et  toutes  autres  charges 
publiques  et  annuelles  qui  pourraient  être  mises 
sur  lesdites  fermes  et  terres  pendant  le  cours  du 
présent  bail. 

(Id  se  met  la  clause  du  payement  des  fermages  ; 
mais,  comme  ils  peuvent  être  payés  en  aident  ou 
en  nature,  nous  donnons  les  deux  clauses  H  "  Si 
c'est  en  argent,  mettre  :) 

Ce  bail  est  fait  moyennant  la  somme  principale 
de  francsde  fermages,  que  nous  ,  preneurs,  nous 
ojiligeons,  sous  la  solidarité  ci^evaot  exprimée,  à 
payer,  par  chaque  année  du  présent  bail,  a  mon  dit 
sieur  ,  bailleur,  en  son  domicile,  à  ,  en  deux 

Payements  égaux,  l'un  au  ,  et  le  second  au  ,  de 
année  suivante,  et  dont  le  premier  payement  se 
fera  le  ,  et  ainside  suite  jusqu'à  lafih  du  bail.  Ces 
payements  seront  faits  en  numéraire,  de  con^  en  lion 
expresse. 

(2-  Si  c'est  en  grains  ou  en  deniers,  au  choix  du 
bailleiu-,  mettre  :) 

Ce  bail  est  finit  moyennant  la  quanUté  de  hec- 
tolitres, ou  de  kilogrammes  pesant  de  blé  froment 
(on  blé  seigle,  ou  avoine,  etc.),  première  qualité, 
bon,  sec,  net,  loyal  et  marchand,  qui  sera  fournie 

Sar  chaque  année,  et  rendue  à  (designer  l'époque), 
ans  les  greniers  du  bailleur,  ou  moyennant  la 
somme  de  fr.  de  fermages,  aussi  pour  chaque 
année  du  présent  bail  ;  le  tout  au  choix  du  bailleur, 
oui  pourra  à  son  choix  exiger,  ou  ladite  quantité 
de  grains,  ou  ladite  somme  en  deniers. 

Les  preneurs  s'engagent,  sous  la  solidarité  ci- 
devant  exprimée,  de  faire  lesdits  payements  ou 
foumirures  comme  il  est  dit  ci-dessus  jusqu'à  la 
fin  du  bail;  ce  à  quoi  ils  se  soumettent,  même  par 
corps,  ainsi  que pourl'exécution  de  toutes  lesautres 
charges,  clauses  et  conditions. 

(ïl  esl  encore  d'autres  conventions  qui,  quoique 
variant  suivant  l'usage  des  lieux,  sont  néanmoins 
assez  commonémeut intercalées  dans  les  baux  ;  elles 
dépendenteniièrement  de  la  volonté  des  parties,  et 
OB  les  place  ordinairement  après  la  clause  du  paye- 
ment du  prix,  avec  ce  protocole  :) 

Il  a  m  outre  été  convenu  entre  les  parties  : 

(Si  le  bailleur  laisse  des  ustensiles  et  bestiaux 
pour  le  service  de  la  ferme  :) 

1°  Que  le  preneur  de  la  ferme  donne  également 
i  bail  aux  çreneurs,  comme  servant  à  la  culture  et 
i  l'exploitation  de  la  ferme,  divers  ustensiles  et  bes- 
tiaux dont  la  désignation  suit  (ou)  dont  il  a  été 
ou  sera  fait  un  état  détaillé  et  signé  des  parties,  et 
ffue  les  preneurs  s'engagent  à  ne  faire  servir  exclu- 
sivement qu'à  Texploitation  de  ladite  ferme. 

(Si.  en  ws  de  grosse»  réparations,  le  baUleor 


mettait  le  transport  des  matériaux  a  la  chaîne  du 
fermier.) 

2"  Les  preneurs  seront  tenus  de  faire  avec  leurs 
chevaux  et  harnais  tous  les  charrois  nécessaires 
our  les  grosses  réparations  de  tous  les  bâtiments 
e  la  ferme  et  leurs  dépendances,  même  (wurleur 
reconstruction  totale;  de  même  d'entretenir  les  cou- 
vertures de  paille,  de  fournir  les  herbes  nécessai- 
res, bots  et  main-d'œuvre  pour  les  réparations  des 
dites  couvertures. 

3"  De  faire  également  avec  leurs  chevaux  et  har- 
nais, par  chaque  année  de  fermages,  et  réversibles 
de  l'une  à  Tautre,  tant  de  charrois  à  ,  sans  pré- 
tendre à  aucune  indemnité,  à  laquelle  le  bailmir 
également  renonce  pour  le  cas  où  il  ne  les  deman- 
derait pas. 

(Si  le  bailleur  stipule  qu'il  ne  sera  accordé  aucune 
indemnité  pour  les  cas  fortotts,  et  que  les  preneurs 
ne  pourront  exiger  dans  ce  cas  aucune  dimination 
des  fermages  :) 

4'  Les  preneurs  ne  |)ourront  prétendre  ni  de- 
mander aucune  diminution  du  prix  ni  des  charges 
ci-devant  stipulés  pour  cause  de  grêle,  gelée,  inon- 
dation, stérilité  ou  autres  cas  fortuits  prévus  ou  aw 
prévus,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
renonçant  dès  a  présent  à  ladite  diminution. 

(Si  on  fait  un  état  de  lieux  avant  de  prendre  pos- 
session :) 

5°  II  est  aussi  convenu  qu'avant  d'entrer  dans  les 
lieux,  les  preneurs,  conjointement  avec  le  proprié- 
taire, établiront  un  état  exact  des  lieux  et  objets 
laisant  l'objet  du  présent  bail,  auxquels  lieux  if  ne 

tiourra  Ôtre  fait  aucun  changement  ;  lequel  état  de 
lenx  à  la  charge  des  parties  en  commun  (ou  à  la 
charge  de  ). 

6»  A  défaut  du  payement  desdits  fërmages  ou 
d'e%écution  d'aucune  des  clauses  qui  précèwnt,  le 
bail  sera  résilié  de  plein  droit,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  contre  celui  qui  y  aura  donné 
lieu. 

(Si  c'est  par  la  faute  du  preneur  :) 

Auquel  cas  les  preneurs  seront  tenus  solidaire- 
ment de  tous  les  dommages  qu'ils  auront  occasion- 
nés, et  signification  des  présentes  sufBra  pour  les 
expulser,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  for- 
malité judiciaire. 

(Si  le  bailleur  se  réserve  le  droit  de  demander 
hypothèque  aux  preneurs  :) 

Le  bailleur  se  résene  expressément  la  faculté  de 
demander  judiciairement  aux  preneurs  hypothèque 
sufiBsante  sur  les  biens  à  eux  personnels  ponr  le 
garantir  du  payement  du  prix  des  fermages  et  de 
l'exécution  des  autres  conditions,  et  les  preneurs 
s'engagent  expressément  à  la  fournir  &  la  premièie 
réquisition. 

(Les  baux  se  terminent  de  la  manière  sun-ante  :) 

Le  bailleur  s'engage  expressément,  par  le  présent 
bail,  à  faire  jouir  les  preneurs,  pendant  lesdites  neuf 
années,  des  fermes  et  terres  qu'il  leur  a  louées  par 
ces  présentes,  et  de  les  tenir  closes  et  couvertes 
suivant  l'usage  des  lieux.  , 

Les  frais  d^enregisu-ement  du  présent  bail  seront 
à  la  charge  des  parties  qui  y  donneront  lieu  :  —  on 
bien  seront  supportés  en  commun. 

Fait  double  entre  les  parties  de  bonne  foi,  à  , 
w  18  (Suivant  les  signatures.) 

(S'il  intervient  ube  caution,  immédiatement  après 
ces  mots  :  Fait  Rouble,  on  met  :) 

Et,  à  l'instant,  est  intervenu  M  ,  lequel,  après 
avoir  pns  connaissance  et  lecture  du  présent  uil 
moyennant  francs  de  principal  et  des  autres  ehar^ 
ges,  a  déelaré  se  rendre,  et  voiontairêmeotse  «00- 


Digitized  by  Google 


stituer  caution  et  répoodaiit  soliduire  des  preneurs 
envers  le  bailleur,  pour  raison  du  payement  du  prix 
des  fermages  et  des  autres  conditions  du  présent 
bail,  ce  ({ue  ledit  bailleur  a  déclaré  accepter. 
Fait  triple,  etc.  (Signatures.) 

(Si  te  bail  est  fait  pour  trois,  s\%  ou  neuf  ans,  le 
protocole  du  bail  change,  et  la  clause  y  relative  se 
place  aussitôt  après  celle  du  payement  des  ferma- 
ges, ainsi  qu'il  suit  :) 

(Après  les  noms,  etc.,  des  partiès,  on  met  :) 

A  été  convenu  ce  'qui  suit  : 

Que  moi  (bailleur),  *doDne  par  ces  présentes  à 
bailaudit  sieur  ,  preueur.-pour  trois,  six  ou  neuf 
années,  au  choix  respectif  des  parties,  qui  commen- 
ceront à  courir  du  ,  et  qui  uniront  a  pareil  jour 
des  trois,  six  ou  neuf  années;  . 

Une  ferme,  etc.,  etc. 

après  la  clause  de  la  garantie  doiuiée  par  le 
bailleur,  à  la  fin  de  l'acte,  on  met  :) 

Il  a  en  outre  été  expressément  convenu  qui!  sera 
libre  à  Tune  des  parties  de  faire  cesser  le  bail  à 
l'expiration  des  trois  ou  six  premières  années,  tou- 
tefois, en  se  prévenant  respectivement  six  mois  (ou 
suivant  l'usage  des  lieux)  à  l'avance,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  indemnité  de  part  ni  d'autre. 

(Toutes  les  autres  conditions  sont  les  mêmes  que 
dans  le  bail  précédent. 

On  ajoute  quelquefois  la  clause  suivante,  surtout 
ai  le  preneur  est  sur  le  point  de  se  marier  :) 

Le  sieur  (le  preneur)  s^enf^ge,  pour  le  cas  où  il 
viendrait  à  se  marier,  et  aussitôt  la  célébration  du 
mariage,  de  faire  obliger  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  lui  sa  future  épouse,  tant  à  l'exécution 
de  toutes  les  clauses  et  conditions  du  présent  bail 

au'au  payement  des  fermages  ;  lequel  bail,  au  moyen 
e  cet  engagement,  deviendra  commun  avec  ladite 
future  épouse,  ainsi  que  le  bailleur  déclare  y  con- 
sentir. 

A  défont,  par  le  preneur,  de  faire  exécuter  cette 
clause  dans  le  mois  de  ta  célébration  de  son  mariage, 
le  présent  bail  sera  résilié  de  son  plein  droit,  si  bon 
semble  au  bailleur,  et  sauf  toute  répétition  de 
dommages-intérêts. 

(11  est  des  endroits  oîi  il  est  encore  d'usage  que 
le  propriétaire,  lorsqu'il  est  sur  les  lieux,  oblige  le 
fermier  à  lui  fournir  annuellement  les  volailles  de 
sa  cour  et  de  son  colombier,  sans  diminution  du 
prix  des  fermages:  comme  aussi,  quelquefois,  on 
charge  le  preneur  d^entretenir  d'ustensiles  et  de  ré- 
paration le  pressoir,  et  de  le  rendre  à  la  fin  du  bail 
en  bon  état:  de  môme,  s'il  y  a  un  colombier,  de  le 
tenir  peuplé  et  garni  de  pigeons,  etc.  Ces  divers 
cas  dertennent  alors  l'objet  sautant  de  dauses  par- 
ticulières.) 

5.  Modèle  «Ttut  baità  loyer  (Tm  montin  à  farine. 

Entre  les  soussignés,  etc.  (comme  ci-dessus], 
A  été  convenu  : 

Que  mot  (le  propriétaire),  donne  à  titre  de  bail, 
pour  neuf  années  entières  et  consécutives,  auxdits 
sieur  et  dame  (les  preneurs),  à  partir  du  avril 
prochain,  un  moulin  à  eau  (ou  à  vent)  faisant  farine, 
sis  à  ,  garni  de  tous  les  meubles,  ustensiles  tour- 
nants et  travaillants;  duquel  moulin  et  de  toutes 
ses  circonstances  et  dépendances  je  m'engage  à 
faire  jouir  pendant  tout  le  temps  dudit  bail,  sans 
aucuns  troubles,  lesdits  sieur  et  dame  (preneurs). 

Ce  bail  est  fait  aux  conditions  suivantes,  que 
nous,  preneurs,  nous  engageons  solidairement  1  un 
pour  I  autre  d'exécuter  : 

l"  D'entretenir  ce  moulin  en  bon  état  de  répa- 
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rations  locatives,  ainsi  que  les  tournants  et  travail- 
lants, et  (le  les  rendre  de  même  fin  du  bail; 

'io  (Si  c'est  un  moulin  à  eau  :)  D'entretenir  égale- 
ment les  vannes  et  chaussées  en  bon  état,  aûn  que 
l'eau  ne  se  perde  ni  dépérisse,  et  sans  pouvoir 
employer  cette  eau  à  d'anurcs  usages  qu'à  aire  tra- 
vailler les  metUes  ; 

3»  (Si  c'est  un  moulin  à  vent  :)  D'entretenir  les 
ailes  ou  volants  et  leurs  toiles,  l'arbre  ou  pivot  du 
moulin,  les  tournants,  meules,  etc.,  et  de  rendre  le 
tout,  fin  de  bail,  en  non  état  de  réparations  loca- 
tives ; 

4"  De  ne  pouvoir  céder  ni  sous-louer  leur  droit 
au  présent  bail,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ; 

5°  D'acquitter  la  contribution  foncière  k  la  dé- 
charge du  propriétaire  (avec  ou  sans  diminution  du 
prix  principal). 

Le  présent  bail  est  fait,  en  outre,  moyennant  la 
somme  de  francs  de  loyer  par  chaque  année,  que 
nous  (preneurs),  nous  engageons,  smis  la  solidarité 
ci-dessus  exprimée,  de  payer  au  bailleur,  en  deux 
termes  égaux,  dmit  le  premier  se  fera  le  1*^  octobre 
prochain,  et  le  second  le  1"  avril  de  l'année  sui- 
vante, et  ainsi  de  suite,  continuant  jusqu'à  la  fin  du 
bail.  Lesdits  payements  se  feront  an  domicile  dudit 
bailleur,  sis  a  ,  en  numéraire,  et  non  autrement. 

Il  est  également  convenu  qu'immédiatement  avant 
rentrée  en  jouissance  par  les  preneurs  dudit  mou- 
lin, il  sera  fait  une  prisée  et  estimation  de  tous  les 
ustensiles  et  autres  objets  qui  en  dépendent,  par 
telles  personnes  ou  experts  quMIs  aviseront.  Les 
preneurs  seront  tenus  ae  rendre  le  tout  en  pareil 
état  à  la  fin  du  bail.  Mais  si  à  cette  époque,  et  d  après 
la  nouvelle  estimation  qui  sera  faite,  il  y  avait  une 
différence  quelconque,  les  parties  devront  se  faire 
respectivement  raison  de  cette  différence  en  plus 
ou  en  moins. 

A  défaut  d'exécution  d'aucune  des  clauses  qui 
précèdent,  les  parties  pourront  résilier  le  bail,  sans 
préjudice  des  dommages^ intérêts  résultantde  lacUte 
inexécution,  à  répéter  contre  celle  des  parties  qui 
aura  donné  lieu  à  ladite  résiliation. 

Fait  double-entre  les  parties,  à  .ce  ,.18 

(Signatures.) 

$.  Modèle  d'vn  ttaU  de  meubles. 

Entre  les  soussignés, 

M  (prénoms,  nom),  tapissier-marchand  de  meu- 
bles, demeurant  ,  d  une  part; 

Et  H  (prénoms,  nom,  qualité,  etc.,  d'autre  part; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

H  (le  nom  du  propriétaire  des  meubles)  donne 
à  loyer  à  M  (le  nom  du  locataire),  ce  acceptant,  les 
meubles  dont  le  détail  suit,  savoir  :  1»  un  feu  de 
cheminée,  composé  de  pdle,  pincettes,  etc. 

Tous  lesQuels  meubles  seront  délivrés  dans  leur 
état  actuel,  le  (indiquer  l'époque  à  laquelle  le  bail 
doit  commencer),  par  H  (le  nom  du  propriétaire 
des  meubles)  à  M  (le  nom  du  locataire),  et  trans- 
portés par  M  (le  nom  du  propriétaire)  dans  les 
appartements  que  M  {\e  nom  du  locataire)  a  loués 
à  M  ,  en  sa  maison  sise  à  ,  rue  ,  n. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions 
suivantes,  pour  raison,  desquelles  le  preneur  ne 
pourra  prétendre  aucune  indemnité  ni  diminution 
du  loyer  ci-après  stipulé,  savoir  ;  1"  de  faire  usage 
des  meubles  loués  d'après  leur  destination,  et  de 
les  rendre,  à  la  fin  du  bail,  dans  l'état  où  ils  se  seront 
trouvés  lors  de  la  délivrance,  sauf  les  détériorations 
qui  seront  survenues  par  l'usage  et  le  temps;  2«âe 
ne  pouvoir  les  déplacer  des  appartements  ci-destus 
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indiqués  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit 
du  balUt^ur;  3  -  de  ne  pouvoir  céder  son  droit  au 
présent  bail  sans  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  du  bailleur. 

En  outre,  le  présent  bail  est  fait  moyennant  la 
somme  de  francs  de  loyer  annuel,  que  li;  p^neur 
s'oblige  de  payer  au  bafllear  à  ,  en  sa  demeure, 
en  quatre  payements  égaux  de  trois  en  trois  mois, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  ,  le  second  le  ^  pour 
continuer  ainsi  jusqu'à  la  fin  du  bail. 

M  (le  propriétaire  des  meubles)  reconnaît  qneM 
(le'locataire)  lui  a  payé  précédemment  la  somme 
pour  six  mois  d'avance  du  loyer,  laquelle  somme 
sera  imputée  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance 
du  présent  bail,  etne  dispensera,  en  aucune  manière, 
du  payement  des  autres  termes  à  leur  échéance- 

Dont  quittance. 

Pour  la  sécurité  de  If  (le  nom  du  propriétaire 
des  meubles),  le  présent  bail  sera,  après  avoir  été 
enregistré  aux  frais  de  H  (le  locataire),  notifié  à 
H  propriétaire  de  la  maison  sise  à  ,  rue  , 
n"  ,  avant  la  délivrance  et  le  transport  des  meubles 
dans  la  même  maison  ;  et  il  lui  sera  déclaré,  par 
l'exploit  de  notification,  que  M  (le  propriétaire  des 
meubles)  entend  que  M  (le  propriétaire  de  la  mai- 
son) ne  puisse  prétendre  a  aucun  privilège  sur  les 
meubles  présentement  loués  à  H  (le  nom  du  lo- 
cataire). Les  frais  de  notification  seront  supportés 
par  ce  dernier. 

Fait  double  entre  les  soussignés,  à  ,1e  18 

(SigiuUire«.) 

7.  Mo4il£  Sun  tiwiuiport  de  bail. 
Entre  les  sow^ptés. 

i"  Le  sieur  ,  fermier  d'une  ferme  sise  à  ,  sui- 
vant bail  sous  seing  privé  entre  ledit  8ieur<le  prô- 
^iétaire)  «t  le  sieur  (le  fermier),  en  due  du  , 
enr^stré  le  >  d'iuie  part  ; 

3*  Et  le  sieur  (nom  et  prénoms  du  sous-fermier 
on  oessionnaire),  demeurant  ,  d'autre  part  ; 

A  été  convenu  : 

Que  moi  (le  cédant)  cède  et  transporte  audit 
sieur  (le  cessionnaire),  sans  autre  garantie  que 
celle  de  mes  faits  et  promesses  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir^  à  compter  du  ,  tons  mes  droits 
résultant  du  bail  à  moi  fait.  ^Détailler  ici  les  cbarges, 
clauses  et  conditions  du  baiL) 

Ce  transport  est  fait,  à  U  charge  par  le  sieur 
(le  cessionnaire)  d'exéonter  toutes  les  diarges, 
dames  etcoodHions  qui  viennent  d'être  rapportées, 
et  notamment  de  pay«r  à  H  (le  ^-t^irietaire)  la 
•rame  4e  aux  époques  fixées  par  ledit  bail  ;  le 
toat  de  teUe  «erte  aue  moi  (le  cédant)  n'en  puisse 
éCre  ioquiété  ni  recnercfaé  h  ce  sujet. 

^ion  a  stipulé  nnpiixpourraisoBde  la  cession:) 

Et,  en  outre,  moyennant  la  somme  de  ,  que  le 
oes6iono«ire  a  à  Vinstant  payée  comptant  an  «edant, 
qui  le  reconnaît  et  en  cons«it  quittance. 
'Il  est  bien  entendu  que  si. M  (le  propriétaire) 
n'acceptait  pas  le  présent  tran8|)ort,  le  présent  acte 
serait  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  Néan- 
moins, le  cessionnaire  est  tenu,  dans  resuace  d'un 
mois,  de  rapporter  le  refus  d'accepter  de  la  part  du 
propriétaire  ;  faute  de  quoi,  la  somme  de  ,  payée 
pour  prix  de  transport,  demeurera  acquise  au 
cédant,  et  la  cession  sera  considérée  comme  non 
avenue. 

Dans  le  cas  oh.  la  notificatjon  seraitfaite  par  acte 
extrajudiciaire,  les  frais  en  resteront  à  la  cbargedu 
cessionnaire,  qui  s'y  soumet. 

te  cessionnaire  reconnaît  et  déclare  avoir  mire 


les  mains  le  double  du  bail  fait  tu  cMsat parti 
(le  propriétaire). 
Fait  double  entre  les  parties^  à  -,  es  18 

(SiptIorM.) 

8.  ifo  ^rle d'une  "'  'eptat'fin  de  tnn^fortieb^. 

Entre  les  soussignés, 

1"  Le  sieur  (le  propriétaire),  d'une  part;- 

â"  Et  1"  le  sieur  (le  locataire  ou  fermier),  de- 
meurant; âo  et  le  sieur  (le  cessionnaire  des  miii 
du  preneur  primitif),  démeuranti  ,  eesdeoxlln- 
niers  d'autre  part  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  et  le  sieur  (le  cédant  et  le  ces»oD- 
naire)  ont  exposé  à  H  ,  propriétaire,  ijoe,  soiïsiU 
acte  sous  seing  privé  en  date  du  ,  dOiment  euxe- 
gistré  le  ,  par  et  signé  ,  qui  a  reçu  les  droits,  le 
sieur  (le  cédant)  a  cédé  et  transporté  audit  sieur 
(le  cessionnaire)  son  bail  à  lui  fait  parM.  (ledràl 
au  bailleur),  suivant  acte  sous  seing  privé  es  dus 
du  ,  enregistré  pour  le  tepps  qui  restei  courir, 
et  ce,  aux  chaînes  et  conditions  y  portéa,  et  qoe, 
pour  en  éviter  la  signiflcstloD,  ils  lui  ont  dmme 
connaissance  de  ce  transport;  de  son  c&té,  K 
(le  bailleur)  déclare  avoir  pour  sgréable  ce  mus- 
port,  se  le  tenir  pour  bien  et  dûment  s^nillé,  «t 
accepter  M  (le  cessionnaire)  pour  locataire  à  cotai»- 
ter  du  jusqu'à  la  fin  du  bail,  aux  lieu  et  place 
du  sieur  (le  premier  fermier  ou  locatain;),  moyen- 
nant les  prix,  charges  et  conditions  portes  su  dii 
bail. 

(Si  le  bailleur  se  réserve  l'effet  du  bail  contre  le 
cédant  :) 

Sous  la  réserve  néanmoins  que  M  (}e  cédast) 
continuera  de  rester  garant  solidaire  et  prindpal, 
tant  du  payement  des  loyers  que  de  Texâ^utioB  de 
toutes  les  auu^s  chaînes,  clauses  et  cooditioiis 
exprimées  au  bail  susdaté,  à  l'eSét  de  quoi  lefô 
bau  conservera  toute  sa  force  et  vertu  contre  1 
(le  cédant),  et  sans  que  les  payements  qui  sosient 
faits  directement  par  le  cessionnaire  au  bailleur,  et 
acceptés  par  celui-ci, puissent  être  considâ^coniiK 
une  dérogation  à  l'effet  du  fuut  et  de 'ses  droits 
contre  M.  (le  cédant). 

(Si,  parle  transport,  on  charge  le  cédant  de  tosls 
garantie  envers  le  bailleur,  au  lien  delà  chose  qui 
précède,  on  met  :) 

En  conséquence  (le  propriétaire),  décharge  k 
sieur  (le  cédant)  de  reffet  audit  bail  a  compter  dn 
jour  ci-dessus  fixé,  se  réservant  tous  ses  droits  et 
actions  contre  lui,  mais  seulement  pour  les  loyers 
à  échoir  et  ceux  échus,  jusqu'au  dit  jour,  et  sauf 
l'obligation  de  remettre  à  cette  époque,  au  aoinveiB 
preneur,  les  lieux  en  bon  état  de  reparatlons  loct- 
tives. 

Fait  triple  entre  les  parties,  le  i% 

(Les  trois  signatores) 

9.  Modèle  d^un  baU  d'un  principat  heatahv  ê  « 
9om4eaaaire. 

Entre  les  soussignés. 

Le  sieur  (nom,  prénoms,  profusion etdemeiHe). 
principal  locataire  pour  douze  années  «^rwet 
consécutives,  qui  ont  commencé  le  l»' janvier  , 
d'une  maison  sise  à  ,  rae  ,  n.  ,  suivant  bw 
sous  sein^  privé  fait  entre  le  sieor  ,  propriétairt, 
et  ledit  sieur  ,  principal  loeat»re,  le  10  mars  , 
dûmwt  enregistré  le  10  juin  de  la  même  aiode, 
par  >  qui  a  reçu  les  droUs,  d'une  put; 

Et  le  sieur  (nom,etc.,  duprenear  soas-tocatair^ 
d'autre  part; 
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A  été  convena  ce  qni  suit  : 

Moi  (le  principal  locataire)^  donne  à  bail  poar 
trois,  six  ou  neuf  années,  au  choix  respectif  des 
parties,  audit  sieur  ,  ce  acceptant  ; 

Un  appartement  dans  ladite  maison  ci-dessus 
désignée,  situé  au  deuxième  étage,  composé  de  huit 
pièces  de  plain-pied,  savoir  :  une  antichambre,  salle 
a  manger,  chambre  à  coucher  éclairée  sur  le  jardin, 
salon,  autre  chambre  à  coucher  et  une  antre  pièce 
à  feu  éclairée  sur  la  rue,  pièce  servant  de  garde- 
robe,  cuisine  éclairée  sur  la  cour;  plus,  deux  cham- 
bres de  domestique  an  troisième  étage,  cave,  grenier, 
droit  au  puits  et  aux  lieux  d'aisances  du  troitième 


Ainsi  que  ledit  appartement  s'étend  et  se  comporte, 
avec  toutes  ses  dépendances,  sans  en  rien  réserver 
ni  excepter,  le  preneur  au  surplus  déclarant  Id  bien 
connaître,  en  être  content  et  n'en  pas  désirer  plus 
ample  désiguation. 

Moi  (le  bailleur),  m'engage  en  outre  de  flaire  jouir 
le  preneur  dudit  appartement  pendant  tout  le  temps 
ci-dessus  flxé; 

Et  moi  (le  preneur),  m'engage  à  occuper  lesdits 
lieux  sans  prétendre  a  aucune  diminution  du  prix 
ci-après  stipulé,  aux  chAiges  et  conditions  sui- 
vantes : 

lo  De  les  garnir  de  meubles  et  effets  suffisants 
pour  garantir  le  payement  du  loyer  du  susdit  ap- 

Sartement,  et  de  le  tenir  garni  pendant  toute  la 
orée  dudit  bail: 

S»  De  souffirir  les  grosses  réparations  qui  seraient 
iugées  nécessaires,  d'entretenir  ledit  appartement, 
m  dudit  bail,  en  bon  état  de  réparations  locatives; 
3'  De  ne  foire  dans  ledit  appartement  aucuns 
percements,  distribution,  construction,  augmenta- 
tion, diminudon  ou  autre  changement  semblable, 
sans  le  consentement  par  écrit  du  bailleur,  et  de 
ne  pouvoir  établir  aucuns  poêles  dans  ledit  appar- 
tement qu'en  élevant  les  tuyaux  jusqu'à  la  partie 
supérieure  des  cheminées; 

i"  De  ne  pouvoir  céder  ni  sous-louer  mon  droit 
au  bail  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du 
bailleur  ;  . 

5"  Et,  en  outre,  d'acquitter  les  contributions  des 
portes  et  fenêtres  sans  déduction  du  prix  du  bail. 

Le  présent  bail  est  fkit  moyennant  la  somme 
de  ,  que  moi,  preneur,  m'engage  de  payer  au 
bailleur  en  son  domicile  a  ,  en  quatre  payements 
égaux,  dont  le  premier  se  fera  le  i*'  avril  ,  le 
second  le  juillet  suivant,  etainside  suite  de  trois 
mois  en  trois  mois  jusqu'à  la  fin  du  bail,  sur  lequel 

Srix  le  sieur  (le  preneur)  a  à  l'instant  {layé  ta  somme 
e  pour  six  mois  d'avance  dudit  bail,  imputables 
sur  les  six  derniers  mois  de  Jouissance,  ainsi  que 
moi  (le  bailleur)  le  reconnais  et  en  consens  quit- 
tance. 

Les  parties  se  réservent  le  droit  de  résilier  le 
présent  bail  à  l'expiration  des  trois  ou  six  premières 
années,  en  se  prévenant  six  mois  d'avance;  et,  en 
cas  dinexécution  d'aucune  des  conditions  qui  pré- 
cèdent, le  présent  bail  sera  résilié  de  plein  droit, 
sauf  toute  répétition  de  dommages-intérêts  contre 
la  partie  qui  y  aura  donné  lieu. 

Fait  double  entre  les  parties,  à  ,  ce  ,18 

(Les  signatures.) 

10.  Modèle  de  amUnuaUm  ou  renowettement  de  boU. 

Les  sonss^és  Oe  bailleur  ou  propriétaire),  et 
(le  preneur  on  lociRtaire),  qualifiés  et  domiciliés  au 
bail  dont  la  teneur  est  ci-dessus  et  des  autres  parts, 
*  sont  convenus  que  ledit  bail,  fait  double  entre  eux 
par  acte  sons  seing  privé,  à  ,  te  ,  pour  tant 


d'années  qui  finiront  le  ,  ft  raison  de  tant  par 
année ,  d'une  maison,  ou  d'un  appartement,  ou  d'une 
boutique,  ou  d'un  magasin,  est  prorogé,  et  conti- 
nuera d'avoir  cours  pendant  l'espace  de  (fixer  le 
nombre  d'aqnées),  aux  mêmes  chaires,  clauses  et 
conditions  qui  y  sont  exprimées,  et  au  même  prix 
par  chaque  année,  -payable  de  la  même  manière  et 
aux  époques  qui  y  sont  portées. 

(S'il  y  avait  augmentation  ou  diminution  dans  le 
prix  du  loyer,  on  mettrait  :) 

Mais,  toutefois,  au  prix  de  par  année,  que  H 
(le  locataire)  s'oblige  de  payer  à  H  (le  propriétaire 
ou  bailleur),  par  quartier  de  trois  en  trws  mois,  on 

8ar  moitié,  de  six  en  six  mois,  ou  par  année,  et 
ont  le  premier  payement  se  fera  le  ,  le  second 
le  ,  et  ainsi  de  suite  (de  trois  en  trois  mois,  ou  de 
six  en  six  mois,  on  donnée  en  année)  jusqu'à  la 
fin  du  bail. 

Fait  double  entre  les  sons^gnés,  à  ,  le  18 

(Signatures.) 

//.  Modèle  rf'tm  cautionnemml  de  bail. 

Je  soussigné  (prénoms,  nom,  profession  et  de- 
meure de  la  caution),  après  avoir  pris  connaissance 
du  bail  fait  le  (indiquer  la  date),  'par  P  au  proQt 
de  N  ,  de  qu  il  lui  a  loués  ou  affermés,  me  porte 
volontairement  caution  et  garant  de  N  (le  locataire), 
et  m'oblige,  pour  le  cas  oii  il  ne  .payerait  pas  les 
loyers  ou  fermages,  ou  n'accomplirait  pas  toutes  les 
autres  conditions  portées  audit  bail,  à  j|Uiyer  lesdits 
loyers  ou  fermages,  et  accomplir  moi-même,  aux 
lieu  et  place  dudit  sieur  N  ,  toutes  lesdites  con- 
ditions, et  ce  sur  la  simple  sommation  à  moi  faite 
par  P  ^  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  décider 
en  justice. 

/S.  Modèle  dé  ratificaiion  <f  imi  bail  par  la  femme  du 

locataire. 

La  soussignée  ,  épouse  de  N  (le  locataire), 
demeurant  ,  et  de  lui  dûment  autorisée  à  l'effet 
du  présent.  (Si  le  mari  est  absent,  l'aulorisaUon 
doit  être  donnée  par  acte  notarié  à  la  femme  ;  s'il 
est  présent,  la  mention  de  son  autorisation  dans 
l'acte  qu'il  signe  avec  elle  suffit  :) 
** Âpres  avoir  pris  communication  d'un  acte  en 
date  du  ,  contenant  bail  pour  années,  à  partir 
du  ,  et  pour  finir  le  .auprofitdeP  ,  son  mari, 
par  le  sieur  ,  d'une  maison  ou  bien  rural  sis  à  , 
moyennant  un  loyer  ou  fermage  annuel  de  ,  outre 
les  chaînes,  clauses  ei  conditions  portées  aumt  bail; 

A  déclaré  qu'eUe  approuve,  confirme  et  raUfle 
de  la  manière  la  plus  expresse,  le  bail  ci-dessus 
énoncé,  voulant  qu'il  ait  et  reçoive  sa  pleine  et 
entière  exécution  ;  en  conséquence,  elle  reconnaît 
qu'elle  se  trouve  et  demeure  obligée,  solidairement 
avec  son  mari,  au  payement  des  loyers  ou  fermages, 
et  à  l'exéeulion  des  conditions,  le  tout  dans  les 
termes  et  de  la  manière  exprimes  vaSît  bail. 

Fait  le 

(On  peut  faire  celte  ratificatiou  par  acte  s^ré, 
ou  sur  le  double  du  locateur  ou  propriétaire.  —  Cet 
acte  ne  renfermant  d'engagement  que  delà  part  de 
ta  femme,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  hii  dou- 
ble. —  Si  le  bail  a  été  passé  par  devant  notaire,  la 
ratification  doit  aussi  avoir  lieu  par  devant  notaire.) 

Formule  (Tun  bail  à  cheptel  simple,  sous  Mignalurei 
privia. 

Entre  les  soussignés^ 

A  (nom,  pronoms,  pnSeBsàm,  «t  demeure  du 
baiUeur),  d'une  part; 


Digitized  by  Google 


FORMULAIRE. 


Et  B  (idem,  du  preneur),  d'autre  part; 

Ont  été  Élites  les  conventions  suivantes  : 

Le  sieur  A  donne  et  Iraille  à  titre  de  cheptel,  an 
sieur  B  ,  ce  prenant  et  acceptant,  le  fonds  de  bé- 
tail ci-après  désigné,  savoir  : 

1°  Tant  de  brébis  et  de  béliers  désignés  par  telle 
marque;  2otantde  vaches  laitières, de  moutons,  etc.; 

Pour  en  jouir  par  ledit  sieur  B  ,  à  litre  de  chep- 
tel simple,  pendant  tant  d'années,  qui  commence- 
ront le  et  finiront  le  ;  profiter  seul,  pendant  ledit 
temps,  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  desdits 
animaux,  et  partager  par  moitié,  avec  le  bailleur, 
les  laines  et  le  croît  qu'ils  produiront  pendant  le 
même  temps. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions 
suivantes  : 

1.  Le  |[ireneur  sera  tenu  de  nourrir  à  ses  frais 
tous  lesdits  bestiaux,  de  les  garder,  gouverner  et 
héberger  comme  il  convient,  et  de  prendre  pou- 
leur  conservation  te  soin  qu  en  prendrait  on  bon 
père  de  famille. 

2.  Le  preneur  ne  pourra  foire  aucune  tonte  sans 
en  prévenir  te  bailleur. 

3.  H  ne  pourra  disposer  d'aucune  bête  du  chep- 
tel, soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consente- 
ment du  bailleur,  qui  lui-même  n'en  pourra  disposer 
sans  le  consentement  du  preneur. 

L  Le  fonds  de  cheptel  est  estimé,  par  les  parties, 
valoir  la  somme*  de  ,  sur  laquelle  sera  réglé,  a 
l'expiration  du  bail,  le  profit  ou  lii  perte  à  partager 
ou  à  supporter  par  moitié  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur. 

5.  Pour  constater  le  profit  ou  la  perte  du  fonds 
du  cheptel  à  la  fin  du  bail,  il  en  sera  fait  à  cette 
époque  une  nouvelle  estimation  par  experts,  dont 
les  parties  conviendront. 

S'il  se  trouve  du  prolit,  le  bailleur  pourra  préle- 
ver des  bêtes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concur- 
rence de  la  première  estimation;  l'excédant  sera 
ensuite  partagé  par  moitié.  Si,  au  contraire,  il  se 
trouve  de  la  perte,  le  bailleur  prendra  ce  qui  res- 
tera du  fonds  do  bétail,  et  le  preneur  lui  payera  la 
moitié  de  la  perte. 

6.  Le  bailleur  et  le  preneur  auront  réciproque- 
ment la  faculté  d'exiger,  à  la  fin  de  chaque  année, 
ou  quand  bon  leur  semblera,  le  partage  du  croît 
et  de  la  tonte  des  laines  :  le  partage  du  croUn'aura 
lieu,  néanmoins,  qu'après  qu'il  aura  été  constaté 
par  une  prisée  que  le  fonds  du  cheptel  n'est  pas  di- 
minué de  valeur. 

Dans  tous  les  cas,  le  profit  seul  sera  mis  en  par- 
tage ;  en  sorte  qu'il  sera  toujours  pris  sur  les  croits, 
avant  partage,  cte  quoi  remplacer  la  diminution  de 
valeur  du  fonds  du  bétail. 

7.  Si  le  cheptel  périt  eii  entier,  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perte  en  sera  pour  le  bailleur;  s'il  n'en 
périt  qu'une  partie,  la  perte  sera  supportée  en 
commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire 
et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  bail. 

8.  Le  preneur  ne  sera  tenu  des  cas  fortuits  que 
lorsqu'ils  auront  été  précédés  de  quelque  faute  de 
sa  part,  sans  lanuellc  la  perle  ne  serait  pas  arrivée. 

9.  Dans  tous  les  cas,  le  preneur  sera  tenu  de  ren- 
dre compte  des  peaux  des  bétes. 

10.  Si  quelques-unes  du  chefdo  cheptel  viennent 
à  périr  sans  qu'il  y  ait  de  ta  faute  du  preneur,  elles 
seront  d'abora  remplacées  par  les  croîts  ;  le  surplus 
seul  sera  partagé  entre  les  parties. 

11.  Hais  si  aucunes  périssent  ou  se  perdent  par 
la  foute  ou  négligence  du  preneur,  ce  dernier  devra 
payer  au  bailleur  telle  somme  pour  chaque  brehis, 
telle  somme  pour  chaque  bélier,  etc.,  et  enfin  telle 
somme,  si  c'est  la  totalité  du  bétail,  et  ce,  tant  pour 


la  valeur  réellë  desdites  bâtes  que  pour  dommagei- 

intérêts. 

12.  Le  preneur  ne  poorra  céder  le  cheptel  à  mii 
que  ce  soit,  sans  le  consentement  exprès  du  bail- 
leur, à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et  pri^-é 
nom,  et  de  tous  dommages-intérêts,  que  les  pûrûn 
fixent  dès  à  présenta  la  somme  de  poiurlesenl 
fait  de  la  concession  du  cheptel. 

13.  Le  présent  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  à 
défaut,  par  le  preneur,  de  satisfaire  à  tout  ou  pailie 
des  obligations  par  lui  ci-dessus  contractées. 

Et  ledit  sieur  B  déclare  accepter  ledits  fonds 
de  bétail  à  titre  de  cheptel  simple,  et  promet  de 
remplir  et  exécuter  fidèlement  toutes  les  conditions 
ci-dessus. 

Fait  double,  à  le  186  .       (Les  signature!.) 

Fitrmvle  iTu»  bail  à  ekeplel  à  moitié,  $om  »nv 
prwé. 

Les  soussignés, 
A  ,  d'une  part  ; 
Et  B  ,  d'autre  part; 

Ont,  par  ces  présentes,  mis  en  société  c(  à  titre 
de  cheptel  à  moitié  pour  trois,  six  ou  neuf  maées 
consécutives,  qui  commenceront  te  ,  le  fonds  de 
bétail  ci-après  désigné,  savoir  : 

Le  sieur  A    ,  à  titre  de  bailleur,  tels  bestiaux; 

Et  le  sieur  B  ,  preneur,  tels  bestiaux; 

Pour  jouir  par  le  sieur  B    ,  à  titre  de  preneur, 

(tendant  lesdites  trois,  six  ou  neuf  années,  de  tons 
es  bestiaux  cj-dessus  désignés  et  mis  dans  la  pré- 
sente société  ;  les  faire  servir  à  la  culture  des  terres 

Su'il  lient  à  bail  du  sieur  A  ,  suivant  acteeaiale 
u  ,  et  de  toutes  autres  terres  qu'il  ponm  {ffen- 
dre  à  bail  par  la  saite,  et  profiter  seoides  laiti«ei, 
fumiers  et  labours  desdits  bestiaux. 

Le  présent  bail  est  fait,  en  outre,  aux  cfaaifes, 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

i"  Le  preneur  seul  sera  chaîné  de  nourrir,  loger, 
garder,  gouverner,  héberger  à  ses  frais,  comme  il 
convient,  tous  lesdits  bestiaux  pendant  toute  U 
durée  du  bail. 

2"  Les  laines  et  croits  seront  panagés  par  moilié 
à  la  fin  de  chaque  année. 
Fait  double  à   ,  le  186   .      (Les  signature.) 
Enregistrement.  —  Le  cheotel  à  moitié  est  passi- 
ble seulement  du  droit  fixe  de  3  francs. 

Fbrmule  d'un  bail  à  ehepM  àe  fer. 

Entre  nous  soussignés, 

(Enoncer  les  noms,  prénoms  et  qualité  dei 

parties.) 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  :  ■ 
Mei  (le  bailleur),  ai,  par  ces  présentes,  douK  i 
bail  et  afférmé  pour  neuf  années  enti&res  et  moi 
dépouilles  consecaUves,  à  commencer  du  {HO- 

chain. 

Au  sieur  ,  demeurant  ,  à  ce  présent  et  accep- 
tant, pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants-cause,  la  Dsétiine 
appelée  ,  située  ,  consistant  (en  donner  la  dé- 
tail), ainsi  qu'elle  s'étend,  se  poursuit  et  se  comporte, 
sans  rien  excepter. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions 
suivantes,  que  le  preneur  promet  et  s'oblige  d'exé- 
cuter, sans  pouvoir  prétendre  aucune  diminittiui 
des  fermages  ei-dessous  fixés,  savoir  : 

1«  ,2-  ,3-  ,4»  ,5-  (  Voyeï  ci-dessosli 
formule  de  bail  d'un  bien  rural  sous  swng(ffi¥e-) 

Ce  bail  est  foit,  en  outre,  moyennant  la  somme 
de  de  loyers  et  fermages,  payable 

Les  preneurs  jouiront,  a  titre  de  cheptel  de  nr* 


Digitized  by  Google 


{tmàsni  la  darée  du  présent  bail,  ainsi  que  le  bail- 
Bor  s'oblige  de  les  en  feire  jooir,  de  tous  les  bes- 
tiaux et  aumaux  qui  garnissent  ladite  métairie,  les- 
quels appartiennent  au  bailleur,  et  sont  désignes  en 
un  état  qui  est  demeuré  ci-annexé,  à  la  réquisition 
des  parties,  après  avoir  été  d'elles  signé  et  paraphé. 

Tous  les  droits  et  profits  dudit  cheptel  appartien- 
dront au  preneur,  sauf  les  fumiers,  qui  seront  em- 
ployés à  Vengrais  des  terres,  sans  qu'il  en  puisse 
être  distrait  ni  vendu  aucune  partie. 

Le  preneur  ne  pourra  se  servir  desdits  bestiaux, 
ni  soufTrir  qu'on  s  en  serve,  pour  aucun  autre  usage 
que  pour  la  culture  desdites  terres. 

La  valeur  dudit  cheptel  a  été  estimée  et  fixée  à 
l'amiable  entre  les  parties,  à  la  somme  de  .  Cette 
estimaUon  n'en  constituera  .pas  le  preneur  proprié^ 
ture,  mais  le  fonds  dudit  cheptel  sera,  pendant  la 
durée  dodit  bail,  i  ses  risques,  périls  et  lortone,  et 
il  devra  laisser  au  bailleur,  lors  de  rexpiration  du 
bail,  un  fonds  de  bétail  et  d'animaux  de  mêmes  na- 
ture et  valeur,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
alors  par  experts  nommés  à  l'amiable,  sinon  nommés 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Pour  l'exécution  des  présentes  ,  fait  et  passé  . 

(Les  signatures.) 

Enremirement.  ~  Il  n'est  rien  dû  pour  le  chep- 
tel de  ier;  on  ne  paie  que  le  droit  du  bail  de  la 
ferme. 

Du  cheptel  de  vaches.  Espèce  de  bail  pour  le- 
quel le  bailleur  donne  une  ou  plusieurs  vaches  pour 
les  loçer  et  les  nourrir.  —  Le  bailleur  conserve  la 
propriété  de  ses  vaches  ;  il  peut  les  retirer  quand 
il  lui  plaît,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  la  tin  de 
l'hiver;  le  preneur  peut  également  les  rendre  quand 
il  veut,  excepté  à  rentrée  de  l'hiver. 

Les  veaux  qui  naissent  profitent  au  bailleur;  tous 
les  anures  profits  sont  pour  le  locataire. 

Modèle  «Tim  btàl  de  vache»  iovs  $eing  pmé. 

Entre  les  soussignés,  A  (nom,  prénoms  et  de- 
meure), et  B  (idem)  ; 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Ledit  sieur  A  donne  à  bail  à  loyer,  pour  trois 
années  entières  et  consécutives,  qui  courront  à 
compter  de  ce  jour,  au  sieur  B  .ce  prenant  et 
acceptant,  tant  de  vaches  laitières,  1  une  de  tel  poil 
et  de  tel  âge,  l'autre,  etc.,  que  le  preneur  reconnaît 
avoir  présentement  en  sa  possession,  pour  eu  avoir 
le  laitage  et  le  fumier. 

Ce  bail  est  fait  moyennant  tant  de  loyer  par  an, 
payable  en  quatre  payements  ^aux,  de  trois  en 
trois  mois,  et  dont  le  premier  sera  fait  le  ,  le  se- 
cond le  ,  et  ainsi  de  sidte  Jusqu'à  l'expiration  du 
présent  bail. 

Et  à  la  charge,  en  outre,  par  le  nrenenr,  de  nour- 
rir, loger  et  héberger  lesdites  vaches,  tant  en  hiver 
ou  en  été,  et  en  avoir  soin  pendant  le  temps  ci- 
dessus  fixe,  en  sorte  qu'il  n'arrive  aucune  perte  ni 
Inconvénient. 

Dans  le  cas  où  il  en  arriverait,  et  dans  le  cas  de 
mort  desdites  vaches  ou  de  l'une  d'elles,  par  la 
fente  ou  négUgence  du  preneur  on  de  ses  gens,  il 
sera  obligé  de  paver  audit  sieur  (bailleur)  la  somme 
de  ,  pour  la  valeur  de  chacune  d'elles  ;  et  si  les- 
dites vaches  ou  l'une  d'elles  meurt  de  mort  natu- 
relle, il  en  sera  quitte  et  déchargé,  en  rapportant 
la  peau  de  la  vache  ou  des  vaches  mortes,  avec  le 
certificat  valable  de  ladite  mort  naturelle. 

Le  bailleur  se  réserve  expressément  les  veaux 
qui  naîtront  desdites  vaches. 

Fait  double  à  ,  le  .  (Signatures.) 
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EnregûtremetU. — Le  cheptel  de  vache  est  soumis 
&  un  droit  d'enregistrement  de  SO  centimes  par 
100  f^cs. 

CHASSE. 
PernUisio»  de  chatm. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  M"  ,  etc., 

M.  A.,  etc.. 

Propriétaire  de  la  ferme  de  et  des  terres  la- 
bourables, prés  et  bois  qui  en  dépendent,  sis  sur 
les  communes  de    ;  le  tout  ainsi  qu'il  l'a  déclaré. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  accordé  gratuitement 
la  permission  de  chasse,  sur  les  biens  dont  il  vient 
d'être  parlé,  à  H.  B  ,  etc.,  mais  seulement  pour 
chasser  en  temps  non  prohibé  et  à  tir,  soit  au  chien 
d'arrêt,  soit  an  chien  courant,  et  toujours  à  pied, 
sans  pouvoir  jamais  faire  traquer  au  bois  ni  rabattre 
en  plaine. 

Cette  permission  est  personnelle  à  M.  B  .  Néan- 
moins, il  lui  sera  loisible  de  faire  partager  le  droit 
de  chasse  à  l'un  de  ses  amis,  deux  fois  par  mois  au 
plus. 

Fait  et  passé,  etc. 

Bail  de  ehatee.  Par  le  propriétaire. 

Par  devant,  etc.. 

Fut  présent  H.  À.,  propriétaire,  demeurant 

Lequel  a  donné  à  ferme  pour  six  années  consécu- 
tives, qui  commenceront  à  courir  à  compter  du  , 
pour  Unir  à  pareille  époque  de  l'année  , 

A  H  ,  n^ociant,  demeurant  ,  à  ce  présent  et 
ce  acceptant, 

Le  droit  exclusif  de  chasse  sur  les  terres  laboura- 
bles, prés,  bois  et  autres  biens  composant  la  terre 
d  ,  sise  sur  les  communes  d  et  autres  voisines, 
canton  d  ,  arrondissement  d  ,  province  d  ,  ap- 
partenant à  M.  A  ,  et  que  H.  B  déclare  bien  con- 
naître, comme  l'ayant  parcourue  et  visitée  diffé- 
rentes fois. 

Le  droit  cédé  demeure  limité  aux  propriétés  qui 
ne  forment  pas  essentiellement  les  appartenances  et 
dépendances  du  château  ;  en  sorte  que  le  parc  ou 
enclos  faisant  suite  au  jardin  potager,  la  cour  ,  te- 
nant à  la  ferme  de  ,  les  vergers,  le  jardin  de  la 
ferme,  le  tourne-bride  au-devant  du  château,  l'ave- 
nue conduisant  à  la  route  et  les  contre-allées  paral- 
lèles, demeurent  affranchis  de  ce  droit  ;  et  M.  B 
ne  pourra  y  chasser  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
môme  pour  y  atteindre  le  gibier  blessé. 

Le  présent  bail  est  fait  sous  les  chaires  et  condi- 
tions ci-après,  que  M.  B  s'oblige  expressément  de 
remplir  et  d'exécuter,  savoir  : 

lo  De  ne  pouvoir  chasser  en  dehors  des  bois  en 
temps  prohibé,  et  en  temps  permis  qu'après  l'entier 
enlèvement  des  récoltes;  etc. 

Et,  en  outre,  ce  bail  est  fait  moyennant  francs 
de  fermage  annuel,  que  H.  B  s'oblige  de  payer  à 
M.  A  en  sa  demeure  à  ,  en  deux  termes  égaux, 
de  six  en  six  mois^  dont  le  premier  écherra  le  ,  le 
second  le  ,  et  ainsi  de  suite,  de  semestre  en  se- 
mestre, pendant  la  durée  de  six  années  de  Jouis- 
sance. 

M.  A  s'interdit  le  droit  de  chasse  pour  lui-même 
et  pour  son  garde-forestier;  et  il  renonce  à  pouvoir 
défricher  ou  même  couper  aucune  des  remises  et 
garennes  existant  en  plame,  comme  pouvant  favo- 
riser la  retraite  et  la  conservation  du  gibier. 

Pour  l'exécution,  etc. 
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8it$  baU  »$t  Mt  par  U  fgmier  mquêl  U  drûU  de 
ehtMê  a  été  abandwmi  far  k  prafrUtaHre, 

Par  devant,  etc.. 

Fut  présent  M.  C.,  cultivateur,  demeuraDt  à 
Abaiidonnalaire  pour  neuf  années,  commencées 
le  ,  du  droit  du  chasse  sur  la  terre  d  y  avec  la  fa- 
culté de  le  céder,  d'aprës  le  bail  à  ferme  de  cette 
terre,  qui  a  été  consenti  à  son  profit  par  H  ,  sui- 
vant un  acte  passé  devant  H*  ,  notaire  à  ,  le 

Lequel  a  donné  à  ferme,  etc.  (Le  reste  comme  à 
It  formule  précédente,  en  substituant  la  qualité  de 
fermier  à  celle  de  propriétaire,  et  en  n'employant 
que  les  clauses  en  rapport  avec  cette  qualité  de  fer- 
mier.) 

la  part  ffm  t(itf/hu'N«r. 

Par  devant,  etc.. 

Fut  pissent  M.  D  .  demeurant  . 

Au  nom  et  comme  l^ataire  universel  en  usufruit, 

Sendant  sa  vie,  des  biens  dépendant  de  la  succession 
e  dame  E  ,  son  épouse,  au  nombre  desquels  se 
trouve  la  terre  d  ,  suivant  le  testament  public  de 
cette  dame,  reçu  par  H*  ,  notaire  à  ,  en  présence 
de  quatre  témoins,  le  ;  Texécution  duquel  testa- 
ment a  été  consentie  par  les  héritiers  de  madame 
B  ,  qui  sont  :  M.  A.  E  .  propriétaire,  demeurant 
k  ,  et  H.  T.  E  ,  officier  supérieur  en  retraite, 
demeurant  à  ,  ses  neveux,  suivant  un  acte  de 
délivrance  de  legs  passé,  etc. 

Lequel  a  donné  a  forme  (suivre  la  premi^  for- 
mule, en  fotsant  les  obangeinents  qui  dérivent  de  la 
qtudité  d'usufruitier,  substituée  k  celle  de  proprié- 
taire). 

Proeii'Verbal  de  contravention  et  de  délit. 

Le  du  mois  d  ,  année  mil  huit  cent  ,  ntms 
prde-ehampétre  de  la  commune  d  ,  arrondisse- 
mem  d  ,  ^pertement  d  ,  assermenté  devant 
et  revêtu  de  notre  plaque,  faisant  nou-e  tournée 
dans  le  canton  d  ,  avons  entendu  tirer  plusieurs 
cosps  de  fUsil:  nous  étant  immédiatement  rendn 
sur  les  lieux  d  où  ils  partaient,  nous  avons  aperçu 
dans  im  cbamp  (ensemencé  «a  non)  appartenant  au 
sieur  L.  F  ,  un  Individu  qui  ehassait  anné  d'un 
fltu^l  k  deux  coups,  lequel  individu  nous  avons  de 
solte  reconnu  ponr  être  le  sieur  G  ,  habitant  la 
eommime  ;  nous  étant  approché  de  Inf ,  nous  l'avons 
invllé  à  nons  présenter  son  permis  de  port  d'armes  ; 
H  MM  9  répondm  oh'U  n'en  était  patportew  en  ce 
mmeiU,  Payant  oublié  à  m»  départ.  Lui  avant  en- 
suite feit  observer  qu'il  n'était  pas  permis  de  chas- 
ser sur  les  terres  d  autrui  sans  en  avoir  préalaUe- 
meut  obtenu  la  penn9si<A^  a  répondu  le  sieur  F  ; 
et  vu  la  double  eoniravention  dudit,  nons  lui  avons 
déclaré  que  nous  allions  contre  lui  rédiger  notre 
^cès-verbal. 

En  foi  de  quoi,  nons  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal que  nous  avons  signé,  ponr  val<4retter- 
VÎT  ce  que  de  raison. 

Cheptel  de  phr. 
(ÀiUre  formule.  Voir  page  176.) 

(Ce  cheptel  ne  se  fiiit  point  par  acte  spécial  :  il 
est  stipulé,  dans  le  bail  h  ferme,  par  l'indication  du 
fonds  de  bétail  qui  se  fait  en  terminant  ta  désigna- 
tion des  biens  eiFermés.  et  par  la  condition  imposée 
au  preneur  de  remettre  un  pareil  fonds.) 

—  V.  Bail  à  ferme. 

L'indication  du  fonds  de  bétail  peut  être  faite  en 
ces  termes  : 

c  A  l'exploitation  duquel  dentaine  est  attaché  un 


tbnds  de  bétail  de  brebis,  béliers  et  nébes,  deufl 
sera  dressé  état  estimatti  pal*  experts,  torsdel't». 
trée  en  Jouissanee  du  preneor,  qm  lereeem  eottiM 
cheptel  de  fer.  » 

Œa  clause  de  restitution  qui  se  place  aprèsec^ 
relative  aux  réparations  des  bfitlmenu,  est  sâui 
conçue  :) 

<  De  remettre  su  bailleur,  è  l'explratioa  d«s 
années,  un  foikds  de  cheptel  de  même  nators  e(4i 
pareille  valeur  qne  celui  reçu  ton  de  fnitréaeB 
jonisMnee.  » 

Bail  à  eoMplanf. 

Par  devtnt,  etc.. 

Fut  présent  M.  A  ,  propriéttfrej  deDMOittt  , 

me  , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  denaéktftredeM 
à  comptant,  pour  années,  qui  oomiMBMreit  le 
et  finiront  le  de  l'année  ,  avec  garantie  <«  vm 

troubles  et  empêchements, 

Au  sieur  B  ,  cultivateur,  demeurant  lu  hanm 
d  ,  commune  d  ,  à  ce  présent  et  «e  aceapMii 
pour  lui,  ses  héritiers  et  ayants-cause, 

1*  Un  vaste  champ  on  lande,  entièrement  iacoHe, 
situé  au  lieu  d  ^  commune  d  ,  de  la  contenaaie 
d'environ  bonniers,tenamdulevaatanx|m»rtMi 
deM.  ,  du  midi,  i  la  grande  rame  d  ,à  «dnaifr 
chant,  etc. 

Cet  immeuble  appartient  à  U.  A  ,  comme  ijrui 
été  recueilli  par  Im  dans  la  aueceetion  de  H.  P.  A 
son  père,  dèBédé  depuis  plus  de  trente  aoDées,  et 
dont  11  était  le  seul  ràifànt 

Le  présent  bail  «st  bit  aux  chirgM  M  «ondithM 
suivantes,  que  le  sieur  B  prunut  et  «"Mtliged'eil- 
cuter  : 

l' De  défricher,  etc. 

Sur  les  produits  *  provenir  des  terni,  il  sera  pré- 
levé au  proflt  de  M.  A  ,  ou  de  ses  représoitants, 
la  quanuté  de  bectotitres  de  firament  ptmr  lln- 
demniser  du  payement  des  impôts  dont  le  biensen 
cbai^. 

Le  restant  des  produits  sera  partagé  par  moiHé, 
et  la  portion  revwantà  H.  A  aéra  tnmsportéedans 
ses  magaains  à  ,  par  les  et  attx'fm  éapre- 
neur  ou  de  ses  successeors. 

Les  parties  évaluent  la  portion  qui  revienArt  ï 
M.  A  ,  loraqne  les  immeubles  dont  il  s^tssroet 
en  plein  produit,  à  hectotivea  de  fTomest. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  puties  Mi 
élu  domicile  chacim  en  sa  demeore  teolqaée  ftas 
haut. 

Fait  et  passé,  «te. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  M.  A 

Lequel  a,  par  ees  préeentM,  domé  ft  ftmé  ét  l 
bail  emphytéotique,  pour  nttM-Ttttgf^ii-aenf SB- 
nées  entières  et  consécutives,  qui  coomieBcentfl 
le  pro(Aain. 

Au  sieur  B  ,  eultiutenr,  deneuraM  ,  i  m 
présent  et  ce  acceptant, 

1"  Une  partie  de  terre  eonteneitt  ,  située  eoit* 
mune  d  .  tien  dit  ,  tenant  du  levant  à  H.,  etc.; 

S*  Ua  terrain  vague,  contenant  ,  sis  au  vifhftf 
d  ,  commune  de  ce  nom,  rae  ,  tenant,  ttc.  : 

3*  Une  pièce  de  terre  située  commune  d  ,  «a 
dit  ,  contenant,  etc.  ; 

i*  une  vieille  maison  près  de  tombw  en  raines, 
sise  au  village  d  ,  rue  ,  tenant,  etc.  ; 

Ainsi  que  cee  héritages,  parMlemeot  tomm  do 
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preneur,  qui  les  a  vus  et  visités^  se  trouvent  exister, 
sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Ces  biens  appartiennent  à  M.  A  ,  comme  les 
èvant  iiecuellUs  dans  la  snccesslon  de  M.  H.  A  ,  sou 

esre,  dont  il  était  lesenl  héritier,  ain^  qu'il  est  éta- 
ii  par  un  acte  de  notoriété  passé  devant  H"  .  etc.  ; 
H.  A  père  les  avait  lui-même  recueillis  ^ms  la 
succession  de  H.  J.  G  ,  son  oncle  maternel,  dont 
il  s'était  également  trouvé  seul  héritier,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  le  même  acte  de  notoriété. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions 
suivantes,  que  le  preneur  promet  et  s'oblige  d'exé- 
cuter, et  pour  raison  desquelles  il  ne  pourra  préten- 
dre à  aucune  indemnité  ni  diminution  sur  le  fer- 
mage ou  canon  ci-après  stipulé,  savoir: 
i"  De  construire  a  ses  frais,  sur,  etc. 
Et,  en  outre,  le  présent  bail  est  fait  moyennant 
fr.  de  fermage  ou  de  canon  annuel,  que  le  preneur 
promet  et  s'oblige  de  payer  à  M.  A  ,  en  sa  de- 
meure ,  ou  en  celle  de  son  fondé  de  pouvoirs, 
porteur  de  la  grosse  des  présentes,  en  un  seul 
payement,  le  de  chaque  année,  è  compter  du  ; 
eû  sorte  que  le  premier  payement  aura  lieu  le  ; 
le  second  le  ;  pour  contmuer  ainsi  d'année  en  an- 
née, et  toujours  en  espèces  métalliques  de  monnaie 
au  litre  et  au  cours  d'aujourd'hui,  sans  aucun  pa- 
pier, billet  ni  effet;  le  preneur  renonçant  d'bonneur 
au  bénéfice  de  tous  actes  de  l'autorité  publique  in- 
troductifs  de  valeurs  représentatives  du  numéraire. 

Le  défaut  de  payement  de  deux  termes  successifs 
du  fermage  ou  canon  emportera  de  plein  droit  ré- 
siliation ou  bail,  si  bon  semble  au  bailleur,  qui  ne 
sera  tenu,  dans.ce  cas,  qu'à  ta  simple  formalité  d'un 
commandement,  constatant  le  retard  ou  le  défaut 
de  payement  sur  ce  commandement,  avec  déclara- 
tion âe  congé  pour  le  suivant^  ouelque  prochaine 
ue  cette  époque  se  trouve  6tre  fors  du  comman- 
ement. 

.  Le  défaut  d'exécution,  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés,  des  conditions  de  planter,  construire  et  réé- 
difler,  imposées  aa  preneur,  emportera  également 
de  plein  droit  résiliation  du  bail,  si  bon  semble  au 
baîtleur  ;  en  sorte  que  le  preneur  ne  pourra  obtenir 
en  justice  contre  celui-ci,  directement  ou  indirec- 
tement, aucun  délai  id  sursis. 

La  résiliation  par  Tune  ou  Tantre  des  causes  ci- 
dessus  indiquées  ne  pourra  fournir  au  preneur  l'oc- 
casion de  repéter  aucune  indemnité  a  raison  des 
constrnctions,  plantations,  ouvrages,  travaux,  la- 
bours, amendements  etensemencements  qu'ilauratt 
faits,  lesquels,  au  contraire,  proflteraient  au  bailleur 
comme  dommages-intérêts. 

Si  la  résiliation  avait  lieu  par  la  seule  cause  de 
défaut  de  payement,  et  après  que  les  constructions, 
plantations  et  travaux  prescrits  au  preneur  par  le 
présent  bail  auraient  été  exécutés,  les  stipulations 
raites  sur  la  remise  des  bâtiments  et  constructions, 
et  en  général,  des  biens  affermés,  à  la  fin  du  bail, 
s'appliqueraient  à  la  remise  qui  serait  reflet  de  cette 
résiliation. 

Il  est  stipulé,  pour  le  cas  oii  la  législation  vien- 
drait à  changer  sur  ce  point,  qu'aucune  aliénation 
des  biens  présent^ent  affermés  ne  pourra  porter 
atteinte  au  présent  bail. 

Le  bailleur  reconnaît  que  le  preneur  lui  a  payé  la 
somme  de  ^  à  titre  de  aenim  d'entrée,  en  sus  et 
sans  égard  au  fermage  ou  an  canon  ci^^eosus  stipulé  ; 
de  sorte  que  le  payement  de  cette  somme  ne  dispen- 
sera aucunement  du  payementdestermes  dufermage 
ou  canon  à  leurs  échéances. 

Il  est  exprimé,  en  faveur  du  preneur,  qtt*U  aura 
la  Diculté  de  se  dégaser  du  service  du  lermage  ou 
canon  du  présent  ban,  avant  l'expiration  des  W  an- 


nées, en  déguerpissant  et  délaissant  au  bailleur  ou 
à  ses  ayants-cause  les  biens  qui  lui  sont  présente- 
ment concédés  en  emphvtéose;  mais  il  est  stipulé 
aussi  qu'il  ne  sera  admis  a  l'exercice  de  cette  faculté 
qu'autant  ;  1°  qu'il  aura  satisfait  alors  à  toutes  les 
charges  qui  lui  sont  imposées,  et  notamment  à  celles 
relatives  aux  constructions,  plantations  et  amélio- 
rations; 2°  qu'il  se  sera  libéré  des  fermages  ou 
canons  échus  alors;  3"  et  qu'il  aura  signifie  aver- 
tissement de  la  résolution  de  déguei^pir  au  moins 
six  mois  avant  l'échéance  à  laquelle  il  proposerait 
la  remise  des  biens.  Ces  circonstances  réunies,  le 
bail  se  trouvera  alors  résilié  de  plein  droit. 

Les  conditions  ci-dessus  imposées  au  preneur^ 
de  construire,  etc.,  sont  évaluées,  etc. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Àceq^tion  de  transport  de  baU  par  le  ba^tur. 

Ca$  de  réserve  contre  le  cédant. 

Aujourd'hui  a  comparu  devant,  etc., 
M.  H.  N  ,  propriâaire,  demeurant  , 
Lequel,  après  que  lecture  qu'il  a  déclare  bien  wm- 
prendrelui  a  été  donnée  par  M*  ,  l'un  des  notaires 
soussignés^  d'un  acte  passé  en  minute  devant  le 
môme  notaire  le  ,  enregistré,  par  lequel  H.  J.  H  , 
demeurant  ,  a  transporté  à  M.  B.C  ,  demeurant  , 
pour  les    années  restant  à  courir  à  partir  du 
prochain,  le  bail  fait  par  le  sieur  N.  au  sieur  M  , 
suivant  acte  passé  eh  minute  devant  M«  ,  notaire 
à    ,  le    ,  uune  maison  située    ,  moyennant  la 
somme  de  de  loyer  annuel,  et  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  h  ce  bail, 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  ce  transport 
de  bail  pour  agréable,  se  le  tenir  pour  signifie,  et 
accepter  le  sieur  B  pour  locataire,  à  compter  du 

firochain,  aux  lieu  et  place  du  sieur  M  ,  moyennant 
e  loyer  et  aux  charges  et  conditions  stipulées  par 
ce  bail,  mais  sous  la  réserve  cependant  de  tous  ses 
droits  a  cet  égard  résultant  du  même  hait  contre  la 
sieur  11  ,  qui  demeurera  répondant  de  son  ces- 
sionnaire,  avec|lequel  il  continuera  à  être  garant 
solidaire  de  Texécution  dndit  bail  dans  toutes  ses 
dispositions  à  la  charge  du  locataire,  et  sans  que 
les  payements  de  loyer  faits  par  le  sieur  C  et  ac- 
ceptés par  le  sieur  N  puissent  être  considérés 
comme  une  dérogation  à  ce  bail,  qui  au  contraire 
conservera  tout  son  effet  contre  le  sieur  II 
Pour  Texécution  des  présentes,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 

Ca$  ie  4éeiar§e  du  eééUuit. 

Aujourd'hui,  etc. 

AcomuaruH.H.  M  ,  propriétaire,  demeurant  » 
Lequel,  après  avoir  pris  lecture,  etc.  (Continaer 
comme  dans  (a  formule  précéd.ente  pour  l'énonei»- 
tion  du  transport,  et  après  ajouter  :) 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  ce  transport 
de  bail  pouragréable,seIetenirpoursignitié,  et  ac- 
cepter purement  et  simplement  le  sieur  C  pour 
locataire,  i  compter  du  procnain  jusqu'à  la  fin  du 
bail,  aux  lieu  et  place  du  sieur  H  ,  moyennant  le 
loyer,  et  aux  charges  et  conditions  insérées  dans  ce 
bail. 

En  conséquence,  il  déchaîne  le  sieur  H.  de  l'effet 
de  ce  bail,  ù  compter  du  jour  ci-dessus  fixé  ;  mais 
il  se  réserve  contre  lui  tous  ses  droits,  actions  et 
privilèges  résultant  de  ce  même  bail,  tant  pour  les 
loyers  qui  se  trouveront  dus  audit  jour,  que  pour 
rexécution  de  l'obligation  de  remettre  à  cette  époque 
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au  sieur  C  les  Ueax,  confonnénient  à  l'état  qui  en 
a  été  dressé  entre  Ini  et  le  comparant. 

Pour  l'exécution,  etc. 

Fait  ei  passée  etc. 

Cmtinuation  de  bail. 

Entre  les  soussignés, 

(Le  préambule  des  formules  précédentes.) 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Le  bail  fait  par  H.  R  à  M.  S  pour  années  con- 
sécutives, qui  ont  commencé  le  ,  pour  finir  le  , 
à  raison  de  francs  par  chacune  desdites  années. 

D'une  maison  située  ,  suivant  acte  sous  seing 
privé,  en  date  à  du 

Sera  continué  pour  années,  qui  commenceront 
à  courir  du  ,  pour  finir  à  pareil  jour  de  l'année 

Cette  continuation  de  bau  est  consentie  moven- 
nant  pareille  somme  de  ,  que  le  preneur  s'oolige 
de  payer  m  bailleur  pour  chacune  des  années  con- 
tinuées, aux  lieux,  époques,  et  de  la  manière  con- 
venus au  bail  snsdaté,  et  aux  charges  et  conditions 
qui  y  sont  portées. 

Fait  double,  à  ,  le  mil 

(Statures  des  parties.) 

Nota.  Le  désistement  des  baux  à  ferme  ou  leur 
continoation  se  rédigent  dans  la  même  forme. 

Modèle  de  quittance  de  loyer. 

Je  soussigné,  propriétaire  d'une  maison  située  , 
reconnais  avoir  reçu  de  M.  R  la  somme  de 
pour  mois  échus  le  ,  du  loyer  de  l'appartement 
qu'il  occupe  dans  ma  maison,  au  étage  ;  et  ce, 
compris  Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  dont  quit- 
tance. 

A  ,  le  ,  mil  (Signature.) 
Modèle  de  quittance  de  fermage. 

Je  soussigné,  propriétaire  de  la  ferme  d  ,  recon- 
nais avoir  reçu  de  M.  S  ,  cultivateur,  demeurant  , 
la  somme  de  pour  le  terme  échu  le  ,  des  fer- 
mages de  ladite  ferme  dont  le  bail  lui  a  été  fait  par 
acte  devant  H"  N  ,  notaire,  le  ,  dont  quittance. 

A  ,  le  mil  (Signature.) 

Modèle  de  congé. 
Entre  les  soussignés, 

(Si  c'était  le  preneur  qui  donnât  congé,  le  pro- 
priétaire pourrait  l'accepter  simolement  sur  les 
quittances  dont  les  modèles  précèdent.) 

(Le  préambule  des  formules  précédentes.) 
A  été  faite  la  conveotion  suivante  : 

H.  R  ,  propriétaire  d'une  maison  située  ,  donne 
congé  pour  le  prochain,  à  M.  S  ,  de  l'apparte- 
ment qu'il  occupe  au  étage  de  ladite  maison; 

H.  S  déclare  accepter  le  congé  pour  ledit  jour 
prochain. 

Fait  double,  à  ,  le  .  mil 

Signatures  des  parties.) 

RÉSILIATION  DE  BAIL. 

Résilialion  de  bail  pure  et  ^mpte. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

H.  A.  L  ,  maître  serrurier-mécanicien,  et  dame 
M.  D  ,  son  épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  de»  pré- 
sentes, demeurant  d'une  part  ; 

N.  D.  L.  D  ,  maréefaal-ferrant,  et  dame  A.  T  , 


son  épouse,  qu'il  aatorise  à  l'effet  des  piésentu, 
demeurant  ,  d'autre  paurt. 

Lcsqnels  sont  convenus  de  résilier,  comme  âe  bit 
ils  résilient  purement  et  simplement,  par  ces  pré- 
sentes, à  partir  du  procham,  sans  indemMte  de 
part  ni  d'autre,  le  bail  fait  par  les  sieur  et  dame  L 
aux  sieur  et  dame  D  ,  pour,  années,  àpirtirdu 
dernier,  d'une  maison  entière,  sise  ,  moyeaDut 
un  loyer  annuel  de  par  an,  outre  les  charges  j  le 
tout  aux  termes  d'un  acte  passé  en  minute  devant 
M"  notaire  à  ,  en  présence  de  témoins,  le- 
registré. 

En  conséquence,  les  sieur  et  dame  D  demat 
rendre  cette  maison  en  bon  état  de  réparations  loca- 
tives,  remettre  les  clefe,  et  payer  le  terme  à  échoir 
de  leurs  loyers  le 

J^es  frais  des  présentes  seront  supportés  par 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Autre  réâUation  de  Iml  avec  indemnUi. 

Par  devant,  etc., 
Furant  présents  : 

M.  et  Mme  (comme  ci-dessus),  d'une  part; 
H.  et  Mme  (aussi  comme  ci-dessus),  d'autre 
part. 

Lesquels  sont  convenus  de  résilier,  cemme  de 
fait  ils  résilient  par  ces  présentes,  à  partir  du  , 
le  bail  fait  par  les  sieur  et  dame  aux  sieur  et 
dame  ,  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  au  choix 
respectif  des  parties,  en  s'avertissent  six  mois  avant 
l'expiration  des  trois  ou  six  premières  annéesdece 
bail,  qui  a  commencé  à  counr  à  partir  du  ,  d'une 
ferme  sise  ,  moyennant  fr.  de  fermages  anouels, 
outre  les  charges;  le  tout  aux  termes  d'un  acte 

ÊBSsé  devant  H»  et  son  collègue,  notaires  à  ,  le 
n  conséquence,  lesdits  sieur  et  dame  (les  fermiers) 
s'obligent  à  quitter  cette  ferme,  et  à  en  remettre  les 
bâtiments  en  bon  état  de  réparations  locativesel 
les  terres  biens  fumées  (ou  marnées),  à  Tépoque 
du  ,  et  en  même  temps  à  payer  les  fermages  alors 
dus. 

Cette  résiliation  a  lieu  à  la  charge  par  les  sleorâ 
dame  (le  nom  de  ceux  qui  payent  rindemnité)  de 

Sayer  aux  sieur  et  dame  (le  nom  de  ceux  qui  y  ont 
roit)  une  indemnité  de  dans  ait  délai  de  ,  sans 
intérêt  (ou  avec  intérêt  à  pour  100  par  an,  sans 
retenue,  à  partir  du  ). 
(S'il  y  a  d'autres  charges,  on  les  insère  ici.) 
Les  frais  des  présentes  seront  payés  par 
Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Dig«erpis$emeHt. 

Par  devant,  etc., 
Furent  présents  : 

M.  A  ,  propriétaire,  et  G.  B  ,  sa  femme,qait 
autorise  à  I  efl'et  des  présentes,  demeurant  ,  etc. 

Lesquels,  étant  hors  d'état,  non-seulement  de 
faire  valoir  les  biens  compris  au  bail  à  rente  dMit 
il  sera  ci-après  parlé,  mats  encore  de  senir  la  rente 
en  grains  dont  lesdits  biens  se  trouvent  grevés,  M 
d'acquitter  les  chaînes  et  contributions  foncières! 
prendre  sur  les  biens,  ainsi  que  les  arrérages  échos 
et  à  échoir  de  ladite  rente,  suivant}  qu'il  va  être  ex- 
pliqué, 

Ont  volontairement  déguerpi,  abandonné  et  teoAa 
par  ces  présentes,  conjointement  et  solidairement, 
sous  toutes  garanties  de  droit. 

Au  profit  de  M.  P.  C  ,  demeurant  ,  à  ce  présent 
et  ce  acceptant,  comme  reprenant  sa  propriété, 

Une  métairie  située    ,  etc.; 

Le  tout  appartenant  auxdits  A  et  sa  femme,  an 
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moyen  du  bail  à  rente  qni  a  été  fait  à  leur  profit 

SQf  ledit  sieur  P.  C  ,  suivant  acte  passé  devant 
,  notaire  à  ,  le  ,  an  ,  enregistré  ,  aux. 
charges^  clauses  et  conditions  portées  audit  bail  à 
rente^  et  en  outre  moyennant  :  i"  la  somme  de  de 
deniers  d'entrée,  qui  ont  été  payés  comptant  lors 
de  la  passation  du  bail  à  rente  :  2°  et  la  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  la  quantité  de  de  blé- 
méteil,  du  poids  de  ,  payable  et  livrable  le  de 
chaque  année; 

Podr,  par  ledit  sieur  C  ,  au  moven  du  présent 
dégnerpissement,  jouir  et  disposer  desdits  biens  en 
toute  propriété,  et  comme  de  chose  lui  appartenante, 
à  compter  du  ,  de  même  que  s'il  n'en  eût  jamais 
fait  le  bail  k  rente  aux  sieur  et  dame  A  ;  à  l'effet  de 
quoi  ceux-ci  renoncent  à  tous  droits  de  propriété 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  lesdits  biens  par  eux  dé- 
^erpis  et  abandonnés,  et  en  saisissent  ledit 
sieur  C  \ 

Le  présent  dégnerpissement  volontaire  fait  par  les 
sieur  et  dame  audit  sieur  C  ,  afin  d'être  libérés 
des  eliarges,  clauses  et  conditions  énoncées  audit 
bail  à  rente,  et  encore  pour,  par  les  cédants,  de- 
meurer quittes  envers  ledit  sieur  C  ,  qui  y  con- 
sent, du  capital  de  ladite  rente  en  grains  et  des 
arrérages  du  passé,  jusques  audit  jour  prochain, 
ensemble  de  toutes  les  chaînes  et  obligations 
auxquelles  les  sieur  et  dame  A  se  sont  soumis 
par  ledit  bail  à  rente,  de  même  que  s'il  n'avait 
famais  existé,  ou  qu'il  n'eût  jamais  été  passé  entre 
les  parties. 

Quant  aux  de  deniers  d'entrée  qui,  lors  de  la 
passation  dndit  bail  à  rente,  ont  été  payés  comptant 
audit  sieurC  ,  par  les  ùeuretdame  A  ,  cesder- 
Diers  reconnaissent  comme  de  droit  qu'ils  restent 
audit  sieur  C  ,  pour  lui  servir  d'indemnité,  et  lui 
tenir  lieu  des  dommages  et  intérêts  qu'ils  lui  doivent 
à  raison  de  l'inexécution  dudit  bail  a  rente. 

Le  sieur  C  fera,  si  bon  lui  semble,  transcrire  ces 
présentes  au  bureau  des  hypothèques,  mais  sans 
aucunement  de  sa  part  entendre  admettre  les  in- 
scriptions provenant  du  chef  des  sieur  et  dame  A  ; 
protestant  au  contraire,  le  sieur  C  ,  d'eiciper  de 
ce  principe  que  l'exercice  de  la  faculté  du  dégner- 
pissement doit  le  faire  rentrer  dans  sa  propriété 
franche  et  quitte  des  hypothèques  desdits  sieur  et 
dame  A  .  En  tous  cas,  ladite  aame  A  ,  en  raison 
de  son  ohligaUon  résultant  des  présentes,  met  et 
subroge  lemt  sieur  G  dans  tons  ses  droits,  re- 
prises et  conventions  matrirooDîales  conire  ledit 
sieur  A  son  mari,  ce  dont  celui-ci  se  tient  pour 
bien  et  dûment  averti. 

Pour  l'exécution  de  ce  que  dessus,  les  parties 
élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Commanâment  gui  précède  la  taisie-gagerie, 

I/an  ,  le  ,  en  vertu  de  Tart.  8i9,  Code  de  pro- 
cédure, et  à  la  requête  du  sieur  Pierre  A  ,  proprié- 
taire, demeurant  (préambuleordinairedes  exploits), 
soussipé,  ai  fait  commandement,  de  par  le  Roi,  la 
loi  et  justice,  au  sieur  6  .  locataire  par  bail  verbal 
d'un  appartement  au  troisième  étage  d'une  maison 
appartenant  au  requérant,  sise  ,  oit  il  demeure, 
en  son  domicile,  eu  partant  à  , 

De  payer  (suivre  dans  cette  puHe  la  formule  ordi- 
naire. 

Ledit  sieur  B  ,  en  parlant  comme  il  vient  d'être 
dit,  ayant  refbsé  de  payer,  je  lui  ai  déclaré  qu'il  y 
serait  contraint  par  toutes  voies  de  droit,  etnotam- 
ment  par  la  saisie^gerie  des  menbles  et  effets  étant 
dan*  les  Uoox  par  lui  occupés;  et  Je  loi  ai,  en  son 


domicile,  et  parlant  comme  il  a  été  dit,  laissé  copie 
du  présent,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huissier.) 

Requête  à  fin  de  saisir  à  l'instant,  et  sans  comman- 
dement préalable,  les  meubles  et  effet*  gam^ant 
les  lieux  occupés  par  le  locataire. 

A  monsieur  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  d 

Le  ^eur  Pierre  A  ,  demeurant  ,  propriétaire 
d'une  maison  à  , 

Expose  que  le  sieur  Louis  B  ,  locataire  par  bail 
verbal  de  ladite  maison,  lui  doit  termes  de  loyer 
échus  le  ,  et  formant  une  somme  de  ; 

C'est  pourquoi,  monsieur  le  président,  il  vons 
plaira  permettre  a  l'exposant^  pour  sûreté,  et  avoir 
payement  des  loyers  qui  lui  sont  dus  par  le  sieur 
B  ,  de  faire  saistr-gager  à  l'instan  t  tous  tes  meubles 
et  effets  se  trouvant  dans  ladite  maison  louée  au 
sieur  B  (Signature  de  l'avoué.) 

Bail  à  nourriture  de  personnes. 

Par  devant,  etc.. 

Fut  présent  H.  A  ,  demeurant  à  ,  etc. 

Lequel  a  déclaré  s'obliger,  à  titre  de  bail  à  nour- 
riture, pour  années  consécutives,  qui  commence- 
ront le  (on  :  cpii  ont  commencé  le  ) 

A  prendre  cnez  lui  pendant  ces  années  6  , 
enfant  mineur  de  ans,  de  J.  B  et  de  H.  G  sa 
femme,  décédés,  ce  qui  est  accepté  par  le  sieur  D  , 
demeurant  ,  à  ce  présent,  aunom  et  comme  tuteur 
dudit  mineur,  chaîne  qui  lui  a  été  conférée  et  qu^ 
a  acceptée,  suivant  une  délibération  des  parents  et 
amis  de  ce  mineur  réunis  en  conseil  de  famille  sous 
la  présidence  de  H.  le  juge  de  paix  du  canton  d  . 
ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  par  lui  dresse 
le 

En  conséquence,  M.  A  s'oblige  à  loger,  nourrir, 
chauffer,  éclairer,  blanchir  et  soigner  le  mineur 
B  ,  tant  en  saute  qu'en  maladie,  pendant  le  cours 
des  années;  en  cas  de  maladie,  a  le  faire  visiter 
par  un  médecin  ou  chirurgien,  et  h  lui  faire  admi- 
nistrer les  médicaments  qui  seraient  indiqués  par 
les  gens  de  l'art.  Ces  obligations  comprendront  le 
raccommodage  et  l'entretien  du  linge,  des  vête- 
ments, de  la  coiffure  et  de  la  chaussure  du  pen- 
^onnaire. 

Ce  bail  est  fait  moyennant  te.  de  pension  an- 
nuelle, que  M.  D  ,  tuteur,  comme  spécialement 
autorisé  a  l'effet  des  présentes  par  autre  aéitbéralion 
du  conseil  de  famille  du  mineur  B  ,  en  date  du  , 
s'oblige  et  oblige  celui-ci  à  payer  à  M.  A  ,  en  sa 
demeure  ,  en  quatre  payements  égaux  de  trois  en 
trois  mois,  dont  le  premier  se  fera  le  ,  cette  pen- 
sion devant  coarir  a  partir  du  ,  le  second  le  , 
pour  ainsi  continuer  de  terme  en  terme  et  d'année 
en  année;  étant  stipulé  que  ces  payements nepour- 
ront  valablement  se  faire  qu'en  espèces  métalliques 
d'or  et  d'argent  aux  titres  et  poids  actuels. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Bàl  ^ouvrage  ou  ^induitrie. 
Par  devant,  etc.. 

Fut  présent  le  sieur  A  ,  ouvrier  ,  demeu- 
rant, etc. 

Lequel  s'est  obligé,  &  titre  de  louage,  à  travailler 
de  son  état  pendant  années,  qni  commenceront 
le  , 

Souala  direction,  selon  les  ordres  et  pour  le  compte 
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de  M.  B  ,  eoti^preneor  de  ,  demeurant  ,  à  ce 
présent  et  ce  acceptant,  patenté  pour  ,  socu  le 

w  ,  etc. 

Ce  louage  est  feif  anx  conditions  suivantes  : 

1°  Que,  pendant  les  jours  fériés,  le  sieur  A  sera 
dispensé  de  tous  travaux,  même  de  ceux  à  fiiireen 
lieu  non  public; 

2°  Que  la  durée  de  la  journée  qui  pourra  être 
exigée  du  sieur  A  sera  celle  d'usage  de  la  profes- 
sion dans  le  pays,  aux  époques  d'exécution^ 

3"  Que  le  travail  ne  pourra  être  exigé  de  hii  i  une 
distance  pins  grande  que  celle  de  myriamètres  de 
sa  demeure  actuelle  ; 

4°  Que  les  travaux  présentant  des  périls  ou  bien 
des  risques  d'altération  de  santé,  tels  que  ,  ne  pour^ 
ront  lui  être  affectés  habituellement,  et  qu'il  ne  sera 
employé  aux  travaux  offrant  des  chances  de  danger 
qu'autant  de  fois  que  les  circoustances  se  présentent, 
«inée  commune,  pour  les  ouvriers  de  la  profession 
de 

En  outre,  ce  louage  est  fait  moyennani  ,  que  le 
sieur  B  ,  promet  et  s'oblige  de  payer,  etc. 
Pour  l'exécution  du  présent^  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 

L'an  mil  huit  cen(  , 

A  la  requête  de  M.  Auguste  Lebœof  aïné.  pro- 
priétaire, demeurant  à  Laricbe-exira-Toors,  lequel 
|lit  domicile  en  l'étude  de 

J'ai,  huissier-audiencier  au  tribunal  ctvU  de 
première  instance,  séant  à  Saintes,  demeurant  , 
signilié  et  déclaré  à  Mme  ,  limonadière,  demeu- 
rant à  Saintes  {Café  de  Paris),  en  son  domicile. 

Que  ledit  requérant  est  l'inventeur  breveté  d'un 
Jeu  de  billard  appelé  Poule  Sébasiopol,  et  l'auteur 
de  la  règle  de  ce  jeu; 

Attendu  que,  cuntrairement  aux  droits  d'inven- 
teur et  d'auteur  du4it  sieur  Lebœuf  aîné,  ladite 
dame  fait  jouer  depuis  quelques  jours  dans  son 
Café  la  Poule  Sébasiopol; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  ladite  dame  cause 
unpréjudice  audit  requérant. 

En  conséquence  j'ai,  huissiersusditetsoussigné 
^  pareille  requête,  demeure  et  élection  de  domicile 
que  dessusj  fait  défense  pur  ces  présentes  à  ladite 
dame  en  son  domicile,  et  parlant  comme  dit  est, 
m  ne  plus  à  l'avenir  faire  jouer  dans  son  Café  le 
jea  de  billard  dit  Poule  Sébastopol, 

Déclarant  à  ladite  dame  que,  faute  par  elle  de 
passer  outre  à  la  présente  défense,  ledit  sieur  Le- 
bœuf aîné  ee  pourvoira  contru  elle,  ainsi  que  de 
droit,  dont  acte,  sous  toutes  réserves  de  faits  et  de 
droits,  notamment  sous  la  réserve  expresse  de  ré- 
péter contre  ladite  dame  tout  dommages-intérêts 
pour  avoir  fait  jouer  depuis  quelques  jours  dans 
son  Café  la  Poule  Sébastopol,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus 
4ii>  et  je  lui  ai  à  domicile  et  parlant  comme  dessus 
laissé  copie  du  présent  exploit. 

(Signature  de  rbuissier-) 

FonmUe  d'un  congé  «nu  temgjtrivé. 

(Particulièrement  utile  pour  le  cas  oti  les  parties 
se  sont  réservé  respectivement  le  droit  de  résilier 
le  bail  à  des  époques  déterminées,  comme  dans  les 
baux  écrits  de  trois,  six  et  neuf  ans.) 

Nous,  soussignés  A  et  B  (nom?,  prénoms,  etc.), 
sommes  convenus  que  le  bail  fait  entre  nous,  devant 
notaire  ou  sous  signature  privée,  le  ,  d'une  maison 
ou  d'un  ap|rartement  composé  de  pièces  dans  la  mal. 


son  située  à  etappartenastimoi,  A  ,  an  moyeu 
du  congé  que  nous  nous  ffonnons  respectivement, 
ou  bien  que  A  ,  propriétaire,  me  donne  et  qoa 
'accepte,  ou  que  B  ,  locataire;  me  donne  et  que 
'accepte,  est  et  demenre  résolu  pour  le  terme  de 
irochain,  promettant  B  ûa  remettre  les  lieux  par 
ui  occupés  le  ,  heure  de  midi,  et  que  ledit  jour, 
à  cette  heure,  11  sortira,  rendra  lesdlts  lieux  commft 
il  les  a  reçus,  vides  et  en  bon  état  de  répar^Uona 
locatives;  quil  justifiera  de  l'acquit  de  ses  contri- 
butions, payera  les  loyers  alors  échus,  et  remettra 
les  clelb  de  ladite  maison  on  audit  appartement. 
Fait  donUe  entre  nous,ï  ,  le 

(Signatures.) 

FormtUt  ^tm  congé  donné  au  bat  tTuiu  fpiiUattet. 

ie  soussigné,  propriétaire  de  telle  maison  sitaée 
rue  ,  n.  ,  accepte  le  congé  que  B  ,  locataire  de 
ladite  maison  ou  d'un  apparteuwnt  de  i^èees  dans 
ladite  maison,  me  donne  pour  le  teroM  de  pro- 
ehein,  me  prwnettant  B  ae  sortir  le 

A  ,1a  (Signatnre  do  propriétaire.) 

Avtrê  formule  ttaeeeptaUm  dt  ttmgé. 

Je  soussigné  locataire  de  tel  appartement  ou 
d'une  ou  de  deux  chambres,  à  tel  étage,  dépendant 
de  telle  maison  située  rue  ,  n.  ,  accepte  le  consé 
que  A  ,  propriétaire  de  ladite  maison,  me  donne 
de  l'appartement  ou  de  ta  chambre  ou  des  deux 
chambres  pour  le  terme  de  prochain,  et  promets 
de  sortir  le  ,  heure  de  midi,  et  de  rendre  à  cette 
heure  les  lieux  vides  et  en  bon  état  de  réparations 
locatives,  de  justifier  de  l'acquit  de  mes  contribu- 
tions, payer  tes  loyers  échus,  et  remettre  les  clefs 
dudit  appartement  ou  de  ladhe  ou  desdiles  cham^ 
bres. 

Fait  à  ,  le  (Signature  du  locataire.) 

Çoweaiion  d'afpretUimge  pat$ée  pitn  l$s  pèrê  $t 
mère  d$  l'apprenti  et  U  eiailr«. 

Entre  les  soussignés  : 

H.  Joseph-Adrien  R  ,  fonmeur,  demeurant  , 
Et  H.  François  S  ,  propriétaire,  et  dame  Marie- 
Louise  T  ,  son  époiïse,  qu'il  antimM,  demenraiit 

ensemble 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Les  sieur  et  dame  S  ,  voulant  fïiire  apprendre 
un  métier  à   ,  leur  fils,  âgé  de  ,  ici  présent,  l'ont 
mis,  de  son  consentement,  en  apprentissage  pour 
années  entières  et  consécutives,  à  compter  de  ce 
jour,  auprès  de  H.  R    ,  lequel  reçoit,  en  consé- 

auence,ledit  sieur  S  fils,  son  apprenti,  et  promet 
e  lui  enseigner,  durant  ce  temps,  son  métier  de  , 
et,  en  outre,  de  le  nourrir,  loger  et  coucher  ;  mais 
lesdits  sieur  et  dame  S  entretiendront  leur  fils 
d'habits,  chaussures  et  autres  vêtements,  saivant 
son  état,  et  le  blanchiront. 

Ledit  apprenti  ne  pourra  s'absenter,  aller  servir 
ni  demeurer  ailleurs  pendant  lesdites  années; 
s'ils  vient  &  s'absenter,  ses  père  et  mère  s'obligent 
&  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  le  retrouver, 
et,  s'il  y  parviennent,  à  le  ramener  au  sieur  R 
pour  achever  le  tem[)S  qui  pourrait  alors  restn-  i 
expirer  du  présent  traité;  lequel  est  fait  moyennant 
la  somme  de  ,  que  M.  R  reconnut  avonr  reçus 
desdits  sieur  et  dame  3  ,  dont  quittance. 
Fait  double,  à  ,  le  mil 

(Si^atsres  des  par^.) 
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Eatre  août,  Mosaignés, 

B  (Dom,  prénonu,  et«.)ïd'nBe  ptit,  et  S  (Dom^ 
prénomt,  etc.),  d'autre  part; 

A  été  arrêté  ee  qui  9a\t,  savoir: 

Mol,  6  .Je consens  i  prendre  en  apprentissage 
ttxe^  mot,  s  fils,  figé  de  ans,  pour  le  temps  et 
^espace  de  ans  eonsécotifo,  i  partir  de  ce  jour, 
«fin  delnl  apprendre  mon  ^tat  de  ,  moyennant  la 
somme  de  ,  qae  le  sieur  S  promet  et  $  engage  de 
me  payer  en  trois  payements  ^anx,  savoir  :  pré- 
sentement ,  dans  ,  et  dans  ;  et  à  condition  que 
dans  le  cas  où  le  sieur  S  retirerait  son  fils  de  chez 
moi,  ou  que  son  fils  en  sortirait  de  sa  propre  vo- 
lonté avant  d'avoir  fini  le  temps  de  son  apprentis- 
sage, &  moins  qu'il  ne  fût  malade  ou  que  ce  ne  fût 
pour  te  service  militaire,  ledit  sieur  S  père  perdra 
non-seulement  les  sommes  par  lui  payées  pour  ledit 
apprentissage,  mais  encore  sera  tenu  de  payer,  par 
forme  d'indemnité,  la  somme  de  ,  ce  quelealt  sieur 
S  a  consenti;  et  m'a  payé  la  susdite  somme  de  , 
dont  le  présent  lui  servira  de  quliiauce. 

Fait  et  »gné  double  à  ,  oe 

(Signatures  du  maître  et  du  père.) 

Formule  d'un  tnmufort  4»  eonlraf  d'apprentissage 
iTim  tMaKre  à  un  autre. 

(Ce  transport  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment de  tous  les  Intéressés,  c'est-à-dire  non^seule- 
ment  les  denx  maîtres,  mais  encore  celui  qui 
représente  rapprentl.) 

Gntr«  les  soussignés, 

1*  lio  tieur  (nom,  prénoms  et  domicile,  «te.,  dq 
p^,  de  1»  mère  ou  au  tuteur  de  rapprentl).  4  une 
partî 

S*  l.esiear<nom,prânoms,eto.,dnmalttreeédant), 
d^nire  partj 

S*  Et  le  Bienr  (nom,  etc.,  da  noaToaumiâtre), 
«noere  d'antre  part; 
A  été  convenu  ce  qni  suit,  savoir: 

Le  sieur  (nom  du  maître  cédant)  cède  à  trans- 
port au  sieur  (nom  du  ce^slonnaire),  qui  l'accepte, 
les  droits  que  ledit  sieur  (nom  du  cédant)  a  au  brevet 
d'apprentissage  de  (nom,  prénoms,  âge  et  métier 
de  1  apprenti),  ainsi  que  lesdlts  droits  lui  ont  été  ga- 
rantis par  acte  sous  seing  privé  du  (la  date  du  con- 
trat primitif  d'apprenUssage),  dont  ledit  slepr  (nom 
do  cessionnaire)  déclare  avoir  pris  connaissance. 

Le  présent  transport  est  foit  k  la  charge  par  lo 
sieur  (le  cessionnaire),  qui  s'y  oblige,  l^de  montrer 
et  enseigner  audit  apprenti  ledit  métier  d  pendant 
les  années  mois  restant  à  expirer  audit  contrat; 
2°  d'exécuter  fidèlement  et  loyalement  les  autres 
charges  et  conditions  qtû  sont  spécifiées  dans  ledit 
contrat. 

Pe  son  c6té,  le  père  dudit  apprenti,  stipulant  en 
son  nom,  déclare  formellement  adhérer  audit  traoa^ 
port,  et  le  tenir  pour  obligatoire  tant  4  son  égard 
qu'à  l'égard  de  son  fils. 

Au  moyen  du  présent  transport,  qui  met  à  la  date 
de  ce  jour  le  susdit  (nom  de  l'apprenti)  a  la  oharffe 
du  sieur  (nom  du  oessionnaire),  qui  déclare  Tavoir 
reçu,  le  sieur  (le  cessionnaire)  est  subrogé  sans 
garantie  dans  les  droits  du  sieur  (le  eédant)  pour 
toucher  les  francs  restant  à  payer  par  le  sieur 
(le  père  de  l'apprenti)  pour  1«  présente  année  ;  et  le 
sleor  (le  cessionnaire)  déclare  en  ouure  avoir  reçu 
des  yiaiiis  du  sieur  (non  da  cMut)  te  oontnt  d'ap* 


prentiisag»  par  aote  sous  siin|  privé  dont  il  était 

nanti. 
Fait  triple  à  ,  le 

(Signatures  des  deux  maîtres  et  du  père  da  Pap^ 
preau,  ou  d«  la  màre,  ou  de  son.tuteitr.) 

MANDAT. 
MANDATS  SOUS  SEING  PHIVK. 

Mtmdat  pour  reemir  u^s  somme  due. 

Je  soussigné,  Joseph-Adrien  H  .  propriétaîra, 
demeurant  ,  donne  pouvoir  à  M-  François  %  , 
igent  d'afiàires,  demeurant 

De  recevoir  pour  moi  du  sieur  Victor  T  la 
somme  de  ,  qu'il  me  doit  en  vertu  de  (désigner 
la  cause);  d'en  donner  reçu,  quittança  et  décharge, 
et,  à  défaut  de  payement,  défaire  contre  lui  toutes 
poursuites,  diligences,  oppositions,  saisie-arr4t, 
salsie-exéoutlon ,  expropriation  forcée  de  biens, 

Îu'il  croira  nécessaires;  traduire  ledit  sieur  Viotor 
,  ou  tous  autres,  en  oonciliation  devant  le  tri* 
bunal  de  paix,  ou  de  première  instance,  plaider, 
transiger,  élire  domicile,  substituer,  donner  toute 
main  levée,  et  généralement  faire,  pour  le  reoeur* 
vrement  de  ladite  somme,  "tovt  ce  qu'il  croira  con:« 
venable. 

Fait  à  ,  le  mil     (Sigoatore  du  mandant,) 

fmwfiiitm  povr  rf»vejr  4t*  feyin. 

Je,  soussigné  (préambule  de  la  formule  préeé* 
dente). 

De  recevoir  les  loyers  d'une  maison  située  à  , 
louée  à  ,de  donner  aux  locataires  toute  quittance 
et  déchaiige;  de  donner  congé  à  eenx  d'entre  eux 
qui  seraient  en  retard  de  payement;  de  faire,  pour 
le  recouvrement  desdits  loyers,  toutes  ponrsnites  et 
diligences  autorisées  par  la  loi  :  de  citer  et  poursuivre 
devant  les  tribunaux  tous  lesdits  locataires  pour  les 
contraindre  au  payement  desdits  loyers  dos  é^os, 
et  pour  l'exécution  des  clauses  M  oondi^ons  portées 
dans  leurs  baux, 

Comme  aussi  de  renouveler  les  baux  finis  OU  préi 
de  Qnir,  ou  dont  les  locataires  suraient  reQu  congé. 

Fait  à  ,  le  mil      (Signature  du  Q^aodAntJ 

frocnvaiion  ç^n^ritlf. 

Je,  soussigné  (préambule  des  formules  précé- 
dentes. 

Donne  pouvoir  an  sieur  S  ,  que  je  constitue 
mon  procureur  général,  à  l'etTet  derégiretadminls- 
tror,  pour  moi  et  en  mon  nom,  tous  mes  biens, 
recevoir  tous  les  revenus,  loyers  et  fermages  de 
ces  mêmes  biens;  donner  congé  aux  locataires  ou 
fermiers  en  retard  de  payement  ;  renouveler,  au  prix 
et  pour  le  temps  qu'il  jugera  te  plus  convenables  à 
mes  intérêts,  les  baux  des  locataires  ou  fermiers 
sortant  ou  expulsés  ;  veiller  à  l'exécution  des  clauses 
et  conditions  spécifiées  dans  les  baux  existants  et 
renouvelés  ;  recevoir  rentes,  arrérages  de  rentes, 
remboursements,  pensions  et  toutes  sommes  géné- 
ralement quelconques  à  moi  dues  par  telles  per- 
sonnes que  ce  soit;  régler,  arrêter  tous  les  comptes 
qui  me  concernent,  faire  remise  de  pièces  et  titres, 
donner  reçus,  quittances  et  déchaînes;  emprunter 
de  telle  personne  qu'il  voudra,  en  mon  nom,  jusqu'à 
la  eononrrenoe  de  la  somme  de  ,  à  raison  de 
p.  c.  par  an,  pour  ans,  soitpar  billets,  obligations, 
promeaaes,  constitution  ou  autrement;  donner  ga- 
rantie et  hypothèque  sur  tel  de  mes  Irieni  «ail 
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avisera^  vendre  ou  échanger  ta  maison  (désigner 
l'objet  immobilier)  comme  il  le  croira  convenable  ; 
employer  les  fonds  provenantde  recettes  de  loyers^ 
fermages,  revenus,  rentes,  remboursements,  em- 
prunts, ventes,  legs,  donations  ou  autrement,  à  tel 
payement  qu'il  estimera  nécessaire  pour  mes  inté- 
rêts; accepter,  recevoir  tous  les  legs  ou  donations 
qui  pourraient  m'^tre  faits,  en  donner  quittance  et 
décbarge;  recueillir  toutes  successions  qui  pour- 
raient m'échoir;  faire  apposer  les  scellés,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  effets  provenant  desdites  successions, 
en  faire  faire  inventaire,  ou  être  présent  à  la  levée 
de  ceux  qui  auraient  été  apposés  et  à  leur  inven- 
taire; Ibire  toute  opposition  aaxdits  scellés;  pré- 
senter toutes  observations;  accepter  purement  et 
simplement  toute  succession,  ou  ne  l'accepter  que 
sous  bénéfice  d'inventaire;  renoncer  pareillementdi 
toute  succession;  faire  lots  et  partages  avec  tous 
cohéritiers,  et  pour  tout  ee  qui  vient  d'être  énoncé, 
faire  saisie-arrôt,  opposition,  saisie-exécution  de 
meubles  et  effets,  expropriaUons  de  biens  et  autres 
poursuites  et  diligences  voulues  par  la  loi  ;  citer  en 
conciliation,  traduire  devant  les  juges  de  paix,  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d  appel;  fonder, 
révoquer  avoué  et  défenseur,  substituer  une  ou 
plusieurs  personnes,  legs  révoquer  à  volonté,  en 
substituer  d'autres  ;  élire  domicile,  procéder  en  de- 
mandant comme  en  défendant,  soit  en  conciliation, 
soit  devant  les  tribunaux,  obtenir  tous  jugements, 
les  foire  mettre  à  exécution;  transiger,  traiter  et 
compromettre,  comme  il  avisera,  et  pour  toutes 
ponrsoites  en  général,  faire  tous  payements  néces- 
saires. 

A  ,  le  mil  (Signature  du  mandant.) 


PROCURATIONS  AUTHENTIQUES. 

Cadre  de  toute  etpèce  de  proewratùm. 

Par  devant,  etc. 
Fut  présent  : 

H.  A.  F  ,  propriétaire,  demeurant 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son 
mandataire  général  et  spécial, 

H.  L.  B  ,  avocat  ,  demeurant  (souvent  on 
laisse  le  nom  du  mandataire  en  blanc). 

Auquel  il  a  donné  pouvoir  de  ,  etc.,  pour  lui  en 
son  nom.  (Détailler  les  pouvoirs  qu'on  entend  don- 
ner, et  l'on  termine  ainsi  :) 

Et  généralement  faire,  relativement  i  ce  que  des- 
sus, tout  ce  que  le  mandataire  jugera  utile  et  né- 
cessaire. 

(Quelquefois  on  met:  Et  généralement  faire,  rela* 
tivemenià  ce  que  dessus,  tout  ce  que  le  mandataire 
constitué  jugera  convenable  aux  intérêts  du  consti- 
tnant,  quoique  non  prévu  en  ces  présentes,  pro- 
mettant d'exécuter  les  engagements  qui  seront 
contractés  par  ledit  mandataire  en  vertu  des  pré- 
sentes, même  de  ratifier  lesdits  engagements,  s'il 
est  besoin,  s'obligeant  k  rembourser  audit  manda- 
taire les  avances  et  firais  que  celui-ci  aura  foits 

{lour  Texécution  du  présent  mandat,  et  de  liù  payer 
es  salaires  convenables.) 
Fait  et  passé,  etc. 

(Pour  éviter  des  répétitions,  on  va  présenter  les 
pouvoirs  qui  peuvent  être  placés  dans  ce  cadre,  les- 
quels par  leur  réunion  feraient  une  prociuvtion 
générale,  mais,  isolément,  forment  le  modèle  d'one 
procuration  particulière.) 

(Mettre  avec  circonspecUon  les  pouvoirs  placés 
■ntre  goillemets.) 


Pouvoin  à  Veffet  de  irantférer  det  mUt  nr  ftm. 

Vendre,  céder  et  transférer,  au  cours  que  le  miB- 
dataire  jugera  convenable,  tout  ou  partie  des  in- 
scriptions étant  ou  qui  pourront  être  par  la  siiii«, 
au  nom  du  constituant,  sur  le  grand-livre  de  \t 
dette  publique  (ou  une  mscription  de  fr.  derente^ 
au  nom  du  constituant,  sur  le  grand-livre,  eic.): 
commettre  à  cet  effet  tous  agents  de  cha^' 
signer  tous  transferts,  en  recevfùr  le  prix;  donner 
toutes  quittances  et  décharges  valables;  signertom 
acquits  et  émanrements;  faire  toutes  déelaraâooi 
et  affirmations  qu'il  appartiendra,  et  généraleoMBl, 
etc. 

Potminpour  faire  m  hail. 

Passer  bail  à  loyer  (on  à  ferme)  à  H.  ,  pour 
années,  à  compter  du  ,  d'une  maison  (ou  d'osé 
ferme)  située  à  ,  appartenant  an  constituant;  foire 
ce  bail  moyennant  la  somme  de  de  loyer  (on  de 
fermage)  annuel,  et  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions que  le  mandataire  jugera  convenables;  àdi- 
fout  de  payement  et  en  cas  de  difQcnlté,  etc. 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes, 
élire  domicile,  et  généraient,  etc. 

Poucohn  à  f  effet  de  passer  tous  baux  et  raemrUu 
lo^s  et  fermages. 

Louer  et  affermer  verbalement,  par  actes  son 
signatures  privées,  ou  par  actes  notariés,  aux  per- 
sonnes, pour  le  temps,  et  aux  prix,  charges  et  eoi- 
ditions  que  le  mandataire  constitué  jugera  eon^ 
nables^  tout  ou  partie  des  biens  immeubles  qoî 
apparti^nent  et  pourront  appartenir  par  la  saite 
au  constituant;  renouveler  et  résilier  tous  ban, 
même  ceux  déjà  existants  ;  faire  faire  tous  états  de 
lieux,  arpentages,  mesureges  et  bomaf^es;  adliérer 
à  toutes  cessions  de  hanx  et  sons-locations  ;  exiger 
ou  accorder  toutes  indemnités,  en  recevoir  on  payer 
le  montant;  faire  procéder  à  tons  récoleroents;  im 
faire  tomes  réparations;  arrêter  tous  devis  et  aur- 
chés,  en  payant  le  montant  ;  s'opposer  ï  tooiei 
nsun>ations  et  envahissements; 

Toucher  et  recevoir  tous  loyere  et  fermages  échue 
et  à  échoir; 

Payer  toutes  impositions:  faire  toutes  réclunt- 
tions  en  dégrèvement  ou  réduction;  présenteriMl 
effet  tous  mémoires  et  pétitions  ; 

De  toutes  sommes  reçues  on  payées  doBBO*  « 
retirer  quittances  et  décharges  valables; 

A  démut  deinyement,  etc. 

Aux  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  ad», 
élire  domicile,  et  génâràlement,  etc. 

Pouvoirs  d'emprmter  par  unmari  à  $a  femmt. 

Emprunter,  jasuu'à  concurrence  de  ,  en  une  oa 
plusieurs  parties,  d'une  ou  de  différentes  personnes, 
pour  le  temps,  aux  taux  d'intérêts  et  condiUOTsqw 
le  mandataire  jugera  convenables;  obliger  les  con- 
stituants, solidairement  entre  eux,  au  remboiina^ 
ment  du  capital  et  au  payement  des  intérêts  qni 
seront  stipulés,  le  tout  aux  époques  et  de  la  mi- 
nière qui  seront  convenues: 

Affecter  et  hypothéquer  à  la  sûreté  des  obligaU^ 
une  maison  appartenant  aux  consfitoanlSjetsHiMe 
à   ,  etc.; 

El,  pour  plus  de  sûreté,  transporter  aux  prêteoWi 
avec  toute  garantie  de  la  part  de  Is  constituante,  pa- 
reilles sommes  à  celles  par  eux  prêtées,  i  |ffeiuR 
avec  tonte  priorité  et  préférence  à  elle, daitflo 
montant  des  créances,  ropritet  ei  «vuttigei  mtn- 
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mootanx  qa'eUd  peat  et  pourra  avoir  à  répéter 
contre  son  mari,  en  conséquence  de  leur  contrat  de 
mariage  passé  devant  H*  >  le  ;  par  snite  de  ce 
transport,  subroger  les  prêteurs,  jusqu'à  due  con- 
currence, dans  les  droits  etactionsdeladitedanae 
contre  son  mari,  notamment  dans  l'efTet  de  son 
hypothèque  légale  contre  lui,  mais  seulement  en 
ce  qu'elle  grève  la  maison  ci-dessus  désignée  ;  tenir 
ce  transport  pour  signifié  au  constituant;  consentir 
pour  son  effet  que  toute  expédition  dudit  contrat  de 
mariage  soit  délivrée  aux  prêteurs  par  le  notaire 
possesseur  de  U  minute. 

(Sans  cette  resuictlon^le  prêteur,  étant  aux  droits 
de  la  fenune,  aurait  du  chef  de  celle-cd  hypothèque 
générale  sur  tous  les  biens  du  mari.) 

Comme  aussi  céder  et  transporter  aux  prêteurs, 
avec  toute  garantie  delà  part  du  constituant,  pareil- 
les sommes  k  celles  prêtées,  à  prendre,  avec  toute 
priorité  et  préférence  à  eux,  dans  le  montant  des 
mdemnités  qui  pourront  être  accordées  par  la  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  dans 
je  cas  ou  la  maison  ci-dessus  désignée,  qui  a  été 
assurée  par  ladite  compagnie,  viendrait  à  être  in- 
cendiée; subroger,  à  ces  effets,  jusjiu'à  due  con- 
currence, les  prêteurs  dans  les  droits  des  consti- 
tuants contre  ladite  compagnie; 

Stipuler  tonte  concurrence  entre  les  prêteurs; 

Déclarer,  pour  les  constituants,  sous  les  peines 
de  droit,  comme  ils  le  déclarent  et  affirment  en  ces 
présentes: 

!■  Qu'ils  sont  communs  en  biens,  aux  termes  de 
leur  eontrat  de  mariage  ci-dessus  énoncé: 

S"  Que  la  maison  cMessus  désignée  est  de  valeur 
de  ,  et  d'un  revenu  net  de  ; 

3"  Qu'elle  n'est  grevée  d'aucune  bypotiièqae  judi- 
ciaire on  convenlionnelle  <s'il  y  a  des  inscriptions, 
oo  les  énonce); 

Et  que  les  constituants  ne  sont  et  n'ont  jamais 
été  chargés  d'aucune  tutelle  ou  curatelle,  ni  comp- 
tables de  deniers  publics. 

(Quelquefois  on  ajoute:  Déclarer  que  la  somme 
empruntée  est  destinée  à  être  employée  en  entier 
(ou  jusqu'à  concurrence  de  )  au  payement  de  partie 
du  prix  principal  de  l'acquisition  que  les  consti- 
touits  ont  faite  de  tel  immeuble,  suivi^t  contrat 
passé  devant  H*  ,  notaire  à  . ,  le  ,  enregistré.) 

Obliger  les  constituants  à  effectuer  cet  emploi 
dans  le  délai  qui  conviendra  aux  prêteurs,  les  réa- 
liser, faire  la  déclaration  de  l'origine  des  deniers, 
reqaérir  toutes  subrogations  au  profit  des  prêteurs  ; 

Aux  effets  oi^essus.  passer  et  signer  tons  actes, 
élire  domicile,  et  généralement,  etc. 

Pouvoirs  à  Feffet  de  te  rendre  caution. 

Rendre  le  constituant  cantion  et  répondant  soli- 
daire de  M.  À  envers  M.  B  ,  pour  raison  du 
payement  (énoncer  la  créance); 

Affecter  et  hypothéquer  à  la  sûreté  de  ce  caution- 
nement une  maison  située    etc.  ; 

Déclarer,  sous  les  peines  de  droit,  de  la  part  du 
constituant  : 

1*  Que,  etc.  (Voirie  n*  précédent.) 

PowHrin  à  f effet  d'acquérir. 

Acquérir  de  H.  ,  aux  prix,  charges  et  conditions 
que  ie  mandataire  constitué  jugera  convenables, 
une  maison  située  i  ;  obliger  le  constituant  au 
payement  du  prix  et  des  intérêts  qui  seront  stipn- 
tôs,  et  à  Texécation  de  tontes  les  charges  qui  seront 
imposées:  se  faire  remettre  tous  titres  et  pièces,  en 
dooiter  dé^rge;  sigoer  tous  contrats  de  mto  oa 


procës-vèrbaux  d'adjudication;  faire  faire  toutes 
transcriptions,  dénonciations,  notifications  et  offres 
de  payement'  provoquer  tous  ordres;  payer  les 
créanciers  coltoqués,  ou  faire  toutes  consignations; 
former  toutes  demandes  en  main-levée  -  constituer 
tons  avoués;  élire  domicile,  et  généralement|  etc. 

PomiHrs  à  l'effet  de  vendre. 

Vendre,  soit  à  l'amiable,  soit  anx  enchères,  aux 
personnes  et  aux  prix,  chaînes  et  conditions  que  le 
mandataire  jugera  convenables,  une  maison  située 
à  ,  dont  tes  constituants  sont  propriétaires;  obliger 
ces  derniers,  solidairement  entre  eux,  à  toutes  ga- 
ranties et  au  rapport  de  toutes  mains-levées  et  ra- 
diations; fixer  1  époque  de  l'entrée  en  jouissance; 
convenir  du  mode  et  de  l'époque  des  payements  du 
prix,  le  recevoir  en  principal  et  intérêts,  en  donner 
quittance;  consentir  toutes  mentions  et  subroga- 
tions sans  garantie  ;  remettre  tous  titres  et  pièces 
(ou  obliger  les  constituants  à  les  remettre);  donner 
main-levée  et  consentir  les  radiations  de  toutes  in- 
scriptions d'office  ou  autres; 

A  défaut  de  payement,  former  toutes  demandes 
en  résolution  de  ventes,  etc. 

Pouvoirs  à  l'effet  d'accepter  une  succession  tous 
bénéfice  tCinventatre,  ou  y  renoncer. 

Pour  accepter. 

Se  présenter  au  greffe  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  séant  à  ;  y  déclarer  que  le  consti- 
tuant n'entend  accepter  la  succession  de  M.  ,  son 
père,  dont  il  est  habile  à  se  porter  héritier  pour  un 
quart,  que  sous  bénéSce  d'inventaire  ;  affirmer 
(ainsi  que  le  constituant  l'a  présentement  fàit  ès- 
mains  aes  notaires  soussignés)  qn'il  n'a  feil  aucun 
acte  d'héritier  pur  et  simple;  raire  toutes  autres 
déclarations  et  affirmations  que  besoin  sera;  passer 
et  signer  tous  actes,  et  généralement,  etc. 

Pour  renoncer. 

Déclarer  que  le  constituant  renonce  purement  et 
simplement  a  la  succession  de  M.  ,  son  père,  dont 
il  était  habile  à  se  porter  héritier  pour  un  cpûrt; 
affirmer,  etc. 

Pouvoirs  à  Feffet  de  paraître  à  un  eonteil  de  fanUUe 
pour  V&ection  d'un  tubrogé  tuteur. 

Représenter  le  constituant  au  conseil  de  famille 
Li  sera  convoqué  devant  H.  le  juge  de  paix  d  , 
l'effet  de  nommer  im  subrogé-tuteur  a  l'enfant 
mineur  de  H.  et  dedéftinte  dame  .  son  épouse, 
belle^nr  du  constituant:  conférer  cette  qualité  a 
celui  des  parents  maternels  du  mineur  qu'il  plaira 
an  mandataire  de  désigner;  conférer  auoit  sieur  , 
tuteur  l^al  dudit  mineur,  toutes  autorisations  qui 
pourront  être  requises  lors  de  ladite  nomination,  et 
que  le  mandataire  jugera  nécessaires;  signer  tous 
procès-verbaux,  et  généralement,  etc. 

(Ou  bien  :  Représenter  le  constituant  au  conseil 
de  famille  qui  sera  convoqué  pour  la  nomination 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  au  mineur  , 
neveu  du  constituant  ;  désigner,  pour  remplir  ces 
fonctions,  telles  personnes  que  le  procureur  con- 
stitué jugera  convenable ;conférer  au  tuteur  nommé 
toutes  autorisations  qni  seront  requises,  et  que  le 
mandataire  jugera  nécessaires;  accepter  celle  des- 
dites qualités  qui  pourraient  être  donnée  au  consti- 
tuant; signer  tous  procèfr-verbanx,  et  généralement, 
etc.) 
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Comparattre  au  gre0e  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière mstanoe  géant  à  (ou  bien  devant  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  d  ),  sur  la  citation  notifiée  au 
constituant^  à  la  requête  de  M.  ,  par  exploit  de  , 
huissier  à  ,  en  date  du  ,  pour  jurer  et  affirmer, 
comme  le  constituant  l'a  présentement  fait  entre  les 
mains  des  notaires  soussignés,  qu'au  jour  de  la 
Misie<irrdt  hita  enl»  ses  mains,  i  la  requête  du 
tieur  ,  mr  H.  »  il  ne  devait  rien  et  ne  doit  encore 
àpréventaaeooeeboveaasianr  ; reqiùSrir  en con- 
aéquenoe  que  le  constituant soitranvoyé quitte  avec 
flip«is;  signor  tons  dires  et  proeis-verbanx,  et 
génâmlemenl.  etc.; 

(Oa  bien:  Qnll  no  dcrit  an  rieur  jusqu'à  oe  jour 
que  la  somme  de  ,  pour  mois,  échus  le  ,  du 
loyer  de  la  maison  qne  M.  lui  a  louée  i  raison 
da  par  année,  suivant  bail  passé  devant,  etc.  ;  qu'il 
n'existe  entre  ses  mains,  sur  ledit  sieur  ,  aucune 
antre  opposition  que  celle  dudit  sieur  ) 

Déclarer  que  le  constituant  est  prêt  et  offre  de 

S ayer  ladite  somme  de  à  qui  par  justice  sera  or- 
onné  ;  faire  au  surplus  tous  dires,  réquisitions, 
protestations  et  réserves  que  besoin  sera;  signer 
tout  proflèi-vflrbanx,  et  généralement,  ete. 

FùWDt^foœr  toucher  viMtomm  dueparobUgation. 

Toucher  et  recevoir  de  H.  ,  on  de  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  la  somme  de  ,  montant  d'une 
obligation  souscrite  an  profit  du  constituant  par 
ledit  sieur  ,  suivant  acte  passé  devant  BI*  .  qui 
en  a  la  minute,  et  son  collée,  notaires  &  ,  le  , 
enregistré;  recevoir  également  tous  Intérêts  échos 
et  à  échoir  de  ladite  somme; 

De  toutes  sommes  reçues  donner  quittances  et 
décharges  valables;  consentir  toutes  mentions  et 
subrogations,  sans  garantie;  donner  main-levée  et 
consentir  la  radiation  de  toutes  inscriptions  prises 
pour  sûreté  de  ladite  créance;  remettre  tous  titres 
et  pièces  ;  élire  domicile;  à  défaut  de  payement,  etc. 

Aux  effets  ci<4essus,  passer  et  signer  tous  actes, 
et  généralement,  etc. 

Pouvoirs  pour  transporter  une  créance. 

Céder  et  transporter,  sons  la  simple  garantie  des 
faits  et  promesses  du  constituant,  à  telles  personnes 
que  le  mandataire  jugera  convenable,  et  en  une  ou 
plusieurs  parties,  la  somme  de  ,  due  au  consti- 
tuant par  M.  ,  suivant  obligation,  etc.:  transporter 
également  tons  intérêts  ^hus  et  a  échoir  de  cette 
créance;  toucher  et  recevoir  le  prix  des  transports, 
•n  donner  quittance  et  décharges  valables;  con- 
sentir (outea  mentions  et  subrogations,  sous  la 
simple  garantie  susexprimée,  remettre  tous  titres 
et  pièoes,  élire  domicile;  aux  effets  oi'dessus,  passer 
•I  aigQer  tous  actes,  et  généralement,  etc. 

Pomoin  pQwr  euicre  dans  vne  faillite. 

Le  représenter  à  la  faillite  du  sieur  ,  débiteur 
du  «ottsti  tuant  d'une  somme  de  .(Enoncer la  créance, 
s'il  eat  possible.) 

En  conséquence,  requérir  toutes  oppositions,  re* 
connaissances  et  levées  de  scellés;  procéder  à  tous 
inventaire^elrécolements;  foire,  en  procédant,  tous 
dires,  réquisitions,  protestations  et  réserves; 

Prendre  oommumeation  de  tous  livres,  registres, 
Journaux  et  autres  titres  et  pièces  propres  a  con- 
stater la  situation  active  et  passive  du  débiteur; 


Comparaître  h  tontes  assemblées  de  eréaaelMs; 

prendre  part  à  toutes  délibérations^  vérifier,  ad- 
mettre ou  rejeter  tous  titres  qui  seraient  produits; 
faire  vérifier  la  créance  du  constituant;  affirmer 
qu'elle  est  sincère  et  véritable,  et  qu'il  ne  prête  vm 
nom  directement  ou  indirectement  à  qui  que  ce 
soit,  ainsi  qu'il  l'a  présentement  alflrme  entre  les 
mains  des  notaires  soussignés  ; 

Traiter,  composer,  transiger,  faire  toutes  remises  ; 
signer  tous  contrats  d'union»  d  atermoiement  et  eoo- 
oordat;  nommer  tous  syndics,  caissiers  gérants  et 
séquestres,  les  révoquer  s'il  y  a  lieu,  et  en  noraraw 
d'autres; 

Accepter  toutes  cessions,  transports,  délégations 
et  abandons  des  biens  meubles  et  immeubles; 

S'il  y  a  lien,  introduire  tous  référés;  former  tontes 
plaintes;  s'inerire  en  faux;  poursuivre  devant  tons 
tribunaux;  oonstiiner  tous  avoués,  les  révoqner, 
en  cottstituerd'autres;  s'opposer;  appeler;  obtoiir 
jugements  et  arrêts,  les  faire  mettre  i  exécution; 
exercer  toutes  poursuites  et  contraintes,  même  la 
contrainte  par  corps  ;  poursuivre  toutes  ventes  de 
bieus  meubles  et  immeubles  appartenant  an  hûlli; 
former  toutes  oppositicms  et  saisies-erréts  ;  intro- 
duire tous  ordres  et  contributions; 

Toucher  et  recevoir  toutes  les  sommes  qui  revien* 
dront  au  constituant,  d'après  les  répartitions  à  (Ure 
entre  les  créanciers,  et  par  suite  das  ordres  al  con- 
tributions: de  toutes  sonunes  rocuM  dmuier  qniw 
tances  et  décharges  valables; 

Donner  maio-levée  et  oonsMitir  la  radiation  de 
toutes  oppositions,  saisies,  éerous.  recommand** 
tiens  et  fnscriptioat;  donner  tous  désistements:  re- 
mettre tous  titres  et  pièoes;  élire  domicile;  «  sobst^ 
tuer  une  ou  plusieurs  personnes  dans  toot  on  partie 
des  présents  pouvoirs  ;  i  passer  et  signAr  tons  aeiei, 
et  généralement,  etc. 

PoHDOtrs  de  pourtuivre  tenOei  Ugmialions  de  aiemm 
sur  le  gouvernement. 

Poursuivre  tontes  liquidations  des  créanoeadnes 
au  constituant  par  le  gouveroement  (ou  bien  pour- 
suivre la  liquidation  de  la  créance  due  au  oonsumant 
par  le  gouvernement  pour  fournitures  de  drapa 
faites,  en  Tannée  ,  au  régiment  de  ligne,  alors 
en  garnison  à  )  ;  se  présenter  k  tous  bureaux,  mi- 
nistères, directions,  commissions  de  liquidation,  et 
partout  oii  besoin  sera;  faire  toutes  demandes,  pé< 
titions  et  réclamations  ;  produire  tous  titres  et  pièces, 
les  certifier  véritables  ;  faire  toutes  déelarations  et 
affirmations,  retirer  tous  bons,  mandats,  lettres 
d'avis,  ordonnances  de  payement,  au  nom  du  con- 
stituant; en  recevoir  le  montant. 

Détentes  sommesou  valeurs  reçues  donner  bonnes 
et  valablea  quittances  et  dédurge  ;  remettra  tons 
titres  et  pièces;  signer  tous  ^nnerts,  tons  aetaa, 
tous  acquits,  registres,  émargements  at  feoUles  da 
payement;  «ire  domiule,  et  généralement,  ets. 

Pomoin  pour  retirer  un  cautionnement  d'ofieier 

public  ou  de  comptable. 

Toucher  et  recevoir  de  tous  payeurs  et  caissiers 
qu'il  appartiendra  la  somme  de  ,  montant  du  cau- 
tionnement versé  par  le  constituant  au  trésor  royal, 
en  qualité  de  (énoncer  la  qualité  pour  laquelle  le 
cautionnement  a  été  versé,  et  le  lieu  où  les  fonctions 
ont  été  exercées),  ou  inscrit,  au  nom  du  consUuiant, 
sous  le  D"  (ou  bien,  si  le  cautionnement  a  ét« 
fourni  par  un  bailleur  de  fonds,  montant  du  cau- 
tionnement versé  par  le  constituant  au  trésor  royal 
pourleoomiitadaH  , ete. (énonoer  la  qualité, «le)* 
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et  inscrit  su  nom  da  constituait,  cMim»  bailleur 
de  fonds,  sous  le  n°  );  toucber  également  tous  in- 
térêis  échus  et  à  échoir  de  ce  cautionnement;  pro' 
daire  et  remettre  tous  titres  et  pièces;  (aire  toutes 
déclarations  et  affirmations  ;  donner  toutes  quit- 
tances et  décharges  ;  signer  et  émarger  tous  re- 
^stres  et  Teullles  de  payement,  et  généralement,  etc. 

Powotn  jwMT  toucher  tw»  traitements  et  pensions. 

Toucher  et  recevoir  de  tous  payeurs,  caissiers, 
trésoriers,  et  autres  qu'il  anwrtiendra,  les  arrérages 
échos  et  k  tohoir  de  tous  traitements  et  pensitHis 
qui  peuvent  et  pourront  être  accordés  au  consti- 
tuant pour  telle  cause  et  sur  teUe  eaisse  que  ce  soit, 
et  notamment  (désigner  ici  le  traitement,  ou  la  pen- 
sion de  la  caisse);  produire  et  remettre  tous  titres, 
pièces  et  certifit^ts  de  vie  ;  faire  toutes  déclarations 
et  affirmations;  donner  toutes  quittances  et  dé- 
charges; signer  et  émargerions  registres  iSi  feuilles 
de  payement^  et  généralement,  etc. 

Pouvoirs  pour  faire  rendre  compte  à  un  mandataire. 

Faire  rendre  compte  à  H  du  mandat  qui  lui  a 
été  eoDferé  par  le  constituant,  suivant  procuration 
passés  devant  M"  ,  etc.; 

Entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes 
de  recettes  et  de  dépenses  ;  se  faire  représenter  tous 
titres  et  pièces  à  l'appui,  les  admettre  ou  les  rejeter  ; 
fixer  les  reliquats  desdits  comptes;  établir  les  ba- 
lances, en  recevoir  ou  payer  le  montant,  selon  qu'il 
y  aura  lieu;  donner  on  retirer  tontes  quittances  et 
flécharges: 

£b  cas  ae  difflenlté,  etc. 

PflMCOHV  pow  gérer  les  affaire»  iPvm  maistm  de 
eomneree. 

Continuer  et  faire  toutes  les  opérations  de  com- 
merce du  constituant  ;  acheter  et  vendre  toutes  mar- 
chandises; se  charger  de  toutes  commissions,  et 
passer  tous  niarchés,les  exécuter;  «  faire  tous  char- 
gements; fréter  tous  navires;  prendre  toutes  assu- 
rances; >  souscrire  tous  billets  a  ordre,  effets  de  com- 
merce, et  autres  engagements;  tirer  et  accepter 
toutes  traites  et  lettres  de  change;  signer  tous  en- 
dossements et  avals,  soumettre  le  constituant  à  hi 
contrainte  par  corps  ;  arrêter  tous  comptes  courants 
et  autres  de  commerce;  faire  tous  protêts,  dénon- 
ciations, comptes  de  retour,  signer  tous  mandats 
sur  tous  correspondants,  négociants,  particuliers, 
et  sur  toutes  caisses. 

Traiter  avec  tous  créanciers,  débiteur^  ou  sim- 
ples comptables;  entendre,  débattre,  clore  et  arrêter 
tous  comptes  actifs  ou  passif,  en  fixer  les  reli- 
quats; les  payer  ou  recevoir,  en  donner  ou  retirer 
quittance. 

Betirer  de  toutes  administrations  des  postes,  des 
messageries,  roulages  et  autres,  tous  paquets  et 
lettres,  chargés  ou  non  chargés,  a  l'adresse  du  con- 
stituant; agir  dans  les  faillites  ou  déconfitures  dans 
lesquelles  le  constituant  aurait  des  intérêts  à  dis- 
cuter; requérir  toutes  appositions,  etc. 

Recevoir  toutes  les  sommes  qui  peuvent  et  pour- 
ront être  dues  au  constituant^  par  qui,  à  quel  litre 
et  pour  telle  cause  que  ce  soit; 

Payer  et  acquiter  celles  dont  il  est  et  pourra  être 
débiteur  ; 

De  toutes  sommes  reçues  ou  payées  donner  ou 
retirer  quittance  et  décharge  valable;  consentir 
toutes  menions  et  subrofations  sous  garantie; 
remettre  ou  se  faire  remettre  tous  titres  et  pièces; 

En  cas  de  difficulté  de  la  part  de  qui  que  ce  soit, 
et  à  défaut  de  payement  par  les  débiteurs,  etc. 


Pouvoirs  judiciaires  fpii  sfi  autteut  4  ta  tuiie  4$ 
certaines  procforations. 

En  cas  de  difficulté  et  à  défaut  de  payement  de  la 
part  des  débiteurs,  exercer  toutes  poursuites,  eon* 
traintes  et  diligences  nécessaires  ;  faire  tous  com- 
mandements et  toutes  sommations  ;  citer  et  paraître 
tant  en  demandant  qu'en  défendant  devant  tous  tri- 
bunaux de  paix;  se  concilier,  si  faire  se  j^ul; 
prendre  tous  arrangements;*  faire  toutes  remises; 
accorder  termes  et  délais;  traiter,  composer,  tran- 
siger, compromettre,  en  tout  état  de  cause;  nommer 
tous  experts,  arbitres  et  amiables  compositeurs; 
leur  donner  tous  pouvoirs  et  autorisations;  s'en 
rapijorler  à  leurs  décisions  ou  les  contester-  renon- 
cer à  tous  appelé  et  recours  en  cassation;  »  a  défaut 
de  conciliation,  se  pourvoir  devant  tous  tribunau^t; 
compétents;  y  former  toutes  demandes;  défendre 
à  celles  intentées;  constituer  tous  avoués  et  avocats, 
les  révoquer,  en  constituer  d'autres;  plaider,  op- 
poser, intervenir,  dans  toutes  instances;  se  pour- 
voir en  garantie;  appeler^  défendre  sur  tous  appels 
intentés;  se  pourvoir  et  défendre  en  cassation;  faire 
toutes  consignations;  s'opposera  celles  qui  seraient 
demandées;  obtenir  tous  jugements  et  arrêts,*les 
faire  lever,  signifier  et  exécuter,  par  toutes  les  voies 
de  droit;  faire  tous  actes  consmatoires;  <  interrom- 
pre toutes  prescriptions  ou  les  opposer  ;  »  former 
toutes  oppositions,  prendre  toutes  inscriptions  hy»- 
pothécaîres,  les  renouveler;  (bire  procéder  à  tou^ 
saisies,ventes  de  meubles,«età  toutes  expronriaUoQ9 
forcées;  convertir  toutes  saisies  immobilières  en 
ventes  sur  publications  volontaires;  exercer  toutes 
contraintes  par  corps;  faire  tous  écrous  et  recom- 
mandations; consigner  tous  aliments;  >  provoquer 
tous  ordres  et  contributions,  y  faire  produire  ;  con- 
tester; faire  toutes  affirmations;  obtenir  tous  bor- 
dereauxetmandementsdecollocation, en  toucher  le 
montant,  donner  toutes  mains-levées;  en  consentir 
toutes  radiations  d'office  et  autres,  même  de  celles 
existantes;  donner  tous  acquiescements  et  désiste- 
ments; consentir  toutes  restrictions;  prêter  tons 
consentements;  «  substituer  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes dans  tout  ou  partie  des  présents  pouvoirs  ; 
révoquer  lesdites  substitutions^  en  faire  de  non- 
velles;  •  aux  effets  ci-dessus,  passer  et  sigo^  tou^ 
actes,  élire  domicile,  et  généralement^  etc. 

Pouvoirs  pour  tenir  m  enfant  sur  les  foni»  de 
baptême. 

Tenir  sur  les  fonts  baptismaux  conjointement  avec 
(telles  personnes)  l'enfant  nouveau-né  du  mariage 
d'enire  M  et  dame  ;  donner  à  cet  enbnt  les  prh^ 
noms  de  ;  signer  tous  registres,  et  généralement 
faire  tout  ce  qui  sera  utile  et  nécessaire. 

Fait  et  passe,  etc. 

Procuration  pour  reeue^  une  ittfçmtion. 

par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

H.  P.  L  ,  propriétaire,  et  dame  J.  son  épouse, 
qu'il  autorise  à  Veffet  des  présentas,  demeurant  en- 
semble à  ; 

La  dame  L  ,  habile  h  se  porter  héritière  pour  un 
quart  (ou  en  partie),  par  représentation  de  feu  H.  P. 
V.  i  ,  son  père,  de  dame  L.  h  ,  sa  tante,  décédée 
à  ,  le  ,  épouse  de  H.  X  Ij  B  . 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  foit  çt  CQDttitaé 
pour  leur  mandataire  général  et  spécial. 

M  , 

Auquel  ils  dpiment  pouvoir  de^  |^or  eoï  «t  ep 
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leurs  noms,  recueillir  la  succession  de  la  dame 
veuve  B  ; 

(Si  le  mari  n'avait  aucun  droit  sur  les  biens  de 
sa  femme,  comme  dans  le  cas  de  séparation  de 
biens,  la  procuration  serait  donnée  par  la  femme 
seule,  mais  toujours  autorisée  de  son  mari.  On 
ourrait  s'exprimer  dans  ces  termes  :  Fut  présente 
ame  J.  L  ,  épouse  assistée  et  autorisée,  à  l'effet 
des  présentes,  de  M.  P.  L  ,  propriétaire;  demeu- 
rant ensembleà  ,  habile  à  se  porter  héritière,  etc. 

Laquelle  a,  par  ces  présf^ntes,  constitué  son  man- 
dataire général  et  spécial  H  . 

Auquel  elle  donne  pouvoir  de  .  pour  elle  et  en 
son  nom,  etc.) 

En  conséquence,  requérir  tontes  appositions  de 
scellés  ou  s'y  opposer;  demander  la  levée  avec  ou 
sans  descrintion  de  ceux  qui  pourraient  être  appo- 
sés; faire  procéder  à  l'inventaire  de  biens  dépen- 
dant tant  de  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 
entre  le  sieur  B  et  la  feue  dame  son  épouse,  que 
de  la  succession  de  celte  dernière  ;  faire,  lors  de  ces 
opérations,  tous  dires,  réquisitions,  déclarations, 

Srotestalions  et  réserves^  choisir  les  officiers,  gar- 
ieps  et  dépositaires;  signer  toutes  vacations  et 
procès-verbaux  ;  introduire  tous  référés,  demander 
toutes  autorisations  pour  agir  sans  attribution  de 
qualité  ; 

Prendre  connaissance  des  forces  et  charges  des- 
dites communauté  et  succession,  ainsi  que  des  titres 
et  papiers  qui  sont  inventoriés,  et  de  toutes  dispo- 
sitions entre  vifs,  à  cause  de  mort  ou  testamentaires; 
approuver  on  contester  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, accepter  celles  qui  seraient  en  faveur  de  la 
dame  h  ,  ou  y  renoncer;  demander  ou  consentir 
la  délivrance  de  tous  legs  ;  accepter  ladite  commu- 
nauté ou  y  renoncer;  accepter  purement  et  simple- 
ment ladite  succession  ou  sous  bénéfice  d'inven* 
taire,  ou  y  renoncer;  faire  à  cet  effet  les  décla- 
rations ou  affirmations  nécessaires  au  greffe  du 
tribimal  qu'il  appartiendra  ; 

Faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  dépendant 
desdites  communauté  et  succession,  avec  ou  sans 
attribution  de  qualité;  choisir  l'officier  public  qui 
devra  procéder  a  cette  vente  ; 

Recevoir  toutes  les  sommes  qui  peuvent  et  pour- 
ront être  dues  auxdites  communauté  et  succession, 

{layer  celles  qu'elles  peuvent  ou  pourront  devoir, 
e  tout  tant  en  principal  qu'intérêts,  frais  et  acces- 
soires, à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit; 

Entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes, 
notamment  eelui  de  Tofflcier  public  qui  aura  pro- 
cédé à  la  vente  du  mobilier  ;  en  fixer  les  reliquats, 
tes  recevoir  on  solder  ; 

Faire  toutes  déclarations  de  saccession  ;  faire 
tontes  affirmations  requises;  payer  tous  droits  de 
mutation  ; 

Consentir  on  provoquer  la  vente,  soit  h  l'amiable, 

Sar  telle  forme  et  moyennant  tel  prix  que  le  man- 
ataire  jngera  convenables,  soit  par  licitation,  ou  de 
toute  autre  manière  des  biens  immeubles  dépen- 
dant desdites  communauté  et  succession; 

Rendre  les  constituants  acquéreurs,adjudicataires 
ou  surenchérisseurs  pour  les  prix  et  sommes  que 
le  mandataire  jugera  convenables; 

Toucher  ou  payer  le  prix  desdites  ventes  ou  ad- 
judications ; 

Procéder  à  tous  comptes,  liquidations  et  partages 
des  biens  dépendant  desdiles  communauté  et  suc- 
cession, soità  Tamiable,  soit  judiciairement;  nommer 
ou  faire  nommer  tous  experts  pour  les  évaluations  ; 
composer  les  masses  ;  y  faire  et  consentir  tous  pré- 
lèvements; former  les  lots,  les  tirer  au  sort  ou  les 


distribuer  k  l'amiable;  flxw  toutes  soultes,  les  rece- 
voir ou  payer;  faire  et  accepter  tous  abandonne- 
ments;  laisser  tous  objets  en  conunon;  donner  oa 
accepter  tous  pouvoirs  pour  les  administrer  ou  pour 
en  suivre  le  recouvrement; 

De  toutes  sommes  reçues  ou  payées  donner  on 
retirer  quittances  ;  consentir  toutes  mentions  et  sub- 
rogations, avec  ou  sans  garantie  ;  remettre  ou  se 
faire  remettre  tous  titres  et  pièces,  en  donner  ou 
retirer  décfaarae; 

En  cas  de  dimcolté  de  la  part  de  qui  mie  ce  soit,  et 
à  débat  de  payement  de  la  part  des  débiteurs,  etc. 

ProeuratiM  générait. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  ; 

M.  H.  A.  L  ,  propriétaire,  demeurant 

Lequel,  étant  sur  le  point  de  faire  un  long  voyage, 
a,  par  ces  présentes,  lait  et  constitué  pour  sannn- 
dataire  générale  et  spéciale. 

Madame  H.  G.,  son  épouse,  qu'il  autorise  à  \'tû<i\ 
de  tout  ce  qu'elle  fera  en  vertu  des  présentes,  et  à 
laquelle  il  donne  pouvoir  de  régir,  gérer,  gouverner 
et  administrer,  activement  et  passivement,  tous 
leurs  biens,  droits  et  affaires  présents  et  à  venir, 
communs  ou  particuliers; 

Louer  et  affermer,  à  telles  personnes,  pour  \t 
temps,  et  aux  prix,  chaînes,  clauses  et  conditiwis 

Sue  la  mandataire  jugera  convenables,  tout  ou  partie 
es  biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiennenl 
et  appartiendront  par  la  suite  auxdits  sieurs  et 
dame  L  ,  ou  à  chacun  d'eux  séparément;  passer, 
proroger,  renouveler  et  accepter  tons  baux  ;  les 
résilier,  même  ceux  existants,  avec  ou  sans  indem- 
nité ;  foire  lesdits  baux  verbalement,  par  actes  soa 
signatures  privées,  ou  devant  notaires  :  faire  touies 
coupes  de  oois,  ou  les  vendre  snr  pied  ou  coupés, 
ainsi  que  toutes  récoltes  ; 

Faire  toutes  réparations,  constructions  et  embel- 
lissements; donner  et  accepter  tous  congés;  ISiire 
tous  états  de  lieux  et  récolements;  faire  procédera 
tous  arpentages.  Axer  et  marquer  toutes  limites; 
s'opposer  à  toutes  usurpations  ; 

Faire  toutes  réparations,  constructions  et  embel- 
lissements utiles  et  nécessaires;  passer  à  cet  effet 
tous  devis  et  marchés  avec  (ous  entrepreneurs  ^ 
ou\Tiers;  exiger  des  locataires  et  fermiers  les  ré- 
parations à  leur  charge  ; 

Payer  et  acquitter  toutes  importions  et  contribu- 
tions de  toute  nature  ;  faire  toutes  réclamations  en 
dégrëvcmentet  diminution;  signer  et  présmterècet 
effet  tous  mémoires  et  péutions; 

Toucher  et  recevoir  tous  loyers,  fermages,  intérêts 
de  capitaux,  arrérages  de  rentes,  et  autres  revenus 
échus  ou  à  échoir,  même  tous  remboursements  of- 
ferts ou  exigibles,  et  généralement  toutes  les  sommes 
qui  sont  et  pourront  être  dues,  soit  audit  sieorL  , 
soit  à  ta  dame  son  épouse,  soit  à  eux  deux  conjoin- 
tement, par  qui^  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ; 

Payer  et  acquitter  généralement  celles  dont  les 
sieur  et  dame  0  sont  et  j^tourront  être  débiteurs 
conjointement,  envers  qui  que  ce  soit,  tant  en 
principaux  qu'intérêts,  arrérages,  fïais  et  acces- 
soires ; 

Entendre,  débattre,  clt.re  et  arrêter  tons  comptes, 
en  fixer  les  reliquats  actifs  et  passifs,  les  recevoir 
ou  payer  ; 

Faire  tous  emprunts  et  placements  de  fbnds,  soit 
à  constitution  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
soit  par  obligations,  avec  ou  sans  privilèges  et  hy 
pothèques,  soit  par  billets,  lettres  de  cbanga,  ou 
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tel  antre  titre;  fixer  le  tanx  des  intérêts;  obliger  le 
sieur  L  solidairement  avec  la  dame  son  épouse  au 
remboursement  des  sommes  empruntées  et  au 
payement  de  leurs  intérêts  aux  époques,  dans  les 
espèces  et  de  la  manière  qui  seront  déterminées  ; 
donner  ou  exiger  tous  gages  ;  prendre  et  donner 
tous  immeubles  en  antichrèse  ;  atTecter  et  hypolbé- 
liner  à  la  garantie  des  emprunts  tout  ou  partie  des 
immeubles  appartenant  aux  sieur  et  dame  L  ,  ou 
à  chacun  d'eux  séparément  ; 

Etablir  la  propriété  des  biens  hypothéqués  ;  faire 
toutes  déclarations  hypothécaires  d'état  civil,  d'em- 
plois de  deniers  et  autres;  s'obliger  à  effectuer 
nsdits  emplois  et  à  requérir  toutes  sabrogations  au 
profit  des  prêteurs,  et,  pour  plus  de  sûreté  des 
obligations,  céder  et  transporter,  déléguer  avec  tonte 
garantie,  priorité  et  préférence,  même  promesse  de 
payer,  à  défaut  de  payement  après  un  simple  com- 
mandement infhictueux,  tontes  renonciations  aux 
bénéfices  et  exceptions  de  droit,  toutes  créances, 
loyers,  fermages,  mêmes  les  droits  et  créances  que 
la  dame  L  a  ou  pourra  avoir  contre  ledit  sieur  son 
mari:  consentir  toutes  subrogations,  antériorités, 
priontés  et  préférences;  passer  ou  accepter  tous  ti- 
tres nouvels  ; 

Acquérir  tous  biens  meubles  et  immeubles,  droits 
successifs,  rentes  et  créances  sur  l'Etat,  sur  particu- 
liers, sociétés,  établissements  publics,  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères,  servitudes,  usufruits  et  jouis- 
sances; faire  tous  échanges;  le  tout  dans  les  formes 
et  moyennant  les  prix  et  conditions  que  la  manda- 
taire ingère  convenables  ;  enchérir  ou  surenchérir 
tous  immeubles;  fournir  tontes  cautions;  rendre  la 
communauté  des  sieurs  et  dame  L  adjudicataire; 
prendre  possession  ;  exiger  toutes  traditions;  obli- 
ger le  constituant  solidairement  avec  la  dame  son 
épouse  an  payement  du  prix  des  acquisitions  ou 
échanges  j  consentir  tous  privilèges  sur  les  immeu- 
bles acquis,  et  même  en  hypothéquer  tous  autres  ; 
retirer  des  mains  de  qui  il  appartiendra  tous  titres 
de  propriétés;  remplir  toutes  formalités  de  trans- 
cription, de  pui^e  légale  et  autres  ;  retirer  tous 
états  d'inscription  ;  faire  toutes  dénonciations,  no- 
tifications, oures  et  consignations;  provoquer  tous 
ordres  ;  payer  le  prix  des  acquisitions  et  les  soultes; 
poursuivre  toute  main-levée  et  radiation. 

Vendre  tout  ou  partie  des  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  appartiennent  et  appartiendront  par  la 
snite  auxdits  sieur  et  dame  L  ou  à  chacun  d'eux 
séparément,  et  notamment  (tel  immeuble.  Désigner 
les  Immeubles  de  la  femme.  Art.  1538  du  C.  civ.), 
également  dans  les  formes,  à  tels  prix  et  conditions 
que  la  mandataire  avisera;  obliger  le  constituant 
solidairement  avec  la  dame  son  épouse  à  toutes  les 
garanties;  recevoir  le  prix  des  ventes;  soumettre  le 
constituant  et  la  dame  son  épouse,  sous  la  môme 
solidarité,  à  tons  rapports  de  main-levée  et  radiation, 
même  au  rapport  du  prix  et  à  toute  garantie  de  su- 
renchère; remettre  tous  titres  de  propriété,  ou  pro- 
mettre de  les  remettre;  requérir  toutes  transcrip- 
tions d'office^  en  donner  main-levée  et  consentir  à 
la  radiation; 

Continuer  et  faire  tontes  les  opéretions  du  com- 
merce du  constituant,  acheter  et  vendre  toutes  mar- 
chandises; se  chaîner  de  tontes  commissions,  les 
exécuter;  faire  tous  chargements;  fréter  tous  na- 
vires; prendre  toutes  assurances;  souscrire  tous 
biltets  à  ordre,  effets  de  commerce  et  autres  enga- 
gements; tirer  et  accepter  toutes  traites  et  lettres 
de  change;  signer  tons  endossements  et  avals;  sou- 
mettre le  consumant  à  la  contreinte  par  corps; 
passer  tous  marchés;  recevoir  et  payer;  arrêter 
lous  complet  courants  et  autres  ae  commerce; 


faire  tous  protêts,  dénonciations,  comptes  de  re- 
tour; exercer  tous  recours  en  garantie  et  toutes 
contraintes  par  corps  ;  signer  la  correspondance; 

S'intéresser  dans  toutes  entreprises  et  établisse- 
ments ;  contracter  et  dissoudre  toutes  sociétés  ; 
prendre  toutes  actions; 

Suivre  toutes  liquidations,  tant  de  sociétés  de 
commerce  que  de  créances  et  antres  intérêts,  soit 
sur  particuliers,  soit  sur  le  gouvernement;  se  pré- 
senter à  tons  bureaux,  ministères,  directions^  com- 
missions de  liquidation,  au  trésor,  et  partout  où 
besoin  sera;  foire  toutes  demandes,  pétitions  et  ré- 
clamations; se  faire  délivrer  lous  bons,  mandats, 
lettres  d'avis,  ordonnances  de  payements;  en  toa- 
cher  le  montant  en  numéraire  ou  en  reconnaissances 
de  liquidation,  bons  royaux,  ioscriptions,  promesse 
d'inscription,  et  toutes  autres  valeurs  qui  pourront 
être  données  eii  payement;  vendre,  céder  et  trans- 
férer lesdites  valeurs  ou  même  lesdites  créances 
avant  ou  après  liquidation;  signer  tous  transferts, 
émargements  et  acquits,  comme  aussi  faire  et  ac- 
cepter tous  transports,  transferts,  cessions  et  délé- 
gations de  créances,  ou  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères sur  l'Etat  ou  sur  particuliers,  avec  on  sans 
garantie  ;  toucher  le  prix  aesdils  transferts,  cessions 
et  transport; 

Intervenir  dans  tous  actes  de  transports  et  délé- 

Sations  qui  pourraient  être  faits  sur  les  sieurs  et 
ame  L  ;  les  accepter  et  les  tenir  pour  signifiés 
aux  constituants;  faire  toutes  déclarations  qu'il  ap- 
partiendra; 

Faire  et  accepter  tontes  prorogations,  y  stipuler 
et  consentir  toutes  clauses  et  conventions;  obliger 
À  leur  exécution  le  sieur  L  solidairement  avec  son 
épouse; 

Accepter  ou  conférer  tontes  tutelles  on  curatelles  ; 
donner  ou  requérir  tontes  autorisations;  foire  va- 
loir ou  rejeter  toutes  excuses  et  dispenses; 

Becueillir  les  successions  échues  ou  qui  pourront 
échoir  à  l'avenir  à  chacun  des  sienr  et  dame  L 
(ce  pouvoir  est  licite.  Pothier,  n.  160;  recueillir 
également  tous  legs  universels,  à  titre  universel  ou 
particulier,  faits  à  chacun  d'eux  ou  conjointement; 
accepter  toutes  donations  et  autres  actes  de  libéra- 
lité faits  au  profit  du  sieur  L  ,  u«  la  dame  son 
épouse,  ou  de  leurs  enfants  nés  et  à  naître;  requé- 
rir toutes  appositions  de  scellés  ou  s'y  opposer; 
faire  procéder  à  tous  inventaires  :  nommer  tous  offi- 
ciers; faire  pendant  ie  cours  des  opérations  tous 
dires,  réquisitions,  déclarations,  protestations  et 
réserves;  prendre  connaissance  des  lorces  et  chaînes 
de  ces  successions  et  legs;  les  accepter  purement  et 
simplement  on  sous  bénéfice  d'inventaire,  ouyre- 
noncer;  faire  à  tous  greffes  qu'il  appartiendra  toutes 
déclarations  et  afilnnations  nécessaires;  faire  pro- 
céder, s'il  y  a  lieu,  à  la  vente  du  mobilier,  sans  at- 
tributions de  qualité;  à  cet  effet,  introduire  tous 
référés,  ainsi  que  pour  administrer  lesdites  succes- 
sions obtenir  toutes  ordonnances  ;  entendre  les 
comptes  des  officiers  qui  auront  procédé  aux  ventes 
du  mobilier  et  de  ceux  qui  auront  administré  les- 
dites successions;  en  fixer  les  reliquats,  les  tou- 
cher ou  payer,  selon  qu'il  y  aura  lien;  prendre 
aussi  connaissance  de  tous  testaments,  codicilles,  et 
autres  actes  de  libéralité,  soit  entre  vifs,  soit  à  cause 
de  mort;  en  consentir  ou  contester  l'exécution; 
faire,  accepter  ou  consentir  la  délivrance  de  legs  et 
dons  y  portés; 

Faire  toutes  déclarations  ;  acquitter  tous  droits 
de  mutation  auxquels  lesdites  successions  et  legs 
pourront  donner  ouverture; 

Procédera toutesliquidationsetpartage  desbiens 
et  droits  indivis  4e  succession  et  conuonnatUé  in- 
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térestsant  les  sieur  et  dame  L  ;  ftire  lesdits  par- 
tôfes  à  l'amiable  ou  en  justice,  nommer  tous  ex- 
perts pour  les  évaluations  ;  faire  et  exiger  tous  rap- 
ports ;  composer  les  masses  ;  faire  et  consentir  tous 

ftréttvemems;  former  les  lots,  les  tirer  au  sort  ou 
es  distribuer  à  l'amiable;  fiier  tontes  soultps,  les 
recevoir  ou  payer,  faire  el  accepter  tous  abandons, 
cessions  et  transports;  laisser  tous  objets  en  corn- 
nnrn;  donner  et  accepter  tous  pouvoirs  pour  les  ad- 
Biiaistrer  on  pour  en  suivre  le  recouvrement,  comme 
rasai  foire  nrocéder  h  toutes  licitations  d'immeubles 
M.  et  nad.  L  pourront  posséder  indivisément 
me  telles  personftes  que  ce  soit;  défendre  à  toutes 
demandes  qoi  pourraient  6tre  intentées  contre  eux 
Il  cet  égard. 

Agir  dans  les  foilBles  ou  déconfitures  dans  les- 
qoeues  H.  etHad.  L  auraient  des  intérêts  à  &'sca- 
ter;  requérir  toutes  appositions  de  scellés;  faire 

Erooéder  à  leur  reconnaissance  et  levée,  et  à  tous 
iventaires  et  réeôlements  ;  faire,  ea  procédant, 
-tous  dires,  réquisitions,  observations,  protestations 
et  réserves  ;  prendre  communication  de  tous  livres, 
registres,  journaux,  et  autres  titres  et  pièces  propres 
à  constater  la  situation  active  et  passive  des  débi- 
teurs; en  cas  de  refus  ou  retard,  requérir  cette 
communication  en  justice;  obtenir  toutes  autorisa- 
tions et  compolsoires; 

Assister  à  tontes  assemblées  de  créanciers;  pren- 
dre part  à  toutes  délibérations;  signer  tous  contrats 
d'uuion,  d'atermoiement  et  concordats;  nommer 
Ions  syndics  provisoires  et  définitifs,  commissaires, 
directeurs,  séquestres ,  gardiens  et  dépositaires  ; 
IH^uire  tous  titres  et  pièces  ;  assister  a  la  vérifica- 
tion des  créances^  faire  admettre  celles  des  sieur  et 
deaie  L  au  passif  desdites  faillites;  affirmer  la  sin- 
cérité desdites  créances,  et  ^ue  le  constituant  ne 
prête  son  nom  directement  ni  indirectement  k  qui 
que  ee  soit,  aissi  qu'il  l'a  présentement  affirmé 
es-mains  des  n^aires  sonssignés;  consentir  toutes 
remises,  poursuivre  rboœo  légation  contre  les  créan- 
ciers r^osants  ;  prendre  part  à  toutes  distributions 
de  demers;  accepter  tontes  celions,  transports, 
délégationsetidMndom  de  biens  neubles  et  iouneu- 
bles; 

Iteltrer  de  fontes  administrations  des  postes,  des 
messageries,  renlages  et  autres,  tous  paquets  el  let- 
tres, «nargés  on  nonobargés,  à  l'adresse  du  consti- 
tuant; 

De  tontes  sommes  reçues  ou  payées  donner  ou 
retirer  botmes  et  valables  quittances;  de  tous  titres 
et  pièces  retirés  on  remis  donner  ou  se  faire  donner 
tontes  décbai^s  ;  consentir  on  stipuler  toutes  men- 
fioirts,  subrogations  et  compensations  ; 

En  cas  de  difficulté  de  la  part  de  qui  que  ce  soit, 
ët  k  défaut  de  payement  de  la  part  de  tous  les  dé- 
biteurs, exercer  toutes  poursuites,  contraintes  et 
diligences  nécessaires;  bure  tous  commandements 
et  sommations,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

IWmJLÉS  DE  PROCURATIONS. 

Prùeure^on  portaiU  rétaoeaUm  d'me  préi^dente. 

Lequel,  en  révoquant  la  procuration  par  lai  pré- 
oédemmwit  donnée  à  M.  J.  T  ,  etc.,  â«vant  M<  , 
notaire  à    ^  etc. 

(On  bien  :  £n  révoquant  toutes  procurations  par 
Ini  précédemment  données,  a,  par  ces  présentes.  Tait 
et  coDstHoé,  etc.) 


Procnmtion  donnée  à  deta  mémâaùrint 

Par  devatrt,  etc., 
Fut  présent  : 
M.  N.  M  ,  etc.. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  et  coïistitBé  Ht 
mandataires  généraux  et  spéciaux,  pour  ^  eoà- 
jointement  ou  séparément,  l'un  en  PAteiKc  éi 
rautre, 

M.  G.  G  ,etc.. 

Et  M.  F.  F  ,etc.. 

Auxquels  11  a  donné  ponveir,  AC. 

ProewaHon  ptar  un  nègocùmtpow  tamaiàm 
deeammerce. 

Fut  présent  : 

M.  G.  G  ,  négociant,  demearan*  ,  psteatéinr 
la  présente  année  sous  le  n«  ; 

Agissant  pour  sa  maison  de  eomnieroe  tatil 
à  ,  connue  sous  la  raison  6.  6  et  H.  D  ,  M 
il  a  la  signature,  ainsi  qu'il  le  déclare  (oabinéoil 
il  a  ht  signature,  aux  tmnes  de  l'aote  desodM, 
passé  devant  M*  ,  notaire  à    ,  te  ). 

Lequel,  a,  par  ces  présentes»  constttaé  Modl- 
taire  général  et  spécial  de  sa  nudstm  de  eonatne 
■M., 

Anquri  H  domw  poorofr  de  ,  etc. 

Proettraljoiiper  «np^fMlwr  4«m«i/Ml 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

M.  G.  T  ,  propriétaire,  dnneuratrt  , 

An  nom  et  comme  tuteur  légal  des  damtiisïM 
E.  T  ,  G.  T  et  L.  T  ,  ses  trois  enfents  mSum, 
issus  de  son  mariage  avec  dame  E.  T  ,  soa  époBH, 
décédée    ,  le  . 

Lequel  a  fan  et  instiioé  peur  son  manâaliin|f 
néral  et  spécial 

M.  J.  H  ,  etc. 

Procwe^vm  par  m  Me«r  éMif. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

M.  A.  S  ,  Jurtsoonsulte,  desœurani 
Au  nom  et  comme  tuteur  de  L.  J  , 
nenr,  issu  du  mariage  d'entre  M>  J.  J  etdaiMi. 
G  ,  tous  deux  décédés,  nommé  et  élu  à  oetle  fo- 
llté,  qu'il  a  acceptée^  suivantdélibérationduooBSŒ 
de  famille  dudit  mmeur,  prise  devant  otnm» 
présidence  du  juge  de  patx  d  ,  sravant  MB  vn- 
cës-veilMl  en  date  dn  ,  enregistré  le  . 
Lequel  a,  par  ces  présentes,  elo. 

PrwHratjon  d«  MibrofMNfMr. 

Par  devant  etc., 
Fut  présent  : 

H.  L.  B  ,  vétérinaire,  demeurant    j,  „  ^ 
Au  nom  ^t  comme  subrogé-tuteur  de  M.  H.B 
et  demoiselle  J.  A  ,  enfants  mineurs  de  H.  A.  B 
et  de  feue  dame  J.  F  ,  son  épouse,  nommé  aceue 
qualité,  qu'il  a  acceptée,  ^uivant  délibération  M 
conseil  de  famille  desdits  mineurs,  loiu  éoqs  u 
présidence  de  M.  le  juge  de  paix  d    ,  suivait  p»- 
cès-verbal  en  date  du  ,  enregis^  le  . 
Lequel  a  fait,  eto. 

Procuration  par  une  veme  ôommunt  m 
êt  tafnfip. 

Par  devant,  etc., 
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Vtit  présente  : 
■  ÏMameP^B  ,  V«iiVS  d«  M.  L.  M  ,  deittêarant 
^  j 

Agissant  tttnt.en  son  noiù  peKonnel,  à  cause  de 
la  communauté  de  biens  qui  a  subsisté  entre  elle  et 
son  mari,  et  encore  comme  créancière  de  )a  snc- 
oession  de  ce  dernier,  le  tout  aQX  termes  de  son 
contrat  de  mariage  passé  devant  M*  ,  notaire  à  ^ 
enregistré  le  ,  qu'au  nom  et  comme  tutrice  natn- 
reUe  et  légale  de  H.  L.  M  ,  son  enftnt  mineor, 
issu  d'elle  et  du  fea  sienr  son  mari. 

Laqnellfl  a  Hait  el  constituét  etc. 

Promration  par  un  Mmr  wmmé  par  U  tUmùr 
monroiU  des  père  et  mh. 

Par  devant,  etc.,  , 
Pat  présent  : 

M.  P.  P  ,  libraire,  demeurant  , 

An  nom  et  comme  tuteur  de  madame  I.  de  C  , 
Mtfant  mineur,  issu  du  mariage  d'entre  feu  H.  L. 
de  C  et  demoiselle  A.  de  L  son  épouse,  actaelle- 
ment  sa  veuve,  laquelle  qualité  conférée  au  sieur 
comparant,  aux  termes  du  testament  dudit  feu  sieur 
de  C  ,  reçu  par  M**  ,  notaires  à  ,  et  en  la  pré- 
sence de  deux  témoins,  le  ,  enregistré,  a  été  ac 
ceptée  par  lui,  suivant  le  procès-verbal  oreasé  par 
H.  le  juge  de  paix  d  ,  le  ,  enregistré  . 

Lequel  a  bit  et  constitué,  etc. 

ProeuraUon  par  un  mineur  «nancip^,  amsté  de  to» 
emvtmr. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

M.  R.  M  ,  peintre,  démentant  ,  mineur,  Sgé 
de  .  émancipé  par  délibération  de  son  conseil  de 
famille,  réuni  sous  la  présidence  de  H.  le  juge  de 
paix  d  ,  suivant  procès-verbal  ep  date  du  ,  enre- 
gistré, ledit  mineur  assisté  de  M.  P.  de£.,  proprié- 
taire, demeurant    ,  6  ce  présent  . 

Au  nom  et  comme  curateur  i  son  émancipation, 
nommé  et  éln  k  cette  qualité,  qu'il  a  acceptée^  aux 
termes  de  la  délibéraUon  sus  énoncée. 

Loqnel  a  fUt,  etc. 

Procuration  par  un  kirHief. 

Par  devant,  etc., 
Fut  présent  : 

H.  J.  M  ,  limonadier,  demeurant  , 
Héritier  (ou  habile  h  se  porter  héritier)  pour  un 
tiers  de  H.  rt.  H  ,  son  père,  décédé  ,  le  ,  ùnà 
que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire,  etc. 
I^uel  a,  par  ces  présentes,  coiistitue,  etc. 

Procuration  domée  par  m»  léçattUr*. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

H.  P.  B  ,  homme  de  lettres,  demeurant  , 
Légataire  universel  (ou  à  titre  universel  ou  parti- 
culier) de  H.  G.  K    ,  institué  suivant  son  testa- 
ment, etc. 

Lequel  a,  par  ees  présentes,  constttné,  ete. 
Proevralion  pour  un  exêeutew  teitamentalre. 

Par  devant,  etc., 
Fut  présent  : 

M .  N.  L  ,  propriétaire,  démentant  , 
Agissant  comme  exécuteur  testamentaire  et  ayant 

la  saisine  des  biens  de  H.  0.  D  ,  qui  l'a  nommé  à 

oette  qualité  par  son  testament,  ne. 
Laqbel  a,  par  ces  présentes,  constitué,  rte. 


ProcHirtttion  pat  m  «asitoilMfrv. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

H.  P.  P  ,  vigneron,  demeurant  , 

AnnometcommeeessionnalredeM.L.L.  .meu- 
nier, demeurant  ,  snivant  acte  passé  devant 
H«  ,  notaire  à  ,  le  ,  enregistré,  d'une  somme 
de  ,  fr.,  montant  en  principal  d'une  obligation 
souscrite  au  profit  du  sieur  L  par  H.  E.  L  ,  ma- 
nouvrier,  demeurant  ,  suivant  acte  passé  devant 
M*"  ,  notaire  à    ,  le  ^  enr^istré  et  signifié. 

Lequel  a  fait  et  constitué  par  son  maDdataire  gé- 
néral et  spédal. 

M.  A.  Il  ,etc. 

Proeitrtaion  par  te»  tyndia  tPme  fàiUHe, 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

M.  Q.  D  ,  négociant,  demeurant  ,  et  11.  A. 
F  ,  marchand  de  draps,  demeuraut 

Tons  deux  syndics  dédnitifs  de  la  faillite  de  1* 
maison  M.  T  et  compagnie,  nommés  à  cette  qualité 
par  le  concordat  fait  double  à  ,  sous  signatures 
privées, entre  H.  M.  T  ,  H.  D.  D  ,  etleuro^n- 
ciers,  le  ,  enregistré  ,  le  de  la  même  année, 
par  ,  qui  a  regu  ,  et  dont  un  double  a  été  dépose 
a  VL  ,  l'nn  des  notaires  à  ,  soussignés^  par  acte 
reçu  par  son  collègue  et  lui,  le  ,  enr^stré. 

Lesquels  ont  &lt  et  constitué,  etc. 

suBSTmmoN  de  pouvoirs. 
SutotMiM  pénéralé. 

Par  devant,  etc., 
Fut  présent  : 

H.  P.  V  ,  négociant,  demeurant  , 
Lequel,  en  vertu  du  ponvwr  de  substitau'  eottteim 
en  la  procuration  que  lui  a  doenée  IL  H.  L  ,  de- 
meurant ,  suivaat  acte  paué  devaoi  H'  ,  no- 
taire à  ,  le  ,  dont  le  t^vet  oiiginal  est  demearé 
ci-annexé,  après  avoir  été  certifie  véritable  et  signé 
par  le  comparant,  en  présence  des  notaires  sons- 
signés. 

(Si  la  substitution  est  un  brevet,  on  peut  de  même 
y  annexer  la  procuration  :  «lors,  pour  qu'elle  ne 
se  sépare  pas  de  la  substitution,  on  l'y  attache 
avec  un  fil  dont  1»  denx  bouts  «mt  fixes  sous  le 
scel  du  notaire.) 

A,  par  ces  présentes,  substitué  en  ses  lien  et  friace 
H.  J.  H  ,  avocat,  demeurant 

Auquel  II  a  transmis  tons  les  pouvoirs  i  M  (iotH 
férés  par  oette  procuration,  sMs  exception;  pour 
lui  en  feire  usage  comme  le  comparant  en  avsK 
le  droit. 

et  passé,  ete. 

SubsUtutUm  partieUe. 

Par  devant,  etc., 
Fat  présent  : 

H.  E.  D    ,  receveur  des  rentes,  demeurant  , 
Lequel,  en  venu  du  pouvoir  de  substituer  contenu 
dans  la  procuration  que  H.  P.  B  ,  demeurant  , 
lui  a  donnée  par  acte  passé  en  minute,  devant 
M»  ,etc. 

A,  par  ces  présentes,  snbsthné  à  sa  place  M.  D. 
D  ,  avocat,  demeurant  , 

Auqud  il  a  transmis  les  pouvoirs  à  fui  confôrés 
par  eeUe  procnraticm,  mais  seulement  à  feURst  de 
vendre  è  Tamiable  one  maison  sîtnéa    ,  etc. 
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(On  transcrit  tons  les  pouvoirs  ûaax  le  mandataire 
gubstitné  doit  faire  usage.) 
Fait  et  passé,  etc. 

SuMud'o»  lorsque  la  procuration  ne  contient  pas  le 
pouvoir  de  substituer. 

Par  devant,  etc., 
Furent  présents  : 

M.  G.  B  ,  propriétaire,  demeurant  , 

Mandataire  de  H.  X.  F  ,  cultivateur,  demeurant 
i  ,  suivant  sa  procuration  passée  en  présence  de 
témoins  devant  B«  ,  notaire  à  ,  le  ,  dont  le  bre- 
vet original,  dûment  enregistré  et  légalisé,  est  an- 
nexé h  la  minute  d'une  obligation  passée,  etc.,  ex- 
trait de  lac[uelle  procuration,  délivré  par  H»  ,  est 
demeuré  ci-annexé,  après  qu'il  en  a  été  fait  dessus 
mention  par  les  notaires  sotusignés. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  le 
mandataire  spécial  du  sieur  F  ,  H.  J.  P  ,  pro- 
priétaire, demeurant  ; 

Auquel  il  transmet  ceux  des  pouvoirs  à  lui  con- 
rérés  par  la  procuration  ci-dessus  énoncée,  à  TefTet 
d'emprunter,  etc. 

(Rapporter  ici  les  pouvoirs  que  l'on  donne  au 
mandataire  substitué.) 

Fait  et  passé,  etc. 

RÉVOCATION  DE  PROCURATION. 

Ràvcalion  spéciale. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

H.  N.  R  ,  négociant,  patenté  pour  la  présente 
année  sous  le  no  ,  demeurant  à  , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  révoqué  la  procura- 
tion qu'il  a  donnée  à  H.  F.  F  ,  suivant  acte  passé 
en  minute  (ou  en  brevet),  devant  M»  ^  notaire  à  , 
le  ,  entendant  que  le  sieur  F  ne  s'immisce  pins 
en  aucune  manière  dans  ses  affaires,  et  que  tous 
les  actes  qu'il  pourrait  faire  en  vertu  de  cette  pro- 
curaUon,  à  dater  du  Jour  de  la  signification  des  pré- 
sentes, soient  nuls  et  ne  produisent  aucun  effet. 

Pour  faire  faire  cette  signification  à  qui  il  appar- 
tiendra, tout  pDuvoir  est  donné  au  porteur. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Révoca^tn  générale. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 
M.  M.  J  ,  etc.. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  révoqué  tous  les 
pouvoirs  qu'il  peut  avoir  donnés  à  H.  H.  B  ,  son 
commis,  soit  par  acte  notarié,  ou  sous  seing  privé, 
soit  par  lettres,  et  généralement  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  sans  aucune  exception,  voulant  que  le 
sieur  B  ne  s'immisce  plus  en  aucune  manière 
dans  ses  affaires,  etc.  (V.  la  formule  précédente.) 

DÉCHARGE  DE  MANDAT. 

Cas  où  Ton  énonce  les  actes  qm  eonslatent  les  recou- 
vrements. 

Aujourd'hui  a  comparu  devant  H*    et  son  col- 
lègue, notaires  à 
M.  ,  demeurant  , 

Lequel  reconnaît  que  H.  ,  demeurant  ,  etc., 
lui  a  présentement  remis  la  somme  ^e  que  le 
sieur  ,  comme  son  mandataire,  suivant  procura- 
tion passée  devant  H*  .  Tun  des  notaires  sous- 
signéSj    le    ,  a  reçue  pour  loi  de  BC.    ,  suivant 


quittance  passée  en  minute  devant  M*  ,  Dotatn 
à  ,  le  ,  pour  le  prix,  en  nrincipil  et  intéito, 
d'une  maison  située  a  ,  que  le  sieur  aveodaen 
sieur  ,  suivant  contrat  passé  devant  le  mèmena- 
taire,  le  ,  enregistré. 

De  laquelle  somme  de    le  sieur  décharge  le 
sieur    ,  ainsi  que  de  toutes  choses  relativemenl  à 
l'usage  que  le  sieur   a  fait  de  la  procuration  m'  , 
énoncée.  ^ 

Fait  et  passé,  etc. 

Cas  où  Von  n'énonce  pas  les  atUs  qui  eoniatent  lu 
recouvrements. 

Anjourdliui  a  compara  devant,  etc., 
H.  ,  demeurant  . 

LequelaparcespresentesreconnnqocH.  ,«c., 
lui  a  remis^  tant  cejourd'hui  que  précédemaunt, 
en  numéraire  ayant  cours  de  monnaie,  tontes  1» 
sommes  dont  tl  a  fait  le  recouvrement,  en  verla  âs 
la  procuration  qu'il  lui  avait  donnée,  suivant  set 
passé  devant  H»  ,  le  ,  et  qu'il  lui  a  renda compte 
de  toute  la  gestion  quMl  a  eue  des  affaires  du  com- 
parant, aux  termes  de  cette  procuration. 

En  conséquence,  il  le  quitte  et  décharge  de  toutes 
choses  quelconques,  relativement  à  ce  nualtt, 
sans  aucune  réserve. 

Fait  et  passée  etc. 

HABGHÊ  (CONTENTION). 

(Cette  convention  renferme  le  mandat  saluia 
dont  parle  l'art.  1992  du  Code  civil.) 

Marché  pour  le  recouvrement  ttune  erésmee. 

Par  devant,  etc.. 
Ont  comparu  : 

H.  P.  M  ,  propriétaire,  demeurant  ^ 

Créancier  de  H.  H.  V  ,  ancien  négociant  d'une 
somme  principale  de  ,  montant  d'une  olwptiia 
qu'il  a  souscrite  à  son  profit,  suivant  acte  passées 
présence  de  témoins,  devant  H«  ,  notaire  à  ,1e  , 
ensemble  des  intérêts  dont  cette  somme  &i  pro- 
ductive, à  raison  de  p.  c.  par  an,  sans  retenue,! 
partir  du  ,  d'une  part. 

Et  H.  A.  G  ,  ancien  avoué  près  du  tribunal  de 
première  instance  d  ,  demeurant  ,  d'antre  part; 

Lesquels,  pour  parvenir  à  exerc-er  les  poursuit» 
nécessaires  à  cause  du  recouvrement  à  faire  de» 
créance  susénoncée  sur  des  biens  dépendant  de  u 
succession  du  sieur  V  ,  situés  à  ,  et  desqneis  w 
sieur  H  n'a  pas  une  connaissance  assez  préct» 
pour  agir  directement,  sont  convenus  de  ce 
suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  G  s'oblige  à  Caire  les  voïafN, 
démarches,  recherches  et  poursuites  née^oH 
pour  procurer  au  sieur  H  la  rentrée  de  sa  owoe 
ci-dessus  énoncée. 

Art.  2.  De  son  c6té,  le  sieur  H  s'oblife  i  emu^ 
nir  iM  avances  et  déboursés  qui  seront  necessiir» 

{)our  effectuer  les  poursuites  a  faire;  mais  le  p* 
èvement  en  sera  fait  à  son  profit  sur  les  pieoutfs 
recouvrements  qui  auront  lien. 

Art.  3.  Pour  indemniser  le  sieur  G  de  l'empta 
de  son  temps,  ainsi  que  tous  frais  de  voyage  et  de 
séjour,  il  aura  le  tiers  de  tout  ce  qui  renlren  m 
sieur  H  tant  dans  le  principal  que  dans  les  in- 
térêts de  la  créance  dont  il  s'agit.  A  cet  effet,  ce 
dernier  lui  en  fait  cession  et  transport  que  beaa 
soit,  mais  sans  autre  garantie  que  celle  de  ses  fins 
et  promesses.  Le  sieur  G  jouira,  fera  et  disposer» 
de  ce  tiers,  comme  de  chose  lui  a^partenaat  M 
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toute  propriété,  à  compter  do  ce  joar,  et  pourra  le 
retenir  proportionnellement  aux  sommes  qu'il  fera 
rentrer,  et  a  mesure  de  ces  rentrées. 

Art.  i.  Pour  faciliter  l'exécution  des  présentes^ 
le  sieur  M  constitue  le  sieur  G  son  mandataire 
général  et  spécial^  et  lui  donne  tous  pouvoirs  à  l'ef- 
fet de  recevoir  ta  créance  susénoncée,  tant  en 
rincipal  qu'intérêts,  frais  et  accessoires;  entendre, 
ébattre  et  arrêter  tous  comptes,  en  fixer  et  rece- 
voir les  reliquats;  faire  toutes  poursuites,  con- 
traintes et  diligences  nécessaires;  faire  tous  com- 
mandements et  sommations;  citer  et  paraître,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  devant  tous  tribu- 
naux de  paix;  s'y  concilier;  sinon  traduire  devant 
tous  tribunaux  supérieurs  et  compétents;  former 
toutes  demandes,  répondre  à  celles  qui  seraient 
intentées  ;  plaider,  opposer,  appeler;  obtenir  tous 
jugements  et  arrêts,  les  faire  exécuter  par  toutes 
les  voies  de  droit;  prendre  inscription,  former 
opposition;  faire  faire  toutes  saisies,  môme  immo- 
bUières,  en  suivre  les  effets  ou  s'en  désister;  de 
toutes  sommes  reçues  donner  quittances  ;  consentir 
toutes  subrogations  sans  garantie;  donner  main- 
levée de  toutes  inscriptions,  oppositions  et  saisies; 
passer  et  signer  tous  actes;  se  faire  remettre  tontes 
pièces,  en  donner  décharge,  et  généralement,  etc. 

Art.  5.  De  son  côté,  le  sieur  G  ,  au  moyen  du 
présent  marché  et  du  transport,  y  consent  à  son 
profit;  s'oblige  à  exécuter  ndètement  ce  mandat 
envers  leslourM  ,  età  lui  compter  les  deux  tiers 
qui  lui  reviendront  dans  le  recouvrement  de  sa 
créance,  en  principal  et  intérêts,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu. 

Pour  l'exécution,  les  parties  élisent  domicile 
chacune  en  sa  demeure  ci-dessus  indiquée,  et  con- 
sentent que  mention  des  présentes  soit  faite  partout 
où  besom  sera,  et  signifiée  par  le  porteur  à  qui 
de  droit. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Marché  entre  un  fabricant  et  un  owrîer. 

Par  devant,  etc., 
Ont  comparu  : 

H.  C.  S  .  fabricant  de  drap,  patenté  pour  la 
présente  année  sous  le  n.  ,  demeurant  ,  d'une 
part; 

Et  M.  A.  P  ,  majeur,  ouvrier  fabricant  de  drap, 
demeurant   ,  d'autre  part; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  P  s'oblige  a  diriger  pendant 
ans,  à  compter  du  prochain,  les  fabriques  de 
drap  du  sieur  S  ;  à  préparer  les  matières  et  sur- 
veiller la  fabrication,  soit  avec  les  métiers  actuels  et 
les  changements  que  le  sieur  S  Jugera  à  propos 
d'y  faire,  soit  avec  de  nouveaux  métiers  «u  d'après 
de  nouveaux  procédés  qu'il  lui  conviendrait  d'in- 
troduire dans  ses  fabriques. 

Art.  2.  De  son  côté,  lesienr  S  s'oblige  à  con- 
server le  sieur  P  pendant  les  années  ci-dessus 
fixées. 

Art.  3.  Ce  marché  est  fait  moyennant  un  intérêt 
d'un  cinquième,  que  le  sieur  P  recevra  dans  les 
bénéQces  annuels  et  nets  que  le  sieur  S  fera  dans 
ses  fabriques  pendant  les  années  à  écouler  à  par- 
tir du  prochain,  déduction  faite  seulement  du 
loyer,  du  chauffage,  éclairage  et  menues  répara- 
tions des  fabriques,  traitements  des  ouvriers,  etc. 
(Indiquer  toutes  les  charges  à  prélever.)  Ce  cin- 
quième sera  payé  par  donzième,  de  mois  en  mois, 
à  compter  du 

Art.  4.  Si  les  pertes  et  chaires  annuelles  excé- 
daient les  gains  annuels,  le  sieur  P    n^  sera  pas 


tenu  de  contribuer  à  cet  excédant,  attendu  que^ 
n'étant  pas  associé,  il  ne  se^a  tenu  en  aucune  ma- 
nière des  engagements  que  le  sieur  S  '  prench'a 
pour  ses  fabriques. 

Il  est  encore  convenu,  à  cet  égard,  que  l'excé- 
dant des  pertes  et  char{;es  d'une  année  ne  pourra 
être  prélevé  sur  les  bénéfices  de  l'année  suivante. 

Art.  5.  Le  sieur  P  s'oblige  encore  à  donner 
pendant  les  années  ci-dessus  fixées  tout  son  temps 
et  tous  ses  soins  aux  intérêts  du  sieur  S  ,  à  peine 
de  résiliation  des  présentes,  et  de  .toutes  pertes, 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Cependant,  si,  par  maladie  ou  quelque  accident 
de  force  majeure,  il  était  obligé  d  interrompre  son 
travail,  son  intérêt  ci-dessus  fixé  ne  cessera  pas 
d'avoir  lieu  à  son  profit  ;  mais  les  parties  s'enten- 
dront, pour  remplacer  provisoirement  le  sieur  P 
par  un  autre  ouvrier  août  le  traitement  sera  pris 
sur  le  sien  ;  et  si  la  cause  d'empêchement  durait 
plus  de  mois,  le  sieur  S  pourra  résilier. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oii  le  sieur  S  cesserait  sa 
fabrication  avant  l'expiration  des  années  ci-dessus 
fixées,  ces  présentes  seront  résiliées  entre  les  par- 
ties; et  si  un  semblable  engagement  n'était  pas 
contracté  entre  te  sieurP  etie  successeur  du  sieur 
S  ,  celui-ci  s'oblige  à  lui  payer  une  indemnité 
égale  à  la  moitié  de  l'intérêt  qu'il  aurait  reçu  pour 
le  temps  à  courir  jusqu'à  ta  fin  de  son  engagement, 
mais  basée  sur  te  produit  moyen  des  années  anté- 
rieures. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 

Convention  ou  marché  pour  nourriture  et  logenunt. 

Par  devant,  etc.. 
Ont  comparu  : 

H.  J.  F  .  ancien  professeur  au  collège  d  ,  de- 
meurant ,  d'une  part; 

Et  H.  J.  M  t  liomme  de  lettres,  demeurant  , 
d'autre  part. 

Lesquels  ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 

Le  sieur  F  s'oblige  envers  le  sieur  H.  le  nour- 
rir, loger,  chauffer,  blanchir  et  éclairer,  tant  en 
santé  qu'en  maladie,  à  compter  du  ,  dans  sa  mai- 
son, avec  lui  et  comme  lui,  et  à  lui  fournir  le  linge 
de  table  et  de  ménage  nécessaire  dans  toutes  les 
circonstances  et  selon  tous  ses  besoins. 

(Si  l'on  voulait  entrer  dans  le  détail  de  ce  qui  se- 
rait fourni,  on  dirait  :  t  Le  sieur  F  s'oblige  en- 
vers le  sieur  M  à  lui  fournir,  1"  pour  sa  nourri- 
ture, trois  repas  par  jour,  composés,  savoir  :  le 
déjeuner  de  ,  le  dîner  de  ,  et  le  souper  de  ; 
2"  pour  son  logement,  deux  pièces,  dont  une  cham- 
bre à  couclier,  faine  et  bien  éclairée,  meublée 
d'un  lit  composé  de  ,  etc.,  etc.  >  Détailler  ainsi 
sommairement  ce  qui  serait  fourni). 

De  son  côté,  le  sieur  M  s'oblige  à  se  rendre  chez 
le  sienr  F  aux  heures  des  repas,  et  à  sortir  et 
rentrer  aux  heures  réglées  pour  la  maison  da 
sieur  F  . 

Cette  convention  est  foite  moyennant  la  somme 
de  tr.  par  an,  qae  le  sieur  H  s'oblige  à  payer  au 
sieur  F  en  quatre  portions  égales,  de  trois  en  trois 
mois,  et  par  avance,  à  partir  du  ,  de  sorte  que  le 
premier  payement  aura  lieu  ce  même  jour,  le  se- 
cond trojs  mois  après,  pour  ensuite  continuer  par 
avance  pour  chaque  quartier. 

La  présente  convention  ne  durera  qu'aussi  long- 
temps qu'il  plaira  aux  partie?,  de  sorte  que  chacune 
d'elles  pourra  s'en  désister  quand  bon  lui  semblera, 
en  avertissant  l'autre  partie  mois  d'avance  et  par 
écrit;  et,  ce  cas  arrivant,  aucun  des  contractants 
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ne  pourra  prétendre  conti'e  l'autre  aucuns  dom- 
mages ni  intérêts,  et  le  sieur  f  devra,  d'après 
cela,  restituer  au  sieur  M  ce  qu'il  aura  reçu  de  lui 
à  l'avance  pour  la  portion  du  trimestre  qui  restera 
k  courir  après  le  mois  qui  aura  suivi  Pavertisse- 
ment. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 
Fait  et  passé,  etc. 

Marùhé  poiar  le  transport  des  marchandises.  < 

Par  devant,  etc., 
Furent  présents  r 

M.  T.  C  ,  voilurier,  entrepreneur  de  transports, 
demeurant  ,  patenté  pour  la  présente  année  sous 
len.  ,  d'une  part; 

Et  M.  F.  P  ,  carrier  marchand  de  pierres,  aussi 
patenté  pour  la  présente  année,  demeurant  ,  d'au- 
tre part; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  C  s'oblige  envers  le  sieur  P  à  faire 
voiturer  et  transporter  à  ,  sur  le  terrain  entre  les 
n.  et  ,  mètres  carrés  de  pierre,  appartenant  au 
sieur  P  ^  étant  actuellement  à  l'entrée  de  la  car- 
rière du  sieur  P  ,  sur  le  terroir  d 

Il  fournira  ses  voitures,  chevaux  et  harnais,  et 
fera  ce  transport  dans  l'espace  de  mois,  à  compter 
de  demain,  a  peine  de  d'indemnité  pour  chaque 
jour  de  retard. 

Ce  marché  est  fait  moyennant  ta  somme  de  ,  à 
raison  de  ,  pour  chaque  mètre  carré,  laquelle 
somme  totale  le  sieur  P  s'oblige  à  payer  au  sieur 
C  aussitôt  que  le  transport  de  toutes  les  pierres 
dont  11  s'agit  sera  effectué. 

Pour  Texécution  des  présentes,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

nSVIS  ET  MARCHÉ. 

Formule  très-élendue  d'un  marché  contenant  la  des- 
cription des  ouvrages  à  faire  et  la  stipulation  des 
sûretés  les  plus  propres  a  assurer  à  l'entrepreneur 
le  payemnl  du  prix  de  la  construction. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

M.  N.  B  ,  maître  maçon,  demeurant  ,  ayant 
patente  pour  la  présente  année  sous  le  n.  ,  d  une 
part; 

Et  M.  J.  S  ,  blanchisseur,  et  dame  M.  G  ,  son 
épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes,  de- 
meurant t  d'autre  part  ; 

Lesquels  ont  Eait  entre  eux  les  conventions  sui- 
vantes : 

M.  B  s'oblige,  par  ces  présentes,  envers  lesdits 
sieur  et  dame  S  ,  qui  acceptent,  a  construire  et 
édifier,  au  profit  de  ces  derniers,  les  constructions 
ci-après,  sur  un  terrain  appartenant  auxdits  sieur 
et  dame  S  ,  situé  à  ,  et  a  fournir  tous  les  maté- 
riaux nécessaires  susdites  constructions. 

Lesquelles  constructions  consisteront  :  1°  en  un 
principal  corps  de  liâtiment,  dont  le  derrière  sera 
adossé  sur  la  propriété  de  M.  B  ;  lequel  bâtiment, 
élevé  sur  cave,  aura  sept  mètres  soixanie-dix-neuf 
centimètres  ou  vingt-quatre  pieds  do  long,  sur  trois 
mètres  quatre-vingt-dix-neuf  centimètres  ou  douze 
ieds  de  large,  dans  œuvre;  et  ta  hauteur  du  mur 
e  derrière  sera  de  neuf  mètres  quarante  et  un 
centimètres  ou  vingt-neuf  pieds  six  pouces  du  des- 
sus du  sol,  et  celle  du  mur  de  façade  aura  cinq 
mètres  trente-trois  centimètres  ou  dix-neuf  pieds 
six  pouces;  ce  bâtiment  éclairé  par  six  croisées, 
dont  trois  au  re^le-chaussée,  de  chacune  on  mètre 


treize  centimètres  ou  trois  pieds  six  pouces  de 
large,  sur  un  mètre  soixante-dix-huit  centimÈtres 
ou  cinq  pieds  six  pouces  de  hauteur,  et  tiois  aa 
premier  étage,  de  chacune  un  mètre  cinq  cenii- 
mètres  ou  trois  pied*  trois  pouces  de  large,  sur  un 
mètre  quatre-vingt-dix-se[it  centimètres  ou  cinq 
pieds  de  haut  ;  lesdites  croisées  faites  eu  chéoe,  fer- 
rées et  avec  espagnolettes,  et  vitrées  cbacune  de 
six  carreaux.  L  entrée  dudit  bâtiment  sera  formée 
par  une  petite  porte  en  sapin  dans  chacun  des  pi- 
gnons dudit  bâtiment;  lequel  bâtiment  sera  com- 
posé intérieurement  :  d'une  cave  voûtée  de  trois 
mètres  fiuatre-vingt-dix  centtmèo^  ou  douze  pi^ 
de  long,  sur  trois  mètres  quatre-vingt-un  centi- 
mètres ou  onze  pieds  huit  pouces  du  uif  e,  et  snr 
une  hauteur  de  deux  mètres  deux  centimètres  on 
six  pieds  six  pouces  sous  clef;  d'un  res-de  chaussée 
formant  deux  pièces  séparées  par  une  cloisoo  m- 
dée  en  plâtre,  dans  laquelle  sera  pratiquée  une 
porte  en  sapin  '  d'un  premier  étage  formant  aussi 
deux  pièces  séparées  par  une  cloison  ourdée  en 
plâtre,  dans  laquelle  sera  oratiquée  une  porte  en 
sapin;  et  d'un  grenier  au-aessus.  éclairé  par  une 
lucarne  donnant  sur  la  cour,  faite  au-dessus  de 
l'entablement  dudit  bâtiment;  lesdits  premierétage 
et  grenier  desservis  par  un  escalier  en  menuiserie, 
d'une  largeur  de  soixante-cinq  centimètres  ou  deux 
pieds,  lequel  escaher  sera  entouré  de  cIoisods; 
sous  (^et  escalier  il  en  sera  pratiqué  un  autre,  des- 
cendant à  la  cave;  lequel  dernier  escalier  sera  fut 
en  pierres,  de  la  largeur  de  quatre-vingt-dix-^epl 
centimètr3s  ou  trois  pieds.  Les  planchers  séparant 
le  rez-de-chaussée  du  premier  étage  et  le  premier 
étage  du  grenier  seront  faits  en  bon  bois  de  ctiAoe 
et  plafonnés,  et  à  une  hauteur,  savoir  :  le  premiet 
à  amx  mètres  soixante  centimètres  ou  huit  piedi 
du  sol  du  rez-de-chaussée,  et  le  second  à  une  méius 
hauteur,  à  partir  du  carreau  du  dessus  du  premier 
plancher;  lesdits  rez-de-chaussée  et  premierétage 
seront  carrelés  en  bons  carreaux  neufs;  l'aire  du 
grenier  sera  faite  en  plâtre  sur  bardeaux.  Il  sen 
fait  une  cheminée  dans  chacune  des  deux  pièces  du 
rez-de-chaussée,  et  une  dans  la  grande  pièce  du 
premier  étage;  Itjsdites  cheminées  montées  en  plâtre. 

Tous  les  murs  desquelles  constructions  seront 
faits  en  bons  moellons  et  mortier  de  terre  jointoyés 
en  plâtre;  le  mur  de  face  du  premier  corpii  de  oà- 
Itment  sera  enduit  en  plâtre  au  sas,  ainsi  que  l'inté* 
rieur  des  pièces  du  rez-de-chaussée  et  du  preoiier 
étage  dudit  bâtiment,  et  les  bayes  de  portes  et  mi- 
sées tant  dudit  bâtiment  que  de  la  coulerie,  et  de 
la  porte  du  carré  ;  tous  lesdits  murs  seront  d'âne 
épaisseur  de  quarante-deux  centimètres  ou  sei» 

fiouces,  si  ce  n'est  toutefois  ceux  de  trois  côtés  de 
a  cave,  qui  seront  de  l'épaisseur  de  trenis-s^ 
centimètres  ou  quatorze  pouces,  celui  du  quatrième 
côté  de  ladite  cave,  qui  sera  de  même  épaisseur 
que  le  précédent,  elle  mur  de  refend  de  la  coulerie 
et  de  l'écurie,  qui  sera  de  l'épaisseur  de  quaraote- 
deux  centimètres  ou  seize  pouce-,  ci-dessus  indi- 
quée. Le  mur  de  la  façade  du  principal  corps  de 
bâtiment  sera  élevé,  depuis  le  sol  jusqu'à  l'appui 
des  fenêtres,  en  moellons  piqués. 

Les  combles  du  bâtiment  principal,  du  second 
bâtiment,  ainsi  que  du  hangar,  seront  faits  en  hm 
bois  de  chêne;  celui  du  second  bâtiment  ou  coulerie 
et  écurie  aura  deux  demi^ermes  et  deux  cours  de 
panne. 

La  couverture  desdits  bâtiments  et  hangar  sert 
faite  en  tuiles  de 

Les  fenêtres  du  rez-de-chaussée,  ain»  quecell^ 
de  la  coulerie,  seront  garnies  en  dehors  de  volets  a 
deux  vailaux  faits  «u  bo!s  de  sapin^  ièirés  de  peft- 
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tares  et  gonds,  et  fermés  par  un  crochet  en  bas  et 
no  loqueteau  en  haut. 

Toutes  les  portes  extérieures  du  premier  bâti- 
ment et  toutes  les  portes  du  deuxième  seront  fer- 
rées de  pentures  et  gonds,  et  fermées  par  une  ser- 
rure à  un  tour  et  demi  ;  celles  intérieures  du 
premier  bâtiment  seront  montées  sur  poteaux 
d'huisserie,  ferrées  de  pommelles  et  fermées  cha- 
cune par  une  serrure  à  un  tour  et  demi. 

Toutes  les  portes  et  fenôtres  desdites  construc- 
tions devront  dtre  peintes  à  l'huile,  en  couleur  grise, 
à  une  coucbe  seulement. 

Le  sol  où  se  trouveront  assis  lesdits  bfltiments 
devra  être  élevé  suffisamment  pour  que  les  eaux 

finissent  avoir  leur  écoulement  dans  le  caniveau  de 
a  rue. 

Losdîtes  constructions  indiquées  et  marquées  sur 
un  plan  de  coupe  et  élévation  dressé  par  tes  parties 
sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de  ,  et  enre- 
gistré, etc.,  lequel  plan  est  demeuré  ci-annexé, 
après  que  dessus  il  a  été  fait  mention  de  son  an- 
nexe, et  qu'il  a  été  signé  par  les  parties,  le  notaire 
et  les  témoins  soussignés. 

Toutes  lesquelles  constructions  ledit  sieur  B 
s'oblige  à  exéculer  suivant  les  règles  de  l'art,  et  à 
fournir  tous  les  matériaux  nécessaires  de  bonne 
qualité;  le  tout  sous  ta  responsabilité  prévue  par 
I  art.  1792  du  Code  civil,  et  d'ici  au  prochain,  jour 
auquel  les  cW&  seront  remises  auxdits  sieur  et 
dame  S  ,  sous  peine  de  tous  «dépens,  dommages 
et  Intérêts. 

Et  au  cas  oti  11  surviendrait  des  difficultés  entre 
les  parties  pour  la  réception  par  lesdits  sieur  et 
dame  S  desdites  constructions,  ces  difficultés  se- 
ront Jugées,  et  la  réception  serafsite  par  un  arbitre 
nommé  par  N.  le  juge  de  paix  d  ,  lequel  pronon- 
cera son  jugement  en  dernier  ressort  et  sans  appel. 

Ces  constructions  seront  faites  moyennant,  pour, 
prix  d'icelles,  la  somme  de  fr. 

Laquelle  somme  do  fr.  lesdits  sieur  et  dame  S 
s'obligent  solidairement  h  payer  à  mondit  sieur  B  , 
en  sa  demeure,  en  quatre  termes  et  payements 
égaux,  d'année  en  année,  à  compter  du  prochain, 
pour  le  premier  payement  avoir  lieu  et  être  fait  le 
,  le  second  le  ,  et  les  autres  ainsi  successive- 
ment d'année  en  année,  jusqu'à  l'entier  payement 
de  ladite  somme  principale. 

Et  jusqu'au  parfait  payement  de  ladite  somme 
de  fr.j  lesdits  sieur  et  dame  S  s'obligent  solidai- 
rement comme  dessus  à  en  servir  et  payer  les  inté- 
rêts à  raison  de  p.  c.  par  an,  sans  retenue,  audit 
sieur  B  ,  an^  en  sa  demeure,  chaque  année,  en 
deax  termes  et  payements,  de  semestre  en  semes- 
tre, aussi  â  compta  du  prochain,  pour  le  premier 
payement  avoir  lieu  et  être  fait  le  suivant,  le  se- 
cond le   ,  et  les  autres  successivement.  « 

Etant  bien  emendu  que  lesdits  payements,  tant 
en  principal  qu'intérêts,  ne  pourront  avoir  lieu  et 
être  faits  qu'en  espèces  d'or  ou  d'argent,  et  non  au- 
trement, nonobstant  toutes  lois  contraires;  et  qu'à 
défaut  de  payement  exact,  soit  d'un  seul  terme  du- 
dit  principal,  soit  de  deux  semestres  desdits  inté- 
rêts, un  mois  après  leur  échéance,  ladite  somme 
principale  ou  ce  qui  en  restera  dû  deviendra  exi- 
gible de  suite,  si  bon  semble  audit  sieur  B  ,  après 
un  simple  commandement  constatant  ledit  défaut. 

A  la  sûreté  et  garantie  de  ladite  somme  de  fr.,  | 
et  des  intérêts  qu'elle  produira,  lesdits  sîcur  et 
danw  S  sfTectent,  obligent  et  hypothèquent  spé-  ! 
cialement  le  terrain  ci-dessus  indiqué,  ensemble  les  j 
constructions  qui  y  seront  faites,  en  exécution  des  ! 
présentes.  Lequel  terrain  appartient  auxdits  sieur  I 
et  dame  S    «omme  «n  ayaat  fait  l'aequisition  i 


de,  etc.,  moyennant  un  prix  de  fr.,  qu'ils  n'ont 
point  encore  payés.  (Enoncer  ici  l'origine  de  la 

propriété.) 

Sur  lesquels  terrain  et  constructions  les  sieur  et 
dame  S  consentent  qu'il  soit  pris  toute  inscription 
hypothécaire  à  leurs  frais  au  proûtdudit  sieur  B 

Il  deiiiiiure  ici  convenu  entre  les  parties  comme 
clause  essentielle  des  présentes,  d'une  part,  que  les 
sieur  et  dame  S  ne  seront  de  fait  propriétaires  des 
constructions  dont  il  s'agit  que  par  le  payement  du 
prix  ci-dessus  convenu,  c'est-à-dire  ^ue  tant  que 
ce  payement  ne  sera  pas  effectué,  lo  sieur  B  res- 
tera de  droit  propriétaire  desdites  constructions, 
dont  par  conséquent  les  sieur  et  dame  S  ne  pour- 
ront disposer  par  vente  ou  autrement  qu'avec  le 
consentemont  dudit  sieur  B  ;  et  d'une  autre  part, 
nue  ledit  sieur  B  pourra,  quand  bon  lui  semblera, 
faire  dé  ses  propres  deniers  le  remboursement  des 
fr.  dus  par  les  sieur  et  dame  S  ,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  pour  le  prix  d'acquisition  dudit 
terrain.  En  Taisant  lequel  remboursement,  ledit  sieur 
B  sera  subrogé  non-seulement  aux  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  des  ventes,  mais  encore  à 
toute  action  résolutoire  qui  peut  leur  compéter. 

Pour,'par  ledit  sieur  B  ,  profiter  des  effets  de 
ladite  action  résolutoire commelesvendeurs  mêmes, 
et,  ce  cas  arrivant,  réunir  à  son  profil  ta  rentrée  en 
possession  du  terrain  au  droit  de  propriété  desdites 
constructions,  qu'il  s'est  réserve  jusqu'au  parfelt 
payement  de  leur  prix. 
El  néanmoins,  il  est  entendu  entre  les  parties 

3ue,  lorsque  les  sieurs  et  dame  S  auront  payé  au- 
it  sieur  B  une  somme  de  fr.,  et  fait  le  rembour- 
sement des  fr.  ci-devant  énoncés,  celui-ci  n'aura 
plus  que  l'action  onlinaire  et  l'hypothèque  ci-dessus 
stipulée  pour  obtenir  le  payement  des  fir.  alors 
restant  dus. 

Hais  il  demeure  aussi  convenu  qu'au  cas  où  le- 
dit sieur  B  ne  serait  pas  payé  de  la  moitié  desdits 
fr.,  le  présent  contrat  sera  et  demeurera  résilié 
de  plein  droit,  si  bon  semble  audit  sieur  B  ,  de 
telle  manière  que  les  sieurs  et  dame  S  auront 
lierdu  leurs  droits  à  la  propriété  desdites  construo- 
tlons;  avec  convention  également  faite  entre  les 
parties  que,  ce  cas  arrivant^  les  sommes -qu'aura 
pu  toucher  ledit  sieur  B  lui  appartiendront  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  le  tout  sans  que  les  sieur 
etdauie  S  ,  au  cas  oQ  ils  auront  eux-mêmes  payé 
le  prix  d'acquisition  du  terrain,  puissent  exiger  que 
ledit  sieur  B  démolisse  et  enlève  lesdites  construc- 
tions, qui  resteront  unies  au  terrain  ponr  en  for^ 
mer  une  propriété  indivise  ;  mais  sauf  licitation 
comme  de  droit,  laquelle  aurait  lieu  dans  la  pro- 
portion et  eu  égard  à  la  mise  de  chacun  dans  le 
tout. 

Le  tout  a  été  ainsi  convenu  entre  les  parties,  qui, 

{»our  l'exécution  des  présentes,  élisent  domicUe  en 
eurs  demeures  susdites. 
Dont  acte.  Fait  et  passé  à  ,  etc. 

Marché  de  maçonnerie  sans  description. 

Par  devant,  etc.. 
Ont  comparu  : 

M.  C.  C    ,  entrepreneur  de  bâtiments,  patenté 

Sûur  la  présente  année  sous  le  n.  ,  demeurant  , 
'une  part; 

Et  H.  A.  B  ,  propriétaire,  demeurant  ,  d'autre 
part; 

Lesquels  ont  fait  le  marché  suivant  : 
Le  sieur  C    s'Oblige  envers  le  sieur  B    à  faire, 
avec  toute  la  solidité  et  la  symétrie  convenables,  aa 
dire  d'ouvriers  et  gens  qui  en  aient  la  connais- 
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sance,  loiis  les  ouvrages  indiqués  et  expliqués  dans 
le  devis  f;iit  et  arrêté  entre  eux^  aujourd  hui,  sur 

feuilles  de  papier  semblable  à  celui  des  présentes 
et  demeuré  ci-anncxo,  après  avoir  été  d'eux  certifié 
véritable  et  signé  en  présence  des  notaires,  et  pour 
la  construction  d'une  maison  à  ,  rue  :  en  consé- 
quence, le  sieur  C  s'oblige  à  fournir  les  pierres, 
moellons,  chaux,  sable,  plâtre,  briques,  ouvriers, 
échafaudages  et  antres  ustensiles  et  matériaux  né- 
cessaires pour  ce  qui,  relativement  à  sa  profession, 
'  concerne  fa  construction  de  la  maison  dont  il  s'agit. 

(Ce  devis  étant  toujours  dressé  par  les  entrepre- 
neurs de  bâtiments,  il  n'en  sera  pas  présente  ici 
do  modèle). 

S'oblige  toujours,  le  sieur  C  ,  à  commencer  ces 
travaux  le  prochain  et  à  les  continuer,  sans  inter- 
ruption, avec  un  nombre  d'ouvriers  suffisant  pour 
que  cette  maison  soit  achevée  dans  le  courant  du 
mois  de  suivant. 

Ce  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de  fr., 
que  le  sieur  B  s'oblige  à  payer  au  sieur  C  ,  sa- 
voir :  un  quart  dans  le  courant  du  mois  de  pro- 
chain, un  autre  quart  mois  après,  et  le  reste  aus- 
sitôt que  la  maison  sera  achevée  et  que  les  travaux 
du  sieur  G  seront  reconnus  parfaits,  au  dire  de 
gens  à  ce  connaissants,  choisis  par  lui  et  le  sieur  6 

Ce  dernier  consent  que  le  sieur  C  ,  pour  la  con- 
servation de  son  priviléfïe,  remplisse  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  mais.à  ses  frais. 

(Quoique  ces  formalités  soient  aux  frais  du  con- 
structeur, elles  sont  rarement  observées.) 

Marché  de  VarcUtecle  avec  le  maître  maçon. 

Et  le  ,  a  comparu  devant  M"   ,  etc., 

M.  L-  D  ,  maître  maçon,  demeurant  ,  pa- 
tenté, etc.,  lequel,  par  ces  présentes,  s'est  obitgé 
envers  le  sieur  R  ,  architecte,  demeurant  ,  pa- 
tenté, etc.,  à  ce  présent,  à  faire  et  parfaire  comme 
il  appartient,  au  dire  de  gens  à  ce  connaissants, 
tous  les  ouvrages  de  maçonnerie  détaillés  dans  le 
devis  annexé  au  marché  qui  précède,  dans  une  mai- 
son que'  le  sieur  R  ,  par  ce  même  acte,  s'est 
oblige  à  construire  pour  le  sieur  C  ,  promettant 
de  ne  fournir  que  de  bons  matériaux,  et  de  n'em- 
ployer que  des  ouvriers  intelligents,  alin  de  dispo- 
ser et  tenir  prêts  les  pierres,  moellons,  chaux, 
plâtre  et  ciment,  pour  les  mettre  en  œuvre  aussitôt 
que  le  sieur  R  ks  lui  demandera. 

Ce  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de  fr., 
en  déduction  de  laquelle  le  sieur  D  reconnaît  avoir 
présentemei)t  reçu  du  sieur  R  celle  de  .  A  l'é- 
f^ard  du  surplus,  montant  à  ,  ce  dernier  s'oblige 
a  le  payer,  etc.  (Indiquer  ici  les  termes  et  délais  de 
payement.) 

Pour  l'exécution,  etc. 

Fait  et  passé  à  ,  les  jours,  mois  et  on  ci-dessus 
dits  ;  et  ont  les  parties  signé  avec  les  notaires,  après 
lecture  faite. 


Fonnu'e  commune  d'an  devis  et  marché  pour 
construire  «ne  maison. 

Devis  des  ouvrages  de  maçonnerie,  cbarpenterie, 
menuiserie,  serrurerie,  vitrerie,  et  autres  ouvrages 
à  faire  pour  la  construction  d'une  maison  que  le 
sieur  Jean  S  se  propose  de  fitire  bâtir  à 

(Détailler  article  par  article  tous  les  ouvrages  à 
jàire. 


Et  à  la  suite  du  devis  réJiger  le  marché  eomiH 

il  suit  :) 
Les  soussignés. 

Le  sieur  Jean  S  ,  négociant,  demeurant  ,  d'une 

part; 

Et  le  sieur  Joseph  G  ,  entrepreneur  de  lïiti- 
ments,  demeurant  en  la  même  ville,  d'autre  pan; 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  G  s'oblige,  par  les  présentes,  envenie 
sieur  S  ,  acceptant,  à  faire  comme  il  convient,  et 
à  dire  d'experts,  tous  les  ouvrages  de  charpenlerie, 
menuiserie,  ma<;onnerie,  etc.,  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  pour  la  construction  entière  et  parfaite 
d'une  maison  que  le  sieur  S  veut  faire  élever  a  , 
rue  ,  d'après  les  plan  et  devis  qui  en  onlétédres- 
sos  et  signés  par  les  parties  en  double  original;  il 
s'engage  de  plus  à  faire  l'achat  de  tous  les  maié- 
riaux  en  pierres,  chaux  et  sable,  mortier,  ciment, 
bois  de  construction  et  autres,  fers,  etc.,  nécessai- 
res à  ladite  construction,  tels  qu'ils  sont  désignés 
audit  devis,  et  à  com.mencer  les  travaux  qui  y  som 
indiqués  dès  le  (indiquer  l'époque  où  les  tnvaai 
doivent  commencer),  et  à  les  continuer  avec  le 
nombre  d'ouvriers  suffisant,  sans  interruption,  afin 
de  rendre  le  tout  achevé,  et  d'en  livrer  les  clefs  à 
M.  S  ,  le  (indiquer  l'époque  où  la  maison  doit 
être  livrée  à  celui  qui  la  fait  bâtirV  à  peine  de  loi 
payer  une  somme  de  quatre  mille  francs  par  duH 
que  mois  de  retard. 

Ce  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de  nfi- 
auante  mille  francs,  soit  pour  les  ouvrages  dontii 
s  agit,  soit  pour  l'achat  desdits  matériaux,  sans  an- 
cune  division,  et  l'un  dans  l'autre;  sur  laquelle 
somme  le  sieur  G  reconnaît  avoir  reçu  à  l'iostant 
la  somme  de  vingt  mille  francs  à  titre  d'avance 
pour  acheter  les  premières  fournitures.  En  ce  qui 
concerne  les  trente  mille  francs  formant  le  solde, 
M.  S  promet  et  s'ençage  de  les  lui  çayerparliers 
de  deux  en  deux  mois,  le  premier  tiers  devenanl 
exigible  deux  mois  après  les  travaux  terminés  et 
la  remise  des  clefs  au  sieur  S  . 

Fait  et  signé  double  à  ,  le 

(Signatures.) 

Procès-Terbal  de  la  prestation  de  serment  d'apertt. 

L'an  ,  le  ,  heures  du  matin,  par  devant  nons 
S  ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  d  , 
commissaire  pour  l'experuse  dont  il  s'agit,  en  b 
chambre  du  conseil  dudit  tribunal,  assiste  de  , 
greffier. 

A  comparu  M'  C  ,  avoué  en  ce  tribunal  et  du 
sieur  Pierre  A  , 

Lequel  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance, 
dÛmimt  enregistrée,  en  date  du  ,  il  avait  faitsom- 
mation  le  ,  a  UM.  It  fermier,  demeurant  ,  S  , 
pro|Sriétaire,  demeurant  ,  et  T  ,  vigneron,  de- 
meurant ,  de  comparaître  à  cesjour,  lieu  el  heure 
par  devant  nous,  pour  prêter  serment  de  bien  et 
fidèlement  procéder  aux  visite  et  estimation  d'une 
pièce  de  terre  sise  au  lieu  d  ,  commune  d  ,  en 
exécution  d'un  jugement  contradictoire  rendu  par 
le  tribunal,  le  ,  entre  le  sieur  B  et  le  requérant, 
et  en  même  temps  indiquer  les  Jour,  lieu  et  henre 
auxquels  ils  procéderaient  ouxdites  opérations; 

Que  ledit  M'  C  ,  audit  nom,  nous  requiert  m 
recevoir  le  serment  de  MH.  R  ,  S  etT  ^eta 
signé.  (Signatnre  de  PlaTone.) 

Et  â  l'instant  ont  aussi  comparu  les  sieors  R  , 
fermier,  demeurant  ,  S  ,  propriétaire,  demeu- 
rant ,  et  T   ,  vigneron,  demeurant 

Lesquels  nous  ont  dit  gue,  pour  satisfoiTea» 
sommation  qui  leur  a  été  iaite,  ils  comparaissent  el 
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oinrent  de  prêter  serment  entre  nos  mains^  de  bien 

et  Qdèlement  procéder  aux  opérations  ordonnées 
par  ledit  jugement;  et  lesdits  experts  ont  indiqué 
le  ,  heures  du  matin,  et  jours  suivants,  pour  se 
transporter  sur  le  lieu  litigieux,  pour  v  procéder 
aux  opérations  ordonnées  -:  et  ont  signé! 

(Signatures  des  experts.) 
Desquels  comparutions,  dires,  réquisition  et  in- 
dication de  jour,  nous  avons  donné  acte  audit  M« 
C  el  aux  experts,  et  encore  à  c*s  dernière,  du  ser- 
ment qu'ils  ont  prêté  en  nos  mains,  de  bien  et  fidè- 
lement procéder  aux  opérations  qui  leur  sont  con> 
fiées  par  le  jugement  susdaté;  et  avons  signé  avec 
le  greffier. 

(Signatures  du  juge-commissaire  et  du  greffier.) 

Sommation  à  la  partie  de  se  trouver  aux  opérations, 
quand  elle  n'a  pas  étéj^ésente  au  serment. 

A  la  requête- du  sieur  Pierre  A 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M-^  0  ,  avoué  près  le 
tribunal  de  première  instance  d  ,  et  du  sieur  Jac- 
ques B 

Que  MM.  R  ,  fermier,  demeurant  ,  S  ,  pro- 
priétaire, demeurant  ,T  ,  vigneron,  demeurant  , 
experts  convenus  entre  les  parties  pour  procéder  a 
la  visite  et  à  l'estimation  d'une  pièce  de  terre  sise 
au  lieu  d  ,  commune  d  ,  ordonnées  par  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  Instauce 
d  ,  dûment  enregistré  et  signifié,  ont  prêté  hier, 
devant  M.  J  ,  juge  nommé  h  cet  effet,  serment  de 
bien  et  fidèlement  procéder  auxdites  opérations,  et 
ont  indiqué  le  ,  heures  du  matin,  et  jours  suivants, 
afin  de  se  transporter  audit  lieu  pour  l'objet  dont  il 
s'agit. 

Eu  conséquence,  soU  sommé  ledit  M'  D  ,  audit 
nom,  de  faire  comparaître  sa  partie  auxdits  jour, 
lieu  et  heure  ci-dessus  indiqués,  à  l'eflét  d'être  pré- 
sente, si  bon  lui  semble,  à  la  visite  et  à  l'estimation 
de  ladite  pièce  de  terre;lui  déclarant  qu'il  sera  pro- 
cédé, tant  en  absence  que  présence,  auxdites  opé- 
rations :  dont  acte.         (Signature  de  l'avoué.) 

Assignation  à  Vea^ert  pour  faire  déposer  au  greffe 
son  rapport. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur 
L.,  demeurant  ,  rue  ,  n'  ,  faisant  élection  de 
domitile  en  la  demeure  de  M'  D.,  son  avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance,  sise  à  .  rue  ,  lequel 
occupera,  j'ai  (immatricule  de  l'huissier),  soussigné, 
donné  assignation  au  sieur  D.,  architecte,  demeu- 
rant ,  rue  ,  n"  ,  en  son  domicile,  en  parlant  à 

A  comparaître,  dlaujourd'hui  à  jours  heures 
du  matin,  à  l'audience  de  la  chambre  du  tribunal 
depremière  instance,  séant  à  ,aupalalsdejustice. 

Pour,  attendu  qu'il  a  été  choisi  par  le  requérant 
et  le  sieur  C.  pour  procéder  aux  opérations  énon- 
cées au  jugement  rendu  contradictoirement  entre 
les  parties,  en  la  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  d  ,1e  ,  dûment  enregistré; 

Attendu  que  le  sieur  D.,  ayant  accepté  la  mission 
qui  lui  a  été  conférée  par  les  parties,  a  procédé 
auxdites  opérations,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  déposé 
au  greffe  du  tribunal  son  procès-verbal  de  rapport. 

Se  voir  condamner,  même  par  corps,  à  faire,  dans 
les  jours,  à  compter  de  celui  de  la  signification 
du  jugement  à  inlervenir,  le  dépôt  au  greffe  dudit 
tribunal  du  rapport  de  l'expertise  par  lui  fuite,  aux 
offres  qu'a  toujours  faites  le  sieurL.,elqu'il  réitère, 
de  payer  à  mondit  sieur  D.  ses  vacations»  d'après  la 


taxe  qui  en  sera  feite,  en  la  manière  accoutumée, 
lors  du  dépôt  de  son  rapport,  et  pour,  en  ontre, 
répondre  et  procéder,  comme  de  raison,  à  fin  de 
dépens;  et  j'ai  au  susnommé  domicile,  el  parlant 
comme  dessus,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont 
le  coût  est  de  (Signature  de  l'huissier.) 

Rapport  d'experts. 

A  messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de 
première  Instance  d 

L'an  ,  le  ,  heure  de  ,  nous,  Joseph  R  ,  fer- 
mier, demeurant  ,  Paul  S  ,  propriétaire,  demeu- 
rant ,  Louis  T  ,  vigneron,  demeurant  ,  experts 
convenus  parles  parties,  en  exécution  d'un  juge- 
ra ont  contradictoire  rendu  le  ,  entre  le  sieur  Pierre 
A  ,  propriétaire,  demeurant  ,  et  Jacques  B  , 
également  propriétaire,  demeurant  ,  à  reffct  de 
procéder  aux  visite  et  opérations  ci-après,  et  après 
avoir  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leur  mission,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  procès- 
verbal  de  M.  J  ,  commissaire  pour  ladite  expertise, 
en  date  du  ,  nous  sommes  transportés  sur  une 
pièce  de  terre  sise  au  lieu  d  ,  commune  d  ,  oîi 
étant  arrivés,  heure  de  ,  nous  avons  trouvé  Ledit 
sieur  Pierre  A  ,  assisté  de  M*  C  ,  son  avoué, 
lequel,  après  nous  avoir  remis  la  grossedudit  juge- 
ment, enregistré  et  signifié  à  M'  D  ,  avoué  du 
sieur  B  ,  ensemble  l'original  de  la  sommation 
faite  audit  sieur  B  ,  le  ,  par  acte  d'avoué,  de  se 
trouver  aux  lieu  et  heure  ci-dessus  désignés,  nous 
a  requis  de  procéder  aux  opérations  ordonnées  par 
ledit  jugement,  et  a  signé  avec  M'  C   ,  son  avoué. 

A  aussi  comparu  ledit  sieur  Jacques  B  ,  qui, 
assisté  de  M»  D  ,  son  avoué,  nous  a  dit  qu'il  com- 
paraissait pour  satisfaire  à  ladite  sommation,  et 
n'empêchait  pas  que  nous  procédassions  auxdites 
opérations;  et  ont,  lesdits  sieurs  B  et  son  avoué 
signé 

(Ici  on  transcrit  les  déclarations  ou  les  réquisitions 
que  peuvent  faire  les  parties.) 

Desquels  comparutions,  remise,  dires,  réquisi- 
tions et  comentement,  nous  avons  donne  acte  aux 
parties;  en  conséquence,  nous  avons  procédé  à  la 
visite,  etc.,  conformément  audit  jugement^  eu  pré- 
sence des  parties  et  de  leurs  avoués,  et  rédigé  notre 
rapport,  lequel  a  été  écritpar  ,i'unde  nou8,ainsi 
qu'il  suit. 

(Constater  ici  la  vérification  et  toutes  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  établir  la  vérité,  telles  qu'ar- 
pentage, toisé,  etc.  Les  parties  doiTent  êure  pré- 
sentes à  cette  partie  du  rapport,  et  faire  toutes  les 
observations  qu'elles  Jugent  utiles.) 

—  S'il  est  nécessaire  de  remettre  à  une  autre 
vacation,  on  rédige  ainsi  cette  partie  du  rapport  : 
Et  après  avoir  vaqué  à  tout  ce  qui  vient  d'être 
énoncé,  jusqu'à  l'heure  de  ,  nous  avons,  pour 
continuer  nos  opérations,  remis  à  (jonret  heure), 
auxquels  les  parties  seront  tenues  de  se  trouver, 
sans  nouvelle  sommation;  etontles  parties  et  leurs 
avoués  signé  avecnous: 

(Si  la  présence  des  parties  n'est  plus  nécessaire, 
on  l'indique.) 

Et  lesdits  an,  jour  et  heure,  nous  experts  ci- 
dessus  nommés,  étant  réunis  à  ,  en  l'absence  des 
parties  et  de  leure  avoués,  aprèsavoir  conféré  entre 
nous  sur    (l'objet  de  l  expertise.  les  questions 

Su'elle  présente,  etc.),  avons  été  unanimement 
'avis  de  ce  qui  suit  (l'avis  unanime  doit  être 
motivé  sur  ses  différents  points). 

Si  deux  experts  ont  été  d'un  avis,  et  le  troisième 
d'un  autre  avis,  au  lieu  de  :  avons  été  unanime- 
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ment  d'avis  ,  on  met  :  avons  été  d'avis  à  la  pluralité 

de  ce  qui  suit  : 

Si  chaque  expert  a  émis  un  avis,  on  met  :  il  a  été 
proposé  trois  avis  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  avis  a  été 

Le  second  avis  a  été 

Le  troisième  avis  a  été 

On  termine  en  ces  termes  :  après  avoir  vaqué 
deppis  l'heure  de  jusqu'à  .  nous  avons  clos  et 
signé  le  présent  procès-verbal. 

Signification  du  procès-verhal  ffeap^Use, 

A  la  requête  du  sieur  L  , 

Soit  signilié  et,  avec  ces  présentes,  donné  copie 
à  H'  P.,  avoué  au  tribunal  de  première  instance 
d   ,  et  du  sieur  C, 

D'un  procès-verbal  de  rapport  dressé  far  M.  D., 
architecte,  expert  choisi  par  les  parties,  en  date  au 
commencement  du  ,  dûment  enregistré,  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  d  ,  par 
acte  du  ,  dont  est  aussi  avec  ces  présentes  donné 
copie^  contenant  la  visite  et  l'estimation  d'une  mai- 
son sise  à  ,  rue  ,  n"  ;  lesdites  opérations  faites 
en  exécntion  du  \  ogement  rendu  contradictoirenient 
entre  les  parties,  en  la  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  d  ,  le  ,  dûment  enregistré  *  à 
ce  que  dn  contenu  audit  procès-veital  ledit  H'  P., 
pour  sa  partie,  n'ignore,  dont  acte. 

(Signature  de  l'avoué.) 


Happrni  é^esepert»  en  exécution  (fun  compromit  «n(r« 
les  parties. 

Par  devant,  etc. 
Furent  présents  : 

H.  P.  D.,  architecte,  demeurant  ,  patenté,  pour 
la  présente  année,  sons  le  n"   ,  d'une  part; 

Et  M.  C.  P.,  entrepreneurde  maçonnerie,  demeu- 
rant ,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n«  , 
d'autre  part; 

Agissant  tous  deux  comme  experts  nommés,  sui- 
vant acte  passé  en  minute  devant  M*  ,  not.iire 
à  ,  le  ,  savoir  :  le  sieur  D.,  par  M.  J.  D..  pro- 
priétaire, et  le  sieur  P.,  par  M.  J.  L.,  architecte, 
pour  constater  le  dégftt  et  fixer  l'indemnité  dont  11 
va  être  parlé,  sur  lesquels  ils  ont  été  appelés  à  faire 
leur  rapport. 

Cette  nomination  d'experts  peut  être  feite  par  un 
acte  sous  seing  privé.  Si  l'acte  est  notarié,  on  peut 
adopter  la  formule  suivante  : 

Aujourd'hui  ont  comparu  devant  M"  ,  etc. 

H.  J.  D. ,  propriétaire,  demeurant  ,  d'une  part  ; 

Et  M.  J.  L.,  architecte,  demeurant  ,  d'autre 
pan; 

>  Lesquels  ayant  a  reconnaître  les  causes  du 
dégât  arrivé  chez  le  sieur  D.,  par  t'ébouleraent  du 
pignon  donnant  sur  le  jardin  de  sa  maison,  située 
a  ,  dont  le  construction,  dirigée  par  le  sieur  L., 
a  élé  terminée  il  y  a  environ  mois,  et  par  suite  à 
fixer  l'indemnité  qui  sera  due  au  sieur  D.,  et  nommé 
à  cet  eiTet  pour  experts,  savoir  :  le  sieur  D.,  M.  P. 
D.,  architecte;  H.  L.,  M.  C.  P.,  entrepreneur  de 
bfttiraents;  ils  déclarent  se  soumettre  a  leur  rap- 
port et  à  l'exécuter  à  l'amiable,  renonçantà  en  faire 
ordonner  l'exécution  en  justice  ;  ei  mf  me,  en  cas 
de  partage  d'avis,  ils  les  autorisent  à  s'adjoindre  un 
tiers  arbitre  qu'ils  nommeront  :  sinon  il  sera  nommé 
par  le  juge  de  paix  du  canton  d  ,  auquel  ils  con- 
fèrent tous  pouvoirs  à  cet  effet,  et  ce,  sur  une  simple 
requête  qui  sera  présentée  par  la  partie  la  plus 


diligente.  Ce  ranport  devra  être  Cait  dans  le  mois,  à 
partir  d'aujourd  bui,  et  être  déposé  audit  M'  ,  no- 
taire, soussigné. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  éliseat 
domicile  chacune  en  sa  ctemetire  ci-dessus  iodiqoée. 

Fait  et  passé,  etc. 

Lesquels,  pour  l'intelligence  de  ce  rapfwrt,  ont 
préliminairement  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  D .  est  propriétaire  d'une  inaiscn  ^uée  , 
qu'il  a  fait  construire  dans  le  cours  de  l'année  , 
sous  la  direction  de  M.  t.,  architecte. 

Le  pignon  de  droite  de  cette  maison,  donnant  sur 
le  jardin,  s'est  écroulé,  et  a  brisé  dans  sa  chnie 
plusieurs  arbres  de  haute  tige,  etc. 

Pour  constater  la  réparation  à  faire,  et  fixer  l'io- 
demnité  due  au  sieur  D.  à  cause  de  tous  dégâts 
occasionnés  par  la  chute  de  ce  mur,  les  experts  oot 
été  obligés  de  remonter  aux  causes  des  dégâts. 

A  cet  effet,  les  experts  se  sont  rendus  sur  les 
lieux  à  différentes  fois;  ils  ont  proi^édé  à  la  visite 
des  matériaux  employés  à  la  construction  et  à  la 
manière  avec  laquelle  il  en  a  été  fait  usage. 

Après  un  examen  attentif  qu'ils  ont  fait  tant 
d'après  leurs  connaissances  que  sur  le  rapport  des 
fournisseurs  et  ouvriers  qui  ont  contribue  i  Tédi- 
fication  de  la  maison  du  sieur  D.,  les  experts  oit 
remarqué  que  cette  maison,  nouvellement  bfitia, 
n'était  achevée  que  depuis  mois;  que  le  i^gson 
écroulé  est  détruit  depuis  le  faîte  jusqu'à  peu  près 
la  moiUé  de  sa  hauteur,  ce  qui  a  entraîné  presque 
un  tiers  du  comble  de  la  couverture,  qui  est  en 
tuiles;  que  cette  destruction  s'est  faite  spontané- 
ment. Mais  il  a  été  rapporté  aux  experts,  par  les 
personnes  qu'ils  ont  consultées  :  selon  les  unes, 
qu'elle  vient  du  défaut  de  construction;  selon  les 
autres,  que  c'est  par  le  fait  du  propriétaire,  ea 
amoncelant  des  terres  le  long  du  pi^on. 

A  ce  sujet,  les  experts  ont  confère,  chacun  sépa- 
rément, avec  les  parties  contondantes,  et  ils  oat 
appris  d'elles  qu'il  avait  bien  été  rapproché  des  terres 
jusqu'à  une  hauteur  assez  grande  de  la  maisoB, 
mais  que  l'on  n'avait  pas  atteint  l'endroit  où  la  cre- 
vasse a  commencé. 

Enfin,  les  experts,  après  être  entrés  dans  les  dé- 
tails les  plus  grands,  se  sont  retirés  seuls  pourdii- 
cuter  librement,  et,  après  leurs  observations  réci- 
proques, sont  d  une  opinion  commune  sur  tous  les 
points  suivants,  savoir  : 

1"  Le  pignon  s'est  écroulé  par  vice  de  construc- 
tion, attendu  que  le  mur  de  ce  pignon,  qui,  suivant 
lesiègiesde  Part,  de\ait  avoir  d'épaisseur,  a  en 
0  que  dans  la  partie  la  plus  forte;  que,  ce  pipnon 
n'étant  appuyé  sur  aucun  autre  bâtiment,  la  maçon- 
nerie devait  en  être  liée  par  deux  chaînes  de  gros 
moellons,  tandis  qu'il  n'en  existe  pas  une;  que  les 
plâtres  devaient  être  employés  très-vifs  et  en  abon- 
dance, tandis  que  la  construction  a  été  faite  avec 
plâtre  et  terre  mêlés  ensemble. 

2"  Les  terres  appuyées  contre  ce  pignoii'sele- 
vaient  trop  peu  pour  lui  avoir  causé  aucun  éboole- 
ment;  d'ailleurs  il  s'est  écroulé  par  en  haut; 

3»  Quant  aux  frais  de  reconstruction  pourrélww 
ce  pignon  avec  l'épaisseur  et  la  qualité  des  M»" 
riaux  convenables,  en  se  senant  pourlaot  de  ceux 
qui,  ayant  été  employés,  se  trouveront  bons,  ib 
sontévaioésà  :dont  pour  la  maçonnerie  ,p(Wr 
la  charpente  du  comble,  et  pour  la  couverture  en 
tuiles.  , 
4"  A  l'égard  des  indemnités  que  le  sieur  D.  peui 
réclamer,  elles  résultent  de  la  non-jouissaiicfi  de  sa 
maison,  a  raison  de  par  an,  eu  égard  au  quaruer 
où  ceue  maison  est  située.  Cette  perte  d« 
calculée  pour  les  mois  qui  se  sont  écoulés  depu>> 
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Péboulement  dit  mur,  H  pendant  mois,  temps  né- 
oessaire  pour  rétablir  la  maisoD,  ce  qui  fait  mois, 
forme  la  somme  de  ,  que  le  sieur  L.  devra  sup- 
I>orter,  indépendamment  du  prix  de  la  reconstruc- 
tion, qui  est  également  à  sa  charge.  Quant  au\ 
arbres  qui  ont  été  brisés  par  la  chute  du  mur,  les 
experts  ontarbilréù  la  somme  de  le  dommage  que 
la  propriété  peut  en  souffrir  :  cette  somme  sera 
aussi  payée  far  le  sieur  L.,  architecte. 

Tel  est  l'avis  des  sieurs  D.  et  P.,  qu'ils  affirment 
avoir  donné  après  eA  avoir  acquis  une  intime  con- 
viction, et  pour  lequel  ils  décuirent  avoir  employé 
deux  matinées  sur  les  lieux,  tant  pour  la  visite 
qu'ils  ont  eu  à  faire  que  pour  dresser  leurs  notes 
et  faire  leurs  calculs. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

ISi  les  experts  n'avaient  pas  été  de  la  même  opi- 
nion, on  l'énoncerait,  sans  faire  connaître  celle  de 
chacun  d'eux,  à  peu  près  dans  ces  termes,  après 
la  phrase  qui  commence  par  ces  mots  :  A  ce  sujet, 
les  experts,  etc.  :) 

Ënlin  les  experts,  après  être  entrés  dans  les  dé- 
tails les  plus  grands,  se  sont  retirés  seuls  pour  dis- 
cuter librement.  Ils  ont  d'abord  émis  chacun  un 
avis  différent.  L'un  a  pensé  qu'avant  de  porter  son 
jugement  sur  la  cause  de  t  éboutement,  il  fallait 
sonder  les  fondations;  l'autre  a  paru  convaincu  que 
les  terres  appuyées  sur  le  pignon  ont  pu  en  altérer 
l'aplomb,  la  masse  du  bâtiment  n'ayant  pas  encore 
eu  le  temps  de  s'asseoir. 

A  cette  opinion  it  a  été  répondu,  par  un  troisième 
expert  que  les  comparants  avaient  appelé,  que,  etc., 
etc.;  d'où  le  même  expert  a  conclu  que  le  pignon 
n'était  tombé  que  par  vice  de  construction. 

Procédant  ensuite  à  former  ud  seul  avis,  tous  les 
experts  se  sont  réunis  à  la  dernière  opinion,  d'après 
laquelle  on  a  arrêté  les  points  suivants,  savoir  : 

i»  Le  pignon  s'est  écroulé,  etc. 

(Continuer  ensuite  comme  ci-dessus.) 

Formule  dPm  rapport  d'êxperti  nommés  par  le 

tribunal. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de 
première  instance,  séant 

Cejourd'hui,  vingt-neuf  mai  mil  huit  cent  qua- 
rante, à  sept  heures  du  matin, 

Nous,  Pierre  Brun,  géomètre,  demeurant  , 

Xnâré  Gros,  propriétaire^  demeurant  , 

Et  Charles  Moulin,  cultivateur,  demeurant  , 

Experts  nommés  par  votre  jugement  du  30  mars 
dernier,  entre  les  sfears  Ville  et  Denis,  à  l'HiTet  de 
faire  le  rapport,  détail  et  estimation  des  btitns  dé- 
pendant de  la  succession  de  feu  H  ,  décédé 

Après  avoir  prêté  préalablement  serment  devant 
M.  le  président  du  tribunal,  à  ces  fins  commis  par 
ledit  jugement,  nous  nous  sommes  transportés  sur 
les  lieux  litigieux,  où  nous  avons  trouvé  les  sieurs 
Ville  et  Denis,  et  M«  un  tel,  avoué  de  ,  qui  nous 
a  remis  la  grosse  du  jugement  et  nous  a  requis  de 
procéder  à  nos  opérations. 

Ce  faisant,  nous  avons  d'abord  estimé  les  immeu- 
bles de  ladite  succession,  qui  consistent  : 

i*  En  une  pièce  de  terre,  contenant  vingt-quatre 
ares,  située  ,  quartier  de  (détailler  les  confins), 
estimée  huit  cents  francs,  ci  fr.  -  800 

S»  Une  autre  pièce  do  terre  labourable, 
coinpiantée  en  mûriers  do  quinze  à  vingt 
ans,  quartier  de  (contins),  estimée  douze 
cents  francs,  ci  i,200 

3»  Une  autre  pièce  de  terre,  complantée 
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en  vigne,  de  la  contenance  environ  de  qua- 
rante-cinq ares,  située  au  quartier  de  (con- 
fins), estimée  huit  cents  francs,  ci  800 

4»  En  une  maison  de  ferme  consistant  en 
un  rez-de-chaussée,  chambres,  écuries,  gre- 
nier à  foin  et  cave;  le  tout  en  bon  état, 
située  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
(confins),  estimée  cinq  mille  francs,  ci  5,000 


Total  :  sept  nulle  huit  cents  flrancs,  à  tr.  7,800 

Nous  avons  clos  notre  rapport  cejourd'hoi,  le  , 
qui  a  été  écrit  par  le  sieur  Brun,  l'un  de  nous, 
lequel  s'est  chargé  d'en  faire  le  dépftt  au  greffe, 
r^ous  avons  employé  trois  vacations  pour  lesquelles 
nous  requérons  taxe;  et  avons  signé 

Autre  formule. 

L'an  mil  huit  cent  ,  et  le 

Nous  soussignés,  André  Toumeville,  Théodore 
Durand,  géomètres,  André  Vigne,  propriétaire,  tous 
trois  domiciliés  ,  experts  nommés  d'office  par  le 
tribunal  civil  de  ,  i)ar  jugement  en  date  du  ,  en 
la  cause  d'entre  : 

Sieur  Xavier  Bonard,  propriétaire  domicilié  à  , 
demandeur, d'une  part; 

Et  sieur  Ignace  Rivière,  négociant,  domicilié  à  , 
défendeur,  d'autre  part; 

Lequel  jugement,  dans  son  dispositif,  nous  corn- 
met  (copier  Te  dispositif  du  jugement). . 

Etant  bien  pénétrés  du  dispositif  du  jugement,  et 
pour  feciliter  le  tribunal  h  suivre  nos  opérations, 
nous  allons  répondre,  article  par  article,  aux  ques- 
tions qui  nous  sont  posées. 

1"  Sur  la  première  question  Adonner  son  avis). 

2"  Sur  la  deuxième  question  (idem). 

3"  Sur  la  troisième  question  (ideml. 

i"  Sur  la  quatrième  question  (idem). 

Réaitmé  du  report. 

Il  résulte  des  opérations  qui  ont  été  t&ilei  pour 
la  recherche  de 'la  vérité,  que  (donner  les  raisons 
déterminantes). 

Tel  est  notre  rapport,  que  nous  avons  clos 
l'unanimité,  et  que  nous  avons  signé,  après  lecture 
faite,  et  requérons  taxe,  conformément  à  la  loi. 

A   ,  le  mil 

S'il  est  nécessaire  de  remettre  à  une  autre  vaca- 
tion, on  rédige  ainsi  cette  partie  du  rapport. 

Et  après  avoir  vaqué  à  tout  ce  qui  vient  d'être 
énonce  jusqu'à  l'heure  de  ,  nous  avons,  pour  con- 
tinuer nos  opérations,  remis  à  (jour  et  heure),  aux- 
quels les  parties  seront  tenues  de  se  trouver,  sans 
nouvelle  sommation;  et  ont,  les  parties,  signé  avec 
nous. 

Sj  deux  experts  ont  été  d'un  avis,  et  le  troisième 
d'un  autre  avis,  au  lieu  de  :  Avons  été  unanimement 
d'avis,  on  met  :  Avons  été  d'avis,  à  la  pluralité,  de 
ce  qui  suit. 

Si  chaque  expert  a  émis  on  avis,  on  met  : 

Il  a  été  proposé  trois  avis,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  avis  a  été 

Le  second  avis  a  été 

Le  troisième  avis  a  été 

On  termine  en  ces  termes  : 

Après  avoir  vaqué  depuis  une  heure  de  jus- 
qu'à ,  nous  avons  clos  et  signé  le  procès-\erbal. 

(Signatures.) 


Digitized  by  Google 


300 


FORMULAIRE. 


SERVITUDE. 

MITOYENNETÉ. 

Acte  pour  rendre  mitoyen  le  mur  de  séparation 
d'une  propriété  contiguë  apfartenarU  à  deux  pro- 
priétatrei. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

M.  L.  D  ,  propriétaire,  demeurant  , 
Lequel,  sur  la  sommation  que  lui  a  faite  M.  S  , 
ci-après  dénommé,  par  exploit  de  B  ,  huissier  , 
en  aate  du  ,  dont  Poriglnal  est  ci-annexé,  s|)rès 
qu'il  en  a  été  fait  dessus  mention  par  les  notaires 
soussignés,  de  rendre  mitoyen  le  mur  de  clôture 
construit  en  pierres  de  taille,  formant  tant  le  pignon 
de  la  maison  du  sieur  D    que  la  séparation  de  son 

{ardin  d'avec  la  propriété  du  sieur  S  ,  et  d'après 
'offre  faite  par  ce  dernier  de  payer  ce  qui  se  trou- 
vera à  sa  charge  pour  cette  miioyennete, 

A,  par  ces  présentes,  vendu,  cédé  et  abandonné, 
avec  garanties  de  toutes  dettes,  évictions  et  autres 
empêchements  quelconques, 

A  M.  M.  S  ,  propriétaire,  demeurant  ,  à  ce  pré- 
sent et  ce  acceptant^  acquéreur  pour  lui  et  ses 
ayants  cause, 

La  mitoyenneté  tant  du  pignon  au  nord  de  la 
maison  du  sieur  D  ,  située  à  ,  que  du  mur  de 
clôture  du  jardin  de  cette  maison,  y  faisant  suite  ; 
le  tout  formant  une  looeueur  de  et  une  hauteur 
de  ,  et  séparant  de  l'est  à  l'ouest  la  propriété 
du  sieur  D  de  celle  du  sieur  S  ,  composée  d'un 
jardin  situé  au  mfime  lieu^  et  ayant  son  entrée 
par  ,  etc. 

Ce  mur  est  construit  en  pierres  de  taille  dans  une 
épaisseur  de    ,  avec  des  fondations  de    dans  la 

Sartie  qui  forme  le  pignon  de  cette  maison,  et  de  , 
ans  le  surplus.  Il  forme  le  pignon  de  la  maison 
dans  une  longueur  de  ,  et  clôture  du  jardin  pour 
les  de  surplus. 

Ainsi  que  ce  mur  se  comporte,  le  sieur  S  ayant 
déclaré  le  bien  connaître  pour  l'avoir  visité,  et  tel 
d'ailleurs  qu'il  est  désigne  pnr  une  teinte  sur  le 
plan  que  les  parties  en  ont  fait  dresser  par  leurs 
architectes,  lequel  est  demeuré  ci-annexé,  après 
avoir  été  d'elles  reconnu  exact,  certifié  véritable^ 
signé  et  enregistré. 

Pour,  par  le  sieur  S  ,  jouir,  faire  et  disposer 
de  ce  droit  de  mitoyenneté  comme  de  choses  lui 
appartenant  en  toute  propriété  à  compter  de  ce 
jour. 

Le  sieur  D  est  propriétaire  de  ce  mur  et  du  ter- 
Tain  sur  lesquels  porte  la  mitoyenneté  présentement 
vendue  comme  faisant  partie  de  la  maison  ci-devant 
indiquée,  qui  lui  appartient  au  moyen  de  l'acquisi- 
tion, etc. 

Les  droits  réciproques  des  parties  sur  la  mitoyen- 
neté qui  fait  l'objet  des  présentes  sont  faites  ainsi 
qu'il  suit  : 

1"  Le  mur  dont  il  s'agit  devient  mitoyen  dans 
l'état  où  il  se  trouve^  sans  que  le  vendeur  soit  tenu 
de  le  faire  remettre  a  neuf. 

Pour  constater  celte  mitoyenneté  à  l'égard  du 
mur  du  jardin,  il  sera  fait  à  ce  mur  un  chaperon  à 
deux  égouts:  de  sorte  que  les  Illets  el  corbeaux 
qui  existent  actuellement  du  côté  du  sieur  D 
cesseront,  à  partir  de  ce  jour,  d'être  considérés 
comme  une  marque  de  non-mitoyenneté  ;  et,  à 
l'égard  du  pignon^  il  sera  fait  dês  filets  ou  placédes 
corbeaux  sur  l'alignement  de  la  hauteur  du  mur 
•  du  jardin. 

2°  Quoique  ce  mur  ait    d'épaisseur,  le  droit  de 


mitoyenneté  du  sieur  S  ne  comprendra  qne  , 
formant  la  demi-épaisseur  d'un  mur  ordinaire  de 
clôture;  mais  il  s'elendra  à  toute  la  superQcie  des 
fondations,  quoique  plus  considérables  que  celles 
de  tout  mur  de  clôture  ordinaire. 

3"  Comme  ce  mur,  en  ce  qui  concerne  le  pignon 
de  la  maison,  forme  clôture  de  caves,  la  mitoyen- 
neté acquise  ne  comprendra  que  ,  profondeur 
ordinaire  des  fondations  d'un  mur  de  clôture.  Si 
par  la  suite  l'acquéreur  veut  faire  des  caves  sans 
faire  de  contre-mur,  il  sera  tenu  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté pour  tout  le  surplus  de  la  profondeur. 

i"  Dans  le  cas  oO  l'acquéreur  ferait  des  caves  on 
d'autres  constructions  ie  long  du  mur  du  jardin, 
s'il  ne  fait  pas  de  contre-mur,  il  sera  tenu  de  con- 
tinuer la  profondeur  du  mur  actuel  en  constroîsant 
sous  œuvre;  et,  dans  ce  cas,  ce  surplus  de  mur  lai 
appartiendra  seul. 

5'<  Si  l'un  des  propriétaires  veutextaaasserlemur 
de  clôture,  il  est  bien  entendu  qne  ce  sera  à  ses 
frais  ;  mais,  si  ce  mur  n'est  pas  assez  fort  pour  soih 
porter  la  surcharge,  il  sera  reconstruit  en  entier  à 
ses  frais. 

6"  Il  ne  pourra  &tre  ouvert  de  jours  par  l'on  des 
propriétaires  sur  la  propriété  de  Vautre.  Les  jonrs 
actuellement  pratiqués  dans  le  pignon  de  la  maison 
seront  bouchés  entièrement,  pour  ceux  existants 
jusqu'à  la  hauteur  du  mur  de  clôture;  ceux  prati- 
qués au-dessus  pourront  subsister  tant  que  cette 

Sartie  du  mur  ne  sera  pas  mitoyenne,  mais  ils  seront 
e  forme  oblique  et  garnis  de  barreaux  de  fer  mail- 
lés, conformément  à  la  loi. 

7°  Si  l'acquéreur  veut  adosser  des  cbeminécsàla 
maison  du  sieur  D  ,  elles  devront  ôtre  droites,  el 
il  sera  tenu  préalablement  d'acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  pour  tout  l'emplacement  de  ces  cbemlnées, 
y  compris  de  chaque  côté  pour  les  arrachis. 

8"  Pour  la  construction  d'écuries,  étables,  ma- 
gasins de  matières  corrusives,  et  généralement  pour 
toutes  autres  constructions  quelconques,  ainsi  que 
pour  toutes  plantations,  l'un  des  propriétaires  ne 
pourra  les  faire  sans  le  consentement  de  l'autre; 
et,  à  son  refus,  il  les  exécutera  après  les  avoir  ftit 
constater  par  un  expert  nommé  d'office. 

9°  L'entretien  du  mur  sur  lequel  porte  la  mitoyen- 
neté présentement  acquise  aura  lieu  à  frais  com- 
muns, mais  dans  la  portion  du  droit  de  propriété 
de  chacune  des  parties;  les  réparations  qui  seront 
occasionnées  par  l'un  des  propriétaires  seront  à 
ses  frais  seuls  :  dans  les  cas  oîi  il  ne  les  ferait  pas, 
l'autre  l'y  contraindra,  ou  se  fera  autoriser  à  les 
faire  aux  frais  du  refusant. 

10'  Pour  se  décharger  des  réparations  qoe  l'un 
des  propriétaires  devrait  supporter,  il  aura  la  fawiHe 
d'abandonner  son  droit  de  mitoyenneté  :  nuis  il 
pourra  le  reprendre  quand  bon  lui  semblera,  ea 

ftayant  à  l'autre  la  valeur  du  mur  et  du  terrab  sur 
esquels  portait  la  mitoyenneté. 

H"  Si  le  mur,  après  être  abandonnée,  n'est  pas 
relevé,  dans  les  trois  mois  de  son  éboulement,  celui 
des  propriétaires  qui  aurait  feit  l'abandon  rentrera 
de  plein  droit  et  sans  aucune  indemnité  dans  la  pro- 
priété de  la  portion  de  terrain  et  de  nwlériani 
qu'il  avait  dans  le  mur. 

Indépendamment  des  conventions  ci-desnis,  » 
présente  vente  est  faite  aux  charges  et  comiUods 
suivantes,  que  le  sieur  S  s'oblige  d'exécuter,  sa- 
voir :  ^ 

i'  De  se  confonner,  dans  toutes  les  constractions 
qu'il  voudra  faire,  aux  lois  et  aux  r^ements  « 
police  y  relatifs; 
3*  De  payer  les  honoraires  et  déboursés  des  pR- 
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SOI 


sentes,  ainsi  qne  d'une  expédition  qu'il  remettra 
an  vendeur  sous  quinzaine  de  ce  jour; 

El  en  outre,  moyennant  la  somme  de  ,  ainsi 
fixée  à  dire  d'experts  choisis  par  les  parties  ;  laquelle 
somme  le  sieur  S  s'oblige  de  payer  au  sieur  D  , 
en  sa  demeure,  aussitôt  Paccom plissement  des  for- 
malités de  purge  des  hypothèques^  qui  seront  mises 
à  fin  dans  le  délai  de  quatre  mois  a  compter  de  ce 
jour,  sans  aucun  intérêt  pendant  ce  délai  seule- 
ment. 

Sous  la  foi  de  l'entière  exécution  des  chaînes  de 
la  présente  vente,  etc. 

Dans  le  délai  de  ,  à  compter  de  ce  jour,  le  sieur 
S  fera  transcrire  une  expédition  des  présentes  au 
bureau  des  hypothèques  de  ,  et  remplira  toutes 
les  formalités*  prescrites  par  la  loi  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales  qui  peuvent  grever  la  mi- 
toyenneté présentement  vendue.  Si,  à  IVecomplis- 
sement  de  ces  formalités,  etc.  (V.  Contrat  de  Vente, 
tant  pour  la  suite  de  celte  stipulation  que  pour  la 
déclaration  de  l'étal  civil  du  vendeur  et  U  remise 
des  titres.) 

Pour  l'exécution  des  présents,  etc. 

Fait  et  passé,  etc. 

Cession  par  mie  de  âi^cultés. 

Par  devant,  etc.. 
Furent  présents  : 

M.  E.  B  propriétaire,  demeurant  ,  d'une  paît, 
Et  H.  C.  L  ,  propriétaire,  demeurant  ,  d'aaure 
part. 

Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  : 
Le  sieur  L  est  propriétaire  d'un  terrain  de 
situé  ,  par  suite  de  Facquisilion  qu'il  en  a  faite 
de  H.  J.  L  ,  suivant  contrat  passé  en  minute  de- 
vant H*  et  son  colline,  notaires  à  ,  le  ,  enre- 
gistré. 

Ce  terrain  tient  à  droite,  au  midi,  à  la  propriété 
du  sieur  D  ,  par  un  mur  de  la  longueur  de  ,  non 
mitoyen,  et  appartenantà  ce  dernier. 

Le  sieur  L  ,  sans  avoir  préalablement  traité  avec 
le  sieur  D  de  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  entreprit 
sur  son  terrain  la  construction  d'un  bâtiment,  et, 
pour  y  pan'enir,  fit  abattre  de  long  du  mur  dont 
il  s'agit,  et,  sur  le  sol  de  cette  portion  de  mur,  il  fil 
élever  un  autre  mur  formant  1  un  des  côtés  de  son 
bâtiment. 

Par  suite  de  ces  travaux  et  constructions,  le 
sieur  D  intenta  une  action  en  justice  contre  le 
sieur  L 

Aujourd'hui  les  parties,  s'élant  rapprochées,  et 
voulant  éteindre  toutes  causes  de  différends  et 
de  procès  entre  ^les,  ont  fait  les  conventions 
suivantes  : 

Le  sieur  D  vend,  avec  promesse  de  garantir  de 
tous  troubles,  dettes,  hypothèques  et  empêchements 
quelconques. 

Au  sieur  L  ,  qui  l'accepte, 

1"  La  moitié,  du  côté  de  ce  dernier,  du  sol  sur 
lequel  est  assis  le  mur  de  la  longueur  de  ; 

2°  Et  la  moitié,  aussi  du  même  côté,  de  ce  mur, 

Îoi,  à  partir  de  ce  jour,  sera  mitoyen  entre  le  sieur 
'  ,  d^une  part,  et  le  sieur  L  ^  d'autre  part. 
Etant  bien  expliqué  que  la  mitoyenneté  apparte- 
nant au  sieur  0  ,  comprendra  toute  l'élévation 
du  mur  construit  par  le  sieur  L  ,  et  formant  l'iui 
des  côtés  de  son  bâtiment;  qu'en  conséquence  le 
sieur  D  ou  ses  ayants  cause  auront  le  droit  d'ados- 
ser à  ce  mur,  dans  toute  sa  hauteur,  telles  construc- 
tions qu'il  leur  plaira,  de  façon  cependant  à  n'en 
point  altérer  la  solidité,  et  en  se  conformant  à  la  loi. 
Pour,  par  le  sieur  L  ,  jouir  etdisjMser  de  cette 


moitié  de  sol  et  de  mur,  à  loi  présentement  vendue, 
comme  bon  lui  semblera  et  de  chose  à  lui  apparte- 
nant en  toute  propriété,  au  moyen  des  présentes, 
et  à  compter  de  ce  jour. 

La  présente  vente  est  faite  à  forfait,  moyennant 
la  somme  de  ,  que  le  sieur  D  reconnaît  avoir 
présentement  reçue  du  sieur  L  ,  en  espèces  son- 
nantes ayant  cours  de  monnaie,  comptées  et  déli- 
vrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés. 

Dont  quittance. 

Le  sieur  L  fera  remplir,  si  bon  lui  semble,  les 
formalités  nécessaires  pour  purger  les  objets  à  lui 
présentement  vendus  des  hypothèques  de  toute 
nature  qui  pourraient  les  grever;  et  si,  lors  de  l'ac- 
complissement de  ces  formalités,  il  y  a  ou  survient 
des  mscriptions  procédantes  du  vendeur  ou  de  ses 
auteurs,  le  sieur  D  promet  et  s'oblige  d'en  rap- 
porter le  certificat  de  radiation  au  sieur  L  .  un 
mois  aj^rès  la  dénonciation  que  ce  dernier  lui  en 
aura  fait  faire  au  domicile  ci-après  élu. 

Au  moyen  des  présentes,  tous  procès  et  contes- 
tations demeurent  éteints  entre  les  parties. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent 
domicile  en  leur  demeure  susdite. 

Fait  et  passé,  etc. 

.  USUFRUIT. 
Actes  éPétabUssment  d'wufrmt. 

1»  A  titre  onéreux. 

Par  devant,  etc.. 
Fut  présent  : 

M-  H.  L  ,  propriétaire,  demeurant  , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  abandonné, 
et  s'est  obligé  à  garantir  de  tous  troubles,  dettes, 
hypothèques  et  autres  empêchements  quelconques, 

A  H.  A.  D  ,  rentier,  demeurant  ,  à  ce  présent 
el  ce  acceptant. 

L'usufruit,  pendant  la  vie  du  sieur  D  ,  d'une 
ferme  située  ,  composée  de  bâtiments  d'habitation 
et  d'exploitation,  de  bonniers  de  terres  laboura- 
bles, en    pièces,  etc.,  etc.; 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte,  sans 
aucune  exception  ; 

Pour^  le  sieur  D  ,  en  jouir  seulement  pendant 
sa  vie,  a  compter  de  ce  jour,  el  en  percevoir  les 
venus  à  compter  du 

Le  sieur  L  est  propriétaire  de  cette  ferme  au 
moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite,  etc. 

La  présente  cession  est  faite  aux  charges  et  con- 
ditions suivantes,  que  le  sieur  D  s'oblige  d'exécu- 
ter, savoir  : 

1"  De  faire  faire  à  ses  frais,  conjointement  avec  le 
sieur  L  ,  ou  lui  dûment  appelé,  d'ici  à  huit  jours, 
un  état  des  biens  composant  cette  ferme  ; 

S»  De  jouir  de  celte  ferme,  et  d'en  tirer  et  perce- 
voir les  fruits  et  revenus  en  bon  père  de  famille  ; 
enfin  d'user  de  chaque  chose  selon  sa  destination, 
sans  pouvoir  la  changer  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit; 

3°  D^cntretenir  tous  les  bâtiments  de  la  ferme, 
ainsi  que  les  murs  de  clôture,  de  toutes  les  répara- 
tions d'entretien  dont  ils  auront  besoin  pendant  la 
durée  de  son  usufruit; 

^0  De  souffrir  les  grosses  réparations  qui  seraient 
à  faire,  quelle  que  soit  la  durée  du  temps  qni  y  sera 
employé  ; 

5»  D'acquitter,  à  compter  du  ,  les  contributions 
de  toute  nature  actuelk  ment  existantes  ou  qui  pour- 
ront exister  sur  cette  ferme; 
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6»  De  souffrir,  sans  aucnne  inclemnilé,  la  perte 
totale  ou  partielle  de  son  usufruit  sur  les  biens  de 
la  ferme,  s'ils  étaient  démolis  ou  détruits  par  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  ;  mnis  cette  jouissance 
sera  rétablie  dans  le  cas  de  reconstruction; 

7"  De  payer  les  frais  des  présentes. 

Et,  en  OQtre^  la  présente  cession  est  faite  moyen- 
nant la  somme  de  ,  etc. 

Le  sieur  D  fera  transcrire  une  expédition  des 
présentes  au  bureau  des  hypothèque,  etc. 

Four  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Fait  et  passé>  etc. 

Moitié  (f  «110  ordonnance  do  poUee. 


Art.  Tout  individu,  qnel  que  soit  son  sexe, 
non  domicilié  dans  la  commune,  et  qui  veut  s'y 
établir  ou  y  fixer  sa  résidence,  est  tenu  de  se  pré- 
senter au  secrétariat  de  radminifttration  communale 
dans  les  huit  Jours  de  son  arrivée,  pour  y  faire  sa 
déclaration  et  fburuir  les  renseignements  dont 
Tautorité  peut  avoir  besoin  sous  le  rapport  de  la 
policé. 

2.  Tout  habitant  de  la  commune  qui  veut  prendre 
à  son  service,  en  telle  qualité  que  ce  soit,ou  qui  veut 
avoir  à  demeure  chez  lui,  comme  journalier  ou  tout 
autrement,  un  individu  non  domicilié  dans  la  com- 
mune, doit  en  faire  la  déclaration  au  secrétariat  de 
Tadministration  communale,  dans  les  huit  jours  de 
l'arrivée  de  ce  dernier  dans  la  commune. 

3.  Toute  infraction  à  l'article  i"  est  punie  d'une 
amende  de  à  francs.  Le  défaut  de  déclaration 
voulue  par  l'article  2  est  punie,  la  première  fois, 
d'une  amende  de  à  francs;  et  pour  toute  réci- 
dive dans  les  mois  qui  suivront  une  précédente 
condamnation,  d'une  amende  de   à  francs. 

4.  Les  lieux  publics  où  l^on  donne  à  boire,,  tels 
ane  les  auberges,  les  cabarets  et  autres  endroits 
de  ce  genre,  seront  fermés  chaque  année  dans  toute 
la  commune,  h  heures  du  soir,  depuis  te  jus- 
qu'au ,  età  heures,  depuis  le  jusqu'au 

5.  Pour  que  personne  ne  puisse  se  dispenser, 
sous  un  prétexte  quelconque,  de  ^e  conformer  au 
prescrit  de  l'article  précédent,  la  cloche  de  retraite 
fiera  sonnée  chaque  jour  pendant  le  quart  d'heure 
qui  précédera  l'heure  fixée  pour  la  fermeture  des 
cabarets. 

6.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  auber- 
giste, cabarelier,  et  généralement  a  tous  ceux  qui 
vendent  des  boissons  en  détail,  ainsi  qu'à  leuii 
enfonts,  domestiques  et  autres,  d'en  vendre  ou  dé- 
biter, ou  de  soultrir  qu'il  en  soit  vendu  ou  débité 
dans  leurs  maisons  après  l'heure  indiquée  >^  l'ar- 
ticle i,  et  après  que  la  cloche  de  retraite  aura  cessé 
de  sonner,  à  d'autres  personnes  qu'aux  étrangers 
qui  y  seraient  logés  et  inscrits  comme  tels  sur  le 
registre  tenu  à  cet  effet,  sans  cependant  que  cette 
interdiction  puisse  s'appliquer  à  la  vente  de  bois- 
sons à  des  personnes  de  la  commune,  pour  être 
transportées  en  leur  domicile. 

7.  Les  aubergistes,  les  cabaretiers  et  les  personnes 
trouvées  chez  eux,  autres  que  les  étrangers  reçus 
pour  y  loger,  qui  auront  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  seront  punis  d'une 
amende  de  h  francs,  et  de  à  francs  pour 
chaque  récidive  dans  les  mois  d'une  précédente 
condamnation,  à  moins,  en  ce  qui  concerne  les 
auberaistes  et  cabaretiers,  qu'ils  ne  prouvent  que 
les  individus  trouvés  chez  eux  en  contravention 
ont  reftasé  de  sortir  à  l'heure  fixée  par  la  présente 
ordonnance. 


8.  Aucun  aubergiste,  cabaretier  on  délntant  de 
boissons,  ne  pourra  donner  ou  laisser  donner  ohey 
lui  des  bals,  spectacles,  ou  jeux  pubHcs  quelcon- 
ques,  sans  en  avoir  obtenu  I  autorisation  de  l'auto- 
rité locale. 

9.  Il  est  aussi  défendu  d'établir  des  bals,  specta- 
cles, jeux  publics  ou  autres  divertissements  quel- 
conquesdans  les  chemins  et  sur  les  places  publiques, 
sans  en  avoir  obtenu  la  même  autorisation. 

10.  Tout  travestissement  et  tout  charivari  sont 
interdits  pour  quelque.motif  que  ce  soit. 

11.  Les  contraventions  aux  trois  articles  qoi 

{trécëdent  seront  punies  d'une  amende  de  à 
rancs. 

13.  Il  est  enjoint  aux  chefs  de  ménage  de  net- 
toyer ou  faire  nettoyer,  au  moins  fois  par  se- 
maine, les  mes  ou  cliemins  qui  longent  leurs  faabi- 

ta  lions. 

13.  Il  est  strictement  défendu  d'embarrasser  la 
voie  publique,  soit  en  y  creusant  des  excavations, 
soit  en  y  laissant  stationner  des  voitures,  ou  en  y 
étahlissitnt  des  dépôts  de  bois,  fumier,  matériaux  ou 
autres  objets  qui  peuvent  entraver  la  circulation. 

U.  Ceux  qui,  à  raison  de  construction  ou  répa- 
ration de  bâtiments,  ont  besoin  d'étabtirdes  dépots 
de  matériaux  ou  de  décombres  sur  la  voie  publique, 
devront  en  demander  l'autorisation  au  collège  des 
bourgmestre  eléclievins,  qui  désignera  l'endroit  où 
les  dépôts  devront  avoir  lieu.  Tous  les  matériaux 
restants  ainsi  que  les  décombres  devront  être  en- 
levés dans  les  heures  après  ranhèvcment  des  tra- 
vaux. 

15.  Toute  contravention  aux  articles  13, 13  et  U 
sera  punie  d'une  amende  de  à  francs. 

16.  Il  est  défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil, 
pistolet,  ou  autres  armes  à  feu,  dans  les  maisons, 
jardins,  rues,  chemins,  places,  et  à  une  distance 
moindre  de  50  mètres  de  toute  habitation. 

17.  Il  est  défendu  de  tirer  des  pièces  d'artifice 
dans  quelque  endroit  que  ce  soit,  sans  l'autorisa- 
tion du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

18.  Les  contraventions  aux  articles  16  et  17  se- 
ront punies  d'une  amende  do  à  francs. 

19.  Il  est  défendu  d'enlever,  de  déchirer,  de  cou- 
vrir ou  salir  les  affiches  des  administrations  ondes 
particuliers,  apposées  aux  endroits  désignés  à  cet 
effet,  sous  peine  d'une  amende  de  à  francs,  et 
du  double  en  cas  de  récidive. 

âO.  Loi'sque  l'administration  aura  jugé  à  propos, 
pour  prévenir  les  accidents,  d'interdire  la  circula- 
tion des  chiens,  tout  chien  trouvé  divaguant  pourra 
être  abattu,  et  le  propriétairesera  condamné  à  une 
amende  de  francs  à  francs.  Il  en  ser.)  de  même 
lorsque  l'administration  aura  prescrit  de  museler 
les  chit'ns  ou  de  les  tenir  en  laisse. 

31.  Il  est  défendu  rux  propriétaires  de  puits  de 
les  laisser  ouverts  de  manière  qu'ils  présentent  du 
danger  pour  les  personnes  et  pour  les  animaux;  c«s 
pulls  devront  être  fermés  ou  entourés  d'un  mur  ou 
d'une  haie  vive.  Il  en  est  de  même  pour  les  réser- 
voirs ou  les  fosses  à  l'eau  qui  longent  les  chemins 
ou  les  sentiers.  Les  contrevenants  à  ta  présente 
disposition  seront  punis  d'une  amende  de  à 
francs. 

22.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  d'arbres  ou 
de  haies  qui  bordent  les  chemins  ou  sentiers,  de  les 
élaguer  i^ani  le  de  chaque  année;  les  baies  de- 
vront être  coupées  à  la  hauteur  d'un  mètre  trente 
centimètre,  et  leur  épaisseur  réduite  à  trente  cen- 
timètres au  plus.  Les  contrevenants  seront  punis 
d'une  amende  de  à  francs.  Il  est  néanmoins  fait 
exception  t  n  ce  qui  concerne  les  haies  ancifaines  et 
dont  la  hauteur  existant  avant  la  publication  de  la 
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présente  ordonnance  pourra  6tre  provis(M'reinent 
maintenue. 

23.  Tous  les  habiiants  qui  font  réparer  ou  res- 
taurer des  bâtiments,  et  qui  font  travoiller  soit  à 
la  toiture,  soit  aux  murs,  doivent,  si  le  travail  pré- 
sente quelque  danger,  en  avertir  les  passants  par 
l'apposition  d'un  signe  extérieur,  à  peine  d'une 
amende  de  à  francs. 

24.  Il  est  défendu  de  laver  du  linge,  des  étoffes 
quelconques,  ou  de  nettoyer  des  légumes  dans  les 
bassins  des  fontaines  publiques,  ainsi  que  d'en  alté- 
rer la  propreté,  soit  en  v  jetant  des  pierres,  des 
eaux  saies,  des  immondices,  soit  de  toute  autre 
manière. 

25.  Les  contrevenants  à  rarticle  qui  précède  se- 
ront punis  d'nne  amende  de  francs  à  francs. 

26.  Après  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  ré- 
cidives constatées  dans  l'année  de  la  première  con- 
travention, ou  en  cas  d'obstination  de  la  part  des  con- 
trevenants à  l'un  ou  à  l'autre  article  de  la  présente 
ordonnance,  ainsi  qu'en  cas  d'insolvabilité  notoire, 
la  peine  de    à    jours  d'emprisonnement  pourra 


être  prononcée,  suis  préjudice  aux  amendes  com- 

minées. 

27.  Les  père  et  mère  sont  civilement  responsables 
des  faits  de  leurs  enfants  mineurs  babiiantavec  eux> 
et  les  maîtres  de  ceux  de  leurs  domestiques  et  ou- 
vriers, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1384 
du  Code  civil. 

28.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affi- 
chée à  la  diligence  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  qui  tiendra  la  main  à  ce  qu'elle  soit  ponc* 
tuellement  exécutée.  Elle  sera  obligatoire  cinq  jours 
après  sa  publication. 

29.  Semblable  publication  aura  lieu  chaque  année 
dans  la  première  quinzaine  de 

30.  Expédition  de  la  présente  ordonnance  sera 
adressée  ù  la  députationdu  conseil  provincial  pour 
son  information. 

Une  expédition  en  sera  aussi  adressée  tant  au 
grelTe  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement, qu'à  celui  de  la  justice  de  paix  du 
canton. 


Tableau  de  la  population  de  la  commune  d 


NUMÉRO 

INDianON 

NOMS, 

LIEU  ET  ANKËE 

ËPOQUE 

des 

des  villages,  hameanx 

PRÉNOMS  ET  PROFESSIONS 

de 

de  l'entrée  dansia  commune 

MAISONS. 

on  mes. 

des  habitants. 

LA  NAISSANCE. 

et  antres  observations. 
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RuedetPults-l'Eaa. 

Corvilain, 

m  , 

Dés  mon  entrée  dam 

Toamay. 

maître  d'hdtel.  ' 

Tonmay. 

le  monde. 

Nota,  On  doit  laisser  une  page  ou  au  moins  une 
demi-page  pour  chaque  maison,  afin  de  pouvoir  y 
indiquer  les  changements  sans  aevoir  recommencer 
de  nouveaux  tableaux.  Il  suffit  alors  d'ajouter  les 
noms  des  personnes  nouvellement  entrées  dans  la 
maison  et  de  rayer  les  noms  de  celles  qui  l'ont 
quittée,  en  indiquant  dans  la  colonnt-  d'observations 
les  motifs  de  la  radiation. 

Lorsque  les  mutations  qui  surviennent  dans  quel- 
ques maisons  sont  telles  que  l'espace  qui  leur  est 
réservé  est  rempli,  tandis  que  la  plupart  des  autres 
articles  peuvent  encore  servir,  on  peut  reporter 
ces  maisons  dans  un  tableau  supplémentaire,  en 
ayant  soin  d'indiquer  à  la  premit  re  colonne  de  l'ar- 
ticle abandonné  te  numéro  de  In  page  du  tableau 
supplémentaire  où  la  maison  est  reportée,  et  de 
transcrire  sur  cette  page  les  noms  de  tous  les  ha- 
bitants existant  dans  la  maison.  De  cette  manière, 
le  même  tableau  pourra  servir  plusieurs  années, 
sans  que  les  recherches  deviennent  trop  difficiles, 
surtout  si  on  y  ajoute  un  index  alphabétique. 

Cette  formule  est  la  seule  qui  permette  de  connaître 
h  l'instant,  soit  la  population  de  toute  une  com- 
mune, si  it  les  habitants  de  chaque  maison  en  par- 
ticulier. 

POLICE  JUDICUIRE. 

Proeès-verbal  de  contravention  de  police,  dressé  par 
le  commiuaire  de  police  ou  le  bourgmestre. 

L*an  mil  huit  cent  .le  ,  à    heures  du  , 
Nous,  bouremestre  (ou  commissaire  de  police)  de 

la  commune  (oa  de  ta  ville)  d    ,  officier  de  police 

judiciaire. 


Faisant  notre  tournée  dans  cette  commune  (ou 
dans  cette  ville)  pour  le  maintien  de  la  propreté 
(ou  de  la  salubrité,  ou  de  la  sûreté  publique). 

Nous  avons  reconnu  et  constaté  que,  malgré 
l'avertissement  ordinaire  donné  cejourd'lmi  dans 
cette  ville  {ou  dans  cette  commune),  le  sieur  Pierre 
N  ,  propriétaire  (ou  marchand  de  ),  demeurant 
en  cette  ville,  rue  ,  n"  (ou  dans  cette  commune), 
avait  négligé  de  nettoyer  la  rue  (ou  la  partie  de  la 
rue)  dont  le  nettoyage  est  à  sa  charge. 

Nous  faisons  observer  que,  pour  pareil  fait  (ou 
pour  telle  autre  contravention  de  police  qu'on  ex- 

Î rimera),  le  sieur  Pierre  N  a  déjà  été  condamné 
des  peines  de  police  par  jugement  du  tribunal  de 
police  de  cette  ville  (ou  de  ce  canton,  ou  de  (cette 
commune),  en  date  du  dernier. 

Attendu  que  par  sa  négligence  le  sieur  N  est 
contrevenu  au  §  3  de  l'art.  471  du  Code  pénal;  et 
que  d'ailleurs  ce  contrevenant  est  en  récidive,  nous 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  que  nous 
avons  signé  à  chaque  feuillet.  (Signature.) 

PROCÈS-VERBAL  DE  GARDE-CBAHPÊTRE. 

Pro(ès-^erbal  simple. 

L'an  ,  le  ,  à  heures  du  ,  je,  soussigné,  Jean 
N  ,  garde-champêtre  de  la  commune  d  ,  résidant 
à  ,  ayant  serment  en  justice^  certifie  qu'étant 
décoré  du  signe  caractéristique  de  mes  fbnctions^  et 
faisant  ma  tournée  ordinaire  pour  la  conservation 
des  propriétés  confiées  à  ma  garde,  en  passant  dans 
le  chemin  de  ,  conduisant  de  à  ,  J'ai  trouvé, 
lieu  dit  ,  dans  une  pièce  de  terre  semée  en  blé, 
dont  le  grain  est  près  ne  maturité,:et  qui  appartient 
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FORMULAIRE. 


au  sieur  L  ,  cultivateur  en  cette  commune,  une 
vache  sous  poil  noir,  que  j'ai  reconnue  pour  appar- 
tenir au  sieur  M  ,  au^si  cultivateur  en  cette  com- 
mune, et  qui  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre, 
sous  ia  garde  d  un  jeune  homme  que  j'ai  également 
reconnu  pour  être  Pierre  N  ,  âgé  de  ,  domes- 
tique au  service  dudit  sieur  M  ,  et  demeurant 
avec  lui. 

J'ai  sommé  ledit  Pierre  N  de  faire  retirer  sur- 
le-champ  la  vache  de  la  pièce  de  terre  da  sieur  L  , 
co  qu'il  a  fait  à  l'instant. 

J  al  évalué  le  dégât  causé  par  cette  vncho  à  la 
somme  du  ,  et  j  ai  déclaré  &  Pierre  N  que 
j'allais  dresser  procès-verbal  tant  00011*6  Ini  que 
contre  ledit  sieur  M  ,  son  maître,  comme  civfle- 
ment  responsable  de  ses  faits. 

De  ce  que  dessus,  j'ai  dressé  le  présent  procès- 
verbal  et  l'ai  signé  a  chaque  feuillet. 

(Si  les  bestiaux  et  celui  qut  les  garde  sont  incon- 
nus au  garde-champêtre,  il  procède  et  rédige  son 
procès-verbal  ainsi  : ) 

L'an  ,  etc.,  passant  ,  etc.,  j'ai  trouvé,  lieu 
dit  ,  dans  une  pièce  de  terre,  etc.,  une  vache  sous 
poil  noir,  qui  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre  et 
dont  le  propriétaire  m'est  inconnu. 

Cette  vache  était  gardée  par  un  homme  aussi  à 
moi  inconnu:  je  me  suis  approché  de  cet  individu 
et  l'ai  sommé  de  me  déclarer  ses  nom,  prénoms, 
âge,  profession  et  demeure,  et  de  me  designer  le 
propriétaire  de  la  vache  trouvée  en  délit. 

Il  m'a  répondu  qu'il  se  nommait  Pierre  N  ,  âgé 
de  ,  domestique  au  service  du  sieur  M  ,  culti- 
va leur,  demeurant  à  ,  et  que  la  vacbe  appartenait 
audit  sieur  M  ,  son  maître. 

J'ai  sommé  Iràit  Pierre  N  de  foire  retirer,  etc. 
(Le  reste  comme  dessus.) 

Procès-verbal  à  rédiger  dans  les  cas  d'accidents 
imprévm  et  pour  des  objets  indéterminés. 

Le  ,  nous  soussigné  ,  sur  l'avis  qui  nous  a 
été  donné  que  (décrire  tous  tes  détails  et  toutes  les 
circonstances  de  l'objet  dont  il  -est  question),  après 
nous  être  assuré  de  la  vérité  des  faits,  nous  avons 
rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  en  temps 
et  Heu  ce  qne  de  raison. 

Proeès^erbal  en  cas  de  refus  de  secours. 

Le  ,  nous  soussigné  ,  ayant  été  instruit  qu'un 
Incendie  venait  de  se  manifester  dans  la  maison 
de  ,  nous  nous  y  sommes  sur-le-champ  trans- 
porté, et  ayant  remarqué  que  pour  prévenir  les 
progrès  des  flammes,  il  était  nécessaire  de  ,nous 
avons  sommé  F  de  (exprimer  l'objet  de  la  som- 
toiation),  et  F  ayant,  dans  cette  circonstance, 
refusé  les  secours  et  service  de  lui  requis  confor- 
mément à  la  loi,  nous  avons  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal, pour  être  agi  conformément  à  l'art.  ^75 
du  Code  pénal. 

Procès-verbal  avec  mise  en  fourrière. 

V  (Si  la  vache,  quoique  connue  du  garde,  est  laissée 
à  l'abandon,  ou  si  elle  est  inconnue  au  garde,  et 
qu'elle  soit  aussi  abandonnée,  le  garde  procède  et 
rédige  son  procès-verbal  ainsi  :  ) 

L'an  ,  etc,  passant  ,  etc.,  j'ai  trouvé,  lieu 
dit  ,  dans  une  pièce  de  terre,  etc.,  une  vache  sous 
poil  noir,  qui  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre, 
que  j'ai  reconnue  pour  appartenir  au  sieur  H  , 
cultivateur  en  cette  commune,  mais  qui  n'était  sous 
la  garde  de  personne. 


(Ou  bien  j'ai  trouvé,  etc.,  une  vache  sous  poil 
noir,  qui  paissait  sans  aucun  gardien  dans  ladite  - 
pièce  oe  terre,  et  dont  le  propriétaire  m'est  inconnu.) 

J'ai  évalué  le  dégât  causé  par  celte  vache  à  la 
somme  de  ;  j'ai  saisi  cette  vache  et  l'ai  conduite 
et  mise  en  séquestre  dans  la  maison  du  sieur  ^ 
aubergiste  en  cette  commune,  désigné,  par  arrête 
de  M.  le  bourgmestre,  pour  recevoir  les  aoimuux 
et  objets  mis  en  fourrière. 

Ledit  sieur  a  consenti  à  s'en  charger,  comme 
dépositaire  judiciaire,  et  s'est  engagé  à  la  reiirè- 
senter  quand  et  ainsi  qu'il  en  serait  ordonné  par 
justice» 

De  ce  que  dessus,  j'ai  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  qui  a  été  signé  par  moi  et  par  le  sieur  , 
séquestre,  auquel  j'en  ai  préalablement  donné  lec- 
ture en  ce  qui  le  concerne. 

(Le  garde  procède  de  même  dans  tous  les  casoii 
la  loi  prescrit  le  séquestre;  dans  ceux  oii  le  délin- 
quant ne  veut  pas  faire  cesser  le  dégât  causé  par 
ses  bestiaux,  ou  enfin  dans  ceux  où  le  garde  doute 
de  la  sincérité  des  réponses  faites  par  le  délinquaDt 
sur  ses  noms  et  demeures,  ou  sur  la  désignaliondu 
maître  des  bestiaux  en  délit.) 

Procès-verbal  d'm  garde-champêtre  ( second  modèle). 

L'an  ,  etc.,  à  la  réquisition  de  A  ,  demeurant 
à  ,  moi  ,  garde-champêtre  de  la  commuDe 
d  ,  reçu  et  assermenté  devant  ,1e  ,  me  sois 
transporté  avec  ledit  A  en  une  pièce  de  vigne  qui 
lui  appartient,  au  lieu  dit  (désigner  les  conOns), 
terroir  de  ladite  commune,  où  étant,  il  m'a  fait  voir 
que  ladite  pièce  était  vendangée  en  partie;  etde  bit 
j  ai  reconnu  qu'environ  un  tiers  des  raisins  a  été 
coupé  et  enlevé,  et  dans  le  cours  de  ma  perquisition, 
j'ai  trouvé  un  panier  d'osier,  dans  lequel  sont  encore 
quelques  grappes  qui  peuvent  former  environ  deux 
à  trois  livns  de  raisin;  et  plusieurs  particuliers 
étant  survenus,  l'un  d'eux,  appelé  ,  de  cette  00m- 
mune,  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  qa'il 
avait  vu  le  nommé  N  ,  journalier  de  la  commune 
d  ,  qui  coupait  des  raisins  dans  la  pièce  de  vigne 
où  nous  sommes,  qu'il  en  chargeait  un  âne,  avec 
lequel  il  a  pris  le  chemin  de  ladite  commune;  et 
ayant  suivi  ledit  chemin,  j'ai  trouvé  à  ledit  N  , 
qui  menait  devant  lui  un  âne  chaîné  de  deux  pa- 
niers pleins  de  raisins  :  je  lui  ai  demandé  où  il  avait 

Pris  lesdits  raisins,  il  m'a  dit  et  fait  réponse  que  : 
ayant  sommé  de  signer  sa  réponse,  N  s'y  est 
refusé;  nonobstant  ce  refus,  j'ai  saisi  et  arrêtesoa 
fine,  et  les  paniers  dont  il  était  chaîné;  j'ai  misTâM 
en  fourrière  chez  le  nommé  C  ,  et  ai  rois  anssi 
sous  sa  garde  les  raisins  et  les  paniers,  ainsi  (|ae 
celui  trouvé  par  moi  dans  la  vigne.  De  tout  quoi, 
ledit  C  s'est  chargé  comme  dépositaire  de  justice, 
a  promis  de  les  représenter  à  toutes  réquisitions, 
et  a  signé  :  de  son  côté,  ledit  N  a  déclaré  faire 
toutes  protestations  et  résen-es  contre  ladite  saiae. 

De  tout  quoi  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbsl, 
lesdits  jour,  mois  et  an  ci-dessus  mentionnés. 

Procès-verbal  avec  perguisiU<m. 

L'an  ,  etc.,  en  passant,  etc.,  j'ai  reconnu,  lieu 
dit  ,  qu'on  avait  arraché  et  enlevé,  dans  une  pièce 
de  terre  plantée  en  pommes  de  terre,  et  apparte- 
nant au  >ieur  L  ,  cultivateur  en  cette  comniiiue! 
environ  dix  boisseaux  de  pommes  de  terre  que  ]  a' 
évalués  à  la  somme  de  .  La  quantité  des  pomines 
de  terre  enlevées  m'a  fait  présumer  que,  pour  les 
emporter,  on  avait  dû  se  servir  de  panier,  sac  ou 
bête  de  somme.  J'ai  également  présumé  que  le  voi 
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soif 


s'était  fait  pendant  la  nuit  dernière,  parce  que  j'ai 
été  instruit  que  hier  à   houres  du  soir,  lorsque  ie 
sieur  L    avait  quitté  sa  pièce  de  terre,  le  vol  n'a- 
vait pas  encore  été  commis,  et  que  le  sieur  L 
avait  découvert  le  vol  dès  la  pointe  du  jour. 

Averti  que,  vers  heures  du  matin,  on  avait 
aperçu  un  individu  chargé  d'un  sac  fort  lourd,  et 
qu'on  l'avait  vu  entrer  dans  la  maison  habitée  par 
Pierre  N  ,  cultivateur  en  cette  commimiîj  J'ai  de 
suite  requis  M.  Juge  de  paix  du  canton  de  (on 
bourgmestre,  ou  commissaire  de  police  de  la  com- 
mune d  ),  de  m'assister  dans  ladite  maison.  U. 
ayant  obtempéré  à  ma  réquisition,  je  me  suis  trans- 
porté au  domicile  de  Pierre  N  ,  dont  la  porte  ne 
nous  a  été  ouverte  par  Pierre  N  lui-même  qu'apWts 
que  j'ai  eu  frappé  a  plusieurs  reprises. 

(S  il  n'y  avait  personne,  ou  que  le  prévenu  refu- 
sât l'ouverture  de  sa  maison,  le  garde- champêtre 
ferait  ouvrir  les  portes  par  un  serrurier  qu'il  re- 
querrait à  cet  effet,  et  le  procès-verbal  ferait  men- 
tion du  tout.  S'il  y  avait  résistance  de  la  part  du 

Prévenu,  le  bourgmestre  ou  le  garde  requerrait 
assistance  de  la  force  publique,  et  la  résistance 
serait  constatée.) 

J'ai  déclaré  à  Pierre  N  quel  était  l'objet  de  mon 
transport,  et  que  j'allais,  en  présence  de  M.  le  juge 
de  paix  (ou  boui^mestre,  ou  assesseur,  ou  com- 
missaire de  police),  faire  une  perquisition  dans  sa 
maison,  ce  à  quoi  il  a  consenti. 

Par  )  effet  ae  cette  perquisition,  j'ai  trouvé  dans 
une  salle  au  rez-de-ebaussée,  et  caché  derrière  un 
buffet,  un  grand  sac  de  toile,  dont  Pintérieur  était 
encore  empreint  de  terre  humide. 

J'ai  aussi  trouvé  dans  un  petit  cellier,  derrière 
des  planches,  des  pommes  de  terre  fraîchement  ar- 
rachées qui  étaient  encore  couvertes  de  terre  hu- 
mide, et  qui  m'ont  paru  être  en  même  quantité  que 
les  pommes  de  terre  enlevées  de  la  pièce  du  sieur 

Interpellé,  par  moi,  de  déclarer  d'où  lui  provien- 
nent ces  pommes  de  terre,  Pierre  N  m'a  répondu 
qu'à  la  venté  il  n'avait  pas,  cette  année,  récolté  de 
pommes  de  terre,  mais  qu'il  avait  acheté  celles-ci 
au  dernier  marché  d  ;  qu'il  ne  connaissait  pas 
l'individu  qu'il  les  lui  avait  vendues,  et  que  per- 
sonne n'était  présent  lors  de  l'achat  qu'il  en  avait 
fait. 

J'ai  pris  plusieurs  de  ces  pommes  de  terre,  et  là, 
en  présence  de  M.  le  juge  de  paix  (ou  bourgmestre, 
ou  commissaire  de  police),  qui  a  continué  de  m'as- 
sister, et  de  Pierre  N  ,  prévenu,  qui  m'avait  vo- 
lontairement suivi  sur  la  sommation  que  je  lui  en 
avais  faite,  j'ai  comparé  ces  gommes  de  terre  avec 
des  pommes  de  terre  que  j'ai  extraites  moi-même 
de  ladite  pièce  de  terre,  et  j'ai  reconnu  que  les 
unes  et  les  autres  étaient  de  mêmes  nature,  espèce 
et  qualité. 

(Si  le  garde  n'a  pas  les  connaissances  sufSsantes 
pour  faire  lui-môme  la  véritication,  il  appellera  un 
expertj  auquel  il  fera  préalablement  prêter  serment, 
formalité  qu'il  exprimera.) 

Revenu  à  la  maison  de  Pierre  N  ,  pour  mettre 
la  justice  à  portée  de  renouveler  cette  vériflcation, 
j'ai  conserxe  pour  échantillon  les  pommes  de  terre 
par  moi  extraites  de  la  pièce  de  terre  du  sieur  L  , 
et  les  ai  renfermées  dans  un  petit  sac  de  toile  grise, 
que  j'ai  clos  et  étiqueté,  et  que  H.  le  juge  de  paix 
(ou  bourgmestre,  ou  commissaire  de  police)  a  scellé 
du  sceau  de  la  justice  de  paix  (ou  de  la  commune). 

Quant  aux  pommes  de  terre  trouvées  chez  Pierre 
N  ,  je  les  ai  renfermées  dans  un  grand  sac  de  toile 
^rise,  que  j'ai  également  clos  et  étiqueté,  et  H.  le 
juge  de  paix  (ou  bourgmestre,  ou  commissaire  de 


police  (a  apposé  le  sceau  de  la  commune  tant  sur 
ce  second  sac  qûe  sur  le  sac  trouvé  derrière  le 
buffet  ;  pour,  le  tout,  servir  de  pièces  de  conviction 
et  être  déposé  entre  les  mains  du  sieur    ,  auber- 

f;iste  en  cette  commune,  désigné  par  arrêté  de  M.  le 
>onrgmestre  pour  recevoir  les  animaux  et  otqets 
mis  en  fourrière  ou  séquestrés. 

Comme  j'allais  me  retirer,  le  nommé  Pierre  N 
m'a  avoué,  en  présence  de  M.  le  juge  de  paix  (ou 
bourgmestre,  ou  assesseur,  ou  échevin,  ou  com- 
missaire de  police),  qu'il  avait  en  effet  pris  pendant 
la  nuit  dernière,  dans  la  pièce  du  sieur  L  ,  les 
pommes  de  terre  trouvées  chez  lui,  et  que,  pour 
cet  enlèvement,  il  s'était  servi  du  >ac  trouvé  der- 
rière son  buffet.  J'ai  évalué  le  dédommagement  à 

De  ce  que  dessus,  j'ai  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  qui  a  été  clos  à  heures  du  dont  j'ai 
donné  lecture  audit  Pierre  N  ,  et  qui  a  été  signé  à 
chfique  feuillet  par  M.  le  juge  de  paix  [ou  bourg- 
mestre^ ou  commissaire  de  police)  et  par  moi. 
Quant  a  Pierre  N  ,  il  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
de  ce  Interpellé  suivant  la  loi. 

(Le  garde-ehampôtre  n'oubliera  pas  de  mettre  les 
noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  par- 
ties qui  sont  connues,  et  il  se  fera  remettre  par  le 
séquestre  un  reçu  détaillé  des  pièces  de  conviction 
déposées,  et  le  joindra  an  procès-verbal.) 

Procès-verbal  de  garde  forestier. 

(Inêtruction  id.) 

L'an  ,  le  ,  heures  du  ,  je  soussigné  N  , 
arde  forestier  de  la  couronne  pour  la  forêt  (ou  les 
ois  de  ),  résidant  ,  ayant  serment  en  justice, 
certifie  qu'étant  décoré  du  signe  caractéristique  de 
mes  fonctions,  et  faisant  ma  tournée  ordinaire  dans 
la  forêt  (ou  dans  les  bois  confiés  à  ma  garde),  étant 
parvenu  au  triage  de  ,  dans  une  vente  de  ans  de 
recrue,  j'y  ai  trouvé  le  nommé  Pierre  N  ,  journa- 
lier, demeurant  ,  lequel  était  occupé  à  couper,  à 
l'aide  d'une  serpe,  deux  corps  d'arbre  sur  pied,  et 
verts  :  l'un,  essence  de  chêne  et  portant  centimè- 
tres de  tour;  l'autre, essence  de  châtaignier  et  por- 
tant centimètres  de  tour.  J'ai  rapproché  des  sou- 
ches les  deux  corps  d'arbre  coupes,  et  j'ai  reconnu 
qu'ils  s'y  adaptaient  parfaitement. 

J'ai  saisi  le  bois  coupé  en  délit  par  ledit  Pierre 
N  ,  ainsi  que  la  serpe  dont  il  s'était  servi  pour 
commettre  le  délit. 

J'ai  déclaré  à  Pierre  N  que  j'allais  dresser  pro- 
cès-verbal contre  lui,  et  j*aî  évalué  le  dédommage  • 
ment  à 

De  ce  que  dessus  j'ai  dressé  le  présent  procès- 
verhnl,  que  j'ai  signe  à  chaque  feuillet. 

(Le  garde  remet  au  séquestre  les  objets,  instru- 
ments et  animaux  saisis  comme  il  est  expliqué  dnns 
l'instruction.  Du  reste,  les  gardes  forestiers  procè- 
dent dans  la  même  forme  que  les  gardes-champê- 
tres, et  font  les  perquisitions  avec  les  mêmes  for- 
malités. 

Les  gardes-champêtres  et  forestiers  des  panicn- 
liers  procèdent  aussi  de  même;  ils  nomment  dans 
leurs  procès-verbaux  les  personnes  dont  ils  sont 
gardes,  la  situation  des  propriétés  de  ces  personnes 
et  le  lieu  précis  de  ces  propriétés  oîi  s'est  commise 
l'inflraction.) 

Rapport  de  garde-champitre  ou  fore$tier. 

L'an  ,  le  ,  heures  du  , 

Par  devant  nous,  juge  de  paix  du  canton  de 
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(on  bourgmestre^  oa  commissaire  de  police  de  la 
coromuDe  d  ) 

A  comparu  le  sienr  N  ,  garde-champêtre  (oa 
^rAe  forestier),  etc.,  résidant  ,  ayant  serment  en 
lusiice,  lequel  nous  fait  rapport  nue  cejourd'hai, 
a  ,  bcnre  de  ,  étant  décore  du-signe  de  ses  fonc- 
tions, et  faisant  sa  tournée,  etc.  (Le  reste  comme 
dans  les  modèles  ci-dessus.) 

Duquel  rapport  il  a  requis  acte  que  nous  lui  avons 
octroyé  ;  et  après  que  nous  lui  avons  eu  donné  lec- 
ture dudit  rapport,  il  Ta  signé  avec  nous  à  chaque 
fèuillet. 

Affirmation  de  procèf^oerbal  de  garde-champitre  ou 
forestier. 

L'an  ,  le  ,  heures  du 

Par  devant  nous,  juge  de  paix  du  canton  d  (ou 
par  devant  nous,  suppléant  du  j  uge  do  paix  du  can- 
ton d  ,  faisant  pour  l'empêchement  du  juge  de 
paix;  ou  par  devant  nous  bourgmestre  ,  faisant, 
pour  l'empêchement  du  juge  de  paix  de  ce  canton 
et  de  ses  suppléants),  a  comparu  le  sieur  N  , 
garde-champèlre  de  la  commune  tt  ,  y  demeurant 
(uu  garde-cnampétre  particulier  des  propriétés  ru- 
rales de  H.  ,  situées  dans  la  commune  d  ,  y  de- 
meurant ;  on  garde  forestier  de  la  couronne  pour  ta 
forêt  ou  les  bois  de  ,  résidant  en  la  commune  d  ; 
ou  ^arde  forestier  de  la  i^immune  d  ;  ou  garde 
particulier  des  bois  du  sieur  ,  situés  dans  la  com- 
mune d  ,  y  demeurant),  lequel  a  affirmé  sincère  et 
véritable  le  procès-verbal  ci-dessus.  De  laquelle 
affirmation  il  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  oc- 
troyé, et  il  a  signeavec  nous. 

(Quand  le  garde^ïhampêtre  ou  forestier  li'a  pas 
dressé  de  procès-verbal,  et  qu'il  a  fait  un  rapport 
devant  le  juge  de  paix,  le  boui^mcstre,  etc.,  v-e 
rapport  doit  être  aussi  affirmé  dans  les  24  heures. 
Si  c'est  le  juge  de  paix  qui  reçoit  le  rapport,  il 

Peut,  immédiatement  et  par  le  même  acte,  recevoir 
affirmation.  Si  le  rapport  est  reçu  par  un  autre 
ollicier  que  le  juge  de  paix,  il  devra  être  affirmé 
dans  les  ti  heures  devant  le  juge  de  paix,  ou,  en 
cas  d'empêchement,  devant  le  foucUonnaire  chargé 
de  le  suppléer.) 

Réquisitoire  du  mitûêtère  publie  près  du  tribunal  de 
*  police  pour  faire  fixer  le  dommage. 

Nous  commissaire  de  police  d  ,  exerçant  4es 
fonctions  du  ministère  public  près  du  tribunal  de 
police  du  canton  de   (ou  de  la  ville  d  ), 

RequéronsM.  le  juge  de  paix,  président  de  ce  tri- 
baaa),d'e8timer(oade  faire  estimer), oonformémont 
i  l'article  liSda  Code  d'instruction  criminelle,  les 
donnuages  causés  par  la  contravention  que  le  sieiir 
Pierre  N   est  prév«iu  d'avoir  eommise  à  l'article 

Fait  à  ,  le  ,  beure  de 

Gommtnîm  powr  eetimation  de  dommage. 

Nous,  juge  de  paix,pré«dent  du  tribunal  de  police 
du  canton  d  (ou  de  la  ville  d  ) 

Sur  la  réquisition  deN.  le  commissaire  de  police, 
exerçant  les  fonctions  du  ministère  publie  près  de 

ce  tribunal  ; 

(Ou  sur  la  réquisition  du  sieur  L  ,  partie  civile 
contre  Pierre  N  ), 

Commettons,  conformément  h  l'art.  Itô  du  Code 
d'instruction  criminelle,  M.  le  bourgmestre  (ou  M.  le 
commissaire  de  police)  de  la  ville  d  ,  afin  de  pro- 
céder lui-môme  (ou  avec  l'aasietance  du  sieur  N  , 


expert,  que  nous  nommons  d'office,  ou  avec  l'assis- 
tance de  l'expert  qu'il  nommera  d'office),  à  l'estima- 
tion du  dommage  que  le  sieur  Pierre  H  est  pré- 
venu d'avoir,  en  contravention  k  l'article  ,  commis 
dans  une  maison  (ou  sur  une  pièce  de  terre)  sise 
susdite  commune  d  ,  lien  dit  (ou  dans  cette  ville, 
rue  ),  et  appartenant  au  si^ur  L  ,  et  de  faire  cette 
estimation  coniradictoi  rement  avec  les  sieurs  N  et 
L   ,  ou  eiTx  dûment  appelés. 

De  laquelle  opération  il  dressera  procès-verbal, 
qu'il  nous  enverra,  pour  être  ensuite,  par  le  minis- 
tère public,  requis,  et  par  nous  ordoimé  ce  quli 
appartiendra. 

Fait  à  ,1e  . 

Procès-verbal  d^esUmatton  de  dommage  dreaépar  le 
bourgmestre  ou  le  commissaire  depoltee,  e»vertu 
de  la  commission  du  juge  de  paix. 

L'an  ,  le  ,  heure  de  , 

Nous,  bourgmestre  de  la  commune  d  (on  com- 
missaire de  police  de  la  ville  d  ) 

En  exécution  de  la  commission  à  nous  donnée 
le  ,  par  M.  le  juge  de  paix,  président  du  tribunal 
de  police  du  canton  d  (ou  de  la  ville  d  ),  sur  la 
réquisition  de  M.  le  bourgmestre  (ou  de  V.  le  com- 
missaire de  police),  exerçant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  ledit  tribunal  (ou  sur  la  réquisition 
du  sieur  L  ,  partie  civile  contre  Pierre  N  ),  à 
l'effet,  conformément  à  l'article  itë  du  Code  dln- 
struction  criminelle,  d'estimer  (ou  de  faire  estimer) 
le  dommage  que  le  sieur  Pierre  N  est  prévenu 
d'avoir,  en  contravention  à  l'article  ,  commis  dans 
une  maison  (ou  sur  une  pièce  de  terre)  sise  susdite 
commune  d  ,  lieu  dit  (ou  en  cette  ville,  rue 
et  appartenant  nu  sieur  L  ,  et  de  faire  cette  esti- 
mation contradintoirement  avec  lesdits  sieurs  N 
et  L  ,  ou  eux  dûment  appelés. 

Noua  nous  sommes  transporté  dans  ladite  maison 
(ou  sur  ledit  champ),  et  nous  y  avons  trouvé  (oa 
bien  ont  compara)  lesdite  sieurs  L  ,  partie  civile, 
et  Pierre  N  '  ,  prévenu,  que  nous  avions  fait  avertir 
de  notre  transport  (ou  qui  avaient  été  cités  à  la  re- 
quête dn  ministère  public,  ou  de  L  ,  partie  civile) 
parexploitde  ,  huissier,  endate  du  . 

Nous  avons  examiné,  etc.  (Le  reste  comme  dans 
le  modèle  du  procès-verbal  d'estimation  dressé  par 
le  juge  de  paix,  à  l'exception  que  quand  l'officier 
commis  fait  faire  l'estimation  par  un  expert  que  le 
juge  de  paix  «  laissé  à  sa  nommation,  il  l'exprime.) 

Cédtde  de  citation  en  cas  d'urgence. 

Nous,  ji^e  de  paix,  présiduitdu  tribunal  de  po- 
lice du  canton  (ou  de  la  ville)  d  , 

En  vertu  du  §2  de  l'art.  146da Gode irinstraction 
oiminelle  ; 

Attendu  l'urgence; 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
requis  de  citer  à  la  requ^  du  ministère  public 
près  ce  tribunal,  à  comparaître  cejoard'hai  même, 
heure  de  ,  en  l'audienoe  publique  de  ce  tribasal: 

i  "  Le  sieur  Pieire  N  djrofession)  demeurant  , 
prévenu  de  contravention  à  l'article 

2"  Le  sieur  N  (profession),  demeurant  ,  civile- 
ment responsable  ae  cette  contravention; 

3°  Le  siaur  L  (profession),  demeurant  ,  plai- 
gnant (ou  partie  civile); 

4"  Etc.  5»  Etc. 

Ces  deux  derniers  témtiins. 

Fait  à  ,1e  . 
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Citation. 

(Si  le  juge  de  paix  a  donné  une  cédule  à  cause 
d'urgence, l'huissier  en  fait  mention  ainsi:  <  En 
vertu  de  la  cédule  délivrée  oejourd'hui  par  M.  le  juge 
de  paix,  attendu  l'urgence,  et  à  la  requête,  etc.,  > 
l'huissier  laisse  une  copie  de' la  cédulo  aux  per- 
sonnes citées.) 

-En  terminant  l'exploit  il  ajoute  :  a  Et  J'ai  à  cha- 
cun des  susnommés,  en  parlant  comme  dessus, 
laissé  copie  tant  de  la  cédule  susénoncée  que  du 
présent.  >) 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  de  M.  le  commissaire 
de  police,  exerçant  les  fondions  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  police  du  canton  (ou  de  la 
ville)  d  ,  pour  lequel  domicile  est  élu  au  grefléda 
tribunal  de  police  de  ce  canton  (ou  en  la  maison 
commune  dudit  liea)^  j'ai  ,  huissier  ,  soussigné, 
donné  assignation  : 

i"  Au  sieur  Pierre  N  ,  prévenu,  parlant  à  ; 
2°  au  sieur  M  ,  au  nom  et  comme  civilement  res- 
ponsable dudît  Pierre  N  ,  parlant  à  ;  3"  au  sieur 
L  ,  plaignant  (ou  partie  civile),  parlant  à  au 
sieur  ,  parlant  à  ;  5"  au  sieur  ,  parlant  à  , 

Ces  deux  derniers  témoins. 

A  comparaître  en  personne  le  ,  heure  de  ,  en 
l'audience  du  tribunal  de  police  du  canton  (ou  de  la 
ville)  d  ,  séant  à  (ou  à  Tsudiencedu  tribunal  de 
police  de  la  commune  d  ,  séant  à  la  maison  com- 
mune dudit  lieu);  • 

Pour,  à  l'égard  du  ^eur  Pierre  N  ,  répondre  sur 
les  faits  de  contravention  à  l'article  ,  dont  il  est 
prévenu  par  la  plainte  du  sieur  L  (ou  par  la  dé- 
nonciation du  sieur  ,  ou  par  le  procès-verbal,  ou 
rapport  fait  le   ,  par  ; 

A  régard  du  sienr  M  ^  pour  s'expliquer  sur  les 
faits  de  responsabilité  civile,  résultant  de  la  contra- 
vention à  1  article  ,  dont  est  prévenu  Pierre  N  , 
par  la  plainte,  etc.; 

A  l'égard  du  sieur  L  ,  pour  être  entendu  comme 
plaignant  (ou  partie  civile),  sur  les  faits  de  contra- 
vention contenus  en  sa  plainte  contre  Pierre  N 
(ou  en  la  dénonciation  du  sieur  contre  Pierre  N  , 
ou  au  procès-verbal  dressé,  etc.),  et  prendre,  si 
bon  lui  semble,  telles  conclusions  qu'il  avisera; 

Et  à  l'égard  des  autres  personnes  citées,  pour 
déposer  comme  témoins  sur  les  faits  de  contraven- 
tion dont  il  leur  sera  donné  connaissance,  leur 
déclarant  qu'en  comparaissant  ils  seront  taxés  con- 
formément i  la  loi,  s'ils  le  requièrent,  et  que,  faute 
de  comparaître  et  de  justifler  d'empêchement  légi- 
time, ils  seront  condamnés  aux  peines  portées  par 
la  loi  contre  les  témoins  défaillants. 

Et  j'ai.  Il  chacun  des  susnommés,  en  parlant 
CMome  dessus,  laissé  copie  du  pcésent. 

Citation  autribmal  de  police,  à  la  reqiiétedu 

ministère  public. 


L'an  ,  et  le  ,  à  la  requête  de  (commissaire  île 
police),  faisant  fonctions  de  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  police  ducantond  ,  arrondissement 
d  ,  moi,  soussigné  (prénoms,  nom.  demeure  et 
qualités  de  l'huissier),  ai  cité  et  donné  assignation 
à  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  cité), 
en  son  domicile,  en  parlant  à  ,  à  comparoir  et  se 
trouver  en  personne  le  ,  heure  de  ,  au  tribunal 
de  simple  police  ducantond  ,à  ,  arrondissement 
d  ,  séant  il  ,  pour  se  voircondamneren  t'amende 
de  ,  pour  contravention  par  lui  commise  aux  rè- 
glements de  police,  constatée  par  procès-verbal 


du  ,  enregistré  à  ,  le  (s'il  n'y  apoint  de  procès^ 
verbal,  détailler  le  fait  dont  il  s  agit),  et  ai  audit  , 
parlant  comme  dessus,  laissé  copie  du  présent. 

Citation  au  tribunal  de  police,  à  la  requête  ^une 
partie  privée. 

L'an  ,  et  le  ,  à  la  requête  de  (prénoms,  nom. 
profession  et  domicile  du  citant),  moi,  soussigné 
(prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  de  l'huissier), 
ai  cité  et  donné  assignation  h  «prénoms,  nom,  pro- 
fession et  domicile  du  cité),  en  son  domicile,  en 
parlant  à  ,  à  comparoir  et  se  trouver  en  personne 
le  ,  heure  de  ,  au  tribunal  de  simple  police  du 
canton  d  ,  arrondissement  d  ,  séant  à  ,  pour  se 
voir  condamner  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  pour  dommages-intérêts  du  préjudice  qu'il  a 
causé  au  demandeur,  pour  avoir,  le  ,  en  contra- 
vention aux  règlements  de  police  (énoncer  le  fait); 
et  en  outre  pour  se  voir  condamner  aux  frais  de  la 
présente  instance,  coût  du  jugement,  signification 
et  mise  à  exécution  d'iceliii^  etj'aiaudit  , parlant 
comme  ci-dessus,  laissé  copie  du  présent. 

Jugement  du  tribunal  de  police.  —  Jugement 
&mtradietoire. 

Le  tribunal  de  police  du  canton  d  (ou  ville  d  ) 
a  rendu  le  jugement  suivant: 

Entre  M.  le  commissaire  de  police,  exerçant  les 
fonctions  du  ministère  public  près  ce  tribunal,  de- 
mandeur, d'une  part: 

Le  sieur  Pierre  N  ,  demeurant  ,  prévenu, 
comparant  en  personne,  d'antre  part; 

(S^l  y  a  une  partie  civilement  responsable,  on 
ajoute  :) 

Et  le  sieur  H  ,  demeurant  ,  comme  civilement 
responsable  des  faits  du  prévenu,  comparant  en 
personne,  aussi  d'autre  part; 

^'il  y  a  une  partie  civile,  on  ajoute  encore:) 

En  [présence  du  sieur  L  ,  demeurant  ,  partie 
civile,  comparant  en  personne,  encore  d'autre  part; 

(Si  la  citation  est  donnée  par  la  partie  civile  elle- 
même,  on  substitue  ceci  :) 

Entre  le  sieur  L  ,  etc.,  partie  civile  et  deman- 
deur, comparant,  etc.,  d'une  part; 

Le  sîeur  Pierre  N  ,  etc.  ,  prévenu,  comparant, 
etc.,  d'autre  part; 

Et  le  sieurM  ,  etc.,  civilement  responsable,  etc., 
aussi  d'autre  part; 

En  présence  de  ,  exerçant  les  foncUo'ns,  etc., 
encore  d'autre  part; 

Si  le  ministère  public  et  la  partie  civile  ont  res- 
pectivement cité,  on  substitue  ceci  : 

Entre  H.  le  ,  etc.,  demandeur,  d'une  part; 

Le  sieur  Pierre  N  ,  etc.,  prévenu,  etc.,  d'aotra 
part; 

Et  le  sieur  H  ,  comme  civilement  responsable, 
etc.,' aussi  d'autre  part; 

En  présence  du  sieur  L  ,  etc.,  partie  civile, 
etc.,  encore  d'autre  part; 

Encore  entre  le  sieur  L  ,  etc.,  partie  civile  et 
demandeur,  d'une  part; 

Le  sieur  Pierre  N  ,  etc.,  prévenu,  etc.,  d'autre 
part; 

Et  le  sieur  M  ,  etc.,  comme  civilement  respon- 
sable, etc.,  aussi  d'autre  part; 

En  présence  de  M.  le  ,  etc.,  exerçant  les  fonc- 
tions, etc.,  encore  d'autre  part. 

La  cause  appelée,  le  greffier  fait  lecture  du  pro* 
cës-verbal  (ou  rapport)  fait  le  ,  par  ,  duquel  il 
résulte  que  (exposer  très-sommairement  les  ftits)* 
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Le  ministèrepublic  expose  gue^ par  exploitde  . 
huissier,  en  date  du  ,  il  a  fait  citer  en  ce  tribunal 
Pierre  N  ,  prévenu  de  eontravenlion  à  l'article  , 
et  le  sieur  M  ,  comme  civilement  responsable  de 
cette  contravention. 

(Si  c'est  la  partie  civile  qui  a  cité  ou  appelé  le 
prévenu,  on  substitue  ceci:) 

Le  sieur  L  expose  que,  par  exploit  de  ,  huis- 
sier, en  date  du  ,  dûment  enregistré,  il  a  fait  citer 
(ou  qu'il  a  volontairement  amené  en  ce  tribunal): 
1*  Pierre  N  ,  pour  avoir  réparation  de  la  contra- 
vention par  lui  commise  à  l'article  ;  2°  et  le  sieur 
H  ,  comme  civilement  responsable  de  celte  con- 
travention ;  sauf  au  ministère  public  à  prendre  pour 
la  vindicte  publique  telles  conclusions  qu'il  appar- 
tiendra. 

L'huissier  de  service  fait  l'appel  des  témoins,  et 
les  fait  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  est  des- 
tinée. 

Le  président  demande  au  prévenu  ses-noms,  pré- 
noms, âge,  profession,  domicile  et  lieu  de  sa  nais- 
sance. 

Le  prévenu  répond  :  Je  me  nomniePierreN  ,né 
Â   ,  âgé  de   ans  (profession),  domicilié  à 

Le  président  interroge  Pierre  N  sur  la  contra- 
vention dont  il  est  prévenu. 

N  répond  que  (mettre  ici  en  très-peu  de  mots 
sa  réponse). 

Les  témoins  sont  introduits  et  entendus  en  leurs 

dépositions  successivement  et  séparément  les  uns 
des  autres,  après  avoir  individuellement  fait  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et 
déclaré  quils  ne  sont  m  parents  ni  alliés  du  pré- 
venu, si  ce  n'est  le  sieur  ,  qui  a  déclaré  être  beau- 
frère  du  prévenu  et  qui  n'a  été  entendu  que  parce 
que  ni  le  ministère  public  ni  la  partie  ci^  ile  ne  se 
sont  opposés  à  son  audition. 

(S'il  y  a  opposition  à  l'audition  de  ce  témoin,  on 
procède  et  on  statue  ainsi  :) 

Le  ministère  public  (ou  le  sieur  M  ,  partie  ci- 
vile, ou  le  prévenu)  s'oppose  à  ce  que  le  sieur  , 
beau-frère  du  prévenu,  soit  entendu  comme  témoin. 

Le  tribunal,  vu  Part.  156  du  Code  d'instruction 
criminelle,  lequel  e^t  ainsi  conçu  (l'insérer)  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  ascen- 
dants ou  descendants  de  la  personne  prévenue,  ses 
frères  et  sœurs  ou  alliés  au  niôme  degré,  sa  femme 
ou  son  mari,  même  après  le  divorce  prononcé,  ne 
peuvent  jamais  être  entendus  en  témoignage, 
quand,  soit  le  ministère  public,  soit  la  partie  civile, 
soit  le  prévenu  s'y  oppose; 

Ordonne  que  le  sieur  ,  bean-frère  du  prévenu, 
ne  sera  point  entendu. 

Témoms  cités  (ou  appelés)  par  le  ministère  pu- 
blie: 

1"  Pierre  A  ,  figé  de  ans  (profession),  de- 
meurant à  ,  lequel  déclare  que  .  (Le  greffier 
doit  tenir  note  séparée  et  signée  des  principales 
dépositions  de  chaque  témoin,  par  quelque  partie 
qu'il  soit  produit.) 

2"  Etc. 


Témoins  cités  (ou  amenés)  par  la  partie  civile  : 

1°  Etc. 

Témoins  cités  (ou  amraés)  par  le  prévenu  : 
1-  Etc. 

Pendant  les  débats,  les  pièces  de  conviction  ont 
été  représentées  au  prévenu,  à  la  partie  civile,  et  à 
ceux  des  témoins  qui  s'en  sont  expliqués. 

Le  sieur  M  ,  partie  civile,  est  entendu,  et  con- 
clut à  . 

Le  sieur  Pierre  N  ,  prévenu,  propose  sa  dé- 
fense et  conclut  à  . 

Le  sieur  L  ,  appelé  comme  civilement  respon- 
sable, est  entendu  et  conclut  à  . 

Le  ministère  public  résume  la  cause  et  requiert 
que 

Le  prévenu  propose  ses  observations. 


FORMULE  DE  DRAINAGE. 

Modèle  dg  demande  de  prêts. 

(Elle  doit  être  rédigée  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  de  50  centimes.) 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  soussigné,  Courvoisier,  Julien,  demeurant  à 
Lariche-Extra,  canton  de  Tours,  arrondissement  de 
Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  propriétaire 
de  vingt-deux  arpents  de  vignes,  situés  à  Joue-les- 
Tours,  canton  de  Tours,  arrondissement  de  Tours, 
département  d'Indre-et-Loire,  ai  l'honneur  d'expo- 
ser à  Votre  Excellence  qu'il  désire  obtenir  un 
prêt  par  applicattou.  des  lois  des  17  juillet  1856  et 
S8  mai  1853  sur  le  draisage. 

Les  parcelles  que  le  soussigné  se  propose  de 
drainer  sont  ligurées  sur  l'extrait  du  plan  cadastral 
ci-joint  et  comprises  sous  les  numéros  .  (Les 
extraits  du  plan  et  de  la  matrice  cadastrale  doivent 
être  A  isés,  au  choix  du  pétitionnaire,  par  le  maire 
de  la  commune  de  la  situation  des  Aeux  on  par 
le  directeur  des  contributions  directes  du  dépar- 
tement.) 

La  contenance  totale,  d'après  l'extrait,  égaloment 
ci-Joint,  de  la  matrice  cadastrale,  est  de  S2  ares. 

La  dépense  de  l'opération  est  évaluée  &  . 

Le  prêt  demandé  est  de  . 

Le  soussigné  se  propose  de  conconrir  aux  tra- 
vaux par  ses  propres  ressources,  pour  la  somme 
de  .  (Supprimer  cette  dernière  phrase  dans  le  cas 
où  le  demandeur  ne  peut  concourir  aux  dépenses 
des  travaux.) 

Le  soussigné  présentera  ultérieurement  ses  titres 
de  propriété  à  la  Société  du  Crédit  foncier;  il  josrï- 
(iera  de  son  état  civil  et  produira  en  outre  l'état 
d'inscription  constatant  sa  situation  hypothécaire. 

Je  vous  prie,  H.  le  Ministre,  d'agréer,  etc. 

Lieu  et  date.  (Signature.) 


FIN  DU  FORMULAIRE. 
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